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I  îsr  D  E  X. 


CONSEIL     LEGISLATIF, 


DELIBERATIONS. 


^féuricr. — L'hou.  Sir  E.  P.  Taché  propose 
qu'il  soit  préicutô  une  adresse  à  Sa  Ma- 
jesté, à,  î'efFet  qu'une  mesure  basée  sur 
certaiDes  résolutions  soit  soumise  au  par- 
lement impérial,  1. 

9  fécrkr. — L'hon.  M.  Sanborn  propose  un 
amendement  relatif  à  la  constitution  du 
conseil  législatif,  125. 

13  février. — L'hon.  M.  Reesor  propose  que 
le  débat  suit  remis  à  dix  jours,  163.  Re- 
jeté, 37  contre  19. 

14  février. — J/hou.  M.  Letellier  de  St. 
JcsT  propose  un  amendement  à  la  motion 
de  Thon.  M.  Sanborn,  à  l'effet  que  le 
débat  soit  ajourné  jusqu'à  ce  que  certains 
renseignements  aient  été  communiqués  à 
la  chambre,  191,     Rejeté,  38  contre  20. 

16  février. — L'anicndement  do  l'hon.  M. 
Sanborn  est  mis  aux  voix,  218.  Rejeté, 
42  contre  18. 

17  février. — L'hou.  M.  Ci'RRIE  propose  en 
amendement  à  la  mo'.ion  principale,  que 
la  chambre  n'aJoplc  i)a3  la  mesure  avant 
que  l'opinion  publiqu':  ait  l'occasion  de  se 
manifester  d'une  manière  plus  solennelle, 
274.     Cet  amendement  est  mis  aux  voix, 


320.     Rejeté,  31  contre  19. 

20  février. — L'hon.  JM.  AlKl.NS  propose  un 
amendement  au  sujet  de  la  constitution 
du  conseil  législatif,  321.  La  question 
d'ordre  soulevée,  l'hon.  M.  l'OllATEUR 
décide  que  l'amendement  est  hors  d'ordre, 
321-2.  L'hon.  M.  Reesor  propose  en 
amendement  que  l'adresse  ne  soit  trans- 
mise qu'après  qm  la  mesure  aura  été 
approuvée  par  un  vote  direct  des  élec- 
teurs, 332.  La  question  d'ordre  soulevée, 
I'Orateuk.  déclare  que  l'amendement  est 
dans  l'ordre,  333.  Cet  amendement  est 
mis  aux  voix,  338.  Rejeté,  36  contre  l'.>. 
La  motion  principale  est  mise  aux  voix, 
352.  Emportée  par  45  contre  15.  Co- 
mité chargé  de  prép.irer  une  adresse. 
Rapport  du  projet  qui  est  accepté  ;  or- 
donné qu'il  soit  gross03'é  et  qu'une  adresse 
soit  présentée  au  gouverneur-général  par 
toute  la  chambre,  le  priant  de  transmettre 
l'adresse  i  S.i  Majesté,  352. 

23  février. — La  chambre  porte  à  Sou  Ex- 
ccllonoe  l'adresse  îi  S.i  M.\jesté.  Ré- 
ponse de  Son  Excellence,  426. 


*jf*  Les  noms  des  collèges  électoraux  représenti?s  par  des  membres  électifs  sont  en  italiques.    IjI 
lettre  (V)  sert  à  indiquer  ceux  des  membres  qui  Bout  nommés  à  vie. 


AïKiNs,  L'hon.  James  C.  [//0771e],  156-160, 

211,  220,  320-322. 
Alexander,  L'hon.  George  \_Gore'],  79- 

80,  210-211. 
Alt.an,  L'hon.  George  W.  [For/;],  116- 

119. 
Armand,  L'hon.  Joseph  F.  \^Alma^,  212- 

213. 
Belleau,  L'hon.  Sir  N.  F.  [V],  183-189, 

192,  321. 
Bennett,  L'hon.  Thos.  [JÎJas/era],  209-210. 
Blair,  L'hon.  A.  J.  Fergusson  [Brockl, 

11,  303,-304. 
Blake,  L'hon.  Oliver  [  Thames'],  330-331. 


Bossé, L'hon.  J. N.  [De  La  Duranta)/e'],2ll. 

BouLTON,  L'hon.  George  S.  [V],  154-155, 
156 

Bureau,  L'hon.  J.  G.  [De  Lorimier'\,  192- 
196,  312-313,  3.32,  351. 

Campbell, L'hon.  A  ,Commissaircdes terres 
de  la  couronne  [Cu/irfljiit],  21-26,45,  46, 
47, 157, 158, 160, 161, 162, 163, 164,1180, 
181,  206,  225,  277,  280,  284,  285,  293- 
302,  303,  304,  305,  346,  347,  348,  516, 
517. 

CriRisTiE.  L'hon.  David  lErié],  214-225, 
226,  282,  283. 

CuRRiE,  L'hon.  Jas.  G.  \^Niagara],  45-53, 
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211,  212,  213,  214,  218,  219-220,  373- 

288,  346,  347,  348,  517. 
De  Beaujeu,  L'hou.  Geokoe  S.  [V],  208, 

326-329. 
Dickson,  L'hon.  Walter  H.  [V],  288- 

201,  332. 
Febuier,    L'hou.    James    [V],    196-202, 

236,  280-281. 
Flint,  L'hon.  BiLLA  [Trentl  322-326. 
GuÉVREMONT,  L'hon.  J.  B.  [Saurel],  317. 
IIamilton,  L'hon.  John  [in/cerman],  329- 

330. 
Letellier  de£t.  Just,  L'hon.  L.  \_Grand- 

ville-],  12,  14,  189-191. 
Macpherson,  L'hon.  David  L.  ISauffeen'], 

126, 150-154, 203, 204, 207, 208, 286, 287. 
McCrea,  L'hon.  Walter  [  Western'],  170- 

170,  280. 
McM ASTER,  L'hon.  William   [Mrf/uiu/], 

232-233. 
MooRE,' L'hon.   Philip  II.  [V],  82,  162, 

164,  228-232. 
Olivier,  L'hon.  L.   A.  [De  Lonaudiire'], 

176-183,  191, 192,  314-320. 


Orateur,  L'hon.  U.  J.  Tessier,  [(?o//t], 

207,321,322,  333,426. 
Price,    L'hon.    D.wiD    K     [^Laurentidcs], 

344-345. 
Kead,  L'hou.  Robert  [Quinié],  331-332. 
Reesor,  L'hon.  David  [ÀTh^'-'î],  160,  163, 

164, 165, 166-170, 332, 333-336,  345-316. 
Ross,  L'hon.  John   [V],  70-79,  162,  214, 

274,  275,  304-308,  309,  332. 
Rtan,    L'hon.    Thomas    [  Vùlon'a'],   338- 

344. 
Sanborn,    L'hon.  John   S.    [  Welliiifflon], 

119-126,  225-228,  247-248. 
Seymour,  L'hon.  Benjamin  [L],  202-209, 

302-303. 
Simpson,    L'hon.    John    [^Queen's'],    162, 

233-237. 
Skead,  L'hon.  James  \_Riîcau'],  245-247. 
Taché,   L'hon.  CoL  Sir  E.   P.,  R.ceveur- 

Général  et  Mini.stre  de  laMilice[L],  1-11, 

75,  81,    177,   178,  2i3,   214,   2.'i0,  231, 

237-245,  338,  348-352. 
Vidal,  L'hon.  A.  [St.  Clair'],  80-81,  304- 

312,  352. 


ASSEMBLÉE     LÉGISLATIVE 


DELIBERATIONS. 


3  février. — L'hon.  Proc.-Gén.  MaCDONALD 
propose  qu'une  adresse  soit  présentée  à 
Sa  Majesté,  à.  l'effet  qu'une  mesure 
basée  sur  certaines  résolutions  soit  sou- 
mise au  parlement  impérial,  14.  L'hon. 
M.  Holton  soulève  l'objection  que  la 
motion  n'est  pas  dans  l'ordre,  parce  que 
l'adresse  devrait  être  basée  sur  des  réso- 
lutions proposées  en  comité  général,  19. 
L'Orateur  décide  que  la  motion  est  dans 
l'ordre,  20. 

7  viars. — L'hon.  Proc.-Gén.  Macdonald 
propose  la  question  préalable,  705.  L'hon. 
Proc.-Gén.  Cartier  ayant  proposé  que  le 
débat  soit  ajourné  à  la  prochaine  séance 
delà  chambre,  l'hon.  M.  Holton  propose 
en  amendement  que  le  débat  soit  ajourné 
au  13  courant,  et  qu'il  soit  présenté  à 
Son  Excellence  une  adresse  le  priant  de 
communiquer  ^,  la  chambre,  dans  l'inter- 
valle, certains  renseignements  ayant  trait 
aux  ré.solutions,  771.  L'Orateur  déclare 
que  ramcudenicnt  n'est  pas  dans  l'ordre, 
i73.  Appel  do  la  décision  de  I'Orateur, 
773.  iMainteuue  par  un  vote  do  59  contre 
20.  L'hon.  M.  DoRioN  propose  en  aœen- 
demenl  que  le  débat  soit  ajourné  pendant 


un  mois,  ou  jusqu'à  ce  que  le  peuple  ait 
eu  l'avantage  de  pouvoir  se  prononcer 
d'une  manière  constitutionnelle,  77o. 
L'Orateur  déclare  que  l'amendement 
n'est  pas  dans  l'ordre,  774.  La  motion 
de  l'hon.  M.  Cartier  est  adoptée,  775. 

10  mars. — Sur  l'objection  soulevée  par 
l'hon.  M.  Holton,  I'Orateur  décide 
que  la  motion  proposant  la  question  préa- 
préalable  est  dans  l'ordre,  891.  La 
question  préalable  est  mise  aux  vois,  960. 
Adoptée,  85  contre  39.  La  motiou  prin- 
cipale de  l'hon.  Proc.-Gén.  Macdonald 
est  mise  aux  voix,  900.  Adoptée,  91 
contre  33. 

13  mars. — L'hon.  Proc.-Gén.  Macdonald 
propose  la  nomination  d'un  comité  pour 
préparer  une  adresse  basée  sur  les  résolu- 
tions, 961.  L'hon.  J.  H.  Cameron  propose 
en  amendement  qu'il  soit  transmis  une 
adresse  à  Son  Excellence  à  l'effet  d'eu 
appeler  au  peuple  avant  de  soumettre  les 
résolutions  au  parlement  impérial  en  der- 
nier ressort,  9G1.  L'Or.\ti  uii  décide  que 
ramendcraent  est  dans  l'or  Ire,  '-Hil.  L'a- 
mendement de  M.  Camekiin  tst  mis  aux 
voix,  1015.  Rejeté,  84  contre  35,  L'bon. 


M.  HoLTON  propose  eu  amendement  que 
la  mesure  ne  soit  pas  mise  h,  effet  avant 
d'être  approuvé'  par  le  parlement  du 
Canada,  après  les  prochaines  élections 
générales,  1015.  li'aniendeuient  est  mis 
aux  voix,  1019.  Rejeté,  79  contre  31. 
L'hoQ.  J.  S.  jMacdonald  propose  uu 
ameudeu;ent  au  sujet  de  la  question  de 
l'éducation  dans  le  Haut-Canada,  1020. 
]>'ameudcmcnt  est  mis  aux  vois,  1021. 
Rejeté,  95  contre  8.  M.  Boukassa  pro- 
pose en  amendement  que  la  minorité  catho- 
lique romaiuc  du  Haut-Canada  soit  placée 
sur  le  même   pied  que  la  minorité  protes- 


tante du  Bas-Canada,  1021.  L'amende- 
ment est  mis  aux  voix,  1027.  Rejeté,  85 
contre  20.  La  motion  principale  est  mise 
aux  voix,  et  un  comité  est  nommé,  1021. 
Rapport  du  projet  d'adresse,  1022.  Adopté 
et  ordonné  qu'il  soit  grossoyé,  1027. 
Ordonné  qu'une  adresse  soit  présentée  à 
Son  ExcoUenoo  par  toute  la  chambre  le 
priant  de  transmettre  l'adresse  h  Sa 
Majesté,  1027. 
Il  mars — La  chambre  porte  à  Son  l'ixcel- 
lencc  l'adresse  à  Sa  Majesté.  Réponse 
do  Son  Excellence,  1027. 


Al.LEYN,  L'hon.  Ciias.  [Québec  Otccst'], 
640,  G47,  G73-G76. 

Archamceault,  m.  Louis  [L'Assomj}- 
<(07!.],  549-550. 

Beaubien,  Dr.  J.  O.  IMonlmayvyl,  357, 
555-558. 

Bellerose,  m.  j.  h  [Lin-al],  480-485. 

BiGGAR,  m.  James  L.  [Nortliumherland 
Esq,  8S3-885. 

Blanchet,  Dr.  Joseph  G.  [Lévis],  550- 
555. 

BouRAS.sA,  M.  François  [St.  Jeaii],  1021. 

Bow-MAN.  M.  1.  E.  [Waterloo  Nord'],  806- 
808. 

Brown,  L'I.on.  Gei'RGK,  Président  du  Con- 
seil [0.rford  Sml\  15,  82-116,  417,  454, 
475,  478,  607,  708-709,  711,  744,  756, 
757,  758,  759,  76;),  987-994. 

BuRWELL,  M.  L.  [E/yin  Est},  450-452. 

Cameron,  L'hon.  J.  H.  [/'(<"'],  15,  665, 
720,961-974,994,  1004. 

Cameron,  M.  M.  C   [Ontano  Nord:],  450 
452-468,    649,   684,  720-722,  749-752, 
774,  974-984. 

Caktier,  L'hon.  G.  E.,  Procureur-Général 
Est  [Monticat  Est],  20,  53-61,  413,  414, 
416,417,  456,500,  542,  576,581,  646, 
090,691,  1,92,717-718,  735,  774,  843. 
932,943,    1017. 

CaRTWRKIHT,  M.  R.  J  [Lennux  et  Addinej- 
ton],  822-826. 

CauciiuN,  ]/hon,  J.  [Mcnlmoreneif],  16, 
378,  400,  5.59-590,  697-705,  782. 

CiiAMnERS,  M  F.  H.  [^Brockville],  11b- 
779 

CocKBURN,  1/hoM.  James,  Solliciteur-Géné- 
ral Ouest  [Northnnhcrland  Ouest'],  813. 

CORNELLIER  dit  GllANDCIIAMT,  M-  Hll>- 
rOLYTE  [Julicttt^,  oLÇ,. 

(JowAN,  M.  James  [Ha^er.'oû  Hud],  747, 
956, 


Denis,  M.  Paul  [Demiliamois],  648,  873- 
881,985. 

DeNiVERVILLE,  m.  C.  B.  [Tfois-Riviïres], 

946-951 . 
Dorion,    L'hou.    A.    A.    [Hothclaqd],    16 

248-273,  377,  378,  574,  575,   584,  65>- 
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Dufresne,  m.   Josepu    [Montcalm],  558, 
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Ferguson,  m.   Thos.    R.   [_Simeoc    Sud'\, 
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422,  G63-G64,  676. 
Walsh,  m.  Aquila  [Nor/-olk],  808-813. 
Webb,    m.    William    H.    [liichmond    et 
Wol/c],  931-932. 
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LEGISLATURE    DU    CANADA. 

3e  Session,  8e  Parlement, 
1865. 


GOUVERNEUR-GÉNÉRAL. 

Son  Exccllonee  le  Tiès  Honorable  Charles  Stanley,  Vicomte  Moncic,  Baron  Monck 
de  BallytraiumoD,  dans  le  comté  de  Wexford,  Gouverneur  Général  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  et  Capitaine  Général  et  Gouverneur  eu  Chef  dans  et  sur  les 
Provinces  du,  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick,  et  de  l'Jsle 
du    Prince-Edouard,  et  Vice-Admiral  d'icelles,  etc.,  etc.,  etc. 


LE   CABINET. 

-L'hon.  Sir  Etienne  Pascal  Taché,  Receveur- Général,  Ministre  de  la  Ililice,  et  Premier 

L'hon.  John  Alexander  Macdonald,  Procureur-Général  Ouest. 

L'hon.  George  Etienne  Cartier,  Procureur- Général  Est. 

L'hon.  Alexander  Tilloch  Galt,  Ministre  des  Finances. 

L'hon.  Alexander  Campbell,  Commissaire  des  Terres  de  la  Couronne. 

L'hon.  Thomas  D'Arcy  BIcGee,  Ministre  de  V Agriculture  et  des  Statistiques. 
-L'hon.  Jean  Charles  Chapais,  Commissaire  des  Travaux  Publics. 

L'hon.  George  Brown,  Président  d^i  Conseil  Exécutif. 

L'hon.  William  McDougall,  Secrétaire  Provincial. 

L'hon.  William  Pearce  Howland,  Maître- Général  des  Postes. 

L'hon.  Hector  Louis  Langevin,  Solliciteur-Général  Est. 

L'hon.  James  Cockburn,  Solliciteur- Général  Ouest. 


CONSEIL  LEGISLATIF. 
L'honorable  Ulrio  J.  Tessier,   Orateur. 


membres  a  vie. 


Résidences. 
Kingston  . . . .  1 
PMtipsburg   . 
Lnndon,  C.  O. 
Brockville  . . . 

Toronto 

Montréal  .... 

Perth 

Cobourg 

Montmagny . . 
Montréal  .... 
Montréal  .... 


Noms  des  Membres. 


bon.  John  Hamiltoii. 
..Philip  H.   Moore. 
George  J.   Goodhvie. 
James  Morris. 
James  Gordon, 
James  t'errier. 
Roderick  .Matheson. 
George  S.  Boulton. 
Sir  Etienne  P.  Taché. 
James  Leslie. 
Frederick  A.  Quesnel. 


Résidences. 
Coteau  du  Lac 

Toronto 

Uamilton  . . . 

Québec 

Québec 

Montréal  .  . . . 
Port  Hope  . . . 

Sorel 

Cobourg 

Niagara 


Noms  des  Membres. 

L'honGeorge  Saveuse  de  Beaujeu 

"  John  Uoss. 

"  Samuel  Mills. 

"  Loui.s  Panet. 

"  Sir  Narcisse  F.  Belleau. 

"  Charles  VVikon. 

"  Benjamin  Seymour. 

"  David  M.  Armstrong. 

"  Ebonezer  Perry. 

"  Walter  II.  Dickson. 


MEMBRES   électifs. 


Collèges  électoraux.  Noms  des  membres. 

Aima L'hon.  Joseph  F,  Armand. 


Bathurst " 

Bedford " 

Brock •' 

Burlington " 

Cataraqui " 

De  La  Durantaye  " 

De  LanaudUre . . .  " 


James  Sbaw. 

A.  B.  Foster. 

A.  J.  Fergusson  Blair. 

Uarcourt  fjurland  Bull. 

Alexander  Campbell. 

Joseph  Noël  Bossé. 

L.  A.  Olivier. 


Collèges  électoraux.  Noms  des  membres. 

De  Larmier L'hon.  J.  0.  Bureau. 


De  Le  Vallitre. . . 
De  Salaberry  . . . . 

Eastern 

Erié 

Gore 

Grandoille 

Golje 


J.-Bte.  G.  Proul.v. 
Louis  Renaud. 
Thomas  Beiinctt. 
David  Christie. 
George  Ale.\ander. 
Luc  Letellier  de  St.Just. 
Ulric  Joseph  Tess  er. 
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CONSEIL  LEGISLATIF.— >S'Mi<e. 


MEMBRES    ÉLECTIFS. 


Collèges  électoraux.  Noms  dea  membres. 

Home L'hon.  James  C.  Aikius. 

Jnkernian "  John  Hamilton. 

Kennebec "  Charles  Cormier. 

King "  David  Reesor. 

La  Salle         "  Antoine  J.  Duchesnay. 

Laurentides "  David  Edward  Priée. 

Lauzon "  ElzéarH.  J.  Duchcsnay 

Malahide "  B.  Léonard. 

Midland "  Wm.  McMaster. 

MUlelsles "  Léandre  Dumoucbel. 

Montarville "  Louis  Lacoste. 

Newcastle  "  Asa  A.  Burnhara. 

Niagara "  James  George  Currie. 

Queen "  John  Simpson. 

Quinte "  Robert  Read. 

Uepentigny "  P.  Urgel  Archambault. 


CollCgos  électoraux.  Noms  dos  membres. 

Rideau L'hon.  James  Skead. 

Rigaud   "  Eust.  Prud'homme,  Jr. 

Rougemont "  William  Henry  Chaffera 

Saugeen "  David  L.  Maephei-son. 

Saurel "  Jean  Bte.  Guévremont. 

Shawenegan "  Charles  Malhiot. 

Stadacona "  Jean  Elie  Gingras. 

St.  Clair "  Alexander  Vidal. 

St.  Lawrence "  George  Crawlord. 

Tecumseth "  Donald  McDonald. 

Tkames "  Oliver  Blake. 

Trenl "  BillaFlint. 

Victoria "  Thomas  Ryan. 

Wellington "  John  Sewell  Sanborn. 

Western "  Walter  McCrea. 

York "  George  William  Allan. 


ASSEMBLÉE  LEGISLATIVE. 
L'hoDorable  Lewis  Wallbridoe,   Orateur. 


MEMBRES. 


Comtés.  Noms  des  Membres. 

Argenteuil L'hon.  J.  J.  C.  Abbotf 

Ba^ot    L'hon.  M.  Laf'ramboise. 

Beauce Henri  E.  Taschereau. 

Beauharnois    Paul  Denis. 

Bellechasse Edouard  Rémillard. 

Beriliier Anselme  H.  Paquet. 

Bonaventure Théodore  Robitaille. 

Brant  (Division  Est).  .John  Young  Bown. 
Brant  {Division  OitesO.Edmund  Burke  Wood. 

Brockville  {Cité.) Fitzwm.  H.  Chambers. 

Brome Christopher  Dunkin. 

Cirleton William  Fred.  Powell. 

,,,        , ,  (  Charles      Boucher     de 

f-'^ambly I      Boucherville. 

Cliamplain John  Jones  Ross. 

Charlevoi.r. . .       Adolphe  Gagnon. 

Chateuuguay L'hon.  L.  H.  Holton. 

Ckicoutimi  it  SaguenayPierre  A.  Tremblay. 

Cnmpton John  Henry  Pope. 

Cornwall  (Cité) L'hon.  J.  S.Macdonald. 

Dnrchester L'hon.  H.  \t.  Langevin. 

Drumd  et  Artkabaska.Jea.a  Bte.  Eric  Dorion. 

Dundas John  Sylvcster  Ross 

Durham  (Division  Est)John  thuter  Smith. 
Durham  (Division  Ouest)Ueary  Munro. 
I-Vgin  (Division  Est.).  .Leonidas  Burwcll. 
Elgin  (Division  Ouest).. John  Scoble. 

Essex Arthur  Rankin. 

Frontenac William  Ferguson. 

(idspé John  Le  Boulillier. 

(Ilengnrry Donald  A.  Macdonald. 

(ireneillv(Division  Sud)  Walter  Shanly. 

(Irey George  Jackson. 

HiUdimand David  Thompson. 


Comtés.  Noms  des  Membres. 

Halton John  White. 

Hamilton  {Cité.) Charles  Magill. 

Hastings  (Division  iVor(i)Thomas  C.  Wallbridge. 

Haslings  {Division  Sud)  L'hon.  L.  Wallbridge. 

Hochelaga L'hon.  Ant    A.  Dorion. 

Huntingdon Robert  B.  Somerville. 

Huron  et  Bruce James  Dickson. 

Iberville Ale-tandre  DufVesne. 

Jacques  Cartier Guillaume  G,  Gaucher. 

Juliette Hip.C.  dit  Graudchamp. 

Kaviouraskd L'hon.  Jean  C.  Chapais. 

Kent Archibald  McKellar. 

Kingston L'hon.  J.  A.  Macdonald  ; 

Lambion Alexander  Mackenzie. 

Lanark  (Division  Nord)L'hon.\Vm.  McDougall 

Lanark  (Division  Sud).  Alexander  Morris. 

Laprairie Alfred  PinsonneauU. 

L'Assomption Louis  Archambeault. 

Laval Joseph  ïï.  Bellerose. 

Leeds  d  Greenvillc  )  -n,  „  „•  t„„„, 
^,,.  .  ,,  J,  >  Francis  Jones. 
(Divi.^ion  Aurd)...  ) 

Leeds  (Division  Sud)   . .  David  Ford  Jones. 

Lenno.v    et    ^drfrno-^ore. Richard  J.  Cartwright. 

Lévis Jos.  Goderic  Blanchef. 

Lincoln William  McGiverin. 

L'Jslet Louis  B.  Caron. 

London  (Cité.) L'hon.  John  Carling. 

Lotirinière Henri  Gustave  Joly. 

Alaskinongé Moïse  Houde. 

Mégantic George  Irvine. 

Middlese.v (Division £.)Crowe\l  Willson. 

Middlese.T  (DivisionO. )T\iomai  Scatcherd. 

Missisquûi James  O'Halloran. 

Monicnlm Joseph  Dufresne. 


IX 


ASSEMBLEE  LEGISLATIVE— ^wYe. 


Comtéa.  Noms  des  Membres. 

Montmagny Jos,  Octave  Beaubieii. 

Montmorency L'hoii.  Josepb  Cauchon. 

Montréal  {Cilé)  Centre. L'hon.  John  Rose. 

"  "         iJsi  ...L'hon.  Geo.  E.  Cartier. 

"  •'         Ouesi..  L'hon.T.D'ArcyMcGee. 

Sajtier aille S.  Coupai  dit  La  Heine. 

Niagara  {Ville.) Augus  Munison. 

Nicolet Joseph  Gaudel 

Norfolk  Aquila  Walsh. 

Northumberland   {Di-  )  ,  ,         „. 

vision  Est.)  \  ^^"^^^  *->""  2'^'='"- 

Northumberland   (Di-  >  , ,,        ,  r.     i  i 

.,„■.,•      /^       .    ,  >  L  hou.  Ju.mrs  Ouckbuni. 

iHston  Ouest.  )   J 

Ontario(Division  A'ord>.Mnithew  C  Camerou. 

Ontario  {Dirion  Sud).  .Tho.s.  Nicholsou  Gibbs. 

Ottawa  [Cité) Jostph  Merrill  Currier. 

Ottawa  (Comté) Alouzo  Wright. 

0.vford  (Division  A'ord.i.Hope  F,  McKenzie. 

Oxford  {Division  Sud;. L' bon,  George  Browii- 

Peel  L'hon.  J.  H.  Camerou. 

Perth Robert  Macfarlane. 

Peterbjrough Fred.  Wm.  Haultain. 

Pontioc John  Poupore, 

Portneuf Jean  Docile  Brousseau. 

Prescott Thomas  Higgiiison. 

Prinre- Edouard .Walter  Ross. 

Québec  {Cité)  Est Pierre  Gabriel  Huot. 

"       Centre  .  .L'hon.  I.  Thibaudeau. 

"  "       Ouest  ...L'hon.  Charles  Alleyn. 

Québec  {Comté) L'hon.  F.  Bvanturel. 

Renfrew Robert  Macintyre. 

Richmond  et  Wolje William  Hoste  Webb. 

Richelieu Joseph  F,  Perrault. 

Rimouski George  Sylvain. 


Comtés.  Nom.'i  des  Membrai. 

Rouville Joseph  N.  Poulin. 

Russcll Robert  Bell. 

St.   Hyacinthe Rémi  Raymond. 

St.  Jean François  Bourasaa. 

St.  Maurice Charles  Lajoie. 

Sheffbrd L'hon.  L.  S.  Huntington. 

Sherbrooke  (  Ville) L'hon   Ale.t.  T.  Galt. 

Simcoe  (Diin'si'onA'ord). Thomas  D.  McConkey, 
Si)Ucoe  (Division  S«d).. Thomas  R.  Ferguaon. 

Soulang.':s William  Duckett. 

Slanstead Albert  Knight. 

Starnionl Samuel  Ault. 

Téiniscouala Jean  Baptislo  Pouliot. 

Tevrebonne 1  ouis  Labreche-Viger. 

'l'rois  Rivières  {Cité) ..  .Chas.  B.  De  Niverville. 

Toronto  {Cité)  Est Ale.K.  Mortimer  Smith. 

'•          "       Ouest. ..  John  Macdonald. 
Deux-Montagnes Jean  Baptiste  Daoust, 

Vaudreuil \  ^"/"^  .  .Chartier    de 

(      Lotbniiere  Uarwood. 

Vercliires Féli.\  Geoffrion. 

Victoria  James  Wicks  Dunsford. 

Waterloo  {Division  iV.).Isaac  Erb  Bowman. 
Waterloo  {Division S.). .James  Cowan. 

WclUind Thomas  Clark  Street. 

ÏFeWing-ton(i))'i;isionA^.)Thomas  S.  Parker. 
Wellington  (Division  «S'.jDavid  Siirton. 
Wentworth  (Division N. )William  Notman. 
Wentworlh  {Division  S. )3osep\i  Rymal. 

Yamaska Moïse  Fortier. 

York  {Division  Est)  .  .  .Amos  Wright. 

York  {Division  Nord).  .James  Pearson  Welli. 

York  (Division  Ouest).  .L'hon.  W.  P.  Howland. 


DEBATS    PARLEMENTAIRES 


SUR   LA 


QUESTION  DE  LA  CONFEDERATION  DES  PROVINCES  DE 
L'AMÉRIQUE   BRITANNIQUE   DU   NORD. 


Troisième  Session,  Huitième  Parlement  de  la  Province  du  Canada,  tenue 
en  la  Vingt-Huitième  année  du  Règne  de  Sa  Majesté  la  Reine 
Victoria. 


CONSEIL    LEGISLATIF 


Vendredi,  ^février  1865. 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ  propose 
"  qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Sa 
"  Majesté,  pour  la  prier  qu'il  lui  plaise  de 
"  taire  soumettre  au  Parlement  Impérial, 
"  une  mesure  ayant  pour  objet  l'union  des 
"  Colonies  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Eoosse, 
"  du  Nouveau- l'runswick,  de  Terreneuve  et 
"  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  sous  un  même 
"  gouvernement,  la  dite  mesure  devant  être 
"  basée  sur  les  résolutions  qui  ont  été  adop- 
"  tées  à  la  conférence  des  délégués  du  ces 
"  colonies,  tenue  en  la  cité  de  Québec,  le 
"  10  octobre  18ti4  :" 


1.  Une  union  fédérale  aoua  la  couronne  de  la 
Grande-Bretagne  aurait  l'eÊFet  de  sauvogarder  les 
intérêts  les  plus  chers  et  d'accroître  la  prospérité 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  pourvu 
qu'elle  puisse  s'effectuer  à  des  conditions  équi- 
tables pour  les  diverses  provinces. 

2.  Le  meilleur  système  de  fédération  pour  les 
provinces  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  le 
plus  propre,  dans  les  circonstances,  à  protéger 
les  intérêts  des  diverses  provinces  et  à  produire 
l'efficacité,  l'harmonie  et  la  stabilité  dans  le  fonc- 
tionnement de  l'union,  serait  un  gouvernement 
chargé  du  contrôle  des  choses  communes  à  tout 
le  pays,  et  des  gouvernements  locaux  pour  chacun 
des  deuxCanadaj,  et  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  le 
Nouveau- Brunswick  et  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
lesquels  seraient  chargés  du  contrôle  des  affaires 
locales  dans  leurs  sections  respectives  ;  —  des 
dispositions  étant  fiites  pour  admettre  dans 
l'union,  à  des  conditions  équitables,  Terreneuve, 
le  territoire  du  Nord-Ouest,  la  Colombie  Anglaise 
et  Vancouver. 


3.  En  rédigeant  une  constitution  pour  le  gou- 
veruement  général,  la  convention  ayant  en  vue 
de  resserrer  autant  que  possible  les  liens  qui  nous 
unissimt  à  la  mère-patrie,  et  de  servir  les  plus 
chers  intérêts  des  habitants  de  ces  jirovinces,  dé- 
sire, autant  que  le  permettront  les  circonstances, 
prendre  pour  modèle  la  constitution  britannique. 

4.  Le  pouvoir  ou  gouvernement  exécutif  rési- 
dera dans  le  souverain  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  sera  administré 
par  le  souverain  ou  le  représentant  du  souverain, 
suivant  les  principes  de  la  coustitution  britan- 
nique. 

5.  Le  souverain  ou  le  représentant  du  souverain 
sera  le  coramaad.ant  en  chef  des  milices  de  terre 
et  de  mer. 

6.  11  y  aura  pour  toutes  les  provinces  fédérées 
une  législature  ou  parlement  général,  composé 
d'un  conseil  législatif  et  d'une  chambre  des  com- 
munes. 

7.  Pour  former  le  conseil  législatif,  les  pro- 
vinces fédérées  seront  considérées  comme  formant 
trois  divisions:  lo.  Le  Haut-Can.ada  ;  2o.  Le 
Bas-Canada  ;  3o.  La  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau- 
Brunswick  et  l'Ile  du  l'rince-Edouard, — chnque 
division  ayant  un  égal  nouilire  de  représentants 
dans  le  conseil  législatif 

8.  Le  lîaut-Canada  sera  représenté  dans  le 
conseil  législatif  par  ii  membres,  le  Bas-Canada 
par  24,  et  les  trois  provinces  maritimes  aussi  par 
24,  dont  dix  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  di.x  pour  le 
Nouveau-Bruuswick  et  quatre  pour  l' lie  d  u  Prince- 
Edouard. 

9.  La  colonie  de  Terreneuve  aura  droit  d'entrer 
dans  l'union  projetée  avec  une  représentation  de 
quatre  memlires  dans  le  conseil  législatif. 

10.  Les  conditions  d'admission  dans  l'union,  du 
territoire  du  nord-ouest,  de  la  Colombie  Britan- 
nique et  de  Vancouver,  seront  déterminées  par  le 
])arlement  fédéral  et  approuvées  par  Sa  Majesté  ; 
en  ce  qui  regarde  l'admission  et  les  conditions 
d'admission  de  la  Colombie  Britannique  ou  de 
Vancouver,  il  faudra  le  consentement  de  la  légis- 
lature locale. 


11.  Les  conseillers  législatifs  seront  nommés 
à  vio  par  la  couroune,  sous  le  grand  sceau  du  gou- 
vernement générnl  ;  mais  ils  perdront  leurssiéges 
par  le  fait  d'uue  absence  continue  de  deux  années 
consécutives. 

12.  Les  conseillers  législatifs  devront  être  sujets 
britanniques  nos  ou  naturalisés,  avoir  au  moins 
80  ans,  posséder  et  continuer  à  posséder  en  pro- 
priétés foncières,  une  Taltur  de  3-4,000,  en  sus  de 
toute  hypothèque,  dettes  et  obligations;  mais  en 
ce  qui  a  rapport  à  Terreneuve  et  à  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  la  propriété  pourra  être  léclle  ou  per- 
sonnelle. 

13.  Le  conneil  législatif  décidera  toute  question 
relative  à  l'cligibililé  uu  à  l'iuéligibilité  de  ses 
membres. 

14.  Les  premiers  conseillers  législatifs  fédé- 
raux seront  pris  dans  les  conseils  législ.ttifs 
actuels  des  diverses  provinces,  excepté  pour  ce 
qui  regarde  ri  le  du  Prince-Edouard.  .S'il  ne  s'en 
trouvait  pas  assez  parmi  ces  conseillers  qui  fussent 
éligibles  ou  qui  voulussent  servir,  le  complément 
devrait  nécessairement  être  pris  ailleurs.  Ces 
conseillers  stront  nommés  p;ir  la  couronne  à  la 
recommandation  du  gouvernement  général,  et  sur 
la  présentation  des  gouvernements  locaux  res- 
pectifs. Dans  ces  nominations,  on  devra  avoir 
égard  aux  droits  des  conseillers  létiiahitifs  qui 
représentent  lopposilion  dans  cbaque  province, 
aiio  que  tous  les  partis  politiques  soient,  autant 
que  possible,  équi'.ablement  représentés. 

15.  Le  président  du  conseil  législatif  fédéral, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  décidé  par  le 
parlement,  sera  choisi  parmi  les  conseillers  légis- 
latif et  nommé  par  la  couronne,  laquelle  pourra,  à 
volonté,  lui  conserver  ou  lui  ôter  sa  charge.  Il 
aura  droit  seulement  à  une  voix  préjiondérante 
dans  le  cas  d'uue  égale  division  des  votes. 

16.  Chacun  des  vingt-quatre  conseillers  légis- 
latifs reprCsentan  ,  le  Bas-Canada  dans  le  conseil 
législatif  de  la  législature  fédérale,  sera  nommé 
pour  représenter  l'un  des  vingt-quatre  collèges 
électoraux  nommés  dans  la  cédule  A  du  1er  ch. 
des  Statuts  Retondus  du  Canada,  et  ce  conseiller 
devra  résider  ou  posséder  son  cens  d'éligibilité 
dans  le  collège  dont  la  représentation  lui  sera 
assignée. 

17.  La  représentation,  dans  la  chambre  des 
communes,  aura  pour  oase  la  populatî'.'U  dont  le 
chiffre  sera  déterminé  par  le  lecensement  officiel 
fait  tous  les  dix  ans  |  et  le  jombre  des  représen- 
tants sera  d'abord  de  194,  distribués  comme  suit  : 

Haut-Canada 82 

Bas-Canada 65 

Nouvelle-Ecosse 19 

Nouveau-Hrunswick 15 

lie  de  Terreneuve 8 

Ile  du  Priiice-E  Jouard 5 

18.  Il  ne  pourra  pas  y  avoir  de  changeaient 
dans  le  nombre  des  représentants  des  diverses 
piovinces  avant  le  recenocment  de  1871. 

19.  Iramédiiitement  après  le  recensement  de 
1871  el  chaque  autre  recensement  décennal,  la 
représentation  de  chacune  des  provinces,  dans  la 
chambre  des  communes,  sera  répartie  de  nouveau 
en  prenant  pour  base  la  population. 

20.  Pour  les  fins  de  ces  nouvelles  répartitions, 
le  Bas-Canada  n'aura  jamais  ni  plus  ni  moiuB  que 


65  représentants,  et  chacune  des  antres  sections 
recevra,  à  chaque  telle  nouvelle  répartition,  pour 
les  dix  années  qui  suivront,  le  nombre  de  membres 
auquel  elle  aura  droit  en  prenant  pour  base  de 
calcul  le  nombre  d'âmes  représenté,  suivant  le 
recensement  alors  dernier,  par  chacun  des  65 
membres  du  Bas-Canada. 

21.  Nulle  réduction  n'aura  lieu  dans  le  nombre 
des  représentants  élus  pour  une  province  quel- 
conque, à  moins  que  le  chiffre  de  sa  population 
n'ait  décru  de  5  pour  cm,  ou  plus,  relativement 
à  la  population  totale  des  provinces  fédérées. 

22.  En  supputant,  à  chaque  période  décennale, 
le  nombre  de  représentants  auqu'  1  chaque  section 
aura  droit,  on  ne  prendra  en  considération  les 
fractions  que  lorsqu'elles  dépasseront  la  moitié  du 
nombre  qui  donnera  droit  à  un  rejirésentaut,  au- 
quel cas  ces  fractions  auront,  chacune,  droit  à  un 
représentant. 

23.  Les  législatures  des  diverses  provinces  divi- 
seront respectivement  celles-ci  en  comtés  et  en 
définiront  les  limites. 

24.  Les  législatures  locales  pourront,  de  temps 
à  autre,  changer  les  districts  électoraux  pour  les 
tins  de  la  représentation  dans  la  législature  locale, 
et  distribuer,  de  la  manière  qu'elles  le  jugeront 
convenable,  les  représentants  auxquels  elles  auront 
respectivement  droit. 

25.  Le  parlement  fédéral  pourra,  quand  il  le 
jugera  convenable,  augmenter  le  nombre  des 
membres,  mais  il  devra  conserver  les  proportions 
alors  existantes. 

26.  Jusqu'à  ce  qu'il  eu  soit  autrement  décidé 
par  le  p.irlement  fédéral,  toutes  les  lois  qui,  à  la 
d.ite  de  la  proclamation  de  l'union,  seront  en 
force  dans  les  diverses  provinces  relativement  à 
l'éligibilité  ou  linéligibillté  des  personuesà  siéger 
ou  à  voter  dans  les  assemblées  législatives  do  ces 
provinces,  ainsi  qu'à  la  capacité  ou  à  l'incapacité 
des  électeurs,  aux  serments  exigés  des  votants, 
aux  officiers-rapporteurs  ou  à  leurs  pouvoirs  et 
devoirs,  aux  élections,  au  temps  que  celles-ci  peu- 
vent durer,  aux  élections  contestées  et  aux  procé- 
dures y  incidentes,  aux  vacations  des  sièges  en 
parlement,  à  l'émission  et  à  l'exécution  des  nou- 
veaux brefs  dans  les  cas  de  vacations  occasionnées 
par  d'autres  causes  que  la  dissolution  du  iiarlc- 
ment  ;  toutes  ces  lois  s'appliqueront  aux  élec- 
tions des  représentants  de  la  chambre  des  com- 
munes, suivant  1 1  province  pour  laquelle  ces 
représentants  seront  élus. 

27.  La  durée  de  chaque  chambre  des  communes 
sera  de  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  rapport 
des  brefs  d'élection,  à  moins  que  le  parleme  t  ne 
soit  dissous  plus  tôt  par  le  gouverneur-général. 

28.  Il  y  ai^ra  une  session  du  parlement  fédéral 
au  moins  une  fois  par  année,  de  manière  qu'il  nn 
devra  jamais  s'écouler  plus  de  douze  mois  entre 
la  dernière  séance  d  une  session  et  la  première 
séance  de  la  session  suivante. 

29.  Le  parlement  général  aura  le  pouvoir  de 
faire  des  lois  pour  la  paix,  le  bien-être  et  le  bon 
gouvernement  des  provinces  fédérées  (sans,  toute- 
fois, pouvoir  porter  atteinte  à  la  souveraineté  de 
l'Angleterre),  et  en  particulier  sur  les  sujets 
suivants  : 

1.  La  dette  et  la  propriété  publiques  t 

2.  Le  commerce  ; 

3.  L'imposition  on  le  règlement  de  d  lits  de 

douane  sur  les  importatioDS  et  aur  les 


exportationg,  excepté  sur  les  exporta- 
tions du  bois  carré,  de3  billots,  des 
mits,  des  espars,  des  madriers,  du  bois 
scié,  du  charbon  et  des  av.tres  mioé- 
raux  ; 

4.  I/impositlon   ou    le    règlement    de    droits 

d'accise  ; 

5.  Le  prélèvement  de  deniers  par  tous  autres 

modes  ou  systèmes  de  taxation  ; 

6.  Les  emprunts  d'argent  sur  le  crédit  public  ; 

7.  Le  service  postal  ; 

8.  Les  liîncs  de  bateaux  à  vapeur  ou  d'autres 

bâtiments,  les  chemins  de  fer,  les  ca- 
naux et  Autres  travaux  nui  relieront 
deux  ou  plusieurs  provinces  ou  se  pro- 
longeront au-delà  des  limites  de  l'une 
d'elles  ; 

9.  Les  lignes   de  bateaux  à  vapeur   entre  les 

provinces  fédérées  et  d'uutres  pays  ; 

10.  [  es  comuiunications  télégraphiques  et  l'in- 

corporation des  compagnies  télégra- 
phiques ; 

11.  Tous  autres  travaux   qui,   bien   que  situés 

ilana  une  .-ieule  jirovince,  seront  spé- 
cialement déclarés  dans  les  actes  qui 
les    autoriseront   être  d'un    avantage 
général  ; 
12    Le  recensement  ; 

13.  La  milice,  le  service  militaire  et  naval,  et 

la  défense  du  pays  ; 

14.  Les  amarque.5,  les  biuiées  et  les  phares  ; 

15.  La  navigation  et  ce  qui  a  rapport  aux  bâti- 

ments (shippin^j  ; 

16.  La  quarantaine  ; 

17.  ijes  pêcheries  des  côt^s  de  la  mer  et  de  l'in- 

térieur ; 

18.  Les  traverses  entre  une  province  et  un  pays 

étranger  ou  entre  deux  dos  provinces  ; 
10.  Le  cours  monétiire  et  le  monnayage  ; 
'.iO.  Les  banques,  l'incorporation  de   banques  et 

l'émission  du  papier-monnaie  ; 

21.  Les  caisses   l'épargne  ; 

22.  Les  poids  et  mesures  ; 

■J3.  Les  lettres   de  change  et  les  billets  promis- 
soires  ; 

24.  L'intérêt; 

25.  Les  offres  légales  ; 

26.  La  banqueroute  et  l'insolTabilité  ; 

2T.  Les  brevets  d'invention  et  de  découverte  ; 

28.  Les  droits  d'auteur  ; 

29.  Les  Sauvages  et   les  terres  réservées  pour 

les  Sauvages  ; 

30.  I.a  naturalisation  et  les  aubains  ; 

31.  Le  mariage  et  le  divorce  ; 

32.  La  loi   criminelle,   excefité   la   constitution 

des  lours  de  juridiction  criminelle, 
mais  y  compris  la  procédure  en  matière 
criminelle  ; 

33.  Toute  mesure  tendante  à  rendre  uniformes 

les  lois  relatives  à  la  propriété  et  aux 
droits  civils  dans  le  Haut-Canada,  la 
Nouvelle- Ecosse,  le  Nouveau-Bruns- 
wick,  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  l'Ile 
de  Terreneuve,  ainsi  que  la  procédure 
de  toutes  les  cours  de  justice  dans  ces 
provinces.  Mais  nul  statut  à  cet  effet 
n'aura  force  ou  autorité  dans  aucune 
de  ces  provinces  avant  d'avoir  reçu  la 
sanction  de  sa  législature  locale  ; 


34.  L'établissement  d'une   cour  générale  d'ap- 

pel pour  les  provinces  fédérées  j 

35.  L'immigration; 

36.  L'agriculture  ; 

37.  Et,  généralement,  toutes  les  matières  d'un 

caractère  général  qui  ne  seront  pas 
spécialement  et  exclusivement  réser- 
vées au  contrôle  des  législatures  et  des 
gouvernements  locaux. 

30.  Le  gouvernement  général  et  le  parlement 
auront  tous  les  pouvoirs  dont  ils  auront  besoin, 
coo]me  portion  de  l'Empire  Britannique,  pour 
remplir,  envers  les  pays  étrangers,  les  obligations 
naissant  des  traités  qui  existeront  ou  pourront 
existerentre  la  Grande-Bretagne  et  cespajs. 

31.  I.e  parlement  fédéral  pourra  aussi,  quand 
il  le  jugera  convcijable.  créer  de  nouveaux  tribu- 
naux judiciaires,  et  le  gouvernement  général 
nommer  en  conséquence  de  nouveaux  juges  et  de 
nouveaux  officiers,  si  la  chose  paraît  avantageuse 
au  public  ou  nécessnire  à  la  mise  en  force  des  lois 
du  parlement 

32.  Toutes  les  cours,  les  juges  et  les  officiers 
des  diverses  provinces  devront  aider  le  gouver- 
nement général  et  lui  obéir  dans  l'exercice  de  ses 
droits  et  de  ses  pouvoirs  ;  pour  ces  objets,  ils 
seront  considérés  comme  cours,  juges  et  oSicierg 
du  gouvernement  général. 

33.  Le  gouvernement  général  nomm»ra  et 
paiera  les  juges  des  cours  supérieures,  da,ns  les 
diverses  provinces,  et  des  cours  de  comté,  dans 
le  Haut-Canada,  et  le  parlement  déterminera  leurs 
salaires. 

34.  Jusqu'à  ce  qu'on  ait  refondu  les  lois  da 
Hant-Canad.i,  du  Nouveau-Brunswicii,  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  de  Terreneuve  et  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  les  juges  do  ces  provinces,  qui 
seroit  nommés  par  le  gouvernement  général, 
seront  pris  dans  leurs  barreaux  respectifs. 

35.  Les  juges  des  cours  du  Bas-Canada  seront 
choisis  parmi  les  membres  du  barreau  du  Bas- 
Canada, 

36.  Les  juges  de  la  Cour  d'Amirauté,  qui 
reçoivent  maintenant  des  salaires,  seront  payés 
par  le  gouvernement  général. 

37.  Les  juges  des  cours  supérieures  conserve- 
ront leurs  charges  durant  bonne  conduite,  et  ne 
poarront  être  déplacés  que  sur  une  adresse  des 
deux  chambres  du  parlement. 

38.  Chaque  province  aura  un  ofiBcier  exécutif 
appelé  lieutenant-gouverneur,  lequel  sera  nommé 
liar  le  gouverneur-général  en  conseil,  sous  le 
grand  sceau  des  -.roviuces  fédérées  et  durant 
bon  plaisir  ;  mais  ce  bon  plaisir  ne  devra  pas  être 
exercé  avant  ci':q  ans  accomplis,  à  moins  qu'il  y 
ait  cause,  et  cette  cause  devra  être  communiquée 
par  écrit  au  lieutenant-gouverneur  immédiate- 
raeat  après  sa  démission,  et  aussi,  par  message, 
aux  deux  chambres  du  parlement,  dans  la  pre- 
mière semaine  de  la  première  session  qui  suivra. 

39.  Les  li-'uienants-gouverneurs  des  provinces 
seront  payés  par  le  gouvernement  général. 

4ii  La  convention,  en  réglant  ainsi  les  salaires 
des  lieutenants-gouverneurs,  ne  prétend  pas  por- 
ter préjudice  à  la  réclamation  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  auprès  du  gouvernement  impérial  ponr 
le  salaire  maintenant  payé  à  son  lieutenant-gou- 
verneur. 
^41.  Le»  gouvermsntg  et  le»  parlement!  dei  di- 


Tersos  provinces  seront  constitués  en  la  manière 
que  leurs  législatures  actuelles  jugeront  respec- 
tivement à  propos  de  les  établir. 

42.  Les  législatures  locales  auront  le   pouvoir 
d'amender  ou  changer   de  temps  à  autre  leurs 

COU!!titUtiODS. 

43.  Les  législatures  locales  auront  le  pouvoir  de 
faire  des  lois  sur  les  sujets  suivants  : 

1.  La  taxation  directe,  et  l'imposition  de  droits 

sur  l'exportation  du  bois  carré,  des 
billots,  mâts,  espars,  madriers  et  bois 
sciés,  et  du  charbon  et  'les  autres  mi- 
néraux ; 

2.  Les  emprunts  d'argent  sur  le  crédit  de  la 

province; 
:).  L'établissement   de  charges   locales,   et   la 

manière  dont  elles  seront  tenues,   la 

nomination  et  le  paiement  des  oflicie'rs 

locftux  ; 
4.  L'agriculture; 
5    L  immigration  ; 

6.  L'éducation,  (sauf  les   droits  et  privilèges 

que  les  minorités  catholiques  on  pro- 
testantes dans  les  deux  Canadas  pos- 
séderont par  rapport  à  leurs  écoles 
séparées  an  moment  de  l'Union); 

7.  La  vente   et  l'administration  des  terres  pu- 

bliques, moins  celles  qui  appartien- 
dront au  gouvernement  général; 

8.  Les  pêcheries  des  côtes  de  la  mer  et  de  l'in- 

térieur ; 

9.  L'établissement,  l'entretien  et  la  régie  des 

pénitenciers  et  des  prisons  de  réforme; 

10.  L'établissement,   l'entretien  et  la  régie  des 

hôpitaux,  des  asiles,  des  lazarets  et 
lies  institutions  de  charité  quelcon- 
ques; 

11.  Les  institutions  municipales  ; 

1 2.  Les    licences    de    boutiques,     d'auberges, 

d'encanteurs  et  autres  licences  ; 

13.  Les  travaux  locaux  ; 

14.  L'incorporation  de  compagnies  privées  ou 

locales,  excepté  celles  qui  auront  pour 
objet  des  matières  assignées  au  parle- 
ment fédéral  ; 
1&.  La  propriété  et  les  droits  civils,  moins  ce 
qui  est  attribué  au  parlement  fédéral  ; 

16.  Les  piinitioBS  par  amendes,  pénalités,  em- 

prisonnement ou  autrement,  pour 
contravention  aux  lois  qui  sont  de  leur 
compétence  législative  ; 

17.  L'adminisiration  de  la  justice,  y  compris  la 

constitution,  le  soutien  et  lorganisa 
tion  des  cours  de  juridiction  civile  et 
criminelle,  ainsi  qne  la  procédure  en 
matière  civile  ; 

18.  Et  géoéxalement  toutes  les  matiàrrs  d'une 

nature  privée  ou  locale  noa-assignées 
au  parlement  général. 

44.  Le  pouvoir  de  pardonner  aux  criminels, 
de  commuer  ou  de  remettre  en  tont  ou  en  partie 
leurs  sent«ncoB,  ou  de  surseoir  à  leur  exécution, 
lequel  pouvoir  appartient  de  droit  à  la  couronne, 
rt^sidera  dans  la  personne  des  lieutenantvgouver- 
neur-i  en  conseil  ;  mais  ceux-ci  devront  se  con- 
former aux  instructions  qui  pourront  ieur  être 
adressées,  de  temps  à  autre,  à  cet  égard,  par  le 
gouvernement  généial,  ainsi  qu'aux  lois  du  par- 
lement généril. 

45.  Pour  tout  ce  qai  regarde  les  questions  sou- 


mises concurremment  au  contrôle  dn  parlement 
fédéral  et  des  législatures  locales,  les  lois  du  par- 
lement fédéral  devront  l'emporter  sur  celles  des 
législatures  locales.  Les  lois  de  ces  dernières 
seront  nulles  partout  où  elles  seront  en  conSit 
avec  celles  du  parlement  général. 

46.  Les  langues  anglaise  et  française  pourront 
être  simultanément  employées  dans  les  délibéra- 
tions du  parlement  fédéral  ainsi  que  dans  la  lé- 
gislature du  Bas-Canada,  et  aussi  dans  les  coure 
fédérales  et  les  cours  du  Bas-Canada. 

47.  On  ne  pourra  taxer  les  terres  ou  propriétés 
qui  appartiendront  au  gouvernement  fédéral  ou 
aux  gouvernement  locaux. 

48.  Tont  bill  qui  aura  pour  but  d'approprier 
une  portion  quelconque  du  revenu  public,  de  créer 
de  nouvelles  taxes  ou  de  nouveaux  impôts,  devra, 
suivant  le  cas,  être  présenté  d'abord  dans  la 
chambre  des  communes  fédérales  ou  dans  l'as- 
semblée législative  locale,  suivant  le  cas. 

49.  Tout  vote,  résolution,  adresse  ou  bill  des 
communes  fédérales  ou  des  assemblées  législa- 
tives locales,  qui  aura  pour  but  l'appropriation 
d'une  partie  quelconque  du  revenu,  ou  la  création 
d'une  t-ixe  ou  d'un  impôt  par  un  objet  quelconque, 
devra,  suivant  le  cas,  être  précédé  d'un  message 
du  gouverneur-général  ou  du  lieutenant^gouver- 
neur,  présenté  durant  la  session  même  où  sera 
passé  tel  vote,  résolution,  adresse  ou  bill, 

50.  Tout  bill  de  la  législature  générale  pourra 
être  réservé  en  la  manière  ordinaire  pour  la  sanc- 
tion de  Sa  Majesté,  et  les  bills  des  législatures 
looales  pourront  aussi,  de  la  même  manière,  être 
réservés  pour  la  considération  dn  gouverneur- 
général. 

51.  Les  6i//s  de  la  législature  générale  seront 
sujets  au  désaveu  de  Sa  Majesté,  durant  les  deux 
ans  qui  suivront  leur  passation,  comme  l'ont  été 
jusqu'à  présenties  bills  passés  par  les  législatures 
des  dites  provinces,  et  ceux  des  législatures  lo- 
cales seront  .sujets  an  désaveu  du  gouverneur- 
général  durant  les  douze  mois  qui  suivront  leur 
adoption. 

62.  Outaouais  sera  le  siège  du  gouvernement 
fédéral, — .sauf  l'exercice  de  la  prérogative  royale. 

53.  Sauf  les  mesures  que  pourront  adopter  par 
la  suite  les  divers  gouvernements  locaux,  le  siège 
du  gouvernement  local  du  Haut-Canada  sera  To- 
ronto, et  Québec  sera  celui  du  gouvernement  du 
Bas-Canada;  rien  n'est  changé  n  ce  qui  regarde 
le  siège  de  chacun  des  gouvernements  locaux  des 
autres  provinces. 

54.  'Tous  fonds,  argent  en  caisse,  balances  entre 
les  mains  des  banquiers  et  toutes  autres  valeurs 
appartenant  à  chaque  province,  à  l'époque  de 
l'Onion,  appartiendront  au  gouvernement  général, 
excepté  en  ce  qui  est  ci-dessona  mentionné. 

55.  Les  travaux  et  propriétés  publiques  de 
chaque  province,  dont  suit  lénumération,  appar- 
tiendront au  gouvernement  général,  savoir  : 

1.  Les  canaux; 

2.  Les  havres  publics  ; 

3.  Les  phares  et  les  jetées  ou  quais  ; 

4.  Les  bateaux  fi  vapeur,  les  cure-môles  et  les 

autres  vaisseaux  publics  : 
6.  Les  améliorations  des  rivières   et  des  lacs; 

6.  Les  chemins  de  fer  et  actions  de  chemin  de 

fer  ;  les  hypothèques    et  autres   dette» 
des  compagnies  de  chemin  de  for  ; 

7.  Les  routes  militaires  ; 


8.  Les   maisons  de  douane,   les  bureanx   de 

poste  et  les  autres  édifices  publics, 
excepté  ceux  qui  seront  réservés  par 
le  gouvernement  général  pour  l'usage 
des  législatures  et  des  gouvernements 
locaux  ; 

9.  Les  propriétés  transférées  par  le  gouver- 

nement impérial,  et  connues  sous  le 
nom  de  propriétés  de  l'ordonnance  ; 

10.  Les  arsenaux,  les  salles  d'exercice,  les  ha- 

billements, accoutrements  militaires, 
munitions  de  guerre,  etc; 

11.  Et   les   terres   réservées    pour    les   objets 

publics. 

56.  Toutes  les  terres,  mines,  minéraux  et  réser- 
ves royales  qui  appartiennent  à  Sa  Majesté  dans  les 
provinces  du  Haut-Oanada,  du  Bas-Canada,  du 
Nouveau-Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  do 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  pour  l'usage  de  ces  pro- 
vinces, appartiendront  respectivement  aux  gou- 
vernements locaux  des  territoires  où  ils  sont 
aitu6s  ;  assujétis  néanmoins  aux  fidéicommis  et 
aux  intérêts  d'autres  tiers  qui  pourront  exister 
relativement  à  ces  terres. 

57.  Toutes  les  sommes  d'argent  dues  par  les 
acquéreurs  ou  les  locatuires  de  ces  terres,  mines, 
minéraux,  à  l'époque  de  l'Union,  appartiendront 
aussi  aux  gouvernements  locaux. 

58.  Toutes  valeurs  ou  propriétés  se  rattachant 
aux  part. es  de  la  dette  publique  d'une  province 
dont  seront  chargés  les  gouvernements  locaux, 
appartiendront  aussi  à  ces  gouvernements  res- 
pectivement. 

59.  Les  diverses  provinces  demeureront  respec- 
tivement en  possession  de  toutes  les  autres  pro- 
priétés publiques  situées  dans  leurs  limites  ;  mais 
la  confédération  aura  le  droit  de  prendre  les  terres 
ou  les  pro|iri<' tés  publiques  dont  elle  aura  besoin 
pour  les  fortifications  ou  la  défense  du  pays. 

60.  Le  gouvernement  général  devra  prendre 
comme  siennes  toutes  les  dettes  et  les  obligations 
des  diverses  provinces. 

61.  La  dette  dn  Canada  qni  ue  sera  pas  spécia- 
lement à  la  charge  du  Haut  ou  du  Bas-Canada 
respectivement,  ne  devra  pas,  au  tempsdel'Drion, 
dépasser  $62,,"i00,0OO,  la  dette  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  $8,000  000,  et  celle  du  Nouveau-Bruns- 
wick $T,000,900. 

62.  Dans  le  cas  où  la  Nouvelle-Ecosse  ou  le 
Nouveau-Brunswick  ne  contracteraient  pas  d'obli- 
gations au-delà  de  celles  auxquelles  ces  provinces 
sont  actuellement  assnjéties,  et  que  leurs  dettes 
seraientrespectivementmoindres  que  sept  millions 
et  huit  millions,  à  l'époque  de  l'Union,  ell?s  auront 
droit  à  5  p.  100  sur  la  différence  qui  existera  entre 
les  chiffres  réels  de  leurs  dettes  et  ceux  de  huit 
millions  et  sept  millions  respectivement  de  la 
même  manière  qu'il  est  établi  ci-dessous  pour 
Terreneuve  et  l'Ile  du  Prince-Edouard.  Cette 
résolution  n'a  nullement  pour  but  de  restreindre 
les  pouvoirs  donnés  aux  gouvernements  respectifs 
de  ces  provinces,  par  autorité  législative,  mais 
aealement  de  limiter  le  maximum  de  la  dette  dont 
devra  se  charger  le  gouvernement  général.  Pour- 
vu toujours  que  les  pouvoirs  ainsi  conférés  par 
les  législafires  respectives  seront  exercés  dans  le 
cours  des  cinq  années  qni  suivront  ce  jour,  sans 
quoi  ils  cesseront  d'exister. 

63.  Comme  Terreneuve  et  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  n'ont  pas  contracté  de  dettes  égales  à 


celles  des  autres  provinces,  leurs  gouvernements 
respectifs  auront  droit  de  recevoir  à  l'avance,  du 
gouvernement  général,  en  paiements  semi- 
annuels,  l'intérêt  de  5  p.  10.0  sur  la  différence  qui 
existera  entre  le  montant  de  leurs  dettes  respec- 
tives, à  l'époque  de  l'union,  et  la  moyenne  du 
chiffre  de  la  dette,  par  tête,  en  prenaant  la  popu- 
lation du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du 
Nouveau-Brunswick. 

64.  En  considération  de  la  transmission  géné- 
rale faite  à  la  législature  du  pouvoir  de  taxer,  les 
provinces  auront  droit  respectivement  à  un  octroi 
annuel  de  80  centins  par  chaque  tête  de  la  popu- 
lation, d'après  le  recensement  de  1861.  La  popu- 
tion  de  Terreneuve  est  évaluée,  pour  cet  objet, 
à  130,000  âmes.  Les  provinces  ne  pourront  rien 
réclamer  de  plus  à  l'avenir  du  gouvernement  géné- 
ral pour  les  objets  locaux,  et  cette  aide  sera  payée 
à  chacune  d'elles  semi-annuellement,  à  l'avance. 

65.  Comme  la  position  du  Nouveau- "runswick 
est  telle  qne  cette  province  devra  faire  peser 
immédiatement  des  dépenses  considérables  sur 
son  revenu  local,  elle  recevra  annuellement,  durant 
dix  ans,  une  somme  additionnelle  de  $63,000. 
Mais,  tant  que  ses  obligations  resteront  au-dessous 
d«  sept  millions  de  piastres,  on  déduira,  sur  cette 
somme  de  $63,000,  un  montant  égal  à  l'intérêt,  à 
5  p.  100,  sur  la  différence  entre  le  chiffre  réel  de 
sa  dette  provinciale  et  le  chiffre  de  sept  millions 
de  piastres. 

66.  Terreneuve,  en  considération  de  l'abandon 
de  ses  droits  sur  les  mines,  les  minéraux  et  les 
terres  de  la  couronne  qui  ne  sont  encore  ni  ven- 
dues ni  occupées,  recevra  annuellement  $150,000 
en  paiements  semi-annuels.  Mais  cette  colonie  se 
réserve  le  droit  d'ouvrir,  construire  et  contrôler 
les  chemins  et  ponts  dans  les  limites  de  ses  dites 
terres,  lesquels  seront,  cependant,  soumis  aux 
lois  que  If  parlement  général  croira  devoir  adopter 
à  cet  égard. 

67.  Le  gouvernement  général  devra  remplir 
tous  les  engagements  qui  pourront  avoir  été  pris, 
avant  l'Uoion,  avec  le  gouvernement  impérial, 
pour  la  défense  des  provinces. 

68.  Le  gouvernement  général  devra  fnire  com- 
pléter, sans  délai,  le  chemin  de  fer  intercolonial,  de 
la  Rivière-du-Loup  à  Truro,  dans  1 1  Nouvelle- 
Ecosse,  en  le  faisant  passer  par  le  Nouveau-Bruns- 
wick. 

69.  La  convention  considère  les  communica- 
tions avec  les  territoires  du  Nord-Ouest  et  les 
améliorations  nécessaires  au  dévelojipement  du 
commerce  du  Grand-Ouest  avec  la  mer  comme 
étant  de  la  plus  haute  importanci'  pour  les 
provinces  confédérées,  et  comme  devant  mi''riier 
l'attention  du  gonvern»ment  fédéral,  aussitôt 
que  le  permettra  l'état  des  finances. 

70.  L'on  devra  réclamer  la  sanction  du  parle- 
ment impérial  et  des  parler. ents  locaux,  ponr 
l'union  des  provinces,  sur  les  principes  adoptas 
par  la  convention. 

71 .  Sa  Majesté  la  Reine  sera  priée  de  déterminer 
le  rang  et  le  nom  des  province»  fédér.'cs. 

72.  Les  délibérations  de  la  convention  seront 
signées  par  les  délégués  et  soumises,  par  chaque 
délégation  loca'e,  à  son  gouvernement  respectif, 
et  le  président  de  la  convention  est  autorisé  à  en 
soumettre  une  copie  au  gouverneur-général,  pour 
que  celui-ci  puisse  la  transmettre  au  secrétaire 
d'Etat  pour  les  colonisa. 


Après  lecture  de  la  motion,  l'hon.  mon- 
sieur commence  à  parler  en  français,  quand 
l'Hon.  M.  ROSS  lui  demande  de  s'exprimer 
en  anglais. 

L'HoN.  M.  LETELLIER  de  St.  Jcst.- 
Nous  avons  deux  ministres  dans  la  chambre  ; 
l'un  parle  de  préférence  le  français  et  l'autre 
l'anglais.  L'Hon.  premier  ministre  devrait, 
à  mon  avis,  parler  français  et  son  collègue 
anglais. 

KHoN.  Sir  E.  1'.  TACHÉ.— Comme  plu- 
sieurs membres  anglais  ue  comprennent  pas 
du  tout  le  français,  et  que  presque  tous  les 
membres  français  comprennent  l'anglais,  je 
parlerai  dans  cette  dernière  langue. 

En  proposant  cette  adresse,  je  sens  qu'il 
est  de  mon  devoir  de  commencer  par  quel- 
ques observations  préliminaires  et  de  faire 
connaître  pleinement  les  raisons  qui  m'ont 
engagé  à  assumer  la  grave  responsabilité  de 
soumettre  cette  mesure  à  la  chambre  et  au 
pays.  Ces  raisons  sont  de  deux  sortes  :  les 
premières  se  rapportent  aux  mérites  intrinsè- 
ques du'projet  lui-même,  dépouillés  de  toutes 
autros  considérations  ;  les  secondes  se  rap- 
portert  au  règlement  des  difficultés  inté- 
rieures qui,  depuis  plusieurs  années,  ont 
troublé  le  pays,  et  aux  troyens  que  nous 
pouvons  ou  devons  employer  pour  y  établir 
la  bonne  entente,  l'harmonie  et  la  concorde. 
J'entrerai  d'abc  rd  dans  la  considération 
I  des  mérites  intrinsèques  du  projet  de  confé- 
dération, et  je  dirai  que  si  nous  désirons 
j  rester  unis  à  l'empire  britannique  et  conser- 
ver intactes  nos  institutions,  nos  lois  et  même 
les  souvenirs  du  passé,  nous  devons  appuyer 
ette  mesure.  Si  nous  laissions  passer,  sans 
en  profiter,  l'occasion  qui  se  présente  d'elle, 
même,  aujourd'hui,  nous  serions  lancés,  bon 
pré  malgré,  dans  l'Union  Américaine  par 
la  vinlence,  ou  bien  nous  nous  trouverions 
placés  sur  un  plan  incliné  qui  nous  y  condui- 
rait insensiblement  Dans  l'un  ou  l'autre 
cas,  le  résultat  serait  le  même.  Dans  notre 
condition  présente,  nous  ne  continuerions 
pas  longtemps  d'exister  comme  rolonic  an- 
glaise. Pour  soutenir  cette  proposition,  je 
pense  qu'il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  l'état 
actuel  du  Canada,  son  étendue,  ses  moyens 
de  communication  intérieure,  naturels  ou 
irtificiels,  ses  ressources  agricoles  et  miné- 
rales, sa  position  géographique  et  son  climat. 
L'étendue  du  territoire  canadien  n'est  peut- 
être  pas  bien  définie,  mais  elle  est  suffisam- 
ment connue  pour  me  mettre  en  position  de 
dire  que  ce  territoire  est  aussi  considérable 
que  celui  de  bien  des  empires  Européens,  et 
plus  grand  que  la  France  ou  l'Autriche.  La 
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partie  cultivée,  comparée  à  sa  superficie,  n'est 
en  quelque  sorte  que  le  littoral  de  la  mer 
comparé  à  la  mer  elle-même.  Nous  avons  de 
vastes  forêts  qui  ne  sont  pas  encore  ouvertes 
ni  occupées,  et  cependant,  nous  avons  une 
population  de  plus  de  deux  millions  et  demi 
d'âmes.  Avec  une  telle  étendue  de  territoire 
et  un  sol  si  fertile,  je  n'ai  pas  le  moindre 
doute  qu'en  moins  d'un  demi  siècle  le  Canada 
comprendra  une  population  égale  à  celle  des 
plus  grands  empires  de  l'ancien  monde.  Pour 
ce  qui  est  de  nos  communications  intérieures, 
naturelles  ou  artificielles,  il  y  a  le  noble  Saint- 
Laurent  qui,  à  juste  titre,  peut  être  appelé 
le  père  des  fleuves,  car  son  cours  navi  'able 
est  plus  long  que  celui  d'aucun  autre  fleuve 
du  monde.  Quelques  uns  de  ses  tributaires, 
qui  s'étendent  dans  l'intérieur,  sont  plus 
grands  que  les  fleuves  les  plus  importants 
d'Europe  ;  et,  quant  à  ses  lacs,  on  ne  pour- 
rait en  trouver  de  semblables  ailleurs,  surtout 
en  vue  des  facilités  qu'ils  ofi'rent  au  com- 
merce. Les  minéraux  du  Canada,  dont  l'ex- 
ploitation ue  fait  encore  que  commencer  à 
attirer  l'attention,  sont  des  plus  précieux,  et 
des  hommes  pratiques  affirment  qu'ils  ont 
une  plus  grande  valeur  que  les  plus  riches 
régions  aurifères.  Quant  à  nos  voies  de  com- 
munication artificielle,  nos  canaux  sont  sur 
une  échelle  qui  n'est  égalée  ni  en  Amérique 
ni  dans  aucune  partie  du  monde.  Notre 
système  de  chemins  de  fer,  eu  égard  à  nos 
moyens  et  à  notre  population,  est  aussi  éten- 
du que  possible.  Cependant,  avec  tous  ces 
moyens  naturels  el  acquis,  je  suis  en  droit 
de  dire  que  uous  ne  pourrions  devenir  une 
grande  nation.  Nous  somme  placés  sous  le 
coup  d'un  désavantage  qui  nous  empêche 
absolument  de  le  devenir,  et  je  défie  qui  que 
ce  soit  de  prendre  une  carte  du  monde  et  de 
m'indiquor  une  seule  grande  nation  qui  n'ait 
pas  de  ports  de  mer  qui  lui  soient  ouverts 
tout  le  long  de  l'année.  Le  Canada  ne  pos- 
sède pas  ces  avantages,  et  il  se  trouve  comme 
emprisonné,  pour  ainsi  dire, pendant  cinq  mois 
dans  de.s  glaces  que  tous  les  appareils  à  vapeur 
qu<"  le  génie  humain  réussirait  à  inventer 
no  pourraient  surmonter.  Et  au.ssi  longtemps 
que  cet  état  de  choses  se  continuera,  nous 
devons  nous  résigner  à  demeurer  un  peuple 
peu  important  qui,  à  tout  instant,  peut  être 
assailli  et  envahi  par  un  autre  peuple  plus 
favorablement  situé  que  nous  le  sommes  à 
cet  égard.  Le  Canada,  de  fait,  est  précisé 
ment  dans  la  position  d'un  cultivateur  qui  se 
tiendrait  sur  un  point  élevé  de  sa  propriété, 
d'oii  il  peut  voir  tout  à  l'entour  de  lui  des 
champs  fertiles,  des  cours  d'eau,  des  boii  «t 


tout  ce  qui  est  ni^cessaire  Ji  ses  besoins  do- 
mestiques, mais  manquant  d'un  débouché 
sur  la  voie  publique.  Ce  cultivateur  pourra 
peut-être  rencontrer  un  voisin  bienveillant 
qui,  lui,  possède  ce  débouché,  et  qui  lui  dise  : 
"  N'ayez  pas  d'inquiétude  à  ce  sujet,  je  voua 
permettrai  de  vous  mettre  en  communication 
avec  la  voie  publique,  par  mon  chemin  de 
traverse,  et  nous  profiterons  tous  deux  de 
l'arrangement."  Tant  que  son  obligeant 
voisin  sera  do  bonne  humeur,  tout  ira  bien, 
mais  les  personnes  douées  du  plus  heureux 
naturel,  ont  quelquefois  dw  caprices,  des  mo- 
ments de  mauvaise  humeur,  ou  bien  encore, 
qui  Iques  circonstances  peuvent  donner  lieu  à 
de  l'irritiition.  Et,  ainsi,  il  peut  arriver 
que  cet  excellent  voisin  devienne  mécontent. 
Par  exemple,  il  peut  se  trouver  engagé  dans 
un  procès  malencontreux  et  dispendieux 
avec  quelqu'autre  :  cela  peut  être  une  affaire 
sérieuse,  et  même,  une  alî'aire  de  vie  ou  de 
mort  ;  il  peut  venir  alors  trouver  le  cultiva- 
teur qui  se  trouve  sans  débouché  qui  lui 
soit  propre,  et  lui  dire  :  "Je  sais  que  vous  et 
votre  famille,  vous  .sympathisez  avec  mon 
adversaire  ;  cela  me  déplait;  j'ai  décidé  que 
vous  chercheriez  ailleurs  un  chemin  de  tra- 
verse, autre  que  le  mien,  pour  atteindre  la 
voie  publique,  car  à  l'avenir  ma  barrière 
vous  sera  fermée." — En  pareil  cas,  qu'aura  à 
faire  ce  cultivateur  ?  L'air  lui  est  encore 
laissé,  c'est  vrai,  mais  tant  que  la  science 
aérostatique  ne  seia  pas  développée  d'une 
manière  plus  pratique,  il  n'osera  se  servir 
de  ballon  sans  risquer  de  se  casser  le  cou. 
(Rires.)  Eh  bien  !  c'est  précisément  là 
notre  position  vis-à-vis  des  Etats-Unis.  De- 
puis que  le  chtmin  de  l'Atlantique  et  du 
Saint-Laurent  est  ouvert,  nous  avons  un 
débouché  très-commode  pour  atteindre  à  la 
mer,  et,  de  même  que  d'autres  bons,  mem- 
bres de  cette  Chambre  qui  en  ont  aussi  été 
témoins,  je  me  rappelle  les  joyeuses  démons- 
trations qui  ont  eu  lieu,  à  Boston,  en  1851, 
ou  1852,  à  l'occasion  de  l'ouverture  de  ce 
chemin.  iVIoi,  pour  un,  comme  homme  d'une 
origine  différente,  je  me  réjouissais  de  voir 
comment  les  deux  branches  de  la  race  Anglo- 
Saxonne  fraternisaient.  Il  fallait  les  voir  se 
serrer  la  main,  et  se  féliciter  les  uns  les 
autres  de  posséder  des  qualités  supérieures 
à  celles  de  tous  les  autres  peuples  !  (Rires.) 
Ils  étaient,  vraiment  très  aftéctionués,  se 
juraient  amitié  et  fidélité  éternelles,  et  je 
n'avais  aucun  doute,  dans  le  temps,  que  ce 
fut  en  toute  sincérité.  Les  conséquences  de 
cette  grande  entreprise,  ont,  sans  doute,  été 
avantageuses  aux   deux  parties,  car  leurs 


rapports  commerciaux  en  ont  augmenté 
beaucoup,  et  tellement  que,  maintenant,  nos 
transactions  avec  les  Etats-Unis  sont,  je  crois, 
plus  considérables  qu'elles  ne  le  sont  avec  la 
Grande-Bretagne.  Si  ces  avantages  n'eussent 
été  que  d'un  côté,  comme  de  raison,  cette  aug- 
mentation n'eût  pas  eu  lieu.  IVIais  quelle 
est  maintenant  notre  position  'i  II  est  sur- 
venu des  difficultés  dans  lesquelles  nous  ne 
sommes  pas  concernés,  puisqu'elles  ont  eu 
leur  origine  chez  eux.  (J'esc  le  Nord  contre 
le  Sud  ;  mais  ces  difficultés  ont  altéré  les 
bons  sentiments  qui  existaient  entre  eux  et, 
nous.  Certainement,  il  n'y  a  pas  eu  de 
malentendu  entre  nos  gouvernements  respec- 
tifs, mais  l'esprit  public  des  deux  côtés  a 
été  considérablement  agité.  Jjcs  citoyens  des 
états  du  Nord  croient  que  les  Canadiens 
sympathisent  avec  le  Sud  beaucoup  plus 
qu'ils  ne  le  fout  réellement,  et  les  consé- 
quences de  cette  méprise  sont  :  d'abord, 
l'on  nous  a  menacés  d'abolir  le  système  de 
transit,  ensuite  de  discontinuer  le  traité  de 
réciprocité  et,  subséquemmeut,  un  système 
de  passeport  a  été  inauguré.  Ce  système 
équivaut  à  une  prohibition  de  nos  relations, 
et  la  seule  chose  qui  leur  reste  à  faire,  est  de 
nous  interdire  le  passage  sur  leur  territoire. 
Feuton  prétendre  que  c'est-là  un  état  de 
choses  enviable  pour  le  (Canada  'i  Un  peuple 
fort  de  sou  avenir,  comme  nous  croyons  l'être, 
peut-il  se  croiser  froidement  et  tranquille- 
ment les  br*s  et  attendre  ce  qui  peut  venir 
ensuite  ?  Pour  ma  part,  je  crois  que  le  temps 
est  maintenant  ariivé  do  nous  unir  avec  les 
grandes  piovinces  du  golfe.  Je  les  appelle 
grandes  parce  qu'elles  ont  en  elles  plusieurs 
des  éléments  qui  constituent  la  grandeur,  et 
aussi  quelques  uns  de  ceux  dont  nous  man- 
quons. Le  Canada  a  indubitablement  besoin 
de  plusieurs  do  ces  éléments  importants,  et 
j'ai  été  chagrin  d'entendre,  il  y  a  quelques 
jours,  un  honorable  membre  de  cette  cham- 
bre faire  des  comparaisons  défavorables  à 
ces  provinces,  cet  bon.  monsieur  a  dit 
que  les  provinces  d'en-bas  étaient  pauvres 
et  nécessiteuses  et  que,  de  même  que  tous 
les  gens  pauvres,  elles  seraient,  sans  doute, 
bien  aise  de  s'allier  avec  un  associé  riche. 
Il  a  aussi  dit  que  leurs  produits,  en  blé, 
étaient  très  peu  considérables,  et  qu'un  des 
moindres  comtés  du  Haut-Canad«  produisait 
plus  que  tout  le  Nouveau-Bruiiswick.  Ces 
allégi'tions,  en  ce  qui  regarde  les  produits 
du  blé,  peuvent  être  vraies,  mais  cela  ne  va 
pas  à  dire  que  ces  provinces  sont  pauvres. 
Que  cet  bon.  monsieur  jette  un  regard 
sur  le   Massachusetts,   le   Conneoticut,    le 


Rhode  Island  et  le  New  Hampshire,  qui 
sous  le  rapport  des  produits  agricoles  peu- 
vent être  regardés  comme  pauvres,  tellement 
pauvres  qu'un  américain  me  disait,  une  fois, 
qu'il  n'y  poussait  pas  même  d'herbe,  et  que 
les  cultivateurs  étaient  obligés,  en  été,  de 
limer  les  dents  de  leurs  moutons  pour  les 
mettre  en  état  d'arracher  à  la  terre  leur 
subsistance.  (Rires).  Cependant,  ces  Etats 
sont-ils  pauvres  ?  Nont-ils  pas  des  ressources 
provenant  de  leur  commerce,  de  leurs  manu- 
factures ?  S'ils  ne  produisent  pas  de  richesses 
d'une  manière,  ils  en  produisent  d'une  autre  ; 
et  il  en  est  de  même  du  Nouveau-Brunswick. 
S'il  ne  produit  pas  de  blé,  il  produit  du  bois 
de  construction  en  grandes  quantités.  11  a 
des  pêcheries  considérables  qui  sont  une 
source  do  grandes  richesses.  Quelques 
bons,  messieurs  se  rappellent,  peut-être, 
ce  qu'un  homme  éminent  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  l'honorable  Joseph  Ilowe,  a  dit  à, 
un  dîner  auquel  il  avait  assisté,  en  ce  pays, 
en  1850.  11  connaissait,  disait-il,  un  petit 
rocher  de  granit  sur  lequel,  d'un  seul  coup 
de  seine,  des  pêcheurs  avaient  pris  500  barils 
de  maquereau.  C'était,  sans  doute,  un  beau 
coup  de  filet,  (rires)  maisl'hou.  monsieur  n'a- 
vait pas  don  né  la  dimension  des  barils,  (rires.) 
Personne  ne  peut  nier  que  les  provinces  du 
golfesoieut  d'uneimmense  importance,  même 
en  les  considérant  uniquementsous  le  rapport 
des  pêcheries.  Elles  sont  riches  eu  minéraux 
aussi.  Leur  charbon  seul  est  un  élément  de 
grandes  richesses.  Il  a  été  dit  que  les  lieux 
où  se  trouve  le  charbon  sont  plus  précieux 
que  ceux  où  se  trouve  l'or.  Tournez  vos 
regards  vers  l'Angleteire;  quelles  sont  les 
principales  sources  de  sa  richesse,  si  ce  n'est 
le  charbon  ?  Sans  ses  houilles,  elle  retom- 
berait de  suite  au  rang  de  puissance  de  second 
ou  de  troisième  ordre.  Or,  le  (Canada  n'en 
possède  pas,  et  malgré  ses  autres  éléments 
de  grandeur,  il  lui  en  faut  nécessairement 
pour  le  développement  de  sa  prospérité. 
Ce  qu'il  n'a  pas,  les  provinces  inférieures 
l'ont,  et  ce  qu'elles  n'ont  pas,  le  Canada  l'a. 
Pour  ce  qui  est  de  la  construction  navale, 
c'est  une  industrie  qui  se  poursuit  avec  une 
grande  vigueur  dans  ces  provinces,  princi- 
palement dans  le  Nouveau-Brunswick. 
Quel<|ues-uus  des  plus  fins  voiliers  qui  navi- 
guent aous  jiavillon  anglais,  ont  été  cons- 
truits dans  le  port  de  St.  Jean,  qui  lance 
annuellement  uu  nombre  considérable  de 
bâtiment--  de  pieniière  classe.  Ces  pays  ne 
se  présentent  pa-^  en  mendiants  et  ils  ne  dési- 
rent ]>:  ■:  entrer  dan  ^  i ,'.  >n  comme  tels.  Ils 
veuleui  on  former  partie  comme  provinces 


indépendantes,  capables  de  maintenir  leur 
crédit  et  de  pourvoir  h  leurs  propres  besoins. 
Ils  verseraient  dans  le  fonds  commun  une 
juste  part  de  revenus,  de  propriétés  et  d'indus- 
tries de  tout  autre  genre.  Quant  il  leurs  havres, 
j'ai  eu  la  bonne  fortune  de  les  visiter  person- 
nellement, et  je  dirai  qu'ils  ne  peuvent  être 
surpassés  par  aucun  ;  et,  de  fait,  je  crois  qu'ils 
sont  sans  pareils  au  monde.  Je  citerai 
entr'autrcs,  celui  d'Halifax,  et  je  prierai  les 
bons,  députés  de  se  figurer  une  rade  étendue, 
protégée  par  plusieurs  îles  qui  s'élèvent  dans  la 
mer,  et  sur  lesquelles  viennent  s'amortir  les 
flots  du  large  même  dans  les  plus  grandes  tem- 
pêtes. Ce  magnifique  havre  peut  abriter,  et 
mettre  en  parfaite  sûreté,  plus  de  100  des  plus 
gros  bâtiments.  Ce  n'est  pas  tout  ;  à  la  partie 
Est,  où  il  va  diminuant,  tout  eu  conservant 
une  grande  profondeur  d'eau,  on  y  entre 
dans  un  large  bassin  naturel,  tracé,  pour  ainsi 
dire,  comme  avec  le  compas,  et  d'une  éten- 
due suflisanle  pour  contenir  tous  les  navires 
du  globe.  L'entrée  de  ce  magnifique  havre 
a  été  rendue  inacessiblo  à  l'cunemi  au  moyen 
de  fortifi  nations  construites  à  son  ouverture  ; 
et  cette  entrée  pourrait,  en  outre,  être  obs- 
truée de  manière  à  ce  que  aucune  flotte  hos- 
tile ne  pourrait  y  entrer.  Je  ne  suppose  pas 
que  les  flottes  do  l'Angleterre  aient  jamais 
besoin  de  s'y  réfugier,  (écoutez  !  écDUtez  !) 
quoiqu'on  ait  prétendu  qu'il  était  possible  de 
les  l'aire  sauter  dans  un  temps  infiniment 
court,  (rires),  mais  un  tel  ,  on  pourrait  ser- 
vir à  mettre  h  couvert  des  vaisseaux  isolés, 
dans  le  cas  où  ils  seraient  poursuivis  par 
d'autres  supérieurs  en  nombre.  Sous  l'Union, 
le  Canada  aura  sa  part  de  ces  avantages, 
et  avec  les  rades  d'Halifax  et  de  Québec,  il 
aura  raison  d'être  fier  de  sa  position.  C'est 
pounjuoi  je  n'hésite  pas,  en  somme,  it  croire 
que  la  confédération  des  provinces  est  de- 
venue une  nécessité  absolue,  et  que  c'est 
pour  n  :.us  une  question  de  vie  ou  de  mort. 
Si  nous  désirons  demeurer  anglais  et  monar- 
chistes,— si  nous  désirons  transmettre  ces 
avautages  à  nos  enl'ants,—  cette  mesure,  je  le 
répèt  ,  nous  est  absolument  essentielle.  Ce- 
pendant, il  y  a  d'autres  motifs  et  d'autres 
raisons  (jui  doivent  nous  engager  il  accepter 
co  plan.  Tout  membre  de  cette  honorable 
chambre  connaît  la  poition  politi(|ue  du 
pays,  et  connaît  aussi  les  sentiments  d'aigreur 
et  Us  difficultés  (|ui  n'ont  cessé  d'exister 
de]iuis  plusieurs  années  entre  les  deux  sec- 
tions de  la  province.  Tous  ont  été  à  même 
d'en  juger,  non  pas  par  ce  qui  s'est  passé  en 
CCI  le  eliaiubve,  mais  par  le  ton  ilo  la  presse, 
et  les  discussions  qui   ont  eu  lieu  dans  une 


autre  enceiute  où  des  menaces  ont  été  fré- 
quemment échangées  par  les  partis  opposés. 
Qui  ignore  de  quoi  sont  capables  les  passions 
humaines  et  qui  ne  sait  que,  lorsque  les  sen- 
timents d'aigreur  durent  depuis  si  longtemps, 
il  n'y  qu'un  pas  à  faire  pour  arriver  au  con- 
flit.    Nous  avons  sous  les  yeux  un  exemplo 
des  conséquences  de  semblable  ?  difficultés. 
Un  grand  nombre  ont  longtemps  refusé  de 
croire  que  ces  intérêts    rivau.x  n'en  vien- 
draient jamais  à  une  rupture  ;   mais  voilà 
trois  ans  qu'est  engagée  une  lutte  qui  a  dé- 
solé et  ruiné  la  plus  belle  portion   du  pays, 
et  pendant  laquelle  oat  été  commis  des  actes 
de  cruauté  qui  ne  sauraient  avoir  d'exemples 
que  dans  les  siècles  les  plus  barbares.     Ne 
croyons  donc  pas  qu'en  Canada,  nous  sommes 
plus  parfaits  qu'eus  ;  et  le  temps  est  arrivé 
où,  comme  je  le  crois,  tous  les  hommes  qui 
aiment  leurs  pays  doivent  s'unir  pour  cher- 
cher un  remède  aux  maux  dont  nous  sommes 
menacés.     On  dira  peut-être  que  le  remède 
proposé  n'est  pas  exigé  parles  circonstances, 
mais  j'aimerais  à  savoir  quel  autre  plan  on 
aurait  pu  proposer.     La  législation  en  Cana- 
da a  été   presque  paralysée  pendant  les  deux 
dernières  années,  et  si  l'on  veut  consulter  les 
lois   passées  depuis  18G2,  on  verra  que  les 
seules  .mesures  publiques  qui  s'y  trouvent 
n'ont  été  adoptées  qu'avec  la  permission  de 
l'opposition.  Telle  a  été  la  condition  des  choses 
pendant  deux  années,  et   tel  a  été  le  mal  : 
mais  il  n'est  pas  le  seul  et  nous  ea  avons  un 
autre  non  moins  grand  à  déplorer,  je  veux 
parler  de  l'administration  des  affaires  publi- 
ques pendant  la  même  période.     Depuis  le 
21  mai  18G2  jusqu'à  la  fin  de  juin  1864,  il 
n'y  a  pas  eu  moins  de  cinq  gouvernements 
qui  ont  administré  les  afiFaires  du  pays.    (Ici 
l'hon.  premier  ministre  fait    l'histoire   des 
divers    changements    qui    se    sont   opérés 
jusqu'à  la  chute  de  l'administration  Macdo- 
NALD-DoRiON,  laquelle,  dit-il,  a  succombé 
sous  le  poids  de  sa  propre  faiblesse).    Leurs 
successeurs  ne  furent  pas  pins  heureux,  et 
après  leur   défaite  ils    songèrent  à   en  ap- 
peler au  pays,  ce  qu'ils  auraient  fait  avco 
plus  ou  moins  de  succès,  gagnant  u.a  comté 
ici  et  en  perdant  peut-être  un  autre  ailleurs. 
Ils    avaient     assumé    l'administration    des 
affaires  après  avoir  arrêté  entre  eux  qu'ils 
auraient  droit  à  cet  appel,  et  ils  en  étaient  à  se 
consulter  lorsqu'ils  furent  informés,  par  un  de 
ieurs  propres  amis,  que  le  chef  véritable  de 
l'opposition  témoignait  le  désir  de  leur  faire 
des  ouvertures, afin  de  chercher  à  applanir  les 
difficultés.  L'hon.  député dontil  s'agit  etquel- 
ques-nns  de  ses  amis  se  mirent  alors  en  rap- 
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port  avec  les  chefs  du  gouvernement,  et  il 
fut  convenu  entre  eux  d'essayer  de  trouver 
un  plan  qui  mît  fin  aux  malentendus  et  qui 
en  même  temps  assurât  au  Canada  et  aux  autres 
provinces  une  position  propre  à  garantir  leur 
sûreté  future  et  à  leur  attirer  le  respect  et 
la  confiance  des  autres  nations.  C'est  alors 
qu'ils  émirent  deux  projets  :  un  grand  et  un 
autre  sur  une  échelle  moindre.  Dans  \»  cas 
où  le  premier  échouerait,  ils  devaient  se 
rabattre  sur  le  deuxième  qui  comportait  une 
confédération  des  deux  sections  de  la  pro- 
vince. Dans  le  temps  où  ces  mesures  furent 
agitées,  le  pays  était  réellement  à  la  veille 
d'une  guerre  civile,  et  je  demanderai  si  ce 
n'était  pas  le  devoir  des  doux  partis  de  la 
chambre  de  faire  tout  ce  qui  était  en  leur 
pouvoir  pour  prévenir  les  résultats  malheu- 
reux qui  s'en  seraient  suivis.  Un  honorable 
député  de  l'opposition  (l'hon.  M.  Letellier 
DE  St.  Just),  a  dit,  il  y  a  quelques  jours, 
qu'il  aurait  été  facile  de  se  soustraire  à  la 
nécessité  d'une  confédération  do  toutes  les 
provinces  eu  accordant  au  Haut-Canada 
l'augmentation  de  représentation  qu'il  de- 
mandait, c'est-à-dire  la  représentation  ap- 
puyée sur  la  population  pour  laquelle  il  avait 
tant  combattu. 

L'IIoN.M.  LETELLIERdeST.  JUST.- 
L'hon.  premier  ministre  doit  avoir  mal 
compris  le  vrai  sens  de  mes  paroles.  J'ai 
dit  que  si  on  avait  consulté  le  peuple  pour 
savoir  s'il  voudrait  une  confédération  de 
toutes  les  provinces  ou  s'il  préférerait 
plutôt  accorder  la  représentation  basée  sur 
la  population,  au  Haut  Canada,  le  peuple 
aurait  choisi  la  dernière  do  ces  propositions  ; 
et,  quand  j'ai  parlé  de  quelqu' autre  mode 
pour  aplanir  les  difficultés,  j'ai  voulu  dire 
que  si  le  gouvernement  s'était  adressé  à 
d'autres  hommes  dans  la  législature  qu'à 
ceux  avec  lesquels  il  a  fait  une  alliance,  il 
aurait  réussi  sans  être  obligé  de  recourir  à 
la  confédération. 

L'HoN.  SiK  E.  P.  TACHÉ.— Je  n'ai  pas 
été  le  seul  à  interpréter  l'hon.  conseiller 
comme  je  l'ai  fait,  car  deux  journaux  de 
cette  ville  l'ont  compris  comme  moi. 

L'HoN.  M.  LETELLIER  de  ST.  JUST.- 
Je  le  sais,  mais  ces  journaux  se  sont  trompés 
tout  de  même. 

L'HoN.  SiE  E.  P.  TACHÉ.— Fort  bien  ; 
mais  cela  importe  peu  d'ailleurs.  L'hon.  con- 
seiller devrait  se  rappeler  que  le  Bas-Canada 
a  constamment  refusé  d'écouter  la  demande 
du  Haut-Canada  au  sujet  de  la  représenta- 
tion d'après  le  nombre,  et  cela  pour  la  bonne 
raison   que,  comme  l'union  entre  les  deux 
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sections  du  pays  est  législative,  accorder  la 
prépondérance  à  l'une  ce  serait  mettre 
l'autre  à  sa  merci.  Il  n'en  sera  pas  ainsi 
dans  une  union  fédérale,  car  tou'es  les  ques- 
tions d'une  nature  générale  seront  du 
ressort  du  gouvernement  fédéral,  et  celles 
qui  auront  un  caractère  local  seront  du 
ressort  des  gouvernements  locaux,  qui  au- 
ront le  pouvoir  d'administrer  leurs  affaires 
d'intérieur  comme  ils  l'entendront.  Si  nous 
obtenons  une  union  fédérale,  ce  sera  l'équi- 
valent d'une  séparation  des  provinces,  et 
par  là  le  lîas-Canada  conservera  son  auto- 
nomie avec  toutes  les  institutions  qui  lui 
sont  si  chères  et  sur  lesquelles  il  pourra 
exercer  la  surveillance  nécessaire  pour  les 
préserver  de  tout  danger.  Mais  il  est  une 
partie  des  habitants  du  Bas-Canada  qui,  au 
premier  coup-d'œii,  peut  avoir  de  plus  fortes 
raisons  de  se  plaindre  que  les  canadiens- 
français  catholiques,  ce  sont  les  anglais  pro- 
testants. Et  pourquoi  ?  Parce  qu'ils  sont 
eu  minorité.  Je  crois,  cependant,  que  s'ils 
veulent  examiner  minutieusement  le  projet 
dans  tous  ses  détuils,  ils  seront  pleinement 
rassurés  sur  les  conséquences.  D'abord,  il 
faut  signaler  un  grand  événement  ;  les  lois 
du  Bas-Canada  ont  élé  refondues,  et  les 
habitants  parlant  la  langue  anglaise  se  sont 
familiarisés  avec  elles  au  point  d'en  être 
aujourd'hui  satistaita.  Sous  ce  rapport,  ils 
sont  donc  en  sûreté.  Ils  allégueront  peat- 
étre  que  la  majorité  de  la  législature  locale 
pourra,  plus  tard,  commettre  des  injustices 
envers  eux,  mais  je  pense  qu'un  retour 
vers  le  passé  iera  s'évanouir  toute  crainte. 
Avant  l'uniou  des  deux  provinces,  quand  la 
grande  majorité  des  membres  de  la  législa- 
ture était  francai.se,  les  habitants  d'origine 
anglaise  ii'oat  jamais  eu  raison  de  se  plaindre 
d'eux.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'une  in- 
juHtico  ait  été  seulement  tentée.  S'il  y  a  eu 
désaccord,  c'est  que  la  minorité  voulait  seule 
gouverner.  IjCS  l'aits  pas:jés  attestent  que  le 
peuple  du  Bas-Canada  s'est  toujours  montré 
libéral  envers  la  partie  anglaise  de  la  popu- 
lation. Avant  l'Union,  quand  les  comtés 
étaient  presque  exclusivement  peuplés  de 
franco-canadiens,  des  anglais  protestants  ont 
souvent  été  envoyés  au  parlement,  et,  en 
ce  moment,  je  vois  vi-'à-vis  de  moi  un 
honorable  conseiller  qui,  yieudant  20  ans,  a 
représenté  un  collège  enliéremcnt  français 
et  catholique.  Je  doute  si  dan.s  le  cours  de 
ces  20  années  on  a  jamais  demandé  à  cet 
honorable  conseiller  .s'il  était  écossais  ou  pro- 
testant. Les  électeurs  ont  choisi  cet  homme 
à  cause  de  ses  bonnes  qualités.    Il  faut  dire 


de  plus  que  les  canadiens-français  ont  élu 
des  hommes  dont  le  nom  n'était  pas  fait  pour 
les  favoriser  ;  or,  ainsi  que  chacun  le  sait, 
un  nom  dit  quelquefois  beaucoup.  (Ecoutez  ! 
Ecoutez  !)  Vous  admettrez  qu'il  est  peu  de 
noms  que  mes  com.patriotes  détestent  plus 
que  celui  de  Luther.  (Eeoutez  !  Ecoutez 
et  rires.)  Néanmoins,  ils  ont  élu  un 
homme  qui  porte  ce  nom  significatif.  J'en 
suis  heureux,  et  je  ne  doute  nullement  que 
l'homme  qui  porle  ce  nom  a  été  élu  pour  son 
mérite  personnel  ;  cela  atteste  jusqu'à  la  der- 
nière évidence  un  grand  fond  de  libéralité 
chez  les  électeurs.  (Eeoutez  1  Ecoutez  !) 
Mais  si  les  anglais  protestants  sont  en  mau- 
vaise odeur  aux  yeux  d'un  franco-canadien, 
un  protestant  français  est  infiniment  pire,  et, 
cependant  le  comté  de  Lotbinière  a  élu  un 
canadien-français  protestant,  sans  même  s'in- 
quiéter de  sa  religion.  Ce  dernier  est  un 
homme  très  digne,  capable,  bien  instruit  et 
éminemment  propre  au  poste  important 
qu'on  lui  a  confié.  Encore  tout  dernière- 
ment, dans  une  division  du  l^as-Canada,  qui 
compte  une  population  de  plus  do  50,000 
âmes,  dont  1,400  anglais,  une  élection  d'un 
député  a  eu  lieu  ;  deux  candidats  étaient  sur 
les  rangs,  l'un  catholique  qui  avait  fourni 
une  longue  carrière  politique  ;  l'autre,  un 
protestant,  et  vous  savez  quelle  a  été  l'issue 
de  cette  joute  électorale.  Vous  savez  que 
l'anglais  protestant  a  triomphé  sur  le  catho- 
lique par  une  majorité  de  1,000  voix. 
(Ecoutez.)  Peut-il  y  avoir  une  plus  grande 
preuve  do  tolérance  et  de  libéralité  ?  Ces 
exemples  devraient  établir,  selon  moi,  que 
les  protestants  du  Bas-Canada  sont  sûrs  do 
rencontrer  non-seulement  la  simple  justice 
mais  encore  la  plus  grande  tolérance.  On 
me  dira  peut-être  que  M.  Price,  qui  a  é:é 
élu  par  la  division  électorale  dont  je  vien-i 
do  parler,  étant  un  riche  marchand  fai.saiit 
de  grandes  affaires  à  Chicoutimi,  avait  fait 
servir  toute  l'influence  que  lui  prêtait  sa 
position  sur  un  grand  nombre  d'éleoteuis 
qui  avaient  contracté  des  obligations  qui 
les  liaient  pour  ainsi  dire  à  lui,  mais  on  ne 
saurait  dire  du  comté  do  Charlevoix  ce  qu'on 
peut  dire  du  comté  de  Chicoutimi,  car  il  n'a 
aucune  relation  d'affaires  à  Charlevoix,  et 
cependant  là  aussi  il  a  obtenu  lu  majorité. 
Il  est  évident  que  l'on  peut  considérer  ce 
résultat  non-seulement  comme  une  marque 
de  coiifiance  en  M  ParcE,  le  fils  élu,  mais 
comme  une  marque  de  respect  et  de  recon- 
naissance pour  M.  Price,  le  père,  qui,  par 
son  énergie  et  son  esprit  d'entreprise,  a  ouvert 
le  pays  du  Saguenay,  et  de  qui  l'on  peut  dire, 
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dans  une  certaine  mesure,  qu'il  est  le  père 
de  cette  «outrée.  On  a  parlé  beaucoup  de 
l'antagonisme  des  races,  mais  cet  antagonisme 
a  cessé  le  jour  où  le  gouvernement  anglais  a 
accordé  le  gouvernement  responsable  au 
Canada,  en  vertu  duquel  tous  les  habitants 
de  ce  pays,  sans  distinction  d'origine  ou  de 
croyance,  ont  été  placés  sur  un  pied  d'égalité. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  L'animpsité  de  race  a 
trouvé  son  tombeau  dans  les  résolutions  du  3 
septembre  1841,  et  j'espère  n'en  entendre 
jamais  plus  parler.  Notre  position  nous 
commande  une  tolérance  mutuelle.  Notre 
existence  ne  doit  être  qu'une  longue  suite  de 
compromis.  La  tolérance  est  nécessaire,  non- 
seulement  dans  la  vie  publique,  mais  encore 
dans  la  vie  privée.  Si  dans  une  famille  un  de 
SCS  membres  veut  que  tcus  les  autres  plient 
devant  lui,  il  y  aura  trouble,  et  il  en  e»t  ainsi 
dans  toutes  les  relations  humaines  possibles. 
Je  crois  que  les  franco-canadiens  feront  tout 
en  leur  pouvoir  pour  rendre  justice  à  leur 
concitoyens  d'origine  anglaise,  et  il  ne  faut 
pas  oublier  que  si  les  premiers  sont  en  majo- 
rité dans  le  Bas- Canada,  les  anglais  seront  en 
majorité  dans  le  gouvernement  général,  et 
qu'aucun  acte  d'injustice  réelle  ne  pourra  être 
commis,  sans  qu'il  soit  redressé  par  le  parle- 
ment fédéral.  J'ai  donné  au  conseil  les 
motifs  qui  m'ont  engagé  à  prendre  la  respon- 
sabilité de  présenter  cette  mesure  importante, 
et  j'ai  la  confiance  qu'ils  seront  acceptés 
comme  suffisants.  Quand  l'occasion  se  présen- 
tera de  discuter  les  détails,  je  serai  prêts  à 
donner  toutes  les  explications  nécessaires,  et 
quant  au  moda  et  au  temps  de  la  discussion, 
je  laisse  au  conseil  à  décider.  (Applaudis- 

S6TI16DfcS  "^ 

L'HoN.  iM.  FERGUSSON  BLAIR.— 
(Vu  le  bruit  qui  se  faisait  dans  )a  chambre, 
le  sténographe  ne  put  saisir  les  premières 
observations  faites  par  l'hon.  député,  si  ce 
n'est  qu'il  dit  qu'il  acceptait  individuelle- 
ment la  responsabilité  des  paroles  qu'il  allait 
prononcer  ;  qu'il  ne  parlait  au  nom  d'aucun 
parti  en  chambre.  Il  ajouta  également  qu'il 
n'était  pas  d'avis  que  les  luttes  et  les  diffi- 
cultés politiques  auïquelles  l'hon.  premier 
ministre  a  lait  allusion,  étaient  suffisantes 
pour  justifier  les  grands  changements  cons- 
titutionnels proposés  aujourd'hui.)  Je  crois 
que  dans  les  luttes  que  se  sont  livrées  les 
partis  pour  arriver  au  pouvoir,  l'opposition 
a  fait  fausse  route  en  cherchant  à  renverser 
le  ministère  avant  d'être  elle-même  prête  à 
entrevoir  la  possibilité  de  pouvoir  adminis- 
trer le  gouvernement  avec  succès.  C'était 
le  système  suivi  en  Angleterre,  et  un  fait 


survenu  récemment  dans  le  parlement  impé- 
rial servira  à  l'exemplifier.  M.  D'Israeli 
eût  pu  renverser  le  ministère  quand  se  pré- 
senta la  discussion  sur  la  question  Danoise, 
mais  sachant  qu'il  ne  pourrait  pas  former 
une  administration  puissante,  un  grand 
nombre  de  ses  partisans  s'abstinrent  do 
voter.  Un  pareil  état  de  choses  pouvait 
aussi  bien  arriver  dans  une  assemblée  de 
300  que  dans  une  assemblée  de  600  mem- 
bres ;  je  ne  vois  pas  en  conséquence  com- 
ment les  changements  proposés  pourront 
avoir  l'effet  de  prévenir  les  difficultés  de 
même  nature  qui  pourront  s'élever  plus  tard 
dans  le  gouvernement  général  et  embarrasser 
sa  marche  comme  elles  ont  embarrassé  celle 
du  gouvernement  du  Canada.  Mais  si  l'on 
envisage  le  projet  sous  la  forme  en  laquelle 
il  est  présenté,  et  si  l'on  relègue  dans  l'oubli 
toutes  les  querelles  de  partis  et  les  accusa- 
tions portées  contre  les  hommes  publics 
placés  au  timon  des  affaires,  l'on  devra  con- 
venir qu'il  devient  du  devoir  de  cette  Cham- 
bre de  l'accepter  ou  de  le  repousser.  A  la 
vérité,  je  ne  saurais  faire  autrement  que 
d'attacher  un  grand  poids  à  un  projet  pré- 
paré par  des  hommes  appartenant  à  des 
écoles  politiques  différentes,  par  des  hom- 
mes éminents  qui  s'étaient  rencontrés  dans 
le  but  avoué  de  le  mener  à  terme  et  qui  de 
plus  en  avaient  accepté  toutes  les  conditions  ; 
s'il  était  entravé  par  des  amendements  sérieux 
de  nature  à  en  ajourner  l'exécution,  un  pareil 
délai  serait  fatal  ;  s'il  doit  passer,  je  suis  d'opi- 
nion qu'il  devrait  l'être  assez  à  bonne 
heure  pour  qu'il  puisse  être  soutais  au  gou- 
vernement impi'rial  cette  année.  Je  ne 
m'inquiéterai  pas  de  savoir,  si  l'union  con- 
tribuera à  augmenter  la  puissance  des  pro- 
vinces intéressées.  Il  est  hors  de  doute 
qu'elle  ajoutera  beaucoup  à  leur  honneur 
et  à  leur  réputation,  et  chez  nous  et  chez 
l'étranger  (Ecoutez  !)  Le  peuple  anglais 
repose  une  grande  foi  dans  les  changements 
que  nous  discutons  en  ce  moment,  et  les 
envisage  comme  très  propres  à  perpétuer 
pour  longtemps  encore  les  liens  qui  unissent 
ces  provinces  à  l'Empire.  Mais  l'on  sait 
fort  bien  qu'il  existe  en  Angleterre  un  parti 
anti-colonial,  qui  persiste  à  prétendre  qu'il 
serait  avantageux  à  la  nation  de  se  débar- 
rasser de  ses  colonies.  La  question  de  les 
défendre  est  très  perplexe,  et  à  moins  d'en 
arriver  à  l'adoption  d'un  projet  de  cette  nature, 
elle  ne  tardera  pas  à  présenter  de  bien  graves 
diffiîultés;  et  croyez-le,  si  ce  projet  est  re- 
poussé, notre  crédit  aura  grandement  à  en 
souffrir,    (  Ecoutez  !    Ecoutez  !  )     S'il    est 
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adopté  au  contraire,  nous  en  recueillerons 
des  avantages  incalculables.  S'il  est  accepté 
par  ce  pays,  notre  position  s'améliorera  sin- 
^lièrement  aux  yeux  des  Français,  nos  voi- 
HÏns,  et  des  autres  nations;  en  un  mot,  il 
aura  pour  effet  de  nous  permettre  de  prendre 
rang  parmi  les  nations,  sans  recourir  à  la 
nécessité  de  nous  séparer  de  la  mère-patrie, 
(Ecoutez  I  Ecoutez  !)  Pour  ces  raisons,  j'en 
suis  venu  h.  la  seule  conclusion  que  me  pres- 
crit ma  conscience,  celle  que  ce  serait  un  grand 
malheur  pour  nous  de  repousser  le  projet,  et 
que  nous  étions  tenus  de  l'adopter  aussitôt 
que  possible  après  l'avoir  icûrement  déli- 
béré avec  toute  la  sagesse  que  mérite  un 
sujet  aussi  important.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
me  soit  nécessaire  d'exprimer  plus  au  long 
les  raisons  pour  lesquelles  je  donne  mon 
concours  à  cette  motion  ;  mais  je  désire  ré- 
péter que  je  ne  parle  que  pour  moi-môme, 
indépendamment  de  tout  esprit  de  parti. 
Je  puis  en  même  temps  dire  qu'à  ma 
connaissance  personnelle,  la  population  du 
collège  électoral  que  je  représente  est 
presque  toute  en  faveur  de  la  mesure.  Sur 
les  questions  de  détails  il  pourrait  bien 
surgir  quelques  différences  d'opinion,  mais 
il  serait  toujours  temps  de  les  discuter 
quand  les  résolutions  seraient  successive- 
ment soumises  aux  votes  do  cette  chambre, 
l/on  a  beaucoup  parlé  de  soumettre  le  projet 
aux  électeurs,  mais  ce  serait  évidemment 
causer  un  délai  que  rien  ne  saurait  com- 
penser ;  cependant,  si  plus  tard  il  s'opère 
dans  le  public  un  mouvement  important,  si 
de  nombreuses  pétitions  sont  signées  en  fa- 
veur d'un  appel  au  peuple,  alors  la  question 
se  présenterait  sous  un  aspect  différent  ;  ou 
bien  si  la  majorité  se  prononçant  pour  le 
projet  dans  l'autrb  branche  de  la  législature, 
était  très  faible,  ce  serait  à  vrai  dire  une 
raison  suffisante  pour  le  soumettre  aj  pays. 
Quant  aui  délibérations  proprement-dites,  je 
ue  sais  pas  s'il  vaut  mieux  qu'elles  aient  lieu 
en  comité  général  ou  devant  la  chambre 
présidée  par  l'Orateur. 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ.— Je  crois 
qu'il  serait  préférable  que  l'Orateur  continuât 
de  siéger,  mais  avec  la  ré.-fcrvc  toute  lois  uuc 
chaque  membre  aurait  la  liberté  do  pa:lt.- 
aussi  librement  et  aussi  fréquemment  quo  ni 
la  chambre  siégeait  en  comité, 

L'LIoN.  M.  BLAIR. — Do  ma  part,  j'y 
acquiesce  volontiers. 

L'HoN.  M.  LETELLIER  de  ST.  JUST. 
Si  j'étais  plus  familier  avec  la  langue  an- 
glaise et  si  je  voulais  suivre  l'exemple  de 
l'hon.  chevalier,  je  m'adresserais  probable- 


ment à  cette  honorable  chambre  dans  cette 
langue,  mais  comme  je  ne  puis  approuver 
cet  exemple,  je  devrai  parler  ma  propre 
langue  pour  être  mieux  compris  de  mes 
collègues.  Je  dois  dire,  en  commençant,  que 
les  difficultés  dont  a  parlé  l'hon.  premier 
ministre  comme  ayant  donné  lieu  au  plan 
de  confédération,  ont  été  produites  par  deux 
causes.  Cependant,  ces  difficultés  n'étaient 
pas  constitutionnelles,  mais  des  difficultés 
parlementaires,  et  je  crois  qu'elles  auraient 
pu  être  surmontées  sans  recourir  à  des 
changements  constitutionnels  comme  ceux 
que  l'on  veut  aujourd'hui  nous  faire  adopter, 
sans  en  appeler  au  peuple,  sans  lui  demander 
son  avis.  Il  est  bien  vrai  qu'il  était  surgi 
beaucoup  de  difficultés  les  unes  après  les 
autres,  et  quo  la  législation  était  souvent 
paralysée  ;  mais  si  les  chefs  des  partis  poli- 
tiqu-:s  avaient  cherché,  dans  la  législature 
elle-même,  les  moyens  de  les  faire  dispa- 
raître, et  s'ils  avaient  fait  de  sincères  efforts 
pour  y  parvenir,  jo  .suis  convaincu  qu'ils  y 
auraient  réu.ssi.  On  dit  que  la  confédération 
sera  un  remède  à  ces  difficultés  ;  mais 
qui  peut  nous  garantir  quo  le  gouvernement 
fédéral,  créé  par  la  nouvelle  constitution, 
n'éprouvera  pas  les  mêmes  troubles  et  les 
mêmes  embarras  ?  Quelle  garantie  avons-nous 
du  contraire  ?  N'y  aura-t-il  pas,  sous  cette 
nouvelle  constitution,  les  mêmes  éléments  de 
division  dans  les  partis  politiques  '/  Et  si  les 
difficultés  qui  surgiront  alors  et  si  les  divi- 
sions politiques  qui  devront  exister,  amènent, 
comme  sous  le  régime  actuel,  des  difficultés 
qui  paralysent  la  législature,  cherciiera-t-on 
k  les  surmonter  ou  à  les  détourner  au  moyen 
d'autres  changements  constitutionnels  ?  Au 
contraire,  ne  cherchera-ton  pas  à  les 
aplanir  de  la  manière  que  j'ai  suggérée, 
c'est-à-dire  dans  le  parlement  lui-même  ? 
Mais,  dans  tous  les  cas,  je  ne  pense  pas  que 
pour  remédier  aux  difficultés  dont  on  a  parlé, 
il  fallait  faire  un  changement  comme  l'union 
de  toutes  les  provinces  de  l'yVmériciue  Bri- 
tannique du  Nord.  En  1820,  lorsque  l'union 
des  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Oauada  fut 
proposée,  nos  hommes  politiques  s'y  oppo- 
sèrent et  réussirent  à  retarder  l'adoption  de 
cette  mesure  ;  ils  prédisaiout  alors  que  c'é- 
tait un  moyen  de  nous  amener  par  degrés 
à  une  union  législative  do  toutes  les  pro- 
vinces. Le  Bas-Canada  protesta  alors  contre 
cotte  union  qui  nous  fut  imposée  plus  tard  ; 
et  aujourd'hui  on  nous  propose  la  confédé- 
ration do  toutes  les  provinces  britanniques 
de  l'Amérique  du  Nord  au  moyen  de  la(|uellc 
nous  serons   entièrement  conduits  à  l'union 
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législative    préconisée   eu     Anj^letcrru   par 
Lord  ])urhaiii.     Nous  avons  déjii  traversé 
deux  de  ces  phases,  et  nous  avanronâ  rapi- 
dement vers  la  troisième.     Et  il    n'est   pas 
diiîicile  de  prévoir  quelle  sera  la  position  du 
]^ns-{îanada  alors.  C'est  un  malheur  (juc  nous 
uyviis  à  compter  avec  les  préjugés  nationaux, 
mais  il  est  impossible  de  les  oublier.    Dans  le 
cas    d'une    union  législative,    trouverait-on 
les  garanties  proposées  au  Bas-Canada  sous 
le  système  fédéral  ?  No  se  trouverait-il  pas 
alors  à  la  merci  de  ceux  (ju'il  craint  aujour- 
d'hui ?  J'admets  volontiers  que  notre  pays 
est  riche,  très-riche,   comme   ou   vient  de  le 
dire,  ((uc  nous  avons   des  terres  l'ertiles,  des 
ressources  minérales,  des  forêts,  des  rivières 
et  des  lacs,  qui  nous  offrent  de  grandes  res- 
.■^uurces  ;  mais  pour  les  utiliser  et  en  profiter, 
nous  faut-il  absolument  un  accroissement  de 
territoire  '!  Nous   avons   assez  do   territoire, 
et   un   accroissement   serait   une   source  do 
faiblcs.se   plutôt  qu'une  ;ource  de  force  ;   un 
accroissement  do  territoire  n'ajouterait-il  pas 
k  iiutre  frontière  déjà,   trop  étendue,   et  no 
nous    rendrait-il   pas   plus   vulnérables   que 
nous  ne  le  sommes  en  cas  d'invasion'/  I/uuion 
jmjjetée   n'augmenterait  pas  le   pouvoir   de 
l'Augleterre  à  nous  protéger,  et  l'Angleterre 
aurait  le  mémo  iutérêt  à  protéger  ses  colonies 
de  l'Amérique  du  Nord   sans  la  confédéra- 
tion.     iiB    Nouvcau-Brunswick    peut  être 
riche  en  charbon,  en  bois  et  eu  [n'olieries,  et 
peut  faire  un  grand  commerce  de  navires  ; 
mais   ces    produits   chercheront   toujours   le 
metlleur  marché  qu'ils  pourront  trouver,  en 
toutes  circonstances,   et  je  ne   vois   pas    en 
quoi   ui   comment  une   union  du    Nouvcau- 
Brunswick  avec  le   Canada  pourra  en    aug- 
menter  la   valeur  ;    et    fi   elle   no   produit 
pas    ce    résultat,    elle    ne    serait    d'aucun 
avantage.     Et,    ensuite,    à    l'égard    de    la 
Nouvelle-Ecosse,    avec   sa    petite    popula- 
tion   et  son  port   magnifique,  où  serait   l'a- 
vantage d'une   union   avec  elle  ?   Sans  être 
unis   ensemble,  est-ce  que  ses  ports  ne  nous 
seraient   pas  ouverts  ?  J'avoue  francliement 
(|uc   pour   moi    je    préférerais    à    la  confé- 
dération une  union  législative  entre  le  Hant 
et  le   Bas-Canada,  avec  inégalité  de  repré- 
sentation dans  la  chambre  basse  et  l'égalité 
dans  la  chambre  haute,  consentie  de  manière 
à   assurer   à   chaque  province  des  garanties 
réciproques  pour  leurs  institutions   respec- 
tivL's.  Cela  n'augmenterait  point  les  dépenses 
de   la  province,  et  serait  plus  d'accord  avec 
nos  intérêts  et  les  idées   du   pcupie.    Bien 
qu'il    y   aurait    inégalité    dans   la   chambre 
d'assemblée,  l'égalité  dans  le  conseil  législatif 


agirait  comme  contre-poids  et  empêcherait 
une  section  de  nuire  aux  intérêts  de  l'autre. 
Et  d'ailleurs,  la  confédération  no  consacré-t- 
elle pas  le  principe  de  la  représentation 
basée  sur  la  population  '/  Elle  donnera  une 
grande  prépondérance  à  l'une  des  nationa- 
lités, et  comme  le  gouvernement  général 
aura  le  droit  de  veto  sur  les  actes  du  gou- 
vernement local,  n'y  anrait-il  pas  quelque 
danger  pour  le  Bas-Canada  '?  iSi  l'on  s'est 
tant  opposé  à  la  représentation  basée  sur  la 
population  dans  cette  partie  de  la  province, 
n'est-ce  pas  parce  que  l'on  croyait  avoir 
raison  d'en  craindre  les  conséquences  ?  Et 
cependant  ce  principe  est  adopté  pour  la 
constitution  du  parlement  fédéral.  81  on  ne 
pouvait  pas  l'accorder  sans  danger  sous  le 
régime  actuel,  comment  est-il  moins  dange- 
reux de  l'accorder  dans  la  confédération  '( 
Les  avantages  de  ce  projet  pour  le  Haut- 
Canada  sont  bien  compris,  car  immédiate- 
ment après  la  coalition,  tous  les  haut-cana- 
diens se  sont  accordés  àdiro  qu'ils  obtenaient 
ce  pourquoi  ils  avaient  combattu  si  long- 
tcms. 

J/HoN.  Siu  E.  V.  TACITE.— Eh  bien, 
après  tout,  ils  n'ont  eu  que  ce  que  l'hon. 
membre  lui-même  leur  avait  promis. 

L'IIoN.  U.  LETELLIER  de  ST.  JUST.- 
J'exprime  ici  mon  opinion  et  non  pas 
une  promesse  que  j'ai  faite,  mais  je  crois 
beaucoup  à  l'axiome  qui  dit  :  que  le  che- 
min le  plus  court  entre  deux  points,  c'est 
toujours  la  ligne  droite.  I,cs  partisans 
du  nouveau  projet  ont  tout  fait  pour 
laisser  ignorer  au  public  que  la  repré- 
sentation d'après  la  population  devait  êlro 
concédée  au  Haut-Canada,  mais  tous  leur.-* 
efforts  ont  été  vains,  car  la  vérité  avait 
fini  par  se  faire  jour.  Comme  les  résolutions 
n'ont  pas  été  formellement  soumises  à  la 
chambre,  il  ne  convient  pas  en  ce  moment 
de  les  discuter,  mais  je  ne  saurais  passer 
sous  silence  un  fait  qui  mérite  la  plus  grave 
considération.  Il  doit  être  évident  que  les 
collèges  électoraux  n'ont  pas  envoyé  dans 
cette  chambre  des  députés  chargés  expressé- 
ment de  la  mission  de  se  constituer  eux- 
mêmes  représentants  à  vie  comme  ils  sont 
aujourd'hui  invités  à  le  faire.  Noud  n'a- 
vons pas  été  chargés  de  bouleverser  la  con- 
stitution, mais  de  la  maintenir  intacte 
(écoutez  !)  Nous  sommes  de  fait  appelés  à 
déclarer  que  les  gouvernements  Icsaux  aient 
lo  pouvoir  de  recommander  au  gouvernement 
général  que  nous  soyions  nommés  à  vie  ; 
puisque  tel  est  le  cas,  laissons  au  moins  au 
peuple    la  faculté  do  décider    eï   ce   droit 
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nous  sera  conféré  ou  non.  Et  prenons  tous 
les  moyens  en  notre  pouvoir  pour  que  le 
peuple  soit  entendu  sur  une  question  d'une 
importance  au?si  majeure.  Au  Nouveau- 
Biunswick,  une  élection  générale  est  à  la 
veille  d'avoir  lieu,  et  cela  uniquement  dans 
le  but  de  donner  au  peuple  de  cette  piovincc 
le  temps  nécessaire  et  l'opportunité  de  se 
prononcer  pour  ou  contre  la  mesure. 
11  est  vrai  qu'il  a  été  allégué  que  le 
parlement  était  sur  le  point  d'expirer; 
mais,  d'un  autre  côté,  quand  bien  même 
les  ministres  du  Nouveau-Brunswick  eussent 
entrevu  la  perspective  de  faire  accepter 
ce  projet  par  la  législature  actuelle,  j'hésite 
beaucoup  ù  croire  que  des  élections  géné- 
rales n'y  auraient  pas  eu  lieu  immédiate- 
ment ;  et  je  suis  aussi  fondé  à  croire  que 
les  membres  de  la  conférence  considéraient 
l'appel  au  peuple  comme  le  modo  le  plus 
équitable  à  suivre  en  pareille  circonstance. 
Eu  outre,  je  ne  pense  pas  que  de  pareils 
changements  à  la  constitution  auraient  dû 
<*tre  effectués  sous  le  règne  d'un  gouverne- 
ment de  coalition.  En  principe,  c'est  une 
violation  des  usages  traditionnels  de  la 
Grande-Bretagne.  Et  je  ne  doute  aucune- 
ment que  si  une  pétition  couverte  de  signa- 
tures des  habitants  de  cette  province,  était 
transmise  au  gouvernement  impérial  pour 
lui  représenter  que  ces  modifications  impor- 
tantes ;\  la  constitution  sont  le  fait  d'une 
coalition,  l'acte  même  serait  déclaré  incons- 
titutionnel. Les  détails  du  projet  sont 
d'ailleurs  inconnus  an  peuple.  Pressé  de 
toute  part,  le  gouvernement  en  avait  adressé 
des  copies  confidentielles  aux  députés  ;  mais 
s'en  suit-il  de  là  que  le  pays  en  général  en 
comprenne  le  fonctionnement  ?  Je  dis  donc 
que  le  public  n'en  connaît  rien,  ou  du  moins 
n'en  connait  pas  suffisamment  pour  pouvoir 
se  prononcer  avec  certitude.  L'on  a  dit 
(|ue  si  le  projet  n'était  pas  adopté  aujourd'hui, 
il  courait  un  grand  danger  de  ne  l'être  jamais; 
mais  était-il  donc  si  précaire  qu'il  ne  pouvait 
se  conserver  au  moins  pendant  quelque 
temps  '!  Est-il  à  craindre  quo  le  peuple  ne 
découvre  enfin  qu'il  l'entraînera  dans  un 
surcroît  de  dépenses,  et  qu'alors  il  se  refuse 
de  le  sanctionner  ?  Quand  même  n'csisterait- 
il  que  la  simple  raison  qu'il  n'est  pas  connu 
du  peuple,  cela  suffirait  pour  m'engagcr  h, 
ne  pas  y  acquiescer.  En  terminant,  je  dois 
déclarer  au  gouvernement  qu'il  aurait  gran- 
dement tort  d'empêcher  cette  chambre 
d'apporter  des  modifications  utiles  au  projet, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  membres  du 
conseil  législatif;  j'espère  donc  que  la  cham- 


bre saura  engager  les  ministres  h.  acquiescer 
h  ces  modifications.  Quand  la  chambre  sera 
saisie  des  résolutions,  je  me  ferai  alors  un 
devoir  de  développer  et  de  commenter  les 
détails  de  la  mesure.  Avant  de  reprendre 
mon  siège,  je  désire  ajouter  que  j'approuve 
le  mode  que  l'on  a  proposé  de  suivre  pour  la 
discussion  de  la  question.  (Ecoutez  !  écou- 
tez 1) 

L'Ho.\.  M.  CURRIE  demande  l'ajour- 
nement des  débats  jusqu'à  lundi. 

Ce  qui  est  agréé. 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 


Vendiiedi,  3  février  186.5. 

J/HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD.— M. 

l'Orateur  ayant  exprimé  le  désir  que  nous  ne 
commencions  pas  aujourd'hui  les  débats  sur 
l'adresse  relative  :\,  l'union  des  colonies,  je 
propose  de  les  différer  jusqu'à  lundi.  Mais 
comme  le  sujet  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance, il  serait  peut-être  bon  d'établir  la 
marche  que  l'on  devra  suivre  pour  la  discus- 
sion. Je  propose  que  la  discussion,  une  fois 
commencée,  se  continue  de  jour  en  jour,  et 
pour  qu'il  y  ait  plus  de  régularité,  que  l'Ora- 
teur ne  laisse  pas  son  siège.  En  même  temps, 
je  propose  que  la  règle  qui  enlève  aux  mem- 
bres le  droit  de  parler  plus  d'une  fois,  lors- 
que l'Orateur  est  au  fauteuil,  soit  suspendue, 
afin  que  chaque  membre  ait  la  même  liberté 
de  discuter,  que  si  la  chambre  était  formée 
en  comité  général. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD.— Je  pense 
que  la  proposition  de  l'hon.  proc-gén. 
Ouest,  que  la  discussion  se  continue  de 
jour  en  jour  en  jour,  doit  être,  selon  moi, 
rejetée  par  la  chambre.  Cette  question  est 
très-importante  ;  je  pense  que  lo  peuple  de 
ce  pays  a  le  droit  d'examiner  attentivement 
les  vues  exprimées  par  ses  représentants 
sur  cette  question.  Je  regrette  que  le  proo.- 
gôn.  ait  annoncé  que  le  gouvernement  avait 
l'intention  de  presser  cotte  mesure,  en  met- 
tant do  côté  tout  autre  sujet. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD.— Ce 
n'est  pas  l'intention  que  j'ai  exprimée.  Mon 
idée  est  qu'une  fois  les  débats  commencés,  ils 
se  continuent  chaque  jour  à  la  séance  du  soir, 
laissant  Taprès-midi  pour  les  autres  affaires. 
Si  l'on  ne  permettait  la  discussion  qu'aux 
jours  du  gouvernement,  les  débats  du  mardi 
seraient  oubliés    le   vendredi;    les    mêmes 
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arguments  seraient  constamment  répétés,  et 
il  faudrait  siéger  toute  l'année  pour  terminer 
cette  mesure. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Des 
changements  aussi  importants  que  celui 
que  l'on  propose,  tels  que  ceux  relatifs 
aux  réserves  du  clergé,  au  conseil  législatif, 
à  la  tenure  seigneuriale,  ont  été  devant  lo 
peuple,  un  quart  de  siècle,  et  discutés  de  ses- 
sion en  session,  avant  qu'on  ne  les  ait  défi- 
nitivement réglés.  De  cette  manière,  l'opi- 
nion publique  avait  pu  se  mûrir  sur  ces 
questions.  Mais  aujourd'hui,  ou  nous  donne 
à  peine  queques  jours  d'avis  pour  changer 
entièrement  la  constitution  sous  laquelle 
nous  vivons,  et  on  ne  laisse  pas  au  peuple  le 
temps  d'exprimer  sou  opinion.  Je  m'ob- 
jecte aussi  à  la  suspension  des  règles  du 
parlement,  afin  de  permettre  la  discussion 
devant  l'Orateur,  au  lieu  de  la  permettre  de- 
vant la  chambre  réunie  en  comité  général. 
S'il  est  une  question  à  l'égard  de  laquelle  la 
chambre  doive  suivre  les  formes  prescrites, 
c'est  certainement  celle-ci,  lorsque  le  gouver- 
nement a  une  majorité  aussi  outrageusement 
forte  (rires).  La  minorité  a  le  droit  do  se 
protéger  en  faisant  observer  rigoureusement 
toutes  les  règles  do  la  chambre.  Je  m'a- 
perçois que  le  président  du  conseil  se  laisse 
aller  à  la  gaieté  ;  j'ai  beaucoup  appris  de  lui 
à  exiger  l'observance  des  règles  de  la  cham- 
bre. Mais  maintenant  le  loup  et  l'agneau 
paissent  ensemble,  et  le  gouvernement,  sa- 
chant (ju'il  en  a  le  jiouvoir,  veut  l'emporter 
par  la  force  brutale,  la  force  de  la  majorité. 

L'HON.  Proc.-Gén.  MACDONALD.-Il 
n'y  arien  d'irrégulier  dans  cette  proposition, 
que  la  discussion  se  fasse  en  présence  de  l'O- 
rateur. J'ai  proposé  de  suspendre  les  règles 
de  la  chambre  dans  le  dessein  de  protéger 
la  minorité,  et  de  permettre  aux  membres 
qui  la  composent,  de  parler  et  de  faire  des 
objections  autant  do  fois  qu'il  leur  plaira. 

L'HoN.  J.  H.  CAMERON.— J'approuve 
la  proposition  de  discuter  la  question  en 
présence  de  l'Orateur.  Quant  à  l'autre 
proposition,  de  débattre  la  question  de  jour 
en  jour,  je  suggère  qu'après  les  explications 
que  donnera  au  long  le  proc-gén.  lundi 
prochain,  on  ajourne  les  débats  pour  une 
semaine  au  moins,  pour  que  le  peuple  con- 
naisse les  vues  du  gouvernement  avant  dï 
commencer  les  débats  sur  le  sujet.  Cet 
espace  de  temps  expiré,  on  pourra  débattre 
la  question  de  jour  en  jour. 

I/HoN.  M.  HOLTON.— Je  no  considère 
pas  la  proposition  de  l'hou.  proc-gén.  au 
même  point  de  vue  que    le  membre   pour 


Cornwall,maisje  veux  bien  l'accepter  comme 
une  marque,  de  la  part  du  gouvernement,  du 
désir  qu'il  a  de  faciliter  une  libre  et  entière 
discussion.  Mais  je  pense,  cependant,  qu'il 
serait  avantageux,  après  une  discussion  gé- 
nérale sur  le  sujet,  que  la  chambre  se  formât 
en  comité  pour  en  examiner  les  détails.  Je 
pense  que  trois  jours  par  semaine  seraient 
sulEsants  pour  la  discussion. 

L'HoN.  M.  BROWN.— Le  membre  pour 
Chateauguay  a  certainement  bien  compris 
le  but  du  proc-gén.,  quand  il  dit  que  la  pro- 
position de  ce  dernier  avait  pour  but  de  fa- 
ciliter la  plus  entière  discussion  sur  cette 
importante  question.  Le  gouvernement  n'a 
certainement  pas  l'intention  do  presser  la 
mesure  par  la  force  brutale,  comme  l'a  dit  le 
membre  pour  Cornwall.  Quoique  le  proc- 
gén.  ait  proposé  de  continuer  la  discussion 
de  jour  en  jour,  il  n'a  pas  dit,  un  seul  in- 
stant, que  l'on  devait  presser  le  vote.  Les 
débats,  à  n'importe  quel  temps,  pourront  être 
ajournés,  s'il  est  jugé  nécessaire,  pour  per- 
mettre au  peuple  d'exprimer  son  opinion.  Il 
y  a  130  membres  ;  presque  tous  voudront 
parler  sur  la  question,  et  jo  panse  que  la 
meilleure  marche  à  suivre  est  d'employer 
chaque  séance  du  soir  ;\  la  discussion,  ce 
qui  permettra  aux  membres  des  deux  côtés 
de  la  chambre  d'exprimer  leurs  opinions  afin 
que  le  peuple  en  ait  connaissance.  Je  trouve 
beaucoup  de  force  dans  la  suggestion  du 
membre  pour  Peel,  d'ajourner  les  débats 
pour  quelques  jours,  après  qu3  le  gouver- 
nement aura  expliqué  ses  vues.  Sans  doute 
le  proc-gén.  Est,  lo  proc-gén.  Ouest,  le 
ministre  des  finances  et  moi-môme,  aurons 
chacun  le  désir  d'exprimer  notre  opinion  sur 
le  projet.  Après  que  le  gouvernement  aura 
fait  connaître  ses  vues,  il  ne  pourra  y  avoir 
aucune  difiiculté  d'ajouruer  les  débats  peu 
dant  quelque  temps,  afin  que  le  pays  con- 
naisse parfaitement  lo  sujet. 

M.  i'OWELL- — Je  demanderai  au  gou- 
vernement s'il  entend  que  la  chambre 
adopte  le  projet  eu  entier,  ou  s'il  lui  sera 
permis  d'en  adopter  une  partie  et  de  rejeter 
l'autre. 

L'IIoN.  M.  HOLTON.— Cotte  question 
n'est  pas  loyale. 

L'HoN.  M.  BROWN.  —  Parfaitement 
loyale. 

M.  POWELL,— Je  trouve  que  l'hon.  M 
HoLTON  pousse  son  amonr  de  la  loyauté  de 
discussion  un   peu   trop   loin,  puisqu'elle  le 
porte   à  intervenir   en  faveur  du  gouverne- 
ment. 

L'HoN,  M.  HOLTON.— Je  pense  qu'il 
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ne  serait  pas  loyal  de  répondre  à  une  telle 
question. 

L'HoN.  Proc.-Gén.MACDONALD.— La 
proposition  de  M.  Cameron  me  semble  rai- 
sonnable. Le  gouvernem^nt_deyra  d'abord 
exposer  Ba  cause  devant  la^_dbafflbre,  et  par 
l'entremise  de  la  presse,  devant  le  peuplejPJjia- 
accorder  ensuite jun  teinps  raisonnable  pour 
quele^ays  puisse  en  juger.  Bien  entendu, 
je  ne  l'exposeraT  pas  seul,  comme  vient  de  le 
dire  le  président  du  conseil.  Le  sujet  est  si 
vaste  de  lui-même,  et  comprend  une  si  grande 
variété  de  détails,  que  tous  les  membres  du 
gouvernement  devront  exprimer  leurs  vues 
sur  différentes  parties  du  projet.  Enréponse 
au  membre  de  Carleton,  le  gnuvernement 
dira  qu'il  présente  le  projet  comme  un  tout 
et  qu'il  emploiera  toutesôn  influence  pour 
lè  faire 'adopter  sans  changement^ pour  une 
raison  toute  simple  :  c'est  que  le  projet  n'a 
pas  été  préparé  par  le  gouvernement  du  Ca- 
nada ou  par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  mais  c'est  un  traité  entre  les  diffé- 
rentes colonies,  dont  chaque  clause  a  été 
amplement  discutée,  et  qui  a  été  adopté  au 
moyen  de  concessions  mutuelles.  Sans  doute, 
la  chambre  peut  voter  contre  toute  la  mesure 
ou  y  introduire  des  amendements;  mais,  si 
elle  le  fait,  ce  sera  au  gouvernement  h  voir 
s'il  poursuivra  davantage  devant  la  chambre 
la  considération  du  sujet.  Si  le  projet  ne 
passe  pas  tel  que  présenté,  il  faudra,  une  fois 
les  changements  introduits,  recommencer  la 
conférence,  et  je  crois  que  cette  occasion  man- 
quée,  nous  n'en  aurons  pas  d'autre  dans 
le  cours  de  ce  siècle.  L'entente  actuelle  est 
le  fruit  d'un  heureux  concours  de  circonstan- 
ces, qui  ne  pourrait  peut-être  pas  se  renou- 
veler de  sitôt,  et  je  regretterais,  pour  le  bien 
du  pays  et  de  tuute  l'Amérique  Britannique, 
que  le  plan  ne  fût  pas  adopté  cette  année. 
JjCS  résolutions  portent  en  elles-mêmes  la 
preuve  d'un  compromis.  Peut-être  que  pas 
un  seul  délégué  d'aucune  des  provinces 
n'aurait  proposé  ce  projet  exactement  tel 
qu'il  est,  mais  étant  convaincus  qu'il  était 
nécessaire,  afin  de  maintenir  la  puissance 
britanni((ue  sur  ce  continent,  qu'il  y  eut  une 
conlédération  et  une  union  de  toutes  les  pro- 
vinces, la  considération  des  détails  fut  abordée 
dans  un  esprit  de  compromis  mutuel.  Pas 
un  seul  membre  du  gouvernement  canadien 
ou  des  provinces  d'en  bas  n'a  pu  faire  préva- 
loir toutes  ses  vues  dans  les  détails  ; 
mais,  aprùs  une  discussiou  de  seize  jours  et 
aiirès  la  votation  sur  les  détails,  un  vote 
unanime  approuva  dans  son  ensemble  le 
projet,  chaque  délégué,  quelque  fut  ses  vues, 


étant  satisfait  du  projet,  parce  que  tous  les 
détails  avaient  été  acceptés  par  une  majorité, 
et  s'engageant  à  en  presser  l'adoption  par 
chaque  législature,  comme  le  seul  plan  réali- 
sable. En  présence  de  ces  faits,  j'espère 
que  le  gouvernement  aura  le  concours  d'une 
grande  majorité  de  cette  chambre  en  faveur 
de  ce  projet  tel  qu'il  est,  et  que  les  membres 
sacrifieront  leurs  opinions  individuelles  sur 
les  détails,  s'ils  croient,  avec  le  gouvernement, 
que  la  mesure  est  propre  à  activer  les 
intérêts  du  pavs. 

L'HoN.  M."  HOLTON.— J'aimerais  fi 
demander  si,  selon  le  mode  proposé  par  le 
proc.-gén.,  les  différentes  résolutions  du 
comité  seront  soumises  séparément  à  l'appro- 
bation do  la  chambre  ? 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD.— 
Non;  la  proposition  soumise  à  la  chambre  est 
qu'une  adresse  soit  présentée  à  Sa  Majesté, 
la  priant  de  faire  passer  un  bill  basé  sur  ces 
résolutions.  Tous  les  amendements  devront 
se  faire  sur  cette  résolution.  De  fait,  ce 
sera  la  même  chose  que  de  proposer  chaque 
résolution  séparément. 

L'Hon.  m.  EOLTON.— Je  crois  que  le 
gouvernement  devrait  demander  un  vote 
affirmatifsur  chacune  de  ces  résolutions.  Elles 
ont  été  préparées  et  pas-ées  par  un  corps 
constitué  de  lui-même,  sans  l'autorité  de  la 
chambre  ou  du  peuple.  A  moins  que  la 
chambre  ne  soit  un  mythe  ou  une  moquerie, 
le  moindre  égard  qu'on  pourrait  avoir  pour 
elle  serait  d'obtenir  son  affirmation  directe 
sur  chaque  article. 

L'HoN.  M.  CAUCHON.— Je  désirerais 
savoir  si  tout  le  projet  va  être  discuté  dans 
son  ensemble,  ou  si  les  membres  auront 
l'occasion  d'en  examiner  chaque  partie  sépa- 
rément. Il  y  a  certaines  parties  des  réso- 
lutions susceptibles  de  malentendus  et  de 
divergences  d'opinions  ;  p.'^r  exemple,  la 
clause  qui  soumet  les  lois  civiles  au  contrôla 
du  gouvernement  local,  et  la  clause  qiii  mi^r 
la  loi  du  mariage  parmi  les  attributions  du 
gouvernement  général.  La  loi  du  mariage  est 
éparsedans  tout  le  code  civil,  et  je  ne  vois  pas 
comment  on  peut  la  placer  sous  une  législa- 
ture différente  de  celle  qui  doit  régler  le  reste 
du  droit  civil.  Je  ne  comprends  pas,  néan- 
moins, comment  un  vote  affirmatif  sur  cha- 
cune des  résolutions  pourrait  permettre  i\  la 
chambre  de  se  prononcer  plus  librement  sur 
les  détails  qu'il  ne  sera  loisible  de  le  faire 
par  le  moyen  proposé  par  le  pro.-gén. 

L'HoN.  A.  A.  DORION.— L'hon.  dép"\' 
de  Montmorency  ne  comprend  pas  la  po.  ^-o 
de  l'objectiou  de  l'hon.  M.  Holton.     Cette 
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objection  est  que  la  discussion  serait  plus  li- 
bre et  que  la  chambre  pourrait  mieux  expri- 
mer son  opinion,  en  examinant  chaque  article 
du  sujet  séparément,  comme  la  chose  se 
fait  pour  le  Tote  des  subsides.  C'est  ainsi 
que  l'on  a  passé  l'acte  d'union  do  l'Irlande 
et  le  bill  pour  changer  le  gouvernement  des 
Indes,  l'acte  d'union  du  Canada  de  1840, 
l'acte  du  conseil  législatif  et  d'autres  mesures 
importantes.  C'est  la  marche  uniforme  du 
parlement;  et  l'on  ne  trouve  aucun  précédent 
d'un  mode  différent.  Je  crois  donc  que  la 
marche  proposée  par  l'opposition  est  la  plus 
raisonnable  ;  c'est-à-dire,  qu'il  y  ait  d'abord 
une  disoussion  générale  où  les  membres  du 
gouvernement  pourront  exprimer  leurs  vues, 
puis  un  ajournement  d'une  semaine,  pour 
laisser  au  public  le  temps  d'apprécier  les 
discours,  et  qu'on  discute  ensuite  le  projet 
trois  jours  par  semaine.  On  accordera  par 
là  plus  de  temps  que  par  le  moyen  propesé 
par  le  président  du  conseil  et  la  discussion 
sera  plus  entière,  plus  loyale  et  plus  libre. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD.— Je 
comprends  le  but  de  l'hon.  BI.  Dorion.  Ce 
monsieur  est  opposé  à  la  confédération,  et  la 
manière  do  procéder  qu'il  propose  est  propre 
à  faire  remettre  le  projet  à  un  autre  parle- 
ment, et  à  une  autre  conférence,  afin  que  la 
confédération  ne  se  fasse  pas  avant  le  grand 
jour  du  jugement.  Ces  résolutions  ont  le 
caractère  d'un  traité,  et  si  elles  ne  sont  pas 
adoptées  dans  leur  entier,  il  faudra  commen- 
cer les  procédés  Je  novo.  Si  chaque  pro- 
vince entreprend  de  changer  les  détails  du 
plan,  il  n'y  aura  plus  de  fin  aux  conférences 
et  aux  discussions.  Quant  à  discuter  trois 
jours  par  semaine,  c'est  un  moyen  de  prolon- 
ger la  session  au-delà  de  toutes  limites,  si  l'on 
considère  surtout  qu'après  l'adoption  du 
projet  de  confédération,  le  gouvernement  se 
propose  de  mettre  devant  la  chambre  une 
mesure  pour  l'organisation  des  gouverne- 
ments locaux. 

li'HoN.  M.  IIOLTON.—Pourquoi  ne  pas 
soumettre  les  deux  projets  ensemble  ? 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD.-Ces 
deux  propositions  sont  différentes  et  ne  peu- 
vent être  considérées  que  séparément.  Si  la 
chambre  déclare  par  son  vote  que  la  confé- 
dération est  désirable,  alors  il  sera  temps  de 
considérer  l'organisation  des  gouvernements 
locaux  :  mais  si  la  chambre  n'accepte  pas  le 
principe  de  confédération,  alors  il  sera  par- 
faitement inutile  de  lui  soumettre  l'autre 
mesure.  De  plus,  en  soumettant  les  deux 
mesures  à  la  fois,  on  créerait  de  la  confusion, 
car  les  membres,  évidemment,  introduiraient 
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dans  la  discussion  de  la  confédération  leurs 
vues  sur  la  constitution  des  gouvernements 
locaux. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD  commente 
la  prétention  que  les  résolutions  de  la  con- 
férence équivalent  à  un  traité,  et  demaade 
en  vertu  de  quelle  autorité  le  gouvernement 
a  entrepris  de  négocier  un  traité.  Il  maintient 
que  toutes  les  règles  de  la  chambre  doivent 
être  observées,  afin  que  l'on  n'empiète  pas 
sur  les  droits  de  la  minorité. 

M.  T.  FERGUSSON  demande  si  le  gou- 
vernement a  l'intention  de  mettre  cette 
mesure  en  force  sans  un  appel  au  peuple. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD.— Je 
puis  répondre  de  suite.  Si  cette  mesure 
reçoit  l'approbation  de  la  chambre,  il  n'y 
aura  pas  de  nécessité  de  la  soumettre  au 
peuple.  D'un  autre  côté,  si  la  mesure  est 
repoussée,  il  appartiendra  au  gouvernement 
de  j  uger  s'il  doit  y  avoir  un  appel  au  peuple  ou 
non.  (Ecoutez  !  écoutez  et  rires  ironiques.) 

M.  SCATCHERD  demande  si  le  gouver- 
nement a  l'intention  do  faire  des  amende- 
ments conformes  aux  suggestions  contenues 
dans  la  dépêche  du  secrétaire  colonial. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD.— Je 
ne  puis  dire  quelle  sera  la  politique  du  gou- 
vernement impérial.  Tout  ce  que  je  puis 
affirmer  c'est  que  les  délégués  des  divers  gou- 
vernements coloniaux,  après  que  ce  traité 
eiit  été  passé,  se  sont  engagés  à  faire  adopter 
le  projet  dans  son  entier  dans  leurs  législa- 
tures respectives,  et  de  présenter  des  adresses 
analogues  à  Sa  Majesté  dans  les  législatures 
coloniales,  demandant  la  passation  d'un  acte 
basé  sur  ces  résolutions.  Le  gouvernement 
impérial  et  le  parlement  d'Angleterre  agi- 
ront alors  comme  bon  leur  semblera.  J'es- 
père et  crois  qu'ils  ne  feront  aucun  chan- 
gement dans  le  projet  de  confédération 
adopté  par  la  conférence.  Je  pense  que  si 
les  législatures  locales  leur  demandent  de 
passer  la  mesure  telle  qu'elle  est,  ils  nous 
laisseront  juges  de  nos  propres  affaires  et 
adopteront  la  mesure. 

L'HoN.  M.  HOLTON.— Il  y  a  quelques 
jours,  j'ai  donné  avis  à  la  chambre  que  j'au- 
rais trois  questions  à  poser  au  ministère 
avant  que  la  chambre  ne  se  forme  en  comité 
deg  subsides.  Aujourd'hui,  je  me  décide  à 
ne  pas  attendre  jusque  là,  et,  commg  cette 
occasion  est  également  favorable,  je  deman- 
derai au  gouvernement  la  permission  de  les 
poser  de  suite. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD.— 
Nous  sommes  prêts  à  vous  entendre. 

L'HoN.  M.  HOLTON.— La  première  de 
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CCS  questions  est  celle-ci  :  le  gouvernement 
a-t-il  l'intention  de  soumettre  îi  la  chambre 
ses  projets  de  constitutions  locales  pour  les 
deux  sections  de  la  province,  avant  de  de- 
mander à  la  chambre  de  débattre  la  question 
du  projet  de  confédération?  L'hon.  proc- 
gén.  a  déjà  répondu  à  cette  question,  en 
disant  que  le  gouvernement  n'avait  pas  l'in- 
tention d'introduire  cette  mesure  ;  il  a  aussi 
donné  les  raisons  qui  l'engageaient  à  agir 
ainsi.  J'ai  quelques  observations  à.  faire 
sur  les  raisons  qui  ont  été  ainsi  données  à  la 
chambre.  Je  maintiens  que  la  question  qui 
est  maintenant  devant  nous  n'est  ni  plus  ni 
moins  que  celle-ci  :  devons-nous  révolution- 
ner le  pays  ou  révolutionner  le  gouverne- 
ment du  pays  ?  (Ecoutez  !  écoutez  !  )  Voilà 
la  question  qui  nous  est  posée.  Eh  !  bien  ! 
j'aimerais  que  l'on  nous  dise  distinc- 
tement si  la  forme  du  gouvernement, 
local  et  général,  fait  partie  du  même  plan  ? 
Pour  ju;;cr  sainement  du  mérite  de  tout  le 
projet,  il  est  indispensable,  à  mon  sens,  que 
la  chambre  soit  saisie  en  même  temps  d'une 
manière  générale,  du  moins,  de  la  constitu- 
tion des  gouvernements  locaux. 

L'autre  question  a  trait  au  système  d'édu- 
cation qu'on  adoptera  pour  le  Bas-Canada. 
Dans  un  discours  prononcé  il  Sherbrooke, 
l'hon.  ministre  des  finances  a  promis  que  le 
gouvernement  soumettrait  une  mesure  à, 
l'effet  d'amender  les  lois  concernant  l'éduca- 
tion dans  le  Bas-Canada  La  chambre 
n'ignore  pas  que  cette  question  intéresse  au 
plus  haut  degré  la  population  protestante  du 
Bas-Canada  et,  bien  que  je  ne  désire  aucune- 
ment soulever  de  discussions  religieuses  dans 
cette  chambre,  je  dois  dire  qu'il  importe  que 
les  intérêts  de  cette  classe  soient  considérés 
comme  ils  le  méritent,  dans  la  discussion  des 
grands  changements  qu'on  se  propose  de 
faire  subir  à  notre  forme  de  gouvernement. 
De  tous  ces  changements,  celui  qui  excite  le 
plus  l'anxiété  de  la  population  protestante 
du  Bas-Canada,  est,  sans  contredit,  celui  qui 
a  trait  au  système  d'éducation.  Le  ministre 
des  finances  a  promis  solennellement,  au  nom 
de  ses  collègues,  que  des  amendements  à  la 
loi  d'éducation  du  Bas-Canada  seraient  sou- 
mis h  la  chambre  avant  de  changer  la  consti- 
tution du  pays — amendements  qui,  après 
avoir  été  adoptés,  ne  seraient  plus  révoqués 
et  régleraient  à  jamais  la  question  d'éduca- 
tion dans  le  Kas-Caiiada.  Je  demande  donc 
au  gouvernement  s'il  a,  en  effet,  l'inlentiou 
de  soumettre  ces  amendements  avant  de 
demander  à  la  chambre  de  passer  définitive- 
ment la  mesure  de  confédération  ;  et,  si  telle 


est  son  intention,  à  quelle  époque  il  se  pro- 
pose de  les  soumettre,  car  cela  exercera 
indubitablement  une  influence  considérable 
sur  la  discussion  du  projet  et  probablement 
en  dernier  ressort  sur  plusieurs  membres  du 
Bas-Canada.  (Ecoutez  !  écoutez  !  ) 

La  troisième  question  a  trait  au  chemin  de 
fer  intercolonial.  C'est  la  première  fois,  je 
crois,  qu'on  voit  un  gouvernement  constitu- 
tionnel insérer  dans  son  programme  un  article 
pourvoyant  à  la  construction  d'un  chemin  de 
fer,  d'un  canal,  d'un  chemin  à  barrières  ou 
de  tout  ouvrage  de  ce  genre.  (On  rit.)  Mais 
cette  nouveauté  vient  de  se  produire  et  l'on 
dit  qu'une  partie  de  la  constitution  proposée 
est  la  construction  du  chemin  de  fer  interco- 
lonial, sur  l'utilité  duquel  il  existe  une 
grande  divergence  d'opinions  parmi  les  mem- 
bres de  cette  Chambre  et  dans  le  pays. 
Aujourd'hui,  le  gouvernement  vient  nous 
l'offrir  comme  une  partie  de  son  plan  de 
confédération  des  provinces.  Le  président 
du  conseil  (l'hon.  M;  Brown)  qui  était 
autrefois  si  fortement  opposé  au  chemin  de 
fer  intercolonial,  est  devenu  tellement  amou- 
reux de  ce  chemin  et  de  ses  accessoires, 
depuis  qu'il  est  monté  au  pouvoir,  qu'il  a 
déclaré,  dit-on,  dans  un  discours  à  Toronto, 
qu'avant  de  renoncer  à  ces  accessoires,  c'est- 
à-dire  à  l'union  des  provinces  britanniques 
— plan  qu'il  a  aussi  autrefois  combattu  avec 
autant  de  vigueur  que  lo  chemin  de  fer 
même, — il  consentirait  plutôt  à  construire 
six  chemins  de  fer  intercoloniaux.  (On  rit.) 
Je  crois  que  la  Chambre  a  droit  de  connaître 
ce  qu'on  se  propose  de  faire  relativement  à 
cette  entreprise,  avant  de  se  prononcer  sur 
le  projet  de  confédération.  Je  crois  aussi 
qu'elle  a  droit  à  quelques  renseignements 
sur  la  question  du  Nord-Ouest, — question 
qui,  autrefois,  excitait  à,  un  si  haut  degré 
l'intérêt  du  président  du  conseil,  et  à  propos 
de  laquelle  il  déchirait  hautement  que  le 
Canada  avait  des  droits  sur  ce  vaste  territoire. 
Je  pense  bien  que  le  président  du  conseil 
est  encore  de  cette  opinion,  mais  j'aimerais 
à  savoir  quelle  politique  le  gouvernement 
propose  de  suivre  à  ce  sujet.  J'aimerais 
aussi  à  savoir  du  gouvernament  combien  le 
Canada  aura  à  contribuer  pour  la  déi'ense  du 
pays  sous  le  système  qu'il  se  propose  d'intro- 
niser sur  ce  continent. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD.— Je 
répondrai  avec  plaisir  aux  questions  de  l'hon. 
M.  HoLTON.  Relativement  aux  constitutions 
locales  du  Haut  et  du  Bas-Canada  sous  la 
confédération,  l'intention  du  gouvernement 
est   de  soumettre  à  la   chambre,  telle  que 
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constituée,  les  projets  des  constitutions  de 
leurs  gouvernements  respectifs,  qui  devront 
être  pris  en  considération  par  les  membres 
du  Haut  et  du  Bas-Canada,  mais  il  ne  sera 
rien  fait  à  l'égard  de  ces  constitutions  avant 
que  le  projet  de  confédération  n'ait  été  accep- 
té par  la  chambre,  car  jusqu'à  ce  qu'il  ait  étë 
décidé  qu'il  doit  y  avoir  une  confédération, 
il  serait  inutile  de  discuter  quelle  seront  les 
constitutions  des  provinces  séparées.  Bela- 
lativemcnt  à  la  question  de  l'éducation, 
l'hon.  M.  Galt,  dans  son  discours  prononcé 
bk  Sherbrooke,  à  exprimé  l'intention  du  gou- 
vernement à  ce  sujet  en  disant  qu'une  me- 
sure à  cet  effet  serait  soumise  à  la  chambre 
dans  le  cours  de  la  présente  session  avant 
que  la  confédération  n'ait  lieu.  La  minorité 
protestante  du  Bas-Canada  craint  beaucoup 
que  le  projet  de  confédération  ne  mette  en 
danger  ses  droits  au  sujet  de  l'éducation  : 
mais  je  dois  dire  que  le  gouvernement  se 

f)ropose,  si  le  projet  est  adopté  par  la  légis- 
ature,  de  soumettre  à  cette  session  des 
amendements  h,  la  lui  sur  l'éducation,  qui 
sauvegarderont  pleinement  ses  droits  à  ce 
sujet. 

L'HoN.  A.  A.  DOKION.— Ces  amen- 
dements s'appliqueront-ils  au  Haut  comme 
au  Bas-Canada  ? 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD.— 
Quant  au  Haut  Canada,  je  crois  que  la  loi 
actuelle  restera  telle  qu'elle  est,  parce  qu'elle 
satisfait  la  minorité.  Pour  ce  qui  est  du 
chemin  de  fer  intercolonial,  je  crois  que  les 
résolutions  expliquent  parfaitement  l'inten- 
tion du  gouvernement  à  ce  sujet.  L'hon.  M. 
HoLTON  s'est  trompé  en  disant  que  ce  pro- 
jet formait  partie  intégrante  de  la  constitu- 
tion ;  il  n'est  qu'une  dos  conditions  aux- 
quelles les  provinces  d'eu  bas  ont  con- 
senti à  se  joindre  à  nous  dans  les  change- 
ments constitutionnels  projetés.  Quant  à 
la  question  du  Nord-Ouest,  le  président  du 
conseil  (l'hon.  M.  Bkown),  qui  la  connaît 
à  fond,  se  chargera  d'y  répondre,  et  nul 
doute  qu'il  le  fera  de  manière  à  satisfaire 
pleinement  l'hon.  député  de  Chateauguay. 
Relativement  aux  défenses  de  la  province, 
je  puis  dire  que  le  gouvernement  canadien 
est  actuellement  en  communication  avec 
celui  de  la  mère-patrie,  et  que  la  chambre 
sera  mise  en  demeure  de  juger  et  d'apprécier 
tout  ce  qui  a  été  fait  à  ce  sujet.  En  atten- 
dant, je  puis  dire  que  les  provinces  d'en-bas, 
appréciant  la  position  géographique  du  Ca- 
nada et  le  danger  où  il  se  trouverait  placé 
au  cas  d'hostilités,  ont  cordialement  offert  de 
contribuer  à  la  dépense  commune  si   notre 


gouvernement    votait    une    somme    à   cet 

effet. 

M.  T.  C.  WALLBRIDaE.— Dois-je 
comprendre  que  la  constitution  fédérale  ga- 
rantira aux  catholiques  romains  la  liberté  de 
leurs  écoles  séparées  dans  le  Haut-Canada  ? 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD.— 
Voici  ce  que  j'ai  dit,  et  je  ne  suis  pas  allé 
plus  loin  ;  avant  l'adoption  du  plan  de  con- 
fédération, le  gouvernement  présentera  une 
mesure  pour  amender  la  loi  des  écoles  du 
Bas-Canada,  de  façon  à  protéger  les  droits 
de  la  minorité,  et  en  même  temps  à  satisfaire 
la  majorité,  qui  a  toujours  montré  le  plus 
grand  respect  pour  les  droits  de  cette  der- 
nière, et  qui,  je  n'en  ai  aucun  doute,  conti- 
nuera de  les  respecter. 

L'HoN.  M.  BROWN.  —  L'hon.  M. 
HoLTON  n'a  pas  été  injuste  à  mon  égard,  en 
supposant  que  j'entretiens  les  mêmes  senti- 
ments qu'autrefois  au  sujet  de  la  question 
du  Nord-Ouest.  Je  pense  que,  dans  l'intérêt 
de  la  civilisation,  des  mesures  énergiques 
devraient  être  adoptées  pour  coloniser  ces 
régions.  Je  suis  arrivé  depuis  peu  d'Angle- 
terre, où  la  question  a  été  complètement 
discutée,  mais  je  n'ai  pas  encore  eu  l'occasion 
de  la  soumettre  à  la  décision  du  conseil. 
Cependant,  j'espère  que  sous  peu  de  temps 
je  pourrai  communiquer  à  la  chambre 
d'amples  informations  sur  les  intentions  du 
gouvernement. 

La  discussion  devient  alors  régulière  sur 
la  proposition  formelle  de  l'hon.  proc.-gén. 
MACDONALD  : — "  Qu'une  adresse  soit  pré- 
sentée à  Sa  Majesté  la  priant  qu'il  lui  plaise 
de  soumettre  au  gouvernement  impérial,  à  sa 
prochaine  session,  une  mesure  pour  l'union 
des  colonies  en  un  seul  gouvernement,  basée 
sur  les  résolutions  adoptées  à  la  conférence 
tenue  à  Québec,  le  10  octobre  dernier." 

L'HoN.  M.  HOLTON.  — La  loi  uni- 
verselle  du  parlement  relativement  aux 
adresses  et  aux  bills  entraînant  la  disposition 
de  la  propriété  ou  des  fonds  publics,  ou  une 
augmentation  de  la  taxe  sur  le  pays,  est  que 
toute  telle  mesure  doit  prendre  naissance 
dans  un  comité  de  toute  la  chambre.  Ce 
projet  de  confération  dispose  de  tout  l'actif 
du  pays,  et  établit  des  charges  dont  le  pro- 
duit doit  être  affecté  aux  besoins  des  pro- 
vinces du  Nouveau-Brunswick  et  de  Terre- 
neuve,  et  donne  de  plus  80  centins  par  tête  à 
chacune  des  province.  La  mesure  a  donc 
évidemment  pour  but  l'emploi  des  deniers 
publics,  et,  en  conséquence,  elle  devrait 
prendre  naissance  dans  le  comité  de  toute  la 
chambre.    L'acte  d'union  entre  l'Angleterre 
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et  d'Irlande  a  été  introduit  de  cette  manière, 
de  même  que  l'acte  d'union  des  deux  Cana- 
das, dans  la  législature  du  Haut-Canada, 
sous  la  direction  de  M.  Foulett  Thompson, 
qui  connaissait  parfaitement  la  tactique  par- 
lementaire anglaise.  Il  en  a  été  ainsi  pour 
le  bill  de  réforme,  sous  le  ministère  Ilincks. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD.— 
Toute  mesure  pour  l'octroi  de  deniers  publics 
doit  prendre  naissance  dans  un  comité 
général,  mais  ce  n'est  pas  ici  une  adresse 
demandant  à  la  couronne  de  recommander 
une  allocation  d'argent.  L'adresse  proposée 
demande  à  la  couronne  de  faire  un  grand 
changement  constitutionnel.  Supposons  que 
l'on  demanderait  l'abolition  complète  de  la 
constitution,  une  telle  adresse  devrait-elle 
provcnird'un  comité  général  ?  Certainement 
non.  L'argent  qui  sera  voté  doit  l'être 
par  des  législatures  qui  n'existent  pas 
encore. 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Il  n'y  a  rien  de 
plus  clair  que,  conformément  à  la  règle  qui 
prévaut  dans  la  chambre  des  communes, 
toute  mesure  à  l'eflFet  de  voter  de  l'argent, 
ou  toute  adresse  à  la  couronne  demandant 
une  allocation  d'argent  ou  que  des  dépenses 
soient  encourues,  doit  prendre  naissance 
dans  un  comité  de  toute  la  chambre.  La 
80me  règle  de  cette  chambre  est  dans  le 
même  sens.  Or,  personne  ne  peut  nier  que 
les  résolutions  proposées  imposeront  de  nou- 
velles charges  au  peuple.  Entr'autres  obliga- 
tions, elles  imposent  au  pays  la  construction 
d'un  chemin  de  fer. 

L'HuN.  Proc.-Gén.  MACDONALD  — 
Cela  sera  fait  par  le  gouvernement  confédéré, 
non  pas  par  ce  gouvernement.  Nous  ne  vo- 
tons pas  d'argent. 

L'HoN.  A.  A.  DORION.— Vous  ne  votez 
pas  d'argent  non  plus  lorsque  vous  demandez 
à  la  couronne  de  recommander  une  allocation, 
puisque  la  couronne  peut  refuser.  Certes,  si 
une  affaire  de  40  ou  50  piastres  doit  prendre 
naissance  dan.s  un  comité  de  toute  la  cham- 
bre, à  plus  forte  raison  une  mesure  aussi 
considérable  doit  être  soumise  à  la  même 
règle. 

L'IIoN.  Proc.-Gén.  CARTIER.— Les  re- 
marques de  M.  DoRiON  sont  absurdes,  vu 
que  pas  un  denier  n'est  approprié.  Il  est  vrai 
que  la  règle  du  parlement  impérial  est  telle 
que  M.  DouiON  l'a  dit,  mais  cette  règle  n'est 
pas  la  nôtre.  La  règle  en  Canada  est  basée 
sur  l'acte  d'union,  et  par  cette  règle  aucune 
appropriation  ne  peut  être  faite,  excepté  sur 
un  message  de  son  excellence  qui  doit  être 
référé  à  un  comité.     L'acte  d'union  lait  loi, 


et  demain  le  parlement  britannique,  avec  la 
sanction  de  la  reine,  peut  abolir  la  constitu- 
tion. 

M.  DUNKIN.— L'hon.  Proc.-Gén.  Car- 
TiEE  est  toujours  prêt  à  défendre  les 
di;oits  de  toutes  les  petites  et  grandes  cor- 
porations qu'il  a  créées,  ou  qui  jouissent 
de  ses  faveurs,  il  ne  voudrait  pas  leur 
enlever  la  moindre  partie  de  leurs  privilèges  ; 
il  vient  cependant  déclarer  que  le  gouverne- 
ment impérial  a  le  droit  de  nous  enlever 
demain  toutes  nos  libertés.  Je  nie  que  nous 
possédions  nos  droits  durant  bon  plaisir  ; 
mais  s'il  en  était  ainsi,  cela  n'aurait  rien 
à  faire  à  la  question.  Si  nous  n'avons  pas 
le  droit  d'accorder  de  petites  sommes  d'ai'- 
gent,  excepté  d'une  certaine  manière,  assu- 
rément nous  devons  suivre  quelque  forme 
pour  nous  défaire  de  tous  nos  droits.  Le 
parlement  britannique  peut  bien  déclarer 
qu'un  homme  est  une  femme  et  décréter  que 
ce  titre  seul  soit  légal,  mais  cela  n'en  ferait 
pas  une  femme. 

L'HoN.  M.  GALT.— Il  est  évident 
qu'aucune  charge  nouvelle  n'est  imposée  au 
peuple  par  cette  adresse  ;  l'on  ne  pourra 
prendre  un  seul  denier  du  coffre  public 
en  vertu  de  cette  résolution.  Je  pense 
aussi  que  l'esprit  des  règles  de  ecttechambre 
n'est  pas  plus  enfreint  que  la  lettre  même 
par  la  marche  prupu^ée  par  l'hon.  proc.-gén. 
McDonald,  parce  (juesi  l'adresse  est  adoptée, 
l'acte  impérial  permettra  de  nouveau  au 
peuple  de  disposer  des  deniers  publics  par 
son  vote. 

L'ORATEUR  rend  la  décision  suivante 
sur  le  point  d'ordre  soulevé  par  l'hon.  M. 
HOLTON  : — 

L  hon.  député  de  Chateauguay  a  prétendu  que 
la  molion  n'est  pas  dans  l'ordre,  "attendu  que 
l'adresse  projetée  demandant  à  la  couronne  do 
recommander  au  parlement  itnpérinl  la  passation 
d'un  acte  imposant  de  nouvelles  charges  S'ir  le 
peuple  do  cette  province,  et  établissant  des  dis- 
positions toucbant  la  propriété  publiiiae  et  les 
deniers  de  cette  province,  la  loi  du  parlement 
exige  que  la  dite  adresse  soit  basée  sur  des  réso- 
lutions proposées  originairement  en  comité  gé- 
néral." Maintenaot,  la  4c  clause  du  chapitre  14 
des  statuts  refondus  du  C.inada,  ainsi  coni;ue  : 
"  L'assemblée  Icgialatire  ne  pourra  iutroduiie  ni 
passer  aucune  résolution,  vote  ou  bill  rclstivcment 
à  l'appropriation  d'aucune  partie  du  dit  fonds 
consolidé  des  revenu?,  et  d'aucune  autre  tase  ou 
impôt,  pour  un  objet  qui  n'aura  pas  au  préaUible 
été  recommandé  par  un  message  du  gouverneur  à 
la  dite  assemblée  législative,  durant  la  session 
pendant  laquelle  tel  vote,  résolution  ou  bill  sera 
passé  "  ; — et  la  88o  règle  de  ce;  te  i  hambre  conçue 
comme  suit  :  "Si  une  motion  il.iit  fuite  dans  la 
chambre  pour  une  aide  publique  ou  charge  sur  le 
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public,  la  prise  en  considération  et  la  discussion 
de  cette  motion  peuvent  ne  pas  avoir  lieu  de  suite, 
mais  être  ajournées  à  tel  jour  subséquent  que  la 
chambre  juge  à  propos  de  fixer  ;  et  alors  la  motion 
est  renvoyée  à  un  comité  général  d*  la  chambre 
avant  qu'une  résolution  ou  un  vote  ne  soit  adopté 
sur  la  motion  en  question,"  laquelle  règle  parait 
être  basée  sur  la  dite  clause, — se  rapportent  à  des 
rosolutions  ou  à  des  adresses  sur  lesquelles  cett» 
chambre  doit  baser  ultérieurement  son  action. 
Or,  je  no  vois  pas  par  la  motion  actuelle  que  cette 
chambre  doive  rien  faire  après  la  passation  de  la 
présente  résolution.  Comme  cette  question  a  été 
discutée  UB  instant  avant  que  j'aie  laissé  le  fau- 
teuil à  six  heures,  j'ai  pu  mettre  par  écrit  mon 
opinion  sur  ce  sujet.     Je  lirai: 

"  La  motion  a  pour  objet  une  adresse  à  Sa 
Majesté  dans  laquelle  les  résolutions  sur  la  con- 
fédération sont  incorporées.  En  quoi  cette  adresse 
diffère-t-elle  d'une  adresse  à  Son  Execlleoce,  qni 
est  toujours  proposée  par  une  motion  dont  il  a 
été  donné  deux  jours  d'avis  comme  dans  le  cas 
actuel  ?  Je  ne  vois  pas  comment  je  pourrais  trai- 
ter la  question  comme  un  point  d'ordre  autrement 
que  comme  dans  le  cas  ordinaii'C  d'une  adresse. 
On  prétend  qu'il  ne  convient  pas  de  la  traiter 
ainsi.  Il  ne  s'agit  donc  pas  alors  d'une  question 
d'ordre,  mais  d'une  question  de  convenance.  Le 
cas  cité  par  l'hon.  député  de  Chateaugu-ij"  de 
résolutions  se  rattachant  à  un  bill  ayant  pour 
objet  de  pourvoir  au  gouvernement  de  l'Inde,  n'a 
aucune  identité  avec  des  résolutions  pour  une 
adresse,  mais  ne  se  rapporte  qu'à  des  résolutions 
contenant  simplement  les  principes  du  biU  que  l'on 
voulait  introduire.  Cn  ne  prétend  pas,  dans  le 
cas  actuel,  que  la  chambre  ait  le  droit  de  passer 
\in  pareil  bill,  ou  que  l'on  se  propose  d'en  pré- 
senter un  snr  ce  sujet-ci.  La  raison  pour  laquelle 
il  convient  de  disenter  des  questions  présentées 
sous  forme  de  résolutions  devant  servir  de  base  à 
un  bill  qui  doit-être  introduit  plus  tard,  c'est  que 
ces  résolutions  se  prêtent  plus  facilement  à  des 
changements.  Or,  le  gouvernement  a  exprimé  sa 
détermination  de  n'admettre  aucun  changement 
aux  présentes  résolutions  ;  il  est  donc  évident 
que  la  même  raison  que  l'on  invoque  pour  obtenir 
(lue  la  chambre  se  forme  en  comité  général  ne 
peut  s'appliquer  au  cas  actuel.  Le  membre  qui 
propose  qu'il  soit  voté  une  adresse  peut  exiger  la 
votation  sur  sa  motion  telle  qu'il  l'a  proposée,  à 
moins  que  sa  forme  ne  soit  changée  par  un  amen- 
dement, et  il  ne  me  paraît  pas  q\i'il  y  a't  dans  ce 
cas-ci  d'autre  mode  à  suivre.  Le  fait  est  que  le 
mot  '■  résolutions"  aurait  pu  aussi  bien  être  omis 
lie  la  présente  motion,  et  quel  qu'eût  été  le  résul- 
tat sur  une  question  de  pure  convenance,  il  est 
certain  que  l'Orateur  n'y  pouvait  rien.  Son  devoir 
est  de  maintenir  l'ordre  et  le  décorum,  et  de  déci- 
der des  questions  d'ordre." 

L'HoN.  Pros.-GdD.  MACDONALD  pro- 
pose que  les  débats  soient  ajourncîs  à  lundi, 
et  soient  le  premier  ordre  du  jour  à  la  séance 
de  7i  heures  p. m. 

L'HoN.  M.  liOLTON  soulève  l'objection 
que  cotte  motion  ue  peut-être  faite  qu'après 
un  avis  de  deux  jours. 

L'HoN.    Froc.-Gcn.    MACDONALD  — 


Si  c'est  là.  la  tactique  que  se  propose  do 
suivre  l'opposition,  et  si  l'on  cherche  à 
embarrasser  h  gouvernement  à  chaque  in- 
stant, je  me  verrai  obligé  de  retirer  la 
concession  faite  à  l'hon.  membre  pour 
Peel,  et  je  donnerai  avis,  que  mardi  je 
proposerai  que  les  débats  soient  continués 
de  jour  en  jour  jusqu'à  ce  que  l'adresse 
soit  définitivement  adoptée  ou  rojetée  par 
la  chambre. 

L'HoN.  M.   HOLTOiN   retire  alors   son 
objection,  et  la  motion  est  adoptée. 


CONSEIL    LEGISLATIF. 


Lundi,  6  février  1865. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL.— Avec  la  per- 
mission de  l'hon.  membre  qui  a  la  parole 
(l'hon.  M.  Curuie),  je  soumettrai  quelques 
observations  sur  une  portion  du  projet  de 
confédération  à  laquelle  .illusion  spéciale  a 
été  faite  dans  cette  chambre  et  dont  le  pays 
s'est  préoccupé.  Je  veux  pailer  de  la  cons- 
titution du  conseil  législatif  énoncée  dans 
le  projet.  En  exposant  les  raisons  qui  ont 
amené  le  gouvernement  canadien  et  les  autres 
membres  de  la  conférence,  —  composée, 
comme  on  le  sait,  des  hommes  politiques  les 
plus  éminents  de  tous  les  partis, — à  la  déci- 
sion qu'ils  ont  adoptée,  je  prie  cette  chambre 
de  croire  que  cette  décision  n'a  point  été 
prise  à  la  hâte,  mais  après  une  longue  dis- 
coussion  et  un  sérieux  examen  du  sujet. 
Le  gouvernement  du  Canada  n'a  pas  seul 
élaboré  le  projet  de  constitution  indiqué 
dans  les  résolutions  soumises  à  cette  chambre. 
(Ecoutez!)  Je  m'explique:  je  ne  veux  pas 
dire  que  le  gouvernement  ait  hésité  à 
adopter  ce  projet;  je  veux  constater  ici  que 
le  projet  de  confédération  était  l'œuvre  du 
gouvernement  canadien  et  des  délégués  do 
toutes  les  autres  provinces.  C'est  le  fruit 
de  délibérations,  d'arrangements  et  de  com- 
promis entre  diverses  parties.  Eu  soumet- 
tant ces  résolutions,  le  gouvernement  u'est 
pas  poussé  à  faire  cette  démarche  par  l'in- 
térêt que  chacun  porte  naturellement  à,  ses 
propres  œuvres  ;  maisje  tiens  à  rappeler  que 
ces  résolutions  sont  l'œuvre  des  messieurs 
dont  je  viens  de  parler  ;  et  si  je  me  sens 
prêt  à,  soutenir  opiniâtrement  cette  mesure, 
c'est  que  j'apprécie  les  difficultés  dans 
lesquelles  un  échec  nous  plongerait.  La 
conférence  ne  pouvait  faire  davantage,  et,  plût 
à  Dieu  !  que  les  personnes  qui  aujourd'hui 
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combattent  ce  projet  eussent  été  témoins 
des  sérieux  débats  qui  ont  eu  lieu  à  Char- 
lottetown,  h,  Québec,  avant  d'arriver  à  un 
résultat  définitif.  Ce  résultat  développera, 
je  l'espère,  la  prospérité  des  provinces  in- 
téressées, et  les  générations  futures  en 
garderont  le  souvenir  avec  gratitude.  Sup- 
posons, pour  un  instant,  que  cette  chambre, 
de  même  que  l'assemblée,  arrivent  à.  une 
conclusion  autre  et  rejette  ces  résolutions  ; 
quelle  en  sera  la  conséquence  ?  Les  sa- 
crifices et  les  compromis  faits  par  les 
représentants  des  diverses  provinces  seraient 
donc  inutiles  ;  la  conduite  des  hommes  émi- 
uents  qui  ont  fait  taire  leurs  querelles  per- 
sonnelles et  leurs  animosités  de  parti  pour 
accomplir  ce  grand  œuvre,  resterait  donc  sans 
fruits;  et  cependant  il  n'y  avait  que  ces 
hommes  pour  organiser  et  mûrir  un  pareil 
projet.  J'ai  donc  le  droit,  ce  me  semble,  en 
considérant  les  efforts  qui  ont  été  faits  pour 
produire  cette  convention,  et  ie  peu  de  pro- 
babilité qu'une  autre  aurait  do  réussir  si 
celle-ci  était  rejetée  aujourd'hui,  de  deman- 
der il  la  Chambre  de  l'étudier  et  la  peser 
avec  un  esprit  de  justice  et  de  tolérance. 
Supposez,  en  eflfet,  qu'un  amendement  au 
projet  soit  emporté  ici,  qu'un  autre  le  soit 
ailleurs,  et  surtout  si  les  dispositions  concer- 
nant la  constitution  de  la  chambre  sont 
modifiées,  n'est-il  pas  certain  que  tout  le 
plau  échouerait,  attendu  que  les  provinces 
d'en-bas  différeraient  d'opinion  ave3  nous 
sur  ce  point  ?  Quand  même  on  insisterait 
assez  fortement  en  Canada  sur  l'adoption  du 
système  électif  pour  que  le  gouvernement  se 
vit  obligé  d'en  demander  l'application,  quand 
même  aurait  lieu  une  nouvelle  conl'ércnce, 
nous  n'obtiendrions  rien  parce  que,  je  le 
répète,  les  délégués  des  autres  provinces 
arriveraient  porteurs  d'instructions  contra- 
dictoires, et  sur  ce  sujet,  comme  sur  une 
centaine  d'autres,  il  serait  tout  à  fait  impos- 
sible d'arriver  de  nouveau  à,  réunir  l'unani- 
mité des  voix.  L'hon.  député  de  Brock  l'a 
très-bien  dit  l'autre  soir,  à  la  réussite  de  ce 
projet  se  trouve  en  grande  partie  attaché 
notre  crédit  îi  l'étranger;  l'insuccès  du  pre- 
mier aura  pour  résultat  inévitable  d'affeôter 
le  second.  On  a  su,  en  effet,  îi  l'étranger  que 
nos  hommes  publics  avaient  mis  de  côté  les 
querelles  de  parti  afin  de  procurer  au  pays 
le  calme  et  la  prospérité  ;  l'on  y  a  appris  l'exis- 
tence de  la  convention  et  les  résultats  auxquels 
elle  avait  abouti,  et  on  ne  saurait  nier  tout  le 
bien  que  ces  choses  nous  ont  déjà  fait.  Eh 
bien  !  uon-seulement  le  manque  de  réussite 
du  projet  nous  fera  perdre  ce  premier  résul- 


tat, mais  il  nous  causera  un  tort  plus  que 
correspondant.    [Ecoutez  !  écoutez  !] 

[L'HoN.  M.  CampeelFi  donne  ici  un 
grand  développement  à  cette  idée  afin  de 
démontrer  les  bons  résultats  qui  seront  le 
fruit  de  l'adoption  du  projet  de  confédération 
et  les  maux  qui  suivront  son  rejet.] 

Ce  n'est  nullement  mon  intention  de  sui- 
vre mon  honorable  ami,  le  Premier,  dans  la 
discussion  des  mérites  du  projet  en  général; 
la  manière  habile  avec  laquelle  il  l'a  fait  ne 
peut  qu'avoir  produit  une  impression  pro- 
fonde sur  tout  auditeur  impartial,  (Eîoutcz  ! 
écoutez  !)  C'est  pourquoi,  je  reviendrai  à  ce 
que  je  disais  en  commençant  et  vais  essayer 
d'entrer  dans  les  raisons  qui  ont  engagé  la 
conférence  à  constituer  la  chambre  haute 
telle  qu'elle  l'a  fait.  La  première  et  la 
principale  a  été  de  donner  à  chacune  des 
provinces  un  moyen  de  protection  suffisante 
pour  ses  intérêts  locaux, — garantie  qu'on 
craignait  ne  pas  devoir  trouver  dans  une 
chambre  composée  d'une  députation  basée 
sur  le  chiffre  de  la  population.  Le  nombre 
des  membres  du  conseil  législatif  sera  défini, 
et  ils  seront  élus  à  vie  au  lieu  de  sortir  de 
l'élection  populaire.  Afin  d'assurer  les  con- 
ditions d'égalil  é  de  cette  chambre,  nous  avons 
divisé  la  confédération  en  trois  grands  dis- 
tricts, savoir  . — le  Haut-Canada,  le  Bas- 
Canada  et  les  Provinces  IMaritimes  ; —  et 
chacun  de  ces  districts  devra  envoyer  24 
députés  au  conseil  législatif.  Dans  le  Haut- 
Canada,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  la  popu- 
lation s'est  accrue  très-rapidement,  et  ira 
probablement  en  s'augmentant  plus  vite  que 
dans  le  Bas-Canada  ou  les  autres  prov  i  nccs.  Eu 
donnant  le  système  électif  au  conseil  légis- 
latif, l'on  risque  de  voir  arriver  le  jour'où 
cette  province  se  croira  eu  droit  de  demander 
une  augmentation  de  représentation  dans  le 
conseil  et  n'hésitera  pas  à  se  lancer  dans  une 
agitation  à  ce  sujet.  Elle  s'opposera,  peut- 
être,  aux  primes  accordées  aux  pêcheries  des 
provinces  maritimes  et  à  la  construction  des 
fortifications  considérables  qu'il  faudra  y 
faire,  et  réclamera,  afin  de  réussir  dans  sou 
opposition,  une  représentation  dans  le  conseil 
plus  en  proportion  de  sa  population.  C'est  en 
présence  de  ces  éventualités  possibles  que  les 
délégués  ont  songé  qu'il  était  peu  sûr  de  con- 
fier leurs  intérêts  à  une  chambre  élective. 
Il  fut  décidé  en  conséquence  que,  dans 
une  des  branches  de  la  législature,  un 
nombre  déterminé  de  membres  seraient 
nommés  par  la  couronne  afin  d'établir  ainsi 
un  contre-poids  à  l'autre  chambre  oùlepr.in- 
cipe  de  la  représentation  d'après  la   popu- 
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lation  serait  reconnu.  On  médira  qu'on  aurait 
bien  pu  limiter  le  nombre  tout  en  gardant 
le  système  électif.  Je  ne  prétends  pas  que 
le  projet  soit  sans  défaut,  mais  c'est  le  meil- 
leur qu'on  pouvait  adopter.  Les  provinces 
maritimes  redoutaient  leur  infériorité  numé- 
rique, n'ayant  que  800,000  habitants  contre 
plus  de  deux  fois  ce  nombre  dans  le  Haut- 
Canada  seul.  Il  était  donc  essentiel  de  leur 
accorder  une  garantie  en  fixant  la  représenta- 
tion dans  le  conseil.  La  conférence  se  pénétra 
du  sentiment  que  son  œuvre  aurait  à  traverser 
des  siècles  et,  sachant  combien  la  doctrine  de 
la  représentation  d'après  la  population  avait 
jeté  de  trouble  dans  la  chambre  des  com- 
munes du  Canada,  elle  cherfcha  h,  éviter  ce 
ferment  de  discorde  dans  la  confédération. 
Et  cette  précaution  me  semble  inspirée  parla 
justice  et  la  sagesse.  Pour  le  prouver,  sup- 
posons un  instant  que  le  principe  électif  soit 
maintenu  et  que  la  limite  du  nombre  des 
membres,  dans  le  conseil,  c'est-à-dire  24  pour 
chacune  des  grandes  sections  delà  province, 
soit  aussi  fixée.  Supposons  de  plus  que  la 
population  du  Haut-Canada  augmente  dans 
les  mêmes  proportions  que  par  le  passé, 
que  sera  dans  50  ans  la  population  des 
divisions  de  Saugeen,  Tecumseth  et  Eastern, 
qui  comptent  aujourd'hui  130,000,  90,000 
et  60,000  âmes  respectivement  ?  N'est-il 
pas  possible,  ou  mieux,  n'est-il  pas  infini- 
ment probable  que  ces  grands  collèges 
électoraux,  venant  un  jour  à  se  comparer  avec 
les  divisions  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  qui 
auront  alors  de  20  à,  25  mille  âmes,  deman- 
deront un  surplus  de  représentation  ?  Qui 
prétendra  qu'avec  une  chambre  haute  élective 
la  constitution  peut  être  durable  ?  C'est  la 
crainte  de  ce  danger  qui  décida  la  conférence 
à  adopter  le  principe  de  nomination  dans  la 
chambre  haute  comme  seul  moyen  de  pré- 
venir de  malheureux  résultats.  Pour  ma 
part,  j'approuve  entièrement  cette  décision. 
Le  principe  électif  porte  en  lui  le  germe  du 
doute  sur  la  sécurité  des  provinces  maritimes, 
et  je  suis  bien  aise  qu'on  ait  trouvé  moyen 
de  faire  disparaîtie  cette  appréhension. 
Tout  le  monde  sait  que  même  aux  Etats-Unis, 
où  règne  une  disposition  générale  atout  sou- 
mettre à  la  décision  populaire^,  le  principe  de 
limiter  le  nombre  des  membres  de  la  chambre 
haute  est  si  am  plemen  t  reconnu  par  la  constitu- 
tion que  jamais  on  a  cherché  à  le  modifier. 
Et  si  cela  était  considéré  nécessaire  dans  un 
pays  aussi  dense  que  les  Etats-Unis,  combien 
plus  il  le  serait  dans  une  confédération, 
dont  quelques  unes  des  sections  sont 
séparées  des  autres  par  de  longues  et  étroites 


lisières  de  terre  ou  par  do  vastes  estuaires, 
et  qui  n'ont  qu'une  petite  représentation  dans 
la  branche  populaire  et  cherchent  à  obtenir 
l'égalité  de  représentation  surtout  dans  la 
chambre  haute  pour  le  maintien  de  leurs 
droits,  institutions  et  intérêts  locaux.  Je 
suis  aise  que  cette  décision  ait  été  adoptée  ; 
elle  ajoute  encore  au  respect  que  je  portais 
aux  membres  à  vie  de  cette  chambre.  Dans 
la  loi  qui  a  rendu  le  conseil  électif,  il  ne 
pouvait  y  avoir  de  plus  sage  disposition  que 
celle  qui  conservait  le  siège  des  membres 
nommés  par  la  couronne.  J'ai  toujours 
reconnu  ce  qu'avait  ici  d'avantageux  la  pré- 
sence de  ces  hoas.  membres.  Si  le  système 
électif  eut  tout-à-fait  prévalu,  si  l'on  avait 
fait  disparaître  les  anciens  conseillers  et 
composé  le  conseil  de  48  nouveaux  mem- 
bres, le  pays  y  eut  perdu  grandement; 
mais  les  anciens  membres  ont  conservé  leurs 
sièges  et  les  nouveaux  sont  venus  par  12 
à  la  fois,  de  deux  ans  en  deux  ans,  de  sorte 
que  le  changement  d'un  système  à  l'autre 
a  pu  s'effectuer  sans  entraves  sérieuses. 
Les  membres  nommés  par  la  couronne  ont 
conservé  leur  influence,  et  le  calme  et  la 
gravité  qu'ils  savaient  apporter  dans  les 
délibérations  devinrent  insensiblement  une 
habitude  chez  les  membres  électifs,  et  cela 
au  grand  avantage  de  la  chambre.  Nous, 
les  membres  élus,  nous  avons  acquis  l'esprit 
et  l'instruction  que  les  conseillers  nommés 
par  la  couronne  pouvaient  si  bien  nous  incul- 
quer, tellernent  que  nous  avons  pu  remplir 
nos  devoirs  d'une  manière  qui  nous  eut  été 
impossible  si  nous  avions  été  laissés  à  nous- 
mêmes.  Si  les  membres  à  vie  eussent  été 
privés  de  leurs  sièges,  il  n'est  pas  probable 
que  beaucoup,  que  même  quelques-uns 
d'entre  eux,  eussent  cherché  à  les  briguer  de 
nouveau,  car  ils  étaient  riches  pour  la  plupart, 
d'une  position  élevée,  et  doués  d'une  grande 
susceptibilité,  et  ce  fait  ajouté  à  leurs  habi- 
tudes d'ordre  et  de  tranquillité  les  rendaient 
impropres  ou  peu  enclins  aux  luttes  qui  sont 
la  conséquence  inévitable  d'une  élection. 
Sous  un  système  électif,  ces  bons,  messieurs 
n'eussent  certainement  pas  eu  de  sièges,  et  le 
pays  eut  perdu  les  services  qu'ils  peuvent 
lui  rendre,  mais  étant  nommés  par  la  cou- 
ronne, ils  seront  sur  le  même  pied  que  les 
autres  membres  de  cette  chambre  et  parta- 
geront la  représentation  avec  ceux  élus  pour  le 
conseil  législatif  du  parlement  fédéré.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Abordant  maintenant  uu 
autre  sujet,  je  ferai  remarquer  que  quel- 
ques personnes  ont  demandé  ce  qu'il  advien- 
drait   si    les  deux    chambres  de    la    con- 
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fédération  tombaient  en  désaccord  ? 
J'ai  déjà  fait  observer  que  le  conseil  légis- 
latif était  par  sa  nature  destiné  à  servir  de 
contrepoids  à  l'assemblée,  mais  un  pareil 
contrepoids  n'impliquait  pas  nécessairement 
l'idée  de  lutte.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
probable  que  les  deux  branches  de  la  légis- 
lature puissent  jamais  en  venir  à  des  diffi- 
cultés sérieuses  sur  des  sujets  d'une  impor- 
tance mineure,  et  cela  pour  le  seul  plaisir 
de  s'engager  dans  une  lutte  pour  ainsi  dire 
corps-à-corps;  d'ailleurs,  elles  ne  l'oseraient 
pas.  Je  ne  sache  pas  qu'un  semblable  état 
de  choses  se  soit  produit  depuis  fort  long- 
temps. Cette  chambre  avait  repoussé  le  pro- 
jet de  loi  concernant  les  colons  {squatters) 
à  sept  ou  huit  reprises  diiférentes,  mais  cela 
n'avait  pas  rompu  la  bonne  harmonie  entre 
les  deus  chambres.  Au  contraire,  il  en  était 
résulté  les  plus  heureuses  conséquences. 
L'hon.  député  à  vie  de  Cobourg  (L'hon.  M. 
Boulton),  que  je  n'ai  pas  le  plaisir  de  voir 
àson  siège,  avait,  par  la  puissance  de  son  argu- 
mentation, convaincu  la  chambre  que  ce 
projet  de  loi  ne  tendait  :\  rien  moins  qu'au 
bouleversement  des  droits  de  propriété,  et 
d'année  en  année  nous  avons  pu  voir  la  me- 
sure se  dépouiller  graduellement  de  ses  aspé- 
rités les  plus  saillantes,  fi  tel  point  qu'au- 
jourd'hui il  serait  difficile  d'y  trouver  une 
seule  disposition  contraire  aux  intérêts  pu- 
blics. Je  ne  me  rappelle  pas  qu'il  se  soit 
présenté,  à  part  cette  circonstance,  un  seul 
cas  de  dissentiment  entre  les  deux  chambres. 
Le  seul  danger  possible,  le  seul  qui  pourrait 
compromettre  la  bonne  entente  qui  existe 
aujourd'hui,  se  trouve  dans  la  possibilité 
qu'une  chambre  empiète  sur  les  prérogatives 
de  l'autre;  or,  ce  danger,  s'il  existe  aucune- 
ment, serait  beaucoup  plus  grand  encore  si 
le  conseil  législatif  était  électif  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Si  les  membres  étaient  éligibles, 
ils  pourraient  fort  bien  dire  :  "  nous  sortons 
du  vote  populaire  tout  aussi  directement  que 
les  membres  de  l'assemblée  ;  et,  conséquera- 
ment,  notre  autorité  doit  être  non-seulemenl 
aussi  ample  et  aussi  complète  que  la  leur, 
mais  plus  encore,  car  chacun  de  nous,  nous 
représentons  1000  électeurs,  et  eux  n'en 
représentent  que  oOO  ;  nous  avons  donc 
autant  (ju'eux  le  droit  de  -prendre  l'ini- 
tiative des  lois  de  finance."  llendez 
le  conseil  purement  électif,  et  jo  suis 
prêt  à  vous  affirmer  que  l'agitation  dont 
je  parle  ne  tardera  pas  à  se  faire  jour. 
L'on  n'a  pas  encore  osé  soulever  la  question 
dans  cette  chambre,  mais  il  est  bien  connu 
qu'elle  a  été  librement   discutée  dans   les 


couloirs,  et  si  le  sujet  n'a  pas  encore  été  porté 
à  l'attention  publique,  c'est  que  ceux  qui  en 
ont  assumé  l'initiative  savaient  bien  qu'ils 
ne  pouvaient  pas  compter  sur  les  membres 
à  vie.  (Ecoutez  !  Ecoutez  !)  Que  le  conseil  pro- 
pose une  fois  de  s'occuper  de  l'impôt,  l'on  est 
sûr  qu'avant  longtemps  le  système  électif  l'y 
contraindra,  et  aussitôt  l'esprit  de  l'assem- 
blée se  tournera  à  la  résistance.  C'est  ainsi 
que  les  scissions  seraient  provoquées,  et  avec 
un  conseil  électif  ce  danger  pourrait  se 
présenter  très-fréquemment.  En  Angleterre, 
où  la  chambre  haute  est  composée  d'une 
classe  d'hommes  distincte  de  celle  des  com- 
munes, et  dont  les  intérêts  diffèrent  généra- 
lement de  ceux  du  peuple,  les  scissions  entre 
ces  deux  branches  ont  là,  même  été  peu 
fréquentes,  si  peu  que  depuis  plusieurs 
siècles  il  n'y  en  a  eu  qu'une  qui  fut  très 
sérieuse  ;  mais  lorsqu'adviennent  de  ces 
difficultés,  la  couronne  les  fait  disparaître  en 
nommant  un  nombre  suffisant  de  pairs  dont 
les  vues  politiques  s'accordent  avec  celles  du 
gouvernement.  De  plus,  le  droit  de  siéger 
dans  la  chambre  des  lords  étant  héréditaire, 
le  fils  y  apporte  d'ordinaire  la  politique  du 
père,  et  voilà,  comment  il  se  fait  que  l'esprit 
de  ce  corps  a  toujours  été  assez  bien  compris  ; 
mais  quelque  soit  son  caractère  et  son  inac- 
cessibilité  aux  influences  populaires,  il  a  tout 
de  même  appris  à  respecter  la  volonté  du 
peuple  jusqu'au  point  de  savoir  quand  il  doit 
lui  faire  des  concessions.  Je  ne  prétends 
pas  dire  qu'il  se  courbe  à  la  première  exi- 
gence, qu'il  fait  immédiatement  droit  à  toute 
demande  ;  je  ne  pense  pas  non  plus  que  toute 
chambre  haute  doive  ainsi  se  soumettre,  ni 
qu'elle  doit  n'être  que  le  simple  reflet  de 
l'opinion  de  l'autre  branche  ;  je  sui.s,  au  con- 
traire, d'avis  que  lorsqu'elle  est  convaincue 
de  l'injustice  d'une  mesure  proposée,  son 
devoir  est  de  la  repousser  toujours,  et  qu'en 
prenant  cette  attitude,  elle  est  sûre  de 
trouver  un  appui  dans  l'opinion  publique, 
qui  finit  ordinairement  par  se  ranger  du  côté 
de  la  justice.  Mais,  dans  un  paya  comme  le 
nôtre,  il  est  beaucoup  moins  ;\  craindre  que 
les|di vergences  d'opinions  entre  les  chambres 
législatives  soient  aussi  fréquentes  qu'entre 
la  chambre  des  lords  et  les  communes  en 
Angleterre,  et  la  raison  en  est  simple,  car 
nos  conseillers  législatifs  ne  sortiraient  pas 
d'une  classe  de  société  aussi  différente  de  la 
population  que  celle  des  pairs  de  la  nation 
anglaise  par  rapport  au  peuple  de  cotte 
nation.  Les  lords  ont  des  idées  de  caste  et 
de  privilèges  étrangères  à,  notre  peuple,  et  la 
sympathie  réciproque  qui  existe  ici  entre 
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toutes  les  classes  se  ferait  également  sentir 
chez  les  conseillers  législatifs  et  les  députés 
à  l'iisseinblée.    Ces  deux  corps  seraient  éga- 
lement assujétis  aux  influences  populaires  et 
plus  ou  moins  contrôlés  par  elles.    Bien  que 
nommé    par    la   couronne,    les    intérêts    du 
conseiller    législatif    seraient   identiques   à 
ceux    de     la    masse,    et  la    législation    qui 
serait   avantageuse    pour    cette    dernière  le 
serait  également  pour  lui,  et  comme  les  pairs 
d'Angleterre,    il    n'aurait    pas    h   veiller    à 
la   protection  de   biens,   privilèges,   immu- 
nités et  titres  héréditaires.     A  l'égard  des 
autres,  il  se  ressentirait  des  changements  so- 
ciaux,   et  le  but  et  les  aspirations  de  son 
entourage    seraient    les    mêmes    pour    lui. 
Les  choses  étant  ainsi,  il  n'est  pas  probable 
que  ses   opinions  fussent  assez  opposées   à 
celles   des   autres  hommes  pour   rendre  un 
conflit  sérieux  à  craindre  entr'eux, — ou  plutôt 
entre  le  conseil  et  la  chambre  d'assemblée. 
D'ailleurs,    les   changements    que    le  temps 
devrait  inévitablement  apporter  dans  la  com- 
position d'un  corps  comme  celui  du  conseil 
législatif,  sufliraient   à   eux   seuls  pour   em- 
pêcher un  antagonisme  grave  de  durer  loug- 
temps  entre  lui  et  l'autre  chambre,  dans   le 
cas  où  malheureusement  il  viendrait  à  éclater. 
Le  décès,  la  résignation  et  la  perte  de  sièges 
pour  une  cause  ou  l'autre,   amèneraient  ce 
résultat  et  permettraient  au  gouvernement  du 
jour  de  reconstituer  le  conseil  de   manière  à 
le  mettre  plus  d'accord  avec  l'opinion  pu- 
t)lique.     Qu'on  veuille  bien  remarquer  que  je 
ne  dis  pas  que  le  conseil  législatif  doive  êtrn 
toujours    le    miroir   de    l'opinion    publique, 
mais  bien  qu'il  est  désirable  de  ne  pas  le 
voir  la  fronder  constamment  et  impunément. 
J'aimerais    à  voir  cette    chambre  se  former 
d'hommes  graves,    réfléchis,   conservateurs, 
et  veillant  avec  un  grand  soin  à  ne  pas  laisser 
devenir  lois  des  mesures  qui  n'auraient  pas 
pour  but  le  bien  public.     C'est  pourquoi,  je 
ne  croirais    ni  bon  ni  désirable  d'opéier  dans 
la  composition  du  conseil  législatif  des  chan- 
gements plus  rapides  que  ceux  que  je  viens 
d'indiquer.     L'histoire  du  conseil  législatif 
actuel  prouve,  d'un  autre  côté,  combien  sont 
plus  fréquents,  qu'on  ne  le  penserait  d'abord, 
ces  chaijgements,  soit  parmi   les  députés  à 
vie   soit  parmi   ceux  qui  ont  été  élus.     D'a- 
près le  système  élRctif  d'aujourd'hui,   douze 
députés  sortent  et  douze  autres  entrent  tous 
les  deux  ans  :  en  supposant,  maintenant,  qu'il 
éclate  une  lutte  entre  les  deux   branches  de 
la  législature  et  qu'il  soit  jugé  à  propos  de 
mettre  le  conseil  d'accord  avec  les  représen- 
tants da  peuple,  il  pourrit  fort  bien  bb  faire 
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que     l'élection     ramenât    les     mêmes     dé- 
putés,   non    à   cause  de  la  valeur  de  leurs 
opinions  politiques  sur  la  question   qui   fait 
la  difficulté,   mais  parce   qu'ils  sont  riches, 
occupent  une  haute  position  ou  ont  (ait  preuve 
de    plus    d'activité   que  leurs    concurrents. 
L'un  pourrait-être  réélu  parcequ'il  est  riche 
et  que  sa  position  commande    une   large  in- 
fluence, an  autre  parce  qu'il  est  habile  dans 
la  lutte  électorale,  d'autres  pour  des   causes 
également    étrangères   à,    la   question    poli- 
tique   qui   partage   les    deux   chambres   du 
parlement.   Mais  supposons  que  douze  sièges 
soient  à  la  disposition  du    gouvernement  et 
qu'il  y  ait  antagonisme  irréconciliable  entre 
les  deux  chambres,  le  gouvernement  ne  peut- 
il  pas  mettre  fin  sur  le  champ   et  complète- 
ment à  la  lutte  en  nommant  douze  membres 
dont  les  opinions  s'accordent  mieux  avec  les 
vues  de  l'administration  et  les   intérêts   da 
pays  ?  Il  le  peut  sans  aucun  doute.  Or,  voioi 
les  changements  qui  ont  eu  lieu  depuis  huit 
ans  parmi  les  membres  à  vie  ;   lorsque  cette 
chambre  fut  rendue  élective,  elle  avait40  de 
ces   membres  ;   deux  ans  plus  tard,  lors  de 
l'appel  nominal,  ce  nombre  se  trouvait  réduit 
à  31;  deux  ans  après  il  2G,  et  encore  deux 
ans  plus  tard  à  24  ;  aujourd'hui,  il  reste   21 
membres    à  vie  dont  un   est   sérieusement 
malade.     Dans  ces  huit  ans  leur  nombre  a 
diminué  de  moitié.     Des  changements  pres- 
qu'aussi  considérables  ont  eu  lieu  parmi  les 
membres   électifs  :  sur  48,   il  y  a  eu  24  dé- 
placements occasionnés   par   des    décès    on 
autres  causes  ;  or,  les  membres  élus  entrant 
par  nombre    de    douze,  tous   les   deux   ans, 
chacun    d'eux   n'a  siégé   en   moyenne   que 
quatre  ans      Ces  faits  démontrent   combien 
il   est   opp  irtun,    même  pour  les   hommes 
plus  jeunes  que  les  membres  à  vie  en  géné- 
ral, que  le   gouvernement   puisse    maintenir 
la    composition    de   la  chambre  ea   rapport 
avec   les    intérêts  du  pays  et  prévenir  de  fâ- 
cheux malentendus  entre  les  deux  chambres. 
Je  pourrais  aller  plus   loin   en   d  nnant   un 
état  détaillé  des  changements  survenus  par 
suite  de  décès,  d'acceptation  de  charges  pu- 
bliques, de  défaites  dans  les   élections,  mais 
il  n'est  pas  nécessaire  de  spécifier  aussi  mi- 
nutieusement tous  ces  détails.     Ces  change- 
ments luodifieut  jusqu'à  un  certain  point  la 
composition    de   la   chambre,   et   ce  sera   la 
même  chose  dans  l'avenir.     La  conférence  a 
pri.i    toutes  ces  choses  en   considération   et 
en  a  conclu  sagement,  h  mon  avis,  qu'avec 
1«  »^->  ili-ie  nominatif  les  chances  de  rivalité 
enire  les  deux  chambres  devenaient  beaucoup 
moindres,  que  la  facilité  de  rétablir  l'har- 


monie  en  trelcB  deux  chambres  serait  toujours 
prompte  et  efiBcace,  et  qu'un  conflit  entre  les 
deux  branches  de  la  législature  générale 
n'était  pas  tellement  k  craindre  que  cela  pût 
mettre  obstacle  au  principe  ée  nomination, 
qui  offre  tant  d'autres  avantages,  que  j'ai 
essayé  de  faire  ressortir  en  commençant  mes 
obseryations.  J'ai  donc  la  ferme  espérance 
que  cette  chanbre  partagera  les  vues  que  je 
viens  d'exprimer  et  accueillera  la  mesure 
qui  lui  est  soumise  comme  étant  la  plus 
avantageuse  aux  intérêts  du  Canada  et  des 
autres  provinces.  De  plus,  en  forruant  cette 
union,  nous  léguerons  à  la  postérité  une 
constitution  analogue  à  celle  de  l'empire  sous 
la  protection  duquel  nous  avons  le  bonheur 
de  vivre — et  qui  perpétuera,  j'en  suis  con- 
vaincu, notre  union  avec  l'Angleterre  pour 
notre  propre  avantage  et  le  sien.  (Ecoutez  ! 
et  applaudissements.) 

L'HoN.  M.  VIDAL. — J'aimerais  à  savoir 
de  l'hon.  préopinant  pourquoi  le  choix  des 
conseillers  législatifs  du  Bas-Canada  doit, 
d'après  le  projet  de  confédération,  être  laissé 
au  gouvernement  local  de  cette  province,  et 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi  pour  le  Haut-Canada 
et  les  provinces  maritimes  ? 

L'HoN.  M.  CAMPBELL.— Il  aété  décidé 
qu'il  eu  serait  ainsi  afin  de  sauvegarder  les 
intérêts  des  anglo-canadiens  du  Bas-Canada, 
qui  craignaient  de  n'avoir  pas  assez  de  moyens 
de  protection  autrement. 

L'HoN.  M.  RYAN. — Je  sens  de  mon 
devoir  de  m'opposer  à  ce  mode  comme  pro- 
pre à  éterniser  les  distinctions  de  nationalité 
et  de  religion  ;  je  crois  qu'il  vaut  mieux 
abandonner  ce  choix  sans  réserve  à  la  cou- 
ronne. 

Un  grand  nombre  de  questions  sont  ensuite 
faites  à  l'hon.  M.  Campbell  sur  divers 
points  de  détail,  entr'autres  celle  de  savoir  : 
si  les  gouvernements  locaux  seraient  organi- 
sés avant  que  la  confédéral  ion  ne  devînt  une 
loi  définitive.  On  se  plaint  des  contradictions 
de  la  résolution  à  ce  sujet,  qui  suppose  en 
force  une  partie  du  projet  dépendant  de 
l'action  des  gouvernements  qui  n'existeront 
pas  encore. 

L'HojJ.  M.  CAMPBELL  promet  de 
donner  une  explication  sur  ce  poirt  h  la 
prochaine  séance  du  conseil  législatif. 

L'IIoN.  M.  SANBOR.V.— Comme  il  est 
près  de  six  heures,  je  n'ai  guère  le  temps  de 
parler  très  au  long.  Je  dirai,  cependant,  que 
je  ne  repousse  pas  le  projet  on  totalité,  mais  je 
dois  déc.arcr  que  si  nous  abandonnons  le 
principe  électif,  tel  qu'appliqué  au  conseil 
législatif,  c'est  faire  ua  pas  en  arrière  et  une 


démarche  très-imprudente.  Je  pourrais,  à 
l'appui  de  ce  que  j'avance,  citer  l'opinion 
qu'énonçait  le  premier  ministre  il  y  a  deux 
ans  ;  il  me  semble  bien  étrange  qu'il  ait  si 
subitement  changé  sa  manière  d'envisager 
la  question. 

Six   heures    sonnant,     les     débats    sont 
ajournés  au  lendemain. 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 


Lundi,  6  février  1865. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD  pro- 
pose "  qu'une  humble  adresse  soit  présentée 
à  Sa  Majesté,  demandant  qu'il  lui  plaise 
gracieusement  de  soumettre  au  parlement 
impérial  une  mesure  à  l'effet  d'unir  les 
colonies  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
du  Nouveau  Brunswick,  de  Terreneuve 
et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  en  un  seul 
gouvernement,  d'après  certaines  disposi- 
tions basées  sur  les  résolutions  adoptées  à 
une  conférence  de  délégués  de  ces  colonies, 
tenue  en  la  cité  de  Québec  le  10  octobre 
1864."  * — Monsieur  l'Orateur, — C'est  pour 
remplir  la  promesse  faite  par  le  gouverne- 
ment à  cette  chambre,  lors  de  la  dernière 
session,  que  j'ai  proposé  cette  résolution. 
J'ai  eu  l'honneur  d'être  chargé  par  le  gou- 
vernement de  soumettre  un  projet  de  confé- 
dération de  toutes  les  provinces  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord,  projet  qui,  je 
suis  heureux  de  le  dire,  a  été  accueilli  par 
une  approbation  générale,  sinon  universelle 
en  Canada.  Le  projet  tel  qu'exposé  par  la 
presse  n'a,  pour  ainsi  dire,  rencontré  aucune 
opposition.  Ça  et  là  il  y  a  eu  des  dissenti- 
ments sur  certains  détails,  mais,  comme 
ensemble,  lo  projet  a  reçu  une  approbation 
presqu'universeJle,  aussi  est-ce  avec  la  plus 
grande  satisfaction  que  le  gouvernement  le 
soumet  aujourd'hui  à  la  chambre.  Cette 
question,  qui  préoccupe  aujourd'hui  non- 
seulement  le  Canada  mais  toute  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  n'est  pas  nouvelle. 
Depuis  plusieurs  années  elle  a  plus  au  moins 
attiré  l'attention  de  tous  les  hommes  d'état, 
et  de  tous  les  hommes  politiques  de  ces 
provinces,  et  les  plus  clairvoyants  y  ont  vu 
le  moyeu  de  décider  et  régler  des  questions 
vexatoires  qui  ont  retardé  la  prospérité  des 
colonies  en  général  et   du  Canada   en  parti- 

*  Pour  les  réiolationa,  roir  page  1. 
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culicr.  Nombre  de  publicistes  et  d'hommes 
politiques  ont  appelé  l'attention  sur  le  sujet, 
mais  je  crois  que  l'éTcil  a  été  donné  h,  la 
législature,  il  y  a  quelques  années,  par  mon 
hon.  ami  le  ministre  des  finances.  Dans 
un  discours  éloquent,  alors  qu'un  des 
membres  indépendants  de  cette  chambre  et 
qu'il  n'était  lié  à  aucun  gouvernement,  il 
développa  ses  vues  avec  son  énergie  habi- 
tuelle. Mais  aucun  parti  n'avait  fait  entrer 
cette  question  dans  son  programme  jusqu'à 
la  formation  du  ministère  Cartier-Mac- 
DONALD,  en  1858,  époque  à  laquelle  ce 
ministère  annonça  officiellement  que  ce  serait 
une  des  mesures  qu'il  tenterait  de  mener  à 
bonne  fin,  s'il  était  possible;  en  vue  de  cette 
promesse,  trois  membres  du  cabinet  adres- 
sèrent au  ministre  des  colonies  la  fameuse 
dépêche  si  souvent  commentée  par  les  jour- 
naux et  dans  cette  chambre.  Toutefois,  ce 
projet,  accueilli  favorablement  par  le  pays, 
sans  distinction  de  partis  politiques,  ne  prit 
ses  proportions  actuelles  qu'à  la  dernière 
session.  A  cette  époque,  les  hommes  de  tous 
les  partis  et  de  toutes  les  nuances  politiques 
étaient  alarmés  de  l'aspect  général  de  nos 
affaires.  Il  devint  évident  pour  eux  que 
l'antagonisme  entre  les  deux  sections  de  la 
province,  le  danger  d'une  anarchie  immi- 
nente, fruit  d'opinions  irréconciliables  sur  la 
représentation  d'après  la  population  dans  le 
Haut  et  le  Bas-Canada,  nous  présageaient 
une  triste  succession  de  gouvernements  fai- 
bles, en  majorité  et  en  influence,  incapables 
par-là  même  de  réaliser  aucun  bien.  Les 
élections  générales  se  succédaient  rapidement 
et  de  même  se  succédaient  les  ministères 
sans  aucun  résultat.  La  force  des  partis 
était  tellement  égale  qu'une  seide  voix  pou- 
vait décider  du  sort  de  l'administration  et 
de  la  marche  de  notre  législation  pour  une 
ou  plusieurs  années  à  venir.  Cet  état  de 
choses  était  bien  propre  à  éveiller  la  sérieuse 
attention  des  vrais  amis  du  pays.  Or,  tel  a 
été  l'effet  produit,  je  suis  heureux  de  ledire. 
L'état  précaire  de  nos  affaires,  les  graves 
appréhensions  d'une  anarchie  qui  aurait 
ruiné  notre  crédit,  détruit  notre  prospérité 
et  anéanti  notre  progrès,  firent  surtout  im- 
pression sur  les  membres  du  parlement 
actuel,  et  les  chefs,  des  deux  côtés  de  la 
chambre,  semblèrent  tous  en  être  arrivés  à 
la  conclusion  qu'il  fallait  prendre  des  me- 
sures pour  laire  sortir  le  pays  de  l'im- 
passe où  il  se  trouvait  et  nous  mettre 
à  l'abri  d'une  anarchie  menaçante.  Dans 
ce  but,  mon  hon.  collègue,  le  président 
da  conseil,    fît  une  motion    basée  sur   la 


dépêche  adressée  au  ministre  des  colonies, 
que  je  viens  de  mentionner  ;  et  il  fut 
formé  un  comité  composé  des  membres  des 
deux  côtés  de  la  chambre,  pris  dans  toutes 
les  nuances  politiques,  sans  considérer  s'ils 
appuyaient  l'administration  du  jour  ou  s'ils 
lui  étaient  opposés,  à  l'effet  d'examiner  à 
fond  et  avec  calme  les  maux  qui  menaçaient 
l'avenir  du  Canada.  La  motion  de  mon 
hon.  ami  eût  les  meilleurs  résultats.  Le 
comité,  par  une  sage  disposition,  et  afin 
que  chaque  membre  fût  mis  à  même 
d'exprimer  librement  ses  opinions  sans  se 
compromettre  devant  le  public  ou  devant  son 
parti,  et  sans  avoir  à  tenir  compte  dans  cette 
expression,  ni  de  ses  amis,  ni  de  ses  ennemis 
politiques,  décida  que  la  discussion  aurait  lieu 
librement  et  sans  tenir  compte  des  antécé- 
dents politiques  d'aucun  de  ses  membres,  et 
que  de  plus  il  siégerait  à  huis-clos  afin  de 
pouvoir  aborder  la  question  franchement  et 
avec  le  ferme  désir  d'en  venir  à  un  compro- 
mis. Les  membres  les  plus  influents  de  la 
chambre  formaient  ce  comité, — (j'eus  moi- 
même  l'honneur  d'en  faire  partie), — dans 
lequel  se  manifesta  immédiatement  un  ardent 
désir,  un  louable  désir,  pour  dire  le  vrai 
mot,  d'aborder  honnêtement  le  sujet  en 
recherchant  une  solution  qui  arracherait  le 
Canada  aux  malheurs  dont  il  était  menacé. 
Le  rapport  de  ce  comité  fut  soumis  à  la 
chambre,  et  alors  commença  la  partie  politi- 
que du  rôle  des  membres  les  plus  influents 
de  cette  assemblée  ;  quelques  jours  plus  tard, 
le  gouvernement  actuel  était  formé.  Le 
principe  de  la  formation  de  ce  gouvernement 
lut  rendu  public  et  est  aujourd'hui  connu 
de  tous.  Le  grand  but  était  la  question  déjà 
réglée  en  partie  par  les  résolutions  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  communiquer.  On  sait 
que  les  difficultés  et  les  répugnances  n'ont 
pas  manqué  dans  la  formation  du  cabinet 
actuel.  Les  membres  qui  le  composent 
avaient,  pendant  de  longues  années,  été 
ennemis  politiques,  et  cette  haine  avait, 
dans  plusieurs  cas,  affecté  jusqu'à  leurs  re- 
latians  sociales.  Mais  la  crise  était  forte,  le 
danger  imminent,  et  les  ministres  actuels 
crurent  devoir  mettre  de  côté  leurs  senti- 
ments personnels,  sacrifier  jusqu'à  un  certain 
point  leur  position,  et  même  courir  le  risque 
de  voir  leurs  motifs  mal  interprétés,  afin 
de  pouvoir  ainsi  arriver  à  une  conclusion 
satisfaisante  pour  le  pays  en  général.  Les 
résolutions  actuelles  en  furent  le  résul- 
tat. Je  l'ai  déjà  dit,  je  suis  fier  de  songer 
que  le  pays  nous  a  approuvés,  et  j'espère 
que  cette  chambre  ratifiera  le  projet  que 
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D0U3  lui  soumettons  pour  lo  gouvernement 
futur  co  l'Aïuériqui!  Britannique  du  Nord. 
(Applaudissements.)  Tout  a  semblé  favo- 
riser ce  puijet,  et  tout  paraît  démontrer  que 
l'époque  actuelle  est  culle  qui  doit  voir 
s'accomplir  celte  union  grandiose  de  tous  les 
sujets  de  8;i  Jligesté  dans  l'Amérique  Bri- 
tanniqiie  du  Nord,  si  jamais  elle  doit 
avoir  lieu.  (Ecoutez  !  écoutez  I)  Lors  de 
la  formation  de  la  présente  administration, 
on  crut  (|uc  les  difficultés  qui  empêcliaient 
l'union  de  toutes  les  provinces  étaient  très- 
grandes,  et  elles  parurent,  même  à  plusieurs, 
insurmontables.  C'est  pourquoi  le  gouver- 
nement était  décidé,  dans  le  cas  où  il  ne 
pourrait  efleetuer  cette  union,  de  faire  sortir 
le  pays  de  la  crise  saos  fin  où  l'avaient 
plongé  les  luttes  du  Haut  et  du  Bas-Canada, 
au  moyeu  d'une  modification  de  l'union 
actuelle  des  deux  provinces  en  une  union 
fédérale.  La  plupart  d'entro  nous,  cepen- 
dant, et  je  pourrais  dire  tous,  pensèrent 
qu'il  valait  bien  mieux  étendre  cette  union 
il  toutes  les  provinces,  et  s'accordèrent  à 
croire  ce  projet  .supérieur,  du  moment  qu'il 
serait  réalisable,  à  celui  de  la  fédération  du 
Ilaut  et  du  Bas-Canada  seuleu:ent.  Un 
concours  heureux  de  circonstances  nous 
permit  d'en  faire,  aux  sœurs  colonies,  la 
proposition  avec  espoir  de  succès.  Presque 
dans  le  même  temps,  en  effet,  les  provinces 
maritimes  ayant  manifesté  le  désir  de  s'unir 
entre  elles  et  exprimé  la  nécessité  do  se 
donner  plus  de  force  par  une  union  plus 
étroite,  tinrent,  dans  l'Ile  du  Prince 
Edouard,  une  convention  composée  de  délé- 
légués  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau- 
Bruuswick  et  de  l'Ile  du  Prince  Edouard, 
nommés  par  les  gouvernements  irspectifs 
de  chacune  de  ces  colonies,  pour  s'entendre 
sur  un  projet  d'union  quelconque.  Personne 
ne  savait  encure  si  cette  uniou  devait  être 
législative  ou  fédérale,  mais  ce  que  tous 
voulaient,  c'était  d'arriver  à  une  mesure  qui 
aurait  l'efiTet  de  ne  faire  qu'un  seul  peuple 
do  trois  peuples  différents.  Ayant  appris 
ces  faits  et  sachant  que  si  nous  laissions 
échapper  cette  circonstance  dans  laquelle 
ces  provinces,  brisant  leur  organisation  poli- 
tique actuelle  et  se  préparant  à  en  inaugurer 
une  nouvelle,  une  pareille  occasion  ne  se 
prcscnteriiit  plus,  nous  en  profitâmes  pour 
leur  demander  si  elles  consentiraient  h  rece- 
voir, à  Charlotlctowii,  une  députttion  du 
Canada  qui  leur  exposerait  les  avantages 
d'une  union  plus  éteiidue  opérée  par  l'asso- 
ciation tU;  toutes  les  colonies  anglaises  de 
l'Amérique  du  Nord  en  un  seul  gouverne- 


ment soumis  à  un  même  souverain.  Elles 
consentirent  sans  difficulté  à  nous  recevoir 
et  à  nous  entendre,  et  nous  accueillirent  avec 
une  grande  cordialité,  en  nous  exprimant  le 
désir  d'apprendre  quelles  étaient  nos  idées 
sur  la  question.  Nous  fîmes  part  aux  délé- 
gués de  nos  vues  assez  longuement  et  pûmes 
tellement  les  satisfaire  par  les  raisons  que 
nous  apportâmes  à  leur  appui,  et  si  bien  les 
convaincre  des  avantages  d'une  union  géné- 
rale sur  une  union  particulière  qu'ils  mirent 
de  suite  de  côté  leur  propre  projet  et  se 
rallièrent  à  l'idée  de  former  une  grande 
nation  ut  un  gouvernement  fort.  (Applau- 
dissements.) Nous  revînmes  à  Québec 
pleins  de  courage  et  d'espoir  de  cet  arran- 
gement quoiqu'il  manquât  de  la  sanc- 
tion officielle,  et  c'est  alors  que  lo  gou- 
vernement du  Canada  invita  ceux  de  toutes 
les  sœurs  provinces  à  se  faire  repré- 
senter à  une  convention  qui  devait  être 
tenue  à  Québec,  dans  le  but  d'étudier  la 
question,  en  leur  nom  et  avec  leur  sanction. 
Notre  invitation  fut  agréée,  et  le  10  octobre, 
jour  de  l'ouverture  de  la  convention,  sous 
l'influence  des  discussions  approfondies  et 
libres  qui  avuient  eu  lieu  àCharlottetown,  la 
première  des  résolutions,  maintenant  devant 
cette  chambre,  fut  votée  à  l'unanimité  et  au 
milieu  des  acclamations.  Il  ne  vint  pas  même 
à  l'esprit  de  personne  que  cette  proposition 
ne  dût  pas  recevoir  et  ne  reçût  pas  la  sanc- 
tion de  chacun  des  gouvernements  et  de 
chacune  des  colonies.  Voici  cette  proposi- 
tion, savoir  : — "  Une  union  fédérale  sous 
la  couronne  de  la  Grande-Bretagne  aurait 
l'effet  de  sauvegarder  les  intérêts  les  plus 
chers  et  d'accroître  la  prospérité  do  l'A- 
mérique Britannique  du  Nord,  pourvu 
qu'elle  puisse  s'effectuer  à  des  conditions 
équitables  pour  les  diverses  provinces." 
Il  parut  à  tous  les  hommes  d'état  qui 
composaientlaconvention, — car  les  provinces 
maritimes  comptent  des  hommes  politiques 
très-distingués,  des  hommes  qui  feraient 
honneur  à  n'importe  quel  gouvernement  et  à 
n'importe  quelle  législature  de  pays  libr.s, — 
il  leur  parut,  dis-je,  évident  que  les  intérêts 
les  plus  essentiels,  et  du  présent  et  de  l'avenir 
do  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  ne 
pourraient  être  mieux  sauvegardés  que  par 
une  union  fédérale  sous  la  couronne  de  la 
Grande-Bretagne.  En  effet,  il  doit  sembler 
au  peuple  de  co  pays,  que  si  nous  voulons 
tous  devenir  une  grande  nation,  si  nous  vou- 
lons former  une  grande  nationalité, — quelque 
malsonnant  qu'ait  pu  paraître  oe  mot  aux 
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oreilles  de  certains  députés  à  l'une  des 
séances  précédentes, — une  nationalité  qui 
commande  le  respect  au  dehors  et  puisse 
défendre  ces  institutions  dont  nous  sommes 
si  orgueilleux  ;  si  nous  voulons  n'avoir 
qu'une  forme  de  gouveruemeat,  et  fonder 
une  union  commerciale  et  une  réciprocité 
absolue  d'échanges  entre  cinq  colonies  déjà 
unies  par  une  communauté  d'origine,  de  sou- 
verainetéj  d'allégeance  et  presque  de  sang  et 
d'extraction  ;  si  nous  voulons  nous  mettre  en 
état  de  nous  accorder,  les  uns  aux  autres,  les 
secours  d'une  défense  mutuelle  contre  les 
aggressions  de  l'étranger, — le  seul  moyen 
d'arriver  à  ce  magnifique  résultat  est  de 
soumettre  à  une  organisation  quelconque, 
mais  uniforme,  les  diverses  provinces  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord.  (Applau- 
dissements.) L'énonciation  seule  du  sujet 
suffit,  ce  me  semble,  pour  emporter  l'appro- 
bation. Supposons  que  dans  le  printemps  de 
1565,  il  arrive  un  demi-million  d'individus  de 
l'Angleterre  en  Canada  pour  s'y  établir  ; 
quand  même  n'apporteraient-ils  avec  eux 
que  leur  robuste  charpente  et  des  cœurs 
bien  disposés  ;  quand  même  ils  ne  seraient 
ni  industrieux  ni  riches,  ne  les  recevrions- 
nous  pas  à  bras  ouverts,  ne  saluerions- 
nous  pas  leur  arrivée  chez  nous  comme 
une  accession  à  notre  puissance  ?  Mais, 
lorsque  nous  voyons  que  par  l'union  pro- 
jetée, nous  nous  adjoindrons  près  d'un 
million  d'individus  qui  augmenteront,  non- 
seulement  l'importance  du  chifiFre  de  notre 
population,  mais  encore  notre  force  maté- 
rielle,— qui  sont  résolus  de  mettre  à  profit  les 
ressources  de  leur  position,— qui  se  composent 
de  sociétés  déjà  anciennes,  et  qui  possèdent 
par  conséquent,  une  assez  grande  somme  de 
richesse, — qui  ont  acquis  l'habilité,  l'expé- 
rience et  l'habitude  de  la  vie  du  nouveau 
monde, — qui  sont  aussi  canadiens,  j'oserai 
dire,  que  nous, — qui  sont  animés  de  la  même 
loyauté  envers  la  Reine,  et  du  même  désir 
de  rester  unis  à  la  métropole, — qui  ont  avec 
nous  un  vif  attachement  pour  leur  nouvelle 
patrie,  et  pour  laquelle,  s'il  était  nécessaire, 
ils  combattraient  et  verseraient  leur  sang  ! 
oui,  je  le  répète,  en  voyant  ces  choses,  il  serait 
bien  aveugle  celui  qui  refuserait  de  croire 
aux  avantages  de  l'union  projetée.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !  )  Revenant  maintenant  à  la  situa- 
tion critique  de  nos  propres  affaires  ;  je  dis 
qu'on  ne  pouvait  suggérer  que  trois  moyens 
de  tirer  le  Canada  des  difficultés  fâcheuses 
qui  l'entouraient,  de  le  faire  sortir  de  l'état 
d'anarchie  et  do  souff'rance  où  il  se  trouvait, 
et  de  lui  assurer  un  état  de  prospérité.  L'un 


était  la  dissolution  de  l'union  entre  le  Haut 
et  lo  Bas-Canada,  les  laissant  comme  ils 
étaient  avant  l'union  de  1841.  Je  crois 
qu'une  telle  proposition  ne  trouverait  pas 
aujourd'hui  un  seul  partisan.  L'on  a  senti 
que,— bien  que  cela  eût  mis  fin  aux  pressantes 
demandes  du  Haut-Canada  pour  la  représen- 
tation d'après  la  population,  et  à  la  crainte 
de  la  part  du  peuple  du  Bas-Canada  de  voir 
SCS  institutions  en  danger  par  une  telle  me- 
sure,— cette  dissolution  eût  été  un  pas  rétro- 
grade qui  aurait  repoussé  le  pays  vers  la 
position  qu'il  occupait  avant  l'union,  et  eût 
diminué  lo  crédit  de  tout  le  Canada;  l'on  a 
senti,  dis-je,  que  cela  eût  brisé  un  lien  qui 
existe  depui.s  vingt-cinq  ans,  et  qui,  sans 
avoir  pu  réussir  à  écarter  les  jalousies  de 
localité  que  les  circon.-tanccs  avaient  créées 
avant  l'union,  n'en  a  pas  moins  duré  un 
temps  assez  considérable,  pendant  lequel  la 
province  entière  a  joui  d'une  prospérité 
marquer»  et  sans  cesse  croissante.  L'on  a 
senti  que  cette  dissolution  eût  détruit  le 
crédit  que  nous  avons  acquis  par  cette  union 
de  deux  provinces  faibles  et  insignifiantes, 
6t  qu'en  y  ayant  recours,  nous  nous  exposions 
à  rabaisser  notre  niveau  au  lieu  de  nous 
élever  au  rang  d'une  nation  puissante. 
[Ecoutez  !  écoutez  !  ]  L'autre  moyen  par 
lequel  cet  état  d'anarchie  pouvait  avoir 
un  terme,  eut  été  d'accorder  au  Haut- 
Canada  la  représentation  d'après  la  popu- 
lation. Nous  savons  tous  de  quelle  ma- 
nière cette  question  est  envi.<agée  par  le 
peuple  du  Bas-Canada,  et  que,  pendant  que 
le  désir  du  llaut-Canada  pour  s'assurer  une 
juste  représentation,  devenait  de  plus  en  plus 
vivace,  la  résistance  du  Bas-Canada  gagnait 
aussi  en  énergie.  Si  une  solution  telle  que  la 
confédération  ne  se  fut  pas  présentée  pour 
mettre  fin  aux  difficultés  de  province  à 
province  qui  existent,  la  représentation 
basée  sur  la  population  était  le  seul 
moyen  qui  restait  à  adopter.  Peu  im- 
porte que  le  Bas-Caisada  eût  prétendu  que 
c'était  une  violation  du  traité  d'union,  et 
qu'uiie  telle  réforme  entraînerait  la  ruine  de 
SCS  intérêts  locaux,  il  est  certain  que  la  force 
des  choses  nous  eut  amenés  à  recourir  à  la 
représentation  basée  sur  le  nombre  ;  et  je  ne 
pense  pas  que  c'eût  été  dans  l'intérêt  du 
Haut-Canada.  Telle  a  toujours  été  ma  ma- 
nière d'envisager  le  sujet.  Ce  que  le  Haut- 
Canada  aurait  regardé  comme  un  droit  à 
réclamer  et  à  exercer,  eut  été  certainement 
envisagé  par  le  Bas-Canada  comme  une  injus- 
tice et  un  danger  ;  les  bas-canadiens,  au  lieu 
de  concourir  de  bonne  volonté  à  l'exercice 
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de  ce  nouveau  régime  comme  nationalité 
représentée  par  des  chefs  et  soumise  à  des 
principes,  n'auraient  vu  dansée  changement 
constitutionnel  que  leurs  intérêts  menacés, 
et  n'auraient  plus  écouté  que  le  désir  de 
sauvegarder  leurs  institutions,  leurs  lois  et 
leur  avenir  matériel.  [Ecoutez!  écoutez!] 
Le  troisième  et  seul  moyen  d'obtenir  une 
solution  à  nos  difficultés  était  une  confédéra- 
tion des  provinces,  par  une  union,  soit  fédé- 
j«Tale,  soit  législative.  Or,  quant  aux  avantages 
comparatifs  d'une  union  législative  et  d'une 
union  fédérale,  je  n'ai  jamais  hésité  à  dire 
que  si  la  chose  était  praticable,  une  union 
législative  eût  ^té  préférable.  [Ecoutez  ! 
écoutez!]  J'ai  déclaré  maintes  et  maintes 
fois  que  si  nous  pouvions  avoir  un  gouver- 
nement et  un  parlement  pour  toutes  les  pro- 
vinces, nous  aurions  eu  le  gouvernement 
le  meilleur,  le  moins  dispendieux,  le  plus 
vigoureux  et  le  plus  fort.  [Ecoutez  !  écoutez  !] 
Mais  en  considérant  ce  sujet  et  en  le  discu- 
tant, comme  nous  l'avons  fait  dans  la  con- 
férence avec  le  désir  d'en  venir  à  une  solu- 
tion satisfaisante,  j'ai  trouvé  que  ce  système 
était  impraticable.  Et,  d'abord,  il  ne  saurait 
rencontrer  l'as-sontiment  Ju  peuple  du  Bas- 
Canada,  qui  sent  que,  dans  la  position 
particulière  où  il  se  trouve  comme  mino- 
rité, parlant  un  langage  différent,  et  pro- 
fessant une  foi  différente  de  la  majorité 
du  peuple  sous  la  confédération,  ses  insti- 
tutions, ses  lois,  ses  associations  natio- 
nales, qu'il  estime  hautement,  pourraient 
avoir  à  en  souffrir.  C'est  pourquoi  il  a  été 
compris  que  toute  proposition  qui  implique- 
rait l'absorption  de  l'individualité  du  Bas- 
Canada,  ne  serait  pas  reçue  avec  faveur  par 
le  peuple  de  cette  section.  Nous  avons 
trouvé,  en  outre,  que  quoique  le  peuple 
des  provinces  inférieures  parle  la  même 
langue  que  celui  du  Haut-Canada  ec  soit 
régit  par  la  même  loi, — loi  basée  sur  lo 
droit  anglais, — il  n'y  avait,  de  la  part  de  ces 
provinces,  aucun  désir  de  perdre  leur  indivi- 
dualité comme  nation,  et  qu'elles  partageaient 
à  cet  égard,  les  mêmes  dispositions  que  le 
Bas-Canada.  (Ecoutez  !  écoutez.)  C'est 
pourquoi,  «près  mûre  considération  du  sujet 
et  des  avantages  et  désavantagea  des  deux 
systèmes,  nous  nous  aperçûmes  que  l'union 
législative  ne  ralliait  pas  toutes  les  opinions, 
et  qu'il  ne  nous  restait  qu'à  adopter  l'union 
fédérale  comme  seul  système  acceptable, 
même  aux  provinces  maritimes.  Une  autre 
objection  contre  uns  union  législative 
naissait  du  fait  que,  quoique  les  pro- 
vinoeg    maritimes    eossont    une    loi     com- 


mune dérivant  de  la  même  source  que 
celle  du  Haut-Canada,  chacune  d'elles  possé- 
dait cependant  un  certain  nombre  de  lois 
qui  lui  étaient  propres, — telles,  par  exemple, 
que  la  loi  sur  la  propriété,  la  loi  municipale, 
la  loi  des  cotisations,  la  loi  pour  la  protection 
des  biens  et  de  la  liberté  des  sujets  :  et 
chacun  peut  se  convaincre  qu'avec  une  telle 
diversité  de  législation,  il  eût  été  hors  de 
question  de  songer  à  placer  toutes  ces  pro- 
vinces sous  une  union  législative.  Car,  M. 
l'Orateur,  comment  eut-il  pu  être  possible 
d'assimiler  tout  le  système  de  lois  locales  et 
générales  de  ces  colonies,  lorsqu'on  se  repré- 
sente les  innombrables  sujets  de  législation 
que  l'on  trouve  dans  tous  les  jeunes  pays,  et 
lorsqu'on  songe  au  fait  que  chacune  des  cinq 
proviuces  Je  l'Amérique  Britannique  du 
Nord  avait  ses  lois  particulières  auxquelles 
le  peuple  était  attaché  et  accoutuiîié.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Le  Haut-Canada  est  en 
position  de  mieux  comprendre  que  qui  ce 
soit,  à  cause  de  ses  institutions  municipales 
particulières,  combien  il  eût  été  difficile 
d'embrasser  dans  un  même  système  général 
toutes  les  mesures  locales,  de  manière  àsatis- 
fairi'  les  désirs  et  les  exigences  de  plusieurs 
provinces.  Qui  ne  sait  que  raêmi>  les  lois 
qu'on  regarde  comme  les  moins  impoitantes, 
telles  que  celles  réglant  la  coupe  des  arbres, 
les  privilèges  particuliers  sur  les  routes,  les 
clôtures,  et  mille  autres  de  ce  genre,  sont 
envisagées  comme  ayant  une  importance 
vitale  par  la  population  agricole  qui  forme  le 
noyau  le  pb.js  considérable  de  la  population 
d'un  pays!*  Aussi,  voyant  que  chaque  colonie 
avait  des  lois  de  cette  nature,  et  qu'il  s'é- 
coulerait des  années  avant  qu'elles  pussent 
êtie  assimilées,  avons-nous  compris  de  suite 
que,  dans  tous  les  cas,  toute  législation  com- 
mune serait  presque  impossible.  Je  suis 
heureux  de  dire  à  cette  Chambre  qu'en  ce 
qui  regarde  les  provinces  inférieures,  leurs 
délégués  exprimèrent  le  désir  de  voir  une 
assimilation  finale  de  nos  lois  ;  en  effet,  une 
des  propositions,  comme  le  démontrent  les 
résolutions,  comportait  qu'on  tenterait  l'as- 
similation des  lois  des  provinces  maritimes 
avec  celles  du  Haut-Canada,  dans  le 
but  d'en  venir  à  l'établissement  définitif 
d'un  seul  système  basé  sur  la  loi  com- 
mune d'Angleterre,  la  source  de  toutes 
les  lois  de  ces  provinces.  La  grande 
objection  à  l'union  fédérale  est  la  dépense 
occasionnée  par  une  augmentation  du  nombre 
de  nos  législatures.  Je  n'insisterai  pas  sur 
ce  point,  mais  mon  bon.  ami,  le  ministre 
des  finances,  beaucoup  plus  habile  que  moi 
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à  traiter  ce  genre  de  questions,  pourra  dé- 
montrer, je  l'espère,  qu'elle  ne  sera  pas  plus 
grande  qu'à  présent.  (Ecoutez!  écoutez!) 
En  eflfct  nous  avons  aujourd'hui  une  légis- 
lature commune  pour  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada,  qui  s'occupe,  non  seulement  des 
affaires  d'intérêt  général,  mais  encore  de 
tous  les  sujets  de  droit  privé  et  d'un  carac- 
tère local,  tombant  dans  la  catégorie  des 
bills  privés  ;  il  en  résulte  que  les  frais  de 
la  législation  forment  un  item  considérable 
des  dépenses  du  pays.  Nous  voyous  aussi  que 
ces  deux  genres  de  législation  se  nuisent 
et  sont  en  conflit  dans  le  travail  général  ; 
tandis  que  si  la  législation  était  bornée  à 
des  mesures  d'un  seul  genre,  les  sessions  du 
parlement  seraient  moins  prolongées  et  la 
dépense  moins  grande  qu'à  présent.  Mais, 
dans  la  constitution  projetée,  tous  les  sujets 
d'intérêt  général,  tout  ce  qui  affecte  les 
provinces  comme  un  tout,  seront  laissés 
exclusivement  i  la  législature  générale, 
pendant  que  les  législatures  locales  régle- 
ront les  intérêts  locaux,  qui,  sans  inté- 
resser la  confédération  entière,  ont  un 
haut  intérêt  local.  Par  suite  de  cette  divi- 
sion du  travail,  les  sessions  de  la  légis- 
lature générale  ne  seraient  pas  aussi  pro- 
longées qu'elles  le  sont  actuellement  en 
Canada.  Pour  ce  qui  est  des  législatures 
locales,  elles  n'auraient  à  s'occuper  que  des 
sujets  qui  intéressent  leurs  propres  sections, 
et  leurs  sessions  seront  moins  longues  et  moins 
dispendieuses.  Lorsque  nous  considérons 
l'énorme  économie  qui  sera  apportée  dans 
l'administration  des  affaires,  par  le  gouverne- 
ment général  ;  quand  nous  réfléchissons  que 
chacune  des  cinq  colonies  a  une  administra- 
tion complète  avec  tout  le  personnel  néces- 
saire pour  la  transaction  de  ses  affaires  ;  que 
chacune  a  son  système  exécutil,  judiciaire  et 
militaire  ;  un  ministre  dans  chaque  dépar- 
tement, y  compris  un  ministre  de  la  milice 
avec  un  bureau  complet  d'adjudant  général  ; 
que  chaque  ministre  des  finances  a  un  per- 
sonnel complet  d'employés  pour  les  douanes 
et  l'accise,  et  que  dans  chacune  ce  nombre 
d'employés  et  d'officiers  publics  est  aussi 
considérable  que  le  nombre  qui  serait  requis 
pour  le  gouvernement  général,  nous  pouvons 
comprendre  très-bien  l'économie  considérable 
qui  résulterait  de  l'union  des  colonies  si  elles 
avaient  un  système  général  et  un  seul  chef 
pour  l'administration  des  affaires  publiques. 
Quantaux  désavantages  d'une  union  fédérale, 
uous  en  savons  quelque  chose  en  Canada,  et 
nous  connaissons  aussi  ses  avantages.  Mais 
nous  ne  pouvons  noua  dissimuler  que,  quoi- 


que nous  ayions  nominalement  une  union 
législative  et  que  nous  siégions  dans  un  seul 
parlement  supposé  constitutionnellement  re- 
présenter le  peuple  sans  égard  aux  sections 
et  aux  localités,  cependant,  nous  savons,  par 
expérience  que  depuis  l'union,  nous  avons  eu 
une  union  fédérale;  que  dans  les  matières 
affectant  le  Haut-Canada,  les  députés  de  cette 
section  s'occupent  exclusivement  des  lois  qui 
les  concernent,  et  qu'il  en  est  de  même  pour 
le  Bas-Canada.  Nous  avons,  de  fait,  une  union 
fédérale,  quoique  cette  union  soit  nominale  ; 
et  nous  savons  que,  dans  les  contestations 
vives  qui  ont  surgi  dans  ces  dernières  an- 
nées, si,  en  quelqu'occasion,  une  mesure 
affectant  l'une  des  sections  était  combattue 
par  les  membres  de  l'autre  section  qui  n'y 
étaient  pas  directement  intéressés  ; — ou  si 
une  mesure  affectant  les  intérêts  locaux  du 
Haut-Canada  était  emportée  ou  rejetée  contre 
les  vœux  de  sa  majorité  par  les  votes  du  Bas- 
Canada, — mon  hon.  ami  le  président  du 
conseil  et  ses  partisans  dénonçaient,  avec  la 
plus  grande  habileté  et  la  plus  grande  éner- 
gie, ce  mode  de  législation  comme  une  vio- 
lation des  droits  du  Haut-Canada.  (Ecoutez  !) 
Et  do  mêue  pour  le  Bas-Canada,  si  un  acte 
devenait  loi  contre  les  vœux  de  sa  majorité, 
ses  représentants,  se  levant  comme  un  seul 
homme,  protestaient  contre  la  violation  de 
leurs  droits.  (Ecoutez  !)  La  position  de 
l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  est  à  peu  près 
analogue  à  celle  du  Canada.  L'union  de 
ces  deux  pays,  en  matières  de  législation, 
est  d'un  caractère  fédéral,  pour  la  raison 
que  l'acte  d'union  stipule  qu'aucune  loi 
écossaise  ne  sera  changée  qu'à  l'avantage 
évident  des  écossais.  Et  cette  règle  a 
été  regardée  comme  tellement  obligatoire, 
dans  la  législature  de  la  Grande-Bretagne, 
qu'aucune  loi  affectant  l'Ecosie  ne  peut 
être  passée  sans  une  majorité  des  votes 
écossais.  Il  peut  être  important  pour 
les  intérêts  généraux  de  l'empire  que 
la  loi  écossaise  soit  modifiée  ;  cette  loi 
peut  affecter  le  système  général  de  la  légis- 
lation du  Royaume-Uni,  —  malgré  toutes 
ces  raisons,  elle  ne  peut  être  changée 
sans  la  sanction  de  la  majorité  des  membres 
écossais  dans  la  législature,  et  leurs 
vues  sont  exprimées  par  un  vote  sur  la 
question  même.  Si  les  membres  écossais 
ne  l'approuvent  pas,  la  loi  ne  peut  passer  en 
parlement.  (Ecoutez!)  Nous  trouvons  don  o 
en  Angleterre  un  exemple  frappant  du  fonc- 
tionnement et  des  effets  d'une  union  fédé- 
rale, et  nous  pouvons  nous  attendre  à  voir 
les  mêmes  effets  se  produire  dans  uotre  oon- 
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fédération.  Le  plan  entier  de  la  confédé- 
ration tel  qu'élaboré  par  la  conférence,  et 
Houmis  par  le  gouveruement  ciUKidion  à 
l'examen  du  peuple  et  de  la  législature,  porte 
le  caractère  d'un  compromis.  Je  n'hésite 
pas  à  le  répéter,  il  y  a  eu  de  toute  nécessité 
beaucoup  de  concessions  mutuelles.  Lorsque 
nous  songeons  que  cinq  colonies,  toutes  sup- 
posées avoir  des  intérêts  différents,  se  ré- 
unissent dans  le  but  Je  représenter  leurs 
intérêts  individuels,  leurs  vues,  concernant 
leurs  propres  localités, — il  faut  avouer  que  si 
ne  nous  nous  étions  pas  assemblés  dans  un 
esprit  de  conciliation,  avec  un  désir  ardent 
d'effectuer  cette  union, — que  si  nous  n'a- 
vions pas  été  pénétrés  du  sens  de  cette 
résolution, — "  Une  union  fédérale  sous  la 
couronne  de  la  Grande-Bretagne  aurait 
l'effet  de  sauvegarder  les  intérêts  les 
plus  chers  et  d'accroître  la  prospérité 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,'' — 
tous  nos  efforts  auraient  été  vains.  Si  nous 
n'avions  pas  senti  que  nous  devions  mettre  de 
côté  nos  propres  opinions  sur  certains  détails 
et  n'avoir  en  vue  que  ce  qui  était  praticable 
et  ne  pas  rejeter  obstinément  l'opinion  des 
autres,--si  nous  n'avions  pas  été  pleins  du 
désir  de  former  un  grand  peuple  et  un  gou- 
vernement fort,  j'affirme  que  le  projet  tout 
entier  aurait  subi  un  immense  échec.  C'est 
dans  ces  circonstances  oue  nous  mettons  le 
projet  devant  la  chambre  et  devant  le  pays 
en  leur  disant:  si,  dans  votre  opinion, 
l'union  des  peuples  des  cinq  colonies  pour 
former  une  seule  nation  régie  par  un  seul 
souverain  n'est  pas  à  l'avantage  de  tous, 
rejetez  le  projet.  Mais  si  après  une  consi- 
dération calme,  juste  et  entière  du  projet, 
vous  croyez  réellement  que,  dans  son  en- 
semble, il  est  à  l'avantage  des  provinces, — si 
vous  croyez  qu'il  est  de  nature  à  nous  assurer 
une  continuation  de  la  jouissance  des  lois 
anglaises,  des  institutions,  de  la  liberté  et  de 
l'union  avec  la  mère-patrie,  aussi  bien  que 
le  développement  de  notre  prospérité  na- 
tionale, sociale  et  politique,  nous  supplions 
cette  chambre  de  mettre  de  côté  tout  pré- 
jugé et  d'adopter  le  projet  qui  lui  est  sou- 
mis ;  nous  lui  demandons  d'aborder  la  ques- 
tion avec  le  même  esprit  qui  animait  les 
délégués,  d'accepter  l'enseml  le  du  projet, 
si  elle  le  regarde  comme  profitable  et  avan- 
tageux ;  nous  lui  demandons  d'agir  ainsi 
afin  que  nous  arrivions  sans  tarder  Jl  une 
conclusion  satisfaisante  Par  un  heureux 
coucuurs  de  circonstances,  au  moment  où  .se 
formait  au  Canada  une  administration  ayant 
pour  but  d'essayer  à  résoudre  les  difficultés 


qui  nous  accablaient,  les  provinces  mari- 
times, animées  du  même  sentiment  et  dans 
des  intérêts  analogues,  avaient  nommé  une 
coni'érence  dans  le  but  d'opérer  une  union 
entre  elles,  sans  savoir  alors  quelle  attitude 
allait  prendre  le  gouvernement  du  Canada. 
Sans  cette  heureuse  coïncidence,  il  nous 
aurait  peut-être  lallu  une  longue  série  d'an- 
nées pour  arriver  à  une  conclusion  pra- 
tique. Aujourd'hui,  nous  y  sommes  arrivés  : 
les  députations  des  divers  gouvernements 
représentes  dans  la  conférence  se  sont 
engagés,  en  partant,  à  soumettre  le  projet  à 
leurs  gouverneuents  respectifs,  et  à  deman- 
der l'approbation  de  leurs  législatures  et  de 
leurs  populations.  J'espère  que  le  projet 
passera  dans  son  ensemble.  Je  suis  sûr  que 
la  chambre  ne  cherchera  pas  à  en  modifier 
les  détails  les  plus  importants,  car,  si  tel 
devait  être  le  cas,  il  vaudrait  autant  n  y  plus 
songer.  Ce  projet  peut  être  considéré  comme 
un  traité  passé  entre  les  différentes  provinces, 
et  si  on  veut  y  faire  aucune  modification  sé- 
rieuse, chacune  des  colonies  se  croira  relevée 
de  l'obligation  implicite  de  le  considérer 
comme  un  traité  et  pourra  à  sou  tour  l'amen- 
der ad  libitum  au  point  de  vue  de  ses  propres 
intérêts  ;  tous  nos  travaux  resteront  sans 
résultat,  et  nous  aurons  à  recommencer  et  à 
élaborer  un  nouveau  traité  ;  nous  devrons 
entrer  de  nouveau  en  négociations  avec  les 
diverses  piovinces,  et  refaire  tout  le  projet. 
J'espère  que  la  chambre  s'opposera  à  toute 
tentative  qui  arrêterait  ou  différerait  peut 
être  pour  toujours  toutes  nos  chances  d'union. 
Tous  les  hommes  d'état  des  diverses  colonies 
qui  ont  parlé  sur  le  sujet  ont  admis  que 
l'union  était  avantageuse  et  praticable.  Main- 
tenant que  cette  union  nous  est  proposée,  si 
nous  laissons  passer  l'occasion  elle  ne  se  pré- 
sentera peut-être  jaii;ais.  Du  moment  que  le 
projet  sera  rejeté,  la  proposition  première, 
but  de  l'assemblée  de  Charlottetowu,  et  rela- 
tive à  l'union  des  provinces  maritimes  sans 
comprendre  le  Canada,  sera  de  nouveau  mise 
de  l'avant.  Ces  provinces  ne  resteront  pas 
séparées  et  impuissantes  comme  elles  le  sont 
aujourd'hui,  elles  se  réuniront  pour  former 
mi  peuple  qui  sans  être  aussi  puissant  que 
s'il  était  uni  au  Cannda,  ne  laissera  pas 
d'avoir  une  certaine  importance.  Si  vous 
croyez  aux  termes  de  la  résolution,  savoir  : 
que  "  l'union  est  proposée  dans  les  plus  ehers 
intérêts  et  la  prospérité  présente  et  future 
de  l'Amérique  britannique  du  Nord  ",  il  est 
temps  d'agir,  de  ne  plus  fitruier  les  yeux  sur 
notre  position  actuelle,  et  de  voir  enfin  îi 
quels    dangereux    hasards    nous    exposent 
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nos  relations  avec  les  Etats-Unis.  Je 
ne  suis  pas  alarmiste,  et  ne  crois  pas  au 
danger  immédiat  d'une  guerre  avec  les  Etats- 
Unis  ;  je  crois  que  le  bon  sens  de  l'un  et  de 
l'autre  peuple  leur  fera  éviter  la  guerre. 
Mais  la  chose  ne  serait  pas  impossible,  et 
nous,  comme  ministres,  nous  manquerions  à 
notre  devoir,  et  la  législature  y  manquerait 
également,  si  nous  ne  prenions  toutes  les 
précautions  possibles  d'en  éloigner  l'événe- 
ment. Nous  savons  que  les  Etats-Unis  sont 
engagés  en  ce  moment  dans  une  grande 
guerre  et  que  de  nombreuses  occasions  se 
sont  présentées  et  peuvent  se  présenter 
encore  d'en  venir  aux  hostilités  avec  la 
Grande  Bretagne.  Il  nous  est  impossible  de 
prévoir  ce  qui  devra  arriver,  mais  nous 
n'ignorons  pas  que  les  deux  nations  à  l'ex- 
emple des  autres,  peuvent  être  entraînées 
dans  une  guerre  entre  elles.  Est-ce  qu'en  ce 
moment  même  et  par  suite  de  différends  qui 
ont  éclaté  entre  les  deux  peuples, — différends 
dont  nous  ne  sommes  aucunement  la  cause, — 
il  ne  s'est  pas  déclaré  de  part  et  d'autre  un 
sentiment  d'auimosité  ?  est-ce  que  le  traité  de 
réciprocité  ne  paraît  pas  devoir  être  aboli  ? 
est-ce  que  notre  commerce  n'est  pas 
déjà,  gêné  par  le  système  des  passeports? 
est-ce  que  nous  ne  pouvons  pas  être 
mis  dans  l'impos-sibilité  en  aucun  temps  de 
faire  venir  nos  marchandises  par  les  voies 
ferrées  américaines  par  l'abrogation  du  sys- 
tème de  transit,  et  être  dépouillés  par  consé- 
quent des  privilèges  accordés  à  notre  com- 
merce pendant  l'hiver  par  les  Etnts-Unis  ? 
Ajoutez  à  tout  cela  la  perspective  pour 
nos  marchands  d'être  obligés  de  retourner 
à  l'ancien  usage  de  faire  venir  en  été 
leurs  approvisionnements  de  toute  l'année. 
Déjà  nous  somme.'  menacés  de  voir  nos  rela- 
tions politiques  et  commerciales  interrom- 
pues. Si  nous  n'en  prenons  pas  avis  pendant 
qu'il  en  est  encore  temps  et  que  nous  pou- 
vons conjurer  le  danger  en  nous  unis- 
sant aux  provinces  maritimes,  qui  désirent 
tant  former  une  plus  étroite  alliance 
avec  nous,  nous  souffrirons  dans  notre 
commerce  des  dommages  irréparables. 
(  Ecoutez  !  écoutez  !  )  La  conférence, 
trouvant  impraticable  l'union  législative 
pure  et  simple,  en  est  venue  à.  adopter  une 
ibrme  de  gouvernement  fédéral,  qui  pourra 
avoir  toute  la  force  d'une  union  législative 
et  administrative,  pendant  qu'eu  même  temps, 
nous  conserver  )ns  la  liberté  d'action  en 
faveur  des  différentes  sections.  Je  suis  heu- 
reux de 
plSn" 


3  nous  avons^trouvé  un 
irgoûvêrnement  qui  possède  le  double 


avantage  de  nous  donner  la  puissance  d'une_ 
union  législative  et  la  liberté  d'ùnë~union 
fédérâlèpiinô^rotectidn  enïïïPpëuFTësin-'" 
térêts— loeaux.  "Nous  avonsléu,  pour  nous 
gtrtdéfTi'rxpérience  des  Etats-Unis.  Je  ne 
.suis  pas  un  de  ceux  qui  regardent  la  cons- 
titution des  Etats-Unis  comme  un  coup 
manqué.  (Ecoutez  !  )  Je  crois  que  c'est 
une  des  plus  grandes  œuvres  que  le  génie 
humain  ait  jamais  créée.  Mais  dire  qu'elle 
est  parfaite,  serait  se  tromper.  Cette  consti- 
tution basée  sur  celle  de  la  Grande-Bretagne 
a  été  adaptée  aux  circonstances  qui  existaient 
lors  de  sa  formation,  et  en  prenant  avantage  de 
l'expérience  des  cinquante  ou  soixante  et  dix 
dernières  années  de  son  existence,  je  suis 
convaincu  que  dans  le  système  que  nous 
soumettons  à,  l'adoption  du  peuple,  toutes 
les  défectuosités  reconnues  par  l'expérience 
ont,  dans  une  grande  mesure,  été  évitées.  En 
premier  lieu,  par  une  proposition  qui  ren- 
contre l'assentiment  universel  du  peuple  de 
ce  pays  et  des  membres  de  cette  chambre, 
nous  avons  réglé  que  nous  aurions  pour  chef 
de  l'exécutif,  le  souverain  de  la  Grande- 
Breta'^iie.  (Appiaudissoments.^  Personne  ne 
peut  prédire  quelle  sera  un  jour  la  destinée 
de  ce  pays  ;  dans  le  cours  des  siècles,  les 
peuples  et  les  nations  se  transforment  ;  mais 
dans  la  mesure  du  pouvoir  de  notre  législa- 
tion, nous  avons  décrété  que  le  souverain  de 
la  Grande-Bretagne  serait  indéfiniment  celui 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  En 
adhérant  au  principe  monarchique,  nous 
éviton?.  une  faiblesse  inhérente  h  la  consti- 
tution des  Etats-Unis.  Le  président  étant  élu 
pour  une  courte  période,  il  ne  peutjamais  être 
regardé  comme  le  souverain  de  la  nation  ;  il 
est  seulement  le  chef  heureux  d'un  parti 
politique.  Cette  anomalie  s'aggrave  encore 
davantage  par  le  principe  de  la  réélection; 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  il  travaile 
pour  lui  et  son  parti,  à  se  maintL'nir  au  pou- 
voir pendant  une  autre  période  ;  mais  en 
adhérant  au  priniupe  monarchique  nous 
obvions  à  tout  cela.  Je  crois  qu'il  est 
de  la  plus  grande  sagesse  que  ce  prin- 
cipe soit  reconnu,  afin  que  nous  ayons 
un  monarque  vers  qui  pourront  se  tourner 
tous  les  regards,  un  monarque  qui  n'appar- 
tendra  ni  n'adhérera  à  aucun  parti,  en  un 
mot,  qui  sera  le  chef  et  la  protection  com- 
mune de  tous.  (Ecoutez  !  écoutez  !  )  Nous 
proposons  aussi  que  le  souverain,  comme  tel 
est  déjà  le  cas  en  ce  pays  depuis  1841  et 
dans  la  mère-patrie,  soit  avisé  par  des  minis- 
tres responsables  au  peuple.  C'est  en  cela 
que  notre  constitution  sera  préservée  d'une 
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grande  faiblesse  qui  existe  dans  la  cons- 
titution des  Etats-Unis.  Le  président  est  un 
despote  pendant  quatre  ans  ;  il  a  un  vaste 
pouvoir,  un  patronage  immense.  Son  cabinet 
est  composé  de  chefs  de  départements  qu'il 
peut  consulter,  ou  ne  pas  consulter.  Avec 
nous,  le  souverain,  ou  en  ce  pays  le  repré- 
sentant du  souverain,  ne  pourra  agir  que  sur 
l'avis  de  ses  ministres,  legquels  seront  respon- 
sables uu  peuple.  Avant  la  formatimi  de 
l'union  américaine,  chacun  le  sait,  les  difl'é- 
rents  états  qui  en  firent  partie  étaient  des 
provinces  séparées.  Il  n'existait  entre  elles, 
précisément  comme  cela  se  trouve  pour  nous, 
d'autre  lien  que  celui  du  souverain  qui  leur 
était  commun.  Leur  organisation  et  leurs  lois 
étaient  différentes.  Elles  pouvaient,  et  cela 
s'est  vu,  légiférer  au  détriment  des  unes  et 
des  autres,  et  lorsqu'elles  entrèrent  en  lutte 
avec  la  métropole,  elles  agirent  comme  autant 
de  souverainetés  distinctes  en  vertu  d'une 
espèce  de  traité  d'alliance  contre  l'ennemi 
commun.  A  dater  de  la  formation  de  cette 
union,  la  difficulté  connue  sous  le  nom  de 
droits  d'état  a  toujours  existé,  et  c'est  cette 
difficulté,  ainsi  que  nous  le  savons,  qui'a  été 
pour  beaucoup  la  cause  de  la  guerre  actuelle 
des  Etats-Unis.  En  fait,  elles  commencèrent 
par  où  elles  auraient  dû  finir.  Par  leur 
constitution,  elles  déclarèrent  que  chaque 
état  était  une  souveraineté  par  lui-même, 
excepté  à  l'égard  des  pouvoirs  conférés  au 
congrès  général.  Ici  nous  avons  adopté  un 
système  différent  ;  nous  avons  concentré 
la  force  dans  le  gouvernement  général. 
Nous  avons  déféré  u  la  législature  générale 
toutes  les  grandes  questions  de  législa- 
tion. Nous  lui  avons  conféré,  non  seulement 
en  les  spécifiant  et  détaillant,  tous  les  pou- 
voirs inhérents  à  la  souveraineté  et  à  la 
nationalité,  mais  nous  avons  expressément 
déclaré  que  tous  les  sujets  d'un  intérêt 
général,  non  délégués  aux  législatures  locales, 
seraient  du  ressort  du  gouvernement  fédéré 
et  que  les  matières  locales  seraient  du  ressort 
des  gouvernements  locaux.  Par  ce  moyen, 
nous  avons  donné  de  la  force  au  gouver- 
nement et  h  la  législature  générale,  et 
nous  avons  évité  cette  grande  source  de 
faiblesse  qui  a  été  la  cause  de  la  rupture 
entre  les  Etats-Unis,  c'est-à-dire,  les  conflits 
de  jurisdiction  et  d'autorité.  Et  si  cette 
constitution  est  mise  à  effet  et  sanctionnée 
par  un  acte  du  parlement  impérial,  nous 
aurons  de  fait  tous  les  avantages  d'une  union 
législative,  et  d'une  seule  administration 
avec  en  même  temps  des  garanties  pour 
DOS  institutions  et  nos  lois  locales.     Bien 


que  l'autre  jour,  pendant  la  discussion  de 
l'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône, 
cela  ait  fait  rire  mon  honorable  ami,  le 
député  d'Hochelaga  (l'hon.  M.  Dorion),  je 
crois  que  nous  avons  bien  fait,  en  rédigeant 
notre  constitution,  de  dédier  notre  première 
résolution  à  la  reconnaissance  de  la  souve- 
raineté de  Sa  Majesté.  (Ecoutez  !  écoutez I) 
Je  sais  que  l'Angleterre  tient  à  ses  colonies 
et  que  son  peuple  serait  très-chagrin  de  les 
perdre  ;  mais  si,  après  mûre  délibération, 
la  population  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord  déclarait  qu'elle  juge  de  son  intérêt 
de  se  séparer  de  la  métropole,  telle  est 
grande  la  générosité  du  peuple  anglais,  qu'il 
ne  ferait  rien,  malgré  son  désir  de  conserver 
ces  colonies,  pour  nous  contraindre  à  rester 
sujets  de  la  couronne  britannique  ;  et  si,  à 
la  conférence,  nous  en  fussions  venus  à  cette 
conclusion,  qu'il  y  allait  de  l'intérêt  de  ces 
provinces  qu'une  séparation  eut  lieu,  je  suis 
convaincu  que  Sa  Majesté  et  le  parlement 
impérial  eussent  consenti  à  cette  séparation. 
Nous  avons  alors  reconnu  l'opportunité  de 
faire  une  déclaration  distincte  de  notre  opi- 
nion sur  ce  point,  et  d'énoncer  dès  le  but 
de  nos  négociations,  que  "  le  pouvoir  ou 
gouvernement  exécutif  résiderait  dans  le 
souverain  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  serait  administré 
par  le  souverain  ou  le  représentant  du 
souverain,  suivant  les  principes  de  la 
constitution  britannique."  Cette  résolu- 
tion rencontra  l'approbation  unanime  de 
tous  les  membres  de  la  conférence.  Pas 
un  n'exprima  le  désir  de  rompre  avec  la 
Grande-Bretagne  et  de  ne  pas  continuer 
notre  allégeance  k  Sa  Majesté  ;  personne  ne 
fit  de  proposition  en  faveur  de  l'une  ou 
l'autre  des  provinces  qui  pût,  en  aucune 
manière,  tendre  à  briser  les  liens  qui  nous 
unissent  à  la  métropole.  Il  nous  était  im- 
possible de  no  pas  savoir  que  le  Canada 
serait,  par  sa  positioij,  exposé  à  toutes  les 
horreurs  d'une  guerre  qui  se  déclarerait 
entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis, — et 
cela  sans  que  nous  pussions  avoir  aucun 
contrôle  ijue  ce  soit  sur  les  causes  qui 
l'auraient  fait  éclater,  et  cependant  tous 
exprimèrent  hautement  l'avis  qu'il  valait 
mieux  subir  cette  calamité  que  de  se  séparer 
de  la  métropole.  (Applaudissements)  Une 
autre  résolution  porte  que  "  le  pouvoir  ou 
iiouvernement  exécutif  résidera  dans  le  sou- 
verain du  royaume-uui  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande,  et  sera  administré  par  le 
souverain  ou  le  représentant  du  souverain." 
C'eut  été,  sans  doute,  montrer  trop  d'exigence 
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que  de  vouloir  que  la  reine  nous  gouvernât 
elle-même  ou  qu'elle  se  transportât  en  per- 
sonne au  milieu  de  nous,  autrement  que  pour 
nous  renouveler  la  gracieuse  visite  que 
l'héritier  présomptif  actuel  nous  a  déjà  faiie  : 
c'est  pourquoi  nous  avons  statué  que  le 
pouvoir  exécutif  serait  administré  par  son 
représentant.  Nous  n'apportons  aucune  res- 
triction au  choix  que  Sa  Majesté  fera  de  son 
repré'^entant  ;  sa  prérogative  sera  la  même 
qu'aujourd'hui,  et  elle  sera  parfaitement 
libre.  Nous  ne  savons  si  ce  choix  s'arrêtera 
sur  un  membre  de  la  famille  royale,  qui  vien- 
drait régner  ici  en  qualité  de  vice-roi,  ou 
bien  sur  l'un  des  grands  hommes  d'état  que 
l'Angleterre  enverrait  ici  administrer  les 
affaires  du  Canada  :  nous  laissons  h,  Sa 
Majesté  d'en  décider.  Mais  ce  qu'il  nous 
est  permis  d'espérer  c'est  que,  si  l'union  se 
consomme,  ce  ne  sera  pas  une  des  moins 
belles  ambitions  des  hommes  d'état  anglais, 
que  d'être  envoyé  ici  pour  présider  à  nos 
destinées.  Je  prendrai  maintenant  la  liberté 
d'appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur 
l'article  de  la  constitution  qui  a  trait  au  pou- 
./voir  législatif.  La  sixième  résolution  est 
*  conçue  en  ces  termes  :  "  Il  y  aura  pour  toutrs 
les  provinces  fédérées  une  législature  ou 
parlement  général,  composé  d'un  conseil 
législatif  et  d'une  chambre  des  communes." 
Un  journal  anglais  a  prétendu  que  cette  réso- 
lution ne  fait  pas  mention  du  souverain  comme 
formant  partie  de  la  législature  :  en  effet, 
cette  remarque  est  juste  dans  un  certain 
sens,  parce  que  suivant  le  langage  strictement 
parlementaire,  la  législature  d'Angleterre 
se  compose  du  roi,  des  lords  et  des  com- 
munes. Mais  dans  le  langage  habituel  on 
paile  du  "roi  et  de  son  parlement," — ou  du 
"  roi  convoquant  son  parlement,"  c'est-îi-dire 
des  trois  états,  les  lords  spirituels,  les  lords 
temporels  et  la  chambre  des  communes. 
Je  puis  faire  remarquer  ici  qu'un  écrivain, 
tel  que  Hallam,  se  sert  ordinairement  de  l'ex- 
pression "parlement"  dan=ce  sens  restreiat 
Cette  critique  n'est  donc  en  définitive  qu'une 
pure  affaire  de  mots.  La  législature  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  sera  com- 
posée du  roi,  des  lords  et  des  communes. 
Le  conseil  législatif  occupera  vis-à-vis  la 
chambre  basse  la  même  position  que  la 
chambre  des  lords  occupe  vis-à-vis  des  com- 
munes en  ,\  ngleterre,  et  aura  de  même  le 
pouvoir  de  l'initiative  de  toute  espèce  de 
législation,  sauf  celle  des  mesures  de  finances. 
L'au're  chambre  pourra  s'appeler  chambre 
des  communes  ou  d'assemblée,  peu  importe  ; 
elle  prendra  le  nom  quo  le  parlement  anglais 


L- 


lui  donnera  ;  cependant,  celui  de  "  chambre 
des  communes  "  nous  paraîtrait  préférable 
attendu  qu'il  désigne  les  communes  du 
Canada  de  la  même  manière  que  la  chambre 
anglaise  des  communes  signifie  les  communes 
d'Angleterre,  avec  les  mêmes  privilèges,  les 
mêmes  usages  et  pouvoirs  parlementaires. 
Nous  sommes  tombés  d'accord  qu'il  fallait 
dans  la  constitution  de  la  chambre  basse 
lui  donner  pour  base  le  principe  de  la 
représentation  d'après  le  chiffre  de  la 
population;  l'application  de  ce  principe  sa 
trouve  pleinement  développée  dans  ces  réso- 
lutions. Lorsque  je  dis  représentation  basée 
sur  le  chiffre  de.  la  population,  je  prie  la 
chambre  de  ne  pas  croire  que  le  suffrage 
universel  ait  été  en  quoi  que  ce  soit  sanc- 
tionné par  la  conférence  comme  le  principe 
constitutif  de  cette  branche  populaire.  Afin 
de  protéger  les  intérêts  locaux  de  chaque 
province,  nous  avons  jugé  nécessaire  de 
donner  aux  trois  grandes  divisions  de  l'Amé- 
rique  Britannique  du  Nord  jmft  jeprésefl- 

jatiou  égale  dans  la  chambre  haute,  car 
chacune  de  ces  divisions  aura  des  intérêts 
différents.  D'un  côté,  c'est  le  Haut-Canada, 
pays  agricole,  éloigné  de  la  mer  et  renfer- 
mant la  population  la  plus  considérable  qui 
aura  des  intérêts  agricoles  surtout  à  sauve- 
garder ;  de  l'autre,  c'est  le  Bas-Canada,  dont 
les  intérêts  sont  différents  et  qui  veut  surtout 
conserver  intactes  ses  institutions  et  ses  lois 
contre  un  pouvoir  plus  fort,  plus  considérable 
ou  plus  nombreux  ;  ce  sont  enfin  les  pro- 
vinces maritimes  qui  ont  aussi  des  intérêts 
propresqui  nous  sont  complètement  étrangers 
dans  le  Haut-Canada.  La  constitution  statue 
que  le  conseil  législatif, — dont  la  mission  est 
de  modérer  et  de  contrôler  la  législation, 
mais  non  d'en  prendre  l'initiative,  Tcar  tout 
le  monde  s.ilt,  qu'ici  comme  en  Angleterre 
les  mesures  publiques  d'une  haute  portée 
doivent  venir  de  la  chambre  basse) — sera 
composé  d'un  nombre  égal  de  24  représen- 
tants pour  chaque  division,  la  seule  excep- 
tion à  cette  régla  a  été  faite  en  faveur  de 
Terreneuve,  parceque  cette  dernière  colonie 
a  un  intérêt  tout  à  fait  à  part  et  plus  rap- 
proché de  ceux  du  Canada  que  de  toute 
autre  par  suite  de  sa  position  à  l'embou- 
chure du  fleuve  St.  Laurent  De  fait,  et 
à  parler  comparativement,  elle  n'a  rien 
de  commun  avec  les  autres  provinces  ma- 

'  ritimes;  ses  intérêts  et  ses  droits  à  pro- 
t;^ger  sont  particuliers;  aussi,  fûmes-nous 
tous  d'accord  de  traiter  avec  elle  séparément 
et  do  lui  donner  une  représentation  spéciale 

I  dans  la  chambre  haute,  nous  écartant  ainsi 


dn  principe  d'égalité  appliqué  aux  autres 
sectione.  Comme  on  peut  le  penser,  il  se 
déclara  d'abord  une  grande  divergence  d'o- 
pinioDB  lur  la  constitution  du  conseil  légis- 
latif ;  de  la  part  du  Canada,  on  voulait  le 
principe  électif,  tandis  que  les  provinces 
d'en-bas,  à  l'exception  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  demandaient  le  principe  contraire, 
c'est-à-dire  la  nomination  par  la  couranne. 
Les  délégués  du  Nouveau-Bninswick.  de  la 
Nouvelle-Ecosse  et  de  Terreneuve  se  décla- 
rèrent tous  sans  exception  en  faveur  du 
principe  de  la  nomination,  lequel  se  rap- 
proche le  plus,  sans  contredit,  de  la  consti- 
tution anglaise.  Nous  décidâmes  en  consé- 
quence qu'il  eu  serait  ainsi  autant  que  les 
circonstances  pourraient  le  permettre.  Une 
chambre  haute  héréditaire  est  une  impossi- 
bilité en  ce jeunepays,  car  uousn'avons aucun 
des  éléments  propres  à  former  une  aristo- 
cratie foncière  ;  nous  sommes  sans  fortunes 
territoriales  ;  nous  n'avons  aucune  classe 
séparée  et  distincte  du  peuple  et  un  corps 
politique  hériditaire  ne  conviendrait  par 
conséquent  en  aucune  manière  à  notre  état 
de  société.  Il  se  réduirait  bientôt  à  rien. 
C'est  pourqnoi  la  seule  manière  d'appliquer 
le  système  anglais,  à  la  chambre  haute,  con- 
siste à  conférer  à  la  couronne  le  pouvoir 
d'en  nommer  les  membres  de  la  même  ma- 
nière que  les  pairs  anglais,  avec  cette  diffé- 
rence que  les  nominations  seront  à  vie.  Je 
ne  me  cache  pas  que  les  raisons  que  l'on 
donne  à  l'appui  du  principe  opposé  sont 
fortes  et  nombreuses;  je  les  apprécie  d'au- 
tant mieux  que  j'ai  fait  partie  du  ministère 
qui  a  introduit  le  principe  électif  en  Ca- 
nada. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Cependant,  sans 
prétendre  que  notre  tentative  n'ait  pas  été 
couronnée  de  succès,  je  dois  dire  que  plu- 
sieurs raisons  l'ont  empêché  do  réussir  au- 
tant que  nous  nous  y  attendions.  L'une 
de  ces  raisons  est  la  grandeur  des  collèges 
électoraux,  le  travail  considérable  que 
doit  entreprendre  un  candidat  et  les 
dépenses  (rires),  les  dépenses  légitimes 
qu'il  lui  faut  encourir,  toutes  choses 
très-propres,  on  en  conviendra,  à  éloigner 
des  rangs  beaucoup  d'hommes  que  l'émi- 
nence  de  leur  position  appelait  naturelle- 
ment à  ce  poste.  On  a  compté,  je  l'avoue, 
dans  les  premiers  temps,  des  hommes  de  ce 
calibre  parmi  les  candidats,  mais  le  chiffre 
en  a  diminué  d'é'ection  ea  élection,  tandis- 
que  d'un  autre  côté  on  voyait  tous  les 
hommes  encore  jeunes,  adonnés  à  la  poli- 
tique active  et  déterminés  à  s'y  créer  un 
avenir,  chercher  à  ectrer  dans  la  chambre 


d'assemblée.  L'époque  où  le  système  de 
nomination  a  fonctionné  avec  quelque  succès 
parmi  nous  remonte  au  temps  de  l'avène- 
ment du  gouvernement  responsable,  et  alors 
que  le  Canada  formait  plutôt  une  colonie 
royale  et  que  l'on  composait  le  conseil  légis- 
latif des  premiers  fonctionnaires  judiciaires, 
des  chefs  de  département  et  des  hommes  les 
plus  distingués  du  pays.  On  conçoit  que 
ces  corps  devaient  inspirer  le  respect,  d'a- 
près le  caractère  même  de  leurs  membres 
qui,  de  leur  côté,  n'avaient  que  peu  de 
sympathie  avec  les  députés  du  peuple  :  aussi, 
les  querelles  entre  ces  deux  branches  de 
la  législature  étaient-elles  fréquentes  surtout 
en  Bas-Canada.  Une  fois  l'établissement 
du  gouvernement  responsable  inauguré,  il 
devenait  nécesaire  pour  le  gouverneur  de 
s'entourer  d'un  corps  de  conseillers  possé- 
dant la  confiance  de  la  chambre  d'assemblée, 
de  la  chambre  à  qui  il  appartient  de  faire  et 
défaire  les  ministres  suivant  son  caprice,  de 
sorte  que  ce  fut  elle  aussi  qui  se  trouva  à 
indiquer  les  nominations  à  faire  dans  le 
conseil  législatif.  En  effet,  le  ministère, 
obligé  de  s'assurer  l'appui  de  la  chambre 
basse,  dût  choisir  les  membres  de  la  chambre  ' 
haute  parmi  ses  amis  politiques  et  sous  la 
dictée  de  la  première,  et  le  conseil  se  mit 
à  perdre  de  plus  en  plus  son  caractère 
de  contrôle  sur  la  législation  de  l'assemblée. 
Il  n'en  sera  pas  ainsi  avec  le  système  pro- 
posé. Nul  ministère  ne  peut  se  flatter  de  faire 
dans  l'avenir  ce  que  ses  prédécesseurs  ont 
fait  ci-devant  en  Canada, — car  il  lui  sera 
impossible  de  remplir  la  chambre  haute  de 
ses  partisans  et  amis  politiques  dans  l'inten- 
tion de  la  dominer,  d'après  la  constitution 
même  qui  limite  à  un  certain  chiffre  la  com- 
po.sition  du  conseil  législatif,  dhncune  des 
trois  grandes  divisions  de  la  confédération 
ne  pouvant  nommer  que  24  membres  chaque, 
la  chambre  haute  ne  pourra  jamais  tomber 
sous  l'influence  du  ministère  du  jour  soit 
pour  l'exécution  de  ses  projets,  soit  pour 
plaire  à  ses  partisans.  Le  fait  même  que  le 
gouvernement  ne  pourra  excéder  ce  chiffre 
sauvegardera  l'indépendance  de  la  chambre 
haut'^,  lui  donnera  un  caractère  spécial  et 
lui  permettra  d'exercer  une  influence  légi- 
time et  un  contrôle  salutaire  sur  la  législa- 
tion du  pays.  On  a  prétendu  que  cette 
limitation  du  droit  de  la  couronne  pourrait 
donner  naissance  à  des  conflits  entre  les 
deux  branches  de  la  législature,  et  pousser 
la  chambre  haute,  ainsi  placée  hors  de  l'ac- 
tion du  souverain,  de  l'assemblée  et  des 
ooDseillerB  de  la  couronne,   à  agir   à,  boq  . 
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gré  et  ce  au  point  d'arrêter  toute  légis- 
lation. Je  ne  crois  pas  qu'une  toile  chose 
se  présente  jamais,  et  chacun  sait  que  ce 
cas  n'est  pas  encore  arrivé  en  Angleterre. 
Oil  serait  l'utilité  de  la  chambre  haute,  si 
elle  ne  devait  pas  exercer,  en  temps  oppor- 
tun, son  droit  d'amender  ou  modifier  la  légis- 
lation de  la  chambre  d'assemblée  ?  Il  ne 
faut  pas  que  ce  soit  un  simple  bureau  d'enre- 
gistrement des  décrets  de  la  chambre  basse, 
mais  au  contraire  une  chambre  indépendante, 
douée  d'une  action  propre,  et  ce  n'est  qu'à 
ce  titre  qu'elle  pourra  modérer  et  con  idérer 
avec  calme  la  législation  de  l'assemblée 
et  empêcher  la  maturité  de  toute  loi  intem- 
pestive ou  pernicieuse  passée  par  cette  der- 
nière, sans  jamais  oser  s'opposer  aux  vœux 
réfléchis  et  définis  des  populations.  La 
chambre  des  lords,  quoique  plus  indépen- 
dante à  cause  de  sou  caractère  d'hérédité 
qu'une  chambre  composée  de  membres  nom- 
més à  vie,  cède  toujours  à  la  volonté  calme 
et  sage  du  peuple  anglais,  et  il  faut  remonter 
au  règne  de  la  reine  Anne,  pour  trouver  un 
seul  fait  qui  prouve  quelle  ait  tenté  de  renver- 
ser les  décisions  des  communes  par  la  nomi- 
nation de  nouveaux  pairs.  Il  est  vrai  qu'eo 
1832  la  chambre  des  lords  fut  menacéi^  d'une 
pareille  mesure  par  suite  de  son  refus  obsti- 
né de  voter  le  bill  de  réforme,  et  qu'on  y 
aurait  eu  recours  s'il  eut  été  nécessaire  : 
mais  tous  les  ministres  du  temps  et  ceux 
mêmes  qui  conseillaient  ce  moyen  convinrent 
que  c'était  un  acte  révolutionnaire,  une  iu- 
fractiou  à  la  constitution,  et  qu'il  n'y  avait 
que  la  nécessité  de  conjurer  la  révolution 
qui  menaçait  d'ensanglanter  l'Angleterre, 
pour  justifier  cette  tentative  de  forcer  l'opi- 
nion indépendante  de  la  chambre  des  lords 
sur  cette  question.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Cette 
tentative  n'a  pas  été  renouvelée  depuis,  et 
je  suis  sûr  qu'elle  ne  le  sera  plus  jamus. 
Il  y  a  environ  un  an  ou  deux,  la  chambre 
des  lords  refusa  de  passer  1.  bill  des  droits 
sur  le  papier;  en  le  faisant,  elle  agissait 
constitutionnellemerit  et,  suivant  plusieurs, 
dans  l'esprit  et  la  lettre  de  la  constitution. 
Cependant,  lorsqu'elle  vit.qu'elles'interposait 
dans  l'exercice  d'un  droit  que  les  cnmmuoes 
regardaient  comme  exclusif,  elle  se  désista 
de  son  opposition  à  la  session  suivaute,  non 
parce  qu'elle  s'était  trompée,  mais  '  ien  parce 
qu'elle  s'était  convaincue  de  l'opinion  réelle  «t 
etcalme  des  députés  du  peuple  sur  la  question. 
Nous  devrons  nous  rappeler  en  outre  que 
les  personnes  nommées  au  conseil  législatif 
occuperont  une  position  toute  différente  de 
oelle  des  pairs  d'Angleterre .    Us   n'auront 


pas,  par  exemple,  de  liens  de  famille  ou  de 
position  imposés  par  l'histoire,  non  plus  que 
cette  influence  directe  sur  le  peuple  ou  sur 
les  communes  que  donnent  à  ces  derniers 
la  richesse,  les  domaines  territoriaux,  le 
nombre  de  fermiers  et  le  prestige  que  les 
siècles  ont  attaché  à  leur  nom.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Ils  seront,  comme  ceux  de  la 
chambre  basse,  hommes  du  peuple  et  tirés 
du  peuple,  et  lui  appartiendront  autant  le 
lendemain  de  leur  élévation  que  la  veille. 
Sympathisant  donc  nécessairement  avec  le 
peuple,  le  conseiller  législatif,  à  son  retour 
des  sessions  du  parlement,  se  confondra  de 
nouveau  avec  lui  et  subira  les  mêmes  senti- 
ments, le^  mêmes  idées  et  lesmêoies  besoins 
que  Bon  entourage.  S'il  en  est  ainsi,  comment 
supposer  que  les  lûembres  de  la  chambre 
haute  veuillent  se  mettre  à  l'œuvre  et  dô 
propos  délibéré  s'opposer  à  ce  qu'ils  savent 
être  les  vœux  et  l'opinion  du  peuple  ? 
Cela  est  impossible,  c'est  pourquoi  je  n'ai 
pas  la  moindre  crainte  d'un  conflit  réel  entre 
les  deux  chambres.  Ce  conflit  serait  bien 
plus  probable  si  le  conseil  législatif  était 
constitué  sur  le  principe  électif,  et  voici 
pourquoi.  D'abord,  l:s  conseillers  sortiraient 
du  peuple  eomme  ceux  do  l'assemblée  légis- 
lative, puis  s'il  s'élevait  entr'eux  une  diffé- 
rence d'opinion,  les  premiers  n'auraient-ils 
pas  le  droit  de  dire  aux  seconds  '  nous 
rbprésentons  le  peuple  tout  autant  et  même 
plus  que  vous,  car  nous,  nous  no  sommes  pas 
élus  comme  vous  par  une  petite  localité  ni 
pour  une  période  de  peu  de  durée,  et  notre 
outrée  en  parlement  n'est  pas  due  comme  la 
vôtre  à  des  circonstances  particulières  d'opi- 
nion et  de  temps,  qui  font  que  loin  de 
refléter  les  vues  de  tout  le  pays  vous  ne 
r.-'présentez  que  celles  des  électeurs  qui 
sont  venus  voter  pour  vous  aux  poils. 
Nous  avons  donc  autant  et  plus  de  droit  que 
vous  de  nous  regarder  comme  l'expression  de 
l'opinion  du  pays  sur  les  questions  générales 
et  nous  ne  céderons  pas."  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Il  y  aurait,  je  le  répète,  de  grands  dangers 
de  conflits  outre  les  deux  chambres  si  la 
constitution  du  conseil  législatif  au  lieu 
d'être  laissée  entre  les  mains  de  la  couronne 
devait  être  remise  entre  celles  du  peuple 
On  devry  se  rappder  encore  que  les  conseil- 
lers nommés  à  vie  n'ont  pas  le  même  privi- 
lège que  les  lords,  car  en  cas  de  décès  ce 
sont  des  étrangers  qui  leur  succèdent  tandis 
qu'en  Angleterre  ce  sont  les  fils  qui  rem- 
placent les  pères,  ce  qui  fait  que  les  chan'^ 
gements  dans  la  composition  et  l'état  de 
ropinioa  de  notre  chambre  haute  seraient 


88 


toujours  beaucoup   plus   rapides   que  dans 
celle  des  lords.     Quelques  faits  démontre- 
ront combien  ces  chan'^ements  se  font  vite  : — 
lors  de   l'appel  nominal   du  conseil  législatif, 
en   1856,  ou  enregistra  la  présence  de  42 
membres  à   vie  ;  deux   ans  après,  en    1858, 
ce   chiffre   n'était  que  de  35;  en  1862,   de 
25  ;  et  en  1864,  de  21.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Ces   faits   démontrent  combien   les  change- 
ments   sont  rapides  dans   la  représentation 
des  membres  à  vie.     Mais  tout  remarquable 
que  soit  ce  changement,  il  est  encore  plus 
sensible  parmi  les    membres   électiis.       Le 
principe  électif  n'a  été  mis  en  vigueur  qu'en 
1856;  douze  membres  seulement  furent  élus 
cette  année-là  et,  depuis,  douze  tous  les  deux 
ans  ;  malgré  cola,  il  y  a  eu  vingt-quatre  chan- 
gements pour  cause   de  décès,    d'acceptation 
de  charges  publiques  ou  de  rési  rnation;  il  est 
donc   évident    que    si    un    conflit    venait    à 
s'élever  entre  la  chambre  haute  et  la  cham- 
bre basse,   à  mesure  que  des  sièges  devien- 
draient vacants  dans    la  chambre  haute,   le 
gouvernement  du  jour — possédant,  par  obli- 
gation la  coiifiauce  de  la  chambre  basse — 
pourrait,  afin  de  rétablir  l'harmonie    entre 
les  deux  braïiolies  de  la  législature,  donner 
les  sièges   en   question    à   des  hommes  dont 
les  sympathies  et  les  idées  seraient  d'accord 
avec   le  gouverncLUcut  et,   par   conséquent, 
avec  lu   majorité   de   la  chambre  basse  ;  et 
tous    les  actes   do  l'adiiiinistration  dans   ce 
sens  auraient  pour  but  d'établir  la  ."sympathie 
et  l'harmcnie  entre  les  deux  l 'hambres  dans 
leurs  travaux  législatif:*.  (Ecoutez!  écoutez  I) 
Il  y  a  encore  un  autre  avantage  résultant  de 
la  limitation  du  nombre   des  représentants. 
A    la   chambre    haute    sera  confié   le    soin 
de    protéger    les    intérêts    de    section;     il 
en  résulte  que    les   trois   jurandes   divisions 
seront  également   représentées   pour  défen- 
dre    leurs    propres    ii  téiêîs    contre    toutes 
combinaisons  de  majorités  dans  l'Assemlilée. 
Chaque  section  aura  donc  intérêt   il  se  faire 
représenter  par  ses  h.immes  les  plus  habiles, 
et  les  membres   du   gouvernement,   appirte- 
nant  à  chaque  section,  devront   veiller  à  ce 
que  les  choix  soient   faits  dans  leur  section 
en  vue   de  ces   intérêts,   à  mesure  ([u'il   se 
prèsentara  des  vacances.     C'est    pour  cette 
raison  que  chaque  état  de  l'union  américaine 
envoie    au  sénat   ses  hommes  les  plus  émi- 
nents.   [Ecoutez  !  ]   La  constitution  pourvoit 
à  ce  que,  dans  les  premiers  choix  qui  seront 
faits  pour  le  Conseil,  on  ait  égard  aux  meiu- 
IficK  (jui   occupent  des   positions  analogues 
dans  les  difièreutes  colonies.  Selon  moi,  c'est 
une  disposition  sage.   Dans  les  conseils  légis- 


latifs de  tontes  les  provinces,  à  rexception 
de   l'Ile   du   Prince-Edouard,    il  y   a   des 
membres   à,  vie.     Eu  Canada,  il  y  en   a  un 
certain  nombre,  mais   la   majorité,  bien  que 
n'étant  pas  nommés  par  la  reine  qui  confère 
tous    les    honneurs,    tient    son    mandat    du 
peuple  et  a  droit   de  marcher   de  pair  avec 
ceux  qui    ont  une  commission   roj'ale.     On 
ne  saurait  donner  une  bonne  raison  en  vertu 
de  laquelle  ceux   qui  ont   l'eipérieuce  de  la 
législation,  soit  qu'ils  tiennent  leur  mandat 
de  la  couronne  ou  du  peuple,  devraient  être 
lai.ssés  de  côté  pour  être   remplacés  par  des 
hommes  nouveaux  dans   le  conseil  législatif 
de  la  confédération.     La  constitution  pour- 
voit donc  à  ce  qut  le  choix  des   conseillers 
législatifs  soit  fait  parmi  les  bons,  messieurs 
qui  sont  actuellement  membres  de  la  cham- 
bre haute  dans  les  différentes  colonies    c'est 
en  vertu  de  dispositions  analogues,  que  pour 
représenter    l'Ecosse    et   l'Irlande   dans    la 
chambre  des  pairs  du  royaume-uni  les  choix 
sont  faits  parmi  les  pairs  d'i^lcosse  et  d'Irlan- 
de. De  même, les  membres  du  conseil  législatif 
de   la  confédération    jirojctée  seront   chosis 
d'abord   dans   les  conseils   législatifs  actuel.; 
des  différentes  proviuoi^s.  Dans  la  composition 
de  la  chambre  des  communes  on  a  appliqué, 
d'une  façon  aussi   simple  qu'ingénieuse,  le 
principe    de    la    représentation     d'après   la 
population.    L'admission  de  ce  principe  pré- 
sentait dès  l'abord  une  difficulté   apparente, 
celle  de  l'augmentation  incessante  du  nombre 
des   représentant    d.ios  la    chanibre    basse, 
avec  l'accroissement  de  la  population,  cette 
augmentation    pouvant    devenir   gênante  et 
trop  coûteuse.    M;vis  en  adoptant  pour  termo 
de  comparaison   la   représentation    du  Bas- 
Canada — -qui  sera  le  pivot  de  notre  systèmo 
représentatif,-  cette  province  étant  la  mieux 
choisie  à  cause  des  variations  pu  sensibles 
de  .sa  population,   et  parccque  le  nombre  do 
ses  habitants  tient  la  moyenue  entre  les  popu- 
lations des  autres  provinces,   nous  avons  pu 
surmonter  la  difficulté  que  j  ■  viens  de  men- 
tionner. Nous  avons  ione  introduit  le  système 
de   représentation  d'après  la   population,  en 
évitant  le  danger  et  l'inconvénient  de  voir  une 
augmentation   dans  le  uombre  des  membres 
d?   la   chambre  basse  se  renouveler  périodi- 
quement tous  les  dix  ans;   :'était  une  simple 
règle    de    trois.     Je    ci  e    des    chiffres  :    la 
population  du  Haut-Canada  est  do  1,400,000, 
celle  du  IJas-Canada  de  1,100,000,  la  propor- 
tion h  établir  est  celle-ci  :   avec  sa  population 
de   1,100,000   le   Bas-Canad:.    ,.   droit   h   65 
membres,    combien    devra-t-of    accorder  de 
membres  au  Haut-Canada  avec  sa  population 
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plus  considérablo  do  1,400,000  7  La  môme 
règle  s'applique  aux  autres  provinces.  La 
principe  de  la  représentation  d'après  la 
population  est  strictement  mis  en  pratique 
sans  avoir  à  craindre  tous  les  dix  ans  une 
augmentation  gênante  du  nombre  des  mem- 
bres dans  la  chambre  basse.  De  plus  une 
clause  do  la  constitution  pourvoit  à  ce  que, 
lorsqu'il  sera  jugé  convenable,  le  nombre  des 
représentants  puisse  être  porté  au-delà  de 
194,  chiffre  fixé  en  premier  lieu.  Dans  ce 
cas  si  la  représentation  augmente,  le  Bas- 
Cànadâ  Tournira  encore  la  base  du  nouveau 
câlcuIT  SÏ7par  exemple,  au  Heu  de  soixante- 
cînq^Hrembres  le  Bas-Canada  vient  à  en  avoir 
soixante-dix,  la  question  seia  ccllî-ci:  avec 
telle  population  le  Bas-Canada  a  soixante-dix 
membres  combien  doit  en  avoir  le  Haut- 
Canada  avec  une  population  plus  considéra- 
ble ?  A  mon  point  de  vue  personnel,  j'aurais 
voulu  dans  la  chambre  plus  de  cent  quatre- 
vingt-quatorze  membres,  mais  il  m'a  été 
impossible  de  faire  prévaloir  mon  opinion 
qu'il  serait  bien  de  commencer  avec  un  plus 
grand  nombre  de  représentants  dans  la 
chambre  basse.  On  me  fit  deux  objections  ; 
la  première,  que  le  système  augmenterait  trop 
nos  dépenses  ;  la  seconde  que,  dans  un  pays 
nouveau  comme  le  nôtre,  nous  ne  pourrions 
pas  trouver  un  nombre  suffisant  d'hommes 
vraiment  aptes  à  remplir  le  rôle  de  représen- 
tants. Je  répondis  que  le  nombre  des  hom- 
mes capables  augmenterait  rapidement  d'an- 
née en  année  à  mesure  que  notre  système 
d'éducation  se  perfectionnerait  et  que  nos 
richesses  se  développeraient,  qu'en  établissant 
des  collèges  électoraux  plus  petits,  un  plus 
grand  nombre  d'individus  seraient  inté- 
ressés au  fonctionnement  de  l'union  ;  qu'un 
champ  plus  large  serait  ouvert  à  l'ambi. 
tion  politique  par  le  fait  que  nous  aurions 
un  corps  plus  nombreux  de  représentants, 
et  que  nous  aurions  un  plus  grand  choix 
pour  les  chefs  de  notre  gouvernement  et 
pour  les  chefs  de  partis.  Tels  étaient  mes 
sentimens  personnels,  que  je  n'aurais  peut- 
être  pas  dû  exprimer  ici,  mais,  comme  je  l'ai 
dit,  je  perdis  complètement  ma  cause  et  le 
nombre  des  représentants  fut  fixé  à,  cent^ 
quatre-vingt-quatorze  :  ce  n'est  paà  trop  ai 
on  considère  qu'il  y  en  a  aujourd'hui  cent- 
trente  dans  la  seule  législature  du  Canada. 
Ladifférence  entre  cent-trente  et  cent-quatre- 
vingt-quatorze  n'est  pas  considérable  si  on 
songe  à  l'accroisement  de  notre  population 
lorsque  la  confédération  sera  une  fois  opé- 
rée. Quand  le  principe  de  la  représen- 
tation   d'après    la    population    tut   adopté 


par  la  chambre  basse  pas  un  seul  mem- 
bre de  la  conférence,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  pas  un  seul  des  délégués  du  gouver- 
nement ou  de  l'opposition 'd'aucune  des  pro- 
vinces maritimes  n<'  se  prononça  en  faveur 
du  hufi"rage  universel.  Sous  ce  rapport  tout 
le  monde  était  pénétré  qu'on  devait  appli- 
quer le  principe  de  la  con-^titution  anglaise, 
et  que  les  différentes  classes  d'électeurs  ainsi 
que  la  propriété  devaient  être  représentées  tout 
comme  l'élément  numérique.  Si  nous  avions 
entrepris  de  régler  imuiédiatement  la  ques- 
tion du  cens  d'éligibilité  nous  aurions  rencon- 
tré des  difficultés  insurmontables.  Les  colonies 
ont  chacune  des  lois  différentes  à  cet  égard. 
Nous  avons  adopté  une  clause  analogue  à 
celle  qui  est  contenue  dans  l'acte  d'union 
des  Canadas,  passé  en  1841,  savoir:  que 
les  lois  relatives  au  cens  électoral  et  au  cens 
d'éligibilité,  à  la  nomination  et  aux  devoirs 
des  officiers-rapporteurs,  à  la  conduite  des 
élections  contestées  dans  les  diverses  pro- 
vinces, seraient  appliquées  dans  la  première 
élection  au  parlement  confédéré,  de  sorte 
que  tout  électeur  aujourd'hui  inscrit  légale- 
ment sur  les  listes  auront  droit  de  voter 
pour  le  choix  d'un  représentant  dans 
le  premier  parlement  fédéral.  Un  des 
premiers  actes  du  parlement  de  la  confédé- 
ration devra  être  de  régler  la  question  du 
cens  d'éligibilité  de  manière  à  l'appliquer  à 
toute  la  confédération.  (Ecoutez  !)  La  durée 
du  parlement  a  été  fixée  à  cinq  ans.  Per- 
sonnellement, je  demandais  une  plus  longue 
période.  Je  pensais  que  la  durée  des  légis- 
latures locales  ne  devait  pas  être  moindre 
que  quatre  ans  et  que  le  parlement  général, 
comme  dans  le  royaume-uni,  devait  avoir 
une  plus  longue  durée.  La  période  de  cinq 
ans  a  été  préférée.  Une  constitution  soi- 
gneusement élaborée  nonseulement  par  le 
gouvernement  local,  mais  par  les  autorités 
impériales,  celle  de  la  Nouvelle-Zélande, 
admet  cette  limite  de  cinq  années.  Au  fait 
il  impo:tait  peu  que  ce  fût  cinq  ou  sept  ans 
dès  lors  qu'on  léservait  à  la  couronne  le 
droit  de  dissoudre  les  chambres.  Depuis 
l'avènement  de  George  lit,  sans  compter 
le  parlement  actuel,  il  y  a  eu  en  Angleterre 
dix-sept  parlements,  dont  la  durée  moyenne 
a  été  de  trois  ans  et  demi.  Cette  moyenne 
est  plus  faible  que  celle  de  la  durée  des  par- 
lements canadiens  depuis  l'union,  de  sorte 
qu'il  était  de  peu  d'importance  que  la  durée 
du  parlement  général  fût  fixée  à  cinq  ou  sept 
ans.  L'omission  de  quelques  mots  dans  la 
24ème  résolution  a  donné  lieu  à  de  nom- 
breuse» appréhensions.     On  a  cru  que  le* 
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législatures  locales  auraient  le  pouvoir  de 
changer  ultérieurement  l'étendue  et  les 
limites  des  différents  collèges  électoraux. 
Cette  résolution  doit  être  interprétée  comme 
suit  :  pour  le  premier  parlement  général 
l'arrangement  des  collèges  électoraux  sera 
réglé  par  les  législatures  locales  telles 
qu'aujourd'hui  constituées.  Par  exemple,  le 
parlement  canadien  actuel  devra  décider 
quels  seront  les  collèges  électoraux  du  Haut- 
Canada  et  faire  les  changements  nécessaires 
pour  donner  à  cette  partie  de  la  province  le 
nombre  additionnel  de  membres  que  lui 
accorde  la  nouvelle  constitution  ;  il  devra 
aussi  régler  les  changements  à  faire  dans  les 
collèges  électoraux  actuels  du  Bas-Canada. 
En  un  mot,  le  parlement  devra  désigner  en 
quelque  sorte,  les  collèges  électoraux  qui 
pourront  envoyer  des  membres  au  premier 
parlement  fédéral.  De  même,  les  autres 
provinces  fixeront  les  limites  de  leurs  diffé- 
rents collèges  électoraux  dans  la  session 
pendant  laquelle  ils  adopteront  la  nouvelle 
constitution.  Plus  tard,  les  législatures  lo- 
cales pourront,  à  leur  gré,  changer  leurs 
limites  électorales  en  vue  de  leurs  élections 
locales.  Mais  on  ne  pouvait  évidemment 
accorder  aux  législatures  locales  la  faculté 
de  changer  les  collèges  électoraux  envoyant 
des  représentants  à  la  législature  générale 
après  que  cette  législature  aura  été  une  fois 
constituée.  Si  tel  était  le  cas,  un  membre 
de  la  législature  générale  pourrait,  d'un 
moment  à  l'autre,  perdre  son  siège  à  la  suite 
d'un  changement  apporté  dans  son  collège 
par  la  législature  de  sa  sect  on.  Non,  du 
moment  que  le  parlement  général  sera  réuni, 
il  faut  qu'il  ait  plein  contrôle  sur  sa  propre 
législation,  et  pour  cela  il  doit  rester  maître 
absolu  de  sa  position  avec  la  faculté  de 
remanier  comme  il  lui  plaira  les  limites 
électorales,  ce  pouvoir  étant  éminemment 
essentiel  :\  une  législature  de  ce  genre. 
(Ecoutez  !)  Je  n'abuserai  pas  de  la  pa- 
tience de  la  chambre  en  examinant,  dans 
tous  leurs  détails,  les  pouvoirs  divers 
conférés  au  parlement  général  en  les 
distinguant  de  ceux  qui  demeurent  acquis 
aux  législatures  locales.  Mais  tout  hono- 
rable membre  qui  voudra  bien  examiner 
la  liste  d(^s  différents  sujets  assignés  aux 
législatures  générales  et  locales  respecti- 
vement, se  convaincra  que  toutes  les  grandes 
questions  affectant  les  intérêts  de  la  conlé- 
dération  dans  son  ensemble,  sont  laissées  au 
parlement  fédéral  tandis  que  les  questions 
et  les  lois  d'intérêt  local  sont  laissées  à  la 
juridiction  des  parlements  locaux.      Natu- 


rellement, la  législature  générale  aura  le 
pouvoir  de  régler  la  dette  publique  et  le 
revenu  de  la  confédération  ;  il  réglera  aussi 
les  questions  de  trafic,  de  commerce,  de 
douanes  et  d'accise  ;  il  devra  enfin  posséder 
plein  pouvoir  de  prélever  des  fonds  par  tous 
les  moyens  et  de  toutes  sources,  conformé- 
ment à  la  décision  des  représentants  du 
peuple.  Les  législatures  locales  auront  le 
contrôle  de  tous  les  travaux  locaux;  c'est  un 
point  important  et  un  des  principaux  avan- 
tages de  l'union  fédérale  et  des  par- 
lements locaux,  car  ainsi  chaque  province 
aura  le  pouvoir  et  les  moyens  de  développer 
ses  ressources  particulières  et  de  travailler  i\ 
son  progrès  individuel  sans  entraves  et 
comme  il  lui  plaira.  Ainsi  toutes  les  amé- 
liorations locales,  de  même  que  les  entre- 
prises de  toute  espèce,  sont  laissées  aux  soins 
et  à  l'administration  des  législatures  locales 
de  chaque  province.  Une  des  résolutions 
pourvoit  à  ce  qae  "  les  lignes  de  bateaux-à- 
vapeur  ou  d'autres  bâtiments,  les  chemins 
de  fer,  les  canaux  <it  autres  travaux  qui 
relieront  deux  ou  plusieurs  provinces  ou  se 
prolongeront  au-delà  des  limites  de  l'une 
d'elles,  "  appartiendront  au  gouvernement 
général  et  seront  sous  le  contrôle  de  la 
législature  générale.  Il  est  dit  aussi  dans 
une  autre  que  "  les  ligues  de  bateaux-à- 
vapeur  entre  les  provinces  fédérées  et 
d'autres  pays,  les  communications  télégra- 
phiques et  l'ineorporatiou  des  compagnies 
télégraphiques,  et  tous  autres  travaux  qui, 
bien  que  situés  dans  une  seule  province, 
seront  spécialement  déclarés  dans  les  actes 
qui  les  autoriseront  être  d'un  avantage 
général;"  appartiendront  au  gouvernement 
général.  Ainsi  le  canal  Welland,  bien  que 
situé  en  entier  dans  uue  des  sections  de  la 
confédération  et  les  canaux  du  St.  Laurent 
ne  traversant  que  deux  de  ces  sections, 
peuvent  être  considérés  comme  des  ouvrages 
nationaux  et  avantageux  à  toute  la  confédé- 
ratioh.  Le  recensement  par  lequel  sont 
constatés  le  chiffre  de  notre  population  et 
l'étendue  de  nos  ressources,  est  aussi  un 
travail  d'utilité  publique,  et  partant,  doit 
être  laissé  au  gouvernement  général.  11  en 
est  de  même  des  défisses  du  pays.  Un  des 
grands  avantages  de  la  confédéra  iou  est 
que  nous  serons  unis  daus  un  système 
de  défense  bien  concerté  et  uniforme. 
(  Ecoutez  1  )  Aujourd'hui  chacune  des 
colonies  a  un  système  militaire  différent  ; 
quelques-unes  même  ne  sont  nullement  orga- 
nisées pour  la  défense.  Nous  avons  plusieurs 
corps  militaires  séparés,  mais  nulle  entente 
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ti'existo  entre  les  colonies  en  ce  qui  concerne 
l'offensive  ou  hi  défensive.  Dans  la  confé- 
dération nous  aurons  un  système  unique  de 
défense  et  un  seul  système  d'organisation 
militaire.  Au  cas  où  les  provinces  maritimes 
fieraient  attaq\iées  nous  pourrons  leur  envoyer 
les  puissantes  milices  du  Haut-Canada,  et  si 
une  invasion  nous  menaçait  sur  nos  lacs  les 
hardis  marins  des  provinces  d'eu  bas  vole- 
raient ;\  notre  secours  et  viendraient  manœu- 
vrer nos  vaisseaux.  (Ecoutez  1  )  En  un  mot 
nous  no  ferons  plus  qu'un  peuple  agissant 
de  parfait  accord  dans  la  paix  et  dans  la 
guerre.  (Applaudissements.)  Le  code  cri- 
minel,— c'est-à-dire  la  détermination  de  ce 
qui  est  crime  et  de  ce  qui  ne  l'est  pas, — est 
laissé  au  gouvcrneuieut  général.  Ceci  est 
presque  une  nécessité.  Il  est  très  important 
que  le  code  criminel  soit  uniforme  dans 
toutes  les  provinces, — que  ce  qui  est  crime 
dans  une  partie  de  l'Amérique  anglaise  soit 
jugé  tel  dans  toutes  les  autres  parties, — et 
que,  dans  toute  l'un'on,  la  vie  et  la  propriété 
des  individus  soient  uniformément  protégées. 
C'est  un  des  grands  vices  do  la  constitution 
des  Etats-Unis  où  ce  qui  est  crime  dans 
un  Etat  n'est  qu'une  offense  vénielle  et  pas- 
sible d'une  légère  punition  dans  un  autre. 
Mais,  dans  notre  constitution,  uou.s  n'aurons 
qu/un  code  criminel  base  sur  le  code  crimioel 
anglais,  et  applicable  à  toute  l'Amérique 
Britannique,  de  sorte  qu'un  des  sujets  de  la 
confédération  saura  toujours,  dans  quelque 
partie  de  l'union  qu'il  se  trouve,  quels  Font 
ses  droits  et  aussi  à  quels  clifitimcuts  il  s'ex- 
pose s'il  se  rend  coupable  d'infraction  à,  la 
loi.  Je  ne  saurais  citer  une  preuve  plus 
frappante  des  avantages  que  nous  ont  fourni 
l'examen  et  l'expérience  des  défauts  qui 
existent  dans  la  constitution  de  nos  voisins. 
(Ecoutez  !)  Jja  33ème  résolution  est  très 
importante  pour  le  bien-être  futur  des  colo- 
nies. Elle  donne  au  parlement  général  le 
pouvoir  de  passer  "  toute  mesure  tendant  à 
rendre  uniformes  les  lois  relatives  à  la  pro- 
priété et  aux  droits  civils  dans  le  Haut- 
Canada,  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau- 
Brunswick,  l'Ile  du  Prince  Edouard  et  l'Ile 
de  Terreueuvc,  ainsi  que  la  procédure  de 
toutes  les  cours  de  justice  dans  ces  provinces." 
Le  principe  général  des  lois  de  toutes  les 
provinces,  à  l'exception  du  Bas  Canada,  est 
le  même,  bien  qu'il  puisse  y  avoir  différence 
dans  les  détails;  et  j'ai  vu  avec  plaisir  que  les 
provinces  inférieures  désiraient  se  joindre  au 
Haut-Can.ada  dans  l'œuvre  de  l'assimilation 
des  lois  déj  à  mentionnée,  et  elles  se  sont  aussi 
montrées  disposées  à  introduire  chez  elles 
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notre  système  de  lois  provinciales,  qui  diffère 
beaucoup  du  leur.  Dans  une  colonie,  par 
exemple,  il  n'existe  aucun  système  munici- 
pal ;  dans  une  autre,  il  ii'est  que  facultatif 
et  n'a  pas  été  adopté  complètement.  Ces  cir- 
constances ayant  fait  trouver  presque  impos- 
sible une  union  législative,  il  fut  convenu, 
autant  que  faire  se  pourrait,  que  le  premier 
acte  du  parlement  confédéré  serait  d'assimi- 
ler les  lois  provinciales,  qui  ont  toutes  pour 
base  le  droit  commun  d'Angleterre.  Mais 
pour  nu  pas  blesser  les  intérêts  locaux,  on  a 
décidé  qu'aucun  changement  n'aurait  lieu 
dans  ce  sens  sans  avoir  reçu  la  sanction  des 
législatures  locales.  (Ecoutez  I  écoutez  I) 
La  législature  fédérale  aura  le  pouvoir  d'é- 
tablir une  cour  générale  d'appel  pour  les 
provinces  fédérées.  Quoique  la  législature 
canadienne  ait  toujours  eu  le  pouvoir  d'éta- 
blir une  semblable  cour,  ;\  laquelle  les 
justiciables  des  tribunaux  du  Haut  et  du 
Jias-Canada  auraient  pu  en  appeler,  elle 
ne  s'en  est  jamais  prévalu.  Le  Haut  et  la 
DasCanada  ont  chacun. leur  cour  d'appel,  et 
ce  système  continuera  jusqu'à  ce  que  la  légis- 
lature fédérale  ait  établi  une  cour  générale 
d'appel.  La  constitution  uo  pourvoit  pas  à 
l'étahlis-ement  de  cette  cour,  en  faveur  do 
laquelle  et  contre  laquelle  il  existe  beaucoup 
do  motifs,  mais  on  a  jugé  sagti  et  à  propos 
de  stipuler  dans  la  constitution  que  la  lé- 
gislature générale  avait  le  pouvoir,  si  elle  le 
trouvait  utile,  d'établir  une  cour  géuéralc 
d'appel  des  cours  supérieures  de  toutes  les 
provinces.  (Ecoutez!  écoutez!)  Je  n'entre- 
prendrai pas  do  passer  en  revue  les  autres 
pouvoirs  conférés  au  parlement  général,  qui, 
pour  la  plupart,  ont  trait  à  des  affaires  de 
finance  et  d'intérêt  commercial,  je  laisse  cela 
à  d'autres  plus  habiles.  A  part  de  tous  les 
pouvoirs  spécialement  désignes  dans  le  37e 
et  dernier  article  de  cette  partie  de  la  consti- 
tution, se  trouve  conférée  à  la  législature 
générale  la  grande  législation  souveraine, 
c'est-à-dire  le  pouvoir  de  légiférer  sur  •'  toute» 
les  matières  d'nn  caractère  général  qui  ne 
seront  pas  spécialement  et  exclusivement 
réservées  au  contrôle  des  législatures  et  des 
gouvernements  locaux."  Telle  est  justement 
la  disposition  qui  man(iue  à  la  constitution 
des  Etats-Unis  ;  c'est  là  où  l'on  trouve  ce 
côté  vulnérable  du  système  américain,  le 
vide  qui  enlève  à  la  constitution  américaine 
sa  force  de  cohésion.  (Ecoutez  !  écoutes  !) 
C'est  là  ce  que  l'on  peut  appeler  une  sage  et 
nécessaire  dispo.'itioa.  l'ar  elle  nous  concen- 
trons la  force  dans  le  parlement  central  et 
faisons  de  la  confédération  un  soûl  peuple  et 
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un  seul  gouvcrnenient,  au  lieu  de  cinq  peu- 
ples et  de  cinq   gouveinementa  à  peine  liés 
entre    eux  sous   l'autorité  de  la  métropole. 
Quant    aux    gouvernements   locaux,    il    est 
prescrit  que  chacun  aura  pour  chef  un  offi- 
cier exécutif  nommé  par   le  gouvernement 
général.     Comme  nous  devons  former  une 
province    unie,    avec     des    gouvernements 
locaux  et  des    législatures    subordonnés    au 
gouvernement    fédéré    et     h    la    législature 
générale,  il   est  opportun  que  le  chef  exé- 
cutif de  chaque  section  soit  également  subor- 
donné   à    l'exécutif  principal    de    toute    la 
confédération.      Envers   les   gouvernements 
locaux,  le  gouvernement  général   occupera 
exactement  la  même  position  que  le  gouver- 
nement   impérial     occupe     actuellement    à 
l'égard  des  colonies  :  de  sorte  que  de   môme 
que  le  lieutenant-cjouverneur  de  chacune  des 
provinces   est   diiectemtut    nommé   par    la 
reine,  à   laquelle  il  est  directement  respon- 
sable et  fait  directement  rapport,  de  même  les 
officiers  exécutifs  des  gouvernements  locaux 
seront  par  la  suite  subordonnés  au  représen- 
tant de  la  reine,   auquel  ils   seront  respon- 
sables et  feront  rapport.     On  a  objecté  que 
c'était  empiéter  sur  la  prérogative  royale  de 
conférer  aux  gouverneurs  locaux  le  pouvoir 
de  gracier,  pour  la  raison  qu'ils  n'étaient 
pas  directement  aoramés  par  la  couronne  mais 
indirectement    par  l'officier   exécutif  do   la 
confédération.     Oetto  disposition    a   trouvé 
place  dans  h  constitution  k  cause  de  la  diffi- 
culté qu'il  y    aurait   si    ce    pouvoir    n'était 
confié  qu'au   gouverneur-général.     Par   ex- 
emple, s'il  s'élève  une   question  au   sujet  de 
la    libération    d'un     prisonnier     convaincu 
d'offense  mineure — disons    à   la   Nouvelle- 
Ecosse — et  en  danger  imminent  de  perdre  la 
vie  s'il  reste  emprisonné,  le  pardon  pourrait 
arriver  trop   tard   s'il  fallait  l'attendre  du 
gouverneur-général.      11    faut   se   rappeler 
que  le  pouvoir  de  gracier  ne  s'applique  pas 
qu'à,  la  peine  capitale,  mais  bien  à  tous  les 
cas  de  condamnation,  quelque  minimcsqu'ils 
soient,  même  à  celui  d'une  amende  imposée 
comme  pénalité    sur   conviction    criminelle. 
Il  s'applique  à.   des  cas  innombrables,  et  si 
la  responsabilité  de  son  exercice  no  devait 
reposer  que  sur  l'exécutif  général,  il  ne  pour- 
rait être  exercé  d'une  manière  satisfaisante. 
Il  va  Bans  dire  que  dans  chaque  province  il 
devra  y  avoir  un  jurisconsulte  de  la  couronne 
occupant   la  position  de  procureur-général, 
comme  dans  tout  état  de  l'union  américaine. 
Cet  officier  appartiendra  au  gouvernement 
local  ;  mais  si  le  pouvoir  de  pardonner  eit 
réservé  à  l'exécutif  général,  dan»  chaque 


cas  où  le  pouvoir  de  gracier  sera  invoqué,  il 
faudra  que  le  jurisconsulte  en  question  en 
fasse  directement   rapport  au   gouverneur- 
général.     Cette   difficulté   pratique  fut  re- 
connue si  grande   que  l'on   jugea  à  propos 
d'en    venir    à     cette    détermination     sans 
intention  aucune  d'enfreindre  les  prérogatives 
de  la  couronne,  car  tout  ce  qu'a  fait  la  oon- 
féreuco  démontre  qu'elle  était  mue  par  le 
plus  grand  désir  de  veiller  avec  sollicitude  à, 
leur  maintien.  (Ecoutez  !    écoutez  !)  Cette 
question,  d'ailleurs,  intéresse  l'empire,  et  si 
les   gouvernement  et  parlement  impériaux 
ne  se  rendent  pas  aux  raisons  que  nous  pour- 
rons  faire  valoir  pour  maintenir    cet  article, 
alors,  comme  puissance  dominante,  ils  pour- 
ront le  faire  disparaître.  (Bien  !  très  bien  !). 
Il  est  de  nombreux  sujets  qui  appartiennent 
de  droit  aux  législatures  locales  et  fédérales, 
et  pour  éviter   un  conflit  d'autorités,  l'on  a 
décidé  que  là  où  il  y  a  juridiction   concur- 
rente entre  le  parlement  général  et  les  par- 
lements locaux  et  là  où  la  législation  de  l'une 
sera  hostile  à  celle  de  l'autre,  lalégislation  du 
gouvernement  général  l'emportera  sur  l'autre. 
Nous  avons  aussi  introduit  toutes  les  dis- 
positions nécessaires  au  complet  fonctionne- 
ment do  la  constitution  britannique  en  ces 
provinces.  Il  est  également  prescrit  que  nul 
vote    de    crédit   ne   sera  donné  que  par  la 
branche  populaire  de  la  législature, —  en  qui 
repose  la  solidarité  de  l'équilibre   entre  le 
revenu  et  la  dépense, — que  nulle  dépense 
ou  autorisation   de  dépense  par  adresse  ou 
autrement   no  se  fera  ni  ne  sera  donnée  que 
sur  la  recommandation  de  la  couronne  pré- 
cédée de  l'avis  de  ses  conseillers  responsables. 
(Ecoutez  !    écoutez  !  )     Quant   à   la   partie 
financière  du  projet,  aux  arrangements  pris 
à  l'égard  du    passif  actuel    des    différentes 
provinces,  du  futur  passif  de   la  confédéra- 
tion et  des  autres  matières  de  ce  genre,  je  ne 
doute  pas  que   mes  bons,  amis,  le  ministre 
des    finances   et   le   président    du   eûn.seil, 
sauront  en  donner  d'amples  détails,  tout  en 
démontrant  que  cette  partie  du  sujet  a  été 
étudiée  à  fond  par   eux.     Je    sens   que    ce 
serait  faire  perdre  inutilement  le  temps  de 
la  chambre,  avec  mes  faibles  connaissances 
sur  ces  sujets,  que  d'oser  vouloir  les  traiter, 
sachant  surtout  que  mes   deux  honà.    amis 
sauront    si    bien    s'en  acquitter.     La  der- 
nière   résolution    qui    offre    quelqu'intérêt 
est   celle    par    laquelle    il    est  proposé  que 
Sa  Majesté  détermine  le  rang  et  le  nom  des 
provinces  confédérées.    Jo  no  sais  pas  si  elles 
seront  considérées   comme  une  royauté  ou 
un«  Tioe-royauté,  ou  si  elles  continueront  à 
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garder  le  titre  de  provinces  ;  mais  je  suis 
certain  que  Sa  Gracieuse  Majesté  considérera 
le  sujet  comme  il  convient,  et  le  nom  qui 
nous  sera  donné  sera  digne  de  notre  avenir. 
(Acclamation.)  Avant  de  conclure,  qu'il  me 
soit  permis  de  prier  les  bons,  députés  de  lire 
ces  résolutions  avec  calme  et  de  les  considé- 
rer dans  leur  ensemble,  quelque  soient  leurs 
préjugés  îintéricurs  et  leurs   idées  précon- 
çues, et  s'ils  croient  que,  comme  ensemble, 
le  projet  projiosé  doit  contribuer  au  bien- 
être   du  peuple  de  ces  provinces, — que  la 
prospérité  ds  notre  pays  doit  y  gagner — que 
nous  augmenterons  par  là  notre  richesse  et 
notre  crédit — ^je   leur   dis  avec  conviction  : 
laissez    de   côté    tout    esprit    de   parti    et 
examinez  la  question  sur  ses  mérites.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)   Quelques-uns  ont  prétendu 
— mais    leur   argument  n'est  pas  des   plus 
plausibles — que  ce  projet  de  confédération 
était  un  pas  vers  l'indépendance,  vers  une 
séparation  de  la  mère-patrie.  Je  n'ai  aucune 
crainte  de  co  genre.     Je  crois  qu'à  mesure 
que  nous  croîtrons  en  richesse   et  en  force, 
l'Angleterre  sera  moins  disposée  à  se  séparer 
de  nous  que  si  nous  nous  affaiblissions  et  que 
nous    fussions    sans    défense.     (  Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Je  suis  fermement  persuadé  que 
d'année  en  année,  c'est-à-dire  à  mesure  que 
nous  augmenterons  en  force  et  en  population, 
l'Angleterre  jugera  mieui  des  avantages  que 
lui    vaudra   son   alliance   avec   l'Amérique 
Britannique   du  Nord.     Lorsqu'au  lieu  de 
trois  et  demi  nous  compterons  sept  millions, 
chiffre  que  nous  atteindrons  avant  que  bien 
des  années  ne  s'écoulent,  il  n'est  guère  pré- 
sumable  que  nous  serons  plus  qu'aujourd'hui 
disposés  à  rompre  notre  union  avec  l'Angle- 
terre.    Est-ce,  qu'autant  que  nous  le  sommes 
aujourd'hui,  ces  sept  millions  ne  seront  pas 
désireux   de   conserver  leur  allégeance  à  la 
reine   et  leur  alliance  avec  la  métropole  ? 
Est-ce  que  la  réunion  du  peuple  des  pro- 
vinces  maritimes    au    nôtre    pourrait    avoir 
l'effet  de  diminuer  le  désir  de  rester  attachés 
k.  la  mère-patrie?  Le  peuple  du  Canada  est 
loyal   dans    le    vrai    sens   du    mot  ;    mais 
s'il    est    possible    que    quelqu'un    le    soit 
plus    que    lui,    ce    sont    certainement    les 
provinces  maritimes.  (Acclamations.)    Par- 
tout  dans    ces   provinces,  les   partis  politi- 
ques luttent  à  qui  donnera  le  plus  de  témoi- 
gnages de  sa  loyauté  à  Sa  Majesté  et  à  la 
couronne  britannique.    (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Si  cette  union  s'effectue,  nous  compterons 
une  population  de  quatre  millions  d'habitants. 
Nous  ne  serons  pas  alors  un  peuple  insigni- 
fiant.   En  Europe,  avec  une  pareille  popula- 


tion,   nous    occuperions    la    position   d'une 
puissance  de  second  ou  troisième   ordre  au 
moins.     Notre  crédit  et  nos  ressources  aug. 
mentant  rapidement,  nous  offrirons  un  champ 
attrayant  aux  émigrauts  anglais   et  à  l'émi- 
gration   européenne    en    général,     et    nous 
progresserons  on  conséquence  sur  une  grande 
échelle.     Les   25   dernières  années  ont  vu 
s'opérer  de  grandes  choses  pendant  lesquelles 
a  existé  l'union  entre  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada,  mais  je  crois  que  les   25  années  à 
venir  seront  plus  remarquables  encore  sous 
le  rapport  des  progrès  et  de  la  prospérité. 
(Ecoutez  I    écoutez  !)     Quand   enfin,     nous 
aurons  une  population  de  huit  ou  neuf  mil- 
lions, notre  alliance  sera  recherchée  par.les 
grandes  nations  de  la  terre  parce  qu'elle  sera 
précieuse.    (Ecoutez  !  écoutez  !)     Le   désir 
que    nous   manifestons   de   rester    toujours 
attachés  à  l'Angleterre  sera,  je   m'en   fais 
gloire,  réciproque  chez  le  peuple  de  cetto 
puissance.    Il  y  a   eu    Angleterre   un  parti 
qui     désire     se     débarrasser    des     colonies, 
mais  ce  parti  est  peu  puissant.     Je  ne  crois 
pas   que    ce    soit    là    la    pensée   du    peuple 
ni  des  hommes  d'Etat  du  peuple  d'Ang'e- 
terre.  (Ecoutez  !  écoutez  !  et  acclamations.) 
Jamais,    à  mon  avis,  le  gouveruemeut  de  la 
Grande-Bretagne    ne  prendra    délibérément 
cette    détermination.     (Ecoutez  I  écoutez  !) 
Les  colonies  sont  en  ce  moment  dans  un  état 
de  transition.     Bientôt,  au  lieu  d'èlrs  une 
dépendance,  nous  serons  un  ami  et  un  allie 
puissant.     L'Angleterre  aura   bientôt   sous 
sa  domination  des  nations  qui  seront  prêles 
et  disposées  à  lui  prêter  leur  concours  dans 
la  paix  et  dans  la  guerre,  et  à  l'aider,  si  cela 
est    nécessaire,    à    maintenir   sa   puissance 
contre  le  monde  en  armes.    (Acclamations.) 
L'Australie  aussi  deviendra  une   nation  su- 
bordonnée, et  l'Angleterre,  si,  comme  je  Is 
pense,  ses  colonies  prospèrent  sous  le  nou- 
veau système  colonial,  dans  la  supposition  où 
elle  serait  en  guerre  avec  le  reste  du  monde, 
aura  cet  avantage  de  pouvoir  faire   alliance 
avec  les  nations  à  elles  subordonnées  et  qui, 
grâce  à  leur  allégeance  au  même  souverain, 
l'aideront  à  lutter,  comme  elle  l'a  déjà  fait, 
contre  le  monde  entier  (applaudissements  !) 
Si  pendant  la  grande  guerre  avec  Napoléon, 
alors   que   chaque   port   de   l'Europe   était 
fermé  à  son  commerce,  elle  a  pu  encore  tenir 
ferme,  combien   donc  sera    plus  grande  sa 
force  de  résistance  lorsqu'elle  aura  un  empire 
colonial    croissant   rapidement   en  richesse 
et   en   crédit.  (Ecoutez  !  écoutez  !)     Il  est 
vrai  que   nous   sommes  en  danger,  comme 
nous  l'avons  déjà   été   maintes   et   maintes 
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lois,  d'être  plongés  dans  une  guerre  par  des 
(îauses  en  dehors  de  notre  contrôle,  et  cepen- 
dant, cela  ne  nous  a  pas  intimidés.  Il  y  a 
quelque  temps,  et  à  la  seule  mention  de  la 
probabilité  d'une  guerre,  d'une  extrémité  à 
l'autre  do  l'Amérique  Britannique  on  a  vu 
se  réveiller  le»  sentiments  du  peuple  qui 
déjà  était  prêt  à  en  accepter  toutes  les  con- 
séquences. Bien  que  lo  peuple  de  ce  pays 
ait  une  juste  idée  des  horreurs  de  la  guerre, 
le  cas  advenant  où  elle  serait  malheureu- 
sement déclarée  entre  les  Etats-Unis  et 
l'Angleterre,  il  serait  prêt  à  aller  au- 
devant  de  ses  périls  par  attachement  pour 
la  métropole.  Il  n'y  a  qu'une  seule 
opinion  sur  ce  point.  Nous  connais- 
sons l'avantage  moral  de  la  protection  de. 
l'Angleterre.  Tant  que  cette  alliance  sera 
maintenue,  nous  jouirons  sous  sa  protection 
des  privilèges  de  la  liberté  constitutionnelle, 
et  comme  conséquence,  les  droits  de  la  mi- 
norité seront  toujours  respectés.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !  )  Daus  la  plupart  des  gouverne- 
ments, les  droits  de  la  majorité  seuls  comp- 
tent; il  n'y  a  que  dans  les  pays  comme 
l'Angleterre,  jouissant  de  la  liberté  constitu- 
tionnelle et  méconnaissant  la  tyrannie  d'un 
simple  despote  ou  la  démocratie  sans  frein, 
que  les  droits  des  minorités  sont  respectés. 
Tant  que  nous  resterons  abrités  sous  le  dra- 
peau d?  la  Grande-Bretagne,  nous  jouirons 
du  bénéfice  de  ses  institutions  libres,  ayant 
devant  les  yeux  la  conduite  de  ses  hommes 
d'Etat  à  imiter,  et  pour  exemple  la  pureté 
de  sa  législation  et  l'administration  impar- 
tiale de  ses  lois  Dans  ce  nouveau  pays,  un 
des  grands  avantages  de  notre  connexion 
avec  la  (Jraude-Bretagne,  c'est  que  sous  ses 
auspices  et  guidés  par  ses  exemples,  nos 
hommes  publics  seront  mus  par  des  principes 
analogues  à  ceux  qui  servent  de  mobile  aux 
hommes  d'état  do  la  mère-patrie.  Si  ce 
ne  sont  pas  là  des  avantages  matériels,  ils 
sont  du  moins  très  précieux  et  dignes  de 
tous  les  sacrifices  que  nous  pourrons  faire 
pour  conserver  la  connexion  qui  nous  as- 
sure ces  avantages.  (Ecoutez  !  écoutez  !  ) 
Nous  devons  aussi  être  reconnaissants  à  la 
providence  de  pouvoir  examiner  et  discuter 
cette  grande  et  paisible  révolution  constitu- 
tionnelle à  la  veille  de  s'opérer  et  dont  l'éla- 
boration, comme  aux  Etats-Unis,  n'a  pas  été 
hâtée  par  les  exigences  de  la  guerre, — de  ce 
que  notre  pays  n'a  pas,  comme  d'autres,  subi 
de.  violentes  révolutions,  fomentées  soit  par 
des  hostilités  du  dehors,  sait  par  des  dissen- 
sions intérieures.  Ici  nous  sommes  au  sein 
de  la  paix  et  de  la  prospérité,  sous  le  gouver- 


nement protecteur  de  la  Grande-Bretagne  ; 
nous  sommes  un  peuple  dépendant,  avec  un 
gouvernement  dont  l'autorité  est  limitée  et 
déléguée,  mais  aui|ucl  on  permet  sans  res- 
triction de  légiférer,  niOme  sur  la  destinée 
future  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 
Nous  avons  aussi  la  joie  de  savoir,  par  l'in- 
termédiaire de  ses  ministres,  qu'il  avait  plu 
à  notre  gracieuse  souveraine  de  donner  sa 
complète  adhésion  à  nos  délibérations  ;  que 
sa  seule  sollicitude  était  que  nous  adoptions 
un  système  réellement  à  notre  avantage,  et 
qu'elle  promettait  de  donner  son  assen- 
timent aux  mesures  que  nous  saurions 
prendre  pour  atteindre  le  but  projeté,  la 
prospérité  présente  et  future  de  l'Amé- 
rique Britannique.  (Applaudissements  !) 
Nous  ne  saurions  donc  être  trop  reconnais- 
sants de  la  position  enviable  qui  nous  est 
faite,  (pjcoutez!  écoutez  !)  Il  ne  me  reste 
qu'à  demander  pardon  à  la  Chambre  de  l'avoir 
entretenue  si  longtemps.  (Acclamations  et 
cris  de  continuer.)  Je  supplie  la  Chambre 
de  ne  pas  laisser  échapper  cette  occasion,  qui 
ne  se  présentera  peut-être  jamais,  et  qui  n 
été  amenée  par  un  concours  particulier  de 
circoustaneos.  Il  faut  donc  en  profiter,  car 
si  nous  la  négligeons,  nous  pourrions  un  jour 
regretter  de  ne  pas  avoir  accepté  cette  heu- 
reuse opportunité  de  fonder  une  nation 
puissante  sous  l'égide  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  notre  souveraine  Dame  la  Reine  Vic- 
toria. [L'honorable  monsieur  s'assit  au 
milieu  d'applaudissements  enthousiastes  et 
prolongés.  ] 

La  Chambre  ajourne  à  11  heures,  P.  M. 


CONSEIL     LEGISLATIF. 


Mardi,  7  février  1865. 

L'HON.  51.  CAMPBELL.— J'ai  promis 
Lier  de  donner  aujourd'hui  à  la  chambre 
une  explication  nu  sujet  de  la  disposition 
contenue  dans  la  14ème  résolution  rela- 
tive au  choix  des  menbres  du  conseil  légis- 
latif dans  la  législature  générale  Voici 
cette  résolution  : — 

14.  "  Les  piemiers  conseillers  législatifs  fédé- 
raux seront  pris  dans  les  conseils  législatifs 
actuels  des  diverses  provinces,  excepté  pour  ce 
qui  regarde  l'Ile  du  Prince-Edouard.  S'il  ne  s'en 
trouvait  pas  assez  parmi  ces  conseillers  qui  fussent 
éligibles  ou  qui  voulussent  servir,  le  complément 
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devrait  nécessairement  être  pris  ailleurs.  Ces 
conseillers  seront  nommés  par  la  couronne  à  la 
recommandation  du  gouvernement  général,  et  sur 
la  présentation  des  gouTernements  locaux  respec- 
tifs. Dans  ces  nominations,  on  devra  avoir  égard 
jiux  droits  des  conseillers  législatifs  qui  représen- 
tant l'opposition  dans  chaque  province  afin  que 
tous  les  partis  politiques  soient,  autant  qae  possi- 
ble, équitablcment  représentés." 

D'après  cette  icsolutiou,  si  le  projet  de 
confédération  est  adopté,  lu  nomination  des 
conseillers  législatifs  du  Canada  ^era  faite 
par  le  gouvernement  actuel  de  cette  pro- 
vince. L'esprit  de  cette  résolution  donne 
même  la  garantie  que  les  membres  à  vie  et 
les  membres  électii's  des  deux  côtés  de  la 
chambre  seront  également  considérés  et 
justement  représentés  dans  le  nouveau 
parlement. 

L'HoN.  M.  FLINT.  —  Les  résolutions 
aujourd'hui  soumises  à  la  chambre  sont-elles 
exactement  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été 
envoyées  aux  membres  ? 

L'Horj.  M.  CAMPBELL  — Pas  exac- 
tement sur  un  seul  détail.  Dans  les  réso- 
lutions actuellement  soumises  à  la  chambre 
il  y  a  une  clause  autorisant  le  Nouveau- 
Brunswick  à  lever  un  droit  sur  les  bois 
carrés,  et  la  Nouvelle-Ecosse  à  mettre  un 
impôt  sur  le  charbon.  L'imposition  de  ces 
droits  avait  d'abord  été  réservée  à  la  légis- 
lature générale.  (M.  CuaniE  :  Ecoutez! 
Ecoutez  !) 

L'HoN.  M.  CAMPBELL.— J'espère  que 
les  honorables  membres  nous  aideront  séri- 
eusement dans  l'exameu  du  projet,  au  lieu 
de  s'attacber  à  découvrir  de  futiles  motifs 
d'opposition.  (Ecoutez  !) 

L'HoN.  M.  CUllRIE— JMais  n'était-ce 
qu'une  faute  d'impression';' 

L'HoN.  M.  CAMPBELL.— Peut-être  une 
faute  d'impres.siou,  peut-être  une  erreur  dans 
le  manuscrit. 

L'HoN.  M.  ClIRRIE. — Les  membics  de 
la  conférence  n'ont-ils  pas  signé  le  document 
contenant  ces  résolutions  ? 

L'IIoN.  M.  CAMPBEl.L.— Les  résolu- 
tions aujourd'hui  soumii-ea  à  la  chambre 
contiennent  fidèlement  les  conclusions  aux- 
quelles est  arrivée  la  conférence.  (Ecoutez  !) 
Ces  conclusions  n'ont  pas  été  altérées. 

L'HoN.  M.  CURRIE.— La  mesure  au- 
jourd'hui soumise  à  la  chambre  est  une 
des  plus  importantes  qui  se  soient  jamais 
présentées  devant  une  législature  coloniale. 
J'aborderai  donc  la  question  en  laissant  de 
côté  tout  esprit  de  parti  et  saus  mCuie 
songer  à,  soulever  dos  objections  futiles, 
J'examinerai  cette  mesure  comme  canadien 


et  comme  sujet  anglais.  Le  projet  qui  nous 
occupe  aujourd'hui  a  dès  l'abord  grandement 
surpris  le  pays.  La  première  fois  que  j'ai 
pris  la  parole  devant  cette  chambre  j'ai  pro- 
noncé CCS  mots  : — 

"  Une  législation  modérée,  prudente  et  juste 
donnera  à  la  génération  actuelle  de  voir  le  Canada 
devenir  le  centre  d'une  confédération  de  l'Améri- 
que Britannique  du  Nord,  s'étendant  de  l'Atlanti- 
que au  Pacifique,  confédération  qui  ne  naîtra 
point  dans  le  sang  mais  sera  formée  par  des  liens 
d'amitié,  des  relations  commerciales,  des  intérêts 
communs  et  cimentés  par  une  commune  allégeance 
au  trône  de  la  Grande-Bretagne." 

Cette  citation  prouve  que  j'étais  bien 
en  faveur  d'une  confédération  des  pro- 
vinces anglaises  de  l'Amérique  du  Nord. 
Mais  alors  je  ne  pensais  pas  que,  deux 
ans  plus  tard,  ce  projet  serait  soumis  au 
parlement.  Je  suis  encore  en  faveur  de  la 
confédération,  (Ecoutez  !  )  mais  je  veux  une 
confédération  assise  sur  des  bases  justes  et 
équitables  et  où  les  intérêts  de  chacun 
soient  sauvegardés.  Un  projet  qui  no 
remplira  pas  ces  conditions  portera  en  lui 
les  germes  d'une  prompte  dissolution  et  de 
ruine.  Le  galant  chevalier,  aujourd'hui  chef 
du  ministère,  et  son  émiueut  collègue  le 
commissaire  des  terres  de  la  couronne,  ont 
habilement  exposé  le  projet  devant  cette 
chambre,  mais  quelles  raisous  cnt-ils  fait 
valoir  eu  sa  faveur  ?  Quelques-uns  des 
arguments  du  premier  ministre  m'ont  étran- 
gement surpris,  je  l'avoue.  Cet  hon. 
monsieur  a  dit  que  si  le  projet  do  confédéra- 
tion était  rejeté  nous  serions  immédiatement 
lancés  dans  l'Union  Américaine  ou  placés  sur 
un  plan  incliné  qui  nous  y  entraînerait  vite. 
Quand  des  hommes  si  haut  placés  émettent 
des  opinions  aussi  avancées  ils  doivent  être 
prêts  à  les  soutenir  pour  de  bonnes  raisons. 

L'HoN.  SiK  E.  P.  'lACIIÉ.— Je  suis 
prêt  il  les  donner. 

L'HoN.  M.  CURRIE.— On  peut  dire  que 
nous  sommes  sans  défenses  et  qu'à  moins 
d'une  union  avec  les  provinces  maritinics 
nous  restons  à  la  merci  des  Etats-Unis. 
Mais  que  veut  dire  l'hon.  monsieur  en  par- 
lant d'un  plan  incliné;'  Pour  ma  part,  je 
n'ai  jamais  surpris  chez  les  habitants  do 
cette  province  le  moindre  désir  d'abandonner 
le  noble  drapeau  sous  lequel  plusieurs  d'entre 
eux  ont  combattu  et  versé  leur  sang.  Aurait- 
on  dit  on  Angleterre  que  si  nous  n'adoptons 
pas  ce  plan  la  mère-patrie  va  nou.s  abandon- 
ner et  nous  faire  glisser  sur  le  plan  incliné  ? 
(Rires.)  'i'eilcs  sont  le.^  seules  ou  du  moins 
les  principales  raisons  données  par  l'hon. 
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membre.  Voyons  donc  si  le  projet  pare  aux 
maux  que  nous  redoutons.  Est-ce  que  le 
renfort  qui  nous  viendra  ainsi  et  par  mer  et 
par  terre  nous  mettra  à  l'abri  de  toute  agres- 
sion américaine  ?  Le  proverbe  dit  que  l'u- 
nion fait  la  force,  mais  est-ce  bien  le  cas 
pour  cette  union  f  Je  comprends  qu'une 
union  avec  des  voisins  nous  donnerait  de  la 
force,  mais  l'union  avec  des  provinces  dont 
les  extrêmes  sont  séparées  par  une  distance 
de  1,500  milles  ne  pourra  qu'être  une  source 
de  faiblesse.  A  mon  avis  c'est  attacher  un 
bout  de  fil  à  une  forte  corde  et  prétendre 
que  la  longueur  totale  y  gagne  en  force. 
L'hon.  membre  nous  a  dit  que  les  forces  mi- 
litaires des  provinces  maritimes  viendraient 
s'unir  à  l'armée  du  Canada,  mais  examinons 
les  faits.  D'après  le  recensement  do  ces* 
provinces  la  population  des  hommes  faits, 
pouvant  fournir  des  soldats,  c'est-à-dire 
entre  les  âges  de  21  et  50  ans,  est  de  128,457, 
dont  63,289  sont  constamment  employés  au 
cabotage  ou  aux  pêcheries  ;  il  en  reste  donc 
65,000  pour  aider  à  la  défense  du  Canada, 
(Ecoutez  !...  )  Supposons  maintenant  qu'on 
appelle  aux  armes  un  tiers  de  cette  popula- 
tion (et  cette  proportion  est  forte),  cela  don- 
nerait une  armée  de  22,000  hommes,  qui 
ne  suffirait  mémo  pas  pour  défendre  les 
frontières.  Je  ne  rechercherai  pas  les 
causes  qui  ont  amené  la  formation  du 
gouvernement  actuel,  et  ne  parlerai  point  de 
l'attitude  extraordinaire  prise  soudainement 
par  quelques-uns  des  membres  du  cabinet... 
mais  je  dois  mentionner  les  vues  qu'avaient 
ces  messieurs  en  se  réunissant.  Leur  prin- 
cipal objet  était  une  union  fédérale,  mais  non 
pas  celle  qui  est  aujourd'hui  soumise  à  la 
chambre.  Si  j'ai  bien  compris,  il  s'agissait 
d'une  confédération  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada,  à  laquelle  les  piovinces  maritimes 
pourraient  ultérieurement  se  joindre  si  elles 
le  jugeaient  opportun. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL.— Pas  du  tout. 

L'HoN.  M.  GUERIE. — Je  ne  suis  pas 
surpris  de  la  dénégation  de  l'hon.  commis- 
Miire  des  terres,  car  les  chefs  dj  l'adminis- 
tration ont  parlé  dès  l'abord  dans  les  deux 
chambres  d'uno  confédération  générale,  mais 
la  base  de  l'organisation  a  été  rédigée, 
Scripta  maneni,  et  en  voioi  le  texte  : — 

"  Le  gouvernement  s'engagea  présenter,  à  la 
prochaine  seesion,  une  mesure  tendant  à  faire 
disparattre  les  difficultés  actuelles  en  introdui- 
sant le  système  fédéral  en  Canada,  les  prorinces 
maritimes  et  le  norl-ouest  pouvjat  ultérieure- 
ment l'nntr  dans  cette  fédération." 


L'HoN.  M.  CAMPBELL.— Cette  pro- 
messe se  trouve  remplie  par  les  résolutions 
qui  sont  actuellement  devant  la  chambre. 

L'HoN.  M.  CURRIE.— Cependant  le 
collègue  de  l'hon.  membre,  le  secrétaire  pro- 
vincial, à  la  grande  assemblée  d'Oxford-Sud 
n'a  mentionné  qu'incidemment  les  provinces 
maritimes  et  n'a  nullement  parlé  du  chemin 
de  fer  intercolonial.  Si  je  ne  me  trompe 
pas,  la  confédération  des  Canadas  seuls  était 
la  base  de  la  coalition,  et,  dans  ce  cas,  le 
projet  actuel  n'était  que  l'œuvre  de  quelques 
délégués  volontaires agiBa^nt  sans  autorisation 
et  ne  représentant  en  aucune  façon  l'opinion 
du  pays.  J'ai  été  surpris  de  voir  le  Canada 
sifaiblementreprésenté  (je  parle  du  nombre) 
dans  la  conférence  ;  sans  doute,  nos  délégués 
étaient  tous  des  hommes  éminents,  mais  ils 
étaient  trop  peu  nombreux  et  ne  représen- 
taient pas  justement  la  population  et  la 
richesse  de  notre  pays.  L'hon.  commissaire 
des  terres  de  la  couronne  dirasans  doute  que 
ce  point  importait  peu,  car  on  n'a  pas  tenu 
compte  de  la  population  mais  seulement  du 
nombre  des  provinces,  et  qu'en  d'autres 
termes,  l'Ile  du  Prince  Edouard,  avec  ses 
80,000  habitants,âeu  voixau  chapitre  comme 
le  Canada  qui  compte  2,300,000   habitants. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL.— Les  deux 
provinces  du  Canada  ont  voté  séparément. 

L'HoN.  M.  CURRIE.— Cola  n'améliore 
pas  notre  position  car  ainsi  le  IIaut-Canada,qui 
compte  1,500,000  âmes,  s'est  trouvé  sur  le 
même  pied  que  l'Ile  du  Prince-Edouard. 
Mais  laissant  de  côté  ces  détails,  je  dis  que 
le  pays  n'est  pas  prêt  à  décider  cette  ques- 
tion importante.  C'est  la  plus  importante 
qui  jamais  ait  été  soumise  au  pays  et  il  est 
nécessaire  qu'elle  soit  examinée  à  fond  avant 
d'être  réglée.  Nous  cherchons  à  établir  une 
constitution  qui  devra  durer  des  siècles.  Si 
aucune  portion  du  pays  se  trouve  lésée  par 
cette  constitution,  les  maux  qui  en  résul- 
teront devront  se  perpétuer  à  jamais.  Si  la 
majorité  du  Bas-Canada  ou  celle  du  Haut- 
Canada  est  violentée  en  cette  occasion,  les 
conséquences  pourront  être  terribles.  Pour 
prouver  que  le  pays  n'est  pas  préparé  à  ce 
changement,  je  demanderai  dans  combien 
d'assemblées  publiques  la  question  a  été 
discutée  dans  le  Haut-Canada  ?  Je  n'ai  con- 
naissance que  d'une  assemblée  importante 
oii  les  deux  côtés  de  la  question  aient  été 
discutés.  Nos  populations  attendaient  tou- 
jours  le  programme  qui  se   faisait   toujours 

attendre dumoinsdans  un  grand  nombre 

de  ses  détails.     J'espère  qu'on   ne    pressera 
pas  la  discussion  d'une  question  aussi  impor- 
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tante  dont  dépend  le  bien-être  d'une  popu- 
lation de  plusieurs  millions,  mais  qu'on  don- 
nera tout  le  temps  nécessaire  à  une  discus- 
sion sérieuse.  (Ecoutez  !)  On  a  dit  que 
tous  les  gouvernements  intéressés  étaient  en 
faveur  du  projet,  et  cependant  il  va  y  avoir 
une  dissolution  dans  une  des  provinces. 
Pourquoi  donc  tant  nous  hâter  au  Canada? 
serait-ce  pour  influencer  la  décision  finale 
des  autres  provinces  ?  On  ne  s'est  point 
tant  bâté  lors  de  l'union  des  deux  Canadas. 
Le  gouvernement  impérial  fît  préparer  un 
bill,  dont  copies  furent  soumises  au  parlement 
du  Haut-Canada.  Le  Bas-Canada  n'avait  pas 
alors  de  parlement,  et  n'avait  pas  autant 
besoin  de  délai  qu'aujourd'hui,  he  bill  fut 
renvoyé  en  Angleterre  et  sanctionné,  et 
malgré  les  assemblées  qui  eurent  lieu  en 
Bas-Canada,  il  fut  bel  et  bien  imposé  à  sa 
population  (membres  canadiens-français  : 
écoutez  !  écoutez  !  !  !  )  Si  alors  on  nous  a 
donné  le  temps  de  réfléchir  pourquoi  nous 
le  refuserait-on  aujourd'hui  ?  (Ecoutez  !  ) 
Si,  en  1839,  on  s'était  conformé  aux  vues  de 
deux  hommes  éminents,  Lord  EUenborough 
et  Lord  Durham,  le  parlement  actuel  ne 
serait  pas  appelé  à  dissoudre  une  union 
qui  n'a  été  d'aucun  avantage  à  l'une  des 
sections  de  la  province  et  qui  n'a  fait 
que  mécontenter  l'autre.  (Ecoutez!  et  rires.) 
Voici     ce    que    pensait     Lord     Durham  : 

_  "  Je  sais  entièrement  opposé  à  tout  plan  qui 
donnerait  un  nombre  égal  de  membres  aux  deux 
proTinces,  à  l'effet  de  laisser  les  canadiens-fran- 
çais en  minorité,  car  je  crois  qu'on  peut  atteindre 
le  même  but  sans  violer  aucun  des  principes  de  la 
représentation,  et  sans  commettre  une  injustice 
qui  choquerait  l'opinion  publique  en  Angleterre 
et  aux  Ktp.ts-Unis  ;  une  autre  raison  à  l'appui  de 
mon  opinion  est  celle-ci  :  lorsque  l'immigration 
anra  augmenté  la  population  du  Haut-Canada,  le 
principe  qu'on  veut  adopter  aujourd'hui  ne  ferait 
que  nuire  au  but  qu'on  se  propose  en  le  recom- 
mandant. Il  me  semble  que  cette  union  électo- 
rale basée  sur  les  dirisions  actuelles  de  la  Pro- 
vince au  lieu  d'sfifectuer  l'union  ne  servirait  qu'à 
perpétuer  la  désunion." 

Cette  citation  prouve  assee  combien 
il  est  dangereux  d'avoir  recours  h,  des 
expédients  temporaires  pour  résoudre  de 
graves  difficultés.  Si  les  hon.  membres 
veulent  établir  une  union  dans  laquelle  se 
développeront  les  ressources,  la  richesse  et 
l'importance  des  provinces,  ils  doivent  tendre 
à  réaliser  un  plan  aussi  parfait  qu'il  est 
possible  à  toute  institution  humaine  de  l'être. 
J'ai  déjà'  dit  que  la  question  a  été  fort  peu 
discutée  dans  le  Haut-Canada.  Je  représente 
une  division  oonsidérabla  et  je  croirais  mal 


agir  en  votant  avant  d'avoir  consulté  mes 
électeurs.  Dans  les  provinces  maritimes  la 
presse  et  les  populations  semblent  plus  pré- 
occupées du  sujet.  Les  journaux  publient 
une  foule  d'articles  pour  et  contre  et  don- 
nent aussi  !\  leurs  lecteurs  des  renseigne- 
ments que  nous  n'avons  pas.  En  parlant  des 
provinces  maritimes,  je  dois  dire  que  quel- 
ques-uns de  leurs  hommes  publics  semblent 
s'exagérer  les  avantages  d'une  union  avec  le 
Canada,  de  môme  que  nous  nous  exagérons 
aussi  les  ressources  des  provinces  maritimes. 
Si  nous  devons  former  une  société,  une 
raison  sociale,  elle  devra  durer  ;  ne  cher- 
chons donc  pas  à  nous  abuser  les  uns 
lei  autres,  car  ce  fait  une  fois  constaté  la 
société  serait  dissoute  (Ecoutez  I)  Pour 
donner  une  idée  de  la  manière  dont  la  ques- 
tion a  été  présentée  par  quelques  hommes 
éminents  de  ces  provinces,  je  vais  lire  à 
cette  honorable  Chambre  un  extrait  d'un 
discours  prononcé  par  un  M.  Lynch,  dans 
une  grande  assemblée  tenue  à  Halifax,  et 
reproduit  par  un  des  organes  du  gouverne- 
ment de  la  Nouvelle-Eoosse. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL,— Quel  or- 
gane ? 

L'HoN.  iM.  CUKRIE.— Le  fait  est  qu'il 
a  tant  d'organes  qu'il  no  parait  pas  les 
connaître' (rires.)  Je  vais  maintenant  citer  le 
discours  en  question  : — 

"  Mais  d'autres  nous  disent  qu'il  vaut  mieux  ne 
rien  avoir  affaire  avec  le  Canada,  parce  qu'il  étnit 
en  banqueroute.  Le  Canada  en  banqueroute  1  Je 
souhaiterais  que  nous  fussions  tous  en  banque- 
route de  la  même  manière.  11  regorge  de  richesses. 
Ces  richesses  se  développent  rapidement  et  le 
placeront  plus  tard  parmi  les  premières  nations 
du  monde.  J'ai  voyagé  dans  ce  grand  pays  et 
l'ai  examiné,  et  il  me  faudrait  beaucoup  plus  de 
temps  qu'il  ne  m'en  est  accordé  pour  vous  raconter 
ses  richesses  et  ses  ressources.  Ses  rivières  sont 
au  rangdes  plus  grandes  du  monde,  et  ses  lacs 
sont  des  océans  intérieurs.  Je  ne  m'en  étais  jamais 
formé  une  idée  jusqu'à  ce  que  je  me  sois  trouvé  sur 
les  bords  du  lac  Erié,  que  j'aie  vue  devant  moi  un 
navire  à  voiles  carrées,  et  que  l'on  m'ait  dit  que 
c'était  là  la  classe  de  navires  qui  sillonnaient  ces 
lacs.  Eh  quoil  monsieur,  le  commerce  maritime  de 
ces  immenses  lacs  est  de  7,000,000  de  tonneaux.  Kt 
ensuite  regarden  l'accroissement  de  la  population. 
Il  y  a  60  ans,  elle  était  de  60,000  âmes,  et  aujour- 
d'hui elle  est  de  trois  millions  Le  Haut-Canada 
a  vu  se  doubler  sa  population  en  dix  ans,  et  To- 
ronto, qui  était  encore,  au  commencement  de  ce 
siècle,  le  domaine  des  peaux  rouges,  est  aujour- 
d'hui l'une  des  plus  belles  villes  de  l'Amérique 
Britannique,  et  possède  une  population  do 
40,000  âmes.  Le  sol  est  de  la  qualité  la  plus 
riche,— et  de  fait  il  l'est  trop.  Dans  certains 
endroits,  l'on  trouva  de  riches  dépôt»  d'alluvion 
d'une  profondeur  de  50  pieds,  et  dans  bien  des  cas, 
les  t»rre»  ont  produit  leura  r4eolt«9  depuis   des 


48 


annC'es  sans  le  secours  d'une  saulo  pelletûo  d'en- 
grais. Le  Canada  produit  non-seulement  les  pluà 
abondantes  récoltes,  mais  encore  le  meilleur  blé  de 
l'Amérique.  C'«3t  un  fait  bien  connu  que  le  peuple 
des  Etats-Unis,  eu  e.xportant  sa  fleur,  la  mêle  en 
grande  partie  avec  le  blé  canadien,  et  alia  de 
vous  donner  une  idée  de  l'augmentation  de  sa 
production,  je  vous  dirai  que  tandis  qu'en  dix  ans 
la  récolte  de  blé  aus  Etats-Unis  a  augmenté  de 
59  pour  cent  (ce  qui  est  immense),  l'augmentation 
en  Canada,  dans  le  même  temps,  a  été  de  400 
pour  cent.  Les  récoltes  moyennes  sont  égales  à 
celles  des  meilleurs  pays  à  blé  de  l'Europe,  tandis 
que  certains  endroits  ont  produit  la  quantité 
presque  incroyable  de  cent  boisseaux  par  acre. 
La  récolte  de  l'année  dernière  a  été  de  27,900." 

Il  serait  :\  désirer  que  cet  hou.  nion.sieur 
seul  se  fût  iiiépri.'?,  mais  l'hon.  M.  Tilley 
môme,  l'un  tics  hommes  d'état  les  jilus  dis- 
tingués du  Nouveau-Brunswick,  a  dit  que 
uotre  tarif  nV'tait  en  réalité  qu'un  tarif  de 
11  pour  cent.  Jlais  toutes  les  erreurs  ne 
sont  pas  de  ce  côté,  car  nous  n'avons  qu'à, 
examiner  le  discours  do  l'un  do  nos  prin- 
cipaux hommes  politiques, — discours  qui  a 
été  regardé  presque  comme  uu  papier  d'état 
important, — et  l'on  y  verra  qu'il  est  dit  que 
les  provinces  unies  deviendront  la  troisième 
puissance  nicritime  du  monde.  (Ecoutez  ! 
J'jcoutez  !)  L'Angleterre,  a-t  il  dit,  est  la 
première  ;  les  Etats-Unis,  la  seconde  ;  et  il 
doutait  que  la  France  pût  occuper  le  troisiô- 
tne  rang  avant  nous.  Le  tonnage  de  nos 
navires  de  mer  serait  de  cinq  millions,  et 
celui  de  nos  navires  <les  lacs  de  sept  millions. 
Ce  sont  là  de  VMstes  chiffres,  et  l'esprit 
s'égare  pres([uc  en  cherchant  à  en  embrasser 
les  magnifiques  proportions,  (llircs.)  Eh 
hien  I  en  sun]  osant  que  tous  ces  navires 
fussent  de  ô'iO  tonneaux  chacun,  il  en 
faudrait  14,000  pour  arriver  à  ces  chiffres; 
mais  malheureusement  le  recensement  dé- 
montre que  nous  n'avons  que  808  matelots 
pour  les  monter.  11  l'aut  admettre  que  ce 
personnel  est  uu  peu  léger  ^our  14,000 
navires  !  (Uires  bru3-ants.)  La  manière  dont 
cette  erreur — pour  me  servir  du  terme  le 
plus  doux — a  eu  lieu  est  très  simple.  Les 
navires  ont  été  inscrits  à  la  douane  chaqtie 
fois  qu'ils  sont  entrés  et  sortis  du  port,  et 
comme  quelques  uns  d'entre  eux  venaient 
au  i)ort  1100  fois  par  année,  comme  à,  Toronto 
par  exeni]ile,  leur  tonnage  a  été  compté  200 
fois.  1 1  est  facile  de  cette  manière  do  porter 
cotre  marine  intéiiourc  li  sept  millions  de  ton- 
lîeaux.  ?Iais  si  les  protluifs  du  ('anada  étaient 
aussi  considérables  que  le  dit  M.  Lynch, 
nous  aurions  certainement  besoin  de  tous  ces 
navires  pour  transporter  tout  ce  blé... 
(llires.j     Je   serais   extrêmement  heureux 


de  pouvoir  raconter  une  pareille  liistoire  et 
en  même  temps  dire  la  vérité,  mais  malheu- 
sement  la  chose  est  impossible.  On  a  di' 
ensuite  dans  les  provinces  d'en-bas  que  notre 
tarif  était  on  moyenne  <le  11  pour  cent; 
mais  est-ce  bien  le  cas  ?  (L'Hon.  M.  CuRitit; 
cite  ici  le  discours  de  M.  Tilley,  dont  il  a 
déjà  parlé.) 

L'HoN.  M.  ROSS.— Lisez  !  lisez  ! 

L'HoN.  M.  CUKRIE.— (Lisant,  tombe 
sur  un  paragraphe  qui  explique  que  les  11 
pour  cent  forment  la  moyenne  des  droits  sur 
la  valeur  de  toutes  les  march.andises  impor- 
tées, dont  une  grande  partie  sont  libres  de 
droits.) 

L'HoN.  M.ROSS.— Celaestexact.  (Ecou- 
tcz     écoutez 

L'HoN.  ISÏ.  CURRIE.— Je  vais  tâcher 
de  faire  voir  quelle  est  la  vérité  à  l'égard 
des  droits  imposés  sur  les  principaux  articles 
de  consommation  domestique  en  Canada. 
Si  mes  honorables  collègues  veulent  bien 
consulter  les  tableaux  du  commerce  et  de  la 
navigation  pour  1864,  il  y  verront  que  durant 
la  première  moitié  de  cette  année,  nous  avons 
importé  et  payé  les  droits  suivants  sur  huit 
espèces  d'articles  : — 

Valeur  Droits. 

Cotonnades $3,277, 9d5  $G44,3>n 

Lainages '2,537,609  499,081 

Tbé 1,059,674  275,221) 

Fer  et  ferronnerie 776,22")  151,422 

Toiles 421,543  84,13(; 

Chapeaux   •231,197  55,5.ir. 

Sucre 779,907  376,189 

Sucre  rafiné 9,980  6,2GO 

Café,  vert 89,016  20,449 

$2,112,093 

Ainsi,  mes  hon.>.  collègues  peuvent  voir 
que  nous  payons  plus  de  50  pour  cent  sur  le 
sucre,  près  de  23  p.  c.  sur  le  café,  et  envi- 
ron 2G  p.  c.  sur  le  thé.  Je  crains  bien  que 
si  l'on  examine  avec  calme  l'état  actuel  du 
Canada,  l'on  verra  que  nous  entrons  dans 
l'union  dans  une  position  bien  différente  de 
celle  qui  est  présentée  en  termes  si  pompeux 
par  l'hon.  M.  Lyncif.  Regardez  au  com- 
merce du  Canada  pour  les  six  premiers  mois 
de  1804,  et  vous  verrez  que  la  balance  contre 
nous  est  do  S9,990,00O.  Ensuite  il  y  a 
l'intérêt  sur  la  dette  publique;  l'intérêt  sur 
les  prêts  aux  particuliers  ;  les  dividendes  de 
banques  payables  à  l'étranger  (car  uneboune 
partie  du  capital  de  nos  banques  est  possédé 
en  dehors  do  la  province);  l'intérêt  aux 
compagnies  de  prêts  et  autres  ;  il  faut  ajouter 
tout  cela  à  la  balance  du  débit,  et  ensuite 
je  croîs  que  le  tableau  de  richesse  que  l'on  a 
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présenté  aurait  uu  tout  autre  aspect.  Le 
fait  est  que  je  m'étonne  de  voir  que  le  pajs, 
avec  toutes  ces  charges  et  ces  fardeaux,  se 
soit  si  bien  porté. 

En  second  lieu,  je  suis  opposé  à  la  manière 
dont  le  projet  a  été  soumis  à  la  chambre.  Si 
le  gouvernement  désirait  que  la  chambre 
votât  favorablement,  pourquoi  n'a-t-il  pas 
agi  et  n'a-t-il  par  parlé  de  manière  îi  se  faire 
comprendre  '!  Pourquoi  u'amèue-t-il  pas 
immédiatement  les  projets  des  gouvernements 
locaux  et  l'estimation  du  coût  du  chemin  de 
fer  intercolonial  ?  Je  ne  suis  pas  opposé  au 
principe  de  la  confédération  (Ecoutez  ! 
écoutez  !_)  Non,  et  je  crois  que  la  plus  par- 
faite unanimité  existerait  surce  sujet,  comme 
elle  existait  parmi  les  délégués  sur  le  prin- 
cipe de  la  confédération  ;  mais  je  voudrais 
connaître,  en  même  temps  que  le  projet,  le 
coût  du  chemin  de  fer,  puisqu'il  semble 
en  faire  partie  intégrale.  Nous  savons 
bien  peu  de  choses  de  ce  projet,  nous 
ne  savons  ni  où  il  doit  commencer  ni 
où  il  doit  finir,  ni  combien  il  aura  de  bouts. 
Nous  avons  entendu  dire  qu'il  devait  y  avoir 
un  embranchement  de  Truro  à.  Pictou,  et 
ensuite  on  a  dit  qu'il  fallait  que  le  chemin 
de  fer  traversât  la  vallée  du  St.  Jean,  et  se 
terminât  dans  cette  ville.  Devons-nous  ac- 
cepter le  projet  sans  informations  ?  Devons- 
nous  avoir  un  chemin  jusqu'à  Halifax  ? 
acheter  le  Grand  Tronc  jusqu'à  k  Rivière- 
du-Loup  et  l'embranchement  de  Truro  ;\ 
Halifax,  afin  que  tous  ces  bouts  de  chemins 
fassent  partie  du  chemin  de  fer  national  ? 
Malgré  les  talents  reconnus  des  délégués, 
je  maintiens  qu'une  injustice  évidente  a  été 
faite  au  Canada,  et  surtout  au  Haut-Canada, 
dans  la  distribution  des  subventions  à  ac- 
corder aux  gouvernements  locaux  ;  car  il 
faut  se  rappeler  que  ces  subventions  ne 
changent  pas  avec  la  population,  mais  qu'ils 
sont  fixes.     Ils  sont  comme  suit  ; 

Haut-Canada $1,116,873    00 

Bas-Oanada 889,248   00 

NouTclIe-Ecosse 264,000   00 

Nouveau-Brunswick. . .     $201,000 
63,000 

264,000  00 

Ile  du  Prince  Edouard.  64,635 

89,043 

153,728   00 

Terreneuve 98,110 

270,890 
369,000   00 

$3,066,849   00 

Si   quelqu'un   proposait   de   former    une 
société  avec  d'autres,  il  s'informerait  natu- 


rellement de  l'actif  des  autres  membres  de 
la  société  projetée.  Nous  savons  quel  est 
notre  actif.  Nous  avons  les  plus  beaux 
canaux  du  monde  qui  ont  coûté  plusieurs 
millions. 

L'HON.  M.  ROSS.— Et  ils  paient  ! 

L'HoN.  M.  CURRIE.-- Imposez  des 
péages  sur  les  canaux  du  St.  Laurent,  et 
vous  verrez  ce  qu'ils  paient.  Il  y  a  un 
canal  qui  paie  :  c'est  celui  do  Welland.  En 
1861,  ce  canal  seul  produisait  un  revenu  net 
de  3184,289.50,  eu  sus  de  tous  les  frais  de 
réparations  et  d'administration,  et  si  vous 
ajoutez  à  cette  somme  les  péages  inconsidéré- 
ment remboursés,  ê'36,474.63,  vous  arrivez  îi 
un  chiffre  égal  à  5  pour  cent  de  la  dépense 
totale  sur  le  canal  Welland,  tel  que  le  constate 
le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
jusqu'au  1er  janvier  1862,  et  un  chiffre  de 
$7,436  à.  porter  au  crédit  de  l'entreprise. 
Ensuite  nous  avons  les  canaux  du  St.  Lau- 
rent, et  s'ils  ne  paient  pas,  c'est  îi  cause  de  l'ex- 
travagance de  l'administration  et  du  système 
de  péages  qui  y  sont  imposés.  (Ecoutez  !  ) 
L'on  dit  que  certaines  personnes  croient  que 
si  seulement  nous  avons  la  confédération, 
nous  aurions  assez  pour  payer  pour  le  gou- 
vernement fédér:il  et  les  gouvernements 
locaux,  et  tant  d'argent  de  reste  que  nous 
ne  saurions  qu'en  faire.  Quels  seront  les 
revenus  de  la  confédération  ?  En  prenant 
l'année  1863  comme  base,  nous  trouvons  que 
les  revenus  de  la  confédération  projetée,  pro- 
venant des  droits  de  douane  et  d'excisé,  sont 
comme  suit  : 

Canada $5,999,320  98 

Terreneuve $496,890 

Ile  du  Prince- 
Edouard 153,520 

Nouvelle-Ecosse...     861,989 
Nottveau-Bruswick.     768,353 

2,280,751  00 

$8,280,072  98 

Passons  maintenant  à  l'examen  dos  charges 
que  devra  assumer  la  confédération.  L'in- 
térêt sur  la  dette  du  Canada  est  de  83,812- 
514.01  ;  l'intérêt  sur  les  dettes  du  Nouveau- 
Biunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse  se  mon- 
tant à  $15,000,000,  est  d'environ  $750,000  ; 
l'intérêt  sur  la  dette  de  Terreneuve  se  mon- 
tant à  8946,000,  et  sur  celle  de  l'Isle  du 
Prince  Edouard  se  montant  à  $240,073,  est 
de  $59,333.  Ajoutez  à  cela  l'intérêt  sur 
les  frais  de  construction  du  chemin  de  fer 
intercolonial,  atteignant  un  chiffre  de  pas 
moins  de  $1,000,000  annuellement,  en  sup- 
posant qu'il  ne  nous  coûterait  que  $20,- 
000,000,  et  que  la  somme  affectée  i)ar  année 
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aux  dépenses  militaires  serait  de  $1,000,000. 
Et  en  supposant  que  le  gouvernement  civil 
et  les  frais  de  législation  ne  seraient  pas 
plus  élevés  pour  la  confédération  que  pour 
le  Canada,  ce  qui  est  certainement  envisager 
la  question  à  un  point  do  vue  rationnel, 
nous  trouvons  pour  le  gouvernement  civil 
S-J30,572.47  ;  pour  la  législation,  $627,- 
377.92  ;  salaires  des  juges,  Bas-Canada, 
8115,755.55  ;  salaires  des  juges.  Haut  Ca- 
nada, §157,690.33;  émigration  et  quaran- 
taine, 857,406.32  ;  service  par  l'océan  et 
l'intérieur,  ?511,356.40;  phares  et  service 
côtier,  8102,724.75;  pêcheries,  822,758.41; 
perception  du  revenu  et  de  l'accise  en  Ca- 
nada, 8401,561.41  ;  subventions  locales  aux 
provinces,  §3,056,849.  Ces  chiffres  nous 
présentent  donc  une  balance  de  83,825,- 
781.89  contre  le  revenu,  et  si  les  canaux 
doivent  être  élargis,  comme  on  a  bien  voulu 
le  promettre,  et  que  pour  cet  objet  nous 
ajoutions  une  nouvelle  dette  de  812,000,000, 
nous  aurons  une  autre  charge  annuelle  de 
8600,000,  ou  une  balance  totale  de  84,425,- 
781.89  contre  le  revenu.  Ces  messieurs  de 
l'J.'st  voulaient  nous  donner  le  chemin  de  fer 
intcrcolonial  et  élargir  nos  canaux,  mais 
puisque  l'on  voulait  les  élargir  pourquoi 
n'a-t-on  pas  parlé  des  cauaux  dans  la  cons- 
titution ? 

L'HoN.  M.  DICKSON.— L'on  ne  voulait 
pas  jeter  da  l'eau  froide  sur  le  sujet    (Rires.) 

L'HoN.  M.  CURRIE. — Pourquoi  ne  pas 
avoir  garanti  qu'ils  seraient  élargis?  Je  suis 
en  mesure  d'affirmer  que  cette  amélioration 
désirable  entraînerait  une  dépense  de  812,- 
000,000.  Quant  àla  subvention  locale,  je  ne 
la  considère  que  comme  une  farce  ;  elle  me 
fait  l'effet  de  miel  pour  attraper  les  mou- 
ches. Quant  à  l'argument  que  le  rejet  de 
la  mesure  ferait  tort  à  notre  crédit,  je 
désire  savoir  si  les  porteurs  de  bons  ne 
préféreraient  pas  de  beaucoup  notre  situa- 
tion financière  actuelle  à  celle  que  nous 
feraient  le»  quinze  millions  de  dettes  nou- 
velles sans  la  moindre  valeur  ày  opposer.  Si 
le  peuple  anglais  savait  que  la  confédération 
et  le  chemin  de  fer  signifient  une  augmen- 
tation de  50  pour  cent  sur  notre  tarif,  il  hé- 
siterait avant  que  de  se  prononcer.  Quant 
à  la  représentation  dans  lô  conseil  légis- 
latif confédéré,  l'on  proposait  de  donner  au 
Bas  et  au  Haut-Canada  24  membres  chacun, 
et  aux  provinces  maritimes  28  ;  cela  équi- 
vaut à  dire  que  les  780,000  imes  des  pro- 
vince» d'en  bas  auraient  quatre  députés  de 
plus  que  le  Haut-Canada  avec  son  million 
et  demi.     Ce  fait  tend  à  prouver  que  bien 


que  le  Canada  fut  représenté  par  des  hommes 
de  talent  à  la  conférence,  ces  derniers  ont 
oublié  nos  intérêts  ou  qu'ils  étaient  impuis- 
sants. Quand  le  conseil  législatif  fut  déclaré 
électif,  mon  bon.  ami  assis  près  de  moi. 
l'hon.  M.  CnRiSTiE,  avait  vaillamment  dé- 
fendu les  droits  du  Haut-Canada,  exemple 
qu'auraient  dû  suivre  les  délégués  à  la  con- 
férence. Lors  de  la  seconde  lecture  du 
bill  pour  modifier  la  constitution  du  conseil 
législatf,  le  14  mars  1856,— 

M.  Bbown  proposa,  socondé  par  M;  Folev,  que 
le  comilé  ait  instruction  d'amender  le  bill,  eu  dé- 
crétant que  les  membres  du  Conseil  Législatif 
«eront  élus  pour  quatre  ans,  moitié  devant  se 
retirera  chaque  seconde  année. 

M.  GouLD  proposa,  secondé  par  M.  Wrigth,  que 
le  comité  ail  instruction  d'amender  le  bill,  en  dé- 
crétant qUe  les  collèges  électorau.x  seront  répartis 
selon  la  population  sans  tenir  compte  de  la  ligne 
de  division  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada. 

Cet  amendement  fut  appuyé  par  51M. 
AïKiNS,  BiiowN,  Cameron,  Christie, 
FcLEY,  Freeman,  Wilson  et  plusieurs 
des  principaux  réformistes  du  Haut-Canada. 
Et  lors  de  la  troisième  lecture  du  bill,  le 
2  7   mars, — 

M.  Hartman  proposa,  secondé  par  M.  Ghbistie, 
que  le  bill  soit  do  nouveau  renvoyé  en  comité 
général,  dans  le  but  de  décréter  que  les  collèges 
électoraux  seront  répartis  de  manière  à  contenir 
chacun,  autant  que  possible,  une  égale  population, 
sans  tenir  compte  de  la  ligne  de  division  entre  le 
Haut  et  le  Bas-Canada. 

Cet  amendement  no  fut  pas  emporté, 
bien  qu'appuyé  par  MM.  Brown,  Christie 
et  vingt  autres  députés  du  Haut-Canada. 
Si  le  principe  de  la  représentation  d'après  la 
population  était  juste  en  1856,  pourquoi 
ne  le  serait-il  pas  également  en  1865  ?  Mais 
l'on  pourra  pent-êtro  me  répondre  que  l'union 
hera  fédérale  ;  mais  tel  n'est  pas  le  cas.  Elle 
n'est  ni  fédérale  ni  législative  ;  c'est  un 
mélange  des  deux.  Si  la  représentation  eut 
été  bien  répartie,  les  députés  ne  se  seraient 
pas  vus  dans  la  nécessité  de  résigner  leurs 
mandats.  Dans  ce  cas,  le  Haut-Canada  aurait 
eu  30  représentants,  le  Bas-Canada  24,  et 
les  provinces  maritimes  18.  Hier,  l'hon. 
commissaire  des  terres  de  la  couronne  a  cher- 
ché à  expliquer  l'abolition  du  principe  électif 
tel  qu'appliqué  à.  cette  chambre  ;  mais  il  n'y 
a  pas  encore  un  an  de  cela  qu'il  fesait  un 
éloge  pompeux  du  système,  et  je  suis  prêt  ii 
dire  que  je  n'ai  pas  encore  une  seule  fois  en- 
tendu les  membres  k  vie  se  prononcer  contre 
ce  principe.  Le  système  avait  subi  l'épreuve 
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de  huit  années  et  avait  été  trouvé  satisfai- 
sant ;  serait-il  donc  aujourd'hui  permis  à 
quelques  délégués  de  biffer  d'un  trait  de 
plume  un  principe  admis  et  sanctionné  par 
le  peuple  du  pays  ?  Je  n'ai  pas  été  envoyé 
dans  cette  chambre  pour  en  détruire  la  con- 
titution  (Ecoutez  !  écoutez  !  )  et,  avant  d'ac- 
cepter cette  proposition,  je  désire  me  pré- 
senter devant  mes  mandataires  et  s'ils  disent 
oui,  je  cesserai  de  m'opposer  au  projet 
(Ecoutez  !  écoutez  !  )  mais  sans  cette  per- 
mission, je  ne  m'engagerai  jamais  à  donner 
un  vote  qui  aura  peut  être  pour  effet  de  me 
conférer  un  siège  à  vie  dans  cette  chambre 
(Ecoutez  !  écoutez  !  )  J'ai  beaucoup  entendu 
parler  de  la  domination  du  Bas-Canada, 
mais  si  ce  prjjet  est  un  avant-goût  de  la 
domination  de  l'Est,  je  suis  prêt  à  déclarer 
que  cela  me  suffit.  (Ecoutez  !  écoutez  et 
rires  !  ) 

L'HoN.  M.  CAMPBELL.— Ce  n'est 
rien  d'absolument  particulier  au  Canada, 
mais  plutôt  le  jugement  de  toute  la  confé- 
rence (Ecoutez  !  ) 

L'HoN.  M.  CURRIE.— Je  dois  donc 
supposer  qu'il  n'est  pas  du  goût  de  l'bon. 
membre  que  le  siège  que  le  peuple  lui  a 
donné  soit  remis  entre  les  mains  de  la  cou- 
ronne ;  mais  l'on  dirait  qu'il  a  passé  sous  la 
domination  des  provinces  maritimes.  (Ri- 
res.) En  1849,  la  législature  avait  établi 
des  dispositions  pour  lo  soutien  des  écoles 
communes  en  Canada,  et  réservé  un  million 
d'acres  des  meilleures  terres  paur  cette  noble 
cause.  Ces  terres,  toutes  situées  dans  le 
Haut-Canada,  avaient  été  vendues,  et  un 
fonds  d'un  million  et  un  quart  s'était  accu- 
mulé, mais  d'un  autre  trait  de  plume,  le  tout 
fut  encore  biffé.  En  1862,  le  gouvernement 
du  jour  soumit  un  projet  de  loi  pour  amender 
l'acte  des  écoles  séparées  du  Haut-Canada, 
et  sans  affirmer  d'opinion  sur  le  mérite  de  la 
question,  je  puis  dire  qu'il  eut  l'effet  de  créer 
un  sentiment  indescriptible  d'indignation. 
Une  assemblée  monstre  eut  lieu  à  Toronto 
pour  condamner  le  projet,  et  le  peuple  se 
montra  si  exaspéré  qu'il  alla  jusqu'à  deman- 
der à  certains  membres  dn  gouvernement  de 
résigner  ;  d'autres  assemblées  eurent  lieu, 
savoir  : 

Assemblée  à  Harrington,  Oxford  Nord, 
25  mars  1863. 

Résolu,  Que  l'hoQ.  W.  MoDoCQàLL  a  trahi  les 
intérêts  de  ses  mandataires  poar  l'appât  d'un 
porte-feuillo. 

Assemblée  à  Nissouri  Est,  6  avril  1863. 

R^soZu,  Que  cette  assemblée,  vu  la  manière  en 

lanuelle  l'hou.  W.  MoDougall  a  trahi  les  intérêts 


d*  ses  mandataires  en  appuyant  l'acte  des  écoles 
séparées  de  M.  Soott,  croit  qu'il  est  de  son  devoir 
do  résigner  son  siège  dans  le  parlement  provincial 
comme  député  de  la  division  nord  d'Oxford. 

Si  j'ai  donné  lecture  do  ces  résolutions, 
c'est  à  fin  de  faire  voir  quels  sentiments  pré- 
valaient alors  ;  je  pourrais  citer  des  articles 
de  journaux  pour  démontrer  que  la  mesure 
était  considérée  comme  monstrueuse  ;  je 
citerai  un  ou  deux  extraits  du  Globe  ; 

"  Nous  ne  saurions  croire  qu'un  gouyernement 
basé  sur  la  double  majorité  tolère  des  modilîca- 
tions  à  notre  système  scolaire  en  dépit  du  vote  de 
la  majorité  haut-canadienne." 

20  mars. 

"  Le  projet  de  loi  de  M.  Scott  va  probablement 
succomber  dam  la  chambre  haute.  Quand  il  fut 
apporté  de  l'assemblée,  personne  ne  s'est  levé 
pour  on  proposer  la  première  lecture  et  Sir 
Rtibnne  Taohê  qui,  comme  on  se  le  rappelle, 
introduisit  lui-même  la  dernière  loi  concernant 
les  écoles  séparées  du  Haut-Canada,  était  sur  lo 
point  d'assumer  cette  responsabilité,  lorsque  M. 
McCrab,  le  conseiller  nosTellement  élu  pour  la 
division  Western,  vint  à  son  secours, 

"  L'orateur  eut  la  malheureuse  idée  de  désigner 
M.  AïKiNs  pour  seconder  la  motion,  mais  le  mem- 
bre pour  la  division  Home  refusa  sans  hésiter. 
Personne  ne  se  présentant,  M.  Letkllikk,  canadien- 
français,  seconda  la  motion.  C'était  la  domina- 
tion française  qui  prenait  sa  revanche.  Nous  ne 
sommes  pas  surpris  de  rencontrer  une  opposition 
forte  et  obstinée  à  ce  bill. 

'•  11  avril. — Le  bill  a  Bubi  sa  seconde  lecture  au 
conseil  législatif  à  une  division  de  11  contre  13 
pour  le  Haut-Canada. 

'•  En  dépit  de  tons  les  eGForts,  le  Haut-Canada 
reste  fidèle  à  son  système  d'écoles.  Ce  bill  peut 
passer  comme  d'autres  infamies  ont  déjà  passé 
devant  cette  législature,  mais  ce  ne  sera  pas  grâce 
aux  votes  du  Haut-Caaada.  Si  notre  système 
scolaire  est  détruit,  au  Bas-Canada  en  restera  la 
honte, 

"  21  avril. — Bien  que  le  bill  ait  passé  aux  deus 
chambres  et  que  des  assemblées  publiques  no 
suffisent  plus  pour  en  arrê'ter  le  progrès,  les  ci- 
toyens du  Haut-Canada  font  bien  de  se  prononcer 
à  cet  égard.  Ils  ont  été  cruellement  mortifiés  de  la 
conduite  des  bas-canadiens  et  de  quelques  traîtres 
hauts-canadiens.  Jamais  nous  n'avons  eu  à  cons- 
tater une  irritation  si  vive  et  en  même  temps  si 
justement  sentie.  Le  joug  de  fer  du  Bas-Canada 
nous  a  fait  une  blessure  profonde  et  aujourd'hui 
envenimée.  Nous  éprouvons  plus  que  du  mépris, 
il  y  a  en  outre  de  l'amertume." 

Mais  malgré  tous  les  signes  de  mécon- 
tentement, le  projet  est  devenu  loi  et  le  plan 
du  gouvernement  actuel  aura  pour  effet  de 
la  perpétuar.  Je  suis  surpris  que  certains 
membres  de  l'administration  se  prêtent  à  une 
pareille  tentative.  La  question  des  écoles  n'est 
pas  encore  réglée.  La  minorité  protestante  du 
Bas-Canada  demande  protection,  et  une  péti- 
tion   à    cet  effet  est  déposée  devant  cette 
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Chambre.  Il  est  évident  que  la  population 
n'est  pas  sntislaito  et  elle  demande  justice, 
qu'pn  Jiit  la  confcdératinn  ou  qu'on  ne  l'ait 
pas.  Les  catholiques  romains  du  Haut- 
Canada  demandent  à  être  mis  sur  le  mémo 
pied  que  les  protestants  du  Bas-Canada.  Si 
ces  deux  mitiurités  Boufirent  pourquoi  ne  pas 
leur  donner  justice  avant  d'établir  une  con- 
fédération ?  Ces  mesures  devraient  précéder 
la  confédération,  car  on  ne  peut  demander  au 
parlement  d'agir  les  yeux  fermés.  Si  on 
retranchait  du  projet  la  question  du  chemin 
de  fer  intercolouial,  je  crois  qu'il  se  réduirait 
à  fort  peu  de  chose.  Quelques  hommes 
marquants  d'Halifax  ont  dit  :  "  Le  chemin 
de  fer  d'abord,  la  confédération  ensuite." 

L'HoN.  M.  SANBORN.— C'est  ce  qu'à 
dit  l'hon.  M.  Tilley. 

L'HoN.  M.  CURRIE.— Alors  essayons  la 
confédération  .sans  le  chemin  de  for.  Il 
serait  plus  facile  pour  les  membres  des  pro- 
vinces maritines  de  se  rendre  à  Ottawa 
qu'il  ne  l'était  pour  les  membres  de 
Sandwich  de  se  rendre  à  Montréal  lors 
do  l'union.  Le  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
a  coûté  des  sommes  considérables  à  la  pro- 
vince, mais  au  moins  il  sert  Jv  quelque 
chose.  Mais  je  demande  oi'i  est  la  compa- 
gnie qui  voudrait  exploiter  le  chemin  de 
fer  intercolonial  quand  mime  on  commcn- 
ceruit  par  lui  faire  cadeau  de  la  voie 
et  du  matériel  roulant?  Les  marchands  de 
Montréal  qui  veulent  passer  en  Angleterre 
pendant  l'hiver,  prennent  toujours  la  route 
de  Portiand.  Autre  question  :  quels  pro- 
duits seraient  transportés  par  l'intercolonial? 
Le  Grand-Tronc  même  transportc-t-ii  beau- 
coup de  grain  pendant  l'hiver  ? 

L'HoN.  M.  FERRIER.— Beaucoup. 

li'HoN.  M.  CURRIE.—Mais  de  Mont- 
réal !  Est-ce  que  Huron  et  Bruce  ne  se 
plaignent  pas  ? 

PLUSIEURS  VOIX.— Mais  il  n'y  a  pas 
d«  chemins  de  fer  dans  ces  comtés.  (Rires.) 

L'HoN.  M.  CURRIE.— N'y  a-t-il  pas  la 
chemin  de  fer  de  BufFalo  et  du  lac  Huron 
qui  traverse  le  comté  de  Huron  ?  Ne  nous 
hâtons  pas  trop,  agissons  avec  prudence. 
Nous  sommes  ici  pour  modérer  toute  légis- 
lation hâtive.  Or,  s'est-on  jamais  tant  hâté 
qu'en  cette  circonstance  ?  Le  gouvernement 
est  fort,  il  peut  vouloir  presser  la  mesure 
«ans  demander  le  consentement  du  peuple. 
Mais  dans  une  pareille  tentative,  il  sera 
peut-être  arrêté  par  les  législatures  de  la 
Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nouveau-Brunswick, 
car,  dans  ces  deux  provinces,  on  se  propose 
de  discuter  à  fond  la  question. 


L'HoN.  M.  ROSS. — Mais  si  la  mesure 
leur  est  aussi  favorable  que  le  prétend 
l'hon.  député,  elles  ne  peuvent  faire  autre- 
ment que  de  l'accepter. 

L'HoN.  M.  McCREA. — Si  le  projet  est 
contraire  aux  intérêts  du  Canada,  il  s'en  suit 
qu'il  doit  être  très-avantageux  aux  provinces 
d'en  bas. 

L'HoN.  M.  CURRIE. — La  conséquence 
ne  me  paraît  nullement  logique.  La  popu- 
lation de  ces  provinees  étant  frugale,  indus- 
trieuse et  intelligente,  il  pourrait  bien  lui 
paraître  peu  sage  de  s'unir  à  un  pays  qui, 
dans  le  court  espace  de  dix  ans,  s'est  montré 
si  extravagant  et  si  prodigue  que  les  dépenses 
du  gouvernement  se  sont  accrues  d'environ 
quatre  cent  pour  cent,  à  part  l'augmentation 
do  la  dette  publique.  L'on  n'y  a  sans  douta 
pas  oublié  les  escroqueries  du  Grand-Tronc. 

L'HoN.  M.  ROSS  —Lorsque  l'hon.  dé- 
puté parle  des  escroqueries  du  Grand-Tronc, 
il  avance  une  chose  inexacte. 

L'HoN.  M.  CURRIE.— Il  se  peut  que  le 
terme  soit  en  effet  un  peu  fort  ;  j'ai  voulu 
parler  des  fraudes  du  Grand  Tronc.  Je  disais 
donc  que  les  populations  des  provinces  mari- 
times pourraient  hésiter  à  vouloir  s'unir  à  un 
autre  peuple  sur  le  bord  de  la  banqueroute,  et 
h,  se  charger  d'un  tarif  aussi  élevé;  elles  pour- 
raient également  se  rappeler  la  réputation 
tarée  de  nos  hommes  publics,  de  ces  hommes 
qui  se  sont  tellement  noircis  les  uns  les  autres 
qu'il  leur  faut  un  plu.=>  vaste  théâtre  et  un 
autre  auditoire  pour  jouer  leur  rôle  ;  et  elles 
ne  verront  pas, j'en  suis  sûr,  sans  le  remarquer, 
l'unanimiié  sur  cette  question  de  tous  ceux 
qui  de  près  ou  de  loin  ont  eu  affaire  au 
Grand-Tronc.  J'accuse  maintenant  le  gou- 
vernement de  faire  preuve  de  mauvaise  foi 
en  introduisant  des  résolutions  qui  ont  pour 
objet  l'union  de  toutes  les  provinces  au  lieu 
de  celle  des  Canadas  seulement.  Est  ce  que 
le  parti  réformiste  ne  s'est  pas  prononcé  sur 
cette  dernière  question  que  lois  de  l'entrée 
de  M.  Brown  dans  le  cabinet,  ot  ne  se 
trouve-t-elle  pas  aujourd'hui  reléguée  au 
second  plan  ?  La  preuve,  la  voici  dans  la 
résolution  adoptée  alors  par  ce  parti  : — 

Proposé  par  M.  HOPE  MACKCNZIE,  «econdé 
par  M.  JlcGI VERIN  ;  "Que  noua  approuvons  la 
conduite  de  M.  Bkown  dans  ses  négoci.Mions  avec 
le  (çouverncment,  ainsi  que  le  projet  d'une  UDlon 
fédérale  des  Canadas,  devant  s'étendre,  dans  l'a- 
venir, aux  provinces  maritimes  et  au  tcriitoire  du 
nord-ouest,  parce  que  nous  son  mes  convaincus 
que  c'est  le  seul  moyen  de  régler  les  difficultés 
constitutionnelles  du  jour." 

Je  ne  suis  pas  personnellement  opposé  à  la 
confédération  en  elle-même,  mais  je  regarde- 
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le  projet  tel  qu'il  est  comme  si  défectueux 
que  je  ne  puis  lui  donner  mon  appui.  Mes 
vues  à  ce  sujet  sont  exactement  celles  qu'ex- 
primait dernièrement  à  Halifax  un  ministre 
du  Haut-Canada,  l'hon.  M.  Brown: — 

"  En  résumé,  je  suis  convaincu  qu'il  n'existe 
aucun  doute  sur  les  avantages  qui  résulteraient 
d'une  union  de  toutes  las  proTinces,  pourra  que 
leB  termes  satisfaisseot  les  besoins  légitimes  de 
chacune  et  garantissent  l'harmonie  future  de  l'ad- 
ministration des  affaires, — mais  on  se  tromperait 
étrangement  en  pensant  que  les  détails  du  proj»t 
ne  pourraient  pas  le  rendre  tout  A  fait  inaccep- 
table " 

Qui  oserait  dire  que  les  détails  de  la  mesure 
ne  l'ont  pas  en  effet  rendue  impossible  ?  Si 
la  confédération  est  nécessaire,  établissons-la 
sur  des  bases  sages,  équitables  et  perma- 
nentes, propres  à  satislaire  les  aspirations 
d'une  province  jeune  et  vigoureuse  ;  et  es- 
pérons qu'en  ce  cas  seulement,  le  parlement 
accordera  sa  sanction  nécessaire  et  suprême. 
(Ecoutez  !    Ecoutez  ! —  Applaudissements.) 

Six  heures  sonnant,  l'bon.  M.  Eoss  pro- 
pose d'ajourner  les  débats  à  demain, — ce  qui 
est  agréé. 

Sur  quoi  la  chambre  s'ajourne. 
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Mardi,  7  février  1865. 

L'HoN.  Proo.-Gén.  CARTIER.  —  Bien 

que  ce  ne  soit  pas  la  première  fois  que  j'aie 
l'honneur  de  traiter  cette  question,  ajant 
déjh,  su  l'occasion  de  la  discuter  dans  les 
provinces  d'en  bas  et  ailleurs,  c'est  toujours 
avec  une  certaine  défiance  que  je  l'aborde, 
car  je  sens  que,  dans  ce  moment  critique, 
je  serai  responsable  devant  mes  commettants 
et  devant  le  pays  de  tout  ce  que  je  vais  dire 
sur  un  sujet  d'une  aussi  vaste  importance. 
Il  a  été  dit  que  le  gouvernement  Taché- 
Macdonald  s'était  chargé  de  la  solution 
d'un  problême  qui  n'était  pas  devant  le  pays, 
et  qui  n'avait  pas  même  été  discuté,  lorsque 
ce  gouvernement  s'est  formé.  Ceux  qui  ont 
fait  cette  assertion  ignoraient  l'histoire  par- 
lementaire des  dernières  années.  Voici  en 
peu  de  mots  l'historique  de  cette  grande 
question,  en  tant  qu'elle  a  occupé  l'attention 
du  parlement  et  du  pays  : — Lorsque  le  gou- 
vernement Cartier-Macdonald  a  été 
formé,  après  la  chute  du  gouvernement 
Brotvit-Dobion,  na  programme  pDlitique 


fut  soumis  au  parlement.  Parmi  les  sujets 
contenus  dans  le  programme  du  7  août, 
1858,  s'en  trouvait  un  conçn  en  ces  termes  : 

"  Le  gouvernement  s'est  cru  tenu  de  donner 
cours  à  la  loi  du  pays  quant  au  siège  du  gou- 
vernement, mais,  en  face  du  vote  récent  sur  ce 
sujet,  l'administration  n'a  pas  cru  devoir  faire 
aucune  dépense  pour  les  édifices  publics,  avant 
que  le  parlement  ait  eu  occasion  de  considérer  la 
question  dans  son  ensemble  et  tout  ce  qui  s'y 
rapporta  ;  et  l'opportunité  d'une  union  fédérale 
des  provinces  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord 
sera  sérieusement  examinée,  et  l'on  fera  des  ouver- 
tures au  gouvernement  impérial  et  aux  provinces 
inférieures  sur  le  sujet  ;  et  le  résultat  de  ces 
démarches  sera  soumis  au  parlement  à  sa  prochaine 
session.  Le  gouvernement,  durant  la  vacance, 
fera  une  étude  sur  l'organisation  et  le  fonctionne- 
ment des  départements  publics,  et  y  introduira 
des  réformes  administratives  propras  à  produire 
l'économie  et  l'efficacité." 

Comme  on  le  voit,  le  projet  d'une  union 
des  provinces  se  trouve  dans  le  programme 
du  gouvernement  Cartier-Macdonald,  de 
1858.  Je  cite  ce  passage  simplement  pour 
faire  voir  que  ni  le  parlement  ni  le  pays  ne 
sont  pris  à  l'improviste,  en  ce  qui  concerne 
ce  projet.  (Ecoutez  !  écoutez.)  Nous  avons 
eu  des  élections  générales  et  spéciales, 
depuis  1858,  et  prétendre  que  ce  sujet, 
dont  il  a  été  question  si  souvent,  est  mainte- 
nant uu  sujet  nouveau,  c'est  affirmer  une 
fausseté.  A  la  fia  de  la  session,  SirEDMUND 
Head  prononça,  dans  son  discours  de  proro- 
gation, les  paroles  suivantes  : 

"  Di>ns  le  cours  de  la  vacance,  je  me  propose 
d'entrer  en  communication  avec  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté,  et  avec  le  gouvernement  de  nos 
sœurs  colonies  sur  un  autre  sujet  d'une  très- 
grande  importance.  Je  désire  les  inviter  à  dis- 
cuter avec  nous  les  principes  sur  lesquels  pourrait 
plus  tard  s'effectuer  une  union  d'un  caractère 
fédéral  entre  les  provinces  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord." 

Conformément  à  cet  article  du  programme, 
une  dcputation  composée  des  bons,  messieurs 
Galt,  Ross  et  de  moi-même,  fut  envoyée  en 
Angleterre.  Nous  avons  soumis  la  question 
au  gouvernement  impérial  auquel  nous  avons 
demandé  l'autorisation  do  convoquer  une 
assemblée  de  délégués  des  différents  gouver- 
nements de  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
pour  prendre  en  considération  ce  sujet  et 
faire  un  rapport  qui  devait  être  communiqué 
au  secrétaire  des  colonies.  Comme  de  raison , 
nous  avions  besoio  d'agir  avec  la  sanction  et 
l'approbation  du  gouvernement  impérial. 
De  toutes  les  provinces,  Terreneuve,  je  crois, 
est  la  seule  qui  se  soit  déclarée  prête  à 
nonrmer  des  délégués.     Los  autres  n'étaient 
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pas  opposées  h.  la  confédération,  mais  elles 
no  crurent  pas  devoir  coopérer  aux  dé- 
marches que  les  délégués  canadiens  firent, 
en  1858,  auprès  du  gouyernement  impérial, 
pour  la  raison  que  le  projet  n'était  pas  encore 
assez  connu  de  leurs  habitants.  A  cette 
époque,  les  délégués  canadiens  prièrent 
l'administrateur  du  gouvernement,  Sir 
Edmund  IIead,  de  remplir  la  promesse 
qu'il  avait  faite  en  prorogeant  le  parle- 
ment, ô'est-à-dire  d'attirer  l'attention  du 
gouvernement  sur  la  mesure.  (Ecoutez! 
écoutez  !)  Le  gouvernement  canadien  fit 
rapport  du  résultat  de  sa  mission  en  Angle- 
terre, à  la  session  subséquente  du  parle- 
ment. (L'hon.  monsieur  lit  ici  une  dépêche, 
datée  d'octobre  1858,  qui  fut  transmise  au 
gouvernement  impérial,  exposant  les  diffi- 
cultés qui  s'étaient  élevées  entre  le  Haut  et 
le  Bas-Canada,  à  l'occasion  do  la  demande 
d'une  augmentation  de  représentation  de  la 
part  de  ce  premier.)  J'ai  été  opposé  à  ce 
principe,  et  je  ne  regrette  pas  cette  opposi- 
tion. Si  une  telle  mesure  avait  été  adoptée, 
quelle  en  aurait  été  la  conséquence  ?  11  y 
aurait  eu  conflit  politique  constant  entre  le 
Haut  et  le  Bas  Canada,  et  une  section  aurait 
été  gouvernée  par  l'autre.  J'ai  été  accusé 
d'Être  opposé  aux  droits  du  Haut-Canada, 
parce  que,  durant  15  à  20  an.s,  j'ai  fait  oppo- 
sition ;\  mon  hon.  ami,  le  président  du 
conseil,  (M.  Brown'),  qui  insistait  à  ce  que 
la  repré-scntation  fut  basée  sur  la  population 
dans  chaque  section  de  la  province.  Je 
combattais  cette  prétention,  parce  que  je 
Croyais  que  ce  principe  aurait  donné  lieu  à 
un  conflit  entre  les  deux  sections  de  la  pro- 
vince. Je  ne  veux  pas  dire  que  la  majorité 
du  HautCauada  aurait  exercer  une  tyrannie 
sur  le  Bas-CauaJa;  mais  l'idée  que  le  Haul- 
Cauada,  comme  territoire,  avait  la  prépon- 
(^éranco  dans  le  gouvernement,  aurait  suffi 
pour  créer  ces  animosités  que  je  viens  de 
mentionner.  En  1858,  je  n'ai  pas  tardé  à 
voir  que  le  principe  do  la  représentation 
d'après  le  nombre,  qui  ne  convenait  pas 
comme  principe  gouvernant  pour  les  deux 
provinces,  n'aurait  pas  le  même  inconvénient 
si  plusieurs  provicccs  s'unissaient  par  une 
fédération.  Dans  une  lutte  entre  deux 
partis,  l'un  fort  et  l'autre  faible,  le  plus 
faible  ne  peut  qu'être  subjugué.  Mais  s'il 
y  a  trois  partis,  lu  plus  fort  n'a  pas  la  même 
avantage,  car  quand  deux  de  ces  partis  voient 
îpie  le  troisième  a  trop  de  force,  ils  s'allient 
ensemblent  pour  le  combattre.  (Applaudis- 
sements.) Je  ne  combattais  pas  ce  principe 
avec    l'intention     do     refuser    justice     au 


Haut-Canada,  mais  c'était  pour  empêcher 
l'injustice  envers  le  Bas-Canada.  Je  n'en- 
tretiens pas  la  plus  légère  crainte  que 
les  droits  du  Bas-Canada  se  trouvent  en 
danger  par  cette  disposition  qui  étajjTrque, 
dans  la  législature  générale,  lesjianadiens- 
français  auront  un  nombre  de  représentants 
moindre  que  celui  de  toutes  les  autres  ori- 
gines combinéesTTTon  voTt,  par  Tes  résolutions, 
quèdansles  questions  qui  seront  soumises  ?u 
parlement  général,  il  ne  pourra  y  avoir  de 
danger  pour  les  droit»  et  privilèges,  ni  des 
canadiens-français,  ni  des  écossais,  ni  des 
anglais,  ni  des  irlandais.  Les  questions  do 
commerce,  de  communication  intercoloniale, 
et  toutes  les  matières  d'un  intérêt  général 
seront  discutées  et  déterminées  par  la  légis- 
lature générale  ;  mais  dans  l'exercice  des 
fonctions  du  gouvernement  général,  il  n'y 
aura  nullement  <l  craindre  qu'il  soit  adopté 
quelque  principe  qui  puisse  nuire  aux  intérêts 
de  n'importe  quelle  nationalité.  Je  n'ai  pas 
l'intention  d'entrer  dans  les  détails  de  la 
question  de  confédération  ;  je  veux  simple- 
ment mettre  devant  la  chambre  les  principales 
raisons  qui  peuvent  induira  les  membres  à 
accepter  les  résolutions  soumises  par  le  gou- 
vernement. La  confédération  est,  puur  ainsi 
dire,  une  nécessité  pour  nous,  en  ce  moment. 
Nous  ne  pouvons  fermer  les  yeux  sur  ce  qui 
se  passe  de  l'autre  côté  de  la  frontière.  Nous 
y  voyons  qu'un  gouvernement  établi  depuis 
80  ans  seulement,  n'a  pu  maintenir  unie 
la  famille  des  états  qui  faisaient  partie  de  ce 
vaste  pays.  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
que  la  lutte  terrible,  dont  nous  suivons  avec 
anxiété  les  progrès,  doit  nécessairement  peser 
sur  notre  existence  politique.  Nous  ne 
savons  pas  quels  seront  les  résultats  de  cette 
grande  guerre;  si  cllefiaira  par  l'établissement 
de  deux  confédérations,  ou  bien  par  une  seule, 
comme  auparavant.  Nous  avons  à  faire  en 
sorte  que  cinq  colonies,  habitées  par  des 
hommes  dont  les  intérêts  et  les  sympa- 
thies sont  les  mêmes,  forment  une  seule 
et  grande  nation.  Pour  cela,  il  ne  faut 
que  les  soumettre  à  un  même  gouver- 
nement général.  La  question  se  résout 
comme  ceci  :  il  nous  faut  ou  avoir  une  con- 
fédération de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  ou  bien  être  absorbés  par  la  confé- 
dération américaine.  (Ecoutez  !  écoutez  !  ) 
Quelques-uns  entretiennent  l'opinion  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  d'obtenir  une  telle  con- 
fédération pour  empêcher  notre  absorption 
par  la  république  voisine;  mais  ils  se  trom- 
pent. Nous  savons  que  l'Angleterre  est 
déterminée  à  nous  aider  et  à  nous  appuyer 
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dans  tonte  lutte  avec  nos  voisins.  Les  pro- 
vinces anglaises,  séparées  comme  elles  le 
sont  à  présent,  ne  pourraient  pas  se  défendre 
seules.  Nous  avons  des  devoirs  k  remplir 
vis-à-vis  de  l'Angleterre  et  pour  obtenir  son 
appui  pour  notre  défense,  nous  devons  nous 
aider  nous-mêmes,  et  nous  ne  pouvons 
atteindre  ce  but  sans  une  confédération. 
Quand  nous  serons  unis,  l'ennemi  saura  que 
s'il  attaque  quelque  partie  de  ces  provinces, 
soit  l'Ile  du  Prince-Edouard,  soit  le  Canada, 
il  aura  à  rencontrer  les  forces  combinées  de 
l'empire.  Le  Canada,  en  demeurant  séparé, 
serait  dans  une  position  dangereuse  si  une 
guerre  se  déclarait.  Quand  nous  aurons  orga- 
nisé un  système  de  défense  propre  à  pour- 
voir à  notre  protection  mutuelle,  l'Angleterre 
nous  enverra  librement  ses  soldats  et  nous 
ouvrira  ses  trésors  pour  veiller  à  notre  défense. 
(Applaudissements.)  J'ai  déjà  dit,  ailleurs, 
que  par  son  territoire,  sa  population  et  sa 
richesse,  le  Canada  était  supérieur  à  chacune 
des  autres  provinces,  mais  qu'en  même  temps 
il  manquait  d'un  élément  nécessaire  à  sa 
grandeur  nationale,  —  l'élément  maritime. 
Le  commerce  du  Canada  est  si  étendu,  que 
des  communications  avec  l'Angleterre,  pen- 
dant toutes  les  saisons  de  l'année,  lui  sont 
absolument  nécessaires.  Il  y  a  vingt  ans, 
lis  mois  d'été  suffisaient  pour  les  besoins  de 
notre  commerce.  A  présent,  ce  système 
fcerait  insuffisant,  et  pour  no.s  communica- 
tions durant  l'hiver,  nous  sommes  laissés  à 
la  merci  du  caprice  de  nos  voisins  sur  le 
territoire  desquels  nous  sommes  obligés  de 
passer.  J'ai  dit  aussi  que  dans  la  position  où 
nous  nous  trouvons,  une  guerre  avec  les  Etats 
nous  enlèverait  nos  havres  d'hiver.  Le 
Canada  a  deux  des  éléments  qui  iorment  les 
grandes  puissances — le  territoire  et  la  popu- 
lation— mais  il  lui  manque  l'élément  mari- 
time, que,  pour  l'avantage  de  tous,  les 
provinces  inférieures  lui  apporteraient  en 
s'unissant  à  lui.  Ils  se  trompent  grandement 
ceux  qui  prétendent  que  les  provinces  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  ne  sont 
pas  plus  exposées  ainsi  séparées  qu'elles 
no  le  seraient  réunies  en  une  confédération. 
Le  temps  est  venu  pour  nous  de  former 
une  grande  natiun,  et  je  maintiens  que  la 
confédération  est  nécessaire  à  nos  propres 
intérêts  commerciaux,  à  notre  prospérité  et 
à  notre  défense.  C'est  ce  que  nous  avons 
maintenant  à  discuter;  les  détails  léseront 
lorsque  le  projet  sera  mis  en  délibération. 
A  présent,  la  question  est  celle-ci  :  La 
confédération  des  provinces  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  est-elle  nécessaire  pour 


augmenternotre  puissance  et  pour  maintenir 
les  liens  qui  nous  attachent  à  la  mère-patrie  ? 
Je  n'ai  pas  de  doute  que  -la  mesure  soit 
nécsssaire  pour  atteindre  ces  objets.  Les 
personnes  d'origine  britannique  qui  s'oppo- 
sent au  projet,  dans  le  Bas-Canada,  semblent 
craindre  que  l'élément  anglais  soit  absorbé 
par  l'élément  franco-canadien  ;  tandis  que 
de  leur  côté  les  adversaires  qu'il  compte 
parmi  les  canadiens-français  disent  qu'ils 
craignent  l'extinction  de  la  nationalité  franco- 
canadienne.  Le  parti  annexioniste  de  Mont- 
réal, y  compris  les  partisans  de  M.  John 
McDoUGALL,  le  propriétaire  du  Witncss, 
s'oppose  au  plan  sous  le  prétexte  d'un 
danger  pour  les  anglais  du  Bas-Canada.  Son 
désir  est  de  lancer  le  Canada  dans  l'union 
américaine.  L'absorption  du  Canada  par 
l'union  américaine  a  déjà  été  longtemps  con- 
voitée, comme  on  peut  le  voir  par  le  7me 
article  du  projet  primitif  de  la  constitution 
américaine,  que  je  demande  la  permission  de 


"  Art:  1. — Le  Canada,  aux  termes  do  cette 
confédération  et  dans  le  cas  où  il  participerait 
aux  mesures  adoptées  par  les  Etata-Uais,  sera 
admis  dans  cette  union  et  aura  droit  à  tous  ses 
avantagea  ;  et  sera  également,  avec  tous  les  autres 
Etats-Unis,  solennellement  tenu  d'observer  et 
strictement  obéir  à  ces  articles,  de  même  que 
toutes  autres  colonies  qui  seront  admises  dans 
cette  confédération.  Les  onze  voix  du  cougrès 
serontaugmentées  en  proportion  de  l'accroisement 
de  la  confédération  ;  mais,  excepté  le  Canada 
aucune  autre  colonie  ne  sera  admise  dans  la 
cenféd'iration  sans  le  consentement  de  onze  voix 
ou  plus,  suivant  que  le  cas  pourra  l'exiger,  en 
raison  de  l'accroissement  de  la  confédération." 

En  vertu  de  cet  article,  uue  nouvelle 
colonie  ne  pouvait  entrer  dans  l'union  qu'à 
la  suite  du  vote  donné  par  le  nombre  d'étata 
voulu  ;  mais,  quant  au  Canada,  il  était 
exempté  de  cette  condition  :  il  n'avait  qu'à 
le  vouloir  pour  former  partie  de  cette  union. 
(Ecoutez!)  Les  journaux  ont  reproduit  der- 
nièrement un  rapport  d'une  assemblée  de 
l'Institut  Canadien,  oi\  il  fut  résolu  qu'il 
était  de  l'intérêt  du  Bas-Canada  et  des  cana- 
diens-français, que  la  province  fît  partie  de 
l'union  américaire. 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Ce  n'est  pas  le 
cas. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER.— Si  des 
résolutions  n'ont  pas  été  passées,  des  senti- 
ments ont  été  exprimés  en  ce  sens.  Ensuite, 
r  Ordre,  organe  de  cet  institut,  a  déclaré  que 
les  intérêts  du  Bas-Canada  seraient  mieux 
sauvegardés  par  l'annexion  aux  Etats-Unis 
que  par  la  confédération  des  provinces.     En 
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effet,  il  n'est  pas  étotiDant  que  les  annexion- 
nistes canadiens-français  laissent  percer  le 
but  qu'ils  ont  en  s'opposant  h  la  confédé- 
ration, et  que  leurs  collègues  d'origine 
anglaise  affectent  do  craindre  que  leurs  droits 
soient  en  danger  sous  la  confédération. 
Ils  savent  qu'aussitôt  que  ce  projet  sera 
adopté,  personne  ne  demandera  plus  à  faire 
partie  de  l'union  américaine.  (Ecoute»  !) 
On  s'est  beaucoup  plaint  de  ce  que  les  déli- 
bérations des  délégués  aient  eu  lieu  à  liuis- 
rlos.  Cela  était  d'absolue  nécessité.  Chacun 
comprendra  que  si  toutes  les  difficultés  qui 
ont  pu  surgir  entre  les  délégués,  durant  la 
conférence,  avaient  été  mises  devant  le 
public,  chaque  matin,  il  leur  eut  été  impos- 
sible do  continuer  la  discussion  et  de  régler 
au  moyen  do  compromis  toutes  les  questions 
compliquées  qui  se  présentaient.  Les  délibé- 
rations du  congrès,  en  1782,  ont  eu  lieu  à 
huis  clos,  et  le  résultat  n'en  a  été  publié 
qu'après  la  clôture  des  négociations.  A  l'appui 
de  ce  que  j'avance,  je  demande  qu'il  me  soit 
permis  de  citer  une  lettre  du  colonel  Mason, 
un  des  signataires  de  la  convention  : — 

"  La  publication  des  délibérations  est  intordile, 
tant  que  siégera  la  convention  ;  c'était-là,  je 
crois,  une  précaution  nécessaire  pour  prévenir  les 
faux  rapports  ou  les  erreurs,  car  il  y  a  une  grande 
différence  entre  l'apparence  d'un  projet  dans  sa 
première  forme  confuso  et  mal  digérée,  et  la  forme 
dans  laquelle  il  se  trouve  après  avoir  été  mûri  et 
conTenubIcment  classifié." 

C'est  sur  le  même  principe  que  la  confé- 
rence de  Québec  a  très  sagement  siégé  à 
huis-clos.  (Ecoutez  !  écoutez  !  )  Le  gouver- 
nement est  d'opinion  que  la  confédération 
est  nécessaire  ;  mais  il  est  prêt  à  entendre 
les  honorables  députés  do  la  gauche  qui 
paraissent  devoir  s'y  opposer.  Je  sais  que 
quelques  membres  de  cette  Chambre  et  que 
nombre  de  personnes  du  Haut-Canada  et  des 
provinces  maritimes  sont  d'opinion  qu'une 
union  législative  serait  plus  avantageuse 
qu'une  union  fédérale  Je  crois  qu'il  eut 
été  impossible  à  un  seul  gouvernement  de 
s'occuper  utilement  des  intérêts  privés  et 
locaux  des  diverses  sections,  ou  des  diverses 
provinces.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Nul  autre 
projet  n'est  possible  que  le  système  fédé- 
ral. Quelques-uns  ont  prétendu  qu'il  était 
impossible  de  faire  fonctionner  la  confédé- 
ration, par  suite  des  différences  de  race  et 
de  religion.  Ceux  qui  partagent  cette  opinion 
sont  dans  l'erreur  ;  c'est  tout  le  contraire. 
C'est  précisément  on  conséqucnco  de  cette 
variété  do  races,  d'intérêts  locaux,  que  le 
système   fédéral    doit   êtro   établi    et   qu'il 


fonctionnera  bien.  (Ecoutez  !  écoutez  !  ) 
Nous  avons  souvent  lu  dans  quelques  jour- 
naux (et  des  hommes  publics  le  prétendent 
aussi,)  que  c'est  un  grand  malheur  qu'il  y 
ait  différence  de  race  et  distinction  çntro  les 
canadiens-français  et  les  anglo-canadiens. 
Je  désire,  sur  ce  point,  revendiquer  les  droits 
et  le»  mérites  de  ceux  qui  appartiennent  à 
la  race  française.  (Ecoutez  !  écoutez!)  Pour 
cela  il  suffit  de  rappeler  les  efforts  qu'ils  ont 
faits  pour  soutenir  la  puissance  anglaise  sur 
ce  continent,  et  de  signaler  leur  attachement  à 
la  couronne  anglaise,dans  des  temps  d'épreuve. 
Nous  connaissons  tous  l'histoire  des  circons- 
tances qui  ont  amené  des  difficultés  entre 
l'Angleterre  et  ses  colonies  américaines,  en 
1775.  Le  Bas-Canada — ou  plutôt  la  pro- 
vince de  Québec,  car  )a  colonie  était  alors 
connue  sous  le  nom  du  Canada,  mais  elle 
était  appelée  province  de  Québec, — avait  ik 
cette  époque  la  population  la  plus  dense  de 
toutes  les  colonies  de  l'Amérique  du  Nord. 
Le  Bas-Canada,  commo  de  raison,  était  un 
objet  d'envie  pour  les  autres  colonies  amé- 
ricaines, et  de  grands  efforts  furent  faits  par 
ceux  qui  avaient  résolu  de  renverser  le  pou- 
voir britannique  sur  ce  continent,  pour 
induire  le  Canada  à  s'allier  à  leur  cause. 
Le  général  Washington  adressa  une  procla- 
mation aux  canadiens-français,  les  invitant 
à  abandonner  le  drapeau  de  leurs  nou- 
veaux maîtres,  d'autant  plus  qu'ils  n'avaient 
rieu  à  attendre  de  ceux  qui  différaient 
avec  eux  de  langage,  de  religion,  de  race 
et  de  sympathie.  Mais  quelle  a  été  alors 
la  conduite  des  franco-canadiens  ?  Quell» 
attitude  prirent  b  clergé  et  les  seigneurs  ? 
Il  est  bon  de  rappeler  ce  chapitre  de 
notre  histoire  pour  rendre  justice  à  qui 
elle  est  due.  Les  canadiens  refusèrent  de 
se  rendre  ù,  cet  appel,  qui  avait  pour  but 
le  renversement  complet  du  système  monar- 
chique en  Amérique.  (Ecoutez  !  écoutez  1  ) 
Il  ne  s'était  encore  écoulé  que  quelques 
années  depuis  que  la  France  avait  cédé  le 
pays  à  l'Angleterre  ;  mais  durant  ce  court 
intervalle,  les  canadiens  avaient  pu  apprécier 
leur  nouvelle  position,  bien  qu'ils  eussent 
encore  à  lutter  et  à  se  plaindre.  Le  peuple 
avait  compris  qu'il  valait  mieux  demeurer 
sous  la  couronne  de  l'Angleterre  protestante, 
que  devenir  républicains.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !  )  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  lorsque  les 
américains  ont  envahi  le  pays,  les  canadiens 
ont  combattu  contre  les  forces  d' Arnold,  de 
MoNTUOMERY  et  d'autres  encore.  (Applau- 
dissements.) On  a  essayé  de  créer  des  en- 
nemis à  la  confédération  sous  le  prétexte 
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que,  sous  le  régime  d'une  législature  locale, 
la  minorité  protestante  anglaise  serait  mal- 
traitée. Or,  à,  en  juger  par  1«  fait  que  les 
protestants  anglais  n'ont  jamais  eu  à  se 
plaindre  des  franco-canadiens  pendant  qu'ils 
ne  comptaient  que  quelques  centaines  dans 
le  Bas-Canada,  il  n'est  guère  à  présumer 
qu'ils  tenteront  de  les  tyranniser  maintenant 
qu'ils  sont  beaucoup  plus  nombreux,  et 
dans  le  but  de  corroborer  ce  que  j'avance,  je 
citerai  l'ouvrage  dont  j'ai  déjà  parlé,  car 
c'est  il  cette  époque  que  fut  répandue  dans 
tous  le  paya  la  proclamation  de  Washington 
par  l'armée  chargée  de  l'envahir  et  que 
commandait  AuNOLD  : 

"  Nous  nou3  réjouissons,"  dit  le  ténéral 
Washington,  dans  sa  proclftmation  adressée  aux 
bas-canadiens  dans  le  but  de  les  engager  h  se 
joindre  aux  autres  colonies,  "  de  voir  que  nos 
ennemis  se  sont  trompés  à  votre  égard. — eux  qui 
croyaient,  qui  avaient  même  osé  dire,  que  les 
canadiens  étaient  incapables  de  distinguer  entre 
les  bienfaits  de  la  liberté  et  l'esclavage  qui  avilit, 
et  qu'en  flattant  la  vanité  d'un  petit  cercle  de 
nobles,  ils  pouvaient   en  imposer  au  peuple  du 

Canada Venez,  frères,   vous  joindre   à 

nous   dans   une   union  indissoluble  ;  venez,  pour 

que  nous  atteignons  ensemble  le  même  but 

Mu  par  ces  motifs  et  encouragé  par  les  conseils  de 
nombreux  partisans  que  la  liberté  compte  parmi 
veus,  le  gri\nJ  congres  américain  a  envoyé  une 
armée  dans  votre  province  commandée  par  lo 
général  Schuyler,  non  pour  vous  combattre,  mais 
pour  vous  protéger  et  vous  permettre  d'agir  selon 
ces  sentiments  de  liberté  que  vous  avez  manifestés 
et  que  l'oeuvre  du  despotisme  voudrait  faire  dispa- 
raître du  monde  entier.  Pour  arriver  à  ce  résultat 
et  déjouer  ces  intentions  cruelles  et  perfides,  dont 
la  conséquence  serait  l'envahissement  de  vos 
frontières  et  regorgement  des  femmes  et  des 
enfants,  j'ai  envoyé  le  colonel  Ak.vold  sur  votre 
territoire  avec  une  partie  de  l'armée  que  je 
commande.  Je  lui  ai  enjoint  d'agir,  et  je  suis 
persuadé  qu'il  agira  comme  s'il  se  trouvait  sur  le 
sol  de  ses  pères  et  au  milieu  de  ses  amis  les  plus 
chers.  Il  recevra  avec  reconnaissance  et  leî 
payera  à  leur  valeur  tous  les  articles  nécessaires 
que  vous  pourrez  lui  fournir  ainsi  que  les  autres 
services  que  vous  voudrez  lui  rendre.  Je  vous 
prie  donc,  comme  amis  et  comme  frères,  de  lui 
[irocurer  tous  les  approvisionnements  que  peut 
fournir  votre  pays,  et  je  me  fais  moi-même  garant, 
non  pas  seulement  de  votre  sécurité,  -nais  encore 
d'une  ample  indemnité.  Que  personne  ne  déserte 
ses  foyers  ;  que  personne  ne  fuie  comme  devant 
l'ennemi:  la  cause  de  l'Amérique  et  de  la  liberté 
est  celle  de  tout  citoyen  vertueux,  quelque  soit 
sa  religion  ou  sa  race,  la  politique  des  colonies 
confédérées  ne  visant  à  nulle  autre  destruction  que 
celle  de  l'esclavage  et  de  la  corruption  créée  par 
une  domination  arbitraire.  Venez,  généreux  ci- 
toyens; venez  vous  ranger  sous  le  drapeau  de 
la  liberté,  sous  ce  drapeau  contre  lequel  ne  pré- 
vaudront jamais  la  force  et  les  artifices  de  la 
tyrannie." 
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On  voit  par  cette  proclamation  que  \eé 
promesses  et  les  offres  les  plus  séduisantes 
leur  furent  faites  par  le  général  républicain, 
mais  sans  succès.  L'histoire  du  peuple 
franco-canadien  renferme  encore  d'autres 
traits  analogues,  car,  en  1778,  le  comte 
D'EsTAiNQ  lui  fit  parvenir  la  déclaration 
suivante  : — 

"  Je  ne  demanderai  point  aux  compagnons 
d'armes  de  M.  le  marquis  de  LÊvi  ;  à  ceux  qui  ont 
partagé  sa  gloire,  qui  ont  admiré  ses  talents,  son 
tact  militaire,  qui  ont  chéri  sa  cordialité  et  sa  fran- 
chise, caractère  principal  de  notre  noblesse,  s'il 
est  d'autres  noms,  chez  d'autres  peuples,  auprès 
desquels  ils  aiment  mieux  voir  placer  les  leurs. 
Les  canadiens  qui  ont  vu  tomber  pour  leur  défense 
le  brave  marquis  de  Montcalm,  pourraient-ils  être 
les  ennemis  de  ses  neveux,  combattre  contre  leurs 
anciens  chefs,  et  s'armer  contre  leurs  parents  'l 
A  leur  nom  seul,  les  armes  leur  tomberaient 
des  mains  !  Je  n'observerai  point  aux  ministres 
des  autels  que  leurs  efforts  évangéliques  auront 

!  besoin  d'une  protection  particulière  de  la  provi- 
dence, pour  que  l'exemple  ne  diminue  point  la 
croyance  ,  pour  que  l'intérêt  temporel  ne  l'emporte 
pas,  pour  que  les  ménagements  politiques  dés 
souverains,  que  la  force  leur  a  donnés,  ne  s'affai- 
blissent point  <à  proportion  do  ce  qu'ils  auront 
moini  à  craindre  ;  qu'il  est  nécessaire  pour  la 
religion,  que  ceux  qui  la  prêchent  forment  un 
corps  dans  l'état,  et  qu'il  n'y  aurait  point  de  corps 
plus  considéré  ni  qui  eut  plus  de  pouvoir  de  faire 
le  bian  que  celui  des  prêtres  du  Canada,  prenant 
part  au  gouvernement,  parce  que  leur  conduite 
lospectable  leur  a  mérité  la  confiance  du  peuple. 
Je  ne  ferai  p.iint  remarquer  à  ct  peuple,  à  tous 
mes  compatriotes  en  général,  qu'une  vaste 
monarchie  ayant  la  même  religion,  les  mêmes 
moeurs,  la  même  langue,  où  l'on  trouve  des 
parents,  des  anciens  amis  et  des  frères,  est  une 
source  intarissable  de  commerce  et  de  richesses 
plus  faciles  à  acquérir  par  une  réunion  avec  des 
voisins  puissants  et  plus  sures  qu'avec  des 
étrangers  d'une  autre  hémisphère,  chez  qui  tout 
est  dissemblable,  et  qui,  tôt  ou  tard,  souverains 
jaloux  et  despotes,  les  traiteront  comme  des 
vaincus,  et  plus  mal,  s.ins  doute,  que  leurs  ci- 
devant  comp.itrioie3  qui  les  avaient  fait  vaincre. 

i  Je  ne  ferai  point  sentir  à  tout  un  peuple,— car 
tout  un  peuple,  quand  il  acquiert  le  droit  de 
penser  et  d'agir,  connaît  son  intérêt, — -que 
se  lier  avec  les  Etats-Unis,  c'est  s'assurer  son 
bonheur,  mais  je  déclarerai,  comme  je  déclare 
formellement  au  nom  do  Sa  Majesté  qui  m'y 
a  autorisé  et  qui  m'a  ordonné  de  le  faire,  que  tous 
ses  anciens  sujets  de  l'Amérique  Septentrionale 
qui  ne  reconnaîtront  plus  la  suprématie  de 
l'Angleterre,  peuvent  compter  sur  sa  protection 
et  sur  son  appui." 

D'EsTAiNO  en  appela  à  leur  origine,  à 
leurs  préjugés;  il  invoqua  les  noms  deLÉvi 
et  de  Montcalm,  et  chercha  même  à  influen- 
cer le  clergé.  Ce  fiit  peine  perdue  :  les 
franco-canadiens  comprenaient  trop  bien  leur 
position  ;  ils  comprenaient  de  même  que  si 
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leurs  institutions,  leur  lantruc  et  leur  religion 
leur    étaient    alors    laissi^es    intactes,   ils    le 
devaient  à  leur  adh^'sion  à  la  couronne  bri- 
tannique.    Si  au  contraire  ils  eussent  accepté 
les  offres  de  AVashington,  il  est  probable 
qu'il  n'existerait  aujourd'hui  nulvestij^edela 
puissance  anglaise  sur  ce  continent;  mais  s'il 
en  eût  été  ainsi,   eux  aussi  seraient  disparus 
comme  franco-canadiens.  (Ecoutez!  écoutez  !) 
Ces    faits    historiques    enseignent    que    le 
franco-canadien  et  l'anglo-canadien  devraient 
éprouver  l'un  pour  l'autre  un  sentiment  de  gra- 
titude, ayant  tous  deux  îi  se  féliciter  de  ce 
que  lo  Canada  soit  encore  colonie  anglaise. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Tout  à  l'heure,  j'ai  eu 
occasion    de   mentionner   le   clergé   franco- 
canadien    au    sujet  de    l'adresse   du  Co'.ute 
d'Estainq,  eh  bien  !  jo   déclare  ici,   à  .son 
honneur,  que  si  le  Canada  fait  actuellement 
partie  do  l'empire  britannique,  c'est  gr^ce  à 
la  politique  conservatrice  de  ce  corps  (applau- 
dissements !)   Ma  joie  est  grande  de  pouvoir 
ainsi  trouver  dans  ces  vieux  documents  des 
preuves  de  l'honneur,  de  la  loyauté  et  de  la 
libéralité  du  peuple  franco-canadien  !  Je  suis 
aussi  dénué  de  préjugés  que  n'importe  quel 
membre  de  cette  chambre,  mais  quand  je  lis 
ou  que  j'entends  dire  qu'il  esta  appréhender 
qu'avec    le   système    i'édéral   les   canadiens- 
français  seront  trop  puissants,  et  que  la  pré- 
pondérance qui  leur  sera  ainsi  donnée  sera 
dirigée  contre  la  minorité  anglaise  et  pro- 
testante, je  pense  qu'un  coup-d'ooil  jeté  sur 
l'histoire  de  notre  passé  suffit  pour  mettre  à 
néant  de  pareilles  insinuations.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)      C'est    en    1778   que    le    comte 
D'Estainq  fit  sortir  sa  proclamation,  laquelle 
fut  apportée   et  répandue  maintes  fois  en 
Canada  par  les  soins  do  Ruchambeau  et 
Lafayette  ;  mais  ceux  qui  étaient  alors  les 
chefs  du  peuple — le  clergé  et  l'aristocracie — 
jugèrent  qu'il  n'entrait  pas  dans  leur  intérêt 
de   confier  leur  sort  à,  l'élément  démocra- 
tique.— Ils  savaient  qu'au  fond  de  la  démo- 
cratie   est   l'abîme.     (Ecoutea  I  écoutez  !  ) 
Nous   en    sommes    aujourd'hui    à   discuter 
la  question  de  la  fédération  des  provinces  de 
l'Amérique   Britannique   du  Nord,  pendant 
que  la  grande  fédération  des  Etats-Unis  s'est 
rompue  d'elle-même.    Il  y  a  une  différence 
marquée  entre  la  conduite  des  deux  peuples. 
Les  américains    ont    établi    une    fédération 
dans   le  but  de  perpétuer  la  démocratie  sur 
ce  continent  ;  mais  nous,  qui  avons  eu  l'a- 
vantage do  voir  le  républicanisme  à  l'œuvre, 
durant  une  période  de  80  ans,  de  voir  ses 
défectuosités,  nous  avons  pu  nous  convaincre 
que  les  institutions  pursment  déuio«ratiqucs 


ne  peuvent  produire  la  paix  et  la  prospérité 
dés  nations,  et  qu'il  nous  fallait  en  arriver  à  une 
fédération   pour   perpétuer  l'élément  monar- 
chique.   La  différence  entre  nos  voisins  et 
nous,  est  celle-ci  :  dans  notre  fédération,  le 
principe  monarchique  en  sera  le  principal 
caractère,   pendant  que  de   l'autre  côté  de 
la   frontière    le  pouvoir   qui  domine  est  la 
volonté   de  la  foule,  do  la  populace  enfin. 
Toute   personne   qui  a  pu   converser  avec 
quelques  hommes  ou  écrivains  des  Etats,  a 
invariablement  vu  de  suite  qu'ils  admettent 
que   le  gouvernement  y  est  impuissant,  par 
suite  de  l'introduction  du  suffrage  universel, 
et  que  le  pouvoir  de  la  populace  a  consé- 
quemmeut  supplanté  l'autorité-légitime.    Et 
en  ce  moment   nous  sommes  les  témoins  du 
triste    spectacle    d'un   pays   déchiré   par   la 
guerre  civile  dans  laquelle  nous  voyons  de» 
frères    combattre    contre    des    frères.     La 
question  (jiie  nous   devons  nous   faire   est 
celle-ci  : — désirons-nous  demeurer  séparés — 
désirons-nous  conserver  une  existence  sim- 
plement provinciale,  lorsque,  unis  ensemble, 
nous  pourrions  devenir  une  grande  nation  ? 
Il  n'est  pas  une  seule  réunion  de  petits  peuples 
qui  ait  encore  eu  la  bonne  fortune  de  pouvoir 
aspirer  à  la  grandeur  nationale  avec  tant  de 
facilité.     Dana   les  siècles   passés,  des  guer- 
riers ont  lutté  pendant  de  longues  années 
pour  ajouter  à  leur  pays  une  simple  province. 
De  nos  jours,  nous  avons,   pour   exemple. 
Napoléon  III  qui,  après  une  grande  dé- 
pense  d'argent  et  de  sang,  dans  la  guerre 
d'Italie,  a  acquis  la  Savoie  et  Nice,  ce  qui  a 
donné   une    addition    de   près   d'un  million 
d'habitants  à  la  France.    Et  si  quelqu'un 
faisait  en   ce  moment  le  calcul  de  la  valeur 
de  l'acquisition  d'un  côté,  et  celui  du  coût 
énorme  de  l'autre,   nous  verrions  de  suite  la 
grande  disproportion  qui  se  trouve  entre  l'un 
et  l'autre,  et  nous  demeurerions  convaincus 
que  le  territoire  acquis  ne  compense  pas  les 
déboursés.  Dans  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  nous  sommes  cinq  peuples  différents, 
habitant  cinq  provinces  séparées.  Noui  avons 
les  mêmes  intérêts  commerciaux  et  le  même 
désir  de  vivre  sous  la  couronne  britannique. 
Il  n'est  d'aucune  utilité  pour  nous  que  le 
Nouvcau-Brunswick,  la  Nouvelle-Ecosse  et 
Terreneuve    maintiennent    leur.s    droits   de 
douane  au  détriment  de  notre  commerce,  de 
mémo  que  nous   maintenions   les   nôtres  au 
détriment  du  commerce   de    ces   provinces. 
Dans    les   temps    anciens,   la   manière  dont 
se  formaient  les  nations  n'était  pas  la  même 
qu'aujourd'hui.     Alors,  un  faible  établisse- 
ment s9  transfgrmait  eo  un  village  :  ce  village 
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devenait  une  ville,  ou  une  cité  :  et  là  se 
trouvait  le  noyau  d'une  nation.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  dans  les  temps  modernes.  Les 
nations  soit  formées  maintenant  par  l'agglo- 
mération de  divers  peuples  rassemblés  par 
les  intérêts  et  les  sympathies.  Telle  est  notre 
position,  dans  le  moment  actuel.  Une  objec- 
tion a  été  suscitée  au  projet  maintenant  sous 
considération,  à  cause  des  mots  "  nouvelle 
nationalité."  Lorsque  nous  serons  unis,  si 
toutefois  nous  le  devenons,  nous  formerons 
une  nationalité  politique  indépendante  de 
l'origine  nationale,  ou  de  la  religion  d'aucun 
individu.  Il  eu  est  qui  ont  regretté  qu'il  y 
eut  diversité  de  races  et  qui  ont  exprimé 
l'espoir  que  ce  caractère  distinctif  disparaî- 
trait. L'idée-  de  l'unité  des  races  est  une 
utopie  ;  c'est  une  impossibilité.  Une  distinc- 
tion de  cette  nature  existera  toujours^de  même 
que  la  dissemblance  paraît  être  dans  l'ordre 
du  monda  physique,  moral  et  politique.  Quant 
à  l'objection  basée  sur  ce  fait,  qu'une  grande 
nation  ne  peut  pas  être  formée  parce  que  le 
Bas-Canada  est  en  grande  partie  français  et 
catholique  et  que  le  Haut-Canada  est  anglais 
et  protestant,  et  quo  les  provinces  inférieures 
sont  mixtes,  elle  constitue,  à  mon  avis,  un 
raisonnement  futile  à,  l'extrême.  Prenons 
pour  exemple  le  reyaume-uni,  habité  comme 
il  l'est,  par  trois  grandes  races.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  La  diversité  de  races  a-t-elle  mis 
obstacle  à  la  gloire,  aux  progrès,  à  la  richesse 
de  l'Angleterre  ?  Chacune  d'elle  n'a-t-elle 
pas  généreusement  contribué  à  la  grandeur 
do  l'empire  7  Les  trois  races  réunies  n'out- 
elles  pas  par  leurs  talents  combinés,  leur 
énergie  et  leur  courage,  apporté  chacune  leur 
quote  part  aux  gloires  de  l'empire,  à  ses 
lois  si  sages,  à  ses  succès  sur  terre,  sur  mer 
et  dans  le  commerce  ?  (Applaudissemeut.s.) 
Dans  notre  propre  fédération,  nous  aurons 
des  catholiques  et  des  protestants,  des  an- 
glais, des  français,  des  irlandais  et  des 
écossais,  et  chacun,  par  ses  efforts  et  ses 
succès,  ajoutera  ii  la  prospérité  et  à  la  gloire 
de  la  nouvelle  confédération.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Nous  somme.s  do  races  différentes, 
non  pas  pour  nous  faire  la  guerre,  mais  afin 
de  travailler  conjointement  k  notre  propre 
bien-être.  (Applaudissements.)  Nous  ne 
pouvons,  de  par  la  loi,  faire  disparaître  ces 
diff'érences  de  races,  mais,  j'en  suis  persuadé, 
les  anglo-canadiens  et  les  français  sauront 
apprécier  leur  position  les  uns  vis-à-vis  les 
autres.  Placés  les  uns  près  des  autres, 
comme  de  grandes  familles,  leur  contact 
produira  un  esprit  d'émulation  salutaire.  La 
.diversité   des   races   oontribuera,  croyez-le, 


à  la  prospérité  commune.  La  difficulté  se 
trouve  dans  la  manière  de  rendre  justice 
aux  minorités.  Dans  le  Haut-Canada,  les 
catholiques  se  trouveront  en  minorité;  dans 
le  Bas-Canada,  les  protestants  seront  en 
minorité,  pendant  que  les  provinces  mari- 
times sont  divisées.  Sous  de  telles  circons- 
tances, quelqu'un  pourra-t-il  prétendre  que 
le  gouvernement  général,  ou  les  gouverne- 
ments locaux,  pourraient  se  rendre  coupables 
d'actes  arbitraires  ?  Quelle  en  serait  la  con- 
séquence, môme  en  supposant  qu'un  des 
gouvernements  locaux  le  tenterait  ? — des 
mesures  de  ce  genre  seraient,  h  coup  sûr, 
censurées  par  !a  masse  du  peuple.  Il  n'y  a 
donc  pas  à  craindre  que  l'on  cherche  jamais^ 
à  priver  la  minorité  de  ses  droits.  Sous  le 
système  de  Fédération,  qui  laisse  au  gouver- 
nement central  le  contrôle  des  grandes 
questions  d'intérêt  général  dans  lesquelles 
les  différences  de  races  n'ont  rien  à  démêler, 
les  droits  de  race  ou  de  religion  ne  pourront 
pas  être  méconnus.  Nous  aurons  un  parle- 
ment général  pour  régler  les  matières  de 
défense,  de  tarif,  d'accise,  de  travaux  publics, 
et  tous  les  sujets  qui  absorbent  les  inté- 
rêts individuels.  Maintenant,  je  demanderai 
à  ces  défenseurs  de  nationalités  qui  m'ont 
accusé  de  troquer  5S  cu'.ntés  du  J5as-Uanada 
avec  John  Bull,  mon  collègue  près  de  moi, 
(l'hoD.  M.  Brown),  comment  ils  peuvent 
croire  que  des  injustices  puissent  être  faites 
aux  Canadiens-français  par  le  gouverne- 
ment général  ?  (Ecoutez  !  écoulez  !)  Je 
dois  aborder  maintenant  la  question  des 
gouvernements  locaux.  Après  les  diificultés 
que  le  paya  a  éprouvées  dans  le  temps  de  M. 
Papineau  au  sujet  do  certaines  lois  liées 
au  commerce,  je  comprends  facilement  les 
craintes  que  le  projet  de  confédération  peut 
avoir  inspirées  à  quelques  anglais  du  Bas- 
Canada.  Ces  difficultés  étaient  grandes,  et 
M.  Papineau,  qui  n'était  pas  versé  dans 
les  aftaires  commerciales,  ne  comprenait  pas 
l'importance  de  semblables  lois.  Je  pense 
aussi  que  M.  Papineau  était  dans  son  droit 
de  lutter  contre  l'oligarchie  alors  au  pouvoir; 
mais  je  n'ui  jamais  approuvé  l'attitude  qu'il 
prit  à  l'égard  des  affaires  commerciales  ni 
son  opposition  à  des  mesures  propres  à 
favoriser  le  progrès  du  pays.  Mais  ce  fait 
ne  saurait  servir  d'objection  au  projet,  d'au- 
tant plus  que  les  affaires  de  commerce  seront 
du  ressort  du  gouvernement  général.  Il  ne 
saurait  exister  aucune  grave  raison  de 
craindre  que  la  minorité  aura  à  souffrir  de 
l'adoption  do  certaines  lois  concernant  la 
propriété'.     En   supposant   même  que   cela 


60 


arriverait,  la  coustitution  projetée  nous  offre 
un  remède.  C'est  peut-être  parce  que  le 
projet  actuel  est  grand  que  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  étudié  minutieusement  en  conçoivent 
des  craintes  ;  mais  quand  nous  en  viendrons 
;\  le  discuter  article  par  article,  je  serai  prêt 
à  affirmer  qu'aucun  intérêt  ne  se  trouvera  en 
quoique  ce  poit  compromis,  si  la  confédération 
est  adoptée.  Il  est  une  chose  à  remarquer, 
c'est  l'étrange  manière  avec  laquelle  les 
partis  extrêmes  s'unissent  et  travaillent  à 
l'unisson  pour  faire  avorter  la  confédération. 
(Rires.)  Par  exemple,  le  parti  qui  composait 
jadis  ce  qu'on  appelait  la  queue  de  M.  Papi- 
NEAU,  s'est  joint  à  la  queue  de  M.  J©hn 
DouGALL,  du  IhVnf.fs  de  Montréal.  (Ecou- 
tez !  écoutez  1  acclamations  et  rires.) 

M.  PERRAULT.— Kt  les  membres  du 
clergé  sont  opposés  au  projet.  (Ecoutez  ! 
écoutez!) 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER.— L'hon. 
député  se  trompe,  le  clergé  l'apjuic^Hejon 
influence,  mârsThon.  memorc  pourra  prendre 
la  parole apr^smoF,  s'ilTe ïïësirëTJë^léTépMe, 
ce  projet  est  appfoïïvé^ïar  tousjesjhommés 
modérés.  Les  hommes  des  partis  extrêmes, 
les  socuxlistes,  les  démocrates  eJtJesjaBflÊXion- 
nistcs  lui  font  la  guerre.  Les  adversaires 
canadiens-français  de  la  confédération  crai- 
gnent, en  apparence,  que  leurs  droits  religieux 
ne  loient  en  souffrance  sous  la  nouvelle 
constitution.  Il  est  curieux  de  voir  le  cé- 
lèbre Institut-Canadien  de  Montréal,  qui  a 
pour  chef  le  citoyen  Blanciiet,  prendre  la 
religion  sous  sa  protection.  (Rires.)  M. 
DouQALL  a  proclamé  bien  haut  que  la  mino- 
rité des  anglais  protestants  serait  il  l;i  merci 
des  canadiens-français  Je  pense  pourtant 
que  les  craintes  exprimées  par  les  jeunes 
gens  du  parti  démocratique  sur  les  dangers 
que  courront  leur  religion  et  leur  natio- 
nalité devraient  faire  cesser  les  scrupules 
et  calmer  les  frayeurs  de  .M.  DoiiaAr,L. 
Le  True  Witncss.  qui  est  aussi  un  de^  ad- 
versaires du  projet,  a  dit  que  s'il  était  adopté, 
les  canadiens-français  seraient  anéantis,  pen- 
dant que  son  confrère  en  violence,  le  Witncss, 
a  dit  que  ce  seraient  les  protestants.  (Ecou- 
tez !  et  rires.)  Je  remarqua  qu'à  une  assem- 
blée récente  qui  a  ou  lieu  à  Montréal,  M. 
Cherrieb  s'est  enrôlé  sous  la  bannière  des 
adversaires  de  la  confédération.  Ce  respec- 
table et  pacifique  vieillaid  a  dit  qu'il  était 
sorti  de  son  isolement  politique  pour  s'oppo- 
ser à  la  confédération.  Tout  ce  que  je  sais, 
c'est  que  je  n'ai  jamais  connu  M.  (îiiEaRiF.B 
pour  un  homme  politique  d'une  grande  force. 
Cependant,  il  paraît  qu'il  a  quitté  sa  retraite 


pour  combattre  ce  projet  monstrueux  qui 
tend  à  détruire  la  nationalité  et  la  religion 
des  canadiens-frança!.-;,  projet  qui  a  été 
proposé  par  ce  Cartier,  que  Dieu  confonde  ! 
(Rires  et  acclamations.)  Ou  a  fait  allusion 
î  l'opinion  du  clergé.  Eh  bien  I  jo  dirai 
que  l'opinion  du  clergé  est  favorable  ;\  la 
confédération.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Ceux 
qui  sont  élevés  en  dignité,  comme  ceux  qui 
occupent  des  positions  humbles  sont  en 
faveur  de  la  confédération,  non-seulement 
parce  qu'ils  voient  dans  ce  projet  toute  la 
sécurité  possible  pour  les  institutions  qu'ils 
■  chérissent,  mais  aussi  parce  que  leurs  conci- 
;  toyens  protestants  y  trouveront  des  garanties 
comme  eux.  Le  clergé,  en  général,  est  ennemi 
'  de  toute  dissension  politique,  et  s'il  est  favo- 
rable au  projet,  c'est  qu'il  voit  dans  la  con- 
fédération une  solution  des  difficultés  qui 
ont  existé  pendant  si  longtemps.  L'alliance 
d'adversaires  aussi  opposés  en  opinions  que  le 
True  Witness,  M.  DouGALL  du  Witness,  et 
les  jeunes  gens  de  l'Institut-Cauadien,  pour 
résister  à  la  nouvelle  constitution,  parce  que 
chaque  parti  prétend  qu'elle  produira  des 
résultats  diamétralement  opposés  les  uns 
aux  autres,  doit  être  regardée  comme  l'un 
des  plus  solides  arguments  que  l'on  puisse 
produire  en  faveur  de  la  confédération.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  De  l'autre  côté,  nous  avons  tous 
les  hommes  modérés,  tous  les  hommes  respec- 
tables et  intelligents,  y  compris  les  membres 
du  clergé,  qui  sont  favorables  à  la  confédé- 
ration. (Ecoutez!  écoutez!  et  oh  !  oh!)  Jo 
ne  veux  pas  dire,  assurément,  que  le  projet 
n'ait  pas  d'adversaires  respectables  ;  ce  que 
je  veux  dire,  c'est  que  la  nouvelle  constitution 
rencontre  l'approbation  générale  de  toutes 
les  classes  que  j'ai  énumérées  plus  haut. 
Je  suis  opposé  au  système  démocratique  cjui 
prévaut  aux  Etats-Unis.  En  ce  pays,  il 
nous  faut  une  forme  distincte  de  gouverne- 
ment qui  soit  caractérisé  par  l'élérncut 
monarchique.  Quand  nous  serons  confé- 
dérés, il  n'y  a  pas  de  doute  que  noire 
gouvernement  sera  plus  imposant,  qu'il  aura 
plus  de  prestige  et  commandera  plus  Ij 
respect  de  nos  voisins.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Le  grand  défaut  aux  Ktats-Uni:»,  c'est  l'ab- 
sence de  quelqu'élémeot  exécutif  respec- 
table. Comment  le  chef  du  gouvernement 
dos  Etats-Unis  est-il  choisi  ?  Des  candidats 
se  mettent  sur  les  rangs,  et  chacun  d'eux  est 
vilipendé,  conspué  par  le  parti  opposé.  L'un 
d'eux  triomphe  et  arrive  au  fauteuil  prési- 
dentiel ;  mais  même  alors,  il  n'est  pas 
respecté  par  ceux  qui  ont  combattu  son 
élection  et  qui  ont  essayé  do  le  faire  passer 
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pour  l'homme  le  plus  corrompu  et  le  plus 
m<?prisablc  qui  existe  au  uionde.  Sous  le 
système  anglais,  les  ministres  peuvent  être 
censurés  et  insultés,  mais  les  insultes  n'at- 
teignent jamais  la  souveraine.  Que  nous 
ayons,  comme  chefeuprême,  un  roi  ou  un  vice- 
roi,  quelque  soit  le  nom  que  l'on  donne  à 
notre  nouvelle  organisation  politique  et 
sociale, — nous  n'en  acquérerons  pas  moins 
parle  l'ait  môme  de  la  confération,  un  prestige 
nouveau  qui  rehaussera  grandement  notre 
crédit  à  l'étranger.  Mon  plus  grand  désir 
serait  de  voir  le  principe  de  la  confédération 
adopté  par  cette  chambre,  et  comme  l'a  si 
bien  dit  mon  honorable  collègue,  l'hon. 
proe.-géu.  Macdonald,  si  nous  perdons  une 
occasion  aussi  favorable  pour  opérer  le  règle- 
ment de  cette  question,  qui  sait  si  jamais 
elle  se  présentera  de  nouveau  ?  Nous  savons 
que  l'approbation  du  gouvernement  impérial 
uous  est  assurée.  Or,  si  le  Canada  adopte 
ces  résolutions,  comme  je  n'en  ai  aucun 
doute,  et  si  les  autres  colonies  suivent  son 
exemple,  le  gouvernement  impérial  va  être 
appelé  à  passer  une  mesure  qui  aura  pour 
effet  de  nous  donner  un  gouvernement 
central  constitué  sur  des  bases  larges  et 
solides,  et  des  gouvernements  locaux  aux- 
quels fera  confiée  la  sauvegarde  des  per- 
personces,  des  propriétés  et  des  droits  civils 
et  religieux  de  toutes  les  classes  de  la  socié- 
té. (Aeclamutions  prolongées.) 

L'HoN.  M.  GALT —M.  L'Orateur,— 
J'espère  que  la  chambre  voudrabien,  en  cette 
occasion,  m'accorder  l'indulgence  qu'elle  m'a 
déjà  maintes  fois  témoignée  lorsque  j'ai  parlé 
sur  des  questions  relatives  aux  intérêts  com- 
merciaux et  financiers  de  la  province.  J'ai 
le  désavantage  de  venir  après  les  deux  bons, 
procureurs-généraux  qui  ont  discuté  d'une 
manière  aussi  habile  qu'éloquente  les  ques- 
tions politiques  et  sociales  comprises  dans  le 
grand  projet  de  confédération  des  colonies 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Les 
intérêts  matériels  du  pays,  doat  j'aurai  spé- 
cialement il  m'occupor  ce  .-oir,  devront  être 
iicccsaaireraont  sauvegardés  dans  les  chan- 
sremciit^  que  nous  voulons  opérer,  mais 
l'exposé  que  jo  veux  faire  pourra,  je  le 
crains,  fatiguer  la  chambre.  Cependant,  la 
question  dont  il  s'agit  exige  impérieusement 
cet  exposé  !  (Ecoutez  !)  J'ai  toutefois  un 
avantage,  c'est  qu'en  s'occupant  des  intérêts 
commerciaux  et  finaiii:iers  que  les  change- 
me^^ts  projetés  peuvent  ali'ei;ter,  la  chambre 
n'a  pas  h  considérer  le  mode  nu  la  forme  de 
gouvernement  la  plus  avantageuse  à.  ces 
intérêts.     Il  importe  peu,  dans  cet  examen, 


que  la  constitution  du  nouveau  gouverne- 
ment soit  législative  ou  fédérale  dans  ses 
principes.  Les  questions  que  je  vais  abor- 
der intéressent  le  publie  en  général  sans 
distinction  de  croyance,  do  nationalité  ou  do 
langue.  Elles  ont  trait  au  commerce,  aux 
ressources  et  à  l'état  financier  des  diverses 
provinces  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord  ;  elles  embrassent  de  plus  certains 
points  dont  la  solution  satisfaisante  devra 
régler  le  vote  définitif  de  cette  chambre 
sur  le  projet,  tout  entier.  Je  diviserai 
mes  observations  en  cinq  chefs  principaux  : 

Premièfement. —  Est-il  de  l'intérêt  com- 
mercial et  matériel  des  colonies  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  qu'elles  soient  unies  ? 

Secondement. — ]jeur  état  financier  est-il 
dans  les  conditions  néjess'aires  pour  qu'une 
telle  union  soit,  en  ce  moment,  praticable  et 
juste  pour  toutes  ? 

Troisièmement. — La  mesure  proposée  et  les 
moyens  par  lesquels  cette  union  doit  être 
effectuée  sont-ils  équitables  envers  tous? 

Quatrièmement. — A-t-on  raison  de  croire 
que  si  l'union  a  lieu,  les  mesures  prises  sont 
de  nature  à  satisfaire  toutes  les  parties  ? 

Cinquièmement. — Enfin,  le  py.*tèrae  pro- 
posé pour  le  gouvernement  dos  pro- 
vinces-unies sera-t-il  dispendieux  au  point 
que  la  population  du  Canada  ne  croie  pas 
avantageux  de  l'adopter  ?  En  traitant  la 
première  question,  savoir  :  Si  les  intérêts 
des  provinces  gagneront  à  l'uuion,  je  sou- 
mettrai Il  la  chambre  quelques  observations 
sur  les  ressources  matérielles  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord.  Dans  les  fertile» 
terres  à  blé  de  l'ouest,  nous  possédons,  peut- 
être,  un  des  plus  beaux  pays  agricoles  du 
monde  ;  nous  possédons  dans  le  Canada  Est 
et  dans  le  Canada  Central,  des  facilités  pour 
les  industries  manufacturières,  qui  ne  sont 
inférieures  à  aucune  dans  tout  le  monde, 
pendant  que  les  provinces  maritimes  possè- 
dent en  abondance  le  plus  précieux  des  miné- 
raux, le  charbon,  et  les  pcjheries  les  plus 
magnifiques  et  les  plus  riches  de  l'univers, 
s'étendant,  à  travers  notre  territoire,  sur  uu 
parcours  de  deux  mille  milles  en  suivant  le 
plus  beau  fleuve  navigable  du  monde.  Nous 
pouvons  donc  espérer  l'extension  la  plus 
considérable  du  commerce  du  Canada,  mais 
la  possession  des  ports  de  l'Atlantique  est  un 
gage  que  nous  y  verrons  un  jour  des  cités 
marchandes  aussi  considérables  que  les  prin- 
cipales villes  de  l'union  américaine.  (Ecoutez!) 
Mais  ce  n'est  pas  tant  la  grande  étendue  d'un 
pays  qui  fait  sa  force  et  son  importance 
réelles    que    la   diversité   des   intérêts   qui 
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peuvent  s'y  développer.  C'est  la  variété  des 
ressources  qui  le  met  à  l'abri  des  cruels 
revers  auxquels  est  sujet  tout  pays  dont  la 
prospérité  dépend  d'un  seul  genre  d'indus- 
trie. J'en  citerai  un  exemple  remarquable. 
Il  y  a  quelques  années,  personne  n'aurait 
pensé  que  l'Angleterre  eût  été  tout-à- 
coup  privée  de  son  approvisionnement  de 
coton  sans  voir,  du  même  coup,  tout  son 
système  d'industrie  commerciale  anéanti  et 
sa  population  réduite  à  la  plus  profonde 
misère.  Si  l'Angleterre  n'avait  compté 
seulement  que  sur  ses  manufactures  de  coton, 
la  guerre  américaine  aurait  presque  détruit 
son  commerce.  Nous  voyons,  cependant, 
que  quoique  la  guerre  ait  interrompu  le  grand 
commerce  du  coton  et  que  des  centaines  de 
mille  ouvriers  aient  été  laissés  fans  emploi, 
la  diversité  des  intérêts  était  si  grande  que 
le  peuple  en  détresse  trouva  d'autres  indus- 
tries ;  et  nous  pouvons  féliciter  l'Angleterre 
de  ce  que  la  crise  produite  par  le  défaut  de 
coton  n'a  pas  pesé  plus  longtemps  sur  ses  ma- 
nufactures et  de  ce  que  le  commerce  et  l'in 
dustrie  de  l'empiren'ont  jamais  été pluspros- 
pèresqu'en  ce  moment.  [Applaudissements.] 
Nous  devons  donc  nous  réjouir  dès  l'abord 
de  ce  que,  dans  l'union  projetée  des  provinces 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  nous 
trouverons  une  sauvegarde  contre  les  revers 
providentiels  auxquels  nous  resterons  exposés 
tant  que  nous  n'aurons  qu'une  branche 
d'industrie,  je  veux  dire  l'agriculturo.  (Ap- 
plaudissements.) Les  ressources  de  ces 
grandes  colonies  et  l'étendue  du  développe- 
ment que  l'intelligence  et  l'activité  de  leurs 
populations  leur  a  donné  sont  indiquées 
d'une  manière  significative  par  les  tableaux 
du  commerce  et  de  la  navigation  publiés 
jusqu'à  ce  jour.  Je  crains  de  fatiguer  la 
chambre  en  m' étendant  trop  sur  les  faits 
qu'ils  révèlent,  mais,  pour  bien  poser  la 
question  de  l'union  devant  cette  chambre  et 
le  pays,  je  dois  jeter  un  coup-d'œil  sur  la 
position  actuelle  du  commerce  de  chacune 
des  provinces  qui  doivent  entrer  dans  l'union. 
Pour  ce  qui  est  du  commerce  de  ce  pays, 
j'ai  pris  les  rapports  de  1863.  Les  rapports 
du  commerce  du  Canada,  pour  cette  année, 
en  y  prenant  les  exportations  et  les  importa- 
tions conjointement,  démontrent  un  total  de 
$87,795,000.  D'après  le  recensement  do 
1861,  ce  commerce  représente  $35  par 
individu.  La  valeur  des  importations  et  dos 
exportations  du  Nouveau-Brunswick,  pour 
la  même  année,  a  atteint  816,729,680,  for- 
mant $66  par  individu  de  sa  population.  Le 
commerce  total  de  la  Nouvelle-Ecosse,  pour 


la  même  période,  se  monte  à  $18,622,369, 
ou  $56  par  individu.  Dans  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  le  commerce  d'importation  et 
d'exportation  s'est  élevé  à  $3,055,568, 
représentant  $37  par  individu  sur  la  popula- 
tion de  cette  île.  La  valeur  du  commerce 
total  de  Terreneuvc  est  de  $11,245,032,  on 
$86  par  individu.  Tous  ces  chiffres  réunis 
donnent  pour  le  commerce  (}e  toutes  les  pro- 
vinces, un  total  de  $137,447,567.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Malgré  le  très-grand  montant 
représenté  par  le  commerce  du  Canada,  le 
chiffre  élevé  de  sa  population  fait  que  quand 
ce  montant  est  réparti  par  individu,  il  se 
trouve  au  dessous  du  prorata  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick,  et  ne 
forme  qu'un  peu  plus  de  la  moitié  du  mon- 
tant imposé  à  chaque  individu  de  la  popu- 
lation du  Nouveau-Brunswick  et  pas  plus  des 
deux  tiers  de  celui  de  la  Nouvelle-Ecosse. 
Toutes  les  .statistiques  auxquelles  j'ai  eu 
accès,  démontrent  que  la  position  commer- 
ciale et  financière  de  nos  sœurs  colonies  fait 
qu'elles  pourraient  rechercher,  avec  honneur, 
des  alliances  partout;  et  on  ne  peut  pas  dire 
qu'en  recherchant,  ou  en  couseutant  à  uue 
alliance  avec  ie  Canada,  elles  ont  pu  avoir 
des  vues  locales,  ou  égoïstes.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Passant  à  une  autre  question, 
je  parlerai  de  la  construction  des  navires 
dans  les  colonies  d'après  les  rapports  do 
1863.  Durant  cotte  année,  il  y  a  été  con- 
struit 645  navires,  représentant  219,763 
tonneaux.  Ce  tonnage  énorme  est  la  meil- 
leure preuve  que  nous  pouvons  devenir  un~ 
jour  une  puissance  maritime  importanto. 
Ces  chiffres  représentent  une  valeur  d'expor- 
tation de  près  de  neuf  millions  de  piastres. 
Le  tonnage  des  navires  du  Canada,  y  com- 
pris la  navigation  des  lacs,  se  monte  à 
neuf  millions  de  tonneaux  ;  toutefois,  une 
portion  considérable  de  ce  tonnage  appar- 
tient aux  caboteurs  qui  souvent  font  des 
voyages  d'aller  et  retour  en  un  seul 
jour.  J'aime  à  dire  que  lo  commerce  entre 
le  Canada  et  les  Etats-Unis  fait  valoir  une 
grande  partie  du  tounagc  des  lacs  qui  se 
monte  à  6,907,000  tonneaux.  Je  ne  puis 
classer  dans  la  même  catégorie  les  navires 
qui  arrivent  ;i  Québec  et  à  Montréal  et  qui 
ne  font  que  deux  ou  trois  voyages  par 
année.  Le  tonnage  des  navires  de  long  cours 
représenta  en  Canada,  2,133,000  tonneaux; 
au  Nouveau-Brunswick,  1,386,000  ton- 
neaux; à  la  Nouvelle-Ecosse,  1,432,000 
tonneaux.  En  somme,  le  tonnage  de  long 
cours  est  aujourd'hui,  sauf  une  faible  déduc- 
tion, de   cinq   millions  de   tonneaux,   dont' 
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2,133,000  tonneaux  appartiennent  aux  na- 
Tircs  qui  font  voile  entre  le  St.  Laurent  et 
les  ports  étrangers.  En  faisant  cet  exposé, 
je  dois  représenter  à  la  chambre  que  cer- 
taines portions  do  notre  commerce  ne  seront 
plus  représentées  dans  les  tableaux  que  je 
viens  de  citer  lorsque  l'union  projetée  sera 
devenue  un  fait.  Aujourd'hui,  le  commerce 
entre  les  différentes  colonies  est  porté  au 
titre  :  "  importations  et  exportations."  Je 
verrai  avec  plaisir  sur  ce  point  une  diminu- 
tion des  chiffres  que  jo  viens  do  donner. 
Nous  avons  tous  regretté  que  le  commerce 
entre  des  colonies  reconnaissant  le  même 
souverain  et  reliées  au  même  empire,  ait 
jusqu'à  ce  jour  été  si  peu  considérable  ;  je 
puis  même  dire  que  le  commerce  interco- 
lonial n'a  qu'une  valeur  insignifiante.  Nous 
nous  préoccupons  beaucoup  plus  du  com- 
merce avec  les  Etats  voisins  que  de  l'é- 
change de  nos  produits  entre  nous,  échange 
qui  aurait  pour  effet  de  retenir  chez  nous 
les  capitaux  qui  en  découlent.  Des  tarifs 
prohibitifs  ont  entravé  le  libre  échange 
des  produits  coloniaux,  et  un  des  avan- 
tages les  plus  grands  et  les  plus  immédiats 
qui  devra  naître  de  cette  union,  sera  le 
renversement  de  ces  barrières  et  l'ouver- 
ture du  marché  de  chacune  des  colonies 
aux  produits  de  l'industrie  de  toutes  les 
autres.  (Ecoutez  !  )  Par  exemple,  nous 
pouvons  espérer  de  fournir  un  jour  îi  Terre- 
neuve  et  aux  vastes  pêcheries  du  golfe  les 
produits  agricoles  du  Canada-Ouest, — d'aller 
chercher  notre  approvisionnement  de  char- 
bon à  la  Nouvelle-Ecosse,  et  de  voir  s'ouvrir 
à  l'industrie  manufacturière  du  Bas-Canada 
des  débouchés  aux  articles  que  l'étranger 
seul  nous  achète.  Terreneuva  ne  donne 
aucun  produit  agricole  et  ne  fabrique  pres- 
qu'aucun  article  d'habillement,  nous  pouvons 
donc,  de  ce  côté,  espérer  un  grand  trafic 
dans  lequel  les  paiements  ne  seront  plus 
effectués  par  l'entremise  des  courtiers  de  la 
rue  des  Lombards,  mais  par  nos  propres 
banquiers  à  Montréal  ou  ailleurs.  Si  nous 
voulons  un  exemple  des  avantages  du  libre 
échange,  il  noua  suffit  d'étudier  les  effets  du 
traité  de  réciprocité  avec  les  Etats-Unis. 
Dans  l'espace  d'un  an  h.  peine,  après  la  mise 
en  force  du  traité,  notre  commerce  de  pro- 
ductions indigènes  s'éleva  de  $2,000,000  à 
plus  de  $20,000,000  par  an.  Aujourd'hui, 
nous  sommes  menacés  de  voir  s'interrompre 
ce  commerce  ;  nous  avons  lieu  de  croire  que 
l'action  des  Etats-Unis  sera  hostile  à  la  con- 
tinuation du  libre  échange  conimercial 
avec  nous  ;  nous  savons  que  la  considération 


des  avantages  du  traité  pour  les  deux  parties 
contractantes  n'est  pas  ce  qui  guide  aujour- 
d'hui les  hommes  politiques  des  Etats-Unis, 
mais  qu'ils  cèdent,  sans  s'en  apercevoir,  à 
l'irritation  produite  chez  eux  par  de  tristes 
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pour  nous  de  chercher  d'autres  débouchés 
pour  nos  produits.  Une  porte  nous  est  fer- 
mée il  faut  en  ouvrir  une  autre  ;  nous  devons 
nous  répandre  dans  une  autre  direction,  et, 
en  établissant  la  liberté  de  commerce  avec  nos 
co-sujets,  former  des  relations  dont  la  stabilité 
ne  sera  pas  à  la  merci  de  tout  pays  étranger. 
Ainsi  donc,  sur  cette  question,  on  peut 
en  venir  h  la  conclusion  que  l'union 
entre  ces  colonies  est  également  demandée 
par  leur  ressources  immenses  et  la  situation 
particulière  qu'elles  occupent  les  unes  vis-à- 
vis  des  autres,  à  l'égard  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  des  Etats-Unis.  Toutes  ces  ques- 
tions sont  du  ressort  du  gouvernement  géné- 
ral ainsi  qu'il  est  exprimé  dans  les  résolutions 
déposées  devant  la  chambre,  et  quelles  que 
craintes  que  l'on  ait  sur  les  détails  de  l'orga- 
nisation du  nouveau  régime,  personne  ne 
peut  douter  que  nos  grands  intérêts  de  com- 
merce et  de  navigation  ne  reçoivent  une 
impulsion  plus  considérable  d'un  pouvoir 
central  qui  devra  les  exploiter  dans  un  but 
d'utilité  générale.  [Ecoutez  !  écoutez  !]  Je 
passe  maintenant,  M.  l'Orateur,  à  la  seconde 
et  je  puis  dire  à  la  troisième  division  de  mon 
sujet,  à  savoir  si  la  condition  matérielle  de 
ces  provinces  justifie  leur  union  et  si  les 
détails  de  la  mesure  projetée  sont  équitables 
pour  toutes.  Pour  bien  apprécier  cette 
question  il  est  nécessaire  d'entrer  dans  l'exa- 
men du  passif  de  chaque  province,  les  raisons 
de  leur  dette  et  les  motifs  pour  lesquels  elles 
ont  été  encourues.  La  chambre  se  convain- 
cra, par  ce  moyen,  que  la  même  pensée  a 
inspiré  la  politique  de  toutes  les  provinces, 
ou  pour  être  plus  exact,  celle  du  Canada,  du 
Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse. 
La  dette  publique  de  toutes,  à  de  légères 
exceptions  près,  a  été  encourue  pour  amélio- 
rations publiques,  tendant  à  développer  leurs 
ressources,  à  attirer  l'immigration  et  les 
capitaux  chez  elles,  à  faciliter  l'écoulement 
des  produits  de  leurs  terres  vers  les  marchés, 
et  à  réduire  le  prix  du  fret  sur  les  articles  de 
première  nécessité.  Il  est  donc  impossible 
de  n'être  pas  frappé  de  la  relation  intime 
que  ces  travaux  publics  ont  entre  eux — rela- 
tion qui  démontre  d'une- façon  bien  évidente 
combien  il  existe  déjà  une  union  naturelle 
entre  toutes  ces  provinces.  On  ne  peut 
songer  un  instant  aux  améliorations  publi- 
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ques  du  Canada,  à  SC3  grands  canaux  desti- 
nés k  attirer  vers  lo  St.  Laurent  les  produits 
des  territoires  baignés  par  les  grands  lacs  de 
l'Ouest  ;  au  réseau  de  chemin  de  fer  que  la 
concurrence  avec  les  Toies  de  communication 
américaines  nous  ont  forcé  de  construire  et 
qui  courre  l'ouest  et  l'est  do  la  province, — 
ea  même  temps  qu'aux  travaux  publics 
exécutés  par  le  Nouveau-Brunawick  et  la 
Nouvelle-Ecosse,  sans  être  convaincu  des 
rapports  mutuels  de  ces  grandes  améliorations 
entre  elles  et  sans  être  frappé  de  l'unité 
qui  résulte  de  leur  ensemble.  En  effet, 
c'est  par  la  St.  Laurent  que  les  provinces 
maritimes  enverront  leur  poisson,  leurs 
huiles  et  autres  produits  vers  l'ouest,  comme 
o'estaussi  par  nos  canaux  qu'elles  importeront 
ce  qui  leur  sera  nécessaire  de  l'ouest.  Un 
courant  extraordinaire  et  non  interrompu  de 
commerce  circulera  à  travers  tous  ces 
canaux,  le  fleuve  St.  Laurent  ainsi  que 
tous  les  chemins  de  fer  de  toutes  ces  provinces 
lorsqu'elles  seront  unies,  et  enrichira  sur  son 
passage  non  seulement  le»  villes  du  Canada, 
mais  grossira  encore  celui  qu'on  doit  s'at- 
tendre à  voir  naître  dans  les  ports  atlan- 
tiques toujours  ouverts  de  St.  Jean  et 
d'Halifax.  [Ecoutez  !  écoutez  !]  Je  vais 
maintenant  donner  à  la  chambre  l'état  des 
dettes  de  chaque  province  en  commençant 
par  le  Canada.  Notre  dette  totale,  Ji  part  le 
Ibnd.s  des  écoles  communes  qui  ne  forme 
pas  à  proprement  parler  uoe  partie  de  nos 
engagements  vis-à-vis  des  provinces  d'en- 
bas,  s'élève  à  ?iG7,263,995  ;  celle  de  la  Nou- 
velle-Ecosse à  S4,858,547,  et  celle  du  Nou- 
vcau-Brunswick  à  $5.702,99L  Quant  aux 
dettes  de  ces  deu:;.  provinces,  j'ajouterai 
qu'une  partie  de  celle  de  la  Nouvelle-Ecosse 
consiste  en  bons  du  trésor  au  chiffre  d'en- 
viron un  demi-million  de  piastres,  et  qu'avec 
le  No.uveau-Brunswick  elle  a  gardé  entre  les 
mains  du  gouvernement  tous  les  dépôts  faits 
par  la  population  aux  banques  d'épargne,  ce 
qui  représente  un  chiffre  de  $1,167,000  de 
leur  dette  ci-dessus»  C'est  pourquoi  le  taux 
d'intérêt  payé  par  ces  deux  colonies  pour 
leur  dette  publique  est  loin  d'être  atbsi  élevé 
que  celui  du  Canada.  Terreneuve  n'est 
endettée  que  de  ?946,000,  portant  intérêt  à 
5%,  et  l'Ile  du  Prince  Edouard  de  1240,- 
673.  La  dette  publique  de  ces  pro- 
vinces est  donc  de  ?  11,748,211,  dont 
l'intérêt  à  payer  se  trouve  réduit  par  le 
bénéfice  net  que  les  provinces  retiraient  des 
chemins  de  fer  qui  chez  elles  leur  appar- 
tiennent tous  et  qui  ont  produit  l'année  der- 
nière environ  $100,000.     A  part  ces  dettes, 


la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouvcau-Brunswick, 
ont  encore  certains  engagements  qu'elles  ont 
contractés  pour  l'extension  future  de  leurs 
systèmes  de  chemin  de  fer  et  qui  s'élèvent  Ji 
$3,000,000  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  et  ù 
81,300,000  pour  le  Nouveau-Brunswick. 
Il  doit  paraître  évident  à  la  chambre  qu'en 
contractant  l'union  projetée,  il  faut  nécessai- 
rement trouver  des  basses  communes  pour 
effectuer  la  confédération  entre  toutes  les 
provinces.  C'est  pourquoi,  prenant  toutes 
les  dettes  présentes  et  futures  de  li  Nouvolle- 
Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick,  ou  est 
arrivé  à  établir  que  proportionnellement  à  la 
population  elles  s'élevaient  à,  environ  $25 
par  tête,  laquelle  moyenne  nous  permettait 
d'entrer  dans  la  confédération  avec  une  dette 
de  $62,500,000.  Nul  doute  qu'on  aurait, 
éprouvé  des  diflBcultés  à  réduire  notre  dette 
à  ce  chiffre  si  l'on  ne  s'était  pas  aperçu, 
après  examen,  qu'une  partie  considérable  se 
trouvait  affecté*  Ji  des  avances  spéciales, 
telles  que  le  fonds  d'emprunt  municipal,  et 
lesquelles  n'appartiennent  pas,  à  proprement 
parler,  à  la  même  catégorie  de  dettes  que 
celles  qui  ont  été  contractées  pour  notro 
système  de  travaux  publics  dont  la  régie 
devra  être  prise  par  le  gouvernement  général, 
mais  ont  un  caractère  particulièrement  local 
et  devront  ce  semble  tomber  dans  le  domaine 
da  la  législature  locale.  C'est  pourquoi  on 
verra  que  les  résolutions  pourvoient  que  le 
Canada  aura  le  droit,  lorsque,  en  dehors 
du  gouvernement  général,  il  prendra  pour 
lui  ce  surplus  d'environ  cinq  millions, 
de  retirer  de  l'actif  général  tous  les 
items  d'un  caractère  local  pour  lesquels  le 
pays  s'était  endetté.  Sans  cela,  il  eut  été 
nécessaire  de  permettre  à  toutes  les  provinces 
d'élever  leur  dette  au-delJi  du  chiffre  auquel 
leurs  législatures  avaient  eu  jusqu'ici  à 
pourvoir,  d'apporter  dans  la  confédération  un 
passif  beaucoup  plus  considérable  que  celui 
qu'elles  auront  maintenant,  et  de  se  livrer 
aux  dépenses  et  aux  extravagances  qui  eu 
auraient  été  les  suites.  On  a  donc  agi  sage- 
ment en  bornant  les  obligations  du  gouver- 
nement général  simplement  aux  dettes 
encourues  pour  améliorations  publiques,  et 
en  imputant  le  surplus  à  cette  province, 
ainsi  que  l'actif  qui  se  rapporte  à  ce  surplus. 

L'HoN.  A.  A.  DORION.— Lî  chiffre 
de  $67,263,995  auque  Ion  porte  h  dette  du 
Canada,  couvre-t-il  la  première  indemnité 
seigneuriale  accordée  au  Haut  et  au  Bas- 
Canada  sous  l'acte  de  1854  ? 

L'HoN.  M.  GALT.— Oui,  ce  montant 
couvre  l'indemnité  en  question,  et  au  nombre 
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des  arrangements  que  le  gouvernement  a  en 
vue,  supposant  toujours  que  la  confédération 
ait  lieu,  il  se  propose  de  soumettre  h,  la  con- 
sidération de  cette  chambre  un  projet  tendant 
à  faire  assumer  au  Bas-Canada  l'indemnité  sei- 
gneuriale  réglée  par  l'acte  de  1859;  l'efiFet  de 
ce  projet  sera  de  rendre  inutile  l'obligation  de 
donner  une  indemnité  équivalente  au  Haut- 
Canada,  ce  qui  opérera  une  économie  de  près  de 
$3,000,000.  [Ecoutez  !  écoutez  !  ]  Je  désire 
de  nouveau,  5f .  I'Orateur,  m'occuper  de  la 
position  des  provinces  maritimes  et  attirer 
l'attention  de  la  chambre  sur  le  fait  que  les 
dettes  de  Terreneuve  et  do  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  sont  beaucoup  moins  élevées,  quant 
au  chiffre  de  la  population,  que  celles  des 
trois  autres  plus  grandes  colonies;  dans  le 
but  de  leur  permettre  de  faire  partie  de 
l'union  à  des  conditions  équitables,  il  était 
nécessaire  de  leur  assurer  qu'elles  recevraient 
du  trésor  public,  une  somme  égale  à  l'intérêt 
de  la  dette  qu'elles  avaient  été  obligées  de 
contracter.  Par  ce  moyen  l'on  garantissait, 
pour  ainsi  dire,  le  maintien  de  leurs  gouver- 
nements locaux,  tout  en  faisant  en  même 
temps  disparaître  un  grief  qui  par  la  suite 
aurait  pu  être  un  sujet  do  plainte.  [Ecoutez  ! 
écoutez  !  ]  Il  est  maintenant  de  mon  devoir 
de  soumettre  à  la  chambre  un  aperçu  des 
ressources  que  les  différentes  provinces  peu- 
vent apporter  au  fonds  commun,  et  je  suis  en 
mesure  d'ajouter,  que  dans  le  but  de  pouvoir 
plus  facilement  vérifier  l'exactitude  de  cet 
aperçu,  j'ai  pris  pour  base  de  mes  calculs, 
les  rapports  publiés  sur  les  finances  de  1863. 
De  l'étude  de  ces  documents,  il  ressort  que 
les  revenus  et  les  dépenses  des  différentes 
provinces  pouvaient,  cette  année-là,  se  dé- 
composer comme  suit  : — La  Nouvelle-Esosse, 
avec  une  population  de  338,857,  avait 
des  revenus  de  $1,185,629  et  des  dépenses 
s'élevant  à  §1,072,274;  le  Nouveau-Bruns- 
wick,  avec  une  population  de  252,047,  avait 
des  revenus  de  $894,836  et  des  dépenses 
s'élevant  à  $884,613  ;  Terreneuve,  aveu  une 
population  de  130,000,  avait  des  revenus 
de  $480,000  et  des  dépenses  s'élevant  h, 
$479,420;  l'Ile  du  Prince-Edouard,  avec 
une  population  de  80,000,  avait  des  revenus 
de  $197,384  et  des  dépenses  s'élevant  à 
$171,718.  Le  revenu  total  de  toutes  ces 
coloniei  se  montait  à  $2,765,004,  et  la  dé- 
pense totale  à  $2,608,025 — l'excédant  réuni 
sur  les  dépenses  de  1863,  étant  de  $154,979. 
L'on  pourra  remarquer  en  ce  qui  concerne 
ces  provinces,  que  leurs  revenus  et  dépenses 
sont  tels  qu'ils  étaient  en  position  de 
pouvoir  faire  partie  de  la  confédération, 
10 


dans  une  situation  financière  nullement  in- 
férieure à  celle  du  Canada.  Si  l'on  prenait 
objection  à  une  province,  en  particulier, 
sur  le  principe  de  sa  situation  financière,  la 
première  à  coup  sûr  serait  le  Canada.  Les 
provinces  maritimes  ont  été  et  sont  actuelle- 
ment en  position  do  faire  face,  au  moyen  de 
leurs  taxes,  à  toutes  leurs  dépenses,  et  ne 
peuvent  être  considérées  comme  appor- 
tant aucun  fardeau  au  peuple  du  Canada. 
Il  devient  inutile  que  je  parle  en  cette  occa- 
sion de  la  situation  financière  du  Canada  en 
1863,  mais  je  ne_  doute  pas  que  la  chambre 
apprendra  avec  un  vif  plaisir  que  le  déficit, 
qui  malheureusement  existait  cette  année-là, 
a  été  comblé  en  1864,  et  que,  oonséquemment, 
nous  no  nous  verrons  pas  dans  la  dure 
nécessité  d'occuper  dans  la  confédération  une 
position  inférieure,  bous  ce  rapport,  à  celle 
de  nos  sœurs  colonies.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Les  revenus  de  ces  provinces,  chacun  le  sait, 
sont  perçus  sous  l'opération  de  différeats 
systèmes  de  taxation  identiques  à  l'industrie 
et  aux  besoins  locaux  des  diverses  populations 
qui  les  habitent.  Il  est  dono  évident  que 
l'un  des  premiers  devoirs  de  la  législature 
générale  sera  de  faire  une  étude  des  systèmes 
au  moyen  desquels  le  fardeau  de  la  taxe 
pourra  être  la  plus  facilement  supporté  par 
l'induitrie  du  pays  entier,  et  d'assimiler  les 
sources  si  varié«s  du  revenu  pour  que  le 
peuple  puisse  en  retirer  la  plus  grande  somme 
de  profit  possible.  Il  lerait  tout-à-fait  en 
dehofs  de  mon  domaine,  M.  I'Orateur,  d'es- 
sayer en  cette  occasion  à  démontrer  qu'elle 
sera  la  politique  du  gouvernement  général, 
mais  il  est  un  fait  évident  pour  tous,  c'est 
que  si  la  taxe  est  à  peu  près  égale,  par  tête, 
il  est  impossible  que  dans  sa  répartition  elle 
soit  entachée  d'injustice  à  l'égard  de  la 
population  d'aucune  des  différentes  pro- 
vinces. D'un  côté  il  sera  possible  de  dimi- 
nuer le  tarif  d«  nos  douanes,  et,  de  l'autre, 
certaines  branches  de  notre  commerce  pour- 
ront être  dégrevées  des  exactions  auxquelles 
ellei  sont  aujourd'hui  assujéties.  Indépen- 
damment des  avantages  qui  découleront  natu- 
rellement de  la  liberté  de  commerce  qui  exis- 
tera à  l'avenir  entre  nous,  les  membres  de  cette 
chambra  doivent  être  convaincus  que  le 
crédit  de  chacune  des  provinces  recevra  un 
nouvel  essort  par  le  fait  de  la  fusion  de 
leurs  ressources.  Le  créancier  public  pourra, 
comme  garantie,  compter  sur  un  coffre 
public  mieux  rempli,  des  industries  sur  une 
plus  large  échelle  se  verront  soumises  à 
l'action  de  la  législature  pour  le  maintien  de 
notre  crédit,  et  nous  ne  tarderons  pas  non 
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plas  à  constater  le  fait  rassarant  que  les 
appréhensions  qui  ont  tout  récemment 
manqué  de  compromettre  l'équilibre  com- 
mercial de  ce  pays  ont  cédé  le  pas  h,  un 
état  de  choses  plus  encourageant.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Co  fait  est  d'autant  plus  évident, 
qu'il  est  avéré  par  la  fluctuation  d«3  effets  de 
ces  provinces  sur  le  marché  anglais,  que  la 
crainte  de  la  guerre  avec  les  Etats-Unis,  qui 
a  tant  contribué  à  la  baisse  des  bons  du 
Canada  n'a  pas  eu  une  tendance  aussi  mar- 
quée sur  ceux  du  Nouveau-Brunswick  et  de 
la  Nouvslle-Ecosse  ;  nous  pouvons  donc 
espérer  que  l'union,  tout  en  nous  fournissant 
des  ressources  plus  considérables,  amènera  à 
sa  suite  une  sécurité  plus  complète.  [Eoou- 
tti  !  écoatez.]  Je  vais  maintenant  examiner 
si  le  système  des  gouvernements  généraux 
et  locaux  que  l'on  propose,  sera  avantageux 
aux  intérêts  auxquels  je  viens  de  faire 
allusion.  Ceci  me  conduit  à  la  considération 
des  moyens  qui  seront  mis  à  la  disposition 
des  gouvernements  généraux  et  locaux.  L'on 
devra  admettre,  qu'ayant  en  ses  propres 
mains  la  faculté  d'imposer  des  taxes,  co  sera 
la  faute  de  la  législature  générale  si  le  gou- 
vernement fédéral  éprouve  de  l'embarras  à 
faire  face  à  ses  dépenses.  Avant,  néanmoins, 
que  de  passer  à  la  considération  des  moyens 
à  la  disposition  du  gouvernement  local,  je 
saisirai  cette  occasion  pour  répondre  aux 
observations  faites  par  l'hon.  député  d'Ho- 
chelaga,  au  sujet  du  droit  d'exportation 
sur  les  bois  dans  le  Nouveau-Brupswick 
et  des  droits  régaliens  [^roi/alt^']  sur  les 
produits  miniers  de  la  Nouvelle-Ecosse. 
Cette  nécessité  provient  du  fait  que  dans 
la  première  de  ces  provinces  l'on  a  constaté 
qu'il  était  très  coûteux  et  très  difficile  de 
prélever  des  droits  sur  les  bois  dans  la  forêt 
même,  et  l'on  s,  en  conséquence,  adopté  le 
plan  de  les  faire  payer  sous  forme  de  droits 
d'exportation,  lors  de  l'acquit  des  navires  h. 
la  douane.  Conséqaemment,  si  l'on  avait 
omis  d'assurer  au  Nouveau-Brunswiclc  le 
moyen  de  réaliser  le  paiement  de  ces  droits, 
cette  province  aurait  été  privée  de  la  somme 
considérable  que  ses  bois  fournissent  au  re- 
venu, et  la  législature  générale  tenue  d'aug- 
menter l'octroi  destiné  à  cette  province  d'un 
montant  égal  à  ces  droits,  c'est-à-dire  «nviron 
$90,000  par  année.  Quant  à  la  Nouvelle- 
Ecosse  qui  possède  une  bien  faible  étendue 
de  terres  publiquet,  et  où  les  bois  sont  très- 
rares,  son  revenu  territorial  provient  pres- 
qn'exolusivement  ds  ses  mines,  et  est  perçu 
sons  forme  de  droits  régaliens.  Ses  délégués 
à  la  conférence  exposèrent  que  si  le  gouver- 


nement général  avait  l'intention  d'imposer 
un  droit  d'exportation  sur  ses  charbons,  ce 
serait  l'obliger  virtuellement  ou  d'abandon- 
ner les  droits  régaliens  qui  constituent  au- 
jourd'hui une  source  considérable  de  ses 
revenus,  ou  la  condamner  à  se  placer  dans 
une  position  des  plus  désavantageuses  pour 
soutenir  la  concurrence  sur  les  marchés 
américains.  Telles  sont  les  raisons  pour 
lesquelles  il  a  été  fait  en  faveur  de  ces 
deux  provinces  l'exception  à  laquelle  l'hon. 
député  a  bien  voulu  faire  allusion.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !  )  A  Terreneuve,  il  a  été  conclu  un 
arrangement  à,  la  suite  duquel  tous  les  droits 
territoriaux  de  cette  colonie  ont  été  cédés  au 
gouvernement  général,  et  lorsque  je  parlerai 
des  moyens  propi es  à  soutenir  le  gouverne- 
ment local  de  cette  colonie,  je  prendrai 
occasion  d'expliquer  la  manière  en  laquelle 
et  la  raison  p»ur  laquelle  ces  droits  ont  été 
cédés.  (Ecoutez  I  )  Je  vais  maintenant,  M. 
I'Orateur,  revenir  à  la  question  des  moyens 
qui  seront  mis  à  la  disposition  des  différents 
gouvernements  locaux  pour  leur  permettre 
d'administrer  les  affaires  publiques  qui  leur 
seront  confiée».  Il  est  évident  qu'à  moins 
que  les  arrangements  Ji  prendre  ne  soient 
assis  sur  des  bases  larges  et  solides,  il  y  aura 
grand  danger  que  le  mécanisme  destiné  à 
faire  face  aux  besoins  locaux  du  peuple,  en 
devenant  impuissant  dans  son  œuvre,  ne  porte 
Us  habitants  des  localités  respectives  à.  se 
plaindre  et  ne  compromettre  sérieusement  la 
vitalité  même  du  gouvernement.  (Ecoutez  ! 
écoutez  I  )  Le  Canada,  ne  l'oublions  pas,  devra 
assumer  le  paiement  de  près  de  cinq  millions 
de  la  dette  publique  répartie  entre  le  Haut 
et  le  Bas-Canada.  Plus  tard,  la  chambre 
aura  à  décider  dans  quelle  proportion  celte 
somme  sera  distribuée,  mais  la  probabilité 
est  que  le  gouvernement  recommandera 
qu'elle  le  soit  sur  la  base  de  la  population. 
(Ecoutez  !  écoutez  !  )  L'on  devra  se  rappeler 
que  le  Canada  aura  à  sa  disposition  un 
montant  considérable  do  l'actif  local,  y 
compris  en  particulier  les  sommes  ducs  au 
fonds  d'emprunt  municipal,  dont  les  revenus 
seront  appliqués  au  soutien  de  ses  institu- 
tions locales.  Sous  forme  de  règlement  de 
compte  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada  et 
le  gouvernement  général,  les  deux  sections 
d«  la  province  seront  tenues  au  paiement  de 
l'intérôt  sur  leurs  parts  respectives  des  cinq 
millions,  à  déduire  de  la  subvention  que  l'on 
propose  de  leur  donner,  tandis  qu'elles  per- 
cevront elles-mêmes,  des  municipalités  et  des 
autres  sources  locales,  tous  les  revenus  et 
tous  les  montants  qui  aujourd'hui  font  partie 
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du  revenu  général  de  la  province  du  Canada. 
La  question  de  subdiviser  l'actif  local 
du  Canada  ne  doit  cependant  pas  occuper  la 
chambre  en  ce  moment.  Ce  que  nous  avons 
à  considérer  actuellement  est  de  savoir  si  la 
convention  entre  le  Canada  et  les  provinces 
maritimes  doit  être  consommée.  Si  elle  doit 
l'être,  alors  surgit  cette  question  :  "  Comment 
réglerons  nous  les  affaires  locales  entre  le 
Haut  et  le  Bas-Canada  ?";  une  proposition 
vous  sera  soumise  qui,  je  l'espère,  satisfaira 
les  deux  sections  tout  en  leur  rendant  justice. 

L'HoN.  A.  A.  DORION.— Le  Bas-Canada 
devra  donc  assumer  le  fonds  d'emprunt  mu- 
nicipal, l'indemnité  seigneuriale  et  la  sub- 
vention scolaire  ? 

L'HoN.  M.  GALT. — Je  le  répète,  quelque 
soit  l'opinion  du  gouvernement  au  sujet  de 
la  répartition  des  obligations  existantes  entre 
le  Haut  et  le  Bas-Canada,  la  chambre  pourra 
en  ce  cas  apporter  toutes  les  modifications 
qu'elle  jugera  à  propos,  vu  qu'il  ne  s'agit  ici 
que  d'un  arrangement  local,  qui  ne  concerne 
en  rien  la  convention  passée  avec  les  autres 
provinces;  mais  je  dois  insister,  en  ce  qui 
se  rattache  à.  la  première  indemnité  sei- 
gneuriale, ainsi  qu'au  fonds  d'emprunt  mu- 
nicipal, sur  le  fait  que  ces  deux  items  sont 
compris  dans  les  soixante-sept  millions  aux- 
quels, comme  il  a  déjà  été  dit,  se  montent 
les  obligations  du  Canada,  et  que  consé- 
quemment  ils  ne  sauraient  être  imputés 
au  Bas-Canada.  (Ecoutez  !  écoutez  !  )  Il 
est  de  fait  qu'en  ce  qui  concerne  le  fonds 
d'emprunt  municipal,  au  lieu  de  le  porter  au 
passif,  il  appert  que  les  sommes  payées  sous 
ce  chapitre  doivent  être,  au  point  de  vue 
sous  lequel  j'envisage  actuellement  la  ques- 
tion, considérées  comme  actif,  parcequo 
nous  sommes  en  ce  moment  occupés  à  exa- 
miner les  sommes  que  le  Bas-Canada  reçoit 
comme  actif;  or,  comme  le  fonds  d'emprunt 
municipal  est  compris  sous  ce  chapitre, 
les  sommes  qui  sont  dues  à  ce  fonds  en  vertu 
des  arrangements  en  existence  seront  paya- 
bles h,  titre  d'actif  à  cette  section  de  la 
province.  (Ecoutez  !  )  L'on  ne  manquera 
pas  d'observer  que  dans  le  projet  bous  consi- 
dération certaines  sources  du  revenu  local, 
provenant  du  domaine  territorial,  des  terres, 
des  mines,  etc.,  sont  réservées  aux  gouverne- 
ments locaux.  Le  Canada  devra  retirer  une 
somme  considérable  de  ces  sources,  mais  il 
pourra  peut-être  arriver  que  certaines  d'entre 
elles,  tel  que  le  fonds  d'emprunt  municipal, 
finiront  par  s'épuiser  dans  le  cours  du  temps. 
Nous  pouvons,  néanmoins,  placer  une  juste 
confiance  dans  le  développement  de  nos  res- 


sources, et  nous  bercer  de  l'espoir  que  nous 
trouverons  dans  notre  domaine  territorial, 
dans  nos  mines  si  précieuses  ainsi  que  dans 
nos  terres  si  fertiles,  des  sources  nouvelles 
de  revenu  qui  feront  plus  que  balancer  les 
exigences  du  service  public.  Si  cependant 
il  arrivait  que  les  revenus  locaux  fussent 
insuffisants,  il  deviendrait  alors  nécessaire 
aux  gouvernements  locaux  de  recourir  à  la 
taxe  directe  ;  et  je  n'hésite  pas  à  déclarer 
que  l'une  des  plus  sages  dispositions  de  la 
nouvelle  constitution, — etcellequi  offre  la  ga- 
rantie la  plus  solide  que  le  peuple  suivra 
de  près  ses  propres  affaires,  et  verra  i\  ce 
que  ceux  auxquels  il  a  confié  ses  intérêts  ne 
se  montrent  pas  prodigues  des  deniers 
publics, — se  trouve  dans  le  fait  que  les  gou- 
vernants, quand  ils  se  verront  forcés  d'impo- 
ser la  taxe  directe,  sentiront  qu'ils  prennent 
sur  eux  une  bien  grave  responsabilité  et  que 
les  gouvernés  leur  en  tiendront  un  compte 
bien  sévère.  (Ecoutez  !  Ecoutez  !  )  Si  les 
hommes  au  pouvoir  voient  qu'ils  sont  obligés 
de  recourir  à  l'impôt  direct  pour  obtenir  les 
fonds  nécessaires  à  l'administration  des 
affaires  locales, — administration  à  laquelle  le 
projet  pourvoit  abondamment, — ils  y  regar- 
deront deux  fois  avant  de  faire  des  dépenses 
extravagantes.  Je  n'hésite  nullement  à 
affirmer  que  si  les  hommes  publics  de  ces 
provinces  sont  suffisamment  instruits  pour 
comprendre  leurs  propres  intérêts  selon  les 
véritables  principes  de  l'économie  politique, 
ils  reconnaîtront  qu'il  est  plus  avantageux 
de  substituer  l'impôt  direct  Ji  quelques-uns 
des  droits  indirects  imposés  jusqu'ici  sur 
l'industrie  du  peuple.  (Ecoutez  !  écoutez  I  ) 
Je  ne  crois  pas,  cependant,  que  cette  modifi- 
cation serait  aujourd'hui  possible  ;  je  ne 
pense  pas  non  plus  que  le  peuple  de  ce  pays 
tolérerait  un  gouvernement  qui  adopterait 
cette  mesure,  excepté  dans  le  cas  où  il  y 
serait  contraint  par  une  absolue  nécessité, 
comme  celle,  par  exemple,  de  recourir  à  des 
moyens  extraordinaires  pour  obvier  aux 
dangers  dont  la  paix,  le  bonheur  et  la  pros- 
périté du  pays  pourraient  être  menacés, 
et  qui,  en  un  mot,  seraient  le  fait  de 
quelques  unes  de  ces  puissantes  causes 
de  bouleversement  qui  sont  le  prélude 
ordinaire  des  grands  changements  finan- 
ciers, (Ecoutez  !  écoutez  I)  Pour  les  quatre 
dernières  années,  la  moyenne  du  revenu 
local  du  Haut-Canada  a  été  de  $739,000  ; 
celui  du  Bas-Canada,  de  $557,239.  Les 
deux  réunis  s'élèvent  à  près  de  $1,300,- 
000,  indépendamment  des  80  centins  par 
tête  que  l'on  prendra  de  la  caisse  générale 
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pour  faire  face  aux  dépenses  des  gouverne- 
lucnts  locaux.     Dans  ces  dépenses  ne  seront 
pas  compris  les  frais  de  l'administration  de 
la  justice,  le  budget  de  l'enseignement,  ni  la 
subvention  des  sociétés  littéraires  et  scienti- 
fiques, des  hôpitaux  et  institutions  de  cha- 
rité,   ni   non   plus  les  autres  dépenses  qui 
ne     peuTent     être    regardées    comme    du 
ressort  du  gouvernement  général.     La  tota- 
lité des  dépenses  pendant  les  quatre  dsr- 
nières  années — celles  du  gouvernement  local 
et  de  la  législation  exceptées — s'est  élevée  en 
moyenne  à  $997,000  par  année,  pour  le  Bas- 
Cknada,  et  à  81,024,622  pour  le  Haut.    A 
ces   sommes,  nous   avons   à   ajouter   celles 
qu'il  faudra  pour  subvenir  aux  dépenses  du 
gouvernement  civil  du  pays  et  de  la  législa- 
tion pour  les  fins  locales.     Il  se  peut  qu'il 
soit  difficile  de  faire  une  estimation  exacte 
des  sommes  requises  à  cette  fin,  mais  quand 
la   chambre   verra,   d'après   les  états   do  la 
dépense  durant  le?  quatre  dernières  années, 
que  le  revenu  de  toute  la  province  du  Ca- 
nada  permettra  de    disposer    d'au    moins 
$1,043,015,   il  faudra  admettre,   j«  pense, 
qu'il  y  aura  eu  gaspillage,  si  celles  portées 
au  compte  des  affaires  d'administration  locale 
du  Haut  et  du   Bas-Canada    excèdent   ce 
montant,  et  à  un  tel  état  de  choses  le  peuple 
saura  trouver  un  prompt  remède  [Ecoutez  ! 
écoutez  !]  Quant  aux  f  rovinces  maritimes,  on 
a  demandé  à  leurs  délégués,  à  la  conférence, 
quelles   réductions    elles  feraient   dans   les 
dépenses  actuelles  de  leurs  gouvernements 
respectifs,  et  les  chiffres  que  je  vais  donner 
auront  l'effet  de   causer   un   sentiment   de 
satisfaction,  car  ils  indiquent  que  ces   co- 
lonies  sont   disposées  à  réduire  la  somme 
de  leurs  budgets  autant  que  possible.     Pour 
la  Nouvelle-Ecosse,  les   dépenses  faites  en 
1864  pour  des  objets  d'un  caractère  local, 
sont  estimées  à  $667,000.     Partie  de  cette 
dépense  était  pour  des  services  qu'il  ne  sera 
pas  nécessaire  de   continuer,  et  l'on  verra 
avec  plaisir  que  ce  gouvernement  a  entre- 
pris de   borner  à,  l'avenir  ces  dépenses  à 
8371,000.  (Ecoutez!  écoutez  1)  La  dépense 
du  Nouveau-Brunswick,  en   1864,  est  esti- 
mée  h.  $404,000,  qu'il  compte   réduire  au 
chiffre   de  $353,000.     Il   a  aussi  pris  des 
mesures  qui,  au  bout  de  dix  ans,  lui  per- 
mettront de  faire  une  autre  économie   de 
$63,000.  de  sorte  qu'à  l'avenir  ses  dépenses 
seront   réduites    à    $290,000.     (Ecoutez  !) 
écoutez  !)     L'Ile  du  Priace-Edouard,  avec 
$124,000,   se   propose   de    subvenir   à    ses 
dépenses   locales    qui    s'élevaient   avant    à 
$170,000;     et    à    Terreneuve,     où    elles  ' 


étaient    de    $479,000,     on     les    a    aussi 
réduites     à     $350,000.     (  Acclamations  !  ) 
Maintenant,  M. I'Orateur,  il  s'agit  de  voir  à 
l'aide  de  quels  moyens  on  subviendra  à,  ces 
dépenses  locales.   J'ai  déjà  mentionné  qu'en 
Canada  ainsi  que  dans  les  provinces  infé- 
rieures, certaines  sources  de  revenu  étaient 
réservées  comme  étant  d'un  caractère  pure- 
ment local  et  comme  devant  faire  face  aux 
dépenses  locales,  mais  dans  mes  explications 
relatives  au  Canada,  j'ai  aussi  fait  remarquer 
que  l'on  se  proposait  de  donner  une  subven- 
tion de  80  centins  par  tête  à  chacune  des  pro- 
vince%     En   transférant  au   gouvernement 
général  toutes  les  grandes  sources  de  revenu, 
et  en  mettant  h  sa  disposition,  à  une  seule 
exception, — celle  de  l'impôt  direct — tous  les 
moyens  à  l'aide  desquels  on  peut  faire  con- 
tribuer l'industrie  du  peuple  aux  besoins  de 
l'état,  il   devient  évident  pour  tous  qu'une 
partie  des  ressources  ainsi  mises  îi  la  dispo- 
sition du  gouvernement  général  devra  être 
appliquée,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
à  combler  le  vide   qui,   inévitablement,  se 
ferait  entre  les  sources  de  revenu  local  et  les 
dépenses  locales.     Les  membres  de  la  confé- 
rence ont  étudié  cette  question  avec  la  ferme 
volonté   de   limiter  au  chiffre   le   plus   bas 
possible  la  somme  qui  sera  ainsi  nécessaire, 
et  jo  pense  que  les  chiffres  que  je  viens  de 
donner  à  la  chambre  établissent,  on  ne  peut 
mieux,  que  nos  honorables  amis  des  provinces 
inférieures  n'ont  pas  eu  un  moment  l'inten- 
tion  de   prendre  au  trésor  public  un  seul 
chelin  de  plus  que  ce  qu'il  faudra  absolument 
pour  leurs  gouvernements  respectifs.  (Ecou- 
tez I  écoutez  !)     Quant  au  Canada,  on  dira 
peut-être  qu'une  moindre  somme  aurait  pu 
suffire  à  ses  besoins  immédiats,  mais  on  a  pensé 
que  l'on  n'aurait  pas  été  justifiable  de  faire 
aucune  distinction  entre  des  sujets  d'un  même 
pays.     Si,  d'un  autre  côté,  le  Canada  a  une 
part  un  peu  plus  forte  qu'il  n'en  a  réellement 
besoin,  cette  chambre  doit  s'en  féliciter,  car 
nous  nous  trouverons  avoir  ainsi  les  moyens 
de  donner  plus  d'extension  à  notre  système 
scolaire    et  plus  de   développement   à.   ces 
intérêts   qui   sont   particulièrement    confiés 
aux   gouvernements   locaux,    et   cela,   sans 
puiser   d'avantage   aUx   sources   du  revenu 
général.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  a  été  pourvu 
à  l'octroi  d'une  subvention  de  80  centins  par 
tête,  en  prenant  pour  base  le  chiffre  de  la 
population  donné  par  le  recensement  de  1861. 
Il  va  sans  dire  que  si  elle  eut  eu  pour  base 
le  chiffre  de  la  population  actuelle,  la  somme 
qui  la  représenterait   aurait   été   beaucoup 
moins  considéiable.    Il  est  en  outre  à  obser- 
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ver  que  cette  disposition  no  stipule  aucune  aug- 
mentation future  du  chiffre  de  cette  somme. 
Cette  subvention  étant  établie  en  perma- 
nence, il  est  à  espérer  que  les  gouvernements 
locaux  verront  l'importance  ou  plutôt  la 
uécessité  d'exercer  un  contrôle  vigilant  et 
sévère  sur  les  dépenses  de  leurs  pro- 
vinces. Nous  obtiendrons  ainsi  les  plus 
fortes  garanties  qui  puissent  nous  être  offer- 
tes contre  ces  influences  qui,  dans  une 
législature  comme  celle  que  le  pays  possède 
maintenant,  sont  souvent  mises  en  jeu 
dans  le  but  de  grossir  les  dépenses.  Ces 
influences  ne  pourront  réagir  sur  les  légis- 
latures locales  ;  elles  rencontreront  une  telle 
résistance  dans  le  seul  fait  do  l'impossibilité 
où  seront  les  gouvernements  locaux  de 
s'y  soumettre,  qu'il  en  résultera  une  très 
grande  économie  dans  les  dépenses  géné- 
rales de  tout  le  pays.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Il  ne  me  reste  plus,  M.  I'Orateur,  qu':\ 
rappeler  l'attention  sur  la  question  qu'il 
importe  absolument  de  décider  sans  plus  de 
retard,  la  question  de  savoir  si,  avec  la  con- 
fédération projetée,  le  surcroît  de  dépenses 
qu'elle  va  nécessiter  ne  la  rendrait  pas 
Inacceptable.  Or,  je  suis  forcé  de  dire  ici 
que,  selon  moi,  la  question  de  la  dépense 
seule  n'est  pas  une  donnée  assez  sûre  pour 
que  d'après  elle  ont  puisse  juger  exactement 
des  avantages  d'une  mesure  comme  celle 
dont  la  chambre  est  actuellement  saisie; 
mais  envisagée  sous  son  côté  le  plus  abstrait, 
le  surcroît  de  dépense  qui  pourrait  en  ré- 
sulter sera  seulement  celui  nécessité  pour 
l'administration  du  pays.  Sur  les  autres 
points  je  n'entrevois  pas  que  les  charges  du 
peuple  augmenteront  ;  et,  à  ce  point  de  vue, 
il  est  même  permis  de  douter  si  les  frais 
collectifs  seront  plus  élevés  pour  le  gouver- 
ment  général  administrant  dans  l'intérêt  de 
tous,  et  pour  les  gouvernements  locaux  sim- 
plement chargés  de  la  gestion  des  affaires 
locales  de  chaque  section,  que  ceux  de 
notre  gouvernement  sous  le  système  actuel. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  D'une  part,  nous  serons 
affranchis  de  ce  vain  apparat  des  petites 
cours  qui  nous  est  imposé  par  le  système  qui 
régit  chacune  de  ces  provinces,  et  qui  n'est 
au  fond  qu'un  simulacre  de  la  pompe  royale  ; 
la  législation  de  notre  gouvernement  général 
sera  restreinte  à  ces  grandes  questions  dignes 
de  l'attention  des  promijrs  hommes  du  pays  ; 
nous  ne  verrons  plus  se  perdre  notre  temps 
à  la  discussion  du  mérite  de  quelques  petites 
mesures  locales,  et  nous  pouvons  raisonnable- 
ment espérer  que  les  dépenses  do  la  lé- 
gislature   générale    seront    ainsi   beaucoup 


moindres  que  celles  môme  de  notre  légis- 
lature actuelle  ; — tandis  que  de  l'autre,  les 
législatures  locales, —  qui  n'auront  à  s'occuper 
que  de  questions  municipales  plutôt  que 
d'affaires  d'un  intérêt  général — pourront 
disposer  de  ces  mesures  de  second  ordre  de 
manière  à  mieux  satisfaire  le  peuple  et  à 
beaucoup  moins  de  frais  qu'à,  présent.  Je 
crois  donc  que  les  dépenses  du  gouvernement 
ne  seront  pas  effectivement  plus  considérables 
sous  le  nouveau  que  sous  l'ancien  système; — 
mais  il  faut  bien  se  rappeler  que  l'absence 
de  certains  items  de  dépense  du  budget 
d'un  pays,  est  souvent  plutôt  une  preuve  de 
faiblesse  et  de  dépendance  qu'une  source  de 
satisfaction.  Le  fait  seul  que  ces  items  no 
se  trouvent  pas  inscrits  dans  les  dépenses 
publiques,  soit  du  Canada  ou  des  provinces 
maritimes,  est  la  preuve  la  plus  évidente  de 
l'infériorité  de  notre  position,  et  que  nous 
n'avons  ni  le  pouvoir  ni  les  moyens  d'entre- 
prendre des  travaux  qui  rendent  cea  dé- 
penses nécessaires.  Je  vais  citer  un  ou 
deux  exemples  qui  feront  mieux  com- 
prendre ma  pensée  : — le  premier  est  la 
grave  question  des  défenses  nationales. 
(Ecoutez!  écoutez  !)  Est-ce  que  l'absence  de 
cet  item  de  notre  budget  n'indique  pas 
que  nous  manquons  d'un  des  éléments  prin- 
cipaux qui  font  la  grandeur  d'un  pays, — que 
nous  ne  faisons  pas  assez  de  cas  de  nos  ins- 
titutions et  que  nous  ne  sommes  nullement 
disposés  h  faire  les  sacrifices  que  tous  les  peu- 
ples libres  doivent  faire  pour  sauvegarder 
leur  indépendance  ?  Le  môme  raisonnement 
s'applique  aux  travaux  publics  dont  on  peut 
dire  que  les  avantages  qu'on  en  retire  sont 
eu  proportion  des  dépenses  qu'on  y  affecte  ; 
avec  des  ressources  limitées  et  un  territoire 
peu  habité,  il  est  impossible  à  un  pays  de 
faire  les  dépenees  nécessaires  pour  les  entre- 
prendre. On  doit  également  observer  que 
plusieurs  des  travaux  de  ce  genre  ne  produi- 
sent directement  aucun  revenu,  quoiqu'ils 
soient  de  la  plus  grande  utilité  ;  c'est  pour- 
quoi, lorsque  les  ressources  d'un  pays  ne 
permettent  point  d'en  faire  la  dépense,  ce 
doit  être  un  motif  de  regret  pour  tous  et 
non  de  satisfaction.  [Ecoutez  !  écoutez.] 
Regardez  l'immenge  étendue  de  territoire 
situé  à  l'ouest  du  Haut-Canada  :  pourquoi 
n'avons-nous  pas  pu  prendre  possession  de 
ces  pays,  ni  les  ouvrir  à  l'industrie  et  à 
la  jeunesse  du  Canada  obligée  par  suite 
du  manque  de  champ  sufiisant  pour  leur 
énergie  de  s'en  aller  aux  Etats-Unis  et  sur- 
tout vers  les  riches  états  du  Nord-Ouest,  sinon 
parcequo  les   ressources  du   Canada,   toutes 
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considérables  qu'elles  étaient  en  considérant 
les  désavantagea  de  sa  position,  n'ont  pas 
paru  suffisantes  pour  faire  valoir  cotte  grande 
contrée  7  Eh  !  bien,  l'une  des  résolutions 
du  projet  déposé  devant  la  chambre  a  trait 
à  cette  question,  et  c'est  mon  avis  que  l'un 
des  premiers  devoirs  du  gouvernement  gé- 
néral des  provinces  unies  sera  de  prendre 
les  moyens  d'ouvrir  et  de  développer  cette 
vaste  rfgion,  et  d'en  faire  au  lieu  d'un 
fardeau  une  source  de  force  et  de  richesse 
pour  nous  et  pour  la  métropole.  [Ecoutez  ! 
écoutez  !]  Envisageant  maintenant  toute  la 
question  des  dépenses,  je  dis  qu'en  opposant 
aux  avantages  d'une  confédération  une  perte 
de  trois  ou  quatre  cent  mille  piastres,  la 
chambre  agira  sagement  en  se  demandant  si 
le  peuple  de  cette  province  ne  préférerait  pas 
accepter  la  confédération,  lorsqu'il  lui  en 
coûtera  comparativement  si  peu,  et  s'il  ne 
comprendra  pas  qu'un  projet  qui  lui  don- 
nera un  million  de  concitoyens  de  plus  ne 
doit  pas  l'emporter  de  beaucoup  sur  n'im- 
porte quelle  mince  considération  pécuniaire 
de  ce  genre.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Non,  la 
chambre,  je  l'espère,  ne  permetta  pas  qu'on 
envisage  la  question  à  un  point  de  vue  aussi 
étroit,  aussi  rétréci  ;  elle  se  rappellera,  au 
contraire,  combien  le  peuple  désire  voir  les 
ressources  du  pays  atteindre  le  plus  grand 
développement  possible.  Efforçons  -  nous, 
par  cette  grande  mesure,  d'ouvrir  une  car- 
rière plus  vaste  à  l'industrie  et  ;\  l'intelli- 
gence de  notre  population, — et  d'offrir  à  son 
ambition  des  motifs  plus  nobles,  plus  dignes  ; 
gardons-nous  bien  de  rejeter  co  projet 
avec  la  perspective  brillante  d'avenir  qu'il 
ouvre  à  notre  jeunesse,  et  avec  le  but 
plus  noble  qu'il  offre  à  l'émulation  de  nos 
hommes  publics.  Ne  l'éoartons  pas  sur  des 
questions  de  détail,  mais  au  contraire 
jugeons-le  d'après  ses  divers  mérites  ; — et 
ne  perdons  pas  de  vue  les  grands  avantages 
que  présente  l'union  par  cela  seul  que  nous 
pourrons  y  rencontrer  des  défauts  qui  peu- 
vent blesser  notre  susceptibilité  personnelle. 
Espérons  que  ce  projet,  tout  défectueux  qu'il 
peut  être,  préparera,  avec  l'appui  de  la  Pro- 
vidence, un  heureux  avenir  à,  ce  pays,  et  qu'il 
fera  disparaître  en  outre  les  maux  et  les 
dissentions  funestes  qui  affligent  le  Canada 
depuis  dix  ans  et  qui  ont  menacé  de  nous 
précipiter  dans  la  discorde  et  la  confusion 
la  plus  désastreuse.  (Applaudissements.) 
Cette  dernière  considération  seule  ne  suffit- 
elle  pas  pour  disposer  la  chambre  en  faveur 
de  la  mesure  ?  J'engagerai  donc  la  législa- 
ture et  le  peuple  à  se  montrer  indulgents 


pour  les  auteurs  de  ce  projet,  et  à  discuter 
de  bonne  foi  ce  résultat  de  leurs  travaux, 
afin  de  ne  pas  égarer  l'esprit  public  dans 
l'étude  de  la  question.  Non  ;  il  n'en  sera  pas 
ainsi  ; — la  chambre  envisagera  avec  fran- 
chise et  sans  parti  pris  la  mesure  comme  un 
moyen  suprême  d'arracher  le  pays  à  un  pé- 
nible état  de  choses,  et  l'étudiera  avec  ce 
calme  et  cette  consldératicn  qui  sont  dus, 
non  aux  arguments  du  gouvernement,  trop 
faibles  sans  doute  pour  faire  valoir  l'impor- 
tance d'une  question  aussi  vitale,  mais  à  la 
nécessité  où  se  trouve  le  pays  de  jouir  enfin 
d'une  ère  de  prospérité,  de  paix  et  de  bonheur. 
(Longs  applaudissements.) 

Sur  motion   de   l'hou.    M.   BaowN,   les 
débats  sont  ajournés. 


CONSEIL    LEGISLATIF, 


Mercredi,  8 /écrier  1S(j5. 

li'HoN.  M.  ROSS  reprend  le  débat  :  Les 
bons,  membres  se  rappellent  qu'hier  soir  j'ai 
fait  une  motion  d'ajournement  avec  l'inten- 
tion de  répondre  aux  observations  de  l'hou. 
membre  pour  la  division  de  Niagara,  [l'hon. 
M.  Corrie],  qui  a  eu  la  parole  pendant  la 
plus  grande  partie  de  la  séance  d'hier. 
L'hon.  membre  a  fait  un  discours  très- 
remarquable  du  commencement  à  la  fin.  11 
a  commencé  par  citer  quelques  passages  du 
premier  discours  qu'il  fit  en  cette  chambre, 
il  y  a  deux  ans,  et  dans  lequel  il  approuvait 
fortement  le  priacipe  de  la  confédération 
entre  le  Canada  et  les  provinces  maritimes  ; 
hier,  encore,  il  a  formulé  de  la  façon  la  plus 
énergique  son  approbation  du  projet.  Mais 
certaines  parties  de  son  discours  auraient 
pu  faire  dire  h  ceux  qui  l'ont  d'abord 
compté  parmi  les  partisans  et  les  amis  du 
projet  :  "  mon  Dieu  !  délivrez-nous  de  nos 
amis."  (  Ecoutez  !  écoutez  !  )  Il  a  fait 
usage  d'un  singulier  argument  que  je 
résume  ainsi  : — décréditaut  tour-à-tour  les 
provinces  maritimes  et  le  Canada  il  a  cherché  ;i 
nous  prouver  que  nous  fliisons  une  très-mau- 
vaise affaire  en  unissant  notre  destinée  aux 
IcurSjtandis  que  les  provinces  avaient  bien  tort 
de  rechercher  notre  alliance  puisque  nous 
sommes  à.  la  veille  d'une  banqueroute.  [Rires  !] 
Pour  répondre  à,  l'hon.  membre  il  suffirait 
de  prendre  certaines  parties  do  sou  discours, 
I  de  les  mettre  en  regard   et  de  lui  faire  voir 
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qu'elles  jurent  de  se  trouver  accouplées.  Il 
ne  a'est  pas  contenté  d'employer  l'ironie  et 
le  sarcasme,  il  a  même  contesté  des  asser- 
tions faites  par  des  hommes  publics  du 
Canada  et  des  autres  provinces.  Or,  si  nous 
avons  un  jour  la  confédération,  nous  devons 
prendre  garde  au  langage  que  nous  employons 
et  aux  faits  que  nous  affirmons  devant  le 
public  ;  c'est  du  moins  mon  opinion.  Si 
l'on  tolère  un  langage  comme  celui  que  s'est 
permis  hier  l'hon.  monsieur,  il  deviendra 
impossible  de  maintenir  l'harmonie  et  la 
bonne  entente  dans  l'union  projetée.  Mais 
je  suis  convaincu  que  la  chambre  condam- 
nera désormais  ce  langage,  non-seulement 
chez  l'hon.  membre  pour  la  division  do 
Niagara,  mais  chez  tout  autre.  [Ecoutez  !] 
L'hon.  membre  a  commencé  ses  attaques 
contre  les  hommes  publics  des  provinces 
en  citant  un  discours  prononcé  dernière- 
ment à  Halifax  par  M.  Lynch,  et  en 
cherchant  ;\  nous  faire  rire  aux  dépens 
de  ce  monsieur.  Or,  les  assertions  de  M. 
Lynch  n'étaient  point  de  futiles  inventions 
comme  l'hon.  membre  l'a  prétendu.  M. 
Lynch  a  basé  toutes  ses  assertions  sur  les 
rapports  officiels  de  nos  départements  publics, 
et  si  l'hon.  membre  veut  bien  consulter  le 
recensement  de  1851,  il  trouvera  à  la  page 
32  un  tableau  comparatif  des  produits  du 
Canada  et  des  Etats-Unis,  duquel  il  appert 
que  pendant  la  dernière  décade  nos  voisins 
ont  augmenté  de  48  par  cent,  tandis  que 
nous  avons  augmenté  de  400  par  cent;  c'est 
précisément  ce  que  M.  Lynch  a  dit  et  ce 
dont  l'hon.  membre  pour  la  division  de 
Niagara  a  nié  l'exactitude. 

L'HoN.  M.  CURRIE.— Cette  augmenta- 
tion a  eu  lieu  de  1841  i\  1851,  mais  M. 
Lynch  a  fait  allusion  à  la  décade  suivante. 

L'HoN.  M.  ROSS.— Pas  du  tout,  M. 
Lynch  a  parlé  de  l'augmentation  pendant 
dix  ans,  il  a  cité  les  documents  officiels  et  ne 
s'est  pas  trompé.  L'hon.  monsieur  a  proba- 
blement puisé  ses  renseignements  dans  quel- 
que journal  et  l'erreur  qu'il  a  commise  devrait 
être  un  avis  pour  lui  d'être,  à  l'avenir,  plus 
scrupuleux  dans  ses  attaques  contre  les 
hommes  publics.  (Ecoutez  !)  Il  s'est  ensuite 
permis  de  censurer  le  premier  ministre  du 
Nouveau-Brunswick  qui,  par  sa  haute  posi- 
tion et  sa  capacité,  est  parfaitement  à  l'abri 
de  pareilles  diatribes.  Ces  faits  suffisent 
pour  établir  mon  opinion  qu'il  est  au  moins 
de  très-mauvais  goût  d'attaquer  les  hommes 
publics  des  autres  pays  et  principalement 
ceux  des  sœurs  colonies,  comme  l'a  fait  l'hon. 
membre. 


L'Hon.  m.  CURRIE.— Je  ne  les  ai  pas 

attaqués. 

L'HoN.  M.  ROSS. — L'hon.  monsieur  a 
contesté  la  véracité  des  assertions,  il  a  même 
nié  les  assertions  qu'ils  ont  faites  en  qualité 
d'hommes  publics.  L'hon.  M.  TiLLEY  a  cité 
les  chiffres  de  notre  propre  ministre  des 
finances,  et  l'hon.  membre  l'a  représenté 
comme  faussant  la  vérité  en  vue  de  tromper 
ses  auditeurs. 

L'HoN.  M.  CURRIE. — Je  voudrais  bien 
savoir  quand  le  ministre  des  finances  du 
Canada  a  dit  que  la  moyenne  des  droits 
perçus  dans  la  province  était  de  11  pour 
cent  ? 

L'HoN.  M.ROSS.— L'hon.  membre  trou- 
vera cela  dans  le  discours  du  ministre  des 
finances.  Je  ne  me  crois  pas  obligé  de  citer 
des  chiff'res  et  de  faire  des  calculs  en  ce 
moment,  mais  je  maintiens  qu'en  tenant 
compte  de  toutes  les  importations,  y  compris 
les  articles  exempts  de  droits,  l'hon.  membre 
trouvera  que  le  chiffre  indiqué  est  exact. 
Les  importations  de  1863  représentent  un 
montant  de  $45,964,493  et  le  chiffre  des 
droits  perçus  est  do  $5,169,172  c'est-à-dire 
précisément  11%  du  montant  total.  Je  le 
répète,  au  lieu  d'attaquer  les  hommes  publics 
les  plus  éminents  comme  l'hon.  membre  l'a 
fait,  il  eut  été  mieux  à  lui  de  les  défendre. 
[Ecoutez  !  ]  Ayant  ainsi  répondu  aux  obser- 
vations que  l'hon.  membre  a  faites  sur  la 
véracité  des  assertions  de  MM.  Lynch  et 
TiLLEY,  je  passe  à  ce  qu'il  a  dit  pour  essayer 
d'établir  que  M.  Galt  se  trompait.  Il  a  fait 
allusion  aux  chiffres  concernant  le  tonnage 
des  navires  dans  la  confédération  projetée 
tels  qu'indiqués  par  M.  Galt,  et  s'est  mani- 
festement évertué  à  mettre  les  rieurs  do  son 
côté.  Le  ministre  des  fianances  a  déclaré 
qu'une  fois  l'union  effectuée  nous  serions,  à, 
son  avis,  le  troisième  pays  du  monde  sous  le 
rapport  du  tonnage  des  navires  qui  fréquen- 
teront nos  ports,  bien  qu'il  y  eût  probabilité 
que  la  France  fut  notre  égale.  L'Angleterre 
vient  eu  premier  lieu  sous  ce  rapport,  ensuite 
les  Etats-Unis  et,  en  troisième  lieu,  la  France 
ou  la  confédération  projetée.  Voici  son 
exposé  : — 

"  Le  tonnago  des  navires  du  Canada,  y  com- 
pris la  BaTigation  des  lacs,  se  monte  à  neuf 
millioija  de  tonneaux  ;  toutefois,  une  portion 
considérable  de  ce  tonnage  appartient  aux 
caboteurs  qui  souvent  font  des  vofages  d'aller 
et  retour  en  un  seul  jour.  J'aime  à  dire  que 
le  commerce  entre  le  Canada  et  les  Etats- 
Unis  fait  valoir  une  grande  partie  du  tonnage 
des  lacs,  qui  se  monte  à  6,907,000  tonn»aui.  Je  ne 
puis  classer  sous  la  même  catégorie  les  navires 
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qui  arrivent  à  Québec  et  à  Montréal  et  qui  ne  font 
que  deux  ou  trois  voyages  par  année.  Le  tonnage 
des  navires  de  long  cours  représente  en  Canada, 
2,133,000  tonneaux  ;  au  Nouveau-Brunsvrick, 
1,386,000  tonneaux  ;  à  la  Nouvelle-Ecosse, 
1.432,000  tonneaux.  En  somme,  le  tonnage  des 
navires  de  long  cours  est  aujourd'hui,  sauf  une 
faible  déduction,  de  cinq  millions  de  tonneaux." 

En  faisant    cet  cxpos6  l'hon.  ministre  des 
finances  a  adopté  la  méthode  suivie  en  An- 
gleterre, aux  Etats-Unis    et  dans  tous  les 
grands  pays  maritimes,  pour  indiquer  le  ton- 
nage total  des  navires  qui  fréquentent  les 
ports  de  ces  pays.    Il  importe  peu  de  distin- 
guer les  navires  au  long  cours  des  caboteurs  ; 
du  fait  qu'un  navire  est  employé,   ne   fût-ce 
que   comme   travcrsier,   pour   importer    ou 
exporter  des  marchandises,  il  résulte  que  son 
tonnage    est  imputable    au  commerce    des 
pays  entre  lesquels  ou  pour  lesquels  on  l'em- 
ploie.    (Ecoutez  !)    Mais  l'hon.  membre  a 
semblé  insinuer   que   l'exposé  du  ministre 
des  finances    était  inexact  en   ce  qui  con- 
cerne les  navires  qui   fréquentent    les  lacs 
canadiens,    et    donné    dans    le    but    d'in- 
duire  le  public   en   erreur  pour    lui   faire 
croire  que  la  confédération   occupera,   par 
le  chiffre  du  tonnage,  une  place  éminente 
parmi  les  puissances  maritimes.     M.  Galt 
a   calculé  le   tonnage   des  navires  do  long 
cours  et  l'a   ajouté  à  celui  des  navires  qui 
fréquentent  les  lacs  pour  obtenir  le  tonnage 
total  des  navires  dans  l'union  projetée.     Ces 
deux  catégories  ont  toujours  été  parfaitement 
distinguées    dans    tous    les    tableaux    pu- 
bliés   par   l'hon.  ministre    ou    son    dépar- 
tement  et   dans   tous   les    discours  qu'il   a 
prononcés.    Ainsi,  l'hon.  membre  s'est  pré- 
valu de  sa  position  pour  lancer  de  la  boue 
à  nos  hommes  d'état  les  plus  émincnts  et 
pour  essayer  de  ternir  la  réputation  de  nos 
hommes  publics  les  plus  distingués.     Je  le 
répète  encore,  car  je  ne  saurais  trop  insister  à 
cet  égard  auprès  de  la  chambre,  nous  devons 
mettre  fin  à  ces  procédés  ;  la  réputation  do 
nos  hommes  publies  est  une  propriété  na- 
tionale que  nous  ne  devons  pas,  à  la  légère, 
laisser  attaquer  ou  avilir.     8i  nous  devons 
entrer   dans  la  confédération,   songeons  du 
du  moins  h.  nous  présenter  avec  une  bonne 
réputation.    (Ecoutez  l)  L'hon.  membre  est 
allé  chercher  des  vieux  numéros  du    Glole 
et  d'autres  journaux  dans  lesquels,  grâce  à 
l'effervescence  durant  laquelle  les  publioa- 
tioDB  ont  paru,  il  a  trouvé  des  citations  peu 
flatteuBcs  pour   les  ministres  canadiens  qui 
s'occupent  aujourd'hui  de  la  confédération. 
Je  n'ai  pas  mission  de  défendre  ici  les  hons. 
MM.  Brown  et  McDouaALii,  ses  anciens 


chefs,  qu'il  a  violemment  attaqués,  je  n'entre- 
prendrai pas  non  plus  de  revenir  sur  le  passé, 
mais  je  dois  dire  que  ces  messieurs  se  sont 
mis  à  l'œuvre  avec  le  ferme  propos  de  mettre 
fin  aux  graves  difficultés  qui  ont  si  longtemps 
pesé  sur  notre  pays.  Us  ont  agi  aussi  avec 
l'approbation  de  leurs  amis  politiques  dont 
ils  ont  demandé  l'avis  ;  au  lieu  do  leur  faire 
des  reproches,  ce  serait  le  moment  de 
les  traiter  avec  confiance  et  générosité. 
Jusqu'à  présent  j'avais  toujours  écouté  l'hon. 
membre  avec  un  certain  plaisir,  et  même 
dans  le  discours  que  je  réfuto  en  ce  moment, 
il  a  fait  preuve  d'une  grande  capacité,  mais 
le  manque  do  logique,  des  contradictions 
incessantes,  et  lo  ton  déplorable  de  ce 
discours  en  font  un  document  unique  dans 
les  annales  de  la  législature  canadienne.  En 
lo  lisant,  j'ai  songé  aux  canons  Paerott, 
employés  devant  le  fort  Fisher,  dont  sis 
ont  légèrement  blessé  deux  soldats  ennemis, 
mais  ont  tué  ou  blessé  dangereusement 
environ  cinquante  des  canonniers  qui  ser- 
vaient les  pièces.  Je  suis  sûr  que  l'hon. 
membre  n'a  fait  que  des  blessures  très- 
légères  à,  l'hon.  M.  TiLLEY  ainsi  qu'à  M. 
Lynch,  et  que  les  plus  maltraités  ont 
été  ses  amis  personnels.  (  Ecoutez  !  et 
rires  !  )  J'aborde  mainten,ant  de  plu.s 
près  la  grande  question ,  celle  de  la 
confédération  du  Canada  avec  les  autres 
colonies  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord  ;  c'est  une  question  de  laquelle 
dépendent  le  bonheur  et  la  prospérité  de  ce 
pays  pour  le  présent  et  dans  un  long 
avenir.  L'hon.  membre  pour  la  division 
do  Niagara  a-t-il  lu  les  débats  qui  ont 
précédé  l'établissement  de  la  république 
américaine  après  la  déclaration  d'indépen- 
dance ?  Je  veux  surtout  parler  des  débats 
dans  les  conseils  de  la  Virginie  qui  jouait 
alors  vis-à-vis  des  autres  colonies  un  rôle 
analogue  à  celui  du  Canada  vis-à-vis  des 
provinces  maritimes.  S'il  a  lu  les  discours  des 
Madison,  Marshall,  Randolph,  Henry, 
Lee  et  autres,  il  n'y  a  certes  pas  trouvé  un 
seul  passage  où  soient  exprimés  des  senti- 
ments analogues  à  ceux  dont  il  nous  faisait 
part  hier.  Ces  grands  patriotes  se  réunirent 
évidemment  avec  un  sens  profond  de  l'im- 
portance de  leur  œuvre,  et  au  lieu  d'apporter 
dans  le  débat  ces  petites  animosités  do  clocher 
qui  ne  peuvent  qu'entraver  et  détruire  l'har- 
monis,  ils  agirent  en  hommes  sérieux  (ils 
ont  mérité  par  là  le  titre  de  grands  hommes) 
et  se  mirent  à  l'œuvre  avec  la  ferme  inten- 
tion do  mener  leur  entreprise  à  bonne  fin. 
La  confédération  qu'ils  établirent  en  17  81 


T3 


ne  fonctionna  point  d'une  manière  satisfai- 
sante. Ils  restèrent  pauvres  sans  nom  à 
l'étranger  et  sans  prospérité  intérieure,  aussi, 
en  1789,  ils  adoptèrent  la  constitution  qui 
a  duré  jusqu'à  la  malheureuse  guerre  dont 
nous  sommes  témoins  aujourd'hui,  et  qui 
régit  encore  les  Etats  du  Nord.  En  parlant 
de  la  constitution  élaborée  par  les  délégués, 
l'hon.  membre  pour  la  division  de  Niagara  a 
dit  que  c'était  un  non-sens  ;  qu'elle  n'était 
ni  législative  ni  fédérative,  mais  une  sorte 
de  projet  amphibie  entre  les  deux,  une 
éluoubration  sans  précédent  dans  l'histoire  ; 
c'est  du  moins  ainsi  que  j'ai  compris  le  sens 
de  ses  paroles.  Or  voici  ce  qui  arrive  :  malgré 
le  suprême  et  savant  arrêt  de  l'hon.  membre, 
l'œuvre  des  délégués  a  reçu  l'approbation  des 
hommes  d'état  et  des  publicistes  les  plus 
éminents  d'Angleterre;  c'est  pour  nous  une 
consolation.  Si  les  délégués  réunis  à  Québec 
e;  qui  ont  élaboré  ce  projet  étaient  incom- 
pétents, d'autres  auraient-ils  fait  mieux  '!  car, 
en  définitive,  malgré  les  observations  de 
l'hon.  membre,  il  me  semble  que  les  témoi- 
gnages désintéressés  que  je  viens  de  men- 
tionner, venant  surtout  des  régions  que  j'ai 
indiquées,  auront  un  certain  poids  en  Canada. 
(Ecoutez  !)  Jlais  si  l'hon.  membre  veut 
absolument  que  ce  soit  une  constitution 
amphibie  que  ne  nous  a-t-il  suggéré  quelque 
chose  de  mieux  ?  Son  patriotisme  ne  lui 
faisait-il  pas  un  devoir  de  faire  part  à  son 
pays  de  ses  hautes  lumières  ?  Inutile  de 
citer  les  anciennes  républiques.  Elles  ont  cessé 
d'exister  :  c'est  une  preuve  que  leurs  consti- 
tutions n'étaient  pas  adaptées  à  leurs  besoins. 
L'hon.  membre  aurait  pu  citer  la  Suisse,  la 
Hollande  ou  la  constitution  des  Etats-Unis  en 
1781  et  1789,  la  chambre  aurait  pu  les  com- 
parer avec  celle  qu'on  nous  propose  et  arriver 
peut-être  à  cette  conclusion  que  la  uôtre  est 
celle  qui  assure  le  plus  de  liberté  à  nos  con- 
citoyens et  la  plus  grande  stabilité  politique 
au  pays.  Quant  à  la  Suisse  notre  génération 
a  vu  y  éclater  une  guerre  civile  et  cette 
république  s'est  vue  à  deux  doigts  de  sa 
ruine.  L'histoire  est  là  pour  nous  dire 
comment  à  disparu  la  république  des  Pays- 
Bas.  Pendant  la  guerre  avec  Phiuppe  II, 
les  provinces  qui  composaient  la  république 
n'avaient  p  liot  cette  centralisation  de  pou- 
voir qui  assure  la  stabilité  d'un  gouverne- 
ment, surtout  lorsque  le  pays  est  attaqué  du 
dehors.  Deux  des  provinces,  Guelderland  et 
Over-Yssel,  se  basant  sur  leurs  droits  d'état, 
refusèrent  de  se  mêler  en  aucune  façon  à  la 
lutte.  l>es  cinq  autres,  la  Hollande  fut 
toujours  obligée  de  fournir  1«  plus  for!  oon- 
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tingent  ;  c'est  ainsi  que  cette  république 
devînt  une  monarchie.  Les  mêmes  vices 
existaient  dans  la  constitution  américaine 
de  1781  ;  à  peiùe  était-elle' adoptée  qu'elle 
fut  reconnuïî  inefficace  par  l'absence  totale 
d'unité  d'action  entre  les  treize  états  ;  c'est 
alors  que  le  général  Washington  demanda 
et  obtint  le  pouvoir  dictatorial  pour  conti- 
nuer la  lutte  avec  l'Angleterre.  Les  diffi- 
cultés entre  le  Nord  et  le  Sud  sont  nées  de  la 
question  des  "  droits  d'état,"  et  si  dans 
la  constilution  américaine  il  s'était  trouvé 
certaines  clauses  introduites  dans  la  nôtre, 
les  Etats-Unis  ne  seraient  probablement  pas 
en  guerre  et  l'union  aurait  été  maintenue. 
(Ecoutez  !)  Mais  l'hon.  membre  a  njouté 
que  ce  projet  a  surpris  tout-à-coup  le 
pays.  Sur  quoi,  je  le  demande,  est  fondée 
une  pareille  assertion  ?  Cette  chambre 
sait  bien  que  feu  le  juge  en  chef  Sewell, 
honoré  de  l'amitié  du  duc  de  Kbnt,  père 
de  Sa  Majcstô  la  reine,  adressait,  dès 
1814,  une  lettre  au  noble  duo  lui  recom- 
mandant l'union.  Ce  fait  est  consigné  dans 
le  rapport  de  lord  DuRHAM.  Dix  ou  douze 
ans  plus  tôt,  l'hon.  M.  Uniacke,  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  avait  fait  cette  recomman- 
dation de  temps  à  autre  jusqu'à  ce  que 
l'importance  et  l'opportunité  de  ce  projet 
fussent  ouvertement  recommandées  par  les 
hommes  publics  les  plus  éminents  de  toutes 
les  colonies.  De  ce  nombre,  je  mentionnerai 
l'archidiacre  Strachan,  aujourd'hui  levéné 
rable  et  très-révérend  évêque'de Toronto, dont 
les  opinions  éclairées  sur  les  grandes  ques- 
tions publiques  ont  toujours  commandé  le  plus 
haut  respect.  Dans  une  lettre  adressée  à 
Charles  Bulwer,  l'habile  secrétaire  de 
lord  DuRUAM,  en  1838,  il  s'exprimait  ainsi  : 

"  Il  me  reste  à  ajouter  que  je  ferai  tout  en  mon 
pouvoir  pour  favoriser  les  heureux  résultats  de 
l'administration  de  Lord  Ddrham  ;  et  si  M.  Pitt 
regarde  comme  une  des  gloires  de  sa  vie  la 
constitution  qu'il  a  donnée  aux  Canadas,  quelle 
gloire  n'est  pas  réservée  aux  hommes  d'état  qui 
doteront  d'une  constitution  libre  toutes  les  colo- 
nies de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  pour  en 
faire  un  seul  territoire,  un  seul  royaume  et  une 
seule  nation  sous  la  protection  du  gouvernement 
anglais,  assurant  ainsi  non  seulement  leur  pros- 
périté mais  les  mettant  à  l'abri  de  tout  danger 
d'invasion  !" 

Cette  union  est  formellement  recommandée 
dans  le  rapport  de  Lord  Ddrham,  si  souvent 
cité;  l'hou.  membre  l'a  cité  lui-même  hier. 
Or,  voici  ce  que  le  noble  lord  écrivait  à  ce 
sujet  : 

"  Quelle  liaison  inséparable  d'intérêts  je  trouvai 
dans  lea  provinces  de  Y.  M.  dans  l'Amérique  dn 
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Nord,  jnsqu'à  quel  point  se  ressemblent  les  maux 
que  j'y  constatai  et  qui  demandent  les  mêmes 
remèdes, — tel  est  le  grave  sujet  que  j'aurai  à  dis- 
cuter pleinement  avant  de  terminer  ce  rapport." 

Et  plus  loin  : — 

"  A  mon  arrivée  au  Canada,  je  songeai  immé- 
diatement à  une  union  fédérale,  et  c'est  en  vue  de 
ce  projet  que  je  discutai  une  mesure  générale 
pour  le  gouvernement  des  colonies,  avec  les  dépu- 
tations  des  provinces  maritimes,  les  hommes  les 
plus  marquants  et  certains  corps  publics  des  deux 
Canadas." 

"  Mais  je  fus  encore  plus  convaincu  des  grands 
avantages  d'un  gouvernement  uni  lorsque  je  vis 
les  hommes  les  plus  distingués  des  diverses  colo- 
nies appuyer  un  projet  qui  allait  donner  à  leurs 
patries  une  existence  nationale." 

Lord  DuRHAM,  après  s'être  prononcé  dans 
son  rapport  en  faveur  d'une  union  législative, 
et  faisant  allusion  à  l'influence  des  Etats- 
Unis  qui  nous  entoure  de  tous  côtés,  ajoute  : 

"  Si  nous  voulons  arrêter  le  développement  de 
cette  in&uence,  le  seul  moyen  est  de  donner  aux 
colons  de  l'Amérique  du  Nord  une  nationalité 
en  faisant,  des  petites  sociétés  sans  importance 
actuelle,  un  peuple  ayant  en  vue  son  développe- 
ment national  et  fier  d'un  pays  qu'il  ne  voudra 
jamais  voir  absorber  par  un  puissant  voisin. 

"  Une  union  défensive  contre  les  ennemis  du 
dehors  est  le  lien  qui  unit  tous  les  grands  empires 
du  monde  ;  or,  s'il  est  un  cas  dans  lequel  une  sem- 
blable union  est  nécessaire,  c'est  celui  de  toutes 
les  colonies." 

Tout  citoyen  des  provinces  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  devrait  lire  la  partie 
de  ce  remarquable  rapport  qui  a  trait  à  leur 
union.  Les  arguments  en  faveur  de  cette 
unionysont  irrécusables.  [Ecoutez!  écoutez!] 
Je  dirai  franchement,  comme  plusieurs  autres 
membres  l'ont  déclaré  avant  moi,  que  si  une 
union  législative  eût  été  possible  je  l'aurais 
préférée,  mais  le  Bas-Canada  n'y  aurait 
jamais  consenti. 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ.— Non  plus 
que  les  provinces  maritimes. 

ii'HoN.  M.  ROSS.— Mon  bon.  ami  le 
premier  ministre  nous  déclare  que  les  pro- 
vinces maritimes  n'auraient  pas  accepté  non 
plus  l'union  législative.  Il  doit  être  certain 
du  fait,  car  il  a  présidé  aux  délibérations  de 
la  conférence.  C'est  à  une  date  récente, — à 
l'époque  des  difficultés  toujours  croissantes 
entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada  et  si  bien 
décrites  par  l'hon.  premier  ministre  dans  son 
discours, — que  l'hon.  M.  Galt  proposa  un 
plan  de  fédération  pour  résoudre  ces  diffi- 
cultés, et  fit  à  ce  sujet  en  parlement  un 
discours  si  remarquable.  Plus  tard,  en  1H58, 


l'hon.  ministre  accepta  un  portefeuille  à  la 
condition  expresse  qu'on  s'occuperait  de 
cette  question.  Il  est  bien  connu  qu'il 
insista  tellement  sur  ce  point  qu'à  la  fin  de 
la  session  de  1858  le  gouverneur-général. 
Sir  E.  Head,  y  fit  allusion  et  qu'il  fut  décidé 
qu'on  s'adresserait  au  gouvernement  impérial 
pour  obtenir  l'autorisation  de  négocier  avec 
les  provinces  maiitimes  Peu  après  trois 
membres  du  gouvernement,  les  bons.  MM. 
Cartier.,  Galt  et  moi-même,  partîmes 
pour  l'Angleterre,  et  le  25  octobre  1858  nous 
mettions  notre  requête  devant  le  secrétaire 
d'état  pour  les  colonies,  Sir  E.  B.  Lttton  ; 
mais  des  difficultés  inattendues  et  à  nous 
étrangères  intervinrent  et  causèrent  du  délai. 
Le  ministère  de  lori  Derby  fut  battu 
et  la  question  demeura  en  suspens.  Mais 
il  est  inexact  de  dire  que  le  projet  était 
inconnu  et  a  surpris  tout-à-coup  le  pays. 
A  la  fin  de  la  dernière  session,  il  était 
expressément  mentionné  dans  le  discours 
du  trône,  et  les  bons.  MM.  Brown, 
McDouGALL  et  MowAT  acceptèrent  des 
portefeuilles  à  la  condition  expresse  qu'on 
entrerait  en  négociations  au  sujet  de  la 
fédération.  Les  bons.  MM.  Brown  et 
Mowat  furent  réélus  par  acclamation,  avec 
le  nouveau  programme  ;  l'hon.  M.  Mc- 
DouOALl.  perdit  son  élection,  mais  il  a  été 
élu  depuis  par  acclamation  dans  un  autre 
collège.  Au  lieu  d'être  décriés  et  assaillis 
pour  le  rôle  qu'ils  ont  joué,  ces  messieurs 
doivent  être  honorés  pour  leur  patriotisme. 
Il  n'y  a  pas  eu  de  surprise,  car  les  résolu- 
tions furent  adressées  à  tous  les  membres 
de  la  législature  quelque  temps  après  leur 
rédaction  définitive,  avant  que  les  journaux 
en  eussent  communication,  et  je  suis  encore 
à  me  demander  comment  on  aurait  pu  les 
rendre  plus  notoires.  L'opposition,  il  est 
vrai,  n'a  pas  tenu  d'assemblées  publiques 
pour  considérer  le  projet,  mais  qui  ne  sait 
qu'elle  en  a  agi  ainsi  que  parce  que  la 
majorité  s'était  déclarée  trop  fortement  en 
faveur  de  la  confédération.  ("Ecoutez  !  ) 
L'erreur  ou  le  manque  de  bonne  foi  de 
l'honorable  préopinant  se  découvre  ensuite 
en  portant  la  puissance  militaire  des  pro- 
vinces d'en-bas  à  tJ5,U00  hommes,  c'est-à- 
dire  qu'il  limite  à  ce  chiffre  le  nombre 
d'hommes  qu'elles  peuvent  fournir  en  état 
de  porter  les  armes. 

L'HoN  M.  CURRIE.— Non  1  j'ai  dit 
128,000,  dont  65,000  seulement  peuvent 
servir,  le  reste  étant  engagé  dans  des  ooou- 
pations  maritimes. 

L'HoN.  M.  ROSS.— Pourquoi  alors  l'hon. 
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préopinant  nVt-il  pas  franchemeot  donné  le 
chiffre  de  ces  populations  d'après  le  recen- 
sement et  lequel  ne  doit  pas  être  loin  à 
l'heure  qu'il  est  d'an  million  d'âmes  ? 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ.— Avec  la 
permission  de  mon  hon.  ami,  M.  Ross,  je 
ferai  connaître  ce  que  m'a  appris  mon  ex- 
périence de  la  question.  Ayant  pendant 
quelque  temps  été  attaché  au  bureau  de 
l'adjudant  général,  j'ai  pu  examiner  les 
rapports  si  corrects  de  la  milice  du  bas- 
Canada,  et  j'ai  toujours  trouvé  que  sur  un 
chiffre  total  d'une  population  donnée  le 
cinquième  de  ce  chiffre  représente  le  nombre 
exact  des  hommes  de  18  à  60  ans  en  état  de 
porter  les  armes.  C'est  aussi  le  cas  pour 
tous  les  pays  du  monde,  car  cette  loi  est 
aussi  uniforme  et  constante  que  celle  qui 
détermine  la  proportion  des  deux  sexes, 
laquelle  dans  les  pays  chrétiens  est  de  21 
hommes  et  une  fraction  contre  21  femmes, 
et  donne  le  contraire  pour  les  pays  livrés  à  la 
polygamie,  c'est-à-dire  21  femmes  et  une 
fraction  contre  20  hommes.  Ayant  pris 
d'ailleurs  la  peine  de  vérifier  le  fait  pour  le 
Canada,  j'ai  trouvé  que  le  cinquième  de 
notre  population  représentait  le  chiffre 
exact  de  nos  milices,  et  l'hon.  conseiller 
(M.  Currie)  pourra  s'en  convaincre  lui- 
même  en  s'adressant  à  l'adjudant  général 

L'HoN.  M.  CURRIE.— Je  n'ai  fait  en 
tout  ceci  que  me  servir  des  chiffres  qui 
m'ont  été  fournis  par  un  collègue  de  l'hon. 
premier. 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ.— Eh  bien  ! 
mon  collègue  est  en  contradiction  avec  moi 
sur  ce  sujet.  Le  chiffre  de  la  milice  du 
Haut-Can;ida,  d'après  le  dernier  recensement, 
est  de  280,000,  qui  multiplié  par  5  donne 
celui  de  la  population,  à  une  petite  différence 
près. 

L'HoN.  M.  ROSS.— Je  crois  tout  à  fait 
inutile  de  rien  ajouter  à  la  réponse  que 
vient  de  faire  à  l'honorable  préopinant  l'ho- 
norable premier,  sinon  que  d'après  cette 
règle  de  proportion  le  million  de  population 
des  provinces  d'en-'oas  devrait  donner 
200,000  hommes  en  état  de  porter  les  armes 
au  lieu  de  65,000,  les  pêcheurs  ou  les  ma- 
rins étant  sujets  au  même  service  que  le 
reste  de  'a  population.  J'espère  que  jamais 
nous  n'aurons  besoin  d'appeler  sous  les 
drapeaux  toute  la  milice  de  la  confédération, 
mais  qui  ne  sait  que  le  moyen  d'éviter  le 
danger  est  de  s'y  préparer.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  L'honorable  préopinant  est  ensuite 
entré  dans  la  discussion  du  projet  du  chemin 
de  fer  intercolonial,    lequel  Bembla  particu- 


lièrement lui  inspirer  une  horreur  profonde. 
Je  lui  répondrai  en  extrayant  du  rapport 
de  lord  Durham  le  passage  suivant  sur  le 
même  sujet: 

"  La  construction  d'une  bonne  route  entre 
Québec  et  Halifax  établirait  des  relations  entre 
ces  provincea  et  rendrait  l'union  absolument 
nécessaire  entr'elles.  Diverses  explorations  ont 
démontré  qu'il  serait  facile  de  lier  ces  deux  points 

par  un  chemin  de  fer La  construction  d'un 

chemin  de  fer  entre  Québec  et  Halifax  ne  pourrait 
manquer  de  modifier  la  condition  particulière  des 
,Oanadaa.  C'est  ainsi  qu'au  lieu  d'être  privés 
pendant  six  mois  de  communications  directes 
avec  l'Angleterre  ils  auraient  en  hiver  une  ligne 
de  communication  bien  supérieure  à  celle  de  l'été." 

Ces  paroles  frappèrent  plus  tard  l'esprit 
des  membres  du  ministère  LaFontaine- 
Baldwin,  dont  M.  Hincks  et  l'hon.  pre- 
mier actuel  formaient  partie,  et  co  fut  de  leur 
temps  que  la  législation  des  chemins  de  fer 
fit  son  premier  début  en  Canada  et,  à  la 
dernière  session,  j'ai  eu  occasion  de  citer  le 
préambule  de  l'acte  de  1851,  qui  suit  : — 

"  Attendu  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance 
pour  le  progrès  et  la  prospérité  de  cette  province 
qu'un  grand  tronc  de  chemin  de  fer  soit  construit 
dans  toute  sa  longueur,  et  depuis  la  frontière  Est 
d'icelle,  à  travers  les  provinces  du  Nouveau- 
Brunswiclc  et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  jusqu'à  la 
cité  et  au  port  d'Halifaï,  et  qu'il  est  expédient 
que  tous  les  efforts  possibles  soient  faits  pour 
assurer  la  construction  du  dit  chemin  do  fer,  etc." 

La  dernière  clause  de  l'acte  : — 

"  Autorise  le  gouvernement  d'alors  à  négocier 
avec  le  parlement  impérial,  leNouveau-Brunswick 
et  la  Nouvelle-Ecosse,  la  construction  de  la  ligne 
et  à  faire  des  démarches  pour  obtenir  la  garantie 
impériale." 

Cette  loi,  bons,  messieurs,  est  encore  en 
force,  et  ça  toujours  été  le  plus  vif  désir  de 
tous  les  hommes  publics  canadiens  depuis 
sa  passation  de  faire  construire  le  chemin 
de  fer  d'Halifax.  Tous  les  gouvernements 
n'ont  eu  à  ce  sujet  qu'une  seule  voix,  et  l'ad- 
ministration MaodonaLD-Sicotte  a  même 
pris  des  mesures  à  cette  fin,  que  des 
circonstances  subséquentes  vinrent  sus- 
pendre en  même  temps  que  toute  législation. 
L'hon.  M.  Brown  lui-même  a  inscrit  cette 
question  dans  la  constitution,  et  n'a  pas 
hésité  à  dire  dans  une  grande  assemblée  à 
Toronto  que  lors  même  que  le  projet  de  con- 
fédération contiendrait  uno  demi-douzaine 
de  chemins  de  fer  intercoloniaux  il  n'en  serait 
pas  moins  l'un  des  partisans  les  plus  dévoués. 
(Ecoutez!  écoutez!)  Pour  ma  part,  j'ai  la 
certitude  morale  que  si  la  question  était  dis- 
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cutée  comme  ello  doit  l'être  en  Haut-Canada 
les  neuf-dixièmes  de  la  population  lui  seraient 
favorables.  C'est  qu'en  effet,  ce  chemin  de 
fer  nous  est  indispensable  et  que  nous 
ne  saurions  nous  en  passer.  Le  Haut- 
Canada  seul,  sans  parler  du  Bas-Canada, 
en  a  un  besoin  absolu,  et  ceci  est  si 
bien  compris  dans  les  provinces  mari- 
times que  l'on  voyait  dernièrement  l'un 
des  adversaires  politiques  de  l'hon.  M. 
Tii.LEY,  (l'hon.  M.  Smith,)  dire  qu'il  était 
tout  à  fait  oiseux  pour  le  Nouveau-Brunswick 
de  s'occuper  de  ce  chemin  parce  que  le  Haut-* 
Canada  sera  obligé  de  le  construire  pour  lui- 
même.  On  sait  que  l'on  en  a  de  beaucoup 
exagéré  le  prix  ;  eh  bien  !  M.  Brtdoes,  à 
qui  l'on  doit  reconnaître  une  certaine  dose 
d'expérience  en  pareille  matière,  a  offert  d'en 
entreprendre  la  constructi'>n  au  nom  d'une 
compagnie  anglaise  pour  £3,5ÛO,CU0  sterling. 
Voilà  des  chiffres  que  tout  le  monde  peut  sai- 
sir, et,  une  fois  la  réciprocité  avec  les  Etats- 
Unis  disparue,  le  Haut-Canada  fera  bien  d'en- 
courir seul  les  frais  de  ce  chemin,  même  dans 
le  cas  où  les  autres  provinces  refuseraient 
d'y  contribuer.  Un  tel  refus  d'ailleurs  n'est 
pas  à  craindre,  attendu  que  ce  chemin  de  fer 
est  tout  aussi  nécessaire  aux  autres  provinces 
et  qu'il  est  de  l'avantage  mutuel  de  toutes 
qu'il  se  fasse.  Le  Nouveau-Brunswick,  pour 
ouvrir  l'intérieur  de  son  territoire  qui,  au 
rapport  de  quelques  ingénieurs,  est  un  des 
plus  beaux  du  uionle,  n'en  a  pas  moins  besoin 
qu'Halifax  peur  alimenter  son  port  de  fret 
lois(iue  ceux  de  Québec  et  de  Montréal  se 
trouvent  fermés.  Il  y  a  trois  ans  que 
la  construction  en  aurait  dû  être  com- 
mencée, car  aujourd'hui  il  serait  ter- 
miné et  nous  n'aurions  pas  entendu  par- 
ler de  l'abrogation  du  traité  de  réciprocité 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  L'honorable  préopi- 
nant a  demandé,  dans  le  cours  de  ses  re- 
marques, pourquoi  l'appel  au  peuple,  qui  se 
fait  dans  le  Nouveau-Hruuswick,  n'avait^il 
pas  également  lieu '.n  Canada?  On  a  déjà 
répondu  à  cette  objection,  en  disant  que 
coiiinie  le  terme  du  parb^meut  dans  cette  co- 
lonie expirait  le  1er  juin  et  que  les  députés 
seraient  alors  obligés  de  retourner  devant  le 
peuple  pour  lui  rendre  compte  de  leur  con- 
duite pendant  Its  quatre  années  précédentes, 
on  avait  cru,  vu  les  cire  instances,  piéférable 
d'anticiper  cette  date  do  trois  ou  quatre 
mois.  Dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  à  Terre- 
neuve,  où  les  élections  sont  de  date  assez 
fruî  he,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  dissolution. 
Ce  mode  d'en  appeler  au  peuple  me  paraît 
d'ailleurs  bien  plus  américain  qu'anglais,  oar 


la  constitution  anglaise  établit  parfaitement 
la  compétence  des  députés  du  peuple  en 
parlement  à  décider  toutes  les  questions 
d'intérêt  public  qui  leur  sont  soumises. 
C'est  ainsi  que  lors  de  l'union  de  l'Angleterre 
et  de  l'Ecosse,  de  même  que  lors  de  celle 
de  l'Angleterre  avec  l'Irlande,  on  n'en 
appela  pas  au  peuple,  parce  qu'il  fut  com- 
pris que  les  députés  choisis  par  le  peuple 
pour  le  représenter  avaient  le  droit  incon- 
testable de  juger  de  ces  mesures.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Quoiqu'il  en  soit,  les  membres  de 
cette  chambre  qui  viennent  d'être  élus  ont 
trouvé  partout  l'opinion  publique  en  faveur 
du  projet,  et  l'hon.  M.  McPherson,  qui 
représente  130,000  âmes,  a  dit  à  cette 
chambre  qu'après  avoir  tenu  des  assemblées 
dans  toute  sa  division,  il  n'a  pas  trouvé  une 
seule  personne  qui  s'y  soit  montrée  hostile 
une  fois  ses  explications  entendues.  [Ecou- 
tez !  écoutez  !]  Une  autre  prétention  de 
l'hon.  député  de  Niagara  est  que  le 
projet  n'avnit  pas  été  soumis  à  la  chambre 
d'une  manière  franche  et  ouverte  ;  je  me 
permets  de  différer  d'opinion  et  je  soutiens 
que  le  moyen  dont  on  s'est  servi  était  le  seul 
convenable  de  nous  le  soumettre  ainsi  qu'au 
peuple.  En  vérité,  je  ne  saurais  m'expli- 
quer  ce  reproche,  d'autant  plus  qu'on  ne  m'a 
certainement  pas  prouvé  le  manque  de  gau- 
cherie dont  on  se  plaint  [Ecoutez  !]  L'hono- 
rable préopinant  s'est  attaqué  en  outre  aux 
dispositions  financières  du  plan  de  confédé- 
ration et  s'est  appuyé  d'une  masse  de  statis- 
tiques que  je  le  soupçonne  de  ne  pas  com- 
prendre du  tout.  [Ecoutez  !  et  rires.]  La 
question  ayant  été  supérieurement  traitée 
hier  soir  par  le  ministre  des  finances,  j'ex- 
trairai de  son  discours  le  passage  suivant 
dans  lequel  il  explique  les  arrangements  aux- 
quels on  en  est  venu  : 

"  Pour  co  qui  est  du  commerce  de  ce  paya,  j'ai 
pris  les  rapports  de  1863,  Lee  rapports  du  com- 
merce du  Canada,  pour  cette  année,  en  y  prenant 
les  exportations  et  les  importations  conjointement, 
démontrent  un  total  de  $87,795,000.  D'après  le 
recensement  de  1861,  ce  commerce  représente 
$35  piir  individu.  La  valeur  des  importations  et 
des  exportations  du  Nouveau-Brunswick,  pour  la 
même  année,  a  atteint  $16,729,680,  formant  $66 
par  individu  de  sa  population.  Le  commerce 
total  de  la  Nouvelle-Eiosse,  pour  la  m^me  période, 
se  monte  à  $18,622,359,  ou  $56  par  individu. 
Dans  l'Ile  du  Prince-Edouard,  le  commerce  d'im- 
portation et  d'exportation  s'est  élevé  &  $3,055,668, 
représentant  $37  par  individu  de  la  population 
de  cette  ile.  La  valeur  dn  commerce  total  de 
Terreiieuve  est  de  $11,245,032,  ou  $86  pur  indi- 
vidu. Tous  ces  chiffres  réunis  donnent  pour  le 
commerce  de  tontes  les  provinces,  un  total  ^» 
$137,447,667.  (Ecoutée  I  éeoutezl) 
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Je  trouve  dans  un  autre  discours  du  même 
ministre,  prononcé  à  Sherbrooke,  les  chiffres 
suivants  sur  le  revenu  et  les  dépenses  de 
toutes  les  provinces  : — 

Revenu.  Dépenses. 

NouTelle -Ecosse $  1,185,629  $   1,073,274 

NoDveau-Brunswick  ...           899,991  884,613 

Terreneuve  (1862) 480,000  479,420 

Ile  du  Prince-Edonard.           197,384  171,718 

Canada 9,760,316  10,742,867 


Total,  1863 12,523,320       13,350,832 

Total,  1864 $14,223,320    $13,350,832 


Surplus  évalué,  1864 $872,488 

Parmi  les  observations  remarquables  que  fit 
l'honorable  M.  Galt  à  la  même  assemblée 
sur  la  dette  des  colonies,  je  trouve  le  tableau 
suivant  : — 

DETTES   DES   COLONIES. 

Dette  de  la  Nouvelle-Ecosse  (1863)..  .$  4,858,547 

"     du  Nouveau-Brunswick 5,702,991 

"      de  Terrenenye  (1862) 946,000 

"     de  l'Ile  du  Prince-Edouard 240,673 


Dette  totale  des  provinces  maritimes. $11, 748, 211 
Dette  du  Canada.  (1863) 67,263,994 

Grand  total $79,012,205 

Puis,  basant  son  raisonnement  sur  ces  don- 
nées, M.  G-ALT  ajouta  que  la  dette  du  Canada, 
s'élevant  à,  environ  827  par  tête,  il  avait  eu, 
afin  de  transporter  les  dettes  de  toutes  les 
colonies  au  compte  de  la  confédération  et 
s'entendre  à  ce  sujet  avec  les  autres  colonies, 
dont  les  dettes  se  montaient  à  près  de  $25 
par  tête,  à  diminuer  ou  à  augmenter  la  pro- 
portion dans  l'un  ou  l'autre  cas.  Comme  le 
premier  de  ces  modes  parut  le  meilleur,  le 
surplus  ou  l'excédant  de  notre  proportion  sur 
$25  devra  être  porté  au  compte  particulier 
du  Canada.  Il  expliqua  ensuite  que  les 
dettes  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  de 
Terreneuve  donnant  une  proportion  par  tête 
de  moins  de  $25,  il  devra  leur  être  fait  une 
remise  nécessaire  et  suffisante  pour  rétablir 
l'égalité  entre  elles  et  les  autres  colonies. 
Pour  l'information  de  l'hon.  représentant  de 
Niagara,  j'ajouterai  les  chiffres  officiels  sui- 
vants, d'après  lesquels  on  peut  voir  que  le 
peuple  des  provinces  maritimes  contribue 
largement  au  revenu. 

IMPÔT   PAR   TÊTE   (1863.) 

Terreneuve $3  53 

Nouvelle-Ecosse 2  46 

Nouveau-Brunswick  2  81 

Ile  du  Prince-Edouard  1  69 

Canada 1  85 


Et  tout  bien  considéré,  je  pense  que  l'ar- 
rangement proposé  est  équitable  sous  tout 
rapport,  et  qu'il  a  été  arrêté  ayeo  la  convic- 
tion que  chaque  province  y  trouverait  cette 
équité  et  cette  justice  qu'elle  est  en  dro't 
d'attendre.  Nul  bon.  membre  ne  doit 
désirer  pour  le  Canada  de  plus  grands 
avantages  que  pour  les  autres  provinces. 
C'est  l'esprit  de  justice  qui  a  toujours  pré- 
sidé aux  délibérations  de  la  conférence,  et 
s'il  en  eut  été  autrement,  si  ses  membres 
n'eussent  été  sous  l'impression  qu'ils  devaient 
se  faire,  pour  le  Lien  commun,  de  mutuelles 
concessions,  il  eut  été  impossible  qu'ils  arri- 
vassent à  un  résultat.  (Ecjutez!  écoutez!) 
Le  sujet  abordé  ensuite  par  l'hon.  membre 
a  été  l'avoir  des  provinces  inférieures,  et  il 
a  demandé  avec  emphase  ce  qu'elles  avaient 
à  apporter  dans  la  confédération.  Nous 
avons,  a-t-il  dit,  nos  immenses  canaux,  mais 
ces  provinces,  qu'ont-elles  ?  Elles  ont  des 
chemins  de  fer  construits  à  leurs  frais.  Le 
Nouveau-Brunswiok  en  a  200  milles,  dont  la 
valeur  égale  huit  millions  de  piastres,  et  la 
Nouvelle-Ecosse  150  milles  ou  environ, 
valant  six  millions  de  piastres, — cependant, 
je  ne  suis  pas  sûr  de  l'exactitude  de  ces 
derniers  chiffres. 

L'HoN.  M.  CURRIE.— Combien  rappor- 
tent-ils ? 

L'HoN.  M.  ROSS. — Combien  rapportent 
nos  canaux  ?  ils  forment  pourtant  un  avoir 
considérable  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela  ; 
bien  qu'ils  donnent  peu  de  revenu,  ils  dimi- 
nuent considérablement  le  prix  de  transport. 
Je  me  souviens  du  temps  où  le  fret  d'un 
baril  de  farine  de  Toronto  à  Montréal  était 
d'une  piastre,  tandis  qu'aujourd'hui  il  n'est 
que  de  dix  deniers  ; — un  quintal  de  mar- 
chandises coûtait  aussi  une  piastre  de 
transport,  et  ne  coûte  maintenant  qu'un 
chelin.  C'est  de  cette  manière  que  les*grands 
travaux  publics  sont  profitables  à  un  pays. 
Quant  au  revenu  des  voies  ferrées  des  pro- 
vinces maritimes,  les  profits  nets — non  les 
recettes  brutes — sont  portés,  je  crois,  à 
$140,000  ;  $70,000  au  Nouveau-Brunswick, 
et  $70,000  à  la  Nouvelle-Ecosse, — ce  qui 
peut  compter  pour  quelque  chose.  Le  canal 
Welland,  dont  parle  tant  l'hon  mon- 
sieur, ne  rapporte  pas  même  assez  pour  payer 
l'intérêt  de  son  prix  de  revient,  et  si,  comme 
nous  l'apprend  la  presse  américaine,  le  canal 
sur  le  côté  américain  du  Niagara  se  cons- 
truit, la  principale  source  de  son  revenu  lui 
sera  enlevée,  et  loin  d'être  ensuite  le  plus 
productif  des  canaux,  il  sera  celui  qui  rap- 
portera le  moine  de  tous  ceux  qui  se  relient 
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à  la  navigation  du  St.  Laurent.  N'allez 
pas  croire,  cependant,  que  je  veuille  dépré- 
cier la  valeur  du  canal  Weliand  ;  je  suis  le 
premier  à  reconnaître  son  utilité,  tout  en 
espérant  qu'elle  ne  fera  qu'augmenter. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  L'hon.  membre,  qui 
habite  sur  les  bords  du  canal  Weliand,  a 
tout  naturellement  demandé  comment  al- 
laient être  élargis  les  canaux,  eh  !  bien, 
comme  ils  doivent  être  la  propriété  du  gou- 
veroement  général,  c'est  à  ce  dernier  qu'il 
incombera  d'affecter  un  crédit  à  ces  travaux 
lorsque  le  commerce  l'exigera.  (Ecoutez  !) 
Quant  à  l'impôt  local,  toutes  les  provinces 
seront  sur  un  pied  d'égalité,  et  partant, 
rien  de  plus  juste.  Si  le  Haut-Canada 
est  beaucoup  plus  riche  que  les  autres 
parties  de  la  confédération  et  qu'il  lui 
faille  plus  que  les  80  centins  par  tête 
alloués  à  toutes  les  provinces,  ce  sera 
d'autant  mieux  et  une  preuve  qu'il  se  ressent 
d'autant  moins  de  l'impôt.  (Ecoutez  !) 
L'hon.  membre  a  attaqué  la  constitution 
projetée  du  conseil  législatif  et  insisté  non 
seulement  à  ce  qu'il  reste  électif,  mais  encore 
à  ce  que  le  principe  de  la  représentation 
d'après  le  nombre  prévalut.  Mais  qui  a 
jamais  entendu  parler  que  sous  une  consti- 
tution fédérale  la  chambre  haute  put  être 
formée  sur  ce  principe  ?  Si  cela  pouvait  lo- 
giquement, s  faire,  le  meilleur  moyen  serait 
de  n'avoir  qu'une  chambre  ,  car  deux 
chambres  élues  sur  le  principe  de  la  reprl-- 
sentation  d'après  le  nombre  ne  feraient  que 
se  combattre  l'une  l'autre,  et  ainsi  placé 
entre  elles  deux,  le  gouvernement  serait  dans 
l'impossibilité  de  ne  rien  faire.  En  pareil 
cas,  les  plus  forts  feraient  la  loi  aux  plus 
faibles  !  Ce  principe  a  été  complètement 
étudié  avant  l'adoption  d'une  constitution 
pour  les  Etats-Unis,  d'après  laquelle  il  est 
bien  coùnu  que  les  plus  petits  Etats  sont 
représentés  au  sénat  par  le  môme  nombre  de 
sénateurs  que  les  plus  grands,  c'est-à-dire 
par  deux  sénateurs.  Le  même  principe  a 
été  suivi  pour  ce  projet  et  pour  la  même 
raison  ;  protéger  les  plus  faibles  contre 
les  plus  forts.  [Ecoutez!]  J^e  sujet 
discuté  ensuite  par  l'hon.  membre  a  trait 
aux  écoles  communes  et  au  fonds  que 
devait  créer  l'acte  de  1849,  mais,  comme  il 
en  a  été  informé,  une  des  dispositions  do 
oetto  loi — celle  concernant  ce  fonds, — n'a 
jamais  été  mise  à  effet.  Quant  aux  autres, 
mon  hoa.  ami  le  commissaire  des  terres 
de  la  couronne,  a  déjà  dit  que  le  million 
d'acres  do  terre  avait  été  réservé,  qu'un 
fonds  se  créait  d'année  en  année,  et  que  la 


parlement  vote  chaque  année  un  crédit  d'en- 
viron $100,000  pour  le  soutien  des  écoles. 
Le  Haut-Canada  n'a  donc  souffert  aucune 
injustice  sous  ce  rapport.  (Ecoutez  !)  L'hon. 
membre  a  terminé  ses  observations  par  une 
sombre  peinture  de  la  condition  du  Canada. 
A  l'entendre,  notre  pays  serait  à  la  veille  de  la 
banqueroute,  et  un  nombre  de  délégués  (sous 
leur  propre  autorité)  se  sont  réunis  pour 
élaborer  ce  projet  qui  devra  encore  ajouter 
à  ses  embarras.  Cette  dernière  a.ssertion 
surtout  est  bien  loin  de  la  vérité,  car  nous 
savons  tous  que  le  gouvernement  a  été 
expressément  formé  pour  qu'il  étudiât  et 
préparât  ce  projet  qui  doit  mettre  fin  à  toutes 
ces  crises  politiques  qui  ont  tant  nui  à  la 
législation  du  pays.  Pour  parler  ainsi,  il 
faut,  je  le  crois,  que  l'hon.  membre  se 
soit  trouvé  excité  au  point  de  ne  plus 
savoir  ce  qu'il  disait.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Je  vais  terminer  en  citant  un  extrait  du 
discours  remarquable  prononcé  par  M. 
I'Obatedr,  (l'hon.  U.  J.  Tessier),  à  une 
assemblée  publique  tenue  à  Québec  en_1858, 
alors  que  les  trois  délégués  étaient  en  An- 
gleterre au  sujet  de  la  confédération  : 

"  Eq  1849  et  1852,  notre  parlement  a  passé  dea 
lois  ayant  pour  but  de  donner  une  certaine  gar.in- 
tie  à  la  construction  de  cette  voie  (le  chemin  de 
fer  intercolonial).  Comme  membre  de  la  législa- 
ture canadieuue,  j'ai  promis  mon  appui  le  plus 
cordial  à  cette  entreprise,  et  quant  à  une  nationa- 
lité canadienne,  distincte  de  la  nationalité  anglaise 
ou  française,  et  formée,  comme  on  l'a  dit,  des 
meilleurs  éléments,  cela  entre  tout  à  fait  dans 
mes  vues.  Je  désire  ardemment  qu'un  empire 
canadien  se  forme  dans  l'Amérique  du  Nord  par 
une  union  fédérale  de  toutes  les  colonies  reliées 
ensemble  par  le  chemin  de  fer  intercolonial,  sous 
lequel  noua  pourrions  contrebalancer,  sur  ce  con- 
tinent, la  force  envahissante  des  Etats-Unis." 

J'ai  cité  cet  habile  discours  à  l'effet  do  faire 
connaître  les  vues  éclairées  do  cet  bon. 
monsieur  sur  ce  sujet,  vues  que  partageaient 
beaucoup  d'autres  hommes  publics  dis- 
tingués. J'en  ai  fini  avec  le  discours  de 
l'hon.  membre  de  Niagara,  et  je  Li'ai  plus 
qu'à  exprimer  l'espoir  quo  l'important  sujet 
devant  la  chambre  sera  complètement  dis- 
cuté jusqu'à  ce  que  les  véritables  mérites  du 
projet  soient  parfaitement  connus.  Je  suis 
convaincu  qu'il  sera  discuté  avec  calme  et 
dignité,  et  avec  les  excellentes  dispositions 
que  les  bons,  membres  apportent  d'ordinaire 
à  l'examen  des  matières  soumises  à  leur 
décision.  (Ecoutez  !  écoutez  !  et  applaudisse- 
ments). Tout  me  porte  à  croire  que  cette 
chambre  couronnera  cette  œuvre  si  noble  en 
adoptant  CM  résolutions.  (Ecoutez!  écoutez  I) 
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L'HoN.  M.  ALEXANDER.— Je  suis  sûr 
que  les  membres  du  gouvernement  désirent 
que  cette  grande  question  aoit  discutée  aussi 
librement  et  complètement  que  possible  ;  je 
suis  sûr  qu'ils  verront  avec  plaisir  aucun 
membre  de  cette  chambre  signaler  franche- 
ment les  détails  qui  lui  semblent  défectueux; 
je  suis  sûr  enfin  que  les  recommandations 
faites  par  les  bons.  MiM.  qui  représentent 
les  divisions  de  Victoria  et  Wellington 
seront  dûment  pesées  par  l'administration 
actuelle  ainsi  que  toute  recommandation 
faite  à  bonne  intention.  Quelques  membres 
des  deux  branches  de  la  législature  semblent 
totalement  opposés  au  projet  de  confédé- 
ration. Ils  prétendent  que  les  changements 
constitutionnels  proposés  sont  imprudents 
et  remplis  des  plus  grands  dangers.  L'hon. 
membre  pour  la  division  do  Niagara 
(l'hon.  M.  Currie)  me  semble  être  de 
ce  nombre,  si  j'en  juge  par  l'appel  éner- 
gique qu'il  a  fait  à  cette  chambre  contre  le 
projet  entier,  et  je  vais  essayer  de  répondre 
à  quelques  uns  des  arguments  par  lui  pré- 
sentés avec  autant  d'habileté  que  de  force. 
Il  récuse  dès  l'abord  la  manière  dont  la  con- 
vention a  été  formée;  il  n'ajoute  aucune  foi 
à  ses  délibérations.  Il  soutient  audacieuse- 
ment  que  l'union  sera  désavantageuse  et 
préjudiciable  aux  provinces-unies.  Il  s'ap- 
puie sur  des  calculs  préparés  à  l'avance  pour 
montrer  que  nos  charges  se  trouveront  aug- 
mentées de  $3,000,000  par  année — augmen- 
tation qui  accablera  l'industrie  de  la  province 
du  Canada.  Je  ne  puis  m'expliquer  où  il  a 
trouvé  des  chiifres  pour  arriver  à  une  telle 
conclusion.  Il  est  facile  de  nous  faire  une 
juste  idée  de  ce  que  sera  la  position  finan- 
cière des  gouvernements  fédéral  et  locaux 
projetés.  En  évaluant  le  revenu  total  de  ces 
provinces  d'après  les  rapports  de  1863, 
nous  trouvons  que  le  gouvernement  général 
aura  à  sa  disposition  un  revenu  net,  après 
avoir  payé  une  subvention  de  quatre- 
vingts  centins  aux  gouvernements  locaux, 
de  $9,643,108  ;  de  plus,  les  calculs 
les  plus  probables  démontrent  que  les 
dépenses  du  gouvernement  général  n'excé- 
deront pas  S9,000,000.  Il  va  sans  dire  que 
certains  octrois  d'argent  ne  sont  pas  compris 
dans  les  dépenses  ordinaires.  Nous  devrons, 
par  exemple,  construire  le  chemin  de  fer 
intercolonial  et  élargir  et  creuser  les  canaux 
du  St.  Laurent.  En  accordant,  pour 
cos  deux  items,  le  montant  de  $25,000,000, 
personne  ne  prétendra  que  nous  ne  pou- 
vons pas  trouver  cette  somme  à  4  pour 
cent  avec  la  garantie  impériale.     Le  trésor 


fédéral  se  trouvera  ainsi  grevé  d'une  somme 
annuelle  de  $1,000,000  qu'il  pourra,  comme 
je  vais  le  prouver,  payer  de  la  manière  sui- 
vante :  il  dépend  de  nous  de  savoir  si 
nous  pourrons  faire  face  aux  dépenses  ordi- 
naires et  payer  l'intérêt  de  la  dette  fédérale 
avec  le  montant  déjà  cité  de  $9,643,108. 
Or,  la  plupart  des  négociants  avoueront 
qu'avec  la  faculté  d'imposer  un  tarif  et  des 
droits  d'accise  uniformes  dans  tout  le  terri- 
toire des  provinces-unies  nous  prélèverons 
une  somme  suffisante  pour  payer  cet  item 
considérable.  Mais,  comme  je  l'ai  dit 
dans  une  autre  circonstance,  à  l'aurore 
de  notre  nouvelle  nationalité  nous  devons 
agir  avec  les  plus  grandes  précautions  et 
la  plus  stricte  prudence.  Tout  agiotage 
public,  toutes  dépenses  extravagantes  doivent 
être  soigneusement  évités  et,  si  nous  agissons 
ainsi,  je  puis  garantir  à  mon  bon.  ami  de 
Niagara  que  ses  prévisions  ne  seront  jamais 
réalisées.  Malgré  ses  sinistres  prédictions  au 
sujet  de  l'augmentation  de  notre  dette,  nous 
nous  trouverons  bientôt  dans  une  position 
plus  avantageuse.  Dans  son  habile  et  éner- 
gique discours,  il  a  voulu  tirer  parti  de  tout 
et  n'a  pas  même  oublié  de  condamner  l'atti- 
tude de  l'hon.  secrétaire-provincial  à  la 
fameuse  assemblée  de  Harrington.  Je  suis 
un  de  ceux  qui  ont  voté  contre  le  bill  des 
écoles  séparées  de  M  Scott.  D'accord 
avec  les  électeurs  sérieux  de  Harrington 
j'apprécie  trop  hautement  notre  admirable 
système  scolaire  du  Haut-Canada,  qui  nous 
permet  de  répandre  dans  toutes  les  parties 
du  pays  les  bienfaits  de  l'éducation.  Mais 
ce  n'est  pas  en  considération  de  ce  point 
qu'on  veut  rejeter  la  confédération,  bien 
qu'un  grand  nombre  de  gens  aient  des  idées 
fort  arrêtées  à  cet  égard.  Mon  bon.  ami  a 
insisté  sur  le  montant  qui  devra  être  affecté 
à  la  milice.  Il  semble  croire  qu'une  in- 
fluence magique  peut  nous  donner  des  soldats 
en  un  jour;  pour  réaliser  une  faible  économie 
il  n'hésiterait  pas,  il  laisserait,  sans  hésiter, 
notre  riche  territoire  et  les  foyers  de  ses 
habitants  à.  la  merci  d'un  aggresseur  impi- 
toyable, et  ne  calcule  pas  que  le  Canada 
aurait  par  le  fait  de  l'invasion  à  payer  sa 
part  d'une  dette  de  trois  mille  millions  de 
piastres,  en  outre  de  sa  dette  actuelle. 
Le  Haut-Canada  a  foi  dans  l'avenir  d'un  pays 
jeune  comme  le  notre.  (Applaudissements). 
On  n'y  oublie  pas  qu'après  plusieurs  années 
de  déficit  dans  notre  revenu  et  malgré  d'assez 
mauvaises  récoltes,  nous  pouvons  constater 
en  ce  moment  une  augmentation  notable  de 
notre  revenu.      En   consolidant   de   vastes 
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intérêts  dont  dépend  notre  avenir,  nous  pren- 
drons un  rang  plus  élevé  parmi  les  nations, 
notre  population  augmentera  en  même  temps 
que  notre  commerce  et  nos  revenus,  et  si  les 
grandes  améliorations  que  nous  devons  faire 
accroissent  momentanément  notre  dette, 
Lotre  nouvelle  prospérité  nous  fera  trouver 
'e  fardeau  bien  léger.  Une  foule  de  cir- 
constances se  réunissent  pour  nous  faire  voir 
favorablement  ce  grand  projet — fruit  de  la 
longue  expérience  et  des  méditations  pro- 
fondes des  hommes  politiques  les  plus  mar- 
quants de  ces  provinces.  (Applaudisse- 
ments.) Nous  pouvons  sans  crainte  l'accep- 
ter et  le  mettre  à  l'essai,  comme  le  meilleur 
moyen  de  parer  aux  difficultés  qui  ont 
entravé  notre  législation.  Il  est  vrai  que, 
jusqu'à  ce  jour,  nous  avons  été  opposés  à  la 
construction  du  chemin  de  fer  intercolonial, 
parce  que  nous  avions  des  doutes  sérieux  sur 
la  valeur  commerciale  de  cette  entreprise  et 
sur  ses  chances  de  prospérité.  Mais  tout  le 
monde  reconnaîtra  que  l'attitude  hostile 
prise  par  la  république  voisine,  en  ce  qui 
concerne  les  relations  commerciales  des  deux 
pays,  oblige  notre  prudence  à.  nous  assurer, 
pendant  l'hiver,  une  grande  voie  de  commu- 
nication avec  l'océan — route  commune  au 
commerce  du  monde  entier.  (Ecoutez  !) 
Il  y  a  plus,  nous  nous  trouverions  alors  dans 
une  position  beaucoup  plus  lorte  pour  renou- 
veler ou  modifier  sur  des  bases  équitables  le 
traité  de  réciprocité.  Cette  grande  entre- 
prise publique  forme  partie  essentielle  du 
projet  et  le  gouvernement  nous  donne  l'assu- 
rance qu'on  approfondira  et  élargira  les  canaux 
du  St.  Laurent,  en  même  temps  qu'on  cons- 
truira le  chemin  de  fer  intercolonial.  Il  ne 
peut  que  résulter  du  bien  de  l'union,  si 
justice  est  rendue  à  toutes  les  parties  con- 
tractantes. Dans  la  question  des  finances,  la 
proposition  d'assumer  les  dettes  des  diifé- 
rentes  provinces  sur  une  certaine  base  et  d'im 
poser  un  tarif  uniforme,  avec  certaines 
stipulations  raisonnables,  est  peut-être  le 
meilleur  moyen  de  ne  point  léser  tant  d'in- 
térêts divers.  Nos  délégués  ont  demandé, 
et  nous  demandons  aujourd'hui  que  la  sub- 
vention payable  parle  gouvernement  général 
à  chacune  des  provinces  soit  de  80  ceiitins 
par  tête,  le  montant  total  devant  être  déter- 
miné par  les  chilfres  d'un  recensement  qui 
se  reriouvelli'ra  tous  les  dix  ans  ;  cette  de- 
mande semble  juste  et  équitable.  Mais  ce 
n'est  pas  le  moment  de  m'étendre  sur  ce  point 
ni  d'insisier  sur  les  détails  qui  offusquent 
aujourd'hui  mes  commettants,  je  me  réserve 
de    le  faire  lorsque    nous    discuterons    les 


résolutions  serîa^im.  En  terminant,  je  ferai 
observer  que  les  hommes  les  plus  éclairés  ne 
voient  que  faiblesse  et  incertitude  dans  notre 
position  actUL-Ue  où  tout  est  morcelé,  tandis 
que  l'union  projetée  leur  apparaît  comme  la 
source  de  notre  importance,  de  notre  sécurité 
et  de  notre  force  dans  l'avenir  et  un  gage  que 
notre  crédit  s'augmentera  et  que  la  confiance 
en  nos  ressources  amènera  vers  nous  une 
immense  immigration.  Nous  avons  droit  d'être 
fiers  do  notre  développement  prodigieux 
pendant  les  vingt-cinq  dernières  années,  et 
nous  pouvons  entrer  avec  confiance  dans 
l'union  projetée  qui  augmentera  notre  terri- 
toire, notre  population  et  notre  puissance. 
Nous  débutons  dans  la  carrière  avec  un 
trafic  qui  excède  8137,000,000,  des  ressources 
que  nous  avons  à  développer, — ressources 
inépuisables, — et  nul  obstacle  ne  s'oppose  à 
notre  avancement  matériel.  (Ecoutez  !  ) 
Nous  devons  comprendre  (ju'un  si  vaste 
champ  ouvert  à  l'activité  humaine  donnera 
à  nos  populations  des  aspirations  plu.s  élevé 3s 
et  leur  fera  chérir  ce  que  certaines  personnes 
peuvent  encore  appeler  un  rêve.  I/empira 
Russe  étend  sa  ptiissance  de  la  mer  Xoire  au 
pôle  nord.  L'Amérique  Britannique  du  Nord 
peut  viser  à  la  domination  du  nord  de  ce 
continent,  et  ce  nouvel  empire  se  distinguera 
par  la  sagesse  et  la  stabilité  de  ses  institu- 
tions en  s'efibrçantde  rivaliser  avec  les  grandes 
nations  dont  nous  tirons  notre  origine,  dans 
la  pratique  des  mâles  vertus  et  la  diffusion 
d'une  civilisation  supérieure  partout  où  ses 
enfants  iront  planter  leur  tente.  (Applau- 
dissements.) 

L'HoN.  M.  VIDAL. — Je  partage  cordia- 
lement l'opinion  de  l'hon.  monsieur  qui  a 
parlé  en  faveur  d'une  union  des  provinces,  et 
je  crois  avec  l'hon.  premier  ministre  que  cette 
union  sera  à  l'avantage  de  touti>s  les  pro- 
vinces qui  en  formeront  partie.  L'hon.  pre- 
mier ministre  a  peut-être  exagéré  les  choses 
en  disant  que  nous  étions  sur  un  plan  incliné 
et  que  le  rejet  de  la  confédération  proposée 
nous  conduirait  aux  Etats-Unis,  mais  les  ar- 
guments qu'il  a  fait  valoir  pour  démontrer  la 
nécessité  de  quelque  changement  propre  à 
nous  mettre  à  l'abri  des  difficultés  à  venir 
sont  restés  sans  réponse  et  sont  même,  je 
crois,  irrécusables.  Mais  ce  que  je  ne  saurais 
approuver  c'est  la  manière  dont  le  projet  a 
été  soumis  au  parlement,  car,  en  définitive, 
on  nous  interdit  de  suggérer  aucune  amélio- 
ration ou  aucune  modification  aux  détails. 
J'admets  avec  tous  les  bons,  membres  que  la 
question  est  de  la  plus  haute  importance, 
que  nous  n'essayons  pas  seulement  aujour- 
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d'hui  de  mettre  fia  aux  animosités  de  parti, 
mais  que  nous  travaillons  pour  le  bien-être 
et  à  la  prospérité  do  nos  descendants  ;  par 
suite,   je   ne   saurais   convenir  avec    l'hon. 
membre    pour  la  division  de  Brock  (l'hon. 
M.  Blaie)   que  nous   devons   agir   immé- 
diatement  et   que    tout    délai    sera    fatal. 
On   a  dit  que   le    pays  était   suffisamment 
préparé  i\   ce   changement;  telle  n'est  pas 
mon  opinion.     On    n'a   point   consulté   les 
représentants    du   peuple    sur    les    détails 
quand    le    peuple    même    devrait    pouvoir 
se  prononcer.     On  présuppose  que  le  plan 
de    confédération    est    parfait    et   on  veut 
que  la  chambre    l'adopte  sans  y  apporter 
aucune  modification  ;  on  assure  que  les  neuf- 
dixièmes  do  la  population  sont  en  faveur  du 
projet;  cela  peut-être  vrai  pour  l'ensemble, 
mais  bien  des  détails  rencontreront  de  l'oppo- 
sition.    Il  est  regrettable  que  les  "  résolu- 
tions" n'aient  pas  été  présentées  de  manière  à 
permettre  à  la  chambre  d'exprimer  ses  vues 
sur  les  détails  inacceptables  et  de  suggérer 
aux  autorités  impériales,  qui  dresseront  le 
projet  de  loi,  les  amendements  qu'elle  aurait 
jugés    désirables.      L'hon.    membre     pour 
Wellington    (l'hon.   51.  Sanborn)    a    fait 
erreur    eu  proposant  son    amendement  ; — 
à   proprement   parler,    les    résolutions    ne 
sont  autre  chose  qu'une  convention  passée 
entre  des  parties  étrangères  à  la  chambre, 
et  dont  on  nous  donne  simplement  avis  ; — 
par  suite,  nous  ne  pouvons  rien  y  changer, 
rien    y    modifier.        Nous     sommes     dans 
une   fausse   position  ;  d'une   part  on   nous 
invite    h.    discuter  librement  cette    grande 
question,  on  demande  notre  avis  et  assistance, 
mais  en  même  temps  on  nous  informe  qu'au- 
cun changement  n'est  possible,  en  un  mot 
on  nous  demande  de  voter  les  yeux  fermés. 
Parmi  les  opinions  diverses  au  sujet  du  bien 
ou  du  mal  que  pourra  produire  la  confédé- 
ration, un  fait  reste  constant  c'est  que  les 
dépenses  publiques  seront  de  beaucoup  aug- 
mentées.   Sans  trop  spécifier,  le  Canada,  par 
exemple,  devra  maintenir  deux  législatures 
locales  et  payer  en  outre  sa  part  au  budget 
du  gouvernement  fédéral  ;  or,  cette  part  ne 
sera  pas  moindre  que  les  dépenses  actuelles. 
Quant  au  changement  proposé  dans  la  for- 
mation du  conseil  législatif  je  pense,  avec 
l'hon.  membre  pour  la  division  de  Niagara 
(l'hon.  M.  Cueeie),  que  c'est  une  mesure 
peu  sage,  car   enfin   de  quel  droit  priver 
les  électeurs  de  leurs  franchises  sans  même 
1«B  consulter  ?  Mes  électeurs  m'ont  envoyé 
ici  pour  légiférer  en  vertu  de  la  constitution 
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actuelle,  mais  non  pas  pour  changer  cette 
constitution.  L'expérience  a  prouvé  que 
le  système  électif  était  avantageux,  pourquoi 
le  changer,  pourquoi  faire  un  pas  en  arrière  ?^ 
Le  pays  ne  demande  nullement  cela.  On  a 
beaucoup  parlé  du  danger  d'un  conflit  entre 
les  deux  chambres  électives  :  chose  remar- 
quable, avec  le  système  actuel,  nous  n'avons 
jamais  eu  cette  difficulté,  tandis  qu'en 
Angleterre  et  en  Canada,  avant  l'introduction 
du  système  électif,  la  couronne  a  souvent 
été  appelée  h,  régler  des  difficultés  de  ce 
genre  en  nommant  des  membres  additionnels. 
Or,  .quelle  sera  la  position  de  la  chambre 
sous  la  nouvelle  constitution  t  Ce  sera  le 
corps  le  moins  responsable  du  monde  ;  ai  un 
conflit  a  lieu  elle  n'aura  aucun  moyen  d'en 
sortir,  car  les  chances  de  déoès,  de  rési- 
gnation ou  d'acceptation  de  charges  neaeront 
pas,  bien  qu'on  en  ait  dit,  suffisantes  pour 
mettre  le  gouvernement  à  même  de  sur- 
monter ces  embarras;  telle  est,  paraît-il,  l'opi- 
nion du  secrétaire  des  colonies  et,  selon 
toutes  probabilités,  il  faudra  laisser  à  la 
couronne  la  liberté  absolue  d'exercer  sa 
prérogative  de  nomination.  Je  n'entrerai  pas 
dans  de  plus  longs  détails  puisque  Us  "  réso- 
lutions "  doivent  être  discutées  seriaiim — Je 
demanderai  toutefois,  en  terminant,  à  quoi  va 
servir  cette  discussion  puisqu'il  s'agit  seule- 
ment d'adopter  ou  de  rejeter,  sans  avoir  le 
droit  d'y  faire  aucun  changement,  le  projet 
qui  nous  est  soumis. 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ.— Je  dois 
déclarer  que  le  projet  doit  être  adopté  ou 
rejeté  dans  son  ensemble  pour  la  raison  qu'il 
est  le  fruit  des  délibérations  non  seulement 
du  gouvernement  canadien,  mais  aussi  des 
autres  provinces.  Il  ne  suit  pas  de  là  que 
les  députés  qui  peuvent  différer  d'opinion  sur 
certains  détails,  n'aient  pas  le  droit  de  faire 
inscrire  leur  dissentiment  dans  les  journaux 
de  cette  chambre.  Si  les  amendement 
proposés  sont  emportés,  la  motion  à  l'efiet 
de  proposer  une  adresse  devra  être  retirée, 
mais,  s'ils  sont  repoussés,  alors  les  députés 
qui  les  ont  appuyés  auront  l'avantage  de 
faire  inscrire  leurs  rotes.  Autrefois,  avant 
qu'on  eût  adopté  le  système  d'enregistrer  les 
voix  pour  et  contre,  il  était  d'usage  pour  les 
membres  qui  s'opposaient  à  une  mesure 
en:  particulier,  d'entrer,  conformément  à 
la  pratique  de  la  chambre  des  lords,  un 
protêt  sur  les  journaux,  dans  lequel  étaient 
assignées  les  raisons  du  dissentiment,  et 
à  l'heure  qu'il  est,  je  ne  sache  pas  qu'il 
existe  de  règle  qui  empêche  d'avoir  recours 
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à  ce  mode  dans  la  présente  occasion.  Je 
terminerai  en  disant  que  les  honorables 
députés  ont  toute  liberté  de  proposer  des 
amendements,  et,  par  ce  moyen,  de  faire 
connaître  au  pajs  les  opinions  qu'ils  entre- 
tiennent à  ce  sujet. 

Cris  de  ''ajournement!"  "ajournement!" 

L'HoN.  M.  MOORE.— Comme  l'on  paraît 
8e  prononcer  eu  faveur  d'un  ajournement,  je 
demanderai   à   la   chambre    de   m'accorder 
quelques  minutes  pour  répondre  à  certaines 
observations    faites    par    le    député  (l'hon. 
M.  Vidal)  qui   vient   de   s'asseoir.     Bien 
qu'en   principe,  je   partage  l'opinion  émise 
par  l'hon.   membre,  il  a,  cependant,  à  mon 
avis,  tombé   dan?,  une  erreur,   c'est  quand 
il    a    dit    que    la    chambre   n'avait  pas  la 
faculté    d'amender    les    résolutions,     mais 
qu'elle    devait    les    adopter   ou  les  rejeter 
dans   leur   ensemble.      11    ctt  vrai   que  le 
gouvernement    avait    énancé    ce    principe, 
mais  je  crois  que  la  question  peut-être  modi- 
fiée  comme  toute   autre  question  soumise  h, 
la  chambre.     Mon  bon.  ami  a  aussi  dit  que 
puisqu'il    était   impossible   do   modifier   ou 
amender  le  projet,  c'était  pure  perte  de  temps 
que  de  le  discuter.  Je  me  permettrai  k  cet  égard 
de  différer  d'opinion  avec  l'hon.  monsieur, 
et  je  maintiens  que   non   seulement  il  est 
utile,  mais   même  qu'il  est  essentiellement 
nécessaire  que  les  détails  d'une  mesure  aussi 
grave  et  aussi  importante  pour  le  pays  soient 
discutés  à  fond.  Un  examen  calme  et  appro- 
fondi du  sujet  est  nécessaire,  et  j'ai  l'espoir 
que  le  gouvernement  ne  hâtera  pas  la  passa- 
tion de  cette  mesure  de  manière  à  empocher 
les  représentants  du  peuple  de  se  prononcer 
franchement  et  sans  entraves.  Je  crois  aussi 
qu'il  serait  important  que  les  députés  eussent 
le  temps  d'en  conférer  avec  leurs  manda- 
tairtB.  Je  veux  donc  croire  que  le  gouverne- 
ment leur  permettra  d'exprimer  clairement 
leurs  vues,  quand  mêmes  elles  auraient  la 
résultat  de   susciter   des   amendements   au 
projet. 

Les  débats  sont  alors  ajournés  à  demain. 
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Mercredi,  S  février  1865. 

L'ordre  du  jour  pour  la  reprise  des  débats 
sur  la  résolution  au  sujet  d'une  union  des 
colonies  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord  ayant  été  lu, 

L'HoN.   GEORGE  BROWN  se  lève  et 
dit  : — M.  I'Orateur, — C'est  avec  un  senti- 
ment de  satisfaction   que  je  me  lève  pour 
adresser    la     parole    h    cette    chambre  en 
cette  occasion.     Une  lutte  de  réforme  cons- 
titutionnelle  qui   a   absorbé   la   moitié    de 
la   durée   d'une   vie   humaine  —  l'agitation 
du    paya,    de    violents    débats   dans   cette 
chambre — la  discorde,  des  contestations  sans 
merci  ni   trêve   pendant  plusieurs   années, 
vont  trouver  une   fin   dans  le  grand  projet 
qui  nous  est  actuellement  soumis.  [Applau- 
dissements.]    Dans    leurs    discours    d'hier 
soir,  les  procureurs-généraux  pour  le  Haut 
et  le  Bas-Canada  ont  tenu  à  préciser  que 
ce   projet   d'union    de   l'Amérique  Britan- 
nique,  sous  uu  seul  gouvernement,  diffère 
essentiellement  de  la  "  représentation  basée 
sur    la    population  "    aussi    bien    que    de 
"  l'autorité  collectivo  ;" — pourtant,  ce  n'est 
rien   autre  chose  quo  le  projet  inclus  dans 
le  programme  du   gouvernement    dont    ils 
faisaient   partie  en   1858.       Il    est    juste, 
monsieur   I'Orateur,  que  mes  bons,  amis 
aient    la   large    part    d'honneur    qui    leur 
revient  dans  la  présentation  de  cette  mesure 
i\  la  chambre,  mais,  en  les  écoutant,  je  n'ai 
pu  m'enipêeher  de  faire  la  réflexion  que  si 
cette  mesure  est  bien  celle  de  1858,  ils  ont 
admirablement  réussi   à   la   séquestrer   des 
regards  du  monde  jusqu'à  présent,  [Ecou- 
tez I] — et  je  regrette   vivement  que   nous 
ayons  attendu  jusqu'à.  1864  pour  voir  mûrir 
le  mystérieux  projet  de  1858.  [Ecoutez  !  et 
rires.]  Peu  m'importe  à  qui  appartient  l'hon- 
neur de  ce  projet;  il  contient   à  mon  avis 
l'essence    do    toutes    les   recommandations 
faites  depuis  dix  ans  en  vue  de  mettre  fin  à 
nos   difficultés.     Je   n'éprouve   plus  qu'un 
sentiment  de  joie  et  de  reconnaissance  en 
songeant  qu'il  s'est  trouvé   en  Canada  des 
hommes    d'une    position    influente,    doués 
d'assez    d'énergie    et  de  patriotisme,  pour 
mettre  de  côté   l'esprit  de   parti   politique 
et  toutes  leurs  considérations  personnelles, 
et  s'unir  dans  l'accomplissement  d'un  projet 
si  rempli  d'avantages  pour  tout  le  pays.  [Ap- 
plaudissements.] ,  Dans  l'état  où  se  trouvait 
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alors  l'opinion  publique,  co  fut  un  trait 
do  bravoure  pour  plusieurs  membres  de 
cette  chambre  que  de  voter  la  formation  du 
comité  constitutionnel  proposé  par  moi  à 
la  dernière  session  ;  —  ce  fut  un  trait 
de  bravoure  pour  plusieurs  membres  de 
ce  comité  que  de  parler  et  de  voter  libre- 
ment ; — il»  furent  encore  plus  bravos  en 
signant  le  rapport  publié  par  ce  comité  ; — 
mais  cent  fois  plus  braves  furent  les  minis- 
tres actuels  en  s'exposant  aux  interprétations 
erronées  et  aux  soupçons  sans  nombre  qui 
attendaient  cet  acte  de  leur  part  et  en  entrant 
dans  le  même  gouvernemeut.  Je  l'avoue, 
une  coalition  aussi  inattendue  demandait 
une  justification  plus  qu'ordinaire.  Mais, 
personne  ne  le  niera,  chacun  de  nous  a  reçu 
pleine  justification  et  ample  récompense  pour 
la  part  qu'il  a  pu  prendre  dans  le  projet  que 
l'on  discute  aujourd'hui.  (Applaudisse- 
ments.) 8ept  mois  à  peine  se  sont  écoulés 
depuis  la  formation  du  ministère  coalisé,  et 
voilà  que  nous  soumettons  au  pays  un  projet 
bien  considéré  et  bien  mûri  pour  la  création 
d'un  nouvel  empire, — projet  qui  a  reçu, 
chez  nous  et  à  l'étranger,  l'approbation  pres- 
qu'universelle. 

L'HoN.  M.   HOLTON.— (Avec   ironie  : 
Ecoutez  !  écoutez  !  !) 

L'HoN.  M.  BKOWN.— Mon  hon.  ami 
semble  difiérer  d'opinion,  mais  est-il  possible 
de  ne  pas  cédor  à  l'évidence?  Le  projet  n'a- 
t-il  pas  été  admis  et  approuvé  par  les  gou- 
vernements de  cinq  colonies  difi'érentes. 
N'a-t-il  pas  reçu  l'approbation  presqu'univer- 
selle  de  la  presse  du  Canada  ?  Ne  puis-je 
pas  dire  la  même  chose  des  électeurs  cana- 
diens ?  (Cris  de — écoutez  !  non  !  non  1  !) 
Mon  hon.  ami  dit  "  non,"  mais  je  repète 
mon  affirmation.  Depuis  que  la  coalition 
est  formée  et  que  le  projet  d'union  fédérale 
est  annoncé,  nous  n'avons  eu  rien  moins  que 
vingt-cinq  élections  parlementaires,  quatorze 
dans  la  chambre  haute  et  onze  dans  la 
chambre  basse.  Parmi  les  premières,  trois 
candidats  seulement  ont  osé  se  présenter  en 
opposition  au  projet  ministériel  ;  deux 
ont  été  battus,  un  seul  a  réussi  à  se 
faire  élire.  (Ecoutez  !  )  Sur  les  onze 
élections  de  la  chambre  basse  un  seul 
candidat  s'est  présenté  en  opposition  au 
projet,  et  je  ne  désespère  pas  encore  de  le 
voir  voter  pour  la  contëdération.  (Ecoutez  !) 
De  ces  vingt-cinq  élections,  quatorze  ont  eu 
lieu  dans  le  Haut-Canada  et  pas  un  seul  can- 
didat ne  s'est  présenté  contre  notre  projet» 
Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  l'immense 


étendue  de  pays  qu'embrassent  ces  vingt- 
cinq  collèges  électoraux.  Les  onze  élections 
pour  la  chambre  basse  ne  représentent,  il 
est  vrai,  qu'un  nombre  égal  do  comtés,  mais 
aux  quatorze  élections  pour  la  chambre 
haute,  plus  do  quarante  comtés  ont  pris  part. 
(Ecoutez  1)  Des  130  collèges  électoraux 
qui  forment  la  division  du  Canada  pour  la 
représentation  en  cette  chambre,  non  moins 
do  cinquante  ont  été  appelés  à  se  prononcer 
sur  le  projet,  et  quatre  candidats  seulement 
se  sont  hasardés  à  y  faire  de  l'opposition. 
(Applaudissements.)  N'avais-je  donc  pas 
raison  de  dire  que  les  électeurs  du  Canada 
s'étaient  prononcés  de  la  manière  la  plus 
formelle  en  faveur  du  projet  ?  (Ecoutez  !) 
Et  niera-t-on  que  le  peuple  et  la  presse  de 
la  Grande-Bretagne  l'ont  reçu  avec  des 
acclamations  d'approbation  ?  que  le  gouver- 
nement anglais  l'a  cordialement  approuvé  et 
accepté  ?  bien  plus,  que  la  presse  et  les 
hommes  publics  des  Etats-Unis  même  en 
ont  parlé  avec  un  degré  de  respect  qu'ils 
n'ont  jamais  accordé  h  aucun  mouvement 
colonial  ?  J'obo  affirmer,  M.  I'Orateue, 
qu'aucun  projet  d'une  égale  importance  qui 
ait  jamais  été  soumis  au  monde,  n'a  été  reçu 
avec  de  plus  grands  éloges,  avec  une  appro- 
bation plus  universelle,  que  la  mesure  que 
nous  avons  maintenant  l'honneur  de  sou- 
mettre à  l'acceptation  du  parlement  canadien. 
Et  l'on  ne  pouvait  en  faire  un  plus  grand 
éloge,  je  crois,  que  celui  que  j'ai  entendu,  il 
y  a  quelques  semaines,  de  la  part  d'un  des 
principaux  hommes  d'état  anglais,  lequel  di- 
sait que  le  système  de  gouvernement  que  nous 
proposions  lui  paraissait  être  un  heureux 
mélange  des  meilleures  parties  des  cons- 
titutions anglaises  et  américaines.  Et 
notre  attitude  en  ce  moment  en  Cenada, 
M.  l'OaATEUa,  peut  à  bon  droit  attirer  la 
sérieuse  attention  des  autres  pays.  Voici 
un  peuple  composé  de  deux  races  distinctes, 
parlant  des  langues  difi'érentes,  dont  les  ins- 
titutions religieuses,  sociales,  municipales  et 
d'éducation  sont  totalement  difi'érentes  ;  dont 
les  animosités  de  section  à  section  étaient 
telles  qu'elles  ont  rendu  tout  gouvernement 
presqu'impossible  pendant  plusieurs  années; 
dont  la  constitution  est  si  injuste  au  point 
de  vue  d'une  section  qu'elle  justifie  le 
recours  à  toute  espèce  de  moyens  pour  y 
remédier.  Et  cependant,  M.  I'Orateuk, 
nous  sommes  ici  siégeant,  discutant  patiem- 
ment et  avec  calme,  afin  de  trouver  un  moyen 
de  faire  disparaître  pour  toujours  ces  griefs 
et  ces  animosités.    (Ecoutez  !)    Nous  cher- 
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chons  à.  régler  des  difficultés  plus  grandes 
que  celles  qui  ont  plongé  d'autics  pays  dans 
toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile.  Nous 
cherchons  à  faire  paisiblement  et  d'une 
manière  satisfaisante  ce  que  la  Hollande  et 
la  Belgique,  après  des  années  de  luttes, 
n'ont  pu  accomplir.  Nous  cherchons,  par 
une  calme  discussion,  à  régler  des  questions 
que  l'Autriche  et  la  Hongrie,  que  le  Dane- 
mark et  r  Allemagne,  que  la  Russie  et  la 
Pologne  n'ont  pu  qu'écraser  sous  le  talon  de 
ter  de  la  force  armée.  Nous  cherchons  à 
faire  sans  intervention  étrangère,  ce  qui  a 
arrosé  de  sang  les  belles  plaines  d'Italie. 
Nous  nous  efforçons  de  régler  pour  toujours 
des  différends  à  peine  moins  importants  que 
ceux  qui  ont  déchiré  la  république  voisine  et 
qui  l'exposent  aujourd'hui  à  toutes  les  hor- 
reurs de  la  guerre  civile.  [Ecoutez!]  N'avons- 
nous  donc  pas  raison,  M.  I'Orateur,  d'Gtre 
reconnaissants  de  ce  que  nous  avons  trouvé 
une  solution  plus  avantageuse  que  celle  qui 
a  produit  de  si  déplorables  résultats  dans 
d'autres  pays  ? — Et  no  devrions-nous  pas  tous 
nous  efforcer  de  nous  élever  à  la  hauteur  do 
la  circonstance,  et  chercher  sérieusement  à 
traiter  cette  question  jusqu'à  la  fia  avec  la 
franchise  et  l'esprit  do  conciliation  qui  ont, 
jusqu'à  présent,  marqué  la  discussion? 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Lasccne  qu'offre  cette 
chambre  en  ce  moment,  j'ose  l'affirmer,  a 
peu  de  parallèles  dans  l'histoire.  Cent  ans 
se  sont  écoulés  depuis  que  ces  provinces  sont 
devenues,  par  la  conquête,  partie  de  l'em- 
pire britannique.  Je  ne  veux  pas  faire  de 
vantardise — je  ne  veux  pas  pour  un  instant 
évoqner  do  pénibles  souvenirs, — car  le  sort 
fait  alors  à  la  bravo  nation  française,  par  la 
fortune  do  la  gnerre,  aurait  bien  pu  être  le 
nôtre  sur  ce  champ  do  bataille  mémorable. 
Je  no  rappelle  ces  anciens  temps  que  pour 
faire  remarquer  que  les  deseendants  des 
vainqueurs  et  des  vaincus  de  la  bataille  de 
1759  siègent  ici  aujourd'hui  avec  toutes 
les  différences  de  langage,  de  religion,  de 
lois  civiles  et  d'habitudes  sociales  presque 
aussi  distinctement  marquées  qu'elles  l'étaient 
il  y  a  un  siècle.  (Ecoutez  !)  Nous  siégeons 
ici  aujourd'hui  et  cherchons  à  l'amiable  à 
trouver  un  remède  à  des  maux  constitu- 
tionnels et  à,  des  inj  ustice  don  t  se  plaignen  t, — 
les  vaincus  ?  Non,  M.  I'Orateur,  mais 
dont  se  plaignent  les  conquérants  !  (Applau- 
dissements des  franco-canadiens  !)  Ici  siègent 
les  représentants  de  la  populatirn  anglaise 
qui  reclame  justice — ^justice  seulement;  et 
ici  siègent  les  représentants  de  la  population 


française  qui  délibèrent  dans  la  langue  fran- 
çaise sur  la  question desavoirsinousl'obticn- 
drons.  Cent  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  con- 
quête de  Québec,  mais  voici  que  les  enfants 
des  vainqueurs  et  des  vaincus  siègent  côte- 
à-cûte,  tous  avouant  leur  profond  attachement 
h.  la  conronne  britannique, — tous  déli- 
bérant sérieusement  pour  savoir  comment 
nous  pourrons  le  mieux  propager  les 
bienfaits  des  institutions  britanniques, — 
comment  on  pourra  établir  un  grand  peuple 
sur  ce  continent  en  relations  intimes  et  cor- 
diales avec  la  Grande-Bretagne.  (Applaudis- 
sements.) Dans  quelle  page  de  l'histoire,  M. 
I'Orateur,  trouverons-nous  un  fait  sembla- 
ble ?  Ce  trait  ne  restera-t-il  pas  comme  un 
monument  impérissable  do  la  générosité  de 
la  domination  anglaise  ?  Et  ce  n'est  pas  en 
Canada  seulement  que  l'on  voit  ce  spectacle. 
Quatre  autres  colonies  sont  en  ce  moment 
occupées,  comme  nous  le  sommes,  à  témoi- 
gner de  leur  attachement  inébranlable  à  la 
mère-patrie,  et  à  délibérer  avec  nous  sur  les 
moyens  les  plus  propres  à  prendre  pour 
accomplir  la  mission  importante  qui  leur  est 
confiée  et  favoriser  le  développement  des 
abondantes  ressources  de  ces  vastes  posses- 
sions. Et  l'œuvre  que  nous  avons  pro- 
posée do  concert  peut  à  bon  droit  éveil- 
ler l'ambition  et  l'énergie  de  tout  bon 
patriote  de  l'Amérique  Britannique.  Jetez, 
M.  I'Orateur,  un  coup-d'œil  sur  la 
carte  du  continent  d'Amérique,  et  voyez 
cette  île  (Terreneuve)  qui  commande  l'cm- 
bouohuro  du  noble  fleuve  dont  le  cours  tra- 
verse notre  continent  presque  dans  touto  sa 
longueur.  Eh  bien,  messieurs,  cette  île  égale 
en  étendue  le  royaume  do  Portugal.  Passez 
le  détroit  et  abordez  sur  la  terro  ferme  ; 
vous  vous  trouvez  sur  les  rives  hospitalières 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  pays  aussi  grand  que 
le  royaume  de  la  Grèce.  Voyez  ensuite  la 
sœur  province  du  Nouveaa-Brunswick, 
dont  l'étendue  égale  celle  du  Danemark  et 
do  la  Suisse  réunis.  Bemontcz  le  St.  Laurent 
jusqu'au  Bas-Canada, — pays  aussi  considé- 
rable que  la  France.  Continuez  jusqu'au 
Ilaut-Canada — contrée  mesurant  vingt  mille 
milles  carrés  de  plus  que  la  Grande-lire- 
tagno  et  l'Irlande  réunies.  Traversez  le 
continent  jusqu'aux  côtes  du  Pacifique,  et 
vous  vous  trouvez  sur  le  sol  do  la  Colombie 
Anglaise,  véritable  tjrre  promise — égale  en 
étendue  i\  l'empire  d'Autriche.  Je  ne  parle 
pas  ici  des  immenses  territoires  sauvages 
situés  entre  le  Haut-Canada  et  le  Pacifique, 
dépassant  en  ét:ndue  l'empire  de  Russie,  et 
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qui,  d'ici  à  longtemps,  je  l'espère,  seront 
ouverts  à  la  civilisation  sous  les  auspices  de 
la  confédération  do  l'Amérique  Britanni- 
que du  Nord.  (Applaudissements.)  Eh 
bien,  M.  I'Oeateur,  lo  projet  hardi 
que  vous  tenez  en  vos  mains  ne  tend 
à  rien  moins  que  de  concentrer  tous  ces 
pays  en  un  seul — les  organiser  sous  un 
même  gouvernement,  protégé  par  le  drapeau 
britannique,  et  fort  de  la  noble  et  cordiale 
sympathie  de  nos  co-sujets  habitant  le  pays 
qui  nous  a  donné  le  jour.  (Applaudisse- 
ments.) Notre  projet  a  pour  but  d'établir 
un  gouvernement  qui  s'appliquera  à  diriger 
l'immigration  européenne  vers  cette  moitié 
septentrionale  du  continent  américain — qui 
s'efforcera  d'en  développer  les  immenses 
ressources  naturelles,  et  qui  s'évertuera  à  y 
maintenir  la  liberté,  la  justice  et  le  christia- 
nisme. 

M.  T.  C.  WALLBllIDGE.— Quand  ? 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CAKTIER— Bientôt? 

L'HoN.  M.  BROWN.— L'hon.  député  de 
Hastings  Nord  demande  quand  toutes  ces 
choses  pourront  s'accomplir  ?  M.  I'Orateur, 
il  peut  arriver  qu'un  grand  nombre  do  ceux 
qui  m'écoutent  aujourd'hui  ne  voient  point 
s'accomplir  le  grand  but  de  cette  confédé- 
ration. Personne  n'imagine  qu'une  œuvre 
semblable  puisse  s'accomplir  dans  un  mois 
ou  dans  une  année.  Ce  que  nous  proposons 
aujourd'hui  c'est  de  jeter  les  bases  de  cette 
œuvre,  de  mettre  en  jeu  la  machine  gouver- 
nementale qui,  nous  l'espérons,  fonctionnera 
un  jour,  depuis  les  côtes  de  l'Atlantique  jus- 
qu'à celles  du  Pacifique.  Et  nous  nous  flattons 
que  notre  système,  tout  en  étant  admirable- 
ment adapté  à  notre  situation  actuelle,  est 
susceptible  d'une  expansion  graduelle  et  effi- 
cace dans  l'avenir  et  à  réaliser  tous  les  grands 
objets  qu'il  a  en  vue.  Mais  si  l'hon.  membre 
veut  simplement  se  rappeler  que  lorsque  les 
Etats-Unis  se  séparèrent  de  la  mère-patrie, 
et  pendant  plusieurs  années  après  cette  épo- 
que, leur  population  était  loin  d'être  ce  qu'est 
aujourd'hui  la  nôtre;  que  leurs  améliorations 
intérieures  n'avaient  pas  encore  acquis  le 
degré  de  développement  où  en  sont  arrivées  les 
nôtres  aujourd'hui  ;  et  que  leur  commerce 
à  cette  époque  n'atteignait  pas  le  tiers  de  ce 
qu'est  le  nôtre,  je  pense  qu'il  s'apercevra  que 
nous  ne  sommes  pas  aussi  éloignés  du  but 
qu'on  pourrait  se  l'imaginer  à  première  vue. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Et  il  s'affermira  dans 
cette  conviction  s'il  veut  se  rappeler  que  ce  que 
nous  proposons  de  faire  le  sera  avec  la  sympa- 
thie cordiale  et  le  concours  de  cette  grande 


puissance  à  laquelle  nous  avons  le  bonheur 
d'appartenir.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Tels  sont, 
M.  I'Orateur,  les  objets  que  la  confé- 
rence de  l'Amérique  Britannique  du  Nord 
s'est  engagée  en  octobre  dernier  do  ré- 
aliser. Et  n'avais-je  pas  le  droit  de  dire 
que  ce  projet  est  bien  propre  à  surex- 
citer l'ambition  et  à  doubler  l'énergie  de 
chacun  des  honorables  membres  de  cette 
chambre  ?  Ce  projet  ne  nous  élève-t-il  pas 
au-dessus  do  la  politique  mesquine  du 
passé  et  ne  nous  offre-t-il  pas  des  objets 
et  des  intérêts  dignes  de  mettre  en  action 
toutes  les  ressources  intellectuelles  et  l'es- 
prit d'entreprise  que  nous  possédons  au 
milieu  de  nous  ?  [Applaudissements.]  J'ad- 
mets facilement  que  la  question  est  d'une 
haute  gravité,  et  qu'elle  doit  être  examinée 
avec  soin  et  dans  toutes  ses  parties  avant 
que  d'être  adoptée.  Loin  de  moi  toute  idée 
d'empêcher  la  critique  la  plus  stricte,  ou  do 
douter  un  seul  instant  de  la  sincérité  ou  du 
patriotisme  de  ceux  qui  croient  de  leur  devoir 
de  s'opposer  à  la  mesure.  Mais  dans  l'exa- 
men d'une  question  à  laquelle  se  rattachent 
les  destinées  futures  de  la  moitié  de  ce 
continent,  ne  doit-on  pas  faire  taire  les  mur- 
mures inutiles  ?  l'esprit  de  faction  ne  doit- 
il  pas  être  banni  de  nos  débats? — ne  devons- 
nous  pas  discuter  ici  les  arguments  qui  nous 
sont  présentés,  avec  la  bonne  foi  et  la  sincé- 
rité qui  doivent  prévaloir  chez  des  hommes 
unis  ensemble  par  des  intérêts  communs, 
marchant  vers  vlb  môme  but,  et  fiers  de  leur 
pays  commun  ?  [Ecoutez  !  écoutez  et  applau- 
dissements.] Quelques  honorables  députés 
semblent  g  imaginer  que  les  membres  du 
gouvernement  ont  un  plus  grand  intérêt  que 
d'autres  à  la  réalisation  de  ce  projet, — mais 
quel  intérêt  aucun  de  nous  peut-il  avoir  qui 
ne  soit  commun  à  tout  citoyen  de  ce  pays  ? 
Quel  est  le  risque  amené  par  cette  con- 
fédération que  nous  n'encourons  pas  aussi 
pleinement  qu'aucun  de  vous?  Quelle  consi- 
dération pourrions-nous  avoir  de  preiser  ce 
projet,  si  ce  n'est  notre  conviction  aussi  sin- 
cère que  profonde  qu'il  tournera  à  l'avantage 
solide  et  durable  de  notre  pays  ?  (Ecoutez  ! 
écoutez  !  )  Il  est  une  considération,  M. 
I'Orateur,  qu'on  ne  saurait  bannir  de  cette 
discussion,  et  que  nous  devons,  je  pense,  ne 
pas  perdre  de  vue  dans  tout  le  cours  des 
débats.  Le  système  constitutionnel  du 
Canada  ne  peut  rester  ce  qu'il  est  aujour- 
d'hui. (Ecoutez  !  écoutez  !  )  Il  faut  trouver 
un  remède  à  cet  état  de  choses.  On  ne  peut 
rester  dans  la  position  où  nous  sommes,  de 
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même,  non  plus,  on  ne  peut  retourner  à  ces 
temps  d'hostilité  et  de  désaccord  entre  les 
deux  sections,  en  un  mot,  aux  crises  minis- 
térielles à  perpétuité.  Les  événements  des 
derniers  huit  mois  ne  doivent  pas  être  ou- 
bliés, pas  plus  que  les  faits  reconnus  par  les 
hommes  de  tous  les  partis.  La  justice  que 
réclame  le  Haut-Canada,  il  faut  qu'il  l'ait, 
et  qu'il  l'ait  maintenant.  Je  dis  donc  que 
tous  ceux  qui  élèvent  la  voix  contre  cette 
mesure  doivent  avoir  à  l'avance  réfléchi  aux 
conséquences  périlleuses  de  son  rejet.  J'af- 
lirme  que  tout  homme  qui  veut  le  bien  du 
pays  ne  doit  pas  voter  contre  ce  projet  s'il  n'a 
à  offrir  quelque  mesure  plus  propre  à.  mettre 
fin  aux  maux  et  à  l'injustice  dont  le  Canada 
est  depuis  si  longtemps  menacé.  [Ecoutez  ! 
écoutez  !]  Et  non-seulement  il  faut  que  la 
mesure  que  l'on  proposera  en  remplacement 
de  celle-ci  soit  préférable,  mais  il  faut  encore 
qu'elle  puisse  être  adoptée.  [Ecoutez  !  Ecou- 
tez !]  11  me  semble  entendre  dire  h  l'hono- 
rable ami  que  je  vois  devant  moi,  et  pour  les 
opinions  duquel  j'ai  le  plus  profond  respect  ; 
"  M.  Brown,  voua  avez  eu  tort  de  régler 
ainsi  cette  partie  du  projet  ;  voilà  comment 
vous  auriez  dû  la  rédiger.  —  Eh  !  bien,  mon 
cher  monsieur,  pourrais-je  répondre,  je  suis 
tout  à  fait  de  votre  avis,  mais  cela  ne  se  pou- 
vait. Que  nous  demandions  une  réforme  par- 
lementaire pour  le  Canada  seul  ou  une  union 
avec  les  provinces  maritimes,  il  faut  consul- 
ter les  vues  des  franco-canadiens  aussi  bien 
que  les  nôtres.  Ce  projet  peut  6tre  adopté, 
mais  nul  autre  qui  n'aurait  pas  l'assentiment 
des  deux  sections  ne  pourrait  l'être." 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER.— [Ecou- 
tez !  écoutez  I     Là  est  toute  la  question  1] 

L'HoN.  M.  BROWN.— Oui,  c'est  là  toute 
la  question.  Toute  constitution  parfaite  est 
encore  à  naître  ;  l'œuvre  du  plus  sage  n'est 
jamais  sans  imperfection,  et  nul  projet  do  ce 
genre  no  saurait  être  exempt  do  critique, 
quelle  que  soit  la  somme  do  talent,  de  sagesse 
et  d'intégrité  apportée  à  son  élaboration. 
Les  auteurs  de  ce  projet  ont  eu  d'immenses 
difficultés  à  surmonter  ;  nous  avons  eu  à 
lutter  contre  les  préjugés  do  race,  de  langue 
et  de  religion, — contre  les  rivalités  du  com- 
merce et  les  jalousies  créées  par  les  divers 
intérêts  do  localité.  Affirmer  après  cela  que 
notre  projet  est  sans  défaut  serait  folie. 
C'est  une  œuvre  pour  laquelle  chacun  a  fait 
sa  part  de  concessions  ;  il  n'est  pas  un  do 
ses  trente-trois  auteurs  qui  n'ait  eu,  sur 
quelques  points,  à  mettre  do  côté  ses  opi- 
nions ;  et  quant  à  moi,  j'admets  librement 


avoir  lutté  pendant  plusieurs  jours  dans  le 
but  d'en  faire  amender  certaines  parties.  Or, 
M.  I'Orateur, — tout  en  admettant  les  diffi- 
cultés que  nous  avons  eu  à  surmonter  et 
les  défectuosités  de  la   mesure — je  déclare 
donner,  sans  réserve,  ni  hésitation,  mon  appui 
cordial  et  zélé  à  l'ensamble  du  projet.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Je  le  crois  destiné  à  accomplir 
tout  et  même    plus  que    tout   ce   que  nous 
avons  désiré   pendant  la   longue   lutte   que 
nous  avons  soutenue  pour  obtenir  une  réfor- 
me  parlementaire.     Je   crois  que,   tout  en 
garantissant  la  sécurité  des  intérêts  locaux,  il 
conservera  au  peuple  toute  sa  liberté  à  l'égard 
des  matières  générales  ;  je  crois  qu'il  resser- 
rera les  liens  qui  nous  unissent  à  la  Grande- 
Bretagne   et  jettera  les   fondements   solides 
d'une  grande  et  prospère  nation  ;   (Applau- 
dissements) et  si  la  chambre  veut  me  per- 
mettre de  compter  plus  qu'à  l'ordinaire  sur 
son  indulgence,  je  suis  convaincu  que  je  pour- 
rai clairement  démontrer  que  ce  sont  là  les 
résultats  que  nous  attendons  de  la  mesure. — 
Ce  projet,  M.  I'Orateur,  peut  être  envisagé 
de  deux  manières  :  d'abord  au  point  de  vue 
des  maux  existants  auxquels  il  doit  remédier, 
ensuite  quant  aux  nouveaux  avantages  qu'il 
nous  assurera  comme  peuple.     Commençons 
par  la  première.     Il  met  fin  à  l'injustice  du 
système  actuel  de  représentation  en  parle- 
ment.    (Ecoutez  !  écoutez  !)   Le  peuple  -du 
Haut-Canada  s'est  plaint  amèrement  de  ce 
que  la  population  du  Bas  ait  autant  de  repré- 
sentants que   lui,  bien  qu'il   compte  quatre 
cent  mille  âmes  de  plus,  et  que  sa  part  de 
contribution    au    revenu   soit   de    trois    ou 
quatre   louis  contre   un   versé  par   sa  sœur 
province,  eh  !  bien,  M.  I'Orateur,  la  me- 
sure devant  nous  met  fia  à  cette  injustice  ; 
elle  fait  disparaître  la  ligne  de  démarcation 
entre  les  deux  sections  sur  toutes  les  matières 
d'un  intérêt  commun   à  la   province  ;    elle 
donne  la   représentation    d'après  le  nombre 
dans  la  chambre    d'assemblée,  et   pourvoit 
d'une  manière  simple  et  facile  au  remanie- 
ment de  la  représentation  après  chaque  recen- 
sement décennal.     (Applaudissements.)     A 
la    constitution   proposée   par   la    chambre 
basse,  je  n'ai  encore  entendu  que  deux  objec- 
tions.    On  a  dit  que  jusqu'après  le  recense- 
ment de  1871,  le  nombre  dos  députés  serait 
le    même  qu'à  présent  ;    mais   c'est   là  une 
erreur  ;  le  flaut-Canada,  dès  le  début,  aura 
82  représentants  et  le  Bas  65,  et  scion  l'aug- 
mentation qne  fera  connaître  le  dénombre- 
ment de  1871,  se  fera  alors  le  remaniement. 
On  a  aussi  objecté  que,  bien  que  ces  résolu- 


87 


tions  prescrivent  que  le  parlement  actuel 
du  Canada  établirait  les  divisions  élec- 
torales pour  la  première  organisation  du 
parlement  fédéral,  elles  n'indiquaient  pas 
à  qui  devait  être  conféré  le  pouvoir  de 
répartir  les  collèges  électoraux.  Il  n'existe 
aucun  doute  à  cet  égard  ;  le  parlement 
fédéral  aura  naturellement  plein  pouvoir 
de  déterminer  le  mode  d'élection  do  ses 
membres.  Mais,  diront  les  haut-canadiens, 
pour  la  constitution  de  la  chambre  basse,  c'est 
fort  bien,  mais  c'est  celle  de  la  chambre 
haute  qui  nous  paraît  susceptible  d'objec- 
tions : — et  d'abord  la  représentation  du 
Haut-Canada  doit-elle  y  être  plus  nombreuse 
que  celle  du  Bas-Canada  ? 

M.  T.  C.  WALLBRIDGE.— (Ecoutez  ! 

écOUt6Z  M 

L'Hox.  M.  BROWN.— L'hon.  député  de 
Hastinga  Nord  est  de  cet  avis  ;  mais  il  est 
en  faveur  d'une  union  législative,  et  sa 
demande  pourrait  n'être  pas  dénuée  de  jus- 
tesse si,  par  le  fait,  nous  eussions  eu  ù,  former 
une  union  de  cette  sorte.  Or,  l'essence  de 
notre  convention  est  que  l'union  sera  fédérale 
et  nullement  législative.  Nos  amis  du  Bas- 
Canada  no  nous  ont  concédé  la  représenta- 
tion d'après  la  population  qu'à  la  condition 
expresse  qu'ils  auraient  l'égalité  dans  le 
conseil  législatif.  Ce  sont  là  les  seuls  termes 
possibles  d'arrangement  et,  pour  ma  part,  je 
les  ai  acceptés  de  bonne  volonté.  Du  moment 
que  l'on  conserve  les  limites  actuelles  des 
provinces  et  que  l'on  donne  à  des  corps  locaux 
l'administration  des  affaires  locales,  on  recon- 
naît jusqu'à  un  certain  point  une  diversité 
d'intérêts  et  la  raison  pour  les  provinces 
moins  populeuses  de  demander  la  protection 
de  leurs  intérêts  par  l'égalité  de  représenta- 
tion dans  la  chambre  haute.  D'honorables 
députés  diront  peut-être  que  cette  égalité 
sera  l'obstacle  sur  lequel  viendra  se  briser 
dans  la  chambre  haute  la  juste  influence  que 
le  Haut-Canada  devra  exercer  par  sa  majorité 
dans  la  chambre  basse  sur  la  législation 
générale  du  pays.  J'admets  la  vérité  de  cette 
objection  jusqu'à  un  certain  point,  mais  on 
se  rappellera  que  cet  obstacle  disparaîtra 
plus  ou  moins  lorsqu'il  s'agira  de  mesures 
financières.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Nous  avons 
payé  jusqu'ici  une  proportion  excessive 
d'impôts  sans  que  nous  ayions  eu  peu  ou 
point  de  contrôle  sur  leur  dépense  ;  le  projet 
actuel  nous  remet  en  possession,  dans  la 
chambre  basse,  de  notre  influence  qui  nous 
livre  les  cordons  de  la  bourse.  Si,  à  raison 
de  la  concossioQ  que  nous  avons  faite  de 


l'égalité  de  représentation  dans  la  chambre 
haute,  nous  ne  pouvons  forcer  le  Bas-Canada 
à  subir  une  législation  contraire  à  ses  inté- 
rêts, nous  aurons  du  moins  ce  que  nous 
n'avons  jamais  eu  jusqu'ici,  le  pouvoir  de 
l'empêcher  de  faire  ce  que  nous  regardons 
comme  des  injustices  à  notre  égard.  Je 
crois  le  compromis  juste  et  je  suis  persuadé 
que  son  exécution  sera  facile  et  ne  blessera 
aucun  intérêt.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  On  a 
dit  que  la  couronne  ne  devrait  pas  nommer 
les  membres  de  la  chambre  haute,  mais  que 
leur  élection  devrait  être  laissée  au  peuple. 
Mon  opinion  est  assez  connue  sur  cette 
question.  Je  me  suis  toujours  déclaré  l'ad- 
versaire d'une  seconde  chambre  élective,  et 
je  le  suis  encore,  persuadé  que  deux  chambres 
constituées  de  la  môme  manière  sont  incom- 
patibles avec  les  principes  de  la  constitution 
anglaise.  J'ai  voté  presque  seul  lorsque  le 
conseil  fut  rendu  électif,  mais  j'ai  pu  me 
convaincre  qu'un  grand  nombre  des  parti- 
sans de  ce  dernier  système  avaient  regretté 
une  pareille  mesure.  Il  est  bien  vrai  que 
les  craintes  qu'on  exprima  alors  sur  ce  chan- 
gement constitutionnel  ne  se  sont  pas 
réalisées — (écoutez,  écoutez  !)  ; — et  je  veux 
bien  admettre  que  le  système  électif  a  porté 
au  conseil  des  hommes  de  caractère  et  de 
réputation,  mais  l'ancien  système  avait  le 
même  résultat.  Mandataires  du  peuple  ou 
de  la  couronne,  les  hommes  qui  ont  composé 
jusqu'ici  le  conseil  législatif  ont  été  de  ceux 
qui  eussent  fait  honneur  à  n'importe  quelle 
législature  au  monde.  Ce  que  l'on  craignait 
le  plus  lors  du  changement  précité  fut  de 
voir  les  conseillers  législatifs  se  faire  élire 
sous  l'influence  de  l'esprit  de  parti,  et 
réclamer  le  contrôle  des  mesures  finan- 
cières tout  aussi  bien  que  la  chambre 
basse  : — ces  appréhensions  ne  se  sont  pas 
encore  réalisées  à  un  degré  inquiétant. 
Mais  est-il  impossible  de  les  voir  avant 
peu  réclamer  ce  droit  ?  N'entendons-nous 
pas  aujourd'hui  même  des  murmures  qui 
nous  font  présager  qu'ils  se  préparent  à  le 
réclamer  bien  vîto  ?  N'oublions  pas  que  les 
conseillers  élus  par  le  peuple  ne  sont  entrés 
que  graduellement  dans  la  chambre  haute,  et 
que  la  grande  majorité  des  anciens  membres 
nommés  par  la  couronne  ont  conservé  toute 
leur  influence  pour  maintenir  les  usages  du 
conseil,  le  vieux  style  des  débats  et  les  an- 
ciennes barrières  contre  les  empiétements  et 
les  privilèges  des  communes.  Mais  ces  anciens 
conseillers  s'en  vont  graduellement,  et  lors- 
qu'enfin  le  conseil  législatif  ne  sera  plus  com- 
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posé  que  de  membres  élus,  qui  peut  affirmer 
qu'alors  il  ne  réclamera  pas  le  contrôle  des 
mesures  financières  ? — contrôle  que  cette 
chambre  regarde  comme  privilège  exclusif. 
Ne  pourrait-il  pas  à  juste  titre  affirmer  qu'il 
représente  le  peuple  aussi  bien  que  nous,  et 
que  le  maniement  des  deniers  publics  lui 
appartient  aussi  bien  qu'à  nous  ?  [Ecoutez  !] 
L'on  dit  qu'il  n'en  a  pas  le  pouvoir.  Mai.s 
qu'est-ce  qui  peut  l'empGclicr  de  le  faire  ? 
Supposons  que  nous  ayons  une  majorité  con- 
servatrice ici,  et  une  majorité  réformiste 
là— ou  une  majorité  conservatrice  à  la 
chambre  haute  et  une  majorité  réformiste 
ici, — qu'est-ce  qui  empochera  l'antagonisme 
entre  les  chambres  ?  On  peut  dire  que  ce 
serait  inconstitutionnel — mais  qu'est-ce  qui 
empêchera  les  conseillers  (surtout  s'ils 
sentent  que  dans  le  conflit  du  moment  ils 
sont  soutenus  par  le  pays)  d'exercer  tous  les 
pouvoir.^  qui  nous  appartiennent  ?  Ils 
pourraient  amender  nos  mesure  financières 
et  de  fait  toutes  nos  mesures  s'il  le  voulaient, 
et  arrêter  tout  le  mécanisme  du  gouverne- 
ment, Et  que  pourrions-nous  faire  pour  les  en 
empêcher  i"  Mais,  en  suppDsant  même  que 
cela  n'ait  pas  lieu,  et  que  la  chambre  haute 
élective  continue  à  être  guidée  par  la  sagesse 
qui  a  jusqu'ici  marqué  ses  délibérations, — 
je  pense  encore,  cependant,  que  l'élection  de 
membres  pour  d'aussi  vastes  districts  que 
ceux  qui  forment  les  collèges  électoraux  de 
la  chambre  haute,  est  devenue  un  inconvé- 
nient réel.  Je  le  dis  d'après  mon  expérience 
personnelle,  ayant  pendant  longtemps  pris 
une  part  active  dans  les  luttes  électorales  du 
Haut-Canada.  Nous  avons  éprouvé  de  plus 
grandes  difficultés  à  persuader  aux  candidats 
de  se  présenter  pour  les  élections  de  la 
chambre  haute,  (ju'à  eu  obtenir  dix  fois 
autant  pour  la  chambre  basse.  Les  divisions 
sont  si  vastes,  qu'il  est  difficile  de  trouver 
des  hommes  qui  consentent  à  entreprendre 
le  travail  d'une  pareille  lutte,  qui  soient 
suffisamment  connus  et  assez  populaires 
dans  d'aussi  grands  districts,  et  qui  aient 
assez  d'argent  (écoutez  !  écoutez  !)  pour 
payer  les  énormes  comptes  faits,  non  pas 
dans  un  but  de  corruption — ne  pensez  pas 
que  je  veuille  dire  cela  pour  un  instant — 
mais  les  comptes  qui  sont  envoyés  après 
que  la  contestation  est  terminée  et  que 
les  candidats  sont  obligés  de  payer  s'ils 
espèrent  jamais  so  faire  réélise.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !j  Mais  d'hons.  messieurs  disent: 
"  Tout  cela  est  très  bien  ;  mais  vous  enle- 
vez au  peuple  un  pouvoir  important  qu'il 


possède  maintenant."  Eh  bien  !  c'est  une 
erreur.  Nous  n'en  voulons  rien  faire.  Ce 
que  nous  proposons,  c'est  que  les  membres 
de  la  chambre  haute  soient  choisis  parmi 
les  meilleurs  hommes  du  pays  par  ceux  qui 
possèdent  la  confiance  des  représentants  du 
peuple  dans  cette  chambre.  Nous  proposons 
que  le  gouvernement  du  jour,  qui  ne  vit  que 
de  l'approbation  do  cette  chambre,  fasse  les 
nominations  et  soit  responsable  au  peuple 
des  choix  qu'il  aura  faits.  (Ecoutez  1  écou- 
tez !)  Il  no  pourrait  pas  être  fait  une  seule 
nomination  à  propos  de  laquelle  le  gouver- 
nement ne  pourrait  être  censuré,  et  que  les 
représentants  du  peuple  en  cette  chambre 
n'auraient  pas  l'occasion  de  condamner.  Tour 
ma  part,  j'ai  soutenu  le  principe  de  la  nomi- 
nation en  opposition  au  principe  électif, 
depuis  mon  entrée  dans  la  vie  publique,  et 
je  n'ai  jamais  hésité  en  présence  du  peuple 
à  dire  mon  opinion  do  la  manière  la  plu< 
formelle,  et  cependant  je  n'ai  jamais  trouvé 
un  seul  comté  dans  le  Ilaut-Canadi,  ou 
une  seule  assemblée  publique  qui  ait 
déclaré  sa  désapprobation  do  la  nomina- 
tion par  la  couronne,  et  son  désir  de  voir 
les  conseillers  législatifs  élus  par  le  peuple. 
Lorsque  le  chaDgemcut  eut  lieu,  en  1855,  il 
n'y  eut  pas  une  seule  pétition  d'envoyée  par 
le  peuple  en  sa  faveur,— ce  changement  fut  en 
quelque  sorte  imposé  à  la  législature.  La 
véritable  raison  de  ce  changement  fut, 
qu'avant  l'introduction  du  gouvernement 
responsable  dans  ce  pays,  et  sous  le  rogne 
du  vieux  système  oligarchique,  la  chambre 
haute  faisait  à  la  branche  populaire  une 
gueiTe  constante  et  systématique,  et  rejetait 
toutes  les  mesures  ayant  une  tendance 
libérale.  Le  résultat  fut  que  dans  les 
fameuses  quatre-vingt-douze  résolutions  l'i- 
nauguration du  principe  électif  dans  la 
chambre  haute  fut  déclaré  indispensable 
Tant  que  M.  Hobert  Baldwin  resta  dans  In 
vie  publique,  on  ne  put  y  arriver,  mais  aussitôt 
qu'il  en  sortit,  le  changement  fut  consommé  ! 
Mais  on  dit  que  si  les  membres  doivent 
être  nommés  à  vie,  le  nombre  n'en  devrait 
pas  être  limité — que,  dans  le  cas  d'un  conflit 
entre  les  deux  chambres  de  la  législature, 
on  devrait  avoir  le  pouvoir  de  surmonter 
cette  difficulté  au  moyen  de  la  nomination 
de  nouveaux  membres.  Il  peut  se  faire  que 
sous  le  système  britannique,  dans  lo  cas 
d'une  union  législative,  cette  disposition 
serait  légitime,  mais  les  bons,  membres  de 
la  chambre  haute  doivent  voir  que  la  limi- 
tation des  membres  de  la  chambre  haute  se 
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trouve  être  la  base  du  pacte  sur  lequel 
repose  ce  projet.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  est 
parfaitement  évident,  comme  l'ont  très  bien 
démontré  les  représentants  du  Bas-Canada  à 
la  conférence,  que  si  on  permettait  que  le 
nombre  des  conseillers  législatifs  put  ôtre 
augmenté,  on  leur  enlèverait  par  là  même 
toute  la  protection  qu'ils  trouvaient  dans 
la  chambre  haute,  mais  on  a  dit  que,  tout  en 
ne  donnant  pas  à  l'exécutif  le  pouvoir  d'aug- 
menter la  représentation  Je  la  chambre 
haute  afin  de  no  pas  s'exposer  à  un  conflit, 
on  pourrait  limiter  la  durée  du  mandat  des 
membres  nommés.  J'ai  été  moi-même  en 
faveur  de  cette  proposition,  je  pensais  qu'il 
serait  bien  de  pourvoir  à  un  changement  plus 
fréquent  dans  la  composition  de  la  chambre 
haute,  qui  diminuerait  le  danger  do  voir 
cette  chambre  composée  en  grande  partie 
d'honorables  membres  dont  le  grand  âge 
pourrait  nuire  ii  l'exercice  efficace  de  leurs 
devoirs  publics.  Cependant,  l'objection  qu'on 
faisait  à  cette  proposition  était  très  forte. 
On  disait  ceci  :  "  supposons  que  vous  les 
nommiez  pour  neuf  ans,  quelle  sera  la  consé- 
quence ?  Pendant  les  trois  ou  quatre  der- 
nières années  do  leur  service  ils  auront  devant 
les  yeux  l'expiration  do  leur  mandat,  et  se 
tourneront  avec  anxiété  du  côté  du  gouverne- 
ment alors  au  pouvoir  pour  obtenir  la  faveur 
de  se  faire  nommer  de  nouveau  ;  la  consé- 
quence sera  qu'ils  se  trouveront  entièrement 
sous  l'influence  de  l'exécutif."  On  a  voulu 
faire  de  la  chambre  haute  un  corps  parfaite- 
ment indépendant,  un  corps  qui  serait  dans 
la  meilleure  position  possible  pour  étudier 
sans  passion  les  mesures  de  cette  chambre, 
et  défendre  les  intérêts  publics  contre  toute 
tentative  de  législation  hâtive  ou  entachée 
d'esprit  de  parti.  On  a  maintenu  qu'un  conflit 
n'était  pas  à  craindre.  Ou  nous  a  rappelé 
comment  le  système  de  nomination  à  vie  a 
fonctionné  dans  les  années  passées,  depuis 
l'introduction  du  gouvernement  responsable; 
on  nous  a  dit  que  ce  dont  on  se  plaignait 
alors  n'était  pas  que  la  chambre  haute  eut 
été  un  corps  qui  entravait  trop  la  légis- 
lation et  qui  cherchait  trop  à  restreindre  les 
vœux  populaires,  mais  qu'au  contraire  elle 
reflétait  trop  fidèlement  cette  opinion  popu- 
laire, et  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que 
telles  étaient  en  effet  les  plaintes  qu'on  nous 
formulait  alors,  (écoutez  !  écoutez  !)  et  j'ad- 
mets facilement  que  s'il  fut  jamais  un  corps  à 
qui  nous  pourrions  sûrement  confier  ce  pouvoir 
que  nous  proposons  par  cette  mesure  de  con- 
férer  aux  membres  de  la  chambre   haute, 
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c'était  le  corps  qui  forme  en  ce  moment  le 
conseil  législatif  du  Canada.  Los  quarante- 
huit  conseillers  du  Canada  seront  choisis 
parmi  les  membre-i  de  la  chambre  actuelle. 
Aujourd'hui  il  y  en  a  trente-quatre  pour 
une  section,  et  trente-cinq  pour  l'autre.  Je 
crois  que  sur  ces  soisante-et-neuf  conseillers, 
il  s'en  trouvera  quelques-uns  qui  préféreront 
ne  pas  revenir  dans  la  vie  publique,  d'autres, 
malheureusement,  accablés  par  l'âge  et  les 
infirmités,  n'auront  peut-être  pas  la  force  de 
le  faire,  et  il  s'en  trouvera  d'autres  enfin  qui 
pourront  refuser  de  se  conformer  k  la  loi  qui 
régit  l'éligibilité.  Il  est  parfaitement  évident 
que  lorsque  vingt-quatre  membres  auront 
été  choisis  pour  le  Haut-Canada  et  le  même 
nombre  pour  le  Bas-Canada,  un  faible  nombre 
de  ceux  delà  chambre  actuelle  se  trouveront 
à  la  vérité  exclus  de  la  chambre  fédérale,  et 
j'avoue  que  j'espère  avec  assez  de  confiance 
qu'on  finira  peut-être  par  trouver  pour  tous 
ceux  qui  pourraient  le  désirer,  une  position 
honorable  dans  la  législature  du  pays. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Et,  après  tout,  la  crainte 
d'un  conflit  n'est-elle  pas  une  crainte  futile  ? 
Est-il  probable  qu'un  corps  comme  celui  de 
la  chambre  haute,  nommé  à  vie  et  agissant 
comme  il  le  fera  sur  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, et  non  sur  une  responsabilité 
do  parti,  ayant  comme  il  le  devra  un  intérêt 
profond  iX  la  prospérité  du  pays,  et  désireux 
de  conserver  l'estime  de  ses  concitoyens, 
adopterait  une  ligne  de  conduite  capable  de 
mettre  en  péril  toute  une  organisation  poli- 
tique ?  La  chambre  des  pairs  anglais  ne  va 
jamais  jusqu'à  résister  à  la  volonté  du  peuple  ; 
pourquoi  craindrait-on  que  notre  chambre 
haute  se  mît  témérairement  on  opposition 
avec  le  vœu  populaire  ?  S'il  est  quelque 
crainte  que  nous  dussions  appréhender  à  ce 
sujet,  n'est-ce  pas  au  contraire  de  voir  les 
conseillers  en  venir  à  partager  sans  restric- 
tion les  sentiments  populaires  du  moment  ? 
Nous  avons,  eu  tout  cas,  la  satisfaction,  quant 
à  ce  qui  regarde  la  composition  première  du 
conseil,  de  nous  attendre  à  la  voir  se  former 
d'hommes  en  qui  nous  avons  toute  confiance. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  On  a  prétendu  qu'à 
l'endroit  du  Bas-Canada  la  constitution  de  la 
chambre  haute  maintient  les  divisions  élec- 
torales d'aujourd'hui,  tandis  que  celles  du 
Haut -Canada  sont  abolies,  et  que,  pendant 
que  les  membres  du  Bas-Canada  doivent 
siéger  au  conseil  comme  représentant  les 
divisions  où  ils  demeurent  ou  dans  lesquelles 
ils  possèdent  leur  cens  d'éligibilité,  il  en  sera 
tout  autrement  pour  le  Haut-Canada.     Cette 
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différence  de  situation  est  exacte  en  tous 
points,  et  on  a  dû  l'accepter  afin  de  se  prêter 
aux  exigences  de  la  position  particulière  du 
Bas-Canada.  Nos  amis  du  ]5as-Canada  sa- 
chant qu'ils  avaient  à  protéger  des  intérêts 
canadiens-irançais  et  des  intérêts  anglais, 
ont  cru  que  le  maintien  des  divisions  électo- 
rales actuelles  sauvegarderait  les  intérêts 
distincts  de  tous.  De  notre  côté,  en  Haut- 
Canada,  nous  n'avons  rien  vu  dans  tout 
cela  qui  pût  nous  empêcher  de  les  laisser 
régler  cette  question  eux-mêmes,  et  de 
conserver  leurs  collèges  électoraux  actuels 
du  moment  qu'ils  le  voulaient  ainsi.  En 
ce  qui  concerne  l'ouest  nous  n'avions  aucun 
intérêt  spécial  à  protéger  ; — nous  n'avions 
point  k  concilier  des  diversités  d'origine 
et  de  langue, — et  nous  sentions  que  les 
vrais  intérêts  du  Uaut-Canada  deman- 
daient que  ses  hommes  les  plus  capables 
fussent  envoyés  au  conseil  législatif  sans 
considération  du  lieu  de  leur  résidence  et  de 
la  partie  du  pays  dans  laquelle  étaient  situées 
leurs  propriétés.  (Ecoutez  !)  Le  grand  dé- 
faut de  la  constitution  américaine,  son  plus 
grand  défaut  après  celui  du  suffrage  univer- 
sel, est,  selon  moi,  qu'en  vertu  de  la  constitu- 
tîbn  les  députés  du  peuple  doivent  résider 
dans  les  collèges  électoraux  qu'ils  représen- 
tent. (Ecoutez  !)  Il  en  résulte  qu'un  homme 
public — eût-il  les  plus  rares  talents  et  la  po- 
sition la  plus  élevéo,  —  fût-il,  dans  la  vie 
publique,  un  des  plus  brillants  soutiens  de 
son  pays,  ne  peut  obtenir  un  siège  dans  le 
congrès  s'il  n'appartient  pas  au  parti  popu- 
laire qui  prédomine  dans  sa  division  à  l'é- 
poque des  élections.  Nous  voyons  sans  cesse 
les  hommes  les  plus  éminents  de  la  républi- 
que, les  noms  les  plus  illustres  dans  les 
annales  politiques,  bannis  de  la  législature 
du  pays  parce  qu'ils  ont  eu  contre  eux  une 
majorité  dans  la  division  ébctorale  où  ils 
résident.  Je  pense  que  le  système  anglais 
est  bien  préférable  :  il  donne  aux  hommes 
publics  l'occasion  de  se  former  à  la  vie 
parlementaire,  en  leur  assurant  que  s'ils 
se  rendent  dignes  do  la  confiance  publi- 
que et  se  l'ont  une  position  dans  le  pays,  ils 
trouveront  toujours  des  collèges  électoraux 
à  leur  disposition  quelle  que  soit  leur  cou- 
leur politique.  (Applaudissements  !)  Qu'on 
s'y  prenne  comme  on  voudra  pour  former 
des  hommes  politiques,  tel  est  assurément  le 
moyen  de  créer  de  vrais  hommes  d'état.  Mais 
on  objecte  encore  que  le  cens  d'éligibilité 
pour  les  membres  de  la  chambre  haute  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard  et  de  Terreneuve 


pourra  consister  en  biens  meubles  ou  immeu- 
blas  tandis  que  dans  les  autres  provinces  il 
consiste  en  immeubles  seulement  :  mais  il 
nous  importe  peu  de  savoir  quelle  est  la  base 
du  cens  d'éligibilité  de  nos  amis  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard  et  de  Terreneuve.  En 
Canada  les  propriétés  foncières  abondent, 
tout  le  monde  peut  en  posséder  et  chacun 
admet  que  c'est  la  meilleure  base  qu'oQ  puisse 
adopter  pour  le  cens  d'éligibilité  ai  on  exige 
des  titres  à  cet  égard.  Mais  à  Terreneuve 
il  conviendrait  peu  d'établir  une  semblable 
règle.  A  peine  si  on  a  commencé  l'arpentage 
du  domaine  public  ;  la  population  se  compose 
presqu'entièrement  de  traficants  et  de  pê- 
cheurs, et  vouloir  prendre  la  propriété  fon- 
cière comme  base  du  cens  d'éligibilité  serait 
exclure  du  conseil  législatif  les  hommes  les 
plus  éminents  de  la  colonie.  Une  grande 
étendue  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  ap- 
partient à  des  propriétaires  non-résidants 
et  est  affermée  par  les  colons.  Cet  état 
de  choses  a.  produit  des  dissensions  très 
anciennes,  et  il  serait  difficile  de  trouver  des 
propriétaires  fonciers  acceptables  au  peuple 
comme  membres  de  la  chambre  haute.  N'ou- 
blions pas  que  pour  un  membre  de. Terre- 
neuve ou  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  se 
rendre  ;\  Ottawa,  serait  une  chose  bien 
plus  difficile  pour  lui  que  pour  nous.  Il 
devra  non  seulement  sacrifier  son  temps 
mais  même  le  confort  et  l'avantage  de 
vivre  près  de  ses  foyers  ;  il  est  donc  à  désirer 
que  nous  fassions  tout  notre  possible  pour 
avoir  les  hommes  les  plus  distingués  et  les 
plus  indépendants  de  ces  colonies.  (Ecou- 
tez !)  On  objecte  aussi  que  les  résolutions 
n'indiquent  pas  comment  les  conseillers  lé- 
gislatifs seront  choisis  pour  le  premier  parle- 
ment fédéral,  cependant  il  ne  peut  exister 
de  doute  à  cet  égard.  L'article  14ème  est 
ainsi  conçu  : 

"  Les  premiers  conseillers  législatifs  fédéraux 
seront  choisis  dans  les  conseils  législatifs  ai- 
tuels  des  diverses  prOTÎnoea à  la  recom- 
mandation du  gouvernement  général,  et  sur  la 
présentation  des  gouvernements  locaux  resptc- 
tifs.  " 

Or,  cette  clause  veut  simplement  dire  que  : 
les  gouvernements  actuels  des  diverses  pro- 
vinces choisiront  dans  les  corps  li'gislatifs 
existant  alors — d'autant  qu'ils  trouveront 
des  députés  capables  et  prêts  ù,  accepter  — 
les  membres  qui  devront  composer  le  conseil 
législatif  fédéral, — qu'ils  soumettront  les 
nés    noms    ainsi    choisis    au    conseil    exè- 


01 


cutif  de  l'Amérique  Britannique  alors  cons- 
tituée— et  sur  l'avis  de  ce  corps  les  con- 
seillers législatifs  seront  nommés  par  la  cou- 
ronne. (Ecoutez  !  )  Tout  ceux  qui  ont  pris 
part  au  pacte  du  mois  de  juillet  dernier  ont 
montré,  depuis  lo  commencement  jusqu'à,  la 
fin,  un  tel  esprit  d'impartialité  que,  pour  ma 
part,  je  ne  doute  pas  un  instant  que  pleine 
justice  sera  rendue  au  parti  qui  pourra  être 
en  minorité  dans  lo  gouvernement  sans  avoir 
jamais  une  position  analogue  dans  le  pays  ou 
dans  la  chambre.  Je  tais  allusion  ici  aux 
deux  Canadas. 

L'HoN.  A.  A.  DORION.  —  Ha  !  Ha  ! 

L'HoN.  M.  BROWN.— L'hilarité  de  mon 
bon.  ami  ne  m'empêchera  pas  de  répéter  mon 
affirmation.  J'ai  toujours  été  présent  au 
conseil  et  à  la  conférence,  j'ai  suivi  la  dis- 
cussion, j'ai  pu  pénétrer  les  sentiments  de 
ceux  qui  siégaient  avec  moi,  et  je  n'ai  pas 
l'ombre  d'un  doute  que  pleine  justice  sera 
rendue  dans  le  choix  des  premiers  conseillers 
fédéraux,  non  seulement  à  ceux  qui  marchent 
ordinairement  avec  moi,  mais  encore  aux 
partisans  de  mon  hon.  ami  le  membre  pour 
Hochelaga.  (Ecoutez!)  Monsieur I'Orateur, 
je  crois  avoir  répondu  à  toutes  les  objections 
qu'on  a  soulevées  contre  le  projet  de  consti- 
tution de  la  législature  fédérale.  Et  peut-on 
y  faire  une  objection  bien  fondée  ?  Ce  projet 
rend  justice  à  tous  les  partis,  il  remédie 
aux  vices  du  système  actuel,  et  je  suis  per- 
suadé que  l'application  en  sera  facile  et 
satisfaisante  pour  la  grande  masse  du  peuple. 
Je  vais  plus  loin  :  quand  même  toutes  ces 
objections  seraient  valables  elles  disparaissent 
en  vue  des  maux  dont  le  projet  nous  délivre, 
en  vue  des  difficultés  qui  entravent  jusqu'à 
présent  toute  réforme  parlementaire  en 
Canada.  (Applaudissements.)  Les  hon.  MM. 
qui  épuisent  leur  énergie  à  trouver  des 
taches  dans  la  nouvelle  constitution  ont-ils 
réfléchi  un  instant  aux  injustices  criantes  qui 
existent  dans  la  constitution  actuelle.  Depuis 
six  mois  l'opinion  publique  a  fait  un  grand 
pas  en  ce  qui  concerne  la  représentation  d'a- 
près la  population,  mais  oîi  en  étions-nous  une 
semaine  avant  la  formation  du  ministère 
actuel?  Il  n'y  a  pas  longtemps  que  l'hon.  mem- 
bre pour  Peel  (M.  Hillyard  Cameron) 
proposait  de  donner  un  membre  de  plus  au 
Haut-Canada,  et  sa  proposition  fut  rejetée. 
Rappelez-vous  qu'il  n'y  a  que  quelques 
semaines,  l'hon.  député  d'Hochclaga,  (l'hon. 
M.  Dorion),  qui  dirige  maintenant  la  croi- 
sade contre  cette  mesure,  a  déclaré  publi- 
quement que  ]c  Haut-Canada  n'avait  droit 


qu'à  ciu(i  ou  six  membres  additionnels, 
et  qu'avec  ce  nombre  les  haut-canadiens 
seraient  satisfaits  d'ici  à  bien  des  années. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Et  après  avoir  réfléchi 
à  tout  cela,  laissons  celui  qui  est  disposé  à 
critiquer  cette  mesure  de  réforme  parlemen- 
taire justifior,  s'il  le  peut,  sa  conduite  auprès 
des  mille  francs-tenanciers  désaffranchis  du 
Haut  Canada,  qui  nous  demandent  justice. 
(Applaudissements.)  Pour  ma  part,  M. 
I'Orateur,  je  dis,  sans  hésiter,  que  li 
complète  justice  que  cette  mesure  doit  assu- 
rer pour  toujours  au  peuple  haut-canadien, 
seulement  sous  le  rapport  de  la  représenta- 
tion parlementaire,  fait  plus  que  contreba- 
lancer tous  les  défauts  qu'on  lui  prête. 
(Applaudissements  prolongés.)  De  plus, 
M.  I'Orateur,  lo  second  avantage  de  ce 
projet  c'est  que  dans  une  grande  mesure  il 
met  fin  à  l'injustice  dont  lo  Haut-Canada  a 
eu  à  se  plaindre  en  matières  de  finance. 
Nous  autres,  haut-canadiens,  nous  avons  eu 
à  nous  plaindre  de  ce  que  nous  avions  moins 
de  contrôle  que  le  peuple  du  Bas-Canada 
sur  l'impôt  et  l'emploi  des  deniers  publics, 
et  cela  bien  que  nous  contribuions  pour  plus 
que  les  trois-quarts  de  tout  le  revenu.  Eh! 
bien,  M.  I'Orateur,  le  projet  que  nous 
avons  remédie  à  cela.  Cette  absurde  ligne 
de  séparation  dos  provinces  n'existe  plus  en 
ce  qui  concerne  les  matières  d'un  intérêt 
général  ;  nous  avons  dix-sept  membres  de 
plus  eu  chambre  qui  tiennent  les  cordons  de 
la  bourse,  et  les  contribuables  du  pays,  par- 
tout où  ils  se  trouvent,  auront  leur  juste 
part  de  contrôle  sur  le  revenu  et  la  dépense. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Nous  avons  aussi  eu  à 
nous  plaindre  de  ce  que  d'immenses  sommes 
étaient  prises  de  la  caisse  publique  pour  des 
fins  locales  du  Bas-Canada  auxquelles  le 
peuple  haut-canadien  n'était  nullement  inté- 
ressé, bien  qu'il  eût  à  en  fournir  les  trois 
quarts,  et  ce  projet,  M.  I'Orateur,  remédie 
encore  à  cela.  Toutes  les  afiaires  locales 
doivent  être  bannies  de  la  législature  géné- 
rale ;  les  gouvernements  locaux  seront  char- 
gés des  affaires  locales,  et  si  nos  amis  du 
Bas-Canada  jugent  à  propos  de  faire  trop 
de  dépenses,  eux  seuls  en  porteront  le 
fardeau.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Nous  n'au- 
rons plus  à  nous  plaindre  qu'une  section 
fournit  les  fonds  et  que  l'autre  les  dépense. 
Dorénavant,  ceux  qui  contribueront  dépen- 
seront, et  ceux  qui  dépenseront  plus  qu'ils 
ne  le  doivent,  en  supporteront  la  peine. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Quand  même  nous 
n'aurions   qu'accompli  cela,  eo   serait  déjà 
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beaucoup,  car  si  nous  faisons  la  revue  de 
nos  actes  des  quinze  dernières  années,  je 
crois  que  l'on  admettra  que  l'agiotage, 
exercé  sur  la  plus  grande  échelle,  était 
Iccal,  et  que  ncs  luttes  les  plus  violentes 
ont  surgi  des  difficultés  locales  qui  ont 
réveillé,  dans  chaque  section,  les  jalousies 
les  plus  enracinées.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Quand  par  une  section  et  pour  des  fins  légi- 
times une  somme  était  demandée,  il  fallait 
donner  h  l'autre  une  somme  équivalente 
comme  compensation,  et  nous  y  trouvions 
naturellement  à  redire  parceque  cela  donnait 
lieu  5,  des  dépenses  inutiles  qui  augmentaient 
d'autant  la  dette  publique;  eh!  bien,  M. 
I'Orateur,  ce  projet  met  fin  à  cela.  Chaque 
province  devra  elle-même  juger  de  ses 
besoins  et  y  pourvoir  par  ses  propres  res- 
sources. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Cependant, 
M.  I'Orateur,  bien  qu'il  soit  vrai  que  les 
affaires  locales  seront  séparées  et  les  dépenses 
locales  supportées  par  les  gouvernements 
locaux,  nous  avons  fait  exception  au  principe 
en  établissant  une  subvention  de  80  contins 
par  tête  qui  sera  prise  du  trésor  fédéral  et, 
accordée  aux  gouvernements  locaux  pour  les 
fins  locales  ;  je  ne  crains  pas  d'admettre,  néan- 
moins, que  j'eusse  même  aimé  qu'il  en  fut 
autrement.  J'espère  ne  pas  commettre  d'in- 
discrétion en  disant  que  j'ai  été  dans  la  con- 
férence l'un  des  avocats  les  plus  ardoats  à 
vouloir  que  les  gouvernements  locaux  fissent 
face  à  toutes  leurs  dépenses  au  moyen  de  la 
taxe  directe,  et  mon  opinion  fut  partagée  par 
des  libéraux  de  toutes  les  provinces.  Une 
seule  difficulté  r.'opposait  néanmoins  à  l'exé- 
cution de  notre  projet,  difficulté  qui  a  fait 
échouer  bien  des  choses  en  ce  monde,  c'était 
l'impossibilité  de  lachose.  (Ecoutez  !-on  rit). 
Nous  ne  pûme^  faire  triompher  nos  idées 
dans  la  conférence  pas  plus  que  nous 
l'aurions  pu  dans  les  législatures  provinciales. 
Nos  amis  du  Bas-Canada  ont  surtout  une 
horreur  profonde  de  la  taxe  directe,  et  je  ne 
crains  pas  de  dire  que  si  le  projet  de  confé- 
dération l'eut  décrétée  mes  honorables  amis 
de  la  gauche  eussent  eu  de  bien  plus»  belles 
chances  de  lui  faire  de  l'opposition  qu'ils 
n'en  ont  aujourd'hui.  (Rires  et  applaudisse- 
ments.) Cette  répugnance  n'a  pas  été  partagée 
seulement  par  le  Bas-Canada,  car  toutes  les 
provinces  du  golfe  l'éprouvaient  aussi.  La 
raison  de  tout  cela  vient  de  ce  que  ces  der- 
nières provinces  n'ont  pas  un  système  muni- 
cipal organisé  comme  celui  du  Haut-Canada, 
lequel  remplit  plusieurs  des  fonctions  d'un 
gouvernement,  leur  gouvernement  faisant  à 


lui  seul  tout  ce  que  font  nos  conseils  muni- 
cipaux et  le  parlement.  C'est  pourquoi, 
leur  demander  d'abandonner  au  gouverne- 
ment fédéral  les  revenus  de  leurs  douanes  et 
de  taxer  leurs  populations  pour  le  soutien 
de  leur  gouvernement  local  eut  été  diminuer 
de  beaucoup  les  chances  de  succès  de  notre 
projet.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  dois  dire, 
cependant,  que  si  nous  ne  pûmes  réussir  h 
résoudre  cette  question  dans  le  sens  que  je 
croyais  le  meilleur,  nous  avons  fait  ce  qui 
restait  de  mieux  à.  faire.  Deux  moyens 
s'ofi'raient  à  nous  d'en  arriver  à  une  solution, 
le  premier  de  laisser  aux  gouvernements 
locaux  certains  revenus  indirects  réservés 
d'abord  au  gouvernement  fédéral,  le  second 
de  distribuer  aux  premiers  une  part  des 
deniers  perçus  par  ce  dernier,  et  il  fut 
demandé  aux  représentants  des  divers  gou- 
vernements de  nous  dire  quelle  somme  il 
faudrait  à  chacun  sous  le  nouveau  régime. 
Le  chiffre  fut  d'abord  fixé  pour  toutes  les 
provinces  à  environ  cinq  millions,  montant 
qu'il  était  impossible  d'accorder.  La  diffi- 
culté venait  de  ce  que  quelques-uns  de  ces 
gouvernements  sont  beaucoup  plus  coûteux 
que  les  autres,  par  suite  de  l'étendue  du 
territoire  et  de  la  décentralisation  des  popula- 
tions,— causes  qui  nécessitaient  par  tête,  pour 
le  soutien  des  gouvernements  locaux,  une 
somme  nécessairement  plus  considérable  que 
dans  les  pays  habités  par  une  population 
plus  dense  et  plus  compacte.  Cependant, 
comme  toute  subvention  puisée  dans  la  caisse 
fédérale  pour  des  fins  locales  doit  être  accordée 
à,  toutes  les  provinces  en  proportion  de  leur 
population,  il  s'ensuit  que  pour  $1000  dor- 
nces  par  exemple  au  Nouveau-Brunswick, 
nous  devons  en  donner  $1300  à  la  Nouvelle- 
Ecosse,  $4000  au  Bas-Canada  et  I60OO  au 
Haut-Canada.  Un  tel  procédé  mènerait  à 
retirer  du  trésor  public  des  sommes  beaucoup 
trop  considérables  pour  les  besoins  des  gou- 
vernements locaux.  Nous  avons  donc  adopté 
le  mode  suivant  :  nous  avons  formé  un 
comité  des  ministres  des  finances,  en  invitant 
chacun  d'eux  à,  reviser  sa  liste  de  dépenses, 
élaguant  tous  les  services  inutiles  et  rédui- 
sant tous  les  items  au  chifl're  le  plus  modeste. 
Par  ce  moyen  nous  avons  réduit  le  montant 
total  des  subventions  annuelles  pour  les  gou- 
vernements locaux  à  $2,630,000,  dont  le  Bas- 
Canada  recevra  $880,000  et  le  Haut-Canada 
$1,120,000.  Mais  on  a  dit  qu'en  outre  de 
quatre-vingts  contins  par  lOte,  le  Nouveau- 
Brunswick  recevra  du  trésor  public,  en  vertu 
de    oes   dispositions,    un  otroi    annuel  de 


S63,000  pendant  dix  ans.  Cela  est  parfaite- 
ment exact.  Après  avoir  fait  les  réductions 
dont  je  viens  de  parler,  on  s'est  aperçu  que 
le  Nouveau-BruDswick  et  Terreneuve  ne 
pourraient  faire  fonctionner  leurs  gouver- 
nements locaux-  avec  la  subvention  indi- 
viduelle qui  suffirait  pour  toutes  les  autres 
provinces.  Les  besoins  du  Nouveau-Bruns- 
wick  exigeaient  863,000  de  plus  par  année, 
en  outre  de  la  part  proportionnelle  qui  lui 
était  accordée  comme  aux  autres  provinces, 
et  il  fallait  absolument  trouver  cette  somme 
ou  renoncer  à  voir  cette  province  entrer  dans 
l'union  projetée.  On  se  demanda  alors  s'il 
ne  vaudrait  pas  mieux  accorder  au  Nouveau- 
Bruuswick  une  somme  annuelle  de  §03,000 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  durant 
lesquelles  ses  revenus  pourraient  s'accroître, 
au  lieu  d'augmenter  la  subvention  de  tous  les 
gouvernements  locaux — ce  qui  aurait  grevé  le 
trésor  public  d'une  charge  annuelle  de  plus 
de  huit  cent  mille  piastres  par  année. 
Nous  en  vînmes  unanimement  à,  la  conclu- 
sion que  la  somme  requise  par  le  Nouveau- 
Brunswick  était  trop  faible  pour  former 
obstacle  à  l'union  ;  d  plus,  il  était  évidem- 
ment absurde  d'imposer  au  pays  un  fardeau 
permanent  de  $800,000  pour  éviter,  pendant 
dix  ans,  un  paiement  annuel  de  $63,000. 
C'est  ainsi  que  le  Nouveau-Brunswiok  a 
obtenu  cette  subvention  additionnelle  de 
l'aveu  et  avec  l'approbation  chaleureuse  de 
toutes  les  parties.  (Ecoutez  !)  Je  dois  dire 
qu'il  est  très-possible  que  le  Nouveau- 
Brunswick  se  trouve  en  position  de  pouvoir 
se  passer  de  cette  somme  d'argent.  La  cham- 
bre n'ignore  pas  que  le  gouvernement  fédéral 
assumera  les  dettes  des  diflFéientes  provinces, 
chaque  province  ayant  le  droit  de  lui  imposer 
un  montant  calculé  à  raison  de  $25  par  tête 
sur  sa  population.  Si  la  dette  d'une  pro- 
vince vient  à  dépasser  ce  chiffre,  elle  devra 
payer  au  gouvernement  fédéral  l'intérêt  de 
l'excédant.  Mais  si  cette  dette  reste  au- 
dessous  de  $25  par  tête,  la  province  dans 
laquelle  ce  fait  se  produira  devra  recevoir 
da  gouvernement  fédéral  l'intérêt  de  la  diffé- 
rence entre  sa  dette  réelle  et  la  dette  qu'elle 
a  droit  de  faire  valoir.  Toutefois,  ces  con- 
ditions dépendent  de  certains  travaux  publics 
qui,  s'ils  sont  exécutés,  élèveront  la  dette 
au-dessus  de  $2Ô  par  tête.  Mais  s'ils  ne 
sont  pas  exécutés  le  Nouveau-Brunswick 
aura  droit  à  un  ciontant  d'intérêt  plus 
considérable  sur  le  trésor  fédéral,  et  ces 
deniers  seront  appliqués  à  l'extinction  du 
montant    indique    de     soixante-trois    mille 


piastres  de  subvention  additionnelle.  (Ecou- 
tez !)  II  ne  faut  pas  oublier,  eu  ce  qui 
regarde  lo  Nouveau-Brunswick,  que  cette 
province  apporte  à  l'union  de  vastes  chemins 
de  fer  avantageusement  exploités  à  l'heure 
qu'il  est,  et  dont  les  revenus  seront  versés 
au  trésor  fédéral.  (Ecoutez  !)  Un  arrange- 
ment analogue  a  été  jugé  nôeessaire  -pour 
l'île  de  Terreneuve,  dont  le  territoire  étendu 
n'a  encore  qu'une  population  éparse.  Il  a 
été  jugé  absolument  nécessaire  d'accorder  ;\ 
son  gouvernement  plus  dj  quatre  vingts 
centins  par  tête  pour  lui  permettre  de  fonc- 
tionner. Mais,  en  considération  do  cette 
subvention  additionnelle,  Terreneuve  cédera 
au  gouvernement  fédéral  ses  terres  de  la 
couronne  et  ses  mines,  et,  assurément,  si  les 
rapports  des  géologues  sont  bien  fondés, 
cette  convention  sera  aussi  avantageuse  pour 
nous  que  pour  les  habitants  de  Terreneuve. 
Je  suis  persuadé,  M.  I'Orateur,  que  la 
chambre  reconnaîtra  que  nous  n'avons  pas 
à  nous  plaindre  de  la  répartition  des  subven- 
tions locales.  Mais  si  un  seul  doute  existait 
encore  dnn3  l'esprit  de  quelque  hon. 
membre,  qu'il  examine  les  tableaux  du  com- 
merce des  différentes  provinces,  et  il  verra 
que  la  grande  quantité  des  denrées  impo- 
sables, consommées  dans  les  provinces 
maritimes,  prouve  qu'elles  n'ont,  dans 
ces  arrangements,  que  de  justes  avan- 
tages. Il  ne  faut  pas  perdre  de  viie  que  les 
$2,630,000  réparties  aux  gouvernements 
locaux  par  le  trésor  fédéral  mettront  fin  à 
toutes  les  réclamations  pour  les  besoins 
locaux  ;  et  si,  par  une  cause  quelconque,  cette 
somme  ne  suffisait  pas,  les  gouvernements 
locaux  devront  combler  les  déficits  au  moyen 
de  la  taxe  directe  imposée  à  leurs  popu- 
lations respectives.  (Ecoutez  !)  Certains 
bons,  membres  du  Haut-Canada  ne  se  font 
pas  scrupule  de  gloser  à  propos  de  cette 
subvention  annuelle,  mais  qu'il  réfléchissent 
combien  nous  payons  aujourd'hui  et  leurs 
murmures  s'aupaiseront  aussitôt.  La  popu- 
lation du  Haut-Canada  paie  aujourd'hui 
plus  des  trois  quarts  du  montant  prélevé 
par  le  gouvernement  général  pour  les  fins 
locales  en  Canada  ;  de  plus,  au  lieu  de 
recevoir  en  proportion  de  ce  qu'elle  fournit, 
cette  population  ne  reçoit  pas  la  moitié 
des  deniers  dépensés  pour  les  fins  locales. 
Ce  sera  tout  diflérent  dans  la  confédé- 
ration. Nous  allons  nous  adjoindre  une 
population  de  neuf  cent  mille  âmes  qui  con- 
tribuera au  revenu,  par  tête,  autant  que  les 
hauts-canadiens  aujourd'hui,  et  dans  larépar- 
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tition  des  subventions  locales  nous  recevrons 
notre  part  d'après  la  population.  Nous 
snbissoDsaujourd'hui  un  état  de  choses  bien 
différent  !  (Ecoutez  !)  Jo  voua  avouerai,  M. 
I'Orateuk,  qu'un  des  arguments  les  plus 
forts  pour  moi,  en  faveur  de  la  confédération, 
est  que  les  idées  d'économie  des  populations 
des  provinces  maritimes  auront  en  parlement 
la  plus  salutaire  influence  sur  nos  hommes 
publics  et  sur  l'administration  générale  de 
nos  finances.  On  trouverait  difficilement  un 
peuple, plus  économe  :  les  premiers  minis- 
tres et  les  juges-en-ohef  n'y  reçoivent  que 
X600  par  an,  cours  d'Halifax,  et  le  reste  de  la 
liste  civile  est  calculé  en  proportion.  (Ecou- 
tez!) Mais,  M.  rORATEUR,ily  a,  dans  notre 
système  actuel,  un  grand  vice  auquel  la  confé- 
dération va  remédier  :  c'est  qu'elle  assure 
aux  populations  de  chaque  province  plein 
contrôle  sur  leurs  affaires  locales.  Dans  le 
Haut-Canada  nous  nous  sommes  plaints  de 
ce  que,  grâce  à  un  trop  petit  nombre  de 
représentants,  un  parti  battu  dans  les  élec- 
tions du  Haut-Canada  a  ét(5,  pendant  des 
années,  maintenu  au  pouvoir  par  les  votes 
du  Bas-Canada,  et  que  tout  le  patronage 
local  a  été  réparti  par  des  gens  qui  ne  pos- 
sédaient point  la  confiance  du  peuple.  Or 
le  projet  actuel  remédie  à  ces  inconvénients. 
Le  patronage  local  sera  sous  le  cotrôle  local, 
et  les  vœax  de  la  majorité,  dans  chaque  sec- 
tion, seront  accomplis  en  ce  qui  regarde  les 
questions  locales.  (Ecoutez  !)  Nous  nous 
sommes  plaints  que  notre  système  d'admi- 
nistration des  terres  ne  convenait  pas  aux 
populations  de  l'Ouest  ;  que  nous  aurions 
dû  avoir  le  système  d'octroi  gratuit  ;  que  le 
prix  durement  exigé  d'un  émigrant  pour  un 
lopin  de  terre  n'était  rien  en  comparaison 
de  l'établissement  parmi  nous  d'une  famille 
active  et  entreprenante  ;  et  que  notre  sys- 
tème de  chemins  de  colonisation  était  loin 
d'être  satisfaisant.  Eh  bien  !  le  projet 
d'union  remédie  à  tout  cela.  Chaque  pro- 
vince aura  le  contrôle  de  ses  terres  de  la 
couronne,  de  ses  forêts,  de  ses  mines,  et  sera 
libre  d'adopter  à  cet  égard  le  mode  de  déve- 
loppement qu'elle  jugera  le  plus  convenable. 
(Ecoutez  !)  Nous  nous  sommes  plaints  que 
les  travaux  publics  locaux  de  diverses 
espèces — tels  que  chemins,  ponts,  débarca- 
dères, cours  de  justice,  prisons  et  autres 
édifices  étaient  effectués  sans  justice  et  sans 
prévoyance.  Kh  bien  !  la  confédération 
pare  à  ces  inconvénients.  Tous  les  travaux 
locaux  seront  construits  aux  frais  des  loca- 
lités, avec  leurs  fonds  respectifs.     Il  en  est 


de  même  de  tons  les  détails  d'administration 
locale  et  intérieure,  compris  dans  la  nouvelle 
réforme.  La  population  du  Haut-Canada 
aura  plein  contrôle  sur  les  affaires  locales, 
et  ne  sera  plus  contrainte  d'envoyer  un 
ambassadeur  à  Québec  pour  obtenir  permis- 
sion d'ouvrir  un  chemin,  de  choisir  un  chef- 
lieu  de  comté,  ou  de  nommer  un  coroner. 
Mais  on  me  dit  qu'en  adoptant  ce  principe 
de  mettre  les  questions  locales  sous  le  con- 
trôle des  gouvernements  locaux,  on  a  fait 
exception  en  ce  qui  regarde  les  écoles  com- 
munes. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Or,  l'article 
qui  a  donné  lieu  à  cette  plainte  est  ainsi 
conçu  : 

"  6.  L'éducation  sera  laUsée  aux  goaTeme- 
menta  locaux  sauf  les  droits  et  privilèges  que  les 
minorités  catholiques  ou  protestantes  dans  les 
deux  Canadas  posséderont  par  rapport  à  leurs 
écoles  séparées  au  moment  de  l'union." 

J'ai  à  peine  besoin  de  rappeler  à  la  chambre 
que  je  me  suis  toujours  opposé  et  que  je  conti- 
nuerai de  m' opposer  au  système  des  écoles  sec- 
taires en  tant  que  subventionnées  par  le  trésor 
public.  Je  n'ai  jamais  hésité  sur  ce  point, 
et  n'ai  jamais  compris  pourquoi  tous  les 
habitants  de  cette  province,  à  quelque 
religion  qu'ils  appartiennent,  n'envoient  pas 
leurs  enfants  aux  mêmes  écoles  communes 
pour  y  recevoir  l'enseignement  des  diverses 
branches  d'instruction.  Pour  moi,  la  famille 
et  le  pasteur  sont  les  meilleurs  instituteurs 
religieux  ; — c'est  pourquoi,  je  ne  conçois  pas 
qu'on  puisse  faire  la  moindre  objection 
sérieuse  contre  les  écoles  mixtes  du  moment 
où  la  foi  religieuse  de  l'enfant  est  respectée 
et  que  le  clergé  a  pleine  liberté  de  distribuer 
l'enseignement  religieux  aux  enfants  de  ses 
ouailles.  Cependant,  quoique  dans  la  confé- 
rence et  ailleurs,  j'aie  toujours  exprimé  ces 
opinions  et  que  j'aie  invariablement  voté 
contre  les  écoles  publiques  séparées,  je  dois 
cependant  avouer  que  le  système  d'écoles 
sectaires  appliqué  dans  des  limites  restreintes, 
comme  il  l'a  été  dans  le  Haut-Canada  et 
circonscrit  particulièrement  aux  villes  et  aux 
cités,  n'a  causé  que  peu  de  mauvais  résultats 
réels.  Ce  que  l'on  a  craint  c'a  été  la  recon- 
naissance pratique  du  principe  des  écoles 
sectaires,  car  on  a  compris  que  dorénavant  il 
pourrait  en  aucun  temps  recevoir  assez 
d'extension  pour  troubler  complètement  toute 
l'économie  de  notre  système  scolaire  ;  sur 
quatre  mille  écoles  que  l'on  compte  dans  le 
Haut-Canada,  il  ne  s'en  trouve  qu'une  cen- 
taine qui  soient  séparées  et  elles  sont  tourtes 
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catholiques.  Du  moment  queToD  reconoait 
aux  catholiques  le  droit  d'avoir  des  écoles 
séparées  et  d'en  étendre  le  système,  on  doit 
également  le  concéder  aux  anglicans,  aux 
presbytériens,  aux  méthodistes  et  à  toutes 
les  autres  sectes.  Il  n'y  a  pas  un  catholique 
de  bonne  foi  qui  soutienne  le  contraire  un 
moment.  Ainsi  donc,  le  grand  danger  que 
court  toute  notre  économie  d'instruction 
publique  c'est  d'être  envahie  par  le  système 
des  écoles  séparées  qui  peut  se  répandre  de 
proche  en  proche  jusqu'à  ce  qu'un  beau 
jour  le  pays  s'en  trouve  tout  couvert,  c'est 
de  voir  les  intérêts  de  la  province  sacrifiés 
pour  faire  iàce  à  pareille  exigence  ;  car  un 
tel  système  exigeant  une  légion  d'institu- 
teurs ne  peut  avoir  pour  effet  que  de  grever 
le  budget  d'une  charge  énorme.  Tous  les 
honorables  députés  savent  que  l'acte  passé 
par  cette  chambre  eu  1863  fut  regardé 
comme  le  règlement  final  de  cette  question 
si  délicate  et  si  chaudement  disputée.  Je 
n'étais  pas  à  Québec  à  cette  époque,  mais  si 
j'y  eusse  été  j'aurais  voté  contre  ce  bill 
parce  qu'il  facilitait  davantage  l'établissement 
des  écoles  séparées.  J'avais  néanmoins  cette 
consolation  de  savoir  qu'il  avait  été  accepté 
par  les  autorités  catholiques  romaines  et 
passé  par  le  parlement  comme  compromis 
définitif  de  la  question  dnns  le  Haut-Canada. 
Cependant,  lorsqu'on  proposa  d'introduire 
dans  le  projet  de  confédération  une  disposi- 
tion à,  l'effet  de  reconnaître  ce  pacte  de  1863 
comme  règlement  définitif,  et  pour  que  nous 
n'eussions  plus,  comme  nous  y  avons  été 
obligés  depuis  1849,  à  rester  l'arme  au  bras 
dans  l'attente  de  nouvelles  attaques  contre 
notre  système  d'écoles  communes,  je  trouvai 
que  la  proposition  était  de  nature  à  ne  pas 
mériter  qu'on  le  rejetât  inconsidérément. 
(Econt-ez  !  écoutez  !  )  J'admets  qu'à  mon 
avis  cela  fait  tache  au  projet  dontla  chambre 
est  saisie  ;  mais  c'est  une  des  concessions 
que  nous  avons  dû  faire  pour  assurer  l'adop- 
tion de  cette  grande  mesure  de  réforme.  Pour 
ma  part,  je  n'éprouve  pas  la  moindre  hésita- 
tion à  l'accorder  comme  une  des  conditions 
du  projet  d'union,  lequel  doit  être  double- 
ment acceptable  aux  yeux  des  honorables 
messieurs  en  face  de  moi  et  qui  furent  les 
auteurs  du  projet  de  loi  de  1863.  (Applau- 
dissements.) Mais  on  a  dit  que  bien  que 
cet  arrangement  serait  peut-être  équitable 
pour  le  Haut-Canada,  il  n'en  était  pas  ainsi 
quant  au  Bas,  attendu  qu'il  existait  des 
causes  dont  la  population  anglaise  avait  eu  à 
se  plaindre  depuis  longtemps  et  qu'il  serait 


nécessaire  de  faire  quelques  amendements 
à  l'acte  scolaire  actuel  pour  leur  assurer 
justice  égale.  Eh  !  bien,  , lorsque  cette 
question  fut  soulevée,  tous  les  partis  dans 
le  Bas-Canada  se  montrèrent  prêta  à  la 
régler  d'une  manière  franche  et  conciliatrice, 
c'est-à-dire  avec  l'intention  bien  arrêtée  de 
faire  disparaître  toute  cause  d'injustice  qui 
pourrait  exister,  et  c'est  avec  cette  entente 
que  la  clause  concernant  l'instruction  pu- 
blique a  été  adoptée  par  la  convention. 

M.  T.  C.  WALLBRIDGE.— C'est  dé- 
truire le  pouvoir  des  législatures  locales  que 
de  légiférer  sur  ce  sujet. 

L'iàoN.  M.  BROWN.— J'aimeraisàsavoir 
où  est  le  pouvoir  que  l'hon.  monsieur  a  de 
légiférer  aujourd'hui  sur  ce  sujet  ?  Qu'il 
présente  un  projet  de  loi  pour  annuler  le 
pacte  de  1863  et  pour  révoquer  les  actes  des 
écoles  sectaires  du  Haut-Canada,  et  il  verra 
combien  il  aura  de  votes  en  sa  faveur.  Sur 
les  130  membres  de  cette  Chambre,  en  trouve- 
rait-il 20  qui  voulussent  voter  pour  sa  mesure  ? 
Si  l'hon.  monsieur  eut  lutté  comme  moi  pen- 
dant quinze  ans  pour  empêcher  le  système 
scolaire  du  Haut-Canada  d'être  envahi 
dcvantage  par  l'élément  sectaire,  il  aurait 
bientôt  senti  la  nécessité  d'accepter  un  com 
promis  aussi  modéré.  Et  que  dit  l'hon. 
monsieur  quant  à  laisser  la  population  anglaise 
du  Bas-Canada  sous  le  pouvoir  illimité  de  la 
législature  locale  ?  Les  écoles  communes 
du  Bas-Canada  ne  sont  pas  comme  celles  du 
Haut  :  ce  sont  presque  toutes  des  écoles 
catholiques  romaines,  mais  non  sectaires. 
Est-ce  que  l'hon.  monsieur  voudrait  que  les 
protestants  du  Bas-Canada  se  prévalussent 
des  institutions  catholiques  romaines  ou 
qu'ils  laissassent  leurs  enfants  sans  instruc- 
tion ?  (Ecoutez  !  écoutez  !  applaudissements.) 
Je  suis  encore  en  faveur  de  co  projet,  M. 
l'ORATEURf  parce  qu'il  va  mettre  fin  à  la 
discorde  du  Haut  et  du  Bas-Canada.  Il  fait 
disparaître  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
provinces,  en  ce  qui  concerne  les  affaires 
générales  du  peuple  ;  il  nous  met  tous  au 
même  niveau,  et  les  membres  de  la  législature 
fédérale  se  reuniront  enfin  comme  citoyens 
d'un  mêms  pays.  Les  questions  qui  d'ordi- 
naire excitaient  entre  nous  les  sentiments 
les  plus  hostiles  sont  enlevées  à  la  législature 
générale  et  soumises  au  contrôle  des  corps 
locaux.  Personne  maintenant  n'aura  plus 
à  craindre  l'insuccès  dans  la  vie  publique 
pour  la  raison  que  ses  vues,  populaires  dans 
sa  section,  ne  l'étaient  pas  dans  l'autre,  car 
il  n'aura  plus  à  s'occuper  de  questions  parti- 


96 


culières  à  une  scciion  ;  et  les  occasions  pour 
le  gouvernement  de  faire  de  la  propagande  en 
flattant  les  préjugés  locaux  seront  grandement 
diminuées  si  elles  ne  disparaissent  pas  entiè- 
rement. Qu'est-ce  qui  a  fait  que  dans  ces  der- 
nières années,  des  hommes,  reconnus  dans  une 
section  comme  éminemment  capables,  fussent 
totalement  impopulaires  ?  Ce  n'a  pas  été 
nos  vues  sur  le  commerce,  l'immigration,  la 
colonisation  des  terres,  les  canaux,  le  tarif, 
ni  sur  aucune  autre  des  grandes  questions 
d'un  intérêt  national.  Non,  M.  I'Orateur, 
c'est  à  notre  opinion  quant  au  principe  d'affec- 
ter des  deniers  publics  à  des  fins  locales,  telles 
que  la  confection  de  chemins  locaux,  de 
ponts  ou  de  quais, — quant  à  la  constitution  en 
corporations  d'institutions  ecclésiastiques, — à 
l'octroi  de  deniers  pour  des  fins  sectaires, — à 
l'intervention  dans  notre  sjstème  scolaire,  et 
à  d'autres  causes  analogues  auxquelles  on 
peut  principalement  attribuer  les  discordes 
du  Haut  et  du  Bas-Canada — que  nos  hommes 
publics,  les  plus  fidèles  aux  vues  d'une  sec- 
tion, doivent  d'être  impopulaires  dans  l'autre. 
Le  jour  où  cette  mesure  deviendra  loi,  sera 
un  des  plus  heureux  pour  le  Canada,  car  tous 
les  sujets  de  discorde  serontbannisdelalégis- 
lature.  (Ecoutez  !)  Mais,  M.  I'Orateur,  je 
suis  encore  en  faveur  de  ce  projet,  parce 
qu'il  fait  disparaître  les  doutes  que  nous 
entretenions  sur  la  stabilité  de  notre  condi- 
tion (mouvements  prolongés  d'adhésion  et 
applaudissements  ironiques  de  l'hon.  M. 
Holton).  J'entends  l'hon.  député  de  Cha- 
teauguay  s'écrier  (écoute;;  !  écoutez  !)  d'un 
singulier  ton  de  crédulité  ;  mais  il  est 
le  dernier  qui  devrait  avoir  quelques  doutes 
à  ce  sujet.  N'a-t-il  pas  reconnu  depuis  déjà 
des  années  la  nécessité  absolue  de  change- 
ments constitutionnels  pour  rétablir  en 
ce  pays  la  paix  et  la  prospérité  ?  N'a-t-il 
pas  lutté  lui-même  pour  en  arriver  Ili? 
Est-il  resté  étranger  aux  sentiments  d'hos- 
tilité et  d'animosité  qui  ont  envahi  cette 
chambre  et  tout  le  pays  ?  N'est-il  pas  un 
des  signataires  du  rapport  de  mon  comité 
de  la  dernière  session  dans  lequel  nous  dé- 
clarions qu'une  union  fédérale  était  la  seule 
solution  de  nos  troubles  politiques  et 
constitutionnels'''  Est-ce  que  l'hon.  député 
serait  sous  l'impression  que  ce  malaise 
n'était  pas  connu  aux  Etats-Unis  et  que 
ceux-ci  n'espéraient  pas  toujours  voir  l'an- 
nexion s'accomplir  une  année  ou  l'autre? 
Peut-il  douter  un  moment  que  nos  discordes 
soient  restées  ignorées  en  Angleterre  et 
n'aient  pas  fait  sentir  leur  influence  maligne 


sur  les  capitalistes  et  les  émigrants  ?  Croit-il 
qu'à  l'étranger  comme  ici  on  n'a  pas  compris 
que  le  Haut-Canada  achevait  de  rester  courbé 
sous  le  joug  qu'on  lui  imposait,  et  que  per- 
sonne ne  pouvait  dire  ce  qui  arriverait  si  les 
relations  futures  des  deux  sections  du  pays 
ne  subissaient  pas  des  modifications  essen- 
tielles ?  Aussi,  lorsqu'il  nous  sera  donné 
de  voir  la  mesure  actuelle  votée, — la  justice 
faite  aux  deux  provinces,  tout  le  monde 
placé  sur  un  pied  égal,  les  intérêts  locaux 
abandonnés  au  contrôle  de  chaque  localité, 
les  dépenses  locales  supportées  par  chacun, — 
est-ce  qu'il  n'en  résultera  pas  pour  tous  un 
sentiment  de  sécurité  et  de  stabilité  que  nous 
avons  cessé  depuis  longtemps  de  connaître  et 
dont  nous  n'aurions  pu  jouir  sous  l'état  actuel 
des  choses?  (Applaudissements.)  Au  point 
de  vue  canadien,  au  point  de  vue  de  la  cessa- 
tion des  maux  existants,  je  n'hésite  pas  à 
dire,  M.  I'Orateur,  que  le  projet  qui  nous 
est  aujourd'hui  soumis  est  le  remède  sage  et 
efiicace  qui  fera  disparaître  les  griefs  et  les 
injustices  dont  souffre  la  province  depuis  si 
longtemps.  (Applaudissements.)  J'irai  plus 
loin,  et  je  dis  que  quand  même  toutes  les 
objections  que  l'on  a  soulevées  contre  notre 
projet  d'union  avec  les  provinces  mari- 
times seraient  vraies  à  la  lettie,  je  n'en  vote- 
rais pas  moins  son  adoption,  parce  que  je  le 
regarde  comme  le  prix  d'une  mesure 
de  réforme  constitutionnelle  en  Canada, — 
mesure  aussi  juste  que  complète.  (Applau- 
dissements.) Mais,  5l.  I'Orateur,  loin  que 
les  objections  que  l'on  apporte  au  projet  de 
confédération  soient  fondées,  loin  que  l'union 
avec  les  provinces  du  golfe  soit  un  obstacle  à 
cette  mesure  je  trouve  que  c'est  le  couron- 
nement de  tout  l'édifice.  (Applaudissements 
redoublés.)  Je  n'ai  pas  la  prétention,  M. 
I'Orateur,  d'avoir,  pendant  les  dernières 
années,  plaidé  l'union  immédiate  des  colonies 
do  l'Amérique  Britannique.  Je  sentais 
bien  et  j'ai  toujours  dit  que  tel  était  l'avenir 
certain  de  toutes  ces  colonies  ;  nul  homme 
d'état  ne  songera  à  le  nier.  Mais  j'ignorais 
si  le  moment  favorable  était  arrivé.  Je 
connaissais  peu  les  provinces  maritimes  et 
leurs  populations  ;  les  négociations  relatives  à 
l'union  devaient  être, selon  moi,difliciles  et  pro- 
longées, et  je  n'osais  voir  dans  une  mesure  si 
éloignée  et  tellement  incertaine  un  remède 
pratique  avx  vices  constitutionnels  qui 
gagnaient  de  plus  en  plus  du  terrain  en 
Canada,  remède  que  notre  législature  pou- 
vait appliquer  seule  et  immédiatement. 
Mais  aujourd'hui,  M.  I'Orateur,  tout  est 
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changé,  les  ciroonstances  ne  sont  plus  du  tout 
les  mêmes.  Un  changement  notable  s'est 
opéré  en  Angleterre  au  sujet  des  relations 
des  colonies  avec  la  mère-patrie. — Les  Etats- 
Unis  sont  devepus  une  grande  puissance 
guerrière,  nos  relations  commerciales  avec 
cette  république  sont  sérieusement  menacées 
et  tout  citoyen  de  l'Amérique  Britannique 
doit  aujourd'hui  résoudre  d'une  manière 
pratique  le  problême  suivant  :  "  comment 
agir  dans  les  nouvelles  relations  que  nous 
allons  contracter  ?  Devons-nous  continuer 
une  lutte  séparée  ou  nous  unir  cordialement 
pour  étendre  notre  commerce,  développer 
les  ressources  de  notre  pays  et  défendre 
notre  territoire  ?  "  Mais  il  y  a  plus  :  depuis 
la  dernière  session  un  grand  nombre  des 
membres  ici  présents  ont  eu  des  rensei- 
gnements tout  nouveaux  sur  les  provin- 
ces maritimes.  Nous  avons  visité  et 
examiné  ces  pays,  nous  nous  sommes  mis 
en  rapport  avec  leurs  habitants  et  nous  avons 
trouvé  en  eux  une  population  intelligente 
habituée  à  une  vie  active  et  frugale  ; — nous 
avons  étudié  leur  administration  publique 
et  cet  examen  a  été  satisfaisant  ;  — nous 
avons  discuté  avec  leurs  hommes  d'état  un 
plan  d'union  et  nous  n'avons  constaté  aucune 
difficulté  insurmontable  à  ce  projet  dont 
l'application  ne  demande  aucun  retard.  Nous 
n'avions  jamais  examiné  la  question  au  point 
de  vue  d'où  nous  pouvons  la  juger  aujour- 
d'hui, et,  si  la  chambre  veut  bien  me  le 
permettre  je  crois  pouvoir  lui  soumettre  des 
arguments  inattaquables,  établissant  que 
l'union  de  toute  l'Amérique  anglaise  doit 
être  acceptée  promptement  et  sans  nulle 
répugnance  par  toutes  les  provinces.  (Ap- 
plaudissements.) M.  I'Orateur,  la  première 
raison  pour  laquelle  je  suis  eu  fiveur  de 
l'union  des  colonies  anglaises  de  l'Amérique 
est  que  cette  union  fera  de  plusieurs 
colonies  dont  l'attitude  isolée  est  peu 
imposante,  un  grand  peuple,  une  forte 
nation.  (Applaudissements)  Les  popu- 
lations réunies  du  Canada,  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick,  de  Terre- 
neuve  et  de  l'Ile  du  Prince  Edouard  forment 
un  total  de  près  de  quatre  millions  d'âmes. 
Sur  les  quarante-huit  royaumes  qui  compo- 
rent  l'Kurope,  onze  seulement  ont  une 
population  plus  considérable  que  oelle  de  ces 
colonies  réunies  (  Ecoutez  !  )  ;  de  ces  der- 
niers, trois  ont  des  populations  si  peu 
supérieures  à  la  nôtre  qu'avant  le  prochain 
recensement,  en  1871,  notre  population  géra 
égale  à  oelle  du  neuvième  royaume  d'Europe. 
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(  Ecoutez  !  )  En  1864,  les  revenus  publics  des 
provinces  unies  se  sont  élevés  i\  $13,260,000 
et  leurs  dépenses  à  812,007,000.  Ces  chiffres 
peuvent  sembler  forts,  néanmoins  les  taxes 
de  l'Amérique  Britannique, — en  supposant 
même  que  nos  charges  actuelles  ne  diminuent 
pas, — et,  h.  mon  avis,  cette  réduction  est 
assur(^e, —  seront,  par  tête,  de  un  tiers  de 
moins  que  celle  de  l'Angleterre  et  de  la 
France.  Il  n'y  a,  en  Europe,  que  cinq 
ou  six  pays  où  la  taxe  individuelle  soit 
moindre  que  la  nôtre,  et  ce  ne  sont  que  des 
principautés  sans  importance  et  où  la  civili- 
sation est  peu  avancée.  (Ecoutez!)  Les 
importations  et  exportations  des  provinces 
unies  formaient,  en  1863,  les  totaux  suivants  : 

Importations  STO.SOOjgeS 

Exportations  66,846,604 

Commerce  total  $137,447,567 

Je  désirerais,  M.  I'Orateur,  rappeler  à 
mes  honorables  auditeurs  le  fait  qu'en  1793, 
c'est-à-dire,  plusieurs  années  après  que  les 
Américains  enren  t  conquis  leur  indéptndance 
et  formé  un  gouvernement  à  eux,  le  chiffra 
de  leurs  importations  et  exportations  ne 
s'élevait  pas  au  tiers  du  nôtre  en  ce  moment. 
(Applaudissements.)  En  Europe  même,  on 
trouve  peu  d'Etats,  même  parmi  ceux  qui 
ont  une  population  plus  considérable  que 
celle  de  ces  provinces  qui  peuvent  se  vanter 
d'avoir  uu  commerce  aussi  considérable  que 
le  nôtre,  (Ecoutez  !  )  Quant  à  nos  ressources 
agricoles,  je  trouve  que  le  gouvernement  de 
nos  colonies  a  concédé  à  des  particuliers 
l'énorme  quantité  de  45,638,851  acres, 
dont  13,128,229  seulement  sont  en  culture, 
et  .■J2, 5 10,625  acres  restent  à  défricher. 
Ces  quarante-cinq  millions  d'acres  sont  tous 
des  terres  choisies,  la  plupart,  l'ayant  été 
dans  les  premiers  temps  de  la  colonie  ;  c'est 
pourquoi,  si  nos  produits  ajrricoles  sont  si 
considérables  aujourd'hui  que  ne  seront-ils 
pas  lorsqu'il  y  aura  trente-deux  millions 
d'acres  de  plus  en  culture  ?  Que  ne  seront-ils 
pas  lorsque  les  immenses  étendues  de  terres 
possédées  aujourd'hui  par  le  gouverne- 
ment seront  peuplées  de  courageux  colons  ? 
(Ecoutez  !)  La  vahur  des  produits  agricoles 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  s'élève, 
d'aprè-»  le  recensement  de  1861,  à  $120,- 
00(1,000  : — en  ajoutant  à  ce  chiffie  les  pro- 
duits des  jardins  et  les  travaux  faits  par  les 
colons  sur  les  terres  nouvelles,  il  sera  facile 
(Je  poner  à  $150,000,000,  la  valeur  des  pro- 
duits réels  de  notre  agrioolture,  (flcoutez  I 
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écoutez  !]  On  a  estimé  à  $550,000,000,  en 
1861  la  valeur  cotisée,  et  non  la  valeur  réelle, 
de  nos  métairiesou  terres  cultivées.  [Ecoutez.] 
Si  je  passe  ensuite  aux  ressources  minérales 
des  provinces  unies,  quel  vaste  champ  pour 
l'industrie  que  les  grandes  houillères  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  que  les  mines  de  fer  des 
autres  provinces,  que  les  régions  cuprifères 
si  riches  des  lacs  fluron  et  Supérieur  et  des 
cantons  de  l'est  du  Bas-Canada,  et  que  les 
mines  d'or  de  la  Chaudière  et  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  !  Faites  parcourir  maintenant  h  votre 
imagination  les  immenses  espaces  compris 
entre  nos  froptières  de  l'extrême  ouest  jus- 
qu'aux montagnes  rocheuses,  et  dites  moi 
quelles  sources  de  richesses  inépuisables  ne 
renferment  pas  ces  solitudes  presque  infinies, 
en  fourrures,  en  mines  de  toute  espèce  et 
en  fertilité  native  ?  [Ecoutez  !  écoutez  !] 
Mais  il  est  encore  un  autre  élément  de  pros- 
périté que  nous  ne  devons  pas  laisser  passer 
sous  silence  ;  on  rapporte  que  le  président  des 
Etats-Unis  a  récemment  déclaré  que  le  pro- 
duit des  sources  de  pétrole  de  ce  pays 
pourra  à  lui  seul  payer  en  six  ans  toute  la 
dette  nationale  de  la  république.  Eh  !  bien, 
M.  I'Orateur,  nous  aussi  nous  avons  des 
sources  d'huile  et  tous  les  jours  nous  ap- 
prenons qu'on  en  découvre  de  nouvelles 
(Ecoutez  !  écoutez  \)  ;  si  nos  voisins  peuvent 
avec  cette  ressource  acquitter  la  dette  énorme 
qu'ils  doivent,  ne  pouvons-nous  pas  espérer 
que  le  revenu  provenant  de  notre  industrie 
ne  sera  pas  augmenté  par  l'exploitation  de 
nos  terrains  huiliers?  [Ecoutez  !  écoutez  !] 
Une  autre  branche  considérable  de  l'indus- 
trie britannique  américaine,  c'est  le  commerce 
des  bois  de  construction.  En  18G2,  nos  mou- 
lins à  scies  ont  fabriqué  rien  moins  que 
772,000,000  de  pieds  de  bois,  et  le  total  des 
exportations  de  cet  article  s'est  élevé  à  quinze 
millions  de  piastres.  [Ecoutez  !  écoutez  !] 
L'importance  des  intérêts  manufacturiers  des 
provinces  augmente  aussi  rapidement  ;  les  fa- 
briques d'instruments  aratoires,  les  filatures 
de  laine  et  de  coton,  tanneries  et  fabriques  de 
chaussures,  fonderies  et  laminoirs,  manufactu- 
res de  lin  et  moulins  à  papier,  et  beaucoup  d'au- 
tres industries  profitables  exploitées  sur  une 
grande  échollo  s'établissent  parmi  nous  avec 
une  vigueur  étonnante.  [Ecoutez  !  écoutez  !J 
A  tout  cela  nous  pouvons  ajouter  nos  2,500 
milles  de  voies  ferrées,  4,000  milles  de  télé- 
graphe, et  le  plus  beau  système  de  navigation 
artificielle  du  monde,  qui  je  l'espère,  sera 
sous  peu  amélioré  de  beaucoup.  (Applaudis- 
sements.)    Ce  sont  là,  M.  I'Orateur,  quel- 


ques exemples  du  spectacle  qu'efiErira  l'indus- 
trie britannique  américaine  lorsque  l'union 
sera  un  fait  accompli,  et  jemande  à  n'importe 
quel  député  si  avec  cette  union  nous  n'occu- 
perons pas  une  position  marquante  aux  yeux 
de  l'univers,  et  si  notre  prestige  ne  sera  pas 
mille  fois  supérieur  à  celui  que  nous  exerçons 
comme  provinces  séparées.  (^Pjcoutez  !  écou- 
tez !)  Quand  ceux  qui  se  proposent  d'émigrer 
en  Amérique  connaîtront  les  pêcheries  et  les 
ressources  minières  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
l'étendue  de  la  construction  navale  au  Nou- 
veau-Brunswick,  le  commerce  de  bois  du  Bas- 
Canada  et  la  prospérité  agricole  du  Haut, 
quand  ils  apprendront  que  toutes  ces  richesses 
et  beaucoup  d'autres  sont  à  la  portée  des 
populations  de  l'Amérique  Britannique, 
quand  ils  sauront  sur  quelle  échelle  se  fait 
le  commerce  avec  les  pays  étrangers,  ils 
seront  naturellement  portés  à  venir  parmi 
nous.  Je  suis  persuadé  que  cette  union 
inspireia  une  nouvelle  confiance  dans  notre 
stabilité  et  exercera  l'influence  la  plus  avan- 
tageuse sur  toutes  nos  affaires.  Je  suis 
persuadé  que  cette  union  fera  monter  nos 
fonds,  attirera  vers  nous  des  capitaux  et 
assurera  l'exécution  de  toutes  les  entreprises 
utiles  ;  ce  que  j'ai  vu  en  Angleterre,  il  y  a 
quelques  semaines,  suffirait  pour  me  con- 
vaincre de  tout  cela.  Partout,  se  manifestait 
dans  toutes  les  clases  de  la  société,  la  satis- 
faction avec  laquelle  la  noi'velle  du  projet  de 
confédération  avait  été  reçue!  tout  le  monde 
s'intéressait  à  son  succès.  Je  citerai  un 
fait  particulier.  Feu  avant  le  mois  de  no- 
vembre dernier,  nos  fonds  avaient  considé- 
rablement baissé,  l'hon.  ministre  des  finances 
en  a  donné  la  raison  l'autre  soir,  patceque 
la  guerre  menaçait  nos  frontières,  l'avenir  de 
la  province  semblait  très-incertain  et  on 
craignait  de  nous  voir  en  difficultés  avec  nos 
voisins.  Nos  débentures  à  cinq  pour  cent 
baissèrent  jusqu'à  71,  mais  le  jour  où  les 
résolutions  que  nous  discutons  eu  ce  moment 
parvinrent  en  Angleterre  ils  montèrent  de 
71  à  75.  Ces  résolutions  furent  publiées 
dans  les  journaux  de  Londres  avec  les  com- 
mentaires les  plus  élogieux,  et  l'effet  fut  tel 
sur  l'opinion  publique  que  les  valeurs  canii^ 
diennes  montèrent  de  75  à,  92.   .(Ecoutez  !) 

L'HoN.  M.  HOLTON.— Pourquoi  ont- 
elles  baissé  depuis  ? 

L'Ho.N.  M.  BKOWN.— Je  répondrai  tout 
à  l'heure  à  la  question  de  l'hon.  membre. 
Nos  fonds  ont  monté  de  17  pour  cent  à,  la 
publication  des  détails  du  projet.  Or,  je 
déclare  que  rien  ne  prouve  plus  clairemeat 
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quel  effet  cette  union  peut  ayoir  sur  notro 
position  dans  le  monde  politique.  (Ecoutez  !) 
L'hon.  membre  pour  Chateauguay  demande 
"  pourquoi  nos  fonds  ont  baissé  depuis  ;  "  je 
vais  le  lui  dire  :  ils  sont  restés  à  91  ou  92 
jusqu'à  la  nouvelle  qu'une  excursion  était 
partie  du  Canada  pour  ravager  les  Etats- 
Unis,  que  les  maraudeurs  avaient  été 
arrêtés,  amenés  devant  un  tribunal  cana- 
dien, et  que  sur  des  objections  pure- 
ment techniques,  non-seulement  ils  avaient 
été  libérés,  mais  que  l'argent  volé  aux 
banques  des  Etats-Unis  avait  été  remis 
aux  voleurs.  L'effet  de  cette  nouvelle,  con- 
jointement avec  l'ordre  du  général  Dix,  fut 
de  faire  baisser  nos  fonds  de  11  pour  cent 
dans  un  seul  jour.  (Ecoutez  !)  Mais,  comme 
me  le  suggère  mon  bon.  ami  le  ministre  des 
finances,  c'est  une  nouvelle  preuve  en  faveur 
de  l'argument  que  je  soutiens,  car  cette 
excursion  n'aurait  pas  eu  lieu  si  toutes  les 
provinces  avaient  été  unies,  comme  elles  se 
proposent  de  le  devenir,  non-seulement  pour 
des  fins  commerciales,  mais  pour  leur  com- 
mune défense.  (Ecoutez  1)  M.  I'Orateur, 
un  second  motif  pour  lequel  je  suis  fortement 
en  faveur  de  l'union  est  qu'elle  fera  dispa- 
raîtro  les  barrières  commerciales  qui  nous 
séparent  et  nous  ouvrira  un  marché  où  se 
rencontreront  librement  quatre  millions 
d'hommes.  (Ecoutez  !)  N'est-ce  pas  au  libre 
échange  d'un  état  à  un  autre  que  les  Etats- 
Unis  doivent  le  merveilleux  progrès  matériel 
qui  les  distingue  î  N'est-ce  pas  la  vaste 
étendue  de  leur  marché  national  qui  a  fait 
progresser  si  rapidement  toutes  les  branches 
d'industrie  en  créant  une  demande  illimitée 
pour  tous  les  produits  de  consommation  jour- 
nalière et  stimulant  ainsi  l'activité  et  l'éner- 
gie des  producteurs  î  Je  vous  avoue,  M. 
l'OaATEUR,  que  cette  seule  idée  d'ajouter 
près  d'un  million  de  consommateurs  à  notre 
population  actuelle  fait  disparaître  pour  moi 
toutes  les  objections  de  détail  qu'on  a  soule- 
vées contre  le  projet  d'union.  En  face  des 
avantages  qui  vont  en  résulter  pour  nos  agri- 
culteurs et  nos  fabricants,  que  deviennent  les 
spécieuses  considérations  financières  que  les 
bons,  membres  de  la  gauche  sont  allés 
chercher  dans  leur  imagination  ?  Toutes  les 
nations  du  monde  ne  demandent  qu'à  étendre 
leurs  domaines,  elles  dépensent  des  sommes 
considérables  et  soutiennent  parfois  des 
guerres  prolongées  pour  acquérir  de  nou- 
veaux territoires  encore  inexplorés  et  inha- 
bités. (Ecoutez  !)  Certains  pays  emploient 
tous  les   moyens   pour  diriger  l'émigration 


vers  leurs  côtes  :  passages  gratuits,  conces- 
sions gratuites  de  terrains,  provisions,  outils, 
tout  est  fourni  à  l'émigrant^  Nous-mêmes 
avons  des  agences  importantes  d'immigration, 
et  nous  sommes  satisfaits  quand  nos  dépenses 
annuelles  considérables  ontamené  parmi  nous 
quinze  ou  vingt  mille  colons.  Or,  M.  I'Ora- 
teur, il  s'agit  d'une  proposition  qui,  en  un 
jour,  ajoutera  à  notre  population  un  million 
d'âmes  et  à  notre  domaine  de  riches  territoires 
en  nous  donnant  de  plus  tous  les  avantages 
d'un  commerce  étendu  et  prospère  dès  à 
présent.  Et,  parceque  certains  d'entre  nous 
voudraient  voir  de  légers  détails  réglés  diffé- 
remment, nous  hésiterions  à  accepter  cjtte 
alliance  !  (Ecoutez  !)  Les  bons,  membres 
ont-ils  oublié  que  les  l'Jtats-Unis  payèrent 
vingt  millions  en  or  pour  voir  la  Louisiane 
incorporée  à  la  république  ?  Et  qu'était  la 
Louisiane  pour  les  américains  comparative- 
ment à  l'io-portance  des  provinces  maritimes 
pour  le  Canada  ?  Une  question  :  si  les 
Etats-Unis  nous  offraient  aujourd'hui  l'Etat 
du  Maine,  quelle  somme  ne  donnerions-nous 
pas  pour  réaliser  cette  précieuse  addition  à 
notre  territoire  ?  (Ecoutez  !)  Je  pourrais 
faire  la  même  question  au  sujet  du  Mi- 
chigan,  de  l'Iowa  et  du  Minnesota  ;  ces 
Etats,  il  est  vrai,  forment  partie  d'un  pays 
étranger,  ma  s  voici  qu'un  peuple  sujet  du 
même  sou"Jeraiu  que  nous,  aimant  la-  même 
patrie,  ayant  les  mêmes  lois  st  les  mêmes 
institutions,  les  mêmes  mœurs,  les  mêmes 
sentiments,  veut  s'unir  avec  nous  pour  les 
fins  commerciales,  pour  la  détense  de  notre 
commune  patrie,  et  pour  aider  au  développe- 
ment de  nos  vastes  ressources,  et  nous 
hésitons  à  accepter  cette  offre  !  Aujourd'hui, 
qu'un  canadien  aiile  à  la  Nouvelle-Ecosse  ou 
au  Nouveau-Brunswick,  il  se  trouve  en  pays 
étranger  et  la  même  chose  est  vraie  pour  les 
habitants  de  ces  deux  provinces  qui  voyagent 
en  Canada  La  douane  vous  arrête  aux 
frontières,  vous  retarde  et  vous  fait  payer 
les  droits,  or,  en  quoi  consiste  le  projet 
actuel  ?  On  nous  propose  de  renverser  toutes 
ces  barrières,  on  veut  que  le  citoyen  d'une 
des  provinces  soit  citoyen  de  toutes  les 
autres  ;  on  veut  que  nos  agriculteurs,  njs 
fabricants,  nos  artisans,  puissent  placer  libre- 
ment leurs  produits  dans  chaque  ville  et 
villages  des  provinces  maritimes,  et  que  les 
habitants  de  ces  provinces  apportent  libre- 
ment à  notre  population  de  trois  millio  s, 
leur  poisson,  leur  charbon  et  les  produits  des 
Indes  Occidentales;  on  propose  que  les  cours 
de  justice,  les  écoles,  les  carrières  libérales 
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on  industrielles  eoient  également  ouvertes  à 
tous.  (Keoutez  !  écoutez!)  En  troisième 
lieu,  M.  I'Oratecr,  je  demande  la  confé- 
dération parce  qu'elle  noua  rendra  la  troi- 
sième puissance  maritime  du  monde;  je 
recommande  ce  point  aux  hon.  membres  de 
l'opposition.  (Keoutez  !  écoutez  !)  Quand 
cette  union  sera  accomplie,  deux  pays  seu- 
lement, l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  auront 
une  influence  maritime  supérieure  à  la  nôtre. 
En  1863,  non  moins  de  628  navires  ont  été 
construits  dans  l'Amérique  Anglaise,  et  ce 
chiffre  représenta  non  moins  de  230,312 
tonneaux  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Gi-suit  le 
tableau  de  ces  constructions  : 


TAJSSEACX. 


TOMNEACX. 


En  Canada 158  avec 67,209 

A  la  Nouvelle-Ecosse 207     "    46,862 

An  Nouveau-Brunswick..  137     "     8ri,'J50 

A  l'Iledu  Prince-Edouard. 100     "      24,991 

A    Terreneuve 26     "    ....      6,000 


Total 


.628    230.312 


Maintenant,  M.  I'Ouateur,  en  1^61, — 
l'année  qui  précéda  la  guerre  civile —  tous 
les  navires  construits  dans  le  vaste  pays  des 
Etats-Unis  qui  compte  30  millions  d'habi- 
tants, n'ont  donné  collectivement  que  233,- 
193  tonneaux,  seulement  trois  mille  tonnsaux 
de  plus  que  les  provinces  britanniques 
américaines.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  n'hé- 
site pas  à  affirmer  que  si  le  peuple  de  l'Amé- 
rique Anslaise  s'unit  cordialement  pour 
favoriser  les  intérêts  de  la  navigation  et  de  la 
construction  des  navires,  il  ne  s'écoulera  que 
peu  d'années  avant  que  nous  .■■urpnssions  nos 
voisins  dans  cette  branche  lucrative  d'indus- 
trie.  (Applaudissements  ) 

L'HoN.  M.  HOLTON.  — Des  navires 
construits  durant  cette  année,  combien  nous 
en  reste-il  maintenant? 

L'IloN.  M.  BIIOWN. — De  ceux  construits 
en  1861  par  les  Américains,  combien  leur  en 
reste-il  ?  Pourquoi  mon  hon.  ami  se  plaît-il 
autant  à  décrier  l'industrie  de  .son  pays  ?  Si 
noua  n'avons  pas  les  navires,  c'est  que  cous 
les  avons  vendus,  que  nous  en  avons  reçu  le 
prix  et  que  nou<  sommes  prêts  à  en  coustr\iire 
de  nouveaux.  En  1863,  nous  avons  vendu 
des  navires  construits  p.r  nos  ouvriers  p')ur 
la  forte  .somme  de  $9,000.000  en  or.  (Ap- 
plaudissements.) Mais  si  mon  hon  ami  de 
Chateauguay  veut  bien  le  permettre,  je  vais 
l'endoctriner  au  sujet  de  la  propriété  des 
navires. 


L'FIoN.  M.  HOLTON.— Gardez- vous  en 

bien  ! 

L'HoN.  M.  BROWN.— Ah!  mon  bon. 
ami  n'a  pas  besoin  qu'on  l'instruise,  eh  !  bien, 
voudrait-il  nous  dire  le  tonnage  des  navires 
que  possède  actuellement  l'Amérique  An- 
glaise ? 

L'FloN.  M.  HOLTON.— Je  sais  que  la 
plupart  des  navires  dont  parle  mon  hon.  ami 
pour  démontrer  que  nous  allons  devenir  une 
grande  puissance  maritime,  ont  été  vendus 
à  l'étranger.  Construire  des  navires  est  une 
bonne  chose  et  les  vendre  en  est  une  meil- 
leure, mais  cela  ne  prouve  pas  que  nous 
soyions  une  grande  puissance  maritime. 

L'HoN.  M.  BROWN.— Mon  hon.  ami 
sait  bien  que  gâteau  mangé  ne  compte  plus 
dans  la  huche.  Si  nous  avons  reçu  $9,000,000 
pour  une  partie  des  navires  qu'on  a  cons- 
truit en  1863,  il  est  clair  que  nous  ne  pou- 
vons avoir  aussi  ces  derniers.  Il  ne  faut  pas 
être  bien  savant  pour  trouver  cela.  (On  rit.) 
Mais  je  vais  faire  connaître  le  nombre  de 
navires  possédés  en  Qes  provinces.  J'ai  en 
main  un  état  des  navires  possédés  et  enre- 
gistrés dans  l'Amérique  Anglaise,  lequel 
eubrasse  les  dates  les  plus  récentes,  et  je 
vois  que  réunies,  les  provinces  n'ont  rien 
moins  que  8,530  navires,  représentant  non 
moins  que  932,246  tonneaux. 

L'HoN.  M.  HOLTON.— Navires  de  mer? 

L'HoN.  M.  BROWN  —De  mer  et  de' 
rivière. 

L'HoN.  M  HOLTON.— (ironiquement) 
— Ecoutez  !  écoutez  ! 

L'HoN.  M.  BROWN.— Pourquoi  donc 
mon  hon.  ami  est-il  aussi  enclin  à  tout  dé- 
précier ?  C'est  donc  un  fait  bien  déplorable 
que  de  posséder  des  navires  de  rivière? 
Personne  mieux  que  lui  ue  sait  quand  il 
faut  vendre  et  acheter,  et  si  je  ne  fais  pas 
erreur,  il  a  été  un  temps  où  mon  hon.  ami 
ne  trouvait  pas  mauvais  d'être  propriétaire 
de  navires  et  de  vapeurs  sur  nos  lacs  et 
rivières.  (Ecoutez  !  écoutez  !  et  rires.)  Me 
tromperaisje  si  je  croyais  qu'il  a  gagné  la 
fortune  qu'il  a  su  se  faire,  dans  le  commerce 
des  lacs  ?  et  lui  appartient-il,  par  pur  esprit 
de  parti,  de  déprécier  une  branche  aussi 
importante  de  notre  industrie  nationale  ? 
Qu'importe  où  le  navire  vogue,  s'il  est  bon  et 
solide,  et  parmi  tous  ces  bâtiments  il  s'en 
trouve  un  si  grand  nombre  qui  sont  h,  vapeur 
que  leur  valeur  peut  être  avantageusement 
comparée  à  celle  les  navires  de  mer.  Le  31 
décembre 
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I)A.TIBIB.    TOMN  X. 

1864,  le  Canada  arait 2,311  ..  287,187 

1863,  la  NouTelle-Ecosse 3,639  ..  309,554 

1863,  le  NouTeauiBruQswiok... .  891  ..  211,680 
1883,  rne  du  Prince-Edouard..  360..  34,603 
1863,  TerreBOUTe 1,429  ..    89,603 

Total 8,630        932,246 

I!  est  bien  •vrai,  M.  I'Oraïeur,  que  les 
Etals-UDis  ont  une  marine  marchande  beau- 
coup plus  considérable  que  celle-ci,  et  que 
celle  de  la  Grande-Bretagne  l'est  encore 
davantage,  mais  il  est  de  même  également 
vrai  que  le  pays  qui  figure  au  troisième  rang 
sous  ce  rapport  c'est  la  France;  ;  et  qui,  mal- 
gré ses  trente-cinq  millions  d'habitants,  un 
grand  commerce  étranger  et  de  vastes  côtes 
maritines,  sa  marine  marchande  ne  compte 
que  60,000  tonneaux  de  plus  que  l'Amérique 
Anglaise. (Ecoutez  !  écoutez  !)  En  1860,  cette 
marine  de  la  France  ne  donnait  que  99'-, 124 
tonneaux.  Je  dis  donc  que  même  en  fait  de 
navires,  la  confédération  britannique  améri- 
caine occupera  dès  le  début  une  place  mar- 
quante parmi  les  états  maritimes  du  monde, 
et  lorsque  tous  ses  navires  hisseront  un 
pavillon  distinctit'à  côté  des  couleurs  natio- 
nales de  l'Angleterre,  il  y  aura  peu  de  mers 
sur  lesquelles  il  ne  flottera  pas.  Laissez-moi 
mentionner  ici  un  fait  dont  j'ai  eu  connais- 
sance pendant  mon  récent  séjour  dans  les 
provinces  d'en-bas,  un  fait  d'une  grande 
importance  et  dont  nous  profiterons,  je 
l'espère,  nous  dont  le  pays  est  situé  plus  à 
l'intérieur.  J'ai  appris  qu'à  l'exemfle  des 
îles  britanniques,  un  système  d'entreprise  à 
fonds  social  pour  la  construction  de  navires 
existait  dans  plusieurs  parties  des  provinces 
maritimes.  l)es  navires  s'y  construisent  et 
y  sont  navigues  au  moyen  de  petites  sous- 
criptions, c'est-à-dire  par  des  seizièmes, 
trente-deuxièmes  ou  soixante-quatrièmes  de 
part,  et  toutes  les  classes  du  peuple 
peuvent  ainsi  exploiter  cette  industrie  dans 
la  mesure  de  leurs  moyens.  La  plu- 
part des  navires  ainsi  construits  sont 
vendus,  mais  une  partie  qui  va  chaque 
année  en  augmentant,  est  exploitée  pour  le 
commerce  et  avec  profit  par  les  construc- 
teurs à  fonds  communs.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
J'ai  été  aise  de  m'entendre  dire  que  ces 
clippers,  dont  on  entend  souvent  parler 
comme  faisant  des  voyages  extraordinaires 
de  la  Chine,  des  Indes  et  de  l'Australie  aux 
ports  anglais,  étaient  des  navires  construits 
et  possédés  au  Nouveau-Brunswick  d'après 
le    système    d'entreprise    à    fonds    social. 


(Ecoutez  !  écoutez  !)  Voilà  pour  les  proprié- 
taires et  constructeurs  de  navires  ;  voyons 
maintenant  quelle  sera  la  force  des  provinces 
unies  sous  le  rapport  des  marins.  Selon  le 
recensement  de  1861,  le  nombre  des  matelots 
et  pêcheurs  se  décompose  ainsi  : 


En  Canada 6,958 

A  la  NouTalle-Ëcosae 19,637 

Au  Noaveau-Brunuwick 2,766 

A  l'Ile  du  Prince-Edouard 2,318 

A   Terreneuve 38,578 

Total 69,256 


Qu'on  envisage  cette  statistique  au  point 
de  vuti  de  l'industrie,  de  notre  force  comme 
puissance  maritime,  ou  de  notre  défense  dans 
le  cas  de  besoin,  ce  fait  seul  que  l'Amérique 
Anglaise  aurait  une  force  combinée  de  70,000 
marins  me  semble  parler  beaucoup  en  faveur 
de  l'union.  (Ecoutez!  écoutez!)  Jetons  à 
présent  un  regard  sur  le  produit  du  labeur 
d'une  partie  de  ces  hommes, — les  pêcheurs. 
D'après  les  états  les  plus  récent-  que  j'ai  pu 
me  procurer,  je  vois  que  le  produit  collectif 
de  nos  côtes  maritimes  et  l.ics,  pour  les 
années  désignées,  donnent  les  chiffres  sui- 
vants : 


Haut-Canada,    1859 $    380,000 

Ba--Oanada,    1862 703,895 

Nouvelle-Ecosse,   1861 2,072,081 

Nouveau-Brunswick,    1861....      518,530 
Terreneuve,   1861 6,317,730 

ToUl $10,022,236 


(Ecoutez  !  écoutez  !  )  Je  n'ai  pu  trouver 
aucune  estimation  concernant  l'Ile  du  Prince 
Edouard,  mais  je  pense  que  pour  cette  pro- 
vince la  somme  peut  être  portée  à  environ 
$200,000  au  moins  ;  mais  peu  importe  quel 
soit  le  chiffre  de  cette  dernière,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  dans  aucune  partie  de 
l'univers  le  commerce  des  pêcheries  n'est 
aussi  grand  que  le  serait  celui  des  provinces 
unies.  Et  il  va  de  soi  que  ces  estimations 
sont  très  éloignées  du  chiffre  réel,  car  il  est 
bien  entendu  que  les  inspecteurs  de  pêche- 
ries n'ont  pu  insérer  dans  leurs  rapports  la 
quantité  de  poisson  pris  par  les  particuliers 
pour  leur  propre  usage.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Remarquons  aussi  combien  est  grande  la 
part  des  pêcheries  dans  le  commerce  des  pro- 
vinces à  l'étranger.  Ci-suit  le  tableau  de  ces 
exportations  en  1863  : 
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Du   Canada $    789,913 

De  la  Nouvelle-EcoBse 2,390,661 

Du  Nouveau-Brun3wick(1862)      303,477 

De  Terrenenve 4,090,970 

De  rUe  du  Prince-Edsuard..      121,000 

Total  des  exportations $7,696,021 

Ajoutez  à  cette  somme  neuf  millioDS  de 
piastres  reçues  la  même  année  pour  les  nou- 
veaux navires,  et  nous  aurons  $16,696,021 
pour  les  exportations  du  poisson  et  la  vente 
de  nos  navires  à  l'étranger.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Avec  ces  faits  devant  nous,  qui  ne  sont 
que  le  résultat  d'un  commerce  partiellement 
développé,  ne  pouvons-nous  pas  sans  crainte 
en  augurer  de  meilleurs,  lorsque  par  un  mou- 
vement énergique  et  combiné  une  nouvelle 
impulsion  aura  été  donnée  à  ces  industries 
importantes  '!  Mais  il  reste  encore  une  plus 
forte  comparaison  à  établir.  Le  ministre  des 
finances  a  abordé  ce  sujet  hier  soir,  mais  il 
a  à  peine  rendu  justice  à  notre  position,  car 
il  a  exclu  totalement  notre  navigation  inté- 
rieure. Je  veux  parler  de  l'état  relatif  aux 
navires  entrant  dans  nos  ports  et  en  sortant 
chaque  année.  Chacun  comprend,  comme  de 
raison,  que  ces  entrées  et  sorties  de  nos  ports 
sur  les  lacs  sont  répétées  maintes  et  maintes 
fois  dans  les  rapports.  Le  cas  est  le  même, 
par  exemple,  pour  les  bateaux  passant  entre 
les  rives  américaines  et  canadiennes,  qui 
transportent  des  passagers  et  de  petites  quan- 
tités de  marchandises.  Il  serait  injuste  d'ins- 
crire le  tonnage  de  ces  bateaux  chaque  fois 
qu'ils  entrent  dans  un  port  ou  qu'ils  en 
sortent  au  chapitre  du  commerce  étranger. 
On  compte  néanmoins  un  grand  nombre  de 
navires  engagés  dans  le  commerce  intérieur, 
et  le  fret  entre  les  deux  pays  est  très  consi- 
dérable ;  le  seul  moyen  convenable  est  de 
constater  le  mouvement  de  la  navigation 
intérieure  et  celui  de  la  navigation  océani- 
que. C'est  ainsi  qu'en  1863,  on  trouve  que 
le  tonnage  entre  le  Canada  et  les  ports 
étrangers   s'est  élevé  aux  chiffres  suivants  : 

Entrée.  Sortie.  Total. 

Canada I,041,a09  1,091,895  2,133,204 

Nouvelle-Kcosso 7Ï2,y39  719,915  1,432,354 

Nouveau-Uruuswick .    669,258  727,727  1,380.985 

IleduP.-E.,  1862 69,080  81,208  150,288 

Xerreneuvo 156,578  148,610  305,188 


2,639,164     2,769,355     5,408,519 
Navigatiou  iatôrieuro. 
Canada 3,538,701     3,308,432     6,907,133 


Tonnage  total. ..6,177,865    6,137,787  12,315,652 

Or,  M.  I'Orateur,  les  Etats-Unis  occupent 
la  même  position  que  nous  au  sujet  de  la 


navigation  intérieure;  comme  nous  ils  la  com- 
prennent dans  leurs  tableaux  oflSciels.  Quelle 
différence  croyez-vous  qu'il  existe  entre  leur 
tonnage  et  le  nôtre  ?  La  voici  ; — le  leur  est 
de  seize  millions  et  le  nôtre  de  douze,  c'est- 
à-dire  qu'il  n'y  a  pas  quatre  millions  de  diffé- 
rence entre  les  deux  pays,  (Ecoutez  !  écou- 
tez), et  qu'ils  ont  une  avance  sur  nous  de 
soixante-dix  ans.  Le  chiffre  total  du  tonnage 
de  ia  France  ne  donne  pour  une  seule  année 
que  8,456,734  tonneaux,  ou  quatre  millions 
de  moins  que  les  provinces  anglaises  de  l'A- 
mérique du  Nord.  N'aurons-nous  pas  raison, 
une  lois  la  confédération  accomplie,  de  nous 
compter  comme  la  troisième  puissance  mari- 
time du  monde  entier,  et  ne  pourrons-nous 
pas  espérer  de  nous  élever  encore  plus  haut 
quand  lei  jours  de  jeunesse  de  ce  pays  seront 
passés  pour  faire  place  à  ceux  de  la  force  et 
de  la  virilité  ?  Je  demande  à.  mes  bons, 
auditeurs  de  vouloir  bien  réfléchir  sur  l'effet 
que  devront  produire  ces  chiffres  lorsqu'ils 
seront  ainsi  alignés  dans  nos  rapports  officiels 
de  commerce  en  comparaison  de  tous  ceux 
des  grands  pays  maritimes.  Est-ce  qu'ils 
n'auront  pas  pour  effet  de  fortifier  notre 
position  à  l'étranger  ?  Ne  nous  donneront-ils 
pas  de  l'influence  et  du  poids  aux  yeux  du 
monde  entier  lorsqu'on  appiendra  que  l'Amé- 
rique Anglaise  entre  pour  une  part  si  consi- 
dérable dans  le  commerce  du  globe  ?  Si  mes 
bons,  auditeurs  considèrent  l'importance 
essentielle  qu'il  y  a  pour  le  Canada,  à  cause 
de  sa  position  géogiaphique,  d'exercer  une 
juste  influence  sur  le  contrôle  d'un  intérêt 
maritime  aussi  précieux,  ils  en  viendront  à. 
la  conclusion  qu'ils  sont  méprisables  les 
arguments  dont  on  s'est  servi  pour  amoindrir 
les  avantages  de  l'union.  (Applaudisse- 
ments )  En  quatrième  lieu,  je  suis  en  faveur 
d'une  union  des  provinces  parce  qu'elle 
donnera  un  nouvel  essor  à  l'immigration  en 
ce  pays.  Elle  nous  mettra  en  évidence  de 
nouveau,  attirera  l'attention  sur  les  res- 
sources de  notre  sol  et  fera  prendre  la  route 
de  nos  rivages  à,  un  flot  d'immigration  plus 
considérable  que  tout  ce  que  nous  avons  eu 
auparavant.  J'étais  en  Angleterre  lorsque  la 
nouvelle  fut  rendue  publique  des  événements 
qui  se  préparaient  en  Canada  et  je  pus  être 
témoin  de  l'impression  favorable  qu'elle  y  fit. 
De  tait,  vous  ne  pouviez  faire  un  pas  à  l'étran- 
ger, vous  ne  pouviez  aller  nulle  part  dans  au- 
cune classe  de  la  société  où  il  s'gissait  du  Ca- 
nada ou  des  provinces  anglo-américaines  sans 
entendre  parler  de  la  confédération  projetée 
avec  presque  de  l'enthousiasme.     C'est  pour- 
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quoi  j'affirme  qu'il  ne  faut  pas  retarder  le 
projet,  mais  le  pousser  avec  vigueur  et  le 
voter  au  plus  tôt.  Je  n'hésite  pas  à  dire 
non  plus  qu'il  donnera  une  nouvelle  et  forte 
impulsion  à  nos  entreprises  industrielles,  qu'il 
lera  ouvrir  nos  terres  et  diminuera  les  frais 
de  transport  de  nos  produits  aux  ports  océa- 
niques. Une  fois  l'union  consommée,  j'espère 
que  nous  aurons  une  nouvelle  immigration 
et  un  nouveau  système  de  colonisation,  que 
nous  saurons  exactement  la  quantité  de  terres 
que  nous  possédons  afin  d'en  remettre  la 
liste  entre  les  mains  de  chaque  immigrant, 
que  les  pris  insignifiants  que  nous  avons 
exigés  jusqu'ici  cesseront  de  l'être  et  qu'aux 
colons  de  bonne  foi,  à  ceux  qui  viennent 
s'établir  au  milieu  de  nos  forêts  avec  leurs 
familles,  il  ne  sera  rien  demandé  autre  chose 
qu'une  résidence  de  quelques  années  et  un 
certain  montant  d'améliorations  au  sol. 

L'HoN.  M.  HOLTON.  —  Malheureuse- 
ment pour  votre  argumentation,  les  terres 
appartiendront  aux   gouvernements  locaux. 

L'HoN.  M.  BROWN.— Tant  mieux;  car 
mon  hon.  ami  aura  l'administration  de  ses 
terres  dans  le  Bas-Canada  et  nous  nous  aurons 
la  nôtre.  Et  puisque  l'occasion  s'en  présente, 
je  dirai  qu'il  est  peu  d'hommes  doués  d'un 
peu  de  clairvoyance  dans  le  Haut-Canada 
qui  ne  croient  pas  qu'il  soit  plus  avantageux 
de  profiter  de  l'industrie  d'un  oolon  sur  100 
acres  de  terre  qui  lui  ont  été  donnés  gratuito- 
mentque  d'en  retirer  $lbO,  laquelle  obligation 
l'obsède  et  le  tourmente  peut  être  plusieurs 
années  tout  en  retardant  le  progrès  du  pays. 
C'est  de  cette  question  de  l'immigration  que 
dépend,  suivant  moi,  le  succès  futur  du  grand 
projet  que  nous  discutons  en  ce  moment.  En 
efi^et,  il  n'y  a  pas  de  problême  social,  politi- 
que ou  financier  que  présente  cette  union 
qui  ne  trouve  sa  solution  la  plus  naturelle 
dans  un  accroissement  considérable  de  l'im- 
migration. Plus  notre  population  sera  nom- 
breuse plus  seront  grandes  nos  productions, 
plus  s'accroîtront  nos  exportations  et  plu9 
nous  pourrons  développer  les  ressources  de 
ce  pays.  Plus  il  y  a  de  contribuables,  plus  ils 
sont  nombreux  et  plus  aussi  les  taxes  sont 
légères.  Est-ce  que  la  véritable  solution  du 
problême  de  la  défense  de  ce  pays  ne  se 
trouve  pas  toute  entière  dans  la  question  de 
l'immigration  ?  Peuplons  nos  terres  incultes, 
doublons  notre  population  et  nous  nous  trou- 
verons par  ce  moyen  en  état  de  repousser 
promptement  et  efficacement  tout  envahis- 
seur qui  oserait  fouler  notr  e  sol  dans  un  but 
hostile.    (Ecoutez  !  écoutez  !)  Cette  question 


de  l'immigration  m'amène  naturellement  à 
parler  des  territoires  du  Nord-Ouest  (Ecoutez  ! 
écoutez  !).  Les  résolutions  que  nous  discu- 
tons en  ce  moment  reconnaissent  la  nécessité 
immédiate  de  mettre  ces  grands  territoires 
sous  la  confédération  et  de  les  ouvrir  à  la 
colonisation.  Mais  on  me  dit  que  pendant 
que  la  construction  du  chemin  de  fer  inter- 
colonial fesait  partie  du  projet  comme  condi- 
tion indispensable,  on  avait  semblé  reléguer 
dans  l'oubli  l'ouverture  du  grand  ouest  et 
l'élargissement  de  nos  canaux  :  rien  de  plus 
injuste  qu'une  telle  assertion.  Voyons  ce 
que  déclarent  les  résolutions  : — 

"  Le  goQveraemeat  général  devra  faire  com- 
pléter, sans  délai,  le  chemin  de  fer  intercolonial, 
de  la  Riviére-du-Loup  à  Truro,  dans  la  ^fouvelle- 
Ecosse,  en  le  faisantpasser  par  le  Nouveau-Bruns- 
wick." 

"  La  convention  considère  les  communications 
avec  les  territoires  du  Nord-Ouest  et  les  amélio- 
rations nécessaires  au  développement  du  com- 
merce du  Grand-Ouest  avec  la  mer  comme  étant 
de  la  plus  haute  importance  pour  les  provinces 
confédérées,  et  comme  devant  mériter  l'attention 
du  gouvernement  fédéral,  aussitôt  que  le  permet- 
tra l'état  des  finances." 

On  le  voit,  la  confédération  est  engagée  à 
s'occuper  de  ces  deux  entreprises.  Je  doute 
s'il  y  avait  dans  la  conférence  un  seul  homme 
qui  n'envisageât  l'ouverture  des  territoires 
du  nord-ouest  et  l'amélioration  de  notre 
système  de  canaux  comme  étant  tout  autant 
de  l'intérêt  des  provinces  maritimes  que  du 
Haut-Canada.  L'un  d'entr'eux  a  été  jusqu'à 
prétendre  que  celles  là  étaient  encore  plus 
intéressées,  parcequ'elles  voulaient  expédier 
leurs  produits  dans  l'ouest,  qu'elles  avaient 
autant  besoin  que  nous  d'un  pays  situé  à 
l'intér  euret  qu'elles  visaient  à.  être  l'entrepôt 
de  ce  grand  territoire.  La  seule  différence, 
honorables  messieurs,  qu'il  y  ait  dans  la  solu- 
tion des  deux  questions  est  celle-ci,  à  savoir  : 
que  tandisque  la  première  devra  être 
réglée  sur  le  champ  1^  seconde  le  sera  aussi- 
tôt que  le  permettra  l'état  des  finances. 
Nul  doute  que  cela  est  exact  et  en  voici  la 
raison,  c'est  que  l'argent  est  déjà  trouvé 
pour  le  chemin  de  fer  intercolonial.  L'on 
doit  savoir  que  l'administration  Mai;D0NALD- 
SicoTTE,  consentit  à  construire  la  chemin 
de  fer  intercolonial  et  obtint  la  garantie  im- 
périale pour  les  bons  nécessaires  à  l'entre- 
prise, de  sorte  que  les  fonds  sont  disponibles 
à  un  faible  intérêt.  Nous  savons  où  trouver 
l'argent  à  un  taux  raisonnable  pour  nos  res- 
sourses  et  nous  pouvons  immédiatement 
commencer  un  ouvrage  que  la  confédération 
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rend  absolument  Déoessaire.  Mais  nous 
n'avons  pas  les  aiêmes  garanties  pour  l'autre 
grande  entreprise.  D'accord  avec  tous  les 
membres  de  la  conférence  et  comme  avocat 
toujours  chaleureux  de  l'ouverture  des  vastes 
régions  de  l'ouest,  et  de  l'agrandissement  de 
nos  canaux,  j'ai  cru  qu'il  serait  de  la  der- 
nière imprudonce  de  signer  un  document  par 
lequel  il  serait  déclaré  qu'à  tout  risq-ie,  et 
au  moment  où  nos  bons  étaient  cotés  à  75 
ou  80  pour  cent,  nous  commencerions,  sans 
différer  un  instant,  aucune  grande  entreprise 
publique.  (Ecoutez  !)  Les  bons,  membres 
de  l'opposition  ont  tort  de  cr  .ire  que  les 
trente-trois  délégués  à  la  conférence  étaient 
autant  do  charletans.  Ce  qui  est  dit  dans 
les  résolutions  a  été  délibérément  adopté,  en 
donnant  aux  mots  leur  sens  véritable  et  sans 
nulle  intention  d'en  imposer  à  personne. 
L^s  deux  entreprises  seront  commencées 
aussitôt  que  l'état  de  nos  finances  le  permet- 
tra et  l'on  verra  que  les  membres  du  cabinet, 
tant  du  Haut  que  du  Bas-Canada,  ont  agi 
avec  le  sincère  désir  d'appliquer  dans  son 
vrai  sens  tout  l'ensemble  du  projet. 

L'HoN.  Proc.-Gén.    CARTIER.— (Ecou 
tez  !  écoutez  !  !) 

L'HoN.  M.  GALT.— (Ecoutez  !  écou- 
tez !  !J 

L'HoN.  M.  BROWN.— Lors  de  mon 
derjier  voyage  en  Angleterre,  je  fus  chargé 
de  négocier  avec  les  autorités  impériales 
pour  l'ouverture  des  territoires  du  Nord- 
Ouest.  Dans  quelques  jours  seront  soumis 
à  la  Chambre  des  documents  à  ce  sujet 
et  l'on  verra  alors  si  le  gouvernement 
est  sérieux  sur  ce  point.  M.  I'Orateur, 
les  bons.  MM.  qui  formaient  la  confé- 
rence de  Québec  ne  se  sont  pas  mis  à 
l'œuvre  avec  la  mesquine  idée  do  leur  avan- 
tage personnel,  mais  avec  un  sens  profond 
de  la  grandeur  de  leur  mission  et  un  sincère 
désir  de  rendre  à  tous  justice,  persuadés,  en 
outre,  que  ce  qui  seraif  à  l'avantage  d'une 
des  sections  profiterait  nccessairemeut  à 
l'union  entière.  (Applaudissements.)  J'ai 
toujours  cru  que  l'ouverture  du  Nord-Ouest 
était  une  entreprise  chère  à  mes  bons,  amis 
du  Baa-Ciioada.  Il  y  a  quelques  années, 
alors  qu'on  agitait  cette  question,  j'étudiai  à 
fond  celte  vie  du  Nord-Ouest  ;  j'eus  occasion 
de  lire  les  intéressantes  relations  des  voyages 
dans  le  Nord  Ouest  aux  temps  anciens,  et 
l'histoire  des  luttes  pour  la  prédominance 
commerciale  dans  les  vastes  régions  de.s 
pelleteries.  Une  impression  m'est  restée 
de    o«a  leotnies,    c'est  que  les   oanadiens- 


français  ont  encore  droit  d'être  fiers  du 
rôle  qu'ils  ont  joué  dans  les  aventures 
de  cette  époque.  Rien  peut-être  n'a 
plus  contribué  à  leur  donner  un  carac- 
tère national  que  les  habitudes  vigoureuse», 
la  patience,  l'aptitude  aux  expéditions  loin- 
taines qu'ils  ont  acquises  dans  l'ouest  en  fai- 
sant le  commerce  des  pelleteries.  (Ecoutez  !) 
C'est  donc  à  juste  titre  qu'ils  attendent  avec 
anxiété  la  réalisation  de  cotte  partie  du  projet 
dans  le  ferme  espoir  que  le  trafic  du  Nord- 
Ouest  sera  ouvert  encore  aux  hardis  trai- 
teurs et  voyageurs  canadiens.  (  Ecoutez  !  ) 
L'an  dernier,  la  compagnie  de  la  Baie  d'IIud- 
son  a  exporté  de  ce  territoire  pour  £280,000 
gtrg.  (S  1,400,000)  de  fourrures  qui  ont  été 
passées  en  contrebande  par  les  régions  gla- 
ciales de  la  Baie  James,  afin  de  faire  durer 
quelque  temps  encore  le  préjugé  que  l'aridité 
du  pays  et  les  difficultés  de  l;i  route  reu^ent 
impossible  le  transport  des  m:irch:indi.><es  par 
la  voie  naturelle  du  St.  Laurent.  Mais  le 
transport  de  ces  marchandises  en  traversant 
notre  territoire  devra  avant  peu  ss  faire 
comme  au  bon  vieux  temps  (  Eooutez  ! 
écoutez  !  )  ;  et  quand  les  vastes  et  fertiles 
plaines  du  territoire  de  la  Saskatchewaa 
seront  ouvertes  à  la  colonisation  et  à  la  cultu- 
re, je  suis  persuadé  que  nos  ressources  agrico- 
les seront  considérablement  augmentées  et, 
de  plus,  que  ces  régions  vont  nous  offrir  des 
richesses  minérales  et  autres  dont  aujour- 
d'hui nous  n'avons  même  [las  idée.  (Ecoutez  !) 
A  propos  d'immigration,  je  ne  saurais  trop 
représenter  à  cette  chambre  que  les  provin- 
ces maritimes  sont  généralement  appréciées 
d'une  manière  très-désavantageuse  en  ce  qui 
concerne  leurs  ressources  respectives.  Quand 
un  Européen  veut  émigrer  vers  l'Amérique 
du  Nord  il  prend  des  renseignements  ,-péciaux 
sur  le  Nouveau-Bruiiswick,  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Haut  et  le 
Bas-Canada.  Si,  d'aventure,  il  rencontre  un 
citoyen  de  ces  provinces,  ce  dernier  lui  fait 
un  tableau  enchanteur  des  richesses  de  sa 
section  au  grand  détriment  de  toutes  les 
autres;  le  pauvre  homme  quitte  son  interlo- 
cuteir  en  n'emportant  qu'une  masse  d'idées 
confuses.  Au  contraire,  s'il  veut  émigrer  à 
la  Nouvelle-Galles-du-Sud  ou  à  la  Nouvelle- 
Zélande  il  ne  peut  consulter  i|u'un  r.ip- 
port  officiel,  et  on  lui  offre  de  payer  son 
passage.  Un  grand  nombre  d'émigrants  et 
les  fonds  qu'ils  empi  rtent  avec  eux  sont  ainsi 
dirigés  vers  un  pays  beaucoup  plus  lointain 
et  (|ui  n'o;  re  pas  les  mêmes  avantages  que 
l'Amérique  du  Nord.    Mais  combien  les  oho- 
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ses  Eeront  différentes  lorsque  toutes  les  pro- 
vinces  seront  unies  et  offriront  à  l'émigrant 
une  si  grande  variété  d'industries  lucratives  ! 
£n  feuilletant  certaines  statistiques  des 
Etats-Unis,  j'ai  découvert  un  curieux  calcul 
fait  par  le  gouvernement  de  ce  pays  au  sujet 
de  l'immigration.  D'après  le  recensement  de 
1861,  la  population  des  Etats-Unis  dépassait 
trente  millions  ;  dans  le  calcul  dont  je  viens 
de  parler  on  voulait  savoir  ce  que  serait 
devenue  la  population  sans  immigration 
et  laissée  à  son  accroissement  naturel.  Or, 
voici  la  solution  du  problême  :  si  les  Etats- 
Unis  avaient  reçu  des  émigrants  jusqu'en 
1820  et  cessé  d'en  avoir  alors,  au  lieu  de 
trente  millions,  la  population  serait  aujour- 
d'hui de  14,601,485.  (Ecoutez!)  Si  l'immi- 
gration avait  cessé  en  1810  la  population  ne 
serait  aujourd'hui  que  de  12,678,562  ;  si 
l'immigration  avait  cessé  en  1800  la  popula- 
tion actuelle  serait  de  10,462,944  ;  et  si  elle 
s'était  arrêtée  en  1790,  au  lieu  de  trente 
millions  d'habitants  les  Etats-Unis  n'en 
compteraient  aujourd'hui  que  8,789,969. 
(Ecoutez  !)  Voilà,  M.  I'Orateur,  des  faits 
précieux  qui  doivent  donner  à  réfléchir  à 
tout  citoyen  de  l'Amérique  Britannique.  Si 
nous  désirons  le  progrès  du  pays  nous  devons 
tout  mettre  en  œuvre  pour  attirer  les  émi- 
grants vers  nous  ;  et  je  ne  vois  pas  de  meil- 
leur moyen  d'atteindre  ce  but  que  d'unii  ces 
cinq  provinces  et  de  nous  présenter  aux  yeux 
du  monde  dans  l'attitude  avantageuse  que 
nous  aurons  nécessairement  une  fois  unis 
(Applaudissements.)  Mais,  en  cinquième 
lieu,  M.  I'Oeateur,  je  suis  en  faveur  de  la 
confédération  parce  qu'elle  nous  mettrait  à 
même  de  voir  sans  alarmes  l'abrogation  du 
traité  de  réciprocité  au  cas  où  les  Etats-Unis 
insisteraient  sur  cette  abrogation.  (Ecoutez  !) 
Je  crois  le  gouvernement  américain  trop 
sage  pour  abroger  ce  traité.  Mais  il  est 
toujours  bon  d'être  préparé  aux  éventualités, 
et  je  n'hésite  pas  à  dire  que  s'il  le  révoque 
et  que  notre  confédération  de  l'Amérique 
Britannique  existe,  notre  commerce  trouvera 
un  débouché  tout  aussi  avantageux  que  celui 
que  nous  avions  sur  les  marchés  des  Etats. 
Jamais  jusqu'ici  je  n'ai  osé  faire  cette  asser- 
tion, car  je  sais  combien  est  grande  la  tâche 
de  changer  en  un  jour  les  relations  commer- 
ciales d'un  pays  comme  celui-ci.  Lorsqu'une 
fois  le  commerce  a  pris  une  direction  parti- 
culière, toute  déviation  de  cette  voie  embar- 
rasse pour  un  temps  les  hommes  d'affaires 
et  est  pour  eux  en  particulier  la  cause  de 
dommages  sérieux  dont  toute  la  société  se 
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ressent  quelquefois.     En  1847,  le  Canada  a 
subi  un  changement  analogue,  et  l'effet  sera 
le  même  en  1866  qu'en  1847, .si  le  traité  de 
réciprocité  est  aboli.     Nos  intérêts  agricoles 
étaient  précédemment  sauvegardés  par  la  lé- 
gislation protectrice  de  la  Grande-Bretagne,— 
protection    qui   disparut   soudainement   en 
1847.     Nous  en  avons  souffert  sérieusement 
pendant  quelques  années,  mais   degré  par 
degré  de  nouvelles  voies  furent  ouvertes  à 
notre  commerce  ;  le  traité  de  réciprocité  fut 
négocié,  et  depuis  1847  nous  avons  été  plus 
prospères  que  jamais  nous  l'avions   été  au- 
paravant, et  je  suis  persuadé  qu'il  en  sera 
de  même  si  le  traité  de  réciprocité  est  aboli. 
Ce  traité  a  été  pour  nous  incontestablement 
profitable, — mais  il  l'a  été  davantage  pour 
les  américains, — cependant,  s'il   devait  finir 
dès   demain,  nous  en  souffririons   certaine- 
ment— je  suis  convaincu  que  le  résultat  défi- 
nitif serait  l'ouverture  de  nouveaux  marchés 
étrangers  pour  nous  aussi  avantageux,  et  sur 
lesquels  nous   pourrions  asseoir  notre  com- 
merce sur  des  bases  aussi  solides  qu'à  présent. 
Un  examen  minutieux  du  fonctionnement 
du  traité  de  réciprocité  a  amené  la  décou- 
verte de  faits  d'une  importance  vitale  quant 
au  mérite  de  la  ques;ion,  et  desquels  on  n'a 
jamais   vu   que   des  orateurs   ou   écrivains 
américains   aient  fait  la    moindre   mention. 
En  parlant  du  traité,  nos  voisins  ne  font  que 
nous  demander  quels  sont   les  articles  qu'ils 
importent  du  Canada  et  quels  sont  ceux  que 
nous  prenons  chez  eux.    Toute   leur   argu- 
mentation se  réjume   à  l'achat  et  à  la  vente 
de  denrées  au  Canada,    lia  se  gardent  bien 
de   souffler   mot   de   ce   qu'ils   achètent   et 
vendent   aux   provinces   maritimes  ;  ils   ne 
disent  rien  de  l'immense  commerce  de  trans- 
port dont  ils  ont  le  monopole  par  toutes  ces 
provinces  ;  rien  de  l'immense  revenu  qu'ils 
retirent  de  nous  par  notre  trafic  sur  leurs 
chemins  de  fer  et  canaux,  et  rien  non  plus 
des   immenses  bénéfices   qu'ils   retirent  en 
faisant  la  pêche   dans  nos  eaux,    et  que  le 
traité  leur  assure.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Non, 
M.  l'OaATEca,  on  ne  les  entend  parler  que 
des  importations  et  exportatiens  du  Canada, 
ils  gardent  le  silence  sur  toutes  les  autres 
parties  du  traité.  Mais  on  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  que  si  le  traité  est  aboli  et  que  cette 
union  se  réalise,  la  cessation  de  la  réciprocité 
avec   le  Canada  signifiera  également  que  la 
réciprocité  cesse  avec  toutes  les  provinces 
de  l'Amérique  anglaise  ;  que  le  droit  pour 
les   américains   de   pêcher   dans    nos    eaux 
cessa,  que  leur  droit  à  l'usage  de  nos  canaux 
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cesse,  et  de  même  quant  à  la  navigation  du 
St.  Laurent.  Cela  impliquera  aussi  que  nous 
retirerons  de  leur  mains  le  lucratif  commerce 
de  transport  qu'ils  font  actuellement  pour 
nous.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  faut  également 
se  rappeler  que  la  grande  quantité  de  pro- 
duits agricoles  que  les  Etats-Unis  se  pro- 
curent chez  nous  n'est  pas  pour  leur 
consommation,  car  la  plus  grande  partie 
est  achetée  pour  être  expédiée  sur  les 
loarchés  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
Indes  Occidentales.  Ecoutez  !  écoutez  !  ) 
Il  se  font  les  simples  agents  à  commis- 
sion et  les  expéditeurs  dans  ces  transactions 
desquelles  ils  retirent  d'immenses  bénéfices. 
Mais  il  y  a  plus  :  une  grande  portion  de  ces 
achats  dont  ils  font  tant  de  parade  est  des- 
tinée à  l'exportation  dans  les  provinces  ma- 
ritimes de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  ; 
de  cette  façon,  ils  accaparent  tous  les  profits 
du  transport  à  l'intérieur  et  des  droits  de 
commission.  (Ecoutez  !)  Las  tableaux  du 
commerce  des  provinces  du  golfe  indiquent 
que  les  américains  non-seulement  envoient 
une  grande  partie  de  leurs  produits  agricoles 
dans  ces  provinces,  mais  encore  une  portion 
considérable  de  ce  qu'ils  tirent  du  Canada, 
ayant  ainsi  le  double  avantage  de  diriger  le 
tr-  fie,  en  traversant  les  Etats-Unis,  vers  la 
côte  de  l'océan  et  vers  les  provinces  ma- 
ritimes. (Ecoutez  !)  J'ai  ici  une  liste  des 
articles  que  les  provinces  maritimes  ont 
achetés  des  Etats  en  1863  et  qu'elles 
auraient  pu  se  procurer  au  Canada.  Je 
n'en  donnerai  pas  lecture  pour  ne  pis 
retenir  trop  longtemps  la  chambre,  mais  les 
membres  qui  le  désirent  peuvent  la  consul- 
ter. Eu  résumé,  les  provinces  ont  acheté  pour 
«4,447,207  de  céréales,  et  pour  $659,917  de 
viande  fraîche  et  salée,  et  le  total  des  produits 
qu'elles  auraient  pu  avoir  chez  nous  à  des 
conditions  beaucoup  plus  avantageuses  s'é- 
lève à.  plus  de  sept  millions  de  piastres. 
(Ecoutez  !)  Les  américains  auront  par  con- 
séquent à  réfléchir  qu'en  abrogeant  le  traité 
de  réciprocité  ils  perdront  non  seulement  ces 
sept  millions  de  piastres  qu'ils  reçoivent  au- 
jourd'hui pour  leurs  produits  mais  tous  les 
bénéfices  du  commerce  de  transit.  Or,  si 
l'union  se  réalise,  ces  produits  suivront  la 
Toie  naturelle  du  St.  Laurent  au  grand 
avantage  de  nos  cultivateurs  et  de  l'accrois- 
sement de  notre  commerce  maritime.  (Ecou- 
tez 1)  Jusqu'à  présent  les  américains  ont  eu 
une  largo  part  de  notre  commerce  de  transit  ; 
ils  nous  apportent  nos  marchandises,  même 
les  produits   de   l'industrie  européenne  ;  ils 


ont  transporté  nos  produits  en  Europe  et 
dans  les  provinces  maritimes  ;  or,  nn  des  ca- 
ractères les  plus  importants  de  cette  union  est 
que,  dans  nos  relations  commerciales  avec  les 
Etats-Unis,  ce  sera  désormais  dent  pour  dent 
et  œil  pour  œil,  et  que  nous  réussirons  à 
arrêter  ces  extravagances  et  à  faire  prendre 
à  notre  commerce  le  cours  naturel  de  nos 
grandes  communications  par  eau.  Loin  de 
moi  l'idée  de  recommander  un  système  com- 
mercial prohibitif,  au  contraire  l'avenir  de 
notre  pays  demande  impérieusement  le  libre 
échange.  Demain  je  serais  prêt  à  ouvrir 
librement  aux  Etats-Unis  tous  nos  marchés  et 
toutes  nos  voies  de  communication  par  eau, 
mais  à  la  condition  qu'ils  en  fissent  autant. 
Mais  si,  malgré  les  avantages  évidents  qu'ils 
retirent  du  traité  de  réciprocité,  ils  viennent 
nous  dire  que,  par  un  sentiment  hostile,  ils 
sont  déterminés  à  y  mettre  fin, — je  regrette- 
rai» du  fon  i  du  cœur  que  les  Etats-Unis  fissent 
un  si  mauvais  usage  de  la  liberté  qu'ils 
viennent  d'acheter  si  chèrement  ; — mais,  en 
même  temps,  je  trouve  que  nous  avons  un 
système,  un  bon  système  à  nous  pour  parer 
aux  vexations  qu'ils  nous  préparent.  Je  dirai 
quelques  mots  de  l'abrogation  de  ce  traité  en 
ce  qui  concerne  les  pêcheries  américaines. 
En  1851  des  navires  américains,  représen- 
tant un  tonnage  total  de  129,014  tonneaux, 
faisaient  la  pêche  sur  nos  côtes,  mais  en  1861, 
sous  l'opération  du  traité  de  réciprocité  ce 
tonnage  s'était  élevé  à  192,662  tonneaux, 
c'est-à-dire  une  augmentation,  dans  dix  aiis, 
de  63,000  tonneaux  ou  de  50  pour  cent. 
(Ecoutez  !)  L'abrogation  du  traité  nous  ren- 
dra tout  le  bénéfice  de  cette  augmentation  et 
plus  que  cela  parce  qu'il  sera  bien  difficiio 
de  braconner  sur  nos  pêcheries  lorsque 
toutes  les  provinces-unies  seront  déterminées 
à  protéger  le  golfe.  Les  pêcheries  peuvent 
prendre  un  développement  que  nul  ne  sau- 
rait prévoir  aujourd'hui.  Mais  songeons 
un  instant  à  la  quantité  de  pois.son  que 
prennent  dans  nos  eaux  les  pêcheurs  amé- 
ricains et  ceux  des  autres  nations,  songeons 
à  nos  avantages  actuels,  et  il  devient  évi- 
dent qu'en  encourageant  avec  unanimité  ce 
commerce,  nous  pouvons  lui  faire  piendre 
un  accroissement  considérable.  (Ecoutez  !) 
En  résumé,  M.  I'Orateur,  je  conclus  que 
si  le  traité  de  réciprocité  avec  les  Etats- 
Unis  est  abrogé,  et  si  nous  sommes  forcés 
de  trouver  de  nouveaux  débouchés  pour 
notre  commerce,  l'union  nous  offre  des  avan- 
tages désirables  à  cet  égard,  et  toute  oppo- 
sition qu'on  peut  faire  à  ce  projet  est  en 
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face  de  ces  faits  de  la  dernière  insignifiance. 
(Ecoutez  !)  Mais  siiièmement,  M.  I'Ora- 
TEUR,  je  suis  en  faveur  de  la  confédération 
parcequ'en  cas  de  guerre  elle  mettra  les 
colonies  à  même  de  mieux  se  défendre,  et  de 
prêter  à  l'empire  une  assistance  plus  efficace 
que  si  elles  restaient  isolées.  Je  ne  suis 
pas  de  ceux  pour  qui  la  guerre  est  un  cau- 
cbemar  de  toutes  les  nuits  ;  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  nécessaire  d'armer  ce  pays  sur  une 
très-grande  échelle  ;  je  n'ai  jamais  douté 
que  le  courage  militaire  ne  soit  essentiel 
dans  de  certaines  bornes  à  l'existence  d'un 
grand  peuple,  mais  j'ai  pensé  que  le  mo- 
ment n'est  pas  arrivé  où  le  Canada  doit,  en 
toute  sûreté,  prendre  le  soin  de  sa  propre 
défense  ;  je  crois  que  tant  que  nous  sommes 
en  paix  et  que  la  mère-patrie  nous  couvre 
de  son  égide,  nous  devons  cultiver  nos 
champs,  croître  en  nombre  et  en  force,  eu 
attendant  le  jour  où  nous  pourrons  sans 
crainte  rencontrer  nos  ennemis  face  à  face. 
Mais  on  admettra, — et  inutile  ici  de  fermer 
les  yeux  à  l'évidence, — que  cette  question 
des  défenses  a,  depuis  deux  ans,  prisunaspect 
tout  nouveau.  Le  temps  est  venu, — et  peu 
importe  en  ceci  quel  soit  le  ministère  au 
pouvoir  en  Angleterre, — où  l'Angleterre 
exigera  que  ses  relations  militaires  avec  une 
grande  colonie  comme  le  Canada  soient 
réglées  sur  de  nouvelles  bases.  En  cela,  je 
l'admets,  elle  a  raison.  On  dira  que  dans 
certaines  demandes  qu'on  nous  a  faites  on 
n'a  pas  toujours  tenu  compte  de  notre  posi- 
tion, et  que  ces  demandes  qu'on  ne  nous  per- 
mettait pas  de  discuter  dans  leurs  détails, 
n'étaient  ni  justes  ni  opportunes.  Sur  ce 
point  je  crois  que  lorsqu'une  colonie  est 
sortie  des  difficultés  premières  et  est  en  voie 
assurée  de  progrès  et  de  prospérité,  il  est 
juste  et  raisonnable  qu'elle  songe  à  payer  sa 
part  des  frais  de  défense.  Mais  dans  quelles 
proportions  ?  C'est  une  grave  question  qui 
demande  h,  être  discutée  comme  celle  de 
savoir  quels  secours  une  colonie  peut  récla- 
mer de  la  mère-patrie  en  cas  de  guerre, — et 
certes  c'est  sur  ce  terrain  que  le  gouverne- 
ment impérial  désire  se  placer  pour  régler 
la  question.  (Ecoutez  !)  Je  suis  sûr  qu'on 
ne  nous  demandera  que  ce  qui  est  juste  et 
les  populations  du  Canada  sont  prêtes  à  l'ac- 
corder. (Ecoutez  !  )  Dans  mes  conversations 
avec  les  hommes  publics  des  différents  partis 
en  Angleterre,  lors  do  mon  dernier  voyage, 
je  constatai  que  quelques-uns  pensaient  que 
l'union  du  Canada  avec  l'Angleterre  faisait 
courir  à   La    ajère-patrie    le    danger    d'une 


guerre  avec  nos  puissants  voisins,  et  que  le 
système  colonial  imposait  à  la  métropole  des 
charges  aussi  lourdes  qu'injustes, — d'autres, 
en  plus  grand  nombre,  pensaient  que  nous 
n'avions  pas  mis  assez  d'énergie  et  de  spon- 
tanéité dans  l'organisation  de  nos  milices, — 
mais  pas  un  seul,  dans  aucun  camp  politique, 
n'hésita  à  déclarer  qu'en  cas  d'une  invasion 
du  Canada,  l'honneur  de  la  Grande-Bretagne 
serait  mis  en  jeu,  et  que  toutes  les  forces  de 
l'empire  devraient  alors  voler  à  notre  secours. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Mais  à  cette  déclara- 
tion invariable  et  pleine  de  sens  se  trouve 
jointe  cette  autre  que  nous  sommes  obligés 
de  contribuer  aux  charges  de  la  défende  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre, 
non  seulement  cette  province  mais  toutes  les 
colonies  anglaises.  Qui  ne  sait  que  l'empire 
des  Indes  supporte  maintenant  tous  les  frais 
de  S3a  administration  militaire, — et  que  les 
colonies  d'Australie  ont  convenu  de  donner 
j£40  sterling  par  chaque  soldat  que  la  métro- 
pole y  envoie  ?  Cette  ligne  de  conduite  va 
s'établissant  graduellement, — et  qu'il  y  ait 
union  ou  non,  chacune  des  colonies  de 
l'Amérique  peut  et  doit  s'attendre  à  se 
voir  obligée  de  partager  dans  la  défense  de 
l'empire.  Est-ce  qu'on  oserait  nier  la  justice 
d'un  tel  procédé  ; — est-ce  que  des  colonies 
aussi  importantes  que  celles  ci  ne  devraient 
pas  s'enorgueillir  de  l'accepter  et  de  s'y 
soumettre  de  bonne  volonté  ?  (Applaudisse- 
ments.")  C'est  mon  intime  conviction  que  rien 
n'est  plus  loin  des  idées  du  peuple  canadien 
que  cette  pensée  de  vouloir  que  l'Angleterre 
se  taxe  pour  lui  rendre  service;  c'est  pour- 
quoi, la  question  suivant  moi  se  présente 
sous  la  forme  suivante  : — "  cette  part  que  le 
Canada  et  les  autres  provinces  devront 
prendre,  dans  un  avenir  assez  proche,  à  la 
défense  de  l'empire,  sera-t-elle  plus  efficace 
venant  d'un  seul  peuple  entreprenant,  éner- 
gique, uni,  que  de  cinq  ou  six  petites  popu- 
lations fractionnées  entr'elles?"  (Ecoutez! 
écoutez  !)  La  réponse  ne  souffre  pas  d'objec- 
tions. Mais,  d'un  autre  côté,  il  n'y  a  pas 
que  nos  nouvelles  relations  avec  la  métropole 
qui  nous  fassent  un  devoir  de  porter  une 
partie  du  fardeau  de  la  défense,  nos  propres 
relations  avec  la  république  voisine,  relations 
qui  elles  aussi  ne  sont  plus  les  mêmes,  nous  y 
obligent.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient 
que  les  américains  ont  la  moindre  envie  de 
nous  attaquer,  et  que  le  premier  usage  qu'ils 
sont  pour  faire  de  leur  nouvelle  liberté  sera 
l'invasion  d'une  province  paisible  qui  ne  leur 
a  donné  aucune  raison  d'en  agir  ainsi.     Au 
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contraire,  je  pense  qu'ils  seront  rassasiés  de 
la  guerre  pour  longtemps,  et  qu'une  lutte  du 
genre  de  celle  qu'ils  auraient  à  soutenir  avec 
l'Angleterre  est  la  dernière  qu'ils  voudraient 
probablement  entreprendre.  Mais  cela  n'em- 
pêche pas  que  le  meilleur  moyen  d'éviter  la 
guerre,  c'est  de  s'y  préparer.  (Ecoutez  1 
écoutez  !).  Les  américains  sont  devenus  un 
peuple  guerrier  : — ils  possèdent  de  grandes 
armées,  une  marine  puissante,  des  approvi- 
sionnements immenses  et  le  carnage  de  la 
guerre  a  été  sans  alarmes  pour  eux  ; — leurs 
frontières  se  couvrent  de  travaux  de  fortifi- 
cations, et  à  moins  de  vouloir  rester  à  leur 
merci,  il  est  de  notre  devoir  de  mettre  le 
pays  sur  un  p'.ed  de  défense.  Qu'il  y  ait  une 
guerre  ou  non,  nous  ne  pouvons  plus  hésiter 
à  protéger  le  pays  par  un  système  de  défen- 
ses. L'on  commence  à  découvrir  que  nos 
frontières  ne  sont  pas  protégées  et  qu'il  est 
impossible  de  les  défendre  ;  aussi,  rien  d'é- 
tonnant que  le  capitaliste  s'en  alarme  et  que 
l'immigrant  n'ose,  dans  sa  frayeur,  venir 
s'établir  parmi  nous.  C'est  pourquoi,  même 
en  considérant  la  question  de  notre  défense 
au  point  de  vue  commercial,  chacune  des 
colonies  devra  se  hâter  de'  chercher  une 
solution  par  des  mesures  promptes  et  énergi- 
ques. Quel  moyen  plus  efficace  et  plus  éco- 
nomique d'atteindre  ce  résultat  que  l'union 
proposée  ?  (Ecoutez  !  écoutez  !)  J'ai  déjà 
prouvé  que  la  confédération  nous  donnerait 
70,000  matelots  capables  de  défendre  nos 
côtes  de  la  mer  et  des  lacs,  voyons  mainte- 
nant q  relie  serait  la  force  militaire  de  la 
confédération  sous  un  autre  point  de  vue. 
D'après  le  recensement  de  1861,  le  nombre 
d'hommes  en  état  de  porter  les  armes  dans 
l'Amérique  anglaise  se  présente  comme  suit, 
savoir  ; — 

Hommes  de  20  à.  60   ans  dans  le 

Haut-Canada.  308,955 

"         "                         Bas-Canada.  225,620 

"         "           la  Nouvelle-Ecosse.  67,367 

"        "     le  Nouveau-Brunswick.  51,625 

"         "                          Terreneuve.  26,532 

"        "    l'Ile  du  Prince-Edouard.  14,819 


Total 693,918 

Avec  une  armée  composée  d'un  nombre 
aussi  considérable  d'hommes,  avec  des  tra- 
vaux de  fortifications  érigés  sur  les  points 
IcB  plus  saillants,  et  avec  l'aide  des  troupes 
anglaises  qui  viendraient  à  notre  secours,  qui 
pourrait  douter  que  nous  ne  puissions  repous- 
ser avec  succès  l'invasion  de  notre  sol  ?  En 
septième  lien,  M.  I'Obatïub,  jo  sois  en  ftveur 


de  cette  union  parce  qu'elle  nous  donne  accès 
à  la  mer  en  toutes  saisons.  (Ecoutez  !  écou- 
tez I)  Personne  ne  niera  que  la  position  du 
Canada,  séparé  comme  il  l'est  de  la  mer 
pendant  tout  l'hiver,  soit  loin  d'être  avanta- 
geuse;— mais  supposez  que  les  Etats-Unis 
mettent  à  exécution  leur  menace  insensée 
d'abolir  le  système  d'entrepôt  en  vertu 
duquel  nos  mai-chandises  traversent  leur 
pays  en  franchise,  et  notre  position  devient 
encore  plus  embarnssante.  De  leur  côté, 
•les  provinces  maritimes  se  trouvent  tout-à- 
fait  séparées  de  nous  : — or,  la  confédération 
aura  pour  eflFet  d'obvier  à  ces  graves  diffi- 
cultés, et  par  le  chemin  de  fer  intercolonial 
de  nous  assurer,  en  tout  temps,  un  accès  à  la 
mer  à  travers  le  territoire  anglais.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  J'avoue  (jue  comme  entre- 
prise commerciale  le  chemin  de  fer  inter- 
colonial n'ait  pas  une  grande  valeur  ; — il 
peut  avoir  plusieurs  défenseurs  comme 
ouvrage  militaire  :  mais  dans  le  cas  d'une 
union  entre  les  provinces  il  devient  d'une 
nécessité  absolue.  (Ecoutez!  écoutez!)  On 
n'aurait  que  ce  seul  argument  à  faire  valoir 
en  sa  faveur,  qu'il  est  la  conséquence  de  la 
confédération,  que  je  serais  prêt  à  en  voter 
la  construction.  On  ne  peut  trop  priser  les 
avantagea  qu'il  donnera  aux  provinces  mari- 
times ; — c'est  ainsi  qu'il  fera  d'Halifax  et  de 
St.  Jean  les  ports  océaniques  do  la  moitié 
de  ce  continent,  qu'il  assurera  avant  long- 
temps à  Halifax  l'établissement  d'une  ligne 
de  vapeurs  partant  tous  les  six  jours  pour 
un  point  rapproché  des  côtes  de  l'ouest  de 
l'Irlande,  et  qu'il  fera  affluer  vers  les 
provinces  d'en-bas  un  flot  de  voyageurs  et 
d'immigrants  qui  sans  lui  n'y  seraientjamais 
venus.  11  me  serait  facile,  M.  I'Oratecr, 
d'accumuler  ainsi  pendant  des  henres  argu- 
ments sur  arguments  en  faveur  du  projet, 
mais  je  m'aperçois  que  j'ai  déjà  trop  abusé  do 
la  bonne  volonté  de  la  chambre  (cris  : — non  ! 
non  !  continuez),  tt  qu'ij  me  faut  terminer. 
Je  crois  néanmoins  avoir  donné  assez  do 
raisons  pour  convaincre  tout  homme  de  bonne 
foi,  et  animé  du  désir  de  l'avancement  de  son 
pays,  que  cette  chambre  doit  voter  avec  una- 
nimité et  enthousiasme  "  l'union,  toute 
l'union  et  rien  que  l'union!"  Avant  de 
reprendre  mon  siège,  je  ne  puis  cependant 
résister  à  l'envie  de  répondre  à  une  ou  deux 
objections  générales  que  l'on  a  soulevées 
contre  le  projet;  je  vais  le  faire  le  plus 
brièvement  possible.  Et  d'abord,  ou  a  pré- 
tendu que  l'union  aurait  dû  être  légialative 
au  lieu    d'être  fédérale.  S'il  est  uae  qaestioo 
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Bur  laquelle  des  hommes  Toulant  sincèrement 
le  même  but  peuvent  diflFérer  honnêtement 
d'opinion,  c'est  bien  celle-ci  :  —  mais  pour 
ne  parler  que  de  la  mienne,  je  crois  que  la 
conclusion  à  laquelle  on  en  est  venu  est  la 
plus  sage.  En  effet,  pour  continuer  l'union 
lé.c;islative  actuelle,  il  nous  eut  fallu  continuer 
aussi  le  système  actuel  et  injuste  des  taxes- 
pour  les  fins  locales  et  nous  résigner  comme 
par  le  passé  aux  petites  guerres  de  province 
à  province.  Est-ce  que  l'on  peut  croire  qu'il 
eut  été  possible  à  un  corps  d'hommes  siégeant 
à  Outaouais  d'administrer  avec  efficacité  et 
sagesse  les  affaires  de  paroisse  de.la  Rivière- 
Ro'ige,  de  Terreneuve  et  de  tout  le  pays 
intermédiaire  ?  Songez  seulement  à  la  dif- 
ficulté de  faire  venir  de  si  loin  le»  per- 
sonnes chargées  do  faire  passer  une  loi  pour 
fermer  une  ligne  de  division  ou  pour  cons- 
tituer un  club  en  corporation.  Et  même, 
si  cela  était  à  désirer,  serait-il  possible  à  un 
corps  délibérant  de  s'acquitter  de  travaux 
aussi  nombreux  ?  Le  parlement  impérial,  M. 
rORATEUR,  avec  ses  650  membres,  siège 
psndant  huit  mois  de  l'année,  et  quand  même 
le  nôtre  siégerait  trois  ou  quatre  mois,  com- 
ment pourrait-il  parvenir  à  expédier  mille 
ou  douze  cents  mesures  dont  il  serait  saisi  ? 
L'année  entière  ne  suffirait  pas,  et  dans  ces 
colonies,  quel  est  celui  qui  peut  sacrifier  tout 
son  temps  eux  devoirs  de  la  vie  publique? 
Mais  il  est  une  autre  raison  pour  laquelle 
l'union  ne  peut  être  législative  :  il  eut  été 
impossible  de  la  faire  adopter.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Il  fallait  ou  accepter  une 
union  fédérale  ou  abandonner  la  négocia- 
tion. Non  seulement  nos  amis  du  Bas- 
Canada  étaient  contre,  mais  les  délégués 
des  provinces  maritimes  l'étaient  aussi  ; 
nous  n'avions  pas  b.  choisir,  il  fallait 
l'union  fédérale  ou  rien  ;  mais  le  projet 
devant  nous  offre  tous  les  avantages  d'une 
union  législative  joints  à  ceux  d'une  fédéra- 
tion. Nous  avons  mis  à  la  charge  des  localités 
toutes  les  questions  que  l'expérience  nous  a 
appris  à  connaître  comme  étant  de  nature  à 
créer  les  jalousies  et  les  discordes,  et  confié 
au  gouvernement  général  tous  les  pouvoirs 
propres  à  assurer  une  administration  efficace 
des  affaires  publiques.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
En  laissant  au  gouvernement  général  la  no- 
mination des  juges  et  l'établissement  d'une 
cour  d'appel  centrale  nous  avons  assuré 
l'uniformité  de  la  justice  par  tout  le  pays. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  En  conférant  au  gou- 
vernement général  le  pouvoir  de  nommer  les 
UeuteDants-gouverneuri  et  le  droit  de  veto 


sur  toutes  les  mesures  locales,  nous  avons 
assuré  qu'aucune  injustice  ne  serait  commise 
sans  appel  de  la  législation  locale.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  re- 
lations avec  le  gouvernement  impérial  et  les 
pays  étrangers,  nous  avons  revêtu  le  gouver- 
nement général  des  pouvoirs  les  plus  amples. 
Et  finalement,  toutes  les  affaires  concernant 
le  commerce,  les  banques,  le  cours  moné- 
taire, et  toutes  les  questions  d'un  intérêt 
général  ont  été  confiées  sans  restriction  au 
gouvernement  général.  En  fait,  la  mesure 
est  exempte  des  défectuosités  des  systèmes 
législatif  et  fédéral,  et  ne  contient  que  ce 
qu'il  y  a  de  bon  dans  les  deux,  de  sorte  que 
je  suis  persuadé  qu'elle  sera  efficace  et  satis- 
faisante pour  tous.  (Ecoutez  !  écoutez  !  ) 
Cependant,  M.  I'OrAteur,  r(m  dit  que  la 
mise  à  effet  de  ce  projet  de  fédération  va 
donner  lieu  à  des  dépenses  énormes.  Sur 
ce  point,  ce  serait  très  inconsidéré  de  ma 
part  ou  de  celle  de  toute  autre  personne  que 
d'affirmer  que  les  dépenses  ne  seront  pas 
considérables,  car  chacun  sait  qu'il  dépend 
de  ceux  qui  l'administrent  qu'un  gouverne- 
ment soit  peu  ou  beaucoup  dispendieux  ;  or, 
j'ai  l'espérance  que  celui-ci,  loin  d'être  plus 
dispendieux  que  le  système  actuel,  si  l'on 
use  de  la  discrétion  ordinaire,  permettra  de 
faire  imméùiatement  une  économie  considé- 
rable ;  et  une  chose  certaine,  c'est  qu'il  sera 
totalement  impossible  de  le  rendre  plus 
dispendieux  que  ne  l'est  le  système  qui  nous 
régit  présentcm'^nt.  (  Ecoutez  !  écoutez  !  ) 
Il  est  indubitable  que  de  la  manière 
dont  seront  constitués  les  gouvernements 
locaux  dépendra  le  coût  du  fonctionnement 
du  système  ;  mais  si  nous  adoptons,  ainsi 
que  je  l'espère,  une  simple  et  peu  dispen- 
dieuse administration  pour  les  fins  locales, 
je  suis  certain  que  le  peuple  canadien  aura 
moins  à  contribuerqu' aujourd'hui.  Au  point 
de  vue  économique,  j'attends  d'heureux 
résultats  du  fait  de  charger  les  localités  du 
fardeau  de  leurs  dépenses  et  de  l'influence 
salutaire  qu'exerceront  en  ce  sens  les  repré- 
sentants des  provinces  maritimes  après  leur 
union  avec  nous. 

L'HoN.  M.  HOLTON.— La  chose  n'est 
guère  croyable  puisque  au  lieu  du  leur  ce 
sera  notre  argent  qu'elles  dépenseront. 

L'HoN  M.  BROWN. — L'hon.  monsieur  se 
trompe  du  tout  au  tout,  et  je  suis  étonné  de 
lui  entendre  faire  cette,  assertion.  Il  n'est 
aucune  partie  de  la  confédération  qui,  par 
tête,  contribuera  plus  au  revenu  que  lea  pro- 
vinoes  maritimes.    Si  l'hoa.  moosieur  eut 
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consulté  le  mouvement  du  commerce  de  ces 
provinces  et  calculé  l'effet  de  notre  tarif  s'il 
leur  était  appliqué — ou  même  un  tarif  moins 
élevé  que  le  nôtre  qui  doit  être  diminué  à 
tout  prix — il  aurait  vu  qu'elles  contribueront 
pour  leur  bonne  part  au  fardeau  de  la  dépense. 
(^Ecoutez  !  écoutez  !)  Mais,  M.  I'Orateur, 
l'on  me  dit  que  l'arrangement  relatif  à  la 
dette  cft  injuste,  que  nous  avons  imposé  au 
trésor  fédéral  la  totalité  des  dettes  des  pro- 
vinces maritimes,  et  seulement  une  partie  de 
celles  du  Canada.  Cette  obj eotion  est  dénuée 
de  fondement.  La  dette  totale  du  pays  est 
de  $67,500,000,  mais  sur  cette  somme,  5 
millions  sont  répartis  entre  notre  popula- 
tion, pour  le  paiement  desquels  certains 
fonds  locaux  sont  affectés.  Si  nous  avions 
mis  à  la  charge  du  trésor  fédéral  les  $67, 500,- 
000,  il  nous  aurait  fallu  contribuer  à  son 
paiement  en  lui  abandonnant  nos  revenus 
locaux,  ce  qui,  jusqu'à  concurrence  des  5 
millions,  fut  revenu  absolument  au  même; 
mais  quant  à  la  dette  publique,  dont  le  gou- 
vernement fédéral  se  serait  trouvé  chargé  au 
début,  il  n'en  aurait  pas  été  de  môme.  En  res- 
treignant la  dette  du  Canada  à  $02,500,000, 
nous  avons  limité  celle  des  provinces  mari- 
times dans  la  même  proportion,  ou  à  $25  par 
tête  pour  leur  population  ;  mais  si  nous  avions 
jeté  sur  la  confédération  toute  la  dette  des  67 
millions  et  demi,  il  aurait  fallu  accroître 
la  part  des  diverses  provinces  maritimes, 
et  toute  la  dette  eut  été  augmentée.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Mais  en  chargeant  les  gou- 
vernements locaux  du  Haut  et  du  Bas-Canada 
de  ces  5  millions,  leur  imposons-nous  un  trop 
lourd  fardeau  ?  Bien  au  contraire,  car  avec 
la  dette  nous  leur  donnons  des  sources 
de  revenus  suffisantes  pour  y  faire  face.  Les 
gouvernements  locaux  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada  n'auront  pas  seulement  la  subven- 
tion et  d'autres  ressources  pour  subvenir  à 
toutes  leurs  dépenses,  mais  encore  un  fort 
surplus.  Cependant,  M.  I'Orateur,  l'on  me 
dit  d'un  autre  côté  que  ce  projet  de  confé- 
dération est  probablement  très  bon,  peut  être 
justement  ce  qu'il  faut  au  pays,  mais  que  ce 
gouvernement  n'était  pas  autorisé  par  les 
chambres  à  le  négocier.  L'hon.  député  de 
Cornwall,  (l'hon.  John  S.  Macdonald,)  a 
surtout  insisté  sur  cette  objection,  et  je 
regrette  de  ne  pas  le  voir  en  ce  moment  à 
son  siège. 

L'HoN.  M.  HOLTON.— C'est  vrai  ! 

L'HoN.   M.   CARTIER.— Non,    c'est   le 
contraire  qui  est  vrai. 

L'HoN.   M.   BROWN.— Je  suis   étonné 


d'entendre  répéter  cette  inexactitude.  Per- 
sonne ne  sait  mieux  que  les  hons.  députés  de 
Chateauguay  et  Je  Cornwall  que  dans  les 
explications  données  à  cette  chambre,  lors  de 
la  formation  du  cabinet  actuel,  il  fut  distinc- 
tement déclaré  qu'il  était  constitué  spéciale- 
ment pour  élaborer  un  projet  d'union  fédé- 
rale, et  que  durant  la  vacance  il  prendrait 
des  mesures  pour  entamer  avec  les  provinces 
maritimes  les  négociations  qui  ont  abouti  à 
ce  projet. 

L'HoN.  M.  HOLTON.— Pour  ouvrir  des 
négociations  à  cet  effet  mais  non  pas  pour 
adopter  un  plan  définitif. 

L'HoN.  M.  BROWN.— Tout  ce  que  nous 
avons  fait  est  sujet  à  l'approbation  du  parle- 
ment. L'hon.  membre  pour  Cornwall  devrait 
être  le  dernier  à  soulever  une  pareille  objec- 
tion, car  il  était  présent  à  un  caucus  des 
membres  libéraux  de  l'Assemblée,  il  a  en- 
tendu l'exposition  de  tous  les  projets  du 
gouvernement  tels  qu'ils  sont  présentés  au- 
jourd'hui, et  ce  fut  lui-même  qui  fit  motion 
que  je  devais  accepter  un  portefeuille  pour 
aider  à  leur  mise  à  exécution.     (Ecoutez  1) 

M.  DUNKIN.— On  m'a  dit  plus— c'est 
qu'on  ne  devait  attenter  en  aucune  façon 
aux  libertés  de  la  chambre. 

L'HoN.  M.  BROWN.— Je  puis  affirmer 
à  mon  bon.  ami  que,  sous  ce  rapport,  il  n'a 
jamais  été  plus  libre  qu'aujourd'hui.  (Rires  !) 
Nous  ne  prétendons  pas  avoir  lié  la  chambre 
par  aucun  de  nos  actes  ;  tout  membre  est 
libre  de  faire  ses  objections  ;  mais  je  dis  que 
nous  avons  reçu  de  la  chambre  l'autorisation 
d'ouvrir  les  négociations  et  c'est  une  triste 
prétention  d'avancer  le  contraire.  (Ecoutez  !) 
Nous  n'avons  rien  fait  qui  ne  l'ait  été  par 
tout  gouvernement  régi  par  une  constitution 
anglaise.  Nous  avons  fait  un  pacte  sujet  à 
l'approbation  du  parlement.  Le  gouverne- 
ment actuel  est  parfaitement  lié  au  projet  ; 
mais  les  membres  de  la  législature  sont  aussi 
libres  que  l'air.  J'ai  coutiauce  que  la 
chambre  adoptera  presqu'unanimement  le 
projet  dans  son  ensemble  sans  rien  changer 
aux  détails,  et  comme  le  meilleur  compro- 
mis qu'on  puisse  faire. 

L'HoN.    M.    HOLTON.— Nous   n'avons 
I  pas  le  pouvoir  de  conclure  des  -traités. 

L'HoN.  M.  BROWN — J'ai  souvenance 
d'un  gouvernement  formé  de  l'autre  côté  de 
cette  chambre,  et  l'hon.  membre  pour  Hoohe- 
laga  (l'hon.  M.  Dorion)  n'en  a  pas  perdu 
le  souvenir,  et  ce  gouvernement  fit  un  traité 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  inter- 
colonial.    L'hon.    membre    pour    Cornwall 
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était  alors  premier  ministre,  etil  lui  convient 
peu  d'objecter  aujourd'hui  à  ce  qu'il  a  fait 
lui-même  à  une  autre  époque,  mais  l'hon. 
monsieur  a  grandement  tort  de  nous  dénier 
le  pouvoir  de  faire  ce  traité  avec  les  provinces 
maritimes.  Nous  avions  un  pouvoir,  et  des 
instructions  spéciales  pour  le  conclure. 

L'HoN.  M.  HOLTON.— Le  parlement 
anglais  vous  a-t-il  conféré  ce  pouvoir  ? 

L'HoN.  M.  BROWN.— Non  ;  mais  l'hon. 
monsieur  ne  doit  pas  ignorer  que  le  pouvoir 
de  conclure  des  traités  est  une  prérogative 
royale  ;  or  la  couronne  nous  a  spécialement 
autorisés  à  conclure  ce  traité  et  a  cordiale- 
ment approuvé  ce  que  nous  avons  tait. 
(Ecoutez  !)  Mais  on  me  dit,  M.  I'Orateur, 
que  hs  populations  du  Canada  n'ont  pas 
examiné  le  projet,  et  que  nous  devrions  en 
appeler  aux  électeurs.  Eh  !  bien,  on  n'a 
jamais  rien  insinué  de  plus  faux  à  l'endroit 
des  électeurs  canadiens.  Ils  étudient  ce 
projet  depuis  quinze  ans  et  en  comprennent 
parfaitement  toute  la  portée.  (Ecoutez!) 
Aucune  question  n'a  jamais  été  si  débattue 
que  colle  des  changements  constitutionnels 
en  Canada.  La  question  a  été  traitée  sous 
tous  les  points  de  vue,  on  l'a  discutée  àfond 
et,  si  la  chambre  veut  le  permettre,  je  prouve- 
rai, l'histoire  eu  main,  combien  cette  objection 
est  absurde.  On  s'oceupaii  de  l'union  fédé- 
rale il  y  a  trente  ans,  et  voici  une  résolution 
adoptée  par  les  deux  chambres  du  parlement 
impérial  eu  1837  : 

"  Qu6  les  sujets  de  Sa  Majesté  habitant  les 
provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada  ont  été  asau- 
jétis  à  de  grands  inconvénients  par  le  manque  de 
moyens  à  leur  disposition  pour  régler  les  ques- 
tions relatives  au  commerce  de  ces  provinces,  et 
différentes  antres  questions  qui  les  intéressent 
également;  et  qu'il  convient  que  les  législatures 
de  ces  provinces  rsspeclivement  soient  autorisées 
à  prendre  des  dispositions  pour  régler  ensemble 
leurs  intérêts  communs." 

Je  lis  le  passage  suivant  dans  les  instruc- 
tions données  à  lord  Durham,  par  le  gouver- 
nement impérial  en  1838  ; 

"  Il  est  clair  qu'il  faut  trouver  un  moyen  de 
satisfaire  les  justes  demandes  du  Haut-Canada. 
Votre  seigneurie  aura  à  s'entendre  avec  le  comité 
pour  examiner  si  ce  changement  ne  devrait  pas  se 
faire  en  constituant  une  autorité  législative 
collective  qui  déciderait  de  toutes  les  questions 
intéressant  à  la  fois  les  deux  provinces,  et  à 
laquelle  on  pourrait  en  appeler  dans  les  cas  extra- 
ordinaires pour  régler  les  différends  entre  les 
partis  adverses  dans  l'une  et  l'autre  province, — 
en  cOQservant  toutefois  à  chaque  province  sa 
égislature    distincte,    avec  plein  pouvoir  dans 


toutes  les  questions  d'intérêt  purement  local.  Si 
telle  est  votre  opinion,  vous  aurez  le  temps  d'exa- 
miner quelles  devront-être  la  nature  et  les  limites 
de  ce  pomvoir  législatif,  et  tous'  les  détails  de 
l'application  d'un  pareil  projet." 

Dans  l'admirable  rapport  de  lord  DurhaM, 
en  1839,  je  trouve  le  passage  suivant  : 

"  Le  bill  devrait  pourvoir  au  cas  où  quelques- 
unes  des  autres  colonies  de  l'Amérique  du  Sford 
désireraient,  sur  la  demande  de  la  législature  et 
avec  le  consentement  de  la  législature  unie  des 
deux  Canadas,  être  admises  dans  l'Union  d'après 
les  conditions  qui  pourraient  être  réglées  entre 
elles.  Comme  la  simple  union  des  chambres  d'as- 
semblée des  deux  provinces  ne  serait  pas  prudente, 
si  on  ne  donnait  pas  à  chacune  la  partie  de  la 
représentation  qui  lui  est  due,  on  devrait  nommer 
une  commission  parlementaire  pour  faire  les  divi- 
sions électorales,  et  déterminer  le  nombre  des 
membres  à  élire,  sur  le  principe  de  donner  la  re- 
présentation,  autant  que   possible,  en  proportion 

de  la  population La  même  commission 

formerait  un  plan  de  gouvernement  local  avec  des 
corps  électifs  subordonnés  à  la  législature  géné- 
rale, et  exerçant  un  entier  contrôle  sur  les  affaires 
locales  qui  ne  tombent  point  dans  le  resssort  d'une 
législation  générale.  Le  plan  ainsi  conçu  devrait 
être  établi  par  un  acte  du  parlement  impérial  de 
manière  à  empêcher  la  législature  générale  d'em- 
piéter sur  les  pouvoirs  des  assemblées  locales.  On 
devrait  aussi  établir  pour  toutes  les  colonies  de 
l'Amérique  du  Nord  une  autorité  executive  cons- 
tituée d'après  un  système  amélioré  avec  une  cjur 
suprême  d'appel " 

Voici  enfin  ce  que  disait  lord  John 
KussELL,  en  1839,  en  présentant  le  bill  basé 
sur  le  rapport  de  lord  Durham  : 

"  Le  bill  prescrit  l'établissement  d'un  district 
central  à  Montréal  et  dans  le  voisinage  ;  dans 
cette  ville  siégera  le  gouvernement  et  se  réunira 
l'assemblée.  Les  autres  parties  du  Haut  et  du 
Bas-Canada  seront  respectivement  divisées  en 
deux  districts.  On  propose  que  les  districts  devieu- 
nsnt  par  la  suite  des  districts  municipaux  pour 
l'imposition  des  droits  et  taxes  et  pour  toutes 
fins  locales." 

Je  citerai  maintenant  les  délibérations  d'un 
comité  qui  a  fait  grand  bruit  à  l'époque  sous 
la  dénomination  de  "  Ligue  de  l'Amérique 
Anglaise."  J'ai  ici  les  délibérations  de  la  ligue 
à  la  date  du  3  novembre  1849,  et  cntr'autres 
noms  que  j'y  trouve  je  remarque  ceux  de 
l'hon.  George  Mofpatt,  Thomas  Wilson, 
l'hon.  Geo.  Ckawford,  l'hon.  Asa  A. 
BuRNiîAM,  John  W.  Gamble,  M. 
AïKMAN,  de  Barton,  Oole  R.  Gowan, 
JouN  DuGGAN,  l'hon.  Col.  Fraser,  George 
Benjamin,  l'hon.  P.  M.  Vankouguneï, 
et  le  dernier  mais  non  le  moins  remaïquable, 
l'hon.  John  A.  Maodonald,  qui,  disent  les 
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journaux  du  temps,  parla  en  cette  circons- 
tance sur  le  ton  de  la  plaisanterie.  Suit  la 
résolution  de  la  ligue  : 

"  Que  la  protection  ou  la  réciprocité  Boit 
concédée  ou  non,  il  est  essentiel  pour  le  bien 
de  cette  colonie  et  de  son  gouvernement  futur 
qu'une  constitution  soit  rédigée  d'après  les  vues 
du  peuple  et  d'accord  avec  l'importance  croissante 
et  l'intelligence  du  pays, — et  que  celte  constitu- 
tion établisse  l'union  des  provinces  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  sur  des  bases  également 
avantageuses  etjustes,  avec  la  concession  de  la 
part  de  la  métropole  d'une  plus  grande  part  du 
gouvernement  représentatif." 

J'arrive  à,  1856,  époque  de  la  résolution 
et  du  discours  de  mon  hon.  ami,  le  mi- 
nistre des  finances,  (l'hon.  M.  Galt)  en 
faveur  d'une  union  de  toutes  les  provinces 
anglo-américaines  ;  comme  la  chambre  les 
connaît  très  bien  je  n'en  donnerai  point  lec- 
ture. Dans  les  délibérations  de  cette  chambre 
je  trouve,  ù,  la  date  du  25  avril  185G,  un  do- 
cument très  remarquable.  C'est  un  avis  de 
motion  donné  à  la  chambre  ;  il  contient  ce 
qui  suit  : — 

Résolu — 1.  Que  les  inconvénients  qui  résultent 
(le  l'union  législative  entre  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada,  rendent  la  dissolution  de  cette  union 
désirable. 

Résolu — 2.  Qu'un  comité  soit  nommé  pour  s'en- 
quérirdes  moyens  de  former  une  nouvelle  organisa- 
tion poli  tique  et  législative  des  ci-devant  provinces 
du  Haut  et  du  Bas-Canada,  soit  en  rétablissant 
leurs  anciennes  dit  isions  territoriales  ou  en  divisant 
chaque  province  pour  fjrmer  une  confédération, 
ayant  un  gouvernement  fédéral  et  une  législuture 
locale  pour  chacune  des  nouvelles  provinces,  et 
pour  aviser  aux  moyens  de  régler  les  affaires  du 
Canada-uni  d'une  manière  équitable  pour  les 
différentes  parties  de  la  prorince. 

L'HoN.  M.  CARTIER.-Quel  est  l'au- 
teur de  cette  proposition  ? 

L'HoN.  M.  JiROWN.— Cetavisdeœotion 
fut  donné  par  mon  hon.  ami  le  député  d'Ho- 
chelaga  (l'hon.  M.  Dcrion).  (Applaudisse- 
ments.) 

L'HoN.  A.  A.  DO RION.-C'élait  un  amen- 
dement à  l'avis  de  motion  de  l'hon.  député 
de  Sherbrooke  qui  ne  me  plaisait  pas  tout  à, 
fait. 

L'HoN.  M.  HOLTON.— Avis  de  motion 
que  cet  hon.  monsieur  n'osa  pas  proposer  de 
sorte  que  la  chambre  ne  pût  se  prononcer  à 
cet  égard. 

L'HoN.  M.  BROWN.— Et  je  me  rappelle 
parfaitement  que  mon  hon.  ami  (l'hon.  M. 
DoRiON)  fit  un  discours  ;  pendant  qu'il 
parlait,  il  tenait  à  la  main  cette  même  pro- 
position. 


L'HoN.  A.  A.  DORION.-Jefisun  discours 
sur  la  proposition  de  l'hon.  député  de  Haldi- 
mand,  M.  Maokenzie,  et  non  sur  la  mienne. 

L'HoN.  M.  BROWN.— Cette  distinction 
ne  signifie  rien,  car  je  n'ai  pas  l'intention 
d'enchaîner  mon  hon.  ami  aux  opinions  qu'il 
avait  alors.  Depuis  1856,  on  a  de  beaucoup 
élucidé  la  question,  et  j'espère  que  n'écou- 
tant que  nos  convictions  sur  ce  qui  est  le 
plus  avantageux  au  pays,  aujourd'hui  nous 
agirons  sans  égard  aux  opinions  qae  nous 
aurions  pu  avoir  à  une  autre  époque. 
(Ecoutez  !  écoutez.)  Mon  hon.  ami  et  quel- 
ques autres  ayant  avancé  qu'il  n'y  avait 
jamais  eu  en  Canada  d'agitation  en  faveur 
de  la  confédération,  j'ai  cru  de  mon  devoir 
de  lui  prouver  le  contraire  en  lui  rappelant 
ses  propres  actes.  (Ecoutez  I  écoutez  1)  La 
seconde  phase  de  l'agitation  constitutionnelle 
dans  le  même  sens,  fut  la  formation  du  cabi- 
net Brown-Dorion,  en  1858  :  afin  de 
montrer  ài  mon  hon.  ami  de  la  gauche  (l'hon. 
M.  DoRiON)  combien  lui-même,  moi  et  nos 
dix  collègues  envisagions  la  position  du  pays 
comme  sérieuse  par  suite  du  refus  qu'on 
fesait  de  concéder  des  réformes  constitu- 
tionnelles, je  lirai  le  programme  officiel 
qui  servit  de  base  à  la  formation  du  gouver- 
nement et  que  je  trouve  dans  les  journaux 
du  conseil  législatif  de  1858  : — 

••  Depuis  quelques  années,  il  s'est  manifesté 
dans  le  pays  un  violent  sentiment  d'antagonisme 
entre  les  sections  de  la  province,  lequel  a,  surtout 
dans  cette  session,  grandement  entravé  l'adminis- 
tration et  la  législation  du  gouvernement.  La 
dernière  admistration  n'a  fait  aucun  effort  pour 
surmonter  ces  difiBcultcs  ou  y  remédier  ;  aussi,  le 
mal  s'est-il  accru  dans  une  proportion  remarqua- 
ble. Les  conseillera  actuels  de  Son  Excellence 
sont  entrés  au  gouvernement  avec  la  ferme  réso- 
lution de  proposer  des  mesures  constitutionnelles 
afin  do  faire  régnerentre  le  Haut  et  le  Bas-Canada 
cette  harmonie  si  essentielle  à  la  prospérité  de 
la  province.  Ils  représentent  respectueusement 
qu'ils  ont  droit  de  réclamer  toute  l'aide  que  Son 
Excellence  peut  constitutionnellement  leur  prêter 
dans  l'accomplissement  de  cette  tâche  si  impor- 
tante. " 

(Ecoutez  !  écoutez  !  )  Voilà  donc  un  gou- 
vernement formé  il  y  a  sept  ans  dans  le 
but  exprès  d'accomplir  ce  que  nous  fesona 
maintenant,  disant  distinctement  au  gou- 
verneur-général que  la  paix  et  la  prospé- 
rité du  pays  se  trouvaient  mises  en  danger 
par  suite  du  retard  apporté  à  l'appli- 
cation des  remèdes  constitutionnels, —  et 
cependant  mes  honorables  amis  de  la 
gauche  qui  rédigèrent  avec  moi  ce  decumeat 
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prétendent  que  le  temps  n'est  pas  arrivé 
de  légiférer  maintenant  sur  cette  question. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  J'en  viens  maintenant 
à  la  fameuse  dépêche  adressée  au  ministre 
des  colonies  par  mes  honorables  amis  le 
ministre  des  finances,  le  proc.-gén.  du  Bas- 
Canada  et  l'hon.  M.  John  Ross,  qui  dit 
que  :  —  "  Il  s'est  élevé  de  graves  difficultés 
à,  conduire  le  gouvernement  du  Canada" — 
que  "  la  population  a  progressé  plus  rapide- 
ment dans  la  section  ouest,  et  l'on  réclame 
maintenant  en  faveur  de  ses  habitants  une 
représentation  dans  la  législature,  propor- 
tionnée à  son  nombre  "  —  que  "  la  consé- 
quence en  est  une  agitation  grosse  de  grands 
dangers  pour  le  fonctionnement  paisible  et 
harmonieux  de  notre  système  constitution- 
nel, et  partant-  préjudiciable  aux  progrès  de 
la  province  "  —  que  "  cet  état  de  choses 
empire  d'année  en  année"  —  et  que  "le 
gouvernement  canadien  en  est  venu  à  cher- 
cher un  moyen  de  traiter  ces  difficultés  de 
manière  à  les  faire  disparaître."  Quel  devait 
être  l'état  de  l'opinion  publique  pour  que  le 
gouvernement  conservateur  de  1858  se  servit 
d'un  tel  langage  ;  et  comment  peut-on 
avancer  que  le  peuple  ne  comprend  pas  ce 
dont  il  s'agit  aujourd'hui  que  sept  années 
se  sont  écoulées  depuis  la  rédaction  de  ce 
document?  (Ecoutez!  écoutez!)  Mais  passons 
à  un  autre  document  encore  plus  important, 
h,  un  document  qui  entre  dans  les  détails  et 
le  mérite  d'un  projet  absolument  semblable 
à  celui  qui  est  proposé  en  ce  moment  à 
l'adoption  de  la  chambre.  Je  veux  parler  du 
manifeste  lancé  en  1859  par  les  membres 
bas-canadiens  du  parti  libéral  de  cette 
chambre.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Comme  il 
est  bien  long,  j'en  ferai  quelques  extraits  : — 

"  Votre  comité  s'est  donc  convaincu  que  soit 
que  l'on  considère  les  besoins  présents  ou  l'avenir 
du  paya,  la  substitution  d'un  gouvernement  pure- 
ment fédéral  à  l'union  législative  actuelle  offre  la 
véritable  solution  à  nos  difficultés,  et  que  cette 
substitution  nous  ferait  éviter  les  inconvénients, 
tout  en  concernant  les  avantages  que  peut  avoir 
l'union  actuelle." 

"  La  proposition  de  former  une  confédération 
des  deux  Canadas  n'est  pas  nouvelle.  Elle  a  été 
souvent  agitée  dans  le  parlement  et  dans  la  presse 
depuis  quelques  années.  L'exemple  des  états 
voisins  où  l'application  du  système  fédéral  a 
démontré  combien  il  était  propre  au  gouvernement 
d'un  immense  territoire,  habité  par  des  peuples  de 
différentes  origines,  croyances,  lois  et  coutumes, 
en  a  sans  doute  snggéré  l'idée  ;  mais  ce  n'est  qu'en 
1856  que  cette  proposition  a  été  énoncée  devant 
la  législature,  par  l'opposition  dn  Bu-Canada 
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comme  offrant,  dans  son  opinion,  le  seul  remède 
efficace  aux  abus  produits  par  le  système  actuel." 

"  Par  cette  attribution  de  pouvoirs,  le  gouver- 
nement fédéral  n'aurait  plus  à  s'occuper  de  toutes 
ces  questions,  d'uue  nature  locale  et  sectlonnelle, 
qui,  sous  le  présent  système,  ont  été  cause  de  tant 
de  luttes  et  de  contentions." 

"  Votre  comité  croit  qu'il  est  facile  de  prouver 
que  les  dépenses  absolument  nécessaires  pour  le 
soutien  du  gouvernement  fédéral  et  des  divers 
gouvernements  locaux  ne  devraient  pas  excéder 
celles  du  système  actuel,  tandis  que  les  énormes 
dépenses  indirectes  que  ce  dernier  pystème  occa- 
sionne seraient  évitées  par  le  nouveau, — tant  à 
raison  des  restrictions  additionnelles  que  la  cons- 
titution mettrait  à  toute  dépense  publique,  qu'à 
cause  de  la  responsabilité  plus  immédiate  des 
divers  officiers  du  gouvernement  envers  le  peupje 
intéressé  à  les  restreindre." 

"  Le  système  que  l'on  propose  ne  pourrait  aucu- 
nement diminuer  l'importance  de  cette  coloni»,  ni 
porter  atteinte  à  son  crédit,  tandis  qu'il  offre  l'a- 
vantage précieux  de  pouvoir  se  prêter  à  toute 
extension  territoriale  que  les  circonstances  pour- 
raient, par  la  suite,  rendre  désirable,  sans  troubler 
l'économie  générale  de  la  confédération." 

Or,  M.  I'Oratkur,  quels  étaient  les 
signataires  de  l'adresse  ?  Sous  la  responsa- 
bilité de  qui  ce  manifeste  a-t-il  vu  le  jour  ? 
Eh  bien  !  il  était  revêtu  de  la  signature  de 
mou  honorable  ami  vis-à-vis  de  moi  (l'hon. 
A.  A.  DoRiON  ),  (Applaudissements  et 
rires),  de  l'hon.  T.  D.  McGee,  l'hon.  L.  T. 
Drummond  et  l'hon.  L.  A.  Dessaulles, 
quatre  des  chefs  les  plus  habiles  et  les 
plus  populaires  dans  le  Bas-Canada  du 
parti  libéral  qui,  aujourd'hui,  fait  une 
opposition  si  violente  aux  résolutions  sou- 
mises à  cette  chambre.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Ainsi  donc,  il  est  notoire  que  mon 
honorable  ami  (l'hon.  M.  Dorion)  n'a  pas 
seulement  voulu  faire  subir  des  changements 
constitutionnels  au  pays,  mais  encore  qu'il  a 
insisté  sur  la  nécessité  d'une  union  fédérale, 
sur  le  principe  que  ce  système  était  moins 
dispendieux  et  plus  propre  à,  réunir  dans 
la  confédération  les  provinces  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord.  (Applaudissements 
et  rires.)  Eh  bien  !  malgré  cela,  six  ans 
après  la  projiulgation  de  ce  document  mon 
honorable  ami  se  lève  dans  cette  enceinte 
et  répudie  l'union  fédérais  parcequ'elle  sera 
la  cause  de  dépenses  énormes,  et  qu'elle  aura 
l'eifet  de  réunir  dans  la  confédération  les 
autres  provinces  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord  !  (Applaudissements  prolongés). 

M.  POWELL.— Qui  a  rédigé  ce  docu- 
ment 7 
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L'HoN.  M.  BEOWN.— Je  ne  saurais  le 
dire  au  juste,  mais  mon  honorable  ami  de 
Châteauguay  U'^on.  M.  Holton)  y  re- 
connaîtrait peut-être  son  style.  (Ecoutez  ! 
et  rires.)  S'il  en  est  ainsi,  il  a  lieu  d'être 
fier,  car  le  document  est  un  chef-d'oeuvre. 

L'HoN.  M.  HOLTON.— Mon  hon.  ami 
l'accepterait-il  comme arucudemrnt  au  projet? 

L'HoN.  M.  GALT.— Non  pas  !  le  prcjet 
vaut  encore  mieux. 

L'HoN.  M.  BROWN  — J'en  arrive  main- 
tenant à  la  p'ande  assemblée  des  réformistes 
du  Haut-Canada,  connue  sous  le  nom  de 
"  Convention  de  Toronto, '18r9,  "à  laquelle 
570  délégués  de  toutes  les  parties  de  la  pro- 
vince Ouest  étaient  présents.  Voici  les  deux 
résolutions  principales  : 

Résolu. — 5.  Qne,  dans  l'opinion  de  cette  assem- 
blée, le  remède  le  plus  praticable  aui  mau.\  actuels 
d  u  gouvernement  du  Canada,  se  trouve  dans  la 
création  de  deux  ou  plusieurs  gouvernements 
locaux,  ayant  le  contrôle  de  toutes  les  matières 
d'un  caractère  local  et  sectionnaire,  et  d'un  gou- 
vernement général  qui  dirigerait  toutes  les  choses 
nécessairement  communes  aux  deux  provinces. 

Résolu.— e.  Que  bien  qne  les  détails  des  chan- 
gements, proposés  dans  la  dernière  n  solution, 
soient  nécessairement  le^  sujet  d'arrangements 
futurs,  cependant  cette  assemblée  croit  qu'il  lui 
est  impératif  de  déclarer  qu'aucun  gouvernement 
général  ne  satisferait  le  peuple  du  Haut-Canada 
qui  n'aurait  pas  pour  base  la  représentation 
appuyée  sur  le  nombre. 

Telle  est  l'essence  du  projet  qui  nous  est 
soumis  approuvé  par  la  plus  grande  assemblée 
politique  qui  ait  jamais  eu  lieu  dans  le  Haut- 
Canada  ;  et  on  vient  nous  dire,  après  cela, 
que  nos  électeurs  ne  comprennent  pas  la 
question,  que  nous  devons  la  leur  expliquer, 
mot  par  mot,  k  grands  frais  pour  le  pays  et 
au  risque  de  compromettre  tout  le  projet  ! 
(Ecoutez  !)  Mais  voyons  la  suite  :  il  y  eut 
des  élections  générales  en  1861,  la  lutte  électo- 
rale fut  des  plus  animées,  et  sur  les  "hustings" 
même  on  demandait  surtout  des  changements 
constitutionnels.  Le  ministère  Macdonald- 
Cartier  fut  renversé  et  remplacé  par  l'ad- 
ministration Macdonald-Sicotte.  Mais  la 
lutte  s'était  tellement  envenimée  des  deux 
côtés  au  sujet  des  changements  constitution- 
nels qu'il  devint  impossible  de  former  un  gou- 
vernement sans  la  condition  expresse  de 
rejeter  à  priori  toute  motion  relative  à  ces 
changements. 

L'HoN.M.  HOLTON.— Approuviez-vous 
cette  condition  ? 

L'HoN.  M.  BROWN.— Non,  vraiment  I 
Je  me  borne  à  citer  un  fait  pour  montrer 
oominent  la  question  a  été  discutée  et  com- 


bien tous  les  détails  en  sont  compris.  Au 
bout  d'un  an  le  ministère  Macdonald- 
Sicotte  commença  h,  chanceler,  et  sa  con- 
duite, à  l'endroit  des  changements  constitu- 
tionnels, avait  tellement  indigné  la  chambre 
et  le  pays  qu'il  n'osa  pas  en  appeler  au  peu- 
ple avant  d'avoir  complètement  changé  sa 
politique  à  cet  égard  et  d'avoir  remplacé  par 
des  hommes  plus  favorables  aux  changements 
constitutionnels  les  membres  du  cabinet  qui 
leur  avaient  imposé  la  triste  mesure  de  l'année 
précédente.  Le  gouvernement  ainsi  recon- 
struit (Macdonald-Dorion)  en  appela  au 
peuple  en  1863  et  tomba  l'année  suivante 
uniquement  parcequ'il  avait  hésité  à  aborder 
franchement  la  question  des  changements 
constitutionnels. 

L'HoN.  A.  A.  DORION.— Nous  étions 
soutenus  par  tous  ceux  qui  étaient  en  faveur 
de  cette  question. 

L'HoN.  M.  BROWN.— Vraiment,  non  ! 

L'HoN.  M.  HOLTON — Mais  nous  serions 
tombéH  immédiatement  si  nous  l'avions 
abordée. 

L'HoN  M.  BROWN.— Je  suis  obligé  de 
nier  formellement  cette  assertion.  Si  vous 
aviez  suivi  une  politique  ferme  sur  ce  point 
vous  seriez  peut  être  encore  au  pouvoir  à 
l'heure  qu'il  est.  (Ecoutez  !)  L'administra- 
tion Macdonald-Dorioi.  fut  remplacée  par 
le  ministère  Taché-Macdonald  qui  bientôt 
fut  renversé  par  une  majorité  de  DEUX  vorx 
uniquement  parce  qu'il  hésita  aussi  sur  ce 
point. 

UNE  VOIX— Oh  !  oh  ! 

L'HoN.  M.  BROWN.— Mon  honorable 
ami  s'indigne  et  crie  :  "oh  !  oh  !  "  cela  me 
surprend  au  dernier  point.  Je  vais  donner  à 
mon  honorable  ami  la  preuve  la  plus  com- 
plète de  l'exactitude  de  mon  assertion, — 
preuve  tellement  concluanteque  s'il  refuse  de 
l'accepter  je  déclare  d'aviinte  qu'il  est  radi- 
calement sceptique.  En  un  seul  jour  l'admi- 
nistration Taché-Macdonald  a  changé 
une  minorité  de  deux  voix  en  une  majorité 
de  SOIXANTE-DIX,  et  comment?  elle  avait 
mis  la  question  constitutionnelle  dans  son 
programme.  (Bruits — et  écoutez!)  Peut-on 
prouver  d'une  manière  plus  irréfragable 
combien  cette  question  a  pris  des  racines 
profondes  dans  l'opinion  publique,  et  mieux 
établir  la  certitude  que  tous  les  membres  de 
cette  chambre  savent  que  leurs  commettants 
sont  parfaitement  au  fait  d'une  question  qui, 
dans  un  jour,  a  opéré  une  telle  révolution  ? 
Croyez-vous  que  ce  puisse  être  une  considé- 
ration mal  définie  qui  ait  engagé  l'opposition 
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du  Haut-CaDada,  presque  sans  ezoeption,  à 
mettre  de  côté  ses  raisons  de  parti  et  à 
faire  cause  commune  avec  ses  adversaires  ? 
Ëtait-il  possible  de  douter  de  l'opinion  du 
peuple  de  ce  pays  sur  la  nécessité  impérieuse 
d'agir  lorsqu'on  voyait  des  hommes  comme 
ceux  qui  siègent  sur  les  banquettes  ministé- 
rielles obligés  par  leurs  amis  de  s'unir  pour 
régler  cette  question  ?  Pouvait-il  y  avoir  une 
meilleure  preuve  de  la  maturité  de  l'opinon 
publique  que  la  manière  dont  notre  coalition 
fut  saluée  chaleureusement  et  unanimement 
par  la  presse  de  tous  les  partis  et  par  les 
électeurs  pendant  les  élections  qui  ont  eu 
lieu  depuis  ?  (Ecoutez  !  écoutez  !)  J'oserai 
même  dire  que  jamais  on  n'a  vu  une  aussi 
grande  mesure  aussi  bien  comprise  et  ap- 
prouvée par  le  peuple  que  celui  qui  se  trouve 
aujourd'hui  soumise  à  notre  considération. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Le  gouvernement  anglais 
l'approuve,  le  conseil  législatif  l'approuve, 
cette  chambre  l'approuve  presque  à  l'unani- 
mité, la  presse  de  tous  les  partis  l'approuve, 
et  quoique  le  projet  ait  été  directement  sou- 
mis à  cinquante  comtés  sur  cent  en  Canada, 
il  n'y  a  eu  que  quatre  candidats  qui  aient  osé 
se  présenter  aux  suffrages  des  électeurs 
comme  opposés  à  la  mesure  dans  le  Bas- 
Canada,  et  deux  seulement  furent  élus. 
(Applaudissements.)  Et  c'est  en  présence 
de  tels  faits  qu'on  veut  nous  dire,  M.  I'Ora- 
TEUR,  que  nous  cherchons  à  surprendre  le 
peuple,  {jue  le  projet  n'est  pas  compris  du 
public,  que  nous  devons  dissoudre  la  chambre 
et  cela  à  grands  frais,  et  au  risque  de  nous 
voir  enlever  parla  politique  de  parti  le  fruit 
que  nous  sommes  sur  le  point  de  cueillir  ! 
(Jlooutezl  écoutez!)  Nous  ne  craignons 
pas  les  suites  d'un  appel  au  peuple.  Je  puis 
ignorer  jusqu'à  un  certain  point  les  senti- 
ments du  Bas-Canada  ;  mais  je  connais  par- 
faitementceux  du  Haut-Canada,  etje  n'hésite 
pas  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  cinq  députés  de 
cette  chambre  qui  pourraient  se  présenter 
devant  leurs  électeurs  haut-canadiens  avec  la 
moindre  chance  d'être  reélus  en  se  déclarant 
contre  la  confédération.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Et  c'est  parceque  je  connais  parfaitement 
l'opinion  du  peuple  à  ce  sujet  que  je 
presse  la  passation  de  la  mesure  le  plus 
possible.  C'est  parceque  cette  mesure  re- 
médiera à  la  plus  criante  des  injusti- 
ces ;  c'est  parceque  le  contribuable  rentrera 
dans  l'exercice  de  ses  droits  imprescrip- 
tibles ;  c'est  parceque  nous  devons  voir  le 
commerce  et  l'industrie  prendre  un  nouvel 
essor,  que  je  croirais  faillir  à  la  cause  que 


j'ai  si  longtemps  défendue  et  trahir  les  int.é- 
rets  les  plus  chers  que  je  représente  en  cette 
enceinte,  si  je  laissais  passer  unô  seule  heure 
inutilement   sans   nous   rapprocher   de   son 
adoption  finale.  (Applaudissements.)  On  a  dû 
à  un  concours  de  circonstances  extrêmement 
heureuses    d'avoir    pu    faire    accomplir    un 
aussi  grand  pas  à.  la  question,  de   même  que 
c'est  à  la  suite  de  circonstances  tout  aussi 
extraordinaires  que  la  coalition  actuelle  fut 
formée  :  et  qui  peut  dire  qu'elle  ne  viendra 
pïis  se  briser  sur  quelqu'obstacle  !  Qui  osera 
affirmer    (jne,    l'esprit    de    parti    renaissant 
parmi    nous    avec    sa  violence    des   anciens 
jours,  il  nous  restera  jamais   une  chance  de 
résoudre  cette   question  avec  la  bonne  foi  et 
l'entente  nécessaires  à  une  solution  satisfai- 
sante ?  (Ecoutez  !  écoutez  !)  C'était  au  mo- 
ment même  où  nous  décidions  d'étudier  nos 
changements   constitutionnels    que    les  pro- 
vinces maritimes  se  préparaient  de  leur  côté 
à  tenir  une  conférence  pour  régler  la  question 
d'une  union  entre  elles  ;   pouvait-on  espérer 
une  occasion  plus  favorable  de  nous  occuper 
de  l'union  des  colonies  de  l'Amérique  An- 
glaise ?  Dans   le   même   moment,   la  guerre 
fesait  ses  ravages  chez  nos  voisins; — on  par- 
lait de   la   possibilité   d'une   rupture  entre 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  ;  nous  étions 
menacésde  l'abrogation  du  traité  do  réciproci- 
té, et  du  système  de  transit  de  nos  marchandi- 
ses en  entrepôt  sur  le  territoire   américain; 
ajoutez  àceia  lapositionuial  définieet  incer- 
taine de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  et 
le  changement  de  l'opinion  en  Angleterre  sur 
les  relations  entre  les   grande;  colonies  et  la 
mère-patrie,    et  l'on    comprendra  que    tout 
concourait    pour  nous  engager  à  fixer  notre 
attention  sur  la  gravité  des   événements   et 
sur  la  nécessité  de  nous  unir  dans  un  effort 
suprême  pour   faire    face    à.  la   situation  en 
hommes    de   cœur.      (Ecoutez  !   écoutez  !) 
Les  intérêts  embrassés  par  le  projet  d'union 
sont   considérables  et  variés,   sans   doute  ; — 
mais  telle  est    la  pression   des    circonstances 
en  ce   moment  sur   toutes   les  colonies  qu'à 
moins  de  bannir  l'esprit  de  parti,  les  considé- 
rations de  localités  et  les  objections  étroites, 
et  d'envisager    la    question  sur   .son    mérite 
intrinsèque,  nous  ne  pourrons  jamais  espérer 
le  faire  plus  tard.   L'appel  au  peuple  canadien 
sur  cette  mesure  ne  signifie  pas  autre  chose 
qu'un   retard    d'un    an    à    la  solution    de  la 
question  ;  qui  peut  dire  dès  lors  que  les  cir- 
constances actuelles  seront  encore  les  mêmes  ? 
C'est  pourquoi  j'atfirme,  M.  I'Orateur,  que 
celui  qui   s'efforce   de   faire   ajourner  cette 


116 


mesure  pour  des  motifs  quelconques,  veut 
aussi  bien  son  rejet  que  s'il  votait  contre 
son  adoption  même.  (Ecoutez  !  écoutez.) 
Qu'il  n'y  ait  donc  aucun  malentendu  sur 
la  manière  en  laquelle  le  gouvernement 
présente  cette  mesure  à  la  chambre.  Nous 
ne  la  présentons  pas  comme  parfaite,  mais 
bien  comme  une  mesure  si  avantageuse 
au  peuple  du  Canada  que  tout  ce  qu'on  lui 
impute  de  mal,  à  tort  ou  à  raison,  disparait 
devant  ses  mérites.  (  Ecoutez  !  écoutez  !  ) 
Nous  la  présentons  non  pas  exactement  dans 
la  forme  que  nous  Canadiens  aurions  aimé  à 
lui  donner,  mais  dans  la  meilleure  forme  qui 
pouvait  être  acceptée  par  les  ci:q  colonies 
qui  doivent  former  l'union, — nous  la  présen- 
tons dans  la  forme  adoptée  par  les  cinq  gou- 
vernements et  par  le  gouvernement  impérial, 
et  aussi  comme  nous  pensons  qu'elle  le  sera 
par  toutes  les  législatures  des  provinces. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Nous  demandons  à  la 
cbambre  de  l'accepter  telle  qu'elle  lui  a  été 
présentée,  car  nous  ne  savons  pas  si  les 
modifications  que  nous  pourrions  y  faire  ne 
la  rendraient  pas  inacceptable  ailleurs,  et 
une  fois  ces  modifications  commencées  dans 
quatre  législatures  différentes,  qui  peut  dire 
jusqu'où  cela  nous  mènerait  ?  Tout  membre 
de  cette  chambre  est  libre  de  la  critiquer 
s'il  le  juge  à  propos,  et  de  l'amender  s'il  en 
est  capable,  mais  nous  le  prévenons  du  dan- 
ger que  son  amendement  comporterait  et 
rejeterions  sur  lui  toute  la  responsabilité  des 
conséquences.  (Ecoutez  !  écoutez!)  Nous 
croyons  pouvoir  faire  adopter  ce  projet  tel 
qu'il  est,  tandis  que  nous  ne  pouvons  dire 
ce  qu'il  en  serait  s'il  était  amendé.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Que  les  bons,  messieurs 
ne  traitent  pas  cette  mesure  comme  un 
critique  sévère  ferait  d'une  question  abs- 
traite, en  s'efl'orçant  de  trouver  des  défauts 
dans  le  but  de  montrer  la  subtilité  de  son 
esprit  ;  non,  abordons-la  comme  dos  hommes 
qui  n'ont  d'autre  mobile  que  la  paix  et  la  pros- 
périté futures  de  leur  pays. (Ecoutez  !  écoutez!) 
Pour  la  juger,  reportous-uous  à  qucUiues 
mois  en  arrière,  considérons  les  maux  et 
l'injustice  auxquels  elle  doit  remédier  ;  re- 
portons-nous aux  années  de  discorde  et  de 
lutte  que  nous  avons  consacrées  à  la  recherche 
de  ce  remède  ;  jugeons-là  comme  le  ferait 
le  peuple,  si  elle  était  rejetée,  et  si  tous  les 
maux  des  années  passées  revenaient  fondre 
sur  lui  de  nouveau.  (^  Ecoutez  !  écoutez  !  ) 
Que  les  bons,  messieurs  envisagent  la  question 
à  ce  point  de  vue,  et  pas  un  d'eux  n'osera 
enregistrer  son  vote  contre  la  mesure.     La 


destinée  future  de  ces  grandes  provinces, 
M.  I'Oeatecb,  va  dépendre  beaucoup  plus 
qu'on  ne  le  croit  do  la  décision  que  nous 
allons  rendre,  car,  c'est  assurément  notre 
vote  qui  va  décider  du  bien-être  à  venir  de 
quatre  millions  d'âmes.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
ISaurons-nous  nous  mettre  au  niveau  de  la 
circonstance  ?  Aborderons- nous  cette  dis- 
cussion sans  esprit  de  parti,  sans  animosité 
personnelle  et  avec  la  ferme  résolution  de 
remplir  consciencieusement  le  devoir  que  la 
Providence  nous  a  imposé  ?  Il  se  peut,  M. 
I'Orateur,  que  quelques  uns  d'entre  nous 
viveront  assez  longtemps  pour  reconnaître 
dans  un  grand  et  puissant  peuple  les  résul- 
tats de  cette  mesure, — pour  voir  les  forêts 
qui  nous  entourent  remplacées  par  de  riantes 
prairies  et  des  villes  prospères,  et  pour  contem- 
pler, à  l'ombre  du  drapeau  anglais,  un  gouver- 
nement uni  dont  les  pouvoirs  s'étendront  d'une 
rive  à  l'autre  ;  mais  quel  est  celui  qui  aime- 
rait vivre  alors  s'il  ne  se  rappelait  avec  sa- 
tisfaction la  part  qu'il  aurait  prise  dans  ces 
débats  ?  M.  I'Orateur,  ma  tâche  est  finie  ; 
je  laisse  à  la  chambre  de  prononcer  son  juge- 
ment avec  l'espoir  bien  fondé  qu'il  sera 
digne  du  parlement  canadien,  (l/hon.  mon- 
sieur reprend  son  siège  au  milieu  d'applau- 
dissements bruyants  et  prolongés). 

Sur   motion   de   l'hon.    M.    McGee,    les 
débats   sont  ajournés  à  jeudi  soir. 


CONSEIL    LÉGISLATIF, 


Jeudi,  9  février  1865. 

L'HoN.  M.  ALLAN. — L'hon.  monsieur 
qui  a  parlé  à  la  fin  de  la  séance  d'hier  soir  a 
dit^que,  dans  les  circonstances  où  ont  été  pré- 
sentées les  résolutions  qui  nous  occupent 
actuellement,  il  était  inutile  de  les  discuter 
ou  d'émettre  une  opinion  à  cet  égard.  '  Si 
telle  était  l'opinion  de  la  chambre  et  la 
mienne,  je  ne  voudrais  pas  abuser  de  son 
temps  en  faisant  des  observations  sur  le  grand 
projet  qui  lui  est  soumis.  -  Mais  je  crois 
qu'en  nous  demandant  notre  avis  le  gouver- 
nement n'a  pas  cédé  à  une  simple  considé- 
ration de  tormalité,  mais  était  animé  du 
sincère  désir  que  nous  examinions  et  discu- 
tions la  mesure  afin  de  l'approuver  ou  de  la 
rejeter  comme  ensemble.  Je  demanderai 
donc  quelques  instants  à  la  chambre  pour  lui 
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exposer  les  raisons  qui  m'ont  engagé  à  sou- 
tenir chaleureusement  cette  mesure.  On  a 
fait  une  objection  que  j'avoue,  dès  l'abord,  ne 
pas  comprendre,  c'est  que  puisqu'il  nous  est 
interdit  de  faire  aucun  changement  dans  les 
détails  du  projet,  nous  trahirions  la  confiance 
de  nos  commettants  en  acceptant  l'ensemble 
d'un  projet  dont  quelques  détails  sont  con- 
traires à  leurs  opinions  et  sur  lesquels  nous 
n'ayons  pas  eu  occasion  de  les  consulter. 
Dans  le  commerce  ordinaire  de  la  vie  ne 
sommes-nous  pas  constamment  obligés  de 
confier  à  quelques  agents  des  affaires  qui 
nous  intéressent  au  plus  haut  point,  mais 
qui,  par  leur  nature  même,  ne  peuvent  être 
conduites  autrement  ;  et  si  nous  avons  con- 
fiance dans  le  jugement  et  l'habileté  de  nos 
délégués,  ne  sommes-nous  pas  heureux  d'a- 
dopter leurs  recommandations  bien  que,  sur 
certains  détails,  ils  ne  soient  pas  toujours 
d'accord  avec  nous  ?  Or,  tel  est  le  cas,  pour 
le  projet  de  confédération  dont  l'étude  de- 
mande des  hommes  habiles,  calmes  et  sérieux. 
Tant  d'intérêts  divers,  tant  de  grandes  ques- 
tions y  sont  compris,  qu'il  serait  presque  im- 
possible d'arriver  à  un  résultat  satisfaisant  si 
on  voulait  consulter  une  assemblée  populaire 
ou  tout  autre  corps  trop  nombreux.  L'opi- 
nion publique  a  reconnu,  j'en  ai  la  conviction, 
qu'à  l'époque  où  s'est  tenue  la  conférence  le 
soin  de  préparer  le  projet  d'union  de  toutes 
les  provinces  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord  a  été  confié  aux  hommes  d'état  que 
leur  habileté,  leur  expérience  et  leur  juge- 
ment recommandaient  le  plus  pour  ce  travail. 
Une  preuve  c'est  que  jusqu'à  ce  jour  la  con- 
fiance dans  les  délégués  n'a  pas  encore  été 
ébranlée,  ni  dans  le  public  ni  dans  la  presse, 
et  que  l'ensemble  du  projet  a  reçu  l'appro- 
bation générale.  Il  y  a  plus,  depuis  trois 
mois  les  principales  dispositions  du  projet 
sont  soumises  aux  citoyens  du  Canada  ;  les 
opinions  varient,  il  est  vrai,  sur  certains 
détails,  mais  la  grande  majorité  est  parfai 
tement  disposée  de  laisser  la  question  entre 
les  mains  de  ses  représentants  pour  qu'ils 
en  approuvent  l'ensemble,  si,  après  une  dis- 
cussion complète,  ils  trouvent  que  ses  mérites 
contrebalancent  sufiisamment  certains  yices 
de  détail.  Si  donc,  dans  les  circonstances 
particulières  où  nous  nous  trouvons,  il  est 
évident  pour  moi  que  le  projet  est  bon  comme 
ensemble  je  me  crois  parfaitement  autorisé, 
au  nom  de  mes  commettants,  à  soutenir  cette 
mesure  sans  manquer  à  mon  devoir  et  sans 
trahir  aucunement  le  mandat  qui  m'a  été 
confié.     Voici  maintenant  les  considérations 


qui  m'ont  engagé  à,  soutenir  cette  mesure  et 
m'ont  paru  suffisantes  pour  contrebalancer 
les  objections  qui  ont  été  soulevées.  Elles 
sont  de  deux  sortes  :  les  premières  ont  trait 
à  notre  condition  intérieure,  les  secondes  à 
notre  position  vis-à-vis  «les  états  voisins 
Sur  le  premier  point,  j'admets  eu  partie 
l'opinion  de  l'hon.  membre  pour  la  division 
de  Brock,  savoir  :  que  nos  divisions  poli- 
tiques ont  seules  nécessité  les  grands  chan- 
gements constitutionnels  qui  forment  la  base 
de  la  confédération.  Mais  en  ce  qui  concerne 
nos  relations  extérieures,  personne  ne  niera 
que  la  faiblesse  chronique  du  gouvernement 
avait  sérieusement  alarmé  les  vrais  amis  du 
pays.  L'orage  nous  menaçait  et  le  vaisseau 
de  l'état  demandait  des  mains  fermas  et 
habiles  ;  la  faiblesse  et  l'hésitation  nous  con- 
duisaient à  un  affreux  désastre.  Mais  depuis 
quelques  années,  au  moment  où  l'horizon 
politique  s'assombrissait  de  plus  en  plus  et 
que,  de  temps  à  autre,  une  vive  animosité  se 
manifestait  entre  nous  et  les  Etats  voisins, 
nous  avons  eu  une  succession  rapide  de 
ministères  faibles  et  un  gouvernement  fort 
semblait  presque  une  i:npossibilité  :  qui  ne 
reconnaîtra  que  cet  état  de  choses  recelait 
un  grand  danger  pour  notre  société  ?  Je 
crois  que  dans  la  fédération  nous  avons  dé- 
couvert le  remède  qui  mettra  fin  aux  dissen- 
timents entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada  qui 
nous  ont  valu  tant  d'administrations  faibles. 
D'après  le  plan  projeté,  toutes  causes  de 
jalousie  et  de  défiance  entre  les  deux  pro- 
vinces vont  disparaître  et  nous  devons  ac- 
cueillir avec  satisfaction  tout  changement 
qui  fera  cesser  les  obstacles  créés  par  l'esprit 
de  section  et  de  parti  qui  ont  entravé  le 
chemin  à  tant  de  ministères  successifs,  et 
mettra  les  hommes  les  plus  capables  à  même 
d'unir  leur  conseils  et  leurs  talents  pour 
Jbrmer  un  gouvernement  solide.  Ces  consi- 
dérations, en  dehors  de  plusieurs  autres, 
m'ont  décidé  à  soutenir  chaleureusement 
cetle  mesure  ;  mais,  selon  moi,  il  y  a  encore 
d'autres  raisons  plus  graves  pour  lesquelles 
l'union  des  provinces  doit  être  opérée  sans 
différer.  Ceux  qui  ont  suivi  le  mouvement 
de  l'opinion  publique  en  Angleterre  depuis 
quelques  années,  dans  le  parlement  ou  dans 
la  presse,  en  ce  qui  regarde  les  colonies,  ont 
dû  reconnaître  que  le  sentiment  général  a 
été  celui-ci,  savoir  :  que  nous  devons  com- 
mencer à  assumer  une  plus  grande  part  des 
des  responsabilités  devant  lesquelles  tout  pays 
qui  prétend  à  une  existence  nationale  et  à 
un  rôle  politique,  ne  doit  point  reculer.    La 
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chambre  a  compris  que  je  veux  parler  de  la 
question  de  défense.  Nous  aurions  eu  tôt 
ou  tard  à  nous  occuper  sérieusement  et 
pratiquement  de  cette  question,  car  nous  ne 
pouvons  attendre  que  la  Grande-Bretagne 
continue  à,  nous  donner  l'appui  de  ses  armées 
et  de  sa  flotte  si  nous  ne  manifestons  pas  le 
désir  de  porter  notre  part  du  fardeau  en 
combattant  pro  aris  et  focis,  au  cas  où 
la  guerre  nous  menacerait  malheureuse- 
ment. Dans  les  circonstances  actuelles,  cette 
question  doit  donc  avoir  déjà  sérieuse- 
ment préoccupé  le  gouvernement  et  la 
législature,  mais  elle  prend  une  nouvelle 
importance  en  vue  de  l'ttat  de  nos  rela- 
tions avec  les  Etats-Unis.  Tant  que  la  paix 
et  l'harmonie  ont  régné  sur  nos  frontières 
les  ressources  du  Canada  seul  ont  pu  suffire, 
mais  aujourd'hui  nous  avons  besoin  de 
l'appui  moral  et  matériel  que  peut  seule 
nous  donner  une  union  cordiale  avec  un 
million  de  nos  co-sujets.  Avec  l'opinion 
arrêtée  que  j'ai  sur  ces  différents  points, 
je  ne  puis  m'empêcber  de  demander  ce  qu'il 
en  résulterait  pour  la  prospérité  du  Canada 
si  le  projet  de  confédération  éprouvait  un 
échec;  ne  souffririons-nous  pas  se  ieusement 
dans  toutes  nos  relations  sur  ce  continent  et 
à  l'étranger;  notre  crédit  en  Angleterre  n'en 
serait-il  pus  affecté  de  la  façon  la  plus  désas- 
treuse ;  ne  dirait-on  pas  que  c'est  de  notre 
part  folie  et  manque  de  patriotisme  que  de 
demeurer  faibles  dans  notre  isolement  tandis 
que  l'union  nous  offre  la  force  et  la  prospé- 
rité ?  Quelques  honorables  membres  objec- 
tent à  certaines  questions  de  détail,  par 
exemple  les  changements  dans  la  consti- 
tution de  cette  chambre,  et,  plutôt  que  de 
voter  ces  détails,  préfèrent  entraver  tout  le 
proj  et.  A  mon  avis,  les  membres  électifs  même 
auraient  tort  de  parler  contre  le  système 
électif  tel  qu'appliqué  à  cette  chambre, 
bien  que  pour  moi,  par  exemple,  la  majorité 
de  mes  commettants  préfèrent,  je  crois,  un 
conseil  législatif  nommé  par  la  couronne. 
On  a  prétendu  qu'entre  une  chambre  haute 
exclusivement  composée  de  membres  à  vie, 
et  une  chambre  basse  élective,  il  y  aurait 
danger  de  conflit  dans  le  cas  où  l'une  des 
chambres  rejeterait  une  mesure  importante 
adoptée  par  l'autre  ;  je  crois  que  ce  danger 
n'est  pas  réel.  Je  rappellerai  aux  honorables 
membres  que  le  seul  cas  de  conflit  sérieux 
entre  les  deux  chambres,  au  moins  depuis 
quelques  an  nées,  s' est  manifesté  depuis  l'intro- 
duction du  principe  électif,  en  1859,  lorsque 
le  conseil  refusa  de  sanctionner  le  bill   des 


subsides  à  cause  de  certains  items  relatifs  au 
transport  du  gouvernement  à  Québec.  Le 
gouvernement  eut  la  minorité  dans  cette 
chambre;  bien  que  la  majorité  de  l'assemblée 
législative  fût  pour  la  mesure,  ce  ne  fut 
qu'après  un  ajournement  de  quelques  jours, 
et  après  avoir  examiné  de  nouveau  la  ques- 
tion, et  en  faisant  appel  à  quelques  membres 
à  vie  du  Bas-Canada,  que  le  gouvernement 
l'emporta  par  une  majorité  de  deux  ou  trois. 
En  somme,  néanmoins,  je  pense  que  les 
membres  à  vie  du  conseil  admetteront  que 
les  membres  électifs  ont  toujours  gardé  une 
attitude  digne  de  l'esprit  conservateur  de 
cette  chambre,  sans  se  laisser  aller  aux  vio- 
lences de  parti  et  en  prévenant  toute  légis- 
lation précipitée.  Toutefois,  si,  ave  3  le  temps, 
cette  chambre  devenait  entièrement  élective, 
le  danger  serait,  je  crois,  plus  sérieux  ;  les 
divisions  de  parti  étant  plus  tranchées,  nous 
verrions  poindre  la  zizanie  de  p,irti  qui  a  si 
souvent  entravé  les  délibérations  de  la  cham- 
bre basse  ;  on  pourrait  réclamer  l'initiative 
des  mesures  financières,  et  les  deux  chambres 
seraient  incessamment  menacées  d'un  con- 
flit. D'honorables  messieurs  ont  objecté 
qu'on  imposait  précipitamment  cette  mesure 
au  parlement  et  au  pays;  quelques-uns  même 
ont  prétendu  que  notre  position  était  assez 
critique  pour  n'admettre  aucun  changement 
de  cette  nature.  Cependant,  en  observant  un 
peu  ce  qui  se  passe  chez  nos  voisins,  tout  le 
monde  doit  craindre  que  notre  comu^unica- 
tion  avec  la  mer  ne  soit  bientôt  interrompue 
pendant  l'hiver,  tandis  que  notre  commerce 
avec  les  Etats-Unis  est  entravé  par  les  res- 
trictions les  plus  vexatoires,  et  que  certaines 
démonstrations  militaires  et  navales  qui 
peuvent  porter  le  trouble  sur  nos  frontières 
ont  été  encouragées  par  le  gouvernement  et 
les  citoyens  des  Etats-Unis.  Je  ne  comprends 
pas  somment,  en  présence  de  ces  faits,  un 
Canadien  peutcroire  qu'il  est  indifférent  pour 
son  pays  de  rester  isolé  et  comparativement 
faible,  ou  d'acquérir  une  puissance  que  lui 
donnera  sans  aucun  doute  une  union  avec 
les  provinces  maritimes.  Quelques  honor- 
ables messieurs  envisagent  peut-être  nos 
relations  avec  les  Etats-Unis  à  un  autre 
point  de  vue  que  moi;  mais- de  tous  les 
côtés  sous  lesquels  j'examine  la  question  de 
la  confédération,  je  trouve  qu'il  est  vivement 
à  désirer  qu'elle  soit  réglée  aussitôt  que  pos- 
sible. Je  ne  voudrais  pas,  comme  certains 
bons,  membres,  déprécier  les  ressources  et 
abaisser  la  position  du  Canada  ;  j'admets  sans 
restriction   que   nos   ressources   matérielles 
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sont  immenses,  que  nous  avons  un  sol  fertile, 
de  riches  minéraux  et  un  système  admirable 
de  canaux  et  de  chemins  de  fer.  Mais  je  ne 
puis  fermer  les  yeux  à  l'évidence  et  m'empê- 
cher  de  reconnaître  que  notre  trafic,  notre 
revenu  et  nos  intérêts  commerciaux  et  agri- 
coles ont  tellement  souffert  de  l'état  actuel 
des  choses  au-delà  des  lacs,  qu'à  moins  de 
nous  créer  de  nouveaux  débouchés,  notre 
prospérité  et  notre  bien-être  sont  menacés 
d'un  danger  sérieux.  La  confédération  nous 
offre  une  occasion  précieuse  de  remédier 
aux  maux  dont  nous  souffrons,  en  nous 
ouvrant  une  carrière  de  prospérité,  si  nous 
voulons  profiter  du  moment.  On  peut  dire, 
je  crois,  des  nations  ce  que  le  poète  dit  des 
individus  i 

There  is  a  tide  in  the  affaira  of  man, 

Which  taken  at  the  flood  leads  on  to  fortune  ; 

Omitted,  ail  the  voyage  of  their  life  is  spent 

In  shallows  and  miseries. 

On  Buch  a  full  sea  are  we  now  afloat. 

And  we  must  take  the  current  as  it  flows, 

Or  lose  our  venturo.* 

J'ose  donc  demander  à  cette  chambre  de 
ne  pas  laisser  passer  l'occasion,  même  au  prix 
du  sacrifice  de  quelques  opinions  indivi- 
duelles, de  former  une  confédération  forte, 
puissante  et  prospère,  et  de  laisser  à  nos 
descendants  une  existence  nationale  sous  la 
glorieuse  dénomination  d'Anglo-Américains 
du  Nord. 

L'HoN.  M.  SANBOKN,— Je  me  lève 
M.  I'Orateur,  pour  proposer  la  résolution 
dont  j'ai  donné  avis,  et  je  profiterai  de  l'oc- 
casion pour  faire  quelques  observations  sur 
la  question.  La  discussion  ne  saurait  la 
mettro  en  danger,  et  quelque  soit  la  valeur 
qui  lui  reste  après  avoir  passé  au  crible,  elle 
se  présentera  assurément  alors  sous  un  jour 
plus  favorable  à  la  législature  et  au  pays. 
Je  me  suis  déjà  prononcé  dans  une  circons- 
tance, non  pas  contre  la  question,  mais 
comme  étant  plutôt  disposé  à  bien  envisager 
la  confédération,  et  cela  pour  plusieurs 
raisons  ; — c'est  dans  le  même  sens  que  je  me 
propose  d'exposer  aujourd'hui  certains  points 
qui,  à  mon  avis,  sont  des  plus  propres  à 

»  (Traduction  libre.) 

Le  courant  de  la  fortune 

Roule  avec  rapidité, 

Quand  d'une  chance  opportune 

Un  jour  on  a  profité  ; 

.Mais  qui  manque  la  marée 

Sar  la  plage  périra 

Voguons  et  sans  retard,  l'empire  de  Néréa 
Noas  ouvre  8ea  trésors  ...  Le  ciel  nong  sourira." 


faire  regarder  une  telle  union  comme  devant 
assurer  la  prospérité  des  colonies  et  leur 
formation  définitive  en  une  grande  nation. 
Le  principe  d'as.«ociation  sur  lequel  sont 
fondées  les  compaguies  commerciales  et  les 
corporations  renferme  un  secret  de  prospérité 
dont  il  serait  assez  difficile  de  préciser  la 
nature  et  d'en  rechercher  la  cause,  mais  que 
tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  ; 
appliqué  aux  nations,  ce  même  principe  a 
prouvé  qu'il  était  assez  puissant  pour  y  pro- 
duire des  effets  analogues  à  ceux  qu'il 
produit  dans  les  compagnies  et  les  corpora- 
tions. La  diversité  des  intérêts  ne  prouve 
rien  contre  l'union  (Ecoutez  !)  puisque  c'est 
en  cela  même  que  pourrait  se  trouver  la 
cause  1^  plus  puissante  de  l'union.  De 
même  <)ue  dans  l'électricité  les  pôles  opposés 
s'attirent  mutuellement,  de  même  des  nations, 
qui  sembleraient  au  premier  abord  opposées 
d'intérêts,  deviendront  assez  souvent  et 
par  cela  même  très-unies  ; — la  diversité 
des  opinions  qui  produit  le  talent  amènera 
leur  comparaison  et  donnera  naissance  à  une 
politique  élevée  propre  à  inspirer  et  non  à 
abattre  l'énergie  de  la  population.  La  confé- 
dération, n'en  doutons  pas,  aura  pour  effet 
d'élever  les  esprits  et  nous  faire  mieux  com- 
prendre nosressourceset  cedontnou.s  sommes 
capables.  Elle  nous  donnera  l'éveil  et  nous 
rendra  plus  ardents  à  nous  servir  de  notre 
industrie  de  façon  à  produire  les  meilleurs 
résultats.  Si  l'union  du  Haut  et  du  Bas-Ca- 
nada a  fait  du  bien  aux  deux  provinces,  celle 
qui  devra  avoir  lieu  avec  les  autres  colonies, 
habitées  par  un  peuple  élevé  dans  d'autres 
circonstances  et  provenant  de  diverses  origi- 
nes, devra  n'être  pas  sans  avantages  récipro- 
ques. Elle  donnera  aux  populations  des  pro- 
vinces l'occasion  d'étudier  les  habitudes  et 
les  genres  d'industrie  de  chacune  d'elles,  et 
lera  naître  des  vues  plus  larges  et  plus  éle- 
vées. L'assimilation  des  tarifs,  entr'autres, 
ne  sera  pas  d'une  petite  importance'  et  devra 
simplifier  de  beaucoup  la  machine  administra- 
tive. L'union  nous  donnera  aussi  l'avautage 
d'avoir  des  ports  d'hiver  à  nous — avantage 
que  je  ne  prise  cependant  pas  autant  que 
quelques  bons,  députés.  On  nous  a  dit  qu'au- 
cun pays  de  l'intérieur  ne  peut  aspirer  à  être 
grand,  et  que  sans  accès  à  la  mer,  nous  ne 
devons  pas  nous  attendre  à  aucune  [.rospérité 
permanente.  Sans  doute,  la  possaision  des 
ports  de  St.  Jean  et  d'Halifax  doit  nous  pa- 
raître désirable,  mais  elle  ne  nous  procurera 
pas  tous  les  résultats  que  l'on  en  attend.  Je 
ne  oie  aucun  de  ces  avantages  et  je  crois  même 
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que  nous  devons  nous  efforcer  de  nous  les  pro- 
curer, mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
mesure  renferme  des  dispositions  dont  la  mise 
à  exécution  serait  certainement  préjudiciable 
aux  gouvernements  locaux  aussi  bien  qu'au 
gouvernement  général.  Mais  les  répu- 
gnances que  j'éprouve  à  l'endroit  de  ce 
projet  viennent  surtout  de  la  manière  dont 
il  a  pris  naissance  : — il  me  sera  touj:urs 
impossible  de  penser  que  c'est  en  conformité 
de  l'analogie  des  choses  ou  des  leçons  que 
nous  donne  l'histoire  que  quelques  hommes, 
tout  bien  intentionnés  et  capables  qu'ils 
soient,  ont  cru  devoir  de  leur  propre  mou- 
vement rédiger  une  constitution  et  jeter  les 
bases  d'une  nouvelle  nationalité.  Si,  en 
effet,  nous  portons  nos  regards  vers  les  Etats- 
Unis  (dont  la  constitution  à  laquelle  je  vais 
faire  sous  peu  allusion  à  été  plus  fidèlement 
copiée  en  cette  circonstance  que  celie  de 
l'Angleterre,)  nous  verrons  avec  quelle 
patience  les  auteurs  de  la  constitution  du 
peuple  américain  ont  procédé  à  leur  oeuvre. 
(L'hon.  Orateur  fait  alors  l'histoire  de  la 
première  fédération  des  colonies  de  la  Nou- 
velle Angleterre  formée  pour  la  défense 
mutuelle  et  qui  ne  fut  pas  une  union  natio- 
nale. Les  discussions  qu'elle  occasionna 
durèrent  du  7  octobre  au  15  novembre  1775. 
Cet  arrangement  ayant  paru  insuffisant  aux 
Etats  intéressés,  la  législature  américaine 
commença,  en  septembre  1787,  à  délibérer 
sur  une  nouvelle  constitution — laquelle  resta 
soumise  au  peuple  durant  deux  aunées  et  ne 
fut  ratifiée  qu'en  octobre  1789.)  Ces  faits 
prouvent  combien  les  américains  se  montrè- 
rent sages  et  vigilants  en  cette  circonstance  ; 
l'on  sait,  d'ailleurs,  ainsi  que  le  disait  l'autre 
soir  un  député  éminent  de  la  chambre  d'as- 
semblée, que  les  plus  grands  hommes  des 
Etats-Unis  prirent  part  à  la  rédaction  de  la 
constitution.  On  peut  juger,  par  la  longueur 
des  discussions  et  par  l'espace  de  tjmps 
donné  au  peuple  pour  l'étudier  et  se  pro- 
noncer, combien  on  avait  à  cœur  de  la  faire 
la  plus  parfaite  possible.  Quelle  fut  la 
cause  première  de  la  fédération  entre  les 
Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre  ?  Leur 
pauvreté  et  leur  faiblesse  relatives,  t^ortant 
à  peine  d'une  guerre  ruineuse  avec  la 
Grande-Bretagne,  ils  se  trouvèrent  obligés 
d'organiser  un  gouvernement  pour  un  vaste 
pays  peuplé  par  environ  deux  et  demi  à 
trois  millioBS  d'âmes,  et  jetèrent  les  yeux 
sur  le  régime  fédéral,  puis  en  vinrent  à  une 
union  plus  étroite  sous  la  deuxième  cons- 
titution.    Comment  le  fait  s'est-il  produit 


chez  nous  ?  On  a  prétendu  que  nous  avions 
été  amenés  degré  par  degré  et  suivant  l'in- 
duction la  plus  rigoureuse  à  être  forcés  de 
recourir  au  projet  que  l'on  propose  au- 
jourd'hui ;  —  qu'à  moins  de  l'adopter,  les 
partis  allaient  se  trouver  en  collision  dans  le 
parlement  et  que  tout  progrès  resterait  sus- 
pendu ;  mais  est-ce  bien  là  la  véritable 
cause,  et  n'est-ce  pas  plutôt  le  manque  de 
patriotisme,  et  non  d'une  bonne  constitu- 
tion ?  S'il  y  avait  eu  moins  de  violence 
dans  l'esprit  des  partis,  et  plus  de  disposition 
à  s'entendre  mutuellement,  il  n'y  aurait  pas 
eu  de  conflit  possible.    (Ecoutez  !  écoutez  1) 

L'Ho^f.  M.  ROSS.— J'espère  que  l'hon. 
préopinant  l'a  senti. 

L'HoN.  M.  SANBORN.— Si  ceux  qui 
sont  à  la  têce  des  affaires  l'avaient  compris 
comme  ils  auraient  dû,  ce  conflit  n'aurait 
pas  eu  lieu,  car  il  q  plutôt  existé  de  nom 
que  de  fait.  Qu'on  ne  vienne  donc 
pas  dire  qu'il  était  impossible  à  un  gou- 
vernement de  commander  une  majorité 
respectable  ;  d'où  partaient  les  difficultés, 
sinon  d'une  agitation  obstinée  en  faveur  de 
la  question  de  la  représentation  basée  sur  la 
population  que  le  peuple  avait  fini  par  croire 
l'un  dos  axiomes  fondamentaux  du  gouverne- 
ment ?  (Ecoutez  !  écoutez  !  )  S'en  suivait-il  du 
fait  de  l'existence  de  certaines  difficultés  qu'il 
était  impossible  de  les  régler  sans  recourir  à 
une  mesure  comme  celle-ci, — et  pouvait-on 
être  certain  que  la  confédération  les  ferait  dis- 
paraître ?  Au  lieu  de  faire  face  aux  difficultés, 
le  gouvernement  les  a  évitées  et  est  entré 
en  convention  avec  les  provinces  où  elles 
n'existaient  pas  sans  prendre  les  moyens  de 
s'en  débarrasser.  La  fédération  naquit  alors 
absolument,  comme  Minerve,  du  cerveau 
de  Jupiter,  et  nous  apprîmes  alors  que 
c'était  précisément  cela  qui  noua  manquait 
pour  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité.  On 
nous  dit  que  nous  devions  l'accepter  telle 
qu'elle  était  sans  en  rien  changer, — que  nous 
devions  mettre  de  côté  notre  qualité  de  corps 
délibérant  et  sans  nous  occuper  du  pays  que 
l'on  avait  tenu  à  dessein  dans  une  ignorance 
complète  du  projet,  voter  son  acceptation  ou 
son  rejet.  Il  est  bien  vrai  qu'aussitôt  après 
que  les  résolutions  furent  adoptées  on  en 
envoya  des  copies  aux  députés  des  deux 
chambres,  sous  le  sceau  du  secret, — mais  le 
peuple  devait  n'en  savoir  rien.  Ht  de  fait, 
si  les  députés  se  fussent  conformés  à  cette 
discrétion  qui  leur  était  recommandée  et 
n'eussent  pas  rendu  publics  les  détails  du 
projet,  le  pays  en  ignorerait  encore  le  carac- 
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tère,  car  on  ne  peut  prétendre  qu'il  Ini  ait 
jamais  été  soumis  d'une  manière  consti- 
tutionnelle. C'est  alors  qu'il  nous  fut  dit 
que  comme  députés  du  peuple  et  patriotes 
notre  devoir  était  d'iiccepter  la  mesure  telle 
qu'elle  était,  dût-elle  nous  paraître  défec- 
tueuse, afin  de  ne  pas  s'exposer  à  la  voir 
perdue  à  jamais.  Les  journaux  du  Haut-Ca- 
nada, à  qui  on  avait  fait  la  langue,  n'ont  pas 
maaqué  de  proclamer  que  le  projet  recevait 
l'approbation  générale  ; — mais  en  supposant, 
comme  je  le  crois  aussi,  que  l'idée  toute  sim- 
ple d'une  union  fût  approuvée,  comment  le 
peuple  pouvait-il  se  prononcer  pour  nu  contre 
des  détails  qu'ils  ne  devait  connaître  que 
lorsqu'ils  seraient  discutés  en  parlement  ?  On 
pensait,  au  moins  parmi  les  anglais  du  Bas- 
Canada,  qu'une  fois  le  projet  connu  dans 
tous  ses  détails,  il  ne  serait  pas  voté  sans  être 
soumis  au  peuple,  et  je  n'hésite  pas  à  dire 
que  si  cet  appel  au  peuple  n'avait  pas  lieu  le 
gouvernement  encourrait  une  très  grave  res- 
ponsabilité qui,  en  cas  d'insuccès,  devait  lui 
attirer  dans  l'avenir  les  malédictions  au  lieu 
des  bénédictions.  Il  est  bien  vrai  que  le  gou- 
vernement, chaque  fois  qu'il  s'est  prononcé 
à  ce  sujet,  n'a  jamais  dit  que  cet  appel  au 
peuple  n'aurait  pas  lieu,  mais  ses  paroles 
ont  été  un  peu  comme  celles  de  l'oracle  de 
Delphes. c'est-à-dire  susceptibles  de  deux  sens. 
Or,  qui:  si.nifie  un  tel  langage  sinon  l'inten- 
tion de  pousser  les  choses  le  plus  prompte- 
ment  possible  vers  leur  terme  quelle  qre  soit 
la  volonté  du  peuple.  D'après  cette  mesure, 
deux  au  moins  sur  trois  des  députés  élus  vont 
pouvoir  voter  eux-mêmes  pour  se  constituer 
membres  à  vie  : — mais  oublie-t-on  qu'il  existe 
une  loi  puur  garantir  l'indépendance  du  par- 
lement, qui  va  jusqu'à  déclarer  inhabile  à 
siéger  celui  qui  accepterait  une  fonction  pu- 
blique salaiiée,  fut^elle  celle  de  maître  de 
poste  ou  caution  de  maître  de  poste  du 
coin  le  plus  éloigné  du  piys,  et  cela 
afin  d'empêcher  que  la  législature  ne  s'écarte 
du  droit  et  de  la  justice  ?  La  loi  dit 
encore  que  tout  individu  convaincu  de 
siéger  illégalement  en  parlement  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  £500  par  jour  ; — 
si  donc  on  a  jugé  à  propos  de  se  montrer 
aussi  sévère  sur  un  tel  sujet,  n'a-t-on  pas 
violé  cette  loi  en  invitant  cette  chambre  à 
voter  une  mesure  qui  décrétait  que  les 
membres  du  conseil  législatif  fédéral  seraient 
nommés  à  vie  et  pris  dans  le  sein  même  du 
conseil  l'égislâtif  actuel  ?  Supposons,  ainsi 
que  l'hon.  commis.-iire  des  terres  de  la 
couronne  nous  l'a  laissé  entendre,  supposons 
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que  les  membres  nommés  par  la  couronne 
doivent  être  choisis  tout  d'abord 

L'HoN.  iM.  CAMPBELL.— Je  n'ai  rien 
dit  de  tel,  et  l'assertion  de  l'hon  préo- 
pinant manque  complètement  de  fondement. 
Je  ne  me  suis  servi  d'aucune  expression  qui 
pût  faire  entendre  rien  de  semblable,  j'ai 
dit  au  contraire  que  ce  choix  serait  fait  en 
tenant  compte  des  membres  élus  ou  nommés 
à  vie  de  cet  honorable  conseil  aussi  bien  que 
des  deux  partis  politiques. 

L'HoN.  M.  SANBORN.— J'ai  raison  de 
croire  que  mon  assertion  n'est  que  la  concln- 
sion  logique  des  paroles  del'hon.  commissaire 
des  terres  de  la  couronne. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL. -Il  faut  que 
l'hon.  monsieur  ait  été  hors  de  la  chambre 
quand  j'ai  parlé  de  cette  question,  car  com- 
ment expliquer  d'une  autre  manière  l'inter- 
prétation qu'il  a  donnée  à  mes  paroles  ? 

L'HoN.  M.  SANBORN  —J'accepte 
l'explication,  d'autant  plus  qu'elle  ne  diminue 
en  rien  la  force  de  mon  raisonnement,  car 
lorsque  je  suppose  que  tous  les  membres 
actuels  nommés  par  la  couronne  devront  être 
choisis  de  nouveau,  je  n'ai  avancé  que  ce  qui 
est  raisonnable  ;  ne  serait-il  pas  injuste  de  les 
priver  de  sièges  qui  leur  ontétédonnés  pour  la 
vie  ?  L'hon  commissaire  des  terres  voit  donc 
que  je  ne  lui  ai  attribué  qu'une  opinion  que  je 
croyais  moi-même  juste  Si  donc  les  membres 
actuels  qui  ont  été  nommés  par  la  cou- 
ronne doivent  tous  garder  leurs  sièges,  cette 
perspective  constitue  encore  un  appât  direct 
pour  les  deux  tiers  au  moins  des  membres 
députés  ici  par  le  peuple.  Certes,  on  ne  niera 
pas  qu'un  tel  arrangement  ne  jette  du  louche 
sur  tout  le  projet,  qu'il  ne  soit  pas  propre  à 
fausser  le  jugement  et  qu'il  ne  soit  un  de 
ceux  que  l'on  ne  doit  jamais  proposer  à  un 
corps  législatif.  Les  membres  de  ce  conseil 
qui  tiennent  leur  mandat  du  peuple  ont  des 
droits  sacrés  à  exercer  ;  —  nous  sommes  ici 
pour  représenter  nos  électeurs  et  rien  de 
plus  ;  nous  n'avons  donc  pas,  par  conséquent, 
le  droit  d'abolir- les  franchises  populaires. 
Notre  mandat  ne  comporte  pas  ce  droit,  et 
en  l'exerçant  nous  outrepassons  les  pouvoirs 
qui  nous  ont  été  délégués.  Je  reviens  main- 
tenant au  principe  lui-même  des  conseils 
législatifs  électifs  qui  a  été  adopté  déjà  dans 
quatre  autres  colonies  à  part  le  Canada.  Il 
faut  bien  remarquer  que  nous  n'avons  p«ts 
été  les  premiers  à  l'exploiter,  quoique  nous 
soyons  la  colonie  la  plus  importante  qui  l'ait 
fait  et  que  nous  puissions  nous  flatter  d'ère 
les  plus  avancés  quand  il  s'agit  d'établir  des 
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précédents,  comme  par  exemple  lorsqu'on 
nous  dit  qu'avec  l'union  des  provinces  mari- 
times nous  formerons  k  troisième  nation  de 
l'univers — (Ecoutez  !  écoutez  !  —  on  rit.)  Il 
y  avait  longtemps  que  le  peuple  demandait 
l'application  de  ce  principe,  et  cela  en 
dépit  de  beaucoup  d'obstacles  et  de  résis- 
tances ;  cette  réforme  constituait  une  des 
fameuses  ii'Z  résolutions  du  parti  consti- 
tutionnel du  Bas-Canada  ;  —  elle  fut  à 
la  fin  accordée  ainsi  que  beaucoup  d'autres. 
On  se  rappelle  que  lors  des  discussions  sou- 
levées par  cette  question,  plusieurs  expri- 
mèrent les  craintes  que  les  membres  ainsi 
députés  par  le  peuple  ne  voulussent  réclamer 
le  droit  de  disposer  eux  aussi  des  deniers 
publics,  et  que  l'antagonisme  ne  finit  par 
s'introduire  entre  les  deux  branches  de  la 
législature:-  rien  de  tel  n'est  arrivé;  au 
contraire,  la  constitution  afouctionué  comme 
à  l'ordinaire.  L'inlusion  de  l'élément  popu- 
laire s'est  faite  graduellement  afin  d'éviter 
ce  malheur  et  le  résultat  a  élé  des  plus  fivo- 
rables.  Le  même  principe  électif  a  été 
également  adopté  au  conseil  législatif  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard  ; — je  demanderai 
ce  que  va  devenir  ce  conseil  sous  la  14ème 
résolution,  qui  déclare  que  : — "  Les  premiers 
conseillers  fédéraux  seront  pris  dans  les 
conseils  législatifs  actuels  des  diverses 
provinces,  excepté  pour  ce  qui  regarde 
l' lie  du  Pritice- Edouard,  cic  ?"  Que  signifie 
cette  restriction  ;  doit-on  comprendre  que 
les  conseillers  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 
resteront  sujets  au  choix  du  peuple  ? 

L'HoN.  M.  CAMPBELL.  — Non;  ils 
seront  choii-is  et  nommés  par  la  couronne. 
La  raison  de  cette  restriction  est  de  ne  pas 
obliger  le  gouvernement  fédéral  à  prendre 
les  conseillers  de  cette  île  parmi  ceux  qui 
composent  sou  conseil  actuel. 

L'iJoN.  M.  SANBOKN.— Cette  variante 
a-t-el.e  été  adoptée  parce  qu'on  avait  raison 
de  n'être  pas  satislait  de  l'application  du 
principe  électif  en  Canada? 

L'HoN.  M.  CAMPBELL.— Non,  et  c'est 
précisément  pour  cela  que  le  choix  se  fera 
ici  dans  le  conseil  actuel. 

L'HoN.  M.  SANBORN.— Il  paraîtrait 
que  l'Ile  du  Prince-Edouard,  méconteiite  du 
principe,  aurait  dicté  cette  proposition  et  que 
le  Canada  s'y  serait  soumis. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL.— La  confé- 
rence n'a  pas  accepté  les  vues  de  l'Ile  du 
Prince- Edouard  mais  celles  dn  ses  délégués 
qui  se  montièrent  si  mécontents  de  leur  con- 
Beil  législatif  qu'il  leur  lut  accordé  de  faire 


leur  choix  parmi  toute  la  population  ; — de 
telles  raisons  n'existant  pas  pour  le  Canada, 
nous  n'eûmes  pas  à  faire  d'exception  en  sa 
ffliVGur 

L'HoN.  M.  SANBORN.  —  Supposons 
qu'on  laisse  de  côté  tout  à  fait  les  membres 
électifs,  que  devient  le  droit  du  peuple  de  se 
faire  représenter  par  des  hommes  de  son 
choix  ? 

L'HoN.  M.  CAMPBELL.— Cette  inten- 
tion n'existe  pas. 

L'HoN.  M.  SANBORN.— Aussi,  n'e,st-ce 
qu'une  hypothèse  que  j'émets,  et  je  suis 
heureux  d'apprendre  les  raillons  qui  ont 
induit  les  déléj;ués  à  abandonner  le  principe 
électif  dans  la  composition  du  con.seil  légis- 
latif, maintenant  toutefois  que  le  Canada  ne 
méritait  pas  d'être  traité  ainsi.  D'un  autre 
côté,  est-ce  que  les  représentants  de  cette 
province  à  la  conférence  du  dix  octobre 
avaient  mission  du  peuple  pour  justifier  leur 
conduite?  Non,  ils  n'en  avaient  aucune. 
S'ils  n'ont  pas  agi  sous  les  ordres  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard,  alors  ils  ont  agi  de 
leur  propre  mouvement  et  sans  mandat 
aucun  ;  la  conclusion  est  légitime  et  Icgique  ! 
Quant  à  la  proposition  d'amender  ces  réso- 
lutions, je  ne  vois  paa  ce  qui  peut  em- 
pêcher cette  chambre  de  les  modifier  en 
effet  si  elle  le  juge  à  propo-s.  Je  veux 
bien  admettre  que  ces  résolutions  ont  la 
nature  d'un  traité  et  que  si  nous  les  votons 
nous  devons  les  voter  toutes  afin  de  n'en  pas 
changer  le  caractère  ;  mais  nous  avons  le 
droit,  et  nous  sommes  obligés,  puisqu'elle 
sont  proposées  à  notre  approbation,  de  déclarer 
si  elles  satisfont  ou  non  à  nos  désirs.  Si  le 
projet  nous  pb.ît  en  général  nous  n'avons 
pas  besoin  de  le  rejeter  et  de  modifier  par  là 
nos  relations  avec  les  autres  provinces,  mais 
nous  pouvons  l'amender  et  le  changer  en  ce 
qui  regarde  le  Canada  sans  leur  donner  cause 
de  se  plaindre.  Quel  intérêt  peuvent-elles 
avoir  à  ce  que  nous  choisissions  comme  nous 
l'entendons  nos  propres  représentants  ?  JiC 
seul  droit  qu'elles  puissent  avoir  est  celui 
de  nous  empêcher  d'envoyer  plus  d:s  deux- 
tiers  du  chifi're  total  des  membres.  Il  y 
a  une  manière  de  présenter  les  questions 
pour  effrayer  et  convaincre  les  esprits  chan- 
celants;— mais  je  prie  la  chambre  de  des- 
cendre au  fond  de  la  question  et  me  dire 
si  l'adoption  de  mon  amendement  qui  laisse 
intact  le  principe  de  la  représentation 
tel  qu'exprimé  dans  les  résolutions  pour 
changer  simplement  le  mode  de  choisir  les 
membiss,  si  cette  modificatiou,  dis-je^  j..:ur- 
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rait  produire  d'autres  résultats  que  ceux  que 
j'ai  déjà  indiqués,  à  savoir  que  le  parletaent 
impérial  pourrait  prendre  en  considération 
le  projet  entier  et  l'amendement  sous  consi- 
dération et  décider  ainsi  du  sort  de  ce  der- 
nier. M.  Cardwell  a  déjà  fait  ses  remar- 
ques sur  la  même  question,  et,  s'il  y  a  modi- 
fication, ne  serait-ce  pas  retenir  le  principe 
électif?  Et  si  le  parlement  impérial  peut  en 
agir  ainsi,  pourquoi  ne  lui  demanderions- 
nous  pas  de  le  faire  ?  Ne  pouvons-nous  pas 
faire  connaître  nos  vues  ?  allons-nous  adopter, 
sur  une  mesure  aussi  grave  par  son 
caractère  que  par  sa  portée,  un  principe 
sans  Bavoir  auparavant  s'il  est  avantageux  ? 
En  votant  mon  amendement,  l'hon.  conseil 
conserverait  dans  les  résolutions  le  principe 
de  la  représentation  fédérale,  et  dans  le 
futur  conseil  législatif  les  mêmes  membres, 
au  moins  pour  le  Canada;  ensuite,  et  pour 
rendre  la  proportion  des  provinces  maritimes 
relativement  égale,  on  leur  accorderait  la 
nomination  de  dix  membres  à  vie.  On  nous 
dira  peut  être  qu'un  tel  mode  est  absurde, 
afin  de  nous  empêcher  de  considérer  la  ques- 
tion ;  mais  ne  sera-ce  pas  nous  faire  injure 
à  nous  mêmes  que  de  suivre  une  telle  con- 
duite ?  Car  beaucoup  d'honorables  députés 
siègent  ici  comme  moi  en  vertu  d'un  mandat 
populaire,  d'autres  au  contraire  en  vertu 
d'une  nomination  royale;  et  cette  condam- 
nation de  notre  condition  présente  devra  par 
conséquent  s'étendre  aussi  à  notre  condition 
passée.  Les  mêmes  raisons  qu'on  a  fait  valoir 
jadis  pour  l'adoption  du  principe  électif  ont 
la  même  force  encore  aujourd'hui.  C'est  un 
détail  d'administration  intérieure  et  c'est  à 
ce  titre  qu'il  doit  être  réglé.  Chaque  province 
s  ses  intérêts  particuliers  et  doit  les  favoriser 
suivant  qu'elle  le  juge  bon.  Si  par  la  suite  on 
s'aperçoit  qu'il  faille  des  changements,  il  sera 
toujours  temps  de  les  acccorder.  Je  ne  vois 
donc  rien  d'inexact,  ni  de  déraisonnable  dans 
une  telle  opinion,  et  je  suis  encore  à  me 
demander  ce  qu'elle  a  d'absurde.  Je  n'ai 
pu  découvrir  encore  une  raison  suffisante  à 
un  tel  changement  de  régime  politique,  et 
comme  le  Canada  formera  la  grande  majorité 
de  la  confédération,  il  semble  qu'il  ne  devrait 
pas  être  effectué  sans  égard  à  ses  opinions. 
On  regarde  aujourd'hui  la  repré.sentation 
basée  sur  la  population  comme  une  question 
organique;  mais  on  ne  l'a  certainement 
pas  traitée  ^nsi  dans  le  projet  de  confédéra- 
tion. On  nous  a  dit  que  le  vote  avait  été  pris 
non  aux  voix  mais  par  provinces,  et  c'est  ainsi 
que  les  colonies  maritimes,   quoique   infé- 


rieures en  nombre,  ont  pu  commander  la 
majorité  des  délégués.  Mais,  nous  a-t-il  été 
répété,  les  délégués  canadiens  étaient  des 
hommes  distingués  par  leur  position  et  par 
leur  talent  : — ^je  ne  le  nie  pas,  mais  il  est 
permis  de  demander  si  à  eux  seuls  ils  ren- 
fermaient tout  le  talent  et  les  vues  politiques 
de  la  province.  Il  n'en  reste  donc  pas  moins 
établi  que  la  loi  a  été  faite  aux  deux-tiers  des 
populations  concernées  dans  cette  grande 
question  par  l'autre  tiers.  On  nous  dit  encore 
que  l'on  devait  approuver  la  constitution 
élaborée  par  la  conférence  parce  qu'elle  avait 
été  rédigée  d'après  celle  de  l'Angleterre  : 
mais  on  devait  .savoir  que  la  constitution  an- 
glaise est  la  seule  au  monde  de  son  espèce  et 
qu'elle  ne  peut  pas  être  imitée.  Elle  est  le 
fruit  de  siècles  et  l'expression  la  plus  éner- 
gique des  libertés  anglaises  et  de  l'amour 
que  porte  le  peuple  anglais  à  la  justice  et  à 
la  loyauté.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Elle  est  le 
produit  de  l'expérience  la  plus  sévère  et  le 
monument  le  plus  unique  en  son  genre  de  la 
sagesse  des  hommes  ;  c'est  pourquoi  il  fau- 
dra des  siècles  pour  qu'elle  puisse  être  imi- 
tée (Ecoutez  !)  à  cause  de  l'essence  même 
de  sa  nature.  La  raison  en  est  à  la  difi'érence 
d'origine  des  divers  peuples,  à  leur  génie 
différent,  à  leur  plus  ou  moins  grande  ancien- 
neté et  à  des  circonstances  variées.  L'hor- 
reur de  nos  faiseurs  de  constitution  a  été 
grande  pour  la  constitution  américaine  ;  eh  ! 
bien,  je  vais  prouver  qu'ils  ont  emprunté  plus 
à  cette  constitution  qu'à  toute  autre,  quoique 
à  certains  égards  ils  s'en  soient  très  éloignés, 
comme  par  exemple  dans  la  composition  de  la 
chambrehaute.  Les  résolutions  déclarent  que 
les  trois  sections  de  la  confédération  ayant  des 
intérêts  différents  jouiront  dans  le  conseil 
législatif  d'une  égalité  de  représentation, 
tandis  que  celle  de  la  chambre  basse 
sera  basée  sur  le  chiffre  de  la  population  : 
or,  ces  deux  dispositions  sont  copiées  exac- 
tement de  la  constitution  des  Etats-Unis. 
Celle  qui  concerne  la  nomination  des  membres 
à  vie  du  conseil  que  l'on  prétend  empruntée 
à  la  constitution  anglaise  lui  est  tout  à  fait 
opposée  dans  la  limite  qu'elle  fixe  au  chiBre  des 
membres.  Qu'est-ce  que  la  délimitationdes  pou- 
voirs du  gouvernement  fédéral  par  rapport  à 
ceux  des  gouvernements  locaux,  sinon  la  ré- 
surrection de  la  vieille  théorie  des  droits  fédé- 
raux et  des  droits  d'Etat  qui  a  produit  la  guerre 
actuelle,  et  qui  ne  cessera  d'être  une  cause  de 
discorde  dont  nos  arrières  neveux  pourraient 
bien  un  jour  goûter  les  fruits  amers.  Mais 
ce  n'est  pas  tout,  et  je  croirais  manquer  à 
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mes  devoirs  les  plus  sacrés  si  je  ne  disais  un 
mot  de  la  position  qui  va  être  faite  aux 
anglais  du  Bas-Canada.  L'hon.  premier 
ministre  s'est  étendu  sur  les  sentiments  de 
tolérance  dont  ses  compatriotes  ont  toujours 
fait  preuve  autrefois  ;  je  ne  prétends  aucu- 
nement le  contredire  et  je  lui  concède  bien 
volontiers  ses  assertions,  car,  élevé  au  milieu 
d'une  population  mixte  française  et  anglaise 
et  représentant  une  division  électorale  dont 
la  majorité  était  française,  il  me  siérait  peu 
à  moi  surtout  de  mettre  en  doute  la  libéra- 
lité de  leur  caractère  et  leur  amour  de  la 
justice  égale.  Mais  nous  sommes  rendus  à 
une  époque  où,  oMigés  de  régler  les  condi- 
tions de  l'avenir  de  ce  pays,  nous  devons 
secouer  toute  idée  de  fausse  délicatesse,  et 
assurer  par  dco  garanties  la  continuation  de 
ces  bonnes  dispositions  et  de  cet  esprit  de 
tolérance  qui  existent  depuis  si  longtemps 
et  qui,  je  l'espèio,  existeront  toujours.  Au- 
cune calamité  ne  se:  ait  aussi  à  craindre  pour 
les  anglais,  et  je  dirai  même  pour  les  deux 
races,  que  l'introduction  des  dissentions  reli- 
gieuses dans  la  population  du  Bas-Canada. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  C'est  pourquoi,  ce  serait 
se  tromper  bien  gravement  que  de  négliger 
les  précautions  nécessaires  pour  perpétuer 
les  bons  sentiments  et  empêcher  d'éclater 
l'esprit  d'aggression  qui  se  retrouve  plus  ou 
moins  dans  chaque  population.  Qui  ne  sait 
que  l'amour  du  pouvoir  et  de  la  domination 
existe  dans  'e  cœur  de  chacun,  que  personne 
n'en  est  exempt  et  que  l'histoire  univer- 
selle ne  nous  montre  pas  un  seul  peuple  qui 
ait  jamais  pu  s'en  aflFranohir  ?  L'hon.  pre- 
mier n'a  pu  s'empêcher  de  reconnaître  lui- 
même  cette  vérité  dans  le  cours  de  ses 
remarques  sur  les  difficultés  entre  le  Bas  et 
Haut-Canada,  et  la  raison  pour  laquelle  les 
canadiens-français  ont  toujours  refusé  d'ac- 
corder au  Haut-Canada  la  réforme  de  la 
représentation  sur  les  nouvelles  bases  du 
chiffre  de  la  population,  n'est  pas  autre  chose 
que  la  crainte  qu'ils  avaient  de  voir  par  là 
leurs  institutions  mises  en  danger.  Or, 
sous  la  nouvelle  constitution,  loui-s  droits 
ont  été  tellement  sauvegardés,  ainsi  que  je 
l'ai  dit,  qu'ib  n'ont  pas  à  redouter  la  moindre 
chose  ;  mais  les  anglais  qui  forment  un 
quart  de  la  population  du  Bas-Canada  et  qui 
par  leurs  habitudes  et  leurs  traditions  ont 
des  tendances  politiques  différentes,  ne  s'est- 
on  pas  borné  à  leur  donner  ea  fait  de 
garanties  que  les  bons  sentiments  et  l'esprit 
de  tolérance  de  leuis  concitoyens  d'origine 
française  ?    Est-ce  là  une  sûreté  ?    Je  sais 


qne  l'on  vent  sauvegarder  leurs  droits  sur 
la  question  de  l'éducation,  mais  ceux  de 
leurs  propriétés  ne  sont-ils  pas  laissés  à  la 
merci  de  la  législature  locale  ?  Ceci  m'amène 
à  aborder  la  partie  de  la  constitution  qui  se 
rapporte  aux  droits  civils  et  aux  droits  de 
propriété.  La  codification  des  lois  civiles 
du  Bas-Canada  aura  pour  effet,  dit-on,  de 
rehausser  notre  crédit  : — je  le  crois,  mais  en 
autant  qu'elle  sera  basée  sur  des  principes 
certains  et  qu'elle  sera  définitive,  car  quelle 
est  la  base  de  la  prospérité  d'un  pays  sinon 
la  sûreté  des  droits  de  la  propriété  sous 
toutes  ses  formes  ?  Cette  idée  est  profonde- 
ment enracinée  dans  l'esprit  de  tout  anglais 
et  de  tout  américain,  puisque  la  constitution 
des  Etats-Unis  déclare  qu'il  ne  sera  voté 
aucune  loi  affectant  les  droits  de  la  propriété. 
On  en  voit  un  exemple  dans  le  célèbre  cas 
du  collège  de  Darmouth  où  Webster  donna 
des  preuves  si  éclatantes  de  son  talent  et  où 
l'on  vit  la  dotation  de  cette  institution  main- 
tenue et  assurée  à  jamais.  Or,  à  quelle 
autorité  se  trouvent  déférés  les  droits  de  la 
propriété  dans  les  présentes  résolutions  ?  Et 
lorsque  le  ministre  des  finances  devra  effec- 
tuer des  emprunts  à  l'étranger,  pourra-t-il 
affirmer  que  la  constitution  garantit  tous  les 
droits  lorsqu'il  sera  bien  connu  que  les  lois 
de  la  propriété  sont  abandonnées  au  caprice 
des  gouvernements  locaux  ?  Où  se  trouverait 
la  sécurité  pour  les  grandes  corporations  reli- 
gieuses de  Montréal  si  par  exemple  les  ani- 
mosités  contre  le  monopole  venaient  à  prendre 
le  dessus  dans  le  parlement  local  ? 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ.— L'hon. 
préopinant  oublie  que  la  législature  générale 
a  le  pouvoir  de  refuser  sa  sanotion  à  de  tels 
actes. 

L'HoN.  M.  CURRIE.— Mais  alors  ce 
sera  empiéter  sur  les  droits  I  eaux  ? 

L'HoN.  M.  ROSS. — Au  contraire,  ce 
serait  précisément  sauvegarder  les  droits 
locaux. 

L'HoN.  M.  SANBORN.— C'était  une 
sage  prérogative,  digne  de  l'approbation  de 
tous  ;  toutefois,  ce  n'était  pas  un  pouvoir  ordi- 
naire auquel  on  devait  faire  appel  tous  les 
jours,  c'était  en  quelque  sorte  une  ressource 
extrême  et  révolutionnaire  C'était  à  peu- 
près  ce  qui  existait  dans  l'assembléo  législa- 
tive, la  faculté  de  refuser  les  subsides,  mais 
par  sa  nature  même  ce  pouvoir  ne  pouvait 
être  fréquemment  exercé  sans  remuer  la 
société  jusque  dans  ses  fondations  et  occa- 
sionner les  plus  grands  malheurs.  En  somme, 
je  oonaidère  qu  il  serait  illogique  et  dange- 
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veux  de  confier  un  si  grand  pouvoir  aux 
gouvernements  locaux,  et  de  faire  savoir  au 
monde  que  les  droits  même  de  la  propriété 
ne  seraient  plus  respectés.     On  a  prétendu 
i|uc  pour  c[Ue  cette  mesure  ait  son   effet  il 
faudrait  l'adopter  immédiatement;  ce  n'est 
pas  mon  avis.     Pourquoi  tant  se  hâter,  et 
en  quoi  nous  serait-il  préjudiciable  de  diffé- 
rer  de   quelques  mois  ?    Cette   union   bien 
formée  nous  mettra,  dit-on,  à  même  de  défier 
l'univers  entier  et  nous  assurera  une  paix 
inaltérable.     Je  veux    bien    croire   qu'elle 
augmentera  la  facilité  des  communications 
mais  je  doute  qu'elle  augmente  notre  foice. 
Je  ne  comprends  pas  comment  les  citoyens 
du   Nouveau-Brunswick   pourraient    laisser 
leurs  frontières  sans  défense   pour  venir  à 
notre  secours.     Si  j'ai  mal  compris  l'exposé 
des  ministres  qu'ils  veuillent  bien  me  démon- 
trer encore  comment  ce  surcroît  de  force 
nous  sera  acquis  ?  Trois  ou  quatre  provinces 
vont  s'ajouter  à  l'union,  mais  notre  frontière 
sera  augmentée  en   étendue  beaucoup  plus 
fiue  nous  le  serons  en  forces.    Les  partisans 
de  ce  projet  nous  disent  que  les  flottes  de  la 
Orande-Bretagnc    pourraient   défendre    St. 
Jean,  par  exemple,  tandis  que  nos  volon- 
taires voleraient  à  la  frontière,  mais  le  che- 
min de  fer  intercolonial,  suivant  lairontère, 
serait  sujet  à  des  attaques  continuelles  et  nous 
n'aurions  personne  pour  le  défendre.  Le  Bas- 
Canada  pourrait  toujours  être  attaqué  par  les 
Etats  du  Maine  et  de  Vermont,  et  le  Haut- 
Canada  par  celui  de  New-York.  En  pareilles 
circonstances  chaque  portion  de  la  confédé- 
ration aurait  assez   de  ses  propres  affaires. 
La  religion  nous  recommande  d'aimer  notre 
prochain  comme  nous-mêmes  mais  pas  mieux 
que  nous  mêmes.  (Rires.)  On  ne  nous  a  pas 
dit  quel  serait  le  budget  affecté  à  la  défense, 
et  même  l'hon.   M.  Tillet  a  eu  soin  de  se 
taire  sur  ce   point.     La  province  vient  de 
dépenser  dernièrement  $400,000  pour  en- 
voyer quelques  volontaires  à  la  frontière.  Si 
les  garanties  du  projet  de  confédération  ne 
sont  pas  suflSsantes  pourquoi  augmenter  nos 
défenses  sur  ce  point  ?  Nous  sommes  aussi 
en  sûreté  que  nous  le  serons  alors.     L'hon. 
premier  a  dit  que  nous  étions  sur  un  plan 
incliné,   alors  faisons  comme    la    Hollande, 
construison.s     des     digues     pour     ne     pas 
glisser  dans  l'océan  de  la  grande  confédé- 
ration américaine.  (Rires!)  Si  nous  devons 
être  engloutis  dans  une  avalanche  ou  glisser 
graduellemeot    jusqu'au    fond    de    l'Mbîme 
c'est  la  confédération  qui  va  nous  sauver  ! 
Alors  rendons  grâces  à  la  confédération  !  Si 


nous  nous  étions  simplement  arrangés  avec 
le  Haut-Canada  au  lieu  de  chercher  à  créer 
une  nouvelle  nationalité  les  choses  auraient 
été  beaucoup  mieux.     Le  Canada  a  eu  des 
difficultés  avec  les  Etats-Unis,  mais  ils  ne 
nous  ont  jamais  menacés  d'une  aggression 
excepté  lorsqu'ils  ont  été  en  guerre  avec  la 
Grande-Bretagne, — je  crois  même  qu'aujour- 
d'hui ils  ne  songent  pas  le  moins  du  monde 
à  nous  envahir.     Si  nous  voulons  avoir  une 
constitution  durable  il  faut  qu'elle  ait  sa  base 
sur  les   sympathies  du   peuple.    (Ecoutez  !  ) 
Tant  qu'elle  ne  jouira  pas  de  ces  sympathies 
les  innovations  seront  mal  reçues.  Il  faut  que 
le  peuple-  comprenne  à  quoi  on  l'engage,  et 
il  faut  qu'il  se  dévoue  au  nouveau  projet. 
(Ecoutez  !)     Pourquoi  l'Angleterre  a-t-elle 
toujours   résisté  aux  tentatives  faites  contre 
sa  constitution  ?  Parceque  chaque  anneau  de 
cette  grande  chaîne  avait  été  conquis  par  la 
résistance  à  l'oppression  et  au  prix  du  sang, 
(écoutez!)  par  la  résistance  au  despotisme 
des  rois;  (écoutez  !)  c'est  pourquoi  le  peuple 
s'attache  si  fortement  à  ses  droits.  (Ecoutez  1) 
C'est  pourquoi  cette  constitution  a  des  bases 
si  solides,  pourquoi  elle  a  duré  si  longtemps 
et  pourquoi   elle  durera  peut-être  toujours. 
(Ecoutez  !)    La  constitution  qu'on  nous  de- 
mande n'a  que  des  fondements  de  sable.  Elle 
a  été  élaborée  à  la  hâte  par  quelques  hommes 
animés  d'un  vif  désir  pour  le  bien  de  leur 
pays,  habiles  aussi,  j'en  conviens,  mais  qui, 
dans  S!   peu  de   temps,   n'ont  pu   envisager 
toutes  les  faces  de  la  questioo.     Je  le  répète, 
il  est  nécessaire  qu'on  fassse  appel  au  peuple 
qui  jusqu'ici  n'a  pas  été   consulté  sur  cette 
question.    L'approbation  générale  dont   on 
fait   grand   bruit   u'a  peut-être  été  produite 
qu'en  vue  d'une  attente  prochaine  des  détails 
dont  plusieurs  seraient  indubitablement  con- 
battus,  et  tussi  grâces  aux  efforts  d'une  presse 
bien  payée  dont  les  opinions  n'ont  pour  moi 
qu'une  faible  valeur.  La  nation  n'approuvera 
pas  la  marche  qu'on  veut  suivre,  pour  moi,  je 
ne  donnerai  pas  mon  vote  en  faveur  du  projet 
avîint   d'avoir    consulté    mes    commettants. 
Voici  l'amendement  que  je  propose  de  subs- 
tituer au  huitième  article  : — 

"  Le  Haut-Canada  sera  représenté  dans  le  con- 
seil législatif  par  24  membres  élus,  et  le  Bas- 
Canada  par  24  membres  élus,  et  les  provinces 
maritimes  par  24  membres  correspondant  aux  24 
membres  élus  dans  chaque  section  du  Canada  ;  la 
Nouvelle-Ecosse  devant  avoir  dix  membres,  le 
Nouveau-Brunswick  dix,  et  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  quatre  ;  et  les  membres  actuels  du  con- 
seil législatif  du  Canada,  à  vie  et  élus,  seront 
membres  du  premier  conseil  législatif  du  parlement 
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fédéral  ;  les  membres  nommés  par  la  couronne 
resteront  membres  à  vie,  et  les  membres  élus  res- 
teront membres  pour  huit  ans  à  compter  de  leur 
élection,  à  moins  de  décè=  ou  autre  cause,  auquel 
cas  leurs  successeurs  seront  élus  par  les  mêmes 
collèges  et  électeurs.  Et  les  provinces  maritimes 
pourront  nommer  dix  membres  à  vie  additionnels  : 
quatre  pour  le  Nouveau-Brunswick,  quatre  pour  la 
Nouvelle-Ecosse  et  deuï  pour  l'Ile  du  Hrince- 
Edouard,  qui  correspondront  aux  membres  à  vie 
actuels  pour  le  Canada  ;  et  après  la  première 
nomination  de  membres  dans  les  provinces  mariâ- 
mes, il  ne  sera  fait  de  nouvelles  nominations  que 
pour  remplacer  les  vacances  par  suite  de  décès 
ou  autrement,  parmi  les  vingt-quatre  membres 
correspondant  aox  membres  élus  des  deux  sections 
du  Canada." 

'  Que,  dans  le  onzième  article,  après  les  mots  : 
"  conseillers  législatifs,"  dans  la  première  ligne, 
les  mots  suivants  soient  ajoutés  :  "  des  provinces 
maritimes." 

"  Que  le  quatorzième  article  soit  retranché." 

Secondé  par  l'hon.  M.  Bureau. 

L'HoN.  M.  MACPHERSOiSf  adresse  en- 
suite quelques  mots  à  la  chambre  contre 
l'amendement,  jusqu'à  l'heure  de  l'ajourne- 
ment. Ses  observations  se  trouvent  récapi- 
tulées au  commencement  de  son  discours  de 
vendredi. 

A  6  heures,  le  débat  est  ajourné  ;  l'hon. 
M.  Macphekson  a  la  parole. 


ASSEMBLEE  LEGISLATIVE. 


Jeodi,  9  février  1865. 

L'ordre  du  jour  pour  la  reprise  des  dé- 
bats sur  l'adresse  à  Sa  Majesté  au  sujet 
de  la  confédération  des  provinces  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord,  étant  appelé  : — 

L'HoN.  M.  McGEB.— Je  me  lève,  M. 
I'Orateur,  afin  de  tâcher  de  remplir  la 
promesse  qui  a  été  faite  en  mon  nom  par  le 
chef  du  Bas-Canada  dans  cette  chambre, 
lors  de  la  clôture  des  débats  hier  soir. 
Après  les  quatre  discours  qui  ont  déjà  été 
prononcés  de  ce  côté  de  la  cti^mbre,  l'on 
pourrait  croire  qu'il  reste  peu  de  chose  d'une 
importance  essentielle  à  dire.  L'hon.  proc- 
gén.  Macdonald,  en  proposant  le^ résolutions 
lundi  dernier  au  nom  du  gouvernement,  a 
expliqué  parfaitement  toutes  les  ré.solutions 
adoptées  à  la  conférence  de  Québec,  et  a 
donné  une  analyse  très  complète  du  projet, 
avec  ses  propres  commentaires  constitu- 
tionnels sur  chaque  résolution  en  particulier, 
et  sur  les   délibérations   de   la   conférence. 


Le  proc.-gén.  Cartier  l'a  suivi  mardi  en  trai- 
tant particulièrement  la  question  au  point  de 
vueHas-Canadien.  Le  ministre  des  finances  a 
expliqué  la  question  financière  du  projet  le 
même  soir;  et  hier  soir  l'hon.  président  du 
conseil  nous  a  donné  un  lumineux  aperçu 
financier  et  politique,  ainsi  que  quelques 
arguments  au  point  de  vue  Haut-Canadien, — 
en  sorte  qu'il  semblerait  qu'il  ne  reste  que 
peu  ou  rien  à  dire  pour  compléter  ces 
explications  lorsqu'on  les  prend  dans  leur 
ensemble.  Mais  le  sujet  est  si  vaste,  et  le 
projet  qui  est  devant  la  chambre  embrasse 
tant  d'intérêts,  l'atmosphère  qui  l'entoure 
est  si  subtile, — que  je  crois  qu'il  reste  encore 
quelques  partie»  du  travail  à  terminer, — 
quelques  vides  à  remplir  ci  et  là,  et  c'est  ce 
que  je  vais  tâcher  de  faire  ce  poir  le  mieux 
que  je  le  pourrai.  (Ecoutez!)  Nous  nous 
rappelons  tous  oue  dans  la  légende  des  trois 
rois  de  l'Orient,  Gaspar  offrit  de  l'encens, 
Melchior  de  l'or,  et  Baltqazar  de  la 
myrrhe  ;  je  crains  seulement  que  ma  con- 
tribution ait  moins  de  valeur  que  celle 
d'aucun  d'entre  eux  ;  mais,  telle  qu'elle  esc, 
je  l'oflfrirai  cordialement,  sachant  que  beau- 
coup de  mes  amis  en  cette  province  et  les 
autres  colonies  désirent  connaître  mon  opi- 
nion sur  la  crise  actuelle. — Avec  votre  appro- 
bation, M.  I'Orateur,  et  celle  de  la  cham- 
bre, je  traiterai  le  sujet  de  la  manière 
suivante  :  en  premier  lieu,  je  ferai  l'histo- 
rique de  cette  question, — ensuite  j'examine- 
rai les  motifs  qui  doivent  nous  faire  désiier  la 
prompte  réalisation  de  cette  union — puis  je 
parlerai  des  difficultés  que  la  question  a  dû 
surmonter  avant  d'en  arriver  à  l'état  oil 
elle  se  trouve  aujourd'hui — puis  je  dirai 
un  mot  des  avantages  sociaux  que  trouve- 
ront les  provinces  dans  cette  union  —  et 
enfin,  je  parlerai  du  principe  fédéral  consi- 
déré en  lui-même  et  j'aurai  fini.  En 
d'autres  termes,  je  désire  traiter  la  ques- 
tion à  notre  propre  point  de  vue  et 
autant  que  possible  ne  pas  empiéter  sur 
le  terrain  qui  a  été  si  complètement  exploré, 
et  beaucoup  mieux  que  je  ne  le  pourrais 
faire,  par  mes  bons,  collègues.  L'hon. 
député  d'Hochelaga  a  cru  faire  quelque 
chose  de  très-habile,  l'autre-  soir,  en  tirant 
de  l'oubli  un  de  mes  anciens  écrits,  intitulé  : 
"  Une  nouvelle  nationalité,"  et  en  m'attri- 
buant  la  paternité  de  la  phrase  destinée  à 
devenir  prophétique  dont  un  personnage 
très-distingué  a  fait  usage  dans  le  discours 
du  trône,  à  l'ouverture  de  la  session.  Il  est 
vrai  que  l'iin  de  mes  premiers  essais  sur  la 
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politique  canadienne  portait  ce  titre  ;  mais 
il  est  également  vrai  que  la  feuille  presque 
oubliée  dans  laquelle  il  a  été  publié  n'a 
jamais  été  connue,  même  de  nom,  du  l'illustre 
fonctionnaire  qui  a  prononcé  ce  discours. 
Je  dois  avouer  que  lorsque  je  vis  l'hon. 
député  d'flochelaga,  de  ses  mains  tendres 
et  délicates,  offrir  mon  poupon  à  l'admira- 
tion de  la  chambre,  j'en  fus  orgueilleux,  sur- 
tout lorsque  je  me  rappelai  que  l'attitude 
que  j'indiquais,  il  y  a  dix  ans,  comme  étant 
celle  que  devaient  prendre  ces  provinces, 
était  sur  le -point  d'être  adoptée  par  toutes 
les  colonies  sous  d'aussi  favorables  circons- 
tances. Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  un 
sujet  de  reproche  contre  moi,  oh  une  raison 
d'amoindrir  l'importance  du  sujet,  que  j'aie 
employé  il  y  a  dix  ans  la  phrase  même  dont 
on  s'est  servi  dans  le  discours  du  trône. 
L'idée  elle-même  est  bonne,  et  elle  peut 
avoir  flotté  dans  l'esprit  de  beaucoup  de 
gens,  et  avoir  été  partagée  par  l'hon. 
membre  pour  Hochelaga  lui-même.  Cela 
me  rappelle  ce  que  disait  Purr  dans  le 
Critic . — "  Il  arriva  que  deux  personnes 
eurent  la  même  idée,  Shakespeare  en  fit 
usage  le  premier. — Et  voilà!"  (Rires.) 
Mon  hon.  ami  est  sans  aucun  doute  sous  ce 
rapport  le  Shakespeare  de  la  nouvelle 
nationalité.  (Rires.)  S'il  y  a  quelque 
chose  dans  l'article  qu'il  a  lu  à  la  chambre 
qui  mérite  désapprobation,  il  est  par- 
ticeps  criminis  et  également  blâmable, 
sinon  plus  blâmable  que  moi-même,  il 
est  en  realité  le  premier  coupable  et  je  m'in- 
cline devant  lui  sous  ce  rapport  en  toute 
humilité.  (Nouveaux  rires.)  En  vérité,  M. 
I'Orateur,  il  eut  été  tout  à  fait  absurde  et 
futile  d'essayer  à  établir  la  paternité  d'un 
enfant  réclamé  par  tant  de  pères.  Ce  serait 
presque  aussi  ridicule  que  la  tentative  de 
donner  un  nom  à  cette  confédération,  avant 
la  décision  de  la  Gracieuse  Souveraine  à 
laquelle  la  question  doit  être  souu:ise.  J'ai 
vu  dans  un  journal  de  l'ouest  au  moins  une 
douzaine  d'essais  de  ce  genre.  Un  individu 
choisissait  Taponla  et  un  autre  Hochelaga 
comme  nom  convenable  pour  la  nouvelle 
nationalité.  Or,  je  demanderai  aux  hon. 
membres  de  cette  chambre  quel  sentiment 
ils  éprouveraient,  en  s 'éveillant  un  beau 
matin,  de  s'entendre  appeler  des  Tuponiens 
ou  des  Mochelagains  ?  (Rires.)  Je  pense  que 
nous  pouvons  en  toute  sûreté  laisser  de  côté 
pour  le  moment  la  discussion  du  nom  aussi 
bien  que  de  l'origine  de  la  confédération  ; 
lorsqu'elle  aura  sa  place  parmi  les  nations  du 


monde,  et  qu'elle  ouvrira  une  nouvelle  page 
dans  l'histoire,  il  sera  temps  d'en  rechercher 
les  antécédents,  et  alors  il  y  aura  quelques 
hommes  qui  ayant  travaillé  pour  l'obtenir 
dans  ses  moments  difficiles,  mériteront  d'être 
honorablement  mentionnés.  Je  ne  me  rendrai 
pas  coupable  du  mauvais  goût  de  compli- 
menter ceux  avec  qui  j'ai  l'honneur  d'être 
associés;  mais  lorsqu'il  s'agira  de  se  rappeler 
les  services  rendus  à  la  cause,  ce  qui  n'aura 
lieu  que  longtemps  après  les  délibérations 
actuelles, il  y  a  certains  noms  qui  ne  devront 
pas  être  oubliés.  Dès  1800,  l'hon.  M. 
Uniacke,  l'un  des  principaux  hommes 
politiques  de  la  Nouvelle-Ecosse  à  cette 
époque,  soumit  un  projet  d'union  coloniale 
aux  autorités  impériales.  En  1815,  le  juge 
en  chef  Sewell,  dont  on  se  rappelera  le 
nom  comme  celui  de  l'un  des  principaux 
avocats  de  cette  ville,  et  comme  un  homme 
politique  d'une  grande  clairvoyance,  soumit 
aussi  un  projet.  Eu  1822,  Sir  John  Bevee- 
LEY  RoBiNSON  proposa  aussi,  à  la  demande 
du  bureau  colonial,  un  projet  de  même 
nature;  et  je  n'ai  pas  besoin  de  parler  du 
rapport  de  lord  Durham  sur  l'union  colo- 
niale en  1839.  Ce  sont  là  tous  des  noms 
mémorables,  et  quelques  uns  sont  de  grands 
noms.  Si  nous  avons  rêvé  à  l'union  (comme 
quelques  députés  de  l'autre  côté  le  disent), 
l'on  peut  au  moins  peuser  qu'un  rêve  qui 
a  été  fait  par  des  hommes  aussi  sages 
et  aussi  honnêtes,  peut  être  en  réalité 
une  espèce  de  vision — une  vision  qui 
reflète  les  événements  futurs  naturels  dans 
une  intelligence  lucide, — une  vision  (je  le 
dis  sans  irrévérence,  car  l'événement  inté- 
resse des  millions  d'hommes  vivants,  et 
d'autres  qui  doivent  venir,)  qui  ressemble  à 
celle  des  Daniel  et  des  Joseph  de -l'ancien 
temps,  faisant  entrevoir  les  épreuves  de  l'a- 
venir, le  sort  des  tribus  et  des  peuples,  la 
naissance  et  la  chute  des  dynasties.  Mais 
l'histoire  récente  de  la  mesure  est  suffisam- 
ment étonnante  sans  que  j'aie  à  m'étendre 
sur  les  anciennes  prédictions  de  tant  de 
sages.  Celui  qui,  en  1862,  ou  même  en 
1863,  nous  aurait  dit  que  nous  verrions 
ce  soir,  sur  les  banquettes  que  j'occupe,  une 
pareille  représentation  d'intérêts  agissant  de 
concert,  aurait  été  rej;ardé  comme  à  moitié  fou; 
et  celui  qui, dans  les  provinces  inférieures  vers 
la  môme  époque,  aurait  cherché  à  prédire  la 
composition  de  leur  délégation  qui  a  siégé  avec 
nous  sous  ce  toit  en  octobre  dernier,  aurait 
été  également  considéré  comme  atteint  de 
démence.    (Bires.)    Mais  ces  événemente 
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ont  eu  lieu,  et  si  les  messieurs  qui  n'ont 
pas  directement  contribué  à  amener  ces 
résultats,  et  qui,  naturellemeut,  portent 
moins  d'intérêt  au  projet  que  nous,  nous 
accordent  seulement  le  bénéfice  du  doute, 
s'ils  veulent  bien  admettre  que  nous  n'avons 
pas  absolument  tort,  nous  espérons  pouvoir 
leur  montrer,  comme  nous  croyons  le 
leur  avoir  déjà  prouvé,  que  nous  n'avions 
pas  tout  à  fait  perdu  la  raison  lorsque  nous 
avons  commencé  cette  entreprise.  Je  pense, 
cependant,  que  nous  pouvons  abandonner 
l'histoire  passée  de  la  question  pour  nous 
occuper  de  son  histoire  présente;  de  faible 
et  précaire  plante  qu'elle  était,  elle  est  de- 
venue un  grand  arbre  florissant  ;  libre  à 
chacun  de  dire  qu'il  a  contribué  à  sa  crois- 
sance, quant  à  moi,  tout  ce  que  je  demande 
pour  l'avenir  c'est  qu'il  me  réserve  ma  part 
d'abri  et  d'ombre  !  (  Applaudissements.  ) 
Mais,  dans  l'état  actuel  de  la  question,  la 
première  phase  réelle  de  son  succès,  qui  a 
donné  de  l'importance  à  la  théorie  dans  l'esprit 
public,  est  la  célèbre  dépêche  signée  par 
deux  membres  du  gouvernement  actuel  et 
un  membre  de  l'autre  chambre,  autrefois 
leur  collègue.  Je  veux  parler  de  la  dépêche 
de  1858.  Les  recommandations  .qu'elle 
contenaient  ont  sommeillé  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  été  ressuscitées  par  le  comité  constitu- 
tionnel de  la  dernière  session,  qui  a  produit 
la  coalition,  laquelle  a  produit  la  conférence 
de  Québec,  laquelle  a  produit  le  projet  de 
constitution  qui  noua  est  soumis,  lequel 
produira,  je  crois,  l'union  de  toutes  les 
provinces.  (  Ecoutez  !  )  Mais  tout  en 
mentionant  les  hommes  politiques  dis- 
tingués qui  se  sont  occupés  de  la  ques- 
tion, je  crois  que  nous  ne  devons  pas 
oublier  les  zélés  et  laborieux  collaborateurs 
de  la  presse,  qui,  bien  que  n'étant  pas  liés 
avec  les  gouvernements,  et  sans  être  eux- 
mêmes  alors  dans  la  vie  politique,  se  sont 
adressés  à  l'esprit  public  et  ont  puissamment 
contribué  à  donner  de  la  vie  et  de  l'intérêt 
à  cette  question,  et  indirectement  à  lui  faire 
atteindre  l'heureuse  position  où  elle  se 
trouve  maintenant.  Je  ne  mentionnerai  que 
deux  de  ces  messieurs.  Je  ne  sais  si  les  bons, 
membres  de  cette  chambre  ont  lu  quelques 
lettres  sur  l'union  coloniale  écrites  en  1855, 
dont  la  dernière  était  adressée  au  feu  duc  de 
N£W0A8TI,E,  par  M.  P.  8.  HAMlLTON,publi- 
ciste  habile  de  la  NouvellcKcosse,  et  au- 
jourd'hui commissaire  des  mines  d'or  do 
cette  province;  mais  je  saisis  cette  occasion 
pour  payer  un  tribut  à  son  jugement  bien 


éliquibré,  à  sa  sagacité  politique,  et  à  la 
manière  habile  avec  laquelle  il  sut  traiter  le 
sujet  il  y  a  déjà  bien  longtemps.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Il  existe  aussi  un  autre  livre  écrit 
dans  la  langue  anglaise,  il  y  a  six  ou  sept 
ans,  et  auquel  je  dois  faire  allusion.  C'est 
un  pamphlet  qui  a  eu  un  succès  extra- 
ordinaire et  qui  porte  pour  titre  :  "  Nova 
Britannia;"  il  a  été  écrit  par  mon  bon. 
ami  le  député  de  Lanark  sud,  (M.  Morris"), 
et  comme  cet  hon.  membre  a  été  l'un  des 
principaux  agents  de  la  création  du  présent 
gouvernement,  qui  dans  le  moment  met  à 
exécution  l'idée  contenue  dans  son  livre,  j'ai 
confiance  qu'il  me  pardonnera  de  lire,  en  sa 
présence,  un  simple  paragraphe  pour  dé- 
montrer combien  il  était  prophétique  e^ 
Combien  il  était  digne  de  l'événement  pro- 
chain que  nous  sommes  maintenant  occupés 
à  considérer.  A  la  page  57  de  son  pam- 
phlet qui,  je  l'espère,  sera  publié  de  nou- 
veau pour  être  placé  parmi  les  archives 
politiques  des  provinces  lorsque  nous  ne 
formerons  qu  un  seul  pays  et  un  seul  peuple, 
je  trouve  ce  paragraphe  : — 

"  L'étada  des  destinées  d'un  empire  britan- 
nique futur,  la  direction  de  sa  marche,  la  base  de 
ses  fondations  larges  et  solMes,  et  la  création 
d'institutions  grandes  et  durables.  Toi'à  des  motifs 
suffisants  pour  réveiller  l'énergie  do  notre  popu- 
lation, relever  la  force  et  donner  de  la  puis- 
sance et  de  l'enthousiasme  aux  aspirations  de 
tous  les  vrais  patriotes.  L'immensité  même  des 
intérêts  affectés  aura  l'effet,  j'en  suis  convaincu, 
de  placer  beaucoup  d'entre  nous  au-dessus  des 
simples  exigences  de  localité,  et  de  leur  permettre 
de  faire  preuve  d'une  étendue  d'esprit  suffisante 
pour  traiter  en  véritables  hommes  d'état  des  ques- 
tions aussi  importantes,  et  fuiro  naître  et  déve- 
lopper une  politique  commerciale  et  générale  qui 
pourra  s'adapter  aux  besoins  de  notre  position. 

L'ouvrage  renferme  plusieurs  autres  pas- 
sages excellents,  mais  je  ne  désire  aucune- 
ment prendre  le  temps  de  la  chambre 
pour  les  citer.  L'extrait  qua  je  viens  de 
lire  suffira  pour  donner  une  idée  de  l'esprit 
qui  règne  dans  tout  le  livre.  Mais  quelles 
qu'aient  été  les  conceptions  de  l'écrivain 
enseveli  dans  son  cabinet,  quelsqu'aient  été 
les  desseins  imaginés  par  l'homme  d'état, — 
aussi  longtemps  que  l'esprit  public  ne  s'est 
pas  trouvé  intéressé  à  l'adoption,  et  même  à 
la  discussion  d'un  changement  dans  notre 
position  aussi  important  que  celui  qui  se 
présente, — l'union  de  ces  provinces  séparées, 
— l'individu  a  travaillé  en  vain,  peut  être 
pas  entièrement  en  vain,  M.  I'Oratedr,  car 
bien  que  son  travail  puisse  ne  pas  avoir  alon 
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porté  de  fruits,  il  allumait  un  feu  qui,  avec  le 
temps,  devait  éclairer  tout  l'horizon  politique, 
et  annoncer  l'aurore  d'un  jour  meilleur  pour 
notre  pays  et  pour  notre  peuple.  Des  évé- 
nements plus  forts  que  la  parole,  des  évène 
ments  plus  forts  que  les  hommes,  se  sont 
enfin  produits  comme  ce  feu  qui  brûle  dans 
les  écrits,  pour  en  faire  surgir  la  vérité  et, 
pour  les  graver  dans  l'esprit  de  tout  homme 
refléchi  qui  a  étudié  la  position  et  l'avenir 
probable  de  ces  provinces  éparses.  (Applau- 
dissements.) Avant  de  procéder  plus  loin 
dans  l'examen  des  détails  de  mon  sujet,  je 
profiterai  de  cette  circonstance  pour  féliciter 
cette  chambre  et  le  peuple  de  toutes  les  pro- 
vinces de  l'activité  extraordinaire  qu'ils  ont 
déployée  relativement  à  cette  question  depuis 
qu'elle  est  devenue  le  sujet  par  excellence 
des  discussions  publiques  dans  les  provinces 
maritimes  et  dans  ce  que  je  puis  appeler, 
relativement  à  ces  dernières,  les  provinces 
de  l'intérieur.  11  est  vraiment  étonnant  de 
constater  avec  quelle  activité  l'esprit  public 
dans  tous  ces  centres  s'est  occupé  du  projet 
depuis  qu'il  a  été  définitivement  lancé  J'ai 
étudié  dans  un  profond  recueillement  l'opi- 
nion publique  tant  dans  les  provinces  d'en-bas 
que  dans  celles-ci,  et  j'ai  été  réjoui  de  voir 
que  même  dans  la  plus  petite  de  ces  pro- 
vinces, on  avait  publié  des  écrits  et  prononcé 
des  discours  qui  auraient  fait  honneur  k  des 
sociétés  plus  anciennes  et  plus  avancées, — 
articles  et  discours  dignes  de  n'importe  quelle 
presse,  de  n'importe  quel  auditoire.  Il  sem- 
blerait que  l'esprit  de  ces  provinces,  enthou- 
siasmé par  cette  grande  question,  aurait 
fait  un  bond  suprême  pour  sortir  de  l'or- 
nière où  il  luttait  misérablement  pour 
le    pouvoir,    et    se    serait    élevé    sur  des 


hauteurs    dignes     de 
qui  venait  de  surgir 


la    grande  question 


l'esprit  public  s'est 
tout-à-coup  élevé  à  la  dignité  qui  convenait 
à  cette  discussion  avec  une  facilité  qui  fait 
honneur  aux  sociétés  qui  en  ont  donné  le 
spectacle,  et  qui  nous  assure  que  nous  avons 
chez  nous  les  éléments  qui  constituent  les 
nationalités  jeunes  et  pleines  de  sève.  (Ap- 
plaudissements.) Nous  trouvons  dans  les 
journaux  et  dans  les  discours  des  hommes 
publics  des  provinces  d'en-bas  les  premiers 
principes  de  gouvernement,  ainsi  que  la  loi 
constitutionnelle  discutés  ;  on  y  constate 
aussi  la  connaissance  essentielle  et  l'applica- 
tion raisonnée  des  principaux  faits  de  l'his- 
toire constitutionnelle,  ce  qui  me  donne,  à 
moi  du  moins,  la  satisfaction  et  l'assurance 
que,  si  nous  ne  poursuivons  pas  plus  loin  le 
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projet  actuel,  nous  aurons  mis  fin  pour  le 
présent,  et  j'espère  pour  longtemps,  à  des 
controverses  envenimées  autant  que  mesqui- 
nes. Nous  avons  donné  à  l'esprit  du  peuple 
une  nourriture  saine,  et  atout  homme  qui  a 
des  aptitudes  pour  la  discussion,  nous  avons 
ofi'crt  un  sujet  sur  lequel  il  peut  donner 
libre  cours  à  ses  facultés  ;  en  ce  sens  on  n'au- 
rait plus  à  mordre  à  la  lime  et  à  dépenser  ses 
talents  pour  servir  les  misérables  ambitions 
d'une  infime  faction  ou  d'un  parti.  Je  félicite 
cette  chambre  ainsi  que  la  province  et  les 
provinces  d'en-basqu'il  en  soit  ainsi,  et  je  puis 
me  permettre  de  remarquer  avec  une  certaine 
satisfaction  que  les  différents  écrivains  et 
orateurs  semblent  parler  et  écrire  comme  si 
de  fait  ils  se  trouvaient  en  présence  de  toutes 
les  colonies.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Ils  ont 
cessé  d'être  des  célébrités  de  clocher  ;  ils 
semblent  être  sous  l'impression  que  leurs 
paroles  seront  pesées  et  commentées  tant  à 
l'étranger  que  chez  eux.  Nous  avons,  en 
Canada,  je  pense,  plusieurs  centaines  de 
célébrités,  et  si  je  ne  me  trompe,  mon  ami 
M.  MoROAN  en  a  dressé  la  liste.  (On  rit.) 
Mais  aujourd'hui  elles  ont  cessé  d'être  des 
célébrités  locales  et  pour  peu  qu'elles  le 
veuillent,  il  leur  faudra  devenir  des  célébrités 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  ;  car  le 
moindre  de  leurs  discours  est  lu  et  com- 
menté par  toutes  les  provinces,  et,  de  fait,  la 
simple  apparition  de  notre  union  politique  a 
crée  entre  les  diverses  populations  de  ces  pro- 
vinces une  union  mentale  ;  plusieurs  ora- 
teurs aujourd'hui  s'expriment  avec  une 
dignité  et  une  réflexion  dont  ils  n'étaient  pas 
coutumiers  lorsqu'ils  n'avaient  pour  les  sur- 
veiller qu'une  section  peu  importante  qui,  au 
milieu  des  luttes  de  parti,  ne  pouvait  le» 
juger  qu'au  point  de  vue  des  égoïsmes  de 
localité.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  J'ai  confiance 
que  la  fédération  fournira  à  tous  nos  hommes 
publics  une  belle  occasion  de  s'unir  pour  des 
luttes  plus  nobles  et  plus  fructueuses  que 
celles  qui  ont  signalé  le  passé.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  M.  I'Orateur,  nous  proposons,  de 
ce  côté  de  la  chambre,  comme  garantie  d'un 
meilleur  avenir,  notre  plan  actuel  d'union  ; 
et,  si  vous  me  le  permettez,  je  vais  énumé- 
rer  les  principaux  motifs  qui  doivent  nous 
faire  accepter  et  désirer  cette  union.  Mon 
bon.  ami  le  ministre  des  finances  a  dévelop- 
pé, l'autre  toir,  de  très  forts  motifs  en  faveur 
de  l'union,  tels  que  le  libre  accès  de  la  mer, — 
un  marché  plus  étendu,  —  l'abolition  des 
tarifs  hostiles,  —  un  plus  grand  champ 
pour   l'emploi  du   capital  et    de   la   main- 
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d'œuvre,  —  un  meilleur  crédit  en  An- 
gleterre,—  et  une  plus  grande  capacité, 
lorsque  nous  serons  unis,  à  nous  protéger  en 
cas  de  danger.  (Applaudissements.)  L'hon. 
président  du  conseil  a  aussi  énuméré  les  dif- 
férents motifs  qui  doivent  nous  engager  à 
accepter  l'union,  ainsi  que  d'autres  raisons 
puissantes  qui  plaident  en  sa  faveur.  Mais 
les  motifs  justifiant  un  changement  aussi 
considérable  que  celui  que  nous  proposons, 
doivent  être  de  différente  nature  ;  ils  doivent 
être  en  partie  commerciaux,  en  partie  mili- 
taires, et  en  partie  politiques,  et  je  vais  passer 
on  revue  quelques  uns  de  ces  motifs,  qui  sont 
ceux  de  beaucoup  de  gens  dans  toutes  ces 
provinces,  et  qui  sont  d'une  nature  sociale, 
ou,  h  strictement  parler,  politique  plutôt  que 
comniercinle.  p]a  premier  lieu,  je  dois  dire 
que  je  crois,  comme  mon  bon.  ami  (M. 
Buown)  l'a  dit  hier  tûir,  que  nous  ne  pou- 
vons rester  immobiles, — que  nous  ne  pouvons 
éviter  certains  grands  changements, — que 
nous  ne  pouvons  rester  séparés,  province 
contre  province,  même  si  nous  lo  voulions, — 
et  que  nous  sommes  dans  un  état  de  transi- 
tion politique.  Chacun  admet,  même  ceux 
qui  repoussent  l'union,  que  nous  devons 
avoir  recours  h,  d'autres  moyens  qu'à  des 
expédients  temporaires.  Nous  sommes  forcés 
par  les  avertissements  de  l'intérieur  et  de' 
l'extérieur  de  modifier  notre  constitution  sur 
une  grande  échelle.  Nous,  les  unionistes, 
déclarons  tous  d'une  seule  voix,  que  nous  ne 
pouvons  continuer  à  marcher  comme  nous 
avons  marché  jusqu'  à  présent  ;  mais  vous,  anti- 
unionistes,  vous  dites: — "Oh!  c'est  dépla- 
cer la  question,  car  vous  n'avez  pas  encore 
prouvé  cela."  Eh  bien  !  quelles  preuves 
veulent  donc  ces  messieurs  ?  Je  pense  qu'il 
y  a  trois  influences  qui  déterminent  tout 
grand  changement  dans  l'existence  d'un  indi- 
vidu ou  d'un  état.  Premièrement, — son 
patron,  propriétaire,  maître,  protecteur, 
allié  ou  ami,  ou,  dans  notre  politique,  "  la 
connexion  impériale."  Secondement, — son 
associé,  camarade  ou  compagnon,  ou  son 
proche  voisin.  Et  troisièmement, — J'homme 
ou  l'Etat  lui-même.  Eh  bien  !  dans  notre 
cas,  ces  trois  causes  ont  été  pour  nous  autant 
d'avertissements  qui  ont  concouru  à  nous 
forcer  d'adopter  une  nouvelle  ligne  de  con- 
duite. Quels  sont  ces  avertissements  ?  Nous 
en  avons  eu  au  moins  trois.  Le  premier 
nous  est  venu  de  l'Angleterre,  et  il  a  été 
amical.  L'Angleterre  nous  a  avertis  par  des 
faits  réitérés,  comme  c'est  son  habitude, 
plutôt  que  par  du  verbiage,  quo  les  colonies 


étaient  entrées  dans  une  nouvelle  ère  d'exis- 
tence, une  nouvelle  phase  do  leur  carrière. 
Elle  nous  a  donné  cet  avertissement  sous 
plusieurs  formes, — lorsqu'elle  nous  a  con- 
cédé le  gouvernement  responsable, — lors- 
qu'elle a  adopté  le  libre  échange, — lorsqu'elle 
a  abrogé  les  lois  de  navigation, — et  lorsque, 
il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  elle  a  commencé 
cette  série  de  dépêches  officielles  relative- 
ment à  la  milice  et  la  défense  du  pays 
qu'elle  a  constamment  fait  pleuvoir  sur 
nous  depuis,  et  qui  portaient  toujours 
cet  avis  solennel  : — Préparez-vous  !  pré- 
parez-vous !  préparez-vous  !  —  Ces  aver- 
tissements nous  disaient  que  l'ancien 
ordre  de  choses  entre  les  colonies  etla  mère- 
patrie  avait  cessé,  et  qu'il  fallait  qu'un  autre 
ordre  de  choses  le  remplaçât.  (Ecoutez  !  ) 
Il  y  a  quatre  ans  environ,  les  premières 
dépêches  commencèrent  à.  être  adressées  à 
ce  pays  par  le  bureau  colonial  à  ce  sujet. 
Depuis  cette  époque  jusqu'à  présent,  les 
dépêches  se  sont  constamment  suivies  dans 
ce  sens,  soit  à  propos  de  points  généraux  ou 
particuliers  rattachés  à  notre  défense,  et 
j'oserai  dire  que  si  les  dépêches  du  feu  duc 
ao  Newcastle  seul  étaient  réliées  ensemble, 
elles  formeraient  un  volume  respectable. 
Toutes  avertissaient  ce  pays,  que  ses  rela- 
tions— les  relations  militaires  à  part  des  rela- 
tions politiques  ou  commerciales, — avec  la 
mère-patrie  étaient  changées  ;  et  l'on  nous 
disait  de  la  manière  la  plus  explicite  que 
nous  ne  devions  plus  nous  considérer,  à 
l'égard  des  défense»,  dans  la  même  position 
que  nous  occupions  auparavant  vis-à-vis  la 
mère-patrie.  Eh  bien  !  ces  avertissements 
étaient  ceux  d'un  ami,  et  si  nous  ne  les  avons 
pas  écoutés,  nous  devons  dire  qu'ils  ont  été 
si  fréquents  et  si  continus  qu'ils  déchargent 
le  gouvernement  impérial  de  la  responsabi- 
lité des  conséquences,  parce  qu'ils  montraient 
clairement  aux  colonie."»  ee  que,  dans  le  cas 
de  certaines  éventualit(fs,  elles  devaient  espé- 
rer. Nous  pouvons  murmurer  si  nous  le 
voulons  à  cause  des  préparatifs  que  l'Angle- 
terre nous  impose,  mais  que  nous  les  aimions 
ou  non,  l'on  nous«a  avertis  que  nous  sommes 
entrés  dans  une  nouvelle  ère  dans  nos  rela- 
tions militaires  avec  le  reste  de  l'Empire. 
(Ecoutez  !  écouteï  !)  Ensuite  rions  avons  eu 
le  second  avertissement,  celui  du  dehors,  l'a- 
vertissement américain.  (Ecoutez!  écoutez!) 
L'Amérique  républicaine  nous  a  aussi  donné 
des  avertissements  dans  le  passé,  par  la  voie 
do  la  presse,  de  ses  démagogues  et  de  ses 
hommes    d'état; — mais,   dernièrement,  elle 
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nous  a  donné  dea  avertissements  beaucoup 
plus  intelligibles — tels  que  l'avis  de  l'abro- 
gation du  traité  de  réciprocité,  et  l'avis 
qu'elle  se  proposait  d'armer  les  lacs,  contrai- 
rement aux  dispositions  du  protocole  du 
traité  de  ISIS.  Elle  nous  a  donné  un  autre 
avis  en  nous  imposant  un  système  vesatoire 
de  passeports  ;  puis  encore  un  autre  dans 
son  projet  avoué  de  construire  un  canal 
autour  des  chutes  de  Niagara,  de  manière 
à  pouvoir  "  faire  passer  des  navire»  de 
guerre  du  lac  Ontario  au  lac  Erié  ;  "  et 
encore  un  autre,  plus  significatif  que 
tous  les  autres,  dans  l'énorme  accroissement 
de  l'armée  et  de  la  marine  dos  Etats-Unis. 
Je  me  permettrai  de  soumettre  à  la  chambre 
quelques  chiffres  pour  faire  voir  le  dévelop- 
pement étonnant  et  sans  précédent — déve- 
loppement Sont  les  annales  du  passé  ne  nous 
donnent  peut-être  pas  d'exemple  —  de  la 
puissance  militaire  de  nos  voisins  dans  les 
trois  ou  quatre  dernières  années.  J'ai  en 
mes  mains  tous  les  détails,  mais  je  me  con- 
tenterai de  donner  simplement  les  résultats 
généraux,  pour  que  la  chambre  comprenne 
bien  la  signification  emphatique  de  ce  grave 
avertissement.  Au  mois  de  janvier  1861, 
l'armée  américaine  régulière,  y  compris 
tous  les  états,  ne  comptait  pas  au-delà  de 
15,000  hommes.  Par  suite  de  désertion  et 
autres  causes,  elle  perdit  5,000  hommes, 
laissant  par  conséquent  10,000  hommes  pour 
représenter  l'armée  des  Etats-Unis.  En 
décembre  1862, — c'est-à-dire  de  janvier  1861 
à  janvier  1863, — cette  armée  fut  portée  à 
800,000  hommes  sous  les  armes.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Il  y  a  sans  doute  exagération  dans 
quelques-uns  de  ces  chiffres — je  ne  douta 
pas  que  dans  certains  cas  les  cadres  furent 
remplis  avec  des  noms  fictifs,  dans  le  but 
d'obtenir  la  prime  ;  mais  même  allouant 
deux  tiers  pour  cette  défection,  nous  trou- 
vons que  ce  peuple  qui,  eu  1851,  avait  une 
armée  de  10,000  hommes  seulement,  en  a 
maintenant  une  de  600,000  ;  et  cette  aug- 
mentation s'est  effectiiée  en  deux  ans.  Quant 
à  ce  qui  est  de  leurs  armements  lors  de  l'ou- 
verture des  hostilités, —  'cst-à-dire  à  l'époque 
de  l'attaque  du  Fort  Sumter, — nous  voyons 
que  les  Etats-Unis  avaient  1952  canons 
de  siège  et  de  gros  calibre,  231  pièces 
d'artillerie  de  campagne,  473,000  cara- 
bines d'infanterie,  31,000  carabines  de 
cavalerie,  et  363,000  boulets  et  bombes. 
A  la  fin  de  1863, — mes  statistiques  ne  vont 
au-delà    de    cette     date,  —  ces    1952 


pas 


canons   de  gros    calibre    étaient    rendus 


lus    à 


2116  ;  les  231  pièces  de  campagne  à  2965  ; 
les  473,000  carabines  d'infanterie  h  2,423, 
000  ;  les  31,000  carabines  de  cavalerie  à 
369,000  ;  et  les  363,000  boulets  et  bombes  à 
2,925,000.  Maintenant,  (juant  à  ce  qui 
regarde  la  marine  des  Etats-Unis,  je  désire 
démontrer  que  ce  développement  étonn;)iit 
de  leur  puissance  militaire  est  le  second 
avertissement  que  nous  ayons  reeu  qu'il  nous 
est  impossible  de  rester  dans  l'inaction  comme 
nous  avons  fait.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  En 
janvier  ISiil  le  nombre  do  vaisseaux  de- 
guerre  de  la  marine  américaine  était  de  83  ; 
en  décembre  1864,  il  était  do  671,  dont  54 
moniteurs  et  vaisseaux  blindés,  portant  4,610 
canons,  jaugeant  500,010  tonneaux  et  montés 
par  51,000  marins.  Voilà  des  chiffres  terri- 
bles par  la  capacité  de  destruction,  les 
hécatombes,  les  ruisseaux  de  sang,  les 
désirs  immodérés  de  conquête,  les  passions 
mauvaises  et  l'enraiement  du  progrès  de 
la  civilisation  qu'ils  représejitent.  Cepen- 
dant, ce  ne  sont  pas  ces  chiffres  qui  mon- 
trent la  situation  sous  son  plus  mauvais 
jour  ;  l'Angleterre  n'a-t-elle  pas  autant  de 
canons  sur  mer  que  nos  belliqueux  voisins  ? 
(Ecoutez  !  )  Ce  qui  est  plus  grave,  c'est  le 
changement  qui  s'est  opéré  dans  l'esprit  du 
peuple  des  Etats  du  Nord.  Combien  il  diffé- 
rait d'à  présent  lorsque  le  philantrope 
CuANNIN«  prêchait  l'illégalité  de  la  guerre, 
lorsque  le  comtemporaiu  Sdmner  se  faisait 
entendre  devant  un  congrès  de  la  paix  !  Je 
me  souviens  d'un  poëte  accompli,  un  des 
plus  accomplis  auxquels  les  Etats  de  la  Nou- 
velle-Angleterre aient  donné  le  jour,  qui  se 
fit  l'ennemi  de  la  guerre  mexicaine  et  publia 
les  Bigelow  Papers,  si  bien  connus  dans  la 
littérature  américaine,  afin  d'inspirer  l'hor- 
reur de  la  guerre.  Voici,  entre  autres,  ce 
qu'il  fait  dire  à  son  héros  Sawin  : 

"  Efyou  take  a  soaord.an'  draor  it,  • 
"  Aa  go  stick  a  feller  tliru, 
"  GuT'mcnt  wou't  answer  for  it, 
"  God'U  send  the  bill  to  you  !  " 

(Hilarité  brmjante  !) 

C'était  à  la  fois  s'exprimer  avec  audace  et 
d'une  manière  peu  révérencieuse  ;  mais  à 
cette  époque  ce  chant  n'en  devint  pas  moins 
remarquablement  populaire  dans  le  pays  du 
barde.  L'écrivain  est  aujourd'hui  l'un  des 
rédacteurs,  à  Bosl>jU,  d'une   publication  pé- 

*  "  Si,  pour  occire  ton  semblable, 
"  Ta  main  prend  au  fourreau  le  glaive  meurtrier, 

"  Le  gouvernement  responsable 
"  N'jn  dira  rien,  mais  Dieu  te  le  fera  payer." 
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riodiqne  en  vogne,  et  serait,  j'en  suis  sûr, 
UD  des  derniers  maintenant  à  empêcher  un 
soldat  du  Nord  de  transpercer  l'ennemi  qu'il 
aurait  au  bout  de  son  glaive.  (On  rit.)  Tou- 
tefois, ce  ne  sont  pas  les  changements  qui 
s'opèrent  ainsi  dans  les  idées  d'hommes 
d'une  grande  intelligence  qu'il  faut  déplorer|; 
la  volonté  puissante  de  ces  hommes  peut  les 
ramener  à  des  sentiments  de  paix  ;  ce  sont 
plutôt  les  intérêts  mercenaires  et  militaires 
créés  sous  la  présidence  de  M.  Lincoln,  et 
représentés,  les  premiers  par  le  budget  de 
cette  année  qui  excède  5100,000,000,  et  les 
derniers  par  les  800,000  hommes  dont  le 
sang  doit  être  ainsi  acheté  et  payé  ;  par  les 
armées  de  spéculateurs  qui  pillent  l'armée; 
par  l'armée  de  fournisseurs  qui  est  chargée 
de  nourrir,  vêtir  et  armer  le  soldat  ;  par 
cette  autre  armée,  celle  des  percepteurs  de 
taxes,  répandue  sur  tout  le  sol  et  qui  veille  à 
ce  que  nulle  industrie,  nul  domicile,  voite 
même  nulle  affection,  n'échappent  à  l'impôt. 
L'impôt  !  l'impôt  !  c'est  le  cri  qui  se  fait 
entendre  à  l'arrière  1  du  sang  !  du  sang  !  crie- 
t-on  à  l'avant  !  de  l'or  !  de  l'or  !  exclament 
avec  joie  les  riches  parvenus,  si  bien  dési- 
gnés sous  le  vocable  d'aristocratie  de  bouti- 
que. Eh  !  bien,  tous  ces  intérêts  serviles  qui  ont 
surgi  ne  sont  pas  encore  la  pire  conséquence 
de  cette  guerre.  La  pire  de  toute,  c'est  le 
changement  qui  s'est  fait  dans  l'esprit  et  les 
principes  du  peuple,  qui  est  aujourd'hui  fa- 
miliarisé avec  la  guerre,  au  point  mémo  d'y 
être  porté.  Après  la  première  bataille,  ou, 
pour  me  servir  du  langage  du  duc  de  Wel- 
lington, u'hen  ihe  bulcher's  hill  was  sent 
im  (*),  un  frisonuement  d'horreur  parcourut 
le  pays  d'un  bout  à  l'autre;  mais,  petit  à 
petit,  et  à  mesure  qua  le  carnage  allait  en 
augmentant,  un  journal  cessait  de  mériter 
qu'on  le  lut  au  déjeûner  s'il  ne  contenait  pas 
la  relation  d'une  boucherie  de  quelque?  mille 
hommes  !  "  Seulement  deux  mille  morts  ? 
Ah  1  bah  !  ce  n'est  rien  !  "  s'é;riait  M.  Gros- 
drap  en  sirotant  son  café  dans  son  riche 
appartement  ;  et  bientôt,  pour  créer  de 
l'excitation,  il  fallait  que  les  nouvelles  rap- 
portassent quo  dix,  quinze,  vingt  mille 
étaient  tombés  en  un  seul  jour  sur  les 
champs  de  bataille  ;  ces  chiffres  seuls  satisfai- 
saient cette  soif  d'émotion  devenue  impossi- 
ble à  exciter  chez  le  peuple  autrement  que 
par  le  meurtre  en  grand  de  ses  semblables. 
Est-ce  que  dans  tous  ces  faits  on  ne  voit  pas 
d'avertissement   pour   nous  ?    Sommes-nous 

(•)  Lorsque  le  boucher  ont  fait  son  compte. 


comme  ceux  qui  ont  des  yeux  et  qui  ne 
voient  point;  des  oreilles  et  qui  n'entendent 
point  ;  de  la  raison,  et  qui  ne  veulent  point 
comprendre.  Si  nous  sommes  fidèles  au  Ca- 
nada, si  nous  ne  désirons  pas  être  absorbés 
par  nos  voisins,  nous  ne  pouvons  rester  pai- 
sibles en  face  de  la  révolution  qui  gronde  à 
nos  portes  !  Que  l'on  n'oublie  pas,  lorsque 
de  l'autre  côté  des  frontières  on  entend 
ces  trois  cris  :  Impôt!  Or!  Sang!  qu'il 
est  temps  de  songer  h,  notre  sécurité.  Dans 
la  première  session  de  1861,  j'ai  dit  en 
cette  chambre  que  le  premier  coup  de  canon 
tiré  du  fort  Sumpter  "  avait  pour  nous  un 
message."  On  n'y  fit  pas  attention  alors,  mais 
je  répète  encore  aujourd'hui  que  lorsque 
chacun  des  2,700  canons  de  gros  calibre  en 
campagne,  ou  chacun  des  4,600  que  porte  la 
flotte  fait  entendre  sa  voix  de'  tonnerre,  il 
répète  la  solennel  avertissement  que  noua  a 
donné  l'Angleterre  :  "  préparez-vous  !  pré- 
parez-vous !  préparez-vous!"  (Applaudisse- 
ments.) Oh  !  mais,  pourra  me  dire  un  ami 
philosophe,  quand  nos  voisins  auront  ter- 
miné leur  guerre,  ils  en  seront  tellement  aise 
qu'ils  ne  songeront  plus  qu'à  se  reposer  sur 
leurs  lauriers.  Eux  !  Qui  '(  L'aristocratie  de 
buutlque  satisfaite  ?  L'armée  débandée  des 
percepteurs  d'impôts,  ou  les  fabricants  de 
fausses  nouvelles  ?  Les  soldats  même  ?  Je 
pense  bien  que  toute  l'armée  aimerait  à 
avoir  un  congé  ;  or,  l'expérience  nous  a 
appris  que  ce  n'était  pas  de  la  guerre  que  le 
soldat  se  fatiguait,  mais  bien  de  la  paix  ;  et 
il  en  est  de  même  du  matelot,  il  ne  se 
fatigue  pas  de  Ja  mer.  Le  marin  aime  à 
débarquer,  pour  s'amuser  et  dépenser  son 
argent;  le  soldat  éprouve  le  même  désir, 
mais  éloi:i;nés  de  ses  camarades,  l'un  autant 
que  l'autre  se  trouve  bientôt  en  dehors  de 
son  élément.  Le  soldat  se  prend  à  regretter 
les  joies  de  la  vie  aventureuse, — de  ne  plus 
sentir  à  son  côté  l'arme  qu'il  voit  pendue 
au  clou,  et  bientôt  il  soupire  après  le  moment 
où  il  pourra  la  reprendre.  Si  le  pays  con- 
tinue à  rester  en  paix,  il  aimera  mieux 
s'expatrier,  même  aller  prendre  du  service 
à  l'étrang'er  plutôt  que  de  rester  inaclif. 
(Ecoutez!)  C'est  aveo  ces  faits  acquis  à 
l'expérience  que  je  demande  humblement  la 
permission  de  combattre  l'optimisme  de 
mon  ami  philosophe.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Dans  son  discours  do  l'autre  soir,  l'hon. 
proc.-gén.  du  B.-C.  nous  a  dit  que  l'un  des 
articles  du  projet  primitif  de  constitution 
américaine  contenait;  des  disp 'sitions  rela- 
tives à  l'annexion  du  Canada  aux  Etats-TJnis; 
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mais  aujourd'hui  qu'ils  sont  engagés  dans 
une  guerre,  les  Etats-Unis,  au  lieu  de  cette 
prétention,  affectent  de  faire  peu  de  cas  de 
notre  pays.  Je  me  rappelle,  cependant,  qu'à 
l'inauguration  du  chemin  de  fer  de  Worcester 
:ï  Albany,  feu  M.  Webster,  qui  n'était  pas 
uu  démagogue  et  pensait  de  nous  tout  autre- 
ment que  ses  compatriotes  actuels,  exprima 
l'espoir  que  les  voies  ferrées  do  la  Nouvelle- 
Angleterre  se  prolongeraient  toutes  vers  le 
Canada,  pays  destiné  à  faire  un  jour  partie 
de  l'union,  grâce  aux  relations  commerciales 
que  ces  chemins  allaient  établir.  (Ecoutez  ! 
Ecoutez  !)  Je  ne  me  trompe  pas,  M.  I'Ora- 
TEUR,  en  comptant  la  guerre  américaine  au 
nombre  des  avertissements  que  nous  avons 
reçus.  Le  pays  est  dans  une  position 
pénible  dont  il  faut  qu'il  sorte,  et  sur  ce 
point,  nous  trouvons  dans  l'expérience  du 
gouvernement  de  ces  provinces  un  troisième 
avertissement.  (Ecoutez  !  Ecoutez  !)  Quant 
k  nos  difficultés  constitutionnelles,  dont  mon 
honorable  ami,  le  président  du  conseil,  a  fait 
un  si  complet  exposé  hier  soir,  je  n'ai  que 
peu  h,  dire  ;  nous  en  admettons  tous  la  réalité. 
Le  vénérable  chevalier  et  premier  ministre 
en  a  démontré  ailleurs  l'existence  de  la 
manière  la  pl'is  elaire,  en  faisant  observer 
que  nous  avions  eu  cinq  administrations  dans 
le  cours  de  deux  ans,  et  qu'il  était  temps  de 
chercher  un  remède  efficace  à  cet  état  de 
choses.  C'est  la  pure  vérité  :  le  gouverne- 
ment constitutionnel  de  ce  pays  s'abaissait 
au  dernier  point  lorsque  son  existence  dépen- 
dait de  la  réussite  d'un  messager  ou  d'un 
page  envoyé  à  la  recherche  d'uu  député 
absent  à,  dessein  ou  involontairement  de  son 
siège.  Le  premier  venu  alors  aurait  pu 
être  le  sauveur  de  son  pays.  (Rires  !)  Tout 
ce  qu'il  avait  à  faire,  lorsque  les  cinq  gouver- 
nements successifs  étaient  en  danger,  c'était 
de  se  lever  de  son  siéiie  et  de  dire  :  "  oui  !" 
et  le  pays  était  sauvé  !  Cette  chambre  perdait 
ainsi  beaucoup  de  son  prestige;  les  départe- 
mcuts  administratifs  allaient  se  désorganisant 
par  suite  tics  fréquents  changements  de  chefs 
et  de  systèmes  politiques.  Nous  étions  pres- 
que aussi  à  plaindre  que  l'armée  du  l'otomac, 
avant  qu'elle  eut  pour  chef  le  général  Gr.^nt. 
Ainsi  donc,  nous  avons  eu  nos  trois  avertis- 
sements, l'un  de  l'intérieur  et  les  deux 
autres  du  dehors.  Je  suppose,  3L  I'Orateur, 
que  nous  nous  rappelons  tous  l'ancienne  his- 
toire du  livre  classique  de  madame  Traill, 
intitulé  Les  trois  avertissements,  et  dans 
laquelle  on  voit  comment  la  Mort  avait  pro- 
mis de  ne  pas  venir  chercher  certain  indi- 


vidu qu'elle  avait  visité  sans  intention  le 
jour  de  son  mariage.  Je  dis  sans  intention, 
car  la  Mort,  qui  est  de  bonne  -maison,  entre 
rai'ementquelquepartsans  se  faire  annoncer... 
(Rires.)  Elle  promit,  dis-je,  do  ne  pas 
prendre  ce  particulier  sans  lui  avoir  donné 
trois  avertissements  distincts.  Or,  le  per- 
sonnage en  question,  qui  était  probablement 
honorable  et  membre  de  quelque  chambre, 
espérait,  comme  chacun  de  nous,  de  survivre 
à  tout  le  monde,  mais  au  bout  de  quelques 
années,  il  devint  boiteux,  ensuite,  il  devint 
muet,  et  en  dernier  lieu,  il  deviiat  aveugle  : 
l'heure  de  la  mort  était  venue,  et  en  dépit 
de  tout  admirable  plaidoyer  en  faveur  du 
défendeur  dans  la  cause,  il  se  trouvait  avoir 
reçu,  tout  comme  le  journaliste  parisien  ré- 
calcitrant, ses  trois  avertissements  ;  sa  cause 
était  jugée;  il  dût  disparaître  de  la  surface 
de  la  terre,  et  la  mort  triompha  !  (Ecoutez  1 
écoutez  !)  Maintenant,  M.  l'OitATEUii,  que 
nous  avons  été  averti  par  trois  fois  de  son- 
ger à  la  position  future  qui  pouvait  nous 
être  faite,  malheur  à  nous  si  nous  ne  sommes 
pas  prêts  quand  l'heure  de  notre  destinée 
sonnera.  (Applaudissements  !)  Nous  avons 
soumis  un  projet  dont  le  but  est  de  parer  ;\ 
ces  éventualités,  lequel  a  été  analysé  au 
point  de  vue  constitutionnel  par  les  procu- 
reurs généraux  du  Haut  et  du  Bas-Canada, 
et  au  point  de  vue  financier  par  le  ministre 
des  finances  et  le  président  du  conseil.  Je 
comprends  que  l'on  ait  pu  apporter  quelques 
objections  au  plan,  mais  je  ne  crois  pas 
qu'aucun  membre  oserait  se  montrer  anti- 
unioniste au  point  de  déclarer  inutile  la  con- 
fédération. (Ecoutez  !  écoutez  1  )  Sur  les 
130  députés  qui  composent  cette  chambre,  je 
ne  sache  pas  qu'il  en  soit  un  seul,  dans  les 
circonstances  actuelles  où  nous  nous  trouvons, 
qui  soit  prêt  à,  se  déclarer  contre  toute  union 
quelconque  avec  les  provinces  maritimes.  I! 
se  peut  que  l'on  ne  veuille  pas  de  tel  article 
ou  de  tel  autre  ;  que  l'on  n'aime  pas  telle 
et  telle  disposition  du  projet,  mais  tous 
reconnaissent  qu'une  union  quelconque  aug- 
menterait nos  moyens  de  défense  en  même 
temps  que  notre  force.  Tout  en  admettant  que 
pendant  cette  décade  nous  sommes  entrés  dans 
I  une  période  de  transition  politique,  d'hoEora- 
bles  députés  ont  soutenvi  que  nous  aurions 
pu  franchir  l'abîme  à  l'aide  de  ce  ponton 
prussien  appelé  Zollvere.in  ;  mais  si  l'on 
réfléchit  que  le  commerce  du  Nouveau- 
Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse  gravite 
aujourd'hui  vers  Portland  et  Boston,  et  que 
celui  du  Haut-Canada,  i\  l'ouest  de  Kingston, 
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s'achemine  depuis  longtemps  à  New-York 
par  la  voie  des  lacs,  on  verra  qu'un  simple 
zollverein  ou  traité  qui  n'aurait  pas  un  but 
politique  et  qui  ne  serait  pas  appuyé  par 
quelque  puissance  politique  n'équivaudrait 
(|u'à  un  chiffon  de  papier  dans  les  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !  )  Le  reproche  qui  nous  est  fait 
de  ne  nous  être  pas  prononcés  hardiment  pour 
une  union  législative  au  lieu  d'une  con- 
fédération avec  juridictions  locales,  mérite 
quelque  attention  de  notre  part.  A  ce  re- 
proche, je  répondrai  que  si  nous  avions  eu, 
comme  on  le  voulait  il  y  a  vingt  ans,  un 
chemin  do  fer  intercolonial,  peut-ctro  alors, 
mais  seulement  à.  cette  condition,  aurions 
nous  été  en  mesure  de  nous  unir  sous  l'égide 
d'un  seul  gouvernement  ;  mais  certains 
hommes  politiques,  aidés  de  capitalistes, 
ayant  fait  tomber  ce  projet  il  y  a  vingt  ans, 
des  intérêts  particuliers  ont  pris  la  place  que 
de  grands  intérêts  d'une  nature  générale 
eussent  pu  alors  occuper  ;  les  droits  acciuis 
et  les  ambitions  de  localités  surgirent  et 
furent  reconnus,  toutes  choses  dont  il 
fallut  bi^  admettre  l'existence  lorsque  nos 
conférences  eurent  lieu.  (Ecoutez  !  )  La 
leçon  que  nous  avons  à  tirer  du  quart  de 
siècle  ainsi  perdu  pour  les  anglo-américains, 
est  que  si  nous  perdons  l'occasion  propice 
que  nous  avons  à  présent,  nous  verrous  que 
dans  quelques  années  il  sera  aussi  difficile  de 
s'entendre  au  sujet  de  n'importe  quelle  union, 
(l'union  américaine  exceptée)  qu'il  l'eut  été 
l'année  dernière  à  l'égard  d'une  union  légis- 
lative, h,  cause  de  la  longue  période  qui 
s'était  écoulée  sans  que  ces  provinces  eussent 
de  relations  entre  elles,  et  par  suite  des  inté- 
rêts spéciaux  qui  s'étaient  créés  et  dévelop- 
pés dans  chacune  d'elles  pendant  ce  temps. 
(Applaudissements  !)  Il  est  un  autre  motif, 
ou  plutôt  une  autre  manière  d'euvisager  le 
motif  déjà  donné  en  faveur  d'une  union  im- 
médiate de  ces  provinces,  c'est  cette  tendance 
immodérée  des  démocrates  américains  à 
l'anjexion  de  nouveaux  territoires.  Ils  ont 
convoité  la  Floride,  et  ils  l'ont  absorbée  ;  la 
Louisiane,  et  ils  l'ont  achetée  ;  le  Texas,  et 
ils  s'en  sont  emparés;  vint  ensuite  la  guerre 
avec  le  Mexique,  qui  se  termina  en  leur 
apportant  la  Californie.  (Ecoutez  !;  Ils  font 
parfois  mine  de  mépriser  ces  colonies  tout 
comme  si  elles  étaient  indignes  de  leurs  con- 
voitises, mais  si  l'Angleterre  ne  nous  avait 
pas  servi  d'égide,  nous  n'existerions  pas  au- 
jourd'hui comme  peaple.  (Applaudisse- 
ments \)    L'annexion   du    Canada   a  été  la 


première  ambition  de  la  confédération  amé- 
ricaine, ambition  à.  laquelle  elle  n'a  jamais 
renoncé,  même  quand  ses  troupes  ne  for- 
maient qu'une  poignée  d'hommes  et  que  sa 
marine  se  composait  à  peine  d'une  escadre. 
Est-il  raisonnable  de  supposer  qu'elle  y  re- 
noncera, maintenant  qu'elle  compte  les  ca- 
notis  de  sa  flotte  par  milliers  et  ses  troupes 
par  centaines  de  mille  !  A  cet  égard,  l'arche- 
vêque d'Halifax,  le  Dr.  CoNNOLLY,  a  fait  con- 
naître son  opinion  dans  une  lettre  récemment 
publiée.  Qui  donc  est  l'archevêque  d'Halifax  ? 
Dans  les  colonies  maritimes,  où  il  a  exercé 
son  ministère  pendant  près  d'un  tiers  de 
siècle,  cette  question  serait  absurde  ;  mais 
en  Canada,  il  se  peut  qu'il  ne  soit  pas  aussi 
avantageusement  connu.  Quelques  uns  do 
mes  hons.  amis  de  cette  chambre  et  de  l'au- 
tre, et  qui,  l'année  dernière,  furent  ses  hôtes, 
ont  dû  pouvoir  juger  de  ses  qualités  et  de 
l'hospitalité  cordiale  qu'il  leur  a  donnée.  Eh  ! 
bien,  dans  toutes  ces  colonies,  il  est  connu 
comme  un  des  hommes  les  plus  sagaces  et 
le  plus  élevé  en  dignités  ;  on  sait  là  qu'il 
a  été  l'ami  intime  de  feu  son  confrère  si  dis- 
tingué l'archevêque  Hughes,  de  New- York, 
et  qu'il  connaît  aussi  bien  les  Etats-Unis 
que  ces  provinces.  Les  lignes  qui  vont  suivre 
sont  l'expression  de  ses  vues  sur  ce  point 
particulier  ;  la  lecture  en  paraîtra  peut-être 
longue,  mais  elles  sont  si  bien  écrites  que  je 
suis  convaincu  que  la  chambre  me  saura  gré 
de  lui  donner  connaissance  du  tout  : 

"  Au  lieu  de  faire  comme  des  eafants  qui,  en 
murmurant,  se  laissent  entratuer  imr  le  naTire 
jusque  Bur  le  bord  de  la  cataracte,  nous  devons 
sans  délai  prier  et  nous  élancer  vers  la  rive,  avant 
que  nous  ne  nous  soyons  trop  avancés  dans  le 
courant.  Nous  devons,  dans  le  moment  le  plus 
critique,  invoquer  l'arbitre  des  nations  pour  en 
obtenir  la  sagesse,  et  abandonnera  temps  notre 
périlleuse  position  ;  nous  élancer  hardiment,  et, 
môme  malgré  les  dangers  des  tcueils,nous  diriger 
vers  la  rive  la  plus  rapprochée  pour  y  trouver  un 
abri  plus  sûr.  Une  incursion  de  cavalerie  ou  une 
visite  de  nos  amis  les  "  fénieus,"  à  travers  les 
pUiines  du  Canada  et  les  fertiles  vallées  du  Nou- 
veau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  pourrait, 
dans  une  seule  semaine,  nous  coûter  plus  que  nous 
coûtera  la  confédération  pendant  50  ans  à  venir. 
Et,  si  nous  devons  vous  en  croire,  quelle  sécurité 
avons-nous,  même  dans  le  moment  actuel,  contre 
un  tel  désastre  ?  Privés  de  la  protection  de  la 
mèrc-patric,  par  terre  et  par  mer,  et  de  la  concen- 
tration dans  une  seule  main,  de  toutes  les  forces  de 
l'Amérique  Britannique,  les  dangers  de  notre  posi- 
tion ne  sont  qne  trop  visibles.  Quand  les  présentes 
difficultés  se  termineront,  et  qui  peut  en  préciser" 
le  moment  ?  nous  serons  à  la  merci  do  nos  voisins  ; 
ot,  victorieux  ou  non,  ils  sont  un  peuple  éminem- 
ment militaire.  Malgré  leur  indifférence  apparente 
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au  sujet  de  l'annexion  de  ce  pays,  et  leurs  sen- 
timents d'amitié,  ils  auront  le  pouvoir  de  frapper 
quand  il  leur  plaira,  et  c'est  là  le  point  culminant 
de  toute  la  question.  A-t-on  jamais  vu  une  nation, 
ayant  le  pouvoir  de  conquérir,  ne  pas  l'exercer, 
ou  même  ne  pas  en  abuser,  à  la  première  occasion 
favorable  ?  Tout  ce  que  l'on  ditde  la  magnanimité 
et  de  la' clémence  des  nations  puissantes,  se  réduit 
au  principe  de  pure  convenance  [expediency']  que 
que  tout  le  monde  connaît.  La  face  entière  de 
l'Europe  a  changé  et  les  dynasties  de  plusieurs 
siècles  ont  été  broyées  de  notre  temps  même,  par 
la  seule  raison  de  la  force,  qui  est  la  plus  ancienne, 
la  plus  puissante,  et,  comme  plusieurs  le  préten- 
dent, le  plus  sacré  de  tous  les  titres.  Les  treize 
états  d'Amérique,  avec  toutes  leurs  prétentions 
d'abnégation,  ont,  au  moyen  de  l'argent,  de  la 
gaerre  et  des  négociations,  reculé  leurs  frontières 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  plus  que  quadruplé  leurs 
territoires,  et  ce,  dans  une  période  de  moins  de 
soixante  ans  ;  et,  le  croira  qui  voudra,  peut-on 
supposer  qu'ils  sont  disposés  à  s'en  tenir  là  ?  Non  ; 
tant  qu'ils  en  auront  le  pouvoir,  ils  avanceront, 
car  il  est  de  la  nature  même  du  pouvoir  d'accapa- 
rer tout  ce  qui  se  trouve  à  sa  portée.  Ce  ne  sont 
donc  pas  leurs  sentiments  hostiles,  mais  c'est  leur 
puissance  et  leur  puissance  seule  que  je  crains, 
et  je  dis  que  c'est  ma  solennelle  conviction 
qu'il  est  du  devoir  de  tout  sujet  anglais,  dans 
ces  provinces,  de  contrôler  cette  puissance,  non 
pas  en  adoptant  la  politique  insensée  de  l'attaquer 
ou  de  l'affaiblir,  mais  en  nous  fortifiant,  et  en  nous 
élevant  à  son  niveau,  en  ayant  la  Grande-Breta- 
gne pour  nous  appuyer.  C'est  ainsi  que  nous  serons 
prêts  à  toute  éventualité.  Il  n'est  pas  un  seul 
homme  sensé  et  Bans  préjugé  qui  ne  voit  pas  que 
le  seul  moyen  possible  de  noua  éviter  les  horreurs 
d'une  guerre  telle  que  le  monde  n'en  a  jamais  vue, 
est  de  s'y  préparer  vigoureusement  et  en  temps 
utile.  Etre  suffisamment  prêt,  est  la  seul  argument 
pratique  qui  peut  avoir  du  poids  auprès  d'un  en- 
nemi puissant  et  qui  peut  l'engager  à  réfléchir 
avant  de  se  lancer  dans  l'entreprise.  Et  comme 
je  désire  pour  nous  cette  condition  que  nous 
semmes  incapables  d'atteindre  sans  l'union  des 
provinces,  je  sens  qu'il  est  de  mon  devoir  de  me 
déclarer  nettement  en  faveur  d'une  confédération 
au  prix  de  tous  les  sacrifices  raisonnables. 

"  Après  la  plus  mûre  considération  du  sujet,  et 
tous  les  arguments  que  j'ai  entendus  de  part  et 
d'autre,  dans  le  cours  du  dernier  mois,  c'est  ma 
conviction  la  plus  profonde  que  la  confédération 
est  nécessaire,  qu'elle  est  la  mesure  seule  qui, 
avec  le  secours  de  la  Providence,  peut  nous  assu- 
rer l'ordre  social,  la  paix,  la  liberté  rationnelle  et 
tous  les  bienfaits  dont  nous  jouissons  maintenant 
sous  le  gouvernement  le  plus  doux  et  les  institu- 
tions du  pays  le  plus  libre  et  le  plus  heureux  du 
monde." 

Ces  paroles  sont  celles  d'un  homme  d'état, 
d'un  homme  d'état  mîtré,  d'un  des  repré- 
sentants de  cette  classe  de  génies  puissants 
sortis  des  moules  éprouvés  de  la  discipline 
théologique  qui  a  produit  les  Ximenes  et 
les  WoLSEY.  Personne  plus  que  moi  n'est 
opposé  à  l'intervention  du  clergé  dans  la 


politique  de  parti  et  tel  eat  aussi,  je  crois, 
l'avis  de  sa  grâce  l'archevêque  d'Halifax  ; 
mais  lorsqu'il  s'agit  de  paix  ou  de  guerre, 
d'indépendance  ou  de  conquête, qui  a  le  droit 
d'élever  une  voix  plus  autorisée  que  ces 
ministres  de  paix,  de  justice  et  de  vraie 
liberté  ?  Rappelez-vous  ces  deux  phrases  de 
la  fin  : — "  Et  comme  je  désire,  pour  nous 
cette  condition  que  nous  sommes  incapables 
d'atteindre  sans  l'union  des  provinces,  dit 
l'illustre  archevêque,  je  sens  qu'il  est  de  mon 
devoir  de  me  déclarer  nettement  en  faveur 
d'une  confédération  au  prix  de  tous  les 
sacrifices  raisonnables.  Après  la  plus  mûre 
considération  du  sujet,  et  tous  les  arguments 
que  j'ai  entendus  de  part  et  d'autre,  dans  le 
cours  du  dernier  mois,  c'est  ma  conviction 
la  plus  profonde  que  la  confédération  est 
nécessaire,  qu'elle  est  la  mesure  seule  qui,  avec 
le  secours  de  la  providence,  peut  nous  assurer 
l'ordre  social,  la  paix,  la  liberté  rationnelle 
et  tous  les  bienfaits  dont  nous-- jouissons  main- 
tenant, sous  le  gouvernement  le  plus  doux 
et  les  institutions  du  pays  le  plus  libre  et  le 
plus  heureux  du  monde."  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Un  autre  motif  de  notre  union  est  qu'elle 
raffermira  au  lieu  de  l'affaiblir  \§  lien  qui 
unit  les  colonies  ;\  la  métropole  et  qui  est  si 
essentiel  à  leur  prospérité  future.  Ceux 
que  l'on  peut  appeler  anti-unionistes  pré- 
tendent que  le  projet  en  question  devra 
amener  la  séparation  de  la  mère-patrie.  De 
quelle  manière,  je  vous  le  demande  ?  Est-ce 
qu'en  donnant  plus  d'importance  à  ces  pro- 
vinces vous  rendrez  leur  possession  moins 
précieuse  à  l'Angleterre?  Est-ce  qu'en 
développant  et  en  augmentant  leur  com- 
merce vous  n'inspirerez  pas  à  celle-ci  un 
plus  vif  regret  de  s'en  séparer  ?  Est-ce  en 
réduisant  leur  tarif  fédéral  que  vous  les 
rendrez  moins  favorables  h.  l'Angleterre  ? 
Est-ce  ((u'en  leur  donnant  les  moyens  d'être 
plus  redoutables  vous  n'arrivez  qu'il  donner 
h  la  métropole  plus  de  répugnance  h.  se 
charger  d'une  responsabilité  d'autant  moins 
forte?  Mais,  que  dis-je?  L'Angleterre  n'a- 
t-elle  pas  déjà  répondu  h,  cette  objection  en 
nous  signifiant  qu'  "  elle  approuvait  cordia- 
lement "  notre  projet  d'union,  et  il  semble 
qu'elle  doit  être  assez  bon  juge  de  ses 
propres  intérêts  ?  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Loin 
de  regarder  notre  union  comme  devant  être 
défavorable  h,  ses  intérêts,  loin  de  lui  faire 
un  accueil  décourageant  et  froid,  elle  l'ac- 
cepte au  contraire  avec  joie  et  bonheur,  et 
nous  souhaite  mille  succès  dans  la  nouvelle 
carrière  où  nous  entrons,  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
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Kamenée  sur  la  terrain  des  intérêts  provin- 
ciaux, la  question  ne  se  présente  pas  aveo 
moins  de  força.  La  première  raison  est  que 
nous  ne  pouvons  nous  soutenir  par  nous- 
mêmes,  et  que  si  nous  l'essayions  nous 
courrions  à  une  destruction  certaine  : — or, 
cette  vérité  étant  établie,  et  ne  désirant  pas 
du  tout  nous  annexer  aux  Etats-Unis,  il  est 
du  devoir  de  chacun  de  travailler  le  plus 
possible  à  raffermir  et  resserrer  les  liens  qui 
nous  unissent  à  la  Grande-Bretagne.  Mais, 
comment  pourrons-nous  obtenir  un  résultat 
aussi  précieux?  Sera-ce  en  obligeant  le 
gouvernement  impérial  de  négocier  à  Char- 
lottetown,  puis  à  Halifax,  puis  à,  Fre- 
derickton,  puis  à  St.  Jean,  puis  enfin  à 
Québec  le  chiffre  de  soldats  et  de  fusils 
nécessaire  à  notre  défense  ?  Sera-ce  en 
formant  cinq  gouvernements  séparés  et  dis- 
tincts que  nous  rendrons  ces  liens  désirables 
et  si  bien  appréciées,  ou  bien  sera-ce  en  re- 
mettant tous  ces  pouvoirs  entre  les  mains 
d'un  seul  gouvernement  général,  en  rédui- 
sant à  deux  le  chiffre  des  parties  contrac- 
tantes, et  en  simplifiant  ainsi  l'expédition  de 
toutes  les  affaires  entre  les  deux  pays? 
(Ecoutez,  écoutez  !)  Je  me  bornerai,  M.  l'O- 
RATEUR,  aux  principaux  motifs  que  je  viens 
de  passer  en  revue  au  soutien  de  notre  projet 
de  confédération  et  qui  sont  : — première- 
ment, que  nous  sommes  entraînés  par  le 
courant  et  qu'il  nous  faut  le  suivre  ; — secon- 
dement, notre  voisinage  qui  ne  nous  permet- 
tra pas  de  rester  oisifs,  quand  même  nous 
ne  serions  pas  forcés  d'agir; — troisièmement 
enfin,  la  consolidation  du  lien  qui  nous  unit 
i\  la  métropole.  (Applaudissements.)  Qu'il 
me  soit  permis  maintenant,  M.  I'Oraïeur, 
d'appeler  votre  attention  sur  les  difficultés 
présentes  et  passées  que  ce  grand  projet  a 
eu  h,  vaincre  avant  d'en  arriver  au  point 
où  il  en  est  maintenant.  Les  chances  de 
succès  qui  se  présentèrent  d'abord  aux  per- 
sonnages éminents  qui  les  premieis  mirent 
cette  question  en  avant  furent  assez  faibles. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Lorsqu'ensuite,  en  1822 
et  en  1839,  elle  fut  ressuscitéc  par  le  bureau 
de  Downing  Street,  elle  devint  l'objet  des 
soupçons  universels  dans  les  provinces,  et 
ayant  été  plus  tard  mêlée  au  projet  du  che- 
luin  de  fer  de  Québec  et  Halifax  elle  en  par- 
tagea 1  !  sort  et  succomba  aveo  lui  sous  le 
coup  des  jalousies  et  des  tiraillements  de 
l'opinion  publique.  Plus  tard,  sur  la  propo- 
sition faite  en  1858  par  M.  Gai/i  et  sur  une 
autre  présentée  par  moi  en  18G0,  le  sujet  fut 
de  nouveau  ramené  devant  les  chambres  par 


un  simple  député;  le  ministère  du  jour  ne 
voulant  pas  souffrir  que  personne  ne  s'en  oc- 
cupât que  lui-même,  s'empara  de  la  question, 
comme  il  l'avait  fait  en  1858  ;  mais  l'oppo- 
sition se  plaignit  que  le  parlement  n'avait 
pas  été  consulté.  Lorsqu'eu  1859  le  Ca- 
nada voulut  agir,  il  n'y  eut  que  Terre- 
neuve  qui  se  montra  décidée  à  coopérer 
avec  nous  ; — et  lorsque  la  Nouvelle-Ecosse 
se  montra  disposée  à  faire  des  démar- 
ches en  1860,  il  n'y  eut  que  le  Nouveau- 
Brunswick  qui  se  déclara  prêt  à  marcher 
avec  elle  :  le  Canada  ne  voulut  consentir 
alors  à  rien.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  De  la 
part  du  bureau  colonial  le  langage  n'avait 
cessé  d'être  le  même  : — "  Entendez-vous, 
messieurs,  ont  tour  à  tour  répété  M.  Labou- 
CHÈRE,  Sir  BuLWER  Lytton  et  le  regretté 
duc  de  Newcastle,  et  soyez  sûrs  que 
nous  ne  vous  apporterons  pas  le  moin- 
dre obstacle."  Cette  entente  était  plus 
facile  à  souhaiter  qu'à  opérer  entre  cinq 
colonies,  étrangères  depuis  si  longtemps,  et 
qui  n'étaient  venues  en  contact  que  pour 
se  manifester  leurs  différences  d'opinion. 
Aucune  occasion  favorable  ne  s'était  encore 
présentée  avant  l'année  dernière  de  soulever 
la  question,  et  il  est  probable  que  si  nous 
laissons  passer  celle-ci  nous  n'en  retrouverons 
jamais  une  autre  pour  nous  permettre  de 
nous  entendre  aussi  bien  entre  nous  que 
nous  l'avons  fait  jusqu'ici.  Par  un  concours 
de  circonstances  que  je  ne  craindrai  pas 
d'appeler  providentiel,  vu  la  gravité  des 
événements,  le  gouvernement  canadien  mo- 
difia son  personnel  de  telle  sorte  le  printemps 
dernier  qu'il  lui  devint  possible  de  s'occuper 
sans  crainte  de  !a  question,  précisément  au 
moment  où  les  colonies  du  golfe,  convaincues 
de  l'impossibilité  d'une  union  avec  les 
Canadas,  prenaient  ensemble  les  moyens 
d'effectuer  cette  union  entre  elles.  On  sait 
que  le  nouveau  ministère  comptait  parmi 
ses  membres  du  Haut-Canada  les  chefs  de 
l'administration  précédente  et  de  l'opposition 
de  cette  partie  de  la  province.  Aussitôt 
qu'il  fut  formé,  il  annonça  à  cette  chambre 
qu'une  partie  de  son  programme  politique 
était  do  tâcher  d'opérer,  avec  les  colonies 
d'en-bas,  une  conférence  dans  le  but  d'effec- 
tuer une  union  générale  avec  elles.  Cette 
déclaration  reçut  l'ppprobation  formelle  de 
l'assemblée,  et  sans  vouloir  donner  aux 
choses  plus  de  sens  qu'elles  n'en  comportent, 
il  me  semble  qu'en  le  fesant  elle  a  accepté 
le  principe  du  projet  dans  le  cas  oii  il  serait 
possible.     Telle    est,   M.    I'Orateur,    ma 
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manière  d'envisager  la  position  de  la  chambre 
vis-à-vis  du  gouvernement  après   qu'elle   lui 
eut  exprimé  aussi  explicitement  «on   appro- 
bation.   D'autres  membres  de  cette  chambre 
envisagent  la  position  sous  un   autre  point 
de  vue  et  prétendent  qu'ils  ne  se  voient  en 
rien  tenus  d'acquiescer  même  au  principe  et 
encore  bien  moins  aux  détails  de  la  mesure. 
(Kcoutez  !)   Après  que  l'administration   fut 
montée  au  pouvoir,  un  incident  se  produisit 
qui, sans  avoir  d'importance  nationale,  ne  doit 
pas  cependant  être  passé  sous  silence  et  que 
j'aurais  mauvaise  grâce  d'oublier,  je  veux 
parler  de  l'excursion  aux  provinces  maritimes, 
projetée  et  organisée  par  deux  représentants 
de  notre   plus   grand  chemin    de  fer,    MM. 
Perrier  et  Brtdoes  (Applaudissements.) 
On  a  dit  tant  de  mal  de  ce.s  deux   messieurs 
que  je   me    crois   obligé   d'en   dire  du  bien 
aujourd'hui.      Quarante    députés    de    cette 
chambre,  vingt-cinq  du  conseil   législatif  et 
quarante    autres   personnes   appartenant  au 
journalisme    et    à    d'autres    professions    en 
Canada,  prirent  part  à  cette  excursion.     Un 
si  grand   nombre    de    canadiens    n'avaient 
jamais  si  minutieusement  visité  les  provinces 
d'en-bas,    et   jamais    celles-ci    n'avaient    vu 
auparavant  un  si  grand  nombre  do  canadiens. 
La  réception  dont  nous  fûmes  l'objet  surpasse 
en  cordialité  tout  ce  que  l'on  peut   en    dire. 
Partout  se  manifestèrent  les   sentiments  les 
plus  favorables  à,  l'union  ;  aussi,  m'est-il  péni- 
ble de  voir  aujourd'hui  que  parmi  ceux    qui 
applaudis.saient  d'abord  au  projet,  alors  qu'il 
n'était  que  théorique,  plusieurs  aient  changé 
d'avis  depuis   qu'il    est   placé  devant    cette 
chambre  sous  une  forme  tangible,  et  je  crains 
bien  qu'ils  n'agissent  pas  suivant  leur  décla- 
ration d'alors.   Il  pourrait  se  faire  cependant 
que  le  contraire  arrive,  mais  ce  serait  tout  de 
même  une  manière  assez  singulière  d'en  agir. 
(Rires).   Ces  choses  se  passaient  en  août  ;  le 
mois  suivant  eut  lieu  la  conférence  de  Ohar- 
lottetovfn,  puis   en   octobre  celle  de  Québec, 
et  enfin   les  délégués   purent   en   novembre 
parcourir  le  Canada  et  faire  plus  ample  con- 
naissance avec  ses  institutions  et  ses  progrès 
en    tout   genre.   C'est   donc   qiiatre  mois  sur 
huit,  à  partir  du  jour  où  nous  nous  engageâ- 
mes devant  la  chambre  à  régler  cette  ques- 
tion, que  nous  avons  consacrés  à  l'étude  et  ù 
l'accomplissement    de     cette    grande     idée. 
Puisque    je    parle    de     la    conférence,    me 
serat-il  permis,  M.  I'Orateur,    d'exprimer 
les  sentiments   de  haute  estime  que  les  délé- 
gués des   provinces  d'en-baa   m'ont   inspirés 
durant     les     nimbrcu^es    heures    où     nous 
sommes  venus  nous  asseoir   ensemble  autour 
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de  la  table  de  nos  délibérations  ?    (Applau- 
dissements.)    Ayant    eu    à    mo    rendre   à 
.Montréal  un  jour  ou  deux  avant  le  banquet, 
un  citoj'on   haut  placé  de   cette  ville  me  fit 
d'un    air    assez     emphatique     la    question 
suivante  : — "  Quelle  espèce  de  gens  sont  ces 
délégués    d'cnbas  ?  " — Je    lui  répondis   ce 
que    je    répète    ici, — qu'ils    étaient    comme 
corps  des   hommes  les  plus   distingués  et  les 
plus    supérieurs    qu'aucun   jeune   pays   pût 
produire, — et  que  plusieurs   d'entr'eux  pou- 
vaient soutenir  la   comparaison  en  capacités 
et   en    connaissances   avec  les  membres   les 
plus  remarquables  des  communes   d'Angle- 
terre.    De  même  que  notre  gouvernement 
contenait    des    représentants   de    l'ancienne 
opposition  et  de  l'ancien  ministère,  de  même 
leur   délégation  était  composée  d'à  peu  près 
autant  de  membres   de  la  gauche  que  de  la 
droite    des    diverses    provinces.      Il    m'est 
impossible  d'espéter  jamais  voir   réuni  à  la 
même  table  de   délibérations  un   assemblage 
d'hommes    plus   studieux,    plus    attachés    à 
leurs   droits  et   en    même   temps  plus  équi- 
tables  pour   ceux  des   autres,  plus   féconds 
dans   la  discus'îion,    plus   aimables  dans   les 
relations   et  plus  disposes   qu'eux  à,   faire  ce 
qui  est  bien  et  juste.     (Applaudissements.) 
Pourquoi  insister   davantage  sur   ce  sujet  't 
N'oQt-ils  pas  été  vus  et  entendus  dans  toutes 
nos  principales  villes,  et  celui  qui  les  a  connus 
une  fois  n'a-t-il  pas  été  fier  d'appartenir  avec 
eux  au   même  pays  et   d'espérer  que  bientôt 
il    pourrait    les  aopeler  "  concitoyens"    de 
fait  comme    de    nom.     (Applaudissements.) 
Ce  fut  donc  à  la  suite  di  cette  combinaison 
d'esprits    distingués,    et   de    cette    coalition 
de    cbefs    s-ins    cosse    opposés    jusqu'à    ce 
jour,  —  à    la     suite     de     cette    suspension 
d'armes    entre    les   partis    de    chaque    pro- 
vince,   après    tous    ces  travaux   et  tous  ces 
i^acrifice.^    et   après   que    tous    les    obstacles 
antérieurs  eur?nt  été  tous  vaincus, — que  le 
traité  fut  conclu  et  signé  par  nous  tous.    Les 
propositions   qu'il   renferme  ont   soulevé  de 
fortes   objections,  et  c'est  l'hon.  député  de 
Chataauguay  qui  nous  rappelait,  l'autre  soir, 
que  nons  n'avions  pas  le  pouvoir  et  la  faculté 
de   conclure  des  traités.     Pour  répondre  à 
cette  observation,  je  dois  dire  qu'en  certains 
cas,  le  gouvernement   impérial  a  concédé  à 
ces  provinces  le  droit  d'agir  simultanément, 
comme  dans  le  cas  du  traité  de  réciprocité  par 
exemple  ;  et,  à  propos  de  la  question  actuelle 
on  connaît  la  dépêche  impériale  adressée  en 
1862  au    lord    MuLGaAVE,    comme   gouver- 
neur de  la  Nouvelle-Ecoss«,  qui  autorise  les 
hommes   publics    des  colonies   à  s'entendre 
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ensemble  sur  le  sujet  et  à  soumettre  au  gou- 
vernemeut  de  la  métropole  le  résultat  de  leurs 
délibérations.  (^Ecoutez  !  écoutez  !  )  C'est  en 
vertu  de  cette  dépêche  que  la  coulérence  du 
10  octobre  eut  lieu  et  c'est  sous  sa  sanction 
que  nous  élaborâmes  le  projet  d'union  ac- 
tuel, llien  do  ce  que  uous  avons  fait  ne  l'a 
été  sans  autorisation,  ou  sans  observer  les 
formes,  et  le  résultat  de  nos  travaux  a  été  la 
convention  que  l'on  désigne  ici  sous  le  nom 
de  traité  soumis  à  l'approbation  du  gouver- 
nement impérial  de  même  qu'à  celle  de  cette 
chambre.  Et  pour  éviter  tout  malentendu 
quant  à  notre  position  vis-à-vis  de  ce  docu- 
ment, nous  vous  disons  : — vous  pouvez  l'exa- 
miner, —  rejeter  ou  l'accepter,  mais  vous 
ne  pouvez  pas  le  modifier,  (  Ecoutez  1 
écoutez  1  )  car  cela  est  au  dessu§  de  votre 
pouvoir  et  du  nôtre.  Pas  une  phiase,  pas 
une  ligne,  pas  un  mot  même  de  ce  document 
ne  doit  être  changé  sans  qu'il  ne  soit  rejeté 
entièrement.  Modifiez  le,  et  sans  tarder, 
nous  devinons  immédiatement  quelle  est 
votre  intention, — car  vous  vous  déclarez 
anti-unionistes  (^  Ecoutez  !  écoutez  !  )  Sur 
ce  sujet  je  concours  parfaitement  avec 
tous  mes  honorables  amis  qui  ont  parlé  de  la 
question — modifier  le  traité  c'est  le  détruire, 
c'est  l'annuler  et  rien  autra  chose  Soyons 
donc  francs  les  uns  envers  les  autres,  et  vous 
qui  ne  voulez  pas  de  notre  travail,  et  nous 
mêmes  qui  sommes  décidés  de  l'appuyer 
article  par  article,  ligne  par  ligne,  lettre  par 
lettre. — Mais,  direz-vous,  tel  article  devrait- 
être  rédigé  comme  ceci,  et  tel  autre  comme 
cela?  iLSt-il,  vous  répondons-nous,  est-il  par- 
mi vous  un  seul  député  qui  croit  qu'un  traité 
conclu  entre  cinq  provinces  puisse  donner 
pleine  et  entière  satisfaction  à  chacune  ? 
Est-il  un  seul  député  qui  s'attende  sérieuse- 
ment d'avoir  une  constitution  'édigée .suivant 
sa  fantaisie  ou  son  ordre,  ou  celui  d'aucun 
autre  homme  ? — Non,  M.  IOuateuii,  je  ne 
crois  pas  que  jamais  un  législateur  ait  eu 
cette  idée,  pas  au  moins  depuis  que  Ana- 
CHARSis  Olodtz  a  occupé  le  poste  de 
"  Procureur-g.néral  de  l'humanité."  (E,lies.) 
Il  se  peut  que  ((Uelques  uns  rec'juuuissei\t  la 
vérité  du  principe,  tout  en  prétendant  qu'on 
doit  traiter  cette  question  comme  toute 
me.^ure  parlementaire  et  en  la  forme  accou- 
tumée. N  >n,  M.  l'OttiTEUR,  cette  question 
n'en  est  pas  une  ordinaire,  car  nous  ne  som- 
me? pas  appelés  à  on  luire  une  loi  et  nous 
n'eu  pouvons  pas  faire  une  loi  ;  seul  un 
pouvoir  plus  élevé  que  nous  le  peut.  Sup- 
posons que  l'adresse  soit  passée  demain  par 
cette  chambre,  ocTotti  sera- t^il  final  et  décisif? 


non  ; — ne  sera-ce  pas  au  contraire  au  parle- 
ment impérial  de  dire  le  dernier  mot  sur 
le  sujet?  (Ecoutez!  écoutez!)  C'est  ce 
corps  qui  sera  chargé  de  donner  la  forme 
de  loi  aux  diverses  propositions  du  projet 
actuel  dont  le  texte  tout  probablement  sera 
celui  de  la  loi  même.  Mais,  dit-on,  si  la 
mesure  comporte  des  défauts  on  devrait 
tâcher  d'y  remédier  et  le  gouvernement 
devrait  être  heureux  de  se  les  voir  signalés  : 
ce  raisonnement,  très-juste  pour  un  acte  da 
parlement  canadien,  tombe  ici  à  faux  parce 
que  l'union  projetée  n'est  pas  le  fait  du 
Canada.  C'est  une  adresse  au  trône  dont 
les  termes  doivent  être  acceptés  par  d'autres 
colonies,  et  quand  bien  même  nous  y 
apporterions  des  modifications  nous  ne  sau- 
rions les  obliger  à  y  acquiescer.  Si  donc 
nous  sommes  assez  faibles  et  d'assez  mauvaise 
foi  pour  changer  une  convention  solennelle 
que  nous  avons  faite  avec  les  autres  provinces 
juste  au  moment  oïl  les  tepréseotants  venaient 
de  nous  quitter  pour  retourner  chez  eux, 
une  telle  ligne  de  conduite  ne  sera  propre 
qu'à  faire  tomber  la  mesure  et  à  la  jeter 
ainsi  que  le  pays  dans  le  chaos  !  (Ecoutez  ! 
écoutez  !  )  Je  veux  bien  croire,  M.  I'Ora- 
TEUii,  que  notre  devoir  à  tou*  est  de  tendre 
vers  la  perfection,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  mais 
qui  peut  se  flatter  d'y  être  jamais  arrivé  à 
part  le  député  de  Brome  ?  (Rires  )  Nous 
avons  néanmoins  fait  tous  nos  efibrts  pour 
atteindre  le  but,  et  nous  sommes  fiers  du 
succès  que  nous  avons  eu,  différant  en  cela 
de  mon  hon.  ami  de  Chateauguiy  —  cet 
ambitieux  archer  ! — qui  ne  sera  satisfait  que 
quand  nou<  aurons  atteint  le  blanc.  (Rires.) 
Mon  honorable  ami  connaît  assez  la  littéra- 
ture politique,-— eh  !  bien,  pourrait-il  me 
citer  un  seul  auteur,  du  premier  au  dernier, 
qui  ait  jamais  prétendu  que  les  gouverne- 
ments humains  pussent  être  quelque  chose 
de  plus  que  "  un  p.as  vers  la  droit  "  suivant  le 
mot  d'un  moderne,  et  "  le  mieux  possible  " 
suivant  le  mot  d'un  ancien  '!  Or,  nous  croyons 
avoir  donné  à  nos  concitoyens  de  toutes  les 
provinces  ce  "  mieux  possible," —  et  nous  le 
lour  avons  donné  dans  le  moment  le  plus 
pressant  ;  leurs  représentants  et  les  nôtres  y 
ont  tous  contribué,  dans  la  lettre  et  l'esprit, 
la  forme  et  la  substance  tant  qu'ils  n'out  pas 
trouvé  cette  base  commune  d'accord  mutuel 
qui,  je  l'espère,  ne  sera  renversée  ni  aujour- 
d'hui, ni  de  longtemps.  Avant  de  passer  à 
une  autre  partie  de  mon  discours,  je  prendrai 
la  liberté,  M.  I'Ohateur,  de  payer  mon 
tribut  de  respect  le  plus  sincère  à  l'un  de 
nos    collègues  canadiens   aujourd'hu     vice- 
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chancelier  du  Haut-Canada,  M.  Mowatt,  et 
qui  a  piis  une  part  si  active  et  si  honorable 
à  l'élaboration  du  projet  (Applaudissements). 
Je  dirai  maintenant  quelque  chose  sur  ce 
que  j'appellerai  les  relations  sociales  qui, 
suivant  moi,  devraient  exister  et  existerout 
entre  les  populations  d'en-bas  et  nous-mêmes 
dans  le  cas  de  l'union  fédérale, — et  je  parlerai 
aussi  des  aptitudes  sociales  de  chacune  dos 
[lavties  contractautes  à  vivre  sous  le  mêxe  ré- 
gime — Jjcommeucerai  d'abord  parquelques 
observations  à  l'adresse  de  quelques-uns  des 
députes  canadiens-français  que  l'on  dit  oppo- 
sés à  notre  projet  parce  qu'il  blesse  leurs 
intérêts  natioDaux.  Qu'ils  se  rappellent  que 
toutes  les  colonies  que  l'on  veut  aujourd'hui 
uair  sous  une  même  constitution  l'ont  été 
autrefois  sous  le  nom  de  Nouvelle- France  ! 
(Applaudissements;.  Terreneuve  la  plus 
éloignée  de  toutes  en  fesait  partie,  et  l'on 
sait  qu'une  grande  étendue  de  ses  côtes  s'ap- 
pelle encore  "  la  côte  française  ;  "  le  Cap  Bre- 
ton en  fesait  également  partie  jusqu'à  la  chute 
de  Louisbourg  ;  l'Ile  du  Prmce-Edcuard 
était  l'Ile  St.  Jeaa  ;  et  Charlottetowu  était 
Port-Joli  ; — au  cœur  de  la  Ntuvelle-Ecosse  se 
trouvait  cette  noble  terre  acadienne  célébrée 
par  LoNGFELLOW,  dont  la  rime  poétique  se 
répète  sur  chaque  vague  qui  vient  se  briser 
au  pied  du  cap  Blomedon  !  (Applaudisse- 
ments.) Dans  les  comtés  septentrionaux  du 
Nouveau-Brunswick,  depuis  Miramiohi  jus- 
qu'à Métapédiac,  les  Français  n'ont-ils  pas 
eu  leurs  forts,  leurs  fermes,  leurs  églises  et 
leurs  fêtes  longtemps  avant  qu'une  seule 
parole  anglaise  eut  été  proférée  sur  tout  ee 
territoire  ?  Qu'on  ne  croie  pas  que  la  race 
forte  des  normands  et  des  bretons  ait  disparu 
de  ces  anciens  établissements.  J'ai  entendu 
un  membre  de  la  contérence  parler  en  termes 
les  plus  flatteurs  de  ceux  qui  habitaient  son 
comté,  et  je  crois  être  exact  en  disant  que 
M.  Le  Visconte,  ex-ministre  des  finances 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  était  un  Acadien 
M.  CozZANS,  de  New- York,  auteur  d'un  petit 
livre  très-attrayant  qu'il  vient  de  publier  sur 
la  Nouielle-Eoosse,  parle  des  Français  qui 
résident  près  du  bassin  de  Minos,  et  dit 
surtout  en  parlant  des  femmes  qu'elles  parais- 
saient sortir  de  la  Normandie  d'il  y  a  un  siècle  ! 
On  trouve  au  nord  du  Nouveau-Brunswick, 
plus  d'un  comté  où  les  affaires,  la  loi  et  la 
politique  exigent  de  celui  qui  s'y  livre  une 
connaissance  des  deux  langues  française  et 
anglaise.  Un  de  mes  dignes  amis,  l'hon.  M. 
MiTOHELL,  de  Chatham,  qui  se  trouvait  ici 
aux  premières  séances  de  la  conférence,  n'a 
dû  sa  première  élection  dans  l'un  de  ces  com- 


tés qu'au  fait  qu'on  l'avait  surnommé  le  père 
MlciiKL  et  qu'il  pouvait  parler  à  ses  élec- 
teurs dans  leur  propre  Lingue.  Je  lirai  à  ce 
sujet  avec  la  permission  de  la  chambre,  une 
e."tquisse  très  bien  écrite  du  district  français 
du  Nouveau-Brunswick,  en  1863,parlelieut.- 
gouverneur  Gordon  (Ga/sfon's  vacation 
touriat,  18G4),  et  qui  offre  le  plus  vif  intérêt  : 

''  La  population  française  qui  forme  une  pro- 
portion si  considérable  des  habitants  des  comtés 
de  Westmoreland,  Kent  et  Gloucester,  me  parait 
aus^i  heureuse  que  celle  de  Victoria,  quoique 
pas  aussi  à  l'aise.  Tout  dans  ces  grandes  maisons 
à  deux  étages,  peintes  d'un  rougo  brun  sauvage, 
et  se  détachant  au  milieu  des  arbres. — ce?  che- 
vaux vigoureux, —  ces  champs  bien  cultivés  et 
ces  troupeaux  de  moutons, —  respirait  un  air  d* 
confort  et  de  hien-ètre  inconnu  sur  les  bords 
de  la  mer.  Après  avoir  parcouru  les  divers  en 
droits  d'où  l'on  peut  mieux  apercevoir  le  beau  pic 
de  la  montagne  de  la  Grande  Rivière,  nous  vînmes 
mettre  pied  à  terre  à  la  porte  de  M.  Violette,  à 
l'embouchure  de  la  Grande  Rivière,  dont  nons 
avions  fait  notre  point  de  départ.  L'aspeot  qu'of- 
frait cette  habitation  était  celui  d'une  métairie 
de  Normandie  ;  les  ouvertures  de  la  maison  •^talent 
peintes  en  couleurs  éclatantes  et  différentes  pour 
les  paueaux  et  les  cadres  ; — la  grande  salle  avec 
sss  fenêtres,  son  plancher  nn.  mais  reluisant  de 
propreté  ; — les  jeunes  filles  occupées  à  filer  au 
rouet, — le  costume  français  et  les  manieras  de 
madame  Violette,  de  ses  girçons  et  de  ses  filles, 
tout  me  transporta  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique. 
Après  avoir  coiiveraé  quelque  temps  avec  cette 
famille,  nous  nous  dirigeâmes  vers  le  pont  où  deux 
canots  nous  attendaient  montés  par  des  français, 
— trois  Ctr  et  un  THiBEAtTOEAU.  En  un  instant 
nous  fûmes  au  large.  Bientôt  après  un  coude  de 
la  rivière  nons  déroba  la  vue  du  pontet  des  habi- 
tations, de  notre  voiture  vide  et  de  nos  amii  qui 
aeus  avaient  accompagnés  jusque  là  et  qui,  sur  le 
bord  de  la  côte  et  éclairés  par  les  rayons  du  soleil 
couchant,  nous  criaient  adieu  1 — ^j'avonerai  que 
ce  ne  fut  pas  sans  un  sentiment  de  plaisir  que  je 
m'aperçus  que  le  méandre  de  la  rivière  qui  nous 
cachait  toat  cela  venait  aussi  de  nous  séparer, 
pour  quelques  semaines,  du  monda  civilisé." 

Ainsi,  l'on  voit  que  le  gouverneur  Goedon 
parle  de  quatre'  comtés  dans  le  nord  du  Nou- 
veau-Brunswick qui  portent  encore  un 
caractère  français  très  marqué.  Eh  bien  1 
messieurs  d'origine  française,  nous  proposons 
de  remettre  sous  votre  protection  ces  compa- 
triotes depuis  si  longtemps  perdus  ;  car  dans 
l'union  fédérale  nous  reconnaîtrons  l'égalité 
des  deux  langues,  et  ils  se  rallieront  naturel- 
lement à  vous;  leurs  requêtes  vous  seront 
adressées,  et  leurs  représentants  s'allieront 
naturellement  à  vous.  En  supposant  que 
ces  quatre  comtés  du  Nouveau-Brunswick 
soient  représentés  par  des  membres  français, 
et  qu'il  y  en  ait  deux  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  et  un  dans  Terreneuve,  vous  les 
auriez,  en  cas  de  besoin,  pour  alliés  sûrs, 
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et  vos  rangs  déjh.  serrés  en  acqnerraieut  une 
plus  grande  influence  dans  le  conseil  fédénil. 
(Applaudissements.)  Je  vais  continuer  l'ana- 
lyse générale  de  la  population  maritime, 
afin  d'établir  la  proposition  que  l'union  pro- 
jetée est  naturelle  et  congénère.  Le  plus 
ancien  élément  de  cette  population,  après 
l'élément  français,  est  l'établissement  irlan- 
dais de  Ferryland,  dans  Terreneuve,  fondé 
par  lord  Baltimore  et  lord  Falkt>and 
(lord  lieutenant  d'Irlande  à  cette  époque,) 
immédiatement  après  la  restauration  de 
CuARLEs  I,  peu  de  temps  après  IGQO.  A 
Terreneuve,  l'élément  irlandais  conserve  sa 
puissance  et  cela  est  bien  naturel,  puisque 
c'est  la  paroisse  voisine  de  l'Irlande,  (rires)  ; 
et  je  pevse  que  nous  avons  vu  un  excellent 
échantillon  de  ses  irlandais  indigènes  à  notre 
coniérence,  dans  la  personne  de  M.  Ambrose 
Shea.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Pour  moi, 
j'avoue  que  je  suis  extrêmcnt  heureux  de 
penser  que  la  seule  véritable  colonie  irlan- 
daise de  notre  groupe,  comme  on  peut 
l'appeler,  doit  faire  partie  de  l'union.  Un 
autre  grand  élément  de  la  population  des  pro- 
vinces maritimes  est  celui  des  montagnards 
écossais.  De  grandes  étendues  de  l'Ile  du 
Prince-Erouard  et  du  Cap  Breton  ont  été 
concédées,  après  la  paix  de  Paris,  à  des  offi- 
ciers et  soldats  des  montagnards  de  Frazeb 
et  autres  régiments  écossais,  qui  s'étaient 
distingués  durant  la  guerre  de  sept  ans.  Si 
mon  bon.  ami  le  député  de  Glengarry  (M. 
D.  A.  Maodonald),  était  venu  avec  nous  à 
Charlottetown,  en  septembre  dernier,  il  aurait 
rencontré  des  membres  do  différents  clans 
qu'il  aurait  été  fier  de  connaître,  et  qui  aurait 
conversé  avec  lui  dans  la  langue  gaélique 
qu'il  chérit  tant. 

A.  D.  A.   MACDONALD,— Ils  sont  ré- 
pandus par  tout  lo  monde.     (Rires). 

L'HoN.  M.  MoGEE.— Tant  mieux  !  (Ap- 
plaudissements).  Et  je  lui  dirai,  —  ce 
que  ,e  crois  être  à  leur  honneur,  — 
que  les  montagnards  de  toutes  ces  pro 
vinces  conservent  fidèlement  la  religion, 
le  langage  et  les  traditions  de  leurs  pères. 
L'évêque  catholique  de  Charlottetown  est 
un  MoIntyre;  l'évêque  d'Arichat  (Cap 
Breton)  est  un  MoKinnon  ;  et,  dans  la  liste 
du  clergé,  je  trouve  une  suite  incessante  de 
noms  comme  les  McDonald,  McGillis, 
MoGiLLAVRT,  MoLeod,  MoKenzie  et  Oa- 
MERON,  —  tous  "  anglo-saxons,"  comme  de 
raisons  (rires)  ;  et,  parmi  eux,  je  trouve  des 
FouRNiER,  des  Gauvreau,  des  Paquet  et 
des  Martel,  dont  il  est  facile  do  deviner 
l'origine.  (Applaudissementâ).   Il  me  reste  à 


parler  d'un  autre  élément  de  cette  population, 
et  c'est  celui  des  loyalistes  de  l'empire-uni, 
qui  ont  fondé  le  jNouveau-Brunswick,  aussi  sû- 
rement qu'ils  ont  fondé  le  Haut-Canada,  pour 
lesquels  le  Nouveau-Brunswick  a  été  déclaré 
province  distincte  en  1794,  comme  le  Haut- 
Canada  l'a  été  en  1791.  Leurs  descendants 
prospèrent  encore  dans  le  pays  ;  ils  occupent 
bon  nombre  de  positions  honorables,  et 
comme  représentant  de  cette  classe,  je 
me  contenterai  de  nommer  le  juge  WiLMOT, 
qui  a  déclaré  l'autre  jour,  en  pronon- 
çant son  allocution  à  un  grand  jury,  que 
s'il  était  nécessaire,  pour  faire  accepter  la 
confédération  dans  le  Nouveau-Bruswick, 
qu'il  résignât  sa  charge,  il  n'hésiterait  pas  à 
le  faire  pour  rentrer  dans  la  politique,  tant  il 
était  convaincu  de  la  nécessité  de  la  mesure 
pour  maintenir  l'existeuce  mêmes  des  lois 
anglaises  et  des  institutions  britanniques. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  y  a  aussi  d'autres 
éléments  qu'il  ne  faut  pas  dédaigner, — les 
riches  allemands  de  Lunebourg,  qui  ont  sur 
terre  les  maisonnettes  les  plus  gentilles,  et 
sur  mer  des  embarcations  si  coquette.?,  ainsi 
que  d'autres  subdivisions  moins  importantes. 
Mais  je  ne  veux  pas  prolonger  cette  analyse. 
Je  dois  dire,  cependant,  que  cette  popu- 
lation est  presque  universellement  une 
population  indigène  de  trois  ou  quatre  géné- 
rations. Dans  le  Nouveau-Brunswick,  il  n'y 
a  pas  plus  de  12  pour  cent  d'immigrants  sur 
le  chiflFre  de  la  population  ;  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  8  pour  cent,  et  dans  les  deux  îles 
beaucoup  moins  encore.  Aux  yeux  de  la  loi, 
nous  n'admettons  aucune  diflérence  entre 
les  indigène.»  et  les  émigrés  en  ce  pays  ; 
mais  il  faut  remarquer  que  quand  des  hom- 
mes sont  nés  en  présence  des  tombeaux  de 
leurs  pères,  même  pendant  quelques  généra- 
tions, l'influence  de  ce  fait  est  considérable 
pour  accroître  leur  attachement  au  sol  qui 
les  a  vus  naître.  J'admets,  pour  ma  part,  que 
comme  immigré,  je  ne  dois  d'allégeance  qu'au 
Canada,  mais  ce  serait  froisser  la  vérité 
que  de  dire  que  mon  affection  n'est  pas  par- 
tagée entre  mon  pays  natal  et  mon  pays  d'a- 
doption. Maintenue  dans  de  justes  bornes, 
une  pareille  ifiection  est  raisonnable,  juste 
et  honorable  pour  ceux  qui  l'éprouvent! 
(Ecoutez  !)  Mais  la  raison  pour  laquelle 
je  parle  de  ce  fait  qui  distingue  les 
quatre  provinces  maritimes  autant  que  le 
Bas-Canada  lui-même,  c'est  que  je  veux 
faire  voir  la  fixité  et  la  stabilité  de  leur 
population  ;  qu'ils  sont  nés  anglo-amé- 
ricains, qu'ils  peuvent  presque  tous  pro- 
noncer cette  fière  et  noble  parole  en   regar- 


141 


dant  chaque  jour  leurs  campagnes  :  "  c'est 
là  mon  propre  pays,  ma  patrie  !"  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Que  cette  population  et  la  nôtre 
se  réunissent  pendant  une  génération  ou 
deux — tels  sont  les  éléments  qui  la  composent 
et  les  conditions  qui  l'entourent — et  nos 
descendants  verront  avec  étonnement,  lorsque 
l'histoire  actuelle  sera  écrite,  que  ce  projet 
d'union  ait  jamais  pu  rencontrer  de  l'oppo- 
sition de  la  part  d'hommes  d'état,  en  Canada 
ou  ailleurs.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Mais  un 
ou  deux  membres  de  cette  chambre  me 
disent,  ainsi  que  d'autres' Canadiens  à  vues 
étroites,  qu'ils  ne  peuvent  avoir  aucun  senti- 
ment patriotique  pour  cette  union  avec  le 
Nouveau-Brunswick  ou  la  Nouvelle-Ecosse, 
et  qu'ils  ne  peuvent  éprouver  d'intérêt  pour 
ces  colonies,  avec  lesquelles  nous  avons 
jusqu'ici  eu  si  peu  de  relations.  "  Et  que 
me  font  à,  moi  les  Grecs  et  les  Romains  ?  " 
A  cela  je  réponds,  connaissrz-les  et  croyez 
moi,  vous  saurez  les  apprécier.  J'ai  tait 
sept  ou  huit  voyages  dans  ces  provinces,  et 
j'ai  vu  une  grande  partie  de  leurs  populations, 
et  plus  je  suis  venu  en  communication  avec 
elles  plus  j'ai  appris  à  les  aimer  et  respecter. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  leur  dis  donc,  s'ils 
veulent  éprouver  des  sentiments  patriotiques 
à  ce  sujet  et  faire  naître  un  sentiment  com- 
mun d'aifection  entre  ces  provinces  et  nous  : 
mettez-nous  en  relations  plus  intimes,  et 
comme  nous  avons  les  élémir'nts  d'une  natio- 
nalité vigoureuse,  chacune  des  provinces 
trouvera  quelque  chose  à  aimer  et  respecter 
chez  l'autre,  et  le  sentiment  que  nous  serions 
engagés  dans  une  cause  commune  pour  le 
bien  d'une  nationalité  commune,  naîtra  de 
lui-même  sans  être  produit  par  les  argu- 
ments de  qui  que  ce  soit.  (Picoutez  !) 
L'être  dont  le  cœur  reste  froid  et  glacé  en 
face  des  malheurs  qui  peuvent  affliger  ses 
proches,  ses  voisins  et  ses  compatriote.^, 
peut  figurer  fort  bien  dans  une  assemblée  de 
paroisse  ;  mais  pouvez-vous  donner  le  nom 
d'homme  à  un  pareil  bipède?  (Rires.) 
N'abusez  pas  ainsi  du  plus  beau  mot  de  la 
langue  I  (Ecoutez.)  II  y  a  un  autre  argu- 
ment en  faveur  de  cotte  union,  ou  plutôt 
une  preuve  de  ses  avantages  mutuels,  dans 
la  géographie  et  les  ressources  physiques 
de  tout  le  territoire  que  l'on  propose  d'unir; 
mais  avant  que  j'y  attire  l'attention  de  la 
chambre,  je  .lirai  un  mot  d'une  accusation 
que  l'on  portera  probablement  contre  moi, 
c'est-à-dire  que  je  fais  ce  que  l'on  appelle  un 
discours  non  politique.  S'il  l'est  pas  politique 
dans  le  sens  de  n'être  pas  suggéré  par  l'esprit 
de  parti,  alors  je  plaide  coupable;  mais  je 


crois  que  sur  quelques  uns  des  points  dont 
j'ai  parlé,  le  pays  désire  avoir  des  renseigne- 
ments ;  et  comme  beaucoup  des  hons.  membres 
n'ont  pas  eu  le  temps  de  voyager  dans  ces 
provinces,  ceux  qui  ont  pu  le  faire  ne  peu- 
vent, je  crois,  mieux  servir  la  société,  qu'en 
donnant  un  aperçu  impartial,  juste  et  véridi- 
que  de  ces  provinces  et  de  leur  population, 
et  par  là  renseigner  ceux  qui,  en  Canada, 
n'ont  pas  eu  l'occasion  de  faire  des  observa- 
tions par  eux-mêmes  sur  les  lieux.  (Ecou- 
tez !]  Sir  John  Beverley  Robinkon,  dans 
sa  lettre  à  lord  John  Kussell  en  1839, 
disait  que  si  le  gouvernement  anglais  avait 
essayé  de  maintenir  les  anciennes  frontières 
de  la  Nouvelle-France,  dans  le  traité  qui  re- 
connaissait les  Etats-Unis,  il  aurait  été  im- 
possible de  le  faire.  Ces  frontières  s'étendent 
jusqu'à  rOhio  au  sud,  et  comprennent  une 
grande  partie  de  ce  que  nos  voisins  appellent 
aujourd'hui  le  "  Nord-Ouest."  Il  y  a  une 
grande  force,  je  crois,  dans  cette  observation. 
Mais  à  l'égard  de  ce  que  je  puis  appeler  la 
fondation  sur  laquelle  nous  proposons  d'éri- 
ger le  nouvel  édifice,  son  unité  naturelle  est 
admirable  à  contempler.  11  n'y  a  pus  un  seul 
port  ou  havre  dans  toutes  les  provinces,  dont 
l'union  est  projetée,  auquel  ne  puisse  aborder 
tous  les  navires,  pourvu  que  leur  tirant  d'eau 
ne  soit  pas  trop  grand,  sans  quitter  une  seule 
fois  nos  propres  eaux.  Depuis  la  tête  du  lac 
Supérieur  le  même  navire  peut  suivre  la 
côte  sans  interruption,  toujours  on  vue  de 
notre  territoire,  jusqu'à  St.  Jean  du  Nou- 
veau-Brunswick— ce  qui  est  presque  aussi 
long  qu'un  voyage  en  Angleterre.  [Ecoutez  !] 
Nous  ncus  plaignons  souvent  de  notre  navi- 
gation intérieure  parce  qu'elle  n'est  ouverte 
que  six  mois  de  l'année  ;  mais  ce  qu'elle 
perd  en  durée,  elle  le  gagne  eu  importance. 
L'été  dernier,  lorsque  nous  avons  visité  Ha- 
lifax dans  le  Queen  Victoria  (que  l'honnête 
population  de  cette  ville,  repaire  de  coureurs 
de  blocus,  prenait  pour  un  croiseur  confé- 
déré), nous  avons  été  pendant  près  d'une 
semaine  faisant  toute  vapeur  toujours  dans 
les  eaux  de  l'Amérique  Britannique  en  vue 
des  cotes  accidentées  et  magnifiques  que 
nous  avions  l'orgueil  de  considér  ,'r  comme 
nôtres  !  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Pendant  que 
nous  suivions  ainsi  ce  réseau  do  fleuves  et  de 
rivières  jusqu'à  la  haute  mer,  je  ne  pouvais 
m'empêcljcr  de  penser  souvent  à  l'immense 
étendue  de  notre  navigation.  Si  quelques  uns 
de  mes  collègues  qui  n'ont  jamais  fait  et  qui 
n'ont  pas  le  temps  de  faire  un  voyage  à  tra- 
vers leur  propre  pays,  veulent  seulemeat 
aller  à  la  bibliothèque,  ils  trouveront  un  ex- 


142 


cellent  ouvrage  qui  leur  en  tiendra  lieu  :  c'est 
V Atlas  physique  de  Keito  Johnston, — 
livre  qui  ouvre  l'esprit  à  mesure  que  l'on  en 
ouvre  les  pages.  (Rires).  Ils  y  verront  que 
uotre  beau  St.  Laurent  arrose  une  étendue 
de  pays  de  298,000  rciilos  carrés,  dont  !;)4,000 
seulement  sont  occupés  par  les  cinq  grands 
lacs  réunis.  Je  n'essaierai  pas  de  suivre 
mes  deux  bons,  voisins  (MM.  Galt  et 
Brown)  en  faisant  ur.  exposé  des  avantages 
que  le  commerce  trouverait  dans  cette  union. 
J'ai  dressé  un  tableau  sur  cette  matière  en 
général  [que  je  ne  donne  que  comme  approxi- 
mativement exact],  et  je  demande  à  la 
chambre  qu'il  me  soit  permis  de  le  lire  : — 
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Il  y  a  cependant  une  source  de  richesse 
dans  les  provinces  maritimes  dont  mes  bons, 
amis  n'oDt  dit  que  peu  de  chose.  Je  veux 
parler  des  houiilières.  Je  pense  que  dans 
plusieurs  parties  du  Canada  nous  aurons 
bientôt  à  ne  plus  compter  sur  le  bois  comme 
combustible,  qu'il  l'audra  songer  à  remplacer 
par  le  charbon.  Tous  les  ans,  dans  la  viile 
que  j'habite,  les  pauvres  souffrent  cruellement 
par  suite  du  haut  prix  du  combustible,  et 
pour  empêcher  que  des  familles  entières  ne 
périssent  de  froid,  des  sociétés  nationales  et 


des  personnes  charitables  dépensent  de  fortes 
sommes.  Avec  Sir  William  Logan,  je 
pense  que  nous  devons  tous  croire  qu'il  n'y 
a  pas  de  charbon  en  Canada,  et  de  ma  propre 
autorité,  je  crois  pouvoir  me  permettre 
d'affirmer  que  nous  avons  un  hiver  de  cinq 
mois  généralement  très  froid.  Voyons  main- 
tenant quelles  sont  les  ressources  houiilières 
de  nos  sœurs  provinces  auxquelles  la  confé- 
dération nous  donnerait  libre  accès.  Je  tire 
ces  renseignements  de  l'autorité  que  j'ai  en 
mains,  la  meilleure  que  l'on  puisse  trouver 
sur  le  sujet:  Taylor's  coaljields  o/ the  New 
World: 

"  Dana  une  lettre  à  la  société  géologique  de 
Loadree,  en  1843,  le  Dk.  A.  GBSNERdit  que  l'éten- 
due des  terrains  houilUers  du  Nouveau-Brunswick 
ont  été  récemment  estimés  à  750'l  milles  carrés, — 
10,000  milles  carrés  en  comprenant  la  Nouvelle- 
Kcosse  mais  à  part  du  Cap  tireton.  Depuis  son 
premier  rapport,  il  a  exploré  toute  cette  vaste 
région  et  constaté  que  l'e-ipace  couvert  par  cette 
formation  houilliere  était  d'au  moins  8,000  milles 
carrés  dans  le  Nouveau-Brunswick.  Il  ajoute  que 
les  couches  houiilières  les  plus  productives  sont 
plus  nombreuses  à  l'intérieur,  tandis  qu'à  la  Nou- 
velle-Ecosse elles  se  trouvent  sur  les  rives  des 
baies  et  rivières,  où  elles  offrent  tous  les  avantages 
à  l'exploitation.  Les  terrains  houilliers  des  deux 
provinces  sont  réunis  à  la  ligne  frontière  et  app.ar- 
tiennent  au  sj'siéme  carbonifère.  Les  développe- 
ments de  chaque  saison  font  encore  mieux  voir 
l'immensité  de  ces  champs  houilliers  qui  s  étendent 
depuis  Terreneuve.  par  le  Cap  Breton,  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  la  Nouvelle-Ecosse  et  à  travers 
une  grande  partie  du  Nouveau-Brunswick  jusque 
dans  l'Etat  du  Maine.  Un  gôol  igue  marquant,  M. 
Henwuod,  a  dit  que  la  grandeur  et  l'immensité  de 
ces  richesses  houiilières  étaient  impossibles  à  dé- 
crire. Dans  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Dr.  Gesnbk 
porte  l'étendue  de  la  formation  houilliere  à  2,500 
milles  carrés,  mais  M.M.  Logan,  DiwsoN  et  Brown 
lui  donnent  de  beaucoup  plus  grandes  dimensions. 
A  la  suite  d'une  laborieuss  exploration.  Sir  W.  E, 
Logan  a  pu  démontrer  que  l'épaisseur  ou  profon- 
deur de  tout  le  groupe  au  nord  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  était  au-delà  de  aj  milles,  chiffrequi  excède 
de  beaucoup  celui  d'aucune  formation  houilliere 
connue  dans  d'autres  parties  de  l'Améiique  du 
Nord.  Dans  ce  groupe,  il  y  a  soixante-et-seize 
couches  superposées." 

Je  dois  avouer,  M.  I'Orateur,  que  ce 
sont  là.  de  précieux  renseignements  pour 
nous,  d'autant  pl'us  qu'ils  se  trouveut  con- 
firmés par  la  plua  haute  autorité  ;  je  dois  en 
même  temps  ajouter  qu'il  est  impossible  de 
traiter  ce  sujet  des  charbons  sans  éprouver 
une  certaine  chaleur.  [  Rires.]  Ces  houii- 
lières inépuisables  deviendront  par  la  suite 
avec  ce  projet, — qui  est  de  fait  notre  traité  de 
réciprocité  avec  les  provinces  inférieures, — 
la  grande  ressource  de  nos  villes  pour  le 
combustible.  Je  sais  qu'au  dire  des  anti- 
unionistes d'en-bas,  la  confédération   serait 
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la  perte  du  marché  de  la  Nouvelle- Angleterre 
pour  leur  charbon  ;  mais  je  ne  vois  puère 
sur  quoi  ils  se  fondent  pour  arriver  à  cette 
conclusion.  Unanti-unioniste  même  devrait 
savoirque  la  population  du  Canada  égale  àpeu 
près  celle  de  toute  la  Nouvelle-Angleterre, 
que  cous  consommons  par  année  autant 
de  combustible  qu'elle,  et  qu'avec  l'union 
ces  provinces  trouveront  choz  nous  un 
marché  aussi  avantageux  que  celui  que 
ces  théoriciens  les  menacent  de  perdre. 
Une  autre  objection  soulevée  par  les  anti- 
unionistes des  provinces  maritimes,  est  qu'ils 
redoutent  d'être  obligés  dans  l'avenir  de 
défendre  le  Canada.  On  ne  niera  pas  que 
cet  argument  ne  soit  spécieux.  Mais  quoi  ! 
trois  millions  d'individus  s'unissent  à  un 
million,  et  voilà  qu'on  prétend  que  c'est  sur 
ce  dernier  uiilliond'hommesque  va  retomber 
tout  le  fardeau  de  la  défense  !  Nul  doute 
qu'ils  ne  soient  obligés  de  s'armer  et  de  com- 
battre en  proportion  de  leur  nombre,  si 
jamais  le  pays  en  vient  à  cette  extrémité, 
mais  ils  n'auront  à  fournir  en  dehors  de  leur 
contingent  proportionnel  pas  un  sou  ni  un 
homme  de  plus  que  le  Canada.  Au  contraire, 
c'est  eux  que  nous  devrons  défendre  si  nous 
ne  sominis  pas  attaqués  les  premiers  et 
j'affirme  que  tout  soldat  qui  s'armera  pour 
la  défense  de  la  vallée  et  du  havre  de  St. 
Jean  ou  même  celui  d'Halifax,  s'armera  en 
même  temps  pour  la  défense  du  Canada. 
Supposons  un  autre  cas  non  moins  possible: 
une  armée  américaine,  par  suite  d'une  guerre 
amenée  par  les  pêcheries  ou  pour  d'autres 
motifs,  envahit  les  provinces  ;  trouvant  plus 
facile  et  moins  coûteux  de  s'emparer  des 
colonies  mariiimes  par  terre,  elle  part  de 
quelque  point  du  lac  Champlain,  s'avance  à 
travers  le  Bas-Canada,  arrive  dans  le  haut  du 
Nouveau-Biunswick  et  descend  de  là  vers  la 
mer,  rejetant  ainsi  la  tactique  de  Shïrman 
dans  sa  dernière  expédition  de  Knoxville  à 
Savanniih  : — au  profit  de  qui,  je  vous  le 
demande,  arrêterons-nous  la  marche  de  cette 
armée  d'invasion,  et  hérisserons  nous  de 
mille  obstacles  le  pays  compris  entre  le 
Richelieu  et  la  Rivière  du  Loup?  Nous  com- 
battrons pour  empêcher  l'envahissement  des 
ports  de  mer  des  colonies,  c'e-it-à-diro  pour 
la  liberté  et  le  salut  de  tous.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Mais  laissons  de  côté  toutes  ces 
objections  étroites,  mesquines,  indignes  de 
la  question  et  de  cl-ux  qui  les  soulèvent,  car 
au  point  de  vue  commercial  de  même  que 
militaire  nos  intérêts  sont  tous  liés  les  uns 
aux  autres.  La  clé  du  golfe  St.  Laurent 
est  Torreneuve  dont  l'illustre  lord  Chatham 


disait  qu'il  fallait  tout  autant  s'en  désaisir 
que  d'abandonner  Plymouth  :  —  la  Nou- 
velle-Ecosso  et  le  Nouveau-Brunswick  sont, 
comme  les  jumeaux  Siamois,  attachés  l'un 
à  l'autre  par  cette  courte  lisière  de  terrain 
qui  s'étend  entre  la  Baie-Verte  et  le  Bassin  de 
Cumberland  ;  leur  sort  est  commun  et  la 
destinée  de  l'un  devra  suivre  celle  de  l'autre, 
(Ecoutez  !  écoutez  !  )  L'Ile  du  Prince- 
Edouard  n'est  rien  autre  chose  qu'un  frag- 
ment de  ces  deux  provinces  séparées  par  le 
détroit  de  Northuniberland; et  l'on  sait  que  le 
Haut  et  le  Bas-Canada  sont  essentiels  l'un  à 
l'autre;  notresituation  géographique  rend  na- 
turelle l'union  entre  nous  et  nous  en  fait  con- 
naître les  avantages.  Pendant  qu'ici,  en  Cana- 
da, nous  ne  doutons  pas  un  instant  de  la  rati- 
fication de  ce  traité  intercolonial  par  le  parle- 
ment et  le  pays,  je  ne  puis  me  dissimuler,  M. 
I'Okateur,  que  nos  amis  des  provinces  d'en- 
bas  se  laissent  entraîner  par  des  vues  étroites 
et  des  intérêts  personnels  si  acharnés  et  si 
intraitables  d'ordinaire  dans  les  petits  pay^. 
On  amis  en  jeu  les  intérêts  du  cabotage  et 
des  chemins  de  fer,  de  même  qu'on  a  tout  fait 
pour  soulever  l'ignorance  honnête  et  la  mal- 
honnêteté habile.  Que  peuvent  vouloir  ces 
hommes  du  moins  ceux  à  qui  il  reste  du  sens 
commun  ?  S'imaginent-ils  qu'ils  vont  avoir 
par  ce  moyen  un  gouvernement  fait  à  leur 
ordre?  Prétendent  ils  revenir  à  l'ancien 
système?  Veulent-ils  livrer  le  pays  aux 
américains  ?  Mais  alors  pourquoi  ne  pas 
afficher  l'écriteau  suivant  :  —  Provinces  à 
vendre  !  Conditions,  comptant  !  greenbacics 
acceptés  au  pair.  Je  me  réjouis  de  voir,  de 
leur  côté,  les  unionistes  de  ces  mêmes  colonies 
si  résolus,  si  convaincus  et  si  unis  ;  ils  fini- 
ront par  remporter  la  victoire,  j'en  suis  cer- 
tain, quelque  disputée  et  quelque  difficile 
qu'elle  soit.  Si  l'opinion  honnête  mais  égarée 
voulait  songer  un  instant  aux  malheurs  qui 
suivraient  le  rejet  ou  même  l'ajournement  du 
projet,  je  n'ai  pas  le  moinde  doute  qu'elle  ne 
changeât  sur  le  champ.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Car,  en  le  mettant  de  côté,  sommes-nous  sflrs 
de  voir  jamais  un  concours  de  circonstances 
aussi  favorables  à  produire  le  même  résultat  ? 
Et  nous  savons  tous  comment  ce  concours 
de  circonstances  a  eu  lieu.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !  )  Nous  n'ignorons  pas  les  événe- 
ments extraordinaires  et  heureux  qui  sont 
arrivés  en  Canada,  et  les  concessions  surpre- 
nantes faites  par  les  chefs  du  gouvernements 
d'en-bas.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  le  Dr.  Tuppee, 
premier  ministre  de  la  Nouvelle  Ecosse,  se 
faire  accompagner  ici  de  MM.  Archibald 
et  McCuLLEY,    ses   deux  adversaires  poli 
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tiques  les  plus  acharnés  et  les  admettre 
dans  ses  secrets,  —  Pouvons-nous  espérer, 
en  rejetant  le  projet  que  de  semblables  cir- 
constances nous  favoriseront  une  autre  fois? 
Pouvcns-n  ,us  espérer  de  voir  se  renouveler 
le  spectacle  dont  nous  jouissons  en  en  mo- 
ment, et  de  voir  comme  aujourd'hui  le  chef 
du  parti  conservateur  du  Haut-Canada,  assis 
côte  à  côte  avec  le  chef  du  parti  libéral  et 
s'entendre  ensemble  au  moyen  de  compiomis 
et  de  concessions  mutuelles  pour  régler 
nos  difficultés  constitutionnelles  ?  Non,  M. 
I'Obateur,  ce  serait  trop  espérer,  et  les 
miracles  qui  se  renouvellent  tous  les  jours 
finissent  par  n'être  plus  des  miracles  ;  il  faut 
qu'ils  soient  rares  pour  conserver  leur  nature; 
or,  n'est-il  rien  de  plus  merveilleux  que  de 
voir  comme  aujourd'hui  les  chefs  de  cabinet 
des  cinq  provinces  s'unir  pour  le  tien 
commun  aux  chefs  des  partis  qu'ils  ont 
toujours  combattus,  s'associer  ensemble  et 
ne  pas  hésiter  devant  le  risque  de  se 
faire  imputer  à  mal  les  motifs  de  leur  con- 
duite '{  (^Applaudissements.)  J'ai  parlé,  M. 
rOliATEUE,,  des  dangers  que  nous  courrions 
eu  rejetact  cetle  mesure  ;  en  efifet  ne  nous 
exposons-nous  pas  en  ajournant  l'union  à 
être  envahis  pnr  l'esprit  de  démocratie  uni- 
verselle qui  domine  aujourd'hui  aux  Etats- 
Unis  et  dont  la  devise  favorite  est — 

(*)  No  peut  up  Utica  contraots  our  powers, 
But  the  -n-hole  cootinent  ia  cura  ? 

Voilà  la  doctrine  Monroe.  Les  plus  grands 
hommes  d'état  américains  ont  regardé 
comme  inévitable  l'extension  des  principes 
démocratiques  sur  ce  continent,  et  l'opinion 
publique  s'y  est  aussi  déclarée  en  ce  sens. 
Mais,  supposons  que  la  démocratie  univer- 
selle ne  nous  convienne  pas  plus  que 
la  monarchie  universelle  n'a  convenu  à 
l'Europe,  pouvons-nous  oublier  que  pendant 
trois  siècles,  de  Charles  V  îi  Napoléon, — 
la  Grande-Bretagne  a  combattu  contre  l'as- 
servissement de  l'Europe  à  un  seul  maître 
ou  à  un  seul  système, — et  que  ces  guerres 
ont  aecuiuulé  une  dette  qui  n'a  cessé  depuis 
de  peser  sur  la  classe  industrielle  d'Angle- 
terre en  sus  d'autres  taxes  énormes  et  que 
seul  le  peuple  de  cette  île  entreprenante  et 
industrieuse  aurait  pu  supporter  ?  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  L'idée  d'une  démocratie  univer- 
selle en  Amérique  ne  sourit  pas  plus  à 
l'esprit  des  hommes  réfléchis  que  celle  de  la 

(  Traduction.) 

[')  Nouî  sommes  les  plus  forts,  l'Amérique  est  d  nous  ; 
Qui  doutent  de  nos  droits,  nous  les  méprisons  tous. 
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monarchie  universelle  ne  plaisait  à  ce,ux  qui 
se  sont  enrôlés  sous  l'étendard  de  Guillaume 
III  eu  Europe,  ou  ont  combattu  avec  Marl- 
BOROUGH    les    armées    de    la  dynastie    qui 
voulait  s'imposer  à,  toute  l'Europe  (Ecoutez  ! 
écoutez  !  )  Cependant,  s'il  devait  arriver  que 
la  démocratie   dût    s'établir    et    régner    en 
maître   sur  ce  continent,  les  provinces  d'en- 
bas,  divisées  comme   elles   le  sont   en    frag- 
ments, seront  d'abord  englouties,  puis  ensuite 
le  Canada  comme  dessert.  (Rires.)    Avec  la 
confédération,  nous  nous  serrons  côte  à  côte 
et  nous  offrons  plus  de  résistance  à  ces  enva- 
hi.ssements;  nous    devenons    plus    attachés 
à  la  métropole,  et  nous  nous  élevons  du  rang 
de    simples   colonies    indépendantes    à   une 
position     pins     importante  ;     nous    entrons 
enfin     dans     une    ère    nouvelle    sous     des 
auspices   plus    favorables, — et   nous  évitons 
l'annexion  aux  Etats-Unis  qui  serait  la  con- 
séquence tinale  de  notre  opposition  au  projet 
actuel.  [Applaudissements.]  Maisje  m'oublie 
et  ne  fais  pas  attention  que  ce  sont  là  des  con- 
sidérations pleines  de  frivolité,  et  tout  à  fait 
indignes    de    l'attention   des     Smitii,     des 
Annand  et  des  Palmer,  qui  n'ont  pas  craint 
de  se  mettre  à  la  tête  des  adversaires  de  l'union 
de  l'Amérique  anglaise  ?  Avant  de  terminer, 
M.  I'Oratkur,   ce    qui  me  reste  à  dire,  et 
quoique  je  sente  que  j'ai  déjà  trop  longtemps 
fatigué    l'atteution    de    la    chambre  (cris  de 
"Non!   non!  continuez!   coutiuuez  !  "),je 
prendrai  la  liberté  d'ajouter  quelques  observa- 
tions en   ma  qualité  de   député   anglais  du 
Bas-Canada,   et   ferai    observer    en    premier 
lieu  qu'on  scnii^le  avoir  exagéré  de  beaucoup 
les  préjugés  de  r;iee  qui  divisent  la  population 
de  cette  partie  de   la  province.     Je  félicite 
surtout  mon   hun.  ami,  le  procureur-général 
du  Bas-Oacada,  d'être  exempt  de  ces  sortes  de 
préjugés  quoique  sa  première  pensée  en  fait 
de    patronage    et    autres    matières    sembla 
blés  soit  toujours   pour  ses   compatriotes,  ce 
dont  je   ne  le   blâme   en  aucuue  façon.    Je 
pense  qu'on  a  poussé  cette  théorie  des  races 
à  un  point  où  elle  est  devenue  anti-chrétienne 
et  illogique.  Où  se  trouvent  écrites,  je  vous  le 
denianoe,   ces  sublimes  paroles;  ''Dieu  a  fait 
du  même  >aug  toutes  les  nations  qui  hubitent 
la  surface  du    globe  ?  " — Voilà  la    véritable 
théorie  des  races — et  c'est  ià  ce  qui  l'ait  que 
je  suis  aueuoemeut  effrayé  de  la  perpective 
d'une     majorité    f'ra'  çaise    dans   la    législa- 
ture locale  ;    car   si   elle    est   injuste   ce  ne 
pourra    être  qu'aecidentellemeut,    et    qu'on 
sache  bien  que  si  je  parle  ainsi  ce  n'est  pas 
parceque  je  partage  la  même  croyance  reli- 
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gieuse,  car  la  langue  et  le  sang  sont  des  bar- 
rières que  la  religion  elle-même  est  impuis- 
sante à  faire  disparaître.  Je  ne  crois  pas  non 
plu>-  que  mes  compatriotes  protes  ants  doivent 
avoir  aucune  crainte  que  ce  soit,  parceque 
les  canadiens  français  n'ont  jamais  été  into- 
lérants ;  leur  caractère  ne  s'y  prête  pas,  à 
moins  toutefois  d'être  persécutés,  mais  alors 
il  n'arrive  que  ce  qui  a  lieu  pour  toutes  les 
autres  races  de  toutes  les  croyances.  Je 
citerai,  avec  la  permission  de  la  chambre,  un 
exemple  bien  frappant  de  la  tolérance  des 
franco  canadiens,  que  j'emprunte  au  Diijest 
of  the  SynuJ  Minutes  of  the  Preahytf.rian 
Ckurch  of  Canada,  de  mun  révérend  ami  M. 
Kemp,  de  l'église  libre  de  Montréal  :  voici 
ce  qu'on  y  lit  à  la  page  7  de  l'introduction  ; 

"  Vers  1790,  les  presbytériens  de  Montréal  de 
toutes  les  dénominalions,  tunt  anglaise  qu'amé- 
ricaine, formèrent  une  congrégation  et  s'assurè- 
rent l'année  suivante  des  servi'  es  du  Rév.  John 
YoONG.  Leurs  léunionsavaii  nt  lieu  à  cette  époque 
dans  l'église  latbolique  des  Kécollets,  mais  l'au- 
née  suivante  ils  coustruisirent  l'édifice  de  la  rue 
St  Gabriel,  l'église  presbytérienne  la  plus  ancien- 
ne de  la  pr  vince.  t'n  trou\e  dans  leurs  premiers 
procés-vtrliaui  un  témoiiînage  de  leur  reconnais- 
sance envers  les  l'rères  liéeoUets,  car  ils  leur  firent 
cadt-au  *'  d'une  loîte  de  chaudellt-s  de  56  Ibs.  à 
8d.,  et  d'une  pièce  de  vin  d'Espagne  à  £6  5b.  ' 

(Rires.)  Voilà,  un  fait  sur  lequel  j'appelerai 
l'altentioQ  de  mes  bons,  amis  qui  pourraient 
avoir  ues  notions  dillérentes  sur  les  rclalious 
chrétiennes  du  jour; — d'un  côté,  nous  voyous 
les  KR.  ir'P.  Récoliets  permettant  l'usage  de 
l'une  de  eurs  églises  à  un  di.sciple  de  John 
Kkox  qui  peut-être  devra  y  tourner  le  pa- 
pisme en  dérision,  (rires  bruyants)  ;  de 
l'autre,  ce  sont  les  presbytéiions  reconnais- 
sants qui  présentent  à  ces  mômes  prêtres  du 
vin  et  des  cierges  en  guise  de  remerciments 
pour  l'usage  de  leur  église.  Il  semble  qu'il 
serait  difficile  de  trouver  dans  aucune  his- 
toire un  exemple  plus  caractéristique  de 
tolérance  d'un  côté  cumme  de  l'autre.  La 
morale  que  je  tirerai  aussi  de  ce  fait  est  que 
ceux  qui  demandent,  non  sans  justice  peut- 
être,  la  réorganisation  sur  des  principes  plus 
solides  de  l'éducation  protestaite  dans  le  Bas- 
Canada,  poui raient  très-bien  laisser  en  paix 
les  deux  grands  i-éiuiuaires  de  Québec  et  de 
Montréal.  Il  n'y  a  pas  deux  institutions  au 
monde  qui  se  soient  acquittées  aussi  cons- 
cieucieubeniout  de  l'objet  de  leur  création, 
et  il  reste  beaucoup  à  apprendre,  il  cet  égard, 
à  ceux  qui  soupçonnen*  à  peine  les  services 
préoieux  de  toute  espèce  qu'elles  n'ont  cessé 
de  rendre  au  peuple  et  au  gouvernement  du 


Bas-Canada,  à  la  civilisation  et  à  l'établisse- 
ment du  pays.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Aussi,  ma 
ferme  conviction  est-elle  qu'avec  de  la  modé- 
ration et  de  la  fermeté  la  minorité  protestante 
du  Bas-Canada  obtiendra  de  cette  chambre 
lout3S  les  garanties  raisonnables  pour  son  sys- 
tème d'éducation.  Comme  catholique,  je  suis 
prêt  à  seconder  et  appuyer  n'importe  quels 
amendements  rationnels  sur  le  sujet.  A  ce 
propos,  j'ajouterai  aux  remarques  faites  hier 
soir  par  mon  bon.  ami,  (l'hon.  M.  Brown) 
sur  la  question  des  écoles  catholiques 'déparées 
du  Haut-(3anada,  que  moi  aussi  j'ai  accepté 
comme  final  l'acte  amendé  de  18t'3,  parce 
qu'il  accordait  tout  ce  que  les  pétitionnaires 
avaient  demandé  ;  et  mon  opinion  est  qu'ils 
devraient  être  satisfaits.  Mais  tout  en  affir- 
mant que  je  ne  les  aiderai  certainement  pas 
à  remettre  cette  question  sur  le  tapis,  je  dois 
c  pendant  dire  que  si  l'on  se  prépare  h,  accor- 
der h,  la  minorité  protestante  du  Bas-Canada 
des  garanties  spéciales,  l'on  devra  les  accorder 
au-si  à  la  minorité  catholique  du  Haut- 
Canada, — sans  rien  retrancher  ni  ajouter. 
C'est  là  mon  dernier  mot  sur  le  sujet,  ignorant 
d'ailleurs  la  nature  des  amendements  que  l'on 
demande  à  l'heure  qu'il  est  soit  dans  le  Bas, 
soit  dans  le  Haut-<lanada.  (Ecoutez  !  écou- 
tez I)  Tous  ceux  qui  ont  parlé  sur  la  question 
ont  beaucoup  insisté  sur  la  nature  des  intérêts 
en  jeu  dans  le  rejet  ou  l'adoption  du  plan 
actuel  de  confédération  ;  on  me  permettra 
do  dire  quelques  mots  maintenant  sur  le 
principe  de  la  mesure  en  lui-même.  Dans 
toutes  les  constitutions  où  le  principe  lédéral 
a  été  adopté,  il  est  indubitable  que  l'on  ren- 
contre toujours  le  même  vice  fatal,  la  f-iblcs^e 
de  l'autorité  centrale.  Cette  maladie  a  été  la 
maladie  mortelle  de  toutes  les  confédératio'is 
dont  j'ai  entendu  parler  ou  dont  j'ai  lu  l'his- 
toire; elles  sont  mortes  de  consomption. 
(Kires.)  Cependant  qu'on  ne  croie  pas  que, 
parce  que  la  Ligue  'î'oscane  élisait  ses  pre- 
miers magistrats  pour  deux  mois,  et  qu'elle 
a  duié  pendant  un  siècle,  le  principe  fédéral 
n'a  pas  réussi  ;  au  contraire,  il  y  a  dans 
l'adoption  fréquente  de  ce  régime  par  les 
peuples  l«s  plus  libres,  dans  leurs  plus  grands 
dangers,  quelque  chose  qui  me  porte  à 
croire  i  u'il  est  en  quelque  sorte  inhérent 
à  la  nature  humaine  même  et  que  par  consé- 
quent son  point  de  départ  est  rationnel. 
Quelle  est,  en  effet,  M.  I'Orateur,  la  prin- 
cipale question,  si  non  celle  de  la  distribution 
des  pouvoirs  ?  Sans  vouloir  entrer  ce  soir 
dans  la  discussion  de  cette  question,  il  me 
semble  cependant  que  le  principe  est  tuscep- 
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tible  de  nous  procurer  la  paix  à  l'intérieur 
comme  à  l'extérieur,  et  de  développer  le 
patriotisme  le  plus  pur  et  le  plus  durable. 
C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  l'Italie 
moderne  peut  envisager  avec  regret  et  fierté 
sept  siècles  perdus  de  son  histoire  jusqu'au 
ohamp  de  bataille  de  Legnano, — c'est  à  la 
faveur  de  ce  régime  que  s'allumèrent  les  feux 
d'Uri,  et  que  se  brisèrent  les  digues  de  la 
Hollande  pour  engloutir  l'Espagne  et  sceller 
le  sort  de  l'oppresseur  do  l'Egypte.  Le 
principe  fédéral  peut  inspirer  une  noble 
ambition  et  l'émulation  la  plus  salutaire 
Vous  avez  envojé  vos  fils  à  la  frontière,  et 
vous  voulez  un  gouvernement  qui  puisse  être 
pour  eux  un  motif  de  force  et  par  conséquent 
qui  puisse  exciter  leur  courage; — car  quelle 
est  la  cause  pour  laqelle  doivent  combattre 
les  hommes  de  cœur?  Est-ce  pour  une  ligne 
d'écriture,  ou  un  trait  de  craie,  pour  un  pré- 
texteou  pouiun  principe  ?  Qui-estcequi  tient 
unies  et  compactes  les  nations  sinon  les  prin- 
cipes ?  Lorsque  imitant  la  jeunesse  d'autres 
pays,  nos  jeunes  gens  pourront  dire  avec 
orgueil  :  '•  notre  fédération,"  "  notre  patrie,' 
"  notre  royaume,"  alors,  je  redouterai  moins 
les  épreuves  que  peut  nous  réserver  l'avenir. 
(Applaudissements.)  On  a  dit  que  la  cons- 
titution des  Etats-Unis  n'avait  pas  réussi. 
Je  n'ai  jamais  émis  cette  opinion  et,  l'autre 
soir,  le  proc.-gén.  du  Haut-Canada  nous  a  dit 
qu'il  ne  la  considérait  pas  comme  un  échec. 
En  1861,  dans  cette  chambre,  je  faisais  la 
même  observation  et  je  me  souviens  que  le 
proc.-gén.  du  Haut-Canada  fu^  le  seul  à 
applaudir  à  mes  vues  ;  ce  n'était  donc  pas 
un  argument  de  circonstance  qu'il  invoquait 
l'autre  jour  en  faveur  d'une  confédération 
parmi  nous.  Je  prétends  même,  toute  para- 
doxale que  puisse  sembler  cjtte  assertion, 
que  ce  système  peut  ne  pas  réussir  chez  nous 
fans  être  un  échec  chez  nos  voisins.  I  s 
l'appliquent  depuis  quatre-vingts  ans,  ils  eu 
ont  découvert  les  défauts,  ils  y  remédieront 
et  pourront  encore  l'appliquer  pendant 
quatre-vingts  ans.  Mais  nous  qui  sommes 
spectateurs,  nous  voyons  les  défauts  du 
mécanisme  et  nous  l'avou))  pecfectionné  psr 
de  nouvelles  combinaisons  qui  lui  assurent  une 
plus  longue  durée  lorsque  nous  l'emploierons. 
Un  des  hommes  d'état  les  plus  éminents  de 
l'Angleterre,  aussi  habile  polititiqne  que 
littérateur  distingué,  a  reconnu  d'après  ce 
que  nous  a  dit  l'hon.  président  du  conseil, 
que  nous  ivions  pris  ce  ((u'il  y  a  de  mieux 
dans  les  systèmei  américains  et  anglais,  et 
cette  opiai  ja,  formée  délibérémânt  à  une  dis- 


tance, a  été  exprimée  sans  parti  pris  et  par 
une  personne  entièrement  désintéressée 
(Ecoutez  !)  En  ce  qui  concerne  le  chef  du 
gouvernement,  l'administration  de  la  justice, 
la  deuxième  chambre  de  la  législature,  la 
responsabilité  financière  du  gouvernement 
général,  les  emplois  publics  qui  sont  assurés 
aux  titulaires  durant  bonne  conduite,  et  ne 
sont  pas  à  la  merci  de  tous  les  partis,  n^us 
avons  adopté  le  système  anglais  ;  nous  avons 
emprunté  quelques  détails  au  système  amé- 
ricain et  j'ose  dire  que  nous  avons  fait  une 
assez  bonne  combinaison  des  deux  svstèmes 
Le  principe  de  la  lédération  est  fécond  en 
ressources  de  tout  genre  ;  il  donne  aux 
représentants  du  peuple  des  devoirs  locaux 
^  remplir  et  leur  contère  en  même  temps  des 
pouvoirs  généraux  propres  à  développer 
chez  eux  le  sentiment  d'une  intelligente 
responsabilité  Tous  les  p^ys  qui  l'ont 
adopté  lui  doivent,  dis  hommes  politiques 
aussi  dévoués  qu'habiles.  Ce  principe  est 
éminemment  favorable  à  la  liberté,  p  irce 
qu'il  laisse  aux  corps  locaux  l'administration 
des  afiaires  locales,  sans  danger  d'y  voir 
intervenir  ceux  qui  n'y  ont  pas  d'intérêt 
direct,  tandis  que  les  questions  d'un  caractère 
général  sotit  exclusivement  laissées  au  gou- 
vernement général  ;  ce  princips  est  d'accord 
avec  le  i  rogramme  de  tous  les  gouvernements 
qui  ont  rendu  de  grands  services  à  leur  pays, 
parce  que  tous  les  gouvernements  ont  admis 
plus  ou  moins,  dans  la  pratique,  le  principe  de 
la  confédération.  L'Espagne  est  une  confédé- 
ration car  bien  qu'elle  eût  un  roi  gouvernant 
tout  le  pays,  des  gouvernements  locaux  étaient 
chargés  de  l'administration  des  affaires  loca- 
les. Les  lies  Britanniques  sont  une  confédé- 
ration et  les  anciens  duchés  français  étaient 
confédérés  dans  le  royaume  de  France.  Sous 
une  forme  ou  sous  une  autre  le  principe  de 
la  confédération  se  manifeste  à  chaque  page 
de  l'histoire  de  la  civilisation  universelle,  et 
existe  dans  les  monarchies  aussi  bien  que 
:  'ans  les  républiques  ;  nous  l'avons  adopté 
comme  principe  de  notre  futur  gouvernement, 
il  ne  reste  qu'à  régler  certains  détails;  ces 
détails  vous  sont  soumis  et  il  n'est  pas  au 
pouvoir  du  gouvernement  d'y  rien  changer 
si  même  c'était  le  désir  de  la  chambre.  La 
chambre  peut  rejeter  ce  traité,  inais  nous  ne  le 
pouvons  pas,  et  les  autres  provinces  qui  ont 
pris  part  aux  négociations  sont  dans  la  même 
impossibilité  ;  nous  ne  pouvons  consentir  à 
changer  le  moindre  des  détails.  (Ecoutez  !) 
.M.  rOti.4.r,;uR,  je  m'aperçois  que  j'ai  retenu 
la  chambre  trop  longtemps,  et  que  ma  foroe 
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physique  n'était  pas  proportionnée  à  la  tâche 
que  je  me  suis  imposée,  celle  d'expliquer  les 
points  sur  lesqui>ls  mes  collègues  ne  se  sout 
pas  spécialement  étendus.  Voici  en  deux 
mots  notre  position  :  nous  sommes  enf^agcs 
sur  l'honneur  et  la  bimni^  foi  vis-à-vis  de 
quatre  de  nos  soeurs-colonies  il  exécuter  le 
projet  ;idopté  ici.  dans  la  dernière  semaine 
d'octobre.  Nous  sommes  engagés,  d'après  la 
première  résolution  de  l'adresse,  à  soumettre 
ce  projet  à  Sa  Slajcsté  afin  qu'il  lui  plaise 
ordonner  qu'une  loi  soit  piissée  à  cet'eifet. 
Nous  nous  adresserons  au  gouvernement 
impérial  pour  lui  dimatider  notre  charte 
fondamentale.  Nous  espérons  que  cette  chai  te 
qui  ne  pourra  être  amendée  que  par  les 
autorités  compétentes  sera  la  base  permanente 
de  notre  futur  gouvcrnen  ent.  Les  deux 
éléments  principaux  que  tout  le  monde 
cherche  à  obtenir  dans  un  gouvernement 
libéral,  sont  la  liberté  et  la  permanence. 
Jusqu'à  présent  nous  avons  eu  assez  de 
liberté  trop  peut-être,  mais  enfin,  nous  en 
avons  eu  à  cœur-joie.  Il  n'y  a  pas  sur  terre 
de  peuple  plus  libre  que  les  habitants  de  ces 
colonies.  Mais  ce  qui  nous  manque  c'est  le 
sentiment  de  soumission  à  la  loi  ;  il  nous 
faut  une  haute  autorité  centrale  et  la  vertu 
de  l'obéissance  qui  nous  dit  de  nous  soumet- 
tre à  la  loi  quand  bien  même  la  conscience 
y  verrait  du  mal,  et  qui  nous  empêche  de 
résister  à  la  volonté  du  pays  exprimée  par 
l'autorité  reconnue.  Il  nous  faut  et  nous 
demandons  pour  ces  provinces  une  grande 
démonstration  d'autorité.  Le  défaut  de  la 
nouvelle  constitution  ne  sera  pas  d'avoir  des 
tendances  trop  conservatrices.  Si  tel  est  le 
cas  aujourd'hui  la  baisse  des  niées  politiques 
qui  caractérise  ce  siècle  ifémoeratique  serait 
une  garantie  d'un  pronipt  amendement.  Tel 
est  le  principe  qui  tera  la  force  de  cette 
constitution  et  doit  lui  assurer  l'appui  de 
toutes  les  colonies  et  l'approbation  chaleu- 
reuse des  autorités  impériales.  Nous  n'avons 
ici  aucune  tradition  à  vénérer.  Nous  n'avons 
point  d'aristocratie  consacrée  par  le  temps 
ou  les  hauts  faits.  Ici  tout  homme  est  le 
premier  colon  du  sol  ou  le  descendant  à  une 
ou  deux  générations  près  du  premier  colon  ; 
nous  n'avons  pas  de  monument  évoquant 
d'anciens  souvenirs.  Nous  n'avons  ici  ;iucune 
de  ces  légendes  populaires  qui,  dans  d'autres 
pays,  ont  une  grande  influence  sur  le  i;ouver- 
nement  ;  ici  enfiu  chaque  homme  est  le  fils  de 
aes  œuvres. (Ecoutez  !  écoutez  !j  Nous  n'avons 
ici  aucune  de  ces  influences  qui  ailleurs  ex- 
ercent sur  le  gouveraemeut  le  même  etfet  que 


l'atmosphère  invisible  sur  la  vie  animale  et 
végétale.  Nous  sommes  dans  un  pays  nou- 
veau— ou  tout  homme  a  l'ambition  d'arriver 
parée  que  les  castes  et  les  systèmes  n'ont 
pas  eu  le  temps  de  prendre  racine.  Nous 
n'avons  ici  d'autre  aristocratie  que  celle  de  la 
vertu  et  du  talent,  seule  véritiblearistoeratie 
comme  l'indiqne  le  sens  même  du  mot 
(îlcoutez!  écoutez  !)  Il  y  a  dans  les  colonies  des 
hommes  remarquables  et  qu'on  pourrait  com- 
parer avantageusement  à  ceux  do"  autres 
pays.  Je  serais  donc  heureux  de  voir  une 
délégation  de  notre  aristocratie  canadienne 
et  acadienne  porter  au  pied  du  trône  le 
projet  actuel  pour  y  solliciter  la  sanction 
royale  qui  mettrait  ainsi  le  sceau  à  une 
œuvre  que  personne  n'a  cherché  à  nous 
imposer,  qui  est  le  fruit  de  nos  tiavaux,  en 
un  mot  l'œuvre  de  notre  intelligence  et 
de  notre  libre  volonté.  Je  voudrais  voir 
nos  hommes  les  plus  distingués  se  transporter 
devant  le  parlement  impérial  pour  y  plaider 
la  cause  de  notre  confédération,  et  faire 
entendre  ces  paroles  à  notre  Pracicusu  Sou- 
veraine.— "  Sous  votre  auguste  règne  on 
nous  a  accordé  le  gouvernement  responsable 
Nous  vivons  sous  ce  régime  depuis  près  d'un 
quart  de  siècle;  durant  cette  période  nous 
avons  doublé  notre  population  et  quadruplé 
nos  ressources  commerciales.  Les  petites 
colonies  que  vos  ancêtres  pouvaient  à  peine 
distinguer  sur  la  carte,  sont  devenues  de 
grands  centres.  Un  grand  danger  nous 
menace,  l'horizon  politique  est  chargé  de 
nuages,  l'orage  peut  éclater  d'un  moment  à 
l'autre,  nos  propres  forces  nous  laissent  à  la 
merci  de  nos  adversaires, — néanmoins'uous 
lutterons  avec  courage  et  loyauté,  mais  il 
nous  faut  le  temps  de  grandir,  de  développer 
nos  vastes  ressources,  d'augmenter  encore 
Diitre  population.  Nous,  vos  sujets  del'Amé- 
ricjue  Britannique  du  Nord,  voulons  nous 
unir  pour  augmenter  nos  forces.  Vous  nous 
avez  donné  la  liberté,  donnez  nous  l'union 
qui  assurera  à  jamais  cette  liberté.  La 
constitution  que  dans  votre  sagesse,  aidéedes 
avis  de  votre  parlement,  vous  vou  irez  bien 
nous  accorder,  nous  la  respecterons  aussi 
longtemps  qu'il  plaira  à  votre  majesté  et  à 
vos  successeurs  de  maintenir  l'union  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  ses  colonies  ".  (Ap- 
plauilissemcnts). 

L'IIo.N.  Proc.-Gén.  MACDONALD  pro- 
pose que  les  débats  soient  ajournés  à  jeudi, 
le  13  du  courant,  et  qu'iK  soient  alors  le 
|)reniier  ordre  du  jour  après  sept  heures  et 
demie. 
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L'HoN.  M.  HOLTON.— M.  I'Orateub, 
nous  avons  douté  un  instant  si  l'on  avait  pas 
fait  une  position  désavantageuse  à,  l'oppo- 
sition en  laissant  se  répandre  par  le  pays, 
sans  commentaires,  les  discours  des  ministres  ; 
mais  si  les  cinq  que  nous  avons  entendus  con- 
tiennent tout  ce  que  l'on  peut  arguer  en 
faveur  de  ce  projet,  on  peut  sans  danger  les 
laisser  passer  sans  réplique.  Celui  de  l'hon. 
proc-gén.  Ouest  m'a  laissé  sous  le  coup  d'un 
grand  désappointement,  que  l'on  trouvera 
tout  simple  dés  que  l'on  aura  constaté  que 
1j  discours  de  cet  hon.  inonsieur  est  une 
parfaite  répudiation  des  vingt  années  de  sa 
vie  politique.  Pendant  tout  ce  discours  il  a 
lutté  cont'e  la  conscience  de  sa  fausse  posi- 
tion politique,  et  ce  que  chacun  a  pu  prendre 
pour  le  plus  grand  effort  de  sa  vie  a  été  la 
plus  faible  harangue  qu'il  ait  prononcée  sur 
une  question  importante  pendant  les  vingt 
ans  qu'il  a  siégé  sur  les  banquettes  de  cette 
chambre.  Après  lui  est  venu  l'hon.^  proc- 
gén.  du  Bas  Canada,  et  je  suis  bien  empêché 
de  définir  le  discours  do  cet  hon.  monsieur, 
autrement  que  par  la  qualification  de  carac- 
téristique, car  il  l'est  réellement.  Je  doute 
que  depuis  l'invention  des  procureurs-géné- 
raux, il  s'en  soit  trouvé  d'autres  que  l'hon 
monsieur  qui  ait  pu  faire  un  semblable  dis- 
cours dans  une  circonstance  comme  celle-ci. 
On  peut  lui  appliquer  ce  que  disait  un  poète 
d'un  tout  autre  homme, — qui  n'était  pas  un 
personnage  honorable  dans  l'acception  que 
je  donne  ici  à  ce  mot  : — "  On  ne  saurait 
te  comparer  qu'à  toi-même."  (.-Rires.)  Non, 
jamais,  depu.s  que  les  procureurs  généraux 
existent,  il  a  pu  s'en  trouver  ua  qui  ait  fait 
un  discours  approchant  de  celui  que  cet  hon. 
monsieur  à  progoncé  sur  la  grande  question 
actuellement  soumise  aux  délibérations  du 
parlement.  Nous  eûmes  ensuite  le  discours 
on  ne  peut  plus  habile  de  mon  hon.  ami  le 
ministre  des  finances,  lequek  fut  prononcé 
avec  toute  la  grâce  et  l'aisance  qui  appar- 
tiennent à  son  auteur  et  avec  cette  facilité 
de  diction  que  nous  admirons  tous  et  que  je 
suis  toujours  prêt  à  reconnaître  ;  cependant, 
je  pense  que  les  amis  de  cet  hon.  monsieur 
admettront  au:>si  que  ce  discours  était  surtout 
remarquable  par  la  manière  habile  avec 
laquelle  son  auteur  a  su  éviter  d'effleurer 
même  les  véritables  points  sur  lesquels  on 
s'attendait  ou  sur  lesquels  on  aurait  pu 
s'attendre  qu'il  parlerait,  et  par  la  façon 
adroite  dont  il  s'est  pris  pour  affirmer  toutjs 
ces  choses  dont  on  pouvait  attendre  do  lui  la 
preuve.  Voilà  l'impression  que  ce  discours 


à  laissé  dans  mon  esprit.  Vint  ensuite  le  dis- 
cours,— que  dis-je?  l'effort  herculéen, — démon 
hon.  ami  le  président  du  conseil,  que  je  vois 
avec  peine  n'être  pas  à  son  poste,  et 
duquel  discours  je  ne  ferai  pas  les  obser- 
vations que  j'aurais  pu  faire  s'il  y  était.  Mais, 
puisqu'il  faut  que  je  me  prononce,  je  vais  dire 
qu'il  n'a  pas  répondu  à  l'attente.  (Cris  de 
"  Oh  !  ob  !  "  et  de  "  Ecoutez  !  écoutez  !  ") 
D'après  le  rôle  marquant  qu'il  jouo  depuis 
longtemps  dans  la  politique  du  pays  et  d'après 
le  rôle  principal  qu'il  s'est  créé  d:ins  tous 
les  travaux  qui  ont  abouti  au  projet  actuelle- 
ment devant  la  chambre,  j'attendais  au 
moins  de  lui  quelque  justification  des  mesures 
qu'il  a  jugé  nécessaire  de  prendre,  quelque 
justification  des  principes  de  l'union  projetée 
si  contraires  à  tous  les  principes  qu'il  avait 
jusqu'ici  soutenus.  Je  le  répète,  nous  atten- 
dions de  cet  hon.  monsieur, — quelque  chose 
comme  ce  que  je  viens  de  dire  ;  mais  au 
lieu  de  cela,  son  discours  n'a  été  qu'une 
a;iologie  de  son  abandon  de  tout  ce  qu'il  avait 
professé  durant  sa  vie  politique — sauPl'ombre 
de  la  représentation  d'après  la  population — 
à  la  poursuite  de  laquelle  il  semble  avoir  tout 
sacrifié.  Nous  avons  donc  eu  ce  soir  le  dis- 
cours de  mon  hon.  ami  le  ministre  de 
l'agriculture,  discours  très  intéressant,  je  le 
reconnais,  comme  essai  historique,  qu'on 
aimera  beaucoup  à  lire  dans  ces  feuilles  que 
nous  allons  avoir  dans  quelques  jours,  et  qui 
fait  grand  honneur  à  ses  études  et  à  son 
goût  littéraires,  mais  qui,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  est  d'une  très  faible  portée  au  point 
de  vue  de  la  question  qui  nous  occupe  en  ce 
moment  Je  le  répète,  j'ai  raison  de  ne  rien 
craindre  de  l'effet  que  ces  discours  pourront 
produire  en  les  faisant  répandre  sans  leurs 
réfutations.  Par  eux,  le  peuple  va  voir  que 
ces  bons  messieurs  sont  loin  d'avoir  prouvé 
la  nécessité  d'une  révolution  politique, — et 
comme  il  sait  que  tous  ces  bouleversements 
politiques  sont  injustifiables,  excepté  dans 
le  cas  d'abtolue  nécessité,  il  saura  comprendre 
également  que  ces  bons,  messieurs  étaient 
tenus  de  prouver  cette  nécessité.  Le  pays 
verra  qu'il-*  n'ont  pu  expliquer  ni  justifier 
le  mépris  de  la  loi  et  des  usages  parlemen- 
taires dont  ils  se  sont  rendus  coupables  en 
essayant  d'extorquer  à  cette  chambre  son 
adhésion,  non  pas  seulement  aa  principe  de 
Tunion — ce  qui  eut  parfaitement  été  dans 
l'ordre — mais  à  toutes  les  élucubrations 
adoptées  par  cette  junte  constituée  de 
sa  propre  autorité  qui  a  siégé  à  Québec, 
pour  donner  effet  à  cette  union  et  à  tous  ces 
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arrangements  mesquins  à  l'aide  desquels  les 
représentants  des  provinces  inférieures  furent 
induits  k  donner  leur  consentement  et  celui 
de  leurs  provinces  à  ce  projet.  Je  le  dis 
h;iuteuient,  ils  ont  été  incapables  d'expliquer, 
de  justifier  oes  faits.  Le  pays  verra  de  même 
que  ces  bons,  messieurs  se  sont  soigneuse- 
ment abstenus  de  donner  des  explications 
sur  les  accessoiies  de  ce  projet,  sur  les 
constitutions  des  gouvernements  locaux,  par 
exemple,  lesquelles  sont  au  moins  aussi 
importantes  que  celle  du  gouvernement 
fédéral.  Il  est  complètement  avéré  qu'une 
union,  fut-elle  généralement  désirée,  pourrait 
n'être  pas  désirable  jar  rapport  aux  arran- 
gements défectueux  ou  trop  dispendieux 
que  pourrait  nécessiter  son  adoption.  Cetti. 
supposition  définit  clairement  la  position  de 
beaucoup  d'hous  membres  qui,  comme  moi, 
ne  sont  pis  contre  le  principe  fédéral,  mais 
qui  se  voient  obligés  d'agir  à  l'encontre 
de  leurs  convictions  parce  qu'ils  ne 
peuvent  accepter  une  union  aux  conditions 
faites  à  celle-ci.  (  Ecoutez  !  écoutez  !  ) 
On  aurait  pu  aussi  nous  fournir  de  plus 
complets  renseignements  sur  l'importante 
qui  stiou  de  l'enseignement,  à  l'égard  de 
laquelle  on  nous  a  donné  à  entendre  que 
cette  législature  en  vue  de  la  fédération  des 
provinces,  adopterait  un  système  permanent. 
On  aurait  pu  faire  la  même  chose  à  l'égard 
du  chemin  de  fer  intercolonial,  dont  nous 
allons  de  lait  voter  la  construction  sans  nous 
former  en  comité  général,  et  sans  que  l'on  nous 
ait  donné  un  aperçu  de  ce  que  pourrait  coûter 
cette  voie,  qui  coûtera  certainement  $20,- 
0011,000,  sinon  $40,000,000.  Je  pense  que 
ces  bons,  messieurs,  afin  que  le  pays  ait 
une  idée  de  ce  que  coûtera  ce  chemin, 
auraient  dû  donner  des  renseignetnents 
nécessaires.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Et  quant 
aux  défenses  du  pays,  que  nous  en  u-t-on 
fait  connaître  ?  Le  président  lu  conseil 
nous  a  dit  que  le  gouveruement  impé- 
rial était  saisi  de  cette  question,  et  qu'il 
voulait  l'union  parce  qu'avec  elle  nous 
pourrions  mieux  les  organiser  que  ne  le 
peuvent  des  colonies  séparées  Que  nous 
a  dit  ce  soir  le  ministre  de  l'agricul- 
ture ?  Que  des  dépêches  arrivaient-à  toutes 
les  secondes  malles  d'Angleterre,  et  nous 
disaient  que  nous  entrions  dans  une  nouvella 
ère  relativement  à  la  q  gestion  des  défenses. 
Qu'est-ce  que  tout  cela  peut  vouloir  dire  '! 
Cela  signifie  qu'avec  cette  uuion  nous  serons 
exposé.i,  pour  les  défenses  du  pays,  à  des 
dépeases  (^uo  l'on  ue  veut  pas  faire  vuuucttre 


maintenant.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Ne  de- 
vrait-on pas  mettre  ?es  renseignements, 
ces  dépêches,  devant  la  chambre  et  devant 
le  pays  avant  qu'il  ne  poit  pris  aucune  déci- 
sion irrévocable  touchant  le  projet?  Ce  n'est 
là  que  le  petit  nombre,  que  le  plus  petit 
nombre  des  questions  importantes  euibras- 
séos  dans  ce  projet  de  fédération,  et  à  l'égard 
desquelles  nous  avons  droit  aux  renseigne- 
ments les  plus  complets  possible,  mais  au 
sujet  desquels  les  bons,  messieurs  se  sont 
étudié  à  garder  le  silence,  ou  s'il  leur  est 
arrivé  d'en  parler,  ça  été,  comme  dans  le  cas 
des  Oracles  de  Delphks,  dans  un  langage  qui 
défiait  toute  interprétation.  (On  rit.)  Je  dis 
donc,  qu'après  que  ces  discours  ||se  seront 
répandue  par  le  pays,  si  le  peuple  ne  s'émeut 
pas  fl  la  vue  des  dangers  dont  le  menace  ce  pro- 
jet inconsidéré  des  bons,  messieurs, — ce 
projet  qui  va  plonger  le  pays  dans  la  ban- 
queroute et  dans  des  difficultés  .«ans  nombre 
et  inconnues  au  sy.stème  de  constitution 
actuel,  tout  imparfait  qu'il  soit,  que  je  ne 
désespérerai  pas  de  mon  pays, — non.  jamais 
je  n'en  désespérerai  ! — (applaudissements) 
mais  j'appréhendrai  pour  lui  une  période 
de  calamités  et  de  troubles  qui  lui  auront 
été  étrangers  jusqu'ici.  (Ac  lamatious  et 
mouvements  de  désapprobation.) 

L'ajournement  des  débats  est  adopté, après 
quoi    la  cliambre  ajourne. 


CONSEIL     LÉGISLATIF, 


Vendredi,  iO/^wner.  1865. 

L'HoN.  M.  MACPHERSON  .ontinue 
son  discours  d'hier,  comme  suit  : — Par  les 
observations  que  je  fis  hie;  devant  cette 
ehauibre,  j'ai  voulu,  honorables  messieurs, 
motiver  mon  v  ite  contre  l'amendement  de 
mon  honorable  ami,  le  député  de  Wellington, 
et  en  faveur  des  résolutions  de- Sir  E.  P. 
Taché.  J'ai  déclaré  que  je  croyais  le  projot 
de  confédération  bien  vu  par  la  grande  ma- 
jorité du  peuple  de  ce  pays,  et  surtout  par 
le  plus  grand  nombre  de  mes  commettants. 
J'ai  dit  i!u  outre  que  ces  résoluti'ms  étaient 
devant  le  pays  depuis  longtemps,  depuis 
plusieurs  mois,  et  que  comme  il  n'existait 
rien  qui  put  nous  faire  appréhender  qu'elles 
seraient  désapprouvées,  soit  en  tout  soit  en 
panie,  nous  avions  de  justes  raisons  de  croire 
que  le  peuple  y  adhérait  ;    que  la  presse  les 
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avait  reproduites  en  entier  ;  que  pas  une  seule 
pétition  n'avait  été  présentée  contre  la 
mesure,  et  que  par  conséquent  nous  étions 
en  droit  de  conclure  que  le  peuple  est  en 
faveur  de  la  con*édération.  J'ai  aussi  fait 
part  à  cette  chambre  que  l'automne  dernier 
je  m'étais  souvent  occupé  à  faire  connaître 
le  projet  aux  habitants  de  ma  populeuse 
division  électorale,  et  que  dans  chaque  occa- 
sion j'ai  pu  entendre  qu'on  l'approuvait. 
Durant  cette  campagne,  un  de  mes  adver- 
saires suggéra  ce  que  je  pourrais  appeler  la 
plus  petite  confédération, — celle  du  Haut  et 
du  Bas-Canada, — mais  sa  proposition  fut  re- 
jetée et  le  projpt  actuel  approuvé.  (Ecoutez  !) 
A  l'égard  du  changement  que  la  constitution 
de  notre  chambre  devra  subir,  j'ai  dit  que  je 
ne  le  considérais  pas  comme  enlevant  aux 
électeurs  leurs  franchises  car,  bien  que  le 
principe  électif  dût  être  remplacé  par  le 
droit  de  nomination  par  la  couronne,  le.s 
membres  de  ce  con-eil  seraient  nommés  sur 
la  rccon  raandation  dos  dcpulcs  à  l'autre 
chambre  du  parlement,  en  un  mot,  à  peu  près 
de  la  môuae  manière  que  c.lle  ailoptée  pour 
le  sénat  dos  Etafs-L'uiis,  —  deux  sénateurs 
étant  élus  par  la  égislature  de  chaque  Etat 
— sauf  la  réserve  eu  tav»,'ur  du  principe 
monarchique  qui  veut  que  le  conseil 
législatif  suit  nommé  par  la  couronne  sur 
l'avis  du  goiiveri  e,m(^nt  du  jour.  Si  je 
considérais  cette  mesure  comme  enlevant 
au  peuple  une  de  ses  franchises,  j'éprou- 
verais plus  d'hésitation  à  voter  pour  elle, 
obligé  que  je  suis,  comme  représentant,  de 
veiller  à  la  conscrv.;tion  de  ces  franchiser 
Un  honorable  conseiller  a  dit  que  la  s'ibsii- 
tiition  du  principe  élccùf  à  la  nomination 
par  la  coironne  avait  été  liemandéc  par  le 
peuple  ;  mais  cette  ui-.-ertiûu  n'est  pas  fondée 
sur  les  faits  historiques  ;  elle  n'est  pas  esactt, 
quant  ;iu  Haut-(îanada,  ni  non  plus,  je  pense, 
pour  le  Bas.  Je  Bas-Caniida  a  voulu  une 
fois  que  les  membres  du  conseil  législatif 
fussent  électifs,  mais  les  hommes  publics  qui 
opérèrent  cette  réforme  n'y  furent  nul'.ement 
contraints  :  en  cela  ils  obéirent  plutôt  aux 
traditions  du  pays.  Quant  au  Haut-Canada, 
je  suis  sûr  que  loin  de  désirer  cette  rérorme, 
ses  habitants  s'y  montrèrent  indifférents 
sinon  opposés.  Le  parti  libéral  et  réformiste 
du  Haut-Canada  était  contre.  11  est  bien 
avéré  que  feu  l'hou.  RoBEKf  Baldwin,  qui 
fut  si  longtemps  le  chef  de  ce  parti, 's'est 
toujours  montré  hostile  à  ce  changement. 
Ce  que  l'on  sait  aussi  très  bien,  c'est  que 
i'hon.  monsieur,  qui  a  été  depuis  bien  des 


années  et  qui  est  encore  le  chef  de  ce  parti 
(I'hon.  M.  Buown),  et  qui,  à  cette  heure, 
occupe  dans  le  gouvernement  le  portefeuille 
de  président  du  conseil,  s'y  est  opposé  jus- 
qu'au dernier  moment  partout  où  i!  exerçait 
une  influence,  soit  dnns  la  presse,  soit  en 
parlement.  Moi-même  je  l'ai  vu  voter  contre 
lu  troisième  lecture  du  bill.  Peut-on,  devant 
ces  faits,  affirmer  encore  que  ces  changements 
étaient  désirés  par  le  peuple?  (I'  coûtez!  écou- 
tez!) Après  cela,  j'ai  dit  que  je  regardais  la 
mesure  comme  une  de  celles  qu'on  ne  peut 
amender.  Que  si  on  permettait  qu'elle  le  fût, 
neuf  autres  chambres  réclameraient  le  droit 
d'e  j  faire  autant,  et  la  con.-équence  en  serait 
peut  être  que  jamais  elle  ne  deviendrait  loi. 
J'ai  ensuite  donné  mon  adhésion  aux  mesures 
financières  prcjetées,  dé.'^approuvant  par  là 
l'opinion  de  mon  hon  ami  de  P-rt  Hope 
(M.  Skymo'Ju),  qui  aurait  voulu  que  le 
revenu  des  provinces  dans  le  passé  eu'»  servi 
de  base  aux  dettes  que  ces  dernières  appor- 
teront da;is  1  Cou  fédération,  l'omme  notre 
système  actuel  de  gouvernement  ne  doit  pas 
se  continuer,  comme  nous  n'apporterons  pas 
de  revenus  distiucta  daus  le  trésor,  et  que 
nous  serons  assujétis  aux  mêmes  impôts 
et  à  un  même  tarif,  la  capitation  est  la 
base  qui  convient  et  non  celle  quo  veut 
mon  hou.  ami.  (Ecout'  z  '  écoutez  !)  J'ai 
fait  voir  que  la  raininjc  somme  que  la 
confédération  aurait  à  donner  pendant  dix  ans 
au  Nouvcuu-Brunswiek,  serait  un  déboursé 
nécessaire  dans  les  oiroonstances,  et  qu'elle 
ne  devait  pas  uo  seul  instant  entrer  en  com- 
paraison avec  le»  avantages  devant  découler 
du  futur  régime.  Selon  I'hon.  député  de 
Niagara  (I'hon.  M.  Curbik),  nos  dépenses 
seront  de  beaucoup  augmentées,  mais  moi 
je  dis  quo  cela  déj^endra  de  nous,  qui 
continuerons  à  gérer  nos  projjrcs  affaires, 
et  l'économie  dans  leur  gestio^i  dépendra  de 
ceux  qui  en  seront  chargés.  S'il  se  fait  de 
grandes  améliorations;  si  le  clicmin  de  fer 
intercolouial  se  co;ist!uit,  ainsi  que  des  havres 
sur  le  lac  Hurou, — et  que  l'on  vote  un  crédis 
pour  prolonger  une  voie  ferrée  jusqu'à  ces 
havres,  il  sera  impossible  ((ue  tous  cet 
travaux  s'exécutent  sans  augmenter  notre 
dépense  actueLe  ;  mais  ces  améliorations,  elles 
se  feront  chez  nous,  en  (Canada:  nous  jouirons 
des  avantages  apportés  par  elles,  et  avec  tout 
cela,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  le  p.iys  aura  voix 
délibérative  dans  la  législature  fédérale.  Pour 
ma  part,  j'espère  que  ces  grandes  amélio- 
rations se  feront  dans  l'ouest  simultané- 
ment avec  le  chemin  -de  fer  intercolonial, 
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bien  que  ce  dernier  smt  seul  spécifié  dans 
les  réboluticins,  l'élargissement  des  canaux 
n'étaat  mentionné  que  d'une  manière  géné- 
rale. Si  nous  avons  la  confédération,  bons, 
messieurs,  il  faut  que  le  cbemin  de  fer  inter- 
colonial se  fasse,  mais  j'ai  l'espoir  que  les 
améliorations  de  l'ouest  se  feront  en  même 
temps.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  pense,  bons, 
messieurs,  que  nous  devrions  noua  guider, 
quant  à,  notre  vote,  sur  la  prospérité  que 
cette  mesure  apportera  aux  provinces,  et  si 
elle  doit  nous  être  avantageuse,  nous  devrions 
1  adopter  sans  retard  iuutile.  Que  peut-on 
demander  de  plus  à  ce  projet?  ne  nous  pa- 
raît-il pas  devoir  mettre  fin  à  ces  difiioultéa 
des  deux  sections  qui  ont  si  longtemps  agité 
le  pays  ':"  ne  renferme-t-il  pas  en  lui  les 
moyens  d'étendre  notre  influence  sur  un 
immense  et  fertile  territoire?  ne  nous  ouvri- 
ra-t-il  pas  la  voie  à  deux  des  plus  beaux  ports 
de  rAtl:iuti<|ue  :  St.  Jean  et  lialitax  ?  ne 
nous  doiinerat-il  pas  accès  à  la  mer  en 
toute  saison  ?  ne  nous  ouvrira-t-il  pas 
les  mines  houillières  des  { rovinces  infé- 
rieures ?  n'ajoutera-t-il  pas  un  million  près 
à  notre  population,  et  ne  placera-t-il  pas 
sous  uu  même  gouvernement  quatre  mil- 
liou.s  d'âuiea  ?  (Ecoutez  !  écoutez!)  Mais  si 
la  mesure  était  rejetée,  dans  quelle  posi- 
tion nous  trouverions-nous  ?  Celle  fuite  au 
Haut-Canada,  je  le  pense,  serait  désespérée; 
car  toutes  ces  questions  qui  ont  agité  le  pays 
et  retardé  son  avancement  seraieut  encore  à 
régler  ;  la  question  de  la  représentation 
d'après  le  nombre  renaîtrait  avec  plus  de 
vigueur  «[ue  jamiiis,  bien  que  rien  ne  ferait 
présager  iju'elle  dût  être  réglée  de  longtemps, 
et  ragit.i.tioM  dont  elle  serait  la  cause  ne 
pourrait  vraisemblablement  cesser  qu'une 
lois  cette  réforme  obtenue.  (Ecoutez  I  écou- 
tez !)  Vous  savez  aussi,  bous,  messieurs, 
quelle  influence  le  projet  arrêté  par  la  confé- 
rence a  eu  sur  notre  crédit  en  Angleterre  : 
celle  d'opérer  une  bausse  de  15  à  17  pour 
cent  sur  nos  eff^cts  publics  :  eb  !  bien,  que  la 
mesure  soit  repoussée  par  le  parlement,  en 
Angleterre  le  retentissement  de  sa  cbute 
sera  suivi  d'un  sentiment  de  malaise  ;  et  les 
amis  que  nous  comptons  .là  désespéreront 
presque  de  nous  voir  jamais  en  position  de 
fonder  uu  crédit  pour  nos  afi'aires  financières 
ni  de  légiférer  pour  nous-mêmes  d'une  ma- 
nière digne  d'bommes  d'état.  Quelques 
bons,  messieurs  ont  dit  que  ce  serait  avec 
crainte  qu'ils  prendraient  sur  eux  de  voter 
sur  une  question  qui  doit  cbanger  la  consti- 
tution de  la  chambre  sans  consulter  le  peuple. 


Pourquoi  une  pareille  crainte  ?  l^ourquoi 
sommes-nous  donc  ici,  si  ce  n'est  pour  y 
accepter  la  solidarité  de  nos  actes  ?  Le 
peuple  nous  a  députés  ici  pour  cela,  et  afin 
que  nous  décidions  de  notre  mieux  sur  toutes 
les  mesures  qui  peuvent  nous  être  présentées. 
De  plus,  je  suis  d'avis  que  la  responsabilité  de 
remettre  l'adoption  du  projet,  ou  de  la  con- 
fédération elle-même,  est  beaucoup  plus 
grande  que  celle  de  le  sanctionner  (Ecou- 
tée !  écoutez  !)  Si  nous  remettons  la  me=ure, 
si  nous  adoptons  un  amendement  à  cet  efi'et, 
— ce  qui  aura  peut-être  pour  résultat  d'ajour- 
ner à  toujours  la  confédération — ma  pensée 
est  que  notre  conduite  sera  considérée  des 
plus  factieuses  et  des  moins  patriotiques. 
On  a  beaucoup  parlé  de  la  possibilité  d'une 
rupture  entre  cette  obambre  et  l'assemblée — 
notre  passé  n'ofi're  que  peu  de  cas  de  ce  genre, 
et  encore  n'avaient-ils  rien  de  sérieux  ;  mais 
si  l'amcnderaent  passe,  je  prévois  une  sci-sion 
qui  pourraitêtre  extrêmement  préjudiciable  à 
cette  cbambre,  peut  être  même  assez  pour  lui 
enlever  son  influence  sur  ce  pays.  Suppo- 
sons que  ces  résolutions  soient  votées  dans 
l'autre  chambre  par  une  forte  majorité, — 
fiit  dont  je  doute  peu — et  (|ue  lous  adop- 
tions l'amendement  ;  sujiposuns  que  toutes 
les  législatures  des  provinces  d'en-bas  adop- 
tent ces  résolutions  et  que  cette  chambre 
seule  les  rejette,  pensez  vous  que  le  parle- 
ment anglais,  par  î'attilu  le  que  nous  aurons 
prise,  se  laissera  circonvenir  au  point  de 
repousser  ce  qui  lui  p.iraîtra  le  plus  dans  les 
intérêts  de  l'Amérique  Britannique  ?  Je 
conçois  combien  notre  position  serait  alors 
fausse,  car  elle  pourrait  avoir  pour  résultat 
de  faire  mettre  de  côté  l'opinion  et  le  vote  de 
cette  chambre.  (Ecoutez.)  Tant  que  cette 
mesure  ne  sera  pas  adoptée,  il  est  impossible 
de  s'occuper  de  la  défense  du  pays,  et  pour- 
tant tous  reconnaissent  que  la  situation  exige 
que  l'on  y  pourvoie  sans  retard.  Devant  un 
pareil  état  de  choses,  et  sous  des  circons- 
tances recouuues  graves  par  tous  les  hommes 
bien  pensants,  est-il  patriotique,  bons,  mes- 
sieurs, est-il  sage  de  retarder  inutilement 
l'adoption  de  ces  résolutious  ?  Il  se  peut  que 
dans  leurs  détails  ell;s  ue  soient  pas  confor- 
mes aux  vues  de  tous  ces  lions,  messieurs, 
mais  ils  doivent  voir  que  collectivement  elles 
tendent  :\  un  but  avantageux  ;  ils  ne  peuvent 
faire  autrement  que  d'admettre  l'importanco 
qu'il  y  a  do  les  adopter  sans  délai,  et  que  si 
elles  doivent  recevoir  la  sanction  du  parle- 
ment impérial  à  sa  procbaino  session,  il  n'y 
a  pas  de  temps  à  perdre.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
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Un  hon.  conseiller  a  dit  que  le  peuple  n'était 
pas  content  du  projet,  moi,  au  contraire,  je 
pense  qu'il  reueoMtre  parfaitement  ses  vues. 
Il  y  a  lon;;temps  qu'il  a  été  mis  au  fait  de  ce 
projet  et  il  est  doué  d'assez  d'in-telHiience 
qu'il  n'eût  pas  manqué  de  faire  connaî- 
tre s'il  le  désapprouvait.  Comme  preuve 
de  ce  que  j'avance,  je  vais  lire  deux 
ou  trois  extraits  d'un  procès-verbal  du 
conseil  des  comtés  d'York  et  Peel  que 
j'ai  reçu  hier.  Ces  comtés  envoient  quatre 
députés  à  l'iiutre  chambre  du  parlement  et 
renferment  partie  de  trois  des  divisions  re- 
pvéseutées  en  cette  chambre — Midland,  Peel 
et  York.  .^I.  Graham,  membre  du  conseil, 
a  proposé  la  nomination  d'un  comité  spécial 
chargé  de  préparer  une  requête  à,  la  législa- 
ture, demandant  que  le  peuple  soit  consulté 
avant  l'adoption  du  projet  de  confédération  ; 
voyons  maintenant  ees  extraits  : — 

M.  Graham  (de  Vaughau).-Je  déclare  n'avoir  pas 
introduit  cette  résolution  dan.s  un  but  politique. 
Le  gouvernement  est  composé  d'hommes  de  diffé- 
rentes nuances  politiques,  et  la  question  qui  nous 
occupe  n'appartient  à  aucun  parti  en  particulier. 
Le  parlemeat  actuel  n'a  pas  été  <'"lu  pour  régler 
cette  question,  et  il  ne  peut,  par  conséquent,  se  pro- 
noncer pour  ou  contre  le  projet  sans  en  référer  au 
î  euple.  /Sur  des  questions  heaucoup  moins  impor- 
tantes on  a  consulté  le  pays,  pourquoi  ne  pas  le 
l'aire  quand  la  mesure  dont  il  s'agit  est  de  la  plus 
h;mte  importance  ?  Le  procureur-général  a  dit  on 
ch;mbre  qu'il  fallait  que  le  projet  fut  adopté  sans 
amendement,  eh!  bien,  je  pense,  moi,  qu'il  est  né- 
cessaire do  l'amender  au  moins  en  ce  qui  concerne 
le  Hnut-Canada. 

M.  Haiitley.  —  Je  pense  que  le  projet  est 
maintenant  bien  connu  par  le  peuple  dans  cha- 
cune de  ses  dispositions  qui  peuvent  l'intéresser. 
D.ins  la  division  même  représentée  en  partie  par 
l'auteur  de  la  résolution,  les  habitants  se  sont 
prononcés  cnfav.urde  la  confédération  en  élisant 
l'IiOT.  W,  H.  Howland;  et  à  chaque  élection  qui 
a  eu  lieu  depuis  que  le  projet  a  été  proposé,  tous 
les  candidats  élus  s'élaien':  déclarés  en  faveur. 
Je  pense  de  même  que  le  proc.-gén.  était  logique 
en  disant  qu'il  fallait  que  ces  résolutions  fussent 
adoptées  sans  amendement. 

W.  Graii.im  (de  Gore). —  Quelques  membres 
imputent  à  cette  résolution  un  but  politique  ;  mais 
que  letie  imputation  soit  ou  non  fondée,  la  réso- 
lution e,-;t  miiintenanc  devant  le  conseil,  il  faut 
qu'il  l'idopte  ou  la  rejette.  La  question  de  la 
contédéraLion  est  entre  les  mains  de  meilleurs 
juges  que  nous  ;  à  eux  donc  de  décider  si  elle  sera 
ou  non  avantageuse  pour  le  pays.  Les  représen- 
tants ^u  peupla  savent  quelles  sont  les  ressources 
des  pr  ■vincos  et  ce  qui  conviendrait  le  mieux  à 
leur  développement,  et  je  conclus  de  là  que  c'est 
à  eux  à  décider  celte  question.  Quant  à  l'appel 
au  peuple,  je  ne  vois  pas  ce  qui  pourrait  en  résul- 
ter de  bon.  Les  résolutions  adoptées  par  la  con- 
férence de  Québec  au  sujet  de  la  confédération 
sont  entre  les  mains  du  peuple  et  de  ses  représen- 
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tants,  et  c'est  à  ces  derniers  de  décider  pour  ou 
contre,  puisqu'ils  sont  en  mesure  d'en  juger  exac- 
tement. Je  ne  puis  m'imaginer  quelles  raisons 
pourraient  avoir  nos  hommes  d'état  de  sacrifier 
les  intérêts  du  pays  ;  leurs  intérêts  ne  sobt-ils 
pas  les  mêmes  que  les  nôtres?  Pourquoi  donc 
supposer  qu'ils  pourraient  travailler  à  leur  encon- 
tre ?  Quant  à  soumettre  cette  question  an  peuple, 
je  pense  que  ses  députes  ont  eu  dans  la  vacance 
assez  de  temps  pour  connaître  son  opinion  sur  le 
projet,  et  qu'ils  se  sont  rendus  à  Québec  parfai- 
tement décidés  à  régler  cette  question  sans  faire 
subir  au  paya  les  dépenses  d'une  élection  générale. 
Un  appel  au  peuple  occasionnerait  une  dépense 
inutile,  et  je  voterai  par  conséquent  contre  la  réso- 
lution. 

La  motion  mise  aux  voix,  le  conseil  l'a  rejetée 
par  une  majorité  de  25  contre  6. 

Ce  que  je  viens  de  lire,  hons.  messieurs, 
est  l'expression  de  l'opinion  du  conseil  mu- 
nicipal d'York  et  Peel,  et  j'ai  l'espoir  que 
cette  chambre  se  rendra  à  son  désir  en  déci- 
dant de  la  mesure  sans  recourir  à  aucun 
expédient  qui  puisse  retarder  son  adoption. 
(  Kcoutcz  !  écoutez  !)  Ce  projet  est  considéré 
d'une  si  grande  importance  en  Angleterre  et 
dans  notro  pays,  que  le  vote  qui  va  en  décider 
sera  regardé  comme  une  preuve  que  nous 
voulons  rester  sous  la  puissance  britannique 
et  perpétuer  notre  allégeance  à  notre  bien- 
aiinéo  Souveraine,  ou  comme  une  preuve 
d'indifférence  pour  le  danger  que  nous  cou- 
rons d'être  absorbés  par  un  autre  pays.  Cette 
conclusion  est  peut-être  injuste,  mais  notre 
histoire  renferme  des  exemples  récents  de  la 
manière  dont  se  forment  ces  conclusions  à 
l'étranger.  Je  me  souviens  d'un  vote  qui, 
pour  n'avoir  pas  été  compris,  a  été  très  pré- 
judiciable à  cette  province.  Je  veux  parler 
de  l'acte  de  milice  rejeté  en  1862,  et  il  n'y 
a  aucun  doute  que  le  rejet  de  cette  loi  a 
donné  lieu  k  l'opinion  qui  prévaut  en  An 
gleterre — que  les  Canadiens  ne  veulent  pas 
pourvoir  eux-mêmes  à  leurs  défenses.  Rien 
de  plus  injuste  que  cette  opinion  à  l'égard 
de  notre  peuple;  rien  de  plus  injuste  même 
pour  la  majorité  de  ceux  qui  ont  voté  contre 
cette  loi,  mais  ce  n'en  est  pas  moins  la  con- 
viction à  laquelle  on  eu  était  venu,  et  mal- 
gré tout  le  temps  qu'elle  a  mis  à  se  modifier, 
elle  n'est  pas  encore  entièrement  détruite. 
Je  peùse  que  de  diverses  manières  ce 
vote  a  coûté  au  pays  beaucoup  d'aige;  t. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Pour  terminer,  laissez- 
moi  seulement  vous  dire  que  nous  ne 
pouvons  rester  plus  longtemps  dans  la  posi- 
tioi]  où  nous  soir  mes;  il  faut  que  nous  avan- 
cions de  quelque  côté,  et  je  pense  que  nous 
prenons  la  bonne  voie  avtc  la  confédération. 
Je  pense  exactement  comme   notre   hon.  et 
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digne  premier  ministre  ;  nous  sommes  au 
sommet  d'un  plan  incUné,  et  si  nous  n'adop- 
tons pas  la  confédération,  nous  le  descendrons 
insensiblement  et  mulgré  nous,  et  au  bas  s'ou- 
vrira celte  immense  gouffre  :  les  dettes,  la 
démocratie  et  la  démago^'ie.  (Applaudisse- 
ments !) 

L'HoN.  M.  BOULTON.— Je  me  réjouis 
de  ce  que  cette  chambre  ait  maintenant 
l'avantage  de  compter  au  nombre  de  ses 
membrers  l'hon.  monsieur  qui  vient  de  se 
faire  entendre,  et  qui,  par  ses  lumières  et  ses 
vues  vraiment  patriotiques,  saura  si  bien 
contribuer  à  l'expéditiou  des  nombreuses  et 
importantes  cjuestions  qui  viennent  devant 
nous,  et  cela  d'une  manière  digne  de  cette 
chambre  et  avantageuse  pour  le  pays.  Rela- 
tivenent  à  la  mesure  en  délibération,  je  dois 
dire  que  les  principes  qu'elle  renferme  me  la 
fiiut  admirer.  Je  suis  résolument  eu  sa 
faveur,  et  bien  loiu  de  penser  qu'elle  puisse 
mettre  eu  péril  les  intérêts  de  la  province,  je 
la  crois  plutôt  éminemment  propre  à  sa  pros- 
périté et  à  son  bien-être.  Je  ne  suis  plus 
un  jeune  homme,  je  compte  aujourd'hui  plus 
de  ciLquaute  ans,  durant  la  plus  grande 
partie  desquels  j'ai  occupé  uu  siège  dans 
l'une  ou  l'aut'.c  de  ces  cliambres,  et  je  n'ai 
jamais  eu  connaissance  que  la  législature  ait 
été  saisi-j  d'un  projet  d'une  aussi  haute  im- 
portance. Il  se  peut  que  je  ne  vivrai  pas 
assez  longtemps  pour  le  voir  devenir  loi  ; 
mais  je  désire  qu'il  S'Ut  adopté  et  j'espère 
qu'il  le  sera.  Si  mes  souhai":»  s  accom- 
plissent, je  suis  persuadé  qu'il  réalisera 
toutes  les  espérances  de  ses  auteurs  et  qu'il 
en  résultera  d'immenses  avantages,  non- 
seulement  pour  les  colonies,  mais  aussi  pour 
l'empire.  Uuraut  toute  ma  carrière  parle- 
mentaire, je  puis  sans  crainte  affirmer  que 
j'ai  toujours  été  mu  par  le  désir  sincère  de 
donner  ma  voix  à  la  boiinu  cause,  et,  cepen- 
dant, j'ai  à  me  repioclier  deux  ou  trois  votes, 
surtout  celui  que  je  liounai  contre  l'union 
du  Haut  et  du  Bas  Canada.  Dans  ce  cas 
comme  dans  les  autres  je  reconnus  mon 
erreur,  mais  je  m'en  consolai  par  la  certitude 
que  j'avais  d'avoir  ainsi  agi  avj;»  indépen- 
dance et  .selon  ma  conscience,  n'ayant  pas 
même  voulu  céder  aux  plus  vives  instances 
du  meilleur  de  mes  amis,  qui  était  alors  proc- 
gén.  du  llaut-Cauaiia,  et  qui,  en  cette  cir- 
constance, était  de  l'avis  contraire  au  mien. 
Je  reconnus  plus  tard  la  sagesse  de  cette  me- 
sure; j  étais  aise  aluis  que  mes  craintes  ne  se 
lussent  pas  réalisées  et  lieureux  des  grands 
avantages    qu'elle    avait   valus     aux    deux 


sections  du  pays.  Quant  à  l'union  aujour- 
d'hui proposée,  je  crois  que  toutes  les  pro- 
vinces de  l'Amérique  Britannique  du  Nord 
en  retireront  d'immenses  avantages,  et  qu'elle 
réalisera  les  voeux  que  je  fais  pour  leur  pros- 
périté. J'ai  souvent  traversé  l'Atlantique  ; 
j'ai  beaucoup  voyagé  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis;  mais,  je  l'avoue  à  ma  honte,  ce 
n'est  que  l'été  dernier  que  j'ai  visité  les 
provinces  inférieures  que  l'on  veut  réunir 
au  Canada.  Cette  indifférence  à  l'égard  des 
sœurs-colonies  n'est  pas  pardonnable,  je  le 
pense,  chez  un  législateur,  et  j'ai  l'espoir 
que  les  autres  bons,  conseillers  se  feront 
un  devoir  d'acquérir  par  eux-mêmes  les 
renseignements  si  nécessaires  à  la  posi- 
tion qu'ils  occupent.  Comme  je  viens  de 
le  dire,  je  suis  allé  l'été  dernier  dans  ces 
provinces,  et  j'y  étais  à  peine  arrivé  que 
déjà  mes  opinions  h,  leur  égard  s'étaient 
sensiblement  modifiées.  Je  ne  m'attendais 
pas  i  trouver  une  aussi  belle  ville  à  St. 
Jean,  Nouveau-Rrunswick,  ni  à  en  voir  une 
comme  Halifax.  Je  m'étais  fait  à  l'idée  que 
le  peuple  y  était  pauvre,  mais  au  contraire 
j'ai  vu  l;\  des  marchands  faisant  de  grandes 
affaires  et  chez  lesquels  on  pouvait  recon- 
naître autant  d'esprit  d'entreprise  que  chgz 
ceux  du  Canada.  De  plus,  ces  provinces  se 
distinguent  par  l'attachement  le  plus  dévoué 
à  l'empire  britannique  et  par  leur  loyauté 
envers  la  couronne  d'Angleterre, — senti- 
ments que  je  n'ai  pu  observer  sans  éprou- 
ver beaucoup  do  joie,  et  qui,  j'en  ai  l'espé- 
rance, se  perpétueront  et  grandiront  même 
avec  la  confédération.  (Ecoutez  !)  Lorsque 
je  représentais  un  collège  du  Haut-Canada 
et  que  j'avais  à  me  faire  réélire,  toujours  j'ai 
hissé  mon  drapeau  qui  a  pour  exergue  : 
''Suprématicbritannique."  (Ecoutez!  écju- 
tez  !j  Ce  sentiment  sera  toujours  celui  du 
pays,  llelativement  aux  allégations  de  quel- 
ques bons,  membres,  qui  prétendent  que  le 
peuplo  ignore  les  mérites  de  la  mesure  pro- 
posée, je  puis  dire,  au  nom  de.  la  localité 
d'où  je  viens,  qu'elles  sont  on  ne  peut  plus 
erronées.  Ce  projet  a  plus  ou  moins  occupé 
l'attention  du  peuple  pendant  plusieurs  années 
et  surtout  dans  ces  derniers  temps.  A  l'ap- 
pui de  la  confédération  des  provinces  de 
i'.\mérique  Britannique  du  Nord,  je  pourrais 
citer  l'opinion  de  beaucoup  d'hommes  d'état 
distingués  de  l'Angleterre,  tels  que  le  feu 
comie  DuRHAM  et  le  feu  chevalier  Wilmot 
lIoRTON,  qui  occupait,  il  y  a  bien  des  années, 
le  poste  de  sous-secrétaire  d'état,  mais  je  ne 
veux  m'arrêter  qu'à  celle  d'un  de  mes  amis, 
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membre  distingué  de  l'autre  chambre,  M. 
Morris,  le  fils  de  feu  l'hon.  Wm.  Morris, 
qui  fut  pendant  nombre  d'années  mon  collè- 
gue à  la  chambre  d'assemblée  du  Haut- 
Canada.  Dans  une  brochure  par  lui  publiée 
en  1858,  M.  Morris,  h  député  jictuel  de 
Lanark  sud,  s'est  formellement  prononcé  en 
faveur  de  l'union  des  provinces,  et  dans  cette 
brochure,  dont  je  vais  faire  deux  extraits,  se 
trouve  citée  l'opinion  de  M.  Seward,  actuel- 
lement Secrétaire  d'Etat  du  gouvernement 
des  Etats-Unis  sur  le  sort  réservé  au  Canada  : 

"  Ce  jour,"  dit  l'auteur,  "  est  très  éloigné,  j'en  ai 
l'espoir  ;  et  quelque  révolution  que  subisse  le 
vieux  monde,  je  suis  convaincu  que  la  connexion 
de  notre  pays  avec  l'empire,  loin  d'être  ébranlée, 
ne  fera  que  se  resserrer  par  la  puissance  de  l'An- 
gleterre ;  et  les  milliers  d'iiommes  au  cœur  géné- 
reux qiM  auront  grandi  sous  sa  protection  salu- 
taire, ne  cesseront  d'avoir  pour  elle  des  sentiments 
de  vive  affection  et  de  loyauté,  et  sauront,  dès 
que  leur  liberté  sera  eu  danger,  se  trouver  au 
pemier  rang  à  côté  des  armées  de  l'Angleterre. 
Quant  au  sort  futur  de  ces  colonies  de  l'empire, 
le  champ  des  prévisions  en  est  vaste,  et  a  occupé 
et  ne  cesse  encore  d'occuper  bien  des  esprits." 

Voyons,  entre  autres,  ce  que  pense  de  nous 
le  sénateur  Seward  : 

'•  Ainsi  que  la  plupart  de  mes  compatriotes,  je 
navaij  jusqu'ici  considéré  le  Canada,  ou,  pour 
parler  plus  exactement,  l'Amérique  Anglaise,  que 
comme  une  simple  lisière  de  pays  située  au  nord 
des  Etats-Unis,  facile  à  détacher  de  l'empire, 
mais  incapable  de  se  gouverner  et  qui,  par  consé- 
quent, devait  tôt  ou  tard  faire  partie  de  l'union 
fédérale,  sans  changer  ou  modifier  sa  condition 
ou  son  développement;  mais  j'ai  renoncé  à  cette 
opinion,  qui  me  paraissait  entachée  du  préjugé 
national.  Je  vois  aujourd'hui  dans  l'Amérique 
Britannique  du  Nord, — laquelle  traverse  le  conci- 
nent  depuis  les  rives  du  Labrador  et  de  Terre- 
neuve  jusqu'au  Pacifique,  occupe  une  étendue 
considérable  de  la  zone  tempérée,  et  est  traversée 
comme  les  E fats-Unis  par  des  lacs,  et  de  plus  par 
le  majestueux  St.  Laurent, — une  région  assez  vaste 
pour  le  siège  d'un  grand  empire  " 

Comme  on  vient  de  le  voir,  l'hon.  M 
Seward  (qui  est  connu  pour  le  premier 
homme  d'état  du  gouvernement  américain) 
a  changé  d'opinion  à  l'égard  de  notre  pays, 
de  la  puissance  duquel  on  ne  saurait  douter, 
et  qui  est  destiné,  par  ses  immenses  ressour- 
ces, à.  devenir  beaucoup  plus  puissant.  Je 
pense  que  si  nous  avons  foi  en  nous-mêmes, 
nous  serons  capables  de  nous  gouverner, 
surtout  si  dans  nos  efforts — supposé  le  cas  où 
il  faudrait  en  faire — nous  sommes  sûrs  d'être 
secondés  par  les  sympathies,  la  coopération 
et  l'appui  de  l'empire.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Il  est  évident  que  puisque  le  projet  de  con- 
fédération est  bien  vu  en  Angleterre,  nous 


recevrons  de  ce  pays  toute  l'aide  dont  nous 
pourrons  avoir  besoin.  Je  regrette  de  ne 
pouvoir  appuyer  mon  opinion  sur  des  statis- 
tiques, mais  d'autres  bons,  membres,  beau- 
coup plus  compétents  que  moi,  ont  déjà  pris 
ce  soin,  et  nul  doute  que  d'autres  en  feront 
autant.  Sous  ce  rapport,  je  suis  également 
convaincu  que  nous  ne  perdrons  rien  avec  la 
fédération,  qu'au  contraire  notre  revenu 
auirmentera  considérablement.  Les  pro- 
vinces  mantimes  ont  des  ressources  qui  nous 
manquent,  entra  autres  leurs  raines  houil- 
lières  et  aurifères,  qui  seront  pour  nous 
d'une  grande  valeur,  attendu  qu'avant  long- 
temps nous  serons  obligés  de  recourir  îi  ce 
combustible  que  nous  n'avons  pas  chez  nous. 
Il  me  fait  vraiment  peine  de  v:  ir  que  nous 
ayons  eu  si  peu  do  relations  commerciales 
avec  ces  provinces,  qui  ont  constamment 
besoin  de  grands  approvisionnements  d  ar- 
ticles que  nous  avons  à  vendre,  mais  qui 
leur  viennent  d'ailleurs.  Je  pense  que  cet 
état  de  choses  changera  avant  longtemps  et 
que  nous  y  gagnerons  beaucoup.  Sous  tous 
les  rapports  la  confédération  esta  désirer  î 
mais  j'avoue  qu'il  ne  me  plairait  pas  de 
voir  adopter  ce  projet  si  j'entrevoyais  la 
moindre  probabilité  qu'elle  diit  conduire  à 
une  séparation  d'avec  l'empire.  (Ecoutez  !) 
L'Angleterre  a  beaucoup  fait  pour  nous; 
elle  s'est  trompée  quelque  fois,  mais  à  tout 
prendre  nous  avons  été  cordialement  et  géné- 
reusement traités  parelle.  Far  la  garantie 
de  sou  gouvernement  donnée  à  des  emprunts, 
elle  nous  a  beaucoup  aidé,  et  ce  fait  même  a 
donné  un  grand  poids  à  notre  crédit,  à  l'aide 
duquel  nous  avons  pu  exécuter  nos  gigantes- 
ques et  utiles  travaux  publics.  J'ai  eu  souvent 
lieu  d'être  étonné  de  l'apathie  que  nous 
avons  montrée  pour  nos  propres  défenses, 
mais  le  temps  ^st  venu  de  faire  quelque 
chjse  à  cet  égard,  et  nous  y  sommes  obligés  ; 
le  penp'e  d'Angleterre  ne  s'est  pas  trompé 
eu  disant  que  nous  étions  capables  aujour- 
d'hui, au  moins  dans  une  certaine  mesure, 
de  pourvoir  à  notre  protection.  Il  ne  s'at- 
tend pas  que  d'ns  le  danger  nous  pourrons 
lutter  spuls,  mais  il  veut  que  nous  apportions 
notre  contingent  de  défense.  Ce  devoir 
accompli,  nous  n'aurions  plus  rien  à  craindre, 
et  l'union  nous  permettrait  d'agir  avec  plus 
de  cohésion  qu'on  ne  le  pourrait  sans  elle. 
Il  pourrait  bien  y  avoir  encore  parmi  nous 
des  partisans  de  l'annexion  aux  Etats  Unis, 
mais  leur  nombre  e.  t  très  limité,  si  toutefois 
il  en  existe.  (Ecoutez!  écoutez!)  Il  y  a 
quel(|ues  années,  ce  sentiment  me  paraissait 
prévaloir  jusqu'à  un   certain  point;  mais  la 
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guerre  actuelle  de  nos  voisins  n'est  pas  loin 
de  l'avoir  fait  complètement  disparaître.  Je 
déplore  cette  guerre  fraticide  et  je  verrais 
avec  peine  la  rupture  de  nos  relations 
paisibles  avec  eux.  J'espère  que  nous  con- 
tinuerons à  vivre  dans  les  mêmes  termes 
d'amitié  et  que  si  nous'^vons  la  guerre  ce  ne 
sera  pas  nous  qui  l'aurons  provoquée.  (Je 
peuple  est  grand  et  fort,  mais  j'espère  qu'il 
continuera  à  nous  traitjr  aussi  amicalement 
que  par  le  passé,  bien  qu'il  ne  puisse  nier 
qu'il  ait  montré  récemment  Hne  toute  lutre 
disposition  en  voulant  abroger  le  traité  de 
réciprocité,  contre  lequel,  il  y  a  deux  ou  trois 
ans,  on  ne  pût  trouver  de  motifs  pour  le  faire 
abroger.  Je  crois,  cependant,  que  cette 
disposition  à  notre  égard  changera  et  que  le 
traité  ne  sera  pas  aboli.  Si  au  contraire  il 
l'était,  nous  n'en  serions  pas  complètement 
ruinés,  car  nos  relations  avec  les  sœurs  pro- 
vinces parviendront  en  grande  partie  à 
réparer  cette  perte.  Malgré  eela,  nous 
pourrions  peut-être  encore  passer  par  les 
Etats-Unis,  sinon  nous  devrons  nous  contenter 
de  nos  propres  voies  de  communication. 
Après  cela,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  sou- 
haiter le  rejet  de  l'amendement  de  l'hon. 
député  de  Sherbrooke  (M.  Sanborn),  et 
l'adoption  de  la  mesure  dans  toute  sa  pléni- 
tude. La  constitution  de  la  législature  fédé- 
rale a  été  adoptée  par  une  réunion  de  nos  pre- 
miers hommes  politiques,  dont  quelques  uns 
étaient  opposés  à  ce  que  les  chambres  hautes 
fussent  électives,  entre  autres  l'honorable 
président  de  l'exécutif,  (l'hon.  M.  Brown.) 
Quant  au  peuple,  je  crois  sincèrement  qu'il 
ne  désire  pas  que  le  principe  électif  soit 
maintenu  pour  les  conseils  législatifs.  Je  ne 
doute  pas  non  plus  que  la  couronne  fera  de 
judicieuses  nominations, — elle  a  déjà  fait  ses 
preuves  à  cet  égard, — et  bien  qu'elle  ait  pu 
se  tromper  quelquefois,  je  consens  volontiers 
à  m'en  rapporter  à  elle.  Je  suis  bien  aise  de 
donner  au  peuple  tout  le  pouvoir  qu'il  peut 
raisonnablement  demander,  mais  il  est  avéré 
que  le  pouvoir  ainsi  conféré  a  dégénéré  en 
abus  dans  bien  des  cas,  au  nombre  desquels 
on  peut  citer  plusieurs  municipalités  dont  la 
ruine  est  presque  complète,  de  ces  munici- 
palités qui  ont  contracté  des  emprunts  qui, 
au  lieu  d'être  employés  à  des  fins  publiqu  s, 
sont  restés  en  grande  partie  dans  le  gousset 
des  emprunteurs.  (Ecoutez!  écoutez!)  Je 
désire  empêcher  que  de  pareils  faits  se  re- 
nouvellent. On  espérait  de  grands  avantages 
de  la  loi  du  fonds  d'emprunt  municipal  ;  de 
grandes  améliorations  furent  projetées,  quel- 


ques-unes fiirent  exécutées,  mais  les  muni- 
cipalités qui  laissèrent  les  leurs  h,  l'état  de 
projet  et  gaspillèrent  l'argent  obtenu  du 
fonds,  en  sont  aujourd'hui  à  demander  au 
gouvernement  des  délais  pour  1  intérêt  de 
leur  emprunt.  Par  ces  observations,  je  ne 
veux  blesser  personne  ;  mais  si  elles  avaient 
paru  blessantes,  je  demanderais  qu'on  me 
pardonnât  on  faveur  de  mon  intention.  J'ai 
fourni  uns  assez  longue  carrière  parlemen- 
taire, surtout  comme  député  à  l'autre 
chambre,  et  ayant  toujours  agi  avec 
indépendance,  je  crois  avoi-  acquis  ce 
droit  de  dire  que  les  hommes  publics 
devraient  se  faire  un  devoir  de  toujours  agir 
selon  leurs  convictions,  et  non  d'après  les 
conseils  et  les  sollicitations  d'amis.  Tout 
en  me  promettant  d'observer  ce  précepte, 
je  termine  en  exprimant  l'espoir  qu'une 
forte  majorité  adoptera  les  résolutions. 
(Applaudissements.) 

L'HoN.  M.  AIKINS. — Je  ne  pense  pas, 
bons,  messieurs,  que  ce  qui  s'est  passé  dans 
le  conseil  des  comtés  d'York  et  Peel  et  qui 
vient  d'être  relaté  par  l'hon.  membre  pour 
la  division  Saugeen,  puisse  être  interprété 
dans  le  sens  de  cet  bon.  monsieur,  qui  a 
donné  à  entendre  qu'une  grande  majorité  de 
ce  conseil  s'était  déclarée  contre  l'appel  au 
peuple  au  sujet  de  la  confédération  des 
provinces  dont  le  projet  est  maintenant 
devant  la  chambre.  Je  connais  personnelle- 
ment la  plupart  des  membres  de  ce  conseil,  et 
je  pense  qu'une  nouvelle  lecture  du  procès- 
verbal,  que  l'hon.  membre  a  cité,  fera  connaî- 
tre l'affaire  sous  un  jour  différent. 

L'HoN.  M.  MACPHERSON.— Je  l'ai  lu 
en  entier  ce  procès-verbal. 

L'HoN  M.  AIKINS.— C'est  égal,  je  vais 
le  lire  à  mon  tour  et  en  tirer  de  nouvelles 
conclusions.  (L'hon.  membre  lit  de  nouveau 
ce  procès-verbal,  et  fait  remarquer  qu'il  n'y 
a  rien  dans  le  discours  d  s  membres  du  con- 
seil des  comtés  qui  démontre  qu'ils  fussent 
opposés  à  l'appel  au  peuple.)  Les  membres 
du  conseil  de  comté  ne  sont  pas  élus  dans  un 
but  politique  mais  pouradministrerlesaffaires 
de  la  municipalité.  Toute  profession  de  foi 
politique  qu'ils  peuvent  faire  ne  peut  donc 
être  que  l'expres.sion  de  leur  opinion  parti 
culière,  et  quelque  droit  au  respect  qu'aient 
ces  messieurs  coiu|)Osant  ce  conseil,  elle  ne 
saurait  être  regardée  comme  l'expression  dU 
désir  de  leurs  mandataires  sur  ce  sujet.  Je 
maintiens  en  outre  que  le  vote  du  conseil 
n'était  pas  même  l'expression  de  l'opinion 
des  membres,  car  nous  voyons  par  le  procès- 
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verbal  que  plusieurs  d'entre  eux  s'opposèrent 
à  la  motion  pour  l'appel  au  peuple  simple- 
ment parce  que  la  question  n'était  pas  de  luur 
ressort  vu  son  caractère  politique,  et  votèrent  ' 
contre  sans  se  prononcer  sur  son  mérite  réel. 
Parmi  eux  se  trouvaient  les  messieurs  réelle- 
ment opposés  à  l'appel  au  peuple,  qui  avec 
d'autres  formaient  la  majorité  dont  l'hon 
monsieur  a  parlé  d'un  air  si  triomphant. 
(Ecoutez  !  écoutez  1)  A  part  de  l'expression 
de  l'opinion  du  conseil  des  comtés  qui,  à 
mon  avis,  ne  doit  pas  compter,  quelque  soit 
l'interprétation  qu'on  lui  donne,  je  m'oppose 
à  ce  que  les  résolutions  soient  soumises  au 
parlement  et  que  l'on  presse  cette  chambre 
de  les  adopter  de  la  même  manière  que  pour 
l'adresse  en  réponse  à  la  harangue  da  trône. 
On  veut  qu'elles  soient  adoptées  ou  rejetées 
en  bloc,  sans  modification  ou  amendemout, 
tout  comme  si  leur  adoption  ou  leur  rejet 
devait  décider  du  sort  du  gouvernement.  On 
cioit  savoir  que  le  cabinet  s'est  engagé  enver.^ 
les  autres  gouverneme^uts  à  maintenir  intac- 
tes ces  résolutions,  et  si  cela  était,  il  serait 
logique  que  leur  passation  ou  leur  rejet  fut 
pour  lui  une  question  de  vie  ou  de  mort. 
Les  ministres  s'opposent  à  toute  expression 
d'opinion  à  l'égard  de  ces  résolutions  autre 
que  celle  que  peuvent  renfermer  les  discours 
des  bon.  membres,  c'est-à-dire  qu'elles 
ne  peuvent  être  changées,  modifiées  ou 
amendées  sous  aucun  rapport,  et  c'est  à 
cette  condition  que  l'on  demande  aux  cham- 
bres do  les  prendre  en  délibéié  !  Je  vous  le 
demande  :  à  quoi  cela  servira-t-il,  si  nous 
ne  pouvons  en  venir  à  nos  conclusions  ni 
leur  donner  force  de  loi  tout  en  y  faisant  les 
amendement.^que  nous  croirons  à  prop.>s  ?  Je 
suis  ici  le  député,  sinon  d'un  des  plus  grands, 
au  moins  d'un  des  plus  intelligents  •■nlléges 
électoraux  du  Haut-Canada,  et  je  dis,  sans 
hésitation  aucune,  que  le  peuple  est  ou  gé- 
néral favorable  au  principe  des  résolutions, 
ou,  si  on  l'aime  mieux,  tn  faveur  de 
la  confédération  du  Canada  et  des  pro- 
vinces intérieures,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il 
adhère  à  tous  les  détails  du  projet.  En 
proposant  les  résolutions,  l'hon.  premi'^r 
ministre  a  dit  qu'elles  vaudraient  au  Canada 
deux  avantages  spéciaux  :  la  puissance  et  la 
stabilité,  et  que,  par  contre  coup,  elles  met- 
traient fin  aux  dilficultés  contre  lesquelles  la 
province  a  eu  à  lutter  pendant  ces  dernières 
années.  Il  a  aussi  déclaré  que  si  cette  union 
ne  s'accomplissait  pas,  uoas  courrions  le  dan- 
ger d'être  contraints  par  la  force  à  faire  partie 
des  Etats-Unis  ;  que  si  ce  n'était  pas  la  force 


qui  nous  y  contraindrait,  insensiblement  nous 
finirions  par  être  absorbés  par  ce  pays  ;  que 
nous  sommes  au  sommet  d'un  plan  incliné 
qui  nous  y  conduira  indubitablement,  bon 
gré  malgré.  (Ecoutez  !  écoutez  I)  Si  l'hon. 
premier  ministre  nous  a  par  cela  convaincus 
que  l'uuion  proj  etéo  nous  donnerait  réellement 
plus  de  force  d'action,  tout  en  nous  mettant  en 
mesure  de  mieux  pourvoir  à  nos  défenses, 
je  suis  prêt  à  reconnaître  l'opportunité  du 
projet.  J'ai  attendu  avec  hâte  ses  raisons  et 
explications,  car,  pour  vntor  les  résolutions, 
j'en  voulais  de  meilleures  que  celles  que  je 
connaissais  déjà.  J'ai  hâte,  également,  de 
les  VDir  minutieusement  analysées  et  scru- 
tées, et  je  désire  beaucoup  qu'elles  sjientdaus 
l'intérêt  du  Canada.  Si  en  présentant  ces 
résolutions  le  gouvernement  eut  déclaré 
qu'après  examen  et  délibération,  elles  pou- 
vaient être  amendées  en  certains  cas,  j'eusse 
été  aise  de  cette  déclaration  ;  mais  non  :  — 
il  nous  est  permis  de  les  discuter,  mais  non 
d'aller  plus  loin.  On  les  a  soumises,  ainsi  que 
je  l'ai  déjàdit,  comme  on  le  fait  pour  l'adresse 
en  réponse  au  disci  urs  liii  trône,  dont  tout 
amendement  est  regardé  comme  motion  de 
non-confiance  ;  je  ne  puis  voir,  naturelle- 
ment, qu'il  soit  utile  de  les  discuter.  Ce- 
pendant, avant  de  voter,  je  désire  savoir 
combien  coûtera  le  chemin  de  fer  intercolo- 
nial. Il  n'y  a  que  peu  d;  temps,  le  public 
haut-canadien  était  adverse  h  cette  entre- 
prise ;  si  donc  il  a  é  é  donné  de  uou- 
velles  explications  au  sujet  de  ce  projet, 
je  serais  aise  de  les  connaître.  J'aimerais 
aussi  à  savuir  quelle  sera  sa  route  e\  combien 
do  mi  lions  il  va  coûter  ;  après  cela,  si  sa 
construction  m'est  démontrée  comme  devant 
être  d'un  avantage  réel  pour  le  pays,  j'y 
consentirai  volontieis.  Il  est  encore  d'autres 
points  sur  lesquels  je  tiens  à  ine  renseigner, 
celui,  par  cxcmjile,  qui  concerne  la  part  de 
dette  que  le  Haut  et  le  Bas-Canada  seront 
respectivetuent  tenus  de  payer,  c'est-à-dire 
si  les  02-1  millions  de  dettes  dont  la  contédé- 
r.ition  devra  se  charger  seront  répartis 
d'après  le  chitTre  des  deux  populations,  et  si, 
en  sus  de  sa  part,  le  JJas-Canada  -lera  tenu 
de  se  charger  du  montant  payé  poui  le  rachat 
de  lu  tenuie  seigneuriale  ?  A  mon  avis,  ces 
questions  doivent  être  élucidées  av;  nt  l'adop- 
tion du  projet. 

L'HoN.  IM.  CAMPBELL.— Le s-ouvcrne- 
mcnt  ne  veut  nullement  refuser  aucune  in- 
formation que  la  chambre  peut  désiier;  il 
est  au  contraire  désireux  de  lui  donner  tous 
ceux  dont  0   peut  disposer  ;  mais  les_^ques- 
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tions  que  vient  de  soulever  l'hon.  membre 
ne  sont  pas  encore  soumises  aux  délibérations 
de  cette  chambre.  Quant  à  la  dette  créée 
pour  la  tenure  seigneuriale,  le  Bas-Canada 
seul  devra  s'en  charger.  Pour  ce  qui  est 
des  cinq  millions  réservés  pour  une  certaine 
partie  de  la  dette,  il  en  sera  fait  une  juste 
répartition  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada, 
et  je  saisis  cetts  occasion  de  déclarer  que  le 
parlement  sera  mis  h  même  déjuger  des  dis- 
positions que  le  cabinet  pourra  proposer  à 
l'égard  de  cette  répartition,  et  alors  cette 
chambre  pourra  se  prononcer  à  ce  sujet. 

L'HoN.  iM.  AIKINS.- Ce  que  vient  de 
dire  l'hon  commissaire  des  terres  de  la 
couronne  me  plaît  infiniment,  mais  je  ne 
conçois  pas  comment  nous  pourrons  avoir 
lieu  de  considérer  aucune  de  ces  résolutions 
si  nous  votons  maintenant  la  proposition 
essentielle. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL. —L'occasion 
vous  en  sera  donnée  lorsqu'il  s'agira  de 
régler  le  partage  de  ces  cinq  millions  de 
dettes  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  et 
lorsque  des  projets  de  loi  ou  propositions 
seront  mis  à.  cette  fin  devant  le  parlemeat. 
L'intention  du  gouvernement  est  de  pré- 
senter des  propositions  qu'il  croit  éguhment 
équitables  pour  les  deux  sections  du  pays, 
et  le  pnrlimenl  aura  alors  la  faculté  de  se 
prononcer  sur  le  projet. 

L'HoN.  M.  AIKINS.— J'admets  volon- 
tiers la  sincérité  du  gouvernement  dans  cette 
question  ;  mais  avant  de  voter  pour  la  con- 
fédération, j'aimerais  à  savoir,  et  la  chambre 
aus-^i,  j'en  suis  sûr,  non  seulement  ce  que 
coûtera  le  chemin  de  fer  intercolonial,  mais 
encore  comment  sera  partagée  cette  partie 
Je  la  dette  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada. 
11  me  paraît  très  important  que  nous  ayons 
tous  ces  renseignements  avant  d'être  appelés 
à  voter  ces  résolutions 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— L'hon.  mon- 
sieur me  permettra  de  lui  faire  remarquer  que 
la  question  du  chemin  de  fer  intercolonial  sera 
du  T(  ssort  du  gouvernement  fédéré,  (^ette 
chambre  ne  peut  que  s'enquérir  de  quelle 
manière  seront  répartis  les  cinq  millions  'le 
dette  entre  les  deux  sections,  et  sur  ce  point, 
chaque  membre  aura  l'opportunité  de  se  pro- 
noncer pour  ou  contre  la  proposition  du  gou- 
vernement. La  question  du  chemin  de  fer 
intercolonial  est  tout  à  fait  en  dehors  de 
notre  contrôle,  la  législature  fédérale  seule 
devant  eu  être  saisie. 

L'HoN  M.  AIKINS— Je  sais  parlaite- 
ment  que  cette  voie  ferrée  doit  être  construite 


par  le  gouvernement  général,  mais  ce  que 
j'ignore  et  voudrais  savoir,  c'est  le  chiffre  de 
son  prix  de  revient.  A  mon  sens,  et  selon 
l'idée  d'hons.  membres,  cette  question  est 
des  plus  importantes,  elle  est  la  clef  de  voûte, 
pour  ainsi  dire,  de  toute  l'affaire,  et  je  sais 
qu'elle  me  touche  de  très  près.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Cela  dit,  passons  au  sujet  de 
la  constitution  do  cette  chambre.  L'hon. 
monsieur  qui  vient  justement  de  s'asseoir,  et 
qui  vient  de  Cobourg,  (l'Iion  M.  Boijlton) 
s'est  plu  à  décrier  le  système  électif,  s'ap- 
puyant,  pour  le  condnniner  comme  mauvais 
en  général  et  pour  conclure  qu'on  devrait 
l'éliminer  de  la  constitution  de  cette  cham- 
bre, sur  le  fait  que  certaines  municipalités 
du  pays  ont  mal  euiployé  les  fortes  sommes 
qu'elles  avaient  obtenues  du  foiidsd'einprunt; 
or,  je  trouve  étrange  qu'un  lion,  membre 
juge  d'un  principe  sur  des  données  aussi 
mesquines,  d'autant  plus  étrange  que  cet 
hon.  monsieur  se  trouve  cl;re  le  représentant 
d'une  municipalité  foïtenieut  arriérée  envers 
le  fonds  d'emprunt 

L'HoN.  M.  BOULTON— Je  n'yi  pus  voulu 
parler  de  la  ville  de  Cobourg,  mais  seulement 
d'autres  municipalités  dunt  les  conseillers 
ont  gispillé  l'argent  obtenu  du  tond.s  d'em- 
prunt, tout  en  mettant  de  fortes  sommes  dans 
leur  gousset.  Cobourg  a  dépensé  ces  fonds 
dans  de  grands  travaux  publics  ;  et  a  agi 
honnêtement. 

L'HoN.  M  AIKINS— Fort  bien;  mais 
je  ne  vois  pas  pourq-ioi  je  me  serais  abstenu 
de  citer  Cobourg  couime  étant  dans  le  même 
cas  que  les  municipalités  qui  ont  manqué  b, 
leurs  obligations,  surtout  après  avoir  entendu 
l'hon.  monsieur  attaquer  le  principe  élec- 
tif justement  p:irceque  ces  municipalités 
avaient  manqué  à  leurs  engagenviits  L'hon. 
membre  de  la  division  de  Sau^een  a  déclaré 
aussi  que  la  nomination  des  conseillers 
législatifs  par  li  couronne  n'ôtait  pas  au 
peuple  ses  franchises. 

L'Hon:  m.  .MACPHERSON  — L'hon. 
préopinant  fait  erreur  :  j'ai  dit  que  les  nomi- 
nations se  feraient  sur  la  recommandation  des 
députés  à  l'autre  chambre,  et  que  ce  change- 
ment n'équivalait  pas  à  un  désaffranchisse- 
iient. 

L'IIoN.  M.  AIKINS — Si  l'hon.  monsieur 
n'était  pas  aussi  susceptible,  il  se  serait  épar- 
gné la  peine  de  cette  explication. 

L'HoN.  M.  MACPHKRSON— Je  n'aime 
pas  à  être  mal  interprété. 

L'HoN.  M.  AIKINS— Il   n'était   assuré- 
.  ment  pas  dans  mon  intention  de  mal  inter- 
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prêter  l'hon.  monsieur  en  quoi  que  oc  soit  ; 
après  avoir  entendu  ses  remarques  sur  ce 
point,  chacun,  je  pense,  a  dû  comprendre 
qu'après  le  changement  de  constitution  pro- 
jeté, le  peuple  serait  encore  nanti  du  pouvoir 
de  nommer  à  cette  chambre. 

L'HoN.  M.  MACPflEESON— Ncn,  pas 
directement;  mais  par  l'intermédiaire  de  ses 
députés, 

L'HoN.  M.  AIKINS. — L'hon.  monsieur 
dit  que  par  la  voie  de  ses  repré.sentants  le 
peuple  aura  le  pouvoir.de  faire  ces  nomina- 
tions ;  eh!  bien,  après  avoir  lu  la  14mê 
résolution,  j'ai  compris,  moi,  qu'une  fois  la 
première  nomination  accomplie,  il  n'aura  plus 
rien  à  faire  avec  cette  chambre.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  D'ailleurs,  de  quels  représen- 
tants veut  parler  l'hon.  monsieur,  si  ce  n'est 
des  membres  du  cabinet,  qui  auront  le  pou- 
voir de  faire  ces  nominations,  ou  plutôt  la 
couronne  elle-même  ? 

L'HoN  M.  MACPHERSON.— Sur  la 
recommandation  des  représentants  du  peuple. 

L'HoN.  M.  AIKINS  —Oui,  sans  doute, 
à  cette  différence  près  que  le  peuple  n'aura 
rien  à  y  voir.  Il  est  visible  que  nous  vou- 
lons revenir  à.  l'ancien  principe  d'après 
lequel  toutes  ces  nominationi  se  faisaient 
par  la  couronne.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Eh  ! 
bien,  quoique  je  sois  peut-être  pour  la 
nomination  par  la  couronne — je  remets 
cependant  à  plus  tard  pour  me  prononcer 
sur  ce  dernier  point.  Voici  quelle  sera  ma 
position,  si  je  vote  pour  ces  résolutions  :  il 
se  trouvera  que  mon  vote,  ainsi  que  celui  de 
chaque  membre,  sera  à,  l'effet  de  nous 
donner  un  siège  en  cette  chambre  pour 
aussi  long  de  temps  qu'il  plairait  à  la  Provi- 
dence de  nous  le  laisser.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  J'ai  été  envoyé  ici,  bons,  messieurs, 
pour  veiller  à  la  conservation  de  certain» 
intérêts,  pour  représenter  certaines  clai^ses 
et  pour  faire  valoir  les  vues  de  mes  manda- 
taires selon  qu'elles  se  trouvent  être  d'ac- 
cord avec  mon  propre  jugement,  mais  non 
pas  pour  changer  la  constitution  sous 
laquelle  j'ai  été  député,  ni  pour  enlever  au 
peuple  son  privilège  d'envoyer  à  ce  conseil 
celui  qui  possède  sa  confiance.  Il  ne 
me  paraît  pas  juste  que  par  leur  vote 
les  membres  ce  cette  chambre  déclarent 
leur  siège  inamovible.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Les  raisons  données  à  l'appui  du  changement 
projeté  sont  variées  et  jusqu'à  un  certain 
point  contradictoires.  Un  membre  du  cabi- 
net nous  a  dit  que  c'était  parce  que  les  pro- 
vinces maritimes  étaient  opposées  à  oe  que 


cette  chambre  fut  élective,  et  le  Canada,  'ui, 
le  plus  populeux  et  le  plus  influent  dos  pro- 
vinces, devra  se  soumettre  îi  cette  exigence 
et  renoncer  ;\  un  principe  qu'il  a  solennelle- 
ment adopté,  et  dont  1'  ctioi;  n'a  été  nulle- 
ment nuisible  à  nos  intérêts.  Nou.s  voyons 
un  autre  honorable  monsieur  qui  a  fortement 
lutté  autrefois  contre  le  principe  électif,  et 
qui  y  est  encore  opposé  aujourd'hui  pour  la 
raison,  que  depuis  ce  temps,  certaines  muni- 
cipalités ont  emprunté  beaucoup  plus  qu'elles 
ne  peuvent  rendre  !  ce  sont  des  raisons  ex- 
traordinaires en  quelque  sorte,  et  j'espère 
que  la  chambre  les  prendra  pour  ce  qu'elles 
valent  Avant  que  le  changement  projeté  ait 
lieu,  je  pense,  bons,  messieurs,  je  pense  que 
nous  ne  devons  pas  déclarer  par  notre  vote 
que  nous  avons  droit  à  un  siège  permanent 
en  cette  chambre  sans  au  moins  demander  au 
peuple  s'il  y  consent  ou  non  ;  et,  eu  suggérant 
cette  ligne  de  conduite,  on  ne  saurait  y 
trouver  à  redire,  lorsque  nous  savons  que  si 
les  membres  nommé.s  par  la  couronne  devront 
rester  dans  cette  chambre,  un  grand  no  libre 
des  conseilleis  élus  devront  y  rester  aussi. 

L'HoN.  M.  KOSS — Qje  feriez-vous  étant 
convaincu  que  l'opinion  publique  est  eu 
faveur  du  changement  ? 

L'HoN.  M.  AIKINS  — Ma  réponse  à 
l'hon.  monsieur  sera  très  facile.  Si  je  ne 
représente  pas  l'opinion  de  mes  commet- 
tants sur  un  sujet  d'une  aussi  grande 
importance  que  celui-ci,  il  est  une  chose 
que  je  puis  faire;  remettre  mon  man- 
dat. (Ecoutez  !  Ecoutez  !  )  Telle  est  la 
décision  que  je  me  ferais  un  devoir  de 
prendre  en  pareil  cas.  (Ecoutez  1  écou- 
tez !)  Quant  à  ce  projet,  je  pense  que  sa 
réussite  dépend  beaucoup  des  résolutions 
elles-mêmes.  Si  elles  doivent  servir  de  base 
à  une  nouvelle  constitution,  toutes  à  mon 
avis,  doivent  être  soigneusement  examinées 
et  discutées,  et  dans  cette  chambre  ainsi  que 
dans  l'autre  le  gouvernement  nu  devrait  pas 
empêcher  les  députés  d'exprimer  leurs 
opinions  sur  les  mérites  de  la  question. 
(Ecoutez  !}  Beaucoup  d'hons.  messieurs 
ont  dit  que  le  peuple  était  favorable 
à  ce  projet;  moi  aussi  je  le  crois  en 
faveur  d'un  projet  de  contédération,  mais  je 
pense  qu'il  dépend  entièrement  des  détails 
de  ce  projet  qu'il  lui  donne  ou  refuse  son 
adhésion.  Je  n'hésite  nullement  à  faire 
connaître  l'opinion  de  mon  collège  sur  ce 
sujet.  Presque  tous  les  jours  je  me  trouve 
d'ordinaire  en  relation  avec  mes  électeurs, 
et  j'ai  eu  aussi  de  nombreuses  occasions  de 
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connaître  leur  opinion  sur  différents  sujets, 
et  je  crois  que  la  majeure  partie  d'entre  eux 
n'en  a  point  d'arrêtée  et  de  définie  sur  ce 
projet.  Ils  sont  ec  faveur  d'une  confédération, 
mais  ils  n'ont  nulle  idée  des  détails  du  plan 
proposé.  S  ils  savaient  que  par  cette  mesure 
l'impôt  et  les  dépenses  publiques  seront 
considérablement  augmentés,  à  coup  sûr  ils 
seraient  contre.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je 
pense  donc  que  nous  qui  sommes  ici  pour 
veiller  à  la  protection  des  intérêts  publics, 
uous  devrions  avant  de  prendre  la  responsa- 
bilité des  votes  examiner  et  analyser  avec 
soin  ces  résobitions,  afin  de  pouvoir,  autant 
que  possible,  juger  des  résultats  qu'elbis 
donneront.  Je  ne  crains  pas  de  l'affirmer, 
jamais  le  peuple  canadien  n'a  plus  souffert 
qu'à  présent.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  La  gêne 
des  particuliers,  la  dette  municipale  et  na- 
tionale font  aux  agriculteurs  la  position  la 
plus  difficile.  Durant  les  cinq  dernières 
années,  ia  valeur  de  la  propriété  est  tombée 
do  20,  30,  40,  50  et  même  tiO  pour  cent  ;  les 
récoltes,  ])endant  cette  période,  ont  toujours 
aussi  diminué  en  valeur  et  en  quantité.  D'un 
autre  côté,  le  peuple  est  mécontent  do  la 
manière  dont  le  pays  a  été  gouverné'  depuis 
huit  ou  dix  ans,  et  il  n'y  a  par  conséquent 
pas  lieu  de  s'étonner  si  ou  le  trouve  prêt  à 
accepter  tout  changement  à  l'aide  duquel  il 
croira  pouvoir  mettre  fin  à  ses  difficultés 
pré.sentcs  ;  mais  nous  qui  sommes  ici  pour 
veiller  à.  ses  intérêts,  pour  rechercher  son 
bien-être,  nous  ne  devons  pas,  quand  même 
nous  serions  tous  du  même  parti,  nous  hâter 
d'adopter  aucun  projet  de  n'importe  quel 
gouvernement  sans  s'être,  au  préalable,  mis 
en  mesuie  de  juger  do  ses  conséquences. 
(Ecoute/.  !  écoutez  !)  On  croit  que  le  public 
est  bien  au  fait  de  cette  mesure  ;  je  m'ius- 
ciis  en  faux  contre  cette  assertion  ;  le  peuple 
ne  le  connaît  p&s  dans  toutes  ses  conséquences, 
et  s'il  est  quelque  chose  ([ue  je  regrette, 
c'est  qu'on  n'en  ait  pas  fait  une  mesure  de 
parti.  (  Kcoutez  !  écoutez  !  )  Il  se  peut 
qu'aucun  parti  n'aurait  pu  la  iaire  passer 
comme  telle,  mais  je  le  re:j;rette  parce  que 
cela  eut  été  mieux  ;  parce  que  ses  mérites 
et  démérites  eussent  été  ainsi  mieux  connus. 
Nos  hommes  publics  se  fussent  rangés  d'eux- 
mêmes  d'un  côté  ou  de  l'autre,  soit  pour  le 
favoriser  ou  s'y  opposer  ;  ils  eussent  montré 
ses  défauts  et  ses  qualités  ;  toute  la  questiou 
eut  été  ainsi  élucidée,  et  si  après  cette  lutte 
le  projet  eut  été  adopté,  il  aurait  été  aussi  par- 
fait que  possible.  xMais  qu'avons-nous  au  lieu 
de  cela  ?  d'un  bout  du  pays  à  l'autre,  c'est  à 


peine  si  vous  voyez  un  journal  qui  n'est  pas 
rempli  de  louanges  à  l'égard  du  projet. 
Pourquoi  cela  ?  Parce  que  les  premiers 
hommes  publics  du  pays  ont  jugé  à  propos 
d'opérer  une  fusion;  les  priuoip;\ux  jour- 
naux de  chaque  parti  applaudissent  main- 
tenant à  cette  fusion  et  au  projet  venu  à  sa 
suite, — et  les  petites  feuilles,  elles,  font  de 
leur  mieux  pour  se  mettre  à  l'unisson  do 
ce  concert. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL. —Tous  .sont 
l'écho  de  l'opinion  publique. 

L'HoN.  M.  AIKINS. — De  l'opinion  pu- 
blique, vraiment  ?  Eh  !  bien,  je  répète  à 
l'hon.  monsieur  que  le  peuple  n'a  pas  pu 
suffisamment  juger  de  la  mesure,  et  qu'ici 
nous  devrions  exercer  le  droit  d'exprimer 
notre  entière  opinion  à  ce  sujet.  (Ecoutez! 
écout. :z  !)  Ainsi  que  je  l'ai  déjà  déclaré,  je 
suis  pour  une  confédération  de  cespr;vinces 
qui  sera  établie  sur  do  justes  bases,  et  t  ut 
ce  que  je  désire,  c'est  qu'il  n(ms  soit  permis 
d'examiner  toutes  ces  résolutions  et  d'amen- 
der au  besoin  celles  qui  paraîtront  imparfaites 
sous  quelque  rapport.  (Bien  !  très  bien  !) 
J'adhère  cordialement  à  certaines  parties  de 
l'amendeaient  proposé,  et  lorsque  la  discus- 
sion eu  aura  fini  avec  lui,  comme  les  autres 
honorables  je  me  déciderai  s:r  ce  que  j'aurai 
à  faire.    (Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN.  M.  REE>011. — Personne  ne  se 
levant  pour  continuer  les  débats,  je  demande 
la  liberté  de  m'enqué  ir  auprès  de  l'hon. 
commissaire  des  terres  de  la  couronne  pour- 
quoi, en  vertu  du  projet  de  confédération, 
certains  droits  d'exportation  seront  perçus  pnr 
le  gouverneraei  t  local  du  Nouveau  Bruns- 
wick et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  quand,  au 
Canada,  ils  seront  perçus  par  le  gouverne- 
ment général  ?  Ce  privilège  forme  partie  de 
la  43mo  résclution,  dont  suit  les  termes  : 
"  Jja  taxation  directe  dans  le  NDuveau- 
Brunawick  et  l'imposition  de  droits  sur 
l'exportation  du  bois  carré,  des  billots, 
mâts,  espars,  madriers  et  bois  sciés,  et 
dans  la  Nouvelle-Ecosse  du  charbon  et  des 
autres  minéraux."  Ce  sont  là,  ce  me 
semble,  des  articles  en  très  grande  demande 
qui  se  trouveront  ainsi  sujets  à  l'imposi- 
tion de  ces  gouvernements  locaux,  car  ils 
entrent  pour  une  grande  part  dans  les 
exportations  du  pays.  On  semble  par  là 
avoir  donné  une  préférence  aux  provinces 
inférieures  quant  au  droit  d'impôt.  (  Kcoutez  ! 
écoutez  !)  De  plus,  et  tel  que  l'a  dit  le  pré- 
sident du  conseil,  on  voit  plus  loin  figurer 
une  somme  de  $63,000  qui  devra  être  donnée 
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chaque  année  et  pendant  dix  ans,  comme 
gratuité  au  Nouveau-Brunswick.  Quand  ces 
faits  seront  pria  en  considération,  à  coup  sûr 
on  ne  pourra  faire  autrement  que  d'avouer 
que  nos  hommes  publics  qui  faisait  partie  de 
la  conférence  ont  agi  un  peu  à  la  légère. 
On  verra  que  pour  ôter  toute  objection  aux 
provinces  maritimes,  ils  n'ont  pas  regardé  à 
ce  qu'il  en  pourrait  coûter  au  Canada.  Il 
s'ensuivrait  donc  que  parce  que  le  Canada 
est  la  t'ius  grande  de  ces  colonies,  il  doit 
consentir  à  tout  ce  que  les  autres  demandent. 
(Ecoutez  !  écoutez  !^  Il  semble  aussi  étrange 
que  ces  messieurs  ait  adopté  un  projet  qui 
engage  le  gouvernement  à  construire  le  che- 
min de  fer  intercobnial,  sans  définir  ou  sans 
savoir  quel  en  sera  le  coût.  (Ecoutez  !) 

L'HoN.  M.  CAMPBELL, —Il  est  en 
quelque  sorte  diflScile  à  un  membre  du  cabi- 
net de  répondre  sur  le  champ  aux  questions 
que  vient  défaire  l'hon.  membre;  mais  quant 
à  la  ptemière,  je  n'éprouve  pas  le  même 
embarras.  La  chambre  sait  comme  moi  que 
sans  la  confédération  les  terres  de  la  cou- 
ronne resteront  sous  le  contrôle  de  chaque 
province,  et  que  cela  a  été  jugé  nécessaire 
afin  que  chacune  d'elle  trouvât  là  les  fonds 
requis  pour  le  fonctionnement  de  son  admi- 
nistration locale.  Au  Nouveau-Brunswick, 
les  droits  ne  sont  pas  prélevés  comme  en 
Canada,  dans  les  forêts,  mais  aux  ports  et 
comme  droits  d'exportation, — cette  manière 
d'obtenir  le  revenu  sur  ces  bois  étant  plus 
commode  et  moins  dispendieuse  pour  cette 
province — et  l'hon.  monsieur  verra  que  si 
nous  ne  permettons  pas  au  gouvernement 
local  du  Nouveau-Brunswick  de  percevoir 
ces  droits  de  cette  manière,  le  revenu  prove- 
nant au  Canada  des  droits  sur  coupes  (stiim- 
page  dues)  sera  perdu  pour  le  Nouveau- 
Brunswick.  Dans  ce  fait  se  trouve  le  motif 
de  l'exception  qu'il  vient  de  citer.  La  même 
chose  a  été  faite  pour  la  Nouvelle-Ecosse, 
en  lui  accordant  un  droit  sur  la  houille, 
c'est-à-dire  le  percentage  du  produit  des 
mines  réservés  poui  l'usage  du  gouverne- 
ment, lequel  sera  perçu  comme  droit  sur 
l'exportation  de  l'article.  Si  le  droit  d'ex- 
portation est  aussi  réservé  au  gouvernement 
local  comme  source  de  revenu,  c'est  qu'il  est 
nécessaire  dans  les  deux  cas  qu'il  ait  l'avan- 
tage de  son  revenu  territorial  de  même  que 
les  gouvernements  locaux  du  Canada,  qui 
percevront  le  revenu  d'une  manière  diffé- 
rente. Au  premier  abord,  il  peut  paraître 
que  cet  article  donne  aux  provinces  infé- 
rieuies  des  avantages  que  n'auront  pas  les 
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gouvernements  locaux  d'ici,  mais  ce  n'est 
pas  le  cas.  (Ecoutez!  écoutez!)  Quant  à  la 
subvention  annuelle  de  863,000  au  Nouveau- 
Brunswick  pour  une  périof'e  de  dix  ans,  on 
l'a  jugée  nécessaire,  parccque  durant  ce 
temps,  cette  province  serait  incapable,  avec 
son  revenu  local,  d'exécuter  les  entreprises 
qu'elle  a  commencées.  C'est  avec  peine  que 
j'ai  entendu  l'hon.  monsieur  déclarer  que 
les  représentants  canadiens  avaient  dû  se 
montrer  faciles  dans  l'acceptation  des  con- 
ditions auxquelles  les  provinces  maritimes 
consentiront  à  entrer  dans  l'union  ;  tout  ce 
que  j'ai  à  répondre,  c'est  que  j'aurais  voulu 
voir  à  la  conférence  les  bons,  messieurs  qui 
trouvent  ainsi  à  redire,  et  ils  auraient  vu  si 
nous  étions  faciles  ou  non.  Je  dois  dire  de 
plus  à  mon  bon.  monsieur,  dont  j'ai  le  plaisir 
d'être  l'ami  depuis  quelques  années,  que 
s'il  eut  parfaitement  connu  les  représentants 
du  <  'anada  en  cette  occasion,  il  se  serait  bien 
gardé  aujourd'hui  do  lâcher  cette  imputa- 
tion. (Ecoutez!  écoutez!)  Les  $63,000  ont 
été  accordées  au  Nouveau-Brunswick  parce 
qu'on  a  vu  qu'avec  le  revenu  local  qui  lui 
était  affecté  il  lui  serait  impo.ssible  de  faire 
face  à  ses  engagements.  Cette  province, 
voyant  que  son  revenu  aurait  été  trop  res- 
treint pour  subvenir  aux  obligations  quelle 
se  trouve  avoir  contractées,  n'aurait  pas, 
naturellement,  voulu  entrer  dans  l'union 
sans  cela.  Ces  obligations  qu'elle  se  trouve 
avoir  ainsi  contractées  sont  pour  des  chemins 
de  fer.  Plutôt  que  de  prendre  des  actions 
ou  autres  garanties  sous  forme  d'encourage- 
ment à  ces  entreprises  de  chemin  de  fer,  le 
gouvernement  du  Nouveau-Brunswick  a 
préféré  faire  don  une  fois  pour  toute  d'une 
certaine  somme.  Toute  compagnie  construi- 
sant une  voie  ferrée  avait  ainsi  droit  à  une 
certaine  somme  prise  dans  les  fonds  publics  ; 
— c'est  de  cotte  manière  que  cette  province 
s'est  fait  des  obligations  qu'il  lui  faut 
nécessairement  liquider,  et  comme  elle  a  cédé 
tousses  revenus  ordinaires  au  gouvernement 
général,  il  a  bien  fallu  que  ce  dernier  s'en 
chargeât.  Je  dois  en  outre  ajouter  que  ces 
chemins  de  fer,  cédés  avec  d'autres  travaux 
rublics  au  gouvernement  général,  ne  sont 
pas  sans  valeur  et  pourront  contribuer  au 
revenu  général.  Je  ne  me  souviens  pas 
exactement  de  la  somme,  mais  elle  s'élève  à 
environ  $6,000  ou  88,000  parannce. 

L'HoN.  M.  CURRIE  — Cela  fait  juste- 
menr  trois  huitièmes  d'un  pour  cent  de  leur 
piix  ùe  levient. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL—  Peu  importe  ; 
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j'ai  dit  qu'ils  donnaient  un  revenu  sans  en 
mentionner  le  chiffre,  et  en  donnant  cette 
somme  nous  savons  que  nous  en  retirerons 
toujours  une  partie.  Sans  cet  arrangement, 
le  projet  devenait  impossible,  et  de  plus,  il 
y  a  toute  probabilité  que  ces  travaux  de- 
viendront plus  productifs  Je  comprends 
que  quelques  messieurs  disent  qu'on  aurait 
pu,  dans  ce  cas,  donner  un  équivalent  aux 
autres  provinces,  m:ùs  nous  savons  tous 
combien  ce  système  d'équivalents  est  nuisible 
aux  finances.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  On  aurait 
pu  donner  une  pareille  somme  aux  autres 
provinces,  mais  cela  eut  semblé  une  prodi- 
galité que  le  pays  n'aurait  pas  vu  d'un  bon 
oeil  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Si  la  conférence  a 
décidé  de  lui  affecter  cette  somme,  c'était,  il 
n'y  a  pas  à  en  douter,  pour  obtenir  la  confé- 
dération. 

L'HoN.  M.  SIMPSON— Je  désire  savoir 
de  l'hon.  commissaire  si  un  navire  chargé  de 
céréales  et  expédié  de  Montréal  à  un  port 
des  provinces  maritimes,  serait  assujetti  à  un 
droit  d'exportation  à  la  Nouvelle-Ecosse  s'il 
revenait  avec  un  chargement  de  houille  ? 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— Je  ne  le  crois 
pas.  Cependant,  si  l'hon.  monsieur  désire 
une  information,  je  le  prie  de  remettre  sa 
demande  à  un  autre  jour.  Si  toutes  ces 
questions  ne  sont  pas  faites  pour  entraver 
les  délibérations,  mais  bien  dans  un  but 
d'utilité,  je  me  mettrai  en  mesure  d'y  ré- 
pondre aussi  amplement  que  possible.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Je  suis  convaincu,  d'ailleurs, 
que  personne  parmi  les  honorables  membres 
ne  voudrait  faire  de  questions  pour  retarder 
le  progrès  de  la  mesure,  mais  seulement  pour 
se  renseigner  sur  certains  points. 

L'HoN.  M.  SIMPSON  — Jamais  pareille 
idée  ne  m'est  venue,  et  la  question  que  je 
viens  de  faire  m'a  été  suggérée  par  les  ex- 
plications que  nous  avons  entendues.  Ce- 
pendant, comme  je  suis  debout,  je  me 
permettrai  d'en  faire  une  autre.  Je  n'en- 
tends pas  vouloir  discuter  sur  la  somme  que 
le  Haut-Canada  doit  donner  au  gouverne- 
ment général  en  vertu  de  c  projet,  mais  il 
me  parait  singulier  qu'en  faisant  ces  compen- 
sations, la  conférence  les  ait  données  toutes 
aux  provinces  d'en  bas.  Pourquoi  n'avoir 
pas  pourvu  à  ce  qu'il  faut  d'argent  au  Nou- 
veau-Brunswick  par  une  taxe  directe,  et  les 
colonies  auraient  ainsi  été  mises  sur  un  pied 
d'égalité.  (Ecoutez!  écoutez  !) 

L'HoN.  M.  KOSS  —  Parce  que  ces  che- 
mins de  fer  du  Nouveau-Brunswick  contri- 
bueront au  revenu  du  gouvernement  général. 


L'HoN.  M.  SIMPSON  — Comment  donc, 
puisqu'ils  ne  rapportent  rien  ? 

L'HoN.  M.  ROSS  —  Ils  rapportent  quel- 
que chose  aujourd'hui,  et  plus  tard  ils  rap- 
porteront davantage.  C'est  à  mon  point  de 
vue  individuel  que  je  parle  ainsi,  et  je  n'af- 
firme rien  sur  d'autres  données  que  celles  à 
la  disposition  de  la  chambre. 

L'HoN.  M.  SIMPSON— Et  moi  de  même, 
bien  que  je  trouve  mon  objection  valable. 

L'HoN.  M.  ROSS  —  Quant  au  droit  d'ex- 
portation de  la  houille  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  on  voit  par  les  résolutions  que 
l'équivalent  donné  au  Haut-Canada  pour  ce 
revenu  est  le  droit  sur  les  bois  de  la  cou- 
ronne. 

L'HoN.  M.  SIMPSON.  — Et  puis,  que 
dites-vous  des  droits  de  pêche  donnés  aux 
provinces  maritimes  ï 

L'HoN.  M.  ROSS. — On  en  parlera  tout  à 
l'heure.  Je  ne  répond  qu'à,  une  question 
maintenant.  C'est  à  la  place  du  droit  que 
nous  prélevons  sur  les  bois,  et  connue  sous 
le  nom  de  droits  sur  coupe  {stumpage  dues) 
que  la  Nouvelle-Ecosse  est  autorisée  à  pré- 
lever un  droit  d'exportation  sur  la  houille. 
L'hon.  monsieur  secoue  la  tête,  mais  c'est  le 
cas 

L'HoN.  M.  SIMPSON. —  Ce  n'est  pas 
sur  la  souche  que  nous  prélevons  des  droits, 
mais  à  mesure  que  le  bois  carré  passe  par 
les  glissoires. 

L'HoN.  M.  ROSS. — Bien  ;  ce  n'est  tou- 
jours pas  un  droit  d'exportation  ;  mais  au 
Nouveau-Brunswick,  il  paie  un  droit  lorsqu'il 
est  exporté,  soit  comme  billots  de  sciage  ou 
comme  bois  carré  ;  dans  les  deux  cas  iJ 
paie  un  droit  au  gouvernement  local,  et  il 
me  paraît  que  raisonnable  que  la  Nouvelle- 
Ecosse  jouisse  d'un  revenu  de  ses  houilles, 
n'importe  où  elles  sont  exportées.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !) 

L'HoN.  M.  MOORE.— Si  la  houille  était 
exportée  à  l'étranger,  je  pourrais  co  uprendre 
pourquoi  un  droit  devrait  être  imposé,  mais 
lorsqu'un  navire  se  sera  chargé  de  cet  article 
dans  un  port  de  la  confédération  pour  l'a- 
cheminer dans  un  autre  port  du  même  pays, 
cela  ne  paraît  guère  devoir  être  une  confé- 
dération libre,  si  un  droit  doit  être  exigé 
sur  le  chargement.  (  Ecoutez  1  écoutez  !  ) 
Une  distinction  semblerait  alors  exister,  une 
colonie  aurait  ainsi  une  préférence  sur 
l'autre  dans  les  limites  de  la  confédération. 
Si  nous  devons  former  une  union,  j'espèr^ 
que  nous  l'aurons  de  fait  et  non  pas  seule- 
ment de  nom.     Je  ^é'^ii'B  savoir  au  juste  si 
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un  droit  d'exportation  sera  prélevé  sur  les 
houilles  de  la  Nouvelle-Ecosse,  qu'elles  soient 
à  destination  d'une  autre  partie  de  la  confé- 
dération ou  d'un  pays  étranger. 

L'HON.  M.  CAMPBELL.  —  Le  droit 
perçu  sur  les  houilles  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse  ost  analogue  au  droit  sur  coupe  do 
bois  en  Canada,  lequel  est  payé  là  où  le  bois 
est  exporté.  Il  pourrait  donc  être  juste  que 
le  charbon  contribuât  au  revenu  du  gouver- 
nement local  de  la  Nouvelle-Ecosse,  lorsqu'il 
est  exporté  dans  une  autre  province. 
(Ecoutez  !  écoutez  !). 

L'HoN.  M.  REESOR.— Il  est  plusieurs 
autres  dispositions  du  projet  qui  paraissent 
ambiguës,  et  avant  que  le  temps  de  les  dis- 
cuter soit  venu,  il  serait  utile  qu'ells  fussent 
clairement  expliquées,  par  exemple,  dans  le 
lime  article  de  la  29me  résolution,  il  est 
déclaré  que  le  parlement  général  aura  le 
pouvoir  d'édicter  des  lois  concernant  "  tous 
les  travaux  qui,  bien  que  situés  dans  une 
seule  province,  seront  spécialement  dé- 
clarés, dans  les  actes  qui  les  autoriseront, 
être  d'un  avantage  général.  "  D'après  cette 
disposition,  il  semblerait  que  des  travaux 
comme  le  canal  Welland,  qui  contribue  pour 
une  très  grande  part  du  revenu,  seront  sous 
le  contrôle  du  gouvernement  général  ;  et  si 
cela  était,  il  y  aurait  là,  assurément,  une 
compensation  suffisante  —  c'est-à-dire  cinq 
fois  plus  grande — pour  les  chemins  de  fer 
donnés  par  le  Nouveau-Brunswick,  sans 
mettre  en  compte  la  subvention  annuelle  de 
$63,000,  que  l'on  propose  de  faire  à  cette 
province. 

L'HoN.  M.  MACPHERSON.— Le  prix 
de  revient  de  ces  travaux  forme  partie  de  la 
dette  publique  du  Canada,  au  paiement  de 
laquelle  contribueront  les  provinces  infé- 
rieures sous  la  confédération. 

L'HoN.  M.  CA.viPBELlv.— L'hon.  mem- 
bre verra  qu'il  est  des  travaux  qui,  bien  que 
locaux  par  leur  position  géographique,  sont 
généraux  dans  leur  caractère  et  résultats.  Ces 
travaux  deviennent  la  propriété  du  gouver- 
nement général.  Le  canal  Welland  est  un 
de  ceux-là,  malgré  sa  position,  parce  qu'il  est 
d'un  intérêt  général  pour  tout  le  pays  et  une 
des  principales  voies  de  communication  entre 
les  lacs  de  l'ouest  et  la  mer.  Dans  les  pro- 
vinces maritimes,  il  peut  se  trouver  d'autres 
travaux  de  cette  nature,  et  il  n'est  pas  sûr 
de  dire  que  certains  travaux  n'appartien- 
dront pas  au  gouvernement  général  parce 
qu'ils  sont  situés  en  une  province. 

L'HoN.  M.  REESOR.— Je  ne  m'oppose 


pas  à  ce  que  le  gouvernement  général  ait  le 
contrôle  de  ces  travaux  j  je  trouve  plutôt 
cette  disposition  sage;  mais  je  persiste  à 
dire  qu'il  est  injuste  que  l'on  stipule  expres- 
sément qu'une  forte  somme  annuelle  sera 
payée  à  une  province  en  échange  de  certains 
travaux,  tandis  qu'on  s'empare  des  canaux 
de  Welland  et  du  St.  Laurent  sans  compen- 
sation aucune  pour  les  provinces  où  ils  se 
trouvent.  Je  pense  que  c'est  payer  les  violons 
un  peu  trop  cher.  A  l'égard  du  droit  d'ex- 
portation sur  les  minerais  de  la  Nouvelle- 
i  jcosse,  la  réponse  du  commissaire  des  terres 
n'est  pas  non  plus  satisfaisante.  Quels  que 
soient  l^'s  droits  prélevés  sur  les  minerais  en 
Canada — et  le  Canada,  bien  qu'il  ne  ren- 
ferme pas  de  houille,  est  riche  en  mines  d'or, 
d'argent,  de  cuivre,  de  fer,  etc., — sous  forme 
de  droit  régalien  ou  autrement,  ils  vont  au 
gouvernement  général,  tandis  que  dans  la 
Nouvelle-Ecosse  ils  sont  laissés  au  gouverne- 
ment locai. 

L'HoN.  M.  ROSS.— Non  ;  ils  n'iront 
pas  au  gouvernement  général. 

L'HoN.  M.  REESOR.— Pourtant,  il  n'y 
a  rien  au  contraire  dans  les  résolutions,  et 
vous  pouvez  être  certains  que  l'on  insistera 
à  connaître  n'importe  quels  revenus  le  gou- 
vernement général  pourra  réclamer  sous  la 
constitution  projetée. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL.— En  parlant 
du  canal  Welland  et  d'autres,  mon  bon.  ami 
a  objecté  à  ce  que  certains  travaux  fussent 
considérés  comme  appartenant  au  gouverne- 
ment général  par  rapport  à  leur  position 
géographique. 

L'Ho.M.  M  KEESOR.— Je  ne  dis  pas 
qu'ils  ne  doivent  pas  devenir  propriété  du 
gouvernement  général,  mais  bien  qu'ils  sont 
une  suffisante  compensation  pour  les  travaux 
cédés  par  les  provinces  inférieures  sans  leur 
donner  encore  une  somme  de  $63  000  par 
année    à    prendre    sur    le    revenu    général. 

L'arrivée  d'un  message  de  l'assemblée  légis- 
lative interrompt  ce  débat,  et  la  chambre 
ajourne  ensuite  sans  le  continuer. 


Lundi,  \i février  1865. 

L'HoN.  M.  KEESOR. --La  question  qui 
nous  occupe  à  cette  heure  ayant  pour  but  de 
changer  la  constitution  non  seulement  de 
cette  chambre  mais  de  toutes  les  provinces 
de  l'Amérique  Britannique,  je  pense  que 
l'on  devrait  y  dédier  plus  de  temps,  et  mon 


164 


intention,  en  prenant  la  parole,  est  do  sug- 
gérer à  cette  bon.  chambre  l'ajournement 
de  ces  débats,  disons  à  dix  jours.  (Cris  de 
"  non  !  non  !  "  )  Depuis  que  la  discussion 
est  ouverte,  beaucoup  de  nouvelles  idées  sur 
ce  projet  ont  été  développées  qui,  auparavant, 
n'étaient  pas  complètement  comprises.  Le 
pays  ne  connaît  pas  encore  assez  le  projet,  et 
je  doute  même  qu'il  soit  bien  compris  de 
tous  dans  les  deux  branches  de  la  législature. 
Une  constitution  ne  se  fait  pas  eu  un  jour, 
et  il  ne  devrait  pas  suffire  d'une  semaine 
pour  décider  de  son  adoption  ou  de  son  rejet. 
Si  nous  faisons  une  nouvelle  constitution, 
j'espère  que  ce  ne  sera  pas  pour  dix  ou  vingt 
ana  mais  pour  des  siècies. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL.— L'hon.  mon- 
sieur veut-il  faire  une  motion  à  ce  sujet, 
ou  les  débats  vont-ils  continuer  sans  cette 
motion  ? 

L'HoN  M.  REESOR J'ai  une  résolu- 
tion que  je  me  propose  de  soumettre  bientôt 
à  la  chambre. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL. —Est-ce  que 
l'hon.  membre  entend  mettre  fin  à  la  discus- 
sion maintenant  ?  Ce  serait  certainement 
prématuré. 

L'HoN.  M.  REESOR.— L'hon.  monsieur 
sait  fort  bien  que  nous  ne  voulons  pas  étouffer 
la  discussion  ;  s'il  est  quelques  personnes 
qui  le  désirent,  ce  sont  ceux  qui  veulent 
hâter  la  passation  de  cette  mesure,  i'our 
bien  des  raisons,  les  débats  sur  cette  question 
devraient  être  'imis,  d'abord  parce  qu'elle 
est  des  plus  importantes  et  «nsuite  pour  que 
nous  ayons  le  temps  d'obtenir  plus  de  ren- 
seignements à  son  égard.  Chacun  sait  que 
d'habiles  et  éloquents  discours,  qui  n'ont  pas 
encore  été  publiés  ea  entier,  ont  été  pro- 
noncé dans  l'autre  chambre,  et  pour  nous 
mettre  en  mesure  d'en  prendre  counaissa.ice 
et  juger  des  arguments  apportés  en  faveur 
du  projet,  jo  propose  que  ces  débats  soient 
ajourués  à  dix  jours. 

L'IloN.  M.  iMOORE. — Je  conviens  avec 
l'hon.  monsieur  qui  a  fait  cette  motion  que 
la  question  devant  nous  est  très  importante 
et  devrait  être  étudiée  dans  tous  ses  mérites 
et  démérites  par  cette  chambre  et  par  le 
peuple.  Je  pense  avec  lui  que  nous 
devrions  avoir  l'avantage  de  prendre  con- 
naissance des  habiles  et  éloquents  discours 
prunoncés  dans  l'autre  chambre  et  dans 
celle-ci  ;  et  comme  la  discussion  a  été  ajour- 
née dans  l'autre  branche  de  la  législature, 
je  ne  crois  pas  que  nous  ferions  mal  d'en 
faire  autant.   De  plus,  il  y  a  d'autres  parties 


contractantes, — les  provinces  inférieures, — 
qui  y  sont  autant  intéressées  que  nous- 
mêmes.  Ainsi  que  je  crois  le  savoir,  la  législa- 
ture de  la  Nouvelle-Ecosse  est  en  session,  et 
au  moyen  du  télégraphe  nous  pourrions  être 
informés  des  sentiments  de  cette  province 
au  sujet  de  la  mesure.  Tout  cela  ne  tarderait 
nullement  l'action  la  chambre,  sachant  que 
d'ordinaire  elle  expédie  avec  plus  e  rapidité 
que  l'autre  les  affaires  de  son  ressort.  Ainsi, 
bU  lieu  d'y  perdre,  il  y  aurait  au  contraire 
beaucoup  à  gagner  par  un  ajournement  tem- 
poraire des  débats.  (Ecoutez!)  Je  désire 
faire  connaître  à  la  chambre  mes  vues  sur 
tout  le  sujet,  mais  je  ne  le  ferai  qu'après  ou'il 
aura  été  discuté  avec  le  calme  et  le  temps  que 
son  importance  exige.  Cette  question  nous 
concerne  tous,  et  je  pense  que  dans  sa  dis- 
cussion tout  esprit  de  parti  devrait  être  mis 
de  côté.  Nos  intérêts  sont  identiques  dans  le 
succès  comme  dans  l'insuccès.  Si  la  mesure 
est  bonne,  et  si  le  projet  de  confédération  est 
le  remède  à  tous  nos  maux  politiques,  un  peu 
de  temps  donné  à  la  réflexion  ne  saurait  lui 
nuire.  (  Ecoutez  !)  Lorsque  nous  en  viendrons 
à  la  discussion  du  projet,  plusieurs  pi>ints 
importants  demanderont  à  être  éclairés.  Nous 
avons  encore  à,  constater  quels  seront  les 
pouvoirs  respectifs  du  gouvernement  i'édéral 
et  des  administrations  locales  ;  et  il  n'est 
que  juste  qu'il  soit  donné  au  cabinet  le 
tempj  nécessaire  pour  répondre  aux  (inestions 
posées  sur  ce  sujet.  Nous  avons  aussi  des 
explications  à  recevoir  au  sujet  du  droit 
d'exportation  sur  les  houilles  et  autres 
minerais,  d'après  lesquelles  nous  saurons  si 
ce  droit  doit  être  prélevé  par  le  gouverne- 
ment local  de  la  Nouvelle-Ecosse  sous  la 
confédération,  et  s'il  doit  êire  imposé  sur 
toutes  les  houilles  exportées  et  non  sur  celles 
à  destination  d'autres  parties  de  l'union 
projetée.  Nous  sommes  encore  h,  savoir  si  le 
droit  d'exportition  sur  les  bois  du  Nouveau- 
Brunsvfijk  fera,  comme  je  le  comprends, 
partie  du  gouvernement  local  de  cette 
province,  et  si  le  droit  de  coupej  sur  cette 
partie  du  domaine  de  la  couronne  appar- 
tenaut  au  Bas-Canada,  doit  être  appliqué 
aux  fins  du  gouvernement  local  du  Bas- 
Canada. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL.  — Je  serai  très 
heureux  de  donner  à.  mon  bon.  ami  tous  les 
renseignements  qu'il  pourra  désirer. 

L'HoN.  M.  iMOORE. — Il  est  certaine- 
ment à  propos  que  ces  renseignements  nous 
soient  donnés,  soit  par  l'hon.  premier  mi- 
nistre ou  par  l'hon.  commissaire  des  terres 
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de  la  couronne,  et  je  conclus  en  disant  qu'il 
serait  profitable  à  la  chambre  d'ajourner  les 
débats  pour  donner  à  toutes  ces  choses  le 
temps  de  se  faire. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  perdu 
sur  la  division  suivante  : 

Pour  : — Les  bons.  MM.  Aikins,  Archambault, 
Armstrong,  Bennett,  ChafferS;  Cormier,  Currie, 
A.  J.  Duchesnay,  Flint,  Léonard,  Leslie,  McDo- 
nald, Moore,  Olivier,  Perry,  Proulx,  Reesor, 
Sejmour  et  Simpson. — 19, 

Contre:  —  Lea  bons.  MM.  Alexander,  AUan, 
Armand,  Sir  N.  F.  Belkau,  Fergusson  Blair, 
Blake,  Boulton,  Bossé,  Bull,  Burnham,  Campbell, 
Christie,  Orawford,  DeBeaujeu,  Dickson,  E.  H.  J. 
Duchesnay,  Dumouchel,  Ferrier,  Foster,  Gingras, 
Hamilton  (Iakerman),  Hamilton  (Kingston),  La- 
coste, McUrea,  McMaster,  Macpherson,  Matheson, 
Mills,  Panet.  Prud'homme,  Read,  Ross,  Shaw, 
Skead,  Sir  E.  P.  Taché,  Vidal  et  Wilson,— 37. 

L'HoN.  M.  KEESOR  —  Je  vais  essayer 
d'être  très  concis  dans  les  remarques  que  j'ai 
à  faire  à  la  chambre.  Je  ne  m'oppose  pas 
aux  objets  de  ces  résolutions  ni  à  la  mesure, 
mais  à  quelques-uns  de  ses  détails.  Jo  désire 
voir  s'opérer  une  union  des  colonies  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et  ce 
que  je  veux  aussi,  c'est  que  les  conditions 
de  cette  union  soient  faites  de  manière  à  ne 
pas  amener  plus  tard  une  désunion,  ni  à  empê- 
cher aucune  partie  de  l'Amérique  du  Nord 
de  faire  à  l'avenir  partie  de  la  confédération 
projetée.  J'ai  l'espoir  que  nous  formerons  un 
jour  une  grande  confédération  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  et  je  vois  là  une  raison 
de  plus  d'exiger  que  les  termes  de  cette 
union  soient  irréprochables  aux  yeux  de 
presque  tous  sinon  de  tous.  On  ne  doit  pas 
oublier  non  plus  que  c'est  aux  circonstances 
particulières  où.  s'est  trouvé  le  pays  depuis 
huit  ou  dix  ans,  que  l'on  doit  de  voir  aujour- 
d'hui du  même  bord  ceux  qui  étaient  autre- 
fois les  représentants  de  deux  grands  partis 
politiques.  Ceux  qui  supportent  cette  mesure 
ont  donné  pour  raison  que  nos  crises  politiques 
avaient  été  si  nombreuses  et  les  changements 
si  fréquents  qu'il  était  devenu  nécessaire 
que  quelque  grande  modification  constitution- 
nelle eut  lieu.  Ils  firent  en  même  temps  l'énu- 
mération  des  changements  politiques  opérés 
dans  les  quatre  ou  cinq  dernières  années. 
Nous  avons  eu  d'abord  le  cabinet  Cartier- 
Macdonald,  qui  s'est  maintenu  en  chambre 
pendant  deux  ou  trois  sessions  à  l'aide  d'une 
très  petite  majorité  ;  ensuite,  le  gouverne- 
ment Macdonald-Sicoxtb,  aussi  appuyé 
par  une  très  faible  majorité  ;  après,  le  gou- 
Teruement  Maoconalc-Dobion,  qui  n'était 


guère  plus  f(.  't,  et,  en  dernier  lieu,  l'admi- 
nistration T^aché-Macdonald,  avec  une 
majorité  égaLjment  faible,  de  sorte  que  nous 
étions  réellement  dans  un  état  de  crise  à 
peu  près  comme  le  marchand  qui  a  fait 
beaucoup  de  pertes,  et  dont  le  crédit  est 
encore  bon,  mais  que  l'inquiétude  finit  par 
troubler  au  point  de  l'empêcher  d'exercer 
son  jugement,  et  qui  se  lance  dans  des 
entreprises  où  sa  ruine  est  assurée,  tandis 
que  le  calme  et  les  bons  conseils  l'auraient 
peut-être  tiré  de  ses  premiers  embarras.  En 
trois  ans  nous  avons  eu  trois  gouvernements, 
qui,  tous  trois,  furent  renversés  à  la  grande 
satisfaction  du  peuple.  Dans  le  cabinet 
Taché-Macdonald,  le  ministre  des  finances 
a  été  l'objet  d'un  vote  de  censure  du  carac- 
tère le  plus  sérieux,  puisqu'il  a  produit 
l'etiet  d'un  vote  de  non-confiance  dans  le 
gouvernement.  A  cette  époque  se  trouvait 
dans  l'opposition  le  représentant  qui  occupe 
aujourd'hui  le  poste  de  président  de  l'exé- 
cutif, et  qui,  pendant  dix  ans,  a  lutté  pour 
obtenir  un  changement  dans  les  relations 
constitutionnelles  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada,  mais  sans  y  parvenir.  Pour  être 
conséquent  avec  lui-même,  il  ne  pouvait  pas 
s'allier  à  ses  adversaires  sans  avoir  quelque 
nouveau  plan  à  soumettre  au  pays.  Quant 
à  former  un  gouvernement,  cela  lui  était  im- 
posssible.  Le  ministre  des  finances  censuré, 
il  fallait  que  le  gouvernement  se  réorganisât 
ou  qu'il  résignât.  Chaque  parti  voulait  bien 
prendre  les  rênes,  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
comptait  assez  d'adhérents  De  cette  adver- 
sité politique  naquit  le  désespoir  de  ce  nom. 
Les  choses  en  étaient  alors  rendues  à  ce 
point  où  chacun  était  prêt  à  accepter  tout 
plan  qui  lui  est  ofiert,  ainsi  que  cela  est 
arrivé,  avec  trop  de  précipitation.  Ils  n'ont 
pu  délibérer  assez  longuement  pour  pou- 
voir proposer  une  mesure  aussi  parfaite  que 
le  pays  est  en  droit  de  l'espérer.  Il  se  peut, 
eu  égard  au  court  espace  de  temps  écoulé, 
et  aux  entraves  apportés  dans  le  cours  de  sa 
discusion,  qu'elle  soit  aussi  parfaite  qu'on 
puisse  l'exiger  sous  ces  circonstances  ;  mais 
on  ne  pourra  nier,  tout  de  même,  que  notre 
gouvernement  a  agi  avec  précipitation  eu 
l'adoptant.  Le  pays  n'a  encore  entendu 
qu'un  côté  de  la  question.  Les  grands  jour- 
naux des  deux  parties  politiques  sont  depuis 
longtemps  d'accord  pour  faire  valoir  le  pro- 
jet qui  nous  est  soumis,  tandis  que  la  petite 
presse,  qui  a  peu  de  circulation,  mais  qui  le 
repousse,  ne  fait  que  de  commencer  à  faire 
couoaitie  ses  motifs  d'opposition.  Je  crois 
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en  conséquence  qu'il  est  de  notre  devoir 
d'étudier  la  question  avec  le  plus  grand  soin 
avant  d'adopter  le  projet  tel  qu'il  nous  a  été 
présenté.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  crois  de 
plus,  et  j'en  sais  beaucoup  du  même  avis, 
que  ces  résolutions  peuvent  être  amendées 
sous  certains  rapports,  et  cela  sans  que  le 
projet  coure  le  plus  petit  danger  ;  mais  le 
gouvernement  veut  tout  ou  rien,  et  je  crains 
fort  que  la  volonté  qu'il  manifeste  ainsi  ne 
ressemble  à  cet  engouement  dont  un  père 
seul  est  capable  pour  son  enfant, — car,  à 
l'entendre,  on  croirait  que  ce  projet  est  son 
rêve  de  prédilection,  un  chef-d'œuvre  qu'il 
ne  veut  pas  voir  profaner  par  des  amende- 
ments. Supposé  le  cas  où  l'on  ne  voudrait 
modifier  ces  résolutions  qu'à  l'égard  du  Ca- 
nada, et  que  ces  modifications  ne  nuiraient 
en  rien  k  nos  relations  avec  les  autres  pro- 
vinces, serait-il  raisonnable  qu'il  s'y  opposât? 
Ne  pourrait  il  pas  se  mettre  en  rapport  avec 
ces  provinces  et  obtenir  leur  assentiment  à 
ces  modifications  ?  Puisque  j'en  suis  sur  ces 
particularités,  je  pourrais  me  déclareradverse 
à  certaines  parties  des  résolutions,  mais  à 
quoi  cela  servirait-il,  puisque,  comme  l'a  dit 
le  gouvernement,  il  va  falloir  ou  les  adopter 
ou  les  rejeter  en  entier. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL.— C'est  cela 
même. 

L'HoN.  M.  KEESOR.— Oui,  c'est  cela, 
quant  à  quelques  unes  de  ces  résolutions, 
mais  non  quant  à  d'autres.  Il  y  a  deux  ans, 
le  cabinet  canadien  eut  une  conférence  avec 
les  ministres  des  gouvernements  de  la  Nou- 
velle-Ecosse et  du  Nouveau- lirunswick,  dans 
laquelle  il  fut  convenu  qu'à  certaines  con- 
ditions, ai  les  fonds  pouvaient  être  obtenus 
avec  la  garantie  impériale  et  à  un  certain 
taux  d'intérêt,  le  chemin  de  fer  interoolonial 
serait  construit.  Il  fut  en  outre  convenu 
que  le  Canada  ne  paierait  que  les  5/12mes 
de  son  prix  de  revient,  qui  était  alors  estimé, 
je  crois,  à  l'J,  millions  de  piastres.  Je  crois 
savoir  de  bonne  autorité  qu'une  compagnie 
a  oflFcrt  de  construire  le  chemin  pour  cette 
somme,  et  de  l'exploiter  ensuite  pendant 
douze  ans  à  ses  propres  risques. 

L'HoN.M.CUKRIE. — Pour  trois  millions 
de  loui.s  sterling  ou  quinze  millions  de 
piastres. 

L'HoN.  M.  REESOR.— C'est  possible; 
mais  supposons  que  les  estimations  aient  été 
au  môme  chiffre  qu'à  présent;  figurons-nous 
que  la  compagnie  n'aurait  pu  achever  le 
chemin  sans  nouvelle  aide,  et  qu'il  aurait 
pu  coûter  autant  que  le  comporte  son  estima- 


tion actuelL,  qui  est  de  dix-huit  millions 
de  piastres,  le  Canada  n'aurait  toujours  eu 
qu'à  payer  les  cinq-douzièmes  de  ce  mon- 
tant. Or,  ici,  dans  le  court  espace  de  deux 
ans,  il  s'est  passé  tant  de  choses,  nous  avons 
eu  tant  de  soudains  changements,  qu'un  de 
nos  hommes  d'état  jouissant  d'une  grande 
influence,  et  qui  préside  actuellement  à 
l'administration  des  affaires  du  pays — le 
président  du  conseil  exécutif — mais  qui  était 
opposé  à  ce  projet  parce  qu'il  ferait  entrer 
le  pays  dans  de  trop  grandes  dépenses 

L'HoN.   M.  ROSS. — Il  ne  préside  pas  à 
l'administration  des  afiFaires  du  pays. 

L'HoN.   iM.REESOR.  —  Nous  appelons 
président  celui  qui  préside,  et  il  préside  parce 

qu'il  est  président qui  était  contre  ce  projet 

parce  que  l'on  prétendait  que  le  Canada 
donnerait  plus  que  sa  juste  part,  est  mainte- 
nant en  sa  faveur.  Eh  !  bien,  si  cet  homme 
ne  lui  eut  pas  fait  une  aussi  forte  opposition, 
et  si  le  gouvernement  eut  été  moins  faible, 
je  pense  que  ce  projet  eût  réussi.  Celui  qui 
s'y  opposait  figurait  depuis  vingt  ans  dans 
la  vie  publique;  son  opinion  était  justement 
respectée  et,  naturellement,  partagée  par 
beaucoup.  Si  le  ministère  se  fut  alors  pré- 
senté devant  le  peuple  avec  le  projet  du 
chemin  de  fer  intercolonial,  je  crois  pouvoir 
assurer  qu'il  eut  subi  une  véritable  défaite. 
Dans  le  Haut-Canada,  une  majorité  écrasante 
eut  voté  contre  lui,  et  dans  le  Bas-Canada 
aussi,  je  pense.  Mais  que  se  passe-t-il  mainte- 
nant? pourquoi  ce  chemin  de  fer  intercolo- 
nial doit  il  être  construit  avec  les  fonds  du 
gouvernement  intercolonial  que  l'on  veut 
établir;  Pourquoi,  au  lieu  des  cinq-douzièmes 
de  son  prix  de  revient,  le  Canada  devra-t  il 
y  contribuer  pour  les  dix-douzièmes  ?  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Ce  qui  va  augmenter  do  5  à  7 
millions  le  chiffre  de  la  dépense  qu'autrement 
nous  aurions  eue  à  faire,  et  cela,  quand  les 
autres  provinces  auraient  volontiers  consenti 
à  se  rendre  responsables  pour  le  reste.  Il  y 
avait  de  bonnes  raisons  pour  qu'elles  y  con- 
sentissent. Les  provinces  qui  profiteront  le 
plus  par  le  chemin  de  fer  intercolonial  sont 
le  Nouveau-Brunswick  et  la  Nouvelle-Ecosse, 
mais  surtout  ce  premier.  Dans  cette  province, 
il  y  a  un  vaste  désert,  où  se  trouvent  de 
belles  coupes  de  bois  sinon  beaucoup  de  terre 
arable,  à  travers  lequel  le  chemin  devra  passer, 
et  à  vingt  et  trente  milles  de  la  voie  les . 
terres  augmenteront  beaucoup  en  valeur. 
Voilà  pour  l'avantage  qu'y  trouvera  le  Nou- 
veau-Brunswick, tandis  que  la  Nouvelle- 
Ecosso,  c'est-à-dire  le  port  d'Halifax,  devien- 


167 


dra  un  d  ébouché  par  la  construction  de  la  ligne 
dont  elle  profitera  naturellement  beaucoup. 
De-là  on  peut  conclure  que  ce  qu'elles  pro- 
posaient n'était  que  juste  et  équitable.  Mais 
en  venant  avec  un  projet  qui  nous  impose 
une  dépense  deux  fols  aussi  grande  que  celle 
dont  il  était  jadis  question  de  nous  charger, 
il  semble  qu'il  ne  pouvait  être  encore  satis- 
fait sans  donner  nos  travaux  publics  au  gou- 
vernement fédéré.  Ces  travaux,  bons,  mes- 
sieurs, sont  d'une  valeur  immense  en  Canada. 
Par  l'imposition  de  péages  raisonnables 
sur  nos  canaux,  nous  pouvons  facilement  en 
obtenir  un  demi-million  par  année.  Le  cinal 
Welland  seul  a  produit  un  revenu  de  8200,000 
par  année.  Eh  !  bien,  toutes  ces  sources  de 
revenu  devront  aller  au  gouvernement  fédéral, 
tandis  que  le  Nouveau-Brunswick  ne  devra 
nous  donner  qu'un  chemin  de  fer  qui  ne 
nous  donne  qu'un  bénéfice  net  de  trois-hui- 
tièmes d'un  pour  cent.  Qu'on  le  remarque 
bien,  cependant,  fl  ne  donne  que  ce  petit 
revenu,  et  il  n'y  a  que  deux  ou  trois  ans  qu'il 
est  construit  ;  or,  quand  le  mobilier  roulant 
commencera  à  être  en  mauvais  ordre,  que  les 
rails  auront  besoin  d'être  renouvelés,  en  un 
mot  quand  il  faudra  subvenir  à  toutes  les 
réparations  indispensables,  la  dépense  ira 
toujours  en  augmentant,  et  l'exploitation  de 
de  cette  voie  ne  sera  plus  qu'un  fardeau.  Il 
me  fait  peine  d'avoir  à  le  dire,  hons. 
messieurs,  nous  avons  ouvert  là  un  compte 
sans  savoir  quand  nous  pourrions  le  fermer. 
(Acclamations  !)  En  nous  engageant  dans  la 
const.uction  du  chemin  do  fer  intercolonial 
et  en  prenant  ces  voies  ferrées  de  la  Nou- 
velle-Ecosse et  du  Nouveau-Brownswick,  nous 
avons  contracté  des  obligations  indéfinies, 
toutes  ces  entreprises  seront  une  source 
intarissable  de  dépense  pour  bien  des  années 
à  venir.  (Ecoutez  !)  Et  comme  si  nous 
n'étions  pas  encore  contents  de  cela,  nous 
faisons  un  don  royal  annuel  de  $6.8,000  pen- 
dant dix  ans  à  la  province  du  Nouveau- 
Brunswick.  Nous  allons  aussi  acheter,  au 
prix  de  $160,000  par  année,  les  mines,  mine- 
rais et  terres  de  la  couronne  de  la  province  de 
Terreneuve.  Eh  !  bien,  je  n'hésite  pas  à  dire 
que  nous  ne  retirerons  pas  $40,000  par  année 
de  ces  mines,  miuéraiset  terres  de  la  couronne. 
Nous  avons  chez  nous  beaucoup  de  mines 
que  nous  savons  n'être  guère  productives 
comme  source  de  revenu,  et  bien  qu'il  soit 
vrai  que  nous  n'avons  pas  de  houille  en 
Canada,  nous  pourrons  nous  procurer  cet 
article  de  la  Nouvelle-Ecosse  en  payant  un 
droit  d'exportation  et  les  frais  de  transport. 


C'est  pourtant  sous  de  pareils  désavantages 
que  nous  allons  entrer  dans  une  union  qui, 
par  de  judicieux  arrangements,  aurait  pu 
être  amenée  sans  nous  assujétir  à  ces  dépenses 
immenses.  Comme  je  l'ai  dit  déjà,  je  désire 
une  union,  mais  je  veux  qu'elle  s'eifectue  à 
de  justes  conditions.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Maintenant,  quant  au  commerce,  que  l'on 
dit  devoir  vraisemblablement  augmenter  une 
fois  l'union  accomplie,  je  crois  que  la  décep- 
tion sera  grande,  car  il  me  semble  qu'il  sera 
presque  impossible  de  modifier  l'état  actuel 
du  commerce  excepté  par  l'imposition  de 
droits  sur  des  articles  importés  d'autres  pays. 
Le  chemin  de  fer  intercolonial  sera  trop 
long,  et  le  fret,  par  conséquent,  sera  trop 
dispendieux  pour  le  commerce  direct,  à  moins 
qu'il  ne  marche  aux  frais  du  pays  et  que  les 
habitants  puissent  lui  faire  voiturer  leurs 
articles  presque  pour  rien.  On  ne  peut 
même  guère  s'attendre  à  ce  que  les  farines 
seront  transportés  par  ce  chemin,  car  c'est 
à  peine  si  l'on  trouve  avantageux  d'amener 
cet  article  en  chemin  de  fer  jusqu'à  Québec. 

L'HoN.  M.  ROSS. — Les  farines  sont 
amenées  par  eau  en  automne  et  mines  dans 
les  hangards  pour  la  consommation  de 
l'hiver. 

L'HoN.  M.  REESOR. — Les  provisions 
apportées  par  eau  en  hiver,  à  St.  Jean  ou  à 
Halifax,  coûteront  moins  que  par  le  interco- 
lonial. Si  l'on  veut  que  ces  provinces 
achètent  nos  produits,  il  faut  qu'elles  y 
trouvent  un  avantage  pécuniaire,  car  elles  ne 
nous  donneront  pas  un  écu  de  plus  par  baril 
de  farine  parce  que  cette  dernière  viendra 
du  Haut-Canada  ;  mais  reste  à  savoir  com- 
ment nous  pourrons  leur  donner  cet  avantage, 
si  ce  n'est  en  imposant  un  droit  élevé  sur  les 
farines  étrangères.  Avec  la  direction  que 
suit  aujourd'hui  le  commerce,  les  provinces 
d'en-baa  peuvent  acheter  leurs  farines  à 
meilleur  marché  à  Boston  et  à  New-York 
qu'en  Canada  •  et  serait-il  juste,  dans  ce 
cas,  de  les  contraindre  à  prendre  nos  produits 
à  un  plus  haut  prix  qu'elles  peuvent  se  les 
procurer  ailleurs  ?  On  a  dit  qu'elles  con- 
sommaient pour  $-4,000,000  de  farines  par 
année,  et  beaucoup  d'autres  articles  qui 
pourraient  être  produits  ou  manufacturés  en 
grande  partie  en  Canada,  mais  est-il  à  pré- 
sumer que  les  pêcheurs  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  vont  con- 
sentir à  ce  qu'un  droit  de  20  pour  cent  ou 
tout  autre  droit  élevé  soit  imposé  sur  les 
farines  afin  qu'ils  s'approvisionnent  sur  les 
marchés  canadiens  plutôt  que  sur  ceux  de» 
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Etats  ?  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  doute 
même  s'ils  n'appréhendent  pas  actuellement 
une  difficulté  de  cette  espèce,  et  que,  pour 
cette  raison,  ils  ne  veuillent  pas  accepter  ce 
qu'on  leur  offre,  dans  la  crainte  de  cette 
imposition  à  laquelle  ils  seraient  assujétis 
une  fois  placés  sous  le  pouvoir  d'un  pays 
comme  le  Canada  qui,  dans  le  gouver- 
nement général,  sera  représenté  par  un 
grand  nombre.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Pas- 
sons maintenant  de  ce  sujet  à  celui  de 
la  constitution  de  cette  chambre.  Bien  que 
personne  n'ait  encore  pétitionné  contre  la 
continuation  du  système  électif,  que  per- 
sonne ne  s'est  encore  plaint  de  ce  qu'il 
fonctionne  mal,  que  les  membres  élus  ne  sont 
pas  très  inférieurs  à  ceux  nommés  par  la 
couronne,  et  que  rien  ne  fait  encore  augurer 
le  danger  d'une  scission,  cependant,  la  cons- 
titution du  conseil  législatif  doit  être  chan- 
gée, nous  dit-on,  pour  complaire  aux  pro- 
vinces maritimes.  Mais  si  nous  nous  repor- 
tons un  peu  plus  loin,  si  nous  scrutons  les 
vues  des  hons.  messieurs  qui  représentèrent 
cette  province  à  la  convention,  nous  verrons 
que  la  plupart  d'entre  eux  étaient  disposés 
d'avance  à  opter  pour  l'opinion  des  provinces 
d'en-bas,  car  ils  ont  toujours  été  opposés 
au  principe  électif  tel  qu'il  est  appliqué  à 
cette  chambre.  Sous  ce  rapport,  ils  ne  sont 
donc  restés  que  conséquents  avec  eux-mêmes, 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  aient  raison  de 
faire  ce  changement.  Nous  savons  que 
lorsque  le  conseil  législatif  était  nommé  par 
la  couronne,  il  a  aussi  existé  des  désaccords  ; 
car  il  est  arrivé  à  ce  dernier  do  rejeter  alors 
par  centaine  les  lois  passées  par  l'Assemblée. 

L'HoN  M.  CAMPBELL.— Cela  se  pas- 
sait avant  l'institution  du  gouvernement 
responsable. 

L'HoN.  M.  REESOK.— C'est  ce  que 
j'allais  dire,  tout  en  ajoutant  que  le  gou- 
vernement responsable  est  un  remède  à 
bien  des  maux,  quoiqu'il  ne  soit  pas  aussi 
efficace  qu'il  le  faudrait;  mais  le  système 
nominatif,  lui,  pêche  d'un  autre  côté  :  le 
gouvernement  du  jour  a  toujours  soin  de 
nommer  de  ses  partisans,  ceux  par  exemple 
qui  l'ont  aidé  aux  élections  ou  d'une  manière 
qui  ne  fait  pas  toujours  honneur.  (On  rit.) 
Mou  bon.  ami  (l'hon.  M.  Crawford)  peut 
rire  s'il  croit  que  cela  lui  convient,  mais  s'il 
veut  réfléchir  quelque  peu,  il  se  rappellera 
avoir  lui-niême  connu  des  hommes  d'une 
position  élevée  dont  les  actes  n'ont  pas  tou- 
jours été  sans  tache,  de  ces  hommes  qui, 
bien  que  désireux  de  ne  pas  dévier  de  leur 


devoir,  ont  quelquefois  cédé  aux  circons- 
tances. Si  mon  hon.  ami  veut  bien  jeter 
un  regard  du  côté  de  l'Angleterre,  il  se  rap- 
pellera que  sous  l'administration  de  William 
PiTT, — qui  eut  presque  à  lui  seul  et  pendant 
17  ans  le  contrôle  du  parlement  anglais, — 
ce  ministre  nomma,  durant  cette  pf'riode, 
140  de  ses  créatures  à  la  chambre  des  lords. 
A  l'appui  de  ce  fait,  je  vais  citer  à  la 
chambre  quelques  lignes  concernant  cet 
homme  d'état  et  qui  sortent  de  la  plume 
d'un  écrivain  capable  d'en  juger.  Voici  ce 
qu'on  lit  dans  l'histoire  constitutionnelle  de 
May: 

"  Après  huit  années  de  pouvoir,  M.  Put  avait 
créé  entre  60  et  ÏO  pairs  d'Angleterre,  dont  la 
plus  grande  partie  devaient  leur  élévation  à  l'ap- 
pui qu'ils  avaient  donné  au  ministère  en  parle- 
ment ou  à  l'influence  qu'ils  avuient  su  mettre  en 
jeu  pour  faire  élire  des  députés  à  la  chambre  des 
communes  " 

Eh  1  bien,  quand  des  motifs  de  ce  genre 
peuvent  être  attribués  à  M.  PiTT,  on  ne  se 
trompera  guère  en  supposant  que  les  mêmes 
motifs  pourraient  ici  prévaloir. 

L'HoN.  M.  CAlMPBELL.— L'hon.  mon- 
sieur prétent-il  insinuer  que  les  conseillers 
ne  devront  leur  nomination  qu'aux  services 
politiques  qu'ils  pourront  rendre  en  cette 
chambre? 

Hon.  M.  REESOR. — Non,  pas  unique- 
ment par  rapport  à  ces  services,  mais  plutôt 
par  rapport  à  ceux  qu'ils  auront  rendus  aux 
élections  ou  d'une  autre  manière  avant  leur 
nomination.  L'hon.  monsieur  doit  se  rappeler 
le  petit  marché  qu'il  a  fait  de  l'autre  côté  de 
la  chambre,  alors  qu'il  était  de  l'opposition, 
au  milieu  de  laquelle  il  avait  des  amis  zélés. 
Il  ne  doit  pas,  sûrement,  l'avoir  oublié  ? 

L'HoN.  M.  CAMPBELL.— J'espère  que 
non.  (Ecoutez  !  écoutez  1) 

L'HoN.  M.  REESOR.— Eh  !  bien,  vous  le 
voyez,  l'hon.  monsieur  avoue  par  là  qu'ili 
compte  récompenser  le  dévouement  de  ses 
amis  politiques.  Est-ce  ainsi  que  l'on  pourra 
rendre  indépendante  cette  branche  de  la 
législature  ?  Est-ce  lorsqu'elle  seraaiosi  com- 
posée qu'elle  saura  opposer  un  frein  à  toute 
législation  hâtive.  Ceux  qui  reçoivent  des 
faveurs  d'un  parti  politique  ne  deviennent 
pas  d'ordinaire  ses  ennemis.  Avecle  système 
proposé,  je  crois  qu'il  sera  impossible  d'avoir 
une  chambre  plus  indépendante  et  plus  capar 
ble  do  travailler  aux  intérêts  du  pays  que 
celle  que  nous  avons  maintenant.  Si  vous 
désirez  élever  le  cens  électoral  pour  la  cham- 
bre haute,  si  vous  voulez  confier  sou  élection 
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aux  électeurs  propriétaires  d'un  immeuble  de 
$400,  valeur  cotisée,  et  aux  tenanciers  à  bail 
annuel  de  $100,  et  que  ces  élections  soient 
protégées  contre  la  corruption  qui  s'exerce 
parfois  sur  les  masses,  faites-le;  si  vous 
croyez  que  ce  corps  n'est  pas  assez  conser- 
vateur, faites-le  élire  par  la  partie  de  la 
société  qui  est  la  plus  imbue  de  ce  principe  : 
celle  qui  possède  le  plus  de  biens-fonds,  mais 
n'en  faites  pas  disparaître  totalement  le  prin- 
cipe électif.  Parmi  les  hommes  d'état  de 
l'Angleterre  qui  ont  le  plus  fait  pour  donner 
aux  diverses  colonies  de  l'empire  de  nou- 
velles et  libérales  constitutions,  feu  le  duc  de 
Newcastle  est  celui  dont  les  opinions 
doivent  être  invoquées  sur  ce  point,  et  voici 
ce  qu'il  écrivait  au  gouverneur  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  en  date  du  4  février  1862  : — 

"  Je  ne  pense  pas,  bien  au  contraire,  qu'il 
doive  j  avoir  objection  à  ce  que  le  conseil  ait  le 
même  privilège  qu'au  Canada,  qu'à  Victoria  et 
dans  la  Tasmanie,  de  ne  pouvoir  être  dissous  par 
le  gouverneur.  Une  chambre  haute  est  impor- 
tante comma  élément  de  stabilité,  et,  à  mon 
sens,  une  chambre  haute  élective  peut-être  com- 
posée, tout  en  revendiquant  le  même  droit  que 
l'assemblée  dans  l'expression  de  la  volonté  du 
peuple,  de  maûière  à  être  l'expression  des  prin- 
cipes stables  de  la  société  plutôt  que  celle  des 
opinions  transitoires  du  peuple  ;  mais  cet  avantage 
serait  complètement  perdu  si  tout  le  conseil  pou- 
vait être  nommé  ou  dissous  par  un  revirement 
d'opinion.  Le  premier  de  ces  dangers  est  évité 
(ou  censé  l'être)  en  prescrivant  que  la  moitié 
seulement  du  conseil  sera  élue  à  la  fois  ;  le  second, 
en  faisant  que  la  durée  du  mandat  de  chaque  con- 
seiller soit  indépendante  de  toute  influence  popu- 
laire ou  gouvernementale." 

Ainsi,  il  voulait  que  le  conseil  ne  put  être 
ni  dissous  ni  influencé  par  le  gouvernement 
du  jour,  mais  qu'il  fut  le  représentant  des 
convictions  arrêtées  du  peuple  et  non  des 
opinions  du  moment  que  ses  membres  pour- 
raient professer  lors  de  leur  élection  par  les 
électeurs  du  corps  conservateur.  Ci-suit  la 
deuxième  clause  de  ces  instructions  : 

"  Dans  l'Ile  du  Prince-Edouard,  je  voudrais  que 
le  cens  électoral,  basé  sur  la  propriété,  fut  rai- 
sonnablement élevé,  mais  pour  les  candidats,  je 
me  contenterais  d'exiger  qu'ils  fussent  sujets  an- 
glais, habitants  de  la  colonie  et  âgés  de  30  ans.  " 

Ce  serait  là,  je  crois,  une  sage  disposition, 
car  elle  permettrait  aux  électeurs  de  prendre 
leurs  candidats  dans  n'importe  quelle  partie 
du  pays.  Ils  pourraient  ainsi  choisir  les 
hommes  les  plus  capables  et  les  plus  dignes 
de  confiance,  et  comme  ils  seraient  élus  par 
la  classe  qui  possède  le  plus  d'intérêts  dans 
le  payS;  au  lieu  d'être  vacillants,  ils  forme- 
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raient  la  représentation  la  plus  capable  de 
contrôler  la  branche  inférieure  de  la  légis- 
lature. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Quelques  bons, 
messieurs  ont  avancé  que  le  peuple  ne  de- 
vrait pas  élire  les  membres  de  la  chambre 
haute  pour  la  raison  que  le  candidat  est 
exposé  à  de  grandes  dépenses,  et  ensuite 
parce  que  les  électeurs  sont  incapables  de 
juger  celui  qui  est  digne  de  leur  confiance 
aussi  bien  que  le  gouvernement  du  jour.  La 
réponse  est  ici  facile  :  si  le  peuple  est  inca- 
pable de  choisir  les  membres  de  cette 
chambre,  il  doit  l'être  aussi  à  l'égard  de  l'As- 
semblée. Si  trois  comtés  unis  sont  inca- 
pables de  faire  un  bon  choix,  comment  le 
tiers  de  cette  division  électorale  pourra  t  il  en 
faire  un  bon  ?  Quant  à  la  corruption  qui 
peut  être  exercée,  osera-t-on  soutenir 
qu'elle  sera  aussi  facile  dans  une  division 
électorale  de  trois  comtés  que  dans  celle  d'un 
seul  comté  ?  Je  ne  le  pense  pas  ;  je  crois, 
pour  cette  raison,  que  l'élection  d'un  membre 
du  conseil  est  moins  exposée  à  la  corruption 
que  celle  d'un  député  à  la  chambre  basse, 
et  pourtant,  le  député  à  cette  dernière  aspire 
au  pouvoir  de  dicter  qui  sont  ceux 
qui  composeront  le  conseil  législatif.  Il 
y  a  quelques  années,  lorsqu'aux  élections 
générales  se  trouvaient  au  même  endroit 
deux  candidats  conservateurs  sur  les  rangs, 
nous  en  voyions  toujours  un  poser  en  prin- 
cipe que  le  gouvernement  ne  devrait  faire 
aucune  dépense  sans  le  consentement  des 
chambres,  et  tout  le  parti  libéral,  sans  ex- 
ception, souscrivit  à  ce  principe.  Eh  !  bien, 
nous  avons  pu  voir  aujourd'hui  qu'aussitôt 
que  ces  mêmes  hommes  ont  eu  un  portefeuille, 
ils  ont  eu  en  même  temps  une  confiancî  illi- 
mitée dans  l'Exécutif.  Ils  disent  maintenant 
que  notre  constitution  peut  être  amendée  dans 
le  cours  de  sis  mois  sans  que  le  peuple  n'ait 
rien  à  y  voir  ;  en  un  mot,  ils  croient  au- 
jourd'hui que  le  gouvernement  ne  peut 
errer  !  Cela  est,  comme  de  juste,  conforme  à 
la  nature  humaine  ;  ce  qu'ils  font  est  bien  ; 
ils  ne  sauraient  errer  !  (Applaudissements 
et  cris  de  "  Bien  !  très  bien  !  ")  Je  termine, 
bons,  messieurs,  en  me  plaignant  de  ce  que 
le  projet  de  confédération  est  très  désavan- 
tageux au  Canada  ;  de  ce  qu'il  change  la 
constitution  de  cette  chambre,  et,  en  dernier 
lieu,  de  la  manière  qu'il  a  été  imposé  à  la 
législature  sans  avoir,  au  préalable,  été  sou- 
mis à  la  sanction  du  peuple.  D'une  mesure 
adoptée  aussi  inconsidérément,  je  ne  puis 
qu'augurer  de  tristes  résultats  que  déplore- 
ront certainement   un  jour    tous   ceux  qui 
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désirent  le  bonheur  et  une  union  stable  de 
ces  colonies.  (Applaudissemenis.) 

L'HON.  M  McCREA.  —  lion,  mes- 
sieurs:— Il  a  déjà  été  dit  tant  de  choses  à 
propos  de  la  confédération  des  provinces  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  depuis  le 
commencement  des  débats,  qui  occupent  la 
chambre  depuis  plusieurs  jours  déjà,  tant 
ici  qu'à  l'assemblée  législative,  par  les  pre- 
mières intelligences  de  la  province,  que  je 
n'espère  rien  ajouter  de  bien  important  sur 
la  question  qui  nous  est  soumise.  Cependant, 
je  crois  que  je  ne  rendrais  justice  ni  à  mes 
commettants,  qui  m'ont  envoyé  ici,  nia  moi- 
même,  si  J3  ne  donnais  pas  en  cette  occasion, 
avec  toute  la  force  en  mon  pouvoir,  les  rai- 
sons qui  me  portent  à  appuyer  cordialement 
cette  mesure  de  la  confédération  de  toutes 
les  provinces  sous  un  même  gouveruemoi-t, 
sur  la  base  des  résolutions  que  les  ministres 
ont  déposées  sur  la  table  de  la  chambre. 
Presque  tous  les  orateurs  qui  m'ont  précédé 
ont  parlé  do  l'importiiuce  du  sujet  (|ui  nous 
est  soumis,  et  de  la  responsabilité  qu'en- 
courra chaque  membre  de  cette  hon. 
chambre,  pour  la  conduite  qu'il  tiendra  en 
cette  circonstance.  Je  suis  parfaitement 
d'avis,  avec  ces  bons,  messieurs,  que  le  mo- 
ment actuel  est  gros  des  destinées  futures 
du  pays,  et  que  notre  heureux  ou  malheureux 
sort  dépend  de  la  conduite  que  nous  allons 
tenir  ;  et,  pour  ma  part,  je  n'ai  pas  la  moindre 
intention  de  m'exonérer  du  faideau  de 
cette  responsabilité.  Je  suis  prêt  à  la  prendre 
immédiatement  sur  le  mérite  du  projet  con- 
tenu dans  ces  résolutions  ;  et  je  ne  désire 
pas  m'abritcr  derrière  un  ajournement, 
comme  celui  qui  vient  d'être  proposé  par 
mon  hon.  ami,  le  représentant  de  la  division 
King,  (M.  Reesor),  et  que  je  suis  heureux 
d'avoir  vu  rejeter  par  un  vote  décisif  de 
cette  chambre, — ou  derrière  la  mution  plus 
vaste  dont  mon  hon.  ami,  le  représentant  de 
Niagara  a  donné  avis,  par  laquelle  il  veut 
demander  un  appel  au  peuple,  ei^  dont  je 
vais  dire  un  mot.  L'hon.  représentant  de 
Niagara  (M.  Ourrie)  a  tout  d'abord  pré- 
senté l'objection  que  la  conférence  do  Qué- 
bec n'avait  pas  de  mandat  du  peuple,  mais 
qu'elle  était  le  résultat  de  l'action  propre  de 
ses  membres,  et  en  second  lieu  que  le  grand 
principe  de  la  représentation  basée  sur  la 
populaliou  n'a  pas  été  suivi,  parce  que,  bien 
que  la  population  de  chacune  des  provinces, 
et  mémo  de  toutes  les  provinces  d'en  bas 
réunies,  fut  beaucoup  moins  considérable 
que  celle  du  Canada,  elles  avaient  eu  cepen- 


dantun  bien  plus  grand  nombre  de  délégués  à 
la  conférence  que  nous  n'en  avions  eu.  Quant 
à  la  première  objection,  que  la  conférence  ne 
tirait  ses  pouvoirs  que  d'elle-même,  je  dirai 
qu'il  fallait  que  quelqu'un  prît  l'initiative 
dans  cette  affaire,  et  personne  n'était  mieux 
autorisé  que  les  différents  jiouvernements  à 
dire  quels  seraient  ceux  qui  devaient  repré- 
senter leurs  provinces  respectives  dans  la 
conférence.  Prétendra-t-on  que  les  délé- 
gués s'étaient  eux-mêmes  nommés,  lorsque 
l'on  sait  qu'ils  l'ont  été  par  les  ministères 
du  jour,  qui  sont  responsables  aux  a.*sem- 
blées  législatives,  qui  à  leur  tour  sont  res- 
ponsables au  peuple  en  général  ?  Et  quant  à 
la  seconde  objection, — que  le  nombre  des 
délégués  était  inégal, — l'hon.  membre  de- 
vrait savoir  que  le  principe  de  la  représen- 
tation basée  sur  la  population  ne  peut  pas 
s'appliquer  à  la  conférence  de  la  même 
manière  qu'elle  s'applique  à  la  représentation 
en  cette  chambre  ou  dans  l'autre  chambre 
du  parlement.  Ici,  le  vote  de  chaque  membre 
compte  dans  une  division  sur  toutes  les 
questions,  et  par  conséquent  le  nombre 
devient  de  la  plus  grande  importance.  Mais 
dans  la  conférence,  les  votes  ont  été  pris  par 
province  et  non  pas  par  délégués,  en  sorte 
qu'il  était  impossible  qu'une  province  quel- 
conque fiit  noyée  par  les  autres  au  moyen 
d'un  plus  grand  nombre  de  représentants. 
Le  seul  effet  qu'aurait  eu  le  trop  grand 
nombre  de  représentants  pour  une  province, 
aurait  été  d'accroître  les  diificultés  que  ces 
délégués  auraient  éprouvées  à  s'entendre 
entre  eux  sur  les  propositions  particulières 
ou  sur  l'ensemble  des  propositions  ;  et  le 
principe  adopté  ne  pouvait  en  aucune  ma- 
nière produire  d'injustice  envers  aucune 
province.  Je  n'ai  aucun  doute  que  la  plus 
grande  difficulté  éprouvée  par  les  membres 
de  la  conférence  a  été  d'amener  les  délégués 
de  chaque  section  à  s'entendre  entre  eux. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL.— (.Ecoutez  ! 
écoutez  !  ) 

L'HoN.  M.  McCREA.— Si  les  délégués 
de  l'une  ou  l'autre  des  provinces  avaient 
pensé  qu'ils  ne  pourraient  pas  s'entendre 
entre  eux  sur  quelqu'une  des  propositions 
qui  leur  étaient  soumises,  ils  n'avaient  qu'à 
le  dire,  et  le  projet  de  confédération,  au 
moins  en  oe  qui  les  regardaient,  aurait  été 
abandonné.  Cet  argument  d'injuste  repré- 
sentation dans  la  cunférence  est  donc  tout-à- 
fait  fallacieux.  Il  no  pouvait  réellement  y 
avoir  aucun  danger  à  cause  de  l'inéga- 
lité du  nombre  des    représentants,  puisque 
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chaque  province  avait  le  pouvoir  de  se  pro- 
téger contre  toute  injustice  que  les  autres 
auraient  pu  tenter  de  commettre  k  son  égard. 
L'on  a  encore  dit  que  l'administration  ac- 
tuelle avait  été  formée  sur  le  programme 
avoué  d'une  confédération  entre  le  Haut  et 
le  Bas-Canada  seulement,  et  que  le  gouver- 
nement a  outrepassé  ses  pouvoirs  constitu- 
tionnels en  subtituant  une  union  de  toutes 
les  provinces  à  celle  qu'il  avait  promise. 
Mais  ne  nous  rappelons-nous  pas  tous  que 
le  programme  avoué  du  gouvernement  était 
une  union  fédérale  de  ces  provinces,  c'est-à- 
dire  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  en  permet- 
tant aux  provinces  maritimes  et  aux  colonies 
du  Pacifique  d'entrer  dans  l'union  lorsqu'elles 
croiraient  de  leur  intérêt  de  le  faire  ? 
Les  ministres  n'avaient  sang  doute  pas 
la  moindre  idée  que  le  plus  vaste  pro- 
jet pourrait  être  réalisé  aussi  tôt,  sinon  plus 
tôt,  que  le  moins  important.  J'ai  dit  à  mes 
commettants,  lorsque  je  me  suis  présenté  à 
eux  pour  être  réélu,  qu'il  était  absolument 
nécessaire  d'avoir  une  union  entre  le  Haut 
et  le  Bas-Canada  différente  de  celle  qui  existe 
maintenant,  et  que  l'on  n'avait  pas  le  temps 
d'inclure  les  provinces  d'cnbas  dans  le 
premier  projet.  Mais  le  mouvement  a  dépassé 
mes  prévisions,  et,  je  crois,  celles  de  tous  les 
membres  de  cette  chambre.  Et  la  chambre 
vat-elle  repousser  le  plus  grand  projet,  dont 
l'exécution  est  le  plus  facile,  simplement 
parce  qu'il  n'occupait  qu'une  place  secondaire 
dans  le  programme  ministériel  ?  Je  crois 
que  la  conférence  de  Charlottetown  offrait 
une  bonne  occasion,  et  que  le  gouvernement 
a  agi  sagement  en  entrant  en  communica- 
tion avec  elle,  et  en  s'occupant  de  l'union  de 
toutes  les  provinces  en  premier  lieu.  Mais 
l'hon.  représentant  de  la  division  Wellington 
(M.  Sanboen)  se  plaint  que  la  conférence 
n'a  pas  employé  assez  de  temps  à  la  considé- 
ration de  ces  résolutions,  et  il  a  cité  le  cas  de 
la  préparation  de  la  constitution  américaine, 
dont  les  auteurs  ont  pris  je  ne  sais  combien 
de  mois  de  plus  que  notre  propre  conférence 
Mais  l'hon.  membre  devrait  se  rappeler  que 
nous  avions  profité  de  toute  leur  expérience  ; 
nous  pouvions  cemmencer  au  point  où  ils 
avaient  cessé  ;  leur  travail  se  trouvait  tout 
fait  entre  nos  mains.  Nous  avions  aussi 
l'expérience  du  fonctionnement  de  leur  con- 
stitution, et  nous  savions  ce  qu'il  fallait  éviter. 
En  outre,  l'hon.  membre  devait  se  rappeler 
que  nous  vivons  dans  un  âge  de  chemins  de 
fer  et  de  télégraphes  électriques,  dont  les 
pères  de  li  révolution  ne  connaissaient  rien. 


et  il  n'y  a  aucun  doute  que  la  rapidité  de 
locomotion  et  de  communications  contribue 
beaucoup  à.  accélérer  les  perceptions  de  l'hu- 
manité. Au  lieu  de  reprocher  au  gouverne- 
ment d'avoir  tant  fait  en  aussi  peu  de  temps, 
l'on  devrait  plutôt  l'en  louer.  Et,  cependant, 
l'hon.  représentant  de  Niagara  se  plaint  que 
la  mesure  ne  soit  pas  parfaite. 

L'HoK.  M.  CURRIE.— Je    n'ai    pas   dit 
cela. 

L'HoN.  M.  McCREA.— Eh  bien  !  l'hon. 
membre  a  dit  que  la  mesure  aurait  dû  être 
"  aussi  parfaite  que  des  hommes  faillibles 
pouvaient  la  faire,"  et  "  qu'elle  devait  rendre 
justice  à  tous  et  n'être  injuste  envers  per- 
sonne." J'ai  pris  note  des  propres  mots 
dont  s'est  servi  l'hon.  membre,  et  si  les 
derniers  mots  n'impliquent  pas  la  perfection 
ils  s'en  rapprochent  beaucoup.  Je  me  per- 
mettrai d'affirmer  que  si  l'hon.  membre  était 
employé  à  rédiger  un  simple  document  de 
quelques  pages,  sans  l'intervention  de  qui 
que  ce  soit  pour  le  contrôler,  et  qu'il  le 
soumettrait  à.  la  révison  d'une  personne 
compétente,  son  travail  serait  sujet  à  quel- 
que critique.  Comment  pouvons-nous  donc 
nous  attendre  à  ce  que,  dans  un  document 
comme  celui-ci,  qui  est  le  résultat  du  travail 
de  tant  de  mains  différentes,  lorsqu'il  y  avait 
tant  d'intérêts  différents  à  concilier,  lorsque 
les  uns  devaient  tant  insister  sur  quelques 
points  et  les  autres  s'y  opposer,  comment 
pouvons-nous  nous  attendre  à  ce  que  l'on 
rendit  entière  justice  à  tous  sans  faire 
d'injustice  à  personne  comme  le  voudrait 
mon  bon.  ami  pour  Niagara?  L'étonnant  n'est 
pas  que  l'on  trouve  à  redire  au  projet  sur 
certains  points,  mais  que  les  adversaires  de  la 
mesure  trouvent  si  peu  à  critiquer.  Mais  il 
est  un  peu  singulier  de  voir  que  chacun  des 
messieurs  qui  ont  parlé  contre  les  résolutions 
de  la  conférence,  se  sont  déclarés  en  faveur 
de  la  confédération,  et  cependant,  par  leurs 
motions  et  leurs  discours,  ils  font  tout  en 
leur  pouvoir  pour  retarder  et  embarrasser  la 
mesure.  C'est  certainement  une  nouvelle 
manière  de  manifester  leur  appui.  Les  bons, 
messieurs  combattent  les  détails  tant  au  point 
de  vue  canadien  qu'au  point  de  vue  des  pro- 
vinces maritimes,  et  néanmoins  ils  nous  disent 
qu'il.-!  sont  en  faveur  de  la  confédération  ! 
Quelques  uns  nous  disent  que  la  mesure  n'est 
pas  combattue  dans  le  Haut-Canada,  parce 
qu'elle  n'est  pas  comprise.  C'est  certainement 
faire  un  pauvre  compliment  à  l'intelligence 
de  leurs  commettants.  La  question  a  été  pro- 
posée par  des  hommes  d'état  éminents,  tant 
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de  l'autre  côté  que  de  ce  côté- ci  de  l'Atlan- 
tique, maintes  et  maintes  fois  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle,  et  a  occupé 
l'esprit  du  peuple  depuis  ce  temps.  La  raison 
pour  laquelle  elle  n'a  pas  été  mise  en  pratique 
est  que  l'occasion  ne  s'en  est  jamais  présentée 
comme  elle  se  présente  aujourd'hui.  Sur 
treize  élections  qui  ont  eu  lieu  pour  les  deux 
branches  de  la  législature,  dans  le  H. -Canada, 
depuis  que  le  projet  d'union  a  été  proposé, 
il  n'y  en  a  qu'une  seule  dont  le  résultat  n'ait 
pas  été  favorable  à  ce  projet;  et  six  élections 
de  membres  du  conseil,  dont  le  mandat  était 
expiré, — et  la  mienne  entre  tutres — ont  eu 
lieu  par  acclamation  principalement,  je  crois, 
parce  qu'ils  se  sont  déclarés  en  faveur  du 
projet  Mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire 
qu'il  est  un  peu  inconséquent  de  la  part  de 
ces  messieurs,  que  tout  en  se  plaip;nant  de 
l'ignorance  du  Haut-Canada  sur  les  détails 
de  la  mesure,  ils  aient  refusé,  l'autre  jour, 
de  permettre  qu'il  soit  imprimé  500  exem- 
plaires extra  des  résolutions  pour  l'usage  des 
membres,  afin  qu'ils  pussent  les  distribuer 
parmi  leurs  commettants  ;  ils  proclament 
leur  ignorance,  et  cependant  ils  refusent  les 
moyens  de  renseigner  le  peuple. — Mais  ces 
hons.  messieurs  cherchent  à  nous  efirayer 
des  dépenses  du  chemin  de  fer  intercolonial, 
et  l'hon.  membre  pour  Niagara,  se  plaçant  au 
point  de  vue  des  provinces  de  l'Est,  déclarait 
qu'elles  se  rappelleraient  les  fraudes  du 
Grand  Tronc  et  refuseraient  une  union  avec 
ceux  qui  les  avaient  commises.  Ces  hons. 
messieurs  avaient  l'habitude  de  se  servir  du 
Grand  Tronc  comme  d'un  excellent  cheval 
de  bataille  pour  arriver  en  parlement,  et  ils 
ont  été  si  satisfaits  de  leurs  montures,  que 
même  après  être  arrivés  ici,  ils  trouvaient  très 
difficiles  d'en  descendre.  Mon  bon.  ami  de 
la  division  de  King  vient  de  nous  dire  que 
nous,  Haut-Canadiens,  serons  obligés,  par  la 
mesure  proposée  par  les  ministres,  de  payer 
les  dix-douzièmes  du  coût  du  chemin  de  fer. 
Eh  bien  !  je  croyais  avoir  lu  les  résolutions 
avec  beaucoup  d'attention,  et  je  ne  me  rap- 
pellais  pas  y  avoir  rencontré  un  seul  mot  à 
propos  de  la  proportion  des  dépenses,  ni 
même  à  propos  des  dépenses  du  tout  i>lais 
pensant  que  j'avais  pu  me  tromper,  j'ai  pris 
le  trouble  de  les  relire,  et  j'ai  trouvé  qu'il 
n'y  avait  pas  un  seul  mot  à  propos  de  chemin 
de  fer,  excepté  les  suivants,  qui  se  trouvent 
dans  la  68e  résolution,  laquelle  est  comme 
suit  : — 

"  Le  gouvernement  général   devra  faire  com- 
pléter, ganSjdélai,  le  chemin  de  fer  intercolonial. 


de  la  Rivière-du-Loup  à  Truro,  dans  la  Nouvelle- 
Ecoase,  en  le  faisant  passer  par  le  Nouveau- 
Brunswick." 

Y  a-t-il  quelque  chose  là-dedans  qui  dise 
que  le  Haut-Canada  devra  payer  les  dix- 
douzièmes  des  dépenses  ? 

L'HoN.  M.  REESOR.— Je  n'ai  pas  dit 
que  par  les  résolutions  le  Haut-Canada 
paierait  les  dix-douzièmes  des  dépenses,  mais 
qu'en  calculant  ces  dépenses,  et  en  prenant 
en  considération  la  population  et  les  revenus, 
cela  aurait  lieu. 

L'HoN.  M.  McCREA.— Eh  bien  !  j'ac- 
cepte l'explication  de  l'hon.  membre.  Désire- 
t-il  faire  un  arrangement  avec  les  provinces 
maritimes  par  lequel  nous  ne  paierions  pas 
notre  juste  proportion  dos  dépenses  suivant 
notre  population  et  nos  moyens  ?  Le  fait  est 
que  tout  ce  tapage  à  propos  des  dépenses,  et 
cet  alignement  de  longues  files  de  chiffres, 
ne  sont  faits  que  pour  embrouiller  et  efifrayer 
les  amis  du  projet.  "  Trois  millions  de  piastres 
par  année,  "  s'éorie  l'hon.  membre  pour 
Niagara,  sans  démontrer  bien  clairement  com- 
ment, "  seront  ajoutées  à  nos  dépenses  pour 
toujours  !  " 

L'HoN.  M.  CURRIE.— Plus  que  cela. 

L'HoN.  M.  McCREA.— Plus  que  cela  ? 
Eh  bien  !  qu'est-ce  que  cela  fait  ?  Le  chiffre 
d'une  dette  ne  veut  rien  dire  pour  celui  qui 
a  les  moyens  et  la  volonté  de  payer.  Il  ne 
peut  être  désagréable  que  pour  celui  qui  est 
en  banqueroute,  pour  celui  qui  ne  peut  payer, 
et  pour  l'avare  qui  ne  veut  pas  se  désaisir 
de  son  or.  Quelqu'un  disait  que  c'était  un 
très  grand  obstacle  à  la  moralité  et  h  la  pros- 
périté de  Londres  qu'il  y  eût  50,000  voleurs 
dans  ses  murs.  Mais  l'on  répondit  avec  rai- 
son que  l'on  devait  plutôt  se  féliciter  que  la 
métropole  pût  en  supporter  autant  Ainsi, 
au  lieu  de  regretter  que  nous  ayons  tant  à 
payer,  nous  devons  plutôt  nous  réjouir  d'être 
en  état  de  le  payer.  Au  lieu  de  nous  plaindre 
que  nous  aurons  à  payer  les  dix-douzièmes 
de  la  construction  du  chemin  de  fer,  d'après 
les  calculs  de  mon  hon.  ami,  représentant  la 
division  de  King,  nous  devrions  plutôt  être 
fiers  et  satisfaits  d'avoir  une  plus  nombreu83 
population  et  de  plus  vastes  ressources  que 
nos  voisins  de  l'Est.  Je  suis  aussi  opposé 
aux  épenaes  inutiles  et  extravagantes  qu'au- 
cun membre  de  cette  hon.  chambre,  mais. 
ai  le  chemin  de  fer  intercolonial  est  devenu 
une  nécessité,  nous  ne  devons  pas  avoir  peur 
de  l'entreprendre.  Je  suis  prêt  à  admettre 
qu'il  y  a  eu  beaucoup  de  gaspillage  et  de 
dépenses  inutiles  dans   la  construction  du 


178 


chemin  de  fer  Grand  Tronc,  mais  je  doute 
qu'il  y  ait  un  seul  membre  de  cette  chambre 
qui  voudrait,  si  cela  était  en  son  pou- 
voir, nous  remettre  dans  la  position  ou  nous 
étions  avant  que  la  première  pelletée  de 
terre  fût  enlevée  pour  cette  grande  entre- 
prise. Si  la  guerre  est  imminente  entre  nous 
et  les  Etats-Unis,  et  si  elle  vient  à  se  décla- 
rer, ce  chemin  deviendra  une  nécessité  mili- 
taire absolue.  Et  qui  peut  dire  que  dans  un 
moment,  dans  un  vire-mains,  en  voyant  ce 
qui  a  déjà  eu  lieu,  nous  ne  serons  pas  lancés 
au  milieu  d'une  uuerre  ?  L'on  sait  parfaite- 
ment, je  pense,  qu'aussitôt  que  Ion  eût 
appris  à  Washington  que  les  maraudeurs  de 
St.  Albans  s'étaient  échappés,  grâce  à  la 
bévue  et  à  l'incompétence,  pour  dire  le 
moins,  des  officiers  de  justice  à  Montréal,  le 
premier  ordre  de  M.  Seward  fut  de  défendre 
toutes  re!ations  avec  nous,  mais  qu'il  fut 
ensuite  modifié  en  celui  des  passeports.  Quelle 
aurait  été  notre  position  si  cet  ordre  eût  été 
lancé  ?  Et  quelle  garantie  avons-nous  qu'il 
ne  sera  pas  lancé  d'un  moment  à  l'autre  ? — 
Mais  mou  hon.  ami  de  Niagara  dit  que  cette 
union  des  provinces  n'aurait  pas  l'effet  d'ac- 
croître nos  moyens  de  défense  si  malheureu- 
sement notre  soi  était  envahi  par  les  armées 
des  Etats-Unis  parce  que  notre  frontière 
serait  prolongée  beaucoup  plus  qu'en  pro- 
portion de  l'augmentation  de  nos  forces. 
Tout  le  monde  ne  sait-il  pas  que  la  con- 
viction bien  arrêtée  des  autorités  militaires 
des  Etats-Unis  est  que  leur  grand  tort,  dans 
la  dernière  guerre,  a  été  d'envahir  le  pays 
par  différents  endroits  en  même  temps,  et 
que  dans  le  cas  d'une  seconde  guerre  leur 
tactique  serait  de  concentrer  toutes  leurs 
forces  sur  un  point  donné, — Montréal,  par 
exemple  ?  Kt  mon  hon.  ami  prétendra-t-il 
que  l'union  et  le  chemin  de  fer  ne  nous  per- 
mettront pas  de  concentrer  une  plus  grande 
force  ;  et  avec  plus  de  rapidité,  sur  le  point 
menacé,  et  aussi  qu'ils  ne  nous  permettront 
pas  d'obtenir  l'aide  des  troupes  anglaises 
beaucoup  plus  rapidement  en  toute  saison 
de  l'année  ?  Ensuite,  à  pmpos  de  la  néces- 
sité commerciale  du  chemin  de  ter,  il  me 
semble  évident  que  lorsque  notre  Grand 
Tronc  se  reliera  à  Halifax,  lorsque  les 
steamers  de  la  ligne  Cunard  et  autres,  dé- 
chargeront à  Halifax  leurs  précieux  charge- 
ments et  leurs  passagers  qui  se  rendront 
dans  l'ouest,  lorsque  Toronto  sera,  sous 
le  rapport  du  temps,  aussi  près  de  Londres 
et  Liverpool  que  New-York,  cela  augmentera 
non-seulement  les  affaires  du  Grand  Tronc, 


mais  aussi  les  affaires  des  chemins  de  fer  de  la 
Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick, 
qui  doivent  devenir  la  propriété  du  gouver- 
nement général.  Lorsque  la  correspondance 
sera  complète,  il  devra  en  résulter  un  avan- 
tage mutuel.  Je  pense  que  l'enfant  qui  doit 
voir  non-seulement  un  chemin  de  ter  inter- 
colonial, mais  encore  un  chemin  de  fer 
interocéanique,  est  déjà  né  en  Canada, 
si  ce  projet  d'union  est  honnêtement  et 
équitablement  mis  à  exécution.  La  néces- 
sité du  chemin  de  fer  a  été  maintes  et  maintes 
tois  admise  par  les  différents  ^^ouvei  nements 
de  ces  provinces,  mais  h,  cause  de  l'absence 
d'un  pouvoir  qui  pouvait  tous  les  contrôler, 
et  une  jalousie  mutuelle,  ainsi  que  nos 
propres  différends  politiques,  le  prcjet  de  sa 
construction  a  toujours  avorté.  Lorsque 
j'ai  visité  les  provinces  maritimes  l'été  der- 
nier, j'ai  dit  à  nos  amis  de  là-bas  que  le 
chemin  de  fer  ne  pouvait  être  obtenu  que 
par  l'union.  Ayons  l'union  d'abord,  et  le 
chemin  de  fer  suivra  ensuite.  J'en  viens 
maintenant  à  examiner  l'amendement  de 
mon  hon.  ami  le  représentant  de  la  division 
Wellington  (M.  Sanborn)  auquel,  suivant 
les  strictes  règles  du  débat,  la  discussion 
aurait  dû  être  bornée  ;  mais  j'ai  .«uivi  la 
même  conduite  que  les  bons,  membres  qui 
m'ont  précédé,  c'est-à-dire,  que  j'ai  pris  tout 
le  projet  en  considération.  L'amendement 
soulève  la  question  de  la  nomination  des 
membres  à  vie  par  la  couronne,  o>i  de  leur 
élection  par  le  peuple  pour  un  certain  nom- 
bre d'années.  Je  suis  de  ceux  qui,  dans  le 
parti  réformiste,  pensaient  qu'en  rendant  les 
membres  de  cette  chambre  électifs,  l'on  faisait 
un  pas  dans  une  mauvaise  direction  ;  et  bien 
que  je  sois  prêt  à  admettre  que  sans  l'applica- 
tion du  principe  électif  aux  membres  de  cette 
chambre,  je  n'aurais  jamais  eu  l'honneur  d'y 
occuper  un  siège,  je  suis  cependant  prêt  à 
affirmer  de  nouveau  cette  opinion  dans  l'en- 
ceinte de  cette  chambre,  en  votant,  comme  je 
vais  le  faire,  contre  l'amendement  proposé  par 
mon  hon.  ami  pour  Wellington,  etsanctionner 
le  retour  au  principe  de  la  nomination  des 
membres  à  vie  par  la  couronne,  sur  l'avis  de 
ministres  responsables  au  peuple  par  l'inter- 
médiaire lie  la  chambre  d'assemblée.  Je  nie 
que  l'extension  du  principe  électif  à  cette 
chambre  ait  jamais  été  demandé  par  le  peuple 
lorsqu'il  a  été  appliqué.  Il  est  vrai,  bons, 
messieurs,  qu'avajt  l'union  du  Haut  et  du 
Bas-Canada,  et  pendant  les  beaux  jours  du 
pacte  de  famille  (^famxly  compact),  et  de 
l'irresponsabilité  du  gouvernement,  lorsque 
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l'assemblée  n'avait  aucun  contrôle  sur  l'ex- 
écutit'  excepté  en  refusant  les  subsides,  les 
conseillers  législatifs  n'étaient  choisis  que 
dans  le  but  de  s'opposer  à  la  volonté  du  peuple, 
et  qu'ils  le  faisaient  très  efficacement.  Toute 
mesure  qui  était  de  nature  à  élever  le  peuple 
et  à  servir  ses  intérêts  était  sûre  de  tomber 
sous  le  coup  du  tomahawk,  comme  on  disait, 
de  ce  corps  très  embarrassant.  Les  hommes 
politiques  à  vues  courtes  de  cette  époque, 
qui  ne  comprenaient  pas  bien  le  fonction ne- 
meat  de  la  constitution  anglaise,  pensaient 
que  le  seul  remède  était  de  rendre  le  conseil 
électif.  Mais  la  mémorable  résolution  du  3 
septembre  1841,  à  Kingston,  établit  le  véri- 
table principe  britannique  du  gouvernement 
responsable,  et  je  maintiens  que  t'epuis  ce 
temps  le  peuple  n'a  jamais  demandé  que  cette 
chambre  devînt  élective.  Je  suppoiife  que 
mes  amis  les  membres  conservateurs  et  moi, 
qui  nous  acourdons  sur  cette  question  de  la 
nomination  des  membres  de  cette  chambre, 
nous  arrivons  aux  mêmes  conclusion»  par 
un  mode  de  raisonnement  bien  différent. 
Ils  disent  que  le  principe  électif,  appliqué 
à  cette  branche  do  la  législature,  donne 
trop  de  pouvoir  au  peuple,  tandis  que  de 
mon  côté  je  prétends  que  le  peuple  n'a  pas, 
par  ce  moyeu,  un  remède  au.çsi  prompt  et 
aussi  énergique  contre  un  conseil  récalci- 
trant, qu'il  ne  l'avait  sous  le  système  de  la 
nomination.  La  beauté  de  l'ancien  système 
était  la  grande  promptitude  avec  laquelle, 
au  moment  critique,  l'on  pouvait  appli- 
quer ce  remède,  et  l'histoire  de  son  fonc- 
tionnement, tant  ici  qu'en  Angleterre,  prouve 
clairement  sa  supériorité.  Mon  bon.  ami  pour 
la  division  de  King  (M.  Keesor)  a  cité  le 
cas  du  premier  homme  de  la  chambre  des 
communes  en  Angleterre,  le  célèbre  William 
PiTT,  qui  avait  nommé  tant  de  membres  à 
la  chambre  des  Lords  durant  les  premiers 
mois  do  sa  carrière  ministérielle.  Est-ce  que 
PiTT  ne  possédait  pas  à  cette  époque  la  con- 
fiance du  peuple  anglais  ?  Mon  bon.  ami  ne 
sait-il  pas,  s'il  alu  l'histoire  de  ce  temps,  que 
ce  grand  homme  d'Etat  a  constamment  re- 
fusé de  monter  au  pouvoir  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  vu  que  l'opinion  publique  était  prête  à 
accepter  ses  plans?  Et  Pitt  n'était- il  pas, 
au  commencement  de  sa  carrière  parlemen- 
taire, le  grand  champion  de  la  réforme  par- 
lementai! .  ?  Il  est  vrai  que  des  causes  ulté- 
rieures, sur  lesquelles  il  n'avait  aucun  con- 
trôle, lui  firent  suivre  une  conduite  toute 
difi"érente.  Que  serait-il  arrivé  si,  à  l'époque 
où  le  peuple  a  remporté   ces  deux  grandes 


victoires  de  liberté  civile  et  religieuse  en 
Angleterre, — je  veux  parler  de  l'émanci- 
pation des  catholiques  et  de  la  passation  du 
bill  de  la  réforme, — la  couronne,  responsable 
par  ses  ministres  à  la  chambre  des  communes 
et  à  la  nation  anglaise,  n'avait  pas  eu  le 
pouvoir  de  forcer  les  Lords  à  y  consentir, 
mais  aurait  été  obligé  d'attendre  deux  ans 
l'issue  douteuse  d'un  certain  nombre  d'élec- 
tions? Telles  ont  été  mes  opinions  à  l'égard 
des  mérites  comparatifs  du  principe  de  la 
nomination  et  du  principe  électif  appliqué 
à  cette  chambre,  et  je  n'ai  pas  hésité  à  les 
exprimer  devant  mes  électeurs  tant  avant 
que  depuis  qu'ils  m'ont  honoré  de  leur  man- 
,dat.  J'admets  que  le  système  proposé  n'est 
pas  le  même  que  l'ancien  parce  qu'il  limite 
le  nombre  des  conseillers,  et  je  dois  dire  que 
j'ai  de  très  graves  objections  à  cette  limita- 
tion ;  mais  je  ne  veux  pas  hasarder  le  succès 
du  projet  d'union,  comme  je  crois  sincère- 
ment que  je  le  ferais,  si  je  votais  pour  l'amen- 
dement ;  mais  je  le  prendrai  tel  qu'il  est, 
avec  l'epoir  et  la  conviction  que  dans  le  nou- 
veau parlement,  lorsque  l'union  sera  consom- 
mée, la  constitution  de  celte  chambre  sera 
rectifiée.  Les  bons,  messieurs  semblent  par- 
ler comme  si  ce  projet  et  l'acte  impérial 
auquel  il  doit  servir  de  ba-;e  seront  définitifs; 
je  ne  regarde  aucun  acte  humain  comme 
définitif,  et  je  n'ai  aucun  doute  que  l'on 
trouvera  moyen  de  faire  cet  amendement. 
L'acte  constitutionnel  de  1840  n'a-t-il 
pas  été  amendé  ?  Et  les  bons,  messieurs 
nous  diront-ils  que  l'acte  qui  doit-être  basé 
sur  ces  résolutions  ne  peut  pas  être  amendé 
de  la  même  manière  ? 

L'HoN.  .M.  LETELLIER  de  ST.  JUST. 
— L'hon.  membre  voudrait-il  nous  dire 
comment  l'acte  de  184  J  a  été  amendé  ? 

L'IIoN.  M.  iMcCREA. — L'iion.  membre 
pour  Grandville  ne  se  rappelle  t-il  pas  l'ac- 
croissement du  nombre  des  représentants 
dans  l'autre  chambre  en  1853,  et  l'amende- 
ment de  la  constitution  de  cette  chambre  en 
1856,  qui  est  exactement  la  question  que 
je  discute  maintenant  ?  Ces  mesures  étaient 
certainement  des  amendements  à  cet  acte,  et 
qui  sait  si,  en  vertu  du  nouvel  acte  consti- 
tutionnel, l'on  ne  reviendra  pas  à  la  mesure 
favorite  de  mon  bon.  ami — l'élection  des 
membres  de  cette  chambre — si  l'on  voit  que 
le  principe  de  la  nomination  par  la  cou- 
ronne ne  fonctionne  pas  bien  ?  Mais 
examinons  un  instant  ce  que  l'amendement 
de  mon  bon.  ami  pour  Wellington  a  pour 
but   d'effectuer  ?    L'on    verra,    en    consul- 
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tant  ramendement  lui-même,  que  l'hon. 
membre  propose  que  les  membres  de  cette 
chambre  pour  le  Canada  et  pour  les  provinces 
maritimes,  auront  une  origine  différente  ou, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  une  lignée 
différente, — qu'ils  seront  élus  par  le  peuple 
ici,  et  nommés  par  la  couronne  dans  les 
provinces  d'en-bas.  Je  pense  que,  quelque 
soit  la  manière  dont  les  membres  de  cette 
chambre  seront  choisis,  il  est  très  désirable 
que  le  système  soit  uniforme.  D'après 
le  plan  de  l'hon.  membre,  nous  aurions 
un  tiers  des  membres  des  provinces  d'en- 
bas  qui  représenteraient  la  couronne,  et 
deux  tiers  des  provinces  supérieures  qui 
représenteraient  le  peuple, — ce  qui  serait 
une  curieuse  anomalie  que  nous  devons, 
je  crois,  chercher  à  éviter.  L'on  peut 
me  répondre  que  le  conseil  actuel  est 
constitué  précisément  de  cette  manière  ; 
mais  il  faut  se  rappeler  que  les  membres  à 
vie  ne  sont  pas  les  représentants  d'aucune 
section  particulière  de  la  province,  mais 
qu'ils  ont  été  choisis  indistinctement  dans 
toutes  les  parties  du  Canada.  Le  projet 
actuel  n'est  pas  de  nature  à  produire  de  con- 
flits de  section  à  section  comme  le  projet  de 
mon  hon.  ami,  et,  à  part  cela,  les  sièges  des 
membres  à  vie  du  conseil  législatif  actuel  ne 
doivent  pas  être  remplis  lorsqu'ils  seront 
devenus  vacants  pour  quelque  cause  que  ce 
soit.  Je  pense  que  le  plan  de  mon  hou.  ami 
est  celui  qui  offre  le  plus  d'objection  de  tous. 
L'hon.  membre  pour  Niagara  (M.  CuRRlE) 
nous  a  donné  avis  qu'il  se  propose  de  faire 
une  motion  à  cette  chambre,  afin  que  cette 
question  soit  différée  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
eu  un  appel  au  peuple. 

L'HoN.  M.  CURRIB.— L'hon.  monsieur 
se  trompe  :  je  n'ai  donné  aucun  avis  d'une 
pareille  motion. 

L'HoN.  M.  iVIcCREA. — Quel  avis  avez- 
V0U3  donné  ? 

L'HoN.  M.  CURRIE.— Lisez-le,  et  vous 
le  saurez. 

L'HoN.  M.  McCREA. — Voulez-vous  me 
le  donner,  afin  que  je  voie  ce  que  c'est  ? 

(L'HoN.  M.  CURRIE  passe  son  avis  à 
l'hon.  M.  McCrea.) 

L'HoN.  M.  MoCRBA.— Ah  !•  le  voici  !— 
Il  se  lit  comme  suit  : — 

"  Que  sur  nne  question  d'une  aussi  grande  im- 
portance que  celle  de  la  confédération  projetée 
du  Canada  et  de  certaines  autres  colonies  an- 
glaises, cette  chambre  se  refuse  à  assumer  la  res- 
ponsabilité de  consentir  à  une  mesure  qui  renferme 
tant  de  graves  intérêts,  sans  que  l'opinion  publi- 


que ait  l'occasion  de  se  manifester  d'une  manière 
plus  solennelle." 

Comment  l'hon.  monsieur  s'y  prendra-t-il 
pour  obtenir  cette  manifestation  de  l'opinion 
publique,  si  ce  n'est  par  une  dissolution  de 
l'autre  chambre  et  de  nouvelles  élections  ? 
L'hoD.  membre  ne  voudra  certiiinement  pas 
s'abriter  contre  les  conséquences  légitimes 
de  sa  résolution  derrière  sa  phraséologie 
technique.  Il  est  certainement  de  mauvais 
goût  pour  un  hon.  membre  de  ce'tte  chambre 
de  proposer  une  dissolution  du  parlement 
et  d'envoyer  les  membres  de  la  chambre 
d'assemblée  devant  leurs  commettants  pour 
subir  les  ennuis  et  les  frais  d'une  élec- 
tion, pendant  que  nous  pouvons  rester  sur 
nos  sièges  les  bras  croisés  et  regarder  tran- 
quillement faire  les  choses.  Quant  au  véri- 
table état  do  l'opinion  publique  sur  cette 
importante  question  en  cette  province,  il 
sera  temps  d'en  parler  lorsque  mon  hon. 
ami  présentera  sa  motion.  Si  notre  position 
politique  exigeait  un  remède,  je  crois  que 
cette  union  nous  en  offre  une  excellente 
occasion  ;  mais  je  ce  veux  pas  dire  que 
nos  exigences  politiques  seules  doivent  nous 
faire  rechercher  cette  union.  Nous  devons 
régler  nos  difficultés  politiques  ;  mais  cette 
raison  et  beaucoup  d'autres  semblent  conspi- 
rer en  faveur  de  cette  union.  L'imminence 
de  la  guerre  avec  les  Etats-Unis,  la  certitude 
de  l'abrogation  du  traité  de  réciprocité,  le 
danger  de  l'embargo,  l'occasion  de  la  confé- 
rence de  Charlottetown,  et  la  nécessité  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  intercolonial, 
sont  des  raisons  qui  tendent  toutes  à  cette 
confédération.  Mais  la  dépt^nse  est  l'épou- 
vantail  des  adversaires  du  projet.  Si  nous 
voulons  servir  les  grands  intérêts  sociaux  et 
politiques  du  pays,  si  nous  voulons  enraciner 
profondément  dans  le  cœur  du  peuple  les 
fondements  d'une  grande  nationalité,  comme 
la  dit  mon  hon.  ami  pour  Wellington,  la 
question  financière  du  projet  devient  une 
considération  secondaire.  Aujourd'hui  la 
balance  des  avantages  peut  être  contre  nous, 
demain  elle  peut  être  en  notre  faveur.  Qui 
peut  dire,  lorsque  le  chemin  de  fer  sera 
construit,  et  lortque  par  l'union  nous  aurons 
fait  naître  de  nouvelles  entreprises  et  de 
nouvelles  énergies,  et  que  nous  aurons  déve- 
loppé toutes  les  ressources  des  provinces  de 
l'Est,  de  quel  côté  penchera  la  balance  finan- 
cière ?  Je  ne  puis  mieux  terminer  mes 
remarques  qu'en  disant  que  si  l'union  de 
toutes  ces  provinces  eût  existé  de  fait  comme 
l  elle  eziitait  à  Tétat  latent  dans  l'esprit  des 
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hommea  d'Etat  depuis  le  commeDcement  de 
ce  siècle,  celui  qui,  en  face  de  notre  critique 
situation  politique  actuelle,  en  face  de  la 
guerre  civile  qui  se  poursuit  à  côté  de  nous, 
et  de  la  guerre  intérieure  qui  nous  menace, 
proposerait  aujourd'hui  de  dissoudre  cette 
union  et  de  nous  morceler  de  nouveau  en  frag- 
ments éparc  et  désunis,  serait  regardé  comme 
un  ennemi  de  sa  reine  et  un  traître  à.  son  pays. 
(Applaudissements.) 

L'HoN.  M.  OLIVIER-Hons.  messieurs  :- 
un  journal  français  de  Montréal,  en  rappor- 
tant les  procédés  d'une  assemblée  qui  a  eu 
lieu  récemment  à  Berthier,  pour  prendre  en 
considération  le  projet  de  confédération  du 
Canada  et  des  provinces  d'en-bas, — assemblée 
à  laquelle  j'ai  été  invité  en  ma  qualité  de 
représentant  de  la  division  dans  laquelle  est 
situé  le  comté, — a  dit  que  je  m'étais  prononcé 
contre  la  confédération,  et  en  conséquence  je 
saisis  cette  occasion,  la  première  qui  s'offre 
à  moi,  pour  déclarerque  le  journal  en  question 
était  dans  l'erreur,  et  que  je  ne  rue  suis  pas 
exprimé  comme  il  le  dit.  J'ai  cependant  dit 
k  cette  assemblée  que  le  projet  contenait  des 
dispositions  que  je  ne  pouvais  voir  d'un  œil 
favorable,  mais  que  je  ne  pouvais  pas  alors 
me  prononcer  définitivement  sur  le  projet,  et 
que  j'attendrais  jusqu'à  ce  que  je  fusse  rendu 
au  parlement,  oil  j'espérais  que  les  détails 
seraient  tournis  aux  membres  d'une  manière 
complète.  Je  dois  cependant  dire,  bons, 
messieurs,  que  j'ai  été  désappointé  sur  ce 
point,  car  jusqu'à  présent  les  renseignements 
désirés  et  demandés  n'ont  pas  encore  été 
fournis,  et  le  conseil  se  trouve  dans  l'ignorance 
au  sujet  de  plusieurs  questions  importantes 
sur  lesquelles  il  est  appelé  à  se  prononcer. 
Par  exemple,  il  était  dit  dans  les  résolutions 
qu'il  serait  pris  des  moyens  pour  protéger  les 
minorités  et  leur  conserver  les  droits  qu'elles 
possèdent  aujourd'hui,  mais  on  ne  nous  a 
pas  dit  quels  seraient  ces  droits,  non  plus  que 
les  moyens  que  l'on  voulait  prendre  pour  les 
conserver  intacts.  Si  nous  avions  su  quels 
étaient  ces  moyens,  nous  serions  venus  ici 
prêts  à  les  approuver  ou  à  les  blâmer  d'une 
manière  intelligente,  et  nous  aurions  pu 
exprimer  une  opinion  éclairée  ;  mais  cette 
information  ne  nous  a  pas  été  donnée.  Je 
comprends  que  l'on  doit  présenter  un  bill 
pour  assurer  aux  protestants  du  Bas-Uanada 
l'entière  possession  et  la  jouissance  do  leurs 
droits,  et  que  ce  bill  doit  être  présenté  et 
passé  avant  que  le  projet  de  confédération 
lui-même  ne  soit  définitivement  adopté  et 
BanctioDué;  mais  je   n'ai  pas  entendu  dire 


qu'une  mesure  semblable  doive  être  présentée 
en  faveur  des  catholiques  du  Haut-Canada. 
Je  n'ai  aucune  objection  quelconque  à  donner 
aux  protestants  du  Bas-Oanada,  et  pour  tou- 
jours, les  droits  qu'ils  possèdent  aujourd'hui, 
ou  tous  autres  droits  et  garanties  qui  peuvent 
être  raisonnables  et  équitables,  mais  je  ne 
puis  voter  en  faveur  des  résolutions  avant 
que  je  ne  sois  informé  si  les  catholiques  du 
Haut-Canada  doivent  être  traités  de  la 
même  manière.  En  refusant  de  nous  donner 
des  informations  sur  cet  important  sujet,  le 
gouvernement  nous  place  dans  une  fausse 
position,  dont  il  est  de  son  devoir,  je  crois, 
de  nous  tirer.  Je  ne  m'occuperai  pas  main- 
tenant de  savoir  si  le  projet  de  confédération 
est  réellement  désirable  ou  non,  mais  je  ne 
puis  m'empêcher  de  dire  que  les  anciennes 
difficultés  qui  existaient  entre  les  deux  pro- 
vinces auraient  pu  être  réglées  si,  pendant 
les  dernières  luttes  survenues  entre  les 
partis  politiques  qui  divisaient  la  chambre 
et  le  pays,  les  principaux  hommes  des  deux 
côtés  avaient  bien  voulu  oublier  leurs 
querelles  et  leurs  différends  personnels  et 
se  faire  des  concessions  mutuellL'S.  Mais 
comme  il  est  inutile  aujourd'hui  de  parler  de 
cela,  je  n'entrerai  pas  plus  loin  dans  le  sujet. 
Je  maintiens  cependant  que  la  chambre  a  le 
droit  de  s'attendre  à  ce  que  le  gouvernement 
lui  donne  toutes  les  informations  possibles 
sur  les  détails  du  projet  de  confédération,  de 
manière  à  le  faire  bien  comprendre  dans 
toutes  ses  dispositions.  Mon  opinion  est  que 
l'on  aurait  dû  donner  autant  de  pouvoir  que 
possible  aux  gouvernements  locaux,  et  aussi 
peu  qu'il  aurait  été  indispensable  avec  les 
devoirs  qu'il  aurait  à  remplir,  au  gouv.prne- 
ment  fédéral.  Et  la  rais.jn  pour  laquelle 
j'entretiens  cette  opinion  est  que  le  gouver- 
nement suprême,  avec  le  pouvoir  que  lui 
donnera  le  contrôle  de  la  bourse  publique  et 
de  l'armée,  sera  toujours  porté  à  étendre  ses 
prérogatives  et  à  empiéter  sur  le  domaine 
des  gouvernements  locaux.  Le  projet  est 
donc  défectueux,  suivant  moi,  en  ce  qu'il 
intervertit  cet  ordre  de  choses  et  qu'il  donne 
au  gouvernement  général  trop  de  pouvoir  et 
trop  peu  aux  gouvernements  locaux.  Si  le 
projet  est  accepté  et  mis  en  pratique  tel  qu'il 
est  aujourd'hui,  les  gouvernements  locaux 
seront  exposés  à  être  écrasés  par  le  gouver- 
nement général.  La  tendance  de  tout  le  pro- 
jet me  paraît  être  de  faire  faire  un  pas  rétro- 
grade à  notre  politique  plutôt  que  d'avancer. 
L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ.— Ecoutez  ! 
écoutez  I 
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L'HoN.  M.  OLIVIEK.— Je  suis  heu- 
reux de  voir  l'hon.  premier  ministre 
paraître  approuver  aussi  fortement  ce  que 
je  dis. 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ  —Ah  !  mais 
c'est  exactement  le  contraire  ! 

I/HON.  M.  OLIVIER.— Alors  je  suis 
fâché  de  ne  pas  obtenir  son  approbation. 
(Rires.  J  Mais,  néanmoins,  je  maintiens  que 
la  politique  divulguée  dans  le  projet  est  uue 
politique  rétrograde.  Pour  ma  part,  je  veux 
voir  les  libertés  du  pays  se  déployer  et  s'éten- 
dre ;  mais,  au  lieu  de  cela,  nos  gouvernants 
les  amoindrissent  et  en  restreignent  le  libre 
exercice.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Ainsi,  ils 
proposent  aujourd'hui  d'abolir  le  principe 
électif  dans  son  application  à  cette  cham- 
bre, et  cela  sans  qu'il  y  ait  jamais  eu  une 
seule  pétition  ou  une  seule  manifestation  de 
la  part  du  peuple  que  tel  est  son  désir. 
Je  n'ai  pas  été  envoyé  if'i  pour  aider  à 
accomplir  un  tel  mouvement,  et  je  ne  sache 
pas  que  le  pays  ait  jamais  manifesté  le  moindre 
désir  de  revenir  à  l'ancien  mode  de  nomina- 
tion des  conseillers  législatifs  par  la  cou- 
ronne. Je  n'ai  eu  connaissance  d'aucune 
plainte  ou  d'aucun  mécontentement  contre 
la  constitution  actuelle  du  conseil  législatif, 
et,  par  conséquent,  je  trouve  étrange  que 
quelques  hommes,  sans  en  avoir  reçu  la 
mission  et  sans  y  être  autorisés,  aient  préparé 
un  pareil  changement,  et  qu'ils  cherchent 
de  plus  à  l'imposer  à  la  législature  et  au 
pays  avec  toute  la  hâte  que  l'on  y  met.  Je 
ne  puis  dire  quel  est  le  sentiment  général  au 
sujet  de  la  confédération  du  Canada  et  des 
provinces  maritimes,  et  p;ut-être  que  loin 
d'y  être  opposé  je  lui  serais  favorable  si  elle 
pouvait  avoir  lieu  sur  des  principes  que  je 
pourrais  approuver.  Je  ne  veux  pas,  cepen- 
dant, voir  les  gouvernements  locaux  écrasés 
sous  un  grand  pouvoir  central,  et  je  suis 
sûr  que  le  peuple  ne  peut  pas  désirer  et 
ne  désire  pas  abandonner  le  princip  ;  de 
l'élection  à  l'égard  de  cette  chambre.  Il  a 
combattu  trop  longtemps,  afin  d'obtenir  ce 
privilège,  pour  qu'il  veuille  y  renoncer  au- 
jourd'hui ;  mais,  dans  tous  les  cas,  il  est  une 
chose  bien  évidente  :  c'est  que  nous  n'avons 
pas  été  envoyés  ici  pour  renverser  la  cons- 
titution actuelle.  Il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  faire  marcher  un  système  et  le 
détruire,  et  je  maintiens  que  nous  avons 
été  élus  pour  législater  conformément  à  la 
constitution,  et  non  pas  Bour  anéantir  la 
constitutioû.  Lorsque  j'ai  été  élu,  je  m'at- 
tendais à  retourner  devant  mes  commettants 
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pour  leur  rendre  compte  de  la  manière  dont 
j'aurais  rempli  les  devoirs  qu'ils  m'avaient 
confiés,  mais  non  pas  à  profiter  de  ma  posi- 
tion pour  me  procurer  un  siège  dans  cette 
chambre  ma  vie  durant.  Non,  mes  com- 
mettants ne  m'ont  jamais  donné  ce  droit,  et 
aucun  membre  élu  ne  l'a  reçu,  et  ooux  qui 
prendront  sur  eux  d'anéantir  les  libertés  du 
peuple  de  cette  manière,  trahiront  leur  man- 
dat. Si  on  voulait  que  le  peuple  abandonnât 
ce  droit,  l'on  aurait  dû  l'informer  de  ce  désir 
à  temps,  afin  ■  e  lui  permettre  d'examiner  la 
question  ;  mais  vouloir  lui  enlever  ce  privi- 
lège sans  l'avertir  ou  sans  le  consulter, 
c'est  vendre  les  droits  du  Bas-Canada  pour 
une  confédération  qui  ne  saurait  durer. 
L'hon.  commissaire  des  terres  de  la  cou- 
ronne nous  a  dit  :  que  l'on  avait  conservé  la 
division  du  Bas-Canada  d'après  les  collèges 
électoraux  actuels,  afin  de  protéger  la  popu- 
lation anglaise  du  Bas-Canada.  Je  pense 
qu'en  même  temps  que  l'on  conservait  ces 
divisions  électorales,  si  on  eût  maintenu  le 
principe  électif,  la  population  française  du 
Bas-Canada  y  aurait  aussi  trouvé  sa  protec- 
tion. Car  alors  chaque  division  électorale 
aurait  été  libre  de  choisir,  pour  la  représenter 
dans  le  conseil  législatif  fédéral,  un  manda- 
taire attaché  aux  institutions  du  Bas-Canada. 
Tandis  qu'en  donnant  la  nomination  des 
conseiller  législatifs  au  pouvoir  fédéral,  il 
sera  libre  de  choisir  qui  bon  lui  semblera. 
El.  si  malheureusement  (chose  que  je  ne  pré- 
vois pas,  mais  qui  peut  arriver)  le  gouver- 
nement fédéral,  lorsqu'il  sera  formé,  se  trou- 
vait entouré  de  coteries  ennemies  des  intérêts 
du  B.-C,  le  gouvernement  fédéral  pourrait 
être  induit  par  ces  coteries  à  choisir  des  con- 
seillers législatifs  hostiles  aux  vues  du  Bas- 
Canada.  Je  considère  donc  l'élection  des 
conseillers  législatifs  dans  la  confédération, 
essentielle  à  la  protection  des  intérêts  du 
Bas-Canada.  On  ne  gagne  rien,  politique- 
ment, par  la  confédération,  pas  plus  que 
financièrement.  L'hon.  membre  pour  Nia- 
gara (M  Currie)  a  parfaitement  démontré 
que  le  seul  résultat  de  cette  mesure  pour  le 
Canada  sera  un  sacrifice  de  principes  et 
d'argent.  Afin  de  s'assurer  les  avantages  du 
projet  de  confédération,  les  provinces  d'en 
bas  ont  stipulé  d'abord  la  construction 
du  chemin  de  fer  intercolouial,  pour  lequel  il 
nous  faudra  payer  $20,000,000,  à  part 
$63, 0^0  au  Nouveau-Brunswick  chaque 
année  pendant  dix  ans,  et  8L50,00J  à  Terre- 
neuve  par  année  pour  toujours.  Il  est  vrai 
que  l'on  nous  promet  le  produit  des  mines  de 
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cette  Ile,  mais  je  demanderai  si  quelqu'un 
connait  la  valeur  de  ces  mities  ? 

L'HoN.  M.  CAMPBELL.— A  propos  des 
mines  de  Terreneuv<;,  j'ai  reçu  communica- 
tion d'une  note  deSir  Wm.  Logan, géologue 
provincial,  qui  jettera  probablement  quelque 
lumière  sur  le  sujet.  Cette  note  a  été  écrite 
sans  caractère  officiel  et  sans  la  moindre 
relation  avec  la  question  en  discussion,  et 
par  conséquent  elle  peut  être  prise  comme 
un  témoignage  impartial  dans  In  cause.  Elle 
est  comme  suit  : 

"  Il  n'y  a  aucune  partie  de  territoire,  d'après 
mou  impression  actuelle,  qui  mérite  plus  d'atten- 
tion que  Terreneuvc.  Il  y  a  dans  cette  Ile  un 
grand  développement  de  la  formation  qui  promet 
des  résultats  miniers  considérables  dans  les 
•antons  de  l'est.  La  côte  de  l'Ile  abonde  en  bons 
havres,  et  les  minéraux  s'étendent  jusqu'à  la  côte 
en  bien  des  cas.  Terreueuve  est  la  partie  de 
l'Amérique  qui  se  trouve  la  plus  rapprochée  d'Eu- 
rope. La  surlace  de  l'Ile  n'étant  pas  générale- 
ment très  favorable  à  l'agriculture,  l'exploitation 
des  Miines  pourrait  devenir  un  moyen  de  donner 
de  l'emploi  à  un  grand  nombre  de  bras,  et  d'atti- 
rer la  population  étrangère,  pendant  que  l'Ile  a 
besoin  d'une  augmentation  de  population  pour 
pouvoir  profiler  de  sa  position  pour  la  délense 
du  St.  Laurent  et  de  ses  côtes." 

Lorsque  le  conseil  s'est  ajourné,  à  6  heures, 
je  parlais  de  l'Ile  de  Terreneuve,  à  laquelle 
nous  accordons  un  subside  de  ¥150,000  par 
année,  et  non  seulement  pour  une  année,  mais 
pour  toujours.  Je  disais  aussi  que  je  crai- 
gnais que  plusieurs  d'entre  nous  ignoraient 
les  faits  qui  avaient  pu  induire  la  conférence 
de  Québec  à  accorder  cette  somme  à  l'Ile  de 
Terreneuve.  Mais  il  paraît,  si  j'ai  bien 
compris  ce  qu'on  a  dit,  que  ce  sub.side  lui 
est  donné  pour  lui  tenir  lieu,  ou  plutôt  pour 
l'indemniser  de  l'abandon  du  produit  de  ses 
terres  publiques,  de  ses  mines  et  de  ses  forêts. 
L'hon.  commissaire  des  terres  de  la  couronne 
(M.  Campbell)  nous  a  dit  que  notre  géo- 
logue provincial,  -m  .  LooA.v,  l'avait  iulbrmé 
qu'il  existait  en  réalité  des  mines  dans  l'Ile 
de  Terreneuve.  Mais  je  voulais  douuinder 
à  l'hon.  commissaire  si  jamais  il  a  été  l'ait 
des  explorations  officieiks  du  pays,  et  si  ou 
a  constaté  quelle  espèce  de  mines  il  y  a  dans 
Terreneuve  ?  Les  informations  qu'il  a 
données  n'ont  pas  été  tirées  de  rapports 
officiels  ;  et  j'aimerais  beaucoup  h.  savoir  s'il 
existe  quelques  documents  qui  constatent 
l'existenoc  des  prétendues  richesses  de  Ter- 
reneuve en  fait  de  bois,  de  mines  ou  de  terres 
publiques. 

L'IIoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ.— L'hon. 
membre  peut  continuer,  et  dans  le  cours  de 


la  discussion  il  lui  sera  donné  des  renseigne- 
ments qui  le  satisferont. 

L'HoN.  M.  OLIVIER.— C'est  très  bien  ; 
mais  je  vois  au  contraire,  d'après  des  statis- 
tiques, qu'il  n'y  a  pas  de  bois  sur  l'Ile, 
excepté  ce  qu'il  en  faut  pour  construire  des 
huttes  ou  des  cabanes  pour  les  pêcheurs  qui 
l'habitent,  et  qu'il  y  a  peu  de  terres  culti- 
vables dans  le  domaine  public.  Et,  en  fait 
de  mines,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  jamais  eu 
d'explorations  officielles  qui  en  aient  constaté 
l'existence  dans  l'Ile. 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ.— C'est  un 
fait  bien  constaté  qu'il  existe  dans  l'Ile  de 
de  Terreneuve  des  mines  d'une  très  grande 
valeur.  Quant  à  l'octroi  du  subside  de 
$150,000,  je  dois  dire  à  l'hon.  membre  qu'il 
a  été  fait  pour  tenir  lieu  de  revenu  îl  Terre- 
neuve, qui  abandonne  tout  le  sien,  lequel 
s'élève  atjourd'hui  à  $400,000,  à  la  confédé- 
ration. 

L'HoN.  M.  OLIVIER.— Une  autre  raison 
pour  laquelle  je  ne  puis  approuver  le  plan 
de  confédération,  tel  qu'il  nous  est  présenté, 
c'est  que  je  le  considère  comme  un  pas  ré- 
trograde dans  le  progrès  politique  du  pays. 
L'esprit  des  sociétés  modernes  est  de  donner 
au  peuple  autant  de  liberté  politique  que 
possible,  et  je  crois  que  par  ce  plan  de  con- 
fédération on  sacrifie  la  liberté  que  le  peuple 
de  ce  pays  possède  déjà.  Lorsque  j'ai  ex- 
primé tantôt  cette  idée,  l'hon.  premier  mi- 
nistre à  eu  l'air  d'approuver  ironiquement 
ce  que  je  disais,  comme  s'il  trouvait  mes 
idées  exagérées.  Je  dois  dire  que,  pas  plus 
que  lui,  je  n'aime  ni  n'approuve  la  déma- 
gogie ;  mais  j'ai  toujours  eu  pour  principe 
politique  d'accorder  aux  masses  autant  de 
liberté  que  possible  avec  l'existence  d'un 
gouvernement  capable  de  maintenir  l'ordre 
et  le  fonctionnement  des  lois  ;  et  je  crois  en 
cela  me  conformer  aux  principes  des  sociétés 
modernes,  sans  tomber  dans  la  démagogie. 
Sans  approuver  la  démagogie,  je  suis  en 
faveur  du  principe  démocratique,  et  c'est 
dans  ce  sens  que  j'ai  parlé.  Je  dis  donc 
qu'en  enlevant  pour  toujours  au  pe  iple  le 
droit  qu'il  a  conquis,  après  de  longues  luttes, 
d'élire  ses  repiésentants  à  eettechambre,  nous 
rétrogradons,  nous  fai.sons  un  pas  en  arrière  ; 
et,  certes,  je  ne  crois  pas  que  le  peuple  voit 
ce  changement  d'un  œil  favorable.  Ou  a 
dit  que  la  confération  était  devenue  néces- 
saire pour  la  défense  du  pays.  Je  veux  bien 
ailmottre  pour  un  instant  qu'elle  pourra  aug- 
menter nos  moyens  do  défense  ;  mais  ce  n'est 
certainement  pas  là  une  raison  pour  presser 
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l'adoption   de  la  mesure  comme  on  veut  le 
faire  aujourd'hui.     Avec  la  confédération,  le 
nombre  d'hommes  dans  les  diverses  provinces 
qui  la  composeront,  pas  plus  que  les  moyens 
pécuniaires  qu'elles'possèdent  aujourd'hui,  ne 
se  trouveront  augmentés  par  le  fait  de  la  con- 
fédération.    Je  ne  vois  pas  quel  surcroît  de 
forces  cette  confédération  produira  immédia- 
tement,  car  l'Angleterre  peut   aujourd'hui 
disposer  pleinement  et   librement  de    toutes 
les  ressources,  en  hommes  et  en  argent,  que 
possèdent  les  colonies,  et  exactement  comme 
elle  le    pourra   après    la   confédération.     Ce 
n'est   donc  pas   là  un   motif  qui  doive   nous 
faire  hâter  l'adoption  de  cette  mesure,  sur- 
tout quand  on  peut  sans  aucun  danger  donner 
au   peuple  le  temps  de   connaître,   d'étudier 
et  d'examiner  la  nouvelle  constitution   dont 
rn  veut  le  doter.     On  dit  que  le   chemin  de 
fer  intercolonial  doit  être  un  chemin   mili- 
taire.    Mais,  dans  ce  cas,  comment  se  fait-il 
qu'on  n'ait  pas  pensé  à  un  autre  point  du  pays 
sur  lequel   on  devrait  plutôt  établir  un   che- 
min militaire  ?  J'ai  peine  à  croire  que   l'on 
est   sérieux    en    disant    cela,     lorsqu'on    ne 
s'occupe  pas   du  véritable   chemin    militaire 
dont  on  aurait   besoin    en    cas   d'hostilités, 
c'est-à-dire  d'un  chemin  de  fer  entre  Québec 
et  Montréal  sur  la  rive   nord  du  fleuve  St. 
Laurent.     Pour  que  le  chemin  de  fer  inter- 
colonial fût  utile  comme  route  militaire,  il 
faudrait   aussi   avoir   celui   du  nord,  car  le 
chemin  actuel  «ur  la  rive  sud  peut-être  très- 
facilement    coupé   et   occupé   par  l'ennemi. 
En  partant  de  Québec  il  se  dirige  du  côté 
des  Etats-Unis  et  en  partant  de  .Montréal  il 
se  dirige  du  même  côté,  pour    aboutir   à 
Richmond.  En  cas  de  guerre,  les  Américains 
n'auraient  pas  très-loin   à  aller  pour  s'empa- 
rer de  l'une  ou  l'autre  partie  de  ce   chemin. 
Je  vais  maintenant  examiner  si  en  réalité  le 
plan   de   la  confédération  est  bien   ce  qu'il 
paraît  être.  J'entends  dire  que  la  confédéra- 
tion telle  qu'elle  est  proposée  sera  une  union 
fédérale  ;  mais    il    me    semble    qu'elle    sera 
plutôt  une  union  législative,  au  moins  en  ce 
qui  touche   les  intérêts  les  plus   importants 
du  Bas-Canada.     La   section  29  du  projet 
qui  nous  est  soumis  dit:  "Le  parlement  fédé 
rai   aura  le  pouvoir  de  faire   des  lois  pour  la 
paix,   le  bien-être  et  le  bon  gouvernement 
des  provinces  fédérales,  et  en  particulier  sur 
les  37  sujets  suivants."     Les  pouvoirs  du 
gouvernement  fédéral  seront  en  réalité  illi- 
mités.    Le  fait  de  l'énumération  de  ces  37 
sujets  ne  lestreint  pas  du  tout  le  pouvoir  du 
gouvernement  fédéral  de  législater  sur  tous 


les  sujets  à  quelques  exceptions   près.     Je 
demanderai  à  l'hon.  premier    ministre,   par 
exemple,  si  le  gouvernement  fédéral  n'a  pas 
le  pouvoir  de  décréter  que  le  mariage  est  un 
contrat   civil?    On   ne   peut   le   nier;  et  je 
crois  que   cette  clause  ne  conviendra  pas  du 
tout  au  Bas-Canada.     A  l'égard  du  divorce, 
je  pense  que    le   pouvoir  de  législater   sur 
cette  question  doit  appartenir  au   gouverne- 
ment fédéral  ;  mais  quant   à    la  législation 
relative  au  mariage,  le  passé  est  là  pour  faire 
voir  que  le  Bas-Canada  ne  sera  pas  satisfait 
de  ce  que  le  plan   de  confédération   propose. 
Autrefois,  quand  un  membre  du  parlement 
du  Canada  a  proposé  de  décréter  que  le  ma- 
riage serait  un  contrat  civil,  tous  les  députés 
du  Bas-Canada  ont  voté  contre  la  proposition, 
et  tout  le  pays  y  était  opposé.  Je  demanderai 
aussi  si  le  gouvernement  fédéral   n'aura  pas 
le  droit  de  décréter  qu'il  n'y  aura  plus  de 
corporations   relisrieuses    dans    le    pays,   ou 
qu'elles   ne  pourront  posséder  de  propriétés 
immobilières  plus  que  nécessaires  aux  besoins 
immédiats  de   leur  logement.     D'après  les 
résolutions  qui   nous  sont   soumises,   le  gou- 
vernement fédéral   aurait   certainement   ce 
droit.     On  a  dit  que  l'article  15  de  la  43e 
résolution  répondait  à  cette  objection,  mais 
je  ne  vois  rien  dans   cet  article  qui   limite  le 
droit  du  gouvernement  fédéral  de   législater 
sur  ce  sujet.  La  résolution  43  déclare  quelles 
seront  les   attributions  des  gouvernements 
locaux,  et  l'article  15  de  cette  résolution  dit 
qu'ils   pourront  faire   des  lois   sur  "  la  pro- 
priété et  les  droits  civils,  moins  ce  qui  est 
attribué  à  la  législature  fédérale."    Cet   ar- 
ticle ne  réserve  rien  aux  législatures  locales 
relativement    aux   corporations    religieuses, 
et   le    gouvernement    fédéral    aura    parfai- 
tement le  droit  de  décréter  qu'elles  ne  pos- 
séderont  pas    de    propriétés   immobilières. 
C'est  le  pouvoir  souverain  qui  a  le  droit  de 
décréter  et  de  régler  l'existence  de  ces  corpo- 
rations ;  et  elles  ne  peuvent  avoir  de  droits 
civils  qu'en  autant  que  le  gouvernement  leur 
permet  d'exister.  L'on  en  peut  dire  autant  à 
l'égard  de   la  plupart  des   institutions  aux- 
quelles le  Bas-Canada  est  attaché.  J'ai  donc 
raison  de  dire  que  pour  les  choses  auxquelles 
le  Bas-Canada  tient  le  plus,  la  confédération 
est  en    réalité  une  union  législative,  parce 
que  l'on  donne  au  gouvernement   fédéral  le 
droit  de  législater  sur  ce  que  le  Bas-Canada 
a  de  plus  cher.     Il  me  semble  qu'il  est  d'au- 
tant plus  important  de  ne  pas  procéder  aussi 
r.-.pidcmtut  qu'on  veut  le  faire,  qu'il  est  très 
difficile  de  prévoir  quelle  sera  la  portée  de  ce 
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que  l'on  veut  construire.  Je  viens  de  citer 
les  droits  que  donnerait  la  confédération  au 
gouvernement  fédéral  sur  certains  points  ; 
mais  il  y  a  d'autres  intérêts  qui  se  trouveront 
peut-être  en  péril  par  cette  mesure.  Je  citerai, 
par  exemple,  les  droits  des  créanciers  des 
provinces 

L'HoN.  M.  CAMPBELL.— Ils  auront  la 
garantie  de  la  confédération. 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ.— Les  droits 
des  créanciers  de  la  province  feront  le  sujet 
d'un  arrangement  entre  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada  plus  tard  ;  mais  les  créanciers  auront 
la  garantie  do  toute  la  confédération. 

L'HoN.  M.  OLIVIER.— Je  ne  vois  rien 
de  cela  dans  les  résolutions. 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ— Tous  les 
détails  ne  sont  pas  compris  dans  les  résolu- 
tions ;  mais  quant  à  la  balance  de  85,000, UOO 
qu'il  faudra  répartir  entre  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada,  et  qui  forme  la  différence  entre  les 
$62,000,000  de  dette,  dont  se  chargera  la 
confédération,  et  les  867,000,000  que  doit 
le  Canada,  la  répartition  en  sera  faite  avant 
que  le  parlement  ne  soit  dissous. 

L'HoN.  M.  OLIVIER.— J'ai  compris  que 
les  dettes  devaient  être  partagées,  et  que 
l'indemnité  due  aux  seigneurs,  par  exemple, 
pour  l'abolition  de  la  tenure  seigneuriale, 
devait  retomber  en  entier  sur  le  Bas-Canada. 
S'il  y  a  des  explications  verbales  en  dehors 
de  ce  que  comportent  les  résolutions,  je  veux 
bien  les  recevoir  du  gouvernement  ;  mais 
c'est  justement  une  raison  pour  laquelle  nous 
ne  devons  pas  nous  hâter  d'adopter  ces  réso- 
lutions avant  d'avoir  ces  explications,  car  il 
pourrait  être  dangereux  de  ne  pas  faire 
régler  toutes  ces  questions  de  détail  avant 
de  voter  la  confédération  :  qui  sait  si  nous 
pourrions  les  régler  aussi  avantageuse- 
ment après  qu'avant  ?  Ces  promesses 
d'explications  prouvent  que  puisque  tous 
les  faits  ne  sont  pas  soumis,  on  peut 
facilement  se  tromper  sur  la  portée  des 
résolutions  que  l'on  nous  propose  d'adopter. 
Dans  tous  les  cas,  je  ne  vois  certainement 
rien  dans  ces  résolutions  qui  donne  aux 
seigneurs  la  garantie  de  la  confédération 
pour  assurer  leur  créance,  et  je  ne  puis  juger 
de  ces  résolutions  que  parce  qu'elles  con- 
tiennent, surtout  en  l'absence  de  toute 
explication  des  détails.  L'hon.  ministre  des 
fioanoos  (M.  Galt)  a  dit  que  cette  dette  due 
aux  seigneurs  devait  tomber  sur  le  Bas- 
Canada  seul,  ce  qui  ne  s'accorde  pas  exacte- 
ment avec  ce  que  l'hon.  premier  ministre 
vient  de  dire.     Ainsi  que  je  l'ai  dit  tantAt, 


en  parlant  de  la  question  des  écoles,  je  ne 
voudrais  paa  voter  une  constitution  qui  ne 
donnerait  pas  aux  catholiques  du  Hant- 
Canada  les  mêmes  avantages  que  ceux  que 
possèdent  les  protestants  du  Bas-Canada  ;  et 
je  crois  que  c'est  un  sujet  qui  aurait  dû  être 
réglé  avant  de  donner  un  vote  sur  les  réso- 
lutions ;  car,  une  fois  la  confédération  votée, 
il  pourrait  bien  arriver  que  nous  ne  pour- 
rions obtenir  ce  que  l'on  promet  aujourd'hui. 
Nous  nous  trouvons  donc  dans  la  position  de 
nous  exposer  à  sacrifiet  la  minorité  du  Haut- 
Canada  en  votant  la  confédération  mainte- 
nant, ou  de  voter  contre  un  principe  que 
nous  accepterions  peut-être  si  nous  en  con- 
naissions tous  les  détails.  Pour  ma  part,  je 
l'avoue,  je  ne  voudrais  pas  faire  manquer  le 
plan  de  confédération  qui  nous  est  proposé, 
s'il  est  possible  de  le  faire  juste,  accep- 
table et  utile  pour  toutes  les  parties. 
Mais,  pour  cela,  je  ne  veux  pas  saciifier 
les  intérêts  d'une  partie  de  la  population. 
Un  autre  point  sur  lequel  nous  aurons  besoin 
d'explications,  et  sur  lequel  nous  n'en  avons 
pas  du  tout,  est  celui  qui  touche  à  la  consti- 
tution des  gouvernements  locaux.  Ainsi,  par 
exemple,  j'ai  vu  des  journaux,  qui  expriment 
ordinairement  les  vues  et  les  opinions  des 
membres  du  gouvernement  actuel,  dire  que 
dans  les  gouvernements  locaux  le,  système 
de  responsabilité  du  mi;iistère  au  peuple  ou 
à  ses  représentants  n'existerait  pas,  mais 
serait  remplacé  par  un  système  irresponsable. 
Je  me  demande  lequel  d'entre  nous  voudrait 
accepter  un  pareil  système,  et  quelle  portion 
du  peuple  approuverait  un  pareil  changement 
dans  nos  institutions  politiques  ?  On  nous 
dit  :  "  Votez  le  plan  qui  vous  est  soumis,  et 
les  détailsvous  en  seront  expliqués  plus  tard." 
Mais  plus  tard  ni  le  Bas-Canada  ni  le  Haut- 
Canada  ne  seront  plus  maîtres  d'obtenir  le 
système  de  gouvernement  qui  leur  convien- 
drait, si  celui  qu'on  leur  aura  imposé  ne  leur 
convient  pas.  Mais,  encore  une  fois,  pourquoi 
tant  nous  presser  ?  Pourquoi,  par  exemple, 
exige-t-on  que  cette  chambre  siège  mainte- 
nant deux  fois  par  jour  sur  cette  question 
avant  même  que  l'on  en  connaisse  les  détails  ? 
Pourquoi  déroger  à  nos  habitudes  d'examiner 
les  choses  avec  calme  et  sang-froid  ?  Jusqu'il 
présent  on  n'a  certainement  pas  donné  un 
seul  motif  sérieux  pour  justifier  la  hâte  avec 
laquelle  on  veut  faire  passer  cette  mesure. 
On  a  bien,  il  est  vrai,  parlé  de  défense  ;  mais 
ce  prétexte  n'est  pas  sérieux,  car  on  sait 
parfaitement  que  toutes  les  ressourcss  du 
Canada  sont  aujourd'hui  à  la  diposition  de 
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l'Angleterre  en  cas  de  besoin.  Cette  préci- 
pitation n'est  donc  ni  justifiée  ni  justifiable. 
Je  me  demande  si  nous  connaissons  le  plan 
de  confédération  qui  nous  est  soumis,  et 
malheureusement  je  dois  me  répondre  que 
non.  On  a  paru  surpris,  dans  certains  quar- 
tiers, de  voir  l'opposition  que  l'on  faisait  à 
cette  mesure  après  tous  les  avantages  qu'on 
nous  en  promettait.  Ainsi,  l'on  disait  qu'avec 
la  confédération  nous  allions  avoir  le  charbon 
de  la  Nouvelle-Ecosse  sans  avoir  de  droits  à 
payer.  Ce  raisonnement  pouvait  paraître  avoir 
une  certaine  force,  mais  je  dois  dire  qu'il 
n'était  que  captieux,  car  aujourd'hui  nous 
voyons  qu'en  effet  nous  pourrons  avoir  ce 
charbon,  mais  en  payant  des  droits  d'expor- 
tation exactement  comme  les  pays  étrangers  ! 
Il  n'y  aura  donc  pas  de  véritable  libre  échange 
entre  les  différentes  parties  de  la  même  con- 
fédération ?  La  position  des  provinces  sous 
ce  rapport  restera  donc  ce  qu'elle  est  aujour- 
d'hui ?  La  preuve  de  ce  que  j'avance  ici  se 
trouve  dans  le  discours  de  l'hon.  M.  Galt, 
qui  a  dit  devant  ses  commettants  : 

"  Dans  la  Nonvelle-Ecosse,  un  revenu  considé- 
rabl)  était  tiré  d'un  droit  régalien  sur  les  mines 
de  charbon,  et  ses  représentants  à  la  conférence 
ont  représenté  que  si  le  gouvernement  général 
imposait  un  droit  d'esportatim  sur  le  charbon, 
cela  anéantirait  l'une  de  leurj  ressources  les  plus 
importantes,  et  en  conséquence  la  Nouvelle-Ecosse 
a  eu  la  permission  de  régler  elle-même  le  droit 
d'exportation  sur  le  rharbon,  exactement  comme 
le  Nouveau-Brunswick  a  ce  droit  pour  ses  bois  de 
construction." 

Ce  droit  que  peut  imposer  la  Nouvelle- 
Ecosse  sur  l'exportation  de  son  charbon,  de 
quelque  nom  qu'on  le  désigne,  est  donc  en 
réalité  un  droit  d'exportation,  et  le  résultat 
est  toujours  le  même  pour  nous  s'il  nous  faut 
payer  ce  droit  pour  avoir  son  charbon.  L'ar 
gument  que  l'on  tirait  du  fait  que  nous  pour- 
rions avoir  le  charbon  de  la  Nouvelle-Ecosse 
sans  payer  de  droit  d'importrition,  tombe  par 
là  même,  puisque  co  droit  existera.  J'ai  déjà 
dit  que  le  plan  que  l'on  nous  propose  est 
très-complexe,  et  qu'il  est  difficile  de  prévoir 
les  difficultés  qui  surgiront  entre  les  gouver- 
nement» locaux  et  le  gouvernement  fédéral. 
On  dira  peut-être  que  ces  difficultés  ne 
pourraient  être  graves  parce  que  les  gouver- 
nements locaux  n'auront  pas  de  pouvoir 
sérieux  ;  mais  si  on  veut  en  faire  de  véritables 
gouvernements,  et  non  pas  de  simples  muni- 
cipalités, ils  pourront  se  trouver  en  opposition 
avec  le  gouvernement  central  sur  une  foule 
de  questions.  Je  prendrai  pour  exemple  la 
question  des  pêcheries.     Le   17e  article  de 


la  29e  résolution  donne  au  parlement  fédéral 
le  pouvoir  de  législater  sur  "  les  pêcheries 
des  côtes  ds  la  mer  et  de  l'intérieur."  Par 
le  8e  article  de  la  43e  résolution,  les  législa- 
tures locales  auront  aussi  le  droit  de  législater 
sur  "  les  pêcheries  des  côtes  de  la  mer  et  de 
l'intérieur."  Ainsi,  les  légidatures  locales 
et  la  législature  fédérale  auront  le  droit  de 
faire  des  lois  sur  les  mêmes  sujets.  Et  si 
les  lois  qu'elles  feront  sont  en  opposition  les 
unes  aux  autres,  qu'adviendra-t-il  ?  Et  la 
chose  pourrait  fort  bien  arriver,  car  on  sait 
que  dans  le  Kolfe,  par  exemple,  il  existe  des 
pêcheries  qui  sont  de  la  plus  grande  impor- 
tance pour  les  habitants  du  Bas-Canada,  de 
même  que  pour  les  habitants  des  colonies 
voisines,  dont  ceux-ci  se  sont  emparés  et  ont 
cherché  à  en  expulser  nos  compatriotes.  Eh 
bien  !  si  le  gouvernement  local  du  Bas-Canada 
faisait  des  lois  pour  protéger  ses  citoyens  et 
leur  assurer  le  droit  à  ses  pêenes,  le  gouver- 
nement fédéral  ne  pourrait-il  pas  intervenir 
pour  l'en  empêcher  ?  Et  si  la  chose  arrivait, 
ne  donnerait-elle  pas  lieu  à  des  anti])athies  et 
à  des  tiraillements  sans  fin  entre  les  deux 
gouvernements  ?  Le  Bas-Canada  no  suppor- 
terait pas  une  pareille  chose  sans  la  ressentir 
vivement  ;  et  ce  que  je  viens  de  dire  à 
propos  de  pêcheries  pourrait  se  renouveller 
pour  un  grand  nombre  de  questions.  Et  que 
l'on  soit  bien  persuadé  que  le  gouvernement 
local,  agissant  dans  l'intérêt  d'une  province, 
et  se  trouvant  arrêté  dans  son  action  par  le 
gouvernement  fédéral,  le  peuple  prendrait 
fait  et  cause  pour  son  gouvernement  local  et 
se  désaffection nerait  envers  le  gouvornement 
central. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL.— Cette  ques- 
tion des  pêcheries  est  en  effet  divisée  entre 
les  gouvernements  locaux  et  le  gouverne- 
ment fédéral,  mais  il  est  évident  que  pour 
que  justice  puisse  être  rendue  à  chaque 
partie  de  la  confédération  d'une  manière 
i.i. partiale,  il  faut  que  la  législation  générale 
soit  laissée  au  gouvernement  féiléral,  tandis 
que  l'application  des  détails  intérieurs  dans 
les  limites  des  pêcheries  d'une  province,  doit 
être  laissée  aux  législatures  locale;*. 

I/HON.  M.  OLIVIER. — L'argument  que 
j'ai  fait  valoir  à  propos  des  pêcheries  peut 
s'appliquer  à  d'autres  questions,  et  n'avait 
pour  but  que  de  faire  voir  que  le  plan  actuel 
est  complexe,  qu'il  existe  des  intérêts  diver- 
gents dans  les  différentes  col(  nies,  et  que 
leur  règlement  dans  un  sens  ou  dans  l'autre 
pourrait  faire  surgir  des  mécontentements 
dam  le  paya  et    en   froisser  les  habitanta. 
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Quelqu'un   a  dit  que  ce  projet  est  bien  vu 
en  Angleterre,  et  que  pour  cette  raison  nous 
devons  l'accepter,  afin   de  prévenir   les  mau- 
vaises conséquences  que   pourrait   produire 
notre  oiiposition  k  ce  projet.     Pour  ma  p;;rt, 
je  ne  crois  pas  que  l'Angleterre    tienne  aux 
détails  autant  qu'on  y  tient  ici,  mais  je  crois 
qu'elle  désire   plutôt  que    le  plan    soit  juste 
et  acceptable,  et   que  le  peuple  le  connaisse 
bien  avant  qu'il  ne  soit   adopté  ;  elle   tient 
moins  à  en  imposer  les  détails  qu'à    voir  le 
peuple    des    provinces   en   être   content    et 
satislait.     Si  une  i'orte   partie  du   p:iys  était 
opposée  au  projet,  je  ne  pense  pas  que  l'An- 
gleterre verrait   d'un  bon   œil   qu'on   le  lui 
imposât  sans    même  lui  donner    le  temps  de 
l'étudier  ou  de  se  prononcer.     Aujourd'hui 
l'on  ignore    entièrement   l'opinion    du   pays 
sur  ce  plan      Je  sais  foitbien  que  certains 
membres  peuvent  voter  en  faveur  du  projet 
avec  la  certitude  d'être   approuvés  de   leurs 
commettants,  comme  par  exemple  ceux  dont 
les  élections  ont  eu  lieu  depuis  que  ce  plan  a 
été  soumis  au  pays.     Mais  dans  les  parties  du 
pays  où  il  n'y  a  pas  ou  d'élections,  on  ne  peut 
pas  dire  que  le  peuple  en   sera  content  ou 
qu'il  approuvera  ses  mandataires  de  voler  en 
faveur  de  la   confédération,   parce  ([ue  nous 
n'avons  pas   pu  le  faire   connaître.     Ainsi, 
lors(|ue  mes  commettants  m'ont  appelé  aune 
assemblée  publique  sur  ce  sujet,  je  me  suis 
trouvé  dans  la  nécessité    d'avouer  que  je  ne 
pouvais  pas   leur  dire  quel   était  le  plan  de 
confédération,  que  je  ne  pouvais  pas  le  leur 
communiquer,  parce  que  les  résolutions  que 
j'avais  reçues  étaient  privées.  Je  leur  ai  aussi 
dit  que  je  ne  voulais  pas  former  mon  opinion 
avant  d'entendre  la  discussion  et  les  détails  ; 
mais   aujourd'hui   on   ne  veut   pas  nous   les 
donner,  ces  détails,   et  de   plus  on  veut   en 
presser  l'adoption  sans  nous  donner  le  temps 
d'étu   icr   ce   plan  même   tel  qu'il   est.     On 
cherchera  probablement  à  nous  nuire  dans 
l'opinion  de   nos    électeurs,  si   nous    votons 
contre  ce  projet,  en  disant  que  nous  .«ommes 
opposés  à  la  confédération  ;  mais  j'espère  que 
le   peuple   verra  que    nous  ne  pouvons  pas 
voter  une  chose  sans  la  connaître,  et  qu'il 
nous  approuvera  dans   notre  ligne  de   con- 
duite.     Lorsque   le  plan  de  confération  sera 
soumis  au  parlement   anglais,   il   devra  sup- 
poser que  le  peuple  de  ce  pays  l'approuve; 
mais  il  ne  pourra  jamais  supposer  que  cette 
mesure  a  été   imposée  au  peuple  sans  (ju'on 
lui  ait  donné  l'occasion  de  se  prononcer  pour 
ou  contre.     Mais  il  y  a  encore  autre  chose. 
Il  n'est  pas  étonnaDt  que  ce  plan  ait  été 


bien   vu   en  Angleterre,    car  l'opinion  pu- 
plique  se  forme  surtout  de  celle  des  classes 
industrielles  et  commerciales,    et   il   est   de 
l'intérêt  de  ces  classes  de  favoriser  la  confé- 
dération ;  mais  il   faut  savoir  si  l'intérêt  de 
ces  cla.sscs   est   bien  le  nôtre.     Je  crois  que 
notre  politique  doit  être  d'abord  de  regarder 
à  l'intérêt  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
et   de   l'industrie   de   notre   pays,   avant  de 
travailler  à  celui   des  commerçiiuts  et  indus- 
triels anglais.     Si   on  réunit,  par   la   confé- 
dération, des  provinces   dont   les    habitants 
auraient    intérêt   à  faire    adopter   un   tarif 
très-bas,    il   pourrait   fort  bien   se   (aire  que 
l'intérêt  agricole  du  Canada  ne   s'en  trouve- 
rait pas  aussi  bien,  et  dans  ce  cas,  quel   en 
serait   le   résuit  ii  ?  C'est   que  nous   aurions 
bientôt  une  dette  énorme,  et  que  si  les  re- 
venus des  douanes  ne  suffisaient  pas  pour  y 
faire  faee   et  pourvoir  aux  dépenses,  il   fau- 
drait combler  la  lacune  au  moyen  d'une  taxe 
directe  qui  porterait  sur  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie du  pays.     Nous  devons   regarder  à 
notre    intérêt   avant    celui    des   autres.     Si 
nous  avons   un  tarif  de  20  pour   lOU,   c'est 
une  protection  pour  l'industrie  de  notre  pays 
et  une  source  de  revenu  pour  faire  face  aux 
dépenses  publiques  ;  mais  si  on  l'abaisse  trop, 
la  propriété    immobilière   en    souffrira,    car 
c'est  sur  elle  que  retombera  le  fardeau  pour 
combler  le  déficit.  La  confédération  me  parait 
devoir  être  très-coûteuse,  caron  jette  l'argent 
à  pleines  mains  de  côté  et  d'autre.  Ainsi, 
l'on  propose  de  construire  le  chemin  de  fer 
intereolonial  qui  coûtera  au  moins  $20,000, 
000  ;  on  donne  au    Haut-Canada,  pour  amé- 
liorer ses   canaux,    $16,000,000;    ou  donné 
$150,000   par  année  à  Terreneuve,  en  com- 
pensation   de    mines    qui    n'existent    peut- 
être   pas  ;    et  $G:iO,000  au  Nouvea'i-Bruus- 
wick; — et    à   la    suite    de    tout    cela,    l'on 
donne  aux  gouvernements    locaux  et   fédé- 
ral le  pouvoir  d'ajoiter  de  nouvelles  taxes  à 
celles  qui  existent  déjà,  pour  faire   face  aux 
dépenses, — et  je  n'ai  aucun  doute i).u'ils  profi- 
teront de  la  permission.      Tout   cela   mérite 
qu'on  y  pense  et  ce  .sont  des  raisons  qui  de- 
vraient induire  le  gouvernement  à,  soumettre 
là  question  au  peuple,  au  lieu  de  vouloir  la 
faire  décider  sur  le  champ  ;  car,   lors  même 
que  la  mesure  serait  absolument  bonne,  le 
peuple  la  verra  toujours   avec  défiance  si  on 
le  lui  impose,  (^uoi!  on  dit  ([ue  nous  sommes 
peut-être  à  la  veille   d'une   guerre  avec  nos 
voisins,   et    l'on   s'exfwse   à   mécontenter  le 
peuple  en  lui  imposant  un  régime  dont  il  ne 
veut  peut-être  pas  ! — Il  n'y  a  pas  que  dans  le 
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district  de  Montréal  seulement  où  l'on  de- 
mande que  la  question  soit  soumise  au  peuple; 
le  Leader  de  Toronto  dit  que  le  peuple 
devrait  être  consulté,  et  cela  me  parait  très- 
raisonnable.  Pour  ma  part,  je  suis  en  faveur 
d'un  appel  au  peuple,  et  je  ne  puis  approuver 
qu'on  lui  impose  la  conf-'-dération  sans  le 
consulter.  Mais  qu'on  le  sache  bien  :  si  on 
veut  que  la  population  fasse  des  sacrifices 
pour  son  gouvernement  diins  un  cas  de  guerre, 
il  ne  faut  pas  commencer  par  la  mécontenter 
et  la  désaffectionner.  Que  l'on  propose  un 
système  de  confédération  juste  et  équitable, 
et  que  l'on  donne  au  peuple  l'occasion  de  le 
connaître  et  de  l'approuver  et  alors  pas  un 
homme  ne  reculerait  devant  la  nécessité  des 
plus  grands  sacrifices  pour  défendre  la  cons- 
titution librement  acceptée  par  le  peuple.  On 
peut  bien  dire  que  l'on  forcerait  le  peuple  à 
marcher  au  moyen  des  baïonnettes  ;  mais 
cela  serait  un  grand  risque,  car  le  bras  est 
faible  quand  le  cœur  ne  le  seconde  pas,  et  il 
faut  le  coeur  du  peuple  pour  défendre  eflBta- 
cement  un  pays.  L'hon,  premier  ministre  a 
dit  que  la  confédération  avait  pour  but  de 
fortifier  le  principe  monarchique  en  ce  pays. 
Je  ne  vois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  donner 
à  la  couronne  de  plus  grands  privilèges 
qu'elles  n'en  possède  en  Angleterre  même. 
En  Angleterre,  ce  n'est  pas  laccuroune  qui 
choisit  les  membres  de  la  chambre  des  lords  ; 
les  pairs  se  succèdent  par  héritage  de  père 
en  fils;  mais  ici  l'on  veut  que  les  membres 
du  conseil  législatif,  qui  représentera  la 
chambre  des  lords,  soient  choisis  par  la 
couronne.  Pourquoi  cela  ?  pourquoi  vouloir 
excéder  ce  qui  se  fait  même  en  Angleterre  ? 
Est-ce  que  la  couronne  se  plaint  de  n'avoir 
pas  assez  de  pouvoir  ici? — En  disant  que 
l'on  veut  établir  en  Amérique,  au  moyen  de 
la  confédération,  un  contrepoids  à  l'iiifiucnco 
et  à  la  puissance  des  Etats-Unis,  je  demande 
si  l'on  n'offre  pas  là  le  meilleur  prétexte  que 
pourrait  désirer  le  gouvernement  des  Etats 
Unis  de  nous  déclarer  la  guerre.  Aujour- 
d'hui, je  ne  pense  pas  que  le  peuple  améri- 
cain soit  disposé  à  nous  chercher  querelle  ; 
il  a  pour  le  moment  sufiisainment  à  faire. 
Mais  si  son  gouvernement  croyait  de  soq  in- 
térêt de  déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre,  le 
meilleur  prétexte  qu'il  pourrait  clioisir  pour 
soulever  le  peuple  américain  contre  nous,  se- 
rait certainement  ce  prétendu  contrepoids  que 
l'on  cherche  à  établir.  On  sait  que  la  doc- 
trine Munroe  est  un  principe  auquel  tout  le 
peuple  des  Etats-Unis  est  attaché,  et  si  on  lui 
en  fournit  l'occasion,  il   en  profitera  pour 


mettre  cette  doctrine  en  pratique.  Puisque  par 
la  confédération  on  n'augmente  pas  en  léalité 
la  force  des  colonies,  pourquoi  donner  om- 
brage au  gouvernement  des  Etats-Unis  et  lui 
fournir  un  moyen  d'animrr  son  peuple  contre 
nous  en  cas  d'hostilité  ?  8i  l'on  augmentait 
les  moyens  de  défense  du  pnys,  je  dirais  lais- 
sons de  côté  toutes  ces  consi' ér.itions;  mais 
tel  n'est  pas  le  cas,  suivant  moi.  En  ter- 
minant, je  supplierai  le  gouvernement  de 
donner  au  peuple  le  temps  et  l'occasion  de  se 
convaincre  que  la  constitution  qu'il  a  pré- 
parée est  bonne  et  qu'elle  est  réellement  faite 
dans  ses  intérêts;  et  ensuite,  je  lui  prédis 
que  quand  viendra  lo  temps  de  la  défendre  le 
peuple  marchera  comme  un  seul  homme. 
.Mais  si  on  veut  la  lui  imposer  do  force  et 
sans  le  consulter,  on  ne  doit  pas,  on  ne  peut 
pas  s'attendre  à  la  lui  voir  défendre  avec 
autant  de  zèle.  Je  crois  que  cette  demande 
n'est  que  juste,  et  pour  nous-mêmes  et  pour 
le  pcupl-j  que  nous  représentons.  Pour  moi 
je  ne  suis  pas  veiu  ici  pour  combattre  la 
confédération  et  la  faire  échouer  à  tout  prix, 
mais  je  ne  veux  certainement  pas  la  voter 
sans  la  connaître  dans  tuus  ses  détails. 
(Applaudissements.) 


Mardi,  li/éoici-  1SG5. 

L'HûN.  Sir  N,  F.  BELLEAU.— La 
discussion  sur  le  plan  de  conicaération  est 
déjà  bien  avancée,  et  il  reste  peu  de  chose  à 
dire,  car  toutes  les  objections  que  l'on  a 
contre  ce  plan  ont  été  faites  d'un  côté  et 
combattues  de  l'autre.  Cependant,  je  me 
permettrai  de  faire  quelqu^'S  remarques  sur 
certaines  de  ces  objection^:  que  l'on  a  renou- 
velées hier  encore.  Depuis  trois  ans,  le 
pays  se  trouve  spectateur  d'un  état  de  choses 
(jue  beaucoup  de  jiersonn.s  ont  désigné 
sous  le  nom  d'anarchie  gouvernementale, 
tant  les  gouvernements  se  sont  rapidement 
f-uccédé  ..u  timon  des  affaires.  C'était  un 
conflit  qui  grandissait  tous  les  jours  entre 
les  partis  politi  ,ues, — conflit  qui  meuaçiit 
d'entraver  complètement  la  marche  des 
afi'aires  publiques,  et  qui  ap|  elait  nécessai- 
rement l'attention  do  nos  hommes  d'état  sur 
les  moyens  de  remédier  ,'i  cet  état  de  choses. 
Les  hommes  influents  du  pays  ont  donc  fini 
par  se  réunir  et  ont  décidé  que  le  remède 
qu'il  nous  fallait  était  la  oontédératioii  des 
provinces  de  l'Américjue  iSritanuiquo  du 
Nord-     Il  n'est  pas  étonnant  que  ce  plan 
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ait  attiré  l'attention  de  nos  ministres  actuels, 
car  il  n'était  pas  nouveau,  et  la  question 
avait  été  déjà  présentée  à  plusieurs  reprises 
devant  le  pays.     L'on  trouve  dans  la  confé- 
dération de  ces  provinces  une  réunion  d'élé- 
ments qui  donnent    l'espérance  et  le   germe 
d'une  puissance  qui  prendra  un  jour  sa  place 
parmi  les  nations   du  globe.     Et,  à  propos 
de   cette    contédération    des   provinces   de 
l'Amérique    Britannique    du   Nord,   je    ne 
puis   m'empêcher  de   me  rappeler    la    fable 
des     faisceaux,    que     j'ai      apprise     étant 
enfant,     et     qui     s'applique     parfaitement 
au   cas   actuel.     Cette   fable   nous   rapporte 
que     des    faisceaux    réunis    étaiint     assez 
forts  pour  résister  à  tous   les   efforts   faits 
pour    les   briser,  mais   que    divisés   ils   se 
brisaient   au  premier   choc.      Il   me  semble 
que  la  leçon  que  nous  donne  cette  fable  est 
très  applicable   à  la  question   de  la  confédé- 
ration :  séparés,  nous  sommes   faibles,  unis 
nous  serons  forts.     Le  commerce,  la  popula- 
tion, les  industries,  les  progrès,  en  un  mot 
tous  les  éléments  qui  sont  nécessaires  pour 
faire  une  nation  puissante  se  trouvent  dans  les 
colonies   réunies  ;   mais    tout    cela   devient 
peu  important  si  on  le  laisse  à   l'exercice  de 
chaque  colonie  isolée.     Et  non-seulement  la 
réunion  de  ces  éléments  ferait  de  la  confé- 
dération  une  grande   puissance   parmi   les 
autres  nations  du  globe,  mais  on   trouverait 
encore    dans   sa  population    un    nombre  de 
bras     suffisant    pour    sous     permettre    de 
repousser    l'agression    de    l'étranger,   avec 
l'aide  de  la  Grande-Bretagne.     Je   ne  suis 
pas  de  cette  école  qui   dit  que  dans   le  cas 
d'une  agression   de  la  part  des   Etats-Unis, 
ce  que  nous  aurions  de  mieux  à  faire  serait 
de   rester   inactifs  et  les  bras  croisés.     Ces 
idées  ne  sont  pas  les  miennes.   Elles  peuvent 
flatter  lesopinions  ou  les  désirs  des  personnes 
qui  ont    des   penchants  républicains  et  an- 
nexionistes,  des   anti-canadiens,  qui  ne  sont 
rien  moins   que  les  adversaires   du   système 
monarchique  en  ce  pays.     Je  ne  .suis  pas  de 
ceux   qui   se    posent  en   adeptes   de   l'école 
républicaine  et  annexionniste,  car  je  ne  vois 
chez  eux  aucune   des   aspirations  nationales 
dont  tout  homme  est  toujours   fier.     Après 
ces  quelques  mots  pour  montrer  la  nt'cessité 
de  la  contédérati  )u  et  qu'elle  produira,  dans 
ses  résultats  prochain,  un  pmiplc  nouveau  et 
puissant,  je  vais  examiner  quelles  sont  les 
conditions  du  projet,  et  aussi  si  le  Bas-Canada 
y    trouvera    la   protection    nécessaire   à  ses 
intérêts.      La   première  chose    sur  laquelle 
mon    esprit  s'est    porté   a  été    de    savoir 


quelles  garanties  les  institutions  du  Bas- 
Canada,  ses  lois,  sa  religion,  sa  croyance,  et 
son  autonomie,  trouveraient  dans  la  confédé- 
ration. Je  trouve  la  garantie  de  toutes  ces 
choses  dans  l'article  du  projet  qui  donne  au 
Bas-Canada  le  gouvernement  local  de  ses  affai- 
res, c'est-à-dire  le  contrôle  de  toutes  les  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  ses  institutions,  à 
ses  lois,  à  sa  religion,  à  ses  industries  et  à 
son  autonomie.  N'êtes-vous  pas  tous  prêts, 
bons,  messieurs,  et  surtout  vous,  les  membres 
du  Bas-Canada,  à  faire  quelques  sacrifices 
pour  arriver  à  avoir  le  contrôle  de  toutes  les 
choses  dont  je  viens  de  parler,  et  qui  se 
trouvent  toutes  dans  les  attributions  du  gou- 
vernement local  ^  Est-ce  que  vous  n'êtes  pas 
tous  prêts  à  faire  quelque  sacrifices  pour 
voir  se  terminer  les  luttes  et  les  combats  qui 
ont  eu  lieu  depuis  quelques  années,  au  grand 
danger  du  Bas-Canada  et  de  ses  institutions  ? 
— danger  qui  pourrait  exister  et  surgir 
encore  aujourd'hui  et  devenir  très  réel,  si 
les  amis  qui  ont  soutenu  ces  luttes  se  las- 
saient ou  se  décourageaient  et  laissaient  le 
champ  libre  à  leurs  adversaires.  Si  nous 
persistons  à  vouloir  trop  obtenir,  si  nous  ne 
voulons  faire  aucun  sacrifice,  nous  pourrions 
perdre  tout  le  fruit  de  ces  luttes  et  les  avan- 
tages que  l'on  nous  offre  aujourd'hui.  Pour 
ma  part,  la  seule  considération  que  nous 
aurons  le  contrôle  de  nos  affaires  dans  le 
Bas-Canada,  avec  la  confédération,  m'enga- 
gerait à  voter  en  faveur  du  projet  qui  nous 
est  présenté,  lors  même  qu'il  ne  nous  offri- 
rait pas  d'autre  avantage.  Mais,  sans  entrer 
dans  les  détails,  je  veux  seulement  répondre 
à  certaines  objections  et  prouver  qu'il 
est  de  notre  intérêt  d'adopter  ce  plan. 
L'une  des  premières  objections  soulevées 
l'a  été  par  l'hon.  représentant  de  la  division 
Wellington  (M.  Sanborn).  Il  a  dit  qu'il 
ne  pouvait  pas  voter  pour  la  confédération, 
parce  qu'il  n'avait  pas  mandat  de  ses  électeurs 
de  changer  la  constitution  de  son  pays.  Mais 
tandis  qu'il  disait  cela,  ce  même  membre 
proposait  de  changer  la  constitution  qu'il 
prétend  n'avoir  pas  mandat  de  changer  dans 
un  sens.  Voici  la  résolution  qu'il  a  proposé 
en  amendement  : 

"  Lo  flaut-Canada  sera  représenté  dans  le  con- 
seil législatif  par  24  membres  élus,  et  le  Bas- 
Ciinada  par  24  membres  élus,  et  les  provincea 
maritimes  par  24  membres  correspondant  aux  24 
membres  élus  dans  chaque  section  du  Canada  ;  la 
Nouvelle-Ecosse  devant  avoir  dix  membres,  le 
Nouveau-Brunswick  dix,  et  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  quatre  ;  et  les  membres  actuels  du  con- 
seil  législatif  du  Canada,  à  vie  et  élus,  seront 
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membres  du  premier  conseil  législatif  du  parleiient 
fédéral  ;  lea  membres  nommés  par  la  couronne 
resteront  membres  à  vie,  et  les  membres  élus  res- 
teront membres  pour  huit  ans  à  compter  de  leur 
élection,  à  moins  de  décès  ou  autre  cause,  auquel 
cas  leurs  successeurs  seront  élus  par  les  mêmes 
collèges  et  électeurs." 

Eh  bien  !  bons,  messieurs,  si  l'hon.  repré- 
sentant de  Wellington  n'a  pas  mandat  de 
changer  la  constituiton  de  ce  pays,  il  n'a  pas 
non  plus  le  droit  d'y  faire  l'amendement 
qu'il  propose  et  qui  est  rempli  de  contra- 
dictions. J.'hon.  membre  a  dit  qu'il  n'aurait 
pas  d'objection  à  voter  pour  la  confédération 
après  que  ses  électeurs  auraient  été  consultés, 
bien  qu'il  n'ait  pas  beaucoup  de  foi  dans  la 
maxime  :  Vox  populi,  vox  Dei.  L'hon. 
membre  a  dit  que  sa  règle  de  conduite  a  été  : 
Salus  populi  suprema  lex  est  ;  mais  il  n'y  a 
pas  de  doute  qu'il  dirait  salus  meus  suprema 
Icx  est,  s'il  était  choisi  pour  être  membre  à 
vie;  il  n'aurait  pas  alors  de  scrupule  de  changer 
la  constitution.  Ce  même  argument  a  été 
endossé  par  l'hon.  membre  pour  Lanaudière 
(M.  Olivier).  Eh  bien  !  je  crois  que  cet 
hon.  membre  ne  pourra  pas  sortir  facilement 
du  dilemme  dans  lequel  je  vais  le  placer.  Il 
a  aussi  dit  qu'il  n'avait  pas  reçu  mandat  de 
ses  électeurs  pour  changer  la  constitution. 
S'il  n'a  pas  reçu  ce  mandat,  il  devra  voter 
contre  l'amendement  qui  est  proposé  et  qui 
tend  à  changer  la  constitution.  Si  on  est 
réellement  sérieux  en  faisant  cette  objection, 
pourquoi  les  membres  qui  veulent  consulter 
leurs  électeurs  ne  résignent-ils  pas  leurs 
sièges  pour  se  faire  réélire  sur  cette  question, 
au  lieu  de  vouloir  mettre  le  feu  aux  quatre 
coins  du  pays  par  une  dissolution  ?  Mais 
non,  ils  se  croisent  les  bras  et  disent  qu  une 
dissolution  ne  les  regarde  pas,  puisque  le 
conseil  n'en  serait  pas  affecté.  Ils  ne  sont 
donc  pas  sérieux  en  demandant  un  appel  au 
peuple.  L'hon.  membre  pour  Grandville  (M. 
Letbllier  de  St.-Just)  a  aussi  dit  quel- 
que chose  dans  le  même  sons.  Lui  aussi  je 
l'invite  à  remettre  son  mandat  et  à  consulter 
ses  électeurs  ;  mais  comme  il  a  déjà  essayé 
dernièrement  dans  deux  places  importantes 
de  sa  division,  il  sait  que  le  sol  tremble  sous 
ses  pieds  ;  je  ne  pense  pas  qu'il  tente  l'aven- 
ture, car  il  pourrait  s'en  mal  trouver. 

L'ItoN.  M.  LETELLIEK.  de  SivJUST. 
— Je  suis  prêt  à  résigner  demain  si  vous 
voulez  venir  faire  la  lutte  contre  moi. 

L'HoN.  Sir  N.  F.  BELLEAU.— Je 
n'irai  pas  moi-même,  mais  d'autres  iront,  et 
je  puis  vous  prédire  que  vous  resterez  sur 
le  carreau. — J'espère  donc  que  nous  n'en- 
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tendrons  plus  parler  de  ce  manque  d'auto- 
rité pour  changer  la  constitution,  car  c'est 
seulement  un  moyen  détourné  de  faire 
tomber  le  plan  de  confédération  par  pur 
esprit  de  parti.  On  a  encore  dit  que  les 
électeurs  étaient  pris  par  surprise  et  qu'ils 
ne  savaient  pas  ce  dont  il  s'agit,  qu'ils  ne 
connaissaient  pas  le  plan  de  confédération 
avant  qu'il  ne  fut  discuté  ici.  Mais  ceux 
qui  se  sont  occupés  des  affaires  publiques 
depuis  1858  ne  peuvent  pas  dire  cela,  car  la 
question  a  été  soumise  à  la  discussion  et  au 
pays  à  plusieurs  reprises  depuis  cette  époque, 
et  toujours  par  des  actes  officiels.  Personne 
n'a  oublié  le  célèbre  discours  prononcé  par 
l'hon.  M.  Gai.t,  en  1858,  lorsqu'il  s'est 
rallié  au  ministère  Cartieb-Macdonald, 
dans  lequel  il  se  déclarait  en  faveur  de 
la  confédération  des  provinces.  On  n'a 
pas  oublié  que  MM.  Galt,  Cartier  et 
Ross  ont  fait  alors  un  voyage  en  Angleterre 
afin  de  soumettre  au  ministre  des  colonies 
leurs  vues  sur  le  sujet  de  la  confédération. 
Il  est  vrai  que  depuis  cette  époque  jusqu'à 
l'année  dernière,  il  n'en  a  pas  été  beaucoup 
parlé,  parce  qu'il  y  a  eu  un  changement 
de  gouvernement  en  Angleterre  et  qu'il  a 
fallu  tout  recommencer  ce  qui  avait  été  fait. 
Mais  si  en  Angleterre  on  n'en  parlait  pas,  la 
question  n'était  pas  enterrée  ici.  Personne 
n'a  oublié  le  discours  du  trône  prononcé  à 
Toronto  par  Sir  Edmund  Head  en  1S5J, 
dans  lequel  il  parlait  de  la  nécessité  de 
l'étudier  et  de  la  soumettre  au  pays.  On 
ne  pouvait  certainemeiit  pas  prendre  un 
meilleur  moyou  de  la  soumettre  au  peuple. 
Ensuite,  la  question  a  été  aj^itée  dans  la 
chambre  d'as  ;emblée  à  plusieurs  reprises, 
jusqu'il  l'instant  où  les  gouvernements  se 
succédant  comme  des  éclairs,  il  a  fallu  recou- 
rir à  une  coalition  afin  de  mettre  fin  à 
l'anarchie  qui  régnait  dans  les  affaires  politi- 
ques du  pays.  Cette  coalition  a  été  fondée 
sur  le  principe  de  la  conlédération.  Les 
membres  de  ce  gouvc.nement  ont  eu  l'ocea- 
siou,  par  un  concours  de  circonstances 
heureuses  et  exceptioun'  Iles  de  se  réunir  à 
k  conférence  de  Charlottetowu,  pour  discuter 
la  question  et  parler  un  peu  d'uue  confédéra- 
tion générale.  Ils  se  sont  ensuite  réunis 
à  Québec  avec  tous  Ls  délégués  des 
provinces  d'en-bas,  et  le  résultat  de  leurs 
travaux  a  été  le  plan  qui  nous  est  sujmis 
aujourd'hui.  Mais  il  y  a  plus,  car  avant 
que  le  ministère  actuel  se  soit  occupé  du 
plan  avec  les  délég  lés  des  provinces  du 
golfe,  Son  Excellence  en  avait  parlé  dans 
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son  discours  et  avait  dit  qu'il  était  absolu- 
ment nécessaire  d'en  venir  à  une  conclusion. 
Et  en  outre,  les  journaux  importants  de  cette 
province  et  des  provinces  d'en-bas  discutent 
la  question  depuis  longtemps;  tous  les  détails 
en  ont  été  examinés  sous  toutes  ses  faces 
jusqu'à  satiété.  En  présence  de  tous  ces 
faits,  je  me  demande  comment  on  peut  dire 
que  le  peuple  ne  sait  pas  à  quoi  s'en  tenir  'i 
Non  ;  c'est  seulement  un  préteste  dont  on 
se  sert  pour  faire  tomber  le  projet.  Mais  un 
autre  fait  qui  prouve  que  le  peuple  n'a  pas 
été  pris  par  surprise,  à  propos  de  cette  ques- 
tion, c'est  que  depuis  dix  mois  il  y  a  eu  douze 
élections  de  conseillers  létjislatifs,  et  on  ne 
peut  pas  dire  que  quand  elles  ont  été  faites 
il  ne  s'agissait  pas  de  confédération.  Ce  serait 
dire  une  chose  fausse  à  la  face  du  soleil. 
L'hon.  meuibre  pour  Lanaudière  (Jl.  Oli- 
vier) disait  hier  qu'un  journal  do  Montréal 
avait  dit  qu'il  s'était  prononcé  contre  la  con- 
fédération, et  il  s'est  empressé  de  contredire 
ce  fait.  Mais  je  dois  dire  que  quand  il  a  paru 
devant  ses  électeurs  et  qu'il  a  parlé  de  pas 
rétrogrades,  quand  il  a  dit  que  piiur  lui  il 
croirait  retourner  en  arriére  s'il  votait  contre 
l'élection  des  membres  de  cette  chambre,  je 
crois  qu'il  était  inutile  pour  lui  de  dire  qu'il 
ne  s'était  pas  pronon  ce  contre  la  confédération. 

L'HoN.  M.  OLIVIER.— Les  détails  ! 

L'UoN.  Sir  N.  F.  JiELLEAU.~Les 
détails  et  le  principe.  Je  dio  donc  que  dans 
les  élections  qui  ont  eu  lieu,  à  moins  que  les 
membres  élus  n'aient  pas  voulu  taire  leur 
devoir,  ils  ont  dû  parler  de  conféJération  et 
surtout  de  la  manière  dont  serait  traité  le  con- 
seil législatif  dans  cette  confédération.  Etsi 
l'on  est  entré  dans  ces  détails,  le  peuple  sait 
ce  dont  il  s'agit. — Et  non  seulement  il  y  a 
eu  des  élections,  mais  encore  il  y  a  eu  (tes 
assemblées  publiques  en  grand  nombre  dans 
tout  le  pays, — c'est-à-dire  partout  où  le.s 
ad.ersaires  de  la  coniédération  ont  pu  en 
faire  sans  danger  pour  eux, — et  partout  dans 
ces  assemblées  on  ne  s'est  pas  lait  tirer 
l'oreille  pour  parler  de  confédération,  et  dans 
un  sens  le  plus  défavorable  possible.  Il  est 
vrai  qu'on  n'y  représentait  pas  les  choses  .sous 
leur  vrai  jour,  mais  le  peuple  savait  toujours 
de  quoi  il  s  agissait.  L'hon.  mcLabre  pour  Wel- 
lington (M.  SANBORiN)s'estapi)uyé  Ibitemont 
sur  les  dangers  que  pourrait  courir  la  mino- 
rité des  protestants  dans  la  législature  locale 
du  Bas-Cauada.  11  craint  qu'ils  ne  soient  pas 
protégés  sullisammeot  par  la  majorité  catho- 
lique sous  le  rapport  de  leur  religion  de  leurs 
écoles  et  peut-être  de  leurs  propriétés.     Je  | 


suis  étonné  d'entendre  un  pareil  langage 
dans  la  bouche  d'un  homme  qui,  comme  lui, 
représente  une  division  dont  plus  de  la  moitié 
de  la  population  est  canadienne-française 
et  catholique,  car  ce  fait  seul  est  la  preuve 
de  la  libéralité  de  nos  compatriotes.  J'ai 
entendu  cela  avec  peine;  mais  je  puis  lui 
dire  que  la  minorité  protestante  du  Bas- 
Canada  n'a  aucune  crainte  à  avoir  de  la  ma- 
jorité catholique  ;  sa  religion  est  garantie 
par  les  traités  ;  et  ses  écoles  et  les  droits  qui 
peuvent  y  être  rattachés  devront  être  réglés 
par  une  législation  qui  aura  lieu  plus  tard  ; 
et  lorsque  cette  législation  sera  soumise  aux 
chamt)tes,  les  membres  qui  craignent  si  fort 
aujourd'hui  pour  les  droits  de  la  minorité 
protestante,  auront  l'oQcasio^  de  les  protéger  ; 
ils  pourront  alors  faire  valoir  leurs  raisoi.s  et 
ils  pourront  insister  pour  que  les  protestants 
ne  courent  aucun  danger.  Mais  en  suppo- 
.sant  même  que  les  protestants  soient  lésés 
par  la  législature  locale  du  Bas-Canada,  ne 
pourront-ils  pas  avoir  la  protection  de  la  lé- 
gislature fédérale  ?  Et  le  gouvernement  fé- 
déral n'exereera-t-il  pas  une  stricte  surveil- 
lance sur  les  actes  des  législatures  locales 
sur  ces  matières  ?  Pourquoi  chercher  à  faire 
naître  des  craintes  imaginaires  dans  le  Bas- 
Canada  ?  Je  dis  imaginaires,  parce  que  l'on 
connaît  parfaitement  la  libéralité  des  habi- 
tants du  Bas-Canada, — libéralité  dont  ils  ont 
donné  la  preuve  il  y  a  très  longtemps  déjà 
en  décrétant  l'émancipation  des  juifs  avant 
qu'aucune  autre  nation  du  monde  n'y  ait 
songé. — Non,  loin  de  vouloir  oppresser  les 
autres  populations,  tout  ce  que  les  Canadiens- 
Français  demandent,  c'est  de  vivre  en  pais 
avec  tout  le  monde  ;  ils  veulent  bien  .qu'elles 
jouissent  de  leurs  droits,  pourvu  qu'elles 
vivent  en  paix  ensemble.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Je  ne  puis  m'einpGcher  de  faire  une  remarque 
à  propos  des  protestants  du  Bas-Canada  et  de 
la  libéralité  dont  a  fait  preuve  euvers  eux  la 
population  française  et  catholique.  L'on 
craint  que  nous  nous  entendions  pour  leurs 
faire  sutir  quelques  injustices.  Je  ne  sais 
si  je  dois  le  dire,  mais  le  fait  est  que  les 
Canadiens-Français  ont  toujours  vécu  plus 
d'accord  avec  les  Anglais  protestants  qu'avec 
les  Irlandais,  qui  ont  pourtant  la  même 
religion  et  la  même  croyance  qu'eux.  Si 
cet  accord  a  toujours  existé,  ((u'ont-ils  à 
craindre  ?  L'hon.  membre  pour  Lanau- 
dière (M.  Olivier)  a  dit  que  le  plan  de 
confédération  n'était  pas  nécessaire,  et  en 
cela  il  était  d'accord  avec  l'hon.  membre 
pour  Grandville  (M.  Letellier).  Il  a  dit 
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qu'il  aurait  été  possible  de  régler  les  diffi- 
cultés dont  nous  avons  eu  le  spectacle  sans 
recourir  à  la  confédération,  parce  que  beau- 
coup de  ces  difficultés  étaient  survenues  à 
cause  de  la  haîne  que  portaient  certains 
hommes  ;\  d'autres.  Elh  bien  !  pour  ma  part 
je  ne  crois  pas  que  le  mobile  d'action  de  nos 
hommes  politiques  était  la  haîne  qui  les  ani- 
mait les  uns  contre  les  autres.  Quand  j'ai 
vu  les  luttes  qui  ont  eu  lieu  dans  la  chambre 
d'assemblée,  quand  j'ai  vu  les  votes  de  non- 
contiance  qui  y  ont  été  proposés,  j'ai  tou- 
jours été  satisfait  que  ceux  qui  les  propo- 
saient donnaient  de  bonnes  raisons  pour  le 
faire.  Mais  je  ne  savais  pas  qu'il  existait 
des  haines  et  des  jalousies  personnelles  entre 
3es  hommes,  et  qu'avec  leur  disparition  les 
difficultés  s'arrangeraient  facilement.  Mais 
on  dit  cela  parce  qu'on  n'a  pas  de  bonnes 
raisons  à  faive  valoir  contre  la  confédération. 
Le  même  bon.  membre  a  aussi  dit  que  les 
minorités  du  Haut  et  du  Bas-Canada  voulaient 
savoir  le  sort  qu'on  leur  réservait  avant  de 
■voter  la  confédération.  S'il  avait  voulu 
réfléchir  un  peu,  il  aurait  appris  que  le  sort 
des  minorités  sera  réglé  par  la  loi,  que  leur 
religion  est  garantie  par  les  traités,  efqu'elles 
seront  protégées  par  la  surveillance  du  gou- 
vernement fédéral,  qui  ne  permettra  jamais 
que  la  minorité  d'une  partie  de  la  confédéra- 
tion soit  inquiétée  par  la  majorité.  L'hon. 
membre  voudrait  aussi  queles  gouvernements 
locaux  eussent  de  plus  grands  pouvoirs  que 
ceux  qu'il  est  proposé  de  leur  donner,  et  que 
le  gouvernement  fédéral  en  ait  moins.  En 
l'entendant,  il  semble  que  l'histoire  des 
peuples  est  parfaitement  inutile  pour  certains 
individus.  Il  ne  devrait  pourtant  pas  ignorer 
que  c'est  à  l'occasion  des  droits  des  états 
particuliers  que  la  guerre  civile  existe  au- 
jourd'hui aux  Etats-Unis  ;  et,  cependant,  il 
voudrait  implanter  dans  ce  pays  le  même  germe 
de  discorde.  Il  voudrait  voir  plus  de  pouvoir 
en  bas  et  moins  d'autorité  en  haut.  Pour 
moi,  je  dis  tout  le  contraire,  si  nous  voulons 
avoir  un  gouvernement  fort  qui  sache  se 
faire  respecter  quand  ce  sera  nécessaire. 
L'hon.  membre  a  aussi  dit  qu'il  n'avait  pas 
confiance  dans  l'exercice  des  pouvoirs  du 
gouvernement  fédéral,  parce  qu'il  serait 
entouré  d'une  coterie. 

L'HoN.  M.  OLIVIER.— Je  n'ai  pas  dit 
que  cela  serait,  mais  que  théoriquement  cela 
pouvait-être,  et  que  s'il  était  entouré  d'une 
coterie,  les  droits  du  Bas-Canada  se  trouve- 
raient en  danger. 

L'HoN.  Sir  N.  F.  BELLEAU— Cela  ne 


fait  pas  de  différence  ;  car  il  a  dit  qu'il  crai- 
gnait que  le  gouvernement  ne  fût  entouré 
d'une  coterie.  Mais  n'est-ce  pas  la  représenta- 
tion nationale  qui  entourera  le  L'ouvernement 
fédéral  ?  Est-ce  une  coterie  ?  Dir>^  que  notre 
gouvernement  sera  une  coterie,  c'est  ravaler 
les  institutions  du  pays.  Dans  tous  les  cas, 
le  gouvernement  serait  repensa bie  aux  cham- 
bres. Ne  perdons  jamais  de  vue  que  notre 
représentation  nationale  avisera  toujours  le 
gouvernement  fédéral,  que  le  Bas-Canada 
soit  représenté  dans  le  gouvernement  fédéral 
par  une  unité  ou  par  une  dualité;  le  nombre 
n'y  fait  rien.  Ce  qui  importe  c'est  que 
cette  unité  ou  cette  dualité  représente 
dans  le  conseil  exécutif  la  représentatien 
nationale,  qui  sera  composée  de  65  membres 
dans  la  législature  fédérale.  Et  l'on  appelle 
cela  une  coterie  !  J'insiste  un  peu  sur  cette 
partie  de  mes  remarques,  parce  que  l'on 
oubli  le  jeu  du  gouvernement  responsable 
dans  la  législature  fédérale.  Je  demande  aux 
membres  du  Bas-Canada  de  faire  attention  à 
ceci  :  supposons  qu'il  s'agisse  de  faire  passer 
une  loi  dans  la  législature  fédérale  qui  puisse 
être  inquiétante  pour  le  Bas-Canada,  nos 
65  représentants  à  la  chambre  des  communes 
discutent  cette  loi,  et  décident  qu'ils  doivent 
s'y  opposer.  Aussitôt  ils  communiquent 
avec  les  membres  du  gouvernement  qui 
représentent  le  Bas-Canada  et  leur  disent 
qu'ils  ne  veulent  pas  de  cette  loi,  et  que  s'ils 
la  font  passer,  ils  se  coaliseront  avec  la  mino- 
rité qui  existe  toujours  dans  le  gouvernement 
responsable  et  qu'ils  renverseront  le  minis- 
tère. Voilà  l'effet  de  notre  influence  dans 
le  gouvernement  fédéral  ;  et  si  l'on  ne  per- 
dait pas  cela  de  vue,  on  n'aurait  aucune 
crainte.  L'influence  du  Bas-Canada  fera  et 
défera  les  gouvernements  à  sa  guise  quand 
ses  intérêts  seroot  en  jeu  ou  froissés.  Et  si 
l'on  comprenait  bien  l'importance  de  la  res- 
ponsabilité du  gouvernement  fédéral,  on  ne 
manifesterait  pas  de  ciaintes  pour  nos  institu- 
tions. L'hon.  membre  a  aussi  dit  qu'il  ne 
voulait  pas  faire  un  pas  rétrograde,  à 
propos  de  l'élection  des  conseillers  législa- 
tifs. A  cela,  je  dois  répondre  que  le  principe 
électif  appliqué  au  conseil  législatif  devient 
inutile  en  présence  de  la  force  numérique  du 
Bas-Canada  dans  le  parlement  fédéral,  car  ce 
sera  la  chambre  d'  s  communes  qui  fera  et 
défera  les  ministères.  Pourquoi  avoir  le 
principe  électif  pour  le  conseil,  lorsque  nous 
l'aurons  pour  la  chambre  des  communes,  que 
nous  aurons  le  gouvernement  responsable,  et 
que  le  gouvernement  fédéral  sera  composé  de 


188 


membres  élus  par  le  peuple  ?  L'hon.  mem- 
bre a  dit  qu'il  voulait  marcher  avec  l'intel- 
ligence du  peuple,  et  non  pasaller  en  arrière. 
Ce  sont  là  de  grands  mots  :  l'intelligence  du 
peuple  !  le  progrès  !  mais  pour  ma  part  je  ne 
crains  pas  de  dire  que  le  peuple  fera  volon- 
tiers le  sacrifice  de  lélection  des  conseillers 
législatifs,  en  vue  du  contrôle  de  toutes  les 
choses  dont  j'ai  parlé  tantôt.  L'hon.  mem- 
bre a  dit  que  le  principe  électif  aurait  été 
la  protection  du  Bas-Canada.  Je  comprends 
que  c'est  le  cas  dans  une  chambre  qui  peut 
faire  et  défaire  les  ministères,  mais  dans  une 
chambre  inamovible,  je  demande  quelle  en 
est  l'importance  ?  La  protection  du  Ba.s- 
Canada  n'est  pas  dans  le  principe  électif, 
mais  dans  la  responsabilité  des  membres  du 
(gouvernement  fédéral  à  la  chambre  des  com- 
munes. Permettez-moi  d'ajouter  un  mot  à 
oropos  d'élection,  puisqu'il  n'y  a  que  cela  qui 
puisse  guérir  tous  les  maux  de  l'humanité.  Il 
ne  faut  pas  fermer  les  yeux  à  l'évidence. 
Depuis  que  l'on  a  réuni  plusieurs  comtés 
ensemble  pour  faire  des  divisions  électorales, 
voit-on  des  personnes  indépendantes  de  for- 
tune et  de  caractère,  sans  besoin  de  faire  de 
la  politique  une  industrie,  chercher  à  entrer 
dans  le  conseil  législatif?  J'avoue  que  les 
élections  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici  au  conseil 
législatif  ont  proiluit  un  excellent  résultat, 
les  membres  qui  nous  sont  veius  de  l'élec- 
tion lui  ont  donné  un  lustre  nouveau.  Mais 
aujourd'hui  u'estr-il  pas  devenu  presque 
impossible  de  faire  présenter  un  homme 
indépendant,  car  les  contestations  électo- 
rales dans  les  grandes  divisions  ont  dégoûté 
un  grand  nombre  de  personnes  qui  feraient 
honneur  à  leur  pays  et  qui  ne  veulent  pas 
ri.'^quer  leur  fortune  dans  une  élection.  Et 
si  l'on  voit  déjà  se  produire  ce  résultat, 
qu'est-ce  que  ce  sera  plus  tard  f  Nous 
verrons  les  intrigants  politiques  chercher  à 
se  saisir  des  divisions  pour  vivre  de  la  poli- 
tique, avec  la  politique  et  par  la  politique. 
Nous  verrons  ici  ce  que  nous  avons  vu  dans 
d'autres  pays  :  des  gens  qui  entreront  dans 
la  politique  afin  de  s'en  faire  un  bouclier 
contre  leurs  créanciers,  en  s'abritant  der 
rière  la  loi  On  les  verra  s'empirer  de  cette 
chambre  et  en  chasser  l'honnêteté  et  l'hon- 
neur. Je  le  répète,  ceux  qui  font  aujour 
d'hui  partie  de  cette  chambre,  sont  des 
hommes  honorables  et  qui  font  honneur  à 
leur  paya,  mais  avec  le  temps  iln  seraient 
remplacés  par  les  intrigants  politiques.  Une 
autre  et  dernière  objection  a  été  celle-ci  ; 
c'est  qu'avec  la  confédération  on  n'augmen- 


tera pas  les  moyens  de  défense  ou  la  force 
du  pays.  Mais  si  on  réfléchissait  bien,  on 
ne  dirait  Bas  cela,  car  il  est  évident  qu'avec 
les  moyens  de  communication  que  nous  pos- 
sédons aujourd'hui,  et  avec  le  chemin  de 
fer  intercolonial,  si  une  partie  du  Haut- 
Canada  était  envahie  par  l'ennemi,  toutes  les 
forces  de  la  confédération  pourraient  être 
dirigées  sur  le  point  menacé  en  fort  peu  de 
temps,  et  nous  pourrions  ainsi  faire  sentir  à 
l'ennemi  qu'étant  unis  nous  serions  forts.  Il 
faut  ne  pas  voir  c!air  pour  dire  le  con- 
traire. On  dit  encore  que  pour  augmenter 
les  moyens  de  défense  du  pays,  il  aurait 
fallu  construire  le  chemin  de  fer  du  Nord  ; 
mais  que,  puisque  le  gouvernement  ne  l'a 
pas  fait,  ses  membres  ne  valent  rien  et  sont 
des  renégats. 

L'HoN.  M.  OLIVIER.— Je  ne  me  suis 
jamais  servi  de  ce  mot  là. 

L'HoN.  Sir  N.  P.  BELLE  AU.  — Non, 
c'est  vrai,  vous  n'avez  pas  dit  le  mot,  mais 
vous  avez  exprimé  la  pensée.  Suivant  l'hon. 
membre,  le  chemin  de  fer  du  Nord  sauverait 
le  pays.  Mais  je  crois  que  l'hon.  membre  de- 
meure quelque  part  dans  le  nord,  sur  la  ligne 
de  ce  chemin.  (Ecoutez!  et  rires.)  Je  crois  que 
sa  devise  est  aussi  :  SjIus  meus  suprema  lex 
est.  Tout  pour  moi,  rien  pour  les  autres  ! — 
Le  chemin  de  fer  du  Nord  a  eu  et  pourrait 
avoir  ses  avantages, et,  comme  moyen  de  com- 
munication, je  voudrais  le  voir  construire  ; 
mais  pour  le  momentsa  construction  coûterait 
trop  cher.  Etquand  les  défenses  militaires  que 
I3  gouvernement  actuels'  propose  de  cons- 
truire pour  la  protection  du  chemin  du  sud 
seront  terminées,  le  chemin  du  nord  ne  sera 
pas  nécessaire.  L'hon.  membre  a  aussi  dit  qu'il 
voudrait  que  les  habitants  du  pays  pussent  ré- 
fléchir et  étudier leprojet  de  confédération,  et 
qu'il  ne  voyait  pas  pourquoi  on  voulaiteu  pres- 
ser la  passation  aussi  vivement.  J  ai  déjà  dit 
qu'un  plan  avait  été  soumis  à  la  mère-patrie 
il  y  a  quelques  années,  mais  qu'un  change- 
ment de  ministère  anglais  était  venu  mettre 
la  chose  à  néant.  Aujourd'hui  la  même 
chose  pourrait  bien  arriver  ;  et  si  l'on 
regarde  l'âge  du  premier-ministre  en  Angle- 
terre, et  le  peu  de  stabilité  qu'aurait  son 
gouvernement  s'il  venait  à  mourir,  l'on  verra 
qu'il  faut  se  hâter.  C'est  là  une  raison  suffi- 
sante de  presser  la  mesure,  pour  ceux  qui 
croient  qu'elle  est  destinée  à  sauver  le  pays. 
Une  dernière  remarque, et  jetermine.  L'hon. 
membre  (M.  Olivier)  nous  a  conjuré  de 
ménager  la  susceptibilité  de  nos  voisins  et  de 
ne  pas  leur  porter  ombrage  en  faisant  une 
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confédération  qui  pourrait  leur  fournir  le 
prétexte  de  mettre  à  effet  la  doctrine  Moniioe. 
Eh  bien  !  je  crois  que  c'est  là  une  biea 
pauvre  raison,  quand  il  s'agit  de  la  législa- 
tion la  plus  importante  qui  se  soit  jamais 
faite  sur  ce  contioent  à  propos  du  Canada, 
et  que  cette  mesure  convient  en  tout  point 
au  pays.  Vouloir  entraver  cette  mesure  par 
des  considérations  de  cette  nature,  c'est  faire 
preuve  de  pusillanimité,  et  j'avoue  que  j'ai 
presque  la  rougeur  sur  le  front  en  enten- 
dant de  semblables  paroles  sortir  de  la  bouche 
d'un  canadien-français.  (Applaudissements.) 
L'HoN.  M.  LETELLIER  de  St.  JUST 
— Hons.  messieurs  : — Après  le  discours  que 
l'on  vient  d'entendre,  j'espère  que  l'on  me 
permettra  de  dire  un  mot,  car  j'ai  été  par- 
faitement étonné  de  l'entendre  prononcer 
par  l'hon.  membre  qui  vient  de  s'asseoir; 
et  si  je  voulais  y  répondre,  je  pourrais  me 
contenter  de  dire  : 

J'ai  vu  Roland  dans  sa  colère, 
User  la  force  de  son  bras, 
Pour  déraciner  de  la  terre, 
Des  arbres  qui  ne  tenaient  pas. 

Quand  j'entends  un  membre  se  lever  pour 
dire  que  nous,  les  conseillers  élus  par  le 
peuple,  ne  sommes  rien  parce  que  nous 
n'avons  pas  le  gousset  aussi  bien  garni  que 
certains  bons,  membres,  j'ai  bien  le  droit,  je 
crois,  de  m'étonner  d'un  pareil  langage  ;  car 
il  doit  nous  être  permis  de  croire  que  ce  n'est 
pas  précisément  le  montant  d'argent  que 
possède  un  homme  qui  fait  sa  valeur.  Il  y 
a  la  noblesse  de  l'éducation  et  du  cœur, 
comme  il  y  a  l'aristocratie  de  l'argent,  et, 
pour  ma  part,  je  pense  que  la  première  vaut 
bien  la  dernière.  Dans  tous  les  pays  du 
monde,  l'éducation  a  produit  le  dévouement 
à  la  patrie,  tandis  que  la  richesse  seule  n'a 
souvent  produit  que  la  lésinerie.  L'hon. 
membre  prétend  que  si  l'on  conserve  l'ap- 
plication du  principe  électif  au  conseil  légis- 
latif, l'on  verra  bientôt  tous  les  intrigants 
qui  cherchent  à  vivre  par  la  politique  et  de 
la  politique,  chasser  les  hommes  de  mérite 
du  milieu  de  nous  et  contrôler  les  afiaircs 
du  pays.  Pour  ma  part,  je  ne  crains  nul- 
lement ce  résultat,  car  je  sais  qu'il  y  a 
trop  de  bon  sens  chez  le  peuple  pour 
qu'il  consente  jamais  à,  servir  de  mar- 
che-pied aux  intrigants  politiques  qui  ne 
chercheraient  que  leur  avancement  et 
leur  fortune  personnelle  dans  les  affaires 
publiques.  Je  sais  bien  que  quelques  intri- 
gants sont  parfois  parvenus   à  s'imposer  au 


peuple  au  moyen  de  belles  promesses  et  de 
dehors  hypocrites  ;  mais  leur  vie  politique 
n'a  pas  été  de  longue  durée,  et  les  résultats 
de  l'élection  des  conseillers  législatifs  par  le 
peuple  sont  là  pour  prouver  que  les  craintes 
de  l'hon.  membre  sont  parfaitement  dénuées 
de  fondement.  D'ailleurs,  je  pense  que  les 
résultats  produits  jusqu'ici  par  le  principe 
électif  appliqué  à  cette  chambre,  et  l'élection 
des  membres  qui  y  siègent  aujourd'hui,  sont 
satisfaisants,  et  ne  fout  pas  déshonneur  à 
cette  bon.  chambre.  Au  moins,  je  ne  l'ai 
pas  encore  entendu  dire.  L'hon  membre 
prétend  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
conseil  législatif  soit  électif,  parce  cjue  cette 
chambre  est  destinée,  ou  a  pour  mission  de 
servir  de  contrepoids  entre  l'exécutif  et  la 
chambre  basse.  Mais  ce  fait  existe  aujour- 
d'hui, et  quand  chacun  le  reconnaît,  quand 
personne  ne  se  plaint  du  .système  actuel,  on 
vient  nous  dire  qu'il  faut  enlever  cette  pré- 
rogative au  peuple  pour  la  remettre  à  la 
couronne  !  Eh  bien  1  je  disque  c'e.'^t  là  vou- 
loir rétrograder  et  faire  un  pas  on  arrière. 
Est-ce  parce  que  certains  membres  de  ce 
conseil  n'ont  jamais  pu  se  faire  élire  dans 
aucun  comté  quelconque,  qu'ils  voudraient 
priver  le  peuple  du  droit  d'élire  ses  représen- 
tants ?  Mais  en  dcinnant  à  la  couronne  le 
droit  de  nommer  les  conseillers  législatifs, 
pense-t-on  que  l'on  s'assurera  les  services 
d'hommes  plus  capables,  plus  intègres,  plus 
honorables  qu'en  les  laissant  élire  par  le 
peuple  ?  Lorsque  l'on  a  rendu  le  conseil 
législatif  électif  ceux  qui  ont  préparé  la  loi 
pensaient  comme  l'hon.  membre  (Sir  N.  F. 
Belleau)  qu'un  homme  riche  devait  avoir 
plus  de  talents  et  plus  de  capacités  qu'un 
homn-.e  peu  fortuné,  et,  afin  que  le  peuple 
ne  pût  pas  se  tromper  dans  son  choix,  ils  ont 
décrété  que  tout  membre  élu  au  conseil 
législatif  devait  posséder  au  moins  £1000 
en  propriétés  foncières  ;  mais  aujourd'hui, 
dans  le  plan  de  confédération,  on  ré- 
duit ce  chiffre  de  moitié,  ce  qui  est  avouer 
que  la  possession  de  la  richesse  n'est 
pas  une  qualité  indispensable  au  talent. 
L'hon.  membre  a  voulu  justifier  la  hâte  avec 
laquelle  on  veut  faire  passer  le  projet  de 
confédération,  en  disant  que  lord  Palmers- 
TON  est  bien  vieux  et  que  son  gouvernement 
chancelle.  Ainsi,  parce  que  le  premier 
ministre  anglais  est  vieux,  il  nous  faut  avaler 
la  pilule  sans  avoir  même  le  temps  de  regarder 
si  elle  nous  convient.  Il  faut  avouer  que 
c'est  là  un  pauvre  argument.  Quant  à  la 
crainte  de  voir  rejeter  le  projet  de  oonfédé- 
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ration  en  Angleterre,  si  le  gouvernement 
impérial  venait  à  changer  de  personnel,  je 
crois  qu'elle  est  parfaitement  chimérique, — 
car  si  la  confédération  convient  aujourd'hui 
à  l'Angleterre  et  aux  intérêts  anglais,  elle 
leur  conviendra  tout  aussi  bien  dans  huit 
ou  dix  mois  qu'à  présent.  Si  la  chose  est 
utile  au  point  de  vue  anglais,  elle  aura  lieu, 
quel  que  soit  le  gouvernement  qui  sera  au 
pouvoir.  Laissons  donc  au  peuple  le  temps 
de  la  juger.  L'hon.  membre  a  dit  qu'il  y 
avait  eu  douze  élections  au  conseil  législatif 
depuis  qu'il  est  question  de  confédération  ; 
mais  ces  élections  n'ont  pas  eu  lieu  depuis 
que  le  projet  est  préparé,  et  par  conséquent 
le  peuple  n'en  a  pas  connu  les  détails  et  ne 
pouvait  pas  les  connaître.  Le  résultat  de 
ces  douzes  élections  n'a  été  ni  favorable  ni 
contraire  au  plan  de  confédération,  car  il 
n'était  pas  connu  alors.  On  dit  que  parce 
que  le  projet  a  été  distribué  dans  le  pays,  il 
doit  être  connu.  Mais  comment  peut-il 
l'être,  surtout  dans  les  détails,  quand  tous 
les  jours  on  voit  le  gouvernement  fort  em- 
barrassé de  donner  des  explications  ou  refuser 
de  les  donner  sur  certains  points  ?  quand  on 
voit  un  ministère  dire  dans  une  chambre, 
par  exemple,  que  l'indemnité  seigneuriale 
sera  payée  par  le  Bas-Canada  seul,  tandis 
que  dans  une  autre  chambre  on  dit  que  cette 
dette  sera  partagée  entre  les  deux  provinces  ? 
quand  on  voit  les  ministères  demander  du 
temps  pour  répondre  à  chacune  des  questions 
qui  leur  sont  faites  sur  ce  plan  ?  Comment  le 
peuple  peut-il  connaître  la  constitution  du 
gouvernement  et  des  législatures  locales,  lors- 
que les  ministres  eux-mêmes  paraissent  n'en 
rien  savoir  ?  Comment  peut-il  savoir  com- 
ment sera  répartie  la  balance  de  $5,000,000 
de  dette  dont  le  Canada  sera  chargé,  lorsque 
ceux  qui  ont  préparé  le  plan  ne  le  savent 
pas  eux-mêmes  ?  Et  il  y  a  une  foule  d'autres 
détails  importants  qu'il  faudrait  connaître 
avant  de  pouvoir  se  prononcer  sur  le  mérite 
de  la  mesure, — comme  le  projet  de  loi  sur 
l'éducation,  les  mesures  de  défenses,  le  che- 
min de  fer  intercolonial,  etc.  Ou  nous  dit 
bien,  par  exemple,  que  les  protestants  du 
Bas-Canada  et  les  catholiques  du  Haut  seront 
protégés  en  ce  qui  regarde  leur  système 
d'écoles  ;  mais  on  ne  nous  en  donne  pas  de 
garantie  ;  et  si  l'on  adopte  le  projet  de  con- 
fédération avant  que  ces  questions  ne  soient 
réglées,  qui  nous  dit  que  le  gouvernement 
aura  une  majorité  aussi  complaisante  pour 
régler  ces  questions  que  pour  voter  la  confé- 
dération ?    Il  y  a  une  autre  partie  du  projet 


qui  est  très  importante  et  sur  laquelle  nous 
avons  droit  de  recevoir  des  explications  avant 
de  le  voter,  c'est  celle  qui  a  rapport  aux 
mesures  de  défenses  du  pays.  Il  serait  im- 
portant de  savoir'quelle  espèce  de  défenses 
on  veut  organiser,  et  quelle  dette  nous  encour- 
rons à  ce  sujet.  Pourquoi  ne  pas  nous  faire 
connaître  le  pourquoi  et  \e  parce  que  de  toute 
l'affaire  afin  de  nous  mettre  à  même  de  juger 
sainement  de  la  mesure  ?  Ce  sont  là  des 
détails  que  nous  devrions  savoir. 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ— Vous  les 
aurez  bientôt. 

L'HoN.  M.  LETELLIER  de  St.  JUST. 
— Ou  dit  qu'il  y  a  dans  l'union  fédérale  un 
moyen  de  former  uu  grand  peuple  et  de  nous 
mettre  en  état  de  prendre  place  parmi  les 
nations  du  globe.  Mais  si  l'on  introduit  dans 
ce  peuple,  au  moyen  de  la  constitution 
même,  des  ferments  de  discorde,  croît-on 
qu'il  ne  vaudrait  pas  mieux  vivre  séparés, 
comme  nous  le  sommes  aujourd'hui,  que  de 
vivre  ensemble  avec  la  désuniou  dans  notre 
sein  ?  On  a  dit  encore  qu'eu  entrant  dans  la 
confédération,  il  nous  faudrait  réduire  nos 
droits  d'importation,  «fin  que  notre  tarif 
puisse  s'accorder  avec  celui  des  provinces 
d'en-bas.  Mais,  par  suite  de  cette  déclara- 
tion, il  nous  faut  examiner  contre  qui  la 
réduction  de  ces  droits  va  frapper.  Pour 
moi,  je  pense  que  la  lacune  que  produira 
cette  réduction  de  droits  dans  nos  revenus, 
devra  être  comblée  par  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie du  Canada.  En  faisant  cette  confé- 
dération pour  surmonter  des  difficultés 
secondaires,  nous  allons  faire  l'affaire  des 
marchands  anglais  en  réduisant  les  droits 
d'importation  de  moitié.  Et  qui  fournira  la 
balance  qu'il  nous  faudra  trouver  pour  faire 
face  aux  dépenses  ?  Ce  sera  l'agriculteur  et 
l'industriel  de  ce  pays,  au  moyeu  de  la  taxe 
directe.  Les  provinces  d'en-bas  ne  sont  pas 
des  piys  agricoles,  et  l'on  dit  que  nous 
échangerons  nos  farines  contre  les  produits 
de  leurs  mines  et  de  leurs  forêt^.  Mais  je 
crois  que  ce  n'est  pas  en  décrétant  des  me- 
sures politiques  que  l'on  fait  changer  le 
cours  du  commerce.  Que  l'Angleterre  aban- 
donne aujourd'hui  le  Canada,  et  même  avec 
la  confédération  nos  produits  iront  toujours 
eu  Angleterre,  parce  que  c'est  le  marché  le 
plus  avantageux  pour  nous,  et  qu'il  conti- 
nuera toujours  de  l'être.  Il  en  sera  dé 
même  pour  le  Nnuveau-Brunswick  et  la 
Nouvelle-Ecosse  ;  c'est-à-dire,  que  les  pro- 
duits de  leurs  mines  continueront  à  recher- 
cher les  marchés  des  Etats-Unis,  parce  que 


191 


«es  provinces  sont  aujourd'hui  en  relations 
commerciales  avec  eux.  Ces  provinces  sui- 
vront les  lois  générales  des  transactions 
commerciales  en  allant  aux  Etats-Unis, 
exactement  comme  nous  allons  en  Europe  pour 
y  chercher  les  marchandises  dont  nous  avons 
besoin  et  les  échanger  contre  nos  produits. 
Mais  revenant  à  la  question  du  tarif,  je  dis 
qu'il  faut  arriver  à  la  conclusion  que  le 
déficit  créé  par  son  abaissement  retombera 
sur  l'agriculture  et  l'industrie  du  pays,  et 
qu'on  leur  fait  une  position  inférieure  dans 
la  confédération.  Si  on  réduit  les  droits 
d'importation  de  20  à  11  pour  cent,  l'on  fait 
perdre  tout  leur  profit  à  nos  manufactures 
canadiennes,  et  l'on  empêche  les  capitalistes 
de  venir  s'établir  en  Canada  Ce  sera  là 
une  conséquence  immédiate  de  la  confédéra- 
tion. J'ai  entendu  dire  que  les  protestants 
du  Bas-Canada  devaient  se  trouver  satisfaits 
pour  l'avenir,  parce  que  nous  avons  toujours 
agi  avec  libéralité  envers  eux.  Mais  ce 
n'est  pas  là  une  garantie  pour  eux,  comme 
nous  ne  nous  contenterions  pas  nous-mêmes 
d'une  simple  promesse  d'agir  libéralement, 
si  nous  croyions  nos  intérêts  ou  nos  institu- 
tions menacés  par  une  majorité  diiïérente  de 
race  et  de  religion  ;  et,  dans  tous  les  cas,  ce 
n'est  pas  là  le  moyen  d'assurer  la  paix  du 
pays.  En  posant  ce  principe,  il  faudrait 
dire  aux  catholiques  du  Haut-Canada  qu'ils 
doivent  être  satisfaits  du  sort  qu'on  leur 
fait.  Quand  on  fait  une  constitution,  il 
faut  d'abord  régler  les  questions  politiques 
et  religieuses  qui  divisent  les  populations 
pour  lesquelles  cette  constitution  est  faite, 
parce  que  l'on  sait  que  ce  sont  les  différends 
religieux  qui  ont  causé  les  plus  grands 
troubles  et  les  plus  grands  maux  qui  ont 
agité  les  peuples  dans  le  passé.  Il  faut 
savoir  les  provenir  pour  l'avenir.  Quand 
on  voit  un  homme  comme  l'hon.  membre 
(Sir  N.  F.  Belleau)  qui  avoue  que  nous 
ne  nous  accordons  pas  avec  les  Irlandais, 
malgré  la  similitude  de  nos  croyances,  il  est 
permis  de  prévoir  des  difficultés  avec  les 
populations  de  races  et  de  croyances  diffé- 
rentes. On  nous  dit  de  voter  d'abord  la 
confédération,  et  que  les  détails  seront 
réglés  plus  tard  ;  que  l'on  viendra  avec  une 
mesure  pour  régler  ensuite  les  difiScultés 
seciionnelles  ou  sectaires.  Je  veux  bien  croire 
que  l'on  présentera  une  mesure  à  cet  effet, 
mais  si  la  majorité  ne  veut  pas  l'adopter,  il 
nous  faudra  donc  rester  avec  les  germes 
de  troubles  et  de  difi^érends  que  la  chambre 
n'aura   pas   pu  faire   disparaître  ?  L'on  de- 


mande aussi  quelle  espèce  de  gouvernement 
local  nous  aurons  ;  mais  le  gouvernement 
n'en  veut  rien  dire  avant  que  la  confédéra- 
tion ne  soit  votée.  Quelle  espèce  de  consti- 
tution et  quel  gouverneur  aurons-nous  ? 
Quel  gouverneur?  c'est  peut-être  là  le  grand 
secret,  car  je  crois  que  depuis  quelques 
temps  l'idée  ou  l'espérance  d'être  gouver- 
neur est  entrée  dans  la  tête  de  plus  d'un 
homme  politique.  Quel  sera  le  salaire  du 
gouverneur  ?  De  combien  de  membres  sera 
composé  le  gouvernement  local  ?  Ce  sont  là 
autant  de  questions  sur  lesquelles  nous 
gommes  complètement  dans  l'ignorance  et 
sur  lesquelles  le  gouvernement  ne  veut  rien 
dire.  Et,  à  propos  de  la  constitution  des 
gouvernements  locaux,  est-ce  que,  si  la  ma- 
jorité du  Haut-Canada  veut  nous  imposer 
ses  idées,  nous  devrons  nous  y  soumettre  1 
Cela  ne  serait  juste  ni  pour  nous  ni  pour  le 
pays.  L'hon.  membre  (Sir  N.  F.  Belleau) 
nous  a  dit  que  nous  n'étions  pas  sincères  en 
demandant  l'appel  au  peuple,  parce  que 
nous  savions  qu'une  dissolution  ne  nous 
atteindrait  pas.  Ces  paroles  ne  me  sur- 
prennent pas  de  la  part  d'un  homme  qui  n'a 
jamais  eu  l'honneur  d'être  le  mandataire 
du  peuple,  et  qui  tient  son  siège  de  la 
faveur  de  la  couronne  ;  mais  je  ne  vois  pas 
de  quel  droit  il  nous  juge  de  cette  manière. 
En  terminant,  je  proposerai  l'amendement 
suivant  : 

Que  tou3  les  mots  après  "Que,"  dans  la  première 
ligne,  soient  retranchés,  et  que  les  suiTaats  leur 
soient  substitués  :  "  le  débat  sur  l'adresse  à  Sa 
Majesté  au  sujet  de  l'union  des  colonies  de  l'Amé- 
rique BritaHnique  du  Nord  soit  remis  jusqu'au 
temps  où  le  gouvernement  aur.i  fait  connaître  à 
cette  chambre,  lo  les  mesures  qu'il  se  propose  de 
soumettre  à  la  législature  pour  l'organisation  des 
gouvernements  locaux  et  des  législatures  locales 
dans  le  Haut  et  le  Bas-Canada  ;  2o  le  projet  de 
loi  sur  l'éducation  qu'il  se  propose  de  boumettre 
au  parlement  actuel  pour  la  protection  des  mino- 
rités dans  le  Haut-C.anada  et  dans  le  Bas-Canada  ; 
3o  la  correspondance  entre  le  gouïemement  im- 
périal et  le  gouvernement  du  Canada  relative  à 
la  défense  de  la  province,  et  quelle  mesure  le  gou- 
vernement doit  nous  proposer  pour  le  même  objet  ; 
4o  de  quelle  manière  le  gouvernement  se  propose 
de  diviser,  entre  les  provinces  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada,  la  balance  de  notre  dette  provinciale 
actuelle,  après  déduction  des  $62,500,000  payables 
par  le  gouvernement  fédéral,  et  quels  seront  les 
items  assignés  à  chacune  de  ces  provinces  ;  5o  le 
rapport  de  M.  F  lemino  sur  l'exploration  du  chemin 
de  fer  intercolonial." 

L'HoN.  M.  OLIVIER,— Avant  de  pro- 
céder ou  voter,  je  demanderai  à  l'hon. 
membre  (Sir  N.  F.  Bblleap)  qui  a  pro- 
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posé  h,  mon  hon.  ami  (M.  Letellier) 
et  il  moi  de  r^'signer  nos  sièges  si  nous  ne 
voulions  pas  voter  maintenant  la  confédéra- 
tion et  soumettre  la  question  à  nos  électeurs, 
si  la  discussion  sera  remise  jusqu'à  ce  que 
nos  élections  soient  faites  ? 

L'Ho.v.  Sm  N.  F.  BELLEAU.— N'étant 
pas  membre  du  gouvernement,  l'on  comprend 
que  je  ne  puis  répondre  à  cette  question. 
Je  ne  leur  ai  pas  proposé  de  résigner,  mais 
j'ai  dit  que  s'ils  étaient  sérieux  dans  leur 
objection,  ils  pouvaient  résigner  et  la  sou- 
mettre à  leurs  commettants  en  se  présentant 
à  la  réélection. 

L'HoN.  M.  OLIVIER. —Je  comprends 
le  but  de  l'hon.  membre  en  nous  don- 
nant ce  conseil,  il  voudrait  nous  voir  nous 
retirer  de  la  chambre  pendant  le  combat, 
mais  c'est  un  piège  dans  lequel  nous  ne 
tomberons  pas.  On  a  dû  être  surfiris  que 
je  n'aie  pas  corrigé  toutes  les  inexactitudes 
de  l'hon.  membre  lorsqu'il  a  parlé  de  ce 
que  j'avais  dit  ;  mais  j'ai  préféré  ne  pas  le 
faire,  car  il  m'aurait  fallu  relever  presque 
chacune  de  ses  paroles  pour  les  rectifier. 
Comme  il  a  défiguré  et  changé  le  sens  de 
presque  tout  ce  que  j'ai  dit,  je  conçois  que 
la  rougeur  a  dû  lui  monter  au  front  en  ter- 
minant son  discours. 

L'amendement  de  l'hon.  M.  Letellier 
DE  St.  Just  est  alors  mis  aux  voix  et  perdu 
sur  la  division  suivante  : 

PoDK  :— Les  bons.  MM.  Aikins,  ArchambauU, 
Armstrong,  Bennett,  Bureau,  Chaffers,  Coimier, 
Currie,  A.  J.  Duchesnay,  Flint,  Léonard,  Leslie, 
Letellier  de  St.  Just,  Malhiot,  Olivier,  Perry, 
Proulx,  Rcesor,  Seymour  et  Simpson. — 20, 

Contre:  —  Les  bons.  M. VI.  Alexander,  Allan, 
Armand,  Sir  N.  F.  Belleau,  Fergusaon  151air, 
Blake,  Boulton,  Bossé,  Bull,  Burnham,  Cainpbcll, 
Cbristie,  Crawford,  DeBeaujeu,  Diclcson,  E.  H,  J. 
Oucbesnaj-,  Dumouchel,  Ferrier,  Flint,  Gingras, 
OuéTremont.  Hamilton  (Inkerman),  Hamilton 
(Kingston),  Lacoste,  McCrea,  McMaster,  Macphor- 
son,  Matheson,  Mills,  Panet,  [^rice,  Prud'homme, 
Read,  Ross,  Shaw,  Skead,  Sir  E.  P.  Tacli6,  et 
Wilson,— :!8. 

Et  le  conseil   s'ajourne. 


Mercredi,  15  /écrier  1865. 

L'HoN.  M.  BUREAU. — Je  me  serais 
abstenu  de  prendre  la  parole,  si  je  u'cus 
entendu  l'étonnant  discours  prononcé  hier 
par  l'hon.  membre  qui  est  eu  face  do  moi. 
(Sir  N.  F.  Bklleau)  Il  nou.s  a  parlé 
d'annexionnistes  et  de  républicains,  ot  des 


dangers  qu'ils  pouvaient  faire  courir  au 
pays.  La  chose  ne  me  surprend  pas  de  sa 
part,  car,  partisan  du  gouvernement  actuel 
qui  veut  faire  la  confédération  pour  fortifier 
le  principe  monarchique  en  ce  pays,  il  doit 
s'efiFrayer  des  tendances  de  certains  membres 
du  cabinet  et  de  leurs  opinions  républicaines. 
Cependant,  je  crois  que  les  annexionnistes 
les  plus  dangereux  ne  sont  pas  ceux  dont  il 
parle,  ceux  qui  expriment  franchement  et 
au  grand  jour  leur  manière  de  penser  sur 
les  questions  qui  agitent  en  ce  moment  le 
pays,  mais  bien  ceux  qui  cherchent  par  tous 
les  moyens  possibles  à  irriter  contre  nous  nos 
voisins  des  Etats-Unis  et  à  nous  entraîner 
dans  une  guerre  avec  eux.  Mais  ceux  qui 
viennent  dire  leur  opinion  en  face  de  tout  le 
pays,  ne  peuvent  certainement  pas  être  accu- 
sés de  déloyauté,  puisqu'ils  ne  le  font  que 
dans  le  but  de  servir  leur  pays.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  un  seul  membre  de  cette 
chambre  qui  voudrait  voir  l'annexion  de 
notre  pays  aux  Etats-Unis,  mais  au  contraire 
je  pense  que  tous  cherchent  à  trouver  les 
moyens  d'établir  un  gouvernement  et  un 
état  de  choses  politiques  équitables  pour 
toutes  les  parties  de  la  population,  sans  dis- 
tinction d'origine  ou  de  religion, —un  sys- 
tème qui  assurerait  la  stabilité  de  nos  ins- 
titutions et  le  bonheur  du  pays.  L'hon. 
membre  a  aussi  parlé  du  danger  du  système 
électif  appliqué  à  cette  chambre,  parce  que 
des  intrigants  sans  valeur  pourraient  acqué- 
rir de  la  popularité  et  s'introduire  dans  cette 
chambre.  Que  l'hon.  membre  lise  donc 
l'histoire  du  pays,  et  il  y  verra  que  les  prin- 
cipaux hommes  qui  ont  occupé  les  premières 
positions  politiques,  étaient  des  enfants  du 
peuple  qui,  griîce  à  leur  éducation,  à  leurs 
talents  et  à  leur  persévérance,  sont  parvenus 
à  la  tête  des  affaires  de  leur  paya.  Qu'il 
se  rappelle  l'histoire  du  passé,  et  il  se 
souviendra  qu'il  a  été  un  temps  oii  le 
conseil  législatif  était  devenu  un  obstacle  à 
toute  réforme,  à  tous  progrès.  Mais,  grâce 
à  notre  énergie  et  à  notre  persévérance,  il  a 
été  possible  au  ministère  libéral  d'obtenir 
les  réformes  demandées.  Le  ministère  La- 
fontaine-Baldwin  voyant  qu'il  n'y  avait 
aucun  moyen  d'obtenir  des  réformes  à  cause 
de  l'obstacle  qu'apportait  le  conseil  législatif, 
tel  que  composé  alors,  eut  recours  à  la  nomi- 
nation de  nouveaux  conseillers  libéraux  ;  et, 
avec  l'adhésion  do  quelques-uns  des  anciens 
conseillers,  il  put  faire  adopter  ses  mesures. 
La  marche  de  ces  nominations  de  nouveaux 
conseillers  a  été    comme  suit  :  en   1848  le 
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miaistùre  Sherwood-Badoley  a  nommé 
l'hon.  D.  B.  ViGER  ;  c'était  un  libéral  nom- 
mé par  un  ministère  tory  ;  puis  à  l'avène- 
ment du  ministère  Lafontaine-Baldwin, 
Sir  E.  P.  Taché,  et  les  bons.  MM.  James 
Leslie,  Quesnel,  Bourret,  DeBeaujeu, 
Ross,  Méthot,  J.  O.  Tubgeqn,  Mills, 
Crâne,  Jones  et  Wylie  turent  nommés. 
Sans  la  nomination  de  ces  membres  et  l'ad- 
hésion de  quelques  autres,  il  aurait  été  impos- 
sible de  réformer  le  conseil  législatif.  Mais 
quel  sera  le  résultat  de  la  constitution  du 
conseil  législatif  fédéral  ?  En  limitant  le 
nombre  des  membres  de  cette  chambre,  on 
limite  en  réalité  la  prérogativede  la  couronne, 
et  l'on  adopte  un  système  contraire  à  celui 
qui  existe  en  Angleterre.  Et  dans  le  cas  où  il 
surviendrait  des  difficultés  graves  entre  la 
chambre  des  communes  et  la  chambre  haute, 
qu'arrivera-til  ?  Il  arrivera  ce  qui  est  arrivé 
autrefois,  mais  avec  cette  différence,  que  la 
couronne  ne  pourra  pas  y  faire  entrer  de 
nouveaux  éléments,  et  la  législation  se  trou- 
vera arrêtée.  Il  n'y  aura  pas  d'autre  remède 
alors  que  de  demander  à  l'empire  d'amender 
la  constitution  du  conseil,  car  le  peuple  n'y 
pourra  rien,  puisqu'on  lui  aura  enlevé  le 
droit  d'élire  ses  conseillers.  Pour  ma  part, 
je  suis  convaincu  que  ce  nouveau  système  ne 
pourra  produire  aucun  bon  résultat.  Je  ne 
veux  pas  répéter  ici  tous  les  arguments  que 
l'on  a  iléjà  fait  valoir  contre  le  changement 
projeté,  mais  je  dois  dire  que,  tenant  mon 
mandat  du  peuple,  il  n'a  jamais  été  question 
de  la  confédération  dans  le  cours  des  deux 
élections  que  j'ai  eues  à  subir,  et  que  par 
conséquent  je  ne  considère  pas  que  mes 
électeurs  se  sont  prononcés  sur  cette  question 
en  m'élisiut,  ou  qu'ils  m'aient  donné  le  droit 
de  changer  la  constitution  du  conseil  légis- 
latif sans  les  consulter.  Je  sais  qu'il  a  été 
parlé  en  1859,  de  la  confédération  dans  un 
paragraphe  du  discours  du  trône,  mais  je  me 
rappelle  aussi  d'avoir  alors  combattu  l'idée 
de  cettn  confédération,  parce  que  la  mise  en 
pratique  des  vues  exp^imée.^  dans  ce  para- 
graphe aurait  eu  pour  résultat  de  donner 
toute  l'influence  à  une  section  de  la  pro- 
vince aux  dépens  de  l'autre.  A  cette  époque 
la  question  de  la  confédération  n'était  pas  dis- 
cutée, mais  bien  les  questions  de  la  repré- 
sentation basée  sur  la  population  et  des  écoles 
séparéss  pour  le  Haut-Canada.  Nous  disions 
dans  le  temps,  à  propos  des  écoles  séparées, 
qu'il  ne  fallait  pas  abandonner  la  minorité 
du  Haut-Canada  à  la  merci  de  la  majorité, 
et  nous  avons  réussi  à  lui  obtenir  un  système 
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d'écoles  séparées,  qui  pourtant  parait  ne  pas 
satisfaire  la  minorité,  Dans  le  Bas  Canada, 
la  minorité  protestante  a  toujours  été  sa- 
tisfaite de  son  système  d'écoles,  jusqu'à 
tout  dernièrement,  où  elle  a  commencé  à 
faire  de  l'agitation  afin  d'obtenir,  préten- 
dait-elle, une  répartition  plus  équitable 
des  deniers  affectés  aux  écoles.  Pour  ma 
part,  je  sais  qu'elle  n'a  pas  raison,  et  je  me 
rappelle  d'avoir  attiré  l'attention  du  surin- 
tendant de  l'instruction  publique,  lorsque 
j'étais  secrétaire-provincial,  sur  la  distribu- 
tion inégale  de  l'argent,  parce  que  la  mino- 
rité protestante  du  lias-Canada  avait  une 
plus  forte  somme  qu'elle  n'était  en  droit 
d'avoir.  Il  me  répondit  que  cette  distribu- 
tion avait  été  ainsi  faite  par  son  prédécesseur, 
et  qu'il  n'avait  pas  cru  y  devoir  rien  changer. 
L'on  voit  donc  qu'il  y  a  malaise  chez  la 
minorité  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  et 
même  chez  la  majorité  du  Bas.  Mais  j'ai 
été  étonné  d'entendre  énoncer  le  remède  de 
de  mon  hon.  collègue  (Sir  N.  P.  Belleau) 
dans  le  cas  où  le  gouvernement  fédéral  cher 
cherait  h,  nuire  aux  intérêts  du  Bas-Canada- 
II  nous  a  dit  que  le  Bas-Canada  devant  avoir 
65  représentants  dans  la  législature  fédérale, 
sur  194,  ces  65  députés  du  Bas-Canada 
pourront  toujours  se  faire  rendre  justice  en 
s'alliait  avec  l'opposition  pour  renvei série 
gouvernement.  L'hon.  membre  croit-il  en 
réalité  que  tons  les  représentants  du  Bas- 
Canada  feraient  cause  commune  sur  une 
question  quelconque  ?  Ne  sait-il  pas  qu'il  y 
aura  toujours  une  minorité  parmi  eux,  de 
race  et  de  religion  différentes,  qui  se  ralliera 
plus  probablement  au  gouvernement  où  à  la 
majorité?  Et  dans  ce  cas,  à  quoi  aboutirait 
l'opposition  du  Bas-Canada  dont  il  nous  a 
parlé  ?  E.-!t-ce  que  les  difficultés  qui  ont 
amené  le  plan  de  confédération  n'ont  pas  été 
produites  par  la  coalition  d'une  minorité  du 
Haut-Canada  avec  la  majorité  du  Bas,  et  ce 
qui  est  arrivé  contre  le  Haut-Canada  ne 
pourrait-il  pas  arriver  dans  la  législature 
fédérale  contre  le  Bas-Canada?  En  lej étant 
le  principe  de  la  double  majorité  adopté  par 
un  ministère  libéral,  l'on  a  jeté  une  pomme 
do  discorde  dans  la  législature  qui  a  produit 
les  difficultés  actuelles.  Une  autre  grande 
faute  commise  par  les  membres  du  Bas- 
Canada,  c'est  quand  ils  ont  renversé  un 
gouvernement  qui  avait  posé  en  principe 
l'égalité  de  la  représentation,  et  l'on  voit 
aujourd'hui  à  quoi  cela  nous  a  conduit. 
L'hon.  membre  (Sir  N.  F.  Belleau)  a  dit 
que  nos  institutions  seraient  protégées  dans 
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>e  gouvernement  fédéral.  Mais  comment  7 
Par  les  résolutiong  actuelles,  elles  ne  le  sont 
pas  Est-ce  que  le  gouvernement  général, 
d'ailleurs,  ne  pourra  pas  apporter  son  veto 
sur  tout  ce  que  fera  le  gouvernement  local  ? 
A  ce  propos,  je  voudrais  bien  connuître  l'or- 
gunisation  du  gouvernement  local  du  Bas- 
Canada.  Tout  ce  que  j'en  vois,  c'est  que 
l'on  va  nous  enlever  à  peu  près  tous  nos 
revenus,  et  que  l'on  nous  accordera  un 
subside  de  80  cis.  par  tête.  Mais  ce  n'est 
pas  tout  :  il  y  aura  S5,000,0U0  de  dette  à 
répartir  entre  le  Haut  ot  ie  Bas-Canada,  et 
comment  se  fera  cette  répartition  '/  Si,  comme 
on  le  dit,  le  Bas-Canada  se  trouve  chargé  du 
paiement  de  la  dette  contractée  pour  le  rachat 
de  la  tinure  seigneuriale,  cela  seul  repré^sen- 
tera  un  capital  d'environ  $4,118,202  ;  dans 
cette  somme  est  comprise  8891,500  sous 
forme  d'iodeunité  aux  townships.  Este 
que  le  Bas-Canada  se  cliagera  do  payer  cette 
somme?  Certains  revenus  du  Bas-Canada 
ont  été  aflFectés  au  rjchat  de  la  tenure  sei- 
gneuriale, mais  si  le  gouvernement  fédéral 
s'empare  de  ces  rev  nus,  qui  nous  dit  que  le 
gouvernement  local  ne  répudier.,  pas  la  dotte 
seigneuriale  qu'on  veut  lui  imp;ser  par  le 
projet  actuel  ?  La  législature  locale  dira 
peut-être  que  le  gouvernement  impérial  n'a 
pas  le  droit  de  faire  disparaître  l'acte  qui 
impose  à  tout  le  Canada  le  paiement  de  l'in- 
demnité seigneuriale,  et  refusera  peut-être 
de  s'en  c  )ar;rer  seule  en  di.^ant  que  le  gou- 
vernement lédéral  devra  la  payer.  Et  dans 
ce  cas,  que  fera  le  guuvernenient  général  ? 
Et  sur  cette  question,  il  sera  facile  d'exciter 
les  passions  populaires,  préjugées  d'avance 
ccttre  les  seigneurs.  Il  importe  avant  tout 
de  respecter  les  droits  acquis.  On  nous 
dit  de  voter  de  confiance  mais  on  ne  veut 
pas  nous  donner  de  détails  pour  satisfaire  le 
pays  et  les  bons,  membres  de  celte  chambre. 
Pourquoi  ne  pas  mettre  devant  la  chambre 
la  constitution  du  gouvernement  local  ?  On 
nous  dit  que  les  luis  civiles  du  Bas-Canada 
seront  garanties,  mais  on  ne  vous  dit  pas 
comment  la  chose  se  fera.  Ainsi,  le  gouver 
nement  fé  .éra  aura  le  droit  de  régler  les 
questions  de  divorce  et  de  mariage.  Quant 
au  divorce,  je  n'en  veux  rien  dire,  car  je  pense 
qu'il  vaut  mieux  que  cela  soit  laissa  au  gou- 
vernement lédéral.  Mais  on  aurait  dû  faire 
une  exception  p:ur  nos  jo  religionuaires. 
Que  dirais  je  'lu  mariage,  qui  est  la  base  sur 
laquelle  repose  toutes  nos  institutions, — n'est- 
il  pas  dang  reux  de  le  laisser  à  la  mi/rci  du 
gouvernement  fédéral  1  Qa  eu  viendra  peut- 


être  bientôt  à  dire  que  ce  n'est  qu'une  affaire 
secondaire,  et  avant  peu  probablement,  les 
maires  remplaceront  les  curés  et  célébreront 
les  mariages  de  leurs  administiés.  Nos  loig 
qui  règlent  aujourd'hui  le  mariage  sont  très 
importantes  pour  nous  et  sont  basées  sur  le 
droit  romain  ;  ces  lois  qui  nous  régissent  sont 
les  seules  qui  conviennent  aux  Canadiens — 
et  leur  sages  dispositions  sont  le  fruit  de 
plusieurs  sièces  d'expérience.  Il  ne  faut 
pas  s'exposer  à  les  voir  changer  par  une 
législature  dont  la  majorité  des  membres  n'au- 
ront pas  les  mômes  idées  que  nous  sur  ce 
sujot.  L'hon  membre  (Sir  N.  F.  Belleau) 
aurait  pu  nous  dire  son  opinion  sur  ce  sujet, 
mais  il  n'en  a  rien  fait,  et  je  le  regretto.  Il 
est  une  autre  question  qui  intéresse  pro- 
fondément le  Bas-Canada,  mais  il  paraît 
qu'il  n'en  faut  pas  parler,  non  plus.  Cette 
question  est  celle  de  l'intérêt.  Ne  sait-on 
pas  que  la  question  de  l'intérêt  de  l'argent 
a  quelque  chose  à  faire  avec  nos  lois  civiles  ? 
Cela  est  il  aussi  sans  importance?  La 
majorité  du  Ilaut-Canada  nous  a  déjà  impo-é 
une  loi  abjlissant  le  taux  de  l'intérêt;  cette 
liberté  du  commerce  d'argent  ne  convenait 
pas  au  Bas-Canada,  et  aujourd'hui  on  veut 
remettre  à  la  législature  fédérale  le  droit  de 
législater  sur  cette  questiou  !  Qu'en  résulte- 
ra-t-il  ?  Qui  nous  dit  que  l'on  n'abolira  pas 
complètement  les  lois  qui  limitent  le  taux  de 
l'intérêt  dans  tous  les  cas  et  que  l'on  ne  don- 
nera pas  aux  banques  et  aux  compagnies  in- 
corporées le  droit  d'exiger  le  taux  d'intérêt 
que  b)n  leur  semblera,  comme  l'ont  aujour- 
d'hui les  particuliers  ?  Cela  pourra  devenir 
funeste  au  Bas-Canada.  Pourquoi  ne  pas 
laisser  aux  législatures  locales  le  droit  de  ré- 
gler cette  question  suivant  les  besoins  et  les 
idées  des  populations  qu'elles  représenteront, 
comme  la  chose  a  lieu  dans  les  Etats-Unis, 
où  les  taux  d'intérêt  varient  suivant  les 
Ktats  ?  Ainsi,  on  empêchera  le  Bas-C  nada 
de  régler  une  question  qui  nous  a  été  im 
posée  par  le  Haut-Canada  malgré  nous. 
J'avoue  que  j'en  suis  surpris,  parce  que  je 
vois  dans  le  gouvernement  actuel  des  hommes 
qui  ont  combattu  avec  moi  sur  cette  question. 
Les  législatures  locales  auront  le  droit  de 
faire  des  lois  au  sujet  de  l'immigration  et  de 
l'agriculture;  mais  la  législature  iédérab 
aura  aussi  ce  droit,  et  il  est  évident  qu'elle 
auia  la  haute  main  sur  ces  sujets,  et  que  les 
lois  du  Bas-Canada,  par  exemple,  pourrout 
être  mises  de  côté  au  moyen  du  vet^t  du  gou- 
vernement fédéral.  Mais  il  y  a  quelque 
chose  de  plus  dangereux  enoore  pour  nous  : 
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c'est  qnc  le  gouvernement  fédéral  anra  le 
droit  d'imposer  ses  taxes  sur  les  provinces 
sans  le  concours  des  gouvernements  locaux. 
D'après  l'article  cinq  de  la  29e  résolution,  le 
parlement  fédéral  pourra  prélever  des  deniers 
par  tous  modes  ou  systèmes  de  taxation,  et 
je  regarde  ce  droit  comme  très-excessif. 
Ainsi,  dans  le  cas  que  je  posais  tout  à  l'heure 
de  la  possibilité  de  voir  le  gouvernement 
local  du  Bas-Canada  refuser  de  se  charger  de 
payer  la  dette  contractée  pour  le  rachat  de 
la  tei:ure  seigneuriale,  le  parlement  fédéral 
aura  deux  moyens  de  l'y  forcer  :  le  premier 
en  retenant  le  montant  sur  l'indemnité  de 
80  cts  par  tête  qui  doit  lui  être  accordée,  et 
le  second  en  imposant  une  taxe  locale  et 
directe.  Le  lieutenant-gouverneur  du  gou 
vcrnement  local  sera  nommé  par  le  gouver- 
nement fédéral,  dont  il  recevra  les  inspira- 
tions. On  ne  sait  pas  si  le  gouvernement 
Iccal  sera  responsable  aux  législatures  lo- 
cales ;  s'il  y  aura  une  seule  ou  deux  bratiche.s 
de  la  législature,  ni  comment  sera  composé 
le  conseil  léi;islatif,  s'il  y  en  a  un  ;  on  ne 
veut  nous  donner  aucun  éclaircissemeut  sur 
ces  points,  qui  sont  pourtant  assez  impor- 
tants. Je- réglette  dune  que  l'on  ait  repouss.'' 
l'amendement  proposé  hier  par  l'hon. membre 
pour  Grandville  (M.  Letellier),  car  il 
aurait  eu  pour  résultat  de  nous  faire  obtenir 
des  rensei  rnenients  importants  avant  de 
voter  sur  la  question.  Je  ne  vois  pas  que 
les  raisons  apportées  hier  par  l'bon.  Sir 
N.  F.  Belleau  pour  justifier  la  hâte  avec 
laquelle  on  veut  faire  passer  cette  me- 
sures soient  légitimes  ou  concluantes.  Il 
nous  a  dit  que  le  miuistère  actuel  en  Angle- 
terre est  favorable  à  ce  projet.  Pour  ma  part 
je  ne  crois  pas  qud  ce  projet  soit  adopté  sans 
d'importants  amendements.  Ce  projet  subira 
peut-être  malheureusement  des  amendements 
importants  en  Angleterre  fort  préjudiciables 
aux  iutérêts  du  Bas-Canada  en  particulier. 
Nous  y  verrons  peut-être  agir  des  influences 
indues,  comme  la  chose  a  eu  lieu  lorsqu'il 
s'est  agi  de  rendre  le  conseil  législatif  électif. 
Les  membres  du  Bas-Canada  se  rappellent  que 
lorsque  la  loi  fut  passée  en  Angleterre,  une 
influence  souterraine,  que  nous  n'avons  pas 
encore  pu  découvrir  jusqu'à  ce  jour,  a  fait 
disparaître  de  notre  constitution  la  clause  que 
nous  regardions  avec  droit,  d.ms  le  Bas- 
Cauada,  co  urne  notre  seule  sauvegarde  contre 
les  empiétements  et  la  domination  du  Haut- 
Canada  ;  car,  en  efiet,  si  cette  clause  n'eût  pas 
été  retr.inchée  ou  changée,  jamais  le  Haut- 
Canada  n'aurait  demandé  la  représentation 


basée  sur  la  population,  et  les  difficultés  qui 
ont  surgi  de  cette  question  n'a'iraient  pas  eu 
lieu,  et  nous  n'aurions  pas  aujourd'hui  la 
mesure  de  confédération  que  l'on  nous  pro- 
pose. Si  le  Haut-Canada  avait  été  bien  con- 
vaincu qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  changer 
la  constitution,  il  aurait  fait  des  sacrifices, 
plutôt  que  de  faire  une  agitation  inutile. 
On  parle  de  garanties  pour  nos  institutions  ; 
mais  qui  nous  dit  que  les  garanties  que  l'on 
nous  pro'iiettra  ne  di- paraîtront  pas  une  fois 
que  le  projetsera  rendu  en  Angleterre,  comme 
a  disparu  la  garantie  que  nous  avions  contre 
la  représentation  basée  sur  la  population  ? 
Cependant,  je  persiste  à  dire  que  dans  le 
projetactuol  oo3  institutions  ne  sont  aucune- 
ment garanties,  et  1j  preuve  la  plus  manifeste 
nous  en  a  été  donnée  par  l'hon.  Sir  N.  F. 
Belleau  lui-même  coaimej'ai  eu  l'occasion 
de  le  faire  remarquer.  On  veut  nous  faire 
laire  le  sacrifice  de  l'élection  du  conseil 
législatif;  mai.s  est-ce  pour  le  remplacer  par 
un  meilleur  ?  Je  no  le  crois  pas,  car  à  mon 
avis  le  système  que  l'on  propose  pour  la 
constitution  de  cette  chambre  pêche  sous 
tous  les  rapports,  car  non-seulement  on  veut 
priver  le  peuple  d'un  droit  important,  mais 
encore  on  veut  attenter  aux  prérogatives  de 
la  couronne  en  limitant  le  nombre  des  con- 
seillers qu'elle  poui  ra  nommer.  Il  est  pénible 
de  rétrograder  de  cette  manière,  et  de  céder 
une  réforme  pour  la  (uelle  tant  d'hommes 
éminents  ont  si  longtemps  combattu  ;  et  je 
pense  que  si  nous  conseotoos  à  ce  change- 
ment, les  conséquences  s'en  feront  bientôt 
sentir.  Et,  afin  de  faire  voir  que  les  défauts 
du  .système  proposé  sont  bien  réels,  je  citerai 
l'opinioa.de  l'hon.  secrétaire  d'Etat  pour  les 
colonies,  énise  dans  sa  dépêche  au  gouver- 
neur-fiénéral  à  propos  du  projet  de  confédé- 
ration et  de  la  nouvelle  constitution  du 
conseil  législatif.  Voici  ce  que  dit  lord 
Cardwell  : 

"  L,e  second  point  que  le  goiivernpment  de  Sa 
ilaj-^slé  désirerait  voir  cnnsi'lérer  de  noiivenu  se 
trouve  dan3  bi  conUitution  du  conseil  législatif. 
Il  ap|iréi-ie  les  coiisiduraiions  qui  ont  influencé  In 
cnférenco  quand  elle  a  déterminé  le  mode  d'après 
lequfl  ce  corps,  si  important  à  1 1  constitution  de 
la  législa'ure,  sera  composé;  mais  il  l'ii  semble 
qu'il  est  nécessiiire  de  considérer  davantage,  si, 
dins  le  CAS  où  les  membres  seront  nommés  à  vie 
et  leur  nombre  liîè,  il  y  aura  â-ts  moyens  sufTuants 
de  rétablir  l'harmonie  er.tre  le  conseil  législaiifet 
l'assemblée  populaire,  s'il  arrive  JHmnis  malheu- 
reusement qii  il  surgisse  une  grave  divergence 
d  opinions  entre  eux." 

Après  cette  condamnation  formelle  du  projet 
de  constitution  du  conseil  législatif,  et  notre 
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propre  expérience,  il  me  semble  que  nous 
avons  parfaitement  le  droit  de  nous  y  opposer 
et  de  prévoir  un  temps  où  le  conseil  sera, 
comme  autrefois,  un  obstacle  à  toute  réforme 
et  à  tout  progrès  si  le  projet  de  confédération 
actuel  n'est  pas  amendé.  (Applaudisse- 
ments.') 

L'HoN.  M.  FERRIER.  —  Hons.  u:es- 
sieurs,  je  m'étais  presque  promis  de  donner 
un  vote  muet  sur  les  résolutions  maintenant 
devant  la  chambre,  mais  ayant  pris  l'habi- 
tude, surtout  depuis  que  j'ai  l'honneur  de 
siéger  au  conpeil  législatif,  de  prendre  note 
des  événements  historiques  au  fur  et  à  me- 
sure qu'ils  se  déroulent  dans  notre  pays,  je 
pense  qu'on  me  permettra  de  parler  quelque 
peu  de  ce  qui  est  arrivé  dans  ce  pays  du- 
rant les  années  passées,  et  plus  spécialement 
de  ce  qui  s'est  produit  durant  l'année  qui 
vient  de  s'écouler.  Autrefois,  deux  grandes 
questions  agitaient  le  Haut  et  le  Bas-Canada. 
L'une  était  la  question  de  la  tenue  seigneu- 
riale dans  Bas-Canada,  et  l'autre;  la  question 
des  réserves  du  clergé  dans  le  Haut-Canada. 
Pendant  plusieurs  années,  ces  deux  questions 
occupèrent  l'attention  de  la  législature  et  des 
hommes  d'état  qui  se  succédèrent  au  gouver- 
nement. A  la  fin,  on  en  arriva  à  un 
règlement  de  ces  questions,  satisfaisant,  je 
crois,  à  la  majorité  du  peuple  Depuis  lors, 
aucunes  grandes  questions  d'intérêt  public 
ne  sont  venues  occuper  l'attention  du  peuple, 
ou  ont  été  soumises  par  le  gouvernement  du 
jour  ou  par  le  chef  de  l'opposition.  La  con- 
séquence de  cet  état  de  choses  a  été  que 
pendant  plu.sieurs  années  on  a  été  témoin 
en  Canada  d'une  lutte  politique  éminem- 
ment propre  à  détruire  tout  principe  juste 
en  morale  et  en  politique,  tant  dans  la  légis- 
lature qu'en  dehors.  N'est-il  pas  vrai  que 
du  moment  qu'un  individu  acceptait  un 
portefeuille — et  quelque  parfait  que  pût 
avoir  été  jusque  là  son  caractère  personnel  ou 
profcs  ionnel, — l'opposition  et  ses  organes 
l'accusaient  de  suite  de  s'être  allié  à  une  com- 
pagnie fort  suspecte  ?  ou  bien  encore,  n'est- 
il  pas  arrivé,  qu'un  citoyen  doué  d'un  sens 
droit  mais  simple,  en  venant  visiter  notre 
législature  et  assister  dans  les  galeries  à  nos 
débats,  y  a  entendu  si  fréquemment  dos 
accusations  de  séduction  politique  et  de 
corruption,  qu'il  s'en  est  retourné  avec  des 
vues  bien  différentes  de  celles  qu'il  avait  en 
y  entrant?  Il  n'est  pas  un  membre  du  parle- 
ment qui  n'ait  ressenti  cette  influence  démo- 
ralisatrice, influence  qu'il  a  rencontrée  aux 
poils  et  que,  dans  bien  des  cas,  il  n'a  pu  vaincre 


qu'au  moyen  d'argent.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
J'en  viens  maintenant  à  la  période  comprise 
entre  1863  et  1864,  où  nous  voyons  deux 
partis  politiques  à  peu  près  d'égale  force,  et 
un  gouvernement  appuyé  par  une  majorité 
de  deux  ou  trois  seulement,  crut  devoir  en 
appeler  au  pays  au  moyen  d'une  élection  géné- 
rale. Après  cette  élection,  le  gouvernement 
del'hon.  et  preux  chevalier  (Sir  É.  P.  Taché,) 
fut  formé  !  Son  existence  ne  fut  que  de 
courte  durée,  et  le  14  juin  de  l'année  der- 
nière arriva  ce  qu'on  a  appelé  "  l'impasse." 
Alors,  hons.  messieurs,  il  y  eut  un  répit 
de  huit  ou  dix  jours,  qui  permit  en 
quelque  sorte  aux  partis  qui  avaient  été 
ainsi  en  lutte,  de  faire  un  retour  sur  le 
passé,  et  d'essayer  d'assurer  l'avenir.  Il  y  en 
avait  beaucoup  qui  pensaient  que  l'esprit  de 
patriotisme  était  un  principe  mort  dans  le 
cœur  de  nos  hommes  d  état.  Dans  leur  lutte 
ils  paraùssaient  avoir  oublié  les  plus  chers 
intérêts  du  Canada.  Mais,  pendant  ces  dix 
jours,  l'esprit  de  patriotisme  se  raviva, — ce 
fut  une  époque  mémorable  dans  l'histoire  du 
Canada, — le  chef  de  l'opposition,  (l'hon.  G. 
Brown), — je  le  dis  à  son  honneur,  -fut  le 
premier  k  exposer  ce  qu'il  était  prêt  à  faire, 
et  ce  qu'il  proposait  était  si  raisohnable  que 
très  peu  de  temps  après  on  accepta  ses  pro- 
positions. Je  me  reporte  avec  bonheur  à 
cette  période,  vu  que  j'ai  eu  l'opportunité 
de  donner  un  mot  d'avis  la  veille  même  du 
jour  oïl  ces  propositions  furent  faites.  Je 
puis  y  référer,  car  le  nom  de  l'hon.  monsieur 
auquel  je  fais  allusion,  (M.  Mohris!,  mem- 
bre de  l'assemblée  législative, — fut  mentionné 
dans  les  documents  qui  furent  soumis  à  cette 
bon.  chambre  lorsque  le  résultat  des  négo- 
ciations nous  fut  soumis.  Ayant  rencontré 
M.  Morris  dans  la  soirée,  il  me  fit  part  des 
propositions  de  l'hon.  M.  Brown.  Je  les 
trouvai  si  raisonnables  et  j'y  vis  quelque 
chose  qui  annonçait  tellement  qu'elle  nous 
feraient  sortir  du  dilemme  dans  lequel  nous 
nous  trouvions,  que  je  lui  recommandai  de 
suite  de  les  communiquer  aux  principaux 
membres  du  gouvernement,  et  je  l'accom- 
pagnai chez  un  de  ces  derniers,  qui 
occupe  aujourd'hui  un  siège  dans  cette 
chambre.  Il  fit  part  à  cet  bon.  monsieur 
de  ce  que  M.  Brown  lui  avait  communiqué 
et  lui  dit  qu'il  (M.  Morris)  était  autorisé 
par  les  autres  membres  du  gouvernement  à 
s'entendre  aveo  l'hon.  M.  Brown.  Chacun 
de  noua  se  rappelle  parfaitement  l'époque  à 
laquelle  je  fais  allusion  et  l'étonnement  qui 
s'empara   d'un   grand    nombre    en    voyant 
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qu'une  reconciliation  avait  pu  se  faire  entre 
des  hommes  qui  avaient  été  opposés  pendant 
si  longtemps  les  uns  aux  autres  Je  ne  sais 
pas  si  je  devrais  répéter  les  ont-dits  du  jour 
relativement  à  cette  réconciliiition,  mais  je 
crois  me  rappeler  qu'entre  autres  choses  on 
disait  que  lors  de  l'entrevue  de  l'hon.  M. 
Galt  et  de  l'hon.  M.  BaowN,  le  premier 
l'avait  accueilli  avec  cette  franchise  élevée 
et  ouverte  qui  le  caractérise,  et  que  l'hon. 
M.  Cartieu  en  rencontrant  l'hon.  M. 
Brown,  s'était  soigneusement  assuré  que 
ses  deux  amis  rouges  n'étaient  pas  derrière 
lui,  (on  rit.)  et  que  du  moment  qu'il  eut 
acquis  la  certitude  qu'ils  ne  s'y  trouvaient 
pas,  il  l'avait  reçu  à  bras  ouverts  et  lui  avait 
juré  une  amitié  éternulle.  (Rires  et  applau- 
dissements.) Et,  de  plus,  que  l'hon.  M. 
Macdonald,  d'un  coup-d'œi!  rapide,  vit 
quelle  opportunité  lui  était  oiferte. 

L'HoN.  M.  SEY.MOUR— Il  vit  l'avan- 
tage qui  lui  était  oifert. 

L'HoN.  iM.  FERRIP^R.— Que  l'hon.  M. 
Macdonald  vit  que  l'opportunité  s'offrait  de 
former  une  jurande  et  puissante  dépendance 
de  l'empire  britannique  ;  que  le  preux  che- 
valier, le  premier  du  gouvernement,  doué 
d'un  esprit  libéral,  prudent  et  étendu,  n'y 
fit  pas  objection,  et  que  le  con.missaire  des 
terres  de  l;i  couronne,  avec  sa  courtoisie 
habituelle,  son  esprit  vigoureux  et  péné- 
trant, y  conseitit.  «^Ecoutez  !  é^'outez  !)  Au- 
tant que  je  puis  me  le  rappeler,  voilà  com- 
ment dans  le  public  on  disait  que  les  propo- 
sitions de  l'hon.  M.  Brown  avaientété accep- 
tées par  les  messieurs  composajit  le  gouver- 
nement du  jour.  Vous  vous  nippelez  tous 
combien  joyeux  nons  étions  de  voir  s'éteindre 
cette  acriraonio  politique.  De  fait,  chacun 
de  nous  était  sous  l'impression  que  l'âge 
d'or  était  arrivé  et  que  l'opposition  s'était 
évaporée.  (On  rit.)  La  législatioj  de  la  ses- 
sion marcha  rapidement,  et  nous  fûmes 
bientôt  relevés  de  notre  responsabilité  au 
siège  du  gouvern-.nient.  Immédiatement 
après  la  clôture  de  la  session,  la  convention  eu 
question  tut  pleinement  exécutée.  L'hon.  M. 
BilowN  et  les  deu.K  autres  bons,  messieurs 
qui  entrèren*  avec  lui  dans  l'administration 
en  firent  ))artie  comme  il  avait  été  convenu. 
Ces  bons,  messieurs  se  présentèient  au  pays, 
et  à.  l'exception  d'un  seul,  qui  fut  bientôt 
élu  après  sa  première  défaite,  ils  furent  tous 
réélus.  Ainsi  constitué,  le  gouvernement, 
je  crois,  avait  pour  l'appuyer  une  majorité 
des  deux-tiers  de  la  population  du  Canada, 
et   autant   que  j'ai  pu  en  juger,  les  deux 


tiers  de  la  presse  l'a  aussi  supporté  dans  son 
projet  d'union.  Fort  de  cet  appui,  le  gouverne- 
ment ne  tarda  pas  à  se  mettre  à  l'œuvre,  et 
son  premier  acte  fut  de  s'embarquer  sur  le 
vapeur  provincial  et  de  se  rendre  ii  l'Ile  du 
Prince-Edouard.  Je  me  rappelle  encore  le 
jour  oïl  monté  sur  les  berges  de  la  Rivière- 
du-Loup,  je  vis  ce  vapeur  descendre  le  cours 
du  fleuve  ;  je  priai  le  ciel  de  protégea-  nos  mi- 
nistres dans  leur  voyage.  Ils  assistèrent  à,  la 
conférence  de  Cliarlottetown,  et  je  n'ai  pas 
le  moindre  doute  que  leur  conduite  fut  en 
tout  point  digne  d'hommes  qui  allaient  pro- 
poser une  union.  Nous  savons  aussi  qu'ils 
y  furent  bien  accueillis — ces  provinces  de- 
puis un  certain  temps  ayant  donné  des 
signes  de  sympathies  pour  le  Canada.  Elles 
le  prouvèrent  en  invitant  notre  législature  à 
aller  leur  rendre  visite  aussitôt  que  la  der- 
nière session  serait  terminée,  et  je  regrette 
que  tous  les  membres  de  cette  chambre 
n'aient  pas  accepté  cette  invitation.  Ceux 
qui  acceptèrent,  revinrent  avec  des  connais- 
sances qu'ils  n'avaient  pas  à  leur  départ.  Nous 
eûmes  la  satisfaction  de  voir  ceux  i(ui  seront 
probablement  nos  associés  dans  cette  union, 
et  je  puis  vous  assurer  que,  pour  ma  part, 
j'ai  trouvé  que  le  peuple  des  provinces  d'en- 
bas  était  un  peuple  énergique,  actif,  indus- 
trieux, et  notre  égal  sous  tous  rapports. 
(Ecoutez!  écoutez!)  Et,  quant  aux  res- 
sources de  oes  provinces,  avant  d'aller  leur 
rendre  visite,  je  n'avais  pas  l'idée  de  leur 
étendue.  Nous  y  avons  vu  des  fermes  sur 
les  berges  de  la  rivière  St.  Jean,  comparables 
à  n'importe  quelles  fermes  de  la  péninsule 
occidentale,  qu'on  a  surnommée  le  jardin 
du  Canada.  Les  membres  de  la  conférence 
de  Charlottetown,  comme  je  l'ai  compris, 
après  avoir  discuté  la  question  dans  tous  ses 
points  et  en  être  arrivés  à  quelque  chose 
comme  une  entente,  retouraèreot  dans  leurs 
provinces  respectives  et  se  préparèrent  à  avoir 
une  conférence  qui  représenterait  d'une  ma- 
nière plus  officielle  toutes  les  piovinces. 
Quelques  messieurs  ont  déclaré  que  cette 
conférence  n'avait  p.as  été  autorisée  et  qu'elle 
s'était  elle  même  constituée.  Mais  je  crois  qu'il 
est  facile  de  prouver  que  ses  membres  avaient 
l'autorisa' ion  expresse  du  gouvernement  bri- 
tannique pour  entreprendre  ces  négociations. 
Les  provinces  d'en-bas  envoyèrent  des  mem- 
bres de  leurs  gouvernements  respectifs,  et  ils 
allèrent  plus  loin,  ils  les  firent  accompagner 
des  chefs  de  l'o'  position,  en  sorte  que  le 
peuple  de  ces  provinces  se  trouva  pleine- 
ment représenté.     Us  firent  de   fait  l'équi- 
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valent  de  ce  qui  avait  été  fait  en  Canada,  oii 
nos  gouvernements  de  coalilion  représentent 
Jes  d  ux  écoles  politiques.  Ainsi,  les  hommes 
d'état  habiles  qui  se  réunirent  à  Québec, 
représentaient  la  population  enti6re  de  ces 
provinces.  On  a  fait  cette  objection  :  qu'il 
était  impossible  qu'une  conférence  ne  sié- 
geant que  quelques  jours  pût  rédiger  une 
mesure  ()ui  fut  de  nature  à  être  acceptée  par 
nous.  Mais,  hons.  messieurs,  des  hommes 
qui  se  mettent  honnêtement  à  l'œuvre 
dans  un  certain  but,  peuvent  taire  beaucoup 
en  très  peu  de  temps.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Et  je  crois  que  les  messieurs  présents  à  la 
conférence  qui  s'est  tenue  dnos  cette  cité, 
étaient  des  hommes  remplis  d'intentions 
honnêtes  et  de  bon  vouloir,  et  déterminés  à 
trouver  une  constitution  qui  servirait  les 
plus  chers  intérêts  de  notre  pays.  Nous  ne 
pouvons  nous  attendre  à  ce  qu'elle  soit  infail- 
lible, car  l'hoiume  ne  fait  rien  qui  le  soit. 
Mais  son  caractère  est  tel  que  je  ne  crois  pas 
que  jamais  l'occasion  se  présente  une  seconde 
fois  pour  nous, —  si  nous  laissions  échapper 
celle  qui  nous  est  ainsi  donnée, — d'être  saisis 
d'un  document  si  propie  sous  tous  rapports 
à  nous  faire  atteindre  le  but  qu'on  se  propose 
Aucun  gouvernement  de  parti,  soit  ici  ou 
dans  les  provinces  d'en-bas,  ne  saurait  jamais 
produire  une  proposition  qui  soit  ou  devrait 
être  aussi  bienvenue  du  peuple  entier.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Je  pense  qu'il  est  injuste 
d  établir  des  comparaisons  entre  le  Haut  et 
le  Bas-Canada  d'un  côté  et  les  provinces  d'en- 
bas  de  l'autre.  Quand  on  prend  des  associés 
pour  la  vie  on  les  prend  avec  ce  qu'ils  ont  et 
on  les  fait  partager  dans  toutes  nos  richesses 
matérielles,  et  je  suis  d  opinion  qu'on  devrait 
se  laisser  guider  par  le  même  prircipe  en 
formant  cette  union  avec  les  provinces  d'eu- 
bas.  J'ai  entendu  avec  surprise  quelques- 
uns  des  arguments  que  les  adversaires  de  la 
mesure  ont  appoitc's  contre  le  projet.  J'ai 
été  certainement  étonné  de  la  conduite 
tenue  l'autre  jour  par  mon  hon.  ami  de 
Niagara  (M.  Curkik),  lorsqu'il  a  essayé  de 
faire  du  capital  politique  eu  disant  que  nos 
intérêts  commerciaux  et  agricoles  en  Cajada 
étaient  très  peu  de  chose,  et  qui,  en  par- 
lant de  notre  marine  et  du  nombre  de 
vaisseaux  employés  dans  notre  commerce, 
s'est  écrié  :  Oh  !  cela  ne  se  voit-  que  sur  le 
papier  ! 

L'IION.  M.  CURRIE.— Je  demandrai 
pardon  h  mon  hon.  ami.  Dans  toutes  les 
observations  que  j'ai  pu  faire,  je  n'ai  certai- 
nement pas  dit  quo  nos  intérêts  commerciaux 


ou  agricoles    fussent  minimes.     (Ecoutez  ! 
écoutez  !) 

L'HoN.  M.  FERRIER,— Puisque  mon 
hon.  ami  m'assure  qu'il  n'a  pas  dit  une  pareille 
chose,  je  dois  accepter  sa  parole.  J'ai  sup- 
posé q  le  l'impression  qui  m'était  restée  de 
la  lecture  de  ses  observations  était  juste,  mais 
il  faut  que  je  me  sois  trompé.  Cependant 
je  dois  dire  que  je  considère  qu'il  (l'h'n.  M. 
CuaRlE)  a  manqué  de  justice  en  se  servant 
d  j  journaux  pour  donner  la  lecture  de  tous 
les  péchés  supposes  de  ses  propres  ainis,  le 
parti  avec  lequel  il  narchait  aut. efois.  Au- 
jourd'hui que  ces  hons.  messieurs  en  tra- 
vaillant à  (aire  passer  ce  projet  d'union,  se 
dévouent  à  ce  que  je  considère  être  les  meil- 
leurs intérêts  tlu  pays,  je  crois  réellement 
que  mon  hon.  ami  ferait  mieux  de  leur 
donner  son  appui. 

L'HoN.  M.  CURRIE.— C'est-là  une  ma- 
tière d'opinion. 

L'HoN.  M.  FERRIER.— Je  donne  mon 
opinion — rien  de  plus,  ftlais  mon  hon.  ami 
a  ensuite  parlé  du  Grand-Tronc — cette 
corporation  monstrueuse  qui,  h,  en  juger 
d'après  les  remarques  de  mon  hon.  aivi,  a 
réellement  semé  la  désolation  dans  tous  les 
districts  du  Canada  qu'il  traverse.  Pour  ma 
part,  je  ne  puis  me  rendre  compte  du  dom- 
mage que  le  Grand-Tronc  a  fait  au  Canada. 
Treize  millions  de  louis  sterling  ont  été 
aifectés  à  la  construction  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  et  du  Pont  Victoria,  qui  est 
une  œuvre  sans  égale  au  monde.  Le  Canada 
a  payé  environ  trois  millions  pour  compléter 
ce  chemin  de  fer, — environ  un  cinquième 
des  seize  millions  qui  ont  été  dépensés,-- et 
c'est  le  meilleur  marché  qu'il  ait  jamais 
conclu.  (Ecoutez!  écoutez!)  Nous  recueil- 
lons les  bénéfices  de  tnute  cette  dépense. 
Si  on  s'est  rendu  coupable  d'extravagance, 
les  actionnaires  anglais  seuls  en  ont  souffert. 
Nous  n'avons  contribué  que  la  cinquième  par- 
tie d:s  fonds  qu'ils  ont  avancés,  et  nous  re- 
cueillons tous  les  bénéfices  du  chemin. 
Voilà,  je  pense,  à  quel  point  de  viie  on  de- 
vrait considérer  le  Grand-Tronc  par  rapport 
au  Canada.  (  l'^coutcz  !  écoutez  !  }  On  a 
russi  fait  allu>icin  au  chemin  de  fer  interco- 
lonial  ;  même  aujourd'hui,  ce  chemin  est 
devenu,  je  pense,  une  nécessité.  Il  aurait 
dû  être  construit  il  y  a  quelques  années,  et 
il  l'aurait  été,  si  l'incapacité  politique  du  - 
gouvernement  d'alors  n'en  eut  empêché 
l'étab'issement.     (Ecoutez!  écoutez  !) 

L'HoN.  M.  CURRIE.— Mon  hon.  ami 
me   permettra   de    lui    rappeler   que   deux 
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membres  de  ce  gouvernement,  lea  bons. 
MM.  McDoDGALL  et  Howland, sont  mem- 
bres du  gouvernement  actuel. 

L'HoN.  M.  FERKIER.  -Il  est  heureux 
que  certains  hommes  reconnaissent  leurs 
erreurs  et  s'en  corrigent;  aussi,  ai-je  con- 
fiance qu'il  en  a  été  aijsi  pour  ces  messieurs. 
(Ecoutez  !  écoutez  et  rires.)  Si  aujourd'hui 
nous  étions  reliés  à  la  mer  par  ce  chemin  de 
fer,  il  est  très  probable  que  le  traité  de  réci- 
procité n'aurait  pas  été  abrogré.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Quelques  bons,  membres  disent 
que  si  nous  avions  ce  chemin  aujourd'hui, 
nous  n'aurions  pas  de  l'ret  à  lui  fournir.  Le 
fait  est  qu'en  l'aisant  une  pareille  asser- 
tion, ceux  qui  la  font  démontrent  qu'ils 
n'ont  pas  pris  le  trouble  de  pr<^ciser  dans 
quelle  position  se  trouvait  notre  commerce. 
Depuis  les  dix  derniers  jours  nous  avons 
eu  environ  100  chars  ci  argés  stationnés 
à  la  Pointe  St.  Charles  qu'il  a  été  impos- 
sible d'expédier.  Ces  chars  sont  remplis 
de  produits  à  destination  de  Boston  et  New- 
York,  et  les  deux  chemins  conduisant  à  ces 
cités  sont  tellement  encombrés  qu'il  leur  est 
impossible  de  faire  face  à  ia  demande  de  leur 
propre  pays  ainsi  que  du  nôtre  Et  ces  chars 
qui  sont  ainsi  détenus,  sont  requis  pour  le 
commerce  de  l'ouest,  dout  les  populations 
demandent  à  grands  cris  des  movens  de  trans- 
port et  nous  ne  pouvons  fournir  à  l'expédition 
des  produits  que  nous  avons  entre  les  mains. 

L'Ho.v.  M.  SIAirsON.— Mon  bon.  ami 
voudra-t-il  me  dire  de  quelle  espèce  de 
produits  sont  chargés  ces  chars,  et  de  quel 
endroit  ils  ont  été  expédiés? 

L'HoN.  M.  FERRlER. — Je  crois  que  ce 
sont  tous  des  produits  du  Canada.  (Ecou- 
tez !  écoutez!;  Une  partie  est  destinée 
aux  marchés  de  New- York  et  de  Boston,  ou 
doit  être  expédiée  de  là,  et  l'autre  partie 
doit  être  laissée  aux  difl'érentes  stations  de 
ces  chemins  de  fer.  J'ai  pris  la  peine  de 
demander  la-dessus  des  renseignements  à  M. 
Brydges  avant-hier. 

L'HoN.  M.  SIMPSON.— J'ai  aussi  vu 
M.  Brydoës. 

L'HoN.  M.  FBRRIKR.— A  Portlaad 
nous  avons  aussi  un  3  accumulation  de  chars, 
et  pas  de  ni.vires  pojr  prendre  leurs  charge- 
ments; telle  est  la  position  dans  laquelle  se 
trouve  aujourd'hui  le  Grand  Tronc,  et  elle 
est  sérieuse.  Comme  nous  l'a  si  bien  dit 
l'autre  jour,  le  preux  chevalier,  (Sir  £.  P. 
Taché),  c'est  comme  si  nous  avions  une  terre 
entre  nous  et  la  voie  publique.  Les  Etats- 
Unis  forment   cette    terre  ;  ils  sont  placés 


entre  le  Canada  et  la  mer.  Et  il  vient  de 
leur  prendre  la  fantaisie  de  nous  dire:  nous 
ne  voulons  pas  que  vous  traversiez  notre 
terre, — car  bien  que  le  traité  de  réciprocité 
ne  soit  pas  abrogé,  ils  mettent  une  entrave  à 
notre  circulation  avec  leur  système  de  passe- 
ports, et  je  dois  dire  ici  qu'ils  appliquent 
cette  lui  aux  produits  que  nous  envoyons 
par  là.  Uu  exemple  ;  pour  expédier  du 
lard,  il  faut  produire  un  affidavit  affirmant  que 
ce  lard  est  de  provenance  c;inadienne.  Eh 
bien  !  on  comprend  qu'à  cette  saison  de 
l'année,  il  est  assez  difficile  de  faire  un  pa- 
reil affidavit.  Des  quantités  considérables 
de  lard  sont  expédiées  de  toutes  les 
régions  et  après  que  ce  lard  est  mis  en 
baril,  on  comprend  qu'il  est  à  peu  près  im- 
possible d'affirmer  par  affidavit  que  ce  lard 
a  été  fourni  par  telle  ou  telle  seelion.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !j  II  en  est  de  même  pour  la 
fleur.  Il  arrive  fréquemment  qu'un  meunier 
mêle  sa  fleur  à  de  la  fleur  de  provenance 
américaine.  Alors,  comment  veut-on  qu'il 
soit  possible  de  donner  un  affidavit  affirmant 
que  cette  farine  est  mêlée  ou  non.  Celle  de 
provenance  canadienne  peut  former  quatre- 
cinquièmes,  et  cependant  l'autre  cinquième 
fait  qu'elle  ne  peut  être  ainsi  expédiée. 
Notre  commerce  ainsi  embarrassé  par  toutes 
ces  entiwves  que  lui  oppose  le  gouvernement 
des  Etats-Unis,  se  trouve  sérieusement 
contrarié.  J'ai  ici  quelques  mémoires,  extraits 
de  certains  états  que  j'ai  eu  l'occasion  d'exa- 
miner, d'après  lesquels  je  trouve  que  les  pro- 
vinces d'enbas  ont  besoin  tous  les  ans,  à 
part  de  leur  récolte,  de  600,000  barils  de 
fleur  et  blé.  Aujourd'hui,  qu'ellrs  exportent 
de  la  fleur  de  Boston  et  de  Portiand,  une 
quantité  considérable  de  cette  fleur  est 
transportée  à  Portiand  par  le  chemin  de  fer 
Grand  Tronc.  Cette  fleur  est  ensuite  trans- 
portée à  St.  Jean,  distribuée  tout  le  long 
de  la  rivière  de  ce  nom,  à  venir  jusqu  à 
soixante  milles  de  notre  propre  frontière  cana- 
dienne, à  la  Rivière  du-Loup.  Eh  bien  ! 
je  demanderai  à  tout  homme  sensé  s'il 
ne  serait  pas  facile  que  le  chemin  de 
fer  intercolotiial  transportât  ces  produits 
et  les  distribuât  le  Ijng  de  sa  ligne  comme  le 
jrand  Tronc  le  fait  aujourd'hui  dans  l'iJtat 
du  Maine  ?  St.  Jean  est  exactement  à  600 
milles  de  distance  de  Montréal,  ce  qui  est 
aussi  la  distance  exacte  entre  Portiand  et 
Sarnia.  Eh  bien  !  pour  transporter  la  quan- 
tité de  fleur  que  j'ai  meutionuée,  600,000 
barils,  il  laudrait  uu  train  quotidien  pendant 
tout  le  cours  de  Tannés.  Je  pense  que  c'est 
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là  une  réponse  suffisante   à  tous  ceux  qui 
disent  qu'il  n'y  a  rien   h,  faire   transporter 
par    ce    chemin    de    fer    intercolonial.     En 
1862,   le   Nouveau-Brunswick  vendait    aux 
Etats-Unis  des  marchandises  pour  un   mon- 
tant   de    $880,000,    et    en  achetait    pour 
$2,916,0  0,  payant  ainsi  en  argent  comptant 
aux  Etats-Unis  une  somme  de  $2,000,000. 
La  Nouvelle-Ecosse  exportait  aux  Etats  pour 
une   valeur  de  $1,879,000,  et  en  importait 
pour  $^i,S60,000,  faisant  une  autre  somme  de 
$2,000,000.      Ainsi,    ces    deux    provinces 
payaient  dans  un  an  aux  Etats-Unis,  la  somme 
d'environ  S4,000,000.    Il  se  fait  maintenant 
un    commerce  entre  les    Etats-Unis    et  ces 
provinces  de   dix   millions  île  piastres"  par 
année.     L'abroijation    projetée  du   traité  de 
réciprocité  entrave  ce  commerce,  et  n'est-il 
pas  (Je  notre  devoir  à  nous,  (Canadiens,  detjous 
assurer  ce  commerce?    (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Efct-il  un  seul  commerçant  qui  ne  soit  au  guet 
et  prêt  à  se  l'assurer  de  suite  s'il  y  a  possibi- 
lité de  le  faire,  n.ais  cette  possibilité  uesaurait 
exister  qu'avec  le  chemin   de  fer  iutercolo- 
nial.   Une  autre  question  à  laquelle  je  délire 
appeler  l'attention,  c'est  que   la   moitié   des 
importations  de  thé  faites  par  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  le   Nouveau-Brunswick  sont  four- 
nies par   les   Etats-Unis.      Eh  bien  !  c'est 
justement  là  un  article   que  nous  pourrinns 
transporter  par  chemin  de  fer  à  uq  jirix  très- 
bas,   et    il    n'est    pas    un    bon.    membre  de 
cette  chambre  qui  ne  sache  que  pour  le  com- 
merce de  thé    Montréal  et   Québec  font  con- 
currence  à  New- York   et   à    Boston.       Les 
marchands  du  Haut-Canada  savent  (|u'ils  ne 
Toudraie M t  jamais  aller  à    Montréal   pour  y 
acheter  ces  cargaisons   considérables  de  thé, 
qui  y  sont  vendues,  s'il  leur  était  possible  de 
faire   mieux   à,  New-York,  et  je  maintiens, 
par    conséquent,    que    Montréal   et    Québec 
sont   en  position,   aussitôt  qu'ils   en   auront 
l'opportunité,    d'offrir  un    meilleur   marché 
pour    ces    provinces    que     les     Etats-Unis. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  iSous  le  traité  de  réci- 
procité et   le  système   de   transit,   dans   une 
période    de    quinze    années    environ,  notre 
commerce    avec  les    Etats   a   augmenté    de 
$9,000,000  à  $87,000,000  ce  qui'fait  quatre 
cents  pour  cent      Eu  1862,  les  importations 
canadiennes  traversant  le  territoire  des  Etats- 
Unis  représoni  aient  une  valeur  de  $6,000,000, 
et  si  nous  ne  suivons  pas  avec  soin  les  progrès 
du  commerce  tant  chez  nous   qu'aux  Etats- 
Unis,  nous  serons  exposés   à   perdre  ce  qui 
est  absolument  nécessaire  à  la  prospérité  de 
notre  propre  pays.  Dans  ces  temps  de  progrès 


rapides  il  faut  que  les  hommes  marchent  les 
yeux  ouverts  et  avec  les  événements  du  jour. 
(Ecoutez!  écoutez!)  Et  je  suis  prêt  à, 
démontrer,  comme  j'ai  déjà  essayé  de  le  faire 
jusqu'à  un  certain  point,  et  mon  opinion  est 
formée  là-dessus,  qu'avant  que  le  chemin 
de  fer  intercolonial  puisse  être  construit, 
nous  aurons  assez  d'affaires  à  lui  donner 
pour  "qu'il  paye  ses  dépenses,  (écoutez  ! 
écoutez  !)  de  sorte  que  la  province  ne  souf- 
frira aucune  perte  lor.s^jue  le  chemin  sera 
fait,  c'est-à-dire  dans  trois  ans  d'ici  si 
nous  nous  mettons  de  suite  à  l'oeuvre.  Mais 
je  suppose  que  si  cette  union  se  fait,  il 
s'écoulera  qu -Ique  temps  après  que  la  con- 
fédération aura  eu  lieu,  avant  de  décider 
quelle  marche  on  adoptera  pour  sa  construc- 
tion, et  quand  même  on  en  pousserait  l'établis- 
sement avec  la  plua  grande  vigueur,  il 
faudra  au  moins  quatre  uns  avant  qu'il  ne 
soit  en  état  d'être  livré  à  la  circulation. 
Je  considère  qu'il  est  tout-à-fait  regrettable 
que  nous  ayons  ta;  dé  aussi  longtemps  à  le 
commencer;  si  l'on  tient  compte  de  la  nature 
de  nos  relations  actuelles  avec  les  Etats-Unis, 
ce  chemin  devrait  exister  à  l'heure  ([u'il  est, 
et  je  dis  qu'il  aurait  payé  ses  dépenses  au 
bout  d'une  autre  année.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Quelc[ues  bons,  messieurs  repoussent 
le  projet  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  suffi- 
samment répandu  pour  que  le  peuple  de  ces 
provinces  ait  pu  en  prenure  connaissance. 
Je  ne  comprends  point  cette  objection  :  il 
n'est  pas  une  des  clauses  du  document  au- 
jourd'hui sous  considération  qui  n'ait  été 
publiée  à  Québec  avant  que  les  délégués 
n'eussent  quitté  cette  cité 

L'HoN.  M.  CAMPBELL.— Ainsi  que 
dans  les  journaux  du  Haut-Canada. 

L'HoN.  M.  SIMPSON.— Mais  on  a  nié 
que  ce  fût  une  copie  authentique  des  réso- 
lutions de  la  conférence. 

L'IIoN.  M.  CAMPBELL— On  a  sim- 
plement nié  que  ce  fîlt  une  copie  officielle. 

L'UoN.  M.  SIMPSON.— La  copie  du 
document  qui  m'a  été  envoyée  portait  cette 
marque  :  "  confidentielle,"  et,  en  consé- 
quence, je  ne  pus  en  faire  aucun  usage. 

L'HoN.  M.  FEKRIER. — Je  pensais  que 
les  bons,  membres  à  qui  ces  documents 
avaient  été  envoyés  avaicntparfaitementcom- 
pri.s  la  signification  du  mot  '■  confidentielle." 
(Ecoutez  I  écoutez  !)  Je  fus  invité  à  une  ' 
assemblée  très  considérable,  à  laquelle  assiss- 
taient  presque  tous  les  principaux  marchands 
de  Montréal,  exactement  après  le  départ  des 
délégués  pour  leurs  foyers.     Cette  assemblée 
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dura  tonte  la  nuit.  Je  crois  que  nous  nous 
séparâmes  à  une  heure  avancée  du  matin. 
Le  tiers  de  l'assemblée,  je  pense,  était  com- 
posé en  apparence  de  gens  qui  y  étaient 
venus  pour  opposer  le  projet.  Heureuse- 
ment que  nous  avions  avec  nous  un  monsieur 
qui  s'était  rendu  très  familier  avec  la  ques- 
tion, et  qui  fut  en  état  do  donner  des  expli- 
cations et  de  faire  face  à  toutes  les  objections 
et  questions  qui  lui  furent  faites  par  les 
différents  opposants.  Le  résultat  de  cette 
assemblée  fut  qu'au  moment  de  nous  sé- 
parer il  ne  se  trouva  qu'un  seul  homme 
qui  se  prononça  positivement  contre  le 
projet,  (écoutez  !  écoutez  !)  et  cet  homme 
déclara  que  la  raison  de  son  opposition 
était  que,  selon  lui,  cette  mesure  don- 
nerait aux  Canadiens- Français  les  moyens  de 
nous  chasser,  nous  Anglais,  de  la  province  in- 
férieure. Je  maintiens  que  l'opinion  pu- 
blique en  Canada  n'est  pas  contre  le  projet 
de  confédération.  (Ecoutez  !  écoutez  \)  S'il 
en  eût  été  ainsi,  nous  aurions  vu  les  péti- 
tions pleuvoir  sur  nous  de  toutes  parts.  Je 
ne  pense  pas  que  la  mesure  soit  parfaite, 
maie  nous  devrions  l'essayer  avec  une  hon- 
nête détermination  de  la  faire  fonctionner, 
et  si  nous  la  trouvons  défectueuse  nous 
pourrons  la  motifier,  car  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  loi  immuable  comme  les  lois  des 
Mèdes  ou  des  Perses.  La  constitution  de 
1841  a  été  amendée  plus  d'une  fois  ;  elle  l'a 
été  au  moins  deux  fois  depuis  l'Union.  Si 
nous  nous  apercevons  que  certaines  parties 
du  système  ne  fonctionnent  pas  ;  si,  après 
l'établissement,  de  la  confédération,  nous 
découvrons  qu'il  y  a  eu  quelque  légère 
erreur  de  commise,  nous  aurons  alors,  sans 
aucun  doute,  le  pouvoir  et  l'autorité  de  la 
corriger.  J'ai  confiance  que  ce  projet  sera 
emporté  par  une  sjrande  majorité  dans  cette 
chambre,  aussi  bien  que  dans  l'assemblée 
législative  ;  et  que  les  législatures  des  pro- 
vinces d'en-bas  l'adopteront  aussi.  Si  cela 
arrive,  bons,  messieurs,  nous  entrerons  dans 
une  nouvelle  ère  de  l'histoire  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Je  crois  (;u'une  Providence  divine  préside 
aux  destinées  des  nations,  et  je  crois  que  la 
divine  Providence  a  guidé  dans  leurs  délibé- 
rations les  hommes  d'état  qui  assistaient  à  la 
cooférence,  et  a  su  concilier  d'une  façon  mi- 
raculeuse des  intérêts  si  divergents.  Quelle 
était  notre  condition  politique  le  14  de  juin 
dernier,  il  y  a  huit  mois  seulement  ?  Quelle 
était  alors  notre  condition  politique,  et^qu'elles 
sont   les   causes  qui  ont   rétabli   l'harmonie 
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entre  les  chefs  des  partis  politiques  qui 
luttaient  alors  avec  fureur  et  comme  dans 
un  combat  à  mort  pour  la  possession  du  pou- 
voir ;  qui  les  a  unis,  dis  je,  dans  des  liens 
d'amitié  intime  ?  Qui  a  engagé  les  gouver- 
nements du  Nouveau-Brunswick,  de  la 
Nouvelle  -  Ecosse,  de  Terreneuve  et  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard  à  en^'oyer  leurs 
premiers  hommes  d'état,  représen'ant  leurs 
deux  partis  politiques,  p(  ur  s'entendre  avec 
notre  gouve.nement  de  coalition  ?  Ça  été 
h;  toute  puissante  Providence.  Un  gouver- 
n  ment  ce  parti  n'aurait  jamais  réussi  à 
créer  un  projet  d'union  comme  celui-oi. 
Si  nous  rejetons  la  confédération  projeté  î, 
nous  refusons  de  jeter  les  bases  d'une  grande 
nation,  dépendant  de  l'empire  britannique. 
Lorsqae  je  devins  en  âge  je  considérai  quel 
pays  j'adopterais,  et  je  choisis  le  Canada.  J'y 
ai  vécu  44  ans.  Je  me  suis  identifié  aux 
progrès  do  ses  institutions,  dans  tous  les  cas 
de  celles  du  Bas-Canada,  et  particulièrement 
de  Montréal.  J'ai  eu  le  plaisir  de  partici- 
per avec  d'autres  à  l'organisation  de  quelques 
unes  de  ces  institutions.  J'en  ai  vu  quelques 
unes  prospérer,  et  d'autres  qui  tomberont 
probablement,  comme  cela  arrive  dans  tous 
les  pays  du  monde.  Durant  cette  période, 
j'ai  aussi  voyagé  dans  une  grande  partie  de 
l'Europe  et  dans  quelques  parties  de  l'Asie 
et  de  l'Afrique.  J'ai  vu  des  peuples  gou- 
vernés par  des  institutions  monarchiques  ; 
quelques-uns  passablement  prospères  et  d'au- 
tres qui  l'étaient  moins.  J'ai  aussi  vu  des 
peuples  gouvernés  par  des  despotes,  quelques 
uns  vivaient  assez  heureux,  d'autres  étaient 
soumis  au  pire  des  esclavages.  J'ai  vu 
des  gouvernements  républicains  en  Eu- 
rope, et  il  va  sans  dire  que  j'ai  visité  la 
grande  république  qui  nous  avoisine.  J'ai 
aussi  vu  des  peuples  soumis  au  gouvernement 
de  l'église,  mais  je  n'ai  pas  rencontré  de 
peuple  comparable  à  ceux  qui  vivent  sous 
le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  de 
peuple  possédant  une  liberté  aussi  étendue, 
ou  une  protection  aussi  complète  de  la 
personne  et  de  la  propriété  que  les  peuples 
qui  s'abritent  sous  le  drapeau  de  la  vieille 
Angleterre  !  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Et  si  j'a- 
vais à  recommencer  mon  choix  aujourd'hui, 
après  une  expérience  de  44  ans,  je  choisi- 
rais encore  le  Canada  pour  ma  patrie.  Je 
sens  qu'à,  l'âge  où  je  suis  il  me  reste  peu  de 
temps  à  vivre,  mais  aussi  longtemps  que  le 
Tout- Puissant  me  laissera  sur  cette  terre  je 
sorai  heureux  d'employer  toutes  mes  apti- 
tudes à  assurer  l'accomplissement  de  ce  projet, 
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et  je  prie  le  ciel  qu'il  réussisse,  parce  qu'il 
est  appelé  à  jeter  de  nouveau  les  bases  de 
l'une  des  plus  importantes  dépendances  de 
l'empire  britannique.  J'espère  que  je  ne 
vivrai  jamais  pour  la  voir  dans  une  condition 
autre  que  celle  de  dépendance  britannique. 
Hong  messieurs,  j'aurai  beaucoup  de  plaisir 
à  voter  en  .faveur  des  résolutions  de  l'hon. 
et  preux  cbevalier  (Applaudissements). 

L'HoN.  M.  SEYMOUR.— Hons.  mes- 
sieurs : — Je  désire  iaiie  une  ou  deux  obser- 
vations en  réponse  à  une  assertion  faite  par 
mon  bon.  ami  le  commissaire  des  terres 
de  la  couronne  re  ativcment  aux  objections 
que,  dans  une  occasion  antérieure,  j'énonçai 
contre  les  détails  de  ce  projet.  Cet  hou.  mon- 
sieur, après  avoir  expliqué  un  ou  deux  points 
de  peu  d'importance,  en  fit  autant  des  autres 
en  disant  que  je  m'opposais  atout.  Corameon 
pourrait  iuduire  de  cette  asseriion, — si  je 
n'étais  pas  connu  comme  je  le  suis  des  bons, 
membres  de  cette  chambre, — que  j'ai  été 
factieux  dans  mon  opposition,  je  désire  pré- 
ciser ce  à  quoi  je  me  suis  opposé.  Ayant 
♦oujours  été  un  zélé  partisan  du  retranche- 
ment et  de  la  réforme  finnncière,  je  me  suis 
opposé  aux  dé]  enses  exorbitantes  du  gou- 
vernement. Je  me  suis  opposé  à  l'extrava- 
gance qui  a  fait  que  les  dépenses  du  gouver- 
nement civil  du  Canada  ont  excédé  celles 
d'aucun  autre  pays  au  monde  proportionnel- 
lement au  revenu.  Je  me  suis  toujours 
opposé  aux  déboursés  de  deniers  non  autorisés 
par  le  parlement.  (Ecoutez!  écoutez!)  Je 
me  SUIS  toujours  opposé  aux  octrois  extra- 
vagants et  aux  subventions  accordées  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Grand  Tronc. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Mon  bon.  ami  de 
l'autre  côté  de  la  chambre  (M.  Ferrier) 
nous  a  parlé  des  bieufiits  conférés  par 
le  chemin  de  fer  Grand  Tronc,  et  des  im- 
menses capitaux  placés  dans  cette  entre- 
prise par  les  capitalistes  anglais.  Il  est  vrai 
que  l'œuvre  fut  entreprise  par  eux,  mais  le 
Canada  a  contribué  sa  large  part  et  rempli 
toutes  les  conventions.  Plus  que  cela,  le 
Canada  a  payé  pour  ses  chemins  de  fer  à 
raison  de  trente  mille  piastres  par  mille 
Le  Canada  a  contribué  pour  $15,142,00j  ea 
principal  et  $5,400,000  en  intérêt,  abs- 
traction faite  d'une  foule  d'autres  items 
moins  considérables.  Si  l'on  établit  un 
calcul  avec  ces  chifiFres,  on  trouvera, 
comme  je  l'a;  dit,  que  le  Canada  a  donné 
$yO,000  par  mille  pour  toutes  b-s  voies 
ferrées  dont  il  avait  besoin,  de  Québec  à 
ToroatOj  pour  établir   une  correspondanoe 


avec  le  Grand  Occidental  et  former  une 
artère  traversant  la  province  et  finissant 
à  Sarnia.  Si  des  sommes  considérables  ont 
été  dépensées,  si  des  montants  énormes  ont 
été  gaspillés,  les  entrepreneurs  anglais  n'en 
ont-il  pas  profité  ?  Le  peuple  du  Canada  peut- 
il  être  blâmé?  Le  projet  fut  conçu  par  des 
capitalistes  anglais,  et  le  Canada  a  rempli 
toutes  ces  obligations.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Maintenant,  il  est  un  autre  giief  que  j'ai 
combattu.  Je  mo  suis  toujours  opposé  au 
système  relâché  adopté  pour  l'administration 
des  terres  de  la  couronne,  système  qui  a  eu 
l'efiFet  de  morceler  notre  magnifique  domaine. 
Je  n'entends  pas  appliquer  ces  remarques  à 
mon  bon.  ami  le  commissaire  des  terres  de 
la  couronne.  Il  n'occupe  cette  charge  que 
depuis  quelques  mois,  et  je  n'ai  pas  encore 
vu  son  rapport.  Mais  je  fais  allusion  au 
passé;  je  dis  que  tout  ce  domaine  a  été 
gaspillé  pour  faire  face  à  des  dépenses  inu- 
tiles. Il  est  aussi  une  autre  mesure  que  j'ai 
opposée  ;  c'est  le  bill  de  milice  de  1862.  Je 
conviens  que  je  me  suis  opposé  à  cette  me- 
sure. Elle  était  de  nature  à  faire  encourir 
au  pays  une  dépense  énorme,  qui  aurait 
épuisé  nos  ressources  dans  un  temps  oix  cette 
dépense  n'était  pas  nécessaire.  Je  vous  le  de- 
mande, hons.  messieurs,  l'afiaire  du  Trent 
n'était-elle  pas  réglée  à  cette  époque  ?  Le 
gouvernement  américain  n'avait-il  pas  sous- 
crit aux  demandes  de  la  Grande-Bretagne  ; 
et  cette  dépense  était-elle  motivée  par 
quelque  danger  ?  Il  est  une  dépense  que 
j'ai  opposée  peut-être  à  toit.  J'ai  opposé 
le  bill  des  subsides  en  1858,  de  concert  avec 
mon  bon.  ami  le  commissaire  des  terres  de 
la  couronne.  (Ecoutez  !  et  rires.)  Je  ne 
saurais  dire  si  le  vote  que  je  donnai  en 
cette  occasion  est  juste  au  point  de  vue 
constitutionnel,  mais  tous  les  votes  que 
j'ai  donnés  dans  oetta  chambre  ou  dans 
l'autre  branche  de  la  législature,  l'ont 
été  avec  la  cjnvicticn  qu'ils  étuitnt  dans 
l'intérêt  de  mon  pays  natal.  (Ecoutez  !) 
L'autre  jour,  mou  bon.  ami  le  commissaire 
des  terres  de  la  couronne  a  fait  allusion  à 
l'esprit  conservateur  du  sénat  des  Etats- 
Unis  qui  alloue  le  même  nombre  de  repré- 
sentants aux  petits  Etats  qu'aux  grands. 
Mais  cette  disposition  n'aïecte  en  aucune 
manière  l'arrangement  général  parce  que  les 
états  considérables  forment  la  grande  majo-. 
rite.  Mais  puisque  mon  bon.  ami  approuve 
ce  détail,  il  aurait  dû  donner  son  opinion 
sur  le  système  entier.  Aux  Etats-Unis,  la 
oonstitution    ne    peut    pas    être    chaagée 
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sans  le  consentement  des  deux  tiers  des 
deux  chambres  de  la  législature,  et  tout 
tel  changemeut  doit  être  ensuite  sanctionné 
par  les  trois  quarts  des  gouvernements 
d'Etats.  Voilà  aussi  un  détail  d'uD  caractère 
conservateur.  Maintenant,  voyons  quelles 
sont  les  constitutions  des  gouvernements 
d'Etats.  J'ai  devant  moi  une  clause  de  la 
constitution  de  l'un  des  plus  anciens  états, 
— le  Connecticut, — qui  pourvoit  à  ce  que  : 

"  Chaque  fois  qu'une  majorité  de  la  chambre 
des  représentants  jugera  nécessaire  de  changer 
ou  amender  cette  constitution,  elle  pourra  proposer 
tous  tels  changements  et  amendements — lesquels 
amendements  proposés  seront  continués  jusqu'à 
l'assemblée  générale  mirante,  et  seront  publié.- 
avec  les  lois  qui  auront  pu  être  passées  à  la  même 
session  ;  et  si- les  deux-tiers  de  chaque  chambre,  à 
la  session  suivante  de  la  dite  assemblée,  approu- 
vent les  amendements  proposés,  par  oui  et  par 
non,  les  dits  amendements  seront  transmis  par  le 
secrétaire  au  greffier  de  ville  do  chaque  ville  de 
cet  état,  dont  le  devoir  sera  de  les  présenter  à  ses 
habitants,  pour  leur  considération,  à  une  assem- 
blée de  ville  légalement  annoncée  et  tenue  pour 
cette  fin  ;  s'il  apparaît,  en  la  manière  pourvue  par 
la  loi,  qu'une  majorité  des  électeurs  présents  aux 
dites  assemblée-^,  a  approuvé  tels  amendements. 
Us  seront  valides  à  toutes  fins  et  effets  comme 
partie  de  cette  constitution." 

Voilà  comment  l'un  des  plus  anciens  Etats 
veille  aux  droits  et  aux  libertés  de  sa  popu- 
lation. Voici  un  autre  extrait  de  la  consti- 
tution de  l'état  du  Mississippi,  l'un  des 
nouveaux  états,  qui  montre  comment  le 
peuple  y  est  protégé  contre  les  innovations 
précipitées  : 

"  Chaque  fois  que  les  deux-tiers  de  l'assemblée 
généralejugerontnécessaired'amenderou  de  chan- 
ger cette  constitution,  ils  recommanderont  aux 
éleceurs,  à  l'élection  suivante  des  membres  de 
l'assemblée  générale,  de  voter  pour  ou  contre  une 
convention  ;  et  s'il  apparaît  qu'une  majorité  des 
citoyens  de  l'état,  votant  pour  l'élection  des  re- 
présentants, a  voté  en  faveur  d'une  convention, 
l'assemblée  générale,  sa  session  suivante,  appellera 
une  convention,  qui  se  composera  d'autant  de 
membres  qu'il  pourra  y  en  avoir  dans  l'assemblée 
générale,  qui  devront  être  choisis  parles  électeurs, 
en  la  manière  et  aux  époques  et  endroits  fixés 
pour  le  choix  des  membres  de  l'assemblée 
générale, — laquelle  convention  s'assemblera  dans 
les  t'ois  mois  qui  suivront  lu  dite  élection,  dans 
la  vue  de  reviser  ou  changer  la  constitution." 

Maintenant,  à  part  cela,  qu'avons-nous  vu  ? 
N'avons-no'js  pas  vu,  tout  dernièrement, 
effectuer  des  changements  à  la  constitution 
relativement  à  l'esclavage,  et  ces  amende- 
ments ont-ils  été  mis  en  force  avant  d'être 
ratifiés  par  les  gouvernements  d'Etat  ?  Com- 
parez, maintenant,  cette  manière  d'agir  avec 


celle  adoptée  relativement  au  projet, — appel- 
lation tout  à  fait  correcte, — de  O(jnfédération 
soumis  à  cette  chambre.  Par  qui  ces 
délégués  furent-ils  nommés  ?  Leur  nomination 
n'émane-t-elle  pas  d'eux-mêmes  ?  (Ecoutez  I) 
Les  ministres  du  conseil  exécutif  ne  se  sont- 
ils  pas  eux-mêmes  constitués  en  délégation  ? 
(Cris  de  "  non,  non,"  et  "  oui  oui.")  Et 
les  membres  des  conseils  exécutifs  des  pro- 
vinces d'en-bas,  ne  se  sont-ils  pas  aussi  eux- 
mêmes  constitués  en  délégation  ?  Ils  ont 
préparé  un  projet  qu'ils  ont  soumis  au  par- 
lement, et  quel  est  ce  projet  ?  Ce  projet  a 
été  incorporé  dans  des  résolutions  qu'on  a 
envoyées  aux  membres  de  la  législature  avant 
la  réunion  des  chambres  et  sur  lesquelles 
on  avait  apposé  le  mot  "  personnel,"  tant  à 
l'extérieur  qu'à  l'intérieur.  Est-ce  qu'il  est 
un  lion,  membre  de  cette  chambre  qui  se  soit 
senti  libre  'le  se  présenter  à  ses  électeurs 
pour  leur  expliquer  ces  résolutions  ?  Est-il 
un  hun.  membre  de  cette  chambre  qui  se 
scit  senti  libre  de  convoquer  une  assemblée 
de  ses  électeurs  pour  leur  dire  :  voici  un 
projet  sur  lequel  je  vais  être  appelé  à  voter 
à  la  prochaine  session  de  la  législature  ?  Non, 
il  ne  pouvait  le  faire  !  Quelques  journaux 
publièrent  ce  qu'on  prétendait  être  les  réso- 
lutions, mais  ont-elles  été  répandues  partout 
le  pays  de  façon  à  ce  que  le  peuple  put  en 
prendre  connaissance  et  les  juger  ?  Non, 
elles  n'ont  pas  été  ainsi  mises  en  circulation, 
et  pour  quelle  raison  ?  Le  secrétaire  provin- 
cial n'a-il  pas  fait  signifier  à  la  presse  un 
ordre  déclarant  que  toute  feuille  qui  ne 
supporterait  pas  la  confédération,  n'aurait 
pas  le  patronage  du  gouvernement  ?  N'ayant 
pas  été  élu  par  le  peuple,  j»  ne  me  crus  pas 
libre  d'exprimer  publiqut-nient  mon  opinion 
sur  CCS  résolutions.  Est-il  uu  seul  hon.  mem- 
bre qui  les  ait  soumises  à  ses  commettants 
et  leur  ait  expliqué  chacun  des  détails  ? 

L'HoN.  M.  MACPIIERSON.— L'hon. 
membre  a  tort  de  vouloir  créer  une  fausse 
impression  ;  raoi,  pour  un,  j'ai  tenu,  pendant 
quelque  temps,  deux  assemblées  par  jour  et 
j'ai  expliqué  pleinement  la  mesure  à  mes 
commettants. 

L'HoN  M.  SEYMOUR— Mon  hon.  ami 
leur  a-t-il  dit  combien  cofîterait  ce  chemin  de 
fer  intercolonial  ou  combien  le  Haut-Canada 
aurait  à  contribuer  à  cette  dépense  ?  Ou 
bien  encore,  qu'il  serait  construit  par  le  gou- 
vernement et  maintenu  comme  les  autres 
travaux  publics.  J'aimerais  beaucoup  à  en- 
tendre mon  hon.  ami  se  prononcer  là-desaus 
devant  une  assemblée  publique.    (Ecoutez  1) 
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Mon  hon.  ami  le  commissaire  des  terres 
de  la  couronne  nous  a  dit  qu'il  leur  avait 
fallu  faire  des  concessions  ;  mais  com- 
ment ces  concessions  ont-elles  été  faites  ? 
Malheureusement,  elles  ue  l'ont  été  que  par 
un  seul  parti,  et  en  faveur  des  provinces 
d'en-bas.  Il  n'a  été  fait  aucune  concession 
au  Canada,  pas  plus  au  Bas  qu'au  Haut, 
mais  elles  ont  toutes  été  en  faveur  des  pro- 
vinces inférieures.  Et  pouviez-vous  espérer 
d'autre  résultat  de  la  confédération,  lorsque 
la  petite  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
et  la  petite  province  de  Terreneuve,  envo 
yaient  des  représentants  de  la  même  manière 
et  en  même  nombre  que  toute  la  province 
du  Canada  ?  Pouvait-on  espérer  que  les  dé- 
légués du  Canada  fourniraient  tous  les 
talents  ?  (Quelque  soit  mon  estime  pour 
les  talents  des  membres  du  conseil  exécutif, 
je  pense  que  les  provinces  d'en-bas  possèdent 
des  tiommes  d'un  talent  suffisant  pour  régler 
les  détails  d'un  plan  de  cette  nature.  Lors- 
que le  Canada,  avec  sa  population  de  trois 
millions  d'âmes,  et  ses  onze  millions  de 
revenu,  était  représenté  à  la  conférence  par 
douze  membres,  et  que  les  provinces  mari- 
times avec  une  population  de  800,000  âmes 
seulement,  et  un  revenu  de  moins  de  $3,000,- 
000,  y  étaient  représentées  par  près  de  deux 
contre  un,  pouvait-on  espérer  qu'il  serait 
fait  un  arrangement  favorable  pour  nous  ? 
(Ecoutez  !)  Mon  hon.  ami  dit  qu'ils  ont  voté 
par  province,  mais  c'est  exactement  la  même 
chose.  Maintenant,  qu'elle  a  été  la  première 
concession  ?  La  première  concession  a  été 
d'accorder  28  membres  de  cette  chambre  à 
ces  provinces,  qui  n'ont  que  800,000  habitans, 
et  qui  ne  paient  qu'un  revenu  minime,  tandis 
que  dans  le  Haut-Canada  nous  avons  un 
million  et  demi  d'habitants,  et  nous  contri- 
buons pour  sept  ou  huit  millions  de  piastres 
au  revenu,  et  cependant  nous  n'aurons  que  24 
conseillers  législatifs.  C'est  là  la  première 
concession  qui  a  été  faite  pour  amener 
les  provinces  d'en-bas  à  supporter  le  pro- 
jet, jit  n'est-il  pas  vrai  que  cette  chambre 
aura,  jusqu'à  un  certain  point,  le  contrôle  de 
la  législation,  et  n'y  avons  nous  gas  droit  ? 
Il  y  a  encore  un  autre  fait  à  propos  des  pro- 
vinces d'en-bas  dont  je  dirai  un  mot  mainte- 
tenant.  Le  cens  électoral  est  plus  bas  là 
qu'ici  ;  elles  ont  presque  le  suffrage  universel. 
Les  personnes  qui  sont  portées  sur  les  rôles 
de  cotisation  pour  un  petit  montant  de  pro- 
priété mobilière,  peuvent  voter  aux  élections 
des  membres  du  parlement  confédéré.  Ici 
les  membres  sont  élus  par  les  personnes  coti- 


sées pour  des  propriétés  foncières  d'une  cer- 
taine valeur.  C'est  là  un  autre  question 
dont  on  aurait  dû  s'occuper.  Il  n'est  pas 
juste  que  les  membres  du  parlement  général 
soient  élus  dans  ces  conditions.  (Ecoutez  !) 
Tout  le  plan  n'est,  de  fait,  qu'une  affaire 
de  concessions,  et  toutes  de  nofre  côté.  I.a 
répartition  de  la  dette  publique  à  tant  par 
tête,  au  lieu  de  la  baser  sur  le  revenu,  est  une 
autre  erreur.  Mon  hon.  ami  le  représentant 
de  Saugeen  (M.  Macpherson),  que  je  ne 
vois  pas  à  sa  place,  a  dit  l'autre  jour  que  mes 
arguments  étaient  spécieux;  que  dans  le 
cas  actuel,  la  répartition  par  tête  de  la  popu- 
lation était  celle  qui  devait  être  adoptée. 
Le  revenu  n'est-il  pas  le  moyen  de  payer  la 
dette  ?  Doit-on  prendre  la  population  en  con- 
sidération ?  Je  convaincrai  mon  hon.  ami 
que  son  raisonnement  n'est  pas  exact,  au 
moins  il  n'est  pas  tel  que  je  l'aurais  attendu 
d'un  homme  qui  occupe  sa  position  dans  le 
pays.  La  population  est-elle  toujours  la 
richesse  ?  Non  ;  c'est  une  richesse  quand  elle 
peut  être  employée  avec  profit  ;  c'est  une 
richesse  quand  on  peut  l'employer  dans  les 
manufactures,  ou  dans  la  culture  de  bonnes 
terres.  Mais  regardez  l'Irlande,  où  la  popu- 
lation a  été  une  source  de  pauvreté  ! 

L'HON.  M.  MACPHERSON.-Ce  que  j'ai 
dit,  c'est  que  le  revenu  antérieur  n'était  pas 
une  juste  mesure  pour  établir  ce  que  chaque 
province  devait  payer.  A  l'avenir  nous  au- 
rons un  tarif  uniforme.  Je  suis  sûr  que  mon 
hon  ami  ne  dira  pas  que  dans  ce  pays  la  po- 
pulation est  une  source  de  pauvreté. 

L'HoN.  M.  SEYMOUR.— Mon  hon.  ami 
dit  qu'il  adopte  un  plan  pour  le  passé  et  un 
autre  pour  l'avenir.  Quelle  justice  y  a-t-il 
là-dedans  ?  Nous  n'avons  qu'à  regarder  le 
système  pioposé  pour  voir  l'effet  qu'il  aura. 
Si  le  Nouveau-Brunswick,  avec  un  million 
de  revenu,  peut  apporter  sa  dette  de  sept 
millions  dans  la  confédération,  alors,  en 
suivant  la  même  règle,  le  Canada  devrait 
entrer  dans  la  confédération  avec  toute  sa 
dette  et  même  davantage.  Le  revenu  pro- 
bable du  Canada  est  de  onze  millions.  Le 
premier  venu  peut  calculer  cela  et  voir  que 
le  Canada  n'aurait  pas  dû  avoir  de  dette  à 
payer  pour  ses  deux  gouvernements  lo- 
caux ;  mais  avec  ce  principe  de  concession, 
comme  de  raison,  il  faut  que  le  Canada  se 
soumette.  Maintenant,  pour  faire  voir  le 
fonctionnement  du  système,  voyez  l'effet  du 
taux  de  80  cts.  par  tête.  Le  Haut-Canada 
paiera  $1,540,000  au  gouvernement  général, 
et  en  recevra  81.120,000  pour  le  gouverne- 


ment  local  ;  o'est-à-dire,  en  supposant  que  le 
Haut-Caaada  contribue  pour  les  deux  tiers 
au  revenu  des  provinces  unies.  Cela  a  été 
admis  par  l'un  de  ceux  qui  occupent  aujour- 
d'hui une  position  élevée  dans  le  gouverne- 
ment. C'est  là  le  magnifique  projet  que 
mon  hon.  ami  de  Saugeen  loue  et  approuve  ! 
Vous  payez  d'après  votre  richesse,  et  la 
différence  contre  le  Haut-Canada  est  de 
$420,000  ;  ou  en  d'autres  termes,  le  Haut- 
Canada  paie  d'une  main  $1,540,000,  et  reçoit 
de  l'autre  SI, 120,000.  C'est  là  le  fonction- 
nement du  système  qui  a  été  adopté  contre 
les  intérêts  non  seulement  du  Haut-Canada 
mais  de  tout  le  Canada.  La  troisième  con- 
oessiou  est  la  somme  qui  doit  être  payée  à 
Terreneuve,  comme  compensation  du  fait 
que  cette  province  n'est  pas  endettée.  11 
peut  y  avoir,  je  l'admets,  un  semblant  de 
justice  en  cela,  mais  la  somme  qui  lui  est 
accordée  est  beaucoup  trop  forte.  Le  Ca- 
nada continuera  à  augmenter,  tandis  que 
nous  ne  pouvons  pas  attendre  grand'chose 
de  Terreneuve.  La  quatrième  concession 
sont  les  80  cts.  par  tête  dont  je  viens 
de  parler,  et  j'en  ai  fait  voir  l'opération, 
qui  nous  est  décidément  contraire.  Vien- 
nent ensuite  les  $  63,000  par  année  au 
Nouveau-Brunswick  pendant  dix  ans.  J'ai 
été  bien  content  d'entendre  mon  hon. 
ami  le  membre  de  Saugeen  (  AI.  Mao- 
PHERSON  )  désapprouver  cela.  Je  suis 
heureux  de  le  voir,  lui  qui  est  un  si  fort 
partisan  du  projet,  admettre  que  cela  est 
mal.  J'ai  fait  mes  calculs  au  point  de  vue 
haut-canadien  ;  mais  tant  que  l'union  a  été 
maintenue,  je  n'ai  jamais  élevé  la  voix  pour 
faire  de  comparaison .  Je  désire  conserver  cette 
union.  (Ecoutez  !)  Mais  aujourd'hui  nous 
sommes  forcés  d'accepter  ce  projet  tel  qu'il 
est,  sans  amendement  sous  aucun  rapport  ;  je 
ne  veux  qu'indiquer  que  sur  le  principal  que 
représente  cette  somme  de  $63,000,  et  que 
mon  hon.  ami  ne  peut  approuver,  le  Haut- 
Canada  paiera  $867,000.  Ensuite  l'on  donne 
8150,000  par  année  à  Terreneuve, — ce  qui 
est  une  sixième  concession  faite  pour  des 
terres  sans  valeur.  Cette  somme  représente 
un  capital  de  trois  millions.  Les  terres  des 
autres  provinces  sont  bien  soignées,  mais  que 
valent  celles  de  Terreneuve  ?  Elles  n'ont 
aucune  valeur  quelconque.  Lorsque  mon 
hon.  ami  le  commissaire  des  terres  de  la 
couronne  aura  le  contrôle  de  toutes  ces 
terres,  je  suis  sûr  qu'il  aura  les  mains 
pleines.  Les  terres  des  autres  provinces 
valent  la  peine  d'être  gardées,  et  on  leur  en 


a  laissé  l'administration  ;  mais  comme  ces 
terres  se  trouvent  n'être  bonnes  à  rien,  on  les 
abandonne  au  gouvernement  général.  Si 
elles  eussent  eu  la  moindre  valeur,  on  les 
aurait  aussi  gardées.  Mais  il  y  a  encore  une 
autre  question.  L'on  propose  de  prendre 
les  chemins  de  fer  du  Nouveau-Brunswick 
et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  d'en  faire  des 
travaux  publics.  Je  suppose  que  l'on  me  dira 
que  les  canaux  du  Canada  sont  aussi  pris 
comme  travaux  publics  de  la  confédération  ; 
mais  il  existe  une  très  grande  différence 
entr'eux.  Les  chemins  de  fer  n'existent  que 
depuis  quelques  années  ;  ils  seront  bientôt 
usés,  et  devront  être  entretenus  aux  frais  du 
gouvernement  ?  N'avons-nous  pas  vu  abolir 
les  péages  sur  nos  canaux,  et  le  gouverne- 
ment contédéré  ne  croira-t-il  pas  nécessaire 
d'abolir  les  prix  payés  sur  ces  chemins  de  fer, 
et  alors  ne  seront-ils  pas  entretenus  comme 
le  sont  tous  les  travaux  publics,  au  moyen 
d'une  énorme  perte  pour  le  gouvernement. 
(Ecoutez  !)  Mon  hon.  ami  le  représentant  de 
Niagara  (M.  Cuerie)  n'était  pas  tout  à  fait 
exact,  l'autre  jour,  je  crois,  dans  ce  qu'il  a 
dit  sur  le  Haut-Canada.  (Rires  et  écoutez  !) 
D'après  le  recensement  de  1861,  la  valeur  des 
terres  en  culture  dans  le  Haut-Canada  était 
de  $295,162,315,  et  dans  le  Bas-Canada 
$  168,432,546,  formant  un  total  de  $463,594,- 
861.  Dans  le  Haut-Canada,  le  bétail  était 
évalué  à  $53,227,516  ;  dans  le  Bas-Canada, 
$24,572,124.  Blé,  Haut-Canada,  $24,640,- 
425;  Bas-Canada,  $2,563,114.  Autres  es- 
pèces de  grains,  Haut-Canada,  $38,123,340; 
Bas-Canada,  $23,534,703.  Pour  ce  qui  est 
du  bois,  de  la  richesse  minérale,  des  manu- 
factures et  des  pêcheries,  le  Haut-Canada 
est  parfaitement  égal  au  Bus— Canada  et  aux 
provinces  maritimes.  Je  crois  que  si  le  Haut- 
Canada  était  laissé  à  lui-même  et  s'il  n'était 
pas  écrasé,  réduit  à  l'impuissance  par  ces 
nouvelles  concessions,  le  Canada  tout  entier 
deviendrait  plus  prospère,  pourvu  que  nous 
évitions  à  l'avenir  toute  dépense  extravagante 
et  inutile.  Comparez  ces  ressources  à  celles 
des  provinces  maritimes  !  L'hon.  premier 
ministre  a  parlé  de  la  richesse  de  ces  provinces 
en  bois  et  en  minéraux.  Mais  le  bois  s'épui- 
sera et  ces  provinces  ne  croîtront  plus  en 
richesse,  tandis  qu'au  Canada,  avec  un  sol 
productif  et  une  population  active,  notre 
prospérité  doit  néce&sairement  s'accroître. 
Quelle  est  la  valeur  de  ces  mines  dont  on 
nous  pfirle  ?  A  la  Nouvelle-Ecosse,  le  droit 
régalien  sur  le  charbon  ne  produit  que  $28,- 
000,  et  sur  lea  mins  d'or,  seulement  $20,000 
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qu' avons-nous  à  attendre  de  plus  de  ces  pro- 
vinces ?  La  Nouvelle-Ecosse  ne  produit  point 
de  bois  et,  par  conséquent,  son  revenu  ne 
saurait  augmenter,  tandis  qu'au  Canada 
notre  richesse  dépend  du  climat  et  du  sol. 
(Ecoutez  !) 

L'HoK.  M.  CAMPBELL.— Mon  bon. 
ami  ne  prétend  pas  assurément  que  les  res- 
sources do  la  Nouvelle-Ecosse  ne  peuvent 
augmenter  ;  elles  ont  au  contraire  doublé 
depuis  un  an. 

L'HoN.  M.  SEYMOUR.— Qu'offre-t-elle 
à  part  ses  mines  de  charbon  ?  On  ne  pré- 
tendra pas  qu'il  s'y  trouve  du  bois.  En  aug- 
mentant le  tarif,  le  revenu  s'accroîtra,  c'est 
vrai,  mais  il  ne  doublera  pas.  Si  le  tarif 
augmente,  la  consommation  diminuera.  C'est 
un  argument  spécieux  de  dire  que  le  revenu 
double  avec  le  tarif. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL.— En  1859,  le 
revenu  de  la  Nouvelle-Ecosse  était  de 
$689,000,  et  l'année  suivante  il  monta  jus- 
qu'à 81,-49,000  ;  depuis,  il  n'a  fait  qu'aug- 
menter encore  et  mon  bon.  ami  prétend 
qu'il  ne  peut  pas  s'accroître. 

L'HoN.  M.  SEYMOUK.— Je  n'ai  pas  les 
chifires  que  mon  bon.  ami  vient  de  citer. 
j'ai  pris  ceux  de  1862.  Il  y  a  les  droits 
d'accise,  mais  ces  droits  locaux  seront  payés 
au  gouvernement  local.  Le  Haut-Canada 
s'est  toujours  plaint  de  ce  que,  fournissant 
les  deux-tiers  ou  les  trois-quarts  du  revenu, 
il  n'a  pas  un  contrôle  suffisant  dans  la  légis- 
lature et  ne  reçoit  pas  du  trésor  une  somme 
proportionnée  à  ce  qu'il  paie.  La  confédéra- 
tion reniédiera-t-elle  à  cela  ?  Depuis  Montréal 
en  allant  à  l'est  le  contrôle  n'est-il  pas 
proportionné  aux  concessions  faites  aux 
province.-j  maritimes  ? 

L'HoN.  M.  CAMFBELL.— L'équilibre 
sera  rétabli  lorsque  la  Rivière-Rouge  fera 
partie  de  la  confédération. 

L'HoN.  M.  SEYMOUR.- J'ai  bien  peur 
qw'aucun  d'entre  nous  ne  vive  assez  longtemps 
pour  voir  la  réalisation  de  ce  fait.  J'ai 
écouté  avec  beaucoup  d'attention  les  di.scours 
des  bons,  membres  qui  ont  parlé  avant  moi, 
et  j'ai  lu  le  rapport  des  débats  de  l'assemblée 
législative,  et  le  seul  argument  valable  que 
j'aie  entendu  donner  en  laveur  du  projet  est 
que,  par  ce  moyen,  notre  union  avec  la  mère- 
patrie  sera  consolidée.  (Ecoutez!  écoutez  !) 
Je  le  dis  aussi  avec  conviction,  cette  union  ne 
doit  pas  être  rompue.  Nous  sommes  infini- 
ment mieux  à  l'ombre  du  drapeau  anglais 
que  nous  ue  serions  avec  les  Etats-Unis; 
(,£eouteB  !  )  mais  qu'oa  nous   donne  des 


raisons,  qu'on  nous  dise  comment  notre 
union  aéra  resserrée  ?  Pouvez-vous  chan- 
ger la  position  géographique  du  pays  ? 
Pouvez-vous,  d'un  jour  à  l'autre,  augmenter 
Lotre  populatioa  et  nos  ressources'/  Votre 
revenu  n'augmente  pas,  votre  population 
reste  la  même,  et  la  position  géot  raphique 
ne  saurait  changer  Me  direz-vous  que  les 
populations  des  provinces  maritimis  sont 
prêtes  à  dépenser  des  sommes  considérables 
pour  la  défense  du  pays.  Pour  montrer  ce 
qu'on  pense  à  ce  sujet  dans  ces  régions,  je 
vais  lire  un  extrait  d'un  exposé  du  secréralre 
des  finances  de  la  Nouvelle-Ecosse  : 

"  En  ce  qui  regarde  la  somme  qu'on  Teut 
affecter  à  la  milice, -$.>0  000, — l'hon.  chambre 
peut  croire  qu'elle  esi  considérable,  vu  l'état  actuel 
de  no3  finances.  Mais,  si  on  considère  les  sommes 
énormes  déjà  dépensLes  et  celles  qu'on  se  propose 
d'affecter  à  cet  objet  en  Canada,  on  se  demande 
s'il  serait  même  onvenable  pour  la  Nouvelle- 
Ecosse,  en  tenant  compte  des  efforts  du  gouverne- 
ment anglais,  de  voter  une  somme  moindre  "  ? 

On  allait  dépenser  $20,000  au  moment 
où  le  coûteux  bill  de  milice  qu'on  connaît 
se  discutait  devant  notre  législature  !  (Ecou- 
tez !)  La  Nouvelle-Ecosse  proposait  vingt- 
mille  piastres  alors  qu'on  nous  répétait  ici 
tous  les  jours  que  nous  étions  menacés  d'une 
invasion  !  L'hon.  premier-ministre  de  la 
Nouvelle-Ecos'Se  proposait  do  réduire  ce 
montant  à  88,000.  Voici  ce  (jue  lui  répon- 
dait le  secrétaire  des  finances  : 

"  Dana  des  circonstances  ordinaires,  j'opterais 
avec  l'hon.  monsieur  pourqu'on  retranchât  $1J,000 
du  budget  de  la  milice  j  mais,  en  vue  des  sommes 
considérables  que  vont  dépenser  le  Nouveau- 
Brunswick  et  le  gouvernement  impérial  pour  notre 
défense,  je  crois  que  le  moins  qu'on  puisse  faire 
est  que  le  montant  de  $20,0  )0  soit  maintenu.  Le 
gouvernement  aurait  manqué  aux  plus  simples 
convenances  en  n'inscrivant  pas  cet  itim  dans  le 
budget,  et  il  se  maintiendra  ou  tombera  sur  cette 
motion  que  l'honneur  du  pays  exige." 

L'honneur  de  la  Nouvelle-Ecosse  était  au 
prix  de  ces  $20,000,  le  Nouveau-Brunswick 
dépensa  la  même  année  $15,0 '0;  J'ai  com- 
battu le  coûteux  bill  de  milice  soumis  à  cette 
chambre.  Mais,  à  cette  époque,  le  gouver- 
nement dépensait  par  année  plus  d'un  demi- 
million  de  piastres  pour  la  milice  ;  j'admets 
même  qu'aujourd'hui  il  va  assez  bon  train 
sous  ce  rapport.  (Ecoutez  !)  On  nous  a  dit 
aussi  que  le  projet  de  confédération  allait 
rétablir  le  crédit  du  pays.  Mon  bon.  ami 
de  la  division  de  Saugeen  nous  a  dit  qu'en 
Angleterre,  à  la  réception  de  la  nouvelle  de 
ce  projet,   nos  fonds  ont  monté  de  quinze  à 


307 


dtr-sept  pour  cent.  Quelqu'un  prétendra-t-il 
que  telle  était  la  vraie  raison  de  cette  hausse  ? 

UNE  VOIX.— Certainement  ! 

L'IION.  M.  SEYMOUR.-^'ai  ici,  d'a- 
près le  Times  de  Londres,  la  cote  des  fonds 
canadiens  au  7  novembre,  date  de  la  lettre 
dans  laquelle  Son  Excellence  transmettait 
la  nouvelle  de  l'acceptation  du  projet  par 
les  délégués,  et  je  trouve  que  les  fonds 
avaient  monté  de  86  à  90. 

L'HoN.  M.  MACPHERSCN.— Jene  me 
suis  point  trompé  en  disant  que  nos  fonds 
avaient  monté  par  suite  de  cette  nouvelle. 
J'insisterai  auprès  de  Thon,  membre  pour 
une  explication  plus  satisfaisante. 

L'HoN.  M.  SEYMOUR.— Toutle  monde 
sait  que  mille  causes  diverses  influent  sur  le 
mouvement  des  fonds  anglais,  le  taux  d'in- 
térêt de  la  banque  d'Angleterre,  etc.,  etc. 
Or,  je  trouve  que  le  7  novembre  les  fonds 
canadiens  étaient  cotés  de  86  à  92,  tandis 
que  le  25  novembre,  époque  à  laquelle  la 
nouvelle  de  la  confédération  devait  être 
reçue,  ils  étaient  cot<^s  de  88  à  92.  Et 
aujourd'hui  que  l'adoption  de  cette  mesure 
est  presque  certaine,  la  cote  est  de  81  à  83. 

L'HoN.  V:.  M ACPHERSON.-Je  suppose 
que  1  bon.  monsieur  connaît  les  causes  de 
cette  baisse  :  à  peine  le  résultat  des  délibé 
rations  de  la  conférence  était-il  connu  en 
Angleterre,  que  l'excursion  de  St.  Alban 
eut  lieu  et  produisit  une  baisse  de  dix-sept 
à  dix-huit  pour  cent  sur  les  fonds  canadiens. 

L'HoN.  M.  SEYMOUR.— La  sage  poli- 
tique du  gouvernement  anglais  nous  a  au 
moins  tenus  en  bons  termes  avec  nos  voisins. 
Il  est  vrai  qu'ils  ont  établi  un  système  de  pas- 
seports, mais  ils  vont  les  abolir,  et  nos  rela- 
tions resteront  les  mêmes,  sauf  le  traité  de 
réciprocité.  Tous  les  hommes  d'affaire  sa- 
vent parfaitement  que  cette  hausse  des 
fonds  n'avait  rien  de  commun  avec  le  projet 
de  confédération.  Et  quelle  influence  pou- 
vait avoir  ce  projet?  qui  fait  que  les  fonds 
montent  ou  baissent  ?  n'est-ce  pas  la  con- 
fiance qu'ont  les  capitalistes  que  les  intérêts 
seront  payés?  Or,  avec  la  confédération, 
notre  dette  ne  va-t  elle  pas  augmenter  ?  Il 
faudra  construire  et  exploiter  le  chemin  de 
fer  intercolonial,  le  tout  aux  frais  du  Ca- 
nada. Il  faudra  maintebir  les  gouverne- 
ments locaux  et  le  gouvernement  général, 
et,  si  on  en  juge  par  le  passé,  il  y  a  peu  de 
chances  de  réduction.  (Ecoutez  !)  Voici  ce 
que  coûtaient  les  deux  gouvernements  avant 
l'union  des  provinces  :  le  gouvernement  du 
Bas-Canada  dépensait,  y  compris  les  traite- 


ments des  employés,  £57,618.  Dans  le  Haut- 
Canada  nous  étions  économes.  Nous  avions 
le  pacte  de  famille  et  bous  aurions  pu  en 
avoir  un  pire.  (Ecoutez  !  et  rires.)  L'esprit 
public  ne  s'était  pas  encore  abaissé  aux  pra- 
tiques de  la  corruption.  (Ecoutez  !)  Les 
dépenses  des  deux  gouvernements  réunis 
n'excédaient  pas  £100,000  par  an.  Que  sont- 
elles  aujourd'hui  ?  Il  y  a  deux  ans  les  dé- 
penses du  service  civil,  sans  comprendre  la 
milice,  se  montaient  à  trois  millions  de 
piastres,  c'est  à-dire  que  dans  un  peu  plus 
de  vingt  ans  les  dépenses  sont  devenues  sept 
fois  plus  fortes,  et  cependant  nous  n'avons 
eu  qu'un  gouvernement.  Mais  qu'avons- 
nous  à  attendre,  sous  ce  rapport,  du  gou- 
vernement confédéré.  Tous  les  hons.  mem- 
bres le  savent,  il  faudra  plaire  à  tout  le 
monde  et  continuer  les  mêmes  dépenses  sous 
le  nouveau  régime.  On  ne  peut  renvoyer 
d'anciens  serviteurs,  il  faudra  les  employer 
ou  leur  donner  des  pensions.  Peut  on 
supposer  que  la  confédération  va  diminuer 
nos  dépenses  ?  J'admets  que  les  provinces 
maritimes  ont  été  plus  économes  que  nous. 
Mais  nous  aurons  à  payer  les  gouvernements 
locaux  ;  il  faudra  un  nouveau  personnel  dans 
chaque  province,  et  ce  personnel  nous 
causera  un  surcroît  de  frais.  Et  les  deniers 
sortiront  de  la  poche  du  peuple  qui  devra 
être  taxé  directement  ou  indirectement. 
Qu'importe  que  les  populations  paient  une 
taxe  directe  ou  aient  à  supporter  des  droits 
excessifs.  Les  gouvernements  devront  avoir 
recours,  et  sur  une  grande  échelle,  à  la  taxe 
directe. 

Six  heures  sonnent,  I'Oratetjr  quitte  le 
fauteuil;  à  la  rentrée,  l'hon.  M.  Seymour 
continue  : 

Je  pense,  hons.  messieurs,  que  l'impor- 
tance de  ce  projet  au  point  de  vue  financier 
sans  parler  du  changement  constitutionnel 
exige  un  appel  au  peuple.  Je  ne  me  suis 
pas  assez  étendu  sur  ce  point  que  le  projet 
de  fédération  consolidera  notre  union  avec 
la  mère-patrie.  Tout  le  parti  qui  demande 
des  réformes  financières  en  Angleterre,  y 
compris  le  Times  et  autres  journaux  influents 
qui,  pour  des  raisons  de  finance,  demandent 
l'abandon  des  colonies,  a  accueilli  chaleu- 
reusement ce  projet.  Le  gouvernement  im- 
périal sanctionnera  la  confédération,  il  n'y  a 
pas  de  doute,  -j^ais  c'est  aujourd'hui  sa  poli- 
tique de  sanctionner  toutes  les  mesures 
locales  adoptées  pour  les  colonies.  En  outre 
de  la  presse  et  des  réformistes  favorables  à 
l'abandon  des  colonies,  tel  que   Goldwin 
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Smith  et  autres,  que  disait,  il  y  a  quelque 
temps  à.  8PS  électeurs  le  sous-secrétaire 
d'état  pour  les  colonies  ?  En  parlant  de 
ce  projet  il  déclarait  qu'il  serait  approuvé 
par  le  gouvernement  impérial  en  vue  de 
changer  nos  relations  avec  la  mère-patrie 
et  de  noua  apprendre  à  nous  défendre  par 
nous-mêmes.  (Ecoutez  !)  Il  me  semble  que 
cette  assertion  est  assez  significative,  venant 
surtout  du  sous-secrétaire  des  colonies,  car, 
en  définitive,  cela  veut  dire  que  l'Angleterre 
se  séparera  de  nous  quand  cela  nous  plaira. 
(Ecoutez  !)  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  dé- 
sirent cette  séparation.  Loin  de  vouloir  en 
répandre  l'idée  dans  le  public  je  chercherai 
toujours  à  convaincre  le  peuple  qu'il  est  pour 
nous  de  la  plus  haute  importance  de  rester 
unis  à  la  mère-patrie.  (Ecoutez  !) 

L'HON.  M.  DeBEAUJEU.— La  presse 
étrangère  ne  nous  a-t-elle  pas  fait  des 
menaces  et  ne  devons-nous  pas  nous  tenir 
prêts? 

L'HoN.  M.  SEYMOUR.  —  Je  suppose 
que  mon  bon.  ami  fait  allusion  à  la  presse 
des  Etats-Unis.  Il  est  vrai  que  certains 
journaux  nous  ont  menacé  d'une  invasion 
terrible,  mais  a-t-on  jamais  eu  rien  d'officiel 
dans  ce  sens  et  ne  sommes-nous  pas  dans 
les  meilleurs  termes  avec  le  gouvernement 
américain  '/  Allons-nou9  être  dirigés  main- 
tenant par  quelques  journaux  à  sensation  'i 

L'HoN.  M.  MACPHERSON.  —  M. 
Seward  ne  nous  a-t-il  pas  menacé  1 
(Ecoutez  !   et  rires.) 

L'HoN.  M.  SEYMOUR.  — Pas  depuis 
qu'il  fait  partie  du  gouvernement.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !  et  rires.) 

L'HoN.  M.  CAMPBELL.  —  Oui,  peu 
avant  la  dernière  élection  présidentielle. 

L'HoN.  M.  SEYMOUR. —  C'est  une 
petite  affaire.  (Rires.)  J'ai  fait  voir,  bons, 
messieurs,  que  ce  projet  n'avait  pas  de  pré- 
cédent, même  de  l'autre  côté  de  notre  fron- 
tière. Au  milieu  des  théories  républicaines 
les  plus  avancées,  nos  voisins  n'ont  jamais 
proposé  de  changer  une  constitution  de 
cette  manière,....  ils  n'en  ont  jamais  changé 
du  moins  sans  demander,  par  un  moyen  ou 
un  autre,  le  consentement  du  peuple.  L'hon. 
M.  Ross  a  fait  allusion,  je  crois,  à  l'union 
de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande.  Tout  le 
monde  .sait  comment  cette  union  s'est  effec- 
tuée. Dans  son  Histoire  delà  Constitution, 
May  prétend  qu'elle  a  coûté  un  million  et 
demi  de  livres  sterling.  Et  comment  a  été 
traitée  la  repré.seutation  '<  L'Angletejre,  qui 
tat  le   plus   riche   des  deux   pays,  a-t-elle 


donné  prépondérance  à  l'Irlande  comme 
nous  voulons  le  faire  pour  les  provinces 
maritimes  ? 

L'HoN.  M.  ROSS. —  Mais  c'était  une 
union  législative,  tandis  que  chez  nous  la 
représentation  sera  basée  sur  la  population. 

L'HoN.  M.  SEYMOUR.— Cela  n'affecto 
en  rien  la  question.  Quelle  était,  après 
l'union,  la  représentation  de  l'Irlande  dans 
la  chambre  des  communes  ?  100  membres 
sur  656,  et  28  sur  450  dans  la  chambre  des 
Lords.  Or,  l'Angleterre,  tout  en  considérant 
cette  union  nécessaire,  ne  jugea  pas  à  propos 
de  donner  prépondérance  et  ii  faire  une  juste 
part  de  représentation  au  royaume  nouvelle- 
ment uni. 

L'IIoN.  M.  ROSS. — Parce  que  le  parle- 
ment anglais  n'admet  pas  le  principe  de  la 
représentation  d'après  la  population. 

L'HoN.  M.  SEYMOUR.— On  me  dira 
tout  à  l'heure  que  la  nouvelle  constitution 
n'est  ni  américaine  ni  anglaise. 

PLUSIEURS  BONS  MEMBRES.— 
C'est  un  projet  tout   canadien.     (Ecoutez  !) 

L'HoN.  M.  SEYMOUR. —Ni  l'un  ni 
l'autre — c'est  une  constitution  amphibie. 
(Rires.)  En  Angleterre  aucun  changement 
important  dans  les  lois  ne  s'opère  qu'après 
avoir  été  discuté  durant  plusieurs  sessions 
et  est  toujours  suivi  d'un  appel  au  peuple. 
Même  la  question  du  cens  électoral  qui, 
comparativement  à,  celle  qui  nous  occupe, 
est  d'une  importance  secondaire,  a  été  dis- 
cutée en  parlement  pendant  des  années  et 
la  loi  une  fois  passée  a  été  soumise  au 
peuple.  Or,  quelles  sont  les  fonctions  de  la 
législature  de  ce  pays  ?  Ne  sommes-nous 
pas  assemblées  ici  pour  faire  des  lois  avan- 
tageuses à  la  nation  ?  (Ecoutez  !)  Ces  lois 
peuvent  être  abrogées  si  elles  ne  conviennent 
pas  aux  populations  Mais  aujourd'hui  on 
propose  de  changer  toute  la  constitution, 
toute  l'économie  intérieure  de  notre  société, 
en  un  mot  on  veut  faire  une  révolution  sans 
consulter  le  peuple  et  sans  pouvoir  jamais 
revenir  sur  ce  changement  une  fois  qu'il 
sera  effectué  ;  cette  importante  question  n'in- 
téresse-t-elle  pas  chaque  propriétaire  cana- 
dien aussi  bien  que  nous  ?  Des  millions 
de  particuliers  n'y  sont-ils  même  pas  plus 
intéressés  que  les  membres  du  conseil  exé- 
cutif du  Canada  ?  Et  voilà  que  ces  messieurs 
préparent  un  projet  et  le  soumettent  à  la 
chambre  en  disant  aux  députés  du  peuple  : 
"  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  consulter  vos 
électeurs  sur  cett«  question,  vous  ne  pouvez 
rien  y  changer,  il  faut  l'accepter  telle  qu'elle 
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est  ?  Qu'on  ne  vienne  pas  me  dire  à  présent 
que  nous  sommes  un  peuple  libr»?  ! 

L'HoN.  M.  CAMPBELL.— Mais  vous 
pouvez  accepter  ou  rejrter  la  mesure. 

L'HoN.  M.  SEYMOUR.  —  C'est  bien  ; 
mais  il  faut  l'accepter  telle  qu'on  nous  la 
présente  ;  toute  l'influence  du  gouvernement 
sera  employée  à  la  faire  passer  et  elle  passera, 
je  le  crains,  sans  que  le  peuple  ait  droit  de 
souffler  mot.  On  nous  dit  que  telle  est  la 
coutume  anglaise,  qui  ne  permet  pns  même 
la  passation  d'une  courte  loi  pour  autoriser 
le  peuple  à  voter  en  pareil  cas  ;...  une  chose 
certaine  c'est  que  la  constitution  qu'on  nous 
propose  n'est  pas  anglaise.  (Ecoutez  !)  Je 
supplie  les  bons,  membres  de  ne  pas  adopter 
cette  mesure  Si^ns  différer  un  peu,  et  sans 
avoir  l'expression  de  l'opinion  publique.  Les 
populations  qui  devront  être  gouvernées 
pendant  un  loDg  avenir  par  cette  constitu- 
tion ontdroit  d'être  consultées  en  ce  moment, 
et  pour  le  bien-être  et  la  prospérité  j'espère 
qu'on  ne  les  privera  pas  de  ce  droit  impres- 
criptible. (Ecoutez  !) 

L'HoN.  3L  BENNETT.-Hons.  messieurs  : 
— Après  ces  nombreux  et  babiles  discours  que 
nous  avons  entendus  sur  ce  sujet,  il  est  peut- 
être  présomptueux  de  ma  part  de  prendre 
parole,  (cris  de  :  parlez  !  parlez  !}  mais  je  ne 
saurais  consentir  à  donner  un  vote  silencieux  ; 
je  croirais  manquer  à  ceux  qui  m'ont  envoyé 
ici  en  ne  faisant  pas  quelques  remarques  sur 
cette  question  importante.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Je  pense  que  les  bons,  messieurs  sont 
avec  moi  d'accord  pour  dire  que  ce  projet  est 
un  des  plus  importants,  le  plus  important  qui 
ait  encore  été  soumis  à  la  législature  du 
Canada.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Nous  sommes 
à  la  veille  d'être  témoins  d'un  grand  cban- 
gement  dans  la  constitution  du  pays,  du  plus 
grand  qui  ait  été  vu  depuis  l'union  des  pro- 
vinces ;  et  je  puis  bien  dire  que  ce  change- 
ment ou  tout  autre  est  impérieusement  de- 
mandé, ou  s'il  fallait  que  l'état  des  choses 
actuel  se  continuât,  il  serait  difficile,  sinon 
impossible,  de  taire  fonctionner  le  gouverne- 
ment comme  il  a  fonctionné  depuis  trois  ou 
quatre  ans.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  L'hon.  pre- 
mier ministre  a  dit  que  nous  étions  dans  un 
état  de  transition,  et  je  suis  sûr  que  si 
quelque  remède  n'eût  pas  été  proposé,  nous 
serions  tombés  dans  l'anarchie,  à  en  juger 
par  l'esprit  de  mécontentement  que  mani- 
festait le  pays.  TEcoutez  !)  Je  ne  suis  pas 
porté  à  croire,  comme  semblent  l'être  quel- 
ques bons,  messieurs,  qu'avec  la  confédé- 
ration nous  tomberons  dans  une  espèce  d'âge 
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d'or,  que  nous  n'aurons  plus  de  crises  ni 
d'agitations  politiques,  mais  je  pense  que 
nouj  nous  trouverons  ii  peu  près  comme 
aupar:ivant  à  l'égard  des  partis,  c'est-à-dire 
que  l'un  sera  du  gouvernement  et  l'autre  de 
l'opposition. — état  de  chose^  à  désirer  sous 
un  gouvernement  constitutionnel.  Je  suis 
en  faveur  d'une  opposition  tant  qu'elle  n'est 
pas  factieuse.  (Ecoutez!  écoutez!)  Avec 
la  différence  qui  existe  entre  les  lois,  la 
langue  et  les  institutions  d^s  diverses  pro- 
vinces, il  est  claire  qu'une  iinion  législative 
serait  impossible.  Le  principe  de  la  double 
majorité  cumme  remède  à  nos  difficultés  a 
fait  ses  preuves  d'inefficacité;  la  représen- 
tation d'après  le  nombre,  qui  eut  contenté  le 
Haut-Canada,  a  toujours  été  refusée  avec 
persistance  par  le  Bas,  si  bien  que  je  ne 
vois  pas  que  nous  puissions  nous  jeter 
sur  autre  chose  que  la  confédération  des 
provinces.  (  Ecoutez  I  écoutez  !  )  Je  dé- 
sire attirer  l'attention  sur  la  position  parti- 
culière faite  aux  membres  élus  de  cette 
cbaoïbre  par  la  question  actuelle.  On  a  dit 
que  s'ils  votaient  pour  les  résolutions  ils  se 
feraient  eux-mêmes  conseillers  à  vie  ;  que 
leurs  commettants  ne  pouvaient  vouloir 
cela  lorsqu'ils  furent  députés  par  eux,  et  que 
ce  serait  ôter  au  peuple  une  de  ses  franchises 
que  cette  chambre  n'a  pas  le  pouvoir  de 
lui  enlever.  Eh  bien  !  quant  à  moi,  je  puis 
déclarer  n'avoir  jamais  entendu  faire  ces 
éjections  par  les  électeurs  de  la  divison  que 
j'ai  l'hinneur  do  représenter.  Tout  ce  que 
j'ai  appris,  c'est  que  l'on  voulait  que  l'adop- 
tion de  cette  mesure  fut  retardée,  etje  main- 
tiens que  ce  retard  ne  saurait  lui  être  fatal. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Nous  l'avons  déjà  retar- 
dée de  plusieurs  semaines;  au  Nouveau- 
Brunswick,  elle  a  été  remise  après  les  élec- 
tions générales,  et  quelqu'un  peut-il  me 
démontrer  (|u'elle  courra  quelque  danger  si 
on  la  remet  encore  pendant  quelque  temps? 
Assurément  que  si  cette  mesure  est  bonne 
aujourd'hui,  elle  le  sera  autant  dans  une 
année.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Les  résolutions 
ont  été  élaborées  par  des  hommes  habiles  et 
de  talent,  mais  faillibles  comme  les  autres, 
et  c'est  justement  pour  cela  que  nous  devons 
les  étudier  avec  soin  avant  de  les  adopter. 
^Ecoutez!  écoutaz  !)  Je  suis  positif  que 
c'est  l'avis  de  tous,  même  dos  délégués  qui 
ont  rédiijré  ces  résolutions,  que  si  ncus  en 
avions  le  pouvoir  nous  en  modifierions  quel- 
ques unes  sous  certains  rapports.  Si  j'avais 
cette  faculté,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  je 
leur  ferais  subir  des  changements  ;  mais,  au 
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lieu  de  cela,  il  nous  faut  ou  rejeter  ou  accep- 
ter le  tout.  Chaque  fois  que  je  vois  proposer 
des  amendements  par  quelque  bon.  membre, 
il  me  rappelle  le  spectateur  faisant  galerie 
à  une  partie  d'échecs.  Il  s'imagine  qu'il 
pourrait  bien  mieux  diriger  cortaips  mouve- 
ments opérés  par  les  joueurs,  mais  il 
reconnaît  à  la  fin  que  si  ses  conseils 
euss'^nt  été  suivis  il  eut  fait  échec  et 
perdu  la  partie.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  En 
examinant  ces  résolutions,  j'en  ai  tronvé  de 
bonnes,  et  quelques  unes  susceptibles  d'ob- 
jections, mais  j'ai  reconnu  que  le  bon  l'em- 
portait sur  b  défectueux.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  J'hésiterais  donc  h,  prendre  la  respon- 
sabilité de  faire  rejeter  la  mesure  en  volant 
pour  un  amendement.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
L'HoN.  M.  ALEXANDER.— Hdns.  mes- 
sieurs : — Je  ne  veux  pas  eetle  fois  entretenir 
longtemps  la  chambre.  Mon  bon.  ami  de 
Port  Hope  (M.  Seymour)  jouit  de  l'estime 
et  du  respect  de  cette  chambre  et  du  pays 
pour  la  conduite  intègre  et  conséquente 
qu'il  a  toujours  tenue  ;i  l'égard  des  grandes 
questif'ns  d'intérêt  public,  et  c'est  par  con- 
séquent avec  crainte  que  je  me  hasarde  h 
réfutiT  certains  chiflFres  (et  les  déductions 
qu'il  en  a  tirées)  donnés  par  lui  relativement 
au  projet  de  confédération.  Pour  qu'il  ait 
pris  cette  attitude,  il  faut  certainement  que 
mon  bon.  ami  ait  envisagé  la  question  sous 
son  plus  mauvais  jour,  car  il  paraît  entrevoir 
les  plus  fâcheuses  conséquences  de  l'union 
projetée.  Pour  combattre  ses  craintes,  il 
suffit  de  penser  qu'il  dépend  de  nous,  comme 
il  dépondra  des  membres  de  la  nouvelle  lé- 
gislature fédérée,  s'il  doit  en  résulter  du  bien 
ou  du  mal.  (Ecoutez  !  écoutf  z  !)  Si  cette  légis- 
lature suit  bien  la  constitution  ;  si  elle  veille 
avec  économie  aux  dépenses  publiques  et  em- 
pêche tout  agiotage  (  johhery')  dans  l'exécu- 
tion des  travaux  publics,  je  suis  convaincu  que 
la  confédération  n'augmentera  guère  les  char- 
ges du  public,  ou,  du  moins,  que  nous  n'en 
ress-eiitirons  pas  plus  le  fardeau  qu'à  présent. 
L'hon.  monsieur  a  particularisé  certains  cas 
de  prétendue  injustice,  entre  autres  les  arran- 
gements financiers  pris  à  l'égard  de  Terre- 
neuve  et  de  la  Nouvelle-Ecosse;  mais  j 3  ne 
vois  pas  qu'il  y  ait  une  bien  grande  injustice 
envers  le  Canada  de  leur  avoir  accordé  une 
subvention,  peu  élevée  d'ailleurs,  quand  d'un 
autre  côté  nous  prenons  tous  leurs  droits  de 
douane  et  d'excisé  avec  le  pouvoir  d'é  ablir 
un  tarif  uniforme.  Quant  à  l'insuffisance 
probable  du  revenu  du  gouvernement  général 
pour  subvenir  à  sea  dépenses  ordinaires,  je 


laisse  à  mon  hon.  ami  de  Port  Hope  de  con- 
tredire l'exactitude  des  chiffres  donnés  à 
Sherbrooke  par  le  ministre  des  finances 
lour  ma  part,  je  ne  l'oserais  pas.  On  a  dit 
que  pour  faire  face  aux  dépenses  du  gouver- 
nement local,  il  faudrait  recourir  à  l'imposi- 
tion d'une  forte  taxe  directe  dans  le  Haut  et 
le  Bas-Canada.  Je  vais  maintenant  démon- 
trer que  cet  impôt  ne  sera  pas  nécessaire  à 
moins  que  la  législature  locale  ne  fasse  des 
dépenses  extraordinaires.  Voyons  quelle 
sera  la  position  du  Haut-Canada,  qui,  par 
son  allocation  de  80  centins  par  habitant, 
devra  recevoir  $1,120,000.  Les  items  de 
dépense  locale  auxquels  il  faudra  subvenir 
avec  cette  somme  se  décomposent  comme 
suit  : — 

Instruction  publique $  274,112 

Hôpitaux  et  institutions  de  charité..   .  125,000 

Pénitencier,  prisons  de  réforme 76,000 

Sociétés  agricoles 52,000 

Chemins  et  ponts 80,000 

Police 15,000 

Institutions  littéraires  et  scientifiques. .  7,000 

$  629,112 

Législation 100,000 

Gouvernement    civil,    lieut. -gouverneur 

et  son  état  major 120,000 

$  849,112 
Ce  qui  laisse,  pour  d'autres  objets,  une 

balance  de 270,888 

$1,120,000 

Dans  la  partie  du  Haut-Canada  que  j'habite, 
le  désir  général  est  que  la  législature 
locale  ne  se  composera  que  d'une  chambre 
d'environ  30  membres  et  d'un  gouverne- 
ment dont  la  dépense  sera  très-limitée, 
en  un  mot,  une  espèce  de  grand  conseil 
municipal  qui  donnerait  lieu  à  peu  de 
dépense,  et  si  ce  désir  est  réalisé,  il  n'y 
aurait  aucune  raison  d'appréhender  la  néces- 
sité de  l'impôt  direct.  En  prenant  la  parole, 
je  n'ai  pas  eu  l'intention  de  m'étendre  lon- 
guement sur  ces  détail»  ;  j'ai  seulement 
voulu  faire  connaître  dans  quel  sens  je  me 
prononcerai  à  l'égard  de  l'amendement  de 
l'hon.  membre  pour  la  division  de  Welling- 
ton. Puisque  le  chef  du  gouvernement 
dans  l'autre  chambre  a  déclaré  que  toute 
modification  d'un  détail  important  serait 
pris  pour  le  rejet  même  du  projet,  je 
ne  suis  pas  prêt  à  prendre  la  responsabi- 
lité de  voter  pour  un  amendement  qui 
aura  ce  résultat  (  Ecoutez  !  écoutez  !  ) 
Mais  bien  que  je  croie  agir  selon  les  vues  da 
mes  mandataires  en  votant  pour  la  négative, 
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je  pense  aussi  qu'une  occasion  devrait  être 
donnée  à  tout  membre  de  cette  chambre 
d'exprimer  l'opinion  de  ses  commettants  sur 
ce  détail  ou  sur  tous  les  autres,  et  je  propose 
en  conséquence,  sous  forme  d'amendement, 
secondé  par  l'hon.  M.  Skead — 

"  Que  les  membres  de  cette  chambre  deyraient 
avoir  l'occasion  d'enregister  leur  opinion  sur  le 
changement  proposé  dans  la  nomination  des  mem- 
bres du  conseil  législatif,  et  que  le  moyen  de" 
parvenir  à  cette  fin  de  la  manière  la  plus  aatisfai- 
sante,  sans  mettre  en  danger  le  projet  de  confé- 
dération comme  ensemble,  serait  pour  eux  d'enre- 
gistrer un  mémoire  ou  protêt  sur  les  journaux  de 
cette  chambre,  énonçant  leurs  vues  sur  ce  détail 
important  du  projet  de  confédération  ;  copie  de 
ce  mémoire  ou  protêt  devant  être  transmise  au 
gouvernement  impérial  avec  les  résolutions  main- 
tenant soumises  à  cette  chambre." 

L'HoN.  M.  AIKINS. — Je  voudrais  bien 
savoir  dans  quelle  position  je  vais  me  trouver 
si  l'amendement  de  l'hon.  monsieur  est 
emporté.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Si  j'appuie 
l'amendement  de  l'hon.  membre  pour  la 
division  de  Wellington  (M.  Sanbobn),  je 
devrai,  dans  le  cas  où  l'amendement  sera 
adopté,  voter  également  pour  les  résolutions 
principales.  Or,  comment  accorder  ces  deux 
choses  ? 

L'HoN.  M.  BOSSÉ. — Je  ne  crois  pas  que 
l'amendement  soit  dans  l'ordre  et  j'y  objecte. 

L'HoN.  SiB  N.  F.  BELLEAU.  — Les 
règlements  de  la  chambre  autorisent  les 
membres  à  entrer  protêt  et,  par  suite,  l'a- 
mendement est  inutile. 

L'HoN.  M.  CURRIE.— Mon  bon.  ami 
de  la  division  de  Gore,  voudrait-il  nous 
donner  quelques  explications  au  sujet  de  cet 
amendement  ? 

L'UoN.  M.  REESOR.  —  L'amendement 
est-il  dans  l'ordre  ? 

L'HoN.  ORATEUR.  —  L'amendement 
n'est  pas  dans  l'ordre.  C'est  une  simple 
répétition  de  la  23me  règle  par  laquelle 
"  Tout  membre  peut  inscrire  protêt  contre 
un  vote  de  cette  chambre.  A  mon  avis, 
l'amendement  n'est  pas  dans  l'ordre.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !) 

L'HoN.  M.  AIKINS.  — Comme  l'hon. 
membre  pour  la  division  de  Gore  désire  par- 
ticulièrement se  prononcer  sur  la  question 
de  savoir  si  le  principe  électif  doit  être  aboli 
ou  non,  je  donnerai,  avec  la  permission  de 
la  chambre,  un  avis  de  motion  que  je  pro- 
pose en  amendement  à  la  motion  principale  : 

"  Que  les  conseillers  législatifs  devant  repré- 
senter le  Bas  et  le  riiiat-Ganada  au  conseil  légis- 
latif de  la  législaturu  générale,  seront  élus  comme 


ils  le  sont  maintenant  pour  représenter  les  qua- 
rante-huit collèges  électoraux  mentionnés  dans  la 
cédnle  A  du  chapitre  premier  des  statuts  refon- 
dus du  Canada,  et  devront  avoir  leur  résidence  ou 
posséder  leur  sens  d'éligibilité  dans  le  collège  qui 
les  élira." 

L'HoN.'M.  CURRIE.— A  ce  point  de  la 
discussion  je  crois  opportun  de  revenir  sur 
quelques  chifiFres  cités  par  l'hon  membre  de 
la  division  de  Gore,  qui  nous  a  donné  à  en- 
teniru  que  les  gouvernements  locaux  au- 
raient amplement  de  quoi  administrer  leurs 
affaires  locales  dans  les  subsides  qui  leur 
seront  accordés  par  le  gouvernement  général. 
C'est  fort  aise  à  dire,  mais  si  l'hon.  membre 
veut  bien  se  rejiurter  à  l'époque  de  l'union 
du  Haut  et  du  Bas-Canada,  il  trouvera 
qu'immédiatement  avant  l'union  les  frais  du 
gouvernement  du  Haut-Canada,  avec  sa  légis- 
lature séparée  et  sa  population  de  450,000 
âmes,  se  montaient  à  1770,000  par  année  ;  et 
on  nous  a  dit  qu'à  cette  époque  le  pays  était 
gouverné  avec  économie,  honnêteté  et  con- 
venance. Or,  s'il  fallait  dépenser  $770,000 
pour  gouverner  les  450,000  habitants  du 
Haut-Canada  en  1839,  combien  en  coûtera- 
f-il  proportionnellement  pour  gouverner  la 
population  actuelle  de  '1,396,000  dans  la 
confédération  ?  La  proportion  donne  :  $2,170, 
000  par  année  ou,  en  d'autres  termes,  le 
double  du   montant  de  la  subvention  locale. 

L'HoN.  M.  .  ALEXANDER.  —  L'hon. 
monsieur  oublie  que  le  gouvernement  fédé- 
ral paiera  une  large  part  des  dépenses  alors 
aux  charges  de  la  législature  locale. 

L'HoN.  M.  CURRIE.— Je  sais  parfaite- 
ment quelles  seront  les  charges  du  gouver- 
nement général  ;  je  n'ignore  pas  même  qu'il 
aura  contrôle  sur  certaines  questions  laissées 
jusqu'à  présent  à  la  législature  locale.  Quant 
au  Bas-Canada,  à  l'époque  de  l'union,  il 
comptait  650,000  habitants,  c'est-à-dire  200, 
000  de  plus  que  le  Haut-Canada,  et  les  frais 
de  son  gouvernement  ne  montaient  qu'à 
$573,348  ;  en  supposant  que  la  nouvelle 
législature  locale  soit  aussi  économe  que 
l'ancienne,  cette  somme  serait  aujourd'hui 
de  $1,230,000,- environ  $400,000  de  plus 
que  la  subvention  locale.  Or,  cet  excédant 
devra  être  prélevé  au  moyen  de  la  taxe  di- 
recte. Ces  chiffres  sont  pris  dans  les  comptes 
publics,  l'hon.  membre  pour  la  division  de 
Gore  peut  les  vérifier,  ils  sont  de  plus  parfai- 
tement exacts. 

L'HoN.  M.  ALEX  ANL'ER.— Les  chiffres 
que  j'ai  cités  sont  également  authentiques, 
et  j'ose  défier  l'hon.  membre  d'en  attaquer 
l'exactitude. 
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L'HoN.  M.  ARMAND. -Hons  messieurs  ; 
j'ai  éeouté  atttentivement  les  hons.  membres 
qui  ont  parlé  sur  la  question  devant  cette 
chambre.  Quelques-uns  ont  manifesté  leur 
crainte  relativement  aux  changements  de  la 
constitution.  Je  suis  loin  de. les  blâmer, 
mais  aucun  de  -ces  messieurs  n'a  donné  un 
remède  aux  embarras  de  la  situation.  Deux 
ou  trois  hons.  membres  ont  prétendu  que  la 
confédération  preaait  la  législature  et  le  pays 
par  surprise.  11  me  semble  que  ces  hons. 
messieurs  ont  oublié  qu'en  1859  la  question 
de  la  confédération  a  été  agitée  dans  les 
chambres  de  ce  pays  et  que  depuis  cette 
époque  la  législature  et  la  presse  s'en  sont 
occupées  assez  souvent.  L'an  dernier,  la 
chambre  basse  n'a-t-elle  pas  nommé  un  comité 
pour  s'enquérir  des  maux  qui  semblaient 
nous  conduire  à  l'anarchie,  et  ce  comité 
n'a-t-il  pas  lait  rapport  que  le  remède  à  cet 
état  de  choses  était  la  confédération  ?  Ces 
messieurs  semblent  aussi  oublier  que  depuis 
que  le  gouvernement  a  fait  connaître  sa 
politique  par  l'un  de  ses  mcmbies,  l'hon. 
ministre  des  finances,  dans  son  magnifique 
discours  à  ses  électeurs,--  discours  qui  a  été 
distribué  dans  toutes  les  parties  du  pays  par 
la  pr:;sse  des  dififérents  partis, — 24  élections 
ont  eu  lieu,  13  pour  cette  hon.  chambre  et 
11  pour  la  chambre  basse.  Sur  les  13  can- 
didats pour  cette  hon.  chambre,  3  seulement 
se  sont  prononcés  contre  la  confédération, 
mais  un  seul  a  pu  se  faire  élire.  Dans  la 
chambre  basse,  sur  les  11  candidats  un  seul 
s'est  prononcé  contre  la  confédération,  et  on 
me  dit  qu'il  votera  probablemei.t  pour.  Main- 
tenant, quant  à  l'article  des  résolutions  de  la 
conféieuce,  qui  a  trait  au  système  électif 
relativement  au  conseil  législatif,  j'ai  déjà 
eu  occasion  d'émettre  mon  opinion  à  ce  sujet. 
Je  dirai  à  l'hon.  membre  pour  la  division 
Wellington  qu'il  me  seuible  que  les  hoss.  con- 
féreudaires,  qui  sont  tous  des  hommes  éiiii- 
nents,  n'ont  (as  dû  en  venir  à  une  telle  conclu- 
sioû  qu'après  mûie  délibération.  Eu  effet, 
Lous.  messieurs,  je  conçui.'ï  que  tant  que  l'An- 
gleterre ne  nous  a  pas  permis  de  faire  usage 
de  sa  coustituiion,  ne  nous  a  pas  donné  le  gou- 
vernement risjioijsable,  ne  nous  a  pas  laissé 
le  contrôle  de  nus  afi'aires,  tant  que  ses  gou- 
vcrncuis  n'out  pas  été  cntuu'és  de  ministres 
respousab.es  au  peuple,  mais  par  des  aviseurs 
qui  étaient  plulôt  eumme  des  cunimis  qui, 
pour  Con.server  leur  salaire,  étaient  souvent 
obligés  de  se  soumettre  à  la  volonté  arbitraiie 
de  leur  maître,  je  conçois,  dis-je,  qu'il 
était  expédient  de  chercher  des  remèdes  aux 


maux  qui  alors  pesaient  sur  nous.  Mais 
aujourd'hui  que  la  mère-patrie  veut  que  ses 
gouverneurs  se  choisissent  des  aviseurs  res- 
ponsables au  peuple,  le  système  électif  n'a 
plus  les  mêmes  raisons  d'exister  et  ne  doit 
pas  exister  relativement  aux  finances,  relati- 
vement à  la  tranquilité  et  à  la  sûreté  des 
citoyens.  Quant  aux  finances,  je  ne  dirai 
pas  que  des  «fficiers  de  la  couronne  profitent 
de  leur  position  pour  faire  de  la  spéculation 
en  suscitant  des  candidats  éphémèreS;  non, 
bien  certainement  non  ;  mais  je  dirai  que 
bien  des  citoyens  peu  soucieux  de  leurs 
intérêts,  peu  soucieux  de  l'avenir  de  leur 
pays  font  de  ces  jours  d'élection  des  jours 
de  spéculation  en  suscitant  la  corruption,  la 
violence  et  le  parjure.  Je  me  fais  fort  de 
prouver  en  temps  et  lieu,  aussi  clairement 
que  deux  et  deux  font  quatre,  que  dans  plu- 
sieurs divisions  ces  élections  ont  plutôt  res- 
semblé à  des  guerres  civiles.  Je  siis  que 
plusieurs  personnes,  je  ne  dirai' pas  pou.ssées 
par  un  libéralisme  démesuré  qui  dégénère 
en  démagogie,  non,  je  ne  pense  pas  qu'il  y 
ait  dans  notre  jeune  pays  de  ces  démagogues 
farouches,  mais  je  dirai  qu'il  y  a  drs  per- 
sonnes qui  voudraient  que  toutes  les  charges 
de  l'Etat  dépendissent  du  suffrage  universel, 
parce  qu'elles  savent  qu'elles  réussiraient  à 
tromper  la  bonne  foi  et  le  jugement.  Mais 
je  leur  dirai,  messieurs,  il  ne  faut  pas  vous 
croire  plus  rusés  diplomates  que  les  habi- 
tants de  la  mère  patrie,  qui  ont  acquis  leur 
constitution  après  des  siècles  de  luttes  et  de 
combats, — qui  la  font  fonctionner  par  des 
siècles  d'expérience  ;  je  leur  dirais  encore  : 
il  ne  faut  pas  vous  croire  plus  habiles  appré- 
ciateurs de  la  constitution  britannique  que 
M.  DE  MONTALEMBERT,  Ce  littérateur,  cet 
historien,  cet  homme  d'état  émiLcnt  ; 
que  M.  Berrier,  ce  prince  du  barreau 
français,  qui  naguère,  tous  deux  procla- 
maient que  la  constitution  britannique  est 
incontestablement  l'une  dos  plus  belles,  l'une 
des  plus  libérales  qu'on  puisse  désirer.  Je 
félicite  le  gouvernement  du  jour  de  vouloir 
conserver  de  cette  loi  ce  qui,  aujourd'hui, 
peut  encore  paraître  bon  et  rationnel.  Je 
veux  parler  des  divisions  territoriales,  et  de 
la  sagesse  de  les  faire  .représenter  par  des 
personnes  qui  y  ont  des  intérêts.  Eu  effet, 
hons.  messieurs,  quel  est  celui  qui  peut 
représenter  avec  plus  de  dévouement  et  d'a- 
vantage sa  division,  si  ce  n'est  celui  qui  y  a 
des  intérêts  sacrés,  soit  par  sa  résidence  ou 
par  les  propriétés  qui  le  qualifient  et  qui  lui 
appartiennent  parce  qu'il  les  tient  de  ses 
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ancêtres  ou  qu'il  les  a  acquises  au  prix  de 
ses  sueurs,  de  ses  veilles  et  de  ses  travaux. 
Oa  ne  diia  pas  que  je  veuille,  par  len  dispo- 
sitions de  cette  loi,  jalouser  les  habitaots 
des  villes;  non,  car  la  division  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter  se  compose  d'une 
des  divisions  de  la  ville  la  plus  populeuse 
du  Canada,  et  je  n'ai  accepté  la  candidature 
qu'au  refus  de  deux  de  ses  citoyens  les  plus 
éminents,  tant  par  leur  immense  fortune 
que  par  leur  position  sociale  ;  probablement 
que  ces  messieurs  avaieut  compris,  soit,  par 
leur  propre  expérience  ou  celle  des  autres, 
que  la  vie  publique  n'offrait  pas  assez  de 
charmes.  (Ecoutez  !  écoutez  l) 

L'HON.  M.  CURRIE.— J'ai  quelques 
mota  à  ajouter  avant  de  donner  mon  vote  sur 
l'amendement  soumis  à  la  chambre.  Je  n'ap- 
prouve pas  en  entier  les  termes  de  l'amende- 
ment, mais  comme  membre  élu,  je  dois 
l'appuyer.  Je  manquerais  à  mon  devoir  et  à 
mes  commettants  si  je  gardais  le  silence  sur 
ce  point  et  si  je  votais  pour  changer  la  con- 
stitution en  vertu  de  laquelle  j'ai  été  élu. 
(Ecoutez  !)  Je  trouve  quelque  chose  d'ex- 
traordinaire dans  la  quatorzième  des  résolu- 
tions soumises,  à  cette  chambre  et  je  deman- 
derai au  gouvernement  des  explications 
complètes  nous  éclairant  sur  la  manière  dont 
la  conlérence  est  arrivée  à  cette  résolution. 
Je  vous  rappellerai,  bons,  messieurs,  qu'en 
vertu  de  la  onzième  résolutioQ  :  "  Les  con- 
seillera législatifs  seront  nommés  à  vie  par 
la  couronne  sous  le  grand  sceau  du  gouver- 
nement général."  Ainsi,  d'après  cette  résolu- 
tion, la  couronne  aura,  à  l'avenir,  le  droit  de 
choisir  les  conseillers  législatifs  pour  le 
Haut-Canada  dans  telle  partie  du  pays  qu'il 
lui  plaira.  Mais,  dans  le  Bas-Canada,  il  y 
a  cette  différence  que,  en  vertu  de  la  seizième 
résolution  : 

"  Chacun  des  vingts-quatre  conseillers  légis- 
latifs représentant  le  Bas-Cannda  dans  le  conseil 
législatif  de  la  1  •gislature  fédérale,  sera  nommé 
pour  représenter  1  un  des  vingt-quatre  collèges 
électoraux  nommés  dans  1*  cédule  A  du  1er  chap. 
des  statuts  refondus  du  Canada  et  ce  conseiller 
devra  résider  ou  posséder  son  cens  d'éligibilité 
dans  le  collège  dont  la  représentation  lui  sera 
assignée." 

De  plus,  il  est  déclaré   dans  la  quatorzième 
résolution,  que  : 

"  Les  premiers  conseillers  législatifs  fédéraux 
seront  pris  dans  les  conseils  législatifs  actuels 
des  diverses  provinces,  excepté  pour  ce  qui  regarde 
l'Ile  du  Pince-Edouard.  S'il  ne  s'en  trouvait  pas 
assez  parmi  ces  conseillers  qui  fussent  éligibles 
on  qui  voulussent  servir,  le  complément  devrait 
nécessairement  être  pris  ailleurs." 


Or,  messieurs,  si  j'ai  bien  compris  certains 
ouvrages  de  droit  constitutionnel  que  j'ai  lus, 
les  auteurs  déclarent  positivement  que  la 
prérogative  royale  ne  doit  ni  ne  peut  jamais 
être  limitée.  Comment  les  trente-trois 
hommes  distingués  et  habiles  qui  ont  siégé 
à  huis-clos  dans  la  chambre  lui  voisine  ont-ils 
osé  entraver^  je  dirai  même  frapper  d'impuis 
sance  l'application  d  une  règle  si  sage. 
(Ecoutez  !)  Peut-on  limiter  la  prérogative 
royale  dans  le  choix  des  membres)  de  cette 
chambre  ?  Il  est  vrai,  par  exemple,  que  les 
membres  représentant  plusieurs  collèges  du 
Bas-Canada  sont  des  hommes  habiles  et,  en 
tout  point,  aptes  à  remplir  leurs  fonctions, 
mais,  en  dehors  de  ses  collèges,  on  eu  trou- 
verait peut-être  d'aussi  capables.  Pourquoi 
fermer  à  ces  hommes  la  porte  de  cette 
chambre  ?  Pourquoi  la  prérogative  royale 
est-elle  restreinte  au  point  d'ompûoher  le 
choix  de  ces  hommes  ?  C'est  ce  que  je  désire 
savoir. 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHE.— Il  m'est 
facile  de  donner  des  explications  à.  l'hon. 
monsieur.  Il  doit  savoir  que  le  Bas-Canada 
est  dans  une  position  différente  do  celle  du 
Haut-Canada,  où  deus  nationalités  se  par- 
tagent le  pays.  Ces  divisions  ont  été  faites 
afin  d'assurer  aux  deux  nationalités  leurs 
droits  respectifs,  et  cela  nous  a  semblé  une 
raison  suffisante  pour  établir  cette  disposition. 

L'HoN.  M.  CURRIE. — Je  crois  que  mon 
bon.  ami  ne  m'a  pas  bien  compris:  Je 
demande  pourquoi  le  premier  choix  sera 
restreiot  aux  membres  de  cette  chambre, 
tandis  qu'en  dehors  on  pourrait  trouver  aes 
hommes  dont  les  lumières  seraient  pré- 
cieuses pour  le  pays. 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ.— Je  ne  vois 
pas  quel  avantage  trouverait  la  couronne  à 
avoir  un  choix  si  étendu.  Une  pareille 
disposition  aurait  certainement  déplu  à  plu- 
sieurs des  hons.  mes.^ieurs  ici  présents' 
(Ecoutez  !)  Nous  devions  au  pays  d'avoir  une 
considération  particulière  pour  les  membres 
do  cette  chambre,  et,  de  plus,  ils  ont  des 
droits  acquis  et  ces  droits  commandent  le 
respect.  Mon  hon.  ami  semble  hésittr  à 
reconnaître  cela.  Les  derniers  membres 
élus  par  le  peuple  sont  actuellement  dans 
cette  chambre  et,  par  ce  fait,  ils  ont  droit  à 
un  siège  ;  quant  aux  membres  à  vie,  je  crois 
qu'ils  ont  des  titres  inattaquables.  (Ecou- 
tez !) 

L'HoN.  M.  CURRIE.— L'hou.  premier 
ministre  dit  que  nous  avons  un  droit  acquis. 
J'admets  que  nous  ayons  le  droit  de  siéger 
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pendant  le  temps  pour  lequel  nous  avons  été 
élus  ;  mais  qui  nous  donne  le  droit  de  siéger 
en  cette  chambre  pour  le  reste  de  notre  vie  ? 
Nous  ne  sommes  pas  délégués  du  peuple 
pour  faire  un  tel'  changement  dans  cette 
chambre.  ,  (Ecoutez  !)  Je  dirai  plus,  quels 
sont  les  droits  réels  des  membres  à  vie  ? 
J'ai  ici  une  dépêche  adressée  par  le  duc  de 
Newcastle  (dont  on  voudra  bien  admettre 
l'autorité  en  pareille  matière)  au  gouver- 
neur de  l'Ile  du  Prince-Edouard  sur  cette 
même  question.  Je  ne  lirai  pas  la  dépêche, 
mais  en  voici  le  sens  :  "  Les  conseillers  lé- 
gislatifs ne  sont  pas  maîtres  absolus  de  leur 
position  ;  ils  n'ont  qu'un  simple  mandat 
que  la  législature  peut  leur  retirer  si  l'in- 
térêt public  le  demande." 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ.— Ce  n'est 
qu'une  affaire  d'opinion.  Les  autorités  im- 
périales ont  pu,  à  l'époque,  avoir  eu  ces 
vues,  mais  antérieurement  à  185C,  elles  pen- 
saient tout  le  contraire.  Elles  déclarèrent 
alors  qu'elles  avaient  accordé  certains  pri- 
vilèges aux  membres  à  vie  et  qu'elles  ne 
commettraient  pas  l'injustise  de  leur  retirer 
ces  privilèges  puisque  ces  messieurs  n'a- 
vaient rien  fait  qui  les  en  rendit  indignes. 
(Ecoutez  ?) 

L'HoN.  M.  CURRIE— Je  suis  surpris 
d'enteijdre  l'hon.  premier  ministre  mettre 
en  doute  la  capacité  de  l'homme  distingué 
qui  a  rédigé  la  dépêche  dont  je  viens  de 
parler.  Je  n'ai  pas  mentionné  l'opinion 
du  ministère  des  colonies  en  1856,  j'ai 
parlé  d'une  opinion  exprimée  plus  tard, 
car  la  dépêche  est  datée  du  4  février  186li. 
L'hon.  monsieur  dit  que  le  ministère  ne 
songe  pas  à  enlever  à  aucun  conseiller  légis- 
latif les  droits  dont  il  jouit  maintenant.  Je 
pourrais  comprendre  ce  raisonnement  si  le 
gouvernement  ne  s'était  pas  proposé  de 
dépouiller  de  leurs  droits  les  bons,  membres 
de  cette  chambre  ; — mais  comment  saisir 
un  tel  argument,  lorsque  de  fait  on  a 
l'intentiim  d'éloigner  du  conseil  législatif 
des  sujets  fidèles  qui  ont  servi  honnêtement 
leur  pays  dans  la  législature  ?  En  vérité, 
je  crains  que  nous  n'ayons  encore  eu  de 
l'hon.  premier  les  explications  auxquelles 
cette  chambre  a  droit.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Comment  se  fait-il  que  l'on  excepte  les  con- 
seillers législatil  s  de  l'Ile  du  Prince-Edouard!' 
Nous  savons  tous  que  les  conseillers  légis- 
latifs de  cette  province  sont  électifs,  que  cette 
partie  de  la  législature  est  élue  par  le  peuple, 
et  voilà  que  ses  membres  sont  exceptés  de  la 
partie  du  projet  de  confédération  qui  n'ap- 


plique aux  conseils  législatifs  des  autres 
provinces.  Pourquoi  en  est-il  ainsi  ?  Je 
crois  qu'il  doit  y  avoir  de  bonnes  raisons,  en 
premier  lieu,  de  déroger  ainsi  à  la  règle  qui 
déclare  que  la  prérogative  royale  ne  peut 
recevoir  de  restrictions  ;  en  second  lieu,  de 
faire  pour  une  province  une  exception  k 
l'exclusion  de  toutes  les  autres.  L'une  de 
ces  raisons  pourrait  bien  être  la  crainte  de 
voir  les  résolutions  ne  pas  être  votées  sans 
cette  exception,  par  les  différentes  branches 
des  législatures  des  provinces.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  J'aimerais  à  savoir  que  l'acte  de 
justice  s'accomplira  dans  le  cas  où  ce  chan- 
gement sera  mis  à  exécution  ?  Que  fera-t-on 
par  exemple  des  deux  hons.  membres  qui 
viennent  de  la  ville  d'Hamilton  ?  L'un  d'eux 
(l'hon.  M.  Mills)  tient  son  mandat  de  la 
couronne  et  le  second  du  vote  unanime  des 
électeurs,  il  y  a  quelques  mois  à  peine  : 
lequel  des  deux  perdra  son  siège  sous  la 
confédération  î 

L'HoN.  M.  ROSS.— Pourquoi  ?  (Ecoutez  ! 
écoutez.) 

L'HoN.  M.  CURRIE.— S'il  ne  s'ensuit 
pas  que  l'un  de  ces  deux  hons.  messieurs 
perde  son  siège,  c'est  qu'alors  il  y  aura  une 
autre  partie  du  Haut-Canada  qui  restera  sans 
représentants.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  On  peut 
choisir  l'une  ou  l'autre  partie  de  ce  dilemne. 
Il  peut  se  faire  que  les  députés  envoyés  ici 
possèdent  la  confiance  de  leurs  électeurs, 
mais  il  ne  suit  aucunenient  de  là,  qu'on  leur 
laissera  leur  siège.  Il  est  donc  évident 
qu'on  se  rendra  coupable  d'un  acte  de  grave 
injustice  envers  ces  hons.  députés  dont  plu- 
sieurs ont  servi  leur  pays  fidèlement,  sans 
empiéter  d'aucune  façon  sur  les  droits  de  la 
couronne  ou  sur  ceux  du  peuple,  et  je  crois 
que  la  conclusion  à  laquelle  cette  chambre, 
le  pays  en  général  et  l'autre  chambre  devront 
en  arriver,  est  que  les  résolutions  actuelles  ont 
été  rédigées  ainsi  afin  de  les  rendre  plus 
acceptables,  sinon  à  cette  chambre,  du 
moins  h  toutes  les  branches  des  législatures 
des  autres  provinces.    (Ecoutez  !  écoutez!) 

L'HoN.  M.  CHRISTIE.  — Comme  les 
hons.  messieursquim'ont  précédé  je  suis  pro- 
fondément pénétré  de  l'importance  de  la 
question  qui  occupe  en  ce  moment  la  chambre, 
et  je  croirais  manquer  à  mon  devoir  si  je 
m'abstenais  de  motiver  mon  vote.  Comme 
mou  bon.  ami  pour  la  division  de  l'Est  je 
suis  convaincu  que  cette  question  est  de  la 
plus  haute  importance,  et  que  la  chambre  a 
raison  de  se  féliciter  sur  la  manière  dont  la 
discussion  en  a  été  traitée  tant  par  ceux  qui 
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appuient  les  résolutions  que  par  ceux  qui  y 
Bont  opposés.  (Ecoutez  !)  Toutes  les  grandes 
questions  d'iniérêt  public  donnent  lieu  à  des 
divergcnnes  d'opinion.  (Ecoutez  !)  Sur  celle- 
ci,  comme  sur  toutes  les  autres,  nous  ne  sau- 
rions être  unanimes,  et,  de  plus,  les  jugements 
que  nous  pouvons  former  n'ont  qu'une 
exactitude  et  une  vérité  approximatives. 
(Ecoutez  !)  Tous  ceux  qui,  avant  nous,  ont 
fait  des  constitutions  n'ont  pu  les  soustraire 
au  cachet  de  l'imperfection  humaine.  Nous 
en  avons  une  preuve  lamentable  chez  nos 
voisins.  Un  des  membres  marquants  du  mi- 
nistère nous  a  dit  que  "  la  constitution  des 
Etats-Unis  est  une  des  œuvres  les  plus  re- 
marquables de  l'intelligence  humaine,  un 
chef-d'œuvre  d'habileté  et  d'organisation 
appliqué  au  gouvernement  d'un  peuple  libre, 
et  cependant  on  ne  saurait  prétendre  qu'elle 
est  parfaite."  Un  fait  étonnant  c'est  que  les 
auteurs  de  cette  constitution  aient  pu  arriver 
à  un  pareil  résultat  avec  le  peu  d'expérience 
qu'ils  avaient.  Cette  constitution  a  supporté 
de  rudes  épreuves,  et  n'eût  été  l'existence 
chez  nos  voisins  d'un  élément  entièrement 
contraire  à  ses  principes,  je  veux  parler  de 
l'esclavage  des  noirs,  elle  se  serait  maintenue, 
et  à  l'extinction  de  cet  élément  de  discorde 
elle  se  maintiendra  en  dépit  de  toutes  les 
attaques  du  despotisme  à  l'intérieur  et  au 
dehors.  Leurs  institutions  ont  les  mêmes 
caractères  que  les  nôtres.  Elles  difiFèrent  en 
quelques  points,  mais  elles  ont  pour  base 
commune  ce  grand  principe  :  que  la  vie,  la 
liberté  et  la  recherche  du  bonheur  sont  les 
droits  imprescriptibles  de  l'homme,  et  que, 
pour  le  maintien  de  ces  droits,  sont  institués 
les  gouvernements  qui  tiennent  leurs  pou- 
voirs des  citoyens.  Tel  est  le  secret  de  la  force 
de  la  constitution  anglaise,  et  tout  gouverne- 
ment qui  ne  reconnaît  pas  entièrement  et 
librement  ce  principe  ne  saurait  être  ni  fort 
ni  durable.  Je  suis  libre  d'admettre  que  le 
projet  qui  nous  occupe  a  des  défauts  qui  en 
entraveront  le  fonctionnement;  mais,  si  le 
projet  devient  loi,  ces  défauts  peuvent  être  et 
seront  corrigés,  j'en  ai  la  confiance.  La  ma- 
jorité de  la  conférence  a  sincèrement  cru  que 
ses  vues  étaient  justes,  mais  un  temps 
viendra  où  ces  messieurs  ou  leurs  suc- 
cesseurs verront  qu'ils  se  trompent  et 
l'erreur  sera  rectifiée.  On  nous  dit  que 
nous  n'avons  que  deux  alternatives  :  accepter 
ou  rejeter  entièrement  les  résolutions.  Le 
problème  à  résoudre  consiste  donc  en  ceci  : 
Les  vices  de  la  nouvelle  constitution  sont-ils 
assez    sérieux   pour  que    nous    devions  la 


rejeter,  ou  les  avantages  qui  devront  résulter 
de  son  adoption  compensent  ils  ces  inconvé- 
nients ?  Je  trouve  une  grande  objection  dans 
l'abandon  du  principe  électif  pour  cette 
chambre  et  dans  la  noiuination  des  conseillers 
par  la  couronne.  J'ai  toujours  défendu  le 
principe  électif,  mais  cela  ne  suffirait  pas 
pour  me  faire  voter  contre  le  projet.  (Ecou- 
tez !)  Nous  étions  dans  un  état  voisin  de 
l'anarchie;  les  passions  étaient  excitées  et  il 
fallait  un  piouipt  remède  aux  u.aux  qui  nous 
menaçaient  ;  je  ne  blâme  ici  ni  l'un  ni 
l'autre  parti,  je  constate  seulement  un  fait 
admis  par  tous.  Fort  heureusement  il  s'est 
trouvé  des  hommes,  de  vrais  patriotes,  qui 
au  moyen  de  concessions  mutuelles  se  sont 
unis  pour  nous  donner  une  constitution  qui 
nous  mettra  désormais  à  l'abri  de>  maux  dont 
nous  avons  souffert.  On  dit,  et  je  ne  suis  pas 
ici  pour  discuter  co  point,  que  le  nouveau 
système  grèvera  le  pays  de  frais  énormes  ;  à 
mon  avis,  ce  n'est  pas  un  argument  valide 
contre  le  projet.  (Ecoutez  !)  La  chambre  et  le 
pays  doivent  considérerai  après  avoir  rejeté  ce 
plan  il  sera  possible  d'en  tracer  un  autre  qui 
nous  fasse  sortir  de  nos  diiBcultés  et  soit  ad- 
missible par  toutes  les  parties  contractantes. 
L'opportunité  d'une  union  des  provinces  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  est  hors 
de  discussion.  Tous  les  bons,  messieurs  qui 
ont  parlé  avant  moi  ont  admis  cette  oppor- 
tunité. Mais  on  a  soulevé  des  objections 
contre  les  résolutions  soumises  h,  la  cbambrc. 
Ces  objections  ont  même  pris  la  forme  d'a- 
mendements proposés  par  mes  bons,  amis  de 
Wellington  et  de  Niagara.  Quant  ii  moi,  je 
voterai  pour  les  résolutions  malgré  ce  qui 
s'y  trouve  de  défectueux,  vu  que  les  avan- 
tages compensent  les  défauts.  (Ecoutez  !) 
On  a  encore  dit  que  ce  projet  est  nouveau  et 
que  le  pays  ne  le  comprend  pas.  L'histoire 
politique  du  Canada  ist  là  pour  nous  dire 
qu'il  y  a  quelques  années  ce  système  de 
gouvernement,  ou  du  moins  les  principes  qui 
le  constituent,  furent  discutés  et  approuvés 
par  un  grand  nombre  de  citoyens.  En  1859, 
une  assemblée  nombreuse  et  imposante, 
représentant  le  parti  réformiste  du  Haut- 
Canada,  se  réunit  à,  Toronto.  Cette  conven- 
tion se  composait,  je  crois,  de  560  membres, 
qui  adoptèrent  le  principe  d'union  comme 
un  des  princi(}es  politiques  de  leur  parti. 
Je  citerai,  entr'autres,  deux  des  résolu- 
tions adoptées  par  cette  convention.  La 
4ème  était  ainsi  conçue  : 

"  Que  san3  entrer  dans  la  discussion  des  autres 
objections,  cette  assemblée  est  d'opinion  que  le 
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délai  qu'entraînerait  l'assentiment  des  provinces 
inférieures  à  une  union  fédérale  de  toutes  les 
colonies  britanniques  m-rd-américaines,  doit  placer 
cet'e  mesure  en  dehors  de  tout  examen  comme 
remède  aux  maux  présents." 

L'objet  de  cette  résolution  était  évidemment 
de  prendre  ultérieurement  en  considération 
le  projet  p'us  vaste  de  la  fédération  de  toutes 
les  provinces  an<ïlaises  de  l'Amérique  du 
Nord;  les  vues  que  j'exprimai  moi-même  en 
cette  occasion  suffiront,  j'espère,  pour  con- 
vaincre la  chambre  que  telle  était  bien  l'in- 
tention de  l'assemblée.  Mais  les  difficultés 
qui  nous  enrouraient  devenaient  de  plus  en 
plus  groves  et  il  fallait  un  remède  immédiat; 
or,  comme  il  est  dit  dans  cette  résolution,  le 
grand  obstacle  à  l'union  fédérale  de  toutes 
les  provinces  et  ce  qui  empêchait  d'y  avoir 
recours  -omme  remède  immédiat,  était  le 
retard  qu'on  éprouverait  en  demandant  le 
consentement  des  provinces  maritimes.  Mais 
la  5ème  résolution  adoptée  par  cette  assem- 
blée contenait  les  éléments  principaux  des 
résolutions  de  la  conférence.  Voici  cette 
résolution  : 

"  Que,  dnns  l'opinion  de  cette  assemblée,  le  re- 
mède le  I  lu3  praticable  aux  maux  actuels  du 
gouvernement  du  Canada  se  trouve  dans  la  créa- 
tion de  deux  ou  plusieurs  gouvernements  locaux, 
avant  le  contrôle  de  toutes  les  matières  d'un  ca- 
ractère local  et  d'un  gouvernement  général  qui 
dirigerait  toutes  les  choses  nécessairement  com- 
munes aux  deux  provinces." 

L'HON.  M.  ROSS.  —  Ou,  en  d'autres 
tcTmes,  qu'on  espérait  voir  se  réaliser  la 
confédération.     (Ecoutez!) 

L'UoN.  M.  CHRISTIE.— Ouï,  j'allais 
montrer  que  c'était  bien  le  sens  dans  lequel 
moi-même  et  plusieurs  autres  interprétâmes 
cette  résolution,  à  l'époque.  Mon  hon.  ami, 
pour  la  division  de  Niagara,  était  membre 
de  la  convention.  Je  citerai  un  passage  du 
discours  que  je  fis  moi-même  en  cette  cir- 
constance, cela  fera  voir  du  moins  dans  quel 
sens  j'interprétais  la  résolution  que  je  viens 
de  lire.  Il  est  bon,  quand  on  défend  une 
mesure,  de  ne  pas  avoir  d'antécédents 
fâcheux.  J'ai  ce  bonheur  aujourd'hui,  car 
s'il  en  était  autrement,  mon  hon.  ami  pour 
Niagara  aurait  fort  bien  su  me  le  rappeler. 
Ceux  qui  étaient  présents  à  cette  assemblée 
se  rappellent  que  M.  Sheppard  proposa, 
en  amendement,  une  résolution  en  faveur  du 
rappel  de  l'union  du  Haut  et  du  Bas-Canada, 
mais,  en  fai.sant  cette  proposition,  il  ajouta 
que  si  notre  objet  était  d'établir  une  grande 
natioDalité  il  retirerait  son  amendement  et 


soutiendrait  la  motion  principale.  Je  lui 
répondis  en  ces  termes  ; 

"  M  Pheppard  Mifut  de  déclarer  que  s'il  pouvait 
découvrir  en  nous  une  tendance  à  la  formation 
d'une  grande  nationaité  il  serait  des  nôtres.  Pour 
ma  part,  je  n'hésite  pas  à  répondre  que  telle  est 
la  tendance  de  cette  convention  ou  qu'il  faut  être 
aveugle  sur  l'avenir  de  son  pays,  je  dirai  même 
qu'il  frtUt  ne  pas  avoir  les  sentiments  d'un  vrai 
patriote  pour  douter  qu'un  jour  on  l'autre  l'Amé- 
rique Britannique  du  Vord  aura  une  nationalité. 
L'Iiitoire  du  passé,  d'après  laquelle  nous  pouvons 
augurer  de  l'aven  r.  est  là  pour  nous  donner  l'as- 
surance que  ce  fait  s'accomplira  peut-être  avant 
longtemps.  Notre  projet  n'exclut  point  la  fédé- 
ration de  toutes  les  provinces  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord.  Nous  en  admettons  la  possi- 
bilité dans  une  des  résolutions  déjà  passées,  en 
ajoutant  tout2fois  que  nous  ne  pouvons  en  atten- 
dre la  réalisation,  car  lescirconstancas  nons  pres- 
sent et  demandent  impérieusement  un©  fin  aux 
extravagances  de  notre  sytème  actuel.  En  ce  qui 
regarde  le  rappel  pur  et  simple  de  l'union  nous 
objectons  in  toto, — une  telle  mesure  serait  inop- 
portune, ce  serait  un  pasde  plus  dans  la  mauvaise 
voie.  Nous  adoptons  le  principe  de  fédération, 
qui  nous  délivrera  desdiflBcultés  présentes  et  admet 
dans  l'avenir  la  fédération  de  toutes  les  provinces 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  sans  compter 
d'autres  vastes  territoires  qui  pourront  ultérieure- 
ment venir  se  joindre  à  la  confédération  de  l'Amé- 
rique du  Nord." 

Si  telle  était  l'opinion  publique  à  cette 
époque,  je  crois,  bons,  messieurs,  que  nous 
sommes  parfaitement  justifiables  d'appuyer 
l'ensemble  de  ce  projet.  (Ecoutez  !)  Les 
bons,  membres  se  souviennent  qu'en  outre 
de  l'assemblée  de  Toronto,  tenue  le  9  no- 
vembre 1859,  il  y  avait  eu  une  autre  assem- 
blée à  Montréal  le  25  octobre  précédent. 
Les  délibérations  de  cette  dernière  assemblée 
eurent  une  grande  influence  sur  la  décision 
de  la  convention.  L'assemblée  de  Montréal, 
composée  des  députés  de  l'opposition  en 
parlement,  publia  un  document  remarquable 
destiné  en  partie  à  servir  d'avertissement 
aux  membres  du  parti  réformiste  qui  devaient 
bientôt  se  réunir  à  Toronto  Ce  document 
était  signé  par  les  bons.  A.  A.  Dorion,  L. 
T.  Drummond,  L.  a.  Dessaui.les  et 
Thomas  D'Arcy  McGee.  Si  la  chambre 
veut  le  permettre  je  citerai  quelques  passages 
de  ces  documents  qui  contiennent  à  l'appui 
du  projet  qui  occupe  aujourd'hui  la  chambre, 
des  arguments  meilleurs  que  tous  ceux  que 
je  pourrais  formuler.  (Ecoutez!)  Après  avoir 
fait  ressortir  la  nécessité  d'agir  immédiate- 
ment et  rejeté  le  rappel  pur  et  simple  de 
l'union,  ces  messieurs  qui  composaient  le 
comité  du  parti  libéral  bas-canadien  chargé 
de  préparer  ce  manifeste,  disaient  : 
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"  Il  n'est  pfts  non  plus  possible  de  s'expliquer 
comment  un  simple  changement  dans  la  proportion 
de  représentation,  soit  que  la  prépondérance  fût 
d'un  côté  ou  de  l'autre  de  l'ancienne  ligne  de  divi- 
sion, pourfait  empêcher  les  conflits  et  les  coalitions 
résultant  du  caractère  distinct  d-s  deux  popula- 
tions qui  habitent  les  deux  provinces.  Dans  cha- 
que province,  quelle  que  fût  sa  représentation,  il 
y  aurait  une  majorité  et  une  minorité,  et,  à  moins 
de  pouvoir  reconnaître  ie  principe  de  la  double 
majorité  comme  rèçlo  fondamentale  de  notre 
constitution,  les  mêmes  plaintes  qui  se  font  en- 
tendre maintenant  qu'une  section  gouverne  l'autre 
conlrairement  à  l'opinion  publique,  et  aux  protes- 
tations de  cette  dernière  les  mêmes  passions,  les 
mêmes  intrigues,  la  même  corruption  et  le  même 
défaut  de  sincérité  y  domineraient  encore.  Per- 
sonne, d'ailleurs,  ne  song*  à  faire  consacrer  par 
une  disposition  législative  le  système  de  la 
double  majorité." 

Je  suis  fâché  que  mon  hon.  ami  de  la 
division  de  Grandville  ne  soit  pas  à  son 
siège,  car  il  me  semble  que  ce  document 
démontre  l'in.suffisance  des  moyens  qu'il 
propose  pour  régler  la  situation,  et  que  mon 
hon.  ami  serait  convaincu  par  là  de  l'ineffi- 
cacité des  vues  dont  il  vient  de  nous  faire 
part.  Ce  que  je  vien?  de  lire  est  conforme 
à  ce  que  nous  prétendons  aujourd'hui,  savoir 
qu3  la  représentation  d'après  la  population 
per  se  ne  nous  donnerait  ni  les  moyens  de 
sortir  de  nos  difficultés,  ni  l'espoir  que  nous 
fondons  justement  sur  la  nouvelle  constitu- 
tion de  voir  le  pays  délivré  des  maux  qui 
l'accablent  aujourd'hui.  (Ecoutez  !)  Si  l'on 
entait  ce  principe  sur  notre  union  législative 
cela  n'augmenterait  aucunement  l'influence 
du  Haut-Cana  a,  mais,  comme  le  dit  avec 
raison  le  manifeste  : 

"  Nous  serions  exposés  à  entendre  toujours  la 
même  plaiate  que  l'une  des  sections  opprime 
l'autre  contre  l'expression  formelle  et  publique  de 
s  i  volonté." 

Nous  aurions  encore  le  même  état  de  choses, 
c'est-à-dire  la  lutte  du  Haut  contre  la  Bas- 
Canada,  parceque  les  difficultés  locales  résul- 
tant de  l'intervention  réelle  ou  supposée  de 
l'une  ou  de  l'autre  dans  les  questions  de 
douane,  de  législation  civile,  de  religion  ou 
d'institution,  locales,  ne  cesseraient  de  ravi- 
ver et  perpétuer  le  même  esprit  d'hostilité 
qui  crée  depuis  si  longtemps  le  malaise  et  le 
mécontentement  dans  la  population  des  deux 
parties  de  la  province.  CÈcoutez  !  écoutez  '.) 
Le  régime  fédéral  est  le  seul  remède  à  ce 
grand  mal.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Le  mani- 
feste du  comité  continue  en  ces  termes  : 

"  Votre  comité  s'est  donc  convaincu  que  soit 
que  VoR  considère  les  besoins  présents  ou  l'avenir 
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du  pays,  la  substitution  d'un  gouvernement  pure- 
ment fédéral  à  l'union  législative  actuelle  offre  la 
véritable  solution  à  nos  diCBcultés,  et  que  cette 
substitution  nous  ferait  éviter  les  inconvénients, 
tout  en  conservant  les  avantages  que  peut  avoir 
l'union  actuelle.  11  n'est  pas  douteux  qu'en  res- 
treignant les  fonctions  du  gouvemenaent  fédéral 
aux  quelques  sujets  d'intérêt  commun  qui  peuvent 
clairement  et  facilement  se  déOnir,  et  laissant  aux 
différentes  provinces  ou  subdivisions  un  contrôle 
complet  sur  toutes  les  autres  questions,  les  habi- 
tants de  chacune  d'elles  auraient  toutes  les  ga- 
ranties pour  la  conservation  intacte  de  leurs 
institutions  respectives  que  la  dissolution  pure  et 
simple  de  l'union  pourrait  leur  procurer." 

Il  est  impossible  d'exposer  en  termes  plus 
énergiques  et  en  même  temps  plus  conve- 
nables les  avantages  qui  ressortent  des  dis- 
positions principales  du  projet  actuel,  les- 
quelles dispositions  s'accordent  avec  les  prin- 
cipes que  nous  venons  d'entendre  exprimer 
avec  tant  de  force  et  de  lucidité.  On  dirait 
la  phrase  sorti  de  la  plume  del'hon.  et  bravo 
chevalier  ou  de  l'hon.  commissaire  des  terres 
de  la  couronne,  car  on  ne  saurait  mieux  dé- 
fendre leur  oeuvre.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je 
désire  maintenant  signaler  à  l'attention  de 
mon  hon.  ami  (l'hon.  M.  AïKiNS)  le  para- 
graphe suivant,  lui  qui  pense  que  les  pré- 
sentes résolutions  n'ont  pas  été  assez  long- 
temps mises  devant  le  public  pour  permettre 
à  celui-ci  de  s'en  former  une  idée  exacte. 
J'espère  que  la  chambre  voudra  bien  me 
permettre  de  citer  ce  document  politique, 
parce  que  je  crois  que  c'est  le  meilleur  ar- 
gument que  je  puisse  apporter  au  soutien  de 
la  mesure  qui  nous  est  proposée  en  ce  mo- 
ment : 

"  La  proposition  de  fermer  une  confédération 
des  deux  Canadas  n'est  pas  nouvelle.  Elle  a  été 
souvent  agitée  dans  le  parlement  et  dans  la  pressa 
depuis  quelques  années.  L'exemple  des  Etats 
voisins  où  l'application  du  système  fédéral  a 
démontré  combien  il  était  propre  au  gouvernement 
d'un  immense  territoire,  habité  par  des  peuples  de 
différentes  origines,  croyances,  lois  et  coutumes, 
en  a  sans  doute  suggéré  l'idée  ;  mais  ce  n'est  qu'eu 
1856  que  cette  proposition  a  été  énoncée  devant 
la  législature,  par  l'opposition  du  Bas-Canada, 
comme  offrant,  dans  son  opinion,  le  seul  remède 
efficace  aux  abus  produits  par  le  système." 

Ainsi  donc,  le  brave  chevalier  et  ses  collè- 
gues de  la  conférence  n'ont  pas  lo  mérite  de 
leur  mesure,  puisqu'elle  vient  du  parti  libéral 
du  Bas-Canada.  Seulement,  il  est  assez  sin- 
gulier que  ces  messieurs  qui,  ne  se  contentant 
pas  de  l'adopter,  l'ont  encore  recommandée 
au  Haut^Canada,  soient  les  mêmes  et  les 
seuls  quiaujourd'hui  s'y  opposent.  (Ecoutez! 
écoutez!)     On  voudra  bien    rewArquer   la 
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signification  du  paragraphe  suivant,  lequel 
ajoute  que  ; 

"  Lr  discussion  qui  a  maintenant  lieu  donne  à 
espérer  que  le  pirli  libéral  du  Haut-Canada  se 
ralliera  autour  d'un  projet  de  confédération  à.  la 
convention  du  9  novembre  prochain.  Il  est  donc 
urgent  pour  les  libéraux  du  Bas-Canada  de  prendre 
un  parti  et  de  décider  de  suite  s'ils  doivent  appu- 
yer les  opinions  énoncées  en  parlement  en  1856 
et  chaque  fois  qu'il  a  été  question,  depuis  ce  temps, 
de  changements  constitutionnels." 

L'HoN.  M.  CURRIE.— (Ecoutez!  écou- 
tez !) 

L'HoN.  M.  CHRISTIE.— L'hon.  mon- 
sieur, dit— (écoutez  !  écoutez  !)— mais  est-ce 
que  les  recommandations  de  ce  paragraphe 
n'ont  pas  été  adoptées?  Nos  amis  propo- 
sèrent au  parti  libéral  du  Haut  Canada 
d'accepter  leur  plan  de  1859,  et  il  fut  fait 
comme  ils  le  désiraient.  Il  se  trouve  main- 
tenant accepté  par  les  deux  partis  du  Haut- 
Canada;  bien  plus,  il  l'est  encore  par  les 
conservateurs  du  Bas-Canada,  et  cependant 
ou  ira  dire  au  peuple  que  le  seul  parti  qui 
s'est  opposé  h.  la  confédération  tells  que  pro- 
posée est  le  parti  libéral  du  Bas-Canada, 
tandis  que  c'est  précisément  celui-là  qui 
réclame  le  mérite  d'en  être  le  père.  Les 
arguments  du  manifeste  me  paraissent  si 
concluants  que  je  continue  à  le  citer: 

"  Si  le  Bas-Canada,  veut  maintenir  intacte 
l'union  actuelle  des  provinces,  s'il  ne  veut  ni  con- 
sentir à  une  dissolution,  ni  à  une  confédération, 
il  est  difficile  de  concevoir  sur  quelles  raisons 
Iilausibles  il  pourrait  se  fonder  pour  refuser  la 
représentation  basée  sur  la  population.  Jusqu'à 
présent  il  s'y  est  opposé,  en  alléguant  le  danger 
qui  pourrait  en  résulter  pour  quelques-unes  de  ses 
institutions  qui  lui  sont  les  plus  chères  ;  mais 
cette  raison  ne  serait  plus  soulenable,  s'il  repous- 
sait une  proposition  dont  l'effet  serait  de  laisser  à 
ses  habitants  le  contrôle  absolu  de  ces  mêmes 
institutions  et  de  les  entourer  de  la  protection  la 
plus  efficace  qu'il  soit  possible  d'imaginer,  celle 
que  leur  procurerait  les  dispositions  formelles 
d'une  constitution  écrite,  qui  ne  pourrait  être 
changée  sans  leur  concours." 

Est-il  possible  de  dire  h  ce  sujet  quelque 
chose  de  plus  fort  ?  Mon  vénérable  et  valeu- 
reux ami,  le  premier  ministre,  n'en  convien- 
dra pas,  j'en  fuis  sûr,  mais  nul  doute  que  ce 
document  ne  soit  pour  beaucoup  dans  sa 
conversion  aux  idées  qu'il  professe  aujour- 
d'hui. (Ecoutez  !  écoutez  !  et  rires.)  J'ai 
tant  do  confiance  dans  l'efficacité  de  ce  ma- 
nifeste que  je  vais  continuer  de  le  citer  dans 
l'espoir  de  faire  quelques  conversions  de 
plus: 

"  Votre  comité  ne  croit  pas  pouvoir  faire  autre 
chose  que  d'indiquer  la  conclusion  à  laquelle  il  en 


est  venu  sur  les  traits  les  plus  saillants  da  système 
de  fédération  qu'il  propose.  Il  soumet,  comme 
son  opinion  bien  arrêtée,  que  quel  que  soit  le 
nombre  des  provinces  ou  de  subdivisions  que  l'on 
pourrait  ultérieurement  juger  convenable  d'adop- 
ter, il  faudrait  conserver  la  ligne  do  séparation 
qui  existe  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada.  En 
définissant  les  attributions  des  gouvernements  lo- 
caux et  du  gouvernement  fédéral,  il  faudrait  ne 
déléguer  à  ce  dernier  que  celles  qui  seraient 
essentielles  aux  fins  de  la  confédération,  et,  par 
une  conséquence  nécessaire,  réserver  aux  subdi- 
visions des  pouvoirs  aussi  amples  et  aussi  variés 
que  possible.  Les  douanes,  les  postes,  les  lois  pour 
régler  le  cours  monétaire,  les  patentes  et  droits 
d'auteur,  les  terres  publiques,  et  ceux  d'entre  les 
travaux  publics  qui  sont  d'un  intérêt  commun 
pour  toutes  les  parties  du  pays,  devraient  être  les 
principaux,  sinon  les  seuls  objets  dont  le  gouver- 
nement fédéral  aurait  le  contrôle  ;  tandis  que 
tout  ce  qui  aurait  rapport  aux  améliorations  pn- 
rement  locales,  à  l'éducation,  à  l'administration 
de  la  justice,  à  la  milice,  aux  lois  de  la  propriété 
et  de  police  intérieure,  serait  déféré  aux  gouver- 
nements  locaux En  fin  de  compte,  votre 

comité  recommande  fortement  au  parti  libéral  du 
Bas-Canada  l'opportunité  de  chercher  une  solution 
aux  difficultés  actuelles  dans  un  plan  de  confédé- 
ration dont  les  détails  devraient  être  de  nature  à 
rencontrer  l'approbation  d'une  majorité  du  peuple 
de  cette  province,  et,  pour  arriver  à  cette  fin,  de 
porter  ce  sujet  à  la  connaissance  du  parlement  et 
du  pays." 

On  nous  dira  peut-être  que  ce  document  ne 
s'applique  qu'à  la  confédération  des  Cana- 
das ;  mais  le  projet  actuel  remplit  cet  objet, 
et  si  le  principe  est  bon  pour  le  Canada, 
pourquoi  ne  le  serait-il  pas  pour  toutes  les 
colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord  ? 
(Ecoutez!  écoutez!)  L'hon.  député  de  Wel- 
lington, dans  le  discours  si  remarquable  qu'il 
a  fait  l'autre  jour  et  que  ses  auditeurs  ont 
écouté  avec  tant  de  plaisir,  a  énoncé  ses  vues 
de  cette  façon  lucide  et  forte  et  qui  lui  est 
particulière,  et  il  est  impossible  de  ne  pas 
admirer  l'intelligence,  la  modération  et  la 
bonne  foi  tivcc  lesquelles  il  s'est  exprimé, 
qu'on  partage  ou  non  ses  opinions.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  C'est  pourquoi,  j'espère 
bien  qu'en  attaquant  quelques  points  de 
son  argumentation  on  ne  m'acctisera  pas  de 
manquer  do  courtoisie  envers  lui.  (Ecou- 
tez!) Tout  d'abord  l'hon.  monsieur  a 
prétendu  que  cette  constitution,  pour 
être  solide  "  devrait  être  inscrite  dans 
le  cœur  et  s'attiier  les  sympathies  les  plus 
actives  du  peuple,"  et  qu'à,  moins  qu'il  en 
soit  ainsi  "  elle  ne  saurait  durer,  ni  avoir 
aucun  espoir  de  durée."  Ces  paroles  sont  si 
vraies  que  si  je  ne  croyais  pas  sincèrement 
que  la  constitution  que  nous  discutons  en  ce 
moment  n'est  pas  approuvée  par  la  majorité 


219 


des  Canadiens — je  parle  en  particulier  de  la 
partie  de  la  province  à  laquelle  j'appartiens,— 
que  je  demanderais  qu'on  en  diflférât  l'adop- 
tion jusqu'à  ce  qu'on  se  fût  assuré  des  senti- 
ments du  peuple.  Mais,  non,  il  n'y  a  aucun 
motif  raisonnable  de  douter  quelle  est  l'opi- 
nion du  pays  à  ce  sujet.  (Ecoutez!  écoutez!) 
On  en  a  la  prouve,  en  premier  lieu,  ainsi  que 
l'a  démontré  l'hon.  commissaires  des  terres 
de  la  couronne,  dans  le  fait  que  presque 
toutes  les  élections  parlea;entaires  qui  ont 
eu  lieu  depuis  la  formation  du  gouvernement 
actuel,  lui  ont  donné  des  résultats  favorables. 
N'est-ce  pas  là  un  témoignage  non  équivoque 
de  la  sanction  du  peuple?  (Ecoutez!  écoutez!) 
D'un  autre  côté,  nous  n'avons  reçu  aucune 
requête  contre  la  mesure.  (Ecoutez  !  ) 
écoutez  !) 

L'HoN;  M.  CURRIE.— Pas  plus  que 
nous  n'en  avons  reçu  pour  la  demander. 

L'HoN.  M.  CHRISTIE.— L'hon.  mon- 
sieur dit  que  nous  n'avons  pas  reçu  de 
requête  en  faveur  de  la  mesure  aetuelle,  mais 
le  pays  la  demande  depuis  des  années. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Qu'ai-je  essuyé  de 
prouver  à  la  chambre,  sinon  que  le  parti 
auquel  appartient  l'hon.  député  est  celui-là 
qui  adoptait  ce  projet  en  1859.  Je  ne  crois 
pas  que  la  convention  eût  pu  exprimer  son 
opinion  avec  plus  d'énergie  qu'elle  ne  l'a  fait. 
C'est  ainsi  du  moins  que  je  l'ai  compris,  ainsi 
qu'une  grande  majorité  des  560  citoyens  qui 
y  étaient  présents.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Le  projet  actuel  e^t  devant  le  peuple  du  Bas- 
Canada  depuis  1856,  alors  que  nos  amis  de 
cette  partie  de  la  province  l'introduisirent 
formellement  en  parlement.  Avons-nous 
reçu  des  pétitions  de  cette  partie  de  la 
province  contre  ce  projet  ?  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  En  avons-nous  reçu  du  Haut- 
Canada?  A-t-on  vu  une  seule  assemblée 
publique  dans  le  Bas  comme  dans  le  Haut- 
Canada  convoquée  pour  le  désapprouver  ? 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Un  hon.  membre  du 
Baâ-Canada  me  dit,  qu'il  y  en  a  eu  deux 
ou  trois;  mais  on  assure,  du  moins  si  j'en 
crois  la  rumeur,  qu'elles  n'ont  pu  réussir 
et  n'étaient  que  de  faibles  démonstrations. 
On  n'a  rien  vu  de  tel  dans  le  H^ut-Canada, 
ai  ce  n'est  une  tentative  dans  laquelle  on  a 
essayée  de  faire  condamner  le  chemin  de  fer 
Intercolonial  comme  partie  de  la  confédéra- 
tion, et  laquelle  a  complètement  manqué. 
(Ecoutez  !  écoutez  I)  Je  crois  donc  que  l'on 
peut  avancer  sans  crainte  de  se  tromper,  et 
que  l'on  doit  même  tenir  pour  certain  que  le 
peuple  ne  s'oppose  pas  à  la  mesure,  et  qu'il 


en  saisit  même  tout  à  fait  la  portée,  car, 
quoiqu'on  en  ait  dit,  elle  a  été  publiée  d'un 
bout  à  l'autre  de  la  province  et  dans  toute 
la  presse,  et  c'est  un  pauvre  argument  pour 
les  bons,  membres  que  de  dire  qu'ils  n'oat 
pas  communiqué  le  projet  au  public,  parce 
que  sur  la  copie  qu'ils  ont  reçu  se  trouvait 
écrit  le  mot  "  personnel. "(Ecoutez  !  écoutez  !) 
Mais  on  a  affirmé  d'un  autre  côté  que  le 
gouvernement  a  acheté  la  presse  de  tout  le 
paya.  Dire  que  les  journaux  ont  pu  être 
influencés  par  la  circulaire  dont  on  a  parlé, 
elle  est  tout  bonnement  ridicule.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Bien  peu  de  journaux  se  sont  pro- 
noncés contre  le  projet  dans  les  deux  parties 
de  la  province, — et  très  peu  dans  tous  les 
cas  en  Haut-Canada; — au  contraire,  les  neuf- 
dixièmes  sont  en  faveur  et  l'ont  discuté  dans 
tous  ses  détails.  Comment  après  cela  pré- 
tendre que  le  pays  n'a  pas  eu  les  renseigne- 
ments difficiles  sur  la  question, — que  l'opi- 
nion publique  n'a  pu  se  former,  et  que  c'est 
à  cause  de  cela  que  nous  n'avons  reçu  de 
requêtes  ni  pour  ni  contre  le  projet  ?  C'est 
là  un  mode  d'argumantation  que  mon  hon. 
hon.  ami  (M.  Currie)  ne  devrait  pas 
adopter,  car  il  est  indigne  de  lui.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Mon  hon.  ami  de  Wellington  a 
attaqué,  l'autre  jour,  le  caractère  de  la  con- 
férence, en  l'appelant  de  "  corps  sans  man- 
dat," et  cette  attaque  a  été  beaucoup  répétée 
depuis.  Ce  reproche  manque  d'exactitude. 
En  ce  qui  regarde  le  Canada,  nous  y  étions 
représentés  par  notre  ministère,  lequel  a  été 
formé  dans  le  but  exprès  de  mener  à  bonne 
fin  un  plan  d'union  fédérale  entre  toutes  les 
provinces  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord, 
et  en  tout  cas  entre  les  deux  Canadas.  Qui 
peut  nier  que  le  gouvernement  canadien 
possède  la  confiance  des  deux  chambres  du 
parlement  et  du  peuple  de  cette  province  ? 
(Ecoutez!  écoutez!)  On  ne  saurait  donc 
soutenir  que  les  délégués  du  Canada  étaient 
sans  mandat,  c'est-à-dire,  ainsi  que  l'entend 
mon  hon.  ami,  qu'ils  ne  représentaient  per- 
sonne autre  qu'eux-mêmes,  car  ce  serait 
méconnaître  les  deux  chambres  du  parle- 
ment et  le  principe  lui-même  de  la  repré- 
sentation. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Quant  à 
ce  qui  regarde  maintenant  les  délégués  des 
autres  provinces,  ils  furent  nommés  par  la 
couronne,  sur  l'invitation  du  gouverneur- 
général,  et  choisis  dans  tous  les  partis  poli- 
tiques pour  décider  d'une  question  du  plus 
haut  intérêt  pour  tous  les  sujets  anglais  des 
provinces  de  quelque  origine,  ou  de  quelque 
foi  religieuse  qu'ils  fussent;  et  la  conclusion 
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à  laquelle  ils  en  arrivèrent  est  destinée  à, 
exercer  l'influence  la  plus  décisive  sur  l'a- 
venir social  et  matériel  de  tous.  Mon  hon. 
ami  dfc  Port  flope,  (M.  Seymour),  nous 
a  parlé,  l'autre  jour,  du  mode  qu'em- 
ployèrent les  Américains  pour  reviser  leur 
constitution,  et  a  très-bien  indiqué  la  ma- 
nière dont  la  constitution  fédérale  pourrait 
être  amendée  ;  mais  il  a  fait  erreur  en  ce 
qui  regarde  la  façon  dont  les  constitutions 
jûcales  peuvent  y  être  revisées.  L'un  des 
Etats  les  plus  importants  de  l'union,  l'Etat 
de  New- York,  revisa  sa  constitution  en  1846, 
et  voici  quel  mod,;  fut  adopté  :  Il  y  eût 
d'abord  un  acte  de  passé  dans  la  législature 
locale  enjoignant  à  tous  les  électeurs  de  se 
choisir  des  délégués  pour  les  représenter 
dans  une  convention  tenue  dans  le  but 
exprès  de  reviser  la  constitution.  Les  réso- 
lutions de  la  convention  furent  ensuite  sou- 
mises à  l'approbation  de  la  législature  qui 
ne  pouvait  que  les  accepter  ou  les  rejeter 
sans  pouvoir  rien  y  changer.  Elles  furent 
en  effet  adoptées  et  les  détails  restèrent  dans 
leur  entier.  Mon  hon.  ami  doit  observer 
que  tandis  que  la  conférence  se  composait 
de  délégués  des  diverses  provinces,  ces  con- 
ventions, dont  on  vient  de  parler,  l'étaient 
d'hommes  élus  par  le  peuple,  et  que  toute  la 
différence  existe  uniquement  dans  le  mode 
d'élection.  Quoiqu'il  en  soit,  on  ne  peut  nier 
que  tous  les  partis  politiques  ne  scient 
représentés.  Mon  hon.  ami  pour  la  divi- 
sion de  Home  (M.  Aikins),  en  parlant 
l'autre  jour  de  la  conférence,  a  déclaré  qu'il 
aurait  préféré  que  c'eût  été  une  affaire  de 
parti  et  que  le  pays  n'y  aurait  pu  que  gagner. 

L'HoN.  M.AIKINS—Jedemande  pardon 
à  l'hon.  monsieur.  J'ai  dit  que  je  regrettais 
qu'on  n'tût  pas  abordé  la  mesure  pour  la 
discuter  comme  une  question  de  parti  ;  j'ex- 
primais la  conviction  qu'ainsi  présentée  la 
mesure  ne  pouvait  pas  passer,  mais  que,  dans 
ces  conditions,  elle  eût  été  approfondie  et 
discutée  complètement  en  face  du  pays. 

L'HoN.  M.  CHRISTIE— Je  pense  que 
l'explication  de  mon  hon.  ami  revient  à  ce 
que  j'ai  dit  qu'il  pensait  qu'on  aurait  dû  en 
faire  une  question  de  parti. 

L'HoN.  M.  AIKINS — Je  pense  que  c'eût 
été  à  l'avantage  du  pays. 

L'HoN.  M.  CimiSTIË— Et  comment? 

L'HoN.  M.  AIKINS— Parce  que  la  dis- 
cussion eût  Été  plus  complète. 

L'HoN.M.CURISTIE— L'hon  monsieur 
peut-il  me  citer  un  seul  cas  d'une  revision 
ou  d'un  changement  de  constitution  opéré 
comme  affaire  de  parti  ? 


L'HoN.  M.  AIKINS— Mon  hon.  ami  en 
a  un  exemple  dans  l'initiative  de  la  conven- 
tion de  Toronto  et  celle  du  parti  libéral  bas- 
canadien  auxquelles  il  vient  de  faire  allusion. 

L'Hon.  M.  CHRISTIE— Je  m'aperçois 
que  l'hon.  monsieur  ne  veut  pas  quitter  le 
terrain  sur  lequel  il  s'est  placé  l'autre  jour, 
comme  je  viens  de  le  lui  dire.  Il  pense  qu'il 
eût  été  avantageux  pour  le  public  que  la 
question  eût  été  soulevée  et  discutée  par  un 
parti.  Or,  c'est  en  ce  point  qu'il  a  tort  et  je 
répète  qu'il  ne  peut  me  citer  un  cas  de  revi- 
sion d'une  constitution  par  un  parti. 

L'HoN.  M.  CURRIE.  —  J'en  citerai  un 
cas,  l'amendement  h.  la  constitution  des 
Etats  Unis  pour  prohiber  l'esclavage,  qui  a 
été  passé  l'autre  jour,  a  été  proposé  par  ua 
parti. 

L'HoN.  M.  CHRISTIE.— Plusieurs  des 
représentants  au  congrès  qui  ont  voté  pour 
cet  amendement  étaient  des  démocrates  et, 
sans  leurs  concours,  l'amendement  eût  été 
rejeté.  En  outre,  ce  n'était  qu'un  amende- 
ment et  non  une  révision  totale  de  la  consti- 
tution. La  constitution  des  Etats-Unis  n'est 
pas  l'œuvre  d'un  parti.  La  revision  de  la 
constitution  de  l'Etat  de  New-York  en  1846, 
n'était  pas  l'œuvre  d'un  parti.  Une  cons- 
titution ne  peut  pas  raisonnablement  être 
l'œuvre  d'un  parti  ;  dans  une  entreprise 
aussi  importante,  il  faut  mettre  de  côté  tout 
esprit  de  parti.  (Ecoutez  !)  Et  pourquoi  ? — 
Parce  que  les  hommes  de  tous  les  partis  sont 
intéressés  dans  la  formation  d'une  constitu- 
tion, et  parce  que,  dans  la  rédaction  d'un 
document  si  important,  les  lumières  des 
hommes  marquants  de  tous  les  partis  sont 
absolument  requises.  En  outre,  une  consti- 
tution ainsi  élaborée  a  chance  de  vie  dans 
le  cœur  et  l'affection  du  peuple,  comme 
l'a  fort  bien  dit  mon  hon.  ami  de  la 
division  de  Wellington.  (Ecoutez  !)  Une 
preuve  du  bon  sens  de  nos  voisins  à  cet 
égard,  c'est  que  pour  reviser  la  constitution — 
et  l'œuvre  de  la  conférence  de  Québec 
n'est  autre  chose  que  cela — ils  ne  s'adressent 
pas  à  un  parti,  mais  à  des  hommes  choisis  ^ 
cet  effet  dans  tous  les  partis  ; — et  je  pense 
que  le  gouverneur-général  du  Canada  et  les 
lieutenants-gouverneurs  des  provinces  du 
golfe  ont  agi  fort  sagement  eu  choisissant 
des  hommes  de  toutes  les  nuances  politiques 
pour  composer  la  conférence  et  élaborer  la 
constitution,  parce  que,  tout  esprit  de  parti 
étant  mis  de  cOté,  le  seul  objet  et  le  seul 
mobile  des  membres  de  la  conférence  était 
de  travailler  au  bien  de  leur  commune  patrie. 
(Ecoutez  I)    L'hon.  membre  de  Wellington 
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a  fait  une  objection  importante  au  projet,  et 
je  puis  admettre  que  s'il  était  dans  le  vrai, 
ce  serait  mon  devoir  et  celui  de  tous  les 
membres  électifs  de  voter  contre  la  mesure. 
Pour  éviter  tout  malentendu,  je  citerai  les 
propres  paroles  de  l'hon.  monsieur,  telles 
que  rapportées  par  les  journaux  : 

"  Aux  membres  électifs  a  été  confié  un  mandat 
sacré,  ils  sont  envoyés  ici  parleurs  électeurs  pour 
les  représenter  et  pour  cela  seulement.  Dans  de 
telles  circonstances  sont-ils  juitifiables  de  roter 
pour  l'abandon  des  droits  de  leurs  électeurs  ?  Tel 
n'est  point  leur  mandat  et,  pour  agir  de  la  sorte,  ils 
n'ont  aucune  autorisation  valable  ;  en  agissant 
ainsi  ils  passent  outre  l'autorisation  qui  leur  a  été 
donnée." 

Il  faut  avouer  que  si  cette  proposition  est 
juste,  nul  membre  électif  n'est  en  droit  de 
voter  pour  la  confédération.  Mais  examinons 
un  instant  quelle  est  la  position  d'un  repré- 
sentant. Deux  éléments  constituent  l'idée 
complexe  de  la  représentation  :  le  pouvoir  et 
le  devoir.  Le  premier  est  condé  à  un  député 
par  ses  commettants  en  vertu  de  la  constitu- 
tion—  mais  d'oix  dérive  l'autre  élément? 
Evidemment  ce  n'est  pas  do  ses  électeurs, 
car  la  majorité  même  ne  s'accorde  pas  en 
tous  points  sur  la  nature  des  devoirs  d'un 
député.  Mon  lion,  ami  (M.  Sanborn)  a 
comparé  la  position  d'un  représentant  à  celle 
du  dépositaire,  et  je  vais  citer  une  page  d'un 
excellent  ouvrage  anglais  où  cette  compa- 
raison est,  à  mon  sens,  on  ne  peut  mieux 
faite  : 

"  Tout  dépôt,"  dit  Cox  "  pour  être  obligatoire 
en  conscience,  doit  être  défini  par  les  mêmes  pei- 
sonnes  qui  nomment  le  dépositaire  ou  la  personne 
qui  doit  exécuter  le  dépôt.  Ses  pouvoirs  et  attri- 
butions doivent  découler  de  la  même  autorité,  car 
il  est  évident  qu'il  serait  contraire  à  la  morale 
autant  qu'à  la  loi  qu'un  homme  fut  obligé,  en 
conscience,  d'exercer  d'une  manière  particulière 
des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  plusieurs  autres, 
tandis  que  ces  derniers,  tout  en  déléguant  ces  pou- 
voirs, ne  seraient  pas  d'accord  sur  la  manière  qu'ils 
doivent  être  exercés.  Quel  est  celui  d'entre  ceux 
qui  l'ont  nommé  qui  doit  lui  servir  de  guide 
de  préférence  aux  autres  ?  Autant  que  possible 
il  est  tenu  d'exécuter  son  dépôt  d'une  manière 
particulière,  ma. s  seulement  d'après  celle  conve- 
nue par  ceux  qui  auront  créé  le  dépôt.  Appli- 
quons maintenant  ce  principe  abstrait  d'équité 
aux  relations  entre  le  représentant  et  ses  manda- 
taires. Quant  à  la  source  de  ses  pouvoirs,  il  n'existe 
aucune  ambiguïté:  elle  vieut  de  ses  commettants 
qui,  eux,  la  tiennent  de  leur  majorité.  Mais  le  de- 
voir qui  lui  incombe  d'exprimer  telle  ou  telle 
opinion  au  parlement,  qui  le  lui  prescrit?  Quelle 
est  celle  dont  les  mandataires  sont  convenus  avec 
lui?  La  majorité  qui  l'a  élu  est  rarement,  peut-être 
jamais  d'accord  sur  aucun  des  points  sur  leiqueU 


ses  opinions ontété  comparées  aux  siennes.  Quel- 
ques uns  de  cette  majorité  peuvent  différer  d'avec 
lui  sur  quelques  points,  quelques  autres  sur  d'au- 
tres ;  mais  tous  ont  voté  pour  lui,  par  considéra- 
tion personnelle,  ou  parce  qu'ils  s'étaient  entendus 
avec  lui  sur  ces  points  considérés  par  eux  respecti- 
vement comme  les  plus  importants.  De  même  dans 
la  minorité,  il  se  trouve  probablement  des  électeurs 
qui  partagent  quelques  unes  de  ses  opinions.  Ainsi 
donc,  les  conditions  essentielles  prescrivant  quelles 
opinions  seront  exprimées  en  parlement  font  dé- 
faut. Les  personnes  qui  l'ont  élu  député  n'ont 
pas  adhéré  d'avance  aux  opinions  qu'il  doit  pro- 
fesser. Comment  donc  alors  peut-il  exister  uu 
dépôt  si  on  ne  peut  le  définir.  Le  véritable  dépôt 
imposé  au  représentant  est  le  corollaire  de  ces 
obligations  que  ceux  qui  ont  institué  le  dépôt 
peuvent  seuls  lui  imposer  généralement,  c'est-à- 
dire  d'exercer  ses  attributions  de  député  honnête- 
ment et  avec  circonspection.  Cet  argument  com- 
porte naturellement  que  le  candidat  n'a  pas  défini 
ses  obligations  par  des  engagements  purs  et 
simples." 

Je  vais  maintenant  diriger  votre  attention 
sur  l'autorité  d'où  nous  viennent  nos  pou- 
voirs comme  conseillers  législatifs,  en  citant 
la  première  section  de  la  loi  impériale  de 
l'864,  intitulée  :  "  Acte  pour  autoriser  la 
législature  du  Canada  à  changer  la  constitu- 
tion du  conseil  législatif  de  cette  province  et 
pour  d'autres  objets." 

"  Il  sera  loisible  à  la  législature  du  Canada,  par 
aucun  acte  ou  actes  à  être  ci-après  passés  à  cette 
fin  de  changer  la  manière  de  composer  le  tons'il 
législatif  de  la  dite  province,  et  da  le  faire 
consister  en  tel  nombre  de  membres  nommés 
ou  élus  par  telles  personnes  et  en  telle  manière 
qu'il  paraîtra  convenable  à  la  dite  législature, 
et  de  déterminer  les  qualifications  des  per- 
sonnes qui  pourront  être  ainsi  nommées  ou  élues, 
et  par  tels  acte  ou  actes  de  pourvoir,  si  elle  le  juge 
convenable,  à  ce  que  le  dit  conseil  législatif  et 
l'assemblée  législative,  respectivement,  puissent 
être  dissous  séparément,  et  aux  fins  3'■^dite3 
d'abroger  et  changer,  en  telle  maniéie  qu'elle  le 
jugera  à  propos,  toutes  ou  aucune  des  sections  et 
dispositions  de  l'acte  précité  et  de  tout  autre  acte 
du  parlement  maintenant  en  force  relativement 
à  la  constitution  du  conseil  législatif  du  t'auada." 

La  3me  section  comporte  cette  autre  dispo- 
sition : — 

"  Il  sera  loisible  à  la  législature  du  Canada,  de 
temps  à  autrî,  de  ch.inger  et  abroger  toutes  ou 
chacune  des  dispositions  de  l'acte  ou  des  actes 
changeant  la  constitution  du  conseil  législatif." 

Ce  sont  là  les  pouvoirs  que  notre  consti- 
tution nous  donne.  Nous  avons  été  élus 
conformément  à  une  loi  passée  par  1  oifet  de 
l'exercice  de  ces  pouvoirs,  que  nous  possé- 
don!  du  moment  qu3  nous  sommes  élus. 
Pas  un  de  nous,  à  l'élection,  no  s'est  engagé 
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à  ne  pas  exercer  les  pouvoirs  conférés  par 
la  constitution  ;  ses  commettants  ne  le  lui 
ont  pas  demandé  non  plus  ;  et,  parce  qu'on 
aura  voté  pour  cette  mesure  ou  pour  toute 
autre  qui  amende  la  constitution  du  conseil 
législatif,  sur  quoi  s'appuiera-t-on  pour  dire 
que  nous  aurons  violé  ce  dépôt  qui  nous  a 
été  confié  par  nos  mcndataires  ?  Mon  hon. 
ami  le  député  de  Wellington  admet  qu'en 
vertu  de  la  constitution  nous  pouvons  modi- 
fier la  constitution  de  cette  chambre  en  ce 
qui  concerne  le  Canada,  mais  il  ajoute  que 
nous  ne  sommes  pas  autorisés  à  en  faire 
autant  pour  les  autres  provinces  dans  un 
projet  d'union  fédérale.  C'est  ce  qui  s'appelle 
faire  une  pétition  de  principe.  Je  vais  main- 
tenant répondre  à  cette  objection  faite  par 
lai:  que  toute  modification  affectant  le  prin- 
cipe électif  est  une  violation  do  dépôt. 
D'abord,  nou.s  ne  proposons  pas  d'établir  un 
système  de  gouvernement  pour  toute  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord;  nous  n'avons 
pas  ce  pouvoir,  nous  proposons  seulement  de 
s'adresser  à  Sa  Majesté  à  cet  égard.  Le 
parlement  impérial  seul  a  ce  pouvoir;  mais 
si  sans  violer  notre  dépôt  nous  pouvons  chan- 
ger la  constitution  du  conseil  législatif  du 
Canada  (ce  qu'admet  mon  hon.  ami),  il  est 
alors  certain  que  nous  ne  pouvons  pas  nous 
rendre  coupables  de  violation  de  dépôt  en 
suggérant  un  changement  sous  forme  de 
constitution  des  différentes  provioocs.  Je  n'ai 
pas  pour  le  principe  électif,  tel  qu'appliqué 
à  cette  chambre,  le  raC-me  at'achement  que 
mes  bons,  amis  les  députés  de  Wellington  et 
de  Niagara.  J'ai  toujours  été  et  je  suis  encore 
pour  ce  principe,  mais  nous  ne  pouvons  lui 
faire  donner  place  ici,  car,  tout  en  déplorant 
ton  élimination  de  notre  constitution  projetée, 
je  ne  vois  pas  là  un  motif  qui  me  porte  à  rt^je- 
tcr  les  résolutions.  Ce  projet,  comme  toutes 
les  autres  conventions  constitutionnelles,  est 
un  compromis  offert  aux  opinions  dissidentes 
de  ses  auteurs  et,  somme  toute,  c'est  un  com- 
promis appuyé  sur  de  justes  bases.  Ce  trait 
n'est  pas  particulier  à.  notre  plan  de  confédé- 
ration. Mon  hon.  ami  pourra  voir  dans  le 
tWIeraliU  et  par  les  correspondances  des 
hommes  érainents  qui  rédigèrent  les  articles 
de  la  confédération,  que  l'on  a  dû  se  soumettre 
àuucompromiset  àdes  concessions  d'opinion, 
et  que  c'est  grâce  à  cela  si  la  constitution 
américaine  à  pu  atteindre  la  perfection  que 
l'on  sait.  D'après  mou  hon,  ami,  la  résolution 
((u'il  propose  renferme  un  compromis.  Il 
reconnaît  qu'on  ne  peut  appliquer  au  conseil 
législatif  le   principe  électif  dans   toute  son 


intégrité  ;  il  propose  même  de  donner  plus 
d'extension  au  principe  contraire  ;  alors,  pour- 
quoi mon  hon.  ami  s'oppose-t-il  à,  de  sem- 
blables concessions  de  notre  part,  quand  il 
croit  que  les  avantages  probables  de  tout  le 
projet  l'emportent  de  beaucoup  sur  ses 
défauts  ?  (Ecoutez  !)  Quant  à  la  limitation 
des  pouvoirs  généraux  du  parlement  que 
veut  prescrire  mon  hon.  ami,  je  pense  qu'on 
ne  saurait  pas  plus  la  trouver  dans  la  constitu- 
tion non  écrite  faite  à  l'aide  de  précédents 
historiques  et  parlementaires  que  dans  la 
charte  écrite  que  nous  a  donnée  le  parlement 
impérial.  Voici  ce  que  dit  du  parlement  le 
célèbre  commentateur  Blackstone  ; 

"  Son  autorité  souveraine  et  sans  contrôle  peut 
faire,  confirmer,  étendre,  restreindre,  abroger, 
renouveler  et  interpréter  les  lois  sur  les  matières 
de  toute  dénomination  ;" 

Et  aussi  le  juge  Stoery,  parlant  de  la 
constitution  américaine  : 

*'  Lorsqu'un  pouvoir  est  conféré  en  termes  géné- 
raux, ce  pouvoir  doit  être  considéré  comme  corol- 
laire des  dits  termes,  à  moins  qu'une  claire 
restriction  puisse  êtrs  déduite  du  contexte  même.'' 

Le  juge-en-chef  Marshal  dit  : 

"  La  constitutiott  ne  peut  être  rédigée  qa'e.n 
termes  généraux;  ses  pouvoirs  sont  également 
désignés  en  termes  généraux,  et  elle  laisse  à  la 
législature  de  prendre  de  temps  à  autre  des  me- 
sures pour  effectuer  certains  objets  et  autoriser 
l'exercice  de  ses  pouvoirs  selon  qu'elle  le  juge  à 
propos  et  que  l'iutérèt  public  peut  l'exiger." 

La  seule  autre  autorité  que  je  vais  citer 
est  la  jurisprudence  constitutionnelle  de 
DuEU: 

"  >ful  axiome  de  droit  ou  de  raison  n'est  plus 
clairement  établi  que  lo  présent  :  Partout  où 
besoin  est,  les  moyens  sont  permis  ;  quand  le  pou- 
voir de  faire  une  chose  est  donné,  tout  pouvoir 
particulier  nécessaire  à  l'exécution  de  cette  cuose 
existe  également." 

Mais  la  motion  de  mon  hon.  ami  est  tout 
à  fait  en  désaccord  avec  la  position  qu'il  a 
prise.  Il  a  invoqué  dans  sou  discours  un 
motif  que  sa  motion  détruit.  Dans  la  posi- 
tion où  il  se  trouve,  il  est  tenu  d'être  pour 
le  principe  électif,  et,  dans  ce  cas,  il  doit 
faire  tout  en  son  pouvoir  pour  s'opposer  à 
ce  qui  peut  lui  faire  obstacle.  Or,  que  veut 
sa  motion  '!  Elle  propose  non  seulement  de 
conserver  aux  membres  à  vie  leur  siège, 
mais  encore  d'en  ajouter  dix  autres  à,  leur 
nombre  !  Ce  n'est  pas  là,  assurément,  donner 
au    principe   électif  ses    coudées   franches. 
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Si  1rs  provinces  inférieures  devaient  avoir  le 
pouvoir  que  mon  hon.  ami  propose  de  leur 
donner,  elles  nommeraient  dix  de  leurs  plus 
jeunes  hommes  à  cette  chambre,  lesquels 
pourraient  y  rester  pendant  bien  des  années 
après  le  départ  de  ceux  dont  ils  devaient 
grossir  le  nombre.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Il 
propose  en  outre  de  prolonger  de  huit  ans 
le  mandat  des  membres  actuellement  députés, 
mais,  au  bout  de  ce  temps,  de  les  renvoyer 
tous  à  leurs  électeurs.  Aucun  argument  ne 
m'a  pu  encore  convaincre  que  le  principe 
électif,  ap^Dliqué  de  quelque  manière  que  ce 
fut,  ne  soit  pas  le  meilleur  qui  puisse  pré- 
sider à  la  composition  de  cette  ohambie. 
N'en  avons-nous  pas  été  satisfaits  jusqu'ici  ? 
Toutes  les  craintes  qu'il  a  excitées  étaient 
sans  fondement,  l'expérience  l'a  prouvé.  Je 
pense  que  ce  système  fonctionnerait  encore 
bien;  c'est  pourquoi  je  désappiouve  le  chan- 
gement proposé  par  les  résolutions;  mais 
pour  cela,  je  ne  voudrais  pas  rejeter  tout  ce 
projet,  que  j'accepte  avec  tous  ses  défauts — 
auxquels  je  crois  qu'il  sera  remédié — parce 
qu'il  a  pour  but  le  bien  de  tout  le  pays. 
Conséquemment,  je  recule  devant  la  respon- 
sabilité de  son  rejet.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Je  demande  que  la  chambre  me  pardonne  de 
l'avoir  occupée  aussi  longtemps  (cris  de 
"  Non,  non;  parlez");  mais  avant  de  m'as- 
seoir,  je  veux  dire  un  mot  de  l'amendement 
dont  mon  hon.  ami  le  député  de  la  division 
de  Niagara  (M.  Currie)  a  donné  avis, 
et  qui  est  ainsi  conçu  : 

"  Que  sur  une  question  d'une  aussi  grande  im- 
portance que  celle  de  la  confédération  projetée 
du  Canada  et  de  certaines  autres  colonies  an- 
glaises, cette  chambre  se  refuse  à  assumer  la 
responsabilité  de  consentir  à  une  mesure  qui  ren- 
ferme tant  de  graves  intérêts,  sans  que  l'opinion 
publique  ait  l'occasion  de  se  manifester  d'une 
manière  plus  solennelle." 

Mon  hon.  ami  ne  dit  pas,  dans  cette  réso- 
lution qu'il  compte  proposer 

L'HoN.  M.  ARMSTRONG.  —  Je  ne 
pense  pas  qu'il  soit  dans  l'ordre  de  discuter 
une  résolution  qui  n'a  pas  encore  été  pro- 
posée. 

L'HoN.  M.  CHRISTIË.— Elle  fait  partie 
de  la  question  soumise  à  la  chambre.  Klle 
est,  d'ailleurs,  au  nombre  dos  avis,  et  je 
pense  être  dans  l'ordre  en  en  parlant.  Je 
disais  donc  que  dans  cette  résolution  mon 
hon.  ami  ne  nous  dit  pas  s'il  pro[)Ose  que 
cette  manifestation  de  l'opinion  publique  se 
fera  par  l'appel  au  peuple  sous  forme  de 
dissolution  de  la  chambre  d'assemblée,  ou  en 


soumettant  le  projet  même  au  vote  populaii'e. 
Si  nous  recommandons  le  premier  moyen, 
nous  nous  placerons  dans  une  position  assez 
étrange.  Si  nous  conseillons  ;\  Son  Excel- 
lence de  dissoudre  la  chambre  d'assemblée, 
pendant  que  nous  resterons  lîi  à  attendre 
trau(juillement  ce  qui  va  se  passer,  ce  sera 
comme  si  l'on  disait  :  "  Nous  doutons  si  le 
peuple  est  pour  ou  contre  les  changements 
constitutionnels  projetés,  et  si  Votre  Excel- 
lence veut  bien  dissoudre  l'assemblée,  nos 
doutes  seront  levés  par  une  élection  générale." 
(Ecoutez  !  écoutez  !  et  rires.)  Je  pense  que 
la  chambre  ferait  là  une  démarche  que  le 
pays  jugerait  comme  manquant  de  délica- 
tesse. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Si  l'autre  moyen 
est  celui  que  mon  hon.  ami  veut  faire  adopter 
par  cet  avis,  je  déclare  alors  que  cette  ma- 
nière d'obtenir  la  sanction  du  peuple  est 
tout  à  fait  inconnue  à  la  constitution  anglaise, 
même  par  nos  amis  de  l'autre  côté  des  lignes, 
excepté  dans  les  cas  où  la  constitution  géné- 
rale ou  colles  des  Etats  le  prescrit  expressé- 
ment. Là  où  de  semblables  dispositions 
n'existent  pas  dans  les  constitutions  d'Etat, 
il  est  invariablement  admis  que  la  soumission 
au  vote  populaire,  pour  donner  force  de  loi 
à  un  acte  législatif,  est  inconstitutionnelle 
et  nulle.  Voici  ce  que  l'on  lit  à  ce  sujet  dans 
Sedqwick,  une  des  meilleures  autorités 
américaines  : 

"  Les  législatures  ont  essayé  plusieurs  fois  de 
se  libérer  de  la  responsabilité  de  leurs  fonctions  en 
soumettant  des  lois  à  la  volonté  du  peuple  ;  mais  ce 
procédé  a  toujours  été  considéré  tout-à-fait 
nul  et  inconstitutionnel.  Les  devoirs  de  légis- 
lation ne  doivent  pas  être  exercés  par  la  masse 
du  peuple.  La  majorité  gouverne,  mais  seulement 
dans  la  forme  prescrite.  L'introduction  de  cou- 
tumes de  ce  prenre  empêcherait  tout  contrôle  de.ns 
le  cas  de  législation  hâtive  et  imprévoyante,  tout 
en  diminuant  les  avantages  du  gouvernement  re- 
présentatif. Il  en  a  été  ainsi  de  l'acte  pour  établir 
des  écoles  gratuites,  comportant  qu'elle  ne  de- 
viendrait loi  que  dans  le  cas  où  une  majorité  des 
électeurs  de  l'Etat  voterait  en  sa  faveur  ;  il  fut 
décidé,  à  New- York,  que  toute  cette  procédure 
était  nulle.  La  cour  d'appel  a  déclaré  que  la 
législature  n'avait  pas  le  pouvoir  d'en  référer 
ainsi  au  peuple,  et  que  ce  dernier  n'avait  non  plus 
le  pouvoir  de  se  prononcer  à  sou  égard,  d'autant 
qu'il  avait  fait  abandon  de  ce  pouvoir  en  adoptant 
la  constitution.  Le  gouvernement  de  cet  Etat  est 
démocratique,  mais  il  est  en  même  temps  une 
démocratie  représentative,  et  en  édictant  des  lois 
générales,  le  peuple  n'agit  que  par  l'intermédiaire 
de  ses  députés  à  la  législature.  Dans  l'indiana,  le 
principe  est  maintenant  érigé  en  une  disposition 
constitutionnelle  qui  confère  l'autorité  législative 
i  un  sénat  et  à  une  chambre  de  représentants,  et 
déclare  que  nulle  loi  ne  sera  passée  dont  la  mise 
à  effet  devra  dépendre    d'aucune  autre   autorité 
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que  celle  indiquée  par  la  constitution.  Et  farces 
dispositions  l'on  entend  que  toute  partie  d'un  acte 
prescrivant  qu'il  doit  être  soumis  au  vote  du  peu- 
ple sera  nulle  et  non  avenue." 

Tel  est  le  principe  général  d'après  la 
coutume  américaine?  Et  ainsi  que  je  l'ai 
dit,  le  fait  de  soumettre  aucun  statut  au 
vote  du  peuple  pour  lui  donner  force  de  loi 
est  inconnu  dans  la  pratique  constitution- 
nelle anglaise.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Coafor- 
m'ment  h  ma  promesse,  je  n'occuperai  pas 
l'attention  de  la  chambre  en  entrant  dans  la 
question  des  dépenses.  Pour  terminer,  je 
me  bornerai  h.  dire  qu'il  est  de  notre  devoir, 
comme  patriotes  et  comme  hommes  mus  par 
l'honuête  désir  de  soustraire  notre  pays  aux 
difiBcultés  actuelles,  d'agir  avec  franchise  à 
l'égard  de  ce  projet.  Comme  il  n'en  est  pas 
présenté  d'autres;  comme  ceux  qtù  s'y  op- 
posent n'ont  rien  soumis  à  notre  considéra- 
tion ;  qu'ils  n'ont  même  rien  suggéré  pour 
nous  soustraire  h  notre  fausse  position,  et 
croyant  que  le  projet  devant  nous  atteindra 
ce  résultat,  je  dis  qu'en  bons  patriotes  nous 
devons  l'approuver  et  sanctionner  en  votant 
pour  les  résolutions.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Comme  mes  hons.  amis  des  divisions 
Ouest  et  de  Brock  j'ai  résolu  de  voter 
contre  tout  amendement  qui  sera  pro- 
posé. Les  membres  du  gouvernement 
nous  ont  formellement  déclaré  qu'il  fallait 
que  nous  l'adoption.^  ou  que  nous  le  rejetions 
tel  qu'il  est — qu'aucun  amendement  ne  se- 
rait accepté,  et  j'en  comprends  très  bien  la 
laison.  Il  a  été  adopté  comme  traité  entre 
les  représentants  des  différentes  provinces 
réunis  en  convention  dans  le  but  exprès  de 
rédiger  cette  constitution.  Si  l'on  se  per- 
mettait de  modifier  ces  résolutions,  les  autres 
provinces  pourraient  réclamer  et  exercer  le 
même  droit.  Cette  mesure  n'est  pas  par- 
faite; nous  savons  tous  qu'elle  est  suscep- 
tible d'objection  sur  certains  points,  et  que 
cette  opinion  est  partagée  par  nos  aaiis  des 
provinces  d'en-bas;  mais  elle  comporte  un 
compromis  équitable  qui  se  recommande  de 
luiniême  à  tout  esprit  juste  et  honnête,  et 
voilà  pourquoi  je  suis  d'avis  que  tous  ces 
amendements  doivent  être  repoussés.  Je 
ne  crains  pas,  en  agissant  ainsi,  que  nous 
serons  désapprouvés  par  le  peuple.  (Ecou- 
tez I  écoutez  !)  Le  peuple  comprend  par- 
faitement le  but  de  ces  amendements  et 
l'effet  qu'ils  pourraient  avoir.  Peut-être  ne 
devrais-je  pas  dire  qu'ils  sont  entachés  de 
charlatanisme,  mais  ils  en  ont  beaucoup  l'air. 
Je  pense  que  les  membres  de  cette  chambre 


n'ont  nulle  raison  de  craindre  l'opinion  pu- 
blique en  cotte  matière.  Quant  au  peuple 
du  Haut-Canada,  au  nom  duquel  je  suis 
plus  en  mesure  de  me  prononcer  que  pour 
celui  du  Bas,  je  suis  convaincu  qu'il  rati- 
fiera l'assentiment  que  nous  donnerons  à  ces 
résolutions,  bien  qu'il  soit  peut-être  adverse 
à  quelques-uns  de  leurs  détails,  comme  je  le 
suis  moi-même,  ainsi  que  je  n'ai  pas  craint 
de  le  déclarer. 

L'HoN.  AI.  CURRIE.— Ecoutez!  écou- 
tez! 

L'HoN.  M.CHRISTIE.— Je  suis  opposé 
à  quelques  uns  des  détails  tout  aussi  forte- 
ment que  peut  l'être  mon  hon.  ami  de  la 
division  de  Home  (iM.  Aikins)  ou  mon 
hon.  ami  de  la  division  de  Niagara  (M. 
CuRRiE)  ;  mais  voici  comment  je  me  justifie  : 
on  nous  offre  une  constitution  qui  va  mettre 
fin  aux  grandes  difficultés  qui  existaient 
entre  ces  deux  sections,  c'est  du  moins  ce 
que  j'en  augure  même  d'après  ce  que  je  lis 
dans  le  document  venant  de  l'opposition 
du  Bas-Canada,  et  signé  par  les  hons. 
MM.  DoRioN,  Drummond,  Dessaulles  et 
McGtEE.  Je  trouve  que  ce  document  ren- 
ferme des  arguments  sans  réplique  en  faveur 
du  projet,  (écoutez  !  écoutez  !)  Dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons,  et  en 
l'absence  d'aucune  autre  mesure  plus  pra- 
tique, je  crois  qu'en  dépit  de  ses  défauts  le 
bien  qui  en  découlera  généralement  fora  plus 
que  contrebalancer  toutes  les  difficultés  pos- 
sibles auxquelles  il  pourra  donner  lieu. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Ce  projet,  d'ailleurs, 
sera  plus  tard  modifié  dans  ce  qu'il  peut  avoir 
do  défectueux.  Nous  avons  toute  raison 
d'espérer  que  les  principes  qui,  à  mon  avis, 
devraient  en  faire  partie,  finiront  par  préva- 
loir. J'ai  assez  de  confiance  dans  les  repré- 
sentants du  peuple,  et  dans  les  membres  de 
la  chambre  haute  qui  seront  nommés  par  la 
couronne  pour  composer  cette  branche  de  la 
nouvelle  législature  qui  sera  établie  eri  vertu 
de  cette  constitution  ;  j'ai  assez  de  confiance 
en  eux  pour  croire  que  l'on  reconnaîtra  plus 
tard  que  l'opinion  que  j'entretiens  à  l'égard 
de  ce.^  détails  était  fondée,  en  un  mot,  que 
ces  défectuosités  eu  question  disparaîtront 
de  la  constitution.  Il  ne  sera  pas  plus  diffi- 
cile de  faire  disparaîtie  de  la  future  chaicbre 
haute  le  principe  nominatif  qu'il  ne  l'a  été 
la  première  fois;  je  crois  même  que  la  chose 
sera  moins  difficile.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Quand  ensuite  l'on  regarde  aux  avantages 
que  vraisemblablement  va  nous  valoir  l'adop- 
tion  des   résolutions, — c'est-à-dire  la   paix, 
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l'harmonie  et  la  disparition  de  ces  nombreuses 
difficultés  qui  entravent  notre  législation — 
toute  hésitation  doit  cesser.  Quoique  puissent 
dire  aujourd'hui  les  honorables  membres,  ils 
n'estimaient  pas  peu  graves  ces  difficultés 
lorsqu'ils  se  plaignaient  de  la  conduite  des 
derniers  gouvernements,  et  mon  hon.  ami  de 
Niagara  (M.  Currie)  n'était  pas  la  voix  la 
plus  faible  dans  ce  concert.  Je  le  dis  encore  : 
quand  l'on  considère  les  abus  et  les  difficultés 
auxquels  nous  avons  été  en  butte  sous  une 
union  législative,  et  de  plus,  l'impossibilité 
où  l'on  est  de  continuer  cette  espèce  d'union, 
et  vu  surtout  que  les  avantages  devant  dé- 
couler de  ce  projet  feront  plus  que  contreba- 
lancer les  difficultés  qu'il  pourra  créer,  il  est 
de  notre  devoir,  comme  patriotes  honnêtes, 
d'adopter  les  résolutions  à  nous  présentées 
par  la  convention.     (Applaudissements.) 

L'HoN.  M.  SANBORN  —  Hons.  mes- 
sieurs, je  ne  désire  aucunement  employer 
le  temps  de  la  chambre,  et  je  ne  le  ferai  que 
pendant  quelques  instants.  Je  n'ai  pu,  étant 
malade,  assister  aux  séances  du  conseil  pen- 
dant les  discours  qui  ont  été  prononcés  sur 
l'amendement  que  j'ai  eu  l'honneur  de  pro- 
poser, et  je  ne  profiterai  de  cette  occasion  que 
pour  répondre  à  deux  ou  trois  arguments 
qui  ont  été  employés  par  mon  hon.  ami  qui 
vient  de  reprendre  son  siège.  Il  me  semble 
que  les  difficultés  qu'éprouve  mon  hon.  ami 
peuvent  être  facilement  écartées,  et  que  s'il 
partage  réellement  les  sentiments  de  ceux 
qui  appuient  l'amendement  qui  est  soumis 
au  conseil,  il  ne  devrait  pas  hésiter  à  le 
supporter.  Dans  une  précédente  occasion, 
j'ai  essayé  de  faire  voir  que  cet  amendement 
ne  pouvait  aucunement  nuire  au  projet, — 
qu'il  ne  nous  mettait  pas  en  antagonisme 
avec  les  autres  provinces,  que  c'était  une 
affaire  qui  nous  regardait  seuls — l'élection 
des  membres  du  conseil  législatif, — et  que  la 
manière  dont  ces  membres  serait  élus  n'é- 
tait d'aucune  conséquence  pour  les  autres 
provinces,  pourvu  qu'elles  aient  relativement 
le  même  nombre  de  conseillers  que  nous. 
Mon  hon.  ami  m'accuse  d'être  inconséquent 
en  me  prononçant  en  faveur  du  principe 
électif,  tout  en  proposant  de  conserver  leurs 
sièges  aux  membres  nommés  à  vie,  et  aussi 
d'ajouter  dix  nouveaux  membres  des  pro- 
vinces d'en-bas.  A  cela  je  répondrai — que 
nous  nous  trouvons  dans  une  condition  ex- 
ceptionnelle. Nous  ne  pouvons  éviter  cette 
difficulté.  Une  difficulté  semblable  s'est 
présentée  à  ceux  qui  cherchaient  à  opérer 
an  changement  lorsque  le  principe  électif  a 
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été  introduit  dans  la  constitution  de  cette 
chambre,  et  ils  firent  exactement  ce  que  nous 
proposons  de  faire  aujourd'hui:  les  membres 
nommés  à  vie  furent  conservés  tout  en 
reconnaissant  et  sanctionnant  la  principe 
électif,  et  la  chambre  est  aujourd'hui  la 
preuve  visible  de  l'adoption  du  plan  que  je 
propose  maintenant.  (  Ecoutei  !  écoutez  !  ) 
La  position  prise  alors,  et  à  laquelle  l'hon. 
premier  ministre  (Sir  E.  P.  Taohê;  a  donné 
la  sanction  de  son  nom  et  de  sa  réputation, 
était  une  reconnaisance  du  principe  incor- 
poré dans  l'amendement  devant  la  chambre. 
(Ecoutez  !)  Si  nous  avons  gagné  quelque 
chose  en  introduisant  le  principe  électif, 
nous  proposons  de  conserver  cet  avantage  en 
le  gardant  dans  la  même  forme  et  dans  la 
même  relation  à  l'égard  du  conseil  législatif 
projeté,  qu'il  a  été  gardé  et  qu'il  a  à  l'égard 
de  cette  chambre. 

L'HoN.  M.  CAMPBKLL  — Mais,  sous 
l'union  actuelle,  il  n'y  a  aucune  nécessité 
d'une  égalité  relative  dans  le  nombre  des 
conseillers  législatifs,  comme  il  y  aura  sous 
l'union  projetée. 

L'HoN.  M.  SANBORN— Je  n'admets 
aucune  nécessité  de  cette  nature.  Ces  né- 
cessités sont  tout  à  fait  artificielles.  Sous  ce 
rapport,  je  crois  que  les  hon«.  messieurs  se 
trompent  entièrement  sur  la  position  qu'ils 
prennent.  Et  bien  que  je  reconnaisse  à 
mon  hoa.  ami  pour  la  division  Erié  (  M. 
Chbistie)  la  plus  grande  sincérité  d'inten- 
tion et  l'excellence  de  jugement,  je  dois 
cependant  dire  que,  lorsqu'il  entre  sur  la 
terrain  de  la  loi,  il  voyage  un  peu,  comme 
l'on  dit  dans  la  profession,  hors  du  dossier, — 
et  que  tous  ceux  qui  connaissent  un  peu 
la  doctrine  du  dépôt  ne  peuvent  manquer 
de  s'apercevoir  de  la  fausseté  de  son  raison- 
nement à  ce  sujet.  A  cet  égard,  la  personne 
à  qui  il  a  été  donné  un  mandat  doit  néces- 
sairement agir  d'après  son  jugement  suivant 
les  circonstances  ;  mais  encore  doit-ell'>  le 
faire  conformément  aux  termes  de  ce  mandat 
et  ne  pas  le  dépasser. 

L'HoN.  M.  OHRISTIE— Sans  doute. 

L'HoN.  M.  SANBORN— Mon.  bon.  ami 
cite  l'acte  qui  a  permis  i  la  législature  du 
Canada  de  changer  la  constitution  du 
conseil  législatif,  et  il  base  toute  son  argu- 
mentation sur  cet  acte.  Si  je  lui  prouve 
que  cet  acte  n'appuie  pas  son  argument, 
admettra-t-il  que  u;on  amendement  est  bon  ? 
Cet  acte  dont  parle  mon  hon.  ami  a  été 
passé  dans  un  but  particulier,  pour  permettre 
au  parlement  de  reconstituer  oette  chambre. 
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Il  a  répondu  à  ce  but  lorsque  la  constitution 
de  cette  chambre  a  été  changée;  mais  on  ne 
peut  pas  l'invoquer  comme  donnant  l'autori- 
sation de  former  une  confédération  avec 
d'autres  provinces. 

L'HoN.  M.  CHRISTIE— Mais  mon  bon. 
ami  remarquera  que  nous  ne  législatons  pas 
maintenant,  et  que  nous  ne  faisons  que  TOter 
une  adresse. 

L'HoN.  M.  SANBORN— Nous  devons 
sentir  que,  d'après  les  règles  de  la  loi,  l'on 
nous  demande  d'aller  au-delà  des  devoirs  que 
nos  électeurs  nous  ont  envoyé  remplir  ici. 
Je  maintiens  qu'aucun  acte  de  nos  statuts, 
pas  plus  qu'aucun  acte  impérial,  ne  nous 
autorise  à  piéiendre  qu'il  nous  ont  envoyés 
ici  pour  démolir  toute  notre  constitution,  et 
pour  chercher  à  lormer  un  nouveau  système 
politique  entièrement  nouveau,  embrassant 
un  certain  nombre  d'autres  provinces,  de 
manière  que  notre  identité  se  trouve  com- 
plètement noyée  et  perdue.  Je  dois  dire 
que  si  mon  bon.  ami  se  regarde  comme 
lié  en  quoique  ce  soit  par  le  dépôt  qui 
lui  a  été  cuiitié  par  ceux  qui  l'ont  envoyé 
ici  comme  représei^tant  du  peuple,  je  crois 
qu'il  est  nécessairement  lié  à  ceci: — qu'il 
doit  maintenir  le  principe  électif  à  l'égard 
de  la  constitution  du  conseil léi'.islatif  projeté. 
Il  est  impossible,  je  crois,  d'en  arriver  à 
aucune  autre  conclusion.  (Ecoutez  !  écou- 
tez 1)  Mon  bon.  ami  s'est  servi  d'une 
expression  qu'il  a  [aru  employer  avec 
quelque  répuguaoce, — il  s'est  servi  de  l'ex- 
pression de  "  cbarlatauisme."  Je  crois  que 
c'était  significatif — très  sigoificatit  ;  car,  si 
ceux  qui  favorisent  ce  principe,  le  favorisent 
pour  ce  que  mon  bon.  ami  appelle  du 
♦'  charlatanisme,"  alors  ils  cherchent  la 
popularité  parmi  le  peuple,  justement  ce 
dont  le  peuple  ne  veut  pas.  (Ecoutez  !) 
Kt  cet  argument  ne  eert  certainement  de 
rien  à  mon  bon.  ami  dans  sa  position 
actuelle  ;  car  il  maintient  que  le  peuple 
comprend  parfaitement  la  chose  et  la  veut. 
Si  tel  est  le  cas,  si  toute  la  province  du 
Canada  désire  ardemment  la  réalisation  de 
ce  projet,  alors  ceux  qui  cherchent  à  s'y 
opposer  se  trouvent  seuls,  isolés,  et  agissent 
patriotiquemeut  ou  ne  Bout  gas  dans  leur 
bon  sens.  Ils  no  peuveut  certainement  pas 
agir  daus  le  but  d'obtenir  de  la  popularité, 
puisque,  suivant  mon  bon.  ami,  ils  i'out 
exactement  ce  que  le  piuplo  no  veut  pas 
qu'ils  fassent.  (Ecoutez!)  Je  sais  que  la 
position  de  mou  bon.  ami  est  un  peu  embar- 
rassante.   Il  demeure  dans  une  uectioa  de 


la  province  où  il  sent  qu'il  y  a  une  difficulté 
à  faire  disparaître  d'une  manière  ou  d'une 
autre, — et  il  cherche  maintenant  à  faire 
voir  que  le  meilleur  moyen  de  la  faire 
disparaître  est  de  créer  un  grand  nombre 
d'autres  difficultés  beaucoup  plus  formi- 
dables, et  dont  nous  ne  pouvons  pas 
bien  comprendre  les  conséquences.  Quand 
un  bon.  membre  est  prêt  à  prendre  cette 
position,  je  pense  qu'il  vaudrait  mieux  pour 
lui  la  prendre  silencieusement  plutôt  que  de 
chercher  à  la  justifier  par  le  raisonnement. 
Quant  au  Bas-Canada,  nous  ne  sommes  pas 
placés  dans  la  même  position.  Il  y  a  le 
parti  français,  et  il  y  a  le  parti  anglais  dans 
le  Bas-Canada,  qui  sont  situés  bien  diffé- 
remment du  peuple  du  Haut-Canada, — et  le 
peuple  du  Uaut-Canada  paraît  disposé  à  ne 
pas  reconnaître  leurs  circonstances  particu- 
lières, ni  de  s'occuper  le  moindrement  d'eux. 
Si  mon  bon.  ami  veut  bien  m'excuser,  je 
dirai  que  toute  sa  philosophie  est  en  faveur 
du  Haut-Canada.  En  parlant  de  l'opinion 
publique  de  cette  province,  il  a  toujours  parlé 
du  Haut-Canada  ; — il  ne  paraissait  pas  même 
soupçonner  que  le  Bas-Canada  existait  ou 
qu'il  avait  quelques  droits. 

L'HoN.  M.  CHRISTIE— Mon  hon.  ami 
se  trompe.  J'ai  cité  tout  autant  du  mani- 
feste de  l'opposition  du  Bas-Canada  que  de 
celui  de  l'opposition  du  Haut-Canada. 

L'HoN.  M.  SANBORN— Je  parle  main- 
tenant des  Anglais  du  Bas-Canada,  et  en  ce 
qui  est  de  l'assentiment  du  peuple  à  cette 
proposition,  mon  bon.  ami  admettra  que  les 
Anglais  du  Bas-Canada  n'ont  pas  donné  cet 
assentiment. 

L'Hon.  M.  CHRISTIE— J'ai  dit  que 
je  pouvais  parler  avec  plus  de  certitude  de 
l'opinion  publique  de  la  section  du  pays  à 
laquelle  j'appartiens  qu'à  l'égard  du  Bas- 
Canada. 

L'HoN.  M.  SANBORN— Les  résolution» 
dont  l'bon.  M,  DoaiON  a  été  l'un  des  au- 
teurs, et  qui  ont  été  lues  par  mon  hon.  ami, 
n'embrassaient  pas  seulement  ce  que  désirait 
le  parti  de  M.  1)orion,  ni  aucun  parti  poli- 
tique plutôt  qu'un  autre.  Je  regarde  comme 
certain  que  les  sujets  britanniques  d'origine 
franco- canadienne  généralement  entretien- 
nent des  sentiments  de  cette  nature;  c'est- 
à-dire,  qu'ils  désirent  d'amples  pouvoirs 
pour  les  gouvernements  locaux  ; — de  lait,  ils 
voudraient  que  les  gouvernements  locaux 
lussent  les  véritables  gouvernements,  et  que 
la  fédération  ne  fût  que  nominale,  pour  des 
fins  mineuiM,  et  n'eût  que  de  faibles  pouvoirs 
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daim  le  gouvernement  central  ;  tandis  que, 
d'un  autre  côté,  la  population  anglaise  du 
Bas-Causda  se  placerait  au  point  de  vue 
opposé,  et  voudrait  de  grands  pouvoirs  pour 
le  gouvernement  central,  et  de  moindres 
pouvoirs  pour  le  gouvernement  local.  Ce 
sont  là,  je  crois,  les  vues  auxquelles  s'appli- 
quaient les  résolutions  lues  par  mon  hon. 
ami.  Maintenant,  quant  au  parti  réformiste 
du  Haut-Canada,  voyons  à  quoi  ses  résolu- 
tions s'appliquaient,  et  si  elles  demandaient 
quelque  chose  comme  la  constitution  que 
l'on  propose  maintenant.  Je  tiens  à  la  main 
une  brochure,  "l'Adresse  de  l'Association 
Constitutionnelle  Réformiste  au  peuple  du 
Haut-Canada,  en  1859,"  et  j'y  trouve  ce 
que  l'association  croyait  être  le  véritable 
remède  aux  difficultés  d'alors,  exposé  comme 
suit: 

"  Le  vrai  remède  I  Quel  est  donc  le  remède  le 
plus  propre  à  faire  sortir  la  province  de  la  désas- 
treuse posiiio  I  qu'elle  occupe  maintenant  7  Nous 
répondons  :  dissolvez  l'union  législative  actuelle  ; 
divisez  le  Canada  en  deux  provinces  ou  plus, 
avec  des  légisUtures  et  des  eiécutifs  locaux,  qui 
auront  un  contrôle  entier  sur  tout  intérêt  public, 
excepté  ceux  et  ceux  seulement  qui  sont  nécessai- 
rement communs  à  toutes  les  parties  de  la  pro- 
vince. Que  les  législatures  ne  contractent  aucune 
dette  fwqu'd  ce  que  la  sanction  ait  élé  obtenue  par 
un  vote  direct.  Etablissez  quelque  autorité  cen- 
trale sur  toutes  les  autres  arec  pouvoir  d'admi- 
nistrer les  affaires,  et  seulement  les  affaires  qui 
seront  nécessîiirement  communes  à  tonte  la  pro- 
vince. Que  les  fonctions  de  cette  autorité  cen- 
trale soient  clairement  définies,  que  ses  pouvoirs 
soient  strictement  bornés  à  l'accomplissement  de 
devoirs  spécifiés.  Empêchez-le  de  contracter  de 
nouvelles  dettes,  ou  d'imposer  plus  de  tazen  qu'il  n'est 
nécessaire  pour  faire  face  à  nos  obliçadons  actuelles, 
remplir  ses  propres  devoirs  définis,  et  payer  graduel- 
lement la  dette  nationale.  Assurez  ces  droits  par 
une  constitution  écrite,  ratifiée  par  le  peuple,  et 
incapable  de  subir  des  changement»,  excepté  par 
sa  sanction  formelle." 

C'est  là  le  programme  élaboré  par  la  con- 
vention réformiste  du  tlaut-Canada  en  1859. 

1/HoN.  M.  CURRIE— Quel  est  l'auteur 
de  cette  adresse  ? 

L'HoN.  M.  SANBORN— Plusieurs  per- 
sonnes y  ont  mis  la  main.  Je  vois  le  nom 
de  l'hon.  M.  McDougall,  le  secrétaire- 
provincial  actuel,  au  bas  de  cette  adresse.  Et 
je  suppose  que  mon  hon.  ami  pour  la  divi- 
sion d'Erié  (M.  Christie)  était  l'un  des 
auteurs. 

L'HoN.  M.  CURRIE— Ils  proposaient 
que  la  constitution  lût  soumise  au  peuple  1 

L'HoN.  M  .SANBORN— Oui,  elle  devait 
être  ratifiée  par  un  vote  direct  du   peuple. 


Et  le  plus  beau  de  la  chose  était  que  le  par- 
lement central  devrait  être  tenu  de  ne  pas 
augmenter  la  dette  des  provinces,  mais  de 
l'éteindre  graduellement.  (Ecoutez  !)  Je 
pense  que  le  parti  réformiste  du  Haut-Canada 
à  cette  époque  élait  plus  sage  que  ce  même 
parti  ne  l'est  aujourd'hui. 

L'HoN.  M.  CHRISTIE— C'est  à  savoir. 

L'HoN.  M.  SANliOR^^— Si  mon  hon. 
ami  voulait  prendre  ce  programme,  ou  quel- 
que chose  d'approchant,  je  serais  heureux  de 
lui  accorder  la  plus  mûre  considération  immé- 
diatement; et  je  serais  très  heureux  si  on  vou- 
lait nous  en  donner  une  petite  partie,  savoir  : 
des  garanties  éurites,  de  manière  à  nous  assu- 
rer que  nos  droits  de  propriété  ne  seront  pas 
bouleversés  par  le  parlement  local, — pour 
empêcher,  par  exemple,  qu'un  bill  de  Squat- 
ters (rires)  ne  passe  à  la  première  occcasion 
dans  le  parlement  local,  en  démolissant  tous 
les  droits  de  propriété.  Je  vois  que  mon 
hon.  ami  vis-à-vis  (M.  Crawford)  a  l'air 
triste  parce  qu'il  prévoit  que  lorsque  la  nou- 
velle constitution  sera  adoptée,  il  ne  s'écou- 
lera pas  douze  mois  avant  que  ce  bill  ne 
devienne  loi  dans  le  Bas-Canada,  et  que 
toute  protection  pour  les  propriétaires,  sous 
ce  rapport,  sera  anéantie.  Mais  cela  n'est 
qu'un  exemple  frappant  de  ce  qui  aura  lieu. 
L'on  sait  parfaitement,— et  personne  ne  peut 
mieux  croire  la  réalité  que  ceux  qui  ont  une 
bien  plus  grande  horreur  que  moi  des  progrès 
des  sentiments  populaires, — que  la  tendance 
de  l'esprit  public  est  de  détruire  les  monopoles 
de  toute  espèce  et  d'aller  jusqu'aux  extrêmes 
à  l'égard  de  droits  acqui.^,  même  ceux  qui  sont 
fondéssur  desprincipes  solides  dejustice.  Eh 
bien  !  cesdroitsdevraientaumoinsétre confiés 
à  la  plus  haute  autorité  législative.  Je  vais  plus 
loin  et  maintiens  que  la  garanti  j  de  ces  droits 
devrait  être  placée  dans  la  constitution  écrite, 
qu'ils  devraient  être  en  dehors  du  pouvoir 
d'intervention  de  la  part  de  l'autorité  légis- 
lative, et  qu'ils  devraient  être  sous  la  garde 
des  décisions  judiciaires  des  tribunaux  les 
plus  élevés  du  pays.  Dans  ce  cas,  il  y  aurait 
une  protection  pour  la  propriété  ;  mais  dans 
la  constitution  actuelle,  il  n'y  a  aujune  pro- 
tection pour  la  propriété  soit  dans  le  Haut, 
soit  dans  le  Bas-Canada.  Et  voici  un  point 
sur  lequel  j'attire  l'attention  de  mes  bons, 
amis  d-3  tous  les  partis,  un  point  dont  aucun 
d'eux,  je  le  crains,  ne  s'est  assez  occupé,  et 
qui  s'applique  autant  au  Haut  qu'au  Bas- 
Canada  ;  car  je  dis  que  si  l'on  ne  donne 
pas  quelque  garantie  au  peuple  pour  la 
conservation  des  droits  acquis  et  les  intérêts 
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de  cette  nature,  il  s'en  suivra  les  plus  désas- 
treux résultats  dans  toutes  les  législatures 
locales,  parce  que,  lorsque  ces  législatures 
seront  constituées,  elles  se  composeront 
nécessairement  d'une  classe  d'hommes  diffé- 
rents de  ceux  qui  composent  aujourd'hui 
les  législatures  des  diverses  provinces.  Il  y 
aura  tant  d'appâts  pour  engager  les  hommes 
de  premier  ordre  à  se  faire  élire  à  la  législa- 
ture centrale,  que  la  conséquence  sera  néces- 
sairement et  naturellement  le  résultat  que 
j'indique.  (Ecoutez!)  J'aimerais  à  répondre 
à  l'un  des  arguments  employés  par  mon  hon. 
ami  pour  Saugeen  (  .M.  Macpherson  ) 
qui  n'est  pas  maintenant  à  son  si^'ge  : — que 
la  nomination  des  membres  du  conseil 
législatif  dans  le  parlement  fédéral  projeté 
n'est  pas,  de  fait,  un  abandou  du  principe 
électif,  parce  que  les  nominations  doivent 
être  faites  par  le  ministère  du  jour  qui 
devra  posséder  la  confiance  du  peuple. 
C'est  certainement  là  un  argument  très 
extraordinaire.  S'il  vaut  quelque  chose, 
il  doit  s'appliquer  également  aux  deux 
chambres,  et  l'assemblée  législative  devrait 
être  nommée  par  le  ministère  parce  que 
le  ministère  a  été  choisi  par  ceux  qui  ont 
été  élus  par  le  peuple.  0  est-là  la  dé- 
duction claire  et  logique  de  l'argument  de 
mon  hon.  ami,  s'il  est  bon  à  quelque  chose, — 
parce  que,  si  la  nomination  par  le  ministère 
n'est  pas  un  abandon  du  principe  électif, 
vous  auriez  encore  une  assemblée  législative 
élue,  bien  que  ses  membres  seraient  nommés 
par  le  gouvernement.  (Ecoutez  !  et  rires.  ) 
Mais  cette  prétention  a  été  très  bien  réfutée 
déjà  par  mon  hon.  ami  en  arrière  de  moi 
(M.  A1KIN8).  Ce  n'est  pas  simplement  la 
première  nomination  à  laquelle  nous  nous 
opposons  ;  mais  nous  objectons  aux  nomina- 
tions qui  suivront,  à  mesure  que  les  pre- 
miers membres  mourront  ou  résigneront,  et 
que  leurs  successeurs  seront  nommés  sur 
la  recommandation  des  gouvernements  locaux 
futurs.  Ce  mode,  au  lieu  de  produire  un 
résultat  favorable,  me  parait  devoir  être 
suivi  d'un  effet  exactement  contraire.  Et  la 
raison  en  est  simple:  si,  en  premier  lieu,  la 
prérogative  est  exercée,  non  pas  par  le  sou- 
verain ou  le  représentant  du  souverain,  qui 
serait  sans  préventions,  mais  par  un  gouver- 
nement de  parti,  vous  avez  une  chambre 
de  parti  dès  sa  première  séance.  Dans  l'autre 
chambre,  ce  gouvernement  particulier  a  une 
majorité  ;  mais  il  est  possible  que  ce  parti 
ne  conserve  pas  longtemps  le  pouvoir — 
d'après  la  nature  des  choses,  il   n'est  pas 


probable  qu'il  y  restera  longtemps — mais 
la  chambre  haute  demeure  permanente,  et 
vous  commencez,  par  votre  premier  acte,  à 
poser  les  bases  de  cet  enrayemeut,  de  ce 
conflit  entre  la  chambre  haute  et  la  chambre 
basse  dont  il  a  été  parlé  (Ecoutez  !  écoutez!) 
Sur  motion  de  l'hon.  M.  MooRE,  les  dé- 
bats sont  ajournés  à  demain. 


Jeudi,  16/évrier  1865. 

L'HoN.  M.  MOORE — lions,  messieurs  : 
— Ce  n'est  pas  sans  une  grande  défiance  de 
moi-même  que  je  me  lève  pour  vous  adresser 
la  parole  après  les  discours  remarquables  que 
vous  avez  entendus  faire  des  deux  côtés  sur 
cette  question  :  je  tâcherai  néanmoins,  vu 
mon  incapacité  d'en  dire  long,  d'être  aussi 
oouit  que  possible  et  de  prendre  le  ton  mo- 
déré avec  lequel,  suivant  moi,  doit-être  traitée 
la  question  dont  il  s'agit  en  ce  moment. 
Nous  devrions,  dans  l'étude  d'une  matière 
aussi  importante  que  celle  du  changement 
de  la  constitution  du  pays  et  l'adoption  d'un 
régime  nouveau  et  très-différent,  de  trouver 
des  bases  communes  d'une  entente  mutuelle, 
c'est  pourquoi  il  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance de  ne  lais.-er,  dans  la  discussion,  percer 
aucun  esprit  de  parti,  ou  au  moins  aucun  sen- 
timent d'intérêt  de  localité.  Je  vais  main- 
tenant passer  brièvement  en  revue  le  projet  de 
coniédôration  qui  nous  est  soumis,  et  m'effor- 
cer  d'exposer  l'opinion  que  j'ai  du  sujet.  Et 
d'abord,  il  me  semble  que  l'origine  en  est 
vicieuse.  Au  lieu  de  prendre  naissance 
parmi  le  peuple,  le  projet  a  été  le  fruit  de 
difficultés  politiques  amenées  par  la  division 
éttale  des  partis  et  de  l'impossibilité  de  faire 
fonctionner  le  gouvernement  de  cette  pro- 
vince. Il  a  été  apporté  par  le  gouverne- 
ment du  pays  pour  obvier  à  ces  embarras 
et  non  par  le  peuple.  On  se  rappelle 
en  effet,  qu'aux  dernières  élections  géné- 
rales, en  1803,  cette  question  ne  se  trou- 
vait aucunement  au  nombre  de  celles 
sur  lesquelles  le  pays  était  appelé  à  .se 
prononcer  et  à  députer  en  chambre  ceux  qui 
auraient  partagé  ses  vues.  Je  ne  prétends 
pas  nier  que  depuis  25  ans  cette  question  a 
été  agitée  par  tous  les  hommes  publics  émi- 
uents,  et  entr'autres  par  les  membres  de  la 
convention  tenue  à  Kingston  et  qui  don- 
nèrent naissance  à  la  ligue  anglo-américaine. 
Cette  convention  avait  été  formée  par  le  parti 
conservateur    du    Haut-Canada.      Quelque 
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temps  après,  la  grande  assemblée  qui  eut 
lieu  à  Toronto  s'occupa  également  de  la  ques- 
tion. Mais  je  reviens  au  fait  qu'aux  der- 
nières élections  .générales  le  peuple  ne  fut 
pas  du  tout  appelé  k  se  prononcer  sur  l'op- 
portunité de  la  confédération.  Aucun  des 
bons,  membres  ne  saurait  différer  avec  moi 
sur  ce  sujet.  Je  veux  maintenant,  bons, 
messieurs,  parler  dans  un  langage  modéré  du 
projet.  C'est  mon  avis  que  les  membres  du 
gouvernement  actuel  du  Canada,  ainsi  que 
ceux  des  différents  gouvernements  des  pro- 
vinces d'en-bas  sont  tous  des  hommes  capables, 
et  je  crois  aussi  qu'ils  sont  tous  honnêtes  et 
expérimentés  ;  c'est  par  eux  que  la  question 
fut  soulevée,  sinon  pour  la  première  ibis,  du 
moins  dans  la  forme  des  résolutions  qui  con- 
stituent aujourd'hui  le  fonds  du  débat.  C'est 
pourquoi  j'en  viens  à  la  conclusion  que  c'est 
une  mesure  qui  doit  le  jour  aux  hommes  les 
plus  éminents  du  Caaada  et  peut-être  de  tout 
le  continent  américain.  Quoiqu'il  en  soit, 
c'est  une  mesure  qui  n'émane  pas  du  peuple, 
et  je  vous  demande,  bons,  messieurs,  si 
l'histoire  n'est  pas  d'accord  avec  moi  lorsque 
j'affirme  que  de  tels  changements  sont  pré- 
cédés par  un  mouvement  en  ce  sens  de 
l'opinion  publique.  Le  peuple  se  sentant 
opprimé  par  l'ordre  de  choses  existant  se 
lève  dans  sa  majesté,  met  fin  à  ses  souffrances 
et  demande  une  nouvelle  constitution.  C'est 
pourquoi  je  maintiens  qu'en  face  du  chan- 
gement à  effectuer  en  la  manière  proposée 
par  la  sagesse  réunie  des  divers  gouverne- 
ments et  sans  commotion  politique  aucune,  le 
peuple  dont  il  s'agit  de  modifier  la  constitu- 
tion devrait  avoir  la  faculté  de  se  prononcer 
BUT  une  aussi  importante  question.  Il  ne 
suffit  pas,  suivant  moi,  que  quelques-uns  de.s 
esprits  supérieurs  du  pays  soient  capables  de 
concevoir  et  exécuter  un  si  grand  change- 
ment, si  le  peuple  ne  fait  connaître  d'abord 
son  opinion.  J'en  viendrai  maintenant,  bons, 
messieurs,  à  la  représentation  de  la  première 
conférence,  durant  laquelle  se  firent  les  pre- 
mières démarches,  à  Charlottetown.  Nous 
savons  tous  que  les  gouvernements  des 
diverses  provinces  maritimes  avaient  décidé 
chacun,  en  vertu  de  résolutions  votées  dans 
les.  sessions  précédentes  de  leurs  divers  par- 
lements, d'envoyer  des  délégués  à  Charlotte- 
town pour  s'entendre  sur  la  possibilité  de  ne 
former  qu'une  seule  et  même  province  au 
moyen  d'une  union  législative.  Il  nous  est 
facile  de  comprendre,  d'après  la  position  de 
ces  divers  gouvernements,  combien  il  leur 
importait  de  s'unir  sous  un  seul  et  d'obvier 


ainsi  à  la  diversité  d'impôts  qui  existait 
entr'eux  ;  par  le  fait,  leurs  intérêts  étaient 
tellement  confondus  et  communs  qu'une  telle 
union  devait  être  pour  eux  de  la  dernière 
importance.  Le  gouvernement  canadien  se 
rendit  à  Charlottetown  pour  s'aboucher  avec 
ces  délégués,  et  telle  fut  la  force  de  ses  con- 
sidérations sur  l'esprit  des  représentants  des 
provinces  d'en-bas  qu'ils  laissèrent  de  côté 
leur  premier  projet  pour  s'occuper  de  celui 
d'une  union  fédérale  de  toutes  les  provinces. 
Je  crois,  bons,  messieurs,  que  si  les  motifs 
qui  ont  fait  abandonner  aux  délégués  de 
Charlottetown  leur  premier  projet  étaient 
connus,  on  découvrirait  que  l'un  des  princi- 
paux est  la  construction  du  chemin  de  fer 
Intercolonial.  D'après  tout  ce  que  j 'ai  entendu 
dire  dans  le  cours  d'un  voyage  récent  que 
j'ai  fait  dans  les  provinces  d'en-bas,  j'en  suis 
venu  à  la  conclusion  que  si  quelque  chose  a 
surtout  influé  sur  la  décision  du  peuple  de  ces 
localités  c'a  été  le  chemin  de  fer  Intercolo- 
nial. On  se  souvient  que,  d'après  l'ancien 
plan  à  ce  sujet,  le  Canada  devait  fournir  les 
cinq-douzièmes  des  frais  et  les  provinces 
maritimes  les  sept-douzièmes  ;  or,  par  les 
résolutions  qui  sont  déposées  en  ce  moment 
devant  la  chambre,  il  paraît  que  si  le 
projet  de  confédération  est  adopté,  le 
chemin  de  fer  devra  être  construit.  Et, 
en  effet,  il  sera  dans  ce  cas  une  matière 
de  nécessité;  mais,  alors,  le  Canada,  au 
lieu  d'y  contribuer  pour  les  cinq-douzièmes, 
devra  y  contribuer  pour  environ  les  dix- 
douzièmes.  (^Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  ne 
m'attache  à  ce  fait  que  pour  montrer  que 
l'on  a  dû  mettre  sous  les  yeux  des  délégués 
des  provinces  d'en-bas  de  fortes  considéra- 
tions pour  les  engager  à  coopérer  à  ce  grand 
projet  de  confédération  ;  car  on  sait  très- 
bien  que  le  chemin  de  fer  Intercolonial  a  été 
le  premier  et  l'un  des  objets  des  plus  cons- 
tantes préoccupations  de  presque  toutes  les 
provinces  maritimes.  Ce  chemin  de  fer  leur 
ouvrira  de  vastes  étendues  de  terrain,  et  leur 
rapportera,  si  on  en  juge  par  l'importance 
qu'elles  y  attachent,  des  bénéfices  qui  seront 
supérieurs  à  tous  ceux  que  le  Canada  pour- 
rait en  espérer.  Aussi,  me  paraît-il  évident 
que  c'est  cet  argument  dont  on  s'est  servi 
pour  les  amener  à  l'union  projetée.  En  ce 
qui  regarde  maintenant  la  représentation  de 
la  seconde  conférence,  celle  de  Québec,  je 
pense  que  le  Canada  n'a  pas  eu  la  proportion 
d'influence  numérique  à  laquelle  il  avait 
droit.  Il  y  avait,  si  je  ne  me  trompe,  vingt- 
et-un  délégués  des  provinces  maritimes. 
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L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ— Je  crois  ce 
chiflFre  exact. 

L'HoN.  M.  MOORE— Le  Canada  n'était 
représenté  que  par  douze  délégués  :  il  est 
vrai  que  l'hon.  commissaire  des  terres  de  la 
couronne  nous  a  dit  que  cette  disproportion 
ne  signifiait  rien  puisque  l'on  avait  voté  non 
par  individus  mais  par  provinces,  mais  je  ne 
vois  réellement  pas  en  quoi  certains  intérêts 
du  Canada  y  ont  gagné.  En  efl'et,  en  votant 
par  provinces,  la  petite  Ile  du  Prince 
Edouard  et  Terreneuve  exerçaient  alors  un 
droit  égal  à  celui  du  Canada.  C'est  pour- 
quoi, eu  égard  à  la  position  du  Canada,  à 
ses  ressources  et  à  la  contributiim  qu'il 
fouinira  au  trésor  public,  il  mo  paraît  évi- 
dent que  le  Canada  n'a  pas  été  représenté 
à  cette  convention  d'une  manière  équitable. 
Mon  intention  n'est  pas  de  supposer  un  mo- 
ment que  les  délégués  canadiens  ont  négligé 
aucun  de  leurs  devoirs  ;  mais  supposons  qu'il 
se  soit  présenté  la  nécessité  de  certains 
arrangements  à  prendre  avec  les  provinces 
maritimes,  n'est-il  pas  clair  que  s'ils  eussent 
été  plus  favorables  à  celles-ci  qu'au  Canada,  le 
vote  eût  fait  pencher  la  balance  en  faveur  des 
premières  ?  Il  est  un  autre  point  sur  lequel, 
bons,  messieurs,  je  désire  appeler  votre  atten- 
tion, c'est  celui  de  l'accroissement  des  dépenses 
sous  la  nouvelle  constitution  Je  crois  que 
l'adoption  du  projet  augmentera  nécessaire- 
ment le  fardeau  des  taxes,  et  que  pour  sou- 
tenir les  gouvernements  locaux  on  sera  obligé 
de  recourir  aux  taxes  directes.  Il  me  paraît 
impossible  que  l'entretien  d'un  gouverne- 
ment fédéral  et  de  tant  de  gouvernements 
locaux  n'entraîne  par  un  accroissement  con- 
sidérable de  dépenses.  Cependant,  la  consi- 
dération à  laquelle  j'attache  le  plus  d'im- 
portance, est  celle  de  la  fausse  position  qui 
sera  faite  au  Bas-Canada.  La  population 
d'origne  saxonne  de  cette  partie  de  la  pro 
vince,  formant  tout  près  du  quart  de  la  po- 
pulation totale,  se  trouve  par  suite  du  projet 
placée  dans  le  gouvernement  local  sous  la 
dépendance  complète  de  l'autre  partie  de  la 
population.  On  voudra  bien  remarquer  que 
je  suis  loin  de  croire  que  ces  derniers  agiront 
injustement  h  l'égard  des  premiers,  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  ceux-ci  auront 
à  subir  les  désavantages  d'une  telle  situa- 
tion.Les  Canadiens-Français  occuperont  dans 
le  gouvernement  fédéral  une  position  aussi 
fausse  que  les  anglais  du  Bas-Canada  dans  la 
législature  locale.  L'hon.  monsieur  qui  a 
porté  si  éloquemment  la  parole  hier  soir 
(mercredi) — l'hon.    député  de  Peel — a  dit 


qu'il  préférait  le  projet  tel  qu'il  était  à 
aucun  changement  qu'on  pourrait  y  apporter, 
et  les  ministres  ont  déclaré  qu'ils  n'accep- 
teraient aucun  amendement  ou  modification 
quelconque  aux  résolutions  déposées  devant 
la  chambre  :  mais  il  me  semble  que  quand 
même  l'une  des  cinq  législatures  appelées  k 
se  prononcer  sur  ces  résolutions  proposeraient 
quelques  modifications  et  les  adopterait  avant 
de  voter  le  projet,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que 
la  mesure  se  trouverait  pas  là  même  toute 
mise  de  côté.  Ce  ne  serait  rien  autre  chose 
que  l'expression  de  l'opinion  des  représen- 
tants du  peuple  sur  des  détails  de  la  mesure, 
et  les  modifications  proposées  seraient  en- 
voyées au  gouvernement  impérial  pour  le 
guider  dans  la  rédaction  de  l'acte  d'union. 
Est-ce  qu'une  telle  conduite,  au  lieu  d'empê- 
cher l'exécution  du  projet,  n'apprendrait  pas 
au  parlement  de  la  métropole  ù  mieux  con- 
naître les  sentiments  du  peuple?  C'est  pour- 
quoi je  suis  d'avis  qu'aucun  changement  que 
cette  législature  ou  aucune  autre  pourrait  pro- 
poser aux  résolutions  serait  regardé  par  les 
autorités  impériales  comme  des  modifications 
auxquelles  elles  ne  manqueraient  de  donner 
toute  l'attention  requise  dans  la  discussion 
de  cette  importante  mesure.  Admettant, 
comme  je  le  fais,  que  les  délégués  du 
Canada  étaient  des  hommes  éminents; 
qu'ils  étaient  animés  de  sentiments  patri- 
otiques, et  du  désir  de  no  rien  faire  qui 
pût  nuire  aux  meilleurs  intérêts  du  pays, — 
je  ne  puis  néanmoins  croire  à  1-iur  infaillibi- 
lité. Ils  peuvent  s'être  trompés  et  avoir 
omis  certaines  choses  qu'après  six  mois  ils 
ne  manqueraient  pas  peut  être  d'incorporer 
dans  leurs  résolutions,  en  cas  d'une  nouvelle 
conférence,  et  par  là  de  les  rendre  beaucoup 
plus  acceptables.  Mon  lion,  ami  ùe  Peel  a 
ajouté  de  plus  que,  tout  en  approuvant  la 
plupart  des  résolutions,  il  aurait  désiré  y 
voir  faire  certains  changements,  mais  qu'at- 
tendu que  ces  changements  devaient  faire 
tchouer  tout  le  projet  il  le  préférait  encore 
tel  qu'il  était.  Je  diffère  de  vues  avec  cet 
bon.  monsieur  et  ne  puis  approuver  la  posi- 
tion piise  pu.r  les  bous,  messieurs  qui  repré- 
sentent le  gouvernement  dans  cette  chambre. 
Je  crois  qu'ils  ont  commis  une  erreur  et  fait 
insulte  au  pays  et  à  la  chambre  en  supposant 
que  du  moment  oii  un  certain  nombre  se 
sont  réunis  et  ont  délibéré  pendant  quinze 
ou  dix-liuit  jours,  il  n'y  a  eu  plus  rien  à  dire 
ni  h  ajouter  à  ce  qu'ils  ont  fait  et  décidé. 
Je  suis  l'un  de  ceux  qui,  étant  convaincu  du 
résultat  heureux  pour  le  Canada  d'une  union 
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fédérale,  me  rallierait  le  plus  entièretnent  à 
ce  projet,  mais  je  pense  qu'il  est  nécessaire 
d'empêcher  que  le  cas  actuel  ne  soit  ex-parte, 
parce  que  les  résolutions  adoptées  par  les 
délégués,  bien  que  mises  devant  le  pays, 
devraient  être  accompagnées  de  l'autre  côté 
de  la  question  et  dont  il  a  été  encore  dit  peu 
de  choses.  Il  est  un  autre  sujet  dont  je  veux 
parler,  et  en  le  faisant  j'observerai  que  je 
m'attache  aux  parties  les  plus  sombres  du  ta- 
bleau. Je  crois  que  la  greffe  du  régime  projeté 
du  gouvernement  sur  la  constitution  anglaise 
ne  peut  que  produire  un  système  républicain, 
et  c'est  parce  qu'il  porte  déjà  ce  caractère 
que  je  ne  l'approuve  pas.  Ayant  coiumencé 
une  fois  à  appliquer  les  principes  républicains, 
il  pourrait  se  faire  que  l'idée  nous  prenne 
d'aller  plus  loin  et  trop  loin  peut-être.  On  a 
dit  que  nous  devions  former  une  nouvelle 
nationalité  ;  c'est  là  une  expression  dont  le 
sens  m'échappe.  Je  la  comprendrais  si  nous 
devions  former  une  souveraineté  indépen- 
dante, mais  chacun  conviendra  qu'après  le 
vote  de  la  présente  constitution  nous  n'en 
resterons  pas  moins  colonies. 

L'HoN.  SiR  E.  P.  TACHÉ— Sans  doute. 
L'HoN.  M.  MUORE— Puisque  tel  est  le 
cas,  je  crois  que  notre  gouvernement  local 
occupera  une  position  encore  plus  inférieure 
que  celle  du  gouvernement  d'aujourd'hui. 
Toute  mesure  passée  par  les  gouvernements 
locaux  seront  soumis  au  veto  du  gouverne- 
ment fédéral  ;  en  d'autres  termes,  toute  loi 
votée  par  une  législature  pourra  être  désa- 
vouée dans  le  cours  de  l'année  par  le  gouver- 
nement fédéral. 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ— Ce  n'est  rien 
autre  chose  que  ce  qui  existe  actuellement 
entre  le  Canada  et  le  parlement  impérial. 

L'HoN.  M.  MOOK.E— Je  prendrai  la 
liberté  de  différer  légèrement  d'opinion  avec 
Thon,  monsieur,  car  toute  mesure  passée  par 
cette  province  peut  être  désavouée  dans  les 
deux  années  qui  suivront  sa  passation  par  le 
gouvernement  impérial.  Les  gouvernements 
locaux,  au  contraire,  seront  sujets  à  voir  leurs 
lois  annulées  dans  le  cours  de  l'année  sui- 
vante par  le  gouvernement  fédéral  qui,  à  son 
tour,  pourra  voir  ses  mesures  désavouées  dans 
les  deux  années  de  leur  passation.  Ce  droit 
de  veto  ainsi  remis  au  gouvernement  fédéral 
ne  pourrait  qu'amener  de  graves  difficultés 
entre  les  gouvernements  locaux  et  le  gouver- 
nement fédéral  pour  peu  qu'il  fut  exercé 
souvent.  Je  remarque  que  mon  hon.  ami  Sir 
E.  P.  Taohé  n'approuve  pas  cette  observation 
de  m»  part. 


L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ— Vous   me 
comprenez  très-bien. 

L'HoN.  M.MOORE— Tout  le  monde  sait 
que  la  question  du  veto  a  été  discutée  à 
fond  à  une  certaine  époque  dans  le  congrès 
des  Etats-Unis,  et  que  la  discussion  fut  cause 
que  ce  pouvoir  fût  limité  par  la  constitution 
américaine,  de  telle  sorte  qu'aujourd'hui  le 
président  ne  peut  annuler  une  loi  votée  par 
les  deux  chambres  que  dans  les  dix  jours  qui 
suivent,  et  cela  eu  donnant  ses  raisons  d'en 
agir  ainsi.  Les  deux  chambres  peuvent 
cependant  reprendre  la  mesure  de  nou- 
veau, et  la  voter  défiDitivemeot  sans  s'oc- 
cuper de  la  volonté  du  président  pourvu 
que  la  majorité  soit  des  deux  tiers.  Voilà 
dans  quelles  conditions  je  voudrais  voir  le 
veto  appliqué  dans  la  nouvelle  coastitution, 
car  je  suis  d'opinion  que  le  gouvernement 
fédéral  projeté  le  possède  d'une  manière 
trop  absolue,  et  que  l'exercice  d'un  tel 
pouvoir  ne  pourra  certainement  manquer  de 
créer  entre  les  deux  gouvernements  du  mé- 
contentement et  des  difficultés.  On  a  dit, 
bons,  messieurs,  que  l'union  proposée  nous 
permettrait  de  nous  défendre  plus  efficace- 
ment; mais,  en  vérité,  je  ne  vois  pas  comment 
cela  pourrait  se  faire,  à  moins  de  rapprocher 
plus  près  de  nous  qu'elles  le  sont  les  popula- 
tion du  golfe.  Si  je  voyais  la  nature  trans- 
porter leur  territoire  le  long  du  nôtre  et  ne 
faire  des  deux  peuples  qu'un  seul  groupe  de 
population,  alors  je  n'hésiterais  aucunement 
à  me  ranger  de  cet  avis.  Jusque-là  je  resterai 
convaincu  que  l'union  ne  nous  donnera  un 
territoire  beaucoup  plus  vaste  en  proportion 
de  la  population  que  celui  que  nous  avons 
maintenant.  C'est  pourquoi  je  prétends 
que  l'union  nous  affaiblira  au  lieu  de  nous 
rendre  plus  puissants.  (Ecoutez  1  écoutez  1) 
Supposez  qu'une  guerre  éclate  malheureuse- 
ment entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats- 
Unis,  nous  avons  dans  les  provinces  du 
golfe  une  côte  de  1,000  milles  à  défendre, 
sans  compter  la  répugnance  avec  laquelle 
leurs  milices  viendraient  nous  aider  à  re- 
pousser les  armées  d'invasion.  Car  il  serait 
tout  aussi  naturel  pour  les  provinces  d'aimer 
à  garder  leurs  milices  pour  les  défendre 
qu'il  le  serait  pour  le  Canada  de  retenir  les 
siennes,  et  ce  ne  serait  pas  sans  causer  un 
mécontentement  général  qu'on  enverrait  une 
partie  considérable  de  nos  forces  dans  les 
provinces  d'en-bas,  et  sans  nous  affaiblir 
grandement.  Mais,  laissant  cette  considéra- 
tion de  côté,  je  demande  si  l'union  augmen- 
tera le  chiffre  de  nos  forces  et  no»  moyena 
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de  défense  ?  N'aurona-nous  pas  toujours  le 
même  territoire  exposé  aux  attaquas  et  aux 
invasions  ?  L'union  n'ajoutera  pas  un  seul 
homme  de  plus  à  la  défense  du  Canada.  Il 
pourrait  se  faire  que  l'émigration,  après 
l'union,  se  dirigeât  de  notre  côté,  mais  je  suis 
encore  à  apprendre  quels  avantages  le  pays 
offrirait  alors  de  plus  que  ceux  qu'il  présente 
aujourd'hui.  Je  crois  donc  que  la  question 
resterait  la  même  avant  comme  après  l'union. 
En  terminant,  je  dirai  que  je  me  suis  efforcé 
d'indiquer  quelques  unes  des  objections  que 
soulève  le  projet  soumis  à  notre  considération 
et  telles  que  je  les  ai  ressenties.  Nous  avons 
tous  un  intérêt  égal  dans  cette  question, 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  et  je  crois  qu'il  est  du 
devoir  de  tous  de  mettre  à  ce  sujet  tout 
esprit  de  parti  de  côté.  Si  après  une  dis- 
cussion pleine  et  entière  du  mérité  et  du 
démérite  du  projet,  et  si  le  peuple  et  le 
parlement  viennent  à  s'entendre  sur  la 
question,  on  trouve  qu'elle  est  avantageuse 
au  pays,  je  lui  donnerai  certainement  tout 
mon  appui.  Je  désirerais  néanmois  que 
certaines  choses  qui  s'y  rapportent  fussent 
éclaircies  davantage,  et  c'est  pour  cela  que 
je  me  suis  permis  d'adresser  la  parole  à  cette 
hon.  chambre.   (Applaudissements). 

L'HoN.  M.  MoMASTER.— Hons.  mes- 
sieurs, les  résolutions  soumises  à  la  chambre 
ont  été  si  habilement  discutées  sous  toutes 
les  faces,  qu'il  me  semble  que  Ton  ne  peut 
guère  dire  rien  de  plus  que  ce  qui  a  déjà  été 
dit  d'un  côté  ou  de  l'autre.  Je  n'emploierai 
donc  le  temps  do  la  chambre  que  pendant 
quelques  instants,  afin  d'expliquer  les  raisons 
du  vote  que  je  me  propose  de  donner  sur 
l'amendement  de  l'hon.  représentant  de 
Wellington.  Lorsque  la  confédération  des 
pronvinces  a  été  proposée  eu  premier  lieu, 
j'avais,  bien  que  favorable  au  principe  du 
projet,  dos  doutes  sérieux  sur  les  résultats 
qu'elle  pourrait  avoir,  dans  le  cas  oii  elle 
aurait  lieu,  et  si  elle  serait  réellement  avan- 
tageuse à  la  purti"?  du  pays  dans  laquelle  je 
suis  plus  immédiatement  intéressé  Mais 
cela  dépendait  beaucoup  desdétailsdu  projet, 
et  après  les  avoir  étudiés  attentivement,  jo 
n'ai  pu  en  venir  à  la  conclu-tion  que  le  pro- 
jet, dans  son  ensemble,  sera  un  remède  aux 
maux  dont  se  plaint  le  peuple  du  Haut- 
Canada.  (Ecoutez  !)  Les  octrois  qui  doivent 
être  faits  chaque  année  aux  législatures 
locales,  à  même  les  revenus  généraux,  sont, 
à  mon  avis,  susceptibles  de  très  grandes 
objections.  (Ecoutez  I)  Cela  neutralisera 
considérablement;  je  crois,  les  avantagea  qui 


auraient  résulté  du  plan  de  confédération,  ai 
les  gouvernements  des  différentes  provinces 
avaient  été  obligés  de  pourvoir  aux  dépenses 
d'une  nature  strictement  locale.  La  contruo- 
tion  du  chemin  de  fer  intercoloniul  doit  être 
regardée,  comme  une  partie  très  contestable 
du  projet;  et  de  fait,  suivant  moi,  c'est  la 
partie  la  plus  inacceptable  de  tout.  (Ecoutez  !) 
Ces  hons.  messieurs  nous  disent  que  l'abro- 
gation du  traité  de  réciprocité  fait  de  ce 
chemin  une  nécessité  indispensable  afin  de 
nous  assurer  un  débouché  indépendant  sur 
la  mer  ;  mais,  si  cela  est  exact,  pourquoi  nos 
marchands  et  producteurs  n'expédient-ils  pas 
leurs  produits,  durant  l'hiver,  à  New-York, 
Boston  ou  Portiand,  par  notre  chemin  de  fer 
ou  par  aucune  des  différentes  autres  lignes 
de  chemins  de  fer  qui  sont  ouvertes  depuis 
si  longtempsjusqu'à  ces  villes  ?  La  raison  en 
est  évidente.  Le  fret  par  chemin  de  fer  est 
si  coûteux  qu'ils  trouvent  qu'il  y  a  plus 
d'avantage  pour  eux  à  payer  l'intérêt,  l'em- 
magasinage et  l'assurance  sur  leur  blé  et  leur 
farine,  et  de  les  garder  jusqu'à  l'ouverture 
de  la  navigation.  Et  s'ils  ne  profitent  pas 
aujourd'hui  des  ports  d'expédition  qui  leur 
sont  ouverts  aujourd'hui,  dont  aucun  n'est 
éloigné  de  plus  de  600  milles  de  Toronto, 
enverront-ils  leurs  produits  au  double  de 
cette  distance,  sur  le  chemin  de  fer  inter- 
colonial, à  Halifax  ?  Certainement  non. 
(l'jcoulez  !)  Même  si  le  traité  de  réci- 
procité était  abrogé,  la  grande  masse 
de  nos  produits  de  l'ouest  continueront 
alors,  comme  aujourd'hui,  à  être  emmagasi- 
nés aux  différents  endroits  d'expédition,  sur 
nos  canaux  et  nos  lacs,  jusqu'à  l'ouverture 
de  la  navigation,  en  sorte  que,  quoique  l'on 
puisse  dire  en  faveur  du  chemin  de  fer  inter- 
colonial, au  point  do  vue  militaire,  ou  de 
quelque  nécessité  que  l'on  prétende  qu'il 
soit  afin  de  permettre  aux  provinces  d'avoir 
des  relations  faciles  et  commodes  entre  elles, 
dans  le  cas  où  elles  seraient  unies,  je  mnin- 
tieus  que,  comme  spéculation  commerciale, 
il  ne  peut  avoir  aucun  succès  quelconque,  et 
que  son  insuccès  devra  considérablement 
accroître  nos  placements  improductifs  déjà 
élevés.  (Ecoutez  !)  Et  je  ne  puis  com- 
prendre comment  mon  hon.  ami  de  Toronto 
(M.  Ross)  pouvait  dire,  comme  il  l'a  dit 
l'autre  jour,  qu'il  vaudrait  mieux  pour  le 
Haut-Canada  de  construire  seul  le  chemin, 
de  fer  intercolonial  plutôt  que  de  s'en  passer. 

L'HoN.  M.  ROSS.— Et  je  le  répète. 

L'HoN.  M.  McMASTER.— Eh  1  bien,  si 
l'hon.  membre  voulait  résigner  son  siège  et 
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se  présenter  dans  n'importe  quelle  division 
i  l'ouest  de  Kingston,  en  donnant  aux  oni- 
nions  qu'il  a  émises  à  propos  de  ce  chemin  de 
fer  une  place  saillante  dans  sa  profession  de 
foi  aux  électeurs,  je  crains  que  cette  chambre 
serait  privée  de  ses  éminents  services. 
(Rires.)  Le  changement  projeté  dans  la 
constitution  du  conseil  législatif,  par  lequel 
on  veut  substituer  !e  principe  de  la  nomioa- 
tion  au  principe  électif,  ne  peut-être  regarde 
que  commeun  mouvement  rétrograde  ;  et  si  les 
résolutions  qui  pourvoient  à  ce  changement, 
et  qui  autorisent  la  construction  du  chemiu 
de  fer  intercolouial,  et  le  subside  annuel  aux 
difiérentes  législatures  locales,  étaient  sou- 
mises séparément,  et  dans  les  circonstances 
ordinaires,  je  croirais  de  mon  devoir,  même 
si  j'étais  seul  à  le  faire  dans  cette  chambre, 
d'enregistrer  mon  vote  contre  ces  proposi- 
tious  ;  mais  quand  on  les  envisage  comme 
partie  du  plan  général,  qui  embrasse  d'autres 
dispositions,  qui  peuvent  avoir  une  impor- 
tante influence  sur  les  intérêts,  ht  pais  et  la 
prospérité  future  de  la  province,  je  me  crois 
obligé  d'aborder  ces  résolutions  dans  un 
esprit  de  conciliation  et  de  compromis  qui 
est  absolument  nécessaire  pour  l'élaboration 
d'une  mesure  ou  d'une  constitution  qui  doit 
apporter  un  remède  à  nos  difficultés.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler 
aux  bons,  messieurs  que  rien  ne  pouvait 
être  moins  satisfaisant  que  l'état  de  nos 
affaires  publiques  depuis  longtemps  déjà. 
La  législature  a  été  convoquée  d'année 
en  année,  et  les  dépenses  ordinaires  des 
sessions  ont  été  encourues — et  elles  sont 
toujours  considérables, — mais  les  majorités 
de  chaque  sestion  rangées  l'une  contre  l'autre 
dan-  l'autre  chambre  rendaient  toute  légis- 
lation utile  presque,  sinon  tout-à-fait  im- 
possible. Quel  que  fût  le  gouvernement 
qui  était  au  pouvoir,  il  ne  vivait,  pour  ainsi 
dire,  qu'au  jour  le  jour,  et  comme  il  était 
engagé  dans  une  lutte  incessante  pour  .«au- 
ver  son  existence,  le  désire  bien  naturel 
d'acquérir  plus  de  torce  l'engageait  souvent 
à  distribuer  le  patronage  et  à  dépenser  les 
deniers  publics  d'une  manière  qui  n'était  pas 
toujours  justifiable.  Tous  admettent  que 
nous  ne  pouvons  pas  continuer  à  marcher 
comme  nous  l'avon.s  fait  jusqu'à  présent,  et 
qu'un  changement  est  devenu  nécessaire  ; 
et  comme  rien  de  mieux  nous  est  proposé, 
je  me  sens  porté  à  faire  l'essai  du  plan  pro- 
posé, croyant  qu'il  y  a  de  justes  raisons 
d'espérer  que  la  constitution  qui  sera  basée 
Bar  les  résolutions   soumises   à   la  chambre 
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remédieront,  au  moins  jusqu'à  un  certain 
point  à  ces  difficultés  qui  ont  déjà  tant  fait 
de  tort  au  paya.  (  Ecoutez  !  écoutez  !  ) 
Ce  remède  assurera  au  peuple  du  Haut- 
Canada  le  parfait  contrôle  de  ses  affaires 
locales,  que  je  regarde  comme  étant  de  la 
plus  haute  importance.  Il  mettra  fin  au 
système  de  doubler,  dans  une  section  de  la 
province,  de  fortes  sommes  d'argent  accor- 
dées à  l'autre  pour  la  colonisation  ;  les  che- 
mins et  autres  objets  locaux,  sur  lesquels  on 
a  gaspillé  des  sommes  énormes.  Il  assurera 
au  peuple  du  Haut-Canada  la  représentation 
basée  sur  la  population  dans  la  branche  de 
la  législature  tédéiale  qui  contrôlera  les  cor- 
dons de  la  bourse.  Il  lui  donnera  aussi 
toutes  les  terres  de  la  couroune  non  aliénées 
dans  la  section  ouest  de  la  province.  Et 
j'espère  que  la  promesse  faite  à  propos  de 
l'approfondissement  et  de  l'élargissement  de 
nos  canaux,  ot  à  l'ouverture  du  territoire 
du  Nord  Ouest,  seront  exécutées  de  bonne 
foi.  (Ecoutez  !)  Le  fait  est  qu'aucun  gou- 
vernement ne  pourra  tout  à  fait  négliger  des 
travaux  d'une  aussi  grande  importance  pour 
le  Haut-Ganada,  et  en  même  temps  encourir 
lu  forte  dépense  qu'il  faudra  faire  pour  le 
cheuiin  de  ter  intercolcmial.  (Ecoutez  !) 
Quand  j'envisage  ces  avantages,  et  que  je 
réfléchis  à  la  position  critique  dans  laquelle 
se  trouve  aujourd'hui  la  provinee,  et  les  sé- 
rieuses conséquences  qui  pourraient  résulter 
du  rejet  du  plan  de  confédération,  je  recule 
devant  la  responsabilité  dn  devenir  partie  à 
un  amendement  qui  pourra  avoir  l'effet  de 
détruire  la  mesure.  (Ecoutez  !j  Avec  ces 
opinions,  et  reijardaut  les  résolutions  de  la 
conférence  de  Québec  comme  ud  traité  con- 
clu entre  les  cinq  provinces,  qui  doit  être 
ou  approuvé  ou  rejeté  dans  son  ensemble,  je 
sens  qu'en  les  supportant,  j'agis,  toutes  choses 
considéré'.;s,  dans  les  intérêts  de  la  province 
en  général,  et  que  je  tais  ce  qui  convient 
le  mieux  à  mes  commettants.  (Applau- 
dissements.) 

L'HoN.  M.  SI.MPSON— Je  crois  qu'un 
sage  a  dit  qu'il  n'y  avait  rien  de  nouveau  sous 
le  soleil  ;  mais  si  on  eût  présenté  à  SoLO- 
MON  la  mesure  qui  est  maintenant  devuit 
cette  chambre,  il  aurait  probablement  chaogé 
d'opinion  là-dessus.  Il  <~st  possible  qu'on 
ne  puisse  rien  dire  de  neuf  sur  la  question 
de  la  représentation  basée  sur  la  population, 
de  même  sur  le  projet  maintenant  devant  la 
chambre,  mais  comme  député  de  l'un  des 
comtés  les  plus  considérables  et  les  plus 
riches  du  Haut-Canada,  je  crois  nécessaire 
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de  donner  les  raisons  qui  m'ont  porté  à 
prendre  la  position  que  j'ai  cru  de  mon 
devoir  de  prendre  relativement  à  cette  ques- 
tion. On  a  dit  que  les  élections  qui  avaient 
eu  lieu  dernièrement  avaient  été  favorables 
au  gouverneuient  ;  mais  quand  bien  même 
cela  serait  vrai,  comment  pouvait-il  en  être 
autrement  depuis  que  des  hommes  de  toutes 
les  couleurs  politiques  se  sont  unis  pour 
former  une  famille  heureuse?  Nous  avong 
vu  des  hommes  qui  s'étaient  combattu 
presque  toute  leur  vie,  se  tendre  les  bnis, — 
spectacle  que  l'hon.  député  de  Montréal,  (M. 
Ferrier),  a  si  éloquemment  et  si  bien  décrit 
l'autre  soir, — et  s'embrasser;  et  cela  nous  a 
fait  penser  que  l'âge  d'or,  prédit  depuis  si 
longtemps  et  attendu  avec  tant  d'anxiété, 
au  Canada,  est  enfin  arrivé.  (Ou  rit.) 
Nous  n'aurons  plus  ni  discordes,  ni  luttes, 
mais  nous  allons  vivre  ensemble,  à  l'avenir, 
dans  la  plus  complète  harmonie.  On  a 
affirmé,  relativement  à  moi,  que  je  devais 
d'avoir  été  élu  sans  opposition  au  fuit  que 
je  m'étais  prononcé  en  faveur  de  la  confédé- 
ration des  provinces  sur  les  bases  proposées. 
Cela  est  incorrect.  Je  n'ai  pas  convoqué 
d'assemblée  ;  je  u'ai  pas  prononcé  de  dis- 
cours, et  je  n'ai  été  appelé,  en  aucune 
circonstance,  à  énoncer  mes  vues  sur  le 
projet  ;  et,  si  l'on  veut  me  le  permettre, 
je  lirai  un  paragraphe  de  la  courte  adresse 
que  j'écrivis  pour  mes  électeurs.  Il  se  lit 
comme  suit: 

"  Vous  TOUS  attendez  avec  raison  i  ce  que  je 
vous  fasse  conaailre  mes  vues  sur  les  changeracnia 
constitutionnels  importants  qu'on  a  aujourd'liui 
•n  vue.  Quiconque  connaît  les  effets  qu'ont  pro- 
duit sur  notre  législation  et  sur  la  propriété  gé- 
nérale du  pays,  les  mai  heureuses  difficultés  entre  les 
deux  sections  de  la  proT.nce,  doit  avoir  senti 
qu'il  était  nécessaire  de  trouver  un  remède  à  ces 
maux.  Le  temps  seul  nous  fera  coiinnitre  si  les 
bommes  très  habiles  qui  se  sont  unis  d'une  aussi 
étrange  façon  pour  résoudre  et  faire  disparaître 
ces  dilhcuhés,  seront  capables  d'accomplir  celte 
œuvre  louable.  N/US  avons  besoin  de  connaître 
les  détails  avant  de  nous  prononcer  ;  mais  Je  prie 
(et  j  espère  que  tout  ami  du  pays  en  fait  autant) 
et  souhaita  de  tout  mon  cœur  qu'ils  réussissent." 

On  voit  que  je  dis  tout  simplement  que  les 
hommes  qui  s'étaient  nais  d'une  façon  aussi 
étrange,  auraient  droit  à,  la  reconnaissance  du 
pays  s'ils  réussissaient  à  s'entendre  sur  un 
projet  capable  de  résoudre  les  difficultés  qu'on 
reconnaissait  exister  entre  le  Haut  et  le 
Bas-Canada.  Mais  je  maintiens  aujourd'hui, 
comme  je  le  faisais  dans  le  temps,  qu'avant 
de  pouvoir  prononcer  une  opinion  intelligente 
il  faat  nous  soumettre,  non  paa  simplement 


la  moitié  du  projet,  mais  tous  les  détaUs  du 
plan.  Si  nous  prenons  l'élection  d'Ontario 
Nord,  dont  le  secrétaire  provincial  avait  été 
le  représentant  et  qui  se  présenta  de  nouveau 
devant  ses  commettants,  après  avoir  accepté 
un  siège  dans  le  gouvernement  actuel,  nous 
trouvons  qu'il  fut  défait  par  un  monsieur 
(M.  (].  Cameron)  qui  est  connu  pour 
être  opposé  au  projet.  Et  si  nou^  prenons 
l'élection  plus  récente,  qui  eut  lieu  dans 
Ontario  Sud,  nous  y  voyons  en  opposition 
deux  hommes,  tois  deux  mes  amis  person- 
nels, et  tous  deux  favorables  au  principe, 
mais  qui  promirent  qu'avant  qu'elle  ne 
devînt  un  fait  accompli,  ils  travailleraient, 
dans  la  meure  de  leurs  forces,  à  ce  quelle 
fut  auparavant  soumise  à  l'approbation  du 
peuple.  Et  je  serais  grandement  surpris, 
si  l'hon.  membre  qui  a  maintenant  l'honneur 
de  représenter  cette  division  (M.  GiBBS) 
supportait  le  projet  dans  le  cas  où  on  n'a- 
dopterait pas  cette  méthode.  Nous  avons 
besoin  de  connaître  les  détails  avant  de 
pouvoir  nous  prononcer  sur  le  projet  et  de 
le  considérer  d'après  .«es  mérites. 

L'HoN.  M.  ROSS — Vous  avez  les  détails 
L'HoN.  M.  SIMPSON  — Malheureuse- 
ment ce  sont  précisément  les  détails  qui  nous 
manquent — ils  forment  la  moelle  du  projet. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Lorsque  la  question 
de  la  représentation  d'après  le  nombre 
fut  d'abord  agitée  dans  le  Haut-Canada,  je 
déclarai  que  je  n'avais  pas  foi  dans  cette 
mesure  comme  remède  aux  maux  dont  on  se 
plaignait,  et  depuis  lors  j'ai  toujours  pensé 
qu'il  vaudrait  infiniment  mieux  pour  les  deux 
provinces  de  se  séparer  que  de  créer  des 
jalousies  de  section  et  des  luttes  en  deman- 
dant une  augmentation  de  représentation — 
demande  qui  entraînait  avec  elle  le  soulève- 
ment des  préjugés  de  religion.  Quant  à 
moi,  contrairement  à  certains  hona.  membres, 
je  n'ai  jamais  assisté  ou  présidé  à  cette  espèce 
d'organisations  politi.jues  connue  sous  le 
nom  de  conventions,  ne  les  croyant  pas  de 
nature  à  redresser  les  griefs  dont  le  pays  est 
obsédé.  L'effet  de  ces  conventions  a  été 
d'alimenter  l'agitation  dont  le  pays  so'iifre 
déjà.  Je  regrette  profondément  que  tel  ait 
été  le  résultat,  d'autant  plus  que  quelijue.s- 
uns  des  plus  chers  amis  que  j'aie  au  monde, 
sont  nrn-seulement  bas  cmadiens,  mais  pro 
fessent  une  religion  différente  de  la  mienne.  ' 
Nous  voyons  aujourd'hui  les  fruits  de  cette 
hostilité  et  de  cette  discjrde  entre  les  sec- 
tions, dans  la  demande  qui  vient  de  se  faire 
entendre    en    faveur    d'um^    oonfédératioa 
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accompagnée  de  toutes   les  charges  qu'elle 
entraîoe.  Je  n'ai  pas  à  me  reprocher  d'avoir 
concouru  à   amener  un  état  de   choses  aussi 
peu  naturel  et,   quelles  que  soient  les  consé- 
quences  de  la  nouvelle  condition  de  l'exis- 
tence politique  vers  laquelle  nous  marchons 
en  apparence,  je  suis  heureux  de   pouvoir 
m'en  laver  les   mains,  n'y  ayant  aucunement 
contribué.     On  nous  dit  que  si  ce  projet  est 
exécuté  le  Haut-Canada  aura  le  grand  avan- 
tage d'avoir  dans  la  chambre  des  communes 
du  gouvernement  iédéral  dix-sept   membres 
additionnels      Mais  quel  avantage  réel  cela 
constituera-t-il  pour  le  pays  ?  Désirons-nous 
avoir  ces   dix-sept  membres  pour  le  plaisir 
d'écraser  le  Bas-Canada,  est-ce  là  l'intention  ? 
Je  réponds  :  non.     Mais  même  en  supposant 
que  nous  ayons  ces  dix-sept  membres   addi- 
tionnels— en  supposant  aussi  que  la  repré- 
sentation basée  sur  la  population  soit  aussi 
concédée  sous  le  nouvel  ordre  de  choses,  qu'y 
gagnera  le  Haut-Canada  ?  Ces  dix-sept  nou- 
veaux   membres   feront-ils    disparaître   les 
maux  dont  on  se  plaint  ?  Seront-ils  capables 
de  réduire  les  dépenses  excessives  que  nous 
payons    aujourd'hui    et   qui    ont  été     l'une 
des  causes  de  l'agitation  en  faveur   de  chan- 
gements constitutionnels.      Je  n'en  crois  pas 
le  premier  mot.     En  supposant  que  ces  dix- 
sept  membres  donnent  au  Haut-Canada  une 
plus  forte  représentation  que  le  Bas-Canada, 
vous  devez  vous  rappeler  que  le  Bas-Canada 
et  les  provinces  d'en-bas  auront  droit  à  112 
membres,  de  sorte  que  le  Haut-Canada  se 
trouverait  encore  dans   une   grande  mino- 
rité de  toute  la  chanabre.     Mon  hon.  ami  le 
député  de  Niaiçara  (M.  Jurkie)  a  soumis  à 
la  chambre  plusieurs  statistiques  précieuses 
se  rapportant  à  la  question,  et  je   dois  dire 
que  je  regrette  infiniment  que   les   membres 
du  gouvernement    qui   siègent    dans    cette 
enceinte  n'aient  fait  aucune  tentative   pour 
les  réfuter.  Si  tes  chiffres  étaient  incorrects, 
il  était  facile  de  le  prouver  surtout  pour  un 
homme  aussi  habile  que  l'est  l'hon.  commis- 
saire des  terres  de  la  couronne.  Mais  il  n'a  pas 
essayé  de  le  faire,  d'autant  plus  que  cela  était 
impossible.  J'ai  devant  moi  un  état  fourni  par 
l'auditeur  général  au  ministre  des  finances, 
dans  lequel  je  vois  que  notre  dette  s'élève  à 
$75,578,000  ;  si  je  déduis  le  fonds  d'amor- 
tissement et  la  balance  aux  banques,  $7,132,- 
000,  il   reste  une  balance  de  168,446,000, 
qui  forme  la  dette  actuelle  du  Canada,  et  qui 
devra  être  assumée  par  le  peuple  de  cette 
province  sous   n'importe   quel  système  qui 
pourra  €tre   proposé.     Si   nous   portons    h, 


«20,000,000  le  coût  du  chemin  de  fer  inter- 
colonial,— et  l'expérience  fournie  par  l'his- 
toire du  Grand  Tronc  donne  trop  lieu  de 
craindre  qu'il  coûtera  deux  fois  cette  somme 
— la  proportion  que  le  Haut  et  le  Bas-Canada 
aurait  à-payer  serait  de  $15,000,000,  ce  qui, 
ajouté  à  la  dette  déjà  existante,  porterait 
notre  dette  directe  à  $83,446,000.  Cette 
augmentation  de  notre  dette  sera  l'un  des 
fruits  de  la  confédération.  Mais  on  peut 
nous  dire  que  le  ch^îmin  produira  un  revenu, 
bien  qu'aucun  membre  delà  chambre  qui  oon- 
nait  quelque  chose  des  statistiques  des  che- 
mins de  fer  et  du  caractère  du  pays  qui  sera 
traversé  par  le  chemin  de  fer  intercolonial, 
doit  savoir  que  cela  est  impossible.  Mon 
hon.  ami  de  Toronto  (M.  Ross)  au  temps 
où  il  adressait  son  prospectus  flamboyant 
aux  capitalistes  anglais,  espérait  avec  ferveur 
que  le  Grand  Grand  paierait  lli  pour  cent 
sur  son  capital.  Mais  nous  savons  combien 
le  résultat  actuel  à  failli  à  c;s  espérances, 
et  loin  qu'il  eut  raison  d'espérer  que  le 
chemin  de  fer  intercolonial  occupera  ure 
meilleure  position,  il  y  a  au  contraire  raison 
de  craindre  qu'elle  sera  pire.  Mais  le  coût 
seul  de  son  maintien  ne  pourra  guère  s'élever 
à  moins  de  $500,000  par  année  en  sus  de 
toutes  ses  recettes.  Eh  !  bien,  comment  peut- 
on  alors  penser  que  ce  chemin  sera  un  bien- 
fait pour  le  pays  ? 

L'HoN.  M.  ROSS — De  la  même  manière 
que  les  canaux,  en  diminuant  les  frais  de 
transport  ? 

L'HoN.  M.  SIMPSON— Cela  est  impos- 
sible. Un  tonneau  de  fret  par  chemin  de  fer 
coûte  deux  centins  par  mille,  et,  comme  la 
distance  entre  Halifax  et  Toronto  est  de  1168 
milles,  le  transport  d'un  baril  de  farine  de 
Toronto  à  ce  port  de  mer  coûterait  $2.23, 
tandis  qu'on  peut  expédier  le  même  article 
par  la  voie  du  St.  Laurent  pour  50  centins  ou 
moins,  et  par  voie  de  New- York  pour  63 
centins.  Si  l'on  examine  le  projet  sur  un 
autre  point  de  vue,  celui  des  finances, 
on  voit  que  le  Canada  donnera  en  tout 
plus  de  $10,000,000  par  année  à  l'adminis- 
tration du  gouvernement  général.  Personne 
ne  soutiendra  que  sous  la  confédération  on 
sera  appelé  à  contribuer  moins  que  eela,  et 
si  nous  ajoutons  à  cette  somme  l'intérêt  à  6 
pour  cent  sur  la  dette  additionnelle  de 
1515,000,000  créée  par  le  chemin  de  fer 
projeté,  et  les  dépenses  des  deux  gouverne- 
ments locaux,  disons  $1,000,000  chacun, 
estimé  trop  faible,  plus  un  million  par  année 
pour  la  milice,  ainsi  que  notre,  part  pour 
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maintenir  et  faire  fonctionner  le  chemin  de 
fer,  nous  verrons  que  lo  peuple  des  deux  Ca- 
nadas sera  appelé  à  contribuer  pour  $14,200,- 
000  parannée,  au  lieu  de$10,000,000  comme 
aujourd'hui.  Et  je  demanderai  aux  lions, 
membres  de  cette  chambre  si  le  pays  est  en 
état  de  supporter  cette  nouvelle  charge  ? 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  En  vérité  si  je  m'ar- 
rête à  la  question  de  la  dépense,  je  ne  sais 
vraiment  pas  si  je  ne  serais  pas  eu  faveur 
de  retourner  au  système  primitif  pour  l'ad- 
ministration des  affaires  du  pays, — de  préfé- 
rence au  système  proposé, — c'est-à-dire  à 
l'administration  par  le  gouverneur  en  conseil. 
Car  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que  notre 
dépense  annuelle  sous  la  confédération  s'élè- 
vera au  moins  de  plusieurs  millions  de  plus 
qu'aujourd'hui,  plus  le  coût  de  maintenir  et 
d'entretenir  le  chemin  de  fer  intercolonial — 
entreprise  qui  ne  sera  iamais  productive. 

I;Hon.  -M  FEKRIER  —  Ou  prédisait, 
lorsqu'il  fut  question  do  construire  l'embran- 
chement de  la  lîivière  du  Loup  que  cette 
ligne  ne  serait  pas  productive,  mais  le  fait 
est  que,  durant  les  deux  dernières  anués, 
il  a  non-seulement  payé  ses  dépenses,  mais 
de  plus  il  a  donné  des  profits. 

L'HoN.  y[.  SIMPSON --le  ne  devrais 
pas  coutrediie  l'hon.  membre,  parce  qu'il  est 
mieux  renseigné  que  moi  et  que  le  plus 
grand  n:imbre  sur  les  affaires  du  Grand 
Tronc  ;  mais  mon  respectable  ami,  M. 
Fbkkr,  qui  fut  le  fermier  de  cet  embran- 
chement pendant  deux  ou  trois  ans,  m'a  dit 
que  tout  en  recevant  un  sub.side  de  $lS,OiiO 
par  année  pour  faire  marcher  le  chemin, 
avec  le  plein  usage  de  quatre  locomotives,  et 
un  roulant  convenable  et  sulfisaiit,  il  se  serait 
ruiné  s'il  avait  persisté  à  garder  la  ligne, 
même  avec  ces  conditions  avantageuses  en 
apparence 

L'HoN.  M.  FERMER— Je  ne  -'evrais 
peut-être  pas  ajouter  à  ce  que  je  viens  de 
dire,  car  l'hon.  monsieur  ne  voudrait  pas 
me  croire  ;  (l'hon.  M.  Simpson:  écoutez! 
écoutez  !)  mais  je  puis  dire  qu'une  prime 
fut  offerte  pour  la  location  de  la  ligne  ;  la 
compagnie  ré^olut  né.-timoiiis  de  l'adminis- 
trer elle-même. 

L'HoN.  M.  SIMPSON— Mais  lo  véritable 
point  est  de  savoir  quel  a  été  le  coût  origi- 
naire de  sa  construction,  l'intérêt  sur  celte 
somme  et  le  coût  de  son  entretien.  Prenez 
ces  montants  en  considération,  et  vous  verrez 
qu'il  faudrait  une  rente  passablement  élevée 
pour  les  couvrir — beaucoup  plus  considéra- 
ble, je  pense,  que  n'aimerait  à  offrir  aucune 


personne  responsable  pour  la  location  de  la 
ligne.  Quant  au  chemin  do  fer  intercolonial, 
le  gouvernement  ne  nous  a  encore  donné 
aucun  renseignement  sur  la  route  qu'il 
devra  suivre,  ou  sur  la  longueur  et  le  coût 
de  la  ligne  ;  mais,  d'après  des  calculs  que 
j'ai  pu  me  procurer,  on  peut  considérer 
comme  à  peu  près  correct  l'estimé  ci-des? ous  : 

Construit    A  construire. 

De  Halifax  à  Truro 65  milles. 

De  Truro  à  Shediac 90  milleg. 

De  Shediacà  St.  Jean...    108 

De  St.  Jean  à  St.  André 

(S0U3  contrat) TS       " 

De  St.  AndréàWoodstock     50       " 

De  Woodatock  à  la  Ri- 
vière du  Loup 160       " 

223  milles.  325  milles. 

La  longueur  totale  du  chemin,  à  partir  de  la 
Rivière  du  Loup,  est  de  548  milles  ;  ajoutez 
la  distance  de  la  Rivière  du  Loup  à  Québec, 
120  milles;  de  Québec  à  Montréal,  190 
milles  ;  de  Montréal  à  Toronto,  environ  330 
milles,  et  vous  avez  un  total  del,16S  milles, 
distauee  qu'on  propose  gravement  de  faire 
franchir  pendant  l'hiver  à  notre  faiine  et 
autres  produits  lourds.  (Ecoutez  !}  Comme  on 
l'a  déjà  dit,  le  transport  d'un  baril  de  farine 
de  Toronto  à  Halifax  égalerait  presque  la  va- 
leur de  la  marchandise  (.Ile-même.  (Un  bon. 
membre  :  Il  n'eu  resterait  plus  que  les 
cercles.  -On  rit.)  On  a  prétendu  que  sous 
la  confédération  le  commerce  entre  le  Ca- 
nada et  les  provinces  d'en-bas  prendrait  un 
développement  considérable.  Mais  quel 
serait  donc  ce  commerce  ?  Qu'avons-nous  à 
leur  envoyer,  en  dehors  de  nos  farines  et  de 
nos  grains  ?  Les  farines,  comme  je  l'ai  dé- 
montré, ne  sauraient  être  expédiées  chez  eux, 
et  quant  aux  grains  ils  n'en  ont  pas  besoin. 
Les  principaux  articles  d'exportation  des  pro- 
vinces maritimes  sontle  poisson,  le  bois  de  ser- 
vice et  les  vaisseaux.  Nous  pouvon»  leur  ache- 
ter une  certaine  quantitéde  poisson,  mais  nos 
forêts  nous  fournissent  tout  le  bois  dont  nous 
pouvons  avoir  besoin,  et  les  chantiers  de 
construction  de  Québec  nous  donnent  des 
navires  capables  d'être  comparés  aux  plus 
beaux  échantillons  de  n'importe  quel  pays. 
liCs  véritables  marchés  pour  les  provinces 
maritimes  pour  l'exportation  de  ces  pro- 
duits sont  New-York  et  Boston.  De  petits 
i.avires  (de  30  à  50  tonneaux)  chargés  de 
poisson  voyagent  entre  ces  provinces  et 
les  ports  en  question,  où  ils  vendent  leurs 
cargaisons,  achètent  en  retour  de  la  farine 
de  maïs,  de  la  fleur  de  farine,  du  l»rd,  de  la 
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mélasse  et  autres  appTDvisioDnements.  Mais 
il  appartenait  à  nos  hommes  d'état  cana- 
diens de  proposer  de  nouvelles  alliances  poli- 
tiques dans  le  but  de  détourner  le  commerce 
de  ses  routes  naturelles.  On  allègue  encore 
en  faveur  de  la  confédération,  qu'elle 
augmentera  nos  moyens  de  défense.  Dans 
l'acception  ordinaire  du  mot,  l'union  c'est  la 
force,  mais  il  est  certains  cas  où  l'union,  au 
lieu  d'être  une  source  de  force,  se  trouve 
être  en  réalité  un  élément  de  faiblesse.  Si 
nous  pouvions  aggréger  à  ces  provinces  les 
territoires  dépendant  de  la  lune,  et  nous  pro- 
curer pour  notre  défense  commune  l'aido  de 
l'individu  que  la  superstition  populaire  sup- 
pose habiter  cette  planète,  la  confédération 
nous  donnerait  peut-être  quelque  force. 
(On  rit).  Mais  bien  qu'on  mette  sur  les 
épaules  de  John  Bull  une  foule  de  folies, 
je  suis  persuadé  que  la  mère-patrie  est  beau- 
coup trop  .sage  pour  risquer  la  vie  de  ses  valeu- 
reux soldats,  lorsqu'ils  seront  envoyés  pour 
nous  protéger, — protection  qui  ne  nous  serait 
point  refusée,  j'en  ai  la  ferme  conviction,  si 
jamais  nous  en  avions  besoin-sur  un  chemin  si 
exposé  à  être  attaqué  et  si  facile  à  être  détruit 
par  nos  voisins  de  l'autre  côté  des  lignes  au 
cas  où  nous  aurions  le  malheur  d'être 
entraînés  dans  une  guerre  avec  eux — éven- 
tualité que  je  prie  le  ciel  d'éloigner  de  nous. 
(Ecoutez  I  écoutez!)  En  terminant,  je  dirai 
tout  simplement  qu'il  m'est  impossible  de 
donner  un  vote  en  faveur  de  la  mesure,  car 
par  ce  vote  j'enlèverais  aux  riches  et  intel- 
ligents électeurs  qui  m'ont  élu  par  deux  fois  à 
l'unanimité  une  constitution  qui  nous  a  coûté 
de  longues  années  de  luttes,  sans  savoir  ce 
que  nous  avons  à  leur  oflFrir  en  échange. 
(Applaudissements.) 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ— Avant  que  la 
question  ne  soit  mise  aux  voix,  j'ai  quelques 
remarques  à  faire  sur  la  question  gêné' aie, 
et  particulièrement  sur  la  motion  sous  forme 
d'amendement  qui  est  à  cette  heure  devant 
la  chambre.  J'ai  de  nombreuses  notes  que 
je  ne  consulterai  pas  maintenant,  mais  dont 
je  ferai  usage  dans  une  autre  phase  des 
débats.  Plusieurs  membres  m'ont  posé  des 
questions  auxquelles  je  répoudrai  ;n  temps 
et  lieu,  et  quant  aux  explications  demandées, 
j'espère  de  même  être  en  mesure  de  les 
donner.  Pour  le  moment,  je  ne  veux  faire 
que  quelques  observati  ms  au  sujet  de 
l'amendement  présenté  par  mon  bon.  ami  de 
Wellington  (M.  Sanborn).  Lorsque  les 
messieurs  qui  composèrent  la  convention 
se   réunirent,   ils   s'occupèrent    d'abord  de 


donner  une  base  solide  à  leurs  travaux,  et  il 
s'est  trouvé  que  la  pierre  angulaire  était  le 
sujet  de  la  représentation  des  deux  chambres. 
On  convint  d'abord  que  dans  la  chaïubre  des 
communes  du  gouvernement  conlédéré,  la 
représentation  y  serait  d'après  le  nombre,  et 
que  dans  l'autre  branche  de  la  législature 
elle  serait  fixe,  ou  égale  pour  toutes  les 
provinces,  c'est-à-dire  que  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada,  et  les  provinces  maritimes  groupées 
en  une  seule,  auraient  droit  au  même  nombre 
de  représentants,  atin  de  garantir  à  chaque 
province  ses  droits,  privilèges  et  libertés. 
Nou.s  avons  agi  selon  ce  principe,  ))arce  que 
nous  avons  pensé  que  si  la  représentation 
aux  Communes  était  d'après  le  nombre, 
l'égalité  devait  être  assurée  à  l'autre  branche 
de  la  législature.  Mon  bon.  ami  de  Wel- 
lington est  entré  dans  presque  tous  les  détails 
du  projet  de  fédération,  et  il  a  voulu  aussi 
essayer  un  peu  ce  qu'il  pourrait  faire  s'il  se 
mettait  à  l'oeuvre  d'une  constitution,  ec  dé- 
montrant ce  qu'il  faudrait  pour  rendre  plus 
parfaite  cette  partie  qui  a  particulièrement 
trait  au  ccnseil  législatif  Eh  !  bien,  bons, 
messieurs,  je  crois  mainteuant  que  ce  pro- 
verbe : 

La  critique  e3t  aisée,  et  l'art  est  difScile 
ne  manque  pas  d'exactitude.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  L'hon.  monsieur,  je  ii'en  doute 
nullement,  s'est  figuré  qu'il  allait  rendre 
plus  parfait  le  projet  de  la  convention,  mais 
je  petise  qu'il  est  parvenu  à  en  faire  un  si 
mauvais  que  je  crois  pouvoir,  dans  le  cours 
de  me^"  observations,  démontrer  que  quand 
bien  même  il  aurait  le  pouvoir  d'y  faire  des 
amendements,  nul  membre  du  Haut  et  du 
Bas-Canada  ne  voudrait  voter  pour  un  seul 
d'entre  eux.  Je  viens  de  dire  que  l'on  était 
convenu  qu'il  y  aurait  égalité  pour  la  repré- 
sentation au  conseil  législatif  ;  mais  l'hon. 
membre  a  proposé  que  les  membres  électifs 
actuels  fissent  partie  du  conseil  législatif  du 
gouvernement  fédéral,  et  que  les  membres 
à  vie  conservassent  aussi  leur  siège,  et, 
comme  pour  faire  contre-poids  à  ces  derniers, 
qu'il  fut  permis  aux  autres  provinces  de 
nommer  un  certain  nombre  de  membres  à  la 
chambre  haute  du  gouvernemenr,  fédéral; 
or,  à  quoi  veut-il  arriver  avec  cette  proposi- 
tion ?  Conservera-t-il  la  proportion  comme 
l'a  fait  la  conférence  ?  Pas  du  tour.  La 
proporùon  adoptée  par  la  conférence  est 
un  tiers  pour  les  provinces  maritimes.  Ce- 
pendant, l'hon.  monsieur,  que  je  suppose 
agir  de  son  propre  mouvement — cjr  je  suis 
sûr  que  ce  ne   sont   pas   les   délégués    des 


288 


provinces  maritimes  qui  lui  ont  suggéré  cette 
proposition — s'en  vient  dire  :  "  je  vous  don- 
nerai dix  membres  comme  contre-poids  aux 
vingt-ct-un  membres  à  vie  du  conseil  législa 
tif  du  Canada."  SI  je  sais  bien  compter, 
dix  ne  sont  pas  le  tiers  do  vingt-ct-un.  Si 
l'hon.  monsieur  eut  donné  aux  provinces 
d'en-bas  sept  membres  comme  contre-poids 
aux  membres  à  vie  de  cette  chambre,  il  se 
fut  conformé  à  la  stricte  justice,  mais  il  est 
assez  généreux  pour  leur  en  donner  trois  de 
plus,  dix,  ou  la  moitié  moins  un. 

L'Ho.N.  iM.  SANBORN— Dix  sont  plus 
près  d'un  tiers  que  les  sept  que  vous  proposez 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TAUHÉ  — Je  crois 
que  l'bon.  monsieur  se  trompe  dans  son  cal- 
cul Cette  chambre  compte  21  membres  à 
vie,  et  si  les  autres  provinces  ont  droit  à  un 
tiers  de  ce  nombre,  il  est  clair,  selon  moi, 
qu'elles  ne  peuvent  prétendre  à  plus  de  sept. 
((!ris  de  "  non,  non  !"  et  "  oui,  oui  !") 


-Elles   ont  droit  à 
Comptez-vous   les 


L'HoN.  M.  CUKRIE- 
un  titra  de  la  totalité. 
membres  électifs? 

L'HoN.  SiE  E.  P.  TACHÉ  Les  mem- 
bres électifs  sont  au  nombre  des  faits  accom- 
plis. Sur  le  principe  électif,  on  propose  do 
donner  un  tiers  des  membres  du  consed 
k'gislatif  du  gouvernement  fédéral  aux  pro- 
vinces maritimes;  mais  il  y  a  21  membres  à 
vie  dans  cette  chau  bre,  et  vous  voulez  don- 
ner aux  provinces  maritimes  l'équivalent  dj 
ce  nombre 

L'HoN.  M.  CURRIE-  Mais  non  une 
moitié. 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ  —  Tandis 
qu'elles  ne  doivent  eu  avoir  qut^  sept. 

L'HoN.  M.  SANBORN— Non,  dix. 

L'HoN.  SirE.P.  TACHÉ.— Nous  allons 
faire  venir  un  maître  d'école.  (On  rit.)  Si 
sept  ne  sont  pas  le  tiers  de  vingt-et  un, 
j'ignore  ce  que  c'est  qu'un  tiens.  (Rires.) 
Je  ne  parle  pas  très-iacileiuent  l'anglais,  et 
quand  je  suis  interrompu  de  tous  les  côtés, 
comme  à  présent,  je  vous  assure  que  je  me 
sens  embarrassé,  et  si  les  lions,  messieurs 
ont  des  remarques  à  taire,  je  les  prie  de 
vouloir  bien  attendre  que  j'aie  fait  les 
miennes.  (Ecoutez!  écoutez!;  Eh!  bien, 
bons,  messieurs,  admettons  que  sept  ne 
soient  pas  le  tiers  de  vingt-et-uu  (Rires),  ou 
j)lutôt,  supposons  que  dix  soient  le  tiers  de 
21  (Nouveaux  rires),  j'ai  une  autre  objection 
trèa-sérieu^e  ;i  faire,  et  (|ui,  je  le  peusi', 
D'av:iniera  guère  l'hon.  monsieur  qui  a  pro- 
posé cet  amendement.  Beaucoup  d'entre 
uous  ont  été  nommés  membres  à  vie  de  cette 


chambre,  et  il  en  est  quelques-uns  dont  la 
nomination  date  de  bien  des  années;  par 
(  .xomple,  il  y  a  mon  hon.  ami  assis  à  ma 
gauche,  (M.  Hamilton),  qui  est  membre 
depuis  environ  24  ans,  et  qui  s'est  trouvé 
au  nombre  des  premiers  nommés  par  lord 
Sydenham,  et  devant  moi  il  y  a  des  bons 
membres  aussi  très-avancés  en  âge,  et  qui, 
d'aprèd  la  durée  ordinaire  de  la  vie,  ne  peu- 
vent espérer  rester  encore  longtemps  parmi 
nous.  Seraient-ce  des  vieillards,  pour  faire 
contre-poids  à  ceux-ci,  que  l'hon.  membre 
y  ropose  de  donner  aux  provinces  inférieures  ? 
Ces  provinces,  au  contraire,  enverraient  ici 
des  jeunes  gens,  des  jeunes  gens  dans  la 
fleur  de  l'âge,  et  lorsque  nous  ne  serions 
plus,  ces  jeunes  gens  des  provinces  mari- 
times se  trouveraient  occuper  vos  places  et 
la  mienne.  Où  serait  alors  l'équilibre? 
Cet  équilibre  serait  perdu,  perdu  pour 
jamais,  (Ecoutez!  écoutez!)  et  c'est  quand 
il  a  une  pareille  peispective  devant  lui  que 
l'hon.  membre  ose  croire  que  .«on  amende- 
ment perfectionnerait  le  projet  de  la  conven- 
tion !  Pjh  !  bien,  bons,  me  sieurs,  je  crois, 
pour  ma  part,  que  ce  serait  complètement 
manquer  ce  but.  L'hon.  monsieur  a  parlé 
plusieurs  fois,  et  très-souvent  .1  a  décoché 
des  traits  à  mon  adresse.  Il  a  essayé  de  me 
mettre  en  contradiction  avec  moi-même.  Il 
a  dit  qu'en  1856  j'étais  uu  des  ministres 
conduisant  les  affaires  de  cette  chambre  ;  que 
j'étais  celui  qui  alors  avait  présenté  la  me- 
sure h  l'effet  d'appliquer  le  principe  électif 
à  cet  hon.  c  tnseil,  et  qu'après  un  laps  de 
neuf  ans,  j'étais  encore  ici,  mais  essayant, 
cetti  fois,  de  détruire  ce  que  j'avais  contri- 
bué à  ériger  ;  mais,  bons,  messieurs,  je 
pense  que  lorsque  j'auiai  fait  connaître  les 
circonstances  qui  contraignirent  li;  gouver- 
nement à  apporter  la  mesure  qui  rend  cette 
chambre  élective,  vous  conviendrez  avec  moi 
que  ce  n'était  pas  par  pré'Hleetion  ni  p.-ir  le 
fiiit  de  son  opinion  que  le  système  électif 
fût  proposé,  mais  que  cette  mesure  lui  fut 
imposé.:  par  les  circonstances  où  se  trouvait 
le  pays.  Ce  fait  ne  saurait  être  pris  pour 
une  inconséiiueuce  de  la  part  des  membres 
du  gouvernement  ni  de  la  mienne,  et  cette 
impuiation  ne  peut  par  conséquent  m'être 
faite  dans  ma  conduite  actuelle  ;  mais  je  vais 
avoir  occasion  de  revenir  sur  ce  point  dans 
quelques  instants.  L'hon.  monsieur  a  dit, 
l'autre  jour,  que  uous  devions  parler  libre- 
ment sur  ce  sujet,  vu  1h  grande  importance 
de  la  mesure,  et  il  ne  s'est  pas  privé  de  cette 
liberté    en    exprimant  la    crainte   que   les 
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protestants  anglais  du  Bas-Canada  seraient 
exposés  à  des  dangers  si  cette  mesure  deve- 
nait loi.  Il  a  été  jusqu'à,  dire  que  la 
législature  du  Bas-Canada  pourrait  passer 
des  lois  ayant  pour  but  de  priver  les  maisons 
d'éducation  religieuse  de  cette  section  de 
leurs  droits  et  même  de  leurs  propriétés. 
Un  autre  bon  monhieur,  qui  a  parlé  hier, 
a  aussi  exprimé  la  crainte  que  la  population 
du  Bas-Canada,  parlant  la  langue  anglaise, 
pourrait  être  irustrée  de  ses  droits  et  privi- 
lèges, attendu  que  dans  la  nouvelle  consti- 
tution rien  ne  les  lui  garantissait.  Les 
bons,  messieurs  qui  peuvent  entrevoir  pour 
l'avenir  que  d'aussi  dangereuses  conséquences 
découleront  de  cette  union  et  qui  font 
d'aussi  sinistres  prédictious,  doivent  au 
moins  s'appuyer  sur  quelque  fait  pour  cela  ; 
or,  je  leur  demanderai  si  depuis  1791, 
époque  où  la  constitution  fut  donnée  au 
Bas-Canada,  l'on  peut  tiouver,  dans  les 
annales  de  la  législature  bas-canadienne, 
un  seul  fait  qui  démontre  que  les  bas- 
canadiens — les  papistes  du  bas-Canada — 
aient  seulement  tenté  de  commettre  une 
seule  injustice  à  leurs  concitoyens  d'origine 
anglaise  professant  la  religion  protestante  ? 
Je  l'affirme  hautement,  ce  fait  est  introu- 
vable, mais  en  revanche,  on  trouvera  partout 
des  actes  de  générosité,  de  libéralité  et  de 
tolérance  de  leur  part.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Quand  vous  prédisez  pour  l'avenir  des  faits 
de  cette  nature,  vous  devriez  au  moins 
appuyer  votre  prédictiou  sur  quelque  chose. 
Vous  devriez  pouvoir  affirmer  qu'a  telle  et 
telle  époque  nous  avons  commis  tels  et  tels 
actes  illégitimes  ;  mais  je  défie  les  bons, 
messieurs  d'en  citer  un  seul.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !  Ainsi  que  mon  bon.  ami,  (Sir 
N.  F.  Belleau)  a  su  le  faire  remarquer, 
qui  a  émancipé  les  Juifs  (en  18U8)  avant 
qu'ils  le  fussent  en  Angleterre  ?  Jja  chambre 
d'assemblée  du  Bas-Canada.  Qui  a  donné 
aux  protestants  dissidents  le  droit  de  tenir 
des  registres  de  mariages  et  sépultures  ? 
Une  chambre  d'assemblée  franco  -  cana- 
dienne, composée  de  papistes.  Cette  chambre 
a  eu  à  lutter  contre  de  grandes  difficultés^ 
et  pourquoi  ?  Parce  que  la  majorité  protes- 
tante anglaise  lui  faisait  opposition  dans  la 
législature  du  Bas-Canada. 

L'hoN.  M.  SANBORN— Ce  n'était  pas 
une  majorité  élective. 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ— Peut-être 
est-il  bien  que  nous  ayons  aujourd'hui  le 
gouvernement  responsable  :  il  est  le  remède 
à  bien   de*  maux.     La  loi  accordant  aux 


protestants  dissidents  du  Bas-(îanada  certains 
droits  fut  rejetée  maintes  et  maintes  fois 
par  le  conseil  législatif  et  par  les  protestants 
anglais,  mais  les  Franco-canadiens  n'en 
avaient  pas  moins  donné  une  preuve  de 
leur  libéralité.  (Ecoutez  !  écoutez  !j  L'hon. 
monsieur  qui  siège  derrière  moi  n'est  pas 
du  tout  content  des  divisions  t'iectorales 
du  Bas-Canada.  Il  ditqu'elles  n'offrent  aucune 
sûreté  il  la  société  protestante.  Or,  ici  encore, 
j'aimerais  que  l'hon.  membre  eut  pris  la  peine 
de  bien  examiner  les  faits  sur  lesquels  ils 
s'appuie  pour  tirer  ses  conclusions  à  l'égard 
de  ces  divisions  électorales.  Je  ne  vous  le 
cache  pas,  bous,  messieurs,  je  sens  que 
ce  sujet  m'exalte.  Et  pourquoi  ?  Parce 
que  j'ai  pris  part  à  la  division  des  comtés 
du  Bas- Canada.  Avec  qui?  Avec  un  des 
hommes  les  plus  honnêtes,  les  plus  intel- 
ligents et  les  plus  libéraux  que  j'aie  jamais 
connus.  S'il  est  un  homme  en  Canada 
aussi  parfait  que  l'humanité  peut  le  faire 
chez  notre  race,  c'est  cet  homme-là,  le 
juge  MoRiN.  (Ecoutez!  écoutez  !j  Avant  de 
soumettre  son  projet  au  conseil  législatif,  ce 
monsieur  me  fit  l'honneur  de  me  consulter, 
et  deux  fois  je  me  rendis  à  son  ministère 
pour  discater  avec  lui  les  détails  de  son  projet. 
Les  divisions  de  l'autre  branche  de  la  légis- 
lature ont  été  faites  de  manière  à  donner  à 
nos  compatriotes  protestants  et  anglais  tout 
ce  qui  peut  être  considéré  juste  dans  la  véri- 
table acception  de  ce  mot.  J 'affirme  également 
que  c'est  avec  le  même  esprit  de  justice  que 
nous  avons  tracé  les  divisions  électorales  de 
la  chambre  haute.  J'ai  aidé  à  les  établir  de 
concert  avec  l'hon.  M.  Cauouon,  et  j'affirme 
ici  Bolennellementque  nos.travaux  et  études 
ont  eu  pour  but  principal  de  uonner  à  la 
partie  anglaise  du  peuple  bas-canadien  pleine 
et  entière  justice,  et  quand  je  suis  convaincu 
d'avoir  fait  ces  choses,  je  trouve  dur  d'en- 
tendre d'hons.  messieurs  affirmer  qu'il  n'y  aura 
plus  de  sûreté  pour  eux  désormais,  puisque 
les  Franco-canadiens,  ces  papistes,  pourront 
faire  tout  ce  qu'il  leur  plaira  dans  la  chambre 
basse.  Cependant,  bous,  messieurs,  si  la 
branche  inférieure  de  la  législature  était 
assez  insensée,  assez  dépravée  pour  commettre 
quelque  acte  de  flagrante  injustice  envers  la 
partie  anglaise  et  protestante  de  la  société, 
le  gouvernement  général  saurait  s'y  opposer; 
mais  l'hon.  monsieur  répond  que  ce  tait 
amènerait  des  difficultés  entre  le  gouverne- 
ment général  et  l'administration  locale.  A 
cet  égard,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  gou- 
vernement sera  composé  de  représentants  de 
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toutes  les  parties  du  pays,  de  députés  qui  ne 
seront  probablement  pas  portés  à  commettre 
un  acte  injuste,  ou  qui,  s'ils  le  commettaient, 
lencdntreraient  une  opposition  assez  puis- 
saute  pour  les  forcer  en  peu  de  temps  à 
remettre  leur  mandat.  Cela  dit,  revenons 
aux  divisions  électorales.  Je  désire  les  exa- 
miner de  plus  près,  afin  de  démontrer  les 
résultats  qu'elles  ont  déjà,  produits.  Pour 
cela,  je  vais  être  obligé  de  faire  une  compa- 
raison, et  croytz-moi,  bons,  messieurs,  je 
désire  n'en  pas  faire  d'insidieuses  ;  mais 
puisque  d'hons.  membres  se  plaifçnent  que  la 
conservation  de  leurs  droits  et  libertés  n'est 
pas  garantie,  je  suis  leur  exemple,  j'exprime 
mon  opinion  librement.  Or,  dans  quelle 
position  t.e  trouvent  les  deux  Canadas  au 
point  de  vue  des  croyances  religieuses? 
D'après  le  dernier  recensement,  la  population 
du  Haut-Canada  est  de  1.39(5,090  âmes,  et 
sur  ce  nombre  il  y  a  258,141  catholiques 
r'^mains.  Je  serais  curieux  de  savoir  combien 
c  s  258,000  envoient  de  députés  catholiques 
à  cette  chambre  ?  Je  n'en  connais  pas  un. 
Je  dis  qu'il  y  a  258,000  catholiques  dans  le 
Haut-Canada,  et  qu'ils  n'ont  pas  un  seul 
représcnt:int  de  leur  foi  dans  ce  eousiil,  à 
moins  donc  qu'il  ne  s'en  trouve  quelqu'un 
qui  appartienne  à  cette  religion  ei.  que  je  ne 
le  stche  pas.  (On  rit.) 

L'Ho.N.  M.  CRAWFORD  dit  en  riant 
qu'il  est  catholique. 

L'HoN.  Sia,  E.  P.  TACHÉ.— Je  ne 
puis  le  croire,  je  vous  sais  oraugiste.  Nous 
nous  sommes  déjà  S'  rré  la  maiu  ;  j'espère 
qu'on  se  la  tendra  encore,  maislortque  l'iioa. 
monsieur  se  dit  catholique  je  suppose  qu'il 
badine.  (Nouveaux  rires  )  Je  vous  demande, 
bons,  me-sieurs,  de  prêter  un  peu  d'atten- 
tion à  ce  que  je  dis,  car  ce  sont  des  faits 
d'une  haut  ■  portée  que  je  cite.  Oq  connaît 
l'arbre  à  ses  fruits,  et  ce  sont  ces  derniers 
que  je  veux  mettre  devant  la  chambre  et  le 
pays.  Jj'.rs  du  dernier  dénombrement,  la 
pjpulation  du  Bas-Canada  était  de  i.  110,000, 
et  de  ce  nomhre,  492,724  sont  catholiques 
romains,  laissant  aux  autres  déuoininaticjns 
religieuses,  aux  know-nolliini/f,  s'il  s  eu  tiou- 
ve,  aux  payens  et  autres  incroijants,  ce 
chiffre  de  1H7,940,  c'est-à-dire,  bous,  mes- 
sieurs, q\ie  les  protestants  du  Uas-t  auada 
sont  moins  nombreux  de  91,201  que  les 
catholiques  du  Haut.  Ainsi  donc,  dans  le 
Bas-Canada,  nous  avons  167,000  protestants, 
et  1.1  question  est  de  savoir  comment  ils  sont 
représentés  en  cette  chambre  1  Eh  1  bien, 
ils   y  sont  représentés  par  trois  membres, 


sans  compter  deux  autres  bons,  messieurs 
du  Bas-Canada  qui  portent  des  noms  anglais, 
mais  de  qui  je  ne  puis  dire,  réellement,  s'ils 
sont  protestants  ou  catholiques.  Je  sais, 
toutefois,  comme  je  viens  de  le  dire,  qu'il  y 
a  trois  hons.  membres  de  la  religion  protes- 
tante qui  représentent  les  167,000  protestants 
du  Bas-Canada;  l'hon  monsieur  près  de 
moi,  qui  a  proposé  ces  amendements,  est  le 
premier,  l'hon  monsieur  qui  siège  vis-à-vis 
de  moi  est  le  second,  et  l'hon.  monsieur 
dont  le  siège  est  derrière  le  mien  est  le 
troisième.  Il  y  a  encore  deux  autres  bons, 
membres  dont  les  noms  sont  anglais  et  que 
j'ignore  être  protestants  ou  catholiques.  Je 
dis  donc  qu'en  comparant  la  représentation 
des  deux  sections  de  la  province,  l'hon. 
monsieur  n'a  pas  sujet  de  se  plaindre.  J'ai 
toujours  travaillé  à.  assurer  à  mes  compa- 
triotes d'origine  anglaise  et  protestants  du 
Bas-Cai.ada  leurs  droits  et  .ibertés,  et  d'après 
le  résultat  des  travaux  que  j'ai  cités,  ou  a  pu 
juger  qu'ils  n'avaient  pas  été  inutiles.  Mais 
ce  n'est  pas  tout 

L'Ho.N.  M.  MOORE.  —  Cette  chambre 
compte  cinq  protestants  du  Bas-Canada. 

UN  HON.  MEMBRE.— Mais  ils  ne  sont 
pas  tous  électifs. 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ.— Je  ne  parle 
que  des  membres  électifs,  parce  qu'il  s'agit 
des  divisions  électorales.  Reportons-nous 
maintenant  à  l'autre  branche  de  la  législa- 
ture, et  l'on  verra  que  ce  principe  y  a  été 
également  observé.  Le  Haut-Canada  compte 
258,000  catholiques  romains,  représentés 
dans  l'autre  chambre  seulement  par  deux  de 
cette  religion,  et  l'un  d'eux,  m'a-t-on  dit,  fait 
comme  mon  bon.  ami  en  face  de  moi  qui  a 
avoué  être  catholique  romain  :  il  ne  va 
jamais  à  la  messe.  (On  rit.)  Il  est  cepen- 
dant bon  catholique,  car  il  a  une  femme 
ciiarmante,  accomplie,  et  de  très  telles  filles, 
qui  sont  toutes  zélées  chrétiennes  et  fer- 
ventes catholiques,  lesquelles  vont  à  l'église  et 
à  confesse  régulièrement,  de  sorte  que  je 
suis  obligé  de  prendre  le  chef  de  la  famille 
aussi  comme  bon  catholique.  (Hilarité.) 
Eh  !  bien,  comment  trouvez-vous  que  ces 
protestants  sont  traités  dans  le  Bas-Canada  ? 
Nous  venons  de  voir  que  les  258,000  catho- 
liques du  Haut  ne  sont  représentés  que  par 
deux  membres  de  leur  croyauce  dans  les 
Communes  ;  je  demande,  à  cette  heure, 
comment  sont  représentés  les  160,000  pro- 
testants du  Bas-Canada?  Eh  !  bien,  hons. 
messieurs,  ils  sont  représentés  par  ni  plus  ni 
moins  que  14  des  leurs,  (Ecoutez  I  écoutez  I) 
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c'est-à-dire  par  50  p.  cent  de  plus  qu'ils  y 
ont  droit  d'après  la  stricte  règle  de  trois. 
(Ecoutez  !  écoutez.)    Je  vous  le  demande, 
tous  ces  faits  ne  sont-ils  dus  qu'au  hasard  ? 
Je  ne  le  crois  pas.    Les   causes   produisent 
invariablement  des  effets,  et  ces  résultats,  je 
ne  dirai  pas  tous,  sont  principalement  dus 
au  soin  que  nous  avons  pris  de  donner  à  nos 
compatriotes  d'origine  anglaise  les  droits  et 
la  justice  auxquels  ils  peuvent  prétendre  ;  le 
reste  est  dû  à  la  libéralité  franco-canadienne. 
Après  avoir  fait  connaître   ces   faits,  je   ne 
pense  pas,  en  réalité,  que  l'hon.  représentant 
de  la  division  de  Wellington  ait  beaucoup 
lieu  de  se  plaindre.   Nous  jugeons  de  l'arbre 
à  ses  fruits,  et  ce  sont  ces  fruits-là  que  j'ai 
essayé  de  mettre  devant  vous.     Si  quelques- 
uns  des  faits  cités  par  moi  sont  erronés,  je 
suis  prêt  à  les  rectifier  ;  mais,  à  part  de  ces 
14  messieurs  qui  représentent  l'élément  pro- 
testant du  Bas-Canada  dans  l'autre  branche 
de  la  législature,  je  trouve  trois  autres  noms 
anglais,  et  comme  je  ne  sais  si  ceux  qui  les 
portent  sont   catholiques   ou  protestants,  je 
les  ai  classés  comme  douteux  ;  mais  ajoutés 
aux  14,  ils  porteront  leur  nombre  à  17.    Je 
crois  que  tout  cela  témoigne  beaucoup  de  la 
libéralité  et  de  l'esprit  de  justice  des  Bas- 
Canadiens,  et  s'ils  ont  agi  de  cette  manière 
pendant   trois    quarts    de    siècle,    comment 
supposer,  maintenant  qu'ils  sont  à  la  veille 
d'avoir  encore  une  majorité  dans  la  législa- 
ture du  Bas-Canada,  qu'ils  seront  portés  à  la 
tyrannie  et  à  des  actes  d'injustice  envers 
leurs    concitoyens    d'origine    britannique  ? 
Cela  me  paraît  impossible.    L'esprit  de  ven- 
dalisme  leur  est  inconnu,  et  comme  toujours 
je  les  crois   encore   prêts  à  rendre  égale  et 
impartiale  justice  à  leurs  compatriotes  d'une 
autre  race.   (  Ecoutez  !  écoutez  !  )    Passons 
maintenant  à  une  autre  partie  de  mes  obser- 
vations.   On  a  dit  que  j'étais  inconséquent  ; 
qu'un  jour  j'avais   contribué   à  élever  une 
statue  et  que  depuis  ce  temps  je  travaillais 
à   la   démolir  ;    eh  !  bien,    hon.    messieurs, 
pour  connaître   la   position   qui    nous    était 
faite  en  1856,  il  est  nécessaire  de  remonter 
un    peu    le    cours    de    l'histoire   du    conseil 
législatif,    de   se    reporter   au   temps    de   sa 
formation  après  l'Union.    Nous  n'avions  pas 
le  gouvernement  re.'^ponsable  lors  de  l'Union, 
mais  c'est  à  cette  époque  que  tout  le  système 
fut  mis  en  pratique.   Les  premiers  conseillers, 
au  nombre  de  vingt-cinq,  furent  nommés  en 
1841,   mais   deux   u'assistèrent  jamais.     De 
ces    vingt-cinq,     dix-huit    étaient    conser- 
vateurs  et  cinq  réformistes.  En  1842,  sept 
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nouveaux    conseillers  furent  nommés, — cinq 
conservateurs  et  deux  réformistes.   En  1843, 
le  gouvernement  fut  remplacé,  et  ce  change- 
ment  modifia   un    peu    les    nominations  au 
point  de  vue  politique,  car  cinq  réformistes  et 
un  conservateur  furent  nommés  cette  année- 
là.    En    1844-45,   on    nomma  deux  réfor- 
mistes; en  1846,  un  conservateur;  en  1817, 
quatre  conservateurs,  de  sorte  qu'en    1848, 
lorsque     le    parti    Lafontaite-Baldwin 
monta  au  pouvoir,  ses  partisans  étaient  dans 
unî  minorité  de  quinze  dans  le  conseil  légis- 
latif.    (Ecoutez  !   écoutez  1)  Dans  cette  con- 
joncture,   que   devait  faire  le  gouvernement 
réformiste  ?    Il   fut  contraint  cette  fois  de 
nommer   une   grande   fournée, — rien    moins 
que  douze  membres, — mais  le  parti  conserva- 
teur n'en  resta  pas  moins  avec  une  majorité 
de   trois.     Et    si  encore     les  conservateurs 
eussent  été  conséquents  avec  eux-irêmes, — 
j'aurais  remercié  le  ciel  qu'ils  le  fussent,  je 
vous  dirai  tout  à  l'heure  pourquoi — ils  au- 
raient pu  éviter  au  pays  beaucoup  de  troubles 
et  d'agitation.  Supposé  que  le  bill  des  indem- 
nités de  la  rébellion  n'eut  pas  passé  en  1849, 
pensez-vous   que   le   pays   en   eut   beaucoup 
soufl'ert  ?    Or,  si  les   conservateurs   eussent 
été  conséquents  avec  eux-mêmes,  ils  eussent 
retardé  la  passation  de  ce  projet.     La  pre.sse 
eut   pu  le  discuter.   Les  Montréalais  ne  se 
seraient  peut-être  pas  réconciliés  tout  à  fait 
avec  la  mesure,   mais,   comme  fidèles  sujets 
de  t'a  Majesté,  ils  eussent  fait  abnégation  de 
leurs   opinions,   et  nous    n'aurions    pas    été 
témoins  du  scandale  que  nous  avons  eu   à 
Montréal, — l'incendie  des  édifices  du  parle- 
ment, et  l'insulte  taite  au  représentant  de  la 
Keine,  qui  fut  poursuivi  à  coups  de  pierre  et 
presque    assassiné — et    que    suivit    le   mou- 
vement   annexioniste.     Je   le  répète,  si  les 
conservateurs    eussent    résisté    et    remis    le 
projet  seulement  à  une  autre  année,  tous  ces 
troubles    n'eussent    pas    eu    lieu.     Je    vous 
demande  maintenant,  bons,  messieurs,  quel 
est  respi;it  qui  a  présidé  aux  nominations  du 
conseil  de  1841  à  1848  ?     L'esprit  de  parti, 
et  partout  oii  cet  esprit  domine,   la  justice 
ne    peut    exister,    (  Ecoutez  !  écoutez  !  )   la 
stabilité  est  impossible,  on  ne  peut  compter 
sur  rien.  (Ecoutez  !  écoutez  !)    Ce  n'est  que 
lorsque    la    justice    existe    pour    tous    que 
nous  pouvons  compter  sur    la    stabilité   des 
gouvernements.     (Ecoutez  !    écoutez  !)     Si 
l'on     veut    connaître    la     différence    entre 
l'esprit    qui    a   présidé    à    ces    nominations 
de  1S41  à  1847  et  celui  qui  existe  aujour- 
d'hui, on  n'a  qu'à  consulter  les  résolutions 
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de   la  conférence,    la    14me   qui   est   ainsi 
conçue  : 

"  Les  premiers  conseillera  législatifs  fédéraux 
«eront  pris  dans  les  conseils  législatifs  actuels  des 
diverses  provinces,  excepté  pour  ce  qui  regarde 
l'Ile  du  Prince-Edouard.  S'il  ne  s'en  trouvait  pas 
assez  parmi  ces  conseillers  qui  fusseut  éligibles  ou 
qui  voulussent  servir,  le  complément  devrait  né- 
cessairement être  pris  ailleurs.  Ces  conseillers 
seront  nommés  par  la  couronne  à  la  recommanda- 
tion du  gouvernement  général,  et  sur  la  présen- 
tation des  gouvernements  locaux  respectifs. 
Dans  ces  nominations,  on  devra  avoir  égard  aoi 
droit!  des  conseillers  législatifs  qui  représentent 
l'opposition  dans  chaque  province,  afin  que  tous 
les  partis  politiques  soient,  autant  que  pessible, 
équitttblement  représentés." 
On  peut  voir,  par  cette  résolution,  l'espiit 
qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  toutes  les 
autres.  11  est  certain  que  les  messieurs  qui 
composèrent  la  convention  étaient,  comme 
nous,  susceptibles  d'errer,  mais  je  n'ai  aucun 
doute  qu'ils  ont  agi  avec  conscience  du  com- 
mencement à  la  fin.  jih  !  bien,  bons, 
messieurs,  après  l'incendie  du  parlement  à 
Montréal,  la  plus  grande  excitation  possible 
régna  par  toute  la  province.  Ceux  que  la 
passation  du  bill  des  indemnités  de  la 
rébellion  avait  le  plus  contrariés,  condam- 
nèrent dans  les  termes  les  plus  violents  les 
nouvelles  nomiuatious  du  conseil  législatif, 
quoique,  après  tuut,  il  n'y  avait  pas  là  matière 
à  condamnation,  puisque,  dans  une  certaine 
mesure,  elles  ne  laisaient  que  rétablir  l'équi- 
libre ;  mais,  dans  la  fureur  du  moment, 
cet  acte  fut  appelé  honteux  ;  une  grande 
agitation  se  répandit  par  tout  le  pays,  et  à 
l'aide  de  la  presse,  qui  frappait  à  coups 
redoublés  sur  le  gouvernement  et  représen- 
tait comme  des  êtres  serviles  les  conseillers 
nommés  par  lui,  bien  qu'ils  fussent  tous 
hommei  très  respectables  autant  qu'intelli- 
gents,— mais  vous  le  savez,  les  passions  de 
parti  ne  raisonnent  pas — le  peuple  finit  jiar 
croire  que  le  conseil  législatif  avait  été  avili 
par  la  nomination  de  ces  douze  nouveaux 
conseillers.  Or,  pendant  que  d'un  côté  les 
conservateurs  entretenaient  le  leu  roulant  de 
leuis  batteries  dirigées  sur  le  conseil  légis- 
latif, qu  avions-nous  de  l'autre  '!  L'ancien 
parti  réformiste  du  lias  Canada,  qui  travail- 
lait à  réveiller  les  amieimes  haines  contre 
la  chambre  haute  !  Le  peuple  n'avait  aucune 
raison  de  se  plaindre  de  i  introduction  du 
gouvernement  responsable,  mais  alors  il 
écouta  ses  préjugés  plutôt  que  sa  raison,  de 
sorte  que  le  conseil  législatif  se  trouva  placé 
entre  deux  feux.  Ainsi  vuué  à  la  haine  des 
deux  partis,  que  pouvait-il  taire,  bI  ce  n'est 


de  baisser  de  plus  en  plus  dans  l'estime 
publique  ?  Bien  qu'intérieurement  ses  mem- 
bres n'eussent  rien  à  se  reprocher  ;  bien 
qu'ils  pussent  marcher  la  tête  haute,  il  était 
tombé  si  bas  dans  l'opinion  publique,  qu'ils 
éprouvaient,  non  pas  de  la  honte,  n.ais  de  la 
répugnance  à  assister  à  ses  séances,  et  pour- 
tant ils  ne  recevaient  ni  indemnité  ni  rému- 
nération. A  compter  de  leur  nomination 
en  1841,  ils  ont  sacrifié  leur  temps  et 
leur  argent  au  service  du  public,  et  ont 
reçu  pour  récompense  les  insultes  suscitées 
par  cette  haine  à  laquelle  on  les  avait 
voués.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  va  de  soi 
qu'ils  ne  devaient  guère  être  portés  à 
remplir  leurs  fonctions  de  conseillers.  Mais 
qu'avons-nous  vu  ensuite  ?  D'une  session 
à  l'autre,  nous  avons  vu  l'orateur  venir 
en  grande  pompe  au  conseil, —  car  c'est 
toujours  ainsi  que  l'orateur  se  rend  à  cette 
chambre.  (Ecoutez  !  écoutez  !  et  rires  I) 
précédé  de  la  masse,  et  après  avoir  fait  son 
salut  respectueux  au  trône,  il  prenait  son 
siège,  sur  lequel  il  restait  tranquillement 
assis  pendant  une  heure.  Cette  heure  écoulée, 
il  regardait  à  sa  montre,  et  voyant  qu'il  n'y 
avait  pas  quorum — c'est-à-dire  un  très  petit 
quorum  :  dix  membres  —  il  déclarait  la 
chambre  ajournée  au  lendemain.  (Ecoulez  ! 
écoutez  !) 

[A  six  heures,  I'Orateur  quitte  le  fau- 
teuil, et  h,  la  reprise  de  la  séance,  l'hon.  Sir 
E.  P.  Taché  continue  ses  observations.] 

Hons.  messieurs,  quand  la  pendule  marqua 
six  heures,  j'en  étais  à  dire  que  l'orateur 
de  cette  bon.  chambre  venait  chaque  jour 
déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  quorum,  et  le 
gouvernement  dût  recourir  à  toute  sorte  de 
moyens  pour  engager  les  lions,  messieurs  à 
remplir  leurs  fonctions.  Le  conseil  législatif 
avait  perdu  son  prestige,  et  malgré  l'oflre 
faite  à  ses  membres  de  payer  leurs  dépenses, 
etc.,  ils  persistèrent  à  ne  pas  se  déranger, 
de  sorte  que  les  affaires  du  pays  souffrirent 
beaucoup.  Vers  la  fin  de  la  session,  on  par- 
venait à  en  réunir  quelques  uns,  mais  ils  ne 
prenaient  guère  d'intérêt  aux  affaires, — en 
un  mot,  ils  étaient  dégoûtés  et  expédiaient 
le.s  mesures  avec  une  rapidité  qui  pourrait 
être  comparée  à  la  vitesse  d'un  chemin  de 
fer.  Dans  ces  conjonctures,  que  pouvait  le 
gouvernement  ?  11  lui  fallait  trouver  quel- 
(  ues  moyens  de  faire  recouvrer  à  cette 
chambre  son  prestige,  et  l'opinion  unanime 
d'un  bout  à  l'autre  du  lias-Canada,  c  es  con- 
servateurs et  des  réformistes,  voulait  que 
pour  remédier    à  cet   état    de  choses,  on 
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recourut  au  principe  électif;  ce  que  voyant, 
le  cabinet  consulta  les   autorités  anglaises, 
afin   de  pouvoir  appliquer  ce  principe   à  la 
chambre  haute.     Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit, 
cette   démarche  n'était   pas  motivée   par   le 
fait  que   nous  adhérions  au  principe  électif. 
Nous  ne  pensions  pas  que  ce  système  valait 
mieux   que  le  principe  nominatif,  au  moins 
avant   l'introduction  du  gouvernement  res- 
ponsable  Avant  cela,  les  messieurs  qui  nom- 
maient  à   cette  chambre  n'étaient  respon- 
sables auprès  de  personne.     On  ne  nommait 
alors  que   des    conseillers    du    même    parti. 
Même  après  l'Union,  mais  avant  que  le  gou- 
vernement responsable  fut  établi,  ou  plutôt 
avant  qu'il  fut  complètement    mis  en  pra- 
tique, la  partialité  présidait  aux  nominations. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Les  difficultés  que  nous 
avons  éprouvées  jusqu'à   cette  période  n'ont 
donc  pas  lieu    l'étonner.     Une  fois  le  gou- 
vernement responsable    établi, — c'est-à-dire 
après   l'adoption  des  résolutions  du  3  sep- 
tembre 1841,  qui  déclaraient  que  nul  gou- 
vernement ne  pourrait  se  maintenir,  si  ses 
chefs   n'avaient  la  confiance  des  députés   à 
la  chambre  basse, — la  position  devint  toute 
autre.     Si  dès  ce  moment  on  eut  nommé  des 
conseillers,  le  gouvernement  eut  été  respon- 
sable  de   ces    nominations.     Et    lorsque    le 
peuple  demanda  que  le  conseil  devint  électif, 
sa   demande    n'était  pas    appuyée    sur    des 
principes  constitutionnels  ;  elle  lui  était  au 
contraire  suggérée  par  ses  passions  réveillées 
par  le  souvenir  du  passé.    Il  ne  consulta  pas 
sa   raison,  et   d'ailleurs    il    était    incapable, 
comme  l'est  la  majorité  de  tout  autre  peuple, 
de  raisonner  sur  des  matières  constitution- 
nelles.    Il  suit,  dans  ces  cas,   l'opinion  de 
ses  chefs  de  parti.    En  tenant  ce  langage,  il 
n'entre   pas  dans  ma  pensée  d'être   injuste 
envers  mes  compatriotes,  car,  dans  les  pays 
même   comme    les    Etats-Unis,    où    l'on    se 
targue  beaucoup  de  l'instruction  du  peuple, 
l'immense     majorité    est    guidée    par    deg 
hommes  marquants.     Elle  ne  pense  pas,  elle 
ne  réfléchit  pas  par  elle-même,  et  il  en  fut 
ainsi  alors  de  notre  peuple.     C'est  donc  par 
la  force  des  circonstances  que  le  gouverne- 
ment fut  contraint  de   présenter  la  mesure 
qui  modifie  la  constitution  du  conseil  légis- 
latif,   laquelle    passa    à    une     assez    forte 
majorité,  et  je  crois  qu'à  venir  jusqu'ici  le 
système    électif  a    remarquablement     fonc- 
tionné, puisque  les  électeurs  ont  député  à 
cette  chambre  des  hommes  qui  feraient  hon- 
neur  au,>c  principaux    corps  délibérants  du 
monde,    soit   en    Angleterre,    soit    sur    le 


continent  d'Europe  ou  en  Amérique  ;  mail 
depuis  la  passation  de  l'acte  de  1856,  des 
difficultés  ont  surgi,  et  notre  gouvernement 
est   devenu   presque   une   impossibilité.    Il 
fallait   trouver    un    remède    à    cet    état   de 
choses,  et  des  hommes  de  politique  différente 
prirent   le  sage  parti  de  s'entendre  sur  un 
projet  qui  devait  non  seulement  couper  court 
à    nos    difficultés   intérieures,   mais    donner 
aussi    plus    de    puissance    aux    colonies    d« 
l'Amérique    Britannique    du    Nord.      Pour 
en   venir    à    cette    fin,  il    fut   décidé  que 
l'on   travaillerait   à  obtenir  l'union    fédérale 
de  toutes  les   provinces  britanniques   améri- 
caines, et  c'est  dans  cette   intention  que  se 
réunirent  les   délégués  des  provinces   infé- 
rieures et  les  messieurs  composant  le  gouver- 
nement du  Canada.     Quelques-uns  de  noui 
eussent  préféré  conserverie  principe  électif; 
mais  nous  n'étions  pas   seuls,  nous  avions  à 
compter   avec   les   messieurs   des    provinces 
maritimes  ;  c'est-à-dire  que  tout  ne  pouvait 
se  faire  à  notre  gré.    (Ecoutez  !  écoutez  1) 
Ces  messieurs  ne  voulaient  pas  du  principe 
électif;  ils   se  prononcèrent  fortement  pour 
le  système   nominatif,   et  comme   en   même 
temps  quelques-uns  d'entre  nous    n'étaient 
pas  très  entichés  du  système  actuel,   (écou- 
tez !  écoutez  !)  ceux  qui  étaient  pour  son 
maintien  durent  se  soumettre.    Ainsi,  hons. 
messieurs,  ce  qui  vous  est  maintenant  proposé 
ne  l'est  pas  comme  œuvre  du  gouvernement 
canadien    (écoutez  !  écoutez  !),  mais  comme 
travail  collectif  des   délégués  de  toutes  les 
provinces   fait   dans  la  forme    d'un  traité. 
Après  les  explications  que  je  viens  de  donner, 
je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  m'accuser  d'in- 
conséquence ni  de  cette  inconstance  qui  porte 
l'homme  à  détruire  le  lendemain   ce  qu'il  s 
édifié  la  veille  ;  non,  bons,  messieurs,  je  ne 
le  crois  pas.     Ce  sont  les  circonstances  qui, 
en  1856,   ont  forcé  le  gouvernement  à  pré- 
senter la  loi  qui  rend  cette  chambre  élective; 
et  ce  sont  encore  les  circonstances  qui,  en 
1864,  nous  ont  forcé   de  recourir  à   quelque 
mesure  qui  put  tirer  la  province  de  l'impasse 
où  elle  se  trouve.  (Ecoutez  !  écoutez  I)    Je 
regrette    de  ne    pas  voir  l'hon.    député   de 
Grandville    (M.    Letellier)    à   sa    place. 
L'hou.  Sir  N.    F.  Belleau  a  fait  l'autre 
soir  quelques   remarques  sur   la  difficulté  de 
trouver  des   candidats  pour  le  conseil   légis- 
latif;   eh  !  bien,  pour  ma  part,  je  serais  très 
chagrin   de  dire   quoi   que  ce  soit  qui   put 
blesser  les  sentimetita  d'un  autre.  De  quelque 
côté  que  je  me  tourne,  je  ne  vois  personne  à 
qui  je  puisse  adresser  le  moindre  reproche. 


244 


Je  le  répète  encore  :  c«ax  qae  le  principe 
électif  a  enrojés  ici  sont  des  hommes  qui 
peureot  être  avantaf;eas«meDt  comparés  aux 
metiibres  de  toat  corps  légiâUtif  que  l'on 
pourrait  mention oer  :  maij  II  est  des  diffi- 
colté"  inhérentes  à  ce  sjstème,  encre  antres 
snrtont  celle  résnltant  de  la  trop  |!;rande 
éteodae  des  diluions  électorales.  J'ignore 
si  cette  dLScalté  s'est  fait  sentir  dans  le 
Haut-Canada,  mai*  je  sais  qa'-rlle  existe  dans 
le  Bas  Beaocoap  d'entre  rons.  hons.  mes- 
sieurs, lorsqu'il  s'est  agi  de  briguer  lea 
sufirages  qui  vous  ont  valu  votre  mandat,  ont 
paseé  plusienn*  jours  et  plusieurs  nuits  à 
parcourir  ces  immenses  divisions,  où  les  voies 
de  commuoicatiou  wnt  parfois  très  difficiles. 
Vou.-coiinaL<iS»:2  toutes  les  faciles  et  les  peines 
qui  vous  ODt  été  imposées  en  ces  occasions. 
et  vous  savez  qu'après  avoir  parcouru  ces 
graniies  divisions,  il  en  est  qui  en  sont  morts 
à  la  peine.  (Ecoutez  1  écoutez!  i  Mais,  faons, 
messieurs,  ce  ne  sont  pas  que  ces  peines  et 
ces  f  .tigues  que  vous  avez  en  à  éprouver. 
Ce  paya,  je  n'ai  que  fa^re  de  le  dire,  n'est 
pas  très  riche.  Sous  ce  rapport,  il  ne  res- 
semble pas  à  la  mère-patrie.  U  j  a  là  des 
hommes  dont  le  rerena  est  de  £2*X),000  ou 
£âOO,0<Xl  par  an,  et  qui  ne  font  aucan  cas 
d'en  dépenser  plusieurs  mil'e,  pourvu  que 
ces  frais  Oiettent  leur  positiou  en  évidence  ; 
maiii  ici  nos  lortunes  îont  limitées.  C'est  le 
cas  pour  le  Bas-C-itada;  j'espère  qu'il  n'en 
est  f>aâ  de  même  pour  le  Haut. 

LHo.N.  M.  CAMPBE  .L  — Son  ;  car 
elles  sont  encore  moins  grandes  là-haut. 
(On  rit.) 

L'Ho.v.  Sir  E.  P.  TACHE— H  se  peut 
que  dana  le  Haut-Canada  les  fortunes  soient 
plus  considérables  que  chez  nous  (cris  de 
"non!  nonl'^y-,  mais  je  puis  assurer  que 
parmi  nous — je  ne  parle  pas  tant  du  district 
de  Montréal  que  de  la  partie  du  pays  que 
j'habite,  le  district  de  Québec,  à  -t8  ou  50 
milles  de  la  ville  de  Québec — elles  ne  sont 
pas  très  élevées.  Le  colti.ateurqui  par  son 
industrie  a  pu  y  amasser  jE^.i.Oo  on  JÊIO.OOO 
est  un  homme  très  riche.  Mon  bon.  ami  à 
oôié  de  moi  i^M.  Campbell  i  me  dit  que  ce 
Sont  les  messieurs  d'Outaouais  qui  peuvent 
entrer  en  lutte  sous  ce  rapport.  (Hilarité.) 
Si  c'est  le  cas,  j'informe  ces  hons.  messieurs 
que  nous  sommes  incapables  de  la  soutenir. 
Dans  une  grande  paroisse,  même,  on  en 
compte  qu'un  bien  pet  t  nombre — peut-être 
cinq  uusix — dont  la  fortune  atteint  le  chiffre 
de  X6,000  ou  £^,0W.  Il  est  vrai  que  par 
leur  indostiie  et  leur  aptitude,  quelques  uns 


de  nos  marchands  da  Bts-Caaada  se  sont  ait 
de  très  jolies  fortunes,  nais  ils  foot  excep- 
tion. Or,  un  homme  qui,  après  1.5  oa  20 
ans  de  durs  travaux,  est  parvenu  à  aaasser 
£6.)>X>  ou  £â,v<>0  pour  ss  &niUe  a«  poar 
9<^s  vieux  jotiTS,  n'est  gaèi«  disposé,  asebaat 
combien  un  candidat  est  exposé  k  se 
{aire  soutirer  d'argenr,  à  sacrifier  la  Boitié 
de  son  avob  dans  une  élection.  (Rires.) 
Vous  ne  pouves  parvenir  à  fùre  q«e  est 
homme  se  mette  sur  les  rangs  ;  msis  ea 
revanche,  vous  en  trouvères  d'autres  qti  j 
eonsentiroot,  mais  qui  n'ont  pss  aataat  à 
perdre  Ces  homaies  sont  prêts  à  jniitlli* 
beaucoup  pins  peut-être  qu'ils  ne  peareat 
tenir,  et  voilà  comment  il  se  &it  qu'ils 
penvo.nt  plutôt  se  faire  élire  que  ceux  qui 
ont  de  la  fortune.  Mon  hoc  aaii  de  GrandTille 
n'  >  pas  eompris,  je  pense,  ilioa.  cberalieT 
assis  à  sa  gauche  (Sir  X.  F.  Bkllkau), 
puisqu'il  lui  a  imputé  d'avoir  parlé  à  la 
légère  du  talent  des  hocs.  membres  de  eette 
chaoïbre.  Nous  n'avons  pas  ici  d'ariatoentâe 
proprement  dite,  mais  nous  en  aroas  aae 
également  influente  :  celle  de  l'inteDigeaee. 
(Eccutez  !  écoutez  !  i.  Peu  importe  s'il  n'est 
pas  riche,  à  mon  sens,  l'homme  intelligent  et 
instruit  est  digne  de  respect  sous  tout  rapport, 
et  s'il  devient  membre  de  eette  diambre, 
c'est  une  acquisition  préeieaae  poor  elle. 
Mais  supposé  le  es  d'un  membre  très 
respectable,  instruit  et  intelligent,  bien 
estimé  de  ses  voisins,  et  de  plits.  possédant 
une  petite  fortune,  cette  dernière  qualité  ne 
doit  pas  chez  lui  amoindrir  les  antres. 
(Ecoutez!  écoutez  !^ 

L'Ho.s.  M.  LETELLIER  de  ST.  JTST 
— E  ne  peut  s'en  trouver  que  mieux 

L'Ho.s.  Sir  E.  P.  TACHÉ  —  Mais, 
comme  j'allais  le  faire  remarquer,  ce  que  je 
craiiu,  c'est  que  des  hommes  tout  à  fait 
propres  à  la  position,  qui  ont  déjà  passé  par 
une  ou  deux  éleetiens.  dans  lesquelles  ils 
ont  englouti  la  moitié  ou  les  deux  tiers  de 
leur  fortune,  seront  probablement  incapables 
de  soutenir  une  autre  lutte,  et  que  par  eoo- 
séquent  nous  n'aurons  plus  le  bonheur  de  les 
rencontrer  ici.  Ce  que  je  crains  encore,  c'est 
que  le  plus  iongtemps  durera  le  sjstèae 
électif,  plus  sera  grande  la  difficulté  sons  ee 
rapport  Que  l'histoire  et  ce  qui  se  passe 
autour  de  nous  nous  servent  de  leçon.  Je 
me  souviens  qu'en  l»5ô.  me  reniant  -in 
Europe,  je  fis  sur  le  C-an^iJa  la  eosnaissanee 
de  famiiies  aiuéricaines  des  plus  respectables, 
et  partieaiièremeQt  d'une  femme  très  distin- 
guée, (booatei  !  écoutes  !  et  rires.)  Honni  soit 
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qui  mal  y  pens.3  !  (Hilarité  prolonfrée.)    Je 
fia   la    eonuaissance    d'une  Américaine  très 
distinguée,  et  comme  dans    une  de  nos    con- 
versations elle  me  parlait  d'une   loi   absurde 
passée  par  la  législature  de  son  Etat,  je  lui  dis  : 
"  Madame   est-ce  que  chez    vous    le    peuple 
respectable    ne  peut  s'opposer  à  une  pareille 
législation?"  '-Monsieur"  me  répondit-elle, 
"  je  suis  Américaine,  mais  à  ma  honte,  je  dois 
avouer  que  le  peuple  respectable  de  mon  Etat, 
les  personnes  de  condition,  enfin,  n'ont  pas 
voix  délibérante   dans  le  gouvernement  de 
leur  pays.'"  (Ecoutez  !  écoutez  !)   Beaucoup 
d'entre  vous,  bons,   messieurs,  savent  quel  a 
été,  aux  Etats-Unis,  le    résultat  d'une    trop 
grande    extension    du    principe   électif;  ils 
savent  tout  le  mal  qu'il  peut  produire  si   on 
lui  donne  une  trop  grande  application,  et,  le 
sachant,    nous    devons    nous    tenir   sur    nos 
gardes.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  y  a  quelques 
années,  il  n'était  question   que    du   principe 
électif  en  Canada;  on    alla  même   jusqu'à 
créer  une  agitation    à,   l'effet  de   rendre    la 
judicature  élective.    Eh  !  bien,  un  homme 
d'état  de  l'union  américaine   que  je   connais 
parfaitement,  et  qui  occupe  aujourd'hui  une 
haute  position,  me  tint  un  jour  ce  langage  : 
"  Vous  avez  déjà  assez  d'élément   démocra- 
tique dans  votre  constitution  ;  mais  gardez 
vous  bien  surtout  de  rendre  votre  judicature 
élective,  car  ce  serait  vouer    votre  pays    aux 
plus  grandes  malédictions."  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)     Maintenu  dans  de  justes    bornes,    ce 
principe  est  bon  réellement,  et  jusqu'ici  son 
application  à   cette  chambre  a   eu   un    bon 
effet,  on  ne   saurait   le    nier  ;    mais    qu'à  la 
longue  ce    conseil    conserverait    le    prestige 
dont  il  jouit  à  présent  si  ce  principe   devait 
être  perpétué,  c'est  ce  dont  je  doute.     Il  v.i 
sans  dire  qu'en  cela  je  ne  donne  ici  que  mon 
opinion,  qui  peut  bien    n'être  pas    partagée 
par  d'autres  bons,  messieurs,  ainsi  qu'ils   en 
ont  le  juste  droit.     (Ecoutez  !  écoutez  !)    Je 
pense,  bons,  messieurs,    qu'après   avoir   fait 
ainsi  connaître  les  motifs  qui  engagèrent  le 
gouvernement  de   1856  à   proposer    que    le 
système  électif  fut  appliqué  à  cette  chambre, 
ainsi  que  les  circonstances  qui  ont    porté    le 
cabinet  actuel  à  chercher  à  nous  faire,    si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  une  nouvelle  existence 
politique  au  moyen  d'une  confédération  avec 
les    provinces    maritimes,   je    pense,   dis-je, 
que    l'on   m'exonérera  de   toute  imputation 
d'inconséquence  ou  d'inconstance.  Avant  do 
reprendre     mon    siège,     je    dois    ofîiir     à 
cette   chambre   certaines  explications  d'une 
nature  personnelle.     Quand  je  parle,   bons. 


messieurs,  c'est  avec  sincérité,  mais  comme 
tout  autre,  je  puis  errer  ;  cepemlant,  dès 
que  je  m'en  aperçois,  je  suis  le  premier 
à  l'admettre  comme  tout  homme  honnête  doit 
le  faire.  (Ecoutez!  écoutez!)  Je  recon- 
nais m'être  trompé  à  l'égard  du  nombre  de 
membres  qui  ser:iient  nommés  pour  chaque 
province  dans  le  cas  où  l'amendement  de 
mon  bon.  ami  de  Wellington  serait  adopté. 
J'ai  été  depuis  convaincu  de  mon  erreur  ; 
cet  amendement  consacre  en  réalité  le  prin- 
cipe de  répa:tition  adopté  dans  le  projet  et 
qui  accorde  dis  autres  membres  aux  provin- 
ces inférieures.  Je  suis  heureux  de  pouvoir 
admettre  que  mon  bon.  ami  avait  riison  en 
cherchant  à  me  rectifier,  mais  je  n'en  sou- 
tiens pas  moins  qu'il  a  tort,  grandenient  tort, 
de  vouloir  troquer  des  vieillards  entre  des 
jeunes  gens,  atiendu  que  les  premiers 
devront  bientôt  dispiraître,  tandis  que  les 
autres,  longtemps  après,  conserveront  encore 
leurs  sièges,  ce  qui  serait  détruire  entière- 
ments  l'équilibre  sur  lequel  est  basée  la  nou- 
velle constitution.  Je  dis  que  l'hon.  mon- 
sieur se  trompe  sur  ce  point,  et  si  fa  propo- 
sition est  adoptée,  elle  ne  rendra  certaine 
ment  pas  meilleur  le  projet  que  nou^  a  lai.ssé 
la  convention.     (Applaudissements  ) 

L'HoN  M.  SKEAD — lions,  messieurs, 
je  demande  à  la  chambre  d'accorder  son  in- 
dulgence à  l'un  des  députés  du  Canada 
central  pendant  les  quelques  moments  qu'il 
va  prendre  pour  exprimer  ses  vues  sur  la 
mesure  actuellement  en  délibération.  Je 
suis  partisan  de  l'union  des  provinces  Je 
l'Amérique  Britannique  du  Nord.  (  Kcoutez  ! 
écoutez  !)  A  mon  arrivée  ici,  il  y  a  quelques 
semaines,  j'étais  à  peine  décidé  sur  le  parti 
que  j'allais  prendre,  tout  désireux  que  je 
fusse  de  suivre  celui  qu'approuverait  la 
majorité  de  mes  commettants.  Eu  novembre 
dernier,  j'ai  reçu  le  document  expédié  aux 
membres  des  deux  chambres  ;  mais,  comme 
il  portait  la  suscription  "  personnel,"  je 
crus  accomplir  un  devoir  en  ne  le  rendant 
pas  public  (?onime  j'étais  alc^rs  réélu,  je 
n'ai  pas  eu  non  plus  l'occasion  de  me  pro- 
noncer sur  ce  projet  lorsque  je  trivaillai  à 
assurer  ma  ré-élection  ;  mais  je  dois  faire 
remarquer  qu'alors  bon  nombre  de  mes 
mandataires  ont  voulu  m'engager  à  faire  de 
l'opposition  à  ce  projet  ;  or,  trouvant  que 
ce  serait  agir  inconsidérément  que  de  con- 
sentir à  faire  leur  volonté,  vu  surtout  que 
j'ignorais  quidic  mesure  on  allait  soumettre 
au  pays,  je  crus  devoir  refuser.  Si  j'ai 
montré  cette  indépendance,   il  est  probable 
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que  c'est  parce  que  je  n'avais  pas  d'opposant 
à  ma  candidature.  (On  rit.)  Que  cehi  soit 
ou  non,  j'ai  aujourd'hui  le  désir  le  faire 
selon  les  volontés  de  mes  commettants,  de 
même  que  si  j'eusse  consulté  chaque  électeur 
de  ma  division.  J'ai  promis  sur  les  hustings, 
le  jour  de  mon  élection,  qu'aussitôt  que  le 
projet  serait  publié,  je  l'étudierais  soigneu- 
sement afin  d'en  juger  selon  mes  capacités. 
Après  que  le  document  fut  mis  sur  le  bureau 
de  la  chambre,  j'ai  attendu  qu'il  fut  entre 
les  mains  de  l'imprimeur  pour  en  faire  tirer 
deux  mille  exemplaires  que  j'ai  envoyés  à 
mes  électeur»,  il  y  a  environ  quinze  jours, 
accompagné  d'une  circulaire,  leur  domandant 
de  me  faire  part  des  objections  qu'ils 
pourraient  avoir  au  projet,  tout  en  m'in- 
diquant  quelle  position  ils  voudraient  que  je 
prisse  à  son  égard.  A  une  ou  deux  ex- 
ception près,  que  je  me  borne  h,  mentionner, 
cette  circulaire  est  restée  jusqu'ici  sans 
réponse,  et  niainten:int  que  j'ai  donné  à  mes 
mandataires  cette  occasion  si  facile  de  se 
prononcer,  je  me  considère  parfaitement 
libre  de  suivre  la  conduite  qui  me  paraît  la 
plus  avantageuse  aux  intérêts  du  pays. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Au  premier  abord,  il 
m'a  paru  que  l'on  voulait  trop  hâter  la 
décision  de  la  chambre,  que  l'on  ferait  bien 
de  laisser  l'autre  ehambrendopter  la  première 
les  résolutions  avant  de  nous  prononcer  défi- 
nitivement ;  mais  depuis  que  j'ai  entendu  les 
habiles  discours  prononcés  pour  et  contre 
l'amendement  dont  la  chambre  est  saisie, 
j'ai  en  quelque  sorte  changé  d'idée  en  me 
décidant  h  voter  selon  le  jugement  que  je 
me  suis  fait,  puisque  mes  com"'ettaute  n'ont 
pas  répondu  à  ma  requête.  Je  parle  ici 
comme  un  des  représentants  du  Canada 
Central  et  particulièrement  du  pays  de 
rOutaouais.  Le  peuple  de  cette  localité 
n'a  pre.squ'une  seule  industrie,  celle  créée 
par  le  commerce  de  bois,  et  à  l'égard  de  ce 
commerce,  la  promulgation  du  projet  a  donné 
lieu  à  quel(|ues  sentiments  de  crainte,  sinon 
à  une  crainte  véritable  A  venir  jusqu'à 
ces  derniers  moments,  et  pas  plus  tard 
qu'hier  encore,  j'étais  dans  les  ténèbres 
quant  à  la  portée  du  projet  sous  ce  rapport; 
mais  j'ai  maintenant  l'assurance  du  gouver- 
nement— l't  particulièrement  d'un  ou  deux 
de  ses  membres — qu'il  ne  nuira  pas  h  notre 
commerce,  ainsi  qu'on  se  l'était  imaginé  ;  en 
un  mot  la  clause  relative  :\  ce  sujet  m'a  été 
si  bien  expliquée  que  je  suis  à  l'heure  qu'il 
est  un  ne  peut  plus  satisfait.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Ma  première  impression  était  que 


notre  commerce  n'était  compté  que  pour 
très  peu,  bien  qu'il  occupe  plusieurs  milliers 
de  bras,  et  que  l'exportation  des  bois 
excède  de  deux  millions  de  piastres  celle  des 
produits  agricoles.  Sachant  que  ce  commerce 
avait  droit  à  une  protection  proportionnée  à 
son  importance,  nous  avons  naturellement 
éprouvé  quelque  crainte  lorsqu'on  a  cru 
qu'il  avait  été  oublié;  mais  après  l'assurance 
qui  m'a  été  donnée  par  les  bons,  messieurs 
qui  font  partie  du  gouvernement  et  en  qui 
j'ai  la  plus  grande  confiance,  je  suis  main- 
tenant prêt  à  donner  mon  adhésion  à  la 
mesure.  Dans  le  cours  de  ces  débats,  on  a 
dit  beaucoup  de  choses  sur  cette  question  de 
la  confédération  des  provinces;  quant  à  moi, 
je  ne  saurais  en  faire  autant.  Je  répéterai 
ce  que  j'ai  déjà  dit:  je  suis  on  faveu""  de 
cette  union  J'ajouterai  même  que  le  projet 
de  la  convention  me  paraît  ne  pas  aller  assez 
loin,  car  je  pensais  que  dans  cette  confédé- 
ration seraient  compris  la  Colombie  Ang'aise 
et  tout  le  territoire  de  roue>t.  L'hon. 
membre  à  côté  de  moi  dit  que  cela  viendra 
avec  le  temps,  mais  je  crains  bien  que 
quoique  influence  venant  de  Downing  Street 
ou  d'ailleurs  ne  s'y  oppose,  f'iris  de  •'  Oh  ! 
oh  !")  Je  voudrais  que  le  Pacifique  fut  la 
limite  ouc^t  de  cette  confédération  comme 
l'Atlantique  sera  sa  limite  est,  afin  que 
notre  pays  s'étende  d'un  Océan  à  l'autre. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Le  sujet  des  che- 
mins de  fer  est  aussi  venu  dans  ces 
débats  Des  bons,  messieurs  ont  parlé  du 
coût  de  nos  voies  ferrées,  du  tort  que 
nous  a  fait  le  Grand  Tronc  et  des  bénétices 
que  certains  messieurs  ont  faits  dans  ces 
entreprises  ;  mais  je  me  mettrais  l'esprit  à  la 
torture  que  je  ne  parviendrais  pas  à  com- 
prendre la  logique  de  leur  augmentation.  Il 
est  bien  vrai  que  le  Grand  Tronc  a  coûté 
beaucoup  d'argent,  mais  comment  nous  trou- 
verions-nous s'il  fallait  retourner  au  temps 
oïl  nous  n'avions  pas  de  voies  ferrées  ?  Que 
ferions-nous  si  le  Grand  Tronc  nous  était 
enlevé  ?  Je  crois  que  nous  ne  pouvons  nous 
en  passer.  Il  est  devenu  une  ::écessité.  Par 
lui,  la  propriété  a  augmenté  de  valeur,  et  bien 
que  notre  dette  (de  15  ou  16  millions)  soit 
considérable,  elle  n'est  rien,  cependant,  puis- 
que les  provinces  sont  en  mesure  d'y  subve- 
nir Tant  que  durera  mon  mandat,  je  serai 
toujours  prêt  à  voter  pour  le  chcMnin  de  fet 
intercoli  niai,  comme  ligne  nécch^aire  pour 
faciliter  nos  communications  sur  les  bords 
de  la  mer.  Cette  entreprise  sera  dispendieuse, 
'  on    n'en  saurait  douter,  mais  il  en  résultera 
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des  avanta£;es  proportionnés  à  la  dépense. 
Il  y  a  à  l'est  d'immenses  forêts  dont  on  n'a 
pu  encore  exploiter  la  richesse,  et  personne 
ne  peut  dire  ce  que  nous  vaudra  cette  con- 
trée quand  on  aura  pu  développer  ses  res- 
sources. La  subvention  que  nous  faisons 
actuellement  aux  paquubots-poste  aidera 
beaucoup  à  payer  l'intérêt  de  notre  part  du 
coût  de  ce  chemin  de  fer.  Nous  dépensons 
en  outre  beaucoup  d'argent  pour  l'immigra- 
tion en  ces  provinces,  laquelle  serait  grande- 
ment facilitée  par  la  construction  de  cette 
voie.  A  la  construire,  on  mettra  quatre  ou 
cinq  ans,  et  personne  ne  peut  se  faire  une 
idée  combien  cette  section  du  pays  se  sera 
colonisée  pendant  ce  temps.  Cette  voie  sera 
pour  nous  d'un  immense  avantage.  Après 
elle,  nous  pourrons  commencer  le  chemin  de 
fer  qui  mènera  à  la  Colombie  Anglaise  et  les 
améliorations  de  la  Rivière-des-Outaouais  j  us- 
qu'aux  lacs  d'en  haut,  (Ecoutez  1  écoutez  !) 
et  les  ouvriers  et  autres  qui  auront  été  em- 
ployés à  ces  travaux  pourront  l'être  sur  le 
chemin  conduisant  au  Paifique  et  devenir 
ensuite  colons  de  la  grande  contrée  de  la 
Rivière  Rouge.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Telles 
sont  mes  opinions  sur  le  sujet  qui  occupe 
maintenant  la  chambre.  .Je  puis  avoir  moins 
d'expérience  que  certains  bons,  membres, 
mais  j'ai  pour  habitude  d'observer  ce  qui  se 
passe  autour  de  moi,  et  j'en  suis  venu  à  la 
conclusion  que  l'union  de  ces  provinces  est 
nécessaire  et  b,  désirer.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
On  a  dit  que  les  messieurs  composant  le 
cabinet  actuel  professaient  autrefois  des  opi- 
nions si  opposées,  ([u'il  était  impossible  que 
rien  de  bon  résultât  de  cotte  coalition.  Quant 
à  moi  je  n'ai  pas  une  assez  mauvaise  opi- 
nion des  hommes  pour  douter  de  la  sincérité 
et  du  patriotisme  de  ces  bons,  messieurs. 
Voulant  le  bien  du  pays,  ils  ont  vu  la  néces- 
sité d'un  changement.  Peu  importe  la  diffé- 
rence qui  a  pu  exister  entre  leurs  opinions, 
ils  occupent  aujourd'hui  le  même  wigwam, 
la  même  couverture  les  abrite  (rires),  et 
tant  que  le  pays  s'en  trouvera  bien,  je  suis 
prêt  à  leur  donner  mon  appui,  quelle  que 
soit  la  politique  qu'ils  aient  pu  professer 
pendant  les  vingt  dernières  années.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Il  est  évident  que  le  payj  souflfre, 
qu'il  faut  trouver  un  remède  à  ses  difficultés, 
et  ce  remède,  je  crois  que  nous  sommes 
entrés  dans  la  voie  qui  nous  l'apportera. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Les  bons,  messieurs 
composant  le  cabinet  me  permettrmt  de 
répéter  que  notre  commerce  de  bois  a  droit  à 
leur  sérieuse  attention,  d'abord,  à  cause  de 


l'emploi  qu'il  donne  h  un  si  grand  nombre 
de  bras,  ensuite  parce  qu'il  augmente  les 
exportations  du  pays  et  crée  un  marché  pour 
les  produits  agricoles  d'une  partie  du  pays, 
tout  en  favorisant  li  colonisation  des  terres 
incultes  Pour  le  district  de  l'Outaouais,  ce 
commerce  est  d'une  importance  spéciale, 
mais  toute  la  province  y  est  intéressée  en  ce 
qu'il  agrandit  les  limites  découvertes  du 
pays.  Un  pays  qui  est  tout  frontière  doit 
toujours  rester  une  petite  contrée.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Si  par  le  fait  d'être  soumis  au 
contrôle  des  gouvernements  locaux,  il  est 
apporté  quelque  entrave  à  ce  commerce,  les 
résultats  en  seront  regrettables.  Il  est  par 
conséquent  à  espérer  que  le  gouvernement 
y  portera  toute  l'attention  qu'il  mérite  et 
fera  ce  qu'il  croira  être  à  l'avantage  de  tous 
les  inSén  ssés.  Dans  notre  section,  il  a  été 
dit  que  le  Canada  Central  allait  devenir  le 
marchepied  du  Haut  6t  du  Bas-Canada. 
Pour  ma  part,  je  ne  puis  comprendre  la 
possibilité  d'une  pareille  chose.  (Ecoutez  I 
écoutez  !)  C'était  là  l'idée  d'une  lettre  que 
j'ai  reçue  l'autre  jour,  par  laquelle  on  me 
pressait  de  faire  au  projet  toute  l'opposition 
en  mon  pouvoir.  Il  se  peut  que  la  partie 
ouest  de  la  province  convoite,  ambitionne  un 
peu  le  contrôle  de  toute  chose  ;  cependant, 
j'ai  assez  de  foi  dans  les  sentiments  de  cette 
partie  du  peuple  et  dans  les  moyens  que 
nous  avons  de  nous  protéger  nous-mêmes, 
que  je  suis  loin  de  croire  que  notre  com- 
merce de  bois  pourra  être  détruit  tout  à 
coup,  quand  même  le  gouvernement  local  du 
Haut-Canada  aurait  sou  siège  à  Toronto. 
Quels  que  soient  ceux  qui  composeront  le 
gouvernement  local,  je  pense  qu'ils  ne  pour- 
ront s'empêcher  de  reconnaître  l'importance 
de  ce  commerce,  et  qu'is  s'efforceront  de 
favoriser  tout  ce  qui  sera  essentiel  au  bien- 
être  du  pays.  Je  ne  puis  croire  qu'ils  seront 
assez  impolitiques  pour  tuer  la  poule  au 
œufs  d'or.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Croyant 
voir  que  la  chambre  désire  voter,  je  me  fais 
un  devoir  de  ne  la  pas  retenir  plus  long- 
temps. (Cris  de  "  parle»,  parlez  !")  Il  ne 
me  reste  plus  qu'à  dire  que  lorsque  ces 
provinces  séparées  seront  unies  comme  le 
veut  le  projet,  et  lorsque  ce  nouveau  lien 
aura  été  scellé  par  le  parlement  impérial, 
je  serai  un  do  ceux  qui  n'aura  aucune 
appréhension  des  résultats.  T  Applaudisse- 
ments.) 

L'ilou.  M.  SANBOlvN— Ayant  que  le 
vote  soit  pris,  je  désire  donner  une  simple 
explication.     L'hon.  premier  ministre  (Sir 
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E.  P.  Taché)  m'a  attribué  certaines  obser- 
vations qui  ont  servi  de  texte  à  la  première 
partie  de  son  discours.  Il  a  dit  que  je  m'étais 
plaint  de  la  manière  dont  les  divisions  élec- 
torales étaient  faites.  Je  ne  me  suis  jamais 
plaint  de  cela  ;  je  n'y  ai  pas  non  plus  fait 
allusion.  Ce  que  j'ai  dit  avait  trait  à  la 
nomination  de  conseillers  législatifs  pour  les 
divisions  et  à  l'obligation  où  ils  sont  d'avoir 
dans  ces  divisions  les  biens  qui  les  rendent 
éligibles.  Je  suis  ceitain,  cependant,  que 
l'hon.  premier  ministre  n'a  pas  eu  l'intention 
de  m'attribuer  jiucune  chose  que  je  n'ai  pas 
dite. 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ  — Si  mon 
bon.  ami  n'a  pas  fait  ce  reproche,  il  va  de 
soi  que  mes  observations  ne  comptent  pour 
rien. 

L'HoN.  M.  SANBORN— Il  est  un  autre 
point  sur  lequel  je  veux  aussi  attirer  l'atten- 
tion. L'hon.  premier  ministre  a  paru  vouloir 
m'imputer  d'avoir  fait  une  distinction  entre 
"  papistes"  et  protestants,"  et  cela  quand  il 
ne  m'est  pas  arrivé  de  me  servir  des  termes 
de"  papistes,"de  "catholiques,"  ni  de"  pro- 
testants." La  distinction  et  les  remarques 
que  j'ai  faites  n'avait  trait  qu'aux  Anglais  et 
Français  du  Bas-Canada.  Les  bons,  messieurs 
se  rappi'lleront  que  j'ai  distinctement  admis 
ce  que  l'Iion.  premier  minibtie  a  revendiqué 
pour  ses  compatriotes,  c'est-à-dire  leur  libé- 
ralité bien  connue.  J'ai  toujours  admis  cela 
et  n'ai  jamais  été  disposé  à  le  nier  Mais 
mon  argumentation  était  à  l'efiFet  qu'eu  éta- 
blissant une  constitution,  nos  droits  et  intérêts 
auraient  dû  être  assurés  par  des  dispositions 
spéciales,  que  c'était  là  la  seule  assurance 
satisfaisante  que  nous  pouvions  avoir  ;  que 
nous  ne  pouvions  pas  dépendre  de  la  libéralité 
d'aucune  classe  d'hommes,  mais  que  nous 
devions  avoir  l'assurance  de  garanties  dis- 
tinctes. Voilà  quelle  a  été  mon  argumentation. 
(  Ecoutez  !  écoutez  !  )  Je  crois  que  l'hon. 
premier  ministre  n'aurait  pas  dû  être  aussi 
sévère  à  mon  égard  pour  le  seul  fait  de 
n'avoir  jias  préciser  que  les  dix  hommes 
q.ii  doivent  être  choisis  dans  les  provinces 
maritimes  seraient  des  vieillards,  afin  qu'ils 
n'eussent  pas  l'avantage  d(' mettre  des  jeunes 
gens  comme  compensation  pour  nos  anciens 
conseilleis.  Quand  je  vois,  malgré  sou  grand 
âge,  briller  encore  les  feux  de  la  jeunesse 
chez  le  premier  ministre,  quand  je  vois  la 
vigueur  qu'il  peut  encore  déployer,  je  pense 
qu'il  doit  m'excuscr  de  n'avoir  pas  lait  une 
distinction  insidicu.se  entre  jeunes  et  vieux. 
(Ecoutez  !  écoutez  !  et  rires.) 


L'HoN.  ."M.  WILSON  informe  la  chambre 
qu'il  est  opposé  i.  l'amendement,  mais  qu'il 
est  empêché  de  voter  par  un  arrangement  à 
cet  effet  pris  avec  l'hon.  M.  MooRE,  qui  est 
absent. 

La  chambre  se  divise  ensuite  sur  l'amen- 
dement de  l'hon,  M.  Sanborn,  qui  est 
rejeté  par  42  contre  18. 

Pour  : — Les  bons,  messieurs  Aikins,  Archam- 
bault,  Armstrong,  Bureau,  ChaCfers,  Cormier, 
Currie,  Fliat,  Léonard,  Leslie,  Letellier  de  St. 
JuBt,  Malhiot,  Olivier,  Perry,  Prouli,  Reeaor, 
Sinborn,  Simpson, — 18. 

Contre: — Xes  bons,  messieurs  Alexander, 
411an,  Armand,  Belleau,  Sir  N.  P.,  Bennett,  Blair, 
Fergusson,  Blake,  Boalton,  Bossé,  Bull,  Burnham, 
Cnmpbell,  Christie,  Crawford,  ÛeBeaujeu,  Dickson, 
Diichesnay,  A.  J.,  Duchesnay,  E.  H.  J.,  Dumouchel, 
Ferrier,  Foster,  Gingras,  Guévremont,  Hamilton 
(Inkernmn,)  Hamilton  (Kingston,)  Lacoste,  Mc- 
Crea,  McDonald,  McMaster,ilacpherson,  Matbeson, 
Mills,  Panet,  Priée,  Prud'homme,  Read,  Ross,  Rjan, 
Shaw,  Bkead,  Taché,  Sir  E.  P.,  Vidal.— 42. 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 


Jeudi,  16  février  1865. 

L'HoN.  A.  A.  DORION— M.  I'Ora- 
ïEUR,  j'aurais  désiré  adresser  la  parole  à  la 
chambre  eu  français,  ce  soir  ;  mais  comme 
un  grand  nombre  de  membres  ne  com- 
prennent pas  cette  langue,  et  d'un  autre 
côté,  comme  presque  tous  les  membres 
franco-canadiens  comprennent  l'anglais, 
j'espère  que  l'on  m'excusera  si  je  m'ex- 
prime dans  cette  langue.  En  me  levant 
en  cette  occasion  pour  adresser  la  parole 
à  la  chambre  sur  l'importante  question 
qui  nous  est  soumise, je  dois  direquc  je  le  fais 
avec  un  embarras  plus  qu'ordinaire,  non 
seulement  à  cause  de  l'importance  du  sujet 
do  nos  délibérations,  mais  encore  parce  que 
je  me  vois  forcé  de  différer  d'opinion  avocun 
grand  nombre  de  ceux  avec  lesquels  j'ai  été 
habitué  à  marcher  depui.s  que  je  suis  entré 
dans  le  vie  publique.  Cependant,  M.  I'Ora- 
TEUR,  lorsque  je  considère  les  questions 
soulevées  par  les  résolutions  soumises  par  le 
gouvernement,  je  trouve  que,  soit  qu'elles 
aient  un  caractère  purement  politique, — : 
comme  lu  proposition  de  restreindre  l'in- 
fluence et  le  contrôle  du  peuple  sur  la  légis- 
lature du  pays  en  substituant  une  chambre 
nommée  par  la  couronne  au  conseil  législatif 
électif, — ou  qu'elles    soient    d'une    nature 
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purement  commerciale,  comme  celle  qui  a 
rapport  au  chemin  de  fer  intercolonial,  ou 
soit  sur  la  plus  importante  question  de  la 
confédération  elle-même, — j'entretiens  en- 
core les  mêmes  opinions  que  celles  que  je 
partageais  en  commun  avec  d'autres  membres 
qui,  depuis,  ont  changé  les  leurs  sur  ces 
sujets.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Et  comme  je 
n'ai  entendu,  depuis  l'ouverture  des  débats, 
donner  aucune  raison  pour  justifier  le  chan- 
gement que  l'on  propose  d'introduire  dans 
la  constitution  de  la  chambre  haute,  qui  n'aii 
pas  été  pleinement  discutée  en  1856, — 
lorsqu'il  a  été  décidé,  par  une  immense 
majorité  de  cotto  chambre,  que  le  système 
électif  devait  prévaloir  ;  —comme  je  n'ai 
entendu  donner  aucune  raison  pourquoi  nous 
devons  engager  notre  crédit  ou  nos  ressources 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  inter- 
colonial, mêaïc  avant  d'avoir  aucune  estima- 
tion de  ce  qu'il  coûtera,  qui  n'ait  pas  été 
présentée  en  1^62,  lorsque  la  question  est 
venue  devant  le  pays, — -ni  aucune  raison 
pour  justifier  une  union  intercoloniale,  qui 
n'ait  fas  été  donnée  en  1858,  lorsque  le 
ministre  des  finances  actuel  a  attiré  l'atten- 
tion des  autorités  impériales  sur  cette  question, 
— ^je  ne  vois  pour  quel  motif  ces  diflFéreuts 
sujets,  qui  étaient  alors  presque  universelle- 
ment répudiés,  devraient  être  regardés 
aujourd'hui  d'un  œil  plus  favorable  par  le 
peuple  de  ce  pays.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
ces  mesures  naguère  si  généralement  repous- 
sées seraient  aujourd'hui  vues  avec  plus  de 
faveur  lorsqu'elles  sont  réunies  en  un  seul 
projet  et  accompagnées  de  nouvelles  charges 
sur  le  peuple  ;  je  ne  puis  comprendre  pour- 
quoi, moi  et  d'autres  membres  de  cettcchambre 
changerions  nos  opinions  simplement  parce 
que  d'autres  ont  changé  les  leurs,  lorsque  nous 
ne  croyons  pas,  consciencieusement,  que  ce 
changement  serait  à  l'avantage  du  pays. 
Je  dis  donc  que  j'ai  parfaitement  le  droit 
d'avoir  aujourd'hui  les  opinions  que  j'ai 
toujours  entretenues.  (Ecoutez  !)  Ce  projet 
est  soumis  pour  deux  motifs  :  d'abord,  à 
cause  de  la  nécessité  de  faire  face  aux  diffi- 
cultés constitutionnelles  qui  sont  survenues 
entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  à  raison  de  la 
demande  toujours  croissante  de  la  part  du 
Haut-Canada  pour  obtenir  la  représentation 
basée  sur  la  population — et,  en  second  lieu, 
à  cause  de  la  nécessité  de  mettre  le  pays  sur 
un  meilleur  pied  de  défense  qu'il  n'est  au- 
1  jourd'hui.  Ce  sont  là  les  deux  seuls  motifs 
que  l'on  nous  ait  donné  pour  justifier  les 
propositions  qui  nous  sont  soumises,  et  je 
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vais  tâcher  d'expliquer  mos  vues  et  opinioas 
sur  ces  deux  sujets,  ainsi  que  sur  le  projet 
en  général. — J'espère  qu'en  parlant  de  la 
première  question,  l'on  me  permettra  do 
remonter  un  peu  à  l'origine  de  l'agitation 
qui  a  eu  lieu  à  propos  de  la  représentation 
basée  sur  la  population,  car  je  me  le  dois  à 
moi-même,  et  je  le  dois  à  mes  commettants 
et  au  pays.  L'on  s'est  servi  de  mon  nom 
sous  difierents  prétextes.  L'on  a  dit  parfois 
que  j'étais  entièrement  favorable  à  la  repré- 
sentation basée  sur  la  population;  en  d'autres 
temps,  on  a  dit  que  j'étais  entièrement 
favorable  à  la  confédération  des  provinces  ; 
et  je  vais  maintenant  essayer  de  dire  aussi 
explicitement  que  possible  quelles  ont  tou- 
jours été  et  quelles  sont  encore  mes  opinions 
sur  ces  sujets.  (Ecoutez  !)  La  première 
fois  qu'il  a  été  question  de  représentation 
basée  sur  la  population  on  cette  chambre,  de 
la  part  du  Haut-Canada,  c'est,  je  croi.s, 
durant  la  session  de  1852,  alors  que  le  parti 
conservateur  s'en  empara,  et  que  Sir  Allan 
M  acNab,  proposa  des  résolutions  en  faveur  de 
ce  principe.  Nous  voyons  qu'à  cette  époque 
tout  le  parti  conservateur  était  en  iaveur  de 
ce  changement  constitutionnel.  La  question 
avait  été  agitée  auparavant  de  la  part  du 
Bas-Canada,  mais  les  membres  du  Haut- 
Canada  s'y  étaient  tous  opposés.  Je  pense 
que  deux  votes  ont  été  pris  en  1852,  et 
dans  l'une  de  ces  occasions,  l'hon.  procureur- 
général  Ouest  (M.  J.  A.  Macdonald)  a 
voté  en  faveur  du  principe.  La  question 
était  survenue  d'une  manière  incidente.  En 
1854,  la  coalition  MacNab-Morin  eut  lieu, 
et  l'on  n'entendit  plus  parler  de  représentation 
basée  sur  la  population  de  ce  côté,  c'est-à- 
dire,  de  la  part  du  parti  conservateur  qui, 
depuis  cette  époque,  s'y  est  constamment 
opposé.  Elle  fut  cependant  reprise  par 
l'hon.  président  du  conseil  actuel  {Al. 
BaowN),  qui,  apportant  au  service  de 
cette  cause  l'énergie  et  la  vigueur  qui  le 
distinguent,  fit  une  telle  agitation  en  sa  faveur 
qu'elle  nous  menaça  presque  d'une  révolution. 
A  mesure  que  l'agitation  augmentait  dans  le 
pays,  le  vote  de  cette  chambre  s'accrut  en 
proportion,  et  j'ai  plus  d'une  fois  exprimé 
mon  opinion  sur  ce  sujet.  Je  n'ai  jamais 
éludé  la  question  ;  je  n'ai  jamais  hésité  à  dire 
qu'il  fallait  faire  quelque  chose  pour  satisfaire 
aux  justDS  réclamations  du  Haut-Canada,  et 
qu'en  principe  la  représentation  basée  sur  la 
population  était  juste.  Mais  en  même  temps 
j'ai  toujours  dit  qu'il  y  avait  des  raisons  qui 
empêchaient  le  Bas-Canada  de  pouvoir  y 
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consentir,  et  j'engageais  les  représentanta  du 
Bas-Canada  à  se  montrer  prêts  à  répondre 
aux  demandes  du  Haut-Canada  en  faisant 
une  contre-proposition  ;  et,  en  1856,  lorsque 
le  parlement  siégeait  k  Toronto,  je  suggérai 
peur  la  première  fois  que  l'un  des  moyens 
de  surmonter  les  difficultés  seraient  de 
substituer  à  l'union  législative  actuelle  une 
confédération  des  deux  Canadas,  au  moyen 
de  laquelle  les  questions  locales  seraient 
soumises  aux  délibérations  des  législatures 
locales,  avec  un  gouvernement  central  ayant 
le  contrôle  sur  les  questions  commerciales  et 
autres  questions  d'intérêtcommun  en  général. 
'Je  dis  quo,  considérant  les  diiFérences  de 
I  race,  de  religion,  do  langage  et  de  lois  qui 
existaient  dans  les  deux  sections  du  pays, 
c'étaitlàlemeilleurmoyende  faire  disparaître 
ces  difficultés, — c'est-à-dire,  de  laisser  à  un 
gouvernement  central  les  questions  de 
commerce,  ds  banque,  de  cours  monétaire, 
de  travaux  publics  d'un  caractère  général, 
etc  ,  et  de  laisser  à  la  décision  des  légis: 
latures  locales,  toutes  les  questions  locales. 
En  même  temps,  jo  disais  que  si  ces  vues 
n'étaient  pas  acceptées,  je  serais  certaine- 
ment en  faveur  de  la  représentation  basée 
sur  la  population,  avec  des  conditions  et 
garanties  qui  protégeraient  les  intérêts  de 
chaque  section  du  paya  et  conserveraient  au 
Bas-Canadalesinstitutionsquilui  sontchères. 
s(^Ecoutez.)  Ce  discours  a  été  torturé  et 
tourné  en  toussons.  Je  l'ai  vu  cité  poar 
prouver  que  j'étais  en  faveur  de  la  représen- 
tation basée  sur  la  population  pure  et  simple  ; 
je  l'ai  TU  cité  pour  prouver  que  j'étais  en 
faveur  de  la  confédération  des  provinces,  et 
pour  prouver  beaucoup  d'autres  choses, 
suivant  les  besoins  de  l'occasion  ou  de  ceux 
qui  le  citaient.  (Ecoutez  !  et  rires.)  La 
première  fois  que  la  question  a  été  mise  à 
une  épreuve  pratique,  c'a  été  en  1858. 
Lors  de  la  résignation  du  gouvernement 
Macdonai,d-Cartier,  le  gouvernement 
Brown-Dorion  fut  formé,  et  il  fut  convenu 
entre  ses  membres  que  la  question  constitu- 
tionnelle devait  être  abordée  et  réglée,  soit 
au  moyen  d'une  confédération  des  deux 
Canadas  soit  par  la  représentation  basée  sur 
la  population  avec  des  contrepoids  et  garan- 
ties qui  assureraient  la  foi  religieuse,  les  lois, 
la  langue  et  les  institutions  particulières  de 
chaque  section  du  pays  contre  tout  empiéte- 
ment do  la  part  de  l'autre.  Ce  sujet 
se  présenta  de  nouveau  à  la  fin  de  1859, 
lorsqu'cût  lieu  la  Convention  de  Toronto.  Je 
dois    dire,    cependant,   qu6    lorsque    Thon. 


président  du  conseil  insistait  aussi  fortement 
pour  que  la  représentation  basée  sur  la  popu- 
lation fut  prise  comme  moyen  de  régler  la 
question  constitutionnelle,  je  voyais,  d'un 
autre  côté,  la  difficulté  de  l'accepter,  même 
avec  ces  contrepoids  et  garanties,  et  je  pro- 
posai la  confédération  des  deux  provinces. 
Mais  notre  administration  fut  de  si  courte 
durée  que  nous  n'eûmes  pas  le  temps  de 
discuter  la  question  à  fond.  Cependant, 
il  avait  été  entendu  que  si  nous  pouvions 
en  arriver  à  une  décision  sur  l'un  des 
deux  modes,  le  résultat  de  nos  délibéra- 
tions serait  présenté  comme  la  solution  des 
maux  dont  se  plaignait  le  Haut-Canada  ; 
mais  il  était  bien  entendu  aussi  que  je 
ne  m'engageais  pas  à  faire  passer  une  pareille 
mesure  dans  la  chambre  sans  être  sûr  que 
je  serais  supporté  par  une  majorité  du  Bas- 
Canada.  Je  n'aurais  jamais  voulu  essayer 
de  faire  un  changement  dans  la  constitution 
du  pays  sans  m'assurer  si  la  population  de  la 
section  de  la  province  que  je  représentais  était 
en  faveur  d'uu  pareil  changement.  (Ecoutez  !) 
Mais  pour  en  revenir  h.  la  Convention  de 
Toronto,  je  dirai  que  j'avais  été  invité  h,  y 
assister,  mais  bien  que  je  ne  pus  le  faire, 
certaines  communications  furent  échangées; 
une  assemblée  des  membres  libéraux  du 
Bas-Canada  eut  lieu,  et  un  rapport  fut  fait  à, 
la  suite  de  cette  réunion,  signée  par  l'hon. 
ministre  de  l'agriculture  (M.  McGee),  l'hon. 
M.  Dessaulles,  l'hon.  M.  Drum.mond  et 
moi-même.  Ce  document  fut  publié  afin 
d'exposer  les  vues  et  opinions  que  nous  en- 
tretenions sur  le  règlement  des  difficultés. 
De  prétendus  extraits  de  ce  document  comme 
de  mon  discours  ont  été  donnés  et  falsifiés, 
dans  la  presse  et  ailleurs,  pour  prouver  toute 
espèce  de  choses  coaame  étant  mes  vues  ; 
mais  je  puis  démontrer  clairement  que  la 
proposition  qu'il  contient  était  exactement 
la  même  que  celle  qui  avait  été  faite  eu 
1858,  savoir  :  la  confédération  des  deux  pro- 
vinces, avec  une  autorité  collectiv.o  pour  la 
régie  des  affaires  générales  de  toutes  deux. 
A  cette  époque,  de  même  qu'à  l'époque  de 
la  formation  du  ministère  BiIOWN-Dorion, 
plusieurs  suggestions  furent  faites  pour 
mettre  à  efiet  le  plan  de  confédération  des 
deux  Canadas,  tjuelques-uns  pensaient  qu'il 
vaudrait  mieux  former  deux  législatures 
distinctes  :  une  législature  locale  pour  le 
Bas-Canada,  une  autre  semblable  pour  le 
Haut-Canada,  et  une  législature  générale 
pour  les  deux.  D'autres  suggéraient  l'idée 
que  la  même  législature  pourrait  répondre  à 
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tous  les  besoins  ;  que  le  même  corps  pourrait 
se  réunir  et  délibérer  sur  les  questions  d'in- 
térêt commun,  et  que  les  membres  de  chaque 
section  pourraient  alors  se  séparer  et  discuter 
toutes  les  affaires  locales.  D'autres  disaient 
encore  que  l'on  obtiendrait  le  mémo  résultat 
en  n'ayant  qu'une  seule  législature,  mais  en 
insistant  pour  qu'aucune  loi  affectant  exclu- 
sivement l'une  ou  l'autre  section  de  la  pro- 
viucs  ne  pût  être  passée  à  moins  de  réunir 
en  sa  faveur  une  majorité  des  représentants 
de  la  section  qu'elle  affecterait.  Ces  trois 
plans  furent  suggérés  :  le  premier  était 
d'avoir  deux  corps  législatifs  distincts,  l'un 
pour  les  affaires  générales,  l'autre  pour  les 
affaires  locales  ;  le  second  était  d'avoir  une 
seule  législature,  dont  les  parties  auraient  le 
droit  de  siéger  séparément  sur  les  affaires 
locales,  après  que  les  affaires  générales  au- 
raient été  expédiées;  le  troisième  était  de 
n'avoir  qu'un  seul  corps,  mais  de  décréter 
qu'aucun  acte  de  législation  d'une  nature 
locale  n'aurait  d'effet  sans  le  consentement 
(l'une  majorité  des  représentants  de  la  pro- 
vince intéressée.  (Ecoutez  !)  Le  document 
dont  j'ai  parlé  tout  à,  l'heure,  et  publié  en 
octobre  1859,  contenait  ce  qui  suit  sur  le 
sujet  : 

"  Votre  comité  s'est  donc  conTaincu  que,  soit 
que  l'on  considère  les  besoins  présents  ou  l'avenir 
du  pays,  la  substitution  d'un  gouvernement  pure- 
ment féJéral  à  l'union  législative  actuelle  offre 
la_véritable  solution  de  nos  difiScultés,  et  que  cette 
substitution  nous  ferait  éviter  les  inconvénients 
tout  en  conservant  les  avantages  que  peut  avoir 
l'union  actuelle.  La  proposition  de  former  une 
confédération  des  deux  Canadas  n'est  pas  nou- 
velle. Elle  a  été  souvent  agitée  dans  le  parle- 
ment et  dans  la  presse  depuis  quelques  années. 
L'exemple  des  Etats  voisins,  où  l'application  du 
système  fédéral  a  démontré  combien  il  était 
propre  au  gouvernement  d'un  immense  territoire, 
habité  par  des  peuples  de  différentes  origines, 
croyances,  lois  et  coutumes,  a  en  sans  doute 
suggéré  l'idée  ;  mais  ce  n'est  qu'en  1856  que  cette 
proposition  a  été  énoncée  devant  la  législature, 
par  l'opposition  du  Bas-Canada,  comme  offrant, 
dans  sou  opinion,  le  seul  remède  efficace  aux  abus 
produits  par  le  système  actuel." 

Le  document  disait  plus  loin  : 

"  En  définissant  les  attributions  de»  gourjrne- 
ments  locaux  et  du  gouvernement  fédéral,  il  fau- 
drait ne  déléguer  à  ce  dernier  que  celle»  qui 
seraient  essentielles  aux  fins  de  la  confédération, 
et,  par  une  conséquence  nécessaire,  réserver  aux 
subdivisions  des  pouvoirs  aussi  amples  et  aussi 
variés  que  possible.  Le»  douanes,  le»  postes,  les 
lois  pour  régler  le  cours  monétaire,  les  patentes 
et  droits  d'u-uteurs,  les  terre»  publiques,  et  ceux 
d'entre  les  travaux  publics  qui  aont  d'un  intérftt 
commun  pour  toutes  les  partie»  du  pay»,  devraient 


être  les  principaux,  sinon  le»  seuls  objets  dont  le 
goureroement  fédéral  aurait  le  contrôle,  tandis 
que  tout  ce  qui  aurait  rapport  aux  améliorations 
purement  locales,  à  l'éducation,  à  l'administration 
de  la  justice,  à  la  milice,  aux  lois  de  la  propriété 
et  de  police  intérieure,  serait  déféré  aux  gouver- 
nements locaux,  dont  les  pouvoirs,  en  un  mot, 
■'étendraient  i  tous  les  sujets  qui  ne  seraient  pas 
du  ressort  du  gouvernement  général." 

L'HoN.  Proo.-GéQ.  MACDONALD  — 
Quel  est  le  document  que  cite  mon  bon.  ami  ? 

L'HoN.  A.  A.  DORIOX— Je  traduis  du 
document  publié  par  les  libéraux  du  Bas- 
Canada  en  1859.     Il  continue  : 

"  Le  système  que  l'on  propose  ne  pourrait  aucu- 
nement diminuer  l'importance  de  cette  colonie,  ni 
porter  atteinte  à  son  crédit,  tandis  qu'il  offre  l'a- 
vantage précieux  de  pouvoir  se  prêter  à  toute 
eiteniion  territoriale  que  les  circonstances  pour- 
raient, par  la  suite,  rendre  désirable,  sans  troubler 
l'économie  générale  de  la  confédération," 

Eh  bien  1  M.  I'Orateur,  je  n'ai  pas  un 
seul  mot  de  tout  ceci  à  rétracter.  J'ai  encore 
les  mêmes  idées,  les  mêmes  opinions.  Je 
pense  encoxe-qu'une  union  fédérale  du  Canada 
pourrait  s'_éteadre-/plus4ard;â^e  manièri!  à 
englober  d'autres  territgirga  JLJ'eat  ou  à 
l'oujst^l  qu'un  pareil  système  est  parfaite- 
mont  adapté  à  la  possibilité  d'un  accroisse- 
ment de  territoire  sans  troubler  l'économie 
du  gouvernement  fédéral  ;  mais  je  ne  puis 
comprendre  comment  cette  phrase  si  claire 
peut  avoir  été  interprétée  par  l'hon.  prési- 
dent du  conseil,  ou  par  aucun  des  membres 
do  l'autre  chambre  qui  ont  parlé  sur  le  sujet, 
comme  étant  une  indication  que  j'aie  jamais 
été  en  faveur  d'une  confédération  aveo  les 
autres  provinces  britanniques.  Il  n'y  a 
absolument  rien  dans  tout  ce  que  j'ai  dit 
ou  écrit  qui  puisse  être  interprété  comme 
démontrant  que  j'aie  jamais  été  en  faveur 
d'une  pareille  proposition.  Au  contraire, 
chaque  fois  que  la  question  s'est  présentée, 
je  l'ai   combattue.    J'ai  toujours  dit  qu'une 

pareille  confédération  nerpouvait  causer  que 

trouble  et  embarras  ;  qu'il  n'y  avait  ni  '* 
relations  sociales,  ni  relations  commerciales 
entre  les  provinces  que  l'on  veut  unir,  en  un 
mot  qu'il  n'y  avait  rien  qui  pût  justifier 
leur  union  dans  les  circonstances  actuelles. 
Nécessairement,  je  ne  veux  pas  dire  que  je 
serai  toujours  opposé  à  la  conïédération.  La 
population  peut  s'étendre  et  couvrir  les 
forêts  vierges  qui  existent  aujourd'hui  entre 
les  provinces  maritimes  et  le  Canada,  et  les 
relations  commerciales  peuvent  s'accroître 
de  manière  à  rendre  la  confédération  dési- 
rable.— Mes  discours  ont  été  parades  doraiè- 
roment  dans  tous  les  journaux  ministériels, — 
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ils  ont  été  tronqués,  mal  traduits  et  mCme 
falsifiés,  —  afin  de  faire  croire  au  public 
qu'autrefois  j'avais  des  opinions  différentes 
de  celles  que  j'ai  maintenant.  Un  journal 
français  a  dit  que  "j'appelais  de  tous  mes 
vœux  la  confédération  des  provinces."  Mais 
je  dis  ici,  comme  je  l'ai  dit  en  185G,  et 
CDmme  je  l'ai  dit  en  18G1,  que  j'ai  toujours 
été  et  que  je  suis  encore  opposé  k  la  confé- 
dération. Je  vois  dans  le  Mirror  of  Pur- 
tiament,  qui  contient  un  rapport  de  mou 
discours,  —  bien  que  ce  rapport  soit  très 
mauvais, — que  j'ai  dit  en  1S61  :  "  Il  peut 
venir  un  temps  où  il  sera  nécessaire  d'avoir 
une  confédération  de  toutes  les  provinces  ... 
mais  le  temps  n'est  pas  encore  arrivé  pour 
Vin  pareil  projet."  C'est  là  le  discours  que 
yToi  a  représenté  comme  signifiant  que 
j'appelais  la  confédération  de  tous  mes  vœux, 
que  rien  ne  me  ferait  plus  plaisir.  Eh  quoi  ! 
j'ni  dit  explicitement  que  bien  qu'il  pourrait 
arriver  un  temps  où  la  confédération  pour- 
rait Être  nécessaire,  elle  n'était  pas  désirable 
dans  les  circonstances  actuelles  !  (Ecoutez  !) 
En  1862,  je  n'étais  pas  en  parlement. 
L'administration  Cartier-Macdonald  fut 
renversée,  et  mon  bon.  ami  le  député  de 
Cornwall  (M.  J.  S.  Macdonald)  fut  appelé  à 
en  former  une  nouvelle.  Il  s'adressa  à  l'hon. 
M.  SicoTTE  pour  organiser  la  section  bas- 
canadienne,  tandis  qu'il  entreprenait  lui- 
même  de  former  celle  du  Haut-Canada.  La 
question  de  la  représentation  basée  sur  la 
population  se  présenta  de  nouveau,  et,  cette 
fois,  pour  être  réglée  par  le  parti  libéral  du 
Haut-Canada,  qui  avait  voté  en  sa  faveur 
d'année  en  année  ; — et  lorsque  j'arrivai  à 
Québec,  où  j'avais  été  appelé  par  la  voie  du 
télégraphe,  je  trouvai  que  la  question  était 
réglée,  et  que  la  politique  du  nouveau 
gouvernement  était  que  la  représentation 
basée  sur  la  population  était  exclue  du 
programme  ministériel.  (Ecoutez  !)  Le  parti 
libéral  du  Haut-Canada,  —  à  ma  grande 
surprise,  je  dois  le  dire, — avait  décidé  que 
cette  question  n'était  d'aucune  importance, 
qu'il  monterait  aii  pouvoir  exactement 
comme  le  parti  conservateur  l'avait  fait 
auparavant  dans  une  circonstance  semblable, 
en  1854,  et  que  les  membres  libéraux  avait 
décidé  do  soutenir  une  administration  qui 
avait  clos  cette  question,  c'est-à-dire  une 
administration  dont  tous  lesmembres  s'étaient 
engagés  à  voter  contre  la  représentation 
basée  sur  la  population.  (Ecoutez  !) 

M.  RANKIN— Non,  non  ! 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Si  ce  n'est 
pas  le  cas,  j'ai  été  mal  renseigné  ;    mais  j'ai 


certainement  compris  que  l'administration 
avait  été  formée  avec  l'euientc  que  chacun  de 
ses  membres  voterait  contre  la  représentation 
basée  sur  la  population  chaque  fois  qu'elle 
se  présenterait,  et  que  le  parti  libéral  du 
Haut-Canada  supporterait  cette  administra- 
tion ainsi  formée.  Danâ  tous  les  cas,  le  parti 
libéral  du  Haut-Canada  a  supporté  pendant 
onze  mois  un  gouvernement  qui  étnit  engagé 
à  exclure  la  représentation  basée  sur  la  popu- 
lation de  la  catégorie  des  questions  libres,  et 
à  mettre  cette  question  de  côté 

M.  MACKI.NZIE  (de  Lambton)— 
Non,  Non  ! 

L'IIoN.  A.  A.  DORION— J'entends  un 
bon.  membre  dire  que  ce  n'est  pas  le  cas,  ou 
qu'il  n'a  pas  consenti  à  mettre  de  côté  la 
question  de  la  représentation  basée  sur  la 
population;  mais  s'il  ne  l'a  pas  fait  alors,  ne 
la-t-il  pas  fait  depuis  ?  11  a  déclaré  dans  une 
;;ssemblée  publique,  il  y  a  quelques  jours, 
que  ':i  représentation  basée  sur  la  population 
n'était  plus  le  remède  qu'il  lallait  au  Haut- 
Canada.  Les  nieiubres  du  Haut-Canada  qui 
entrèrent  dans  l'administration  Macdonald- 
SlcoTTK  avaient  certainement  abandonné  la 
représentation  basée  sur  la  population,  puis- 
que chaque  membre  de  cette  administration 
était  obligé  do  voter  contre  cette  question. 
L'hon.  secrétaire  provincial  a  dit  publique- 
ment à  Ottawa,  en  janvier  1864,  qu'elle  avait 
été  abandonnée  par  le  parti  libéral  lors  de 
la  Convention  de  Toronto  en  1859,  et  bien 
qu'il  ait  été  à  cette  époque  ouvertement  atta- 
qué par  le  GLhc  et  par  les  membres  du  parti 
qui  regardent  le  Glohe  comme  leur  évangile 
politique,  il  a  aujourd'hui  la  satiafaction  de 
voir  l'hon.  membre  pour  Lambton  et  quel- 
ques !  utres,  qui  autrefois  avaient  des  opinions 
très-exclusives  sur  cette  question,  recon- 
naître, comme  ils  l'ont  fait  à  une  assemblée 
publique  qui  a  eu  lieu  à  Toronto  il  y  a 
environ  trois  semaines,  qu'eux  aussi  consi- 
déraient que  la  représentation  basée  sur  la 
population  appliquée  au  Canada  n'était  pas 
un  remède  pour  le  Haut-Canada,  que  co 
n'était  pas  une  mesure  sur  laquelle  les  libé- 
raux devaient  insister,  et  qu'elle  avait  été 
ou  devait  être  abandonnée.  (Ecoutez  et  rires.) 
Oui,  la  question  a  été  en  effet  abandonnée 
lorsque,  en  novembre  1859,  six  cents  délé- 
gués de  toutes  les  parties  du  Haut-Canada 
se  rendirent  à  la  Convention  réformiste  de 
Toronto,  et  convinrent  de  demander  une 
confédération  des  deux  provinces,  en  donnant 
à  chacune  d'elles  une  législature  locale,  avec 
quelque  autorité  collective  pour  les  affaires 
générales  communes  à  toutes  deux.     L'hon. 
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membre  qui  est  à  ma  gauche  était  présent  à 
cette  convention. 

L'HON.  M.  HOLTON— Ouijy  étais. 

L'HON.  A.  A,  DORION-Et Thon. membre 
m'a  dit  qu'il  n'avait  jamais  vu  une  réunion 
d'hommes  plus  respectables,  plus  instruits  et 
plus  intelligents,  pour  discuter  les  questions 
publiques.  Mais  ce  projet  n'a  pas  attiré 
beaucoup  d'attention  en  dehors  de  la  Con- 
vention. Il  n'a  eu  aucun  effet  sur  l'esprit 
public.  Peu  de  temps  avant,  en  1858,  le 
ministre  des  finances  actuel,  qui  siégeait  alors 
sur  les  bancs  du  centre,  avait  fait  un  discours 
de  deux  ou  trois  heures,  dans  lequel  il  avait 
exposé  et  avocassé,  avec  toute  la  force  et 
l'habileté  qui  le  distinguent,  la  confédération 
de  toutes  les  provinces  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord.  Il  fut  alors  secondé  par 
l'hon.  ministre  de  l'agriculture;  et  plus  tard, 
en  devenant  membre  de  l'administration 
Cartier-Macdonai.d,  il  se  rendit  en  An- 
gleterre et  attira  l'attention  du  gouvernement 
impérial  sur  le  projet  de  la  confédération  de 
toutes  ces  provinces.  L'hon.  ministre  des 
finances  ne  reçut  pas  une  réponse  très  encou- 
rageante, et  celle  qu'il  reçut  du  pays  le  fut 
encore  moins.  Il  ne  reçut  pas  môme  de 
réponse  à  son  discours,  malgré  toute  l'habi- 
leté qu'il  y  avait  déployée. 

L'HoN.  M.  HOLTON— Il  n'a  jamais 
osé  proposer  de  résolution  au  parlement. 

L'floN.  A.  A.  DORION  — Bien  que 
l'administration  lût  formée  avec  l'entente 
d'effectuer  la  confédération  de  toutes  les 
previnces,  et  que  ce  fût  là  le  principal 
article  de  son  programme,  elle  n'a  jamais 
osé  soumettre  la  question  au  parlement. 
(Ecoutez  !)  Plus  tard,  en  1861,  l'hon. 
membre  pour  Soulh  Oxford  proposa  une 
motion  basée  sur  la  résolution  adoptée  à  la 
Convention  de  Toronto;  je  parlai  et  votai  en 
faveur  de  sa  motion.  Elle  s'accordait  par- 
faitement avec  un  avis  que  j'avais  donné  en 
185G,  et  qui  a  été  lu  ici,  il  y  a  quelques 
jours,  par  l'hon.  président  du  conseil,  et 
avec  mes  déclarations  souvent  réitérées  que 
j'étais  prêt  b,  adopter  quelque  mesure  qui 
serait  de  nature  à  faire  disparaître  les  difii- 
cultés  existantes,  sans  faire  d'injustice  à 
l'une  ou  l'autre  section.  Mais  tout  en  étant 
prêt  à  rendre  justice  au  Haut-Canada,  j'ai 
toujours  déclaré  que  je  ne  voulais  pas  le 
faire  en  sacrifiant  les  intérêts  du  Bas-Canada, 
ou  en  le  mettant  dans  la  position  d'avoir  à 
mendier  quelque  justice  de  la  part  de  l'autre 
province.  (Ecoutez  !)  J'ai  toujours  dit  que 
la  différence  de  religion  entre  les  populations 


des  deux  provinces,  de  mémo  que  la 
différence  de  leur  langue,  de  leurs  lois,  et 
même  do  leurs  préjugés, — car  il  y  a  des  pré- 
j  ugés  qui  sont  respectables  et  qui  doivent  être 
respectés, — empêcherait  tout  membre  du 
Bas-Canada  représentant  un  comté  français 
de  voter  pour  la  représentation  basée  sur  la 
population  pure  et  simple,  et  par  là  de  placer 
la  population  du  Bas-Canada  dans  la  posi- 
tion d'avoir  à  se  fier,  pour  la  protection  de 
ses  droits,  à  la  population  du  Haut-Canada 
qui  aurait  par  ce  moyen  la  majorité  dans  la 
législature.  (Ecoutez  !)  Il  se  fait  actuelle- 
ment un  mouvement,  parmi  la  population 
protestante  anglais3  du  Bas-Canada,  pour 
obtenir  quelque  protection  et  garantie  pour 
ses  établissements  d'éducation  dans  la  pro- 
vince, dans  le  projet  de  confédération,  s'il 
était  adopté;  et  loin  do  l'en  blâmer,  je  Ja 
respecte  davantage  à  cause  de  l'énergie 
qu'elle  déploie  pour  la  protection  do  ses 
intérêts  distincts.  Je  sais  que  les  majorités" 
sont  naturellement  aggressives,  et  combien 
la  possession  du  pouvoir  engendre  de  despo- 
tisme, et  je  puis  comprendre  comment  une 
majorité  maintenant  animée  des  meilleurs 
sentiments  envers  la  minorité,  pourrait,  dans 
six  ou  neuf  mois  d'ici,  vouloir  abuser  de  son 
pouvoir  et  empiéter  sur  les  droits  de  cette 
minorité.  Nous  savons  aussi  quel  mécon- 
tentement une  pareille  conduite  produirait. 
Je  crois  qu'il  n'est  que  juste  que  la  minorité 
protestante  soit  protégée  dans  ses  droits  pour 
tout  ce  qui  lui  est  cher  comme  nationalité 
distincte,  et  qu'elle  ne  devrait  pas  être 
laissée  à  la  discrétion  de  la  majorité  sous  ce 
rapport.  Pour  cette  raison  je  suis  prêt  à 
rendre  à  mes  concitoyens  protestants  du 
Bas-Canada  la  plus  ample  justice,  et  j'espère 
voir  leurs  intérêts  comme  minorité  garanti.s 
et  protégés  dans  tout  projet  qui  pourra  être 
adopté.  Avec  ces  vues  sur  la  question  de 
la  représentation,  je  me  suis  prononcé  en 
faveur  d'une  confédération  des  deux  pro- 
vinces du  Haut  et  du  Bas-Canada,  comme 
étant  le  meilleur  moyen  de  protéger  les 
divers  intérêts  des  deux  sections.  Mais  la 
confédération  que  je  demandais  était  une 
confédération  réelle-,  donnant  les  plus  grandi^ 
pouvoirs  aux  gouvernements  locaux,  et  seu- 
lement une  autorité  déléguée  au  gouverne- 
ment général, — différant  totalement  sous  ce 
rapport  de  celle  qui  est  aujourd'hui  proposée, 
et  qui  donne  tous  les  pouvoirs  au  gouverne- 
ment central,  en  réservant  aux  gouverne- 
ments locaux  le  moins  de  liberté  d'action 
possible.     Il  n'y  a  rien  dans  tout  ce  que  j'ai 
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jamais  dit  ou  écrit  qui  puisse  être  interprété 
comme  favorisant  une  confédération  Je 
toutes  les  provinces.  Je  m'y  suis  toujours 
opposé.  Je  ne  crois  pas  commettre  d'indis- 
crétion en  disant  que  dans  les  conversations 
que  j'ai  eues  avec  le  président  du  conseil 
avant  son  entrée  au  pouvoir, — puisqu'il  en  a 
parlé  lui-môme  dans  un  discours  qu'il  a  fait 
lors  de  sa  réélection  pour  South  Oxford, — 
j'ai  positivement  'refusé  d'appuyer  aucune 
proposition  pour  la  confédération  do  toutes 
les  provinces.  Dans  ce  discours,  le  président 
du  conseil  disait  : 

"Avant  que  les  hégooiations  ne  fussent  entamées, 
j'invitai  les  boa.  MM.  Dosioti  et  Holton  à  agir, 
mais  ils  refusèrent.  J'éprouvai  tout  le  cbagrin 
de  ce  refus,  mais  ils  ne  me  laissaient  aucune  res- 
source. Lorsque  le  gouvernement  me  posa  la 
question,  je  lui  répondis  que  je  voulais  avoir  sii 
membres — quatre  du  Haut  etdeui  du  Bas-Canada. 
Lorsqu'il  me  demanda  combien  de  partisans  j'amè- 
nerais du  Ba3-Gaa:(da,  je  répondis  que  puisque  M. 
DoBiON  n'agissait  pas,  je  ne  pouvais  en  amener 
aucun." 

Ainsi,  monsieur,  j'ai  la  meilleure  preuve 
possible  pour  réfuter  l'accusation  que  j'étais 
en  faveur  de  la  confédération  de  toutes  les 
provinces,  dans  le  fait  que,  avant  même  qu'il 
fût  question  de  savoir  qui  entrerait  dans  le 
gouvernement,  j'ai  déclaré,  et  cela  en  pré- 
sence de  plusieurs  membres  ici  présents,  que 
je  ne  voulais  avoir  rien  à  faire  avec  cette 
question,  parce  que  je  ne  croyais  pas  qu'il 
serait  do  l'intérêt  du  pays  d'avoir  uue  pareille 
confédération,  au  moins  quant  h.  présent. 
(Ecoutez!)  Maintenant,  monsieur,  je  crois 
avoir  démontré  que  je  n'ai  favorisé  ni  la 
représentation  basée  sur  la  population  pure 
et  simple,  ni  la  confédération  do  toutes  les 
provinces.  Et  lorsque  les  bon.  messieurs 
disent  que  la  nécessité  du  régler  la  question 
do  la  représentation  a  été  la  cause  de  ce 
projet  do  confédération,  ils  commettent  une 
grave  erreur.  Kien  n'est  plus  éloigné  do  la 
vérité.  (Eeouteï  !)  La  question  de  la  ropré- 
sentatioa  était  presque  entièrement  aban- 
donnée ;  elle  était  usée  ;  il  n'y  avait  pas 
d'agitation  à  ce  sujet,  et  il  y  en  avait  certai- 
nement moins  qu'il  n'y  en  avait  eu  îi  aucune 
époque  depuis  dix  ans.  Le  député  de 
South  Oxford,  après  avoir  adopté  les  vues 
de  la  Convention  de  Toronto,  persistait 
encore  à  demander  la  représentation  basée 
sur  la  population  ;  mais  les  idées  étaient 
tellement  changées  qu'il  put  h,  peine  soulever 
un  débat  sur  la  motion  qu'il  fit  durant  la  der- 
nière session  pour  obtenir  un  comité  chargé 
d'examiner  les  difficultés  constitutionnelles. 


Il  y  avait  une  autre  cause  de  ce  plan  de 
confédération  auquel  on  a  donné  pour  prétexte 
la  question  de  la  représentation  basée  sur  la 
population.  Elle  n'est  pas  aussi  bien  conr.ue, 
mais  elle  était  beaucoup  plus  puissante.  En 
1861,  M.  Watkin  fut  envoyé  d'Angleterre 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand 
ïrono.  Il  vint  dans  le  but  bien  arrêté  do 
faire  une  forte  demande  d'aide  pécuniaire  j 
mais  dans  l'état  où  se  trouvait  alors  l'esprit 
public,  il  s'aperçut  bien  qu'il  ne  pouvait  pas 
espérer  l'obtenir.  Pensant  que  s'il  pouvait 
seulement  mettre  quelque  nouveau  projet 
sur  le  tapis  qui  pourrait  donner  un  prétexte 
décent  à  un  gouvernement  bien  disposé,  il 
obtiendrait  tranquillement  l'aide  dont  il 
avait  besoin,  il  partit  immédiatement  pour 
les  provinces  d'en-bas  et  revint  après  y  avoir 
engagé  les  gens  à  ressusciter  la  question  du 
chemin  de  fer  intercolonial.  Il  trouva  faci- 
lement des  gens  prêts  à  travailler  en  faveur 
de  ce  chemin,  pourvu  que  le  Canada  en  payât 
la  façon.  (Ecoutez  1  et  rires.)  Une  réunion 
de  délégués  eut  lieu  ;  des  résolutions  furent 
adoptées,  et  une  demande  fut  faite  au  gouver- 
nement impérial  pour  en  obtenir  une  forte 
contribution,  sous  forme  d'indemnité  pour 
le  transport  des  troupes  sur  le  chemin.  M. 
Watkin  et  M.  Vankodohnet,  qui  était 
alors  membre  de  l'administration,  passèrent 
en  Angleterre  à  propos  de  ce  projet;  mais 
les  autorités  impériales  n'étaient  pas  disposées 
à  accorder  l'aide  réclamée,  et  elles  rejetèrent 
les  propositions  qui  lui  étaient  faites.  M. 
Watkin,  bien  que  déçu  dans  ses  onpo- 
rances,  n'abandonna  pas  son  projet.  Il  revint 
en  Canada,  et  à,  force  de  persévérance  il  per- 
suada mon  hon.  ami  qui  siège  à  ma  droite 
(51.  J.  S.  Maodonald)  et  d'autres  membres 
de  son  cabinet,  do  partager  ses  vues  sur  les 
avantages  du  chemin  de  fer  intercolonial. 
Jo  ne  pense  pas  le  moins  du  monde  que  mon 
hon.  ami  soupçonnât  les  motifs  qui  faisaient 
agir  les  employés  du  Grand  Tronc,  et  que 
leur  but  était  de  faire  une  nouvelle  trouée 
dans  le  coffre  public  pour  .le  Grand  Tronc 
(rires)  ;  mais  c'était  là  en  réalité  l'origine  de 
la  reprise  du  projet  du  chemin  do  fer  inter- 
colonial. 

I/HoN.J.S.MACDONALD-Nousavons 
trouvé  le  projet  tout  prêt  ;  il  nous  avait  été 
laissé  comme  un  legs  de  l'administration 
Cartier-Macdonald. 

L'HoN.  A.  A.  DORION— C'est  vrai.  Le 
gouvernement  Maodonald-Siootte  trouva 
la  chose  tellement  avancée  qu'un  arrangemcn  t 
avait  été  fait  pour  la  réunion  des  délégués 
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des  différentes  provinces,  pour  reprendre 
en  considération  un  nouveau  projet  de 
chemin  de  fer,  le  premier  projet  ayant  échoué. 
Lors  de  cette  réunion  de  délégués,  qui  eut 
lieu  en  septembre  1862,  on  adopta  un  nou- 
veau plan  pour  la  construction  du  chemin 
de  fer  intercolonial  par  lequel  le  Canada 
devait  payer  cinq-douzièmes,  et  les  autres 
provinces  sept-douzièmes  du  coût.  Mais  cet 
arrangement  fut  tellement  impopulaire, 
lorsque  les  conditions  en  furent  connues,  que 
si  on  eût  pris  un  vote,  il  n'y  aurait  pas  eu 
dix  sur  cent  de  toute  la  population  de 
Sandwich  à  Gaspé,qui  se  seraient  prononcés 
en  sa  faveur,  bien  que  le  Canada  ne  dût 
payer  que  cinq-douzièmes  des  dépenses. 
(Ecoutez  !)  Ce  projet  n'ayant  pas  réussi,  il 
fallait  trouver  quelque  autre  plan  pour  donner 
aide  et  secours  à  ce  malheureux  Grand 
Tronc,  et  la  confédération  de  toutes  les 
provinces  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord  se  pré.senta  d'elle-même  aux  officiers 
du  Grand  Tronc  comme  étant  le  moyen  le 
plus  sûr  d'entraîner  avec  lui  la  construction 
du  chemin  de  fer  intercolonial.  (Ecoutez  !  et 
rires.)  Telle  a  été  l'origine  de  ce  projet  de 
confédération.  Les  gens  du  Grand  Tronc 
sont  au  fond  de  l'affaire,  et  je  vois  qu'à  la 
dernière  assemblée  des  actionnaires  de  la 
compagnie,  M.  Watkin  les  a  d'avance 
félicités  sur  la  brillante  perspective  qui  s'ou- 
vrait devant  eux,  par  l'accroissement  de 
valeur  qu'obtiendront  leurs  actions  et  leurs 
bons,  grâce  à  l'adoption  du  projet  de  confé- 
dération et  à  la  construction  du  chemin  de 
fer  intercolonial  comme  partie  de  ce  projet. 
(Ecoutez  !)  Je  répète,  JLrORATEUB,quo  la 
représentation  basée  sur  la  population  a  été 
Tune  des  moindres  causes  de  ce  projet  Le 
gouvernement  Cartier-Macdonald  a  été 
b'âmé  par  la  chambre  et  renversé  parce  qu'il 
avait  pris,  sans  autorisation,  $100,000  dans 
le  coffre  public  pour  payer  une  dette  du 
Grand  Tronc,  à  une  époque  où,  depuis  une 
ou  deux  sessions,  il  n'y  avait  pas  eu  de  vote 
sérieux  sur  la  question  de  la  représentation. 
Ceux  qui  l'avaient  demandée  le  plus  bruyam- 
ment lavaient  laissée  tomber.  J'ai  été  accusé 
d'avoir  voulu  vendre  le  Uas-('anada,  accorder 
la  représentation  basée  sur  la  population,  et 
détruire  les  institutions  du  Bas-Canada.  Il  est 
vrai,  M.l'ORATEUR,queje  n'ai  jamais  insulté 
le  Haut-Canada  comme  l'ont  fait  quelques- 
uns  de  ceux  qui  m'ont  attaqué.  Je  n'ai 
jamais  comparé  la  population  du  Ilaut- 
Cauada  à  autant  de  morues  du  golfe.  J'ai 
prouvé,  au  contraire,  que  j'avais  toujours  été 


prêt  à  faire  droit  aux  justes  réclamations  du 
Haut-Canada,  sans  toutelois  sacrifier  les 
droits  du  Bas-Canada.  (Ecoutez  !)  Mais  du 
moment  que  le  gouvernement  s'est,  vu  après 
sa  défaite,  dans  l'obligation  ou  de  résigner 
ou  d'en  appeler  au  peuple,  les  messieurs  de 
l'autre  côté  de  la  chambre,  sans  qu'il  y  eût 
la  moindre  agitation  sur  cetto  question,  se 
préparèrent  à  embrasser  leur  plus  violent 
adversaire,  et  se  dirent  à  eux-mêmes  :  "  Nous 
allons  tout  arranger  ;  nous  allons  oublier  nos 
différends  passés,  pourvu  que  nous  conser- 
vions nos  portefeuilles." 

L'HoN.  Proc-Gén.  MACDONALD  — 
Ecoutez  !  écoutez  ! 

L'Ho.v.  A.  A.  DORION— J'entends  une 
voix  qui  est  bien  connue  dans  cette  chambre, 
— la  voix  de  l'hon.  proc.-gén.  Ouest, — qui 
dit  écoutez  !  écoutez  !  Mais  qu'elle  a 
été  la  conduite  de  l'hon.  membre,  l'annéo 
dernière,  lorsque  l'hon.  membre  pour  South 
Oxford  fit  nommer  un  comité  auquel  fut 
renvoyée  la  dépêche  écrite  par  bes  trois 
collègues,  l'hon.  ministre  des  finances,  le 
proc.-gén.  Est,  et  l'hon.  M.  Ruas,  qui  n'est 
plus  ministre  aujourd'hui.  Il  a  voté  contre 
la  nomination  du  comité,  et  dans  le  comité 
il  a  voté  contre  le  principe  de  la  confédéra- 
tion. (Ecoutez  !) 

L'HoN.  Proc.Gén.  MACDONALD  — 
Ecoutez  !  écoutez  ! 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Le  dernier  voto 
pris  dans  ce  comité  le  fut  vers  le  milieu  do 
juin,  le  jour  même  du  vote  qui  a  renversé  le 
ministère,  et  l'hon.  procureur-général  Ouest 
vota  contre  le  principe  de  la  confédération  de 
toutes  les  provinces,  conformémeotà  l'opinion 
qu'il  avait  maintes  et  maintes  fois  exprimée 
en  cette  chambre,  qu'il  était  opposé  à  toute 
confédération  quelconque.  (Ecoutez  !)  Quand 
je  dis  que  les  hon.  messieurs  ne  s'aperçurent 
que  la  confédération  était  une  panacée  pour 
tous  les  maux,  un  remède  à  tons  les  griefs 
qui  pesaient  sur  le  pays,  que  lorsque  leurs 
portefeuilles  furent  en  danger,  c'est  que 
j'arrive  à,  cette  conclusion  d'après  des  faits 
qui  sont  bien  connus  de  cette  chambre. 
(Ecoutez  !)  Mais,  monsieur  I'Orateur,  il 
serait  peut-être  bien  peu  important  que  j'aie 
été  autrefois  en  faveur  ou  contre  la  confédé- 
ration, ou  que  l'hon.  proc.-gén.  y  ait  été 
favorable  ou  opposé,  si  le  projet  qui  nous  est 
proposé  était  équitable,  ou  de  nature  à 
satisfaire  les  désirs  du  peuple  de  ce  pays  i 
mais,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  ce  projet  n'était 
demandé  par  aucune  partie,  quelqu'insigni- 
fiante  que  ce  soit,  de  la  population.     Il  n'est 
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pas  soumis  à  la  chambre  comme  un  projet 
demandé  par  le  peuple  :  c'est  un  moyen 
l  adopté  par  des  gens  qui  sont  dans  l'embarras 
(  et  qui  veulent  en  sortir.  Les  membres  du 
gouvernement  Cartier-Macdonald  ne 
pouvaient  pas  en  appeler  au  pays  après  leur 
défaite  sur  la  question  de  savoir  s'ils  étaient 
justifiables  d'avoir  pris  Sll'0,000  du  coffre 
public,  en  sus  des  millions  qu'ils  avaient 
déjà  pris  sans  le  consentement  du  parlement. 
Il  leur  t.nllait  donc  ou  abandonner  leurs 
portefeuilles,  ou  par  quelque  moyen  éluder 
la  question  sur  laquelle  ils  avaient  été  battus. 
Ils  ont  mieux  aimé  abandonner  toutes  leurs 
opinions  antérieures  et  se  joindre  à  l'hon. 
membre  pour  South  Oxford  et  proposer  un 
plan  do  confédération.  (Ecoutez  !)  Je  viens 
maintenant  à,  un  autre  point,  savoir  :  le 
projet  qui  nous  est  présenté  est-il  le  même 
que  celui  qui  nous  a  été  promis  par  l'admi- 
nistration lorsqu'elle  a  été  formée  ?  Cette 
question  pourrait  n'être  que  d'une  légère 
importance,  si  la  manière  dont  cette  consti- 
tution a  été  préparée  n'avait  pas  eu  un  très 
malheureux  effet  sur  le  projet  lui-même  ; 
mais  la  chose  est  d'autant  plus  grave,  que 
l'on  nous  dit  sérieusement  que  ce  projet,  tout 
inacceptable  qu'il  soit,  ne  peut  être  amendé 
le  moins  du  monde,  et  qu'il  est  soumis 
comme  étant  un  traité  fait  entre  le  gouverne- 
ment de  ce  pays  et  les  délégués  des  gouver- 
nements delà  Nouvelle-Ecosse,  du  Nuuveau- 
Krunswick,  do  Terreneuve  et  de  l'Ile  du 
Frinc-Edouard  ;  que,  commo  tel,  il  ne  peut 
être  ni  changé  ni  altéré  sur  aucun  point. 
(Ecoutez!)  Cela  veut  dire  tout  simplement 
que  les  provinces  d'en -bas  nous  ont 
fait  une  constitution  et  qu'il  nous  faut 
l'adopter  telle  qu'elle  est.  Ce  fait  paraîtra 
encore  plus  frappant  si  l'on  considère  que, 
comme  l'a  dit  l'hon.  membre  pour  Hastings 
(M.  T.  C.  Wallbridge),  dans  la  confé- 
rence, les  votes  ont  été  pris  par  province, 
en  mettant  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  avec 
leurs  2,500,000  habitants,  sur  le  même 
pied  que  l'Ile  du  Prince-Edouard  avec  ses 
80,000  âmes, — sur  le  même  pied  que  le 
Nouveau-lirunswick  avec  ses  250,000,— et 
sur  le  même  pied  que  la  Nouvelle-Ecosse 
avec  ses  330  000  âmes. 

L'IIoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD — 
Vous  vous  trompez  entièrement. 

L'HoN.  A.  A.  DORION— La  chose  a  été 
admise  par  l'hon.  président  du  conseil, 
l'nutre  soir. 

L'IIoN.  Proe-Gén  MA0DON.\Li)  — 
Oh  !  non  ! 


L'HoN.    A.    A.    DORION  — C'est    le 

champion  de  la  représentation  basée  sur  la 
population  qui  l'a  dit.  C'est  lui  qui  est  allé  à 
l'Ile  du  Prince-Edouard  et  qui  lui  a  demandé 
de  nous  préparer  une  constitution. — (Ecou- 
tez !  et  rires.)  Mais  afin  de  faire  voir  que 
je  ne  me  trompe  pas  dans  ce  que  je  dis,  que 
ce  projet  n'est  pas  celui  qui  nous  a  été 
annoncé  lors  de  la  formation  de  l'adminis- 
tration,— afin  de  prouver  que  l'on  ne  se 
proposait  pas  alors  d'amener  une  pareille 
mesure,  je  vais  citer  les  déclarations  faites 
au  nom  du  gouvernement  lors  des  négocia- 
tions qui  ont  eu  lieu  lorsqu'il  a  été  formé. 
Je  lis  ce  qui  suit  dans  le  Morning  Chronicle 
du  23  juin  : 

MEMORANDUM. 
(  Confidentiel.') 

"  Le  gouverDcment  est  prêt  à  déclarer  qu'im- 
médiatement après  la  prorogation,  il  s'occupera 
de  la  manière  la  plus  sérieuBe  de  la  négociation 
pour  uue  confédération  de  toutes  les  prOTinces 
britanniques  de  l'Amérique  du  Nord. 

'•  Que,  avenant  l'insuccès  de  ces  négociations, 
il  est  prêt  à  s'engager  à  proposer  une  mesure 
législative,  à  la  prochaine  session  du  parlement, 
en  vue  de  remédier  aux  difficultés  existantes,  en 
recourant  au  principe  fédéral  pour  le  Canada  seul, 
accompagné  de  dispositions  qui  permettront  aux 
provinces  maritimes  et  au  territoire  du  Nord- 
Ouest  de  s'incorporer  ci-après  dans  le  système 
canadien. 

"  Que,  pour  la  poursuite  des  négociations  et 
régler  les  détails  de  la  mesure  législative  promise, 
il  émanera  une  commission  royale  composée  de 
trois  membres  du  gouvernement  et  de  trois 
membres  de  l'opposition,  dont  l'un  sera  l'hon.  M. 
BitowN,  et  le  gouvernement  s'engage  à  employer 
toute  l'influence  de  l'administration  pour  assurer 
à  la  dite  commission  les  moyens  d'avancer  le 
grand  objet  en  vue." 

Ce  fut  là,  le  premier  mémorandum  commu- 
niqué à  l'hon.  membre  pour  South  Oxford. 
Ce  mémorandum  propos:' it  le  plan  qui  est 
maintenant  devant  la  cliambre  ;  l'hon. 
membre  pour  South  Oxford  l'ayant  repoussé, 
on  en  vint  à  un  compromis  que  l'on  trouve 
d-.ms  le  second  mémorandum  qui  a  été  lu  à 
la  chambre,  et  qui  est  comme  suit  : 

"  Le  gouvernement  est  prêt  à  s'engager  à  pré- 
senter une  mesure,  à  la  prochaine  session,  pour 
faire  disparaître  les  difficultés  existantes  en  intro- 
duisant le  principe  fédéral  en  Canada,  accompa- 
gné d'une  disposition  qui  permettra  aui  provinces 
maritimes  et  au  territoire  du  Nord-Ouest  de  s'in-' 
corporer  dans  le  même  système  de  gouvernement. 

"  Et  le  gouvernement  cherchera,  en  envoyant 
des  représentants  au.î  provinces  inférieures  et  en 
Angleterre,  à  gaguer  raesentiineut  des  intérêts, 
qui  sont  hors  du  contrôle  de  notie   législation,  à 
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la  mesure  qui  permettra  à  toute  l'Amérique 
BritanDique  du  Nord  de  s'unir  sous  une  législature 
générale  basée  sur  le  principe  fédéral." 

Il  y  a  une  immense  différence  entre  ces 
deux  propositions.  La  première  était  que 
le  gouvernement  chercherait  à  obtenir  une 
confédération  de  toutes  les  provinces  de  l'A- 
mérique Britannique  du  Nord,  et  que  s'il 
ne  réussissait  pas  il  proposerait  «ne  confédé- 
ration des  deux  Canadas,  et  cela  fut  rejeté  ; 
la  seconde,  qui  fut  acceptée  par  le  président 
du  con.seii,  engageait  le  gouvernement  à 
soumettre  une  mesure  pour  la  confédération 
des  deux  Canadas,  avec  des  dispositions 
pour  permettre  l'admission  des  autres  pro- 
vinces lorsqu'elles  jugeraient  à  propos  d'y 

L'HoN.   Proo.-Gén.    MACDONÀLD — 

Lorsqu'elles  seraient  prêtes 

L'HoN.  Pro.  Gén.  CARTIER— Tout  cela 
est  accompli. 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Mais,  monsieur 
I'Orateur,  l'on  peut  me  demander,  en  admet- 
tant tout  cela,  en  admettant  que  le  projet 
qui  nous  est  soumis  n'est  pas  celui  qui  uoiis 
avait  été  promis,  quelle  différeuce  peut  faire 
l'admission  immédiate  des  provinces  dans  la 
confédération.  Je  vais  tâcher  de  l'expliquer. 
Lorsque  les  ministres  ont  consenti  b.  laisser 
prendre  dans  la  conférence  les  votes  par 
provinces,  ils  ont  donné  un  grand  avantage 
aux  provinces  maritimes. — Ce  mode  de  pro- 
cédure a  eu  pour  résultat  la  mesure  la  plus 
conservatrice  qui  ait  jamais  été  soumise  à,  la 
chambre.  Les  membres  de  la  chambre  haute 
ne  doivent  plus  être  élus,  mais  nommés,  et 
nommés  par  qui  ?  par  un  gouvernement  tory 
ou  conservateur  pour  le  Canada,  par  un  gou- 
vernement conservateur  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  par  un  gouvernement  conservateur 
dans  l'Ile  du  Prince-Edouard,  par  un  gouver- 
nement conservateur  dans  Terrcneuvo  ! — Le 
seul  gouvernement  libéral  intéressé  dans  la 
nomination  des  conseillers  étant  celui  du 
Nouveau-Brunswick,  où  il  y  a  une  adminis- 
tration libérale,  dont  le  sort  dépend  du  résul- 
tat d'élections  qui  se  font  maintenant  dans 
cette  province  !  Un  pareil  projet  n'aurait 
jamais  été  adopté  par  la  représentation  libé- 
rale du  Haut-Canada!  Les  habitants  du  Haut- 
Canada,  au  nombre  de  1,400,000,  avec  les 
1,100,000  du  Bas— en  tout  2,500,000— ont 
été  contrôlés  par  les  900,000  habitants  des 
provinces  maritimes.  Ne  nous  a-t-on  pas  dit 
en  propres  termes  que  c'étaient  les  provinces 
d'en-bas  qui  ne  voulaient  pas  de  conseil 
législatif  électif?   Si,   au   lieu   d'inviter   à 
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une  conférence  les  délégués  des   provinces 
d'en-bas,  notre  gouvernement  eût  fait  ce  qu'il 
s'était    engagé    de    faire,   c'est-h-lire,  s'il 
eût    lui-même    préparé     une     constitution, 
il    n'aurait    jamais    osé    faire  une    proposi- 
tion comme  celle    qui   nous  est   soumise  ; — 
il    n'aurait  jamais  proposé  un  conseil  légis- 
latif nommé    à    vie,    avec    un    nombre    do 
m(!mbres   limité,   et  qui  serait   nommé  par 
quatre  gouvernements  torys.  En  portant  à  15 
ou  20  ans   la  moyenne  du  temps  que  chaque 
membre  du  conseil  occupera   son  siège,    il 
faudra  un  siècle  avant  que  sa  composition  ne 
puisse  être  changée  !     L'on   aura  un  con.seii 
législatif  qui  sera  i\  jamais — au  moins  en  ce 
qui  regarde  cette  génération  et  la  suivante — 
contrôlé  par  l'influence  qui  domine  ajourd'hui 
dans  notre  gouvernement  et  dans  ceux   des 
provinces  maritimes.     Et  va-ton  croire  que, 
comme  on  le  promet  dans   le   document  qui 
nous  est  soumis,  un   gouvernement  comme 
celui  que  nous  avons  s'occupera  de  faire  repré- 
sentor  l'oppcsition   dans  le  conseil?    (Ecou- 
tez !  et  rires.)     Je  remercie   les  délégués  de 
leur  sollicitude  à    l'endroit    de    l'opposition, 
mais  je  ne  compte    guères    sur    leurs   pro- 
messe.H.      N'avons-nous  pas    entendu    l'iion. 
procureur-général  Ouest  dire  l'autre  jour  en 
se  tournant  vers  ses  partisans  :  "  Si  j'avais  à 
recommander   des   nominations,  je    conseil- 
lerais  de    choisir    les    plus  qualiHés, — mais, 
comme  de  raison,  dans  mon  parti  ?"   (Ecou- 
tez !)  Il  en  sera    ainsi,    monsieur  ;    et  si  ce 
précieux   projet  est  mis   à    exécution,    nous 
aurons    un    conseil    législatif  divisé    de    la 
manière    suivante  :     pour    le    Haut- Canada 
nous  aurons  probablement  de.s  libéraux  dans 
la  proportion  de  o  à    9,  car  je    suppo'-e   que 
l'hon.  membre  pour  Oxibrd  Siid(J'.  Brown) 
a  fait  assez    de    sacrifices   pour    mériter    au 
moins  cette  concession,  et  commç   ses   amis 
composent  un  quart  du  conseil    exécutif,   je 
suppose  que  nous  aurons  aussi   un  quart  de 
libéraux  parmi  les  conseillers  législatifs   du 
Haut-Canada. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD  — 
Eeoulez  !  écoutez. 

L'HoN.  M.  HOLTON— Juste  25  pour 
cent. 

L'HoN.  A.  A.  DURION— Oui,  exacte- 
ment 25  pour  cent.  Ensuite  nous  aurons 
pour  la  Nouvelle. Ecosse,  10  conservateurs, 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  4  de  plus,  et  4 
de  Terreneuve.  Ainsi,  nous  aurons  18  con- 
servateurs des  provinces  d'en-bas,  lesquels, 
ajoutés  i\  36  du  Canada,  formeront  54  con- 
servateurs contre  22  libéraux,  en  supposant 
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que  les  10  conseillers  du  Nouveau-Bruuswick 
seront  tous  libéraux.  Maintenant,  en  suppo- 
sant que  la  moyenne  des  décès  s'élève  à  trois 
pour  cent  par  année,  il  iaudra  près  de  30 
ans  pour  amener  un  changement  dans  le 
caractère  de  la  majorité  du  conseil,  en  tup- 
poï^ant  que  toutes  les  additions  qui  y  seront 
laites  soient  prises  dans  les  rangs  libéraux. 
Mais  cela  ne  sera  guères  possible.  Dan.s 
quelques-unes  des  provinces  d'en-bas,  il  y 
aura  de  temps  à  autre  des  gouvernement.s 
conservateurs,  et  il  pourrait  aussi  y  avoir 
parfois  un  gouvernement  conservateur  en 
Canada,  (écoutez  !  et  rires,)  en  sorte  que 
la  génération  actuelle  passera  certainement 
avant  que  les  opinions  du  parti  libéral 
puissent  prévaloir  dans  les  décisions  du 
conseil  législatif. 

M.  A.  MACKENZIE— Celanefaitpas  de 
différence  ! 

L'IIoN.  A.  A.  DOEION— L'hon.  membre 
pour  Lambton  dit  que  cela  ne  fait  pas  de 
différence  !  L'hon.  membre  est  prêt  à  tout 
accepter;  mais  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  si 
bien  disposés,  voici  quelle  est  \i  différence  : 
c'est  que  nous  allons  être  liés  par  cette  consti- 
tution qui  permettra  au  conseil  législatif 
d'entraver  toutes  les  mesures  de  réforme 
qui  seront  désirées  par  le  parti  libéral.  Si 
l'hon.  membre  pour  Lambton  pense  que  cela 
ne  fait  pas  de  différence,  je  me  permettrai  de 
différer  d'opinion  avec  lui,  et  je  pense  que  le 
parti  libéral  en  général  eu  différera  aussi.  ]j0 
gouvernement  dit  qu'il  lui  a  fallu  introduire 
dans  le  projet  certaines  dispositions  qui  ne 
lui  plaisaient  pas,  afin  de  s'entendre  avec  les 
délégués  des  provinces  d'en-bas,  et  qu'il  s'est 
engagé  envers  elles  à  faire  adopter  le  projet 
par  la  chambre  sans  amendement.  L'hon. 
membre  ne  voit-il  pas  qu'il  y  a  une  différence 
maintenant  ?  Si  les  deux  Canadas  étaient 
seuls  intéressés,  la  majorité  ferait  ce  qu'elle 
voudrait,  examinerait  minutieusement  la 
constitution,  en  ferait  disparaître  toutes  les 
dispositions  qui  ne  lui  conviendraient  pas, 
et  une  proposition  comme  celle  relative  au 
conseil  législatif  n'aurait  aucune  chance 
d'être  adoptée  : — il  y  a  trop  peu  de  temps 
que  cette  chambre  a  voté,  par  une  écrasante 
majorité,  la  substitution  d'un  conseil  électif 
à  un  conseil  nommé  par  la  couronne.  L)e 
fait,  la  chambre  nommée  par  la  couronne 
était  tellement  tombée  dans  l'opinion  publi- 
que,— je  ne  dis  pas  que  ce  fût  la  faute  des 
hommes  qui  la  composaient, — mais  toujours 
est-il  qu'il  en  était  ainsi  et  qu'elle  n'exerçait 
plus  aucune  influence.  Il  était  même  difficile 


d'y  réunir  un  quorum.  Un  changement 
était  devenu  absùlumcntnécessaire,  et  à  venir 
jusqu'à  aujourd'hui  le  système  électif  abien 
fonctionné  ;  les  membres  élus  sont  égaux, 
sous  tous  les  rapports,  aux  membres  qui 
étaient  ci  devant  nommés  à  vie.  Eh  bien  ! 
c'est  juste  au  moment  où  l'intérêt  commence 
à  s'attacher  aux  procédés  de  la  ehauibre 
haute,  que  l'on  va  changer  sa  constitution 
pour  revenir  à  celle  que  l'on  a  condamnée 
il  y  a  encore  si  peu  de  temps!  J'ai  dit  revenir 
à  l'ancienne  constitution.  Je  me  trompe, 
M.  I'Orateur,  on  va  substituer  k  la  consti- 
tution actuelle  une  constitution  pire  que 
l'ancienne,  et  telle  qu'il  est  impossible  d'en 
trouver  ailleurs  une  semblable.  La  chambre 
des  lords,  toute  conservatrice  qu'elle  soit, 
se  trouve  tout  à  fait  à  l'abri  de  toute  influence 
populaire,  il  est  vrai,  mais  le  nombre  de 
ses  membres  peut  être  augmenté  sur  la  recom- 
uiaudallun  des  aviscurs  responsables  de  la 
couronne,  s'il  en  est  besoin,  pour  assurer  le 
concours  des  deux  eliambres  ou  pour  empê- 
cher une  collision  entre  elles.  La  position 
que  ses  membres  y  occupent  établit  une 
espèce  de  compromis  entre  l'élément  popu- 
laire et  la  couronne.  Mais  la  nouvelle 
chambre  de  la  confédération  formera  un 
corps  parfaitement  indépendant — ses  mem- 
bres seront  nommés  à  vie,  et  leur  nombre  ne 
pourra  pas  être  augmenté  !  Combien  de 
temps  fonctionnera  ce  système  sans  amener 
une  collision  entre  les  deux  branches  de  la 
législature  ?  Supposons  le  cas  où  la  chambre 
basse  se  composerait  en  grande  partie  de 
libéraux  :  combien  de  temps  se  soumettra-t- 
ello  à  la  chambre  haute,  nommée  par  des 
gouvernements  conservateurs  qui  auvont 
profité  de  leur  majorité  temporaire  pour 
opérer  un  changement  comme  celui  que  l'on 
projette!'  La  constitution  anglaise  a  été 
adoptée  dans  quelques  pays,  et  là  où  il  y  avait 
une  noblesse,  comme  en  France,  en  18;Ui,  les 
membres  de  la  seconde  chambre  ont  été 
choisis  parmi  cette  noblesse.  En  Belgique, 
où  la  constitution  est  en  quelque  sorte  un 
/ne  simile  de  la  constitution  anglaise,  mais 
où  il  n'y  a  pas  d'aristocratie,  on  a  adopté  lo 
principe  électif  pour  la  chambre  haute,  mais 
l'on  n'a  fixé  nulle  part  le  nombre  des  membres 
d'une  manière  immuable,  à  moins  que  le 
choix  ne  se  fît  par  l'élection.  Un  grand 
nombre  de  membres  de  cette  chambre  doivent 
se  rappeler  parfaitement  la  longue  persis- 
tance de  la  chambre  des  lord.s  à  refuser  la 
réforme  parlementaire  demandée  par  le  peuple 
anglais,  et  quelles  sérieuses  difficultés  cette 
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résistance  faillit  entraîner  à  sa  suite.  P^nfin, 
en  1832,  l'agitation  devint  telle  que  le  gou- 
vernement résolut  de  nommer  un  nombre 
suffisant  de  pairs  pour  assurer  la  passation  du 
bill  de  réforme,  l^es  membres  de  la  chambre 
des  lords  furent  placés  dans  l'alternative  de 
choisir  enfre  la  conce.^sion  du  bill  de  réforme 
et  la  perte  de  leur  influence,  par  suite  de  la 
nomination  d'un  nombre  indéfini  de  nouveaux 
pairs.  Ils  préférèrent  consentir  à  la  première 
de  ces  mesures  et  ils  mirent  ainsi  fin  ii  une 
excitation  qui  aurait  pu  produire  une  révo- 
lution, si  elle  n'avait  pas  été  arrêtée  k 
temps.  L'influence  de  la  couronne  y  fut 
exercée  dans  le  sens  des  vues  du  peuple  ; 
mais  ici  nous  n'aurou.s  aucun  tel  pouvoir 
pour  modifier  l'action  de  la  chambre  haute, 
dont  la  composition  ne  pourra  être  changée, 
si  ce  n'est  par  l'action  lente  de  la  mort  qui 
pourra  frapper  ses  membres.  J'ose  prédire, 
51.  rOriATEUR,  qu'avant  longtemps  nous 
nous  trouverons  placés  dans  une  impasse,  et 
que  nous  verrons  une  excitation  telle  qu'il 
ne  s'en  est  jamais  produit  jusqu'à  présent 
dans  ce  pays.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  dis 
que  si  cette  constitution  eût  été  faite  par  les 
membres  de  notre  gouvernement,  nous  pour- 
rions changer  quelques-unes  de  ses  di>>posi- 
tions.  Et  je  no  pense  pas  qu'il  se  trouve 
un  seul  membre  du  parti  libéral  en  cette 
chambre  qui  oserait  se  présenter  devant  ses 
commettants  et.  leur  dire  :  "  Je  pouvais 
laisser  le  conseil  électif,  mais  j'ai  préféré 
enlever  au  peuple  son  influence  et  son  con- 
trôle sur  la  chambre  haute,  et  j'ai  créé  un 
corps  entièrement  indépendant,  dont  les 
membres  seront  nommés  pour  la  vie  par 
les  gouvernements  actuels  des  diverses  pro- 
vinces." Mais  non,  la  constitution  a  la  nature 
d'un  pacte,  d'un  traité,  et  ne  peut  pas  être 
changée!  (Kcoutez!)  Mais,  M.  rO:!.\TEUR, 
la  composition  du  conseil  législatif  devient 
d'une  plus  haute  importance  si  nous  consi- 
dérons que  les  gouverneurs  des  difl'érentes 
provinces  seront  nommés  par  le  gouverneur- 
général,  pour  cinq  ans,  et  ce  pourront  être 
changés  à  moins  de  raisons  suffi.santes.  Main- 
tenant, je  suis  à  peu  prè.s  convaincu  que 
nous  n'aurons  rien  de  tel  que  le  gouvernement 
responsable  dans  nos  législatures  locales. 

M.  DUNKIN — Il  ne  saurait  y  en   avoir. 

L'IION.  A.  A.  UORION— Il  pourra  y 
avoir  deux,  trois  ou  quatre  ministres,  choisis 
par  les  lieutenants-gouverneurs,  qui  seront 
chargés  de  l'administration  des  aflFaires  du 
pays,  comme  cela  se  faisait  au  temps  d'un 
Sir  Francis  Bond  Head,  d'un  fc^ir  John 


CoLBORNE,    ou   d'un    Sir   James   Craig. 
Nous  aurons  des  guuvcroemeotH  dont  le  chef 
sera  nommé  par  le  gouverneur  irénéral,  des 
ministres  nommés   par    les  lieutenants  gou- 
verneurs sans  responsabilité   au  peuple.  S'il 
n'en  doit  pas   être   ainsi  pourquoi  alors  les 
ministres  ne   nous  laissent-ils  pas  connaître 
leur  plan  ?  (  Ecoutez  !  )  Celte  chambre,  M. 
I'Orateur,  va-telle  voter  une  constitution 
qui     détruit    le    principe    électif    dans    la 
chambre   haute  avant    de  connaître   quelle 
espèce  de  législature    locale   nous   aurons  ? 
Supposons    qu'après   avoir    adopté   le    plan 
principal,  le  gouvernement  vienne   avec  un 
projet   de  constitutions    locales,  et    que    ce 
projet  ne  soit  pas  accept;ible  aux   deux  sec- 
tions   di    la    province  :    no    pourra-t-il    pas 
arriver  alors  que  la  majorité  du  lîas-Canada 
s'unisse  à  la   minorité    haut-canadienne    et 
impose    à   cette    section     une    constitution 
locale    il   laquelle   une  grande   majorité   du 
peuple  du  Haut-Canada   serait  opposée,   et 
qu'il  en  soit  ainsi  pour  la  constitution  locale 
du  Bas-Canada  ?  Le  projet  entier,  M.  I'Ora- 
teur, est  absurde    du    communccment  à  la 
fin.     Il  est  tout  naturel   qu'avec  des    vues 
comme    celles    qu'entretiennent    les     hon; 
messieurs  de  l'a'itrc  côté  de  la  chambre,  ils 
désirent    donner    autant    de    pouvoir    que 
possible   à  la  couronne  :    c'est  le  propre  du 
parti    conservateur    dans   tous   les    pays  ; — 
c'est    là    exactement    ce  qui    distingue    les 
tories     des    whigs    et    des   libéraux.      Les 
tories  favorisent  le  pouvoir  de  la   couronne; 
d'un  autre  côié,    les    libéraux    chrrehcnt    à 
étendre  le  pouvoir   et  l'influence  du  peuple. 
Les   instincts    des     hon.    messieurs    de    la 
droite,  que  nous  prenions  l'hon.    proo.-gén. 
Est    ou    l'hon.    proc.-gén.    Ouest,     les    font 
toujours  agir  dans  le  sens  du  pouvoir.  Ils 
croient  que  le  pouvoir  n'est  jamais  assez  fort 
et  qu'il  doit  être  soutenu  et  même  augmenté, 
tandis   qu'ils   sont  d'opinion  que  l'influence 
du  peuple    doit    être    diminuée    autant  que 
possible, — et    la    constitution     qu'ils     cous 
proposent  indique  leurs  dispositions.    Avec- 
un   gouverneur-général    nommé  par  la  cou- 
ronne; avec    des   gouverneurs   locaux  aussi 
nommés  par  la  couronne  ;  avec  des  conseils 
législatifs    dans    la    législature  générale   et 
dans  toutes  les  provinces  dont  les  membres 
seront  aussi  nommés  par  la  couronne  et  à 
vie,  avec  un  nombre  fixe,  nous  nous  trouve- 
rons avec  la  constitution  la  plus  conservatrice 
qui  ait  jamais  été  implantée  dans  aucun  pays 
ré'i'i  par  un  gouvernement   constitutionnel. 
L'Orateur  du   conseil    législatif  doit  aussi 
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être  nommé  par  la  couronne  :  c'est  un 
autre  pas  rétrograde  et  un  peu  de  patronage 
de  plus  pour  le  gouvernen.cut.  Nous  avons 
tous»  entendu  parler  d'un  discours  prononcé 
dernièrement  dans  l'Ile  du  Prince-Edouard 
ou  le  Nouveau-Brunswick, — j'ai  oublié 
lequel, — où  l'on  énumérait  les  avantages  que 
l'on  avait  fait  miroiter  aux  yeux  des  délé- 
gués, pendant  qu'ils  étaient  ici,  sous  forme 
de  nominations  en  perspective,  comme  celles 
de  juges  de  la  cour  d'appel,  d'orateur  du 
censcil  législatif,  et  de  gouverneurs  locaux, 
(écoutez  !)  comme  étant  l'une  des  raisons 
de  l'unanimité  qui  a  régné  parmi  les  membres 
do  la  coiifércnce. 

];HoN.  M.  HOLTON  — Ils  ont  divisé 
toutes  CCS  bonnes  choses  entre  eux.  (Ec(jutez.) 

L'HoN.  A.  A.  DORION — Jen.'accuse  pas 
les  bon.  messieurs  d'avoir  offert  ces  appâts — 
je  ne  mentionne  que  ce  que  j'ai  lu  dans  un 
discours  sur  ce  sujet. 

L'IIoN.M  IIOl-TON—C'étaitun discours 
de  l'un  des  délégués  !  (Ecoutez!) 

L'HoN.  A.  A.  DOIUON  — J'en  viens 
maintenant  h  un  autre  point.  L'on  dit  que 
cette  confédération  est  nécessaire  afin  d'établir 
de  meilleurs  moyens  de  défense  pour  ce  pays. 
Il  peut  y  avoir  des  gens  qui  pensent  qu'en 
additionnant  deux  et  deux  ensemble,  on 
obtiendra  cinq  ;  mais  je  ne  suis  pas  de  ceux- 
là.  Je  ne  puis  découvrir  comment,  en  ajoutant 
les  700,000  ou  800,000  âmes  des  provinces 
d'eu-bas  aux  2,500,000  habitants  du  Canada, 
on  peut  les  multiplier  de  manière  à  en 
faire  uue  force  pour  défendre  h'  pays  beau- 
coup plus  grande  que  celle  que  l'on  a 
aujouid'hui.  Nécessairement,  nos  relations 
avec  l'empire  britannique  sont  le  lien  au 
moyen  duquel  toutes  les  forces  de  l'empire 
peuvent  être  réunies  pour  la  défense.  (  Ecou- 
tez !)  Mais  la  position  que  nous  fera  la  con- 
fédération est  bien  évidente:  vous  ajouterez 
quatre  ou  cinq  cents  milles  de  frontières  à 
celles  que  vous  avez  déjà,  et  une  étendue  de 
pays  dans  une  proportion  incommensurable- 
ment  plu»  grande  que  l'augmentation  de 
population  que  vous  aurez  obtenue,  et  s'il  y 
a  là  quelque  avantage  pour  la  défense  du 
pays,  ce  sera  au  profit  des  provinces  d'en-bas, 
mais  non  pour  nous.  Nous  sommes  sur  le 
point  d'encourir  de  très-grandes  dépenses  pour 
mettre  le  pays  en  état  de  défense, — la  chose 
a  été  formellement  annoncée  par  le  prési- 
dent du  ooineil  dans  un  discours  à  Toronto, — 
et  comme  le  Canada  doit  contribuer  les  dix 
douzièmes  de  toutes  les  dépenses,  les  autres 
provinces  n'en  payant  que  deux  douzièmes, 


il  s'ensuit  que  lo  Canada  aura  à  payer 
aussi  les  dix  douzièmes  de  ces  dépenses  qui 
seront  beaucoup  plus  considérables  que  si  nous 
restions  seuls,  puisqu'il  nous  faudra  défendre 
la  grande  étendue  de  territoire  que  l'on 
ajoutera  au  nôtre.  Je  trouve  ce  qui  suit  dans 
le   discours  de  l'hon.  président  du  conseil  : 

"  Je  ne  puis  terminer  fans  dire  un  mot  de 
quelques  Hulres  sujets  qui  ont  reçu  l'attention 
sérieuee  de  la  conférence.  Et  le  premier  point 
sur  lequel  je  désire  attirer  l'attention,  est  le  fait 
que  les  délégués  ont  unanimement  résolu  que  les 
provinces  unies  seront  placées  le  plus  tôt  possible 
en  état  de  défense  complète.  Les  attaques  qui 
ont  été  faites  contre  nous  ont  créé  l'impression 
que  ces  prOTinces  sont  dans  un  état  de  faiblesse 
et  de  débilité;  si  donc  nous  voulons  faire  dispa- 
raître cette  fausse  impression  et  nons  placer  sur 
un  pied  ferme  et  solide  aux  yeux  de  r0nion,  nous 
devons  mettre  notre  pays  dans  un  tel  état  de 
défense  que  nous  puissions  regarder  bravement 
l'ennemi  en  face.  C'est  un  plaisir  pour  moi  do 
pouvoir  dire, — et  je  suis  convaincu  que  ce  sera  un 
plaisir  pour  tous  ceux  qJii  sont  ici  présents  do 
l'entendre  dire,— que  la  conférence  de  Québec  ne 
s'est  pas  séparée  sans  prendre  l'engagement  de 
mettre  les  provinces  unies  dans  l'élat  de  défense 
lo  plus  complet  et  le  plus  satisfaisant,  t.nnt 
sur  terre  que  sur  mer." 

L'HoN.  JI.  HOLTON— Où  est  cette  ré- 
solution ?  (Ecoutez  !) 

L'HoN.  A.  A  DORION— Il  paraît  donc 
que  ce  que  nous  avons  à  faire,  c'est  d'avoir 
uue  force  armée  et  une  marine  qui  soient  sur 
le  pied  le  plus  complet  et  le  plus  satisfaisant. 
Maintenant,  je  vois  par  ces  résolutions  que 
le  gouvernement  général  aura  le  contrôle  de 
l'armée  et  de  la  marine  ;  mais  le  coût  de  ces 
dépenses  n'est  pas  mentionné.  Eh  bien  !  si 
le  gouvernement  général  doit  pourvoir  aux 
dépcn.scs  nécessaires  pour  défendre  toutes 
les  provinces,  il  nous  foudra  accroître  notre 
milice,  former  uue  marine  et  payer  cinq  fois 
plus  que  toutes  les  provinces  inférieures 
ensemble  ne  paieront  pour  toutes  ces  dé- 
penses, tout  en  n'obtenant  aucun  accroisse- 
ment dans  nos  moyens  de  défense  eu  ce  qui 
regarde  le  Canada.  (Ecoutez  !)  Prenez  la 
ligne  qui  divise  le  Nouveau-Jirunswick  du 
JMaine,  et  vous  verrez  qu'elle  sépare  d'un 
côté  ^.^O.OOO  habitants  répandus  sur  un  vaste 
territoire,  et  de  l'autre  côté  750,000  habi- 
tants qui  forment  une  population  compacte 
et  puissante.  Il  faudra  que  le  Canada 
défende  ces  250,000,  et  il  lui  faudra  em- 
ployer SCS  ressources  pour  trouver  les  moyens 
de  défendre  cette  immense  fontière.  (Ecou- 
tez !)  Et  si  la  rumeur  n'est  pas  en  défaut, 
lo  chemin  de  fer  intercolouial — oette  pré- 
tendue   nécessité    militaire — iq    doit    pas 
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suivre  la  ligne  tracée  par  le  major  Robinson 
le  loDg  de  la  rive  sud  du  St.  Laurent.  Des 
journaux  gÔDéralcmcnt  bien  informés  ont 
dit  que  l'on  avait  trouvé  une  nouvelle  route 
qui  devait  contenter — si  elle  ne  mécontente 
pas — tout  le  monde;  et,pendant  que  j'en  suis 
sur  ce  chapitre,  je  dois  dire  qu'il  est  très 
singulier  que  nous  soyons  appelés  à  voter 
ces  résolutions  et  à  nous  engager  à  payer 
les  dix-douzièmes  du  coût  de  ce  cbemin  de 
fer,  sans  que  nous  sachions  s'il  y  en  aura 
dix  milles  ou  cent  milles  sur  le  sol  canadien, 
et  sans  savoir  s'il  coûtera  10  millions  ou  20 
millions. 

L'HoN.  M.  HOLÏON— Il  coûtera  plutôt 
«40,000,000. 

L'HoN.  A.  A.  DORION— En  1862,  lorsque 
cette  question  était  devant  le  pays,  quel  était 
le  cri  des  hon.  messieurs  de  l'autre  côté  ? — 
C'était  que  le  gouvernement  Macdonald- 
SlcoTTE  s'était  engagé  h  construire  un 
chemin  de  fer  sans  connaître  le  ujontant 
auquel  il  s'était  lié,  et  ceux  (|ui  criaient  le 
plus  fort  contre  le  projet  sont  ceux-lh.  mêmes 
qui,  aujourd'hui,  ont  entrepris  do  construire 
le  chemin  sans  savoir  où  il  passera  ni  ce  qu'il 
coûtera  (Ecoutez  !)  Ce  fut  là,  si  je  me  rap- 
pelle bien,  le  fond  d'un  discours  fait  par  l'hon. 
proc.-gén.  OuestàOtterville.  A  cette  époque, 
je  me  suis  contenté  de  dire  quelles  étaient 
mes  objections  à  ce  projet,  et  de  me  retirer 
du  gouvernement  ;  mais  mes  collègues  furent 
attaqués  sans  mesure  parce  qu'ils  s'étaient 
liés  à  cette  entreprise  et  à  payer  les  sept 
douzièmes  de  ce  qu'elle  coûterait  ;  et  aujour- 
d'hui ceux  là  mêmes  qui  les  attaquaient  ainsi 
viennent  demander  à  la  chambre  d'en  payer 
dix  douzièmes,  et  cela  sans  savoir  si  1  entre- 
prise est  possible  ou  non.  (Ecoutez  !)  Nous 
avons  entendu  dire  depuis  quelque  temps 
que  l'ingénieur,  M.  Fleminu,  est  prêt  à 
iiiire  sou  rapport.  Pourquoi  n'est-il  pas 
soumis  ?  Pourquoi  le  retient-on  ?  Les  re- 
présentants du  peuple  eu  cette  chambre 
montreront  un  grand  oubli  de  leurs  devoirs 
s'ils  n'insistent  pus  pour  avoir  ce  rajiport  et 
des  explications  complètes  sur  tout  ce  qui 
se  rattache  à  cette  entreprise,  de  même  que  sur 
les  projets  de  constitution  des  gouverne- 
ments locaux,  avant  de  voter  les  résolutions 
qui  sont  devant  eux.  (Ecoutez!)  Il  est 
impossible  de  croire  de  bonne  foi  que  ce 
chemin  de  ièr  iot^rcolonial  contribuera  le 
moins  du  monde  à  la  défense  du  pays.  Nous 
avons  dépensé  une  forte  soiLme  d'argent, — 
et  personne  no  l'a  votée  plus  volontiers  que 
moi, — pour  ouvrir  un  chemin  militaire  entre 


Gaspé  et  Rimouski  ;  et  ce  chemin,  dans  le 
cas  d'hostilités  avec  nos  voisins,  sera  d'un 
bien  plus  grand  service  pour  le  transport  des 
troupes,  des  canons  et  de  toute  espèce  de 
matériel  de  guerre,  qu'aucun  chemin  de  fer, 
qui  suivrait  la  même  route  ou  une  ligne  plus 
au  sud,  ne  pourrait  l'être.    Ce  chemin  ne 
peut  pas  être  détruit  ;  mais  un  chemin  de  fer, 
qui    ne    se    trouverait   éloigné,   en    certains 
endroits,  que   de   20  à  30  milles  de  la  fron- 
tière,  ne  serait  d'aucune  utilité  quelconque, 
à  cause  de  la  facilité  avec  laquelle  il  pourrait 
être  attaqué  et  détruit.    Un  ennemi  pourrait 
en   détruire  des  milles  et  dos  milles  avant 
qu'il  ne  lût  possible  de  le  protégci',  et  eu  cas 
de  guerre  ce  no  serait  qu'un  piège  pour  les 
troupes  qui  y  passeraient,  à  moins  que  nous 
n'ayons   toute   une  armée   pour  le  garder. 
(Ecoutez  !)    Nous  avons  tant  entendu  parler 
de  cette   question   de   milice  et  de  défense, 
depuis  deux  ou  trois  ans,  que  je  crois  qu'il  est 
temps  que  nous  ayons  enhu  di  s  explications 
claires  à  ce  sujet.   (Ecoutez  !)    Nous  avons 
entendu  l'autre  jour    l'hon.    membre    pour 
Montréal   Ouest   (M.  AIcGee) — et   je  suis 
toujours  heureux  de  le  ci'.cr,  parce  qu'il  est 
si   exact, — nous   dire  qu'en  moins  d'un  an 
l'armée  des  Etats  du  Nord  s'était  accrue  de 
9,000  hommes    qu'elle   était  au   commence- 
ment de  1861,  à  8,000,000,  et  qu'en  moins  de 
quatre  ans  le  gouvernement  américain  avait 
pu    mettre    sur   mer    une    flotte    égale    eu 
nombre — je  ne  dis  pas  en   armement  ou   en 
valeur — à  toute   la  forée  maritime  de  l'An- 
gleterre. L'hon.  membre  aurait  pu  aller  plus 
loin  et  faire  voir  que  dans  une  période  de 
quatre  ans,  les  Etats  du  Nord  avait  appelé  au 
service  actif  2,300,000  hommes, — c'est  à-dire 
à  peu  près  autant  de  soldats  que   nous  avons 
d'hommes,  de  femmes   et  d'enfants  dans  les 
deux   Canadas    réunis, — et    cela  sans    dimi- 
nution   apparente   de  la  population   qui    se 
livre  à  l'agriculture  et  à  l'industrie.     L'on 
nous  dit  qu'en  face  de  ces   faits,  il   est   de 
notre  devoir   de    nous   mettre   en   état   de 
défense.     Eh  bien  !   monsieur,   je  le  dis  ici 
avec  conviction  :  nous  sommes  tenus  de  faire 
tout  en  notre  possible  pour  protéger  le  pays, 
mais  nous  ne  sommes   [las    obligés    de   nous 
ruiner  dans  l'expectative  d'une  invasion  que 
nous  ne  pourrions  pas  repousser  si  elle  avait 
lieu,  même  avec  tous  les  secours  que  l'Angle- 
terre pourrait  nous   procurer.     Les  batailles 
pour  la  défense  du  Canada  n'auront  pas  lieu 
sur  nos  frontières,    mais   en    pleine    mer   et 
auprès  des  grandes   villes  sur    les   bords    de 
l'Atlantique.  Ce  ne  serait  rien  moins  qu'une 
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folie  pour  nous  d'épuiser  nos  ressources  par 
uDo  dépense  de  quinze  à  vingt  millions  par 
année  pour  lever  une  armée  de  30,000  à 
50,000  hommes  dans  le  but  de  résister  à 
une  invasion.  Ce  que  le  Canada  a  de  mieux 
h.  faire,  c'est  d'être  paisible,  et  de  ne  donner 
aucun  prétexte  de  guerre  à  nos  voisins. 
('Ecoutez  !)  Que  l'opinion  publique  de  ce 
pays  force  la  presse  à  cesser  ses  attaques 
contre  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  et 
ensuite  si  la  guerre  surgit  entre  l'Angleterre 
et  les  Etats,  elle  aura  lieu  sans  qu'il  y  ait 
de  notre  faute, — et  si  nous  avons  à  y  prendre 
part,  nous  le  ferons  courageusement  en  aidant 
l'Angleterre  dans  la  mesure  de  nos  forces  et 
de  nos  ressources;  mais  en  attendant,  il  est 
parfaitement  inutile  pour  nous  de  lever  ou 
d'entretenir  aucune  espèce  d'armée  perma- 
nente. 

L'HON.  Proc.-Qén.  MACDONALD  — 
L'bon.  membre  me  permettra-t-il  de  lui 
demander  comment  nous  pourrons  aider 
l'Angleterre  à  combattre  sur  la  mer  si  nous 
n'avons  pas  de  marine  ? 

L'HoN.  A.  A.DURION— L'hon.  membre 
pour  Peterborough  (Col.  Haultain)  a  dit 
l'autre  jour,  et  avec  raison,  je  crois,  que  la 
place  de  nos  milices  devait  être  derrière  les 
fortifications  de  nos  places  fortes,  où  elles 
seraient  là,  de  quelque  utilité.  Il  n'y  a  aucun 
doute  dû  cela  ;  mais,  monsieur,  il  est  absurde 
de  parler  de  défendre  le  pays  avec  une  force 
comme  colle  que  nous  pourrions  entretenir, 
lorsque  nous  avons  devant  les  yeux  l'exemple 
récent  d'un  pays,  en  Europe,  qui  possédait 
une  armée  régulière  de  30,000  hommes,  et 
qui  a  été  effacé  de  la  carte  du  globe  par  une 
armée  d'invasion  de  75,000  à  80,000  hommes. 
J;e  royaume  de  Danemark  ne  consiste  plus 
que  de  deux  petites  îles, — beaucoup  moins 
grandes  que  certains  de  nos  grands  comtés  ; 
et  ce  démembrement  a  eu  lieu  nonobstant 
son  armée  permanente  de  30,000  hommes  et 
que  toute  lu  population  fût  enthousiaste  pour 
la  guerre.  (Ecoutez!)  Je  n'emploie  pas  cet 
argument  pour  chercher  à  démontrer  que 
nous  ne  devons  rien  faire  à  propos  de  notre 
milice  ;  je  veux  bien  que  nous  fassions  des 
sacrifices,  s'il  est  nécessaire,  afin  de  l'organiser 
sur  un  bon  pied;  mais  je  suis  fortement 
opposé  k  une  armée  permanente,  et  je  ne 
pense  pas  que  nous  pourrions  maintenant 
soutenir  une  armée  qui  serait  de  quelqu'uti- 
lité  contre  celle  que  l'on  pourrait  lancer 
contre  nous — dans  le  cas  d'une  guerre  avec 
nos  voisins.  Nous  avons  envoyé  2,000 
hommes  sur  les  frontières,  dont  les  services 


nous  coûteront,  pour  un  an, 81, 500, 000  :  et  à 
ce  prix,  50,000  hommes  nous  coûteraient  plus 
de  630,000,000.  Ehbien!  si  tout  le  poids  delà 
défensedoitretomber  sur  nous,  je  demande  un 
peu  que  ferait  une  pareille  armée  ?  (Ecoutez  !) 
Maintenant,  M.  I'Orateur,  lorsque  j'exa- 
mine les  dispositions  de  ce  projet,  j'en 
trouve  encore  une  qui  est  parfaitement 
inacceptable.  C'est  celle  qui  donne  au  gou- 
vernement général  le  contrôle  sur  tous  les 
actes  des  législatures  locales.  Quelles  diffi- 
cultés ce  système  ne  fcra-t-il  pas  surgir  ?- 
Sachant  que  le  gouvernement  général  sera 
un  gouvernement  de  parti,  ne  pourra-t-il 
pas,  par  esprit  de  parti,  rejeter  des  lois 
passées  par  les  législatures  locales  et  récla- 
mées par  la  grande  majorité  de  ceux  qu'elles 
devront  alTecter  ?  Ce  pouvoir  conféré  au 
gouvernement  général  a  été  comparé  au 
veto  qui  existe  en  Angleterre  à  l'égard  de 
notre  législation  ;  mais  nous  savons  que  les 
hommes  d'Etat  anglais  ne  sont  pas  mus  par 
les  préjugés  et  les  jalousies  qui  existent 
dans  les  colonies.  Lorsqu'une  loi  adoptée 
par  une  législature  coloniale  leur  est  envoyée, 
si  elle  n'est  pas  en  contradiction  avec  la 
politique  de  l'empire  eu  général,  elle  n'est 
pas  désavouée,  et  surtout  depuis  quelques 
années  le  gouvernement  impérial  a  eu  pour 
principe  de  laisser  les  colonies  faire  ce 
qu'elles  désirent  sous  ce  rapport,  pourvu 
que  leurs  vœux  soient  exprin.és  d'une 
manière  constitutionnelle.  Aussi  leurs  déci- 
sions inspirent  maintenant  plus  de  confiance 
qu'autrefois  et  elles  sont  généralement  respec- 
tées. La  règle  d'après  laquelle  ils  paraissent 
agir,  c'est  que  le  moins  ils  entendent  parler 
des  colonies,  le  mieux  c'est.  (Ecoutez  !) 
Mais  voyez  quelle  différence  il  y  aura  lors- 
que le  gouvernement  général  exercera  son 
vélo  sur  les  actes  des  législatures  locales. 
Ne  voit-on  pas  qu'il  est  très-possible  qu'une 
majorité  dans  un  gouvernement  local  soit 
opposée  au  gouvernement  général,  et  que 
dans  ce  cas  la  minorité  demandera  au  gou- 
vernement général  de  désavouer  '  les  lois 
décrétées  par  la  majorité  ?  Les  hommes 
qui  composeront  le  gouvernement  général 
dépendront  de  l'appui  de  leurs  partisans 
politiques  dans  les  législatures  locales, 
qui  exerceront  toujours  une  giande  influen- 
ce dans  les  élections,  et  pour  conserver 
leur  appui,  ou  dans  le  but  de  servir  leurs 
amia,  ils  opposeront  leur  vélo  à  des  lois 
que  la  majorité  de  la  législature  locale 
trouvera  bonnes  et  nécessaires.  (Ecoutez  !) 
Nous  savons  jusqu'à  quel  point  est   parfois 
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poussé  l'esprit  de  parti  à  propos  de  .simples 
affaires  locales  ou  d'une  importance  triviale  ; 
et  nous  verrons  souvent  une  opposition  si 
violente  dans  les  législatures  locales,  que 
tous  les  efforts  de  la  minorité  seront  exercés 
pour  induire  ceux  qui  formeront  la  majorité 
dans  la  législature  générale  :\  empêcher  toute 
législation  qu'ils  n'approuveront  pas,  quoi- 
qu'elle soit  désirée  par  la  majorité  de  leur 
section.  Quel  sera  le  ré.sultat  d'un  pareil 
état  de  choses,  si  co  n'est  un  esprit  d'aiiimo- 
sité  accompagné  de  récriminations  et  d'une 
agitation  dangereu.seî  ?  (Ecoutez  !)  Je  vois 
ensuite  qu'à  part  des  diverses  sommes  qui 
doivent  être  payées  par  le  gouvernement 
général  aux  gouvernements  locaux,  il  y  a 
des  dispositions  en  faveur  du  Nouveau- 
Brunswick  et  do  la  Nouvelle-Ecosse  qui 
doivent  frappei  la  chambre  comme  étant 
d'une  nature  assez  extraordinaire.  Dans  le 
document  qui  a  été  envoyé  aux  membres  de 
cette  chambre  par  l'hon.  secrétaire  provincial, 
et  qui  était  marqué  '•  privé,"  il  parait  y 
avoir  eu  une  erreur.  Il  y  était  dit  que  le 
gouvemementgénéral  ne  pourrait  pas  imposer 
de  droits  d'exportation  sur  le  bois  carré,  les 
billots,  les  mâts,  les  espars,  les  madriers  et 
le  bois  scié  ;  mais  que  les  gouvernements 
locaux  auraient  le  droit  d'imposer  des  droits 
d'exportation  sur  ces  articles.  Il  parait  que 
cette  disposition  était  trop  favorable  au  Bas- 
Canada,  car  elle  lui  aurait  permis  d'impo.ser 
des  droits  d'exportation  sur  le  bois  du  Haut- 
Canada. 

L'HoN.  M.  IIOLTON— Comme  le  fait 
le  Nouveau-lJrunswicksur  le  bois  américain. 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Et  par  ce 
moyen  il  aurait  pu  prélever  un  revenu 
suffisant,  au  dépens  du  Haut-Canada,  pour 
défrayer  ses  dépenses  locales.  Cette  erreur 
parait  avoir  été  corrigée,  car  sous  ce  rapport 
les  résolutions  qui  sont  devant  la  chambre 
ont  été  changées,  mais  guères  amendées. 

L'HoN.  M.  HOLÏON— Changées  dans 
un  sens  hostile  au  Bas-Canada. 

L'HoN.  A.  A.  DORION— L'article  des 
résolutions  dont  je  parle  se  lit  maintenant 
comme  suit  :  que  le  gouvernement  général 
aura  le  pouvoir  de  faire  des  lois  pour  "  l'im- 
position ou  le  règlement  des  droits  de  douane 
sur  les  importations  et  les  exportations, — 
excepté  sur  les  exportations  du  bois  carré, 
des  billots,  des  mâts,  des  espars,  des  madriers 
et  du  bois  scié  du  Nouvcau-Brunswick,  et  du 
charbon  et  des  autres  minéraux  de  la  Nou- 
velle-Ecosse." C'est-à-dire  que  le  gouverne- 
ment général  pourra  imposer  une  taxe  à  son 


profit  sur  tous  ies  bois  et  minéraux  exportés 
du  Haut  et  du  Bas-Canada,  mais  non  pas  sur 
ceux  exportés  du  Nouveau-Brunswick  et  de 
la  Nouvelle-Ecosso.  (Ecoutez  !)  Ensuite, 
nous  trouvons  parmi  les  pouvoirs  accordés 
aux  législatures  locales,  celui  de  passer  des 
lois  pour  imposer  des  taxes  direct«s.  (Ecou- 
tez !)  C'est  là  le  premier  pouvoir  qu'elles 
auront,  et  je  n'ai  aucun  doute  qu'avant 
plusieurs  mois  après  leur  organisation,  elles 
se  trouveront  dans  la  nécessité  d'y  recourir. 
Mais  en  outre,  je  vois  que  le  Nouveau- 
Brunswick  et  la  Nouvelle-Ecosse,  qui  sont 
sans  doute  les  enfants  gâtés  de  la  confédéra- 
tion, ont  des  pouvoirs  qui  ne  sont  pas  accordés 
aux  autres  provinces.  Le  Nouveau-Bruns- 
wick aura  le  pouvoir  d'imposer  un  droit 
d'exportation  sur  les  bois,  et  la  Nouvelle- 
Ecosse  sur  le  charbon  et  autres  minéraux 
pour  leurs  besoins  locaux, — en  sorte  que 
tandis  que  nos  bois  et  minéraux  exportés  du 
Haut  et  du  Bas-Canada  seront  taxés  par  le 
gouvernement  général  pour  les  besoins  géné- 
raux, les  bois  du  Nouveau-Brunswick  et  les 
minéraux  de  la  Nouvelle-Ecosse  ne  seront 
taxés  que  par  les  gouvernements  de  ces 
provinces  et  pour  des  objets  locaux.  (Ecou- 
tez !)  C'est  là  l'un  des  résultats  de  la  con- 
férence, dans  laquelle,  comme  de  raison,  le 
Nouveau-Brunswick  comptait  autant  que  le 
Haut  et  le  Bas-Canada,  et  dans  laquelle  la 
Nouvelle-Ecosse  et  les  autres  provinces  infé: 
rieures  avalant  la  prépondérance.  (Ecoutez!) 
Entre  autres  pouvoirs  accordés  au  gouverne- 
ment général,  je  vois  qu'il  aura  le  contrôle 
sur  l'agriculture,  l'immigration  et  les  pêche- 
ries. L'hon.  membre  pour  Lambtou  (M. 
Mackenzie)  demandait  hier  s'il  était  pos- 
sible qu'un  acte  relatif  à  l'agriculture,  passé 
par  la  législature  locale,  pûi  être  affecté 
par  le  gouvernement  général.  Il  est  certain 
que  l'agriculture,  l'immigration  et  les 
pêcheries  seront  placées  sous  le  contrôle  des 
législatures  locales  et  de  la  législature 
fédérale,  car  la  45e  résolution  dit  : 

"  Pour  tout  ce  qui  regarde  les  questions  soumises 
concurremment  au  contrôle  du  parlement  fédér.il 
et  des  législatures  locales,  les  lois  du  parlement 
fédéral  devront  l'emporter  sur  celles  des  législa- 
tures locales.  Les  lois  de  ces  dernières  seront 
nulles  partout  où  elles  seront  en  conflit  avec  celles 
du  parlement  général.'' 

Quelle  sera  l'opération  de  cette  disposi- 
tion ?  La  législature  locale  passera  une  loi, 
qui  sera  ensuite  soumise  au  gouvernement 
général;  ce  dernier  y  mettra  son  veto,  et  si 
pour  quelque  raison  cela   n'a  pas   lieu  la 
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légÎBlature  passera  une  loi  contraire,  et  tous 
aurez  immédiatement  un  conflit.    (Ecoutez  !) 

L'HoN.  M.  HOLTON— Alors  ils  se  bat- 
tront. (Rires.)  11  n'y  aura  plus  do  difficultés 
sectionnelles  alors  ! 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Oh  !  non  ;  pas 
la  moindre  !  Je  puis  peut-être  maintenant 
passer  à  la  question  financière  du  projet.  Je 
n'essaierai  pas  de  suivre  le  ministre  des 
finances  dans  ce  que  j 'admets  avoir  été  l'habile 
exposition,  ou  plutôt  l'habile  manipulation 
des  chifi'res  qu'il  a  faite  l'autre  jour.  Quand 
cet  bon.  monsieur  a  pu  prouver  à  la  satisfac- 
tion des  Barinq,  des  Glynn  et  des  princi- 
paux financiers  anglais,  que  les  placements 
qu'ils  feraient  dans  le  Grand  Tronc  leur  rap- 
porteraient au  moins  11  pour  cent,  il  n'est  pas 
étonnant  qu'il  puisse  faire  voir  à  cette  cham- 
bre que  les  finances  de  la  confédération  seront 
dans  une  condition  très  prospère,  et  que  nous 
aurons  chaque  année  un  surplus  d'au  moins 
un  million.  (Rires.)  D'après  ce  que  je  savais 
de  ses  prophéties  antérieures,  je  pensais  qu'il 
porterait  ce  surplus  à  onze  ou  douze  millions 
au  moins,  mais  il  a  été  assez  modeste  pour 
ne  le  porter  qu'à  un  million  seulement  !  Mais 
comment  arrive-t-il  même  Jv  ce  surplus  ?  Il 
prend,  en  premier  lieu,  le  reveau  de  Terre- 
neuve  pour  18G2.  J'ai  eu  la  curiosité  d'en 
chercher  la  raison,  et  je  trouve  que  le  revenu 
de  1862  a  été  le  plus  élevé  qu'il  y  ait,  excepté- 
1860.  (Ecoutez  !)  Ensuite  il  a  pris  le  revenu 
du  Nouveau-lirunswick,  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  du  Canada  pour  1863 — encore  les 
chifi'res  les  plus  élevés  (Ecoutez  !)  Mais 
avec  tout  cela,  il  se  trouve  encore  un  déficit 
de  $827,512,  Même  en  supposant  qu'au  31 
décembre  il  avait  uu  surplus  d'un  million  ou 
d'un  million  et  demi,  je  serai  agréablement 
surpris  si,  à  la  fin  de  l'année  courante,  ce 
million  et  demi  ne  se  trouve  pas  réduit 
à  un  demi  million  ou  peut-être  moins, 
grâce  aux  dépenses  pour  la  milice  et  :\ 
la  diminution  des  revenus.  (Ecoutez  !) 
Voici  donc  le  langage  qu'il  tient  au  pays 
pour  lui  faire  adopter  le  projet  de  confédé- 
ration :  "  J'aurai  un  million  dont  jcnesaurai 
que  faire,  et  je  réduirai  les  droits  à  15  pour 
cent."  Mais  l'hon.  monsieur  oublie  qu'il  lui 
faut  pourvoir  à  la  construction  du  chemin 
de  fer  intercolonial,  ainsi  qu';\  l'entretien  de 
cette  force  de  terre  et  de  mer  que  nous  allons 
lever  pour  la  défense  du  pays.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  H  oublie  tout  cela,  et  comme  il 
éblouissait  autrefois  les  futurs  actionnaires 
du  (irand  Tronc  en  leur  montrant  des  divi- 
dendes de  11  pour  cent  sur  leurs  placements, 


il  vient  éblouir  de  la  même  manière  le  peuple 
des  diverses  colonies  en  lui  faisant  espérer 
qu'aussitôt  la  confédération  obtenue,  les 
droits  de  douanes  vontêtre  réduits  à  15  pour 
cent.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  vois  dans 
les  résolutions  qui  nous  sont  maintenant  sou- 
mises quelques  propositions  sur  lesquelles  je 
désire  attirer  l'attention  de  la  chambre.  La 
première  comporte  que  la  confédération 
devra  pourvoir  à  la  coLStruotion  du  chemin 
de  fer  intercolouial,  qui  coûtera  certaine- 
ment vingt  millions  de  piastres,  dont  l'intérêt, 
h.  5  pour  ceut,  s'élèvera  ù,  une  .somme  d'un 
million  par  année.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Ensuite,  nous  sommes  ténus  de  payer  à  Terre- 
neuve  $150,000  par  année  pour  le  prix  de 
ses  terres  minières,  tandis  que  dans  les  autres 
provinces  toutes  les  terres  publiques  .sont 
abandonnées  aux  gouvernements  locaux.  Mais 
ce  n'est  pas  tout,  car  pour  administrer  ces 
précieux  terrains,  il  nous  faudra  établir  à 
Terreneuve  un  département  des  terres  de  la 
couronne,  sous  la  direction  du  gouverne- 
ment général;  et  si  quelque  bon.  membre 
désire  connaître  quelque  chose  du  coût 
probable  d'un  pareil  établissement,  il  n'a  qu'à 
examiner  uu  rapport  qui  nous  a  été  soumis 
hier  soir  :  il  y  verra  qu'il  n'y  a  pas  moins  de 
soixante  ou  soixante-dix  officiers  au  dépar- 
tement des  terres  de  la  couronuo,  et  que 
quelques  huit  ou  dix  nouvelles  uominations 
ont  été  faites  dans  ce  département  depuis  le 
mois  de  mars  dernier,  époque  à  laquelle  fut 
formé  le  gouvernement  actuel.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  (Je  rapport  est  aussi  très  intéres- 
sant îl  d'autres  points  de  vue.  Il  démontre 
que  durant  cette  période  il  n'y  a  pas  un  seul 
département  du  gouvernement  dont  le  per- 
sonnel n'ait  été  augmenté,  excepté  celui 
du  proc.-gén.  Est,  qui  se  contente  encore 
des  trois  employés  qui  y  étaient  lors  de  son 
retour  au  pouvoir.  (Ecoutez  !)  Ce  rapport  fait 
voir  le  nombre  de  nouveaux  employés  qui 
ont  été  nommés  depuis  l'année  dernière  dans 
tous  les  départements — et  plusieurs  d'entre 
eux  ont  été  pris  dans  cette  chambre  et 
nommés  ;\  des  emplois  publics  afin  de  faire 
place  ici  ;\  d'autres. 

L'IIoN.  M.  HOLTON— Oh  !  il  n'y  en  a 
que  quatre.  (Rires.) 

L'IIoN.  A.  A.  DORION~De  plus,  le 
Nouveau-Brunswick  va  recevoir  un  subside 
spécial  do  $63,000  par  année  pendant  dix 
ans.  Cette  somme  est  donnée  à.  cette  pro- 
vince pour  subvenir  à,  ses  dépenses  locales 
et  lui  permettre  d'échapper  à  la  nécessité  de 
recourir  à  la  taxe  directe. 
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L'HoN.  M.  HOLTON— Nécessairement, 
elle  ne  peut  pas  imposer  de  taxe  directe, 
parce  qu'elle  n'a  pas  d'institutions  munici- 
pales. (Rires.) 

L'HoN.  A.  A.  DOKION— Eh  bien  !  je  vois 
dans  un  discours  prononcé  par  M.  Tilley, 
premier  ministre  du  Nouveau-Brunswick, 
que  cet  octroi  de  163,000  par  année,  et  les 
80  centins  par  tête  payés  pour  les  besoins  du 
gouvernement  local,  donneront  au  Nouveau- 
IJrunswick  $34,0U0  par  année  de  plus  que 
ce  qu'il  a  besoin  pour  subvenir  à  toutes  sas 
dépenses  locales  actuelles.  (Ecoutez  !)  L'on 
trouverait  tout  le  discours  de  M.  'Tilley 
très-instructif  si  je  pouvais  tout  le  lire,  mais 
je  crains  de  fatiguer  la  chambre.  (Cris  de 
continuez  !  continuez  !)  Atirès  avoir  parlé 
des  différents  avantages  qui  seront  conférés 
au  Nouveau-Brunswick  par  la  confédération, 
M.  Tilley  dit  : 

"  Mais  à  part  tou3  ces  avantages,  nous  rece- 
vrons pendant  dix  ans  un  subside  de  $63,000  par 
asnée.  Nos  dépenses  locales,  additionnées  en- 
semble, s'élèvent  à  $320,630  ;  et  nous  recevrons  du 
goaTernement  général,  sans  accroissement  de  taxf, 
$90,080  au  lieu  de  nos  droits  d'exportation  (ce 
devrait  être  "droits  d'importation")  et  notre 
revenu  territorial  casuel,  faisant  $201,137,  et  un 
subside  spécial  de  |63,000  par  année  pendant  10 
ans,  faisant  en  tout  $354,637,  ou  $34,000  de  plus 
que  tous  nos  besoins  actuels.  Ce  sont  là  les  princi- 
paux points  qu'il  faut  examiner.  "  (Ecoutez  !) 

L'on  se  rappellera  de  plus  que  M.  Tilley 
a  déclaré  que  sans  le  chemin  de  fer  interco- 
lonial, pas  de  confédération  !  Et  le  Canada 
et  les  ministres  canadiens  se  sont  montrés 
prêts  h,  lui  accorder  tout  ce  qu'il  demandait  : 
chemin  de  fer,  subside  et  bonus.  (Ecoutez  !) 
Mais  il  n'y  a  pas  que  le  Nouveau-Brunswick 
qui  doive  avoir  quelque  chose  au-delà,  de 
tous  ses  besoins.  J'ai  ici  un  extrait  de 
V Examiner  de  Charlottetown  (Ile  du  Prince- 
Edouard),  dans  lequel  M.  Whelan,  son 
rédacteur,  qui  était  aussi  l'un  des  délégués  à 
la  conférence  de  Québec,  résume  les  avan- 
tages qu'obtiendra  l'Ile  du  Prince-Edouard 
à  peu  près  comme  M.  Tilley  le  fait  pour  le 
Nouveau-Brunswick.  Il  dit  : 

"  Par  cet  arrangement,  la  dette  de  l'Ile  du 
Prince -Edouard  sera  garantie  au  montant  de 
$2,025,000 — dont  l'intérêt,  à  5  pour  cent,  sera  de 
$101,250. 

"  Ajoutez  à  cela  la  proportion  que  la  confédé- 
ration donnera  à  cbaque  province  pour  le  soutien 
de  son  administration  locale^  au  taux  de  80  centins 
par  tête,  faisant  pour  la  population  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  qui  est  de  81,000,  la  somme  de 
$64,800;  nous  avons  alors  un  total  de  $106,050, 
que  l'Ile  du  Prince-Edouard  recevra  annuelle- 
ment. 
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"  Déduisez  de  cette  somme  $12,000,  pour 
l'intérêt  à  5  pour  cent  sur  notre  dette  de  £75,000 
courant,  ou  $240,000  et  la  balance  en  notre  faveur 
sera  de  $154,050,  somme  qui  dépasse  de  près  de 
quarante-huit  mille  piastres  le  coût  actuel  de  notre 
administration  locale,  le  gouvernement  central 
prenant  sur  lui  le  paiement  de  certaines  dépenses 
générales."    (Ecoutez!  écoutez!) 

Les  dépenses  générales  dont  il  parle  sont  les 
salaires  du  gouverneur,  des  juges,  etc.,  que 
paiera  le  gouvernement  général.  Ainsi,  mon- 
sieur I'Orateub,  nous  voyons  MM.  Whelan 
et  Tilley,  deux  des  délégués,  qui  se  félicitent 
de  la  bonne  affaire  qu'ils  ont  faite  aux  dépens 
du  Canada,  et  qui  cherchent  5,  faire  accepter 
le  projet  de  confédération  en  montrant  que 
le  Nouveau-Brunswick  aura  $34,000  de  plus 
que  ses  besoins,  et  l'Ile  du  Prince-Edouard 
$48,000.  Je  conseillerais  au  ministre  des 
finances,  lorsqu'il  aura  besoin  d'argent,  d'aller 
à  ces  provinces  et  d'emprunter  ce  surplus 
que  nous  leur  aurons  payé  ;  elles  consentiront 
sans  doute  à  nous  le  prêter  à  des  conditions 
favorables.  (Rires.)  J'ai  fait  un  petit  calcul 
pour  voir  quelle  proportion  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada  auront  respectivement  h.  supporter 
de  ces  nouvelles  charges. — $ti3,000  par  année 
données  pendant  dix  ans  au  Nouveau-Bruos- 
wick  formeraient  un  capital,  à  5  pour  cent,  de 
près  de  $350,000. 

L'UoN.    M.    HOLTON  — Plus   près   do 
$400,000. 

L'HoN.  A-  A.  DORION— Mon  calcul  est 
plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de  la  réalité  ; 
mais  prenons  $350,000  comme  valeur  capi- 
talisée de  cette  annuité  pendant  dix  ans. 
Cela  nous  donne  un  intérêt  de  $17,500  par 
année.  Maintenant,  supposons  que  l'accrois- 
sement du  territoire  qu'il  faudra  défendre 
sous  la  confédération  augmente  les  dépenses 
de  la  milice  au  montant  d'un  million  par 
année, — et  c'est  là,  je  crois,  une  estimation 
très  raisonnable,  surtout  s'il  faut  mettre  à 
effet  les  projets  grandioses  de  la  conférence 
à  propos  d'une  armée  et  d'une  marine,  tel 
qu'expliquées  par  l'hon.  président  du  con- 
seil à  son  auditoire  de  Toronto  ; — ajoutez 
ensuite  l'intérêt  de  la  somme  requise  pour 
construire  le  chemin  de  fer  intercolonial, 
à  5  pour  cent,  sur  $20,000,000,  $1,000,000 
de  plus,  qui  s'accroît  de  $150,000  d'in- 
demnité que  l'on  doit  payer  à  Terreneuve 
pour  ses  "  précieuses  terres  minérales."  En- 
suite nous  avons  à  payer  les  gouvernements 
locaux  au  taux  de  80  centins  par  tête,  en  tout 
$3,056,849  ;  l'intérêt  sur  la  dette  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  $8,00J,000,  s'élèvera  à 
$400,000  ;  sur  celle  du  Nouveau-Brunswick, 
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87,000,000,  à  $350,000  ;  sur  celle  de 
Terreneuve,  83,250,000,  à  SI 62,000  ;  ei  sur 
la  dette  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  $2,021,- 
■125,  à,  $101,071.  En  ajoutant  toutes  ces 
sommes  ensemble,  nous  voyons  que  la  dé- 
pense annuelle,  en  tus,  il  faut  bien  le 
remarquer,  des  charges  que  nous  supportons 
maintenant,  sera  de  556,237,920,  (écoutez  !) 
représentant  un  capital  de  8124,758,400. 
La  part  du  Canada  dans  cette  dépense  sera 
de  81.89  par  tête,  s'élevant  à  $4,725,000 
Cela  est  tout  h  fait  à  part  de  la  dette  deS62,- 
500,  000  avec  laquelle  le  Canada  entrera  dans 
la  confédération.  La  part  du  Haut-Canada, 
d'après  sa  population,  sera  de  $2,646,000; 
et  celle  du  Bas-Canada  de  $2,079,000  ; 
mais  les  haut-canadiens  prétendent  depuis 
longtemps  qu'ils  paient  plus  des  deux  tiers 
de  la  dépense,  et  le  Globe  disait  il  y  quelque 
temps  que  c'était  là  la  proportion  il  y  a  dix 
ans  et  qu'aujourd'hui  la  disproportion  est 
beaucoup  plus  grande  L'on  peut  dune,  d'a- 
près l'organe  du  président  du  conseil,  prendre 
au  moins  cette  proportion  des  deux  tiers 
pour  le  Haut-Canada,  et  d'un  tiers  pour  le 
Bas.  Le  Haut-Canada  aurait  donc  à  payer 
$3,183,334  sur  cette  dépense  additionnelle 
de  $4,725,000,  et  le  Bas-Canada  $1,591,- 
667.  Ce  calcul  est  fait  dans  la  supposition 
que  les  provinces  maritimes  paieraient  leur 
proportion  de  ces  dépenses  comme  si  elles 
étaient  divisées  également  d'après  la  popu- 
lation des  provinces-unies, — c'est-à-dire  que 
les  provinces  maritimes  paieraient  par  tête 
une  somme  moindre  que  le  Haut-Canada  et 
plus  grande  que  le  Bas-Canada.  J'ai  bien 
quelques  doutes  à  ce  sujet,  et  je  crois  que  la 
ville  de  Montréal  paie  un  peu  plus  de  droits 
sur  les  importations  que  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  et  l'Ile  de  Terreneuve  réunies  ; 
je  crois  aussi  que  la  population  du  district 
de  Montréal  paie  beaucoup  plus  par  tête 
que  celle  du  Nouveau-Brunswick  ou  de  la 
Nouvelle-Ecosse. 

M.  A.  M ACKENZIE— Parlez-vous  de 
la  consommation  locale  ? 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Je  veux  dire 
que  les  habitants  de  la  ville  de  Montréal 
paient  beaucoup  plus  que  les  habitants  d'au- 
cune autre  partie  des  provinces  que  l'on 
propose  de  réunir  et  que  le  district  de  Mont- 
réal consomme  autant  qu'aucune  section  de 
pays  de  même  étendue  et  de  même  popula- 
tion. Ou  nous  a  dit  depuis  dix  ans  que  le 
Haut-Canada  voulait  avoir  la  représentation 
basée  sur  la  population  seulement  parce 
que   le  Bas-Can&da  dépensait  en   prodigue 


l'argent  de  la  province,  dont  les  deux  tiers 
sortaient  de  la  poche  des  habitants  du  Haut- 
Canada.  On  nous  a  dit  que  ce  n'était  pas 
pour  se  mêler  des  institutions,  de  la  langue 
et  àea  lois  du  Bas-Canada,  mais  seulement 
pour  donner  aux  habitants  du  Haut-Canada 
le  contrôle  qu'ils  devaient  avoir  par  leur 
nombre  sur  les  finances  du  pays.  C'était  là 
la  seule  chose  qu'elle  devait  leur  faire  gagner. 

M.  A.  MACKENZIE— Non  !  non! 

L'HoN.A.A.  DORION— L'hon.  membre 
se  rappellera  peut-être  une  lettre  écrite  par 
l'hon.  membre  pour  Montréal  Ouest  (M. 
McGee)  à  "  mon  cher  ami  Mac.\rrow,"  de 
Kingston.  C'était  à  la  veille  de  l'élection 
générale  de  juin  1861.  Elle  avait  pour  but 
d'encourager  le  peuple  du  Haut-Canada  à 
s'unir  pour  renverser  cette  mauvaise  admi- 
nistration qui  était  la  plaie  du  pays,  (écou- 
tez !  et  lires,)  l'administration  Cartieh- 
Macdonald.  Les  raisons  qu'il  donnait  à 
l'appui  de  son  appel  étaient  comme   suit: — 

"  Fremièrcment. — Parce  qu'ils  (les  ministres; 
ont  collectii'en'ent  violé  la  constitution,  et  insulté 
au  sens  moral  du  pays,  par  le  double  sttuffle  et  les 
doubles  Bermenis  de  1868. 

'■  Secondement. — Parce  qu'ils  ont  violé  la  cons- 
titution en  permettant  des  paiements,  en  accordant 
des  avantages  pécuniaires  et  en  donnant  ou  pro- 
curant des  contrats  lucratifs  à  des  membres  du 
parlement,  leurs  partisans,  comme  le  prouvent  le.' 
paiements,  octrois  et  contrats  faits  ou  donnés  à 
M,  Turcotte,  M.  McLeod,  M.  Benjamin,  M.  A.  P. 
Macdonald  et  M.  McMicken. 

''  Troisilmement. —  Parce  qu'ils  ont  violé  la 
constitution  en  gardant  pendant  trois  sessions 
MM.  Alleyn,  Ddbobd  et  Simard,  comme  repré- 
sentants de  Québec  avec  une  prétendue  majorité 
de  15,000  voi.v. 

"  Qualrièmement. —  Parce  qu'ils  ont  violé  la 
constitution  en  justifiant  là  vente  des  emplois 
publies,  dans  le  cas  du  shérif  Mercer,  et  en  rete- 
nant riion.  Col.  Prince  dans  la  chambre  haute 
comme  leur  partisan  actif,  après  que  sa  charge 
eût  été  créée  et  sa  commission  émanée,  coiuuie 
juge  du  district  d'Algoma. 

"Cinquièmement.  —  Parce  qu'ils  ont  violé  li 
constitution  en  gardant  Joseph  C.  Morrison  dans 
le  cabinet,  comme  ministre  de  la  couronne,  après 
qu'il  eût  été  trois  fois  repoussé  par  le  jieuple. 

"  Sixièmement. — Parce  qu'ils  ont  violé  la  cons- 
titution en  abandonnant  à  Sir  Edmcni)  Head  seul 
le  soin  de  représenter  le  peuple  du  Canada  lors  de 
la  mémorable  visite  de  S.  A.  R.  le  Prince  de 
Galles. 

"  Septièmement. — Parce  qu'ils  ont  continuelle- 
ment et  systématiquement  violé  la  constitution  en 
dépensant  d  immenses  sommes  d'argent,  s'éievant 
en  tout  à  plusieurs  millions  de  piastres,  sans  l'au- 
torisation du  parlement." 

Je  conseillerais  à  l'hon  monsieur  de  con- 
tinuer cette  correspondance  et  d'y  ajouter 
les  $100,000  payées  sans  autorisation   pour 
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la  compagnie  du  Grand  Tronc,  ainsi  que 
l'affaire  de  la  lettre  de  change  sur  la  banque 
du  Haut-Canada. 

M.  POWELL— La  confédération  vaut 
tout  cela  !  (Rires.) 

L'HON.  A.  A.  DORION— Le  ministre 
de  l'agriculture  continuait  ainsi  : 

"  L'on  admettra  que  cet  acte  d'accusation 
e.'çpose  ées  délits  graves  et  des  abus  de  confiance 
qui  devraient  être  punis  par  le  peuple,  maintenant 
que  les  coupables  se  présentent  pour  subir  leur 
jugement.  Quelles  que  soient  les  différences 
d'opinion  qui  peuvent  e.nister  parmi  l'opposition, 
soit  chefs  ou  simples  membres,  sur  la  nature  et 
l'étendue  des  réformes  constitutionnelles  réclamées 
dans  notre  forme  de  gouvernement  actuelle,  il 
n'y  a  pas  de  différence  sur  ce  point  :  qu'il  faut 
trouver  immédiatement  quelque  remède  aux  dé- 
penses extravagantes  qui  démoralisent  journel- 
lement -nos    hommes   publics,    appauvrissent   le 

pays  et  retardent  son  accroisseraentnaturel 

Nous  avons  besoin  en  premier  lieu  d'un  gouver- 
nement honnête,  d'un  gouvernement  réellement 
responsable  qui,  excepté  dans  les  cas  les  plus 
évidents  de  nécessité,  comme  l'invasion  du  sol, 
ne  gaspillera  pas  l'argent  du  peuple,  sous  aucun 
prétexte  quelconque,  sans  l'autorisation  des  repré- 
sentants du  peuple." 

Eh  bien  !  M.  I'Orateck,  c'était  là  l'avis 
donné  au  Haut-Canada  eu  1861  par  Tua  des 
chefs,  le  ministre  actuel  de  l'agriculture. 

L'HoN.  M.  McGEE— Qu'a  à  faire  cela 
avec  l'union  des  provinces  ? 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Cela  a  beau- 
coup à  faire  avec  la  question.  Cela  montre 
que  la  représentation  basée  sur  la  population 
était  demandée  comme  remède  aux  maux 
financiers  du  système  actuel  de  gouver- 
nement. Suivant  cet  avis,  le  Haut-Canada 
donna  une  forte  majorité  cjntre  le  gouver- 
nement du  jour,  et  les  membres  élus,  après 
avoir  renversé  l'administration  Cartier- 
/SIacdonald,  soutinrent  un  gouvernement 
qui  repoussait  la  représentation  sur  le  nombre, 
abandonnèrent  au  moins  pour  un  tems  cette 
'  question  et  reconnurent  par  là  que  la  question 
financière  l'emportait  sur  l'autre  en  impor- 
tance. J'ai  fait  voir,  je  crois,  la  proportion 
»^qu'aurait  à  payer  le  Haut-Canada  dana  l'ac- 
croissement de  la  dépense  qui  devra  résulter 
immédiatement  de  l'adoption  du  projet  de  la 
confédération.  Comme  ce  projet  est  proposé 
pour  parer  aux  difficultés  financières  entre 
le  Haut-Canada  et  le  Bas-Canada,  et  libérer 
le  Haut-Cajada  de  ce  qu'il  paie  pour  le  Bas- 
Canada  de  plus  que  celui-ci  contribue  au 
revaau,  voyons  ice  qu'il  paie  de  plus  que 
s&  proportion. — "Le  totil  de  la  dépense  ordi- 
naire de   la  proviuse,  ù.  part  l'intérêt  sur   la 


dette  publique,  les  frais  de  législation,  la 
milice,  la  subvention  des  vapeurs  transatlan- 
tiques, la  perception  du  revenu,  et  les 
autres  dépenses  qui  devront  être  payées  par 
le  gouvernement  général  si  la  confédération 
a  lieu,  ne  s'élève  pas  à  plus  de  82,500,<100, 
ou  81  par  tête  de  toute  la  population.  Donc, 
en  supposant  que  le  Haut-Canada  paie  les 
deux  tiers  de  cette  somme,  ou  $1,(366,666,  et 
que  le  Bas-Canada  en  paie  un  tiers  ou 
$833,34-1,  le  Haut-Canada  ne  paierait  que 
8266,666  de  plus  que  sa  part  répartie  d'après 
la  population.  Et  c'est,  je  le  répète,  pour 
se  débarrasser  de  cette  dépense  d'une  couple 
de  centaines  de  milliers  de  piastres  que  les 
membres  Haut-Canadiens  du  gouvernement 
proposent  que  leur  section  du  pays  se  charge 
d'un  surcroît  annuel  de  dépenses  de  $3,181,- 
000,  qui  ne  rapporteront  absolument  rien  ! 
(écoutez  !)  et  de  charger  le  Bas-Canada 
d'un  surcroît  de  dépenses  de  $1,500,000  à 
$-',000,000  par  année,  le  montant  dépendant 
de  la  proport  ion  qu'ils  contribuent  respective- 
ment aux  revenus  du  pays.  Et,  M.  I'Orateur, 
ceci  n'est  que  la  dépense  immédiate  et 
nécessaire  qui  retombera  sur  le  peuple  du 
Canada  dès  le  commencement  II  n'y  a  pas 
un  seul  denier  dans  cette  estimation  qui  soit 
pour  les  sections  de  la  confédération.  (Ecou- 
tez !)  Mais,  monsieur,  à  propos  des  dépenses 
du  pays,  j'aurais  dû  dire  plus  tôt  que  ce  projet 
propose  une  union,  non-seulement  avec  la 
Nouvelle-Ecosse, le  Nouveau-Brunswick,  l'Ile 
du  Prince-Edouard  et  Terreneuve,  mais  encore 
avec  la  Colombie  Britannique  et  l'Ile  de 
Vancouver.  Bien  que  je  n'aie  pu  obtenir 
l'information  que  j'ai  demandée  au  gouver- 
nement,— car  il  ne  paraît  pas  être  très  dis- 
posé 5,  donner  des  informations, — ^je  crois 
comprendre  qu'il  existe  des  dépèches  infor- 
mant le  gouvernement  que  des  résolutions 
ont  été  passées  dans  la  législature  de  la 
Colombie,  demandant  son  admission  immé- 
diate dans  la  confédération.  Je  dois  avouer, 
M.  I'Orateur,  que  ça  a  l'air  d'une  farce  de 
parler  comme  d'un  moyen  de  défense  d'un 
proiet  pour  unir  tout  le  territoire  qui  s'étend 
depuis  Terreneuve  jusqu'à  l'Ile  de  Vancouver, 
entre  lesquels  il  y  a  des  milliers  de  milles  qui 
sont  sans  communication,  excepté  à  travers 
les  Etats-Unis  ou  en  tournant  le  cap  Horn. 
(Oh  !  oh  !) 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— Il  va 
être  construit  un  chemin  de  ter  intorcolonial. 

L'HoN.  A.  A.  DORION.— Oui,  j?  sup- 
pose que  c'est  encore  là  une  nuire  nicesùlê. 
de  la  confédération  à  laquelle  nous  pouvons 


nous  attendre  bientôt,-quelque  prolongemeDt 
de  ce  projet  de  Grand  Tronc  pour  le 
profit  et  avantage  de  MM.  Watkin  et  Cie., 
ou  de  la  nouvelle  compagnie  de  la  Baied'Hud- 
son  dont  ils  font  partie.  En  ce  qui  regarde 
le  Bas-Canada,  je  n'ai  pas  besoin  de  m'av- 
rêtcr  h,  indiquer  les  objections  qu'il  doit 
avoir  à  ce  projet.  Il  est  évident,  d'après  ce 
qui  a  transpiré,  que  l'on  a  l'intention  de 
former  plus  tard  une  union  législative  de 
toutes   les    provinces.     Les   gouvernements 

^locaux,  à  part  du  gouvernement  général, 
deviendront  un  tel  fardeau,  qu'une  majorité 
de  la  population  anglaise  demandera  au  gou- 
vernement   impérial   une  union   législative. 

"'(Ecoutez  !)  Et  je  demande  s'il  y  a  quelcjuc 
membre  du  Uas-Canada  d'extraction  fran- 
çaise qui  soit  prêt  à  voter  pour  une  union 
législative.  l>'hon.  membre  pour  Sherbrooke 
a  dit  au  dincr  donné  aux  délégués  à  Toronto, 
après  avoir  approuvé  tout  ce  qui  avait  été 
dit  par  l'hon.  président  du  conseil  : 

"  Nous  pouvons  espérer  que  dans  un  avenir 
assez  rapproché,  nous  consentirons  à  entrer  dans 
une  union  législative  au  lieu  d'une  union  fédérale 
comme  celle  qui  est  aujourd'hui  proposée.  Nous 
aurions  tous  désiré  une  union  législative,  et  voir 
le  pouvoir  concentré  entre  les  mains  du  gouver- 
nement central,  comme  la  chose  existe  en  Angle- 
terre, et  étendant  l'égide  de  sa  protection  sur 
toutes  les  institutions  du  pays  ;  mais  nous  avons 
TU  qu'il  était  impossible  de  le  faire  de  suite.  Nous 
avons  vu  qu'il  y  avait  des  difficultés  qui  ne  pou- 
vaient être  surmontées." 

/    Les   bon.  membres  du    Uas-Canada   sont 

'avertis  que  tous  les  délégués  désiraient  une 
union  législative,  mais  qu'elle  ne  pouvait 
avoir  lieu  immédiatement.     Cette  confédé- 

-  ration  est  le  premier  pas  vers  son  accomplis- 
sement. Le  gouvernement  britannique  est 
prêt  à  accorder  de  suite  une  union  fédérale, 

/  et  lorsqu'elle  aura  eu  lieu,  l'élément  français 
se  trouvera  complètement  écrasé  par  la  ma- 
jorité des  représentants  anglais.  Qui  empê- 
chera alors  le  gouvernement  fédéral  de  faire 

passer  une  série  de  résolutions  comme  on  le 
t'ait  aujourd'hui  pour  les  résolutions  qui  sont 
devant  la  chambre — sans  les  soumettre  au 

.peuple — demandant  au  gouvernement  impé- 
rial de  mettre  de  côté  la  forme  fédérale  de 
gouvernement  et  de  nous  donner,  pour  la 
remplacer,  une  union  législative'/  (Ecoutez! 
écoutez  !)  Il  peut  se  faire  que  lo  peuple  du 
Haut-Canada  Roit  d'opinion  qu'une  union 
législative  serait  très-désirable,  mais  je  puis 
assurer  ses  représentants  que  le  peuple  du  Bas- 
Canada  est  attaché  à  ses  institutions  par  des 
liens  assez  forts  pour  frustrer  toute  tentative 


do  les  lui  enlever  par  un  pareil  moyen. 
Ils  ne  consentiront  jamais,  pour  aucune  consi- 
dération quelconque,  à.  changer  leurs  institu- 
tion sreligieuses,  leurs  lois  et  leur  langue.  Un 
million  d'habitants  peuvent  ne  pas  avoir  une 
grande  importance  aux  yeux  du  philosophe 
qui  entrenrend  de  rédiger  une  constitution  du 
fond  de  son  cabinet.  Il  peut  être  d'opinion 
qu'il  vaudrait  mieux  qu'il  n'y  eût  qu'une  seule 
religion,  une  seule  langue  et  un  seul  code, 
et  il  se  met  à  l'œuvre  pour  créer  un  nouveau 
pacte  social  dont  l'eflfet  serait  d'amener  l'état 
de  choses  qu'il  désire  :  l'assimilation  complète 
di  différentes  nationalités.  L'histoire  de 
tous  les  pays  démontre  que  la  force  même 
des  bayonnettes  n'a  jamais  réussi  à,  opérer  de 
tels  changements.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Nous 
avons  l'histoire  de  la  Grèce,  dont  la  population, 
après  avoir  atteint  le  chiffre  élevé  de  six 
raillio::s,  est  descendue  par  suite  de  persécu- 
tions inouïes  à  sept  cent  mille,  et  s'est,  après 
plusieurs  siècles,  levée  con  tre  ses  persécuteurs 
pour  revendiquer  ses  droits.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  L'histoire  delà  Belgique  nous  offre 
un  exemple  analogue.  Elle  fut  unie  à  la 
Hollande  dans  la  vue  d'assimiler  les  deux 
pays,  mais  quinz<!  ans  s'étaient  à  peine  écoulés 
après  cette  union,  que  les  populations  belges 
se  levèrent  en  masse  pour  protester  contre 
cette  union  et  poHr  af&rmer  leur  nationalité 
distincte.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  L'histoire  du 
passé,  M.  I'Orateur,  n'est  pas  la  seule  qui 
puisse  nous  fournir  une  leçon  là-dessus  :  les 
circonstances  dans  lesquelles  se  trouvent 
placées  les  générations  actuelles  peuvent 
aussi  nous  servir  de  guide.  Je  suis  surpris 
de  voir  l'hon.  député  de  Montréal  Ouest 
appuyer  une  mesure  qui  doit  aboutir  h  une 
union  législative,  et  dont  l'objet  est  d'assi- 
miler le  peuple  du  Bas-Canada  à  la  population 
dominante  dans  les  provinces  britanniques. 
Dans  le  pays  même  de  l'hon.  membre,  ce 
système  n'a  eu  d'autre  effet  que  de  créer  un 
mécontentement  général  et  de  le  porter  à  la 
révolte.  Est-il  désirable  alors  que  nous 
adoptions  dans  ce  pays  ci  une  mesure  dont 
l'effet  sera  de  déplaire  à  un  million  de  ses 
habitants  '!  Vous  pouvez  vous  assurer  de  ce 
qu'il  en  coûte  pour  écraser  ainsi  un  peuple 
en  vous  reportant  aux  scènes  qui  se  sont 
déroulées  et  qui  se  déroulent  aujourd'hui  de 
l'autre  côté  de  la  frontière,  où  un  cinquième 
de  la  population  des  Etats-Unis  s'est  levé 
et  a  fait  fondre  depuis  quatre  ans  plus  de 
misères  et  de  mailieurs  sur  ce  pays  que  des 
siècles  d'une  législation  paisible  et  de  com- 
promis auraient  produits.     M.   I'Orateuh, 
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si  l'on  ose  opérer  une  union  législative  des 
provinces  de  l'Amérique  Britannique,  il  se 
produira  nécessairement  dans  cette  section  de 
la  province  une  agitation  plus  grande  qu'à 
aucune  autre  époque  de  notre  histoire.  Vous 
verrez  le  peuple  du  Bas-Canada  uni  comme 
un  seul  homme  pour  résister  par  tous  les 
moyens  légaux  et  constitutionnels  à  cette 
tentative  do  leur  arracher  les  institutions 
qu'il  possède.  Ses  représentants  iraient 
comme  un  seul  homme  au  parlement,  votant 
en  corps,  et  ne  se  souciant  que  de  protéger 
ses  institutions  et  ses  lois,  auxquelles  il  est 
profondément  attaché.  Ils  rendraient  à 
peu  près  impossslble  le  fonctionnement 
du  gouvernement.  Les  quatre-vingt-dix 
membres  irlandais  de  la  chambre  des  com- 
munes en  Angleterre,  —  qui  compte  près 
de  sept  cents  membres,  —  ont  réussi,  en 
s'unissaut,  h.  faire  sentir  leur  influence  à 
l'occasion  des  octrois  au  collège  de  Maynooth 
et  sur  certaines  autres  questions.  La  même 
chose  aurait  lieu  pour  le  peuple  du  Bas- 
Canada  et  il  en  résulterait  inévitablement 
un  état  de  choses  vraiment  déplorable.  La 
majorité  se  trouverait  forcée  par  la  minorité 
à  fuire  ce  qu'elle  n'aurait  jamais  pensé  à 
faire  sous  d'autres  circonstances.  C'est  là 
un  état  do  choses  si  peu  désirable  que,  bien 
que  je  sois  fortement  opposé  h  l'union 
fédérale  projetée,  je  le  serais  eucore  plus  à 
l'union  législative.  Ceux  qui  désirent  une 
union  législative  peuvent  maintenant  se  faire 
une  idée  des  éléments  discordants  avec 
lesquels  ils  auraient  à  compter  dans  cette 
union,  et  des  malheurs  qu'ils  amasseraient 
sur  le  pays  en  l'accomplissant.  (Ecoutez  !) 
Je  sais  que  la  population  protestante  du  Bas- 
Canada  craint  que,  même  avec  les  pouvoirs 
restreints  laissés  aux  gouvernements  locaux, 
leurs  droits  ne  soient  pas  protégés.  Alors, 
comment  peut-on  espérer  que  le  Bas-Canada 
puisse  avoir  une  grande  confiance  dans  le 
gouvernement  général,  qui  aura  des  pouvoirs 
si  immenses  sur  lesdestinées  de  leur  section  ? 
L'expérience  démontre  que  les  majorités 
sont  toujours  aggressives  et  portées  à  être 
tyranniques,  et  il  n'en  peut  être  autrement 
dans  ce  cas-ci.  Il  n'y- a  donc  pas  lieu  de 
s'étonner  que  le  peuple  du  Bas-Canada, 
d'origine  britannique,  soit  prêt  à  employer 
tous  les  moyens  possibles  pour  empêcher 
qu'il  ne  soit  placé  dans  la  législature 
locale  à  la  merci  d'une  majorité  différente  de 
la  sienne.  Je  crois  avec  eux  qu'ils  ne  doivent 
pas  s'appuyer  sur  de  simples  promesses,  pas 
plus  que  nouS;  Bas  Canadiens-Français,  nous 


devons  le  faire  relativement  au  gouvernement 
général,  quelque  parfaits  que  puissent  être 
aujourd'hui  nos  rapports  mutuels. 

L'HoN.  M.  McGEE — C'est  une  magni- 
fique doctrine  à  infuser  dans  la  société. 
(Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Quoi  qu'en  dise 
l'hon.  membre,  cette  doctrine  sert  générale- 
ment de  règle  dans  les  rapports  ordinaires  de 
la  vie  et  cela  avec  raison.  Lorsque  moahon. 
ami  fait  un  contrat,  même  avec  un  ami  ou  un 
voisin,  ne  prend-il  pas  le  soin  de  lui  donner 
une  forme  légale,  d'y  prévoir  toutes  les 
difficultés  possibles  et  de  le  faire  par  écrit. 
S'il  en  agit  ainsi  pour  la  moindre  transaction, 
pourquoi,  lorsque  nous  sommes  h  prendre  des 
engagements  dont  on  ne  peut  prévoir  le  terme, 
ne  ferions-nous  pas  de  même  ?  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  L'hon.  membre  a  lui-même  reconnu 
cette  règle  en  insérant  dans  les  résolutions 
des  garanties  concernant  les  institutions 
d'éducation  des  deux  sections  du  Canada.  Les 
catholiques  romains  du  Haut-Canada  sont 
anxieux  de  voir  leurs  droits  mis  à  l'abri  des 
atteintes  de  la  majorité  protestante  de  leur 
section  de  laprovince,  tout  comme  la  minorité 
protestante  du  Bas-Canada  demande  des 
garanties  permanentes.  Je  n'hésite  pas  k  dire 
toute  ma  pensée  sur  ce  projet.  Je  n'y  vois 
autre  chose  qu'un  nouveau  projet  de  chemin 
de  fer  qui  devra  profiter  à  quelques-uns,  et 
je  ne  saurais  mieux  en  indiquer  la  nature  et 
la  valeur  qu'en  citant  ce  que  pensait  l'hon. 
président  du  conseil,  relativement  à  la 
question  de  la  confédération  de  toutes  les 
provinces  et  à  celle  du  chemin  de  fer  inter- 
colonial, peu  de  temps  avant  son  entrée  dans 
l'administration.  L'on  verra  qu'il  n'était  pas 
encore  alors  devenu  l'un  des  plus  chauds 
partisans  de  ces  deux  mesures.  Voici  ce 
que  disait  son  journal,  le  Globe,  en  janvier 
1863  : 

"  Si  notre  gouvernement  devait  se  lancer  tête 
baissée  dans  ce  projet  de  chemin  de  fer,  dépenser 
une  somme  considérable  pour  son  établissement 
et  former  immédiatement  un  pacte  avec  le  Nou- 
veau-Brunswick,  la  Nouvelle-Ecosse  et  l'Ile  da 
Prince-Edouard,  cette  alliance  et  ce  chemin  se 
feraient  en  grande  partie  pour  l'avantage  du 
pouvoir  qui  domine  à  l'heure  qu'il  est  dans  cette 
province  : — il  est  à  peine  nécessaire  d'ajouter  que 
nous  voulons  parler  du  Bas-Canada.  La  question 
importante  pour  le  Haut-Canada — son  union  avec 
le  territoire  du  Nord-Ouest — serait  complètement 
mise  de  côté,  Québec  deviendrait  la  capitale  de 
la  confédération,  la  représentation  basée  sur  la 
population  ne  formerait  pas  partie  de  l'arrange- 
ment, et  nu  lieu  d'avoir  une  seule  sangsue  pour 
lui  soutirt^r  sei  ressources,  le  Haut-Canada  se 
trouverait  à  en  avoir  trois.    Avant  de  contracter 
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de  nouvelles  alliances,  le  Haut-Oanada  derrait 
s'efforcer  de  régulariser  les  affaires  do  sa  propre 
province,  d'obtenir  la  représentation  basée  sur  la 
population,  et  d'ouvrir  le  territoire  du  Nord-Ouest, 
non  que  lorsque  la  fédération  de  toutes  les  pro- 
vinces de  l'Amérique  Britannique  s'accomplira,  le 
Haut-Canada  se  trouve  former  la  principale  figure 
au  centre  de  ce  groupe  d'Etats,  avec  ses  annexes 
tant  à  l'Ouest  qu'à  l'Est.  Même  le  partisan  le  plus 
ardent  de  l'union  de  toutes  les  provinces  ne  peut 
pas  prétendre  qu'il  y  ait  absolue  nécessité  de 
bâter  l'adoption  du  projet.  Personne  ne  souffrira 
si  les  provinces  restent  telles  qu'elles  sont  aujour- 
d'hui ;  il  n'y  a  paa  un  seul  intérêt  matériel,  soit 
dans  le  Haut  ou  dans  le  Bas-Canada,  qui  gagne- 
rait par  l'union." 

M.  A.  MACKENZIE— A  quelle  adminis- 
tration y  faisait-on  allusion  ? 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Ce  n'était  pas 
à  la  mienne. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD— Eh 
bien  !  à  laquelle  ? 

L'HoN.  M.  HOLTON— Je  pense  que  le 
ministre  de  l'agriculture  pourrait  renseigner 
mon  bon.  ami. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— L'hon. 
Proc.-Gén.  a  presque  tous  les  membres  de 
cette  administration  autour  de  lui.  (On  rit.) 

L'HoN.  A.  A.  DORION— En  novembre 
1863,  le  même  journal  disait,  en  parlant  des 
provinces  maritimes  : 

"  Nous  pouvons  facilement  vivre  sans  eui. 
Nous  ne  perdrions  pas  une  piastre  lors  même  que 
nous  ne  verrions  jamais  un  homme  ou  une  femme 
des  provinces  inférieures." 

Et  encore  : 

"  Toute  tentative  qui  serait  maintenant  faite 
pour  f jrccr  le  peuple  du  Canada  à  entrer  dans  une 
alliance  avec  les  provinces  d'en-ba»,  avant  qu'il 
n'y  soit  prêt,  faillirait  et  aurait  l'effet  de  retarder 
indéfiniment  le  projet.  I/idée  de  faire  une  dépense 
énorme  sur  un  chemin'de  fer  improductif,  quand 
nous  ne  savons  où  trouver  les  moyens  de  subvenir 
à  nos  dépenses  ordinaires  du  gouvernement, 
répugne  au  peuple  de  cette  province  et  serait 
repoussée  par  toute  société  prudente  et  qui 
réfléchit." 

Le  15  octobre  1863,  le  même  journal  pu- 
bliait encore  ce  qui  suit  : 

"  Le  chemin  de  fer  nous  laissera  exactement  où 
nous  sommes  aujourd'hui.  En  été,  lorsque  la 
navigation  est  ouverte,  nous  pouvons  expédier 
des  produits  pnr  le  fleuve  et  le  golfe,  et  jusqu'à  ua 
certain  point  faire  de  la  compétition  aux  Améri- 
cains. Mais  supposer  qu'en  hiver  nous  pouvons 
expédier  de  la  fleur  ou  du  blé  par  cotte  longue 
route  de  terre  à  meilleur  marché  que  les  Amé- 
ricains ne  peuvent  le  f  lire  de  leurs  ports  de  l'est,  est 
une  absurdité  qu'aucun  homme  qui  a  quelque 
connaissance  du  commerce  ne  saurait  commettre." 


De  nouveau,  le  17  octobre  de  la  même 
année,  on  lisait  ce  qui  suit  dans  la  même 
feuille  : 

'•  La  route  passera  en  grande  partie  à  travers 
un  pays  qui  n'appartient  pas  au  Canada,  mais  qui 
ne  saurait,  sous  aucunes  circonstances  possibles, 
apporter  aucun  avantage  ou  profit,-  soit  directe- 
ment on  indirectement." 

Le  20  du  même  mois,  on  y  li.sait  ce  qui 
suit  : 

'•  Les  partisans  do  la  mesure  n'agiraient  pas 
avec  sagesse  s'ils  se  fiaient  aux  apparences  ac- 
tuelles. Le  projet  ministériel  doit  être  opposé  à 
toutes  ses  phases  tant  dans  la  presse  que  dans  le 
parlement." 

Le  25  du  même  mois,  il  ajoutait  ceci  : 

"  Ça  été  avec  de  belles  promesses  de  retranche- 
ment et  d'économie  dans  la  bouche  que  nos  minis- 
tres ont  pris  les  rênes  de  l'Etat  ;  mui^  trois  mois 
s'étaient  à  peine  écoulés  qu'ils  lançaient  sur  le 
marché  un  projet  de  chemin  de  for  généralement 
regardé,  quand  il  en  fut  d'abord  question,  comme 
devant  entraîner  une  dépense  plus  considérable 
que  celle  qu'on  avait  fixée  pour  le  Grand  Tronc 
lorsque  sa  construction  fut  décidée." 

Je  concours  parfaitement,  >L  I'Orateur, 
dans  cette  déclaration  que  d'entreprendre  la 
construction  du  chemin  intercolonial,  sans 
savoir  combien  il  coûtera,  ou  quelle  route  par- 
ticulière il  suivra,  est  une  chose  qu'aucun 
hon.  membre  de  cette  chambre  no  saurait 
approuver  s'il  a  quelque  prudence,  et  qu'une 
telle  proposition  devrait  être  repoussée  à  cha- 
cune de  ses  phases.  Je  pense  aussi  que  le  projet 
entier,  en  faisant  abstraction  de  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer,  est  encore  pire  que 
le  projet  de  chemin  lui-même  etqu'on  devrait 
l'opposer  ennore  plus  fortement.  Ce  n'est 
ni  plu3  ni  moins  que  la  résurrection  d'un 
projet  qui  a  été  rejeté  par  le  peuple  chaque 
fois  qu'on  le  lui  a  présente.  Le  coût  seul 
de  cette  confédération  devrait  la  fuire  rejeter. 
Lorsque  les  droits  sur  les  importations  furent 
augmentés  de  quinze  à  vingt  et  vingt-cinq 
pour  cent,  il  fut  déclaré  que  les  habitants  du 
district  de  Gaspé  étaient  incapables  de  payer 
des  droits  aussi  élevés,  et  le  résultat  fut 
l'établissement  d'un  port  franc  à  Gaspé. 
Pendant  plusieurs  années  nous  n'avons  pas 
perçu  un  seul  denier  de  eftte  section  consi- 
dérable du  pays,  mais  d'année  en  année 
nous  avons  payé  des  sommes  considérables 
pour  l'ouverture  de  chemins,  pour  l'admi-' 
nistration  de  la  justice  et  pour  entretenir 
une  ligne  de  bateaux  à,  vapeur  entre  Québec 
et  la  liaie  des  Chaleurs.  On  a  plus  gaspilié 
d'argent  pour  cette  section    de   la   province 
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que  pour  aucune  autre,  et  cependant  elle 
n'a  fourni  aucun  revenu.  On  nous  demande 
d'ajouter  d'un  seul  coup  à  nos  charges 
annuelles  une  somme  de  $6,237,920,  formant 
le  joli  capital  de  cent  vingt  millions  de 
piastres,  et  tout  cela  pour  ajouter  à  notre 
population  900,000  habitants  dont  la  plus 
grande  partie  n'occupe  pas  une  position 
meilleure,  si  toutefois  elle  est  aussi  bonne, 
que  celle  des  populations  du  district  de 
Gaspé.  (Ecoutez  1  écoutez  !)  En  1841,  M. 
I'Oraïeur,  c'est-à-dire  il  y  a  environ  24 
ans,  le  Bas-Canada  entrait  dans  l'union 
actuelle  avec  le  Ilaut-Canads,  n'ayant  qu'une 
dette  de  £133,000.  Cette  dette  avait  été 
créée  par  le  conseil  spécial,  car  la  législature 
du  Bas-Canada,  sous  l'ancienne  constitution, 
ne  devait  pas  un  seul  denier  lorsqu'elle  cessa 
d'exister.  Cette  dette  fut  contractée  de  1837 
à  1840.  Depuis  l'union  il  a  été  dépen.sé 
dans  le  Bas-Canada,  pour  le  canal  de  Beau- 
harnois,  l'établissement  du  canal  Lachine, 
les  travaux  du  lac  St.  Pierre  et  le  canal  de 
Chambly,  environ  quatre  millions  de  piastres. 
A  part  cela  nous  avons  trois  cent  cinquante 
milles  de  chemin  de  fer  du  Grand  'Pronc, 
environ  cent  milles  de  moins  que  le  Haut- 
Canada.  En  prenant  la  moitié  de  ce  que  ce 
chemin  coûte  à  la  province,  seize  millions  de 
piastres,  nous  nous  trouvons  avec  quatre 
millions  pour  canaux  et  huit  millions  pour 
chemins  de  fer,  en  tout  douze  millions  de 
piastres  qui  ont  été  dépensées  pour  travaux 
publics  dans  le  Bas-Canada,  puis  un  autre 
million  peut-être  pour  autres  travaux  de  peu 
d'importance, — en  tout  treize  millions  de 
piastres. 

M.  A.  MACKENZIE— Parlez-nous  donc 
du  havre  de  Montréal. 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Le  havre  de 
Montréal  paiera  ses  dépenses.  Le  gouver- 
nement ne  sera  pas  appelé  à  payer  un  seul 
denier  de  sa  dette.  La  province  n'a  garanti 
qu'une  très  petite  partie  de  cette  dette,  et 
n'aura  jamais  à  en  payer  un  seul  sou,  pas 
plus  qu'elle  n'aura  à  le  faire  pour  la  dette 
municipale  de  la  de  ville  Montréal,  dont 
l'intérêt  est  régulièrement  payé  tous  les  ans. 
Nous  sommes  donc  entrés  dans  l'union  avec 
£133,000  de  dette.  Nous  en  sortirons, 
si  le  projet  de  confédération  passe,  avec 
$27,500,000  (notre  part  des  $62,-500,000),  et 
tout  ce  que  nous  avons  h  montrer  pour  cette 
augmentation,  ce  sont  des  travaux  publics 
au  montant  de  douze  à  treize  millions  de 
piastres.  Je  ne  fais  point  entrer  en  ligne 
de   compte   la    dette  du   fonds   d'emprunt 


municipal,  ni  le  rachat  de  la  dette 
seigneuriale,  parce  que  si  nous  avons  pro- 
fité de  ces  mesures,  nous  aurons  à  payer  ce 
qu'elles  ont  coûté  en  sus  de  notre  part  des 
$62,500,000.  Si  je  fais  quelque  erreur  en 
donnant  ces  chiffres,  j'espère  que  les  hon. 
messieurs  de  l'autre  c6t^  de  la  chambre 
me  rectifieront.  J'infère  des  explications 
qui  nous  ont  été  données  l'autre  jour  par 
l'hon.  ministre  des  finances,  que  le  fait 
de  mettre  à  la  charge  du  Bas-Canada  le 
rachat  de  la  tenure  seigneuriale,  et  d'un 
autre  côté  l'abandon  par  le  Haut-Canada  de 
l'indemnité  qui  lui  avait  été  accordée  comme 
compensation  pour  ce  rachat,  ne  rendent 
pas  nécessaire  l'entrée  de  ces  items  en  ligne 
de  compte  comme  partie  de  la  dette  du 
Canada  sous  la  confédération  ; — que  la  charge 
pour  le  rachat  de  la  tenure  seigneuriale, 
l'indemnité  aux  townships  en  vertu  de  l'acte 
seigneurial  de  1859,  l'intérêt  sur  cette 
indemnité,  ce  qui  est  dû  au  fonds  d'éduca- 
tion supérieure  et  au  fonds  d'emprunt  muni- 
cipal du  Bas-Canada,  s'élèvent  en  tout  à 
environ  $4,500,000,  et  devront  être  payés 
par  le  Bas-Canada  seul, — et  que  l'intérêt  de 
cette  somme  à  cinq  pour  cent,  c'est-à-dire, 
$225,000,  seront  retenues  sur  les  $880,000 
que  le  gouvernement  général  devra  payer  au 
Bas-Canada  pour  des  fins  locales,  ce  qui 
laissera  environ  60  centins  par  tête  pour 
payer  les  dépenses  du  gouvernement  local. 
Le  Haut-Canada  entra  dans  l'union  avec 
une  dette  de  £1,300,000  sterling.  Immé- 
diatement après  l'union,  l'on  emprunta 
£1,500,000  sterling  dont  la  plus  grande 
partie  fut  dépensée  dans  le  Haut-Canada  ; 
malgré  cela,  cependant,  le  Haut-Canada  sort 
de  l'union  en  abandonnant  son  droit  d'in- 
demnité en  vertu  de  l'acte  seigneurial,  et 
sans  autre  dette  que  son  fonds  d'emprunt 
municipal  et  sa  part  de  la  dette  fédérale. 
Le  Bas-Canada,  au  contraire,  sort  de  l'union 
avec  un  fardeau  de  $4,500,000  de  dettes 
locales,  à  part  les  $27,500,0^0  qui  sont  sa 
part  de  la  dette  fédérale, — et  cela  après 
avoir  pendant  près  de  vingt-cinq  ans  payé 
des  droits  considérables  et  cinq  fois  plus 
élevés  que  ceux  qu'il  payait  avant  l'union. 
Je  serais  très-surpris,  M.  I'Orateur,  si  un 
projet  comme  celui-ci,  étant  soumis  au  peuple, 
recevait  son  approbation.  Et  je  maintiens 
qu'aucun  projet  de  cette  nature  ne  devrait 
être  adopté  par  cette  chambre  avant  que 
nous  n'ayons  eu  de  plus  amples  informations 
afin  de  nous  permettre  d'arriver  à  de  justes 
conclusions.    (Ecoutez  !)    C'est  autant  dans 
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l'iùtérCt  (le  la  majorité  que  dans  celui  do  la 
minorité  que  je  fais  cette  demande. (Ecoutez  !) 
Les  hon.  messieurs  qui  crient  écoutez  ! 
seraient  peut-être  bien  désappointés  si,  après 
que  ce  projet  aura  été  adopté,  les  constitu- 
tions locales  que  l'on  proposera  n'étaient  pas 
satisfaisantes.  Je  maintiens  que  les  constitu- 
tions locales  forment  autant  une  partie  essen- 
tielle du  projet  que  la  constitution  géaérale 
elle-même,  et  qu'elles  auraient  dû  être  sou- 
mises à  la  chambre  en  même  temps.  (Ecou- 
tez !)  Nous  devrions  aussi  avoir  un  exposé 
exact  des  dettes  qui  doivent  être  attribuées 
au  Bas  et  au  Haut-Canada.  (Ecoutez  !)  Il 
serait  bon  que  le  Haut-Canada  sût  s'il  devra 
payer  les  dettes  de  Port  Hope,  Cobourg, 
Brockville,  Niagara  et  autres  municipalités 
qui  ont  emprunté  au  fonds  d'emprunt  muni- 
cipal, et  il  est  important  pour  le  Bas-Canada 
de  savoir  quelles  sont  les  sommes  pour  les- 
quelles il  devra  se  taxer.  Nous  devrions  aussi 
avoir  quelque  espèce  d'information  a-i  sujet 
du  chemin  de  fer  intercolonial, — quel  en  sera 
le  coût  et  quelle  route  il  suivra  ; — et  avant 
que  ces  faits  ne  soient  devant  la  chambre, 
nous  ne  devrions  pas  prendre  sur  nous  de 
passer  ces  résolutions.  (Ecoutez  !)  Beaucoup 
i  de  membres  de  cette  chambre,  avant  d'avoir 
entendu  les  explications  qui  ont  été  données, 
étaient  et  sont  encore  dans  le  dodte  sur  la 
portée  de  plusieurs  de  ces  résolutions.  Dans 
la  chambre  haute,  il  a  été  dit  que  l'on  ne 
savait  pas  f(uels  seraient  ceux  qui  devaient 
recommander  la  nomination  des  conseillers 
législutif's.  Beaucoup  pensaient  que  cette 
nomination  devait  être  laissée  aux  gouverne- 
ments locaux,  après  que  le  projet  aurait  été 
adopté  ;  mais  cela  paraît  être  une  erreur.  11 
y  a  beaucoup  d'autres  points  que  nous  ne 
connaissons  pas,  particulièrement  à  l'égard 
de  l'ac'if  et  du  passif.  Il  y  a  une  disposition 
qui  dit  que  la  nomination  des  juges  do  la 
cour  supérieure  sera  laissée  au  gouverneraetit 
général,  et  que  la  constitution  des  cours  sera 
laissée  aux  gouvernements  locaux  ;  et  je  me 
demande  ce  que  cela  veut  dire  ?  Veut^on 
dire  que  les  gouvernements  locaux  pourront 
établir  autant  de  cours  qu'ils  le  jugeront  à 
propos  et  fixer  le  nombre  de  juges  dont  elles 
itèrent  composées,  et  que  le  gjuvornement 
général  devra  les  payer  ?  Un  gouvernement 
local  pourra-t-il  dire  :  "  Voici  une  cour  com- 
posé de  trois  juges,  nous  en  voulons  cinq," 
et  le  gouvernement  général  devra-t-il  en 
nommer  cinq  et  les  payer  '!  Je  n'ai  pas  reçu 
de  réponse  à  cette  question,  pas  plus  qu'à 
plusieurs   autres.     Je   puis  comprendre  ce 


que  l'on  veut  dire  lorsque  l'on  parle  de  faire 
régler  par  le  gouvernement  général  ce  qui 
concerne  le  divorce,  mais  que  veut-on  dire 
par  le  règlement  de  la  question  du  mariage  1 
Le  gouvernement  général  doit-il  avoir  la 
faculté  de  mettre  de  côté  tout  ce  que  nous 
avons  l'habitude  de  faire  dans  le  Bas-Canada 
sous  ce  rapport'/  Aura-t-il  le  droit  de  régler 
5,  quel  degré  de  parenté  et  à  quel  âge  les  gens 
pourront  se  marier,  ainsi  que  le  consentement 
qu'il  faudra  obtenir  pour  rendre  un  mariage 
valable?  (Ecoutez!)  Toates  ces  questions 
seront-elles  laissées  au  gouvernement  général  ? 
Dans  ce  cas,  il  aurait  le  pouvoir  de  bouleverser 
l'une  des  plus  importantes  parties  de  notre 
code  civil  qui  affecte  plus  qu'aucune  autre 
toutes  les  classes  de  la  société.  Par  exemple, 
l'adoption  de  la  règle  anglaise  par  laquelle 
les  femmes  à  l'âge  de  douze  ans  et  les  garçons 
de  quatorze  ans  peuvent  contracter  rnariage 
sans  le  consentement  des  parents,  tuteurs  ou 
curateurs,  serait  regardée  par  la  grande 
masse  du  peuple  du  Bas-Canada  comme  une 
innovation  excessivement  repréhensible  dans 
nos  lois.  Toute  disposition  permettant  que 
ces  mariages  se  fissent  devant  le  premier 
magistrat  venu,  sans  aucune  formalité  quel- 
conque, serait  également  vue  d'une  manière 
très-défavorable.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Eh 
bien  !  n'y  a-t-il  aucun  danger  que  de  telles 
mesures  ne  soient  emportées,  lorsque  nous 
voyons  des  opinions  si  diverses  que  l'on 
entretient  dans  les  difi'érentes  provinces  sur 
ce  sujet  ?  Il  est  une  autre  question  à  la(iuelle 
je  dois  faire  allusion  avant  de  terminer.  On 
nous  dit  que  la  division  de  la  dette  a  été 
faite  sur  une  base  équitable.  Nous  avons 
donné  au  gouvernement,  disons,  $25  par 
tête  de  dette,  c'est-à-dire,  que  dans  les  pro- 
vinces oii  elle  ne  se  montait  pas  à  ce  chiffre 
on  l'a  auguientée  ;  cette  dette  a  été  mise  à 
la  charge  de  la  confédération  et  par  ce 
moyen  la  confédération  paiera  aux  provinces 
qui  n'auront  pas  une  dette  suffisante  la 
difi'érence  entre  leur  dette  actuelle  ci  la 
capitation  de  $25.  (On  rit.)  Cette  capita- 
tion  de  $25,  comparée  à  la  dette  de  l'Angle- 
terre, est  une  charge  plus  lourde  pour  notre 
population  que  ne  l'est  la  dette  impériale 
pour  le  peuple  anglais,  si  l'on  considère 
qu'en  Angleterre  la  richesse  par  tête  est 
beaucoup  plus  considérable,  et  que  la  dette 
anglaise  ne  porte  que  trois  pour  cent  d'iu- 
térôt.  (Ecoutez  !)  Cette  question  de  la  dette 
publique  doit  être  aussi  examinée  sous  un 
autre  rapport.  Pour  l'égaliser,  les  délégués 
l'ont  augmentée  en  prenant  pour  base  la 
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population  actuelle  des  diverses  provinces. 
Cette  manière  de  procéder  est  assez  équitable 
pour  le  présent,  si  l'on  suppose  que  chaque 
province  contribuera  au  revenu  général  dans 
une  égale  proportion  ;  ce  serait  encore  équi- 
table pour  l'avenir  si  la  population  augmen- 
tait dans  la  même  proportion  ;  mais  il 
ue  peut  y  avoir  de  doute  qu'avec  les  avan- 
tages naturels  que  possèdent  le  Haut  et  le 
Bas-Canada,  et  l'étendue  plus  considérable 
de  leurs  terres  arables,  leur  population  et 
leur  richesse  augmenteront  dans  une  propor- 
tion beaucoup  plus  grande  que  dans  les 
provinces  d'en-bas,  et  que  dans  dix  ans  cette 
proportion,  qui  aujourd'hui  nous  parait  équi- 
table, aura  considérablement  augmenté  pour 
le  Haut  et  le  Bas-Canada,  tandis  qu'elle  aura 
diminué  pour  les  provinces  d'en-bas.  (Ecou- 
tez !)  Je  dois  demander  pardon  à  la  chambre 
de  l'avoir  retenue  sur  cette  question,  et  je  dois 
aussi  remercier  la  chambre  de  m' avoir  écouté 
avec  tant  d'attention.  (Voix  :  continuez  !  con^ 
tinuez  !)  Je  me  bornerai  h  ajouter  que  je 
crains  fortement  que  le  jour  où  cette  confé- 
dération sera  adoptée  ne  soit  un  jour  néfaste 
pour  le  Bas-Canada.  (Applaudissements.) 
Ce  jour  figurerait  dans  l'histoire  de  notre" 
pays  comme  ayant  eu  une  influence  malheu- 
reuse sur  l'énergie  du  peuple  du  Haut  et  du 
Bas-Canada,  ("écoutez  !  écoutez  !)  car  je  la 
considère  comme  l'une  des  plus  mauvaises 
mesures  qui  pouvaient  nous  être  soumises,  et 
s'il  arrivait  qu'elle  fût  adoptée  sans  la  sanc- 
tion du  peuple  de  cette  province,  le  pays  aura 
plus  d'une  occasion  de  le  regretter.  (Ecou- 
tez !)  Qui  est-ce  qui  nécessite  un  pareil 
empressement  ?  Plus  cette  constitution  est 
importante,  plus  elle  doitêtri  examinée  avec 
Boin.  Je  trouve,  M.  l'Oa.iTEUft,  qu'en  1339, 
lorsque  lord  John  Russell  mit  devant  la 
chambre  des  communes  sa  première  mesure 
pour  l'union  des  provinces,  il  exprima  son 
intention  de  la  soumettre  à  la  chambre,  de 
lui  faiie  subir  une  seconde  lecture  et  de 
la  renvoyer  à  la  session  suivante,  afin  de 
donner  au  peuple  du  Haut  et  du  Bas-Canada 
l'occasion  de  faire  connaître  ses  vues  en  fesant 
les  représentations  qu'il  jugerait  devoir  faire 
à  cet"  effet.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Et  ce  ne 
fut  qu'à  la  session  suivante,  et  après  qu'il 
eût  subi  des  modifications  considérables,  que 
l'acte  d'uoioa  fut  passé.  Ce  délai  était  par- 
faitement juste  ;  mais  ici  il  semble  que  le 
peuple  doive  être  traité  avec  moins  de  respect, 
moins  d'égards  par  ses  propres  mandataires 
qu'il  ne  l'a  été  par  le  parlement  anglais  en 
1840,  lorsque  la  constitution  du  Bas-Canada 
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était  suspendue,  et  que  la  mesure  actuelle 
va  être  passée  avec  une  précipitation  indé- 
cente. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Quinze  comtés 
du  Bas-Canada  ont  fait  des  assemblées  publi- 
ques et  ont  déclaré  que  la  mesure  ne  devrait 
pas  être  adoptée  avant  de  la  soumettre  au 
peuple.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Dans  le  comté 
de  Rouville,  une  seconde  assemblée  a  eu  lieu 
à  la  demande  de  l'hon.  dénuté  qui  représente 
ce  comté,  mais  le  verdict  de  cete  assemblée 
a  été  encore  plus  emphatique  que  la  première 
fois.  (Ecoutez  !  écoutez.)  Des  assemblées 
ont  eu  lieu  avec  des  résultats  semblables  dans 
les  comtés  do  St.  Maurice,  Maskinongé, 
Berthier,  Joliette,  Richelieu,  Chambly, 
Verchères,  Bagot,  St  Hyacinthe.  Iberville, 
St.  Jean.Napiorvillo,  Vaudrcuil,  Drummond 
et  Arthabaska,  ainsi  que  dans  la  ville  de 
Montréal. 

M.  BKLLEROSE— Parlez-nous  donc  de' 
Laval. 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Il  est  vrai  qu'à 
Laval  il  y  a  eu  une  assemblée,  mais  elle  n'a 
été  annoncée  qu'un  jour  avant  l'a'semb'ée, 
c'est-à-dire  le  vendredi,  et  l'assemblée  a  eu 
lieu  le  lendemain  ;  malgré  cela,  l'hon.  membre 
n'a  pas  osé  proposer  une  résolution  en  faveur 
de  la  confédération  ;  il  s'est  contenté  de  se 
faire  donner  un  vote  Je  confiance.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Ses  amis  n'ont  proposé  aucune 
résolution  en  faveur  do  la  confédération. 
(Ecoutez  !  éojutez  !)  Je  dois  maintenant 
remercier  la  chambre  pour  la  patience  avec 
laquelle  elle  a  écouté  mes  observations  et, 
en  terminant,  je  répéterai,  en  me  servant  des 
expressions  que  j'ai  citées  du  Globe,  que  je 
crois  devoir  m'opposer  à  la  mesure  qui  nous 
est  soumise  à  chacune  de  ses  phases,  afin 
qu'elle  ne  soit  pas  adoptée  avant  d'avoir  été' 
soumise  aux  électeurs.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
(L'hon.  membre  preid  son  siège  au  milieu 
d'applaudissements  chaleureux.) 

Après  une  discussion  relative  au  mode 
de  continuer  les  débats,  la  chambre  s'ajourne 
à  dix  minutes  après  minuit. 


CONSEIL     LÉGISLATIF. 


Vendredi,  \7  février  186.5. 

L'HoN.  M.  CURRIE — Hons.  messieurs — 
Du  conseutement  de  mon  hon.  ami  (M. 
Dickson)  qui  a  le  droit  de  la  parole  après 
avoir  demandé  l'ajournement  des  débats,  je 
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me  lève  pour  proposer  la  résolution  qui  se 
trouve  déjà  depuis  quelque  temps  sur  les 
avis  de  motion  du  journal  de  cette  chambre. 
Cette  proposition  se  recommande  d'cUe- 
ruême  au  bon  sens  et  au  jugement  impartial 
de  mon  bon.  auditoire,  et  je  serais  surpris 
qu'elle  rencontrât  la  moindre  opposition  des 
membres  du  gouvernement  de  cette  chambre 
de  la  législature.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je 
propose  donc  qu'il  soit  résolu  : 

"  Que  sur  une  question  d'une  ausii  grande 
importance  que  celle  de  la  confédération  projei(Se 
du  Canada  et  de  certaines  antres  colonies  an- 
glaises, cette  chambre  se  refuse  à  assumer  la 
responsabilité  de  consentir  à  une  mesure  qui  ren- 
ferme tant  de  graves  intérêts,  sans  que  l'opinion 
publique  ait  t'occasiou  dî  se  manifester  d'une 
manière  plus  solennelle." 

Le  but  de  cette  résolution  n'est  ni  la  des- 
truction ni  la  défaite  des  résolutions  devant 
la  chambre.  Je  demande  simplement  que 
le  vote  des  résolutions  soit  remis  jusqu'à  ce 
que  le  peuple  de  ce  pays  fasse  connaître  sou 
opinion  il  ce  sujet  plus  qu'il  ne  l'a  pu  jus- 
qu'à ce  jour.  Dans  mon  premier  discours 
sur  la  question  qui  nous  occupe,  j'eus  l'hon- 
ueur  de  vous  dire,  bon.  messieurs,  que  je 
n'étais  pas  opposé  à  la  confédération  des 
provinces  anglaises  en  elle-même,  mais  seu- 
lement à  plusieurs  des  détails  contenus  dans 
les  résolutions  sur  lesquelles  on  nous  de- 
mande do  baser  une  adresse  à  Sa  Majesté. 
L'hon.  monsieur  (M.  Ross)  qui  prit  la 
parole  après  moi  dans  cette  occasion,  pré- 
tendit, entr'autres  choses,  cjuc  j'avais  essayé 
de  décrier  les  provinces  d'en-bas  ainsi  que 
le  crédit  du  Canada.  Kh  !  bien,  j'en  appelle 
aux  bons,  membres  qui  eurent  la  complai- 
sance de  m'écouter  alors  et  je  les  prie  de  me 
montrer  un  seul  mot,  dans  ce  que  j'ai  dit, 
qui  pût  faire  tort  à  la  réputation  du  peuple 
des  provinces  maritimes.  Au  contraire,  loin 
de  les  avoir  décriées,  j'ai  cru  leur  faire  de 
grandes  louanges  ;  loin  d'essayer  de  rabais- 
ser le  caractère  de  leurs  hommes  publics,  je 
n'ai  prononcé  qu'un  seul  nom,  et  c'est  celui 
de  l'hon.  M.  TiLLET,  que  j'ai  cru  devoir 
placer  au  premier  rang  parmi  les  hommes 
d'état  les  plus  éniinents  de  l'Amérique  An- 
glaise. (  Ecoutez  !  écoutez  !  )  Quant  au 
reproche  d'avoir  tenté  de  faire  tort  au  crédit 
du  Canada,  j'ai  en  effet  mtrité  cette  accu- 
sation, si  c'est  faire  tort  au  crédit  de  ce 
pays  que  d'avoir  dit  la  vérité,  d'avoir  expri- 
mé les  convictions  d'un  esprit  impartial,  et 
d'avoir  constaté  ce  qui  se  trouve  dans  les 
comptes   publics   du    Canada.     Mon    bon. 


contradicteur  est  encore  allé  plus  loin  et  a 
dit  que  mon  discours  manquait  tellement  de 
logique  qu'il  ne  valait  pas  la  peine  d'être 
pris  en  considération. 

L'HoN.  M.  ROSS — Je  nie  avoir  dit  une 
telle  chose. 

L'HoN.  M.  CURRIE— L'hon.  monsieur 
n'a  pas  voulu  dire  autre  chose  ;  et  voilà 
néanmoins  qu'à  mon  grand  étonnement  il 
croit  nécessaire  de  me  répondre  par  quatre 
colonnes  de  discours  sans  réussir  toutefois 
à  ébranler  une  seule  des  propositions  que 
j'avais  eu  l'honneur  d'émettre.  J'ai  été 
ensuite  accusé  d'avoir  révoqué  en  doute  les 
faits  exposés  par  nos  hommes  publics. 

L'iîoN.    M.  ROSS— Ecoutez  !   écoutez  ! 

L'HoN.  M.  CURRIE— L'hon.  député  de 
Toronto  dit  :  écoutez  !  écoutez  !  mais  je 
demande  s'il  n'est  pas  du  devoir  de  tout 
membre  de  cette  chambre  de  corriger  les  asser- 
tions fausses  et  erronées  qu'on  livre  au  public  ? 
Ai-je  outrepassé  mes  obligations  en  essayant 
de  rectifier  des  rapports  sinon  faux  du  moins 
très  évidemmennt  incorrects  ?  Puisque  mon 
bon.  ami,  le  député  de  Toronto  (M. 
Ross)  a  cru  devoir  me  le  rappeler,  j'affirme 
que  l'on  doit  regretter  qu'il  ait  été  fait 
certains  exposés  en  ce  pays  et  qu'on  les  ait 
ensuite  envoyés  à  l'étranger,  lesquels  au  lieu 
de  rétablir  notre  crédit  lui  ont  fait  un  grand 
tort.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Peut-être  ne 
me  serait-il  pas  possible  de  citer  rien  de  plus 
fort  à  co  sujet  que  le  prospectus  flamboyant 
répandu  partout  sous  les  auspices  de  mon 
bon.  ami  de  Toronto,  qui  promettait  aux 
capitalistes  crédules  d'Angleterre  des  divi- 
dendes de  IH  pour  cent  sur  les  parts  qui 
seraient  souscrites  dans  la  compagnie  de 
chemin  de  fer,  le  Grand  Tronc  ! 

L'HoN.  M.  ROSS— N'était-ce  pas  lU  ? 
(On  rit.) 

L'HoN.  M.  CURRIE  — Non;  l'hon. 
membre  ne  fut  pas  si  réservé  que  cela 
(on  rit)  ;  c'était  bien  lli  pour  cent.  On 
m'a  accusé  d'avoir  révoqué  en  doute  les 
assertions  de  l'hon.  M.  Tilley  ;  j'ai  dit 
en  effet  que  l'hon.  M.  Tilley  avait,  dans 
une  assemblée  publique  qui  avait  eu  lieu, 
je  crois,  à  St.  Jean  du  Nouveau-liruns7,'ick, 
prétendu  que  le  tarif  du  Canada  n'était  en 
réalité  que  de  IJ  pour  cent  :  est-ce  que 
mon  hon.  ami  de  Toronto  serait  du  même 
avis  ? 

L'HoN.  M.  ROSS  — J'ai  dit  que  la 
moyenne  dos  droits  sur  les  importations  de 
ce  pays,  en  y  comprenant  les  articles  admis 
en  franchise,  était  de  1 1  pour  ^ent. 
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L'HoN.  M.  CURRIE— Il  ne  me  reste 
plus  qu'à  reconnaître  ce  procédé  nou- 
veau d'établir  le  tarif  d'un  pays,  et  qui 
oonsistfl  à  prendre  d'abord  tous  les  articles 
frappés  de  droits,  puis  ensuite  d'y  ajouter 
ceux  admis  en  franchise,  et  à  répartir  sur  le 
tout  la  moyenne  dos  droits.  Cette  méthode 
peut  être  très-utile,  mais  elle  est  ni  exacte, 
ni  honnête  suivant  moi. 

L'HoN.  M.  ROSS — C'est  absolument  ce 
que  l'hon.  M.  Tillet  a  fait,  et  je  n'ai  pas 
agi  autrement. 

L'HoN.  M.  CURRIE— Mon  hon.  ami  ne 
nûus  a-t-il  pas  dit  que  le  ministre  actuel  des 
finances  du  Canada  avait  établi  à  11  pour 
cent  le  tarif  de  cette  province  ?  J'ai  demandé 
à  mon  hon.  ami  de  nous  indiquer  l'époque 
où  cela  a  été  dit  ? 

L'HoN.  M.  ROSS — J'ai  dit  qu'en  prenant 
les  exposés  fournis  par  l'hon.  M.  Galt  au 
sujet  du  tarif  et  le  montant  des  importations 
dîs  articles  frappés  de  droits  et  admis  en 
franchise,  et  en  répartissant  sur  le  tout  une 
moyenne  de  11  pour  cent,  l'hon.  '■].  Tilley 
avait  basé  ses  calculs  sur  les  chiffres  mêmes 
de  l'hon.  M.  Galt. 

L'HON.M.  CURRIE— Voici  ce  que  dit  le 
compte-rendu  des  débats  :  "  l'hon.  M.  Tilley 
(c'est  l'hon.  .M.  Ross  qui  parle)  s'est  servi 
des  chiffres  mêmes  donnés  par  notre  ministre 
des  finances"  ;  or  ceci  est  inexact  parce 
que  l'hon.  M.  Tilley  se  servit  en  cette 
circonstance  de  statistiques  qui  lui  avaient 
été  fournies  par  le  contrôleur  du  Nouveau- 
Brunswick. 

L'HoN.  M.  ROSS  — Le  contrôleur  du 
Nouveau-Brunswick  n'a  pu  donner  les  statis- 
tiques du  commerce  du  Canada. 

L'HoN.  M.  CURRIE— Mon  hon.  ami  ne 
se  rappellera-t-il  pas  que,  pour  donner  une 
sanction  officielle  à  l'assertion  de  l'hon.  M. 
Tilley,  il  a  dit  qu'après  que  le  contrôleur 
de  la  province  eut  compulsé  notre  taiif,  il  en 
était  venu  k  la  conclusion  qu'il  n'était  que 
de  11  p.  cent?  Voici  ce  que  rapporte  le 
compte-rendu  : — 

"  L'hon.  M.  TiLiKY  a  cité  les  chiffrea  de  notre 
propre  ministre  des  finances,  et  l'hon.  membre 
l'a  représenté  comme  faussant  la  rèrité  en  vue 
de  tromper  ses  auditeurs." 

Je  voudrais  bien  savoir  quand  le  ministre 
des  finances  du  Canada  a  dit  que  la  moyenne 
des  droits  perçus  dans  la  province  était  de 
11  pour  cent  ?  Comme  je  témoignais  alors 
un  vif  désir  de  savoir  à  quelle  époque  le 
ministre  des  finances  du  Canada  avait 
prétendu  que  la  moyenne  des  droits  de 
douane  de  cette  province  n'était  que  de    1 1 


pour  cent,  il  (l'hon.  M.  Ross)  manifesta  la 
volonté  de  n'être  plus  interrompu,  et  je  dus 
cesser  de  l'interrompre  sans  en  avoir  pu 
obtenir  la  réponse  à  ma  question.  Mais,  si 
l'bon.  député  de  Toronto  veut  se  rappeler  le 
discours  prononcé  l'autre  jour  seulement  à 
Sherbrooke  par  l'hon.  M.  Galt,  il  verra  que 
le  ministre  des  finances  établit  à  20  p.  cent 
le  tarif  du  Canada. 

L'HoN.  M.  ROSS— Cette  assertion  du 
ministre  des  finances  n'embrasse  pas  les 
articles  admis  en  franchise  ;  voilà  tout. 

L'HoN.  M.  CURRIE— En  effet  :— mais 
alors  je  dis  que,  s'il  avait  pris  la  valeur  des 
articles  frappés  de  droits  telle  que  la  donne 
les  tableaux  du  commerce  de  1863,  —  les 
dernières  statisques  annuelles  que  l'on  ait  de 
complètes,  —  au  lieu  de  fixer  notre  tarif 
à  20  pour  cent  seulement,  il  aurait 
trouvé  que  la  itoyenne  réelle  des  droits 
prélevés  aux  douanes  du  Canada  en  1863 
a  été  de  22J  pour  cent.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Mon  lion,  ami  de  Toronto  est  ensuite  venu 
au  secours  de  M.  Lynch,  de  Halifax  ;  puis, 
non  content  de  cela,  il  est  accouru  défendre 
le  président  actuel  du  conseil  (l'hon.  M. 
Iîkown)  ainsi  que  le  secrétaire  provincial 
(l'hon.  M.  McDouoall).  J'avoue  que  le 
ftpectacle  m'a  amusé  quelque  peu  et  surpris 
encore  plus  de  voir  l'hou.  député  de  Toronto 
devenir  l'apologiste  et  le  champion  de  ces 
hon.  messieurs  qui  sont  très  capables,  je 
crois,  de  se  défendre  même  sans  l'aide  de 
mou  hon.  ami.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  a 
parlé  encore  de  l'utilité  et  de  la  nécessité  où 
nous  étions  de  connaître  les  ressources 
financières  et  la  quote-part  de  revenu  des 
provinces  avec  lesquelles  le  Canada  était  sur 
le  point  de  contracter  une  union.  Comme 
j'avais  dit  que  nous  possédions  des  travaux 
publics  d'un  grand  prix  et  d'une  haute  im- 
portance, dont  quelques  uns  produisaient 
d'assez  forts  revenus,  l'hon.  député  de 
Toronto  à  cru  nécessaire  de  répondre  quo 
les  provinces  maritimes  se  trouvaient  elles 
aussi  dotées  de  travaux  publics  d'une  nature 
profitable  ;  que  le  Nouveau-Brunswick  avait 
dépensé  huit  millions  de  piastres  en  cons- 
truction de  chemins  de  fer,  la  Nouvelle- 
Ecosse  six  millions,  et  que  ces  travaux 
donnaient  un  bénéfice  net  annuel  de  $140,- 
000,  ou  870,000  chaque,  lequel  appartiendrait 
au  gouvernement  général.  Lorsque  de  telles 
assertions  se  font  en  chambre,  elles  n'y 
restent  pas  et  se  répandent  au  dehors,  c'est 
pourquoi  il  semble  que  ceux  qui  les  font 
devraient  être  bien  convaincus  de  leur  exac- 
titude et  de  leur  véracité. 
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L'HoN.  M.  ROSS— Et  il  n'en  est  pas 
autrement. 

L'Ho.;.  M.  CURRIE— J'avoue  que  ces 
assertions  me  surprirent  beaucoup  et  je  restai 
étonné  d'abord  de  voir  que  ces  provinces 
avaient  au'aiit  dépensé  pour  l:i  construction 
des  voies  ferrées,  puis  de  ce  que  ces  voies 
ferrées  fussent  plus  profitables  que  celles  du 
Canada.  Or,  que  trouve-t-on  dans  les  der- 
niers comptes  publics  de  Cl'S  provinces  ? 
Nous  voyons  que  les  chemias  do  fer  du 
Nouveau-Brunswick  ont  coûté  84,275,000, 
ceux  de  la  I;fouvel!e-Ecosse  84,690,288  ;  et 
que  les  premiers  ont  payé  en  I8G2  821,711, 
et  les  seconds  $40, 7o9  de  bénéfice  net,  ce  qui 
donne  réuni  un  revenu  assez  mince  de 
$(52,450  pour  les  deux  provinces,  au  lieu  de 
$140,000,  comme  le  prétend  mon  bon.  ami 
de  Toronto.  D'un  autre  côté,  on  voudra 
bien  se  rappeler  que  ces  voies  ferrées  étaient 
neuves  ou  du  moins  comparativement  neuves, 
et  que  pour  celui  qui  prend  la  peine  d'exa- 
miner les  statistiques  oflicielles  de  ces  pro- 
vinces il  est  évident  que  les  frais  de 
réparation  de  ces  chemins  de  fer,  de  même 
que  de  tous  les  autres,  va  s'augmentant 
d'année  en  année. 

L'HoN.  M.  ROSS — La  chambre  se  rap- 
pellera que  les  chifi"res  dont  je  me  suis  servi 
m'ont  éié  fournis  pendant  que  je  parlais. 

L'HoN.  .^l.  CURRIE — Je  crains  bien  que 
ce  genre  d'wreur  ne  se  soit  propagé  durant 
tout  le  cours  de  cette  discus.sion.  (Keoutez  ! 
écoutez  !)  Nos  hommes  publics  ont  montré 
certainement  trop  de  négligence  dans  leurs 
statistiques  sur  la  prospérité  du  Canada,  et 
sur  la  richesse,  l'étendue  et  les  ressources 
des  provinces  maritimes.  Jetons  maintenant 
les  yeux  sur  nos  travaux  publicsque  mon 
hon.  ami  essaie  de  rapetisser  et  de  décrier. 

L'IIoN.  M.  ROSS — Je  n'ai  jamais  pré- 
tendu pareille  chose  ;  j'ai  dit  au  contraire 
qu'ils  étaient  indirectement  d'une  grande 
valeur  au  pays. 

L'IloN.  M.  CURRIE— Oui  et  directe- 
ment aussi  ;  car  je  découvre  dans  les  comptes 
officiels  de  la  province  que  le  revenu  net  de 
nos  travaux  publics  pour  1863, — qui  tous 
doivent  revenir  au  gouvernement  confédéré, — 
s'est  élevé  à  $303, 1S7,  et  le  coût  îi  $25,931,- 
168.  C'est  là,  une  partie  de  la  mise  que  le 
Canada  se  prépare  à  verser  dans  le  fonds 
commun  de  la  confédération,  du  moins  en 
ce  qui  regarde  les  travaux  publics,  f  Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Je  terminerai  les  observations 
que  j'avais  à  faire  sur  le  discours  do 
mon  bon.   ami   de  Toronto   en  réponse  aux 


quelques  mots  que  j'ai  adressés  l'autre  jour 
à  la  chambre,  en  me  contentant  d'exprimer 
le  regret  d'avoir  non  seulement  déplu  à  mon 
hon.  ami  par  mes  assertions,  mais  e:.core  par 
mon  style  et  la  façon  dont  j'ai  parlé. 

L'HoN.   M.  ROSS — Je    n'ai  signalé  que 
le  caractère  et  le  sens  de  vos  paroles. 

L'HoN.  M.  CURRIE — L'attention  que 
m'a  accordée  alors  celte  hon.  chambre  et  la 
manière  dont  mes  raisons  ont  été  accueillies 
et  par  mes  amis  et  par  mes  adversaires 
politiques,  devraient  me  porter  à  croire  que 
je  n'ai  pas  dépassé  les  bornes  do  la  conve- 
nance, et  que  je  n'ai  violé  les  règles  parle- 
mentaires ni  par  le  ton  ni  par  le  caractère 
de  mes  paroles.  Cependant,  si  je  l'ai  fait, 
je  le  regrette  et  je  puis  prendre  la  liberté 
d'espérer  que,  lorsque  mon  pays  aura  fait 
pour  mon  éduatiou  politique  le  quart  de 
ce  qu'il  a  fait  pour  celle  de  mon  hon.  ami 
de  Toronto,  si  je  n'ai  pas  encore  la  politesse  et 
les  manières  d'un  Chesterfield  ni  l'élo- 
quence d'un  I'xtt,  je  pourrai  néanmoins  traiter 
mes  collègues  avec  courtoisie  et  convenance 
(Ecoutez  !  écoutez  1)  Mais  laissons  ces  vétilles 
pour  nous  occuper  de  la  forte  pression 
que  l'on  fait  peser,  d'un  côté  ou  de  l'autre, 
sur  les  députés  du  Canada  et  sur  le  peuple 
lui-même  pour  leur  faire  adopter  ce  projet 
important  sans  leur  donner  le  temps  de 
la  réflexion  et  de  la  délibération  que 
demande  une  question  de  cette  impor- 
tance. Ma  conviction  est  que  cette  pression 
ne  vient  pas  du  peuple  ;  elle  ne  part  pas  non 
plus  de  cette  branche  de  la  législature,  ni 
de  l'autre,  mais  je  crois,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
dit,  qu'elle  vient  d'ailleurs  ;  je  crois  que  c'est 
du  dehors  que  l'on  nous  presse  d'adopter  cette 
mesure  plus  vite,  je  le  crains,  que  ne  le  veut 
le  bien  du  pays.  Il  se  peut  que  les  hommes 
d'état  et  qu'une  grande  partie  du  peuple 
anglais  désirent  vivement  voir  la  réalisation 
de  ce  projet  et  que  la  presse  anglaise  en  général 
lui  donne  son  approbation  :  mais  lorsque 
tous  viendront  à  comprendre  ce  projet,  lorsque 
les  porteurs  de  nos  eflets  publics  sauront 
que  la  confédération  signifie  plus  de  dettes, 
plus  d'impôts  et  moins  de  crédit  public,  on 
entendra  alors  une  autre  voix  traverser 
l'Atlantique.  Lorsque  l'industriel  anglais 
saura  que  la  confédération  signifie  un  tarif 
plus  élevé  sur  les  manufactures  anglaises, 
nous  verrons  encore  l'expression  d'une  autre 
opinion  traverser  l'Atlantique.  (Ecoutez  ! 
écoutez!)  Lorsque  je  quittai  ma  division,  bons, 
messieurs,  je  ne  pensais  pas  que  cette  mesure 
allait  être  imposée  au  pays  en  la  manière  que 
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je  vois  le  gouvernement  du  jour  chercher 
à  le  faire.  Je  crois  que  nous  devrions 
attendre  avant  de  voter  ces  résolutions,  et 
que  nous  devrions  avoir  besoin  d'obtenir 
auparavant  plus  de  renseignements  sur  ce 
sujet.  Avant  d'abolir  nos  constitutions 
locales,  avant  de  décréter  la  ruine  de  toute 
la  constitution,  nous  devrions,  ce  semble, 
savoir  un  peu  ce  que  nous  aurons  pour 
remplacer  ce  que  nous  détruisons.  Est-ce 
qu'aucun  de  mes  bons,  auditeurs  gavait 
au  moment  de  quitter  ses  foyers  que  tout 
le  projet  nous  serait  soumis,  qu'on  nous 
demanderait  de  le  juger,  ou  du  moins 
de  l'examiner  comme  un  tout  inséparable  ? 
M'est  avis  qu'il  faut  prendre  garde  lors- 
qu'on accepte  la  moitié  d'une  mesure 
jusqu'à  ce  que  l'on  sache  quelle  est  l'autre 
moitié.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Mes  bons, 
auditeurs  doivent  se  rappeler  avec  quelle 
précaution  b  parlement  anglais  s'occupa  de 
régler  en  1839  les  intérêts  du  Canada.  Il  y 
avuit  à  cette  époque  grand  besoin  d'une  nou- 
velle constitution  pour  le  Canada  et  en  par- 
ticulier pour  le  Bas-Canada  ;  et  lorsque  le 
gouvernement  d'alors  introduisit,  sous  une 
forme  assez  semblable  à  celles  qui  sont  ac- 
tuellement devant  la  chambre,  ses  résolu- 
tions basées  sur  le  principe  d'une  union 
législative,  le  chef  de  l'opposition,  lord 
Stanley,  demanda  que  toute  la  mesure  fût 
introduite.  Telle  fut  la  force  de  l'opinion  en 
dedans  comme  en  dehors  du  parlement  que 
le  ministère  dût  retirer  ses  résolutions  et  pré- 
senter toute  la  mesure.  (Ecoutez  !  écoutez  !). 
Devons-nous  montrer  moins  de  sollicitude 
pour  nos  droits  constitutionnels; — devoua- 
nous  porter  moins  d'attention  à  nos  intérêts 
comme  à  ceux  de  nos  enfants  et  petits 
enfants,  qu'un  peuple  qui  législate  pour 
nous  à  plus  de  treize  cents  lieues  de 
distance  ?  Ou  veut  aussi  dans  ces  résolutions 
que  nous  engagions  la  province,  à  quoi  ?  h 
construire  le  chemin  do  fer  intercolonial,  et 
cela  sans  savoir,  ainsi  que  je  le  disais  l'autre 
jour,  où  il  doit  passer  et  ce  qu'il  doit  coûter. 
Pourquoi  ne  pas  nous  communiquer  le  rap- 
port de  l'ingénieur  chargé  d'explorer  la  route 
où  doit  passer  ce  chemin  de  fer  ?  Pourquoi 
ces  retards  ?  Pourquoi  essayer  de  faire  passer 
précipitamment  cette  mesure  par  la  législature 
et  nous  laisser  dans  l'obscurité  sur  cette  grande 
entreprise  ?  Il  pourrait  bien  se  faire  qu'on 
gardât  le  rapport  pour  favoriser  le  projet  de 
confédération  sinon  ici  du  moins  ailleurs. 

L'HON.    M.    CAMPBELL— Mon    hon. 
ami  -va  trop  loin.  Le  rapport  n'a  pas  encore 


été  fait  ;  comment  peut-on  dès  lors  accuser 
le  gouvernement  de  le  retenir  par  devers 
lui  ? 

L'HoN.  M.  CURRIE  — C'est  vrai;  le 
gouvernement,  d'ailleurs,  a  bien  assez  des 
accusations  vraies  qu'on  porte  contre  lui, 
sans  encore  lui  on  imputer  de  fausses.  Je 
ne  veux  pas  faire  d'assertions  fausses,  mais 
je  dirai  que  j'ai  de  bonnes  raisons  d'être 
surpris  de  voir  le  gouvernement  introduire 
cette  mesure  et  la  proposer  à  la  chambre 
avant  de  connaître  lui-même  ce  qu'il  en 
coûtera,  (écoutez  !  écoutez  !)  et  demander 
à  cette  chambre  de  s'engager  avec  le  pays 
à  faire  une  entreprise  dont  il  ne  connaît  pas 
lui-même  le  coût.  (  Ecoutez  !  écoutez  !  ) 
Cependant,  si  le  rapport  n'est  point  prêt,  les 
journaux  ont  répété  que  l'exploration  du 
tracé  était  finie  ou  sur  le  point  de  l'être,  et 
par  conséquent  on  peut  en  obtenir  commu- 
nication avant  peu  :  pourquoi  dès  lors  tant 
de  hâte  et  d'anxiété  à  faire  voter  les 
résolutions  avant  de  l'avoir  ?  Et  puis,  pour- 
quoi le  gouvernement  n'introduit-il  pas  les 
bills  sur  les  écoles  qui  ont  été  promis  ?  Pour- 
quoi ne  pas  mettre  le  peuple  ou  le  parlement 
en  état  de  juger  des  projets  de  loi  sur  l'éduca- 
tion dans  le  Bas  et  le  Haut-Canada  avant  le 
vote  des  résolutions  ?  Eu  vérité,  je  ne  vois  pas 
l'utilité  de  tenir  ces  choses  dans  l'ombre  et 
je  ne  crois  pas  que  le  gouvernement  ait 
aucune  raison  de  ne  pas  les  régler  de  suite. 
Hong,  messieurs,  une  autre  question  sur 
laquelle  on  aurait  encore  dû  nous  éclairer 
est  celle  de  la  division  ou  répartition  de  la 
dette  publique.  En  ouvrant  les  comptes 
publics  que  chacun  de  nous  a  reçus  à 
l'ouverture  de  la  session,  on  voit  que  le 
passif  de  cette  province  ne  s'élève  pas  à 
moins  de  $77,203,282.  Mais  comme  il  est 
réglé  que  le  Canada  n'a  le  droit  de  porter 
au  débit  de  la  confédération  qu'une  dette  de 
S62,500,U00,  nous  avons  le  droit  de  savoir 
qui  paiera  les  autres  $15,000,000  ?  Quelle 
sera  la  partie  afférente  au  Haut-Canada? 
(  Ecoutez  !  écoutez  !  )  Considérons  un  mo- 
ment le  pouvoir  que  nous  déléguons  au  parle- 
ment confédéré  en  votant  les  présentes  réso- 
lutions et  en  fesant  passer  par  la  législature 
impériale  une  loi  qui  les  contienne.  Nous 
lui  donnons  d'abord  le  pouvoir  d'établir  des 
impôts  locaux  sur  chaque  province  séparée. 
Or,  j'aimerais  à  savoir  comment  on  exercera 
ce  droit  ;  j'aimerais  à  savoir  si  ce  sera  une 
taxe  par  tête,  ou  une  taxe  par  acre  sur 
les  terres  des  provinces,  ou  bien  encore  si 
ce  sera  un  impôt  sur  la  propriété  en  général 
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de  chaque  province  ?  Quel  est  celui  de 
mes  hoDS.  auditeurs  qui  ne  serait  pas  bien 
aise  d'être  éclairé  sur  tous  ces  points  avant 
de  voter  ce  projet  ?  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Une  autre  question  très  importante  est 
celle  des  défenses  du  pays,  laquelle  depuis 
quelques  mois  a  pris  un  aspect  qu'elle  n'avait 
jamais  eu  jusqu'ici  dans  l'histoire  du  pays. 
Je  demande  à  la  chambre  la  liberté  de  lire 
sur  cette  question  un  extrait  d'un  rapport 
qui  méritera  plus  tard  d'être  classé  parmi 
les  pièces  d'état  les  plus  remarquables.  Je 
veux  parler  d'un  mémorandum  du  conseil 
exécutif  en  date  du  mois  d'octobre  1862, 
rédigé  par  le  ministère  Macdonald-Sicotte. 
Quelles  que  aient  été  les  fautes  de  ce  gou- 
vernement, quels  que  reproches  qu'on  ait  eus 
à  lui  faire  sur  d'autres  sujets,  je  crois  qu'il 
n'y  a  eu  à  l'époque  qu'une  seule  voix  dans 
l'opinion  publique  pour  approuver  la  position 
di^ne  qu'il  prit  sur  cette  question.  On  lit 
dans  ce  mémorandum  le  passap;e  suivant  : — 

"  La  manière  dont  a  élé  accueilli  le  projet  du 
chemin  de  iiT  intercolonial  est  la  preuve  qu'ils 
sont  disposés  à  faire  tout  en  leur  pouvoir  pour  se 
conformer  mix  recommandations  du  gouverne- 
ment impérial.  Leur  conduite  dans  cette  affaire 
doit  les  mellre  à  l'abri  de  toute  imputation.  En 
même  temps,  ils  insistent  à  dire  qu'ils  sont  et 
doivent  être  réputés  les  meilleurs  juges  du  degré 
de  pression  que  peut  supporter  le  crédit  de  la 
province.  Ils  sont  prêts,  sous  certnines  condi- 
tions, à  fharger  ce  crédit  des  responsabilités 
qu'entraînera  le  chemin  de  fer  intercolonial,  mr.is 
ils  no  sont  pas  disposés  à  prodiguer  le."!  deniers 
publics  pour  édifier  un  système  militaire  contraire 
aux  goûts  du  peuple  canadien,  en  disproportion 
avec  ses  ressources,  et  que  n'exige  point  la  situa- 
tion telle  que  la  connaissent  les  conseillers  de 
Votre  Excellence." 

C'est-ii-diro,  l'armement  et  la  mise  en  service 
actif  de  50,li00  hommes. 

'■  Sa  Grâce,  tout  en  promettant  une  aide  géné- 
reuse, prétend  que  quel  que  soit  le  corps  de 
troupes  régulières  qu'on  envoie,  il  no  saurait  être 
suffisant  pour  défendre  la  province,  ot  que  c'est 
sur  son  peuple  même  qu'un  tel  pays  doit  principa- 
lement compter.  Les  conseillers  de  Votre  Excel- 
lence ne  seraient  pas  fidèles  i  leurs  propres  con- 
victions et  trahiraient  la  confiance  placée  eu  eux, 
s'ils  taisaient  que  c'est  leur  croyance  que,  saus 
des  secours  très-considérables,  le  peuple  de  cette 
province,  en  dépit  de  tous  les  efforts  et  de  tous 
les  sacrifices  dont  il  est  capable,  ne  serait  pas  en 
état  de  repousser  avec  succès  et  pendant  long- 
temps une  invasion  de  la  république  voisine.  Il 
60  repose  jusquà  un  certain  point  pour  cette 
protection  sur  le  fait  que,  dans  aucun  cas  imagi- 
nable, il  ne  provoquera  la  guerre  avec  les  Etats- 
Unis,  et  que  conséquemmentsi  le  Canada  devenait 
le  théâtre  d'hostilités  par  suite  de  la  politique 
impériale,— tout  en  faisant  avec  enthousiasme  ses 


efferts  pour  défendre  le  sol, — il  serait  néanmoins 
obligé  de  compter  surtout  pour  sa  protection  sur 
les  ressources  de  l'empire.  Et  en  pareil  cas,  vos 
conseillers  pensent  qu'ils  pourraient,  avec  droit, 
espérer  d'être  assistés  dans  l'œuvre  de  la  défense 
de  toute  la  puissance  impériale.  Il  est  supeiflu, 
en  face  de  son  histoire,  de  protester  de  la  disposi- 
tion du  peuple  canadien  à  prendre  sur  lui  toutes 
les  conséquences  que  peut  entraîner  son  état  de 
dépendance  de  l'empire.  Son  dévouement  s'est 
trop  souvent  manifesté  pour  qu'on  puisse  le 
déprécier  ou  le  révoquer  en  doute.  Le  Canada  a 
fait  des  sacrifices  qui  doivent  le  mettre  hors  de  la 
portée  du  soupçon,  et  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  devrait  regarder  comme  une  garantie  da 
sa  fidélité.  Nulle  partie  de  l'empire  n'est  exposée 
aux  maux  et  &\ix  sacrifices  qu'aurait  inévitable- 
ment à  supporter  cette  province,  en  cas  de  guerre 
avec  les  États-Unis;  Aucune  combinaison  pro- 
bable de  troupes  régulières  et  de  milice  ne  saurait 
protéger  notre  sol  contre  des  armées  d'invasion, 
et  la  fortune  la  plus  inespérée  ne  pourrait  pré- 
server nos  riches  districts  de  devenir  le  théâtre 
d'une  guerre  qui  paralyserait  notre  commerce  et 
notre  iadustrie,  dévasterait  nos  champs,  nos  villes 
et  nos  villages,  et  ferait  peser  les  calamités  de  la 
guerre  sur  des  foyers  qui  jouissent  aujourd'hui 
des  bienfaits  de  la  paix,  et  tous  ces  maux  seraient 
la  conséquence  d'événements  auxquels  la  Canada 
n'aurait  eu  aucune  part." 

Ce  langage,  bons,  messieur.s,  n'est  pis  seule- 
ment celui  des  hommes  politiques  du  Canada 
d'autrefois  ; — on  se  rappelle  ce  qui  a  été  dit 
et  écrit  dans  les  provinces  maritimes  par  des 
hommes  qui  occupent  aujourd'hui  des  postes 
élevés  sous  le  gouvernement  impérial.  Je 
citerai, entr'autres,  l'hon.  Joseph  HowE,qui 
déclarait  qu'on  ne  devait  pas  s'attendre  à 
nous  voir  nous  défendre  nous-mêtnes  contre 
un  pouvoir  étranger,  parie  que  nous  n'avions 
de  voix  ni  dans  la  déclaration  de  la  guerre  ni 
dans  les  négociations  de  paix, — et  que  tout 
en  étant  prêts  comme  jadis  h  faire  face  h 
l'ennemi  au  risque  de  notre  vie  et  de  nosbien^, 
nous  ne  voulions  pas  comme  colons  assumer 
une  responsabilité  qui  n'appartenait  qu'à 
notre  métropole.  Or,  en  quoi  de  tels  senti- 
ments correspondent-ils  avec  les  vues  du 
gouvernement  d'aujourd'hui  sur  là  même 
question  ?  Je  tiens  à  la  main  en  ce  moment 
l'extrait  d'un  discours  prononcé  par  l'un  dos 
membres  les  plus  érainents  du  cabinet  dans 
une  pssemblée  publique  qui  a  eu  lieu  récem- 
ment à  Toronto  : — que ditcethon. monsieur? 
Parlant  de  la  conférence  tenue  à  Québec,  il 
ajoute  que — 

"  Les  délégués  résolurent  à  l'unanimité  de  mettre . 
sous  le  plus  bref  délai  possible  les  proviaces  unies 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  sur  un  pied 
de  défense  complète  " 

J'ignorais  que  le  gouvernement  anglais  eut 
jamais  secoué  le  joug  de  la  défense  de  cette 
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province,  et  voilà,  un  des  membres  haut 
placés  dans  l'exécutif  canadien  qui  nous 
apprend  que  cette  conférence,  tout  arbitraire 
qu'elle  était,  et  en  vertu  d'une  résolution 
qui  ne  nous  est  pas  communiquée,  promet 
de  mettre  la  province  en  état  parfait  de 
défense  :  qu'est-ce  que  cela  signifie  ?  Rien 
autre  chose  qu'uce  dépense  de  quatre  à 
cinq  millions  de  piastres  de  plus  par  année, 
ou  bien  cette  assertion  ne  voulait  rien  dire. 
L'hon.  ministre  continue  en  disant  que — 

"  La  conféreace  de  Québec  ne  se  sépara  point 
avant  de  s'engager  à  mettre  les  défenses  navales 
et  militaires  des  provinces  unies  dans  l'état  le  plus 
complet  elle  plus  satisfaisant." 

C'est  pourquoi,  avant  d'aller  plus  loin  dans 
la  discussion  de  ce  projet,  avant  de  dor.ner 
notre  vote,  j'affirme  que  nous  devrions  en 
savoir  davantage  sur  un  sujet  aussi  vital. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  *0n  pourra  peut-être 
arguer  qu'il  n'est  pas  besoin  de  sou- 
mettre la  question  au  peuple  ai  de  lui  donner 
le  temps  d'examiner  les  choses  :  mais  tous 
les  bon.  membres  qui  ont  pris  la  parole  dans 
cette  chambre  sur  cette  question  n'ont-ils 
pas  été  unanimes  à  convenir  qu'elle  était  la 
plus  importante  qui  ait  jamais  été  agitée 
devant  aucune  législature  des  colonies  an- 
glaises ?  Et  cependant  ces  bons,  messieurs 
ne  veulent  pas  que  le  peuple  ait  plus 
de  temps  pour  refléchir  sur  cette  impor- 
tante question,  bien  que  la  loi  de  ce  pays 
exige  que  toutes  les  fois  qu'une  muni- 
cipalité contracte  des  enEragements  pour  plus 
d'une  année  quoique  minces  qu'ils  soient,  elle 
soumettra  ses  règlements  à  l'approbation  des 
contribuables.  (Ecoutez.)  D'hons.  orateurs 
ont  donné  comme  raison  de  ne  pas  en  appeler 
au  peuple,  est  que  nous  avons  eu,  depuis 
le  projet  de  confédération  du  gouvernement, 
grand  nombre  d'élections  pour  cette  chambre 
qui  toutes  ont  dunné  des  résultats  favorables 
à  la  question.  Je  demanderai  quel  est  de 
fait  le  chiflFre  réel  des  él.  étions  qui  ont  eu 
lieu  depuis  que  le  projet  est  imprimé  et 
publié?  J'aimerais  à  voir  se  lever  ceux  de 
mes  bons,  auditeurs  qui  ont  été  élus  et 
envoyés  ici  pour  voter  le  projet  depuis  qu'il 
a  été  divulgué.  Oui,  nous  avons  eu  une 
élection  en  Haut-Canada  depuis  cette  époque  : 
c'est  celle  dont  a  parlé  hier  mon  hon.  voisin 
(M.  Simpson)  et  qui  s'est  faite  dans  Ontario 
Sud,  comté  que  représentait  l'un  des  ministres 
auteurs  du  projet  actuel,  le  vice-chan- 
celier actuel  du  Haut-Canada,  l'hon.  M. 
MowAT.  Or,  quel  a  été  le  langage  des 
candidats  dans  cette  élection  ?  Tous   deux, 


ainsi  que  l'a  dit  mon  hon.  ami  se  sont  engagés, 
en  sollicitant  les  suffrages  des  électeurs,  à  voter 
en  chambre  l'appel  au  peuple  sur  la  question 
qui  nous  occupe  à  l'heure  qu'il  est.  (Ecou- 
tez !  écoutez!)  C'est  là  la  dernière  élection 
qui  ait  eu  lieu  dans  le  Haut-Canada.  Je  ne  me 
cache  pas  que  plusieurs  de  mes  bons,  auditeurs, 
en  se  présentant  de  nouveau  aux  suffrages  de 
leurs  divisions  l'automne  dernier,  se  sont 
déclarés  dans  leurs  manifestes  électoraux 
pour  l'union  des  provinces  de  l'Amérique  du 
Nord.  Mais  quel  est  l'homme  de  jugement 
dans  cette  chambre  qui  ne  dirait  pas  la  même 
chose  ?  Je  suis  pour  ma  part  aussi  favorable 
à  cette  confédération  aujourd'hui  que  je  l'ai 
jamais  été,  et  je  défie  qui  que  ce  soit 
d'avancer  qu'à  aucune  époque  de  .ma  vie 
publique  j'ai  jamais  dit  quoique  ce  soit  au 
contraire.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Mais,  bons, 
messieurs,  lorsque  je  jette  les  yeux  sur  le 
projet  actuel  que  je  regarde  comme  imparfait, 
je  sens  que  je  dois  m'y  opposer,  non 
parce  que  c'est  un  projet  de  confédération  do 
l'Amérique  du  Nord,  mais  parce  qu'il  ren- 
ferme en  lui-même  les  germes  de  sa  propre 
destruction.  C'est  pourquoi  l'amendement 
mis  devant  cette  chambre  n'a  pas  pour  but 
de  renverser  le  plan  ministériel,  et  j'espère 
bien  qu'avant  la  clôture  des  débats  le  gou- 
vernement verra  la  convenance  d'accorder  le 
délai  qu'on  y  demande.  En  supposant  que 
le  gouvernement  retarde  d'un  mois  sa  mesure, 
quel  mal  peut-il  en  résulter  ?  Car  si  le  projet 
est  bon,  s'il  est  aussi  désirable  que  les  divers 
gouvernements  provinciaux  le  prétendent, 
un  délai  d'un  mois  no  pourra  certaine- 
ment pas  l'anéantir.  Si,  au  contraire,  il  est 
mauvais,  s'il  porte  avec  lui  un  principe  de 
mort,  ilvaut  mieux  qu'on  le  sache  aujourd'hui 
plutôt  que  demain  alors  que  la  mesure  fera 
partie  d'une  loi  sur  laquelle  nous  n'aurons 
plus  aucun  contrôle.  Pour  prouver  ce  que 
je  pense  de  la  question,  je  dis  ceci  : — donnez 
un  délai  raisonnable, — permettez  aux  élec- 
teurs que  je  représente  de  faire  connaître  leur 
opinion;  et  s'ils  déclarent  que  la  mesure 
doit  être  adoptée  telle  qu'elle  est,  je  cesserai 
mon  opposition  et,  au  lieu  de  tout  faire  pour 
l'empêcher  de  passer,  je  m'abstiendrai  de  sou- 
lever le  moindre  obstacle.  "  Mai.';,  disent 
d'hon.  conseillers,  qui  dit  délai  dit  renver- 
sement de  la  mesure  !" — Si  la  mesure  est 
bonne  ;  si  elle  se  recommande  d'elle-même 
à  l'approbation  du  peuple,  défendue  qu'elle 
est  par  les  hommes  les  plus  éaiiiieuts  du 
parlement,  je  répète  qu'elle  ne  court  aucun 
risque.     Dans  la  supposition  qu'il  nous  soit 
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accordé  un  mois  de  délai,  nous  serons  encore 
plus  avancés  alors  que  les  provinces  mari- 
times. Sijone  me  trompe,  en  effet,  les 
brefs  d'élection  sont  rapportables  dans  le 
Nouveau-Brunswick  le  25  mars. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— Le  9  mars. 

L'HoN.  M.  CURRIE— Alors,  ce  sera  le 
21  ou  le  22  mars  que  la  législature  de  cette 
colonie  siégera. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL  —  J'ai  mal 
compris  mon  bon.  ami;  j'ai  voulu  dire  que 
la  législature  suivant  toute  probabilité  pourra 
s'assembler  le  8  ou  le  9  mars. 

L'HoN.  M.  CURRIE— Alors,  c'est  qu'on 
se  prépare  à  précipiter  les  choses  dans  cette 
province  autant  qu'en  Canada,  dont  le  peuple 
n'a  pas  eu  comme  celui  du  Nouveau-Bruns- 
wick l'occasion  de  se  prononcer  sur  le  projet 
de  la  confédération.  La  population  de  cette 
dernière  province  me  paraît  comprendre  très 
bien  toute  l'importance  de  la  question  et 
j'espère  que  son  jugement  sera  réfléchi,  car 
elle  ne  se  prononcera  qu'après  avoir  eu  le 
temps  et  la  facilité  de  discuter  la  mesure 
sous  toutes  ses  faces.  Mon  bon.  ami  de  la 
division  Western  (M.  McCrea)  m'a  réel- 
lement étonné  l'autre  jour  en  disant  que  le 
conseil  législatif  électif  n'avait  été  ni  demandé 
ni  désiré  par  le  peuple,  car  je  me  rappelle  que 
le  conseil,  lorsque  la  nomination  appartenait 
à  la  couronne,  a  été  l'un  des  griefs  permanents 
du  Bas  comme  du  Haut-Canada. 

L'HoN.  M.  McCREA  —  C'était  avant 
l'Union. 

L'HoN.  M.  CURRIE— On  demandait  que 
le  conseil  fut  rendu  électif. 

L'HoN.  M.  McCREA— Pas  après  l'Union. 

L'HoN.  M  CURRIE  —  J'assure  mon 
bon.  ami  qu'il  est  dans  l'erreur  en  disant 
qu'il  ne  fut  pas  adressé  des  requêtes  en 
faveur  du  conseil  législatif  électif  à  l'époque 
du  changement.  11  n'a  qu'à  ouvrir  les  jour- 
naux du  parlement  pour  se  convaincre  du 
contraire  ; — il  verra  encore  une  requête  de 
la  ville  do  Cobourg  demandant  de  baser 
la  représentation  dans  les  deux  chambres 
d'après  le  chiffre  de  la  popolation.  Dans  son 
ignorance  des  faits,  mon  hon.  ami  a  fait  une 
assertion  sur  laquelle  il  n'a  pas  eu  le  temps 
de  réfléchir  avant  de  l'exprimer  dans  cette 
chambre,  quoique  à  d'autres  égards  il  ait 
traité  le  sujet  avec  beaucoup  d'habileté  sans 
cependant  avoir  le  succès  qu'il  remporte 
toujours  lorsqu'il  défend  les  bonnes  causes. 
(Ou  rit.)  Il  a  prétendu,  d'un  autre  côté, 
qu'un  conseil  nommé  par  la  couronne  serait 
plus  responsable  au  peuple   qu'il    ne   l'est 


aujourd'hui  :  voilà  assurément  quelque  chose 
de  nouveau  pour  moi.  S'il  en  est  ainsi, 
pourquoi  ne  pas  dès  lors  appliquer  ce  système 
à  l'autre  branche  de  la  législature  ?  Je  suis 
convaincu  que  dans  ce  cas  le  gouvernement 
coulerait  des  jours  beaucoup  plus  heureux 
et  beaucoup  moins  agités  que  celui  d'aujour- 
d'hui, tout  composé  d'hommes  distingués 
qu'il  est.  (Rires.)  Mais,  dit  mon  hon.  ami, 
le  peuple  est  en  fiveur  du  projet  car  il  a  eu 
tout  le  temps  désirable  pour  tenir  des  as- 
semblées et  adopter  des  requêtes.  Je  lui 
répondrai  en  lui  demandant  jusqu'à  quel 
point  la  plupart  des  membres  mêmes  de  cette 
chambre  connaissaient  li  mesure  avant  de 
descendre  à  Québec  ?  La  connaissions-nous 
autant  qu'aujourd'hui  ? 

L'IloN.  PI.  ROSS— Oui. 

L'tloN.  M.  CURRIE— Mon  hon.  ami  de 
Toronto  répond — "  Oui." 

UN  HON.  MEMBRE— Non. 

L'HoN.  M.  CURRIE— Un  aitre  bon. 
membre  dit  ''  non."  Quant  à  moi  j'avoue 
que  même  le  discours  de  l'hon  député  de 
Toronto  m'a  appris  quelque  chose  que  je  ne 
savais  pas  auparavant.  JjC  pays  a  attendu 
que  la  question  fût  discutée  en  p.irlement  et 
que  tout  le  projet  fut  présenté  afin  de  le  juger 
dans  son  ensemble  ;  malheureusement,  le 
conseil  n'en  a  qu'une  partie  devant  lui.  Je 
n'ai  pas  eu  le  plaisir  d'entendre  toutes  les 
remarques  de  mon  hon.  ami  de  Montréal 
[.M.  Ferrier],  mais  ce  que  j'en  ai  entendu 
m'a  vivement  intéressé.  Je  parle  de  ce  qui 
se  rapportait  à  la  crise  ministérielle  du  mois 
de  juin  dernier.  J'avais  cru  que  le  célèbre 
mamorandum  que  le  gouvernement  a  depuis 
répudié  en  grande  partie,  renfermait  toutes 
les  explications  ;  mais  la  scène  décrite  si 
brillamment  par  l'hon.  membre  et  dans 
laquelle  le  président  du  conseil  rencontre  le 
proe.-gén.  du  Bas-Canada.... 

L'HoN.  M.  FERRIER— Jo  n'ai  pas  dit 
que  je  l'avais  vue  :  j'en  ai  seulement  entendu 
parler. 

L'HoN.  M.  CURRIE— Lonsqùe  l'hon.  M. 
Cartier  reçut  dans  ses  bras  l'hon.  M. 
BaowN.  (Rires.) 

L'HoN.  M.  FERRIER— J'ai  dit  simple- 
ment ce  que  l'on  se  répétait  dans  les  rues. 

L'HoN.  M.  CURRIE— Et  que  l'hon.  M. 
Brown  jura  une  allégeance  éternelle  à  l'hon. 
M.  C.4.UTIEE.  (Hires.) 

L'HoN.  M.  FERRIER— Je  ne  faisais  que 
répéter  les  on-dit  du  jour,  et  j'ai  dit  que  je 
no  savais  rien  autre  chose  que  co  que  j'avais 
entendu  dans  les  rues. 
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L'HoN.  M.  CURRIE— Alors  j'ai  mal 
compris  mon  bon.  ami,  mais  j'avais  cru  qu'il 
avait  assisté  à  cette  scène  touchante.  (Rires.) 
Tout  cela  n'empêche  pas  cependant  mon 
hon.  ami  d'avoir  dit  ici  des  choses  toutes 
nouvelles  pour  moi  et  qui  doivent  l'avoir  été 
également  au  dehors,  lorsqu'il  a  déclaré,  par 
exemple,  que  le  chemin  de  fer  Grand  Tronc 
ne  coûtait  que  très  peu  de  chose  au  Canada. 
L'hon.  monsieur  a  paru,  en  môme  temps,  me 
prendre  pour  un  ennemi  du  Grand  Tronc  ;  mais 
jamais  de  ma  vie  je  n'ai  dit  quoique  ce  soit 
contre  ce  chemin  de  fer,  comme  tel.  Bien 
plus,  je  crois  qu'il  n'est  personne  qui  apprécie 
plus  que  je  ne  le  fais  les  grands  avantages 
commerciaux  qu'en  retire  le  pays  ;  mais  j'ai 
profité  de  l'occasion,  et  le  ferai  encore  au 
besoin,  de  parler  de  quelques  uns  des  actes 
qui  se  rapportent  à  cette  entreprise.  Qu'on 
appelle  l'attention  de  cette  chambre  sur  ce 
chemin  de  fer  aussi  bien  que  sur  toute  autre 
entreprise  publique,  et  j'y  donnerai  comme 
par  le  passé  toute  la  considération  que  de  tels 
travaux  méritent.  J'espère  que  le  jour  n'tst 
pas  loin  oii  le  chemin  de  fer  Grand  Tronc  sera 
ce  qu'il  doit  être,  c'est-à-dire  une  entreprise 
entièrement  commerciale  et  que  tout  le  monde 
regardera  avec  plaisir. 

L'HoN.  M.  FERRIER— C'est  une  entre- 
prise exclusivement  commerciale  à  l'heure 
qu'il  est. 

L'HoN.  M.  CURRIE— Mon  hon.  ami  a 
prétendu  que  ce  chemin  de  fer  coûtait  peu 
au  pays  : — pourquoi,  faut-il,  hélas  !  que  les 
comptes  publics  ne  disent  pas  la  même  chose 
et  ne  confirment  pas  les  assertions  de  mon  hon. 
ami  ?  En  regardant  à  l'actif  da  la  province, 
on  trouve  un  compte  contre  le  Grand  Tronc 
de  $15,142,000  pour  débentures,  à  part  ce 
petit  article  de  $100,000  qui  a  servi  à  rache- 
ter les  bons  de  la  cité  de  JMontréal.  Il  y  a 
encore  autre  chose  au  sujet  des  lignes  d'em- 
branchement, 

L'HoN.  M.  FERRIER— J'ai  parlé  du 
premier  capital  de  la  compagnie. 

L'HoN.  M.  CURRIE— Mon  hon.  ami  pour 
la  division  d'Erié  (M.  Christik)  a  admis 
au  commencement  de  cette  discussion  que  le 
plan  de  confédération  péchait  beaucoup  par 
les  détails.  En  admettant  cela,  et  c'est  un 
point  capital,  il  est  fort  à  craindre  que  la 
mesure  ne  fonctionne  pas  aussi  paisiblement, 
aussi  harmonieusement  ni  avec  autant  d'aran 
tages  que  ses  auteurs  l'espéraient.  Je  dois 
dire,  à  ce  propos,  que  dans  mon  opinion  ces 
messieurs  étaient  parfaitement  convaincus 
des  avantages  du  nouveau  plan  et  qu'ils  l'ont 
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élaboré  en  vue  de  la  prospérité   actuelle   et 
future  du  pays  et  avec  le  sincère  désir  de 
tirer  le  meilleur  parti  possible  des  circon- 
stances.   Leur  grande  erreur  a  été  selon  moi 
do    faire  trop  de  concessions,  de   la  part  du 
Canada,  aux  provinces  maritimes,  afin  d'ame- 
ner ces  dernières  à  adopter  immédiatement  le 
projet.     Si  les  détails  de    la    mesure   sont 
tellement   défectueux,  pourquoi  ne   pas   la 
rejeter?     Mon  hon.  ami  a  parlé  de  l'état  du 
pays  avant  la  formation  du  présent  ministère 
en  des  termes  qu'il  ne   saurait  justifier.     Il 
nous  a  dit  que  le  pays  était  dans  un  état  de 
confusion  et  d'anarchie.  Pour  ma  part,  bons, 
messieurs,  je  n'ai  rien  vu  de  cette  anarchie  et 
bien  peu  de  cette  confusion.  On  a  vu  dans 
d'autres  pays  ce  que  nous  avons  eu  ici.    Des 
gouvernements  faibles  toujours  préoccupés  de 
se  maintenir  mois  par  mois  au  pouvoir  et  sang 
cesse  harcelés  par  une   opposition  puissante 
et  infatigable.  Mais,  bons,  messieurs,  peut- 
on  nous  garantir  qu'en  accordant  17  membres 
de  plus  au  Haut-Canada  et  47  membres  aux 
province  du  golfe,  cela  nous  mettra  désor- 
mais à  l'abri  de  pareils  inconvénients?  Ij'hon. 
membre  pour  Wellington  (M.  SANBoaN)  a 
très-bien     défini     la     position     en     disant 
qu'un     peu    plus     de     patriotisme    et     un 
peu     moins     d'amour     pour     l'intérêt     do 
parti,  de    la  part    de   nos  hommes  publics, 
nous   aurait   évité  l'étit    de  confusion  men- 
tionné par   mon  hon.  ami   pour  la  division 
d'Erié.     Cet    hon.  monsieur,   pour  justifier 
l'appui  qu'il  veut  donner  au  projet,  a  men- 
tionné  les  résolutions  adoptées   par  la  con- 
vention de  Toronto  en  1859,  et  nous  a  dit 
que  j'étais  un  des  délégués  h,  cette   conven- 
tion ;  mais,  malgré  cela,  je  n'ai  pris  aucune 
part  aux  délibérations  dont  je  n  ai   eu  con- 
naissance que  par  les  journaux.     De  plus, 
l'hon.  monsieur  a  eu  soin  de  ne  lire  qu'une 
partie  des  résolutions.     Or,  ces  résolutions 
contenaient  le  principe  sur  lequel  s'est  établi 
le  gouvernement  actuel  qui  n'a  été  formé 
que  pour  mettre  en  pratique  les  dispositions 
prises  par  cette  convention.     Un  comité  tut 
nommé  par  la  convention  de  Toronto  à  l'effet 
do   rédiger   une  adresse  au  public.     Cette 
adresse  fut  soumise  au  comité  exécutif  et 
examinée  le  15    février   1860,    et    publiée 
comme    l'adresse    de    la    convention    dont 
l'hon.  membre  pour  Erié  était   membre  et 
même    un   des    vice-pri'sidents.     Or,    que 
disait  cette   adresse  ?  "  Que    la  convention 
ne    reconnaissait    point    au     parlement    le 
droit    de    changer   la    constitution    ou    de 
nous  en  donner  une  nouvelle  sans  consulter 
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l'opinion  publique."  Et  que  proposait  la 
convention  pour  assurer  au  peuple  le  droit 
de  se  prononcer  sur  une  question  aussi 
importante  que  celle  de  l'adoption  d'une 
nouvelle  constitution  ?  Voici  ces  propositions 
imprimées  eu  gros  caractères,  et  je  suis  per- 
suadé que  mon  hon.  ami  les  a  souvent  lues 
en  parcourant  sa  vaste  et  prospère  division 

L'HoN.  M.  CHRISTIE— Ces  proposi 
lions  n'onl  pas  été  soumises  à  la  convention 

L'HoN.  M.  CUllRIK— Mon  hon.  am 
me  permettra  de  rectifier  son  assertion 
L'assemblée  eut  lieu  le  23  septembre  1859  ; 
elle  était  piésidéc  par  feu  l'hon.  Adam 
Ferqusson  ;  et  mon  hon.  ami,  le  membre 
pour  la  division  Krié,  et  M.  D.  A.  Mc- 
Donald, agissaient  comme  vice-présidents. 
Cette  assemblée  nomma  un  comité  spécial 
pour  rédiger  une  adresse  aux  électeurs  du 
Haut-Canada  hur  l'ét.it  politique  de  la  pro- 
vince ,à  l'appui  des  résolutions  alorfe  adoptées. 
Un  projet  d'adresse  fut  soumis  au  comité 
exécutif. 

L'HoN.  M.  CHRISTIE— Je  n'étais  pas 
membre  de  ce  comité. 

L'HoN.  M.  CURRIE--L'assemblle  fut 
tenue  le  15  février  1860. 

L'HoN.  M.  CHRISTIE— Et  quand  fut 
publiée  cette  adresse  ? 

L'HoN.  M.  CURRIE— Elle  fut  publiée, 
telle  que  je  l'ai  ici,  au  mois  de  février  1860. 
Voici  une  des  clauses  de  cette  adresse  : 

''•  Garantir  ces  droits  par  une  constitation  écriie, 
ratifiée  par  le  peuple  et  qu'on  ne  s'aurait  altérer 
sans  sa  sanctioa  formelle." 

J'ai  bien  peur  que  l'hon.  membre  pour  la 
division  d'Erié  n'éprouve  une  certaine 
difficulté  à  justifier  son  attitude  actuelle  par 
des  arguments  tirés  de  l'adresse  ou  des 
résolutions  do  la  convention  de  Toronto. 
L'hon.  monsieur  n'aurait  jamais  songé  à 
présenter  un  projet  comme  celui-ci  aux 
membres  de  cette  convention.  Mais,  lors 
même  qu'un  pareil  projet  eût  été  présenté, 
pensez-vous  qu'on  n'aurait  pas  demandé  en 
même  temps  l'appel  au  peuple  ?  Pensez- 
vous,  bons,  membres,  que  la  convention  eût 
approuvé  le  projet  dans  sa  forme  actuelle  ? 
Mon  hon.  ami,  tout  plein  d'ardeur  qu'il  est 
aujourd'hui,  n'aurait  pas  alors  consenti  à 
cette  alternative.  Je  dirai  plus,  c'est  que 
le  gouvernement  actuel,  soutenu  par  une 
large  majorité  dans  les  deux  chambres  et 
composé  des  hommes  les  plus  habiles  du 
parlement,  n'oserait  jamais  l'air'»  de  ces  réso- 
lutions  HDe   mesure   du   gouvernement    et 


demander  l'appui  de  la  législature  pour  les 
faire  passer  sous  cette  forme.  Mon  hon. 
ami  a  dit  encore  que  le  projet  était  parfaite- 
ment connu  de  tout  le  pays.  Il  est  bien 
vrai,  hon.  messieurs,  que  le  texte  des  résolu- 
tions a  été  répandu  à  profusion  dans  les 
deux  provinces  ;  mais  où  et  quand  ont-elles 
été  discutées  fi  ce  n'est  dans  le  Bas-Canada, 
où  quinze  comtés  ont  tenu  des  assemblées 
pour  les  rejeter  ?  Dans  le  Haut-Canada 
il  n'y  a  eu  aucune  discussion  à  ce  sujet,  si 
ce  n'est  à  Toronto,  et,  là  encore,  elle  a  été 
très-bornée  et  la  seule  conclusion  pratique 
qu'on  en  ait  tiré  est  que  Toronto,  comme 
Québec,  serait  le  siège  d'un  des  gouverne- 
ments locaux.  Mon  hon.  ami  pour  la  division 
d'Erié  a  prétendu  que  le  choix  des  délégués 
à  la  convention  n'avait  piis  été  arbitraire,  et 
il  est  d'accord  en  cela  avec. mon  hon.  ami  de 
Montréal.  Or,  une  simple  lecture  des 
résolutions  et  des  dépêolies  qui  les  accom- 
pagnent établit  le  fait  contraire  :  et  qui  les 
à  délégués  pour  agir  comme  ils  l'ont  fait? 
Le  gouvernement,  par.  l'essence  même  de  sa 
formation,  était-il  autorisé  à  faire  ce  traité  ? 
La  formation  même  du  gouvernement  me 
fournit  la  réponse  :  le  gouvernement  a 
promis  à  la  population  haut-canadienne  de 
régler  les  difficultés  qui  existent  actuelle- 
ment entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada.  Il 
devait  former  entre  ces  deux  provinces  une 
iédération  dans  laquelle  les  autres  provinces 
pcurraient  ultérieurement  entrer  si  elles  le 
jugeaient  convenable.  Tel  est  le  principe  de 
la  formation  de  ce  gouvernement, — principe 
que  les  ministres  ont  fait  valoir  devant  leurs 
électeurs  resp-^ctifs.  A  l'appui  de  cette 
assertion,  il  me  suffira  de  citer  certains 
passages  du  discours  de  Son  Excellence  le 
gouveineur-général  à  la  fin  de  la  dernière 
session  du  parlement.  Vers  la  fin  de  ce 
discours  il  est  dit  : 

"  Le  temps  est  arrivé  où  une  question  conati- 
tutionnelle  qui  a  agité  la  province  pemlant 
plusieurs  anuées,  est  mûre  pour  un  règlement." 

A  quelle  province  est-il  fait  allusion  dans  ce 
passage  ?  Evidemment,  le  Canada. 

"  C'est  mon  intention  pendant  la  vacance,  " 
continue  Son  Excelleace,  "  de  joindre  mes  efforts 
à  ccui  de  mes  ministres  pour  aviser  à  cette  fin  i 
un  plan  qui  sera  mis  devant  le  piirlement  à  sa 
prochaine  session." 

Or,  messieurs,  où  est  le  plan  ?  où  est  la- 
mesure  promise  par  le  discours  du  trône  ? 

"  En  mettant  fin  à  vos  travaur  parlementaires," 
continue  Son  Eicellence,  "je  désire  vous  faire 
sentir  1  importance  de  faire  servir  l'influence  que 
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TOUS  tenez  de  la  confiance  de  vos  co-sujets  à 
assurer  an  projet  qui  pourra  être  proposé  dans  ce 
bct  nne  considéiation  calme  et  impartiale  tant 
dans  le  parlement  que  par  tout  lo  pajs," 

Or,  que  veut  dire  cette  phrase  ?  Si  elle  a 
nn  fiens  elle  indique  que  le  gouvernement 
s'engage  à  proposer  une  mesure  qui  devra 
réaliser  la  confédération  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada.  Mais  voilà  que  ces  bons,  messieurs 
nous  disent  qu'ils  "ont  soumis  à  la  chanihre 
un  plan  plus  complet."  £t  qui  leur  a 
demandé  cela  ?  On  a  dit  que  la  chambre  ne 
fesait  pas  de  différence  entre  les  deux  projets. 
Cependant  cette  différence  est  considérable, 
car  si  les  ré.«olutions  ne  concernaient  que  le 
Haut  et  le  Bas-Canada  la  chambre  aurait 
pu  y  faire  des  amendements.  Mais  non,  les 
ministres  ont  pris  les  députés  du  peuple  à  la 
gorge  en  leur  disant  :  "  Voici  un  traité  qu'il 
faut  accepter  ou  rejeter  entièrement."  Ils 
les  ont  avertis  qu'en  essayant  de  faire 
changer  un  mot  à  la  constitution  proposée 
ils  risquaient  leur  réputation  s'exposant  à 
passer  pour  des  "  sécessionnistes  "  ou  quelque 
chose  de  pis  encore.  Or,  aile  gouvernement 
avait  été  fidèle  à  sa  promesse  nous  serions 
aujourd'hui  occupés  à  discuter  avec  calme 
et  d'un  Commun  accord  avec  l'administration 
une  mesure  qui  serait  avantageuse  aux  deux 
provinces.  Et  pourquoi  le  gouvernement 
persistet-il  à  s'abriter  derrière  ces  résolu- 
tions— résolutions  qui,  telles  qu'on  nous  les 
a  présentées,  sent  complètement  insoute- 
nables et  n'indiquent  qu'une  suite  de  con- 
cessions faites  par  le  Canada  aux  provinces 
maritimes  sans  aucune  compensation  de  la 
part  de  ces  dernières  ?  Or,  je  défie  toute 
preuve  contre  l'exactitude  de  cette  assertion. 
Et  comment  était  composée  la  conférence  ? 
Toutes  les  provinces  y  ont  envoyé  des  repré- 
sentants des  deux  partis,  à  l'exceptiou  du 
Bas-Canada  qui  n'y  a  pas  délégué  un  seul 
membre  du  parti  libéral.  (Ecoutez!)  liC 
gouvernement  des  provinces  maritimes  a  eu 
la  magnanimité  de  s'entendre  avec  les  chefs 
de  l'opposition,  mais  nos  ministres  ont  com- 
plètement mis  de  côté  le  parti  libéral  du 
Bas-Canada.  (Ecoutez!)  Mon  bon.  ami 
pour  la  division  d'Erié  me  dit  qu'il  est 
fortement  opposé  aux  détails  du  projet'. 

L'HoN.  M.  CHRISTIE— Je  demande 
pardon  à  l'hon.  monsieur,  j'ai  seulement  dit 
qu3  j'étais  opposé  à  l'abandon  du  principe 
électif. 

L'HoN.  M.  CURRIE— Si  l'hon.  membre 
a  les  mêmes  sentiments  que  moi  à  cet 
égard^  il  s'opposera  jusqu'au  dernier  moment 


à  l'abandon  de  ce  principe.  Comme  lui,  je 
dois  k  ce  principe  le  siège  que  j'occupe  dans 
cette  chambre,  et  je  combattrai  longtemps 
avant  de  voter  pour  une  mesure  qui  enlève 
au  peuple  le  droit  do  m'envoyer  ici  comme 
son  représentant.  L'hon.  monsieur  nous  a 
dit  que  tout  le  pays  était  en  faveur  de  la 
confédération.  Je  n'en  doute  pas,  mais  bien 
des  gens  en  Canada  sont  opposés  aux  détails 
du  projet.  L'hon.  monsieur  a  également 
prétendu  que  le  pays  comprenait  parfaite- 
ment la  mesure.  Cela  est  une  erreur,  et  je 
n'en  veux  pour  preuve  que  ce  qui  s'est 
passé  hier  dans  cette  chambre.  Un  des 
marchands  lei  plus  intelligents  du  Haut- 
Canada,  l'hon.  membre  pour  la  division 
d'Ottawa  (M.  Skead)  nous  a  dit  que  depuis 
24  heures  seulen^ent  il  comprenait  lo  plan 
soumis  h,  cotte  chambre.  Et  on  ncus  dira 
sérieusement  que  le  pay;i  comprend  la 
mesure!  Sait-on,  par  exemple,  ce  que 
coûtera  le  fonctionnement  du  système  ?  Les 
hommes  influents  du  pays  ont  déclaré  en 
diverses  circonstances  que  les  subventions 
locales  seraient  plus  que  suffisantes  pour 
faire  fonctionner  les  gouvernements  locaux. 
Or,  il  faut  juger  de  l'avenir  par  le  pa«sé. 
Examinons,  par  exemple,  les  comptes  publics 
du  Haut-Canada  en  1838  ;j'j'  trouve  que, 
pour  une  population  de  450,000  âmes,  on 
dépensait  8885,000  par  année.  On  me  dira 
qu'à  cette  époque  lo  Haut-Canada  payait  la 
milice  et  les  frais  de  perception  des  douanes 
et  d'autres  petits  items  qui  seront  laissés  à 
la  charge  du  gouvernoraent  iédéral.  Or,  que 
coûta  la  milice  en  1838  ?  La  somme  insigni- 
fiante de  £649  19s.  llid.  Il  fut  perçu 
£317  15s.  pour  honoraires  et  commis.sions, 
en  sorte  que  le  coût  total  de  la  milice  pour 
le  Haut-Canada  fut  de  £332  4s.  lUd. 
Maintenant  pour  les  douanes:  les  frais  de 
perception  des  douanes  pour  le  Haut-Cauada, 
en  1838,  se  montèrent  à  £2,792  14s  2d  , 
c'est-à-dire  environ  la  moitié,  à  peine  la 
moitié  de  ce  qu'il  en  coûte  aujourd'hui  pour 
percevoir  les  douanes  dans  le  seul  port  de 
Toronto.  J'en  viens  au  Bas-Canada;  sa  popu- 
lation était  alors  de  t'50,000  et  les  frais  du 
gouvernement  de  5573,348.  Jamais  peuple 
ne  fut  gouverné  aussi  économiquement  que 
le  Bas-Canada  avant  l'union.  (Ecoutez  !) 
Et,  en  supposant  qu'on  puisse  le  gouverner 
à  aussi  bon  marché  que  par  le  passé,  il 
faudra  $980,000  pour  gouverner  cette  sec- 
tion du  pays  sans  compter  l'intérêt  d'une 
partie  de  la  dette  qui  lui  sera  imposée.  On 
nous  a  dit  que  dans  le  Haut-Canada  nous  ne 
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saurions  que  faire  de  tout  l'argent  destiné  à 
la  législature  locale.  (  Rires.) 

L'HoN.  M.  McCREA— Et  qui  a  dit  que 
nous  aurions  tant  d'argent  que  cela  ? 

L'HoN.  M.  CURRIE— Vous  deveï  l'avoir 
lu  dans  les  discours  prononcés  à  la  chambre 
basse,  et,  en  particulier,  dans  ceux  de  l'hon. 
M.  Brown.  Or,  si  nous  pouvons  gouverner 
le  Haut-Canada  aussi  économiquement  après 
qu'avant  l'Uuion,  il  nous  faudra  $2,170,000 
par  année,  ou  $1,054,000  de  plus  que  la 
subvention  locale.  Personne  ne  prétendra 
que  nous  serons,  à  l'avenir,  plus  économes 
des  deniers  publics  qu'aux  premiers  jours  de 
notre  histoire.  On  a  prétendu  que  le  pays 
connaissait  parfaitement  ces  résolutions  et 
était  prêt  à  les  juger  d'une  façon  impartiale. 
Les  membres  du  cabinet  ont  mauvaise  grâce 
à  faire  une  pareille  assertion.  Voici  ce 
dont  cette  chambre  a  été  témoin  :  on  deman- 
dait h,  l'hon.  commissaire  des  terres  de  la 
couronne  comment  seraient  nommés  les 
membres  des  conseils  législatifs  des  diverses 
provinces?  L'hon.  commis.»aire  nous  informa 
qu'ils  seraient  nommés  par  les  gouverne- 
ments locaux,  et  ce  renseignement  fut  con- 
firmé par  l'hon.  premier  ministre  qui  a  eu 
l'honneur  de  présider  aux  délibérutions  de  la 
conférence  de  Québec. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— Il  me  semble 
que  mon  bon.  collègue  n'a  rien  dit  à  ce 
sujet. 

L' IION.  M.  CURRIE— J'ai  cru  qu'il  avait 
confirmé  la  déclaration  de  l'hon.  commissaire 
des  terres  de  la  couronne.  En  tous  cas,  il 
écouta  cette  déclar.ition  sans  la  contredire. 
Mais  qu'arriva  t-il  ?  Après  qu'on  eût  fait 
comprendre  à  l'hon.  commissaire  des  terres 
l'absurdité  d'une  semblable  disposition,  il 
demanda  un  j  Dur  pour  répondre  à  la  question 
qui  lui  était  faite,  et  le  lendemain  il  nous 
apportait  une  réponse  toute  diiférente.  Quel- 
ques jours  plus  tard,  on  s'occupait  du  droit 
d'exportation  sur  les  minéraux  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  et  j'ai  cru  entendre  dire  à  l'hon. 
commissaire  des  terres  que  tous  les  charbons 
et  minéraux  exportés  en  pays  étrangers  se- 
raient sujets  à  un  droit.  Mais,  d'après  les 
explications  données  ultérieurement  par 
l'hon.  monsieur,  j'ai  compris  que  le  droit 
d'exportation  s'appliquerait  à  tous  les  char- 
bons et  minéraux  exportés  de  la  Nouvelle- 
Ecosse.  Mon  bon.  ami  nous  a  expliqué  la 
nature  de  ce  droit  d'exportation,  et  que  nous 
a-t-il  dit?  que  oo  n'était  qu'un  dioit  ré- 
galien !  Lo  droit  d'exportation  no  s'appli- 
quera qu'au  charbon  qui  sortira  du  pays.    A 


la  Nouvelle-Ecosse,  il  y  a  aujourd'hui  un 
droit  régalien  qui  sera  remplacé  par  le  droit 
d'exportation,  et  voici  ce  qu'y  gagnera  cette 
province  :  sur  le  charbon  nécessaire  à  sa 
consommation  elle  n'aura  pas  de  droits, 
mais  les  charbons  qu'elle  enverra  en  Canada 
seront  sujets  à  un  droit  d'exportation. 

L'HoN.  M.  ROSS — Mon  hon.  ami  doit 
comprendre  que  si  toutes  les  terres  de  la 
couronne  des  diverses  colonies  eussent  été 
placées  à  la  disposition  du  gouvernement 
général,  le  gouvernement  général  en  aurait 
retiré  tous  les  revenus.  Mais  elles  ont  été 
laissées  aux  gouvernemsnts  locaux  et,  de 
même  que  dans  le  Haut-Canada  nous  aurons 
les  droits  sur  les  bois,  la  Nouvelle-Ecosse 
se  fera  un  revenu  de  sep  charbons. 

L'HoN.  M.  CURRIE— Une  personne 
étrangère  à  la  question  pourrait  croire, 
d'après  les  paroles  de  mon  bon.  ami,  que  la 
confédération  va  nous  apporter  des  revenus 
tout  nouveaux.  Mais  les  terres  de  la  couronne 
appartiennent  actuellement  au  Haut  et  au 
Bas-Canada  et  nous  avons  droit  au  revenu 
qu'elles  peuvent  produire. 

L'HoN.  M.  ROSS — Précisément,  comme 
la  Nouvelle-Eccsse  a  droit  au  revenu  de  son 
charbon. 

L'HoN.  M.  CURRIE— Mais  vous  lui 
accordez  un  privilège  que  vous  niez  aux 
autres  provinces,  celui  d'imposer  des  droits 
d'exportation.  Hons  messieurs,  j'aborderai 
maintenant  une  autre  question  que  le  pays 
semble  ne  pas  bien  comprendre,  je  veux 
parler  delà  répartition  de  la  dette  publique. 
J'ai  déjîl  dit  et  je  le  répète  que  le  revenu 
est  la  vraie  basequi  devrait  régler  la  position 
de  chaque  province  dan.s  la  confédération  en 
ce  qui  concerne  sa  dette.  Et  je  pense  que 
mon  hon.  ami  pour  la  division  de  Saugeea 
(M.  Macpherso.v)  a  exprimé  une  opinion 
analogue  à.  cet  égard. 

L'HoN.  -M.  MACPHERSON— Pas  dans 
ce  cas,  car  nous  n'avons  pas  le  revenu  pour 
nous  servir  de  base. 

L'HoN.  M.  CURRIE— Et  pourquoi  non? 
Les  tableaux  du  commerce  de  la  Nouvelle— 
Ecos.se,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  l'Ile 
du  PriuceEdonard  sont  ici  à  la  bibliothèque, 
et  un  comptable  expérimenté  pourrait,  après 
24  heures  de  travail,  nous  dire  oxactement 
ce  que  chaque  province  devra,  d'aprèj  son 
commerce,  contribuer  au  revenu  général 
avee  notre  tarif  actuel. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— L'iion.  mon- 
sieur ne  voit  pas  que  lorsque  les  différents 
tarifs    auront    été    rendus    uniformes,   ils 


285 


ne    produiront     pas     les     mêmes    revenus 
qu'aujourd'hui. 

L'HoN.  M.  CURKIE— Je  comprends  très 
bien  que  vous  donnez  aux  provinces  mari- 
times des  privilèges  que  nous  n'aurons  pas. 
Les  bon.  ministres  nous  parlent  des  impor- 
tations que  nous  ferons  des  provinces  mari- 
times. En  1863  les  importations  de  charbon 
de  la  Nouvelle-Ecosse  se  sont  montées,  en 
tout,  h  $67,000.  Ils  ont  aussi  parlé  du 
commerce  des  pêcheries,  mais  pourquoi  aller 
chercher  du  poisson  sur  ces  côtes,  quand 
nous  pouvons  dans  nos  eaux  prendre  la  plus 
beau  poisson  du  monde  !  De  plus,  la  confédé- 
ration ns  nous  donnera,  pour  les  pêcheries, 
aucun  privilège  que  nous  n'ayons  à,  présent. 
Aujourd'hui  nos  pêcheurs  peuvent  pêcher 
dans  le  golfe  aussi  bien  qu'ils  le  pourront 
après  la  confédération.  Nous  aurons  droit  à 
ces  pêcheries  non  pas  comme  membres  de  la 
confédération  mais  comme  sujets  anglais. 
Mais  je  reviens  au  commerce  de  ces  provinces  ; 
nous  ne  retirons  que  peu  ou  point  de  droits 
du  commerce  des  provinces  maritimes,  de 
plus  les  revenus  de  ces  provinces  se  composent 
en  grande  partie  des  exportations  de  l'une  à 
l'autre  qui  seront  perdues  pour  le  gouverne- 
mept  fédéral,  vu  qu'il  ne  pourra  percevoir 
C3S  droit)  que  sur  les  marchandises  importées 
des  pays  étrangers.  On  nous  a  dit  aussi  que, 
dans  la  cod fédération,  notre  tarif  serait 
considérablement  réduit.  Je  suis  fâché 
qu'on  ait  fait  cette  déclaration,  car  elle  ne 
saurait  être  exacte.  Si  on  a  parlé  de  cette 
réduction  du  tarif,  c'est  évidemment  pour 
influencer  la  législature  de  Tetreneuve  et 
des  autres  provinces.  Mais  si  le  tarif  est 
diminué  le.s  Canadiens  peuvent  être  con- 
vaincus qu'il  leur  fiudra  prélever  4  ou  5 
millions  de  piastres  par  d'autres  moyens. 
Le  tarif  étant  réduit  on  aura  donc  une  taxe 
sur  les  terres.  J'en  suis  maintenant  à 
l'injuste  répartition  de  la  dette.  J'ai  toujours 
cru  que  le  revécu  était  la  vraie  garantie 
qu'un  pays  peut  fournir  de  payer  sa  dette. 
Or,  d'après  les  tableaux  publiés  par  le 
ministre  des  finances,  le  Nouv^au-Jiruns- 
wick,  avîc  un  revenu  de  §1,000,000  entrera 
dans  la  confédération  avec  une  dette  de 
$7,0C0,V00,  tandis  que  le  Canada,  avec 
son  revenu  de  $11,500,000  aura  une  dette 
de  832,500,000.  Est-ce  juste  ?— Est-ce 
admissible  '/ — Kst-co  même  honnête  ?  En 
prenant  pour  base  le  revenu,  le  Canada, 
au  lieu  d'une  dette  de  $6'2,500,000  aurait 
droit  d'apporter  dans  la  confédération  une 
detle  de  880,000,000,   beaucoup  plus   forte 


que  sa  dette  actuelle.  Ou  prétend  aussi  que 
le  pays  comprend  parfaitement  le  mesure  et 
en  est  satisfait.  Pourquoi  donc  ces  pétitions 
qui  arrivent  tous  les  jours  h.  la  chambre  ? 
Et  qui  m'assure  que  nos  populations,  surtout 
du  Haut-Canada,  seront  satisfaites  du  projet 
lorsqu'elles  en  connaîtront  tous  les  détails  ? 
Par  exemple,  la  petite  Ile  du  Prince-Edouard, 
avec  une  population  de  80,857  âmes,  c'est-à- 
dire  moindre  que  celle  d'un  des  collèges 
électoraux  représenté  dans  l'autre  branche 
de  la  législature,  reçoit  8153,728,  et  sera 
délivrée  d'une  dette  de  8240,633. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL  —  Et  pour 
combien  cootribue-t-elle  au  revenu  '( 

L'UoN.  M.  CURRIE— Elle  apporte  les 
droits  de  douane  et  d'accise  d'après  le  même 
tarif  et  d'après  les  mêmes  lois  qu'en  Canada. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— Mais  quel  est 
e  chiffre  ? 

L'HoN.  M.  CURRIE — Je  trouve  le  revenu 
total  de  l'Ile  fixé  à  8200,000.  Mais  n'allez 
pas  croire,  bon.  messieurs,  que  toute  cette 
somme  sera  pour  le  gouvernement  fédéral, 
qui  n'aura  que  la  part  provenant  des  droits 
d'accise  et  de  douane  sur  les  marchandises 
importées  des  pays  étrangers. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— Ce  qui  repré- 
sente le  revenu  total,  moins  8û1,000. 

L'HoN.  M.  CURRIE— Mon  bon.  ami  ne 
prétendra  pas  que  la  population  de  cette 
petite  île,  — population  frugale  et  industri- 
euse, il  est  vrai, — fournit,  par  tête,  au  revenu 
plus  que  la  population  du  Haut-Canada. 
Parlons  maintenant  de  Terreneuve.  Sa  popu- 
lation estde  122,600  âmes— c'est-à-dire  qu'elle 
est  moindre  que  celle  ds  Huron,  Bruce  et 
Grey,  et  moindre  que  celle  du  collège  élec- 
toral représenté  par  mon  hon.  ami  pour 
Saugeen  ;  néanmoins,  elle  recevra  constam- 
ment 8369,000  par  année  et  sera  délivrée 
d'une  dette  de  8946,000. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— Et  pour  com- 
bien contribue-t  elle  au  revenu  '/ 

L'HoN.  M.  CURRIE— Elle  apporte  des 
droits  de  douanes  et  d'accise,  rien  de  plus. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— Mais  quel  est 
le  chiffre  ? 

L'HoN.  M.  CURRIE— Je  crois 

L'HoN.  M.  CAMPBELL  — Le  voici: 
8479,000  par  année  avec  le  tarif  actuel. 

L'HoN.  M.  CURRIE— Mon  hon.  ami  ne 
prétend  pas  que  Terreneuve  n'a  d'ainres 
sources  de  revenu  que  les  douanes  et 
l'accise. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— Pas  d'autres, 
et  voilà  pourquoi  elle  reçoit  8 160,000. 
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L'HoN.  M.  CURRIE — Terreneuve  recevra 
8106,000  par  année,  Don  seulement  cette 
année  mais  toujours  Elle  recevra  aussi 
coDStamment  80  centins  par  tête.  En  outre 
elle  recevra  à  l'avenir  un  bonus  de  $165,000 
par  année, — commentmonhon.amiexplique- 
t-il  cela  ?  Car  eûfin  cette  somme  capitalisée 
représente  $3,000,000  ;— il  fait  bon,  à  ce 
prix,  entrer  danp  la  confédération.  Or,  pour- 
quoi reçoit-elle  cette  somme  énorme  ?  Mon 
bon.  ami  nous  dit  que  c'est  en  retour  des 
riches  terres  de  la  couronne  et  des  minéraux 
qu'elle  remctau  gouvernement  général.  Mais 
je  ne  sache  pas  que  jusqu'à  ce  jour  on  ait  retiré 
de  l'île  une  seule  tonne  de  charbon.  Et  quels 
autres  minéraux  peut^-elle  fournir  ?  Aucun. 
Ses  terres  de  la  couronne  n'ont  aucune 
valeur,  du  moins  n'ont-elles  rien  produit 
depuis  plusieurs  années.  Nous  donnerons 
donc  à  Terreneuve«3,C00,000,  ou  8105,000 
par  année,  pour  des  terres  qui  n'ont  pas  de 
valeur.  J'exa.ère  peut-être  un  peu,  mais  je 
suis  sûr  qu'une  loi  cède  gratuitement  ces 
terres  à  toute  personne  qui  veut  aller  s'y 
établir  pour  cinq  ans.  Et  voilà  les  riches 
terrains  pour  lesquels  nous  allons  donner 
83,000,000  !  Mais  mon  bon.  ami  le  commis- 
saire des  terres  de  la  couronne  nous  dira 
peut-être  que  ces  terres  et  micéraux,  si  peu 
de  valeur  qu'ils  aient  pour  Terreneuve,  vau- 
dront $3,000,000  pour  la  confédération,  et 
que  l'île  n'ayant  pas  d'autre  source  de  revenu 
doit  recevoir,  en  retour,  cette  subvention. 
Mais  pourquoi  Terreneuve  n'a-t-elle  pas 
d'autre  source  de  revenu  ?  Pourquoi 
n'y  a-t-on  pas  pris  les  moyens  que  nous 
avons  employés  nous-mêmes  pour  créer 
un  revenu  ?  Et  nous  allons  nous  taxer 
pour  lui  fournir  8165,000  par  année  ! 
Bons,  messieurs,  j'ai  déclaré  que  l'annonce 
du  projet  de  confédération  avait  surpris  le 
pays.  Je  crois  que  cette  déclaration  était 
fondée.  Avant  de  nous  réunir  ici  nous 
n'avons  eu  que  peu  d'explications  sur  la 
partie  financière  du  projet — point  important. 
Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui,  favorables  en 
principe  à  la  confédération,  y  renonceraient 
pour  un  item  do  quelques  centaines  de 
piastres.  Je  prétends  ceci,  c'est  que  si  la 
base  du  projet  est  injuste  en  ce  qui  concerne 
certaines  parties  contractantes,  l'édifice  qu'on 
vent  élever  tombera  au  seul  souffle  de 
l'opinion  publique'.  Nous  avons  dû  penser, 
en  venant  ici,  qu'on  nous  soumettrait  la 
mesure  promise  à  la  fin  de  la  dernière 
session,  mais  c'est  une  toute  autre  afi'aire.  Or, 
supposons  que  la  mesure  soit  adoptée  ici  et 


que  les  autres  colonies  la  rejettent,  quelle 
sera  la  conséquence  ?  Si  j'ai  bien  compris, 
le  consentement  de  toutes  les  provinces  est 
nécessaire  et  si  une  seule  refuse,  la  mesure 
tombe  à  plat.  Le  Canada  demandait  la 
mesure  promise  qui  devait  mettre  fin  aux 
difficultés  entre  les  deux  sections  de  la 
province.  Mais  la  conférence  de  Québec  a 
totalement  changé  notre  position  :  on  nous 
apporte  un  traité  que  nous  devons  adopter  à 
priori  sans  y  rien  changer.  Peu  importent  les 
détails,  notre  discussion  n'estqu'une  comédie. 
Même  le  délai  raisonnable  que  je  demande 
aujourd'hui  sera  refusé,  je  le  crains  bien, 
par  le  gouvernement,  lions,  messieurs, 
pour  vous  faire  voir  combien  il  est  néces- 
saire que  la  mesure  soit  juste  et  équitable 
envers  tous  ceux  qui  y  sont  concernés,  je 
citerai  les  paroles  d'un  hommo  d'état  dis- 
tingué, une  des  gloires  du  Canada.  Voici 
ce  qu'il  disait  : 

"  Les  populations  du  Canada  n'approuveront 
aucune  mesure  qui  contiendra  le  moindre  germe 
d'injustice  à  l'égard  do  la  moindre  fraction  du 
paye  ;  et  si,  dans  la  mesure  soumise  aujourd'hui, 
un  tel  germe  d'injustice  existe,  le  succès  du  projet 
sera  gravement  compromis." 

Voilà  ce  que  disait,  il  y  a  quelques  mois, 
l'hon.  ministre  des  finances.  Je  découvre, 
dans  le  projet  de  confédération,  des  injus- 
tices flagrantes  à  l'endroit  de  certaines 
parties  contractantes,  et  voilà  pourquoi  j'y 
suis  opposé.  On  me  dira  qu'il  n'appartient 
pas  à  cette  branche  de  la  législature  d'en- 
traver le  projet,  mais  en  cela  je  suis  d'accord 
avec  l'un  des  membres  représentant  un  des 
plus  grands  collèges  électoraux  du  Canada, 
(l'hon.  M.  Macpherson),  quand  il  nous 
dit  : 

'*  Bien  que  la  constitution  interdise  an  conseil 
législatif  de  voter  des  deniers  ou  d'affecter  de3 
deniers  à  quelque  objet,  il  lui  reste  la  faculté  de 
défendre  avec  zélé  vos  intérêts,  et  vous  préserver 
d'une  législation  bâtive  et  irréfléchie,  et  d'empê- 
cher le  gaspillage  des  deniers  publics."  . 

L'UoN.  M.  MACPHERSON— Parfaite- 
ment vrai. 

L'HoN.  M.  CURRIK— Jo  partage  en- 
tièrement les  vues  que  l'hon.  membre  pour 
Saugeen  a  exprimées  devant  ses  électeurs  à 
ce  sujet,  et,  le  moment  \enu,  j'espère  que 
l'hon.  membre  sera  fidèle  à  sa  profession  de 
foi.  Or,  qu'arrive-t  -  il  aujourd'hui?  Le 
projet  est  manifestement  injuste  vis-à-vis 
de  la  section  de  la  province  représentée  par 
cet  hon.  monsieur.     Nous  nous  engageons  à 
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construire  le  chemin  de  fer  intercolonial 
sans  savoir  s'il  coûtera  quinze,  vingt  ou 
trente  millions  de  piastres.  La  seule  éva- 
luation que  nous  ayons  eue  a  été  mentionnée 
par  l'hon.  membre  pour  Toronto,  qui  nous  a 
dit  que  M.  Brydoes  offrait  de  le  con- 
struire pour  dix-sept  millions  et  demi  de 
piastres. 

L'HoN.  M.  JIACPHERSON  —  Cette 
chambre  n'a  pas  à  s'occuper  des  questions 
d'argent. 

L'HoN.  M.-CURRIE— Si  l'hon.  membre 
persiste  dans  cette  opinion,  il  peut  s'attendre 
à  recevoir  de  rudes  leçons  au  sujet  des  pri- 
vilèges de  la  chambre.  Ne  devons-nous  pas, 
en  législateurs  honnêtes,  mettre  le  pays  à 
l'abri  des  désastreux  effets  d'une  législation 
hâtive  et  irréfléchie  ?  Ne  peut-on  pas  appli- 
quer ces  deux  épithètes  au  mode  de  procéder 
qu'adopte  aujourd'hui  le  gouvernement  ? 

L'HoN.  M.  MACPHERSON— Je  ne  me 
place  pas  à  ce  point  de  vue  et  voici  pour- 
quoi :  mes  électeurs  ont  examiné  la  question 
et  sont  paifaitement  convaincus  que  cette 
mesure  doit  être  adoptée. 

L'HoN.  M.  CURRIE— On  nous  a  dit 
que  tout  le  projet  repisait  sur  un  système 
de  concessions  mutuelles.  Or,  quelles  con- 
cessions a-ton  faites  au  Canada  1  Quelles 
concessions  a-t-on  faites,  en  particulier,  au 
Haut-Canada  ?  On  comprendra  pourquoi  le 
Canada  a  tout  cédé  quand  on  saura  que  la 
petite  colonie  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
avec  sa  population  de  quatre-vingt  mille 
âmes,  a  eu  voix  égale  dans  la  conférence 
en  face  du  Haut-Canada,  avec  son  million 
et  demi,  et  le  Bas-Canada,  avec  un  million 
et  un  quart  d'habitants.  (Ecoutez  !)  C'est 
ainsi  qu'a  commencé  le  système  des  conces- 
sions de  la  part  du  Canada.  Nous  lui  avons 
aussi  cédé  le  droit  de  nous  enlever  le 
conseil  législatif  électif.  (Ecoutez  !)  Je 
défie  aucun  hon.  membre  de  cette  chambre 
d'établir  que  ce  n'est  pas  à  l'instigation  des 
provinces  maritimes  que  le  principe  électif 
a  été  abandonné.  J'en  appelle  à  ce  qu'a  dit, 
sur  ce  point,  l'hon.  ministre  des  finances 
dans  son  fameux  discours  à,  Sherbrooke. 
C'était  une  seconde  concession.  Mais  voyez 
la  constitution  qu'on  nous  propose  !  Les 
provinces  maritimes  n'ont,  ensemble,  qu'une 
population  de  700,000  âmes.  Cela  pourrait 
faire  croire  qu'elles  se  seraient  contentées, 
dans  le  conseil  législatif,  d'une  représenta- 
tion égale  à  celle  du  Haut-Canada,  dont  la 
population  est  double,  et  ù.  celle  du  Bas- 
Canada,  dont  la  population  est  aussi  presque 


double.  Mais  non,  au  lieu  de  24  membres, 
il  leur  en  a  fallu  28.  Voilà  trois  conces- 
sions importantes  et  distinctes  faites  par  le 
Canada  aux  populations  des  provinces  mari- 
times. De  plus,  notre  part  de  la  dette  dans 
la  confédération,  sera  seulement  de  $62,- 
500,000  au  lieu  de  $82,500,000,  comme 
c'est  notre  droit.  En  outre,  nous  assumons 
un  fardeau  de  $15,000,000,  et  nous  leur 
donnons,  en  entrant,  un  bonus  annuel  que 
nous  aurons  à  prélever  dans  le  Haut-Canada 
au  moyen  de  la  taxe  directe. 

L'HoN.  M.  MoCREA — La  raison  de 
cela  est  que  les  provinces  maritimes  nous 
aideront  à  payer  notre  dette. 

L'HoN.  M.  CURRIE— Mon  hon.  ami 
pour  la  division  Western  dit  qu'elles  nous 
aideront  à  payer  les  dettes  de  la  confédéra- 
tion. Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que 
nous  leur  fournissions  de  quoi  payer  leur 
dette  locale.  Et  n'est-il  pas  absurde  d'accor- 
der à  ctiaque  province  tant  par  tête  d'après 
sa  population  pour  défrayer  les  dépenses  des 
gouvernements  locaux?  Tout  le  monde  sait 
que  la  population  des  provinces  maritimes 
n'augmentera  pas  à  beaucoup  près  aussi  vite 
que  celle  de  cette  province.  L'accroissement 
de  notre  population  fera  dono  que  nous 
paierons  beaucoup  plus  que  nous  ne  recevrons. 
C'est  une  quatrième  concession  La  cinquième 
est  faite  au  Nouveau-Brunswick.  Nous  lui 
donnons  un  bonus  de  $630,000,  et  nous  con- 
struisons le  chemin  de  fer  intercolonial  en 
faisant  croire  au  peuple  que  ce  chemin  tra- 
versera toutes  les  villes  du  pays.  La  Nouvelle- 
Ecosse  a  le  droit  d'imposer  un  droit  d'expor- 
tation sur  ses  charbons  ou  autres  minéraux 
envoyés  dans  le  Haut-Canada  ou  ailleurs. 
Terreoeuve  reçoit  un  petit  cadeau  de  trois 
millions  de  piastres,  (en  capitalisant  la 
snbvention  annuelle  comme  je  l'ai  dit  plus 
haut),  pour  l'engager  à  s'unir  à  nous.  Mon 
hon.  ami  pour  Port-Hope  nous  a  parlé  des 
écoles  communes  du  Canada;  à  ce  sujet  on 
enlève,  parait-il,  d'un  trait  de  plume  un 
montant  d'un  million  et  un  quart  de  piastres, 
— c'est  encore,  je  suppose,  une  concession 
faite  aux  provinces  maritimes.  Et  que  nous 
donne-t-on  en  retour?  Rien  de  ce  qui  nous 
reviendrait  de  droit.  Le  Haut-Canada  aura 
17  membres  de  plus  dans  la  chambre  basse, 
c'est  justice,  mais  les  provinces  maritimes 
nous  en  amèneront  47.  On  nous  dit  qu'on 
évitera  ainsi  les  petites  majorités.  Et  si  tout 
va  bien,  nous  aurons  toujours,  sous  la  nou- 
velle constitution,  un  gouvernement  fort 
comme   celui   dont    le    ciel    nous    gratifie 
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en  oe  moment.  D'hon.  membres  ont 
dit  que  le  peuple  comprenait  parfaite- 
ment la  question.  Pourquoi  crain'lre  alors 
de  lui  donner  encore  quelques  mois  pour 
l'examiner  plus  amplement?  Un  peu  de 
prudence  et  de  précaution  vaudrait  mieux, 
ce  me  semble,  qu'une  précipitation  dont  le 
pays  saura  bien  se  plaindre  plus  tard  lors- 
qu'il s'apercevra  de  l'injustice  énorme  qu'on 
lui  a  faite.  (Ecoutez  \)  Un  fait  extraordinaire 
est  la  variété  infinie  des  raisons  qu'on  donne 
pour  appuyer  la  confédération.  Les  uns  la 
désirent  parce  qu'elle  créera  sur  le  continent 
une  nationalité  nouvelle  et  indépendante. 
D'autres  parce  qu'elle  cimentera  l'union  des 
colonies.  Enfin  un  troisième  parti  appuie 
les  résolutions' parce  que  tout  le  système  est 
si  injuste  que  le  peuple  dégoûté  bientôt,  ne 
tardera  pas  à,  entrer  dans  la  république 
Américaine.  Pour  ma  part,  je  me  fais  l'idée 
suivante  de  ces  résolutions  :  ce  sont  autant 
deharts  et  elles  voot  servira  faire  des  colonies 
un  immense  et  informe  radeau  qui,  dans 
peu,  s'en  ira  à  la  dérive  vers  la  confédération 
américaine  !     (Ecoutez  !  et  rires.) 

L'HoN.  M.  DICKSON— Hon.  messieurs, 
après  quinze  jours  de  discussion,  lorsque  le 
sujet  est  presque  épuisé,  chacun  sait  combien 
est  difficile  la  tâche  de  prendre  la  parole  ; 
mais  si  je  me  suis  abstenu  de  parler  avant 
aujourd'hui,  c'est  que  je  voulais  borner  mes 
observations  au  principe  de  l'amendement 
présenté  par  mon  hon.  et  savant  ami  de  la 
division  de  Niagara  Je  vais  d'abord  dire 
quelque  mots  qui  me  sont  suggérés  par  la 
première  partie  du  discours  que  i'hon. 
chevalier  et  premier  ministre  a  prononcé  en 
soumettant  le  projet  aux  délibérations  de 
cette  chambre.  Cet  hon.  monsieur  nous  a 
dit  que  l'état  de  choses  qui  a  exi.sté  durant  les 
vingt-cinq  mois  qui  précédèrent  la  formation 
du  cabinet  Taché-Macdonald  avait  néces- 
sité l'initiative  de  mesures  énergiques  pour 
mettre  fin  à  nos  difficultés  politiques.  Ces 
difficultés,  messieurs,  qu'étaient-elles  ?  c'ett 
que  l'un  après  l'autre  cinq  gouvernements 
se  sont  succédé,  que  tous  étaient  incapables 
d'administrer  les  affaires  publiques,  si  bien 
qu'ils  eurent  h,  résigner  ou  à  rester  avec  une 
si  faible  majorité  dans  la  chambre  basse 
ou'ils  ne  pouvaient  administrer  les  afi'aires  du 
pays  d'une  manière  satisfaisante.  Le  gou- 
vernement Taché-Macdonald  s'est  trouvé 
dans  la  môme  position  que  les  cinq  qui  le 
précédèrent,  et  il  allait  en  appeler  au  pays, 
lorsqu'une  voix  se  fit  entendre  au  loin. 
Quelle  était  cette  voix  et  d'où  venait-elle  ? 


Cette  voix  était  celle  d'un  grand  homme, 
sollicitant  la  faveur  de  verser  de  l'huile  sur 
les  flots  agités  de  la  politique.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  La  permission  demandée  fut  accor- 
dée ;  l'huile  fut  versée,  et  l'efi'et  en  fut  mira- 
culeux, car  à  la  tempête  succéda  le  calme  ; 
mais  la  surprise  ne  fut  pas  peu  grande 
lorsque  peu  de  temps  après  on  découvrit 
que  cette  huile  magique  venait  directement 
des  puits  de  Bothwell.  (Hilarité  générale  et 
prolongée.)  Ainsi  que  nous  l'a  appris  l'hono- 
rable et  vaillant  chevalier,  le  gouvernement 
reçut  une  communication  du  vrai  chef  de 
l'opposition  ;  car,  à  n'en  pas  douter,  il  en 
était  le  véritable  chef,  et  grâce  à  son  apostasie, 
l'individu  qui  avait  fait  entendre  cette  voix 
se  trouve  aujourd'hui  le  véritable  chef  du 
parti  ministériel.  (On  rit.)  Cet  homme 
sincère  désirait  faire  des  ouvertures  dans  le 
but,  comme  nous  l'a  dit  l'honorable  et 
vaillant  chevalier,  de  mettre  fin  aux 
difficultés  existantes.  Il  est,  dit-on,  entré 
dans  le  gouvernement  pour  régler  cette 
seule  question  d'une  nouvelle  existence 
politique,  et  de  ce,  nous  sommes  justi- 
fiables d'inférer  qu'après  es  règlement  il 
va  se  retirer  de  l'administration  ou  y  occuper 
un  plus  haut  poste.  Eh  !  bien,  messieurs, 
quelles  difficultés  a-t-on  réglées  jusqu'ici  ? 
aucune  ;  on  a  le  projet  dont  la  chambre  est 
saisie  et  qui  doit,  paraît-il,  mettre  fin  à 
toutes  les  difficultés  et  dissensions  qui  ont 
affligé  le  pays  depuis  ces  vingt-cinq  der- 
nières années;  mais  d'où  vient  ce  remède? 
de  l'individu  même  qui,  plus  qu'aucun  autre 
a  été  le  fauteur  de  ces  difficultés.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Parlant  de  lui,  I'hon.  monsieur 
a  dit  une  fois  qu'il  était  une  impossibilité 
comme  homme  d'état,  mais  il  paraîtrait 
qu'aujourd'hui  il  n'en  est  plus  une.  Après 
que  l'huile  eut  été  jetée  sur  les  eaux  agitées, 
le  moment  de  faire  de  petits  et  délicats 
arrangements  entre  le  gouvernement  et  ce 
monsieur,  dont  on  entendait  toujours  1a  voix 
lointaine,  ne  tarda  guère  à  se  présenter.  Or, 
quels  furent  ces  arrangements  ?  Le  croiriez- 
vous  ?  I'hon.  monsieur  persista  à  vouloir 
se  tenir  à  l'écart  ;  pour  aucune  rai9on  au 
monde  il  ne  voulait  faire  partie  du  gouver- 
nement. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Non,  cent 
fois  non  ;  il  ne  le  voulait  pas.  (Hilarité.) 
(je  que  voyant,  les  membres  du  gouverne- 
ment lui  dirent  :  "  Mais  il  faut  que  nous 
vous  ayons  parmi  nous  ;  nous  connaissons 
trop  bien  la  force  que  vous  pouvez  nous 
apporter  pour  que  l'on  consente  à  ce  que 
vous  vous  teniez  à  l'écart."  Eh  !  bien,  il  est 
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étonnant  de  voir  de  quels  sacrifices  les 
hommes  publics  sont  parfois  capables  ! 
(Rires).  En  vérité,  messieurs,  il  est  surpre- 
nant de  voir  à  quels  sacrifices  ils  se  dévouent 
pour  le  bien  de  leur  pays  !  (On  rit.)  Nous 
en  avons  ici  un  exemple  très  frappant  ;  un 
exemple  des  sacrifices  que  le  patriotisme 
peut  suggérer  à  un  homme  pour  le  salut  de 
son  pays.  (Hilarité.)  Car,  à  la  suite  du 
dernier  des  petits  arrangements  dont  j'ai 
parlé,  le  monsieur  dont  la  voix  se  faisait  tou- 
jours entendre  crut  devoir  pousser  son  dé- 
vouement jusqu'à  accepter  un  portefeuille. 
(On  rit.)  Ce  sacrifice  étant  consommé,  il  crut 
nécessaire  de  l'appuyer  sur  un  principe, 
mais  là  était  le  point  difiicile.  Quel  prin- 
cipe était  susceptible  de  s'étirer  jusqu'à 
ce  cas  ?  (On  rit  !)  Malgré  la  difficulté, 
cependant,  quelque  génie  inventif  vint  à  son 
secours  et  lui  suggéra  de  recourir  au  prin- 
cipe homéopathique.  En  efiet,  il  entra  au 
gouvernement  à  cheval  sur  ce  principe,  après 
avoirpris  une  dose  infinitissimale  de  gritiame. 
(Hilarité  prolongée.)  Et  voilà  comment  il 
se  fait  que  nous  avons  aujourd'hui  un  gou- 
vernement composé  de  trois  ultra-réformistes 
et  de  neuf  conservateurs.  L'hon.  monsieur 
dont  je  viens  de  parler  se  réprésenta  à  ses 
électeurs,  qui  lui  redonnèrent  son  siège  en 
cette  chambre.  Mon  bon.  ami  de  Toronto 
dit  qu'il  a  été  réélu  par  acclamation,  eh  ! 
bien,  lorsque  nous  considérons  que  cet  homme 
a  été  pendant  des  années  le  chef  et  le  génie 
d'un  grand  parti  politique,  composé  de  la 
majorité  des  représentants  du  Haut-Canada  ; 
quand  nous  considérons  sa  haute  intelligence 
et  l'influence  qu'il  exerçait  avec  la  plume 
qu'il  maniait  avec  tant  d'énergie,  il  n'est  pas 
du  tout  surprenant  qu'il  ait  été  réélu  par 
acclamation.  Il  fait  aujourd'hui  partie  du 
cabinet,  et  ici  je  me  permettrai  une  petite 
digression  sur  la  position  actuelle  du  gouver- 
nement. Vous  devez  vous  rappeler,  bons, 
messieurs,  que  nous  jouissons  ou  plutôt  que 
nous  avons  joui  d'un  système  de  gouverne- 
ment qui  compte  en  ce  pays  un  grand  nombre 
d'admirateurs,  mais  que  quelques  bons,  mes- 
sieurs admirent  encore  plus  que  la  généralité 
du  peuple.  Ce  système  est  connu  sous  le 
nom  de  gouvernement  responsable,  et  si  je 
comprends  bien  la  valeur  de  ces  mots,  on 
entend  par  eux  que  le  gouvernement  du  pays 
doit  fonctionner  selon  les  vues  bien  comprises 
du  peuple  exprimées  par  ses  députés  à  l'as- 
semblée législative.  (Ecoutez!  écoutez!)  Cela 
étant  admis,  je  puis  donc  objecter  au  gou- 
vernement actuel  pour  la  raison  qu'il  n'a  pas 
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été  formé  selon  ce  principe,  pour  la  raison 
qu'il  n'émane   pas  de  la  volonté  du  peuple. 
Je  ne  puis  avoir  pour  lui  le  même  respect 
que  j'avais  avant  que  trois  de  ses  membres 
conservateurs    du    Haut-Canada    se    fussent 
retirés   pour   faire  place  à  trois  ultra-réfor- 
mistes; car  alors  tous  les  ministres,  qui  étaient 
des  hommes  conséquents  et  dont  les  talents 
pouvaient  être  avantageusement  comparés  à 
ceux  des  membres  d'aucune  administration 
qui  a  pu  être  chargée  des  aflaircs  de  cette 
province  ou  de  toute  autre,  appartenaient  au 
même  parti.   Tous  étant  d'accord  sur  les  prin- 
cipales questions  politiques,  ceux  mêmes  qui 
leur  étaient  opposés  ne  pouvaient  s'empêcher 
da   ressentir   pour  eux  un   profond   respect 
motivé  par  leur  sincérité,   honnêteté  et  fidé- 
lité comme  conservateurs  et  comme  hommes, 
je  le  crois,  professant  des  principes  de  saine 
politique.  Mais  l'introduction  des  trois  autres 
membres  a  changé  du  tout  au  tout  le  caractère 
du  gouvernement,  et  la  première  œuvre  à 
laquelle   cettî   alliance  impie   met  la  main, 
bien   entendu   à   l'institration  du  chef  à   la 
voix  lointaine,   est  à  l'effet  de  renverser  notre 
constitution.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Lorsqu'une 
grande  question  vient  devant  cette  chambre, 
et  que,   comme   celle-ci,  elle   est  destinée  à 
rayer  de  nos  lois  toute  une  constitution  pour 
lui  en  substituer  une  autre,  je  pense,  bons. 
mes?ieurs,  que  vous  conviendrez  avec  moi 
que  c'est  là  une  des  plus  importantes  mesures 
qui  puisse  émaner  d'aucun  gouvernement  de 
la  terre.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Eh  !  bien,  je 
demande  à  ceux  qui  désirent  ardemment  de 
voir  fonctionner  le  gouvernement  responsable 
dans  toute  son  intégrité  si  nous  avons  là  une 
administration    qui    puisse    être    reconnue 
comme  l'expression   de  la  volonté  bien  com- 
prise du  peuple  ?     Un  gouvernement  qui  se 
dit  responsable  devrait  directement  émaner 
des  élections   et  non    pas  être    l'œuvre  des 
ministres.    (Ecoutez  !  écoutez  !)    Je  vous  le 
demande,   est-ce   qu'à   la   dernière   élection 
générale  le  peuple  de  l'une  ou  l'autre  section 
de  la   province  savait  quelque  chose  de  ce 
projet  ?   Kn  élisant  ses  représentants,  avait-il 
la  moindre  idée  qu'ils  auraient  à  se  prononcer 
sur    cette    question  ?     La    chose  me   paraît 
impossible,     d'autant     que    la    mesure    est 
l'œuvre   de   l'individu     dont   j'ai  parlé    et 
qu'elle    ne     date    que    de    la     crise     dans 
laquelle  s'est  trouvé  le  gouvernement  Taohé- 
Macdonald.     a  la  dernière  élection  géné- 
rale,   le  peuple    ignorait  que    la   législature 
allait   être  saisie    d'une  semblable  mesure. 
I  Hons.   messieurs,  je  ne  me  fusse  pas  levé 
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pour  dire  un  seul  mot,  si  le  sujet  soumise  nos 
délibérations  ue  nécessitait  qu'une  mesure 
ordinaire  pouvant  être  passée  à  cette  session 
et  révoquée  à  la  prochaine  s'il  y  avait  lieu; 
mais  81  elles  sont  adoptées  par  toutes  les 
législatures,  ces  résolutions  vont  faire  partie 
d'un  acte  impérial,  et  tout  changement  que 
le  peuple  de  ce  pays  pourra  désirer  sera  loin 
de  pouvoir  s'obtenir  facilement.  La  puis- 
sance qui  établira  la  confédération  en  passant 
l'acte  èi  cet  effet  sera  la  seule  par  laquelle 
tout  changement  pourra  être  effectué.  Ainsi 
donc,  après  avoir  adopté  ces  résolutions, 
nous  n'aurons  pas  le  pouvoir  de  les  modifier 
en  quoi  que  ce  soit.  Voilà,  messieurs,  une 
des  raisons  pour  lesquelles  je  me  suis  abstenu 
d'adresser  la  chambre  jusqu'au  moment  oil 
serait  proposéo  la  résolution  que  vient  juste- 
ment de  présenter  mon  hon.  ami  de  la  divi- 
sion de  Niagara;  et  je  prends  cette  occasion 
de  dire  que  je  ne  pense  pas  que  l'observa- 
tion faite  par  un  hon.  membre,  qu'il  serait 
inconsidéré  de  la  part  de  cette  chambre  de 
suggérer  la  dissolution  de  l'assemblée,  puisse 
influer  sur  le  sort  de  l'amendement  qui  est 
devant  nous,  car,  messieurs,  il  ne  comporte 
rien  de  pareil.  Nous  demandons  un  délai, 
et  nous  sommes  entièrement  de  l'avis  que 
vous  remettiez  la  mesure  jusq\j'après  la  pro- 
chaine élection  générale.  Si  le  gouvei^ne- 
ment  croit  que  ce  délai  nuira  à.  la  mesure, 
la  constitution  lui  offre  un  moyen  d'obvier 
à  ce  danger, — un  moyen  que  les  convenances 
m'empêchent  de  lui  indiquer  plus  clairement. 
Ce  n'est  pas  un  délai  d'une  semaine  ou  d'un 
mois  que  je  veux  :  il  en  faut  un  beaucoup 
plus  long.  Je  crois  que  la  question  doit 
être  soumise  i.  l'approbation  du  peuple, 
mais  non  pas  selon  la  méthode  du  colportage, 
o'est-à-dire  eu  allant  de  porte  en  porte  pour 
connaître  l'opinion  des  électeurs.  Si  nous 
ue  pouvons  obtenir  que  le  peuple  se  pro- 
nonce sur  ce  projet  par  la  voie  des  élections, 
je  n'ai  que  laire  tl'uu  délai.  Je  ne  veux 
pas  que  l'opinion  du  peuple  soit  consultée  à 
moins  qu'on  ue  le  tasse  de  u^auière  à  ce 
que  l'on  puisse  se  fier  à  l'expression  de  cette 
opinion.  Si  un  hon.  monsieur  consulte  une 
partie  de  sa  division  où  les  électeurs  sont 
opposés  au  projet,  tandis  que  dans  l'autre 
ils  sont  en  faveur,  il  ue  sera  pas  plus  avancé 
que  s'il  n'avait  rien  lait.  Je  ue  suis  pus  non 
plus  d'avis  de  faire  voter  les  éiecleurs  par 
"oui"  ou  '' nou  "  Bur  la  mesure,  ainsi  que 
cela  se  pratique  pour  une  loi  do  tempérance, 
(on  rit).  Je  veux  que  l'on  recoure  au  moyen 
que  aoui  offre  la  constitution  anglaise,  où  .'l 


rien  du  tout.  Je  ne  souris  pas  à  l'idée  de 
voir  les  hona.  membres  aller  de  porte  en 
porte  demander  à  leurs  commettants  :  "  illtes- 
vous  pour  la  confédération  ?  "  (on  rit.) 
J'aimerais  autant  les  voir  colportant  des 
horloges  en  bois.  (Nouvelle  hilarité).  Je  le 
répète,  hona.  messieurs,  tout  le  projet  est 
sorti  du  cerveau  fécond  d'un  seul  individu. 
Cet  individu  a  suggéré  le  projet  au  gouver- 
nement ;  ce  dernier  s'est  adjoint  cet  individu, 
qui  a  proposé  le  moyen  arbitaire  dont  nous 
sommes  témoins  de  faire  adopter  cette  me- 
sure avec  l'assistance  de  ses  adhérents,  et 
c'est  ce  qui  va  avoir  lieu.  Je  le  répète 
encore,  tout  cala  nous  vient  de  l'individu 
qui,  pendant  assez  longtemps  n'a  fait  que 
semer  le  trouble  et  la  discorde,  mais  qui,  s'il 
le  peut,  compte  maintenant  recueillir  de 
meilleurs  fruits.  Il  se  peut  que  ce  soit 
involontaire  de  sa  part,  mais  je  crois  qu'il 
nous  prépare  là  des  difficultés  du  genre  le 
plus  grave.  Il  se  peut,  cependant,  que 
cette  mesure  soit  trouvée  une  des  plus  avan- 
tageuses qui  ait  encore  été  pré.^entée  à  la 
législature,  et  si  cela  était,  l'hon.  député 
d'Oxford  Sud  en  aura  tout  le  mérite,  car 
c'est  à  son  initiative  qu'elle  doit  d'avoir  été 
produite  ;  mais  si  au  contraire,  tel  que  je  le 
crains,  elle  doit  avoir  pour  le  pays  les  con- 
séquences les  plus  désastreuses,  et  si  elle 
n'est  pas  soumise  au  peuple  constitutionnella- 
ment,  cet  hon.  monsieur  méritera  et  subira 
la  plus  amère  des  condamnations.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !}  Cela  dit,  je  passe  à  la  mesure 
elle-même,  et  veux  faire  connaître  l'attitude 
que  je  compte  prendre  à  son  égard.  Lors- 
qu'on proposa  de  changer  le  caractère  de  la 
constitution  de  cette  chambre,  je  fis  tous  les 
efforts  en  mon  pouvoir  pour  empêcher  que 
cette  proposition  ne  devînt  loi,  mais  tous  ces 
efforts,  joints  à  ceux  de  quelques  hons. 
collègues,  ne  servirent  de  rien,  et  nous 
dûmes  nous  contenter  de  faire  inscrire  le 
protêt  suivant: — 

"  Prcmiirement. — Parce  que  l'acte  d'union  i 
donné  au  peuple  du  Canada,  en  ce  que  eà  position 
coloniale  pouvait  le  permettre,  une  conbtiiutioa  à 
peu  prés  semblable  à  celle  sous  laquelle  la  Grande- 
Bretigue  a  atteiut  sa  grandeur  au  milieu  des 
nations,  et  que  le  conseil  législatif,  comme  partie 
intégrante  de  cette  constituiioa,  a  été  dés  lors 
établi  sur  sa  base  actuelle  pour  servir  de  frein 
aussi  bien  contre  l'action  trop  précipitée  de  la 
branche  populaire,  que  contre  l'inttuence  indus  de 
la  couronne. 

"  Secondement. — Parcs  que  l'introduction  du 
principe  électif  dans  la  constitution  de  la  chambre 
haute,  donne  une  prépondérance  dangereuse  à 
l'élément  populaire,  diminae  l'ioUuenoe  salutaire 
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de  la  couronne,  et  fait  disparaître  cette  balance 
qui  a  maintenu  l'équilibre  entre  les  deux  pouvoirs 
depuis  que  des  institutioBS  représentatives  ont 
été  introduites  dans  cette  colonie, 

"  TVoisièmement. — Parce  que  la  mesure  actuelle 
tend  à  l'anéantissement  de  la  responsabilité  exe- 
cutive ;  à  l'adoption  d'une  constitution  écrite;  à 
l'élection  de  l'officier  le  plus  haut  placé  de  In  cou- 
ronne ;  et  à  la  séparation  du  Canada  de  la  mère- 
patrie. —  (Signé,)     P.    B.    Db    BLAQDiiREi,    John 

HaMILTON,     GlOROB     J.    GOODHtTB,    Wm.      Widmfb, 

JiMES  Gordon,  i  .  Psrribr,  R,  Mathiison,  G.  S. 
BoDLTON,  et  Waltbr  h.  Dickson." 

Ainsi  donc,  hons.  messieurs,  le  changement 
eut  lieu  en  dépit  de  tout  ce  que  nous  avons 
pu  faire.  Je  repoussai  alors  le  changement 
projeté  d'après  la  propre  idée  que  je  m'en 
étais  faite,  car,  ainîi  que  plusieurs  hons. 
messieurSj  je  n'avais  pas  de  commettants  à 
consulter,  et  c'est  encore  de  la  même 
manière  que  je  m'oppose  au  projet  en  dis- 
cussion. Je  n'objecte  pas  aussi  fortement 
aux  détails  de  la  mesure  que  certains  hons. 
messieurs,  parce  que  je  tiens  compte  du 
nombre  de  personnes  qui  ont  pris  part  à  la 
conférence  et  de  la  capacité  de  ces  personnes; 
je  ne  voudrais  pas,  par  conséquent,  avoir  la 
témérité  de  prendre  la  parois  pour  indiquer 
une  erreur  ici,  une  erreur  là,  quand  même 
je  trouverais  réellement  des  erreurs  dans  ces 
détails,  à  moins  donc  d'être  convaincu  que 
non  seulement  je  possède  un  jugement  plus 
sain  qu'elles,  mais  encore  que  je  suis  plus 
qu'elles  au  fait  de  toutes  les  circonstances 
qui  ont  donné  lieu  à  la  question,  soit  direc- 
tement ou  indirectnment.  Mais,  hons.  mes- 
sieurs, laissez-moi  vous  demander  qui  va  le 
plus  se  ressentir  de  ces  changements?  Le 
peuple  canadien,  et  cela  étant,  il  me  sem- 
blerait juste  que  nous  ayions  au  moins  le 
droit  de  nous  prononcer  sur  ce  qui  nous  con- 
cerne aussi  directement.  (Ecoutez  !  écoutaz  !) 
Cela  me  semble  une  manière  logique  d'envi- 
sager la  question  ;  je  revendiqua  aussi  pour  moi 
le  droit  d'exercer  mon  propre  jugement  dans 
la  mesure  des  facultés  que  la  Providence  à 
bien  voulu  me  donner,  oar  je  crois  de  mon 
devoir  de  me  prononcer  et  d'inscrire  mon 
vote  selon  que  ma  conscience  me  sruide,  et 
cela  afin  que  tant  que  je  vivrai  je  puisse 
être  satisfait  de  la  conduite  que  j'aurai  tenue 
comme  membre  de  ce  conseil.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Jamais  je  ue  croirai  que  certains 
hons.  membres  qui  se  sont  prononcés  contre 
là  continuation  du  système  électif  appliqué 
à  cette  chambre  ont  pu  le  faire  avec  la  même 
•atisfaction  qu'ils  éprouvèrent  jadis  en  plai- 
dant en  laveur  do  l'introduction  de  ce  sys- 
tème.   Je  uie  souviens  parfaitement  d'avoir 


dit,  lorsque  je  reconnus  que  l'on  était 
déterminé  à  appliquer  le  principe  électif  à 
cette  chambre  :  messieurs,  si  ce  principe  est 
bon  dans  un  cas,  il  doit  l'être  dans  l'autre  ; 
rendons  aussi  la  charge  de  l'orateur  élec- 
tive Non,  non,  cela  ne  ferait  pas,  me  fut-il 
répondu.  C'est  du  républicanisme  que  vous 
voulez-là.  On  ne  voulut  pas  consentir  à  ce 
que  cette  charge  devint  élective;  le  gouver- 
nement eut  perdu  là  une  occwion  d'exercer 
son  patronage.  Depuis  ce  temps  les  fonctions 
d'orateur  sont  devenues  électives,  et  la 
chambre  doit  en  conséquence  admettre  que 
j'avais  alors  raison.  Je  m'opposais  à  ce  que 
cette  chambre  devint  élective,  mais  une 
majorité  réussit  à  lui  appliquer  ce  principe, 
et  voilà  maintenant  que  l'on  veut  reconférer 
à  la  couronne  le  droit  de  nommer  à  ce 
conseil  ;  de  sorte  que  lora  du  premier  chan- 
gement j'avais  aussi  raison  de  m'y  opposer. 
(Rcoutez  !  écoutez  !  et  rires.)  Lorsqu'il  fut 
proposé  d'accorder  trois  millions  au  chemin 
de  fer  Grand  Tronc,  je  vis  qu'au  fond  de  tout 
cela  existait  un  but  politique,  et  je  votai 
contre  ce  crédit.  Je  m'opposai  de  même  aux 
octrois  faits  aux  voies  ferrées  d'Arthabaska 
et  de  Port  Hope  à  Peterboro,  parce  que  je 
considérai  que  c'étaient  là  autant  de  moyens 
commodes  d'acquérir  des  adhérants  eu 
chambre  sou»  le  piéteste  d'obtenir  des 
fonds  pour  le  Grarfli  Tronc.  Ces  embran- 
chements furent  dénommés  voies  d'alimen- 
tation {/eeders),  mais  moi  je  les  ai  appelés 
des  gouffres  (suc/cers),  trouvant  que  cette 
qualification  leur  allait  beaucoup  mieux. 
(On  rit.)  Et  je  me  sens  fier  d'avoir  tenu 
cette  conduite  à  l'égard  de  ces  questions. 
Je  suis  prêt  à  admettre  qu'au  point  de  vue 
matériel  le  Grand  Tronc  est  très  avantageux 
à  la  province,  mais  je  crois  qu'on  paie  un 
peu  trop  cher  le  siflet  qu'il  fait  entendre. 
(Hilarité.)  Sachant  combien  nous  a  coûté 
cette  voie  ferrée  qui  traverse  la  plus  belle 
partie  du  pays,  je  suis  disposé  i  me  montrer 
très  prudent  à  l'égard  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  intorcolonial.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  J'ai  été  souvent  à  même  de 
connaître  la  valeur  des  renseignements  de 
mon  bon.  ami  (M.  Ross),  et  j'aime  à  me 
tenir  a-sez  près  de  lui,  car  si  je  sors  de  la 
voie,  il  a  cette  heureuse  faculté  de  pouvoir 
m'y  remettre.  Je  lui  demanderai  donc  si 
dans  ses  observations  de  cette  après-midi,  il 
a  ou  non  voulu  dire  que  depuis  1'  Union,  le 
peufile  n'avait  pas  demandé  que  la  chambre 
haute  devint  élective  ? 

L'HoN.  M.  ROSS — J'ai  dit  que  le  peuple 
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du  Haut-Canada,  généralement,  n'avait  pas 
demandé  ce  chaDgetnent  :  je  sais  très  bien, 
par  exemple,  que  dans  le  Bas-Canada  ce  sujet 
a  donné  lieu  à  une  agitation. 

L'HON.  M.  DICKSON— Bien;  on  voit 
dans  les  journaux  du  conseil  législatif  de 
1855,  que  le  21  mai,  lorsque  la  seconde 
lecture  du  bill  pour  rendre  cette  chambre 
élective  fut  refusée,  les  lignes  suivantes 
furent  inscrites  par  huit  bons,  membres 
comme  étant  les  motifs  de  leur  dissentiment 
sur  ce  vote  : — 

"Parce  que  l'opinion  publique  s'est  depuis 
longtemps  et  à  différentes  reprises  exprimée  sur 
la  nécessité  de  rendre  cette  brtnche  de  la  légis- 
lature élective  ;  parée  que  le  vote  presque  unanime 
de  l'assemblée  législative,  sans  égard  aux  partis, 
«,  d'une  manière  non  équivoque,  ratifié  cette 
expression  du  sentiment  populaire  ;  parce  que 
l'opposition  de  cette  chambre  au  vœu  universel 
des  habitants  liu  Canada,  sans  être  appuyée  par 
un  parti,  soit  dans  l'autre  branche  de  la  législa- 
ture ou  en  dehors  d'icelle,  est  sans  précédent  et 
de  nature  4  causer  les  plus  sérieuses  appré- 
hensions." 

Le  premier,  bons,  messieurs,  qui  signa  ce 
protêt,  fut  l'hon.  John  Koss;  le  deuxième, 
inon  bon.  et  vaillant  ami  Sir  E.  P.  Taché; 
les  bon.  MM.  Panet,  Belieau,  Arms- 
TRONO,  Pekry,  LfeOARÉ  et  Cartier 
venaient  après  eux.  Après  avoir  pu  obser- 
ver comme  je  l'ai  fait  les*  heureux  résultats 
de  l'application  du  principe  électif  fi  cette 
chambre,  je  ne  puis  taire  autrement  que 
d'exonérer  tous  ces  messieurs  d'avoir  voulu 
introduire  ce  système  ;  mais  ce  que  je  ne 
saurais  comprendre,  c'est  qu'ils  aicut  pu 
craindre  que  le  refus  d'appliquer  ce  principe 
serait  la  cause  de  ré.sultats  fâcheux,  et  qu'à 
dix  ans  de  distance,  pendant  lesquels  ce 
principe  a  été  mis  en  pratique  i.vec  uu  heu- 
reux8uccès,ilsveuillent  que  l'on  revienne  au 
système  trouvé  alors  si  défectueux  et  dont  le 
peuple  ne  voulait  plus.    (Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN.  M.  ROSS— J'étais  alors  membre 
du  gouvernement  et  je  cherchais  à  faire 
prévaloir  sa  politique. 

L'HoN.  M.  DICKSON— De  ce,  je  puis 
donc  inférer  que  l'hon.  monsieur  n'exprimait 
pas  alors  ses  propres  sentiments,  m  ,is  seule- 
ment ceux  du  gouvernement  dont  il  faisait 
partie.  Je  n'ai  jamais  été  membre  du  gou- 
vernement, et  il  est  probable  que  pour  cette 
raison  on  me  pardonnera  de  n'avoir  pas 
compris  que  l'hoD.  monsieur  avait  deux 
manières  de  voir  dont  il  usait  à  tour  de 
rôle,  selon  que  les  circonstances  l'exigeaient. 
(Hilarité.)  Revenons  maintenant  au  sujet  do 


l'amendement.  Je  désire  et  demande,  pour 
d'autres  motifs  que  ceux  que  j'ai  déjà  fait 
connaître,  que  la  discussion  du  projet  soit 
remise  à  plus  tard.  Dans  fes  observations 
d'hier,  mon  bon.  ami  le  vaillant  chevalier,  a 
parlé  de  l'incendie  du  parlement,  et  comme 
lui  je  déplore  sincèrement  cet  acte  de  vanda- 
lisme ;  mais  il  a  ajouté  que  si  les  conserva- 
teurs du  conseil  législatif  eussent  eu  un  peu 
de  prudence  et  le  courage  de  leurs  opinions, 
ils  auraient  remis  à  une  autre  année  le  projet 
de  loi  des  indemnités  de  la  rébellion,  ce  qui, 
en  toute  probabilité,  eut  empêché  la  perpé- 
tration des  actes  scandaleux  qu'il  a  cités. 
Eh  !  bien,  bons,  messieurs,  je  vous  demande 
d'adopter  cette  opinion  de  l'hon.  chevalier 
et  d'agir  en  conséquence  à  l'égard  du  projet 
sur  lequel  nous  délibérons.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !  et  rires.)  Vous  ne  savez  pas  quelles 
désastreuses  conséquences  pourront  découler 
de  ce  vaste  projet  si  on  l'adopte  sans  consulter 
le  }  ouple  selon  la  constitution.  J'entretiens 
l'espoir  que  vous  laisserez  peser  de  tout  son 
poids — sur  la  question  d'ajourner  l'adoption 
do  ce  projet — le  puissant  argument  de  l'hon. 
cbevelier.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  s'agit  ici, 
messieurs,  non  pas  de  voter  quelques  milliers 
de  louis,  mais  d'opérer  une  révolution.  Une 
révolution  peut  aussi  bien  se  faire  par  l'ex- 
ercice du  pouvoir  politique  que  par  la  force 
physique  :  dès  que  le  gouvernement  d'un 
pays  est  bouleversé,  peu  importe  à  laquelle 
de  ces  causes  est  dû  ce  bouleversement  ; 
ce  n'''n  est  pas  moins  une  révolution,  et 
l'effet  est  le  même  pour  le  pays.  La  proposi- 
tion qui  nous  est  faite  a  pour  but  de  rem- 
placer notre  constitution  par  une  autre  qui 
peut  être  meilleure  ou  beaucoup  moins  bonne. 
Voyant  qu'il  ne  s'en  faut  que  cinq  minutes 
pour  six  heures,  je  vais  me  hâter  de  conclure. 
(  Cris  de  "  parlez  !  parlez  !"  )  Eh  !  bien, 
puisque  les  bon.  messieurs  paraissent  le 
désirer,  je  ferai  quelques  nouvelles  observa- 
tions à  la  reprise  de  la  séance  après  dîner. 
— Un  message  est  reçu  de  l'assemblée,  et  le 
conseil  ajourne  jusqu'à  huit  heures,  p.m. 
A  la  reprise  de  la  séance — 

L'HoN.  M.  Dickson  continue  en  ces 
termes  : — La  grande  raison  qui  me  porte  à 
demander  un  délai  se  comprend  sans  peine,  car 
par  l'adoption  des  résolutions  présentées  par 
le  cabinet,  on  va  changer  la  constitution  du 
pays  sans  consulter  le  peuple  qui  est  le  prin- 
cipal intéressé.  Je  n'ai  pas  encore  entendu 
une  seule  observation  des  ministres  ni 
d'aucun  bon.  membre  qui  démontrât  la  néces- 
sité  de   hâter  ainsi   la  passation   de  cette 
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mesure,  qui  devrait  être  retardée  jusqu'aux 
prochaines  élections  générales,  et  en  disant 
cela,  je  prie  les.hons.  messieurs  de  remarquer 
que  je  ne  suggère  nullement.  la  dissolution 
de  l'autre  branche  de  la  législature  ;  mais  s'il 
y  a  réellement  nécessité  de  se  hâter,  la  cons- 
titution offre  au  gouvernement  le  moyen 
de  recourir  sans  retard  à  l'appel  au  peuple. 
Mon  bon.  ami  d'eu  face  dit  que  sans  en 
appeler  au  pays  on  a  bien  enlevé  à  la  couronne 
la  pr^^rogative  de  nommer  à  cette  chambre, 
et  que  l'on  peut  encore  faire  de  même  pour 
recouférer  à  la  couronne  cette  prérogative 
sans  qu'il  en  résulta  aucun  nul.  Messieurs, 
nous  avons  fait  là  une  expérience  qui  a  bien 
réussi,  pourquoi  alors  ne  [las  nous  y  tenir  ? 
En  cette  circonstance,  nous  avons  pt^rféc- 
tionné  la  constitution  ;  or,  que  propose-t-on 
de  faire  aujourd'hui  ?  D'enlever  au  peuple 
un  pouvoir  sans  aucunement,  le  consulter. 
Eh  !  bien,  je  dis  avec  force  que  ce  n'e.st  pas 
ainsi  qu'il  faut  eu  agir.  Co  pouvoir  qui 
lui  a  été  conféré  et  qui  ajoute  à  ses 
franchises  politiques,  il  ne  l'a  jamais  de- 
mandé, et  vouloir  le  lui  ôter  aujourd'hui, 
sans  presque  le  prévenir,  serait  insulter  à 
sa  dignité.  N'est-ce  pas  là,  le  principe  fou- 
damental  du  régime  sous  lequel  nous  vivons, 
que  le  peuple,  par  l'intermédiaire  do  ses 
députés,  doit  être  consulté  sur  la  composi- 
tion de  son  gouvernement  ?  Quant  à  l'entente 
entre  électeurs  et  représentants  à  l'égard  de 
ce  projet,  il  n'en  existe  aucune,  et  si  j'ai 
demandé  ce  délai  c'est  que  je  pense  qu'il 
n'y  a  nullement  lieu  de  se  hâter.  La  cons- 
titution donne  les  moyens  de  connaître  les 
vues  du  peuple,  et  le  devoir  du  gouverne- 
ment est  de  s'en  servir.  D'hons.  messieurs 
disent  :  "  Oh  !  ne  travaillez  donc  pas  à 
faire  faire  des  élections  (.énérales  avant  le 
temps  voulu  ;  nous  en  avons  eu  assez  depuis 
cinq  ans."  Or,  bons,  messieurs,  que  compte- 
t-on  faire  une  fois  ces  résolutions  passées  ? 
Est-ce  que  leur  adoption  ne  d  muera  pas 
lieu  à  une  nouvelle  élection  avant  18  mois  ? 
Il  est  une  autre  observation  que  je  dé.sire 
faire  à  l'égard  des  bons,  membres  qui 
veulent  connaître  l'opinion  de  leurs  com- 
mettants en  allant  de  porte  en  porte  leur 
demander  s'ils  souscrivent  à  la  première 
résolution,  à  la  seconde,  et  ainsi  de  suite 
pour  toutes  les  autres.  Je  ne  crois  pas  que 
ce  serait  là  un  bon  moyen  de  connaître  les 
vues  de  vos  électeurs.  La  bonne  manière 
d'obtenir  ces  renaeign  ements,  pour  un  député, 
serait  de  réunir  ses  commettants  dans  1h 
grande   salle   de   quelque   hôtel   ou    autre 


édifice,  et  de  leur  soumettre  tout  le  projet, 
tout  en  faisant  des  commentaires  conformes 
à  ses  opinions  sur  les  divers  articles  qui  le 
composent.  En  ce  faisant,  il  parviendrait 
à  leur  inculquer  ses  propres  vues.  Je  n'ai 
encore  entendu  qu'un  seul  membre  qui  ait 
mentionné  le  fait  d'avoir  reçu  les  ré.'iolutions 
et  de  les  avoir  remises  immédiatement  dans 
leur  enveloppe  —  parce  qu'elles  portaient  la 
suscription  de  ■'  personnelle  " — et  cela  sans 
chercher  à  connaître  l'opinion  de  ses  élec- 
teurs à  leur  sujet.  J'entretiens  l'espoir  que 
l'on  trouvera  quelque  moyen  de  mettre  à 
effet  l'anjcndoment  rroposé  par  mon  bon. 
ami  de  la  division  de  Niagara.  Cet  amen- 
.iemeiit  ne  fait  qu'énoncer  : 

"  Que  sur  une  question  d'une  aussi  grande 
importance  que  <>elle  de  la  confédérati.jD  projetée 
du  Caniida  et  de  cei-tniiie.?  autres  colonifs  anglaises, 
cette  chambre  se  ref.;se  à  assumer  la  responsabilité 
de  consentir  à  une  mesure  qui  renferme  taut  de 
graves  iaté:ct3,  sans  que  l'opinion  publique  ait 
l'occasion  de  se  manifester  d'une  manière  plus 
solennelle." 

Ainsi,  bous,  messieurs,  à  ceux  q.ii  veulent 
prendre  la  responsabilité  de  priver  le  peuple 
d'une  occasion  de  se  prouonoor  sur  ".ine  ques- 
tion aussi  grave  que  celle  d'un  changement 
de  constitution,  de  voter  contre  l'amende- 
ment, à  ceux  qui  v  ulent  le  contraire  de  voter 
pour  son  adoption  I  Cet  amendement  exprime 
bien  mes  vues,  et  comme  je  ne  me  guide  que 
d'après  mon  propre  jugement,  n'ayant  pas 
de  mandataires  à  consulter,  je  voterai  pi)ur 
l'affirmative.  S'il  est  rejeté,  le  cabinet  n'en 
persistera  que  plus  à  laire  ad(jpter  son 
grand  projet  de  coniédération  sans  consulter 
le  pays,  mai.s  il  vu  sans  dire  que  sous  le 
système  actuel  de  gouvernement  respon- 
sable Usera  aussi  tenu  d'en  prendre  la  respon- 
sabilité. 

L'HoN.  M.  CAMPIÎELL— Hons.  mes- 
sieurs.— J'aimerais  à  pouvoir  continuer  les 
débits  suv  le  ton  et  avec  le  même  esprit  qui 
ont  marqué  le  discours  de  mon  bon.  ami  qui 
vient  de  s'asseoir.  J'envie  beaucoup  mon 
hoii.  ami  pour  la  p.isse.-^siou  de  cette  heureuse 
tacultéqui  lui  permet  d'amuser ':t  d'instruire 
la  chambre  en  même  temps.  Je  regrette  un 
peu  d'avoir  à  attirer  l'attention  des  bons, 
membres  sur  ce  qui  est  peut-être  plus 
important  au  point  de  vue  des  affaires  et 
moins  intéressant  que  les  remarquas  qui  ont 
été  faites  par  mon  bon.  ami.  Je  dois  dire 
que  je  regrett.i  beaucoup  que  mon  bon.  ami 
ait  cru  qu'il  était  de  sou  devoir  J'appuyer 
l'amendement  particulier  qui  est  maintenant 
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en  discussioD,  parce  qu'il  est  évident  pour 
moi,  comme  il  doit  l'être  pour  tous  les  bons, 
membres  présents,  que  mon  bon  ami,  tout 
en  appuyant  l'amendement,  partage  des 
opinions  tout  à  fait  différentes  de  celles  qui 
ont  été  énoncées  par  Thon,  représentant  de 
Niagara,  qui  l'a  oroposé.   Mon  bon.  ami  dit  ; 

"  Si  l'on  doit  »Toir  du  délai,  que  ce  soit  nn 
délai  sérieux  ;  que  ce  soit  un  délai  qui  entraînera 
la  dis.solution  du  parliment  ;  un  délai  qui  puisse 
permettre  au  peuple  de  se  prononcer,  mais  seule- 
ment d«  la  manière  reconnue  par  la  conititution 
anglaise." 

Je  puis  respecter  ce  sentiment.  Il  y  a 
quelque  chose  de  réel  dans  un  argument 
basé  sur  ce  principe.  Je  lui  rends  la  justice 
de  croire  qu'il  exprime  cette  opinion  avec  le 
sincère  désir  que  le  délai  ne  nuise  pas  au 
projet,  mais  qu'il  soit  adopté  par  le  peuple 
lorsqu'il  lui  sera  soumis.  Cependant,  bons, 
messieurs,  comparez  cette  opinion  avec  l'idée 
suggérée  par  l'bon.  membre  qui  a  proposé 
celte  résolution.  Que  veut-il  ?  Non  pas  qu'il 
y  ait  un  délai  tel  qu'il  puisse  permettre  au 
peuple  de  s'exprimer  de  la  manière  que  1 3  font 
la  Grande-Bretagne  et  toutes  ses  colonies, 
mais  de  cette  manière  qui,  comme  l'a  si  bien 
dit  mon  bon.  ami  (M.  Dickson),  ressemble 
plutôt  au  colportage  d'horloges  qu'à  rien  de 
ce  qui  se  rattacbe  aux  procédés  constitu- 
tionnels anglais  ?  Que  dit  l'iion.  membre  ? 
Il  dit  :  donnez-nous  vingt  jours  ou  un  mois. 

L'HON.  M.  CURRIE— J'ai  dit  que  c'était 
là  le  délai  le  moins  long  que  je  voulais 
demander. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— Que pourrieï- 
vous  faire  durant  ce  délai  de  vingt  jours  ou 
d'un  mois  ?  Est-il  possible  que  le  peuple  se 
prononce  d'une  manière  constitutionnelle  en 
vingt  jours  ou  un  mois  ?  L'hon.  membre 
sait  très  bien  que  cela  n'est  pas  possiUe,  et 
que  sous  aucun  système  de  gouvernement, 
la  législature  ne  pourrait  sanctionner  un  plan 
comme  celui  qu'il  a  suggéré.  Le  peuple  de 
l'Etat  de  New-York,  ou  d'aucun  autre  Etat 
de  l'Union,  sanctiouuerait-il  un  pareil  acte  ? 
Au  contraire,  il  adopterait  de  suite  le  moyen 
de  faire  soumettre  le  projet  à  un  vote  diiect 
du  peuple.  Si  vous  adoptez  le  moyen  cons- 
titutionnel anglais,  il  faudra  a'ors  une  disso- 
lution du  parlement  ;  mais  si  vous  adoptez 
le  .système  américain,  le  peuple  sera  appelé 
à  voter  par  •'  oui  ou  non"  sur  le  projet  tel 
qu'il  est.  Qu'on  s'exprime  d'une  manière 
ou  d'une  autre,  franchement  et  constitution- 
nellement,  selon  notre  système  de  gouverne- 
ment— mon  hon.  ami  ne  demande  pas  cela. 


Il  veut  faire  ajourner  la  question,  d'une 
manière  ou  d'une  autre,  pendant  vingt  jours 
ou  un  mois,  et  je  suis  fâché  de  voir  que  mon 
hon.  ami  qui  a  parlé  en  dernier  lieu  ait  cru 
devoir  adopter  un  plan  si  contraire  à  ce  que 
je  sais  être  ses  opinions  sur  ce  qui  est  juste 
et  convenable,  d'après  les  idées  constitution- 
nelles (ît  britanniques  qu'il  professe  Je 
suis  fâché  qu'il  ait  été  induit  à  adopter  un 
plan  qu'il  ne  préconise  évidemment  pas  pour 
les  mêmes  motifs  que  ceux  qui  font  agir 
mon  hon.  ami  de  Niasara. 

L'HoN.  M.  DICKSON— J'approuve  la 
résolution  telle  qu'elle  est,  et  je  maintiens 
les  idées  que  j'ai  énoncées.  J'ai  toujours 
prétendu  qu'une  élection  générale  était  le 
moyen  constitutionnel  convenable  pour  con- 
naître l'opinion  du  peuple,  et  j'ai  dit  expres- 
sément que  je  ne  tenais  pas  à  avoir  un  délai 
de  quelques  jours. 

L'HoN.  M.  CURRIE— Tout  ce  que  j'ai 
suggéré,  c'est  que  le  gouvernement  pourrait 
au  moins  donner  vingt  jours  ou  un  mois, 
s'il  ne  voulait  pas  accorder  davantage. 
Comme  de  raison,  je  désire  obtenir  ce  qua 
mon  bon.  ami,  (M.  Dickson),  a  demandé. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— J'espère  qu'au 
contraire  l'hon.  membre  retirera  son  appui 
à  l'amendement  lorsqu'il  verra  qu'il  n'est 
pas  d'accord  avec  son  auteur,  qui  suppose, 
évidemment,  que  l'on  recourra  à  d'autres 
moyens  que  ceux  connus  de  la  constitution 
anglaise  pour  connaître  les  vues  du  peuple, 
comme  ceux,  par  exemple,  que  les  membres 
pourraient  prendre  en  allant  de  porte  en 
porte,  en  tenant  des  assemblées,  et  en  se 
rendant  agréables  à  leurs  commettants  par 
leur  hospitalité,  etc.  Je  suis  très-certain 
que  ce  n'est  pas  là  l'idée  de  l'hon.  membrï  en 
face  de  moi.  Je  suis  également  persuadé 
que  ce  n'est  pas  non  plus  celle  d'aucun  hon. 
membre  qui  désire  la  confédération  des  pro- 
vinces. Il  ne  saurait  vouloir  que  ces  réso- 
lutions— vu  leur  importance  majeure  et  la 
nécessité  où  l'on  se  trouve  d'en  venir  à  une 
prompte  décision  à  leur  égard — soient  mises 
de  côté  en  attendant  que  mon  hon.  ami  de 
Niagara  ait  été  frapper  à  chaque  porte  de 
sa  grande  division  pour  connaître  les  vues 
de  ses  électeurs  sur  chacune  d'elles  Mon 
hon.  ami  est  chargé  de  représenter  ses  man- 
dataires dans  cette  chambre,  et  il  est  à 
supposer  qu'il  est  bien  capable,  su  point  de 
vue  do  l'intelligence  et  du  jugement, 
de  remplir  ce  devoir  lorsqu'il  est  appelé  i 
dire  si,  dans  son  ensemble,  le  projet  sera  ou 
non  avantageux  au  pays  ;  (écoutez  !  éooutee  1) 
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mais  il  semble  ignorer  tout  cela.  Il  nous 
paraît  ne  pas  vouloir  se  prononcer  sur  cette 
mesure.  Il  ne  veut  pas  dire  s'ilj'a  trouvée 
assez  défectueuse  pour  voter  contre.  S'il 
ne  peut  prendre  une  décision,  il  devrait 
alors  résigner  et  donner  sa  place  à  quelqu'un 
de  plus  décidé.  Mais  considérez  donc  la 
position  d'un  homme  qui  vous  dit  : 

"  Jo  n'ai  pas  d'opinion  à  moi  ;  Bi  les  électeurs 
que  je  représente  sont  pour  le  projet,  je  n'au- 
rai rien  à  dire.  Bien  que  je  le  déiapprouve,  je 
voterai  en  sa  faveur  pour  plaiie  à  mes  électeurs." 

Qu'il  donne  à  ses  mandataires  le  bénéfice  de 
son  jugement,  et  après  avoir  réfléchi  qu'il  y 
a  cinq  provinces  et  un  nombre  infini  d'élec- 
teurs à  consulter,  il  verra,  messieurs,  que  ce 
qu'il  désire  ne  saurait  être  mieux  constaté 
que  par  cette  chambre.  Il  dit  que  ses  com- 
mettants ne  l'ont  pas  chargé  de  changer  la 
constitution  ;  cela  est  vrai,  mais  ils  lui  ont 
imposé  le  devoir  d'exercer  son  meilleur 
jugement  sur  tout  sujet  soumis  à  cette 
chambre.  Nous  ne  sommes  pas  ici  expres- 
sémert  pour  modifier  la  coustitution  ;  nous 
n'avons  pas  le  pouvoir  de  la  changer  quand 
nous  voulons,  mais  nous  avons  un  devoir 
sacré  à  remplir  :  celui  d'exprimer  nos  vues 
à  l'égard  de  tels  changements  qui  peuvent 
être  jugés  avantageux  pour  le  pays.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !}  Est-ce  que  ces  résolutions 
changent  la  constitution  '(  Pas  du  tout.  Elles 
ne  l'ont  qu'affirmer  que  ces  changements 
sont  i  désirer.  Les  autorités  impériales 
seules  peuvent  changer  la  constitution.  Eu 
cela  nous  nous  tenjns  dans  les  limites  de 
notre  mandat.  Nous  n'avons  pas  le  pouvoir 
d'amender  la  constitution,  mais  nous  avons 
celui  d'exprimer  nos  vues  dans  une  adresse 
à.  Sa  Majesté — qu'il  est  question  de  faire 
adopter  par  toutes  les  législatures — déclarant 
que  tels  et  tels  changements  seraient,  selon 
nous,  avantageux  au  pays.  En  cela  nous  ne 
faisons  que  remplir  le  devoir  qui  nous  est 
imposé.  Nous  donnons  à  nos  commettants 
le  bénéfice  de  notre  expérience  et  de  nos 
convictions  honnêtes  sur  les  sujets  soumis  à 
nos  délibérations.  Cette  chambre  n'a-t-elle 
pas  déjà  adopté  des  résolutions  qui  avaient 
pour  but  de  modifier  la  coustituticn  ?  A-t-on 
dit  alors  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de 
discuter  ces  résolutions  ?  il  paraît  que  non. 
Le  premier  changement  demandé  était  à 
l'efiet  de  permettre  l'usage  de  la  langue 
française  dans  la  chambre  du  parlement. 
Les  hon.  membres  auraient  pu  dire  alors 
qu'ib  n'avaient  pas  ie  pouvoir  do  demander 


cette  permission,  mais  l'idée  ne  leur  en  est 
jamais  venue. 

UN  HON.  ME. VIBRE— La  résolution  à 
cet  eifet  passa  à  l'unanimité. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— Je  n'avais  pas 
alors  l'honneur  d'avoir  un  siège  en  celte 
chambre,  mais  je  suis  heureux  d'entendre 
dire  que  cette  résolution  fut  unanimement 
adoptée.  Le  changement  réclamé  ensuite 
avait  trait  à  la  composition  de  ce  conseil, 
dont  tous  les  membres  étaient  autrefois 
nommés  à  vie,  et  qui,  en  1856,  devint  électif 
N'était-ce  pas  là  changer  la  constitution  ? 
Cependant,  personne  ne  songea  à  représenter 
alors  que  cjtte  chambre  n'avait  pas  le  droit 
de  passer  une  semblable  résolution.  Nous 
sommes  pourtant  aujourd'hui  dans  la  même 
position,  et  il  me  semble  futile  et  illogique 
de  prétendre  que  nous  n'avons  pas  le  pouvoir 
de  faire  ce  que  l'on  se  propose  en  passant  ces 
résolutions,  c'est-à-dire  de  prier  la  Reine  de 
vouloir  bien  changer  la  constitution  de  cette 
province,  de  manière  à  ce  que  nous  soyons 
unis  soua  un  seul  gouvernement  avec  les 
autres  provinces  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord.  Je  suis  parfaitement  convaincu 
qu'après  avoir  refléchi,  les  bons,  messieurs 
reconnaîtront  qu'ils  n'outrepasseront  aucune- 
ment les  pouvoirs  à  eux  confiés  par  leurs 
mandataires.     Mon    hon.    ami    de    Niagara 

sugiière  cet  amendement   dans   un   but  peu 

...       . 
élevé  comparativement  aux  motiis  qui  portent 

l'hon.  membre  vis-à-vis  de  moi  à  lui  donner 
son  appui.  Il  se  dit  en  laveur  de  l'union 
mais  opposé  à  quelques  uns  des  détails  du 
projet.  Cela  me  fait  peine  de  voir  un  hon. 
membre,  qui  avoue  être  favorable  à  l'union, 
s'appuyer  sur  une  objection  àcertiins  détails 
pour  s'y  opposer.  Est-ce  que  mou  hon.  ami 
propose  sérieusement  de  soumettre  au  pays 
tous  ces  détails  divers  ?  Pease-t-il,  réelle- 
ment, que  le  peuple  pourra  bien  juger  de 
tous  ces  détails  ?  Tout  ce  qu'il  pourrait 
obtenir  serait  l'expression  de  l'opinion  géné- 
rale en  faveur  de  la  confédération.  Noua 
sommes  tous  convaincus  qu'elle  serait  dans 
ce  sens.  Je  crois  que  nous  ne  eomptons 
que  deux  ou  trois  membres  de  cette  chambre 
qui  soient  réellement  contre  la  confédération. 
Consultez  dix  mille  habitants  du  pays,  et 
vous  en  trouverez  neuf  sur  dis  pour  l'union. 

PLUSIEURS  HONS.  MMBERE3 — 
Non,  non. 

L'Ho.M.  M.  CAMPBELL— Eh!  bien,  je 
me  soumets  à  l'opinion  des  hon.  membres  du 
Bas-Canada,  car  je  ne  puis  prétendre  con- 
naître aussi  bien  qu'eux  les  sentiments  de 


296 


leurs  mandataires.  Quant  au  Haut-Canada, 
par  exemple,  je  suis  en  mesure  de  pouvoir 
en  parler  aussi  bien  que  nul  autre  représen- 
tant, et  je  n'hésite  pas  à  dire  que  là  le  peuple 
est  presque  unanime  pour  la  confédération. 
Je  suis  convaincu  que  si  la  question  était 
soumise  par  la  voie  d'une  élection  générale, 
tout  le  Haut-Canada  voterait  en  masse  pour 
la  mesure. 

L'HoN.  M.  CURRIE— Ecoutez  !    écou- 
tez ! 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— Mon  hon.  ami 
de  Niagara  dit  par  ironie  :  écoutez  !  écoutez  ! 
Mon  bon.  ami  trouve  à  redire  sur  toute  asser- 
tion qui  peut  se  faire  ;  il  cherche  à  répandre 
le  doute  sur  les  calculs  présentés  en  faveur 
de  la  mesure  ;  il  a  recours  à  tous  les  moyens 
d'opposition  que  son  imagination  peut  inven- 
ter ou  que  son  habileté  lui  permet  de  trouver, 
si  bien  que  j'ai  de  la  peine  à  comprendre 
comment  cet  hon.  monsieur  peut  être  en 
faveur  du  projet,  lui  qui  saisit  toute  occasion 
de  l'attaquer,  et  qui,  quand  on  l'accuse  d'hos- 
tilité, se  retranche  derrière  de  prétendues 
objections  à  ses  détails.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Cela  me  fait  croire  que  ses  sentiments  ne 
sont  pas  sincères,  et  qu'il  veut  détruire 
les  véritables  fondements  sur  lesquels 
repose  la  confération,  non  pas  peut-être 
parce  qu'il  est  opposé  au  principe  fédé 
ratif  mémo,  ni  parce  que  celle  projetée  n'est 
pas  selon  ses  goûts,  mais  seulement  pour  le 
plaisir  d'apporter  des  entraves  au  succès  de 
ceux  qui  se  sont  honnêtement  dévoués  à 
l'œuvre  qui  est  niainteuaut  soumise  à  la 
chambre.  S'il  était  donné  au  peuple  de  pou- 
voir exprimer  son  opinion  ainsi  que  nous 
pouvons  exprimer  la  nôtre  ce  soir,  j'affirme, 
bons,  messieurs,  qu'il  adhérerait  spontané- 
ment à  la  première  résolution  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Maintenant,  messieurs,  puisqu'il 
est  ecteiidu  que  nous  sommes  tous  en  faveur 
de  l'union,  comment  allons-nous  en  régler  les 
détails?  Est-il  possible  que  les  quatre  millions 
d'âmes  des  provinces  qui  doivent  cntror  dans 
l'union  pui3.sent  s'entendre  pour  le  règlement 
de  ces  détails  ?  (Certainement  non  ;  et  ceux 
qui  prétendent  que  le  projet  devrait  émaner 
du  peuple  en  connaissent  très  bien  l'impossi- 
bilité. Eh  !  bien,  alors,  les  parlements  do  ces 
provinces  pourraient-ils,  réunis  ensemble,  con- 
venir d'un  projet  de  confédération  i*  Pour 
faire  adopter  le  projet  par  cette  chambre, 
vojez  les  difficultés  auxquelles  nous  sommes 
en  butte  sur  chaque  point  de  ses  détails,  et 
jugez  ensuite  si,  pouvant  se  réunir  ensemble, 
les    parlements     de    toutes    les    provinces 


pourraient  parvenir  à  régler  les  détails  d'une 
confédération.  Le  seul  moyen  pratique— 
et  c'est  celui-là  que  nous  avons  choisi — se 
trouve  dans  la  réunion  de  délégué.^  chargés 
de  réditçer  des  résolutions  sur  le  sujet,  et 
d'après  lesquelles  l'acte  constituant  l'union 
doit  être  édicté.  D'hons.  messieurs  ont 
demandé  qui  avait  autorisé  ces  délégués  à  se 
réunir  pour  préparer  ces  résolutions,  et  pour- 
tant ils  savaient  très  bien  que  notre  gouver- 
nement actuel  a  été  formé  dans  le  véritable 
but  d'élaborer  et  de  soumettre  un  projet  de 
ce  genre.  Sur  ce  point  encore  mon  hon. 
ami  de  Niagara  s'esquive  en  alléguant  que 
le  cabinet  ne  se  proposait  de  préparer  un 
projet  de  fédération  que  pour  le  Canada  seu- 
lement, et  que  l'idée  de  faire  entrer  toutes 
les  provinces  dans  cette  confédération  n'était 
que  secondaire  ;  mais  l'hon.  membre  sait 
mieux  que  personne  que  cette  allégation 
n'est  qu'un  prétexte.  Nous  savions  tous 
que  le  cabinet  ferait  tous  les  efforts  pour 
surmonter  les  difficultés  qui  entravaient  la 
marche  du  gouvernement  Canadien,  soit  à 
l'aide  de  l'un  ou  de  l'autre  projet,  L'hon.  mon- 
sieur a  cité  la  partie  du  discours  du  trône  à 
la  lôture  de  la  dernière  session  qui  a  trait  à 
l'établissement  d'une  union  fédérale  des  deux 
sections  de  cette  province,  et  non  à  celle  de 
toutes  les  provinces.  Pourquoi  donc  n'a-t-il 
pas  consulté  et  cité  arssi  le  discours  du  trône 
à  l'ouverture  de  cette  session  ;  il  eut  trouvé 
dans  les  ligues  qui  vont  suivre  de  quoi 
rendre  inutile  son  allégation  : — 

"  A  la  clôture  de  la  dernière  session  du  parle- 
ment, je  vous  informa!  que  J'avais  intention,  de 
concert  avec  mes  ministres,  de  préparer  et  de 
vous  soumettre  une  mesure  pour  la  solution  du 
problême  constitutionnel  dont  la  discussion  agite 
la  province  depuis  quelques  années.  Une  consi- 
ilération  attentive  de  la  position  générale  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  a  porté  à  con- 
cUiro  que  les  circonstances  des  temps  offraient 
l'occasion,  non  simplement  de  régler  une  question 
de  politique  provinciale,  mais  de  plus  de  créer 
simultanément  une  nouvelle  nationalité." 

Ainsi,  mon  hon.  ami  prétend  que  nous 
avons  eu  tort  de  saisir  l'occasion  qui  s'est 
offerte  d'essayer  d'unir  en  une  nation  ces 
provinces  sous  le  gouvernement  d'une  vice- 
royauté  émanant  de  la  couronne  britannique, 
et  pourtant,  tout  hon.  membre  devrait  au 
contraire  avouer  que  non  seulement  nous 
avions  le  droit  de  nous  réunir  ainsi,  mais 
encore  que  nous  n'avons  fait  que  tenir  la 
promesse  faite  à  la  législature  à  la  fin 
de  la  dernière  session  du  parlement.  En 
véritéj   messieurs,  je    suis    surpris    autant 
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que  chagrin  de  ce  que  mon  bon.  ami, — que 
je  sais  bon  patriote  et   fidèle    sujet  de  Sa 
Majesté, — n'ait  pas  senti  qu'il  était  de  son 
devoir  de  s'uuir  à  nous  pour  atteindre  le  but 
qui  nous  est  le   plus  cher,  en  un  mot,   pour 
resserrer  davantage  ces  liens  qui  nous  unissent 
à  la  mère-patrie  et  mieux  perpétuer  les  insti- 
tutions anglaises  sur  ce  continent.    (Ecoutez  ! 
écoutez  !)   Mon   bon.  ami  ne  voit  dans  tout 
le  projet  que  concessions   aux  provinces  ma- 
ritimes ;  eh  !  bien,  qu'il   aille  dans  aucune 
partie  des    provinces    inférieures,    et   qu'il 
écoute  ce  qui  s'y  dit  contre  le  projet,  et  il 
verra  que  le  seul  argument   de  ceux    qui, 
comme  lui,  ne  réfléchissent  pas  à  la  néces- 
sité de  faire   des  concessions  lorsqu'il  s'agit 
du  bien  commun,  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
affirmer  que  ces  provinces  ont  tout  concédé  au 
Canada.     Il  entendra   dire  à  quelques  uns  : 
"  nous   allons  nous  unir  à  une  province  très 
supérieure  à  nous  sous  le  rapport  de  la  popu 
lation  et  des  richesses,  et  dont  les  hommes 
publics,  par  leur  habileté,  sont  eu  mesure 
de  commander  une    plus   grande   influence 
que  les  nôtres."     A  les  entendre,  on  croirait 
que  ces  provinces  vont  être    reléguées  au 
second  plan,  et  que  tout  ce  qu'elles  pourront 
désirer  sera  à  peine  écouté.  Oubliant  es  qu'il 
doit   au   gouvernement    et   ses  devoirs    de 
citoyen  envers  son  pays,   mon   hon.  ami   ne 
songe  qu'à  trouver  défecteux  les  détails  d'un 
projet  qu'il  croit  être  avantageux  pour    le 
pays  ;  non  seulement  il  se  plaint  de  ce  que 
le   peuple   canadien    n'a   pas   été   consulté, 
mais  il  trouve  encore  que  sur  tous  ces  points 
les   intérêts  du    Canada  ont  été    sacrifiés. 
Oublie-t-il  que  tous  les  membres  du  cabinet 
aiment  leur  pays,  et  qu'ils  y  ont  des  intérêts 
aussi  chers  que  ceux  du  reste  du  peuple  ? 
Est-il  à   présumer  que     mon  hon.   ami  If 
premier  ministre  voudrait  sacrifier  tout  oe 
qui  est  cher  à  sa  race  et  au  peuple  de  cette 
province  7  Est-il  à  croire  qu'aucun  de  nous 
voulût    délibérément    faire   abandon    d'un 
avantage  que  nous  aurions  pu  conserver  ? 
Si  mon  hon,  ami  pouvait  être  amené  à  juger 
la  mesure  avec  cet  esprit  de  libéralité  que 
devrait  savoir  apporter  tout  homme  public, 
il  admettrait  que,  bien  que  nous  ayons  cédé 
quelques  choses,    nous  avons  fait  pour   le 
mieux  dans    l'intérêt   du    pays.      Qu'il   se 
trouve,  ainsi  que  nous  l'avons  été,  assiégé 
par  mille  intérêts  divers  ;   particularités   ici, 
préjugés    là,    et  grands  intérêts   d'un   autre 
côté,  et  lu'il  produise  ensuite,  s'il  le  peut, 
un  projet  dont   l'ensemble  soit  plus  avan- 
tageux au  peuple  de  cette  province  ou  qui, 
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en  général,  promette  plus  au  pays  que   la 
mesure  actuellement  sur  le  bureau   de  cette 
chambre  !  Qu'il  fasse  cela,  et  je  lui  pardonnerai 
le  manque  de  libéralité   dont   il  s'est  rendu 
coupable  envers  ceux  qui   ont   travaillé  de 
leur    mieux    à  l'élaboration   du    projet   sur 
lequel    nous   avons    à   décider.     (Ecoutez  ! 
écoutez  !)     Je  pourrais  lui  pardonner  tout  à 
fait  si,  comme  mon  hon.  ami  en  face  de  moi 
il    ne    voulait   que    retarder    l'adoption   du 
projet  jusqu'après    une   élection   générale  ; 
mais  loin  de  là  il  met  tout  en  œuvre  pour 
préjuger  la  chambre  contre  la  mesure.     Je 
pense  que,  pour  obtenir  son  rejet,  il  est  dis- 
posé à  tout  ;  et  je  pars  de  là  pour  dire  qu'il 
n'est  guère  facile  de  le  croire  un   partisan 
sincère   de  la   confédération.     Il    est   bien 
facile  de  dire  :  je  suis  en  faveur  du  projet, 
mais  oppo?é  à  quelques-uns  de   ses  détails  ; 
mais  est-ce  que  chacun  de  ces  détails  n'a  pas 
été  pesé,  discuté,  autant   que   faire  se  peut, 
sur  tous  ses  points,  par  des  hommes  intelli- 
gents et  aussi  bien  renseignés  sur  le  sujet 
que    n'importe    quel    hon.    membre    de    ce 
conseil?     Tous  ceux  qui  m'entendent  savent 
très  bien  qu'il  n'était  pas  possible  d'arriver 
à  un  projet  sans  défaut.  Quand  même  un  autre 
piojet  eût  été  présenté  à  cette  chambre,  voire 
même  celui  de  mon  bon.  ami,  s'il  eut  été  ca- 
pable d'en  soumettre  un  infiniment  supérieur 
à  celui  que  nous  discutons,  quelqu'un  croit- 
il  que  certains  bons,  conseillers  lui  auraient 
donné  leur  appui  ?    Les  résolutions  peuvent 
bien  être  défectueuses  ici  et  là,  mais  les  bons, 
messieurs  doivent  tenir  compte   des  circon- 
stances qui  ont  donné  lieu  à  leur  origine  et 
juger  d'après  elles  si  cette  chambre  doit  ou 
non  les  adopter  dans  leur  ensemble.  D'hons. 
messieurs    ont    aussi    demandé    ce    que    le 
Canada  allait  gagner  à  une   confédération  ; 
eh  !   bien,  à   mon    tour  je   demande   si   le 
Canada  ne  trouvera  pas  avantageux  de  voir 
disparaître  les   obstacles   que  créaient  aux 
relations  entre  les   provinces,  les  droits  de 
douane, — obstacles  dont  la  disparition  aura 
l'effet   de  développer  le  commerce  du    St. 
Laurent  ?    Pourra-ton    dire  que  le  peuple 
des   provinces   maritimes   ne   trouvera    pas 
qu'il  doit  gagner  à  l'ouverture  d'un  comnaerce 
avec  ces  trois  millions  d'âmes  qui  habitent 
le  long  du  St.  Laurent  et  des  lacs?  Tout  sujet 
Anglais   qui  veut  maintenir  notre   alliance 
avec    la    mère-patrie    peut^il    dire  : — "  Je 
préfère  que   nous  restions  seuls,  être  Haut- 
Canadien  et  laissé   à  moi  seul,  et  que    les 
habitants    des    autres    colonies    fasssnt    de 
même  ?"  Mon  hon.  ami  demande  aussi  quel 
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sera  le  surcroît  de  force  militaire  que  nous 
apportera    la   confédération  ?  Prétemirait— il 
nier  qu'il  y  ait  plus   île    lorce  dans   l'union 
que    dans    l'isolement  ?    Quelqu'un    peut-il 
prétendre  que   huit  cents   ou  mille  hommes 
d'un  régiment  sont  aussi  forts  débandés  que 
formés  en  rang  et   dirigés  par  l'intelligence 
d'un  homme  ?  La  même  chose  peut  se  dire 
de  ces  provinces,  dont  les  forces  sont  compa- 
rativement faibles  par  suite  de  leur  isolement. 
Si  uuus  pouvions   dire  aux   Etats-Unis  que 
nous    avons    quatre   millions    d'âmes    pour 
garder    nos     frontières     et    repous-ser    une 
invasion,  est-ce  que  nous   n'aurious   pas   là 
une  grande  force  ?  Un  gouvernement  serait- 
il  alors  embarrassé,  dans  le  besoin,  de  faire 
un  appel    aux    armes  'i    C'est  dans  l'union 
des  provinces  que  l'on   acquerra  une  force 
immensémen*    supérieure    à    celle    que    le 
Canada  seul  pourrait  montrer  sur  le  champ 
de  bataille,   et  c'est  d'après  cette  force  que 
le  gouvernement  pourrait  juger  des  résultats 
qu'il  pourrait  possiblement  obtenir  en  l'appe- 
lant   au    service  actif     Comment  dune   des 
hommes  peuvent-ils   s'éloigner  de    tout   ce 
qui    est  vrai,  utile  et   patriotique  jusqu'au 
point  de  s'opposer  à  l'union  des   moyens  de 
défense  et  à  un  projet  qui  est  vraisemblable- 
ment le  seul  qui  nous  permettra  de  maintenir 
pendant   longtemps    cette    alliance    avec    la 
Grande-Bretagne  à  laquelle  nous  tenons  tant? 
Pans  le  cours  de  ses  observations,  mon  hon. 
ami  de  Niagara  a  cherché  à,  mettre  en  doute 
une  ou  deux  de  mes  assertions,  surtout  celle  qui 
avait  traitaux  terrains  minier?  do  Terreneuve. 
J'ai  dit  que  je  pouvais  convaincre  la  chambre 
que  Terreneuve    avait    des  minières   d'une 
assez  grande  richesse.     Je   n'occuperai  pas 
le  temps  de  la  chambre  à  le  lire,  mais  j'ai  à 
la  luain  un  exemplaire  du  rapport   publié  en 
184;i  sur  cette   colonie,   et  qui  dit  que   les 
minerais   de  ces  terrains  sont  la  galène,  le 
gypse,  le  marbre,  l'or,  le  fer,  le  cuivre,  etc. 

11  s'y  exploite  aussi  de  vastes  mi  nés  de  plomb, 
et  le  professeur  Shlppard  dit  avoir  vu  3,500 
livres  de  pure  galèue  sortir  d'une  veine  ouverte 
par  l'explosion  d'une  simple  mine.  Dans  ce 
rapport,  il  est  dit  uusSi  que  ces  mines  sont  avan- 
tageusement situées,  car  elles  peuvent  être 
approchées  de  très  près  par  des  navires  tirant 

12  ou  15  pieds.  Ce  rapport  prouvp  que  mon 
Lon.  ami  se  trompait  en  supposant  que 
Terreneuve  ne  recelait  pas  de  minéraux  de 
valeur.  Supposons  qu'en  réalité  il  ne  se 
trouve  pas  là  de  minéraux  ;  supposons  que 
notis  donnions  à  la  province  de  Terreneuve 
0150,000  par  annC-o  simplement  pour  faire 


entrer  cette  Ile  dans  la  confédération,  ne 
vaut-il  pas  mieux  avoir  l'union  de   toutes  les 
provinces  plutôt  que   de  se  refuser  à  cette 
condition  ?      A    entendre    quelques     bons, 
messieurs,   on    supposerait  que  les    diverses 
sommes  que  devront    annuellement   toucher 
ces    provinces    maritimes  ne   seront  payées 
que  par  le  Canada  seul,  et    pourtant  il    n'en 
est  rien,  car  c'est  la  confédération   qui    leur 
donnera  ces  sommes,  auxquelles  leur   popu- 
lation    contribuera    dans    la   mesure   de   la 
subvention  qui  est  faite  à  elles  comme   au 
Canada.       Mon    hon.   ami,    sait-il    ce   que 
Terreneuve  doit  apporter  à,  la  confédération 
en  retour  des  8150,000  ?     Ses  terres  et  tout 
son  revenu   général.     En    1862,    le  revenu 
brut  de  cette  province  atteignait  le  chiffre  de 
§4S0,C00,  sur  lesquelles  seulement  S5,000 
provenaient  de  sources  locales,  et  l'on  calcule 
que  son  revenu  versera  ^4.50,000  par   année 
dans  la  caisse  générale,  dont  elle  tirera  à  son 
tour  $.309,200  par  année  pour  subvenir  à  ses 
dépenses  locales.     Ya-t-il  là  de  quoi  trouver 
beaucoup  à  redire  ?     En  sus  des  8430,000 
que  Terreneuve  va  donner  à  la  confédération, 
desquelles  il  faut  déduire  ces  83t;9,000  qu'elle 
eu  recevra,  le  gouvernement  fédéral  touchera 
le  revenu  territorial   complet   de  cette    pro- 
vince.    Il  en  est  ainsi  pour  toutes    les  pro- 
vinces.  Chacune  d'elles  contribuera  au  reve- 
nu   général    de    la  confédération  pour   une 
plus  forte    somme    que    celle    qui    lui    est 
affectée,    de  manière    à  ce  que  le  revenu  de 
tout  le  cays   se  trouvera  avoir   un    surplus. 
Il   est   évident  que    l'hou.  député    de   Nia- 
gara donne  plus  de  portée  à  son  amendement 
que  mou  hon.  ami  en  tace  de  moi,  bien  qu'il 
l'ait  habilement   appuyé  ;  on    voit   que   par 
cet   amendement  il   ne  veut  qu'obteair  un 
délai,  afin  qu'à  la  suite  d'une  dissolution  du 
parlement  le  peuple  ait  l'occasion  de  se  pro 
noncer.      Cependant,    messieurs,    comment 
arriver   à   cette  dissolution   d'une   manière 
constitutionnelle  ?    Supposons   le   cas  où   le 
projet  serait  adopté   par  une  forte  majorité 
dans  les  deux  chambres,  de  quelle   manière, 
je  vous  le   demande,  pourrait-on  obtenir  une 
dissolution    aous    notre    système    actuel    de 
gouvernement  ?  D'après  la  constitution,  une 
disdolution  ne   peut   avoir   lieu  que   lorsque 
le    cabinet    ne    peut    faire  adopter    par    le 
parlement  une  mesure   dont  il  est  l'auteur 
responsable.     Appuyé   comme   l'est  le  gou-  ■ 
vernement  par  les   deux  tiers  des  représen- 
tants, de   quelle  manière  une   dissolution  du 
parlement  est-elle    possible,   puisqu'elle    ne 
pourrait  que  plaire  à  une  petite  minorité  1 


299 


Ce  serait  demander  beaucoup  trop,  quand 
même  la  chose  serait  possible.  Qu'est-ce 
que  veulent,  d'ailleurs,  les  bons,  messieurs 
qui  demandent  le  renvoi  du  projet  au 
peuple?  Ce  qu'ils  veulent,  'c'est  que  les 
ministres  mettent  de  côté  la  manière  de 
procéder  qu'ils  savent  être  la  plus  juste 
comme  la  plus  sûre  au  point  de  vue 
de  la  constitution  britannique,  et  cela, 
pour  recourir  au  système  américain  à  l'aide 
duquel  on  obtiendrait  l'assentiment  ou  la 
désapprobation  du  peuple  à  l'égard  de  ce 
projet.  A  quelle  conclusion  pourrions-nous 
en  venir  avec  cotte  manière  de  procéder  ? 
Serait-il  possible  que  quelque  bon.  membre 
voulût  donner  au  peuple  l'occasion  de  se 
prononcer  en  disant  oui  ou  non  à  chaque 
article  de  ces  résolutions  ?  Je  suis  convaincu 
que  ce  n'est  pas  là  ce  que  veut  mon  bon.  ami 
de  Niagara  puisqu'il  ne  demande  qu'un  mois 
de  délai  ;  et  mon  bon.  ami  d'en  face  non 
plus,  car  il  connaît  et  vénère  trop  la  consti- 
tution pour  seulement  songer  à  recourir  à 
cette  voie.  De  ce,  il  faut  donc  conclure  que 
le  désir  de  ceux  qui,  par  la  voie  d'amen- 
dements, s'opposent  à  l'adoption  du  projet, 
est  de  le  faire  tomber,  et  que  c'est  dans  ce 
but  qu'ils  proposent  ces  amendements. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  D'après  ce  que  j'ai  pu 
savoir  l'adoption  de  l'amendement  pourrait 
grandement  contribuer  à  faire  tomber  la 
mesure,  car  il  faudrait  qu'il  fut  adopté 
par  les  deux  branches  de  toutes  les  autres 
législatures  et  ensuite  par  le  parlement 
impérial.  Or,  les  autres  législatures  atten- 
dent la  décision  de  cette  chambre  :  elles 
désirent  savoir  si  le  conseil  législatif  du 
Canada  adhère  au  projet;  elles  désirent 
savoir  si  vous  allez  mettre  de  côté  de 
futiles  objections  à  de  minimes  matières 
de  détails;  si  vous  allez  faire  abandon 
de  vos  vues  particulières  sur  tel  et  tel 
point,  et  si  vous  allez  donner  votre  appui  à 
l'ensemble  du  proj  et.  Toute  personne  qui  aura 
réfléchi  admettra  que  dans  ces  circonstances 
exceptionnelles  il  n'y  a  qu'une  conduite  à 
tenir.  Voulez-vous  une  union  de  toutes  les 
provinces  britanniques  américaines  ou  rester 
comme  vous  êtes  ?  Il  ne  s'agit  que  de  cela. 
Pour  ma  part,  je  crois  que  sans  cette  fédé- 
ration notre  connexion  avec  la  mère-patrie 
court  rixe  de  ne  durer  guère  longtemps. 
Que  disent  de  nous  les  hommes  publics  de 
l'Angleterre  depuis  plusieurs  années  ?  N'a- 
vons-nous pas  vu  qu'ils  affirmaient,  avec 
une  véhémence  qui  augmentait  d'année  en 
année,  que  nous  négligions  nos  devoirs  à 


l'égard  des  défenses  du  pays.  Si,  sous  des 
circonstances  en  dehors  de  notre  contrôle, 
il  arrivait  que  la  Grande-Bretagne  entrât  en 
guerre  avec  les  Etats-Unis,  nos  destinées 
n'en  seraient  pas  moins  liées  à  celles  du 
grand  empire  dont  nous  faisons  partie,  et  il 
est  par  conséquent  de  notre  devoir  de  faire 
un  peu  plus  que  ce  que  nous  avons  fait 
jusqu'ici  en  face  des  éventualités  qui  pour- 
raieot  surgir  d'une  cause  ou  d'une  autre. 
Supposons,  par  exemple,  que  l'été  dernier, 
une  force  armée  des  États-Unis  soit  venue  au 
Canada  à  la  poursuite  des  pillards  qui  se 
sont  réfugiés  de  ce  côté  des  lignes,  ainsi  que 
cela  aurait  pu  avoir  lieu  si  l'ordre  du  général 
Dix  n'avait  pas  été  révoqué  ;  supposons 
que,  comme  partie  du  grand  empire,  nous 
aurions  jugé  que  l'intégrité  de  notre  terri- 
toire n'avait  pas  été  respectée,  que  la  Grande- 
Bretagne  eût  partagé  les  vues  de  notre 
gouvernement  sur  ce  fait,  et  qu'elle  eût 
déclaré  la  guerre  aux  Etats-Unis  parce 
qu'ils  se  seraient  permis  d'exercer,  dans 
une  de  ses  provinces,  des  droits  auxquels 
ne  peut  prétendre  une  puissance  étrangère, 
d'où  serait  alors  venue  la  cause  de  la  guerre? 
De  la  revendication  du  droit  de  cette  pro- 
vince à  maintenir  sa  position  comme  partie 
intégrante  de  l'empire  britannique.  Suppo- 
sons encore  que  la  cause  d'une  guerre  avec 
cette  nation  eût  pris  naissance  dans  une 
autre  colonie,  nous  n'en  serions  pas  moins 
obligés,  avec  l'empire,  de  soutenir  son  inté- 
grité, quitte  à  succomber  ou  à  sortir  avec 
lui  victorieux  de  la  lutte.  Dirons-nous  que 
nous  ne  voulons  pas  contribuer  à  notre 
défense  autrement  que  par  le  moyen  de 
volontaires,  et  que  pour  le  reste  nous  lais- 
sons à  la  mère-patrie  de  faire  pour  nous  ce 
que  la  prudence  lui  suggérera  ?  Serait  ce 
là  le  sentiment  dont  un  hou.  membre 
devrait  faire  preuve,  soit  à  l'égard  de 
cette  question  ou  de  toute  autre  ?  Je  ne 
puis  croire,  assurément,  qu'aucun  de  nous 
consentirait  à  rester  les  bras  croisés,  sachant 
qu'il  doit  la  protection  dont  il  jouit  aux 
armes  et  à  l'argent  de  l'Angleterre.  Même 
mon  bon.  ami  de  Niagara,  j'en  suis  sûr, 
répudierait  la  lâche  indifl'érence  que  l'ex- 
pression de  ce  sentiment  comporterait.  Ce- 
pendant, il  est  d'avis  que  cette  chambre  ne 
doit  pas  adopter  ces  résolutions  ;  qu'elles 
doivent  être  remises  indéfiniment,  et  que  les 
colonies  doivent  rester  dans  la  position  isolée 
où  elles.se  trouvent  aujourd'hui.  Mais  moi, 
au  contraire,  je  pense  que  les  intérêts 
et   la  destinée   de   ce   pays   dépendent   de 
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l'accomplissement  du  projet  de  confédération. 
Supposons,  ainsi   que  beaucoup   le  désirent 
avec    ardeur,   que   la  guerre   fratricide  des 
ElalB-Unis  soit  à  la  veille  de  finir,  et  que, 
dans  un  temps  donné,  le  Nord  et  le  Sud  se 
réconcilient,  je   suis   positif  que   l'intégrité 
de  ces  provinces  dépendra  alors  de  ce  que 
l'union  sera  ou  ne  sera  pas  un  fait  accompli. 
Si   on    remet  aujourd'hui   le   projet   à   plus 
tard,   on   p<;ut    dire    qu'il    est    indéfiniment 
remis.     Depuis  des  années  on  s'est  évertué 
à  obtenir  des  provinces  inférieures  leur  con- 
sentement i  une  union  avec  le  Canada,  et  si 
le  projet  est  maintenant  rejeté.  Dieu  sait  si 
plus  tard  elles  voudront  y  consentir.     De  la 
décision  de  cette  chambre  va  dépendre  celles 
des   législatures   de  la   Nouvelle-Ecosse,  de 
Terreneuve  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard. 
Si   vous  adoptez   un   amendement,  ce    sera 
pour  elles  un  indice  que  le  peuple  du  Canada 
n'est    guère    porté    pour  le    projet,     lions, 
messieurs,  êtes-vous  prêts  à  prendre  tur  vous 
de  déclarer  que  le  Canada  est  adverse  à  la 
confédération  ?  Réfiéc hissez-y  bien,  car  nous 
ignorons  tous  quand  une  autre  occasion  aussi 
heureuse  que  celle-ci  nous  sera  donnée  d'ac- 
complir cette  œuvre  grandiose.  Ceux  d'entre 
vous  qui    connaissent   les    difficultés  et  les 
objections  que  l'on  a  éprouvées,  les   intérêts 
mesquins  des  diverses  sections  de  cette  pro- 
vince et  des  autres   qu'il  a  fallu  satisfaire, 
sont  forcés  d'avouer  que  nous  avions  fait  un 
grand  psus  vers  le  progrès   lorsque  la  mesure 
a  été  amenée  où  elle  en  est.     Cette  occasion 
perdue,    quand    pourrons-nous    réunir    une 
seconde   fois  les  représentants  des  diverses 
provinces   pour   traiter  do   cette  question  '! 
Quand    les    gouvernements    des    provinces 
concernées  pourrontrils  mettre  sur  le  bureau 
de  leur  législature  un   projet  aussi   complet 
que   celui-ci  dans   tous  ses    détails  '/  11  est 
impossible  de  prévoir  quand  un  concours  de 
circonstances  au.ssi  heureuses  se  reproduira. 
Mon  hou.  ami  de  Niagara  dit  en  outre  : 

"  Vous  ne  nous  avez  pas  donné  ce  projet  en 
détail;  vous  ne  nous  l'avez  pas  donné  en  entier. 
La  chambre  n'a  pas  devant  elle  la  constitutiou 
projetée  qui  doit  régir  le  ilaut  et  le  Btt.s-Canada. 
Vous  ne  nous  avez  pus  fait  connaître  quels  seront 
les  droits  et  pouvoirs  des  législatures  locales." 

Eh  !  bien,  bons,  messieurs,  tout  ce  que  je 
puis  répondre  à  cela,  c'est  qu'il  eut  été  non 
seulement  impossible  mais  encore  inutile  que 
le  gouvernement  eut  apporté  ce  projet  en 
même  temps  que  celui  dont  la  chauibrt;  va 
décider.  Tant  que  cette  mesure  ne  sera  pas 
adoptée  pur  nous  et  par  les  autres  provinces  ; 


tant  que  nous  ne  saurons  pas  si  nous  allona 
oui  ou  non  faire   partie  d'un  gouvernement 
confédéré,   il   n'y   aura  pas    non    plus    lieu 
d'introduire  le  projet  relatif  aux  législatures 
locales    Je  vous  le  demande,  bons,  messieurs, 
serait^il  raisonnable  ou  même  possible  que 
ce  projet  fut  adopté  sans  la  sanction  des  deux 
branches  de  la  législature  ?  D'un  autre  côté, 
quel  que  puisse  être  ce  plan  de  constitution 
du  Haut  et  du  Bas-Canada,  est-ce  une  chose 
que  les  ministres  de  la  couronne  peuvent 
porter   sur  eux   et  mettre   en   force  sans  la 
sanction    du    parlement  ?     Non,    c'est    une 
mesure  qui  sera  plus  tard  présentée  à  cette 
chambre,   qui   sera  discutée  et  sur  laquelle 
nous  aurcns  à  nous  prononcer  avant  qu'elle 
ne  devienne  loi.    En  temps  opportun,  ceux 
qui   ne  partagent  pas  les  vues  du  gouverne- 
ment sur  les  constitutions  de  ces  provinces 
auront  une  ample  occasion  d'exprimer  leurs 
opinions  et  de  chercher  à  les  faire  prévaloir. 
Je  puis  en  dire  autant  des  objections  faites 
au  chemin  de  fer  intercolonial.     A  l'é-^ard 
de  cette  voie  ferrée,  il  a  été  dit  que  c'était 
une  entreprise  à  laquelle  on  n'aurait  jamais 
dû  consentir;  cependant,  bon- .  messieurs,  il 
est  de  toute  certitude  que  sans  elle  l'union 
sera  impossible,  et  ceux  qui  croient  à  l'im- 
portance et  à  la  nécessité  d'une  confédéra- 
tion  doivent  savoir  aussi  que  ce  chemin  de 
fer   est  la   condition   indispensable    de    son 
accomplissement.     Mais,   messieurs,  le  gou- 
vernement ne  peut  de  lui-même  construire 
cette  voie  ;  pas  plus  que  les  gouvernements 
des  autres  provinces,  il  n'a  ce  pouvoir.  Cette 
entreprise    sera    du    ressort    du    parlement 
fédéral,  lequel  décidera  à  quelles  conditions 
nous    aurons   h  l'exécuter.     Avant   que    le 
chemin  de  fer  intercolonial  ne  soit  construit 
ou  que  les  constitutions  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada  ne  soient  adoptées,  la  discusion  de  ces 
sujets   aura   eu   ses    coudées    franches.    Le 
premier  sera  soumis  au  parlement  iédéral  ; 
le  second  au  parlement  actuel  de  ce  pays, — 
mais  dans  le  cas  seul  où  les  résolutions  main- 
tenant devant   la  chambre  seront  adoptées, 
attendu  qu'il  n'appartient  qu'à  la  législature 
canadienne  de  décider  en  premier  ressort  sur 
ces  constitutions.     Je  ne  suis  pas  un  de  ceux 
qui,  dans  un  but  mesquin,  voudrait  s'abriter 
derrière   les   résolutiors   que  la  chambre  a 
devant  elle  ;  mais  je  dirai  que  l'amendement 
sur  lequel  nous  délibérons  doit  être  repoussé  : 
que  tout  hon.  membre  qui  est  vraiment  favo- 
rable  à  ce  projet,  qui   croit  à  la  nécessité 
d'une    confédération   des  provinces,  ne  sera 
I  pas  TU  votant    pour  cet  aaaendement   qui 
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apportera  un  obstacle  peut-être  insurmon- 
table à  la  réalisation  du  projet.  Que  l'on 
considère  depuis  combien  d'années  ce 
changement  de  giuvernement  est  projeté. 
Comme  a  su  le  faire  remarquer  l'hon. 
membre  dont  le  siège  est  près  du  mien,  c'est 
une  mesure  dont  il  est  depuis  longtemps 
question.  Il  nous  a  démontré  que  depuis 
très  Ibngtemps  elle  avait  attiré  l'attention  de 
presque  tous  ceux  qui  ont  quelque  intérêt 
dans  les  aflFaires  publiques  de  ce  pays.  Pour 
corroborer  l'assertion  de  mon  bon.  ami,  je 
n'ai  qu'à  citer  une  des  résolutions  proposées 
en  cette  chambre,  il  y  a  plusieurs  années,  par 
un  hon.  membre  de  mes  amis  que  chacun  de 
vous  est  aise  de  voir  à  sa  place  accoutumée, 
je  vous  parle  de  mon  hon.  ami  M.  Mathl- 
SON.  En  1855,  il  proposa  une  série  de  ré.'io- 
lutions  contre  le  principe  électif,  et  ainsi 
qu'on  va  le  voir,  la  dernière  est  conçue  dans 
un  langage  prophétique  dont  l'expérience 
nous  a  appris  à  connaître  la  vérité. 

8.  Résolu, — Que  le  sujet  d'une  union  de  toutes  les 
provinces  brianniques  américaines  ayant  occupée 
l'attention  du  public  depuis  des  années,  il 
serait  manifestement  inopportun  de  compliquer 
les  arrangements  futurs  en  cbangeant  la  consti- 
tution d'une  de  ces  proTinces,  changement  qui 
n'est  pas  demandé  et  qui  de  l'avis  de  cette  chambre 
ne  serait  pas  acceptable  pour  les  autres.  Le  con- 
seil est  en  conséquence  d'opinion  que  tout  acte  à 
ce  sujet  serait  prématuré  autant  qu'inopportun." 

Mon  hon.  ami  entrevoyait  alors  ce  qui  est 
h  la  veille  de  se  réaliser,  une  union  de  ces 
provinces  ;  il  présageait  aussi  que  le  système 
électif,  s'il  était  appliqué  à  cette  braoche  de 
la  législature,  pourrait  créer  des  difficultés. 
Il  est  en  cfiFet  une  difficulté,  mais  il  faut  la 
surmonter  ;  il  est  un  obstacle,  mais  il  faut  le 
franchir.  Les  objections  personnelles  sou- 
levées par  mon  hon.  ami  de  la  division  de 
Niagara  sont  des  moins  valables.  Ce  n'est  pas 
ce  que  mon  hon.  ami  près  de  moi  ou  mou  hou. 
ami  devant  moi  ont  pu  dire  ou  penser  autre- 
fois qu'il  s'agit  maintenant  de  considérer. 
Nous  sommes  tous  plu.s  ou  moins  exposés  à 
ces  sortes  d'attaques  ;  mais  heureusement 
pour  moi,  il  y  a  trop  peu  longtemps  que  je 
me  suis  jeté  dans  la  vie  publique,  où  je  n'ai 
encore  joué  qu'un  rôle  bien  peu  marquant, 
pour  être  exposé,  autant  que  beaucoup 
d'autres,  k  ces  accusations.  Je  crois,  néan- 
moins, que  nouB  devons  passer  par  dessus 
toutes  ces  choses.  Quant  à  moi,  je  suis 
disposé  à  oublier  tout  ce  qu'un  hon.  membre 
peut  avoir  fait  en  d'antres  circonstances  pour 
ne  m'occuper  que  de  la  question  de  savoir  si 
Ift  confédération  projetée  est   à  désirer;    si 


nous  la  désirons  par  affection  pour  les  insti- 
tutions monarchiques;  comme  sujetsde  l'em- 
pire britannique  et  pour  perpétuer  notre 
alliance  avec  l'Angleterre  ?  En  ce  faisant, 
nous  renonçons  à  nos  objections  sur  ce  point 
et  sur  tout  autre  pour  assurer  le  succès  du 
principe  Voilà  bien  des  années  que  cette 
confédération  est  demandée,  et  jamais  elle  n'a 
été  aussi  près  de  s'accomplir  qu'à  présent  ;  ja- 
mais elle  fut  à  l'état  de  possibilité  comme  au- 
jourd'hui. Après  des  aunées  d'anxiété,  de 
troubles  et  de  difficultés,  la  réalisation  du 
projet  Mt  jugée  possible,  et  parce  que  j'y 
trouve  à  redire  sur  tel  ou  tel  point,  dois-je 
m'évertuer  à  le  faire  rejeter  ?  Il  est  bien 
certain  qu'au  début  les  rouages  du  système 
fédéral  ne  fonctionneront  pas  parfaitement, 
mais,  comme  pour  toute  autre  chose,  on 
parviendra,  avec  le  temps,  à  remédier  ù  leurs 
défauts.  Il  en  a  été  ainsi  à  l'égard  de 
l'union  de  1840.  Les  Bas-Canadiens  curent 
à  se  plaindre  de  ce  que  la  langue  française 
était  exclue  du  parlement  provincial  ;  ce 
grief,  qui  faisait  en  même  temps  l'office 
d'entrave,  donna  lieu  à  dos  remontrances, 
et  qu'en  est-il  résulté  ?  Ces  remontrances 
eurent  l'effet  de  faire  réparer  cette  injustice. 
Par  l'usage  des  deux  langues  tût  ensuite 
permis.  Plus  tard,  le  peuple  voulut  que 
cette  chambre  devint  élective.  On  a  eu 
peut-être  tort  de  satisfaire  à  cette  volonté, 
mais  il  n'en  a  pas  moins  obtenu  le  change- 
ment qu'il  demandait.  Qu'est-ce  qui  empê- 
cherait que  la  mê\ne  chose  pût  se  faire  sous 
la  confédérntion  ?  Il  sera  fait  droit  à  toute 
demande  de  changement  devenu  nécessaire. 
A  mon  sens,  il  serait  inconsidéré  autant 
qu'impoJitique  de  rejeter  le  projet,  parce 
que  sur  tel  ou  tel  point,  ou  dans  tel  détail, 
il  ne  rencontre  pas  exactement  nos  vues. 
Est-il  une  union  entre  deux  pays,  ou  même 
une  simple  association  de  deux  individus,  qui 
ait  pu  durer  sans  qu'il  y  ait  eu  concessions  de 
part  et  d'autre?  Que  les  bons,  messieurs  qui 
ont  eu  le  bonheur  de  se  lier  conjugalement,  et 
qui,  naturellement,  peuvent  parler  par  expé- 
rience, nous  disent  si  une  union  peut  être 
heureuse  ou  durable  sans  que  les  conjoints 
se  fassent  de  mutuelles  concessions?  (Ecou- 
tez !  écoutez  !  et  rires.)  Si  vous  voulez 
l'union,  il  faut  se  résigner  volontiers  aux 
concessions  et  à  ne  pas  persister  dans  l'ob- 
tention de  ce  qui  peut  paraître  mieux  que 
ce  qui  nous  est  offert.  Sans  cela,  toute 
union  est  impossible  et  le  sera  toujours.  Ce 
qu'il  faut  c'est  de  la  tolérance  et  des 
concessions.     J'ai  l'espoir  et  la  conviction 
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que  dan3  le  cas  présent  cette  opinion  sera 
celle  de  la  législature  de  ce  pays.  Je 
crois  aussi  que  la  confédération  est  reconnue 
par  tous  comme  absolument  nécessaire,  et 
qu'au  lieu  -d'insister  sur  tel  ou  tel  point,  on 
se  plaira  plutôt  à  se  figurer  l'époque  où  ce 
pays  aura  une  population  de  quatre  millions 
d'âmes,  un  grand  commerce  et  une  marine 
qui  en  feront  une  puissance  de  quatrième 
rang.  (Applaudissements  )  Je  suis  pourtant 
étonné  qu'un  bon.  membre  du  Bas-Canada 
soit  adverse  à  cette  union,  d'autant  plus  que 
par  elle  le  peuple  bas-canadien  va  rentrer  en 
possession  de  la  contrée  qui  a  appartenue 
autrefois  à,  sa  race,  et  où  se  parle  encore  la 
langue  française  !  Je  crois  que  pour  les 
franco-canadiens  de  même  que  pour  noua, 
l'avenir  est  rempli  de  promesses,  sur  la  réali- 
sation desquelles  on  peut  compter  en  toute 
confiance  ;  et  parce  que  nous  ne  pouvons  pas 
obtenir  la  modification  d'un  détail  d'une 
importance  mineure,  allons-nous  renoncer  à 
d'aussi  belles  espérances  ?  Je  compte  que 
les  bons,  messieurs  qui  appuient  la  mesure 
verront  comme  moi  le  danger  qu'il  y  aurait 
à  remettre  son  adoption,  et  qu'ils  repousse- 
ront cet  amendement,  lequel  n'est  fondé 
que  sur  la  présomption  que  son  auteur  et 
ceux  qui  l'appuient  ne  sont  pas  prêts  à  se 
prononcer,  et  qui,  pour  cette  raison,  deman- 
dent qu'on  leur  donne  le  temps  d'aller  de 
porte  en  porte  s'enquérir  de  ce  que  les 
électeurs  pensent  du  projet  sur  lequel  nous 
sommes  à  cette  heure  appelés  à  rendre  une 
décision.  La  confédération  est  l'œuvre  qui 
doit  sauver  le  pays  ;  eh  !  bien,  renonçons 
alors  à  nos  petites  objections,  et  votons  pour 
elle.   (Applaudissements.) 

J/HON.  M.  SEYMOUR— L'hon.  com- 
missaire des  terres  de  la  couronne  a  raison 
de  supposer  que  je  suis  opposé  à  la  confédé- 
ration, et  je  le  suis  surtout  à  celle  qui  est 
basée  sur  les  résolutions  adoptées  à  la 
convention  de  Québec.  Je  ne  dis  pas  que 
je  serais  hostile  à  une  union  législative 
conçue  dans  des  conditions  suffisantes  d'é 
quité  et  de  justice,  mais  je  suis  opposé  à  la 
confédération  dans  les  termes  sous  lesquels 
elle  est  présentée  à  la  considération  de  cette 
chambre.  Mon  bon.  ami  aditque  toute  union 
supposait  de  la  tolérance  et  des  concessions 
mutuelles;  il  me  semble  que  dans  le  cas  actuel 
la  tolérance  et  les  concessions  n'ont  été  mani- 
festées que  d'un  seul  côté,  et  qu'elles  ont  été 
loin  d'être  réciproques.  Il  doit  y  avoir  des 
concessions  mutuelles  entre  ceux  qui  forment 
des  associations  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  le 


même  individu  soit  le  seul  à  les  faire,  comme 
le  Canada  l'a  été  dans  la  confédération. 
Mon  bon.  ami,  en  dépit  de  toute  son  élo- 
quence et  de  sa  capacité,  n'a  pu  détruire  une 
seule  des  objections  soulevées  par  mon  bon. 
ami  le  député  de  de  Niagara  (M.  Currie.)  Il 
a  trouvé  plus  simple  de  les  passer  sous  silence 
lorsqu'il  a  vu  qu'il  ne  pouvait  y  répondre. 
Mon  hon.  ami  s'est  écrié  :  "  Est-ce  que 
l'usage  de  la  langue  française  n'a  pas  été 
un  changement  apporté  à  la  constitution  ? 
Ce  droit,  bons,  messieurs,  a  été  reconnu,  je 
confesse,  par  l'administration  conservatrice 
du  jour,  et  ainsi  que  l'a  dit  mon  hon.  ami  en 
face  de  moi  (M.  Boulton)  il  l'a  été  à  l'unani- 
mité. Personne  ne  s'y  opposa  parce  que  tout 
le  monde  comprenait  que  c'était  reconnaître 
un  droit  incontestable  et  inaliénable  à  nos 
concitoyens  d'origine  française.  Mais,  je 
vous  le  demande,  un  tel  acte  peut-il  être 
comparé  aux  résolutions  qui  nous  sont 
proposées  en  ce  nioment,  à  un  changement 
aussi  radical  de  la  constitution  que  celui-ci 
et  destiné  non  seulement  à  régler  nos  desti- 
nées, mais  encore  celles  de  nos  enfants  et  de 
nos  arrière-petits  enfants  ?  Un  changement 
comme  celui  qu'eu  nous  propose  peut-il 
réellement  être  comparé  à  celui  de  la  recon- 
naissance de  l'exercice  de  la  langue  française? 
Non,  assurément  non.  En  vérité,  c'est  bien 
là  la  plus  étrange  comparaison  que  j'aie 
jamais  entendue  faire.  Mon  hon.  ami  a 
ensuite  parlé  du  changement  dans  la  consti- 
tution du  conseil  législatif  :  mais  est-ce  que 
cette  question  n'a  pas  été  agitée  autant  comme 
autant  dans  l'opiniuu  publique  ?  Le  peuple 
n'a-til  pas  fait  connaître  plus  d'une  fois  son 
opinion  aux  hustinffs  sur  cette  question  ?  Oui,  il 
l'a  fait,  et  c'est  parce  qu'on  a  cru  qu'il  était 
pour  le  changement  que  l'amendement  cons- 
titutionnel fut  mis  à  effet.  Mon  bon.  ami 
a  ajouté  que  les  délégués  canadiens  eurent 
à  faire  face  à  iiiillo  difficultés  dont  ils  furent 
entourés  dans  le  cours  de  la  conférence.  Je  le 
crois,  mais  à  qui  doivent-ils  s'en  prendre? 
N'est-ce  pas  à  eux-mêmes  qui  permirent  à  l'Ile 
duPrinoe-Edouard  et  à  Terreneuve  de  s'y  faire 
représenter  par  autant  de  délégués  que  le 
Canada?  Je  suis  loin  de  nier  les  difficultés 
qu'ils  eurent  à  vaincre  et  j'avoue  qu'ils 
durent  être  écrasés  sou.s  los  demandes  et  les 
exigences  de  ces  délégués.  L'hon.  monsieur 
a  prétendu  que  la  confédération  était  néces- 
saire pour  renforcer  la  défense  du  pays.  ' 
Mais  en  quoi  ?  Quelqu'un  de  mes  hons.  audi- 
teurs peut-il  me  dire  de  quelle  façon  ?  car 
J9  n'ai  pas  entendu  un  seul   mot  qui  ait  pu 
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me  convaincre  comme  je  l'aurais  voulu  que 
le  projet  actuel  est  destiné  à  rendre  le  pays 
plus  formidable, — à  moins  toutefois  que  ce 
ne  soit  en  le  -plaçant  sous  un  seul  et 
même  gouvernement.  Est,-ce  que,  bons, 
messieurs,  je  n'ai  pas  démontré  l'autre 
jour  quel  était  le  sentiment  des  pro- 
vinces d'en-bas  au  sujet  de  la  défense  du 
pays  ?  Que  faisaient>elles  précisément  dans 
le  même  temps  qu'on  proposait  au  parlement 
canadien  de  voter  un  crédit  de  plusieurs 
millions  pour  organiser  la  défense  du  pays  ? 
On  a  vu  le  secrétaire  du  trésor  de  l'une  de 
ces  provinces  proposer  de  voter  un  crédit  de 
$20,000  ; — plus  que  cela,  on  l'a  vu  solliciter 
son  pardon  aux  chambres  de  ce  qu'il  leur  en 
demandait  tant  à  la  fois  et  pour  un  pareil 
sujet  !  !  !  Le  premier  ministre  actuel  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  c'est-à-dire  de  la  province 
qui  tient  le  deuxième  rang  en  importance 
parmi  les  colonies  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  ne  s'est  pas  contenté  de  cela  et  a 
été  jusqu'à  proposer  de  retrancher  $12,000 
de  cette  somme  et  de  ne  laisser  que  $8,000. 
Or,  voilà  des  choses  qui  se  passaient  dans 
une  province  qui  vient  après  la  nôtre  en 
importance,  et  à  l'époque  de  l'affaire  du  Trent, 
c'est-à-dire  dans  un  temps  où  le  danger  était 
beaucoup  plus  sérieux  qu'aujourd'hui  Que 
faisait  le  Nouveau-Brunswick  de  son  côté, 
pendant  ce  temps  ?  Il  votait  $15,000  pour  sa 
défense.  Eh  !  bien,  c'est  avec  de  telles  popu- 
lations que  l'on  veut  nous  allier  sous  le  pré- 
texte qu'elles  contribueront  à  nous  rendre 
formidables  !  Pensez-vous,  hon.s.  messieurs, 
que  ce  sera  en  vous  associant  avec  des  pro- 
vinces dont  les  chefs  nourissent  de  pareils 
sentiments  que  nous  accroîtron.s  nos  forces  ? 
Assurément  non.  Mon  bon.  ami,  le  commis- 
saires des  terres  de  la  couronne,  a  aussi  avancé 
que  sur  la  population  du  Haut-Canada,  il  s'en 
trouvait  95  sur  cent  de  favorables  à  la  con- 
fédération. Il  se  trompe.  Ayant  eu  déjà 
l'honneur  de  représenter  une  partie  des 
électeurs  de  mon  bon.  ami,  je  puis  prétendre 
avec  raison  connaître  autant  l'opinion,  non 
pas  simplement  du  peuple  du  Haut-Canada 
en  général,  mais  même  de  ses  propres  consti- 
tuants, autant  que  lui.  C'est  pourquoi  j'affirme 
que  si  mon  bon.  ami  se  présentait  aujourd'hui 
devant  ses  électeurs  pour  leur  dire  que  le 
Haut-Canada  n'aura  la  confédération  qu'à 
condition  de  supporter  pour  les  deux  tiers 
le  coût  du  chemin  de  fer  intercolonial,  et 
son  entretien  subséquent,  que  les  chemins  des 
provinces  du  golfe  devront  devenir  la  pro- 
priété du  gouvernement  qui  sera   obligé  à 


l'avenir  de  les  entretenir  à  ses  propres  frais, 
et  que  le  Haut-Canada  doit  avoir  les  deux 
tiers  de  tout  ce  fardeau  à  supporter,  j'oserai 
contester  l'exactitude  de  son  assertion  et  lui 
nier  que  95  de  ses  électeurs  sur  100  seront 
en  faveur  de  la  confédération. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— Exposez-leur 
toutes  les  circonstances  et  je  n'ai  aucun 
doute  de  pouvoir  les  convaincre. 

L'HoN.  M.  SEYMOUR— Mon  bon.  ami 
fait  erreur,  et  je  suis  certain  que  s'il  ue  devait 
pas  être  l'un  des  conseillers  à  vie  de  la 
chambre  haute  du  parlement  fédéral,  il  n'en 
demanderait  pas  tant  pour  les  convaincre. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— Mon  bon.  ami 
va  un  peu  tr«p  vite  :  je  puis  l'assurer  que 
je  n'ambitionne  pas  du  tout  un  tel  honneur. 

L'HoN.  M.  SEYMOUR— Mon  bon.  ami 
est  aujourd'hui  au  pouvoir  mais  libre  à 
lui  de  refuser  de  nouveaux  honneurs.  Mon 
bon.  ami  représente  un  des  collèges  élec- 
toraux les  plus  intelligents  du  Haut- 
Canada;  eh!  bien,  quelle  grâce  aurait^il 
d'aller  dire  à  ses  électeurs  qu'ils  contri- 
bueront à  la  confédération  en  raison  des 
droits  d'importation  qu'ils  paient;  qu'ils 
contribueront  en  raison  de  leur  richesse  ei 
qu'ils  ne  recevront  qu'en  raison  de  leur 
population  ;  qu'enfin  quelque  considérable 
que  soit  leur  population  ils  seront,  malgré 
leur  grande  majorité,  mis  sur  le  même  pied 
que  la  population  flottante  des  provinces 
maritimes  composée  de  pêcheurs  et  de  fabri- 
cants de  bois.  Une  doctrine  de  ce  genre  n'est 
nullement  celle  d'un  conservateur.  Je  me 
soumettrai  à  tout  avant  d'accepter  un  pareil 
projet.  En  l'appuyant  tel  qu'il  nous  est 
présenté  je  croirais  trahir  les  intérêts  du 
pays.  A  chacun  ses  opinions  ;  telles  sont  les 
miennes  et  j'y  tiendrai.  L'amendement  de 
mon  bon.  ami  qui  demande  un  délai  est  juste, 
bien  fondé  et  je  ne  vois  pas  comment  on  peut 
s'y  opposer  dans  une  question  dont  dépen- 
dent les  intérêts  les  plus  chers  du  pays,  au 
moment  où  nous  allons  passer  une  loi  qui 
intéressse  encore  plus  les  générations  futures 
que  nous-mêmes.  En  vue  de  l'importance  de 
la  mesure  je  ne  vois  pas  comment  les  bons, 
messieurs  peuvent  voter  contre  une  proposi- 
tion si  raisonnable.  (Ecoutez  !) 

L'HoN.  M.  FERGUSSON  BLAIB— 
'bon  commissaire  des  terres  de  la  couronne 
voudrait-il  me  donner  quelques  renseigne- 
ments au  sujet  des  législatures  locales? — Si 
je  l'ai  bien  compris  la  partie  du  projet  rela- 
tive à  ces  législatures  ne  sera  pas  soumise  à 
la  législature  actuelle. 
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L'HoN.  M.  CAMPBELL— TeUe  est  en 
effet  î'intentiou  du  gouvernement. 

L'HoN.  M.  FERGUSSON  BLAIR— Si 
j'ai  bien  compris  mon  bon.  ami,  il  a  dit 
qu'il  ne  considérait  pas  comme  opportun  de 
faire  connaître  les  constitutions  projetées 
des  léfjislatures  locales  avant  que  la  chambre 
ne  se  soit  prononcée  d'abord  sur  le  projet  en 
général  de  la  confédération.  En  vérité,  je 
n'en  vois  pas  la  raison  : — néanmoins,  je  ne 
ferai  pas  de  ma  demande  une  proposition 
pour  entraver  la  marche  du  plan  actuelle- 
ment soumis. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL  — Mon  lion, 
ami  de  Brock  peut  raisonner  juste,  mais  le 
gouvernement  a  pensé  qu'il  était  prématuré 
de  présenter  aux  chambres  le  projet  des 
constitutions  locales  avant  qu'elles  n'aient 
d'abord  voté  les  résolutions  actuelles. 

L'HoN.  M.  FERGUSSON  BLAIR  — 
Mais  ne  pourrait-il  pas  arriver  que  plusieurs 
membres  de  cette  chambre,  avant  de  se 
décider  à  voter  ces  résolutions,  eussent  le 
désir  de  connaître  la  nature  des  constitutions 
locales  qui  doivent  avoir  une  si  grande 
portée  sur  la  solution  de  la  question  à  l'ordre 
du  jour  1 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— Je  répondrai 
à  l'hon.  conseiller  que  le  parlement  du 
Canada  aura  tout  le  temps  et  toutes  les 
occasions  dé.sirables  de  se  prononcer  sur  ce 
sujet. 

L'HoN.  M.  SIMPSON— Quand  ? 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— Lorsque  les 
résolutions  actuelles  auront  été  votées. 
Nous  avons  cru  inutile  de  nous  occuper  des 
constitutions  du  Bas  et  du  Haut-Canada 
tant  que  nous  ne  connaîtrions  pas  les  vues 
du  parlement  sur  la  confédération  elli-- 
même.  Une  fois  cette  opinion  exprimée, 
ce  sera  alors  notre  devoir  de  donner  touts 
notre  attention  à  cette  question  et  d'exposer 
au  parlement  les  projets  de  constitution  pour 
les  deux  provinces. 

L'HoN.  M.  ROSS  -Je  ne  connais  pas 
quelles  peuvent  être  les  vues  du  gouverne- 
ment à  ce  ïujet,  mais  il  mo  semble  qu'il 
aurait  certainement  manqué  de  si  gesse  en 
soumettant  maintenant  aux  chambres  les 
projet»  de  constitution  du  Bas  et  du 
Haut-Canada.  Car  il  est  fort  possible  que 
des  divergences  d'opinion  se  manifestent 
sur  les  principes  de  ces  constitutions  et 
que  ces  divergences  soient  de  nature  à 
entraîner  la  retraite  de  quelques  uns  des 
membres  du  cabinet.  (Cris:  —  Ecoutez! 
écoutez  !  )    Remarquez    bien    que    je    fais 


en  ce  moment  une  supposition  :  or,  en  pré- 
vision de  ces  probabilités,  ne  serait-il  pas 
absurde  et  impolitique  de  la  part  du  gouver- 
nement de  plonger  le  pays  jdans  l'agitation 
sur  cette  question  avant  que  de  s'assurer  si 
les  résolutions  actuelles  seront  emportées  ou 
rejetées  ?  Une  telle  conduite  serait  indigne 
du  ministère.  Je  n'ai  pas  bien  compris  si 
mon  bon.  ami  a  dit  ou  non  que  le  projet 
des  législatures  locales  serait  soumis  aux 
chambres  après  le  vote  des  résolutions  ;  mais 
je  serais  fâché  qu'il  l'eut  déclaré  ainsi  et 
que  le  gouvernement  n'attendit  pas  pour  cela 
que  les  provinces  du  golfe  se  fussent  pro- 
noncées. Il  devrait  retarder  afin  de  voir  si 
la  confédération  y  réussira  ou  non  ;  car, 
eu  supposant  que  les  résolutions  fussent 
adoptées  ici  et  qu'elles  ne  le  fussent  pas  là, 
tout  le  projet  est  réduit  à  néant,  et  on  se 
trouve,  sans  résultat  aucun,  avoir  jeté  le  pays 
dans  le  désofdre  et  l'agitation,  en  lui  fesant 
discuter  des  mesures  inutiles.  Le  ministère 
devrait  d'abord,  suivant  moi,  faire  triompher 
le  projet  actuel  autant  que  possible,  et  du 
moment  qu'il  aurait  pu  y  rallier  les  deux 
provinces  les  plus  considérables  du  golfe,  il 
ue  lui  resterait  que  bien  peu  à  faire  : — alors, 
mais  alors  seulemect,  sera  arrivé  le  temps 
favorable  h  la  discussion  des  constitutions 
locales.  C'est  pourquoi,  grand  a  été  mon 
étonnement  de  voir  une  telle  proposition 
venir  de  mon  bon.  ami  (M.  Fergdsson 
Blair),  lui  que  j'ai  entendu  à  l'ouverture 
des  premiers  débats  se  déclarer  en  faveur  des 
résolutions  actuelles  dans  un  si  excellent 
discours  :  et  je  ne  comprends  pas  pourquoi 
en  vérité  l'hon.  monsieur  a  témoigné  le  désir 
de  prendre  connaissance  du  projet  des  légis- 
latures locales. 

L'HoN.  M.  FERGUSSON  BLAIR— Je 
ne  l'ai  fait  que  parce  que  j'ai  cru  qu'il  n'était 
que  raisonnable  que  les  bons,  députés 
apprissent,  avant  de  voter  pour  ou  contre  la 
confédération,  de  quelle  nature  seraient  les 
constitutions  projetées  des  législatures  locales. 
(Ecoutez  !  écoutez  !) 

LUoN.  M  CAMPBELL— Mon  bon.  ami 
devrait  ajouter  ceci  à  ses  remarques,  à  savoir 
que  les  bons,  membres  auront  en  tous  cas 
pleine  et  entière  occasion  d'exprimer  leur 
opinion  à.  ce  sujet. 

L'HoN.  M.  VIDAL — Hons.  messieurs  : — 
Il  vous  paraîtra  sans  doute  présomptueux  de 
la  part  de  quelqu'un  aussi  peu  au  fait  que 
je  le  suis  des  discussions  parlementaires 
d'entrer  en  lice  avec  l'hon.  commissaire  des 
terres  de  la  couronne  et  d'oser  lui  contester 
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la  validité  de  son  raisonnement  très-habilo 
contre  l'amendement  soumis  à  notre  consi- 
dération ;  cependant,  toutes  inégales  que 
soient  les  armes,  je  n'hésite  pas  à  accepter 
le  combat,  car  je  crois  avoir  de  mon  côté  la 
justice  et  la  vérité  dont  la  force  ne  peut 
manquer  de  finir  par  triompher  J'ai  prêté 
une  oreille  très  attentive  au  discours  éloquent 
de  l'hon.  monsieur  et  je  ne  puis  lui  refuser 
mon  approbution  sur  plusieurs  points  :  mais 
là  où  je  diffère  avec  lui  c'est  lorsqu'il  apprécie 
les  motifs  de  ceux  qui  supportent  l'amen- 
dement de  l'hon.  député  de  Niagara 
(M.  Currie)  et  qu'il  les  taxe  de  manquer 
de  sincérité, — que  dis-je,  de  manquer  de 
loyauté  envers  la  couronne  et  le  pays. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— Je  n'ai  rien 
dit  autre  chose  que  ceci,  à  savoir  :  que 
j'hésitais  à  croire  à  la  sincérité  de  ceux  qui 
tout  en  voulant  une  mesure  lui  fesaient 
néanmoins  la  guerre  sur  les  détails. 

L'HoN.  M.  VIDAL— C'était  beaucoup 
plus  fort  que  cela,  car  j'ai  entendu  dire  à 
l'hon.  député  que  les  termes  de  la  proposition 
étaient  tels  qu'ils  prouvaient  à  l'évidence 
qu'elle  n'avait  été  faite  que  dans  le  but  de 
renverser  la  mesure. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— Et  je  répète 
qu'en  effet  il  en  est  ainsi,  ce  qui  n'est  pas  du 
tout  la  même  chose  que  ce  que  l'hon.  député 
vient  de  me  reprocher. 

L'HoN.  M.  VIDAL — L'hon.  monsieur  a 
fait  la  remarque  que  nous  ne  changerions 
pas  la  constitution  et  que  la  proposition 
principale  demandait  simplement  à  la  chambre 
de  voter  une  adresse  à  Sa  Majesté.  (  ela 
est  vrai  à  ne  prendre  que  les  paroles  mêmes 
de  la  proDosition,  mais  je  demande  à  mes  bons, 
auditeurs  s'il  est  de  bonne  guerre  d'essayer 
de  faire  croire  à  la  chambre  que  cette  propo- 
sition de  voter  en  effet  une  adresse,  n'aura 
pas  pour  conséquence  de  changer  la  consti- 
tution ?  Ne  nous  a-t^on  pas  dit  en  propres 
termes  que  la  métropole  ne  ferait  rien  tant 
que  le  sujet  en  question  n'aurait  pas  reçu 
l'assentiment  de  la  législature  canadienne  ? 
Je  maintiens  donc  que  la  proposition  princi- 
pale, en  dépit  de  sa  modestie,  n'est  ni  plus  ni 
moins  qu'une  proposition  à  l'effet  de  changer 
la  constitution.  La  chose  étant  ainsi,  elle 
mérite  que  nous  lui  donnions  notre  plus 
sérieuse  attention,  et  qu'on  nous  laisse  tout 
le  temps  nécessaire  pour  la  discuter  libre- 
ment 6t  à  fond.  Les  changements  dont  on 
a  parlé  et  que  l'on  a  essayé  de  comparer  à 
celui-oi  n'ont  aucune  analogie  possible,  et 
j  e  prétends,  comme  l'a  fait  mon  hon.  ami 
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(M.  Seymour),  que  ce  dernier  est  on 
réalité  una  révolution  ;  et  l'expression  n'est 
pas  trop  forte.  Loin  d'être,  ainsi  qu'on  l'a 
affirmé,  un  simple  changement  comme  la 
reconnaissance  de  l'usage  de  la  langue  fran- 
çaise dans  la  législature  ou  même  comme  la 
modification  plus  importante  du  principe  cons- 
titutif de  cette  chambre,  cette  proposition  a 
pour  but  de  changer  de  fond  en  comble 
notre  système  et  nos  relations  politiques  et 
de  révolutionner  les  intérêts  divers  de  ce 
pays.  Quelle  que  soit  l'exactitude  des  asser- 
tions de  mon  hon.  ami  contre  les  hoas.  membres 
qu'il  accuse  de  di.' simuler  leur  hostilité  au 
principe  de  ia  mes.ire  sous  une  guerre  dirigée 
contre  les  détails,  je  les  repousse  pour  ma 
prirt  ;  je  ne  veux  aucunement  m'abriter  der- 
rière les  détails  ;  au  contraire,  mon  vote  sur 
l'amendement  de  l'hon.  député  de  Niagara 
est  inspiré  par  les  motifs  le."»  plus  sincères  et 
les  plus  constitutionnels.  Mais  cela  ne  veut 
pas  dire  que  je  m'accorde  avec  lui  sur  tous 
les  points  en  litige,  car  je  ne  suis  pas  certain, 
eu  somme,  do  n'être  pas  plus  prêt  de  m'en- 
tendre  avec  l'hon.  commissaire  des  t.rres  de 
la  couronne 

L'Hon.  m.  CAMPBELL— Je  suis  heu- 
reux d'entendre  de  telles  paroles  sortir  de  la 
bouche  de  mon  hon  ami  ;  c'est  pourquoi 
j'aimerais  à  savoir  de  plus  s'il  est  de  l'opinion 
de  l'hon.  député  de  Niagara  lorsque  cel-i-ci 
demande  un  délai  d'un  mois  ou  plus  ? 

L'HoN.  M.  VIDAL — Je  répondrai  à  cette 
question  lorsque  j'en  vieudrai  à  parlerde  ce 
sujet.  Qu'il  me  soit  permis  d'ajoutei  seulement 
que  loin  d'être  guidé  dans  la  conduite  que  je 
tiens  en  ce  momont  par  une  opposition  fac- 
tieuse, je  suis  animé  au  contraire  par  tous 
les  sentim^ints  de  loyauté  envers  la  couronne 
et  envers  le  pays,  et  que  mon  but  au  lieu  de 
renverser  la  mesure  est  uniquement  d'en 
assurer  le  succès  en  lui  donnant  des  bases 
plus  larges  et  plus  solide.^.  Combien  sont 
différentes  et  variées  les  opinions  que  l'on  a 
exprimées  sur  notre  position  envisagée  au 
point  de  vue  du  vote  que  nous  devons 
donner  sur  cette  proposition  !  D'un  côté, 
oa  nous  dit  que  comme  représentants  du 
peuple,  nous  avons  pleinement  droit  de  voter 
comme  bon  nous  semblera, — de  l'antre,  on 
cous  démontre  qu'en  ne  votant  pas  dans  tel 
ou  tel  sens  nous  ne  représentons  pas  le 
peuple  :  comment  réconcilier  ces  deux  ma- 
nières de  voir  ?  On  nous  dit  aussi,  et  c'est 
le  seul  argument  quelque  peu  plausible 
que  j'aie  entendu  surce  sujet,  que  si  nous  lais- 
sons échapper  l'occasioa  présente  d'anir  les 
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provinces  ensemble,  il  nous  làudra  attendre 
longtemps  avant  qu'il  s'en  présente  une  autre 
semblable      J'admets  que  l'occasion  est  une 
chose  que  l'on  a  attendu  depuis    longtemps, 
une  chose  dont  nous    devons   tirer    tout    le 
meilleur  parti,  et  pour  ma  part  ce  sera  l'objet 
constant  de  mes  efforts  : — mais  si  la    mesure 
offre  véritablement   tous  les   avantages    que 
l'on  a  énumérés,  je  ne  comprends  pas  qu'elle 
puisse  courir  de    danger  à  être    retardée  un 
peu,  car  plus  on  aura  de  temps  d'en  discuter 
le   mérite,   plus    le    peuple,    suivant    toute 
raison,  pourra  se  convaincre  de   son    impor- 
tance.    Je  ne  puis  me  faire  à    l'idée  que  le 
projet  sera  exposé  à  être  renversé  par  le  seul 
fait  qu'on  donnera  au  peuple  et  à  ses  repré- 
sentants plus  de  temps  pour  en  étudier  les  prin- 
cipes et  les  détails.     Depuis  l'ouverture  des 
débats,  la  question  a  été  grandement  élucidée 
par     les    explications    données     dans    cette 
chambre  et  dans    l'autre,  et  je    suis  certain 
que  les  bons,  membres  de  ce  conseil  saisissent 
bien  mieux  qu'auparavant  certains  détails  du 
projet.     Pour  moi,  après  y  avoir   songé  plus 
d'une  fois,  et  après  avoir  écouté  avec    atten- 
tion les  arguments  des  divers   orateurs,  j'en 
suis  arrivé  à  être  de  plus  en  plus  convaincu 
de  la  grandeur  et  de  l'importance  des  intérêts 
qui  se  rattachent  à  la  question,  et   à   croire 
qu'il  est  de    notre   devoir    de    ne    procéder 
qu'avec    lenteur    et    précaution     à    opérer 
un     changement    aussi     grand    que     celui 
qu'ont   voulu  les    auteurs  des  résolutions, — 
un  changement  qui  ne  va  à  rien  moins  qu'à 
révolutionner,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  tout  notre 
système  de  gouvernement.     Pour  réussir  et 
durer,   la   confédération    devra  d'abord   être 
fondée  sur  les  principes  de  la  vérité  et  de  la 
justice,   et  il    faudra  que   le   peuple  puisse 
comprendre  et  apprécier  ces  principes.   Mal- 
gré   tout  ^e    qu'on    en     a   dit  dans    cette 
chambre,  en  dépit  de  toutes  les    assertions 
qui  ont  été  faites  à  l'effet  de  prouver  que  le 
pejple  était   au   courant  de    la  question,  je 
n'en  persiste  pas  moins  à  croire  le  oonlraiie. 
Je  pense  qu'en  somme  le  peuple  ne  connaît 
pas  les  détails  de   la  mesure.      Quelles  lu- 
mières nouvelles   ont  été   jetées   sur  le  sujet 
depuis    que    nous   sommes    assemblés    ici  'l 
N'a  t-on   pas  vu  des   membres  mêmes  de  la 
conférence  ignorer  ce  que  certaines  résolutions 
voulaient  dire  ?    N'estil  pas  avéré  que  l'at- 
tention publique  n'a  eu  pour  les  peser  aucun 
raisonnement   ni  argument  sérieux  et   tant 
•oit  peu  développés  contre  la  question  1     Et 
cependant,   il  serait  très  essentiel  que  pour 
bien    juger  de  la  mesure  le   peuple    piît 


connaissance  des  deux  côtés  de  laquestion.  On 
ne  devrait,  ce  lue  semble,  pas  plus  lui  cacher 
la  noble  perspective  qu'avec  la  confédération 
il  formera  partie  d'un  grand  pays,  que  le 
prix  auquel  il  achètera  un  si  grand  avantage  ; 
et  il  en  devrait  être  d'autant  plus  instruit 
que  le  mouvement  ne  vient  pas  de  lui.  Tous 
les  grands  changements  constitutionnels 
doivent  prendre  naissance  et  de  fait  prennent 
ordinairement  naissance  parmi  le  peuple  ; 
mais  c'est  une  anomalie,  car  ici  on  nous  pro- 
pose d'adopter  une  constitution  rédigée  par 
un  corps  qui  s'est  donné  lui-même  les  pou- 
voirs nécessaires  à  cette  fin, — drcit  que  je  lui 
reconnais  pleinement, — et  qui  nous  la  présente 
comme  parfaite,  comme  un  document  ana- 
logue à  un  traité  et  dont  nous  n'avons  pas  le 
droit  de  changer  le  moindre  détail. 

L'HON.  M.  CAMPBELL— Mon  hon.  ami 
met  en  doute  la  légitimité  de  nos  actes  ; 
mais  il  me  semble  qu'il  devrait  savoir  que  le 
parlement  ayant  sanctionné  la  formation 
d'une  administration  dont  le  bu  et  l'intention 
expresse  était  de  mener  à  bonne  fin  le  projet 
de  confédération,  le  peuple  a  pu  confirmer 
ce  qui  avait  été  fait.  Mon  hon.  ami  est  monar- 
chiste et  par  conséquent  il  reconnaît  qu'il  y 
a  d'autres  sources  d'autorité  que  le  peuple, 
comme,  par  exemple,  l'autorité  royale,  et  à 
ce  sujet  je  prendrai  la  liberté  de  lui  signaler 
la  dépêche  écrite  par  le  secrétaire  d'Etat  des 
colonies.  Il  y  trouvera  entr'autres  choses  que 
c'est  : 

"  Avec  la  sanction  de  la  couronne,  et  sur  l'invita- 
tion du  gouverneur-géoéral,  que  des  délégués  de 
chaque  province,  choisis  parles  lieutenants-gou- 
verneurs respectifs  sans  distinction  de  partis,  ee 
sont  réunis  afin  de  considérer  des  questions  de  la 
plus  haute  importance  pour  tous  les  sujets  de  la 
Reine,  de  quelque  race  et  religion  qu  ils  soient, 
qui  réaident  en  ces  provinces,  et  en  sont  arrivés  à 
une  conclusion  qui  doit  avoir  une  influence  des  plu» 
grandes  sur  le  bien-être  futur  de  toute  la  société. 

Ainsi  donc,  c'est  avec  la  sanction  royale 
que  les  délégués  des  autres  provincej  se  sont 
occupés  de  la  question  ;  quant  à  nous,  le 
parlement  nous  avait  autorisé  à  le  faire 
lorsqu'il  avait  donné  son  approbation  au 
ministère  qui  s'était  formé  avec  l'intention 
manifeste  d'accomplir  la  confédération. 

L'HoN.  M.  VIDAL— J'ai  déjà  déclaré 
d'une  façon  non  équivoque  que  j'approuvais 
entièrement  la  conférence  et  ses  travaux, 
c'est  pourquoi  je  ne  sais  vraiment  pas  la 
raison  pour  laquelle  mon  hon.  ami  a  ora 
nécessaire  de  donner  les  explications  oi- 
deasus.     J'ai    toujours    reconnu    «ans    la 
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moindre  idée  de  doute,  que  la  conférence 
fut  constituée  d'une  manière  légale,  conve- 
nable et  suivant  toutes  les  formes,  et  j'ai 
décerné  à  ses  membres  tous  les  éloges 
possibles  pour  l'intelligence  et  le  zèle  qu'ils 
ont  déployés  en  cette  occasion  à  la  défense 
et  à  la  sauvegarde  des  intérêts  du  pays. 
Mais,  je  le  répète,  je  maintiens  que  ce  mou- 
vement ne  part  point  du  peuple  lequel  n'a 
jamais  fait  de  requête  à  ce  sujet, — qu'en 
conséquence  il  serait  de  notre  devoir,  avant 
d'adopter  cette  mesure,  de  connaître  son 
opinion,  et  que  l'amendement  de  mon  bon 
ami,  le  député  de  Niagara  doit  recevoir  mon 
appui.  Je  pense  qu'une  fois  les  débats 
actuels  terminés  dans  les  deux  chambres  et 
publiés  au  long  dans  les  rapports  officiels,  le 
peuple  pourra  se  former  une  opinion  assez 
exacte  des  avantages  de  la  question,  car  il 
aura  en  sa  possession  à  peu  près  tout  ce  qui 
peut  être  dit  d'un  côté  comme  de  l'autre,  et 
si  en  dépit  de  tout  il  est  incapable  de 
donner  un  bon  jugement  ce  sera  sa  propre 
faute.  Si  l'on  ne  se  propose  pas  de  consulter 
le  peuple,  à  quoi  bon,  je  le  demande,  pour 
cette  bon.  chambre  de  s'imposer  une  aussi 
grande  dépense — plus  de  $2,000 — pour  faire 
tirer  à  un  si  grand  nombre  d'exemplaires 
des  rapports  des  débats  ? — Si  l'on  veut  faire 
passer  la  mesure  sans  attendre  l'expression  des 
sentiments  populaires,  pourquoi  soumettre  au 
public  des  discours  et  des  discussions  qui 
ne  feront  que  l'agiter  sans  résultats  ?  J'irai 
plus  loin,  et  je  dirai  que  non  seulement  le 
projet  n'a  pas  pris  sa  source  dans  la  volonté 
du  peuple,  mais  qu'il  a  été  conçu  et  rédigé 
sans  même  la  participation  de  ses  représen- 
tants. Je  ne  croirais  pas  nécessaire  d'en 
appeler  au  peuple  si  ces  résolutions  étant 
l'oeuvre  de  notre  piopre  gouvernement,  nous 
étaient  proposées  à  l'instar  de  ses  autres 
mesures,  et  si  elles  étaient  discutées  et 
votées  à  l'ordinaire,  bien  que  néanmoinsje 
considère  la  chose  désirable  : — mais  je  mets 
en  fait  que  les  députés  du  peuple  n'ont  fas 
été  consultés  et  qu'il  ne  leur  a  été  laissé 
aucun  moyen  de  modifier  les  résolutions  en 
quoique  ce  soit  ou  d'influencer  la  législature 
impériale  sur  l'union  projetée.  Mes  bons, 
auditeurs,  j'en  suis  sûr,  conviendront  avec  moi 
que,  si,  après  tout  ce  qui  a  été  dit,  le  pays 
s'opposait  au  changement  proposé,  si  le 
peuple  en  général  venait  à  être  persuadé 
qu'on  le  lui  fait  payer  trop  cher,  et  que  les 
sacrifices  qu'on  exige  de  lui  pour  lui  pro- 
curer les  avantages  de  la  mesure  sont  trop 
considérables,  il  faudrait  la  mettra  de  côté. 


(Ecoutez  !)  Est-ce  qu'en  vérité  il  y  aurait 
danger  d'en  appeler  au  pays  ?  Mais  le  danger 
serait  bien  plus  à  craindre  si  on  impose  au 
pays  une  mesure  qu'il  pourrait  bien  ne  pas 
approuver.  (Ecoutez  !)  Non,  bons,  messieurs, 
il  n'existe  aucun  danger  à  soumettre  le  projet 
au  peuple,  parce  que  la  grande  majorité, 
ainsi  qu'on  l'a  affirmé  tant  de  fois,  lui  est 
favorable.  Il  est  probable  que  si,  dans  l'appel 
au  peuple,  j'apercevais  imminence  de  péril 
pour  la  question,  je  n'insisterais  pas  aussi 
fortement  sur  ce  point  (écoutez  !  et  rires)  ;  — 
mais,  comme  je  suis  d'opinion  que  le  chan- 
gement est  demandé  par  le  pays  en  général, 
je  crois  qu'il  n'y  a  aucun  risque  de  lui  sou- 
mettre la  question.  Que  deviennent  dès  ce 
moment  les  dangers  de  ce  délai  auquel  on 
tient  tant  ?  Une  chose  qui  m'a  surtout  frappé 
dans  l'éloquent  discours  de  Thon,  commissaire 
des  terres  de  la  couronne,  c'est  qu'il  n'a  pas 
discuté  le  fond  même  de  l'amendement.  11 
a  bien  dit,  il  est  vrai,  qu'un  délai  serait 
très  préjudiciable  et  que  nous  nous  ex- 
posions à  perdre  la  mesure  en  temporisant, 
mais  comment  l'a-t-il  prouvé  ?  Moi,  au  con- 
traire, je  suis  d'avis  que  le  délai  est  le  salut 
du  projet,  parce  qu'il  mettra  le  pays  et  la 
législature  en  état  de  voir  au  fond  de  la 
question,  d'en  peser  tous  les  avantages  ou 
désavantages  (en  supposant  qu'elle  en  ait) 
et  de  l'adopter  certainement  si  le  projet  est 
bon  ou  de  le  rejeter  s'il  est  mauvais.  Quant 
à  lu  manière  de  consulter  le  peuple  en  cette 
circonstance,  j'avoue  qu'on  peut  différer 
d'opinion.  Qu'on  ne  croie  pas  me  faire 
changer  d'avis  en  me  reprochant  d'être  répu- 
blicain, car  li'S  plaisanteries  ou  les  railleries 
ne  m'arrêtent  pas  lorsque  j'ai  de  bonnes 
raisons  pour  appuyer  ma  conduite.  De 
quelles  railleries  n'ai-je  pas  été  l'objet  à 
cause  de  mon  adhésion  à  la  cause  de  la 
tempérance;  m'ont-clles  fait  changer  d'avis  ? 
Je  crois  que  l'on  peut  faire  prononcer  le 
peuple  sur  la  question  sans  que  le  délai 
mette  le  projet  en  danger.  En  supposant 
que  les  débats  se  prolongent  encore  une 
semaine  ou  deux  dans  les  deux  chambres,  et 
que  les  rapports  offiaiels  soient  terminés  peu 
de  temps  après,  il  serait  facile  de  prendre  le 
vote  populaire  directement  et  cela  en  toute 
conventnce  et  sûreté.  Cette  proposition  de 
faire  voter  directement  une  mesure  au  peuple 
peut,  de  prime  abord,  sembler  contre  les  cou- 
tumes anglaises,  et  nous  répugner  même  ; — 
mais  ce  ne  sont  pas  tes  préjuges  qui  doivent 
ici  nous  guider  mais  bien  la  raison  et  la 
réflexion,  et  si  nous   pouvons  trouver  Tiu 
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moyen  de  nous  assurer  correctement  et 
fidèlement  de  la  volonté  populaire,  adoptont 
ce  moyen  peu  importe  son  nom.  Suivant 
moi,  la  meilleure  manière  de  le  faire,  serait  de 
poser  directement  la  question  aux  électeurs  : 
— "  Voici  la  mesure  ;  l'approuvez-VAUS.  oui 
ou  non  ? — Ce.  n'est  pas  de  discuter  les  amen- 
dements que  nous  devons  leur  demander,  et 
d'ailleurs  comment  réunir  toutes  les  popula- 
tions des  provinces  ensemble  ?  Comment 
empêcher  la  confusion  d'une  telle  discus- 
sion ?  Voilà  comment  la  chose  doit  être 
proposée  au  peuple,  un  oui  ou  un  non  et 
rien  de  plus. 

L'HoN.  M  ROSS — Comment  !  vous  refu- 
seriez au  peuple  le  pouvoir  de  modifier  les 
détails  ? 

L'HoN.  M.  VIDAL — Oui,  car  c'est  ainsi 
qu'on  en  a  agi  avec  cette  chambre,  et  si  l'on 
a  tort  pour  le  peuple  il  en  est  d'autres  qui 
ont  eu  les  premiers  ce  tort  avec  la  chambre. 
(Ecoutez!)  Un  autre  motif  qui  me  porte 
à  être  en  faveur  de  ce  mode,  c'est  mon  vif 
désir  de  ne  pas  m'exposer  au  mécontente- 
ment de  la  chambre  d'assemblée,  dont  les 
députés  pourraient  nous  adresser  les  repro- 
ches suivants,  dans  le  cas  où  nous  demande- 
rions une  dissolution  des  chambres  et  de 
nouvelles  élections  sur  ce  sujet  :  "  Ce  que 
vous  demandez  est  très-bien,  nous  le  suppo- 
sons ;  mais  ne  gardez-vous  pas  vos  sièges  et 
vos  mandats  pendant  que  vous  nous  renvoyez 
devant  nos  électeurs  ?  "  Et  puis,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  nous  n'attendrions  pas  aux 
prochaines  éleotion.s  générales,  c'est-à-dire, 
dans  deux  ans  d'ici,  alors  que  le  peuple 
aura  eu  tout  le  temps  possible  de  la  réflexion 
et  de  la  discussion  poiir  former  son  opinion, 
sans  compter  que  ce  serait  là  le  mode 
constitutionnel  par  excellence.  Cependant, 
comme  les  ministres  nous  disent  que  nous 
ne  pouvons  attendre,  alors  ayons  un  vote 
direct  du  peuple  sur  le  sujet,  plutôt  que  de 
hâter  les  élections  générales.  Je  préférerais 
ce  moyen  à  une  élection  générale,  parce  que 
dans  celle-ci,  d'autres  influences  sont  en  jeu 
qui  I  rennent  leur  source  dans  des  motifs  de 
politique  de  parti.  Qui  ne  sait,  qu'en  plu- 
sieurs endroits,  la  considération  persunnelle 
du  candidat  l'emporte  sur  le  penchant  de 
l'opinion  des  électeurs,  que  dans  d'autres 
un  !  bourse  bien  garnie  remportera  la  vic- 
toire, et  qu'ailleurs  ce  seront  les  préjuges 
de  localité  qni  domineront  toutes  les  autres 
questions  ?  Avec  lo  m»ycn  que  je  propose, 
c'est-à-dire  en  appelant  le  peuple  à  se  pro- 
noncer  directement    sur    la   mesure,    rien 


de  tel  ne  se  produira,  et  les  électeurs 
n'auront  que  leur  patriotisme  pour  inspirer 
leur  conduite.  La  chambre  représentant  le 
peuple  constitutionnellement,  on  ne  saurait 
trouver  mauvais  qu'après  les  élections  géné- 
rales elle  décide  la  question  ;  néanmoins,  le 
but  à  atteindre,  c'est-à-dire,  la  constatation 
de  la  volonté  populaire  se  réaliserait  beau- 
coup plus  vite  et  à  beaucoup  moins  de  frais 
par  un  vote  direct.  A  quoi  sert  d'appeler 
ce  procédé  yanhee  ou  républicain  ?  N'a-t-il 
pas  été  employé  par  Rome  ancienne  ? 

L'HoN.  M.  LETELLIER  de  ST.-JUST 
— Vous  pourriez  également  appeler  français 
le  mode  que  vous  proposez. 

L'HoN.  M.  VIDAL — Ou  bien,  si  vous  le 
voulez,  impérial,  car  on  y  a  eu  recours  en 
France  et  au  Mexique.  On  pourrait  égale 
ment  y  avoir  recours  ici  avec  l'assurance 
que  le  vote  serait  ce  qu'il  doit  être,  car  dans 
quel  but  pourrait-on  intervenir  dans  la 
décision  populaire,  ou  obtenir  un  vote  qui  ne 
serait  pas  l'exprepsion  fidèle  des  volontés  du 
peuple  ?  11  nous  serait  facile  de  nous  assurer 
de  l'opinion  de  tout  le  pays  dans  un  court 
espace  de  temps,  plus  qu'un  mois  peut-être, 
mais  encore  assez  tôt  pour  nous  permettre 
d'adopter  la  mesure  dans  le  cours  de  cette 
année.  La  législature  du  Nouveau-Bruns- 
wick  ne  devant  pas  se  réunir  sous  peu,  il 
s'écoulera  par  conséquent  du  temps  avant 
qu'on  y  vote  le  projet; — mais  en  supposant 
que  la  chose  so  fasse  plus  vite,  la  mesure 
devra  être  envoyée  en  Angleterre  pour  y 
être  soumise  aux  autorités  impériales  et  en 
attendre  une  décision  finale.  Or,  le  parle- 
ment anglais  est  assemblé  en  ce  moment  et 
devra,  suivant  son  ordinaire,  rester  en  ses- 
sion cinq  ou  six  mois  :  on  voit  donc  que 
nous  avons  tout  le  temps  nécessaire  de 
prendre  le  vote  du  pays.  En  vérité,  j'aime- 
rais qu'on  me  donnât  quelque  bonne  raison 
pour  me  convaincre  qu'il  y  a  danger  à 
attendre,  à  part  celle  que  l'on  a  hasardée  au 
sujet  des  éventualités  qui  pourraient  bien 
se  produire  en  cas  de  guerre  et  que  je  ne  crois 
aucunement  valable.  Car  combien  de  temps 
s'écoulera-t-il  une  fois  ces  résolutions  adop- 
tées avant  qu'elles  ne  reçoivent  leur  entière 
exécution  ?  Douze  mois,  je  crois  :  eh  !  bien, 
si  nous  pouvons  attendre  ces  douze  mois,  qui 
nous  empêche  d'attendre  vingt-quatre  mois 
sans  plus  de  danger  ?  Quelle  force  cette 
mesure  va  t-elle  nous  apporter  sur  le  champ? 
La  confédération  va- t-elle  nous  donner  un 
soldat  de  plus,  va-t-elle  nous  donner  plus  de 
ressources  financières,  moins  de  frontières  i, 
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défendre  et  plus  de  puissance  militaire  ? 
Mais  on  a  dit  que  les  provinces  se  trouvant 
placées  sous  un  seul  gouvernement,  toutes 
les  armées  de  l'Amérique  anglaise  obéiraient 
à  un  même  chef  en  cas  de  guerre.  C'est 
là  le  seul  argument  qui  puisse  s'appliquer 
à  cette  face  de  la  question  : — mais  peut- 
on  entretenir  un  seul  moment  l'idée  que, 
dans  le  cas  où  l'étianger  envahirait  le 
Canada,  le  Nouveau-Brunswick  ou  la  Nou- 
velle-Ecosse, toute  l'Angleterre  ne  frémirait 
pas  d'indignation  et  n'enverrait  pas  ses 
armées  à  notre  secours,  soit  que  nous 
gardions  notre  situation  actuelle,  soit  que 
nous  nous  unissions  ?  Je  crois  donc  que 
ces  appréhensions  sont  futiles  comme  argu- 
ment contre  l'aj  pel  au  peuple.  (Ecoutez  !) 
Un  bon  conseiller  a  prétendu  que  la  défense 
du  pays  ne  fera  aucun  progrès  tant  que  la 
confédération  ne  sera  pas  accomplie.  Je  ne 
sais  d'où  part  ce  renseignement  et  s'il  est 
officiel  ou  non  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
une   annonce  foudroyante. 

]j'HoN.  M.  ROSS — C'est  ce  que  l'on  a 
donné  à  entendre  à  la  chambre. 

L'HoN.  M.  VIDAL — Je  no  puis  croire 
et  ne  crois  pas  que  le  gouvernement  anglais 
nous  laissera  sans  protection  et  sans  délénse, 
même  en  supposant  que  la  confédération  ne 
soit  pas  adoptée. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— Mais  nous 
pouvons  fort  bien  présumer  (,ue  le  résultat 
de  nos  délibérations  sur  le  projet  de  confé- 
dération affectera  plus  ou  moins  les  prépa- 
ratifs de  défense  que  la  métropole  pourrait 
faire  en  ce  pays,  et  que  notre  état  de  délénse 
do  même  que  nos  dispositions  à  agir  auront 
tout  également  leur  influence  sur  les  actes 
des  autorités  impériales. 

L'HoN.  M.  VIDAL— Cela  peut  être  en 
définitive,  mais  je  parle  d'évènement.s  actuels, 
et  je  suis  sûr  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  nous  enverrait  aujourd'hui  tout  le 
secours  dont  nous  pourrions  avoir  be-ioln. 

L'HoN.  M.  MACPHERSON— S'il  est  un 
fait  évident  pour  tout  bon  membre  c'est  le 
manque  de  progrès  de  nos  défenses.  Cette 
question  semble  attendre  la  solution  de 
celle  de  la  confédération,  car  rien  ne  se 
fait. 

L'HoN.  M.  VIDAL— En  effet,  telle  est 
l'apparence  des  choses  ;  mais  ce  que  je  ne  puis 
concevoir,  malgré  les  assertions  contraires, 
c'est  que  tout  ce  qui  contribuera  à  notre 
défense  sous  la  confédération  ne  puisse  pas 
tout  aussi  bien  nous  être  utile  aujourd'hui. 
(Ecoutez  !  écoutez  1)  L'hon.  commissaire  des 


terres  de  la  couronne,  en  répondant  à.  l'hoo. 
député  de  Niagara,  a  dit  que  les  résolutions 
présentes  n'avaient  aucunement  pris  le  pays 
par  surprise  :  je  pense  le  contraire.  Il  est 
bien  vrai  que  ce  qui  regarde  le  principe 
même  du  projet  n'affirme  riea  de  nouveau 
pour  le  peuple,  mais  c'est  la  plupart  des  dé- 
tails qui  ont  pris  le  monde  par  surprise. 
Jamais  auparavant  on  avait  songé  à  la  nature 
et  au  caractère  des  changements  proposés. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL  — E^t-ce  que 
cette  surprise  n'a  pas  été  agréable  ?  (Ecoutez  !) 

L'HoN.  M.  VIDAL— En  effet,  elle  peut 
l'être,  et  elle  l'a  été  pour  plusieurs  Ce  fut 
une  surprise  agréable  de  voir  des  hommes 
de  toutes  les  provinces  et  appartenant  à  des 
partis  politiques  opposés  se  réunir  et  au 
moyen  de  concussions  mutuelles  élaborer  en 
commun  un  projet  comme  celui  qui  nous  est 
soumis  en  ce  moment.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
On  a  fait  ce  qui  devait  être,  et  l'on  se  trompe 
grandement  lorsqu'on  me  donno  comme 
opposé  à  la  confédération.  Mais  c'est  aussi 
parce  que  j'en  apprécie  tous  les  avantages  et 
que  je  veux  empêcher  le  mal  qui  pourrait 
résulter  de  son  adoption  trop  prématurée 
qae  je  parle  en  ce  moment  comme  je  le  fais. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  On  a  prétendu  que  l'on 
n'en  avait  pas  appelé  au  peuple  lors  de 
l'union  de  l'Angletere  etde  l'Ecosss,  et  de  la 
«iraude-Bretagne  et  de  l'Irlamie  : — c'est- 
vrai  ;  mais  il  est  également  hors  de  doute 
que  ces  deux  mesures  furent  votées  par  les 
parlements  de  ces  divers  pays  et  que  les 
députés  qui  concoururent  à  ces  résultats 
représentaient  les  populations  intéressées. 

L'HoN.  M.  ROSS — C'est  précisément  ce 
qui  arrive  en  ce  moment  pour  nous. 

L'HoN.  M.  VIDAL— Je  demande  pardon 
h  mon  bon.  interrupteur  do  le  contredire; 
qu'il  me  montre  une  seule  partie  du 
projet  actuel  qui  émane  du  parlement. 
Est-ce  qu'on  ne  nous  dit  pas  au  contraire 
que  si  ce  dernier  vote  uu  seul  amendement 
aux  résolutions  c'en  est  fait  de  la  mesure  'f 

L'HiiN.  M.  ROSS — ]ja  conduite  tenue 
ici  a  été  exactement  la  même  que  celle  de 
l'Angleterre:  les  négociations  ont  d'abord 
eu  lieu,  ensuite  est  venue  la  sanction  du 
parlement. 

L'HoN  M.  FER3USS0N  BLAIR  — 
Les  unions  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  et 
de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande  ne  furent 
pas  de  simples  négociations,  mais  plutôt  des 
tjT*â.i  tés 

L'HoN.  M.  ROSS— Oui,  mais  ils  furent 
d'abord  négociés,  puis  soumis  au  parlement. 
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L'HoN.  M.  VIDAL — Comme  je  n'ai  pas 
l'inteDtion  de  porter  davantage  la  parole  dans 
le  cours  de  la  discussion,  je  parlerai  d'une 
question  qui  ne  se  trouve  pas  liée  précisé- 
ment à  l'amendement  actuel,  mais  sur 
laquelle  j'ai  déjà  dit  quelque  chose  dans  une 
occasion  précédente.  Nous  avons  entendu 
discourir  longuement  de  la  nouvelle  consti- 
tution du  conseil  législatif  ;  et  l'on  a  pré- 
tendu entr'autres  choses  que  ce  furent  d'abord 
des  nécessités  politiques  qui  imposèrent  le 
système  électif  à  des  hommes  qui  n'en 
étaient  aucunement  épris.  Je  crois  qu'on  a 
établi  ce  fait  d'une  manière  satisfaisante. 
Il  me  conviendrait  peu  à  moi,  député  élu,  do 
m'étendre  sur  le  mérite  ou  re"scellence  du 
principe  électif  appliqué  à  la  constitution 
de  cette  branche  de  la  législature  ;  et  de 
fait  personne  de  nous,  bons,  messieurs,  ne 
saurait  toucher  à  la  question  avec  la  même 
indépendance  d'esprit  que  si  nous  n'étions 
pas  conseillers  élus.  Cependant,  j'attirerai 
l'attention  de  cette  chambre  sur  le  fait  que 
pas  UD  des  maux  que  l'on  redoutait  de  l'ap- 
plication du  nouveau  système  ne  s'est  encore 
produit,  et  je  ne  crois  pas  du  tout  raison- 
nable et  encore  bien  moins  nécessaire  d'en 
attendre  de  l'avenir.  D'accord  avec  ceux 
qui  protestèrent  contre  ce  système  lorsqu'il 
fut  introduit,  je  ne  le  considérai  pas  alors 
comme  un  progrès  et  je  pense  encore  de 
même.  Je  n'ai  aucune  yrédilection  pour 
un  conseil  législatif  élu  et  je  lui  préférerais 
un  conseil  nommé  par  la  couronne  :  mais  je 
me  rappelle  que  je  ne  suis  pas  ici  pour  faire 
triompher  mes  vues  ou  mes  goûts  personnels, 
mais  pour  défendre  les  droits  et  privilèges 
de  mes  électeurs  ;  et  je  rappellerai  à  mes 
bons  auditeurs  qu'il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  accorder  et  enlever  un  privilège. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  On  peut  octroyer  un 
privilège  au  peuple  sans  qu'il  le  demande,  mais 
il  est  dangereux  de  leluiôter  contre  son  con- 
sentement ou  même  lorsqu'on  n'y  est  pas  in- 
vité. (Ecoutez  !  écoutez  l)  Je  ne  trouve  pas 
que  le  gouvernement  canadien  aitfaitquoique 
ce  Boit  pour  maintenir  le  principe  électif,  et 
je  ne  vois  rien  qui  me  porte  à  croire  que  le 
principe  contraire  lui  ait  été  imposé  par  les 
provinces  d'en-bus.  Quelques-unes  des  pro- 
vinces maritimes  ont  peut-être  désiré  main- 
tenir la  constitution  de  leur  conseil  législatif, 
mais  le  changement  de  la  nôtre  a  rencontré 
assurément  les  vœux  des  membres  du  minis- 
tère, car  rien  ne  fait  Toir  qu'ils  aient  tenté 
le  moindre  effort  pour  conserver  au  peuple 
de  ce  pays  le  privilège  dont  il  jouit  aujour- 
d'hui   de    ohoisii    les  membrss    de    cette 


chambre.  (Ecoutez  !)  Il  y  a  encore  dans  le 
projet  certains  autres  détails  repréhensibles 
et  dont  le  gouvernement  canadien  est  respon- 
sable, et  en  m'exprimant  ainsi  je  ne  le  fais 
pas  comme  son  adversaire  mais  bien  comme 
son  ami  le  plus  sincère  et  le  meilleur,  comme 
quelqu'un  qui  désire  l'empêcher  de  com- 
mettre des  erreurs.  Ce  n'est' donc  pas  comme 
adversaire  de  la  confédération  ou  du  minis- 
tère que  je  soutiens  l'amendement  de  l'hon. 
député  de  Niagara. 

L'HoN.  M  ROSS — Mais  cet  amendement 
est,  je  crois,  un  vote  de  non  confiance  '( 

L'HoN.  M.  VIDAL — C'est  en  effet  ce  que 
l'on  a  prétendu,  mais  rien  n'établit  qu'il  en 
soit  ainsi  ;  cette  déclaration  est  arbitraire. 
Pour  ma  part,  je  ne  puis  accepter  d'être 
placé  dans  une  telle  alternative.  Il  est  bien 
vrai  que  le  gouvernement  peut  dire: — "Vous 
cessez  de  nous  supporter  si  vous  votez  de 
cette  façon." — Mais,  de  mon  côté,  je  ne 
puis  faire  le  sacrifice  de  mes  convictions  pour 
rester  son  ami. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— Mon  bon.  ami 
voit  bien  que  si  tous  nos  amis  en  agissaient 
ainsi  il  nous  serait  impossible  de  faire  passer 
n'importe  quelle  mesure. 

L'HoN.  M.  VIDAL — En  liiiiitant  à  cette 
chambre  la  première  nomination  des  con- 
seillers législatifs,  la  conférence  a  enfreint  la 
prérogative  de  la  couronne  et  outrepassé  ses 
droits.  Loin  de  moi  de  vouloir  pour  un 
moment  supposer  aux  délégués  canadiens 
seuls  responsables  du  fait,  des  motifs  bas  ou 
intéressés,  et  de  croire  qu'ils  n'en  ont  agi  ainsi 
qu'afin  de  rallier  à  leur  projet  des  votes  de 
cette  chambre  qu'ils  n'auraient  pas  eus  autre- 
ment :  je  ne  puis  cependant  pas  m'empêcher 
d'ajouter  que  cette  partie  du  projet  me 
paraît  louche,  et  que  plusieurs  peuvent  dire 
comme  l'hon.  député  de  Wellington,  (M. 
Sanborn),  que  si  ce  n'est  pas  de  la  corrup- 
tion cela  lui  ressemble  beaucoup.  Telle  n'est 
pa-  néanmoins  ma  manière  de  voir.  Je 
pense  qu'on  a  voulu  par  ce  moyen  rendre  le 
changement  de  système  plus  acceptable  au 
peuple  en  choisissant  parmi  ses  représentants 
dans  cette  chambre  un  certain  nombre  des 
nouveaux  membres  du  futur  conseil  légis- 
latif. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Quant  à  la  pré- 
tendue impartialité  de  la  14e  résolution, 
j'avoue  que  je  n'attache  aucune  importance 
à  ses  dispositions  ;  car  je  crois  que  s'il  n'était 
pas  compris  que  le  choix  sera  fait  en  la 
manière  y  désignée,  rien  n'empêcherait  la 
mesure  d'être  attaquée  par  une  forte  oppo- 
sition de  parti, — et  c'est  cela  qu'on  doit 
évit«T.    (Eooutei  1)   Il  me  reste  encore  une 
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question  à  traiter  se  rapportant  à  ce  détail 
du  projet  et  que  je  crois  très-importante, 
c'est  celle  de  la  déchéance  du  mandat  de 
vingt-un  membres  de  cette  chambre.  Sans 
doute,  personne  ne  sait  qui  demeurera  et 
qui  partira. 

UNE  VOIX— Il  faudra  les  tirer  au  sort. 

L'HoN.  M.  VIDAL — Je  ne  parle  pas  du 
mode  par  lequel  on  déterminera  ce  choix. 
(Ecoutez  1)  Il  y  a  parmi  nous  vingt-un  con- 
seillers à  quil'on  devra  dire  de  rester  chez  eux  ; 
-les  prendra-t-on  parmi  ceux  qui  tien  nent  leur 
mandat  de  la  couronne  ou  parmi  les  députés 
du  peuple  ?  Ce  ne  serait  que  juste,  suivant 
moi ,  que  ceux  qui  ont  été  nommés  par  la 
couronne  fissent  les  premiers  partie  de  la 
nouvelle  chambre  : — l'élimination  ne  devra 
dès  lors  porter  que  sur  les  membres  élus, 
dont  près  de  la  moitié  se  trouvera  retranchée. 
Or,  n'est-ce  pas  placer  les  membres  de  cette 
chambre  dans  une  position  trèa-anomale  que 
de  les  obliger  à  voter  sur  une  telle  mesure  ? 
11  eut  été,  suivant  moi,  bien  plus  sagp  et 
assurément  plus  conforme  aux  sentimeats  de 
cette  chambre  de  faire  voter  d'abord  les  ré- 
solutions dans  l'assemblée  législative  ;  du 
moment  que  cette  clause  eut  été  acceptée  par 
une  chambre  qui  représente  plus  particu- 
lièrement le  peuple,  il  est  certain  que  nous 
aurions  bien  moins  hésité  à  la  passer.  Mais 
comme  le  contraire  a  été  fait,  je  considère 
de  mon  devoir  envers  ceux  que  je  représente 
d'élever  la  voix  contre  cette  partie  du  projet  ; 
j'e  n'ai  pas  le  droit  de  concourir  à  les  dé- 
pouiller d'un  privilège  quand  même  mon 
vote  devrait  m'assurer  ma  nomination  à  vie, 
car  je  trahirais  les  intérêts  qui  m'ont  été 
confiés.  Je  suis  même  convaincu  que  mon 
hon.  ami  de  Saugeen  qui  vient  d'être  envoyé 
ici  pour  représenter  cette  division,  admettra 
qu'un  grand  nombre  de  ses  électeurs  vote- 
raient dans  la  négative  s'ils  savaient  que  le 
projet  de  confédération  actuel  doit  les  forcer 
à  faire  le  sacrifice  de  leur  député.  (Ecou- 
tez !  et  rires.) 

L'HoN.  M.  MACPHERSON— Je  pense 
au  contraire  qu'une  grande  majorité  d'entr'- 
eux  voteraient  dans  l'affirmative.  (Rires.) 

L'HoN.  M.  VIDAL— Je  diffère  d'opinion 
avec  mon  hon.  ami  sur  ce  point.  (Ecoutez  !) 
lions,  messieurs,  j'ai  avancé  que  j'étais  favo- 
rable au  projet  d'union  et  je  l'affirme  encore, 
quoique  ï'hon.  commissaire  des  terres  de  la 
couronne  ait  dit  qu'il  n'en  pouvait  être  ainsi 
et  qu'en  votant  l'amendement  on  donnait  le 
coup  de  mort  au  projet  lui-même.  Je  ne  suis 
paa  de  cet  avis  et  je  pense  que  ma  conduite 


au  contraire  est  de  nature  à  contribuer 
beaucoup  au  succès  de  la  confédération.  Je 
me  regarde  comme  l'un  de  ses  plus  fidèles 
partisans  puisque  je  cherche  à  l'affermir  sur 
des  bases  solides,  sur  l'approbation  du  peuple, 
et  cela  au  prix  d'un  délai  insignifiant.  Il  a 
été  dit  beaucoup  de  choses  inutiles  pour 
servir  de  préface  à  la  mesure,  et  on  nous  a 
fait  des  amplifications  interminables  sur  les 
difficultés  de  parti  qui  se  rapportaient  à  la 
question.  En  vérité,  de  si  minces  circons- 
tances ne  peuvent  avoir  amené  la  nécessité 
d'un  aussi  grand  changement  constitutionnel. 
Le  peuple,  pas  plus  que  le  représentant  de  Sa 
Majesté,  ne  pourra  croire  que  ces  difficultés 
provenaient  de  la  source  que  lui  ont  assignée 
quelques  uns  de  nos  hommes  politiques.  Car, 
quelles  sont  les  paroles  de  Son  Excellence 
dans  un  mémorandum  communiqué  à  cette 
chambre  par  le  conseil  exécutif,  le  30  juin 
dernier  ? 

"  Il  n'a  été  «oulevé  en  parlement  durant  l'exis- 
tence des  divers  cabinets  qui  ae  sont  succédé 
depuis  les  élections  de  1861,  aucune  question  de 
principes  qui  ait  [U  empêcher  les  hommes  politiques 
d'agir  de  concert  pnur  le  bien  public.  Le  temps 
est  venu  de  faire  appel  au  patriotisme  des  deux 
côtés  de  la  chambre  pour  faire  cesser — 

quoi  ?  leur  conduite  de  partisans  ?  leurg 
luttes  politiques  ?  non — 

"  leurs  dissidences  particulières,  et  s'unir  dans  un 
effort  réciproque  pour  procurer  l'avancement  et  !• 
bien-être  du  pays." 

Un  peu  plus  loin,  Son  Excellence  revient 
encore  sur  "  l'absence  de  questions  poli- 
tiques qui  pourraient  les  diviser,  "  et 
ajoute  clairement  qu'  "  un  tel  état  de 
choses  ne  pouvait  qu'être  préjudiciable 
aux  meilleurs  intérêts  de  la  province.  " 
Ainsi  que  je  l'ai  dit,  le  peuple  était  en  voie 
d'arriver  bientôt  à  la  même  conclusion  et 
d'y  remédier  dans  ses  élections  sans  avoir 
besoin  pour  cela  de  changements  constitu- 
tionnels. Telles  étaient  donc  les  vues  que 
Son  Excellence  a  communiquées  à  son 
conseil  dans  un  mémorandum,  et  je  me  réjouis 
de  les  lui  voir  énoncer.  Dans  le  cas  où  pareille 
opinion  eût  été  partagée  par  le  public,  je 
n'hésite  pas  à  dire  que  les  maux  dont  nous 
souffrions  eussent  pu  être  guéris  radicalement 
sans  avoir  besoin  de  recourir  à  la  confédéra- 
tion. Déjà  le  peuple  commençait  à  s'aperce- 
voir que  les  animosités  personnelles  inspiraient 
la  conduite  de  ses  chefs,  qu'on  n'accordait 
plus  autant  d'importance  à  l'inégalité  de  la 
représentation,  que  personne  même,  amis  ou 
ennemis,  n'en  parlait  plus,  et,  cependant,  la 
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question  de  la  représentation  des  deux  parties 
de  la  province  suffisait,  suivant  moi,  à  l'intro- 
duction d'un  pareil  changement,  et  h,  produire 
un  rapprochement  entre  des  hommes  d'état 
pour  tâcher  de  trouver  une  solution.  Je 
suis  d'opinion  que  le  projet  actuel  est  pout- 
Ôtre  le  meilleur  sur  lequel  on  puisse  s'entendre, 
aussi,  suis-je  prêt  à  en  attribuer  et  reconnaître 
tout  le  mérite  à  ses  auteurs.  Je  suis  satisfait 
des  neuf-dixièmes  et  plus  peut-être  du  plan, 
et  je  suis  prêt  à  passer  sur  les  quelques 
défauts  que  j'y  trouve  pour  le  voir  adopter 
en  entier.  Je  crois  que  le  nom  seul  et  le 
prestige  de  cette  grande  mesure  auront  une 
influence  salutaire  sur  notre  avenir,  qu'ils 
nous  inspireront  la  fierté  propre  aux  grandes 
nations  et  ce  patriotisme  qu'il  est  si  néces- 
saire d'avoir.  (Eeouteï  !)  L'union  fédérale 
raffermira  notre  crédit  et  c'est  là  un  résultat 
qui  vaut  la  peine  d 'être  obtenu  même  au  prix  de 
quelques  sacrifices.  Je  crois  en  outre  que 
lorsque  la  mesure  sera  complétée,  elle  aura 
pour  effet  d'attirer  ici  l'émigration  et  d'accroî- 
tre ainsi  notre  population.  A  l'heure  qu'il  est, 
nous  ne  réussions  guère  à  attirer  l'immigra- 
tion de  ce  côté  ou  ne  savons  pas  la  retenir,tandis 
que  si  nous  étions  connus  à  l'étranger  comme 
étant  un  grand  pays,  nous  offririons  une  car- 
rière à  cette  partie  entreprenante  et  indus- 
trielle de  la  population  qui  constitue  la  force  et 
la  richesse  d'un  état.  L'union  activera,  en 
outre,  notre  commerce  et  développera  ti's 
ressources  et  notre  industrie.  Il  est  bien  do 
rappeler  toutes  ces  considérations  ;  sans  en 
attendre  tous  les  avantages  que  prophétisent 
les  avocats  les  plus  enthousiastes  de  la  confé- 
dération, elles  n'en  sont  pas  moins  dignes 
do  touto  notre  attention.  (Ecoutez  !)  Quant 
à  dire  que  les  dépenses  du  gouvernement 
sous  le  nouveau  régime  seront  moins  fortes, 
je  crois  qu'on  avance  une  fausseté,  et  que  ce 
sera  une  source  de  désappointement  pour  le 
public  s'il  s'en  aperçoit  trop  tard.  Le 
bon  moyen  et  le  seul  rationnel  eut  été  de 
taire  connaître  les  faits,  d'avouer  qu'au  lieu 
de  diminuer  sous  la  confédération  les 
dépenses  du  gouvernomeut  seront  plus  fortes; 
qu'à  cela  il  faudra  ajouter  le  coût  des 
travaux  de  défi  nse  qui  doivent  être  cons- 
truits, du  chemin  do  fer  iutercolonial  qui 
forme  partie  du  projet,  et  des  autres  amélio- 
rations sur  les  canaux  dont  on  ne  cesse  de 
parler.  La  confédération  sera  dispendieuse 
sans  aucun  doute  :  pourquoi  ne  pas  l'avouer  ? 
Pourquoi  ne  pas  dire  au  peuple:  "  Voici  de 
grands  avantages,  mais  ils  devront  nécessai- 
rement Dout  coûter  beaucoup  ï  "  Pour  ma 


part,  je  suis  prêt  à  payer  ces  avantages  au 
prix  qu'on  en  demande.  Je  ne  me  suis  paa 
attaché  à  analyser  tous  les  chiffres  dont 
l'hon.  député  de  Niagara  a  émaillé  son 
discours  ;  car  la  profusion  et  la  confusion  en 
matière  de  chiffres  dans  un  discours  me 
font  absolument  le  même  effet  :  je  ne  le 
suivrai  donc  point,  sur  ce  terrain.  Ma  con- 
fiance dans  les  talents  et  la  capacité  financière 
des  hommes  chargés  de  surveiller  nos  inté- 
rêts est  telle  que  je  n'accepte  qu'avec  beau- 
coup de  précaution  les  objeetions  sous 
forme  de  chiffres  qu'on  soulève  contre  la 
mesure.  Un  des  bons,  orateurs  qui  m'ont 
précédé,  a  remarqué  que  le  doigt  de  Dieu 
était  visible  dans  le  concours  des  éléments 
contraires  qui  se  .sont  réunis  pour  l'élabo- 
ration de  ce  projet  :  je  le  crois  car  j'aime  à 
reconnaître  l'action  d'en  Haut  sur  la  vie  des 
individus  comme  des  nations  :  je  me  réjouis 
de  voir  tous  les  jours  cette  chambre  demander 
à  Dieu  de  bénir  ses  délibérations  et  j'ai 
foi  'qu'elles  le  sont.  J'aurais  la  même 
consolation  si  je  voyais  la  question  soumise 
au  peuple,  car  l'argument  qui  veut  que 
nous  fassions  connaître  de  suite  notre 
décision  n'aguère  de  valeur,  et  ne  nous 
impose  certainement  pas  l'obligation  de 
voter  à  la  hâte  le  projet  tel  qu'il  est. 
(Kcoutez  1)  J'ai  essayé,  bons,  messieurs, 
de  vous  montrer  que  je  ne  m'étais  inspiré 
que  du  désir  le  plus  sincère  de  favoriser 
les  intérêts  de  ce  pays  dtns  la  conduite  que 
j'ai  cru  devoir  tenir  au  sujet  de  cet  amende- 
ment, et  je  me  suis  efforcé  de  désabuser  ceux 
qui  pensent  qu'en  agissant  ainsi  je  me  suis 
laissé  influencer  par  mon  opposition  à  un 
projet  qu'au  contraire  je  crois  avantageux 
au  pays,  mais  dont  je  voudrais  voir  précisé- 
ment les  av-intages  confirmés  par  la  sanotion 
populaire.  Je  pense  probable,  et  peut-être 
est-ce  une  certitude,  que  c'est  la  dernière 
année  que  je  siège  comme  député  du  peuple 
dans  les  conseils  do  mou  pays  :  mais  je  ne 
veux  pa-i  que  mi  carrière,  quelque  courte 
qu'elle  ait  été,  soit  souillée  de  la-  moindre 
tache  d'égiïsme,  et  c'est  pourquoi  je  ne  con- 
sentirai jamais  à  donner  un  vote  qui  pourrait 
bien  me  faire  nommer  cunseiller  à  vie,  mais 
qui  en  même  temps  dépouillerait  ceux  qui 
m'ont  élu  du  privilège  d'avoir  un  représen- 
tant dans  le  conseil  législatif  (Applaudis- 
sements !) 

L'Ho.N.  M.  BUREAU— Je  n'ai  pas  l'in- 
tention de  prendre  part  aux  débats  sur 
l'amendement  qui  oooupe  maintenant  cette 
bon.  chambre.     Mais  en  vérité  je  ne  serais 
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pas  justifiable  de  passer  sous  silence  la 
déclaration  que  vient  de  nous  faire  Thon, 
membre  pour  Toronto  (M.Ross).  Il  nous  a  dit 
tout  naïvement  que  si  le  ministère  soumettait 
un  bill  concernant  rorgani.sation  des  gouverne- 
ments locaux,  que  ce  serait  mal,  car,  dit-il,  il 
est  probable  qu'il  surgira  des  difficultés  à  ce 
sujet  qui  pourraient  entraîner  la  résignation 
de  plusieurs  membres  du  cabinet  actuel. 
L'iiun.  membre  pour  Toronto,  dans  cesquo.l- 
quea  paroles,  a  donné  le  meilleur  argument 
pouf  justifier  le  délai  que  nous  demandons; 
mais  ce  n'était  pas  son  intention.  Dans  un 
autre  sens,  quelques  autres  hon.  députés 
ont  été,  dans  mon  opinion,  d'une  force  et 
d'une  logique  vraiment  remarquables.  Mais 
est-il  possible  de  faire  une  demande  plus 
essentiellement  légitime  que  celle  de  l'hon. 
député  de  Niagara  ?  Pour  ma  part,  je  ne  le 
crois  pas.  En  effet,  quoi  de  plus  raisonnable 
que  le  désir  de  connaître  et  de  pouvoir  juger 
sainemement,  entièrement  et  avec  saiis- 
faotion  pour  soi  et  ses  commettants,  du  pian 
qu'où  nous  propose  ?  Cette  chambre  u'a-t-eile 
pas  le  droit  d'exiger  du  gouviTuemeut  actuel 
qu'il  lui  soumette  dans  un  délai  riiisonnable, 
nou  seulement  d'une  manière  générale,  mais 
surtout  d'une  manière  détaillée,  les  différents 
aspects  de  la  constitution  qu'on  veut  lui  faire 
voter  avec  une  précipitation  si  imprudente 
et  si  étrange  ?  Rappelons-nous  qu'on  ne 
fait  aucune  difficulté  quelquefois  de  donner 
une  session  entière  à.  la  considération  d'une 
mesure  secondaire  :  ainsi,  l'année  dernière, 
on  n'a  pas  essayé  de  passer  un  nouveau  bill 
de  milice  à  la  vapeur  comme  on  veut  le  faire 
aujourd'hui  pour  la  mesure  de  confédération  ; 
au  contraire,  on  a  pris  le  temps  nécessaire 
pour  le  mûrir  et  l'examiner  sous  toutes  ses 
laces.  Cependant,  quelle  immense  différeuce 
existe  entre  ces  deux  mesures,  sous  le  rapport 
de  l'importance  et  des  conséquences  solen- 
nelles qu'elles  sont  susceptibles  d'entraîuur  '! 
Et  puis,  il  n'y  a  pas  à  le  nier,  le  plan  que 
l'on  veut  nous  faire  adopter  n'est  encore 
qu'imparfaitement  connu  de  la  législature 
canadienne,  et  le  peuple  en  connaît  à  peine 
le  premier  mot,  n'ayant  pas  encore  eu  le 
temps  d'en  prendre  connaissance,  tant  nos 
ministres  l'ont  entouré  de  mystère  et  de 
secret.  Je  considère  que  l'hon.  membre  pour 
Toronto  a  montré  un  peu  trop  de  zèle  pour 
la  cause  de  ses  amis  en  venant  nous  faire  la 
déclaration  que  la  chambre  a  entendue  avec 
un  étonuement  bien  marqué.  Je  suis  prêt 
à  reconnaître  qu'en  cela  il  nous  a  rendu  un 
bien  grand  service.    Je  ne  doute  nullement, 
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en  effet,  comme  nous  l'a  dit  cet  hon. 
monsieur,  que  l'exposition  de  l'organisme 
des  gouvernements  locaux,  à  cette  phase  de  la 
discussion,  serait,  pour  le  ministère  du  jour, 
une  action  imprudente,  et  qu'elle  serait 
grandement  susceptible  de  lui  susciter  de 
graves  ''ifficultés.  Je  suis  au"si  d'opinion 
((u'une  des  moindres  difficultés  qu'il  appré- 
hende n'est  pas  celle  de  la  distribution 
ou  de  h.  répartition  de  la  partie  de  la  dette 
publique  que  doivent  supporter  les  diffé- 
rentes provinces.  En  effet,  on  peut  fort 
bien  se  demander  s'il  va  être  possible  de 
s'entendre  sur  ce  point.  Avec  un  courage 
digne  d'une  meilleure  cause,  le  ministère 
vient  aujourd'hui  nous  dire:  "  Votez  d'a- 
bord l'adresse,  et  après  cela  nous  vous 
soumettrons  le  plan  de  l'organisation  des 
g.iuveruLineuts  locaux."  Mais  voyez  donc 
la  contrndietion  que  le  gouvernement  com- 
met en  ceci,  et  combien  sa  conduite  e:  t 
illogique  !  Supposons,  pour  un  instant,  que 
cette  mesure  soulève  des  difficultés  asrez 
graves,  dans  le  gouvernement  actuel,  dans 
le  cours  de  la  discussion  sur  les  débats  de 
la  mesure,  pour  qu'il  lui  faille  rét^igner. 
Qu'arrive-t-il  ?  L'adresse  étant  votée  par 
notre  législature,  on  l'expédie  eu  Angleterre, 
et  pendant  que  le  gouvernement  britannique 
est  occupé  à  la  ratifier  et  à  l'incorporer  dans 
un  bill  qui  doit  devenir  notre  constitution, 
le  ministère  actuel  succombe  sur  les  débats 
du  plan  concernant  les  gouvernements 
lucaux.  Un  nouveau  gouvernement  lui  suc- 
cède, un  appel  au  peuple  a  peut  être  lieu 
dans  l'intervalle,  et  quand  la  nouvelle  cons- 
titution nous  arrive  de  la  Grande-Bretagne, 
uuus  avons  un  gouveruemeni  et  une  législa- 
ture prêts  à  la  rejerer  avant  sa  promulgation. 
Est-ce  en  présence  d'une  pareille  perspective 
que  l'on  doit  se  hâter  d'accéder  à  la  demande 
du  gouvernement  et  refuser  le  délai  légitime 
demandé  par  la  motion  maintt-nant  devant 
cette  hon.  chambre  ?  J'ai  donc  cru  ne  pas 
devoir  laisser  passer  sous  silence  la  déclara- 
tion de  l'hon  membre  pour  Turouto,  car  je 
considère  qu'elle  est  ae  nature  à  nous  con- 
vaincre que  la  précipitation  est  grandement 
dangereuse  dans  une  occasion  au.'jsi  éminem- 
ment solennelle.  La  constitution  d'un  pays 
ne  doit  pas  être  changée,  de  fond  en  comble, 
sans  que  ceux  qui  sont  [iréposôs  à  Ja  garde 
des  intéiêts  publics  et  de  cette  même  cons- 
titution, aient  eu  le  temps  nécessaire  de  voir 
et  de  constater,  d'une  façon  certaine,  si  un 
pareil  changement  est  nécessaire  et  demandé 
par  le  peuple.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
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L'HoN.  M.  OLIVIER— Hon.  messieurs: 
— Je  désire  adresser  quelques  mots  à  cette 
bon.  chambre.  Je  n'ai  certainement  pas  l'in- 
tention de  revenir  enr  ce  que  j'ai  déjà  dit 
dans  un  discours  précédent,  mais  dans  cette 
occasion,  pressé  par  le  temps,  qui  me  faisait 
défaut,  j'ai  dû  laisser  de  côté  certains  aspects 
du  projet  sur  lesquels  j'avais  l'intention  de 
revenir  lorsque  la  présente  motion  serait 
soumise  à  cett«  chambre.  Je  savais  en  effet 
que  cette  motioa  reviendrait  devant  nous,  vu 
qu'elle  ge  trouvait  alors  inscrite  sur  les 
minutes  de  nos  délibérations.  Avec  ces 
quelques  observations  préliminaires,  hon. 
messieurs,  je  viens  considérer  avec  vous  les 
quelques  particularités  du  projet  que  j'ai  été 
lurcé  de  passer  sous  silence  lors  de  mon 
premier  discours  sur  la  mesure  de  la  confé- 
dération qui  nous  est  maintenant  soumise. 
Un  incident  bien  remarquable,  hon.  mes- 
sieurs, s'est  produit  à  la  séance  de  cette 
après  midi.  Une  déclaration  tout  à  fait 
nouvelle  pour  chacun  de  nous,  je  pense, 
est  tombée  des  lèvres  de  l'hon.  ministre  des 
terres  de  la  couronne,  qui  n'a  eu  que  cette 
seule  et  unique  raison  à  nous  donner  pour 
motiver  et  exécuter  la  précipitation  avec 
laquelle  son  gouvernement  veut  faire  passer 
et  adopter  la  nouvelle  constitution  : 

"  Nous  désirons  obtenir  le  vote  de  cette  hon. 
chambre  pour  l'offrir  au  Noaveau-Brunswick  et  aux 
autres  proviocas  loaritimes  qui  désirent  entrer 
dans  la  confédération." 

Voilà  donc  la  vraie  ruison  do  cette  préci- 
pitation incompréhensible  et  imprudente, 
car  jo  ne  puis  croire  que  la  raison  donnée 
par  l'hon.  député  qui  siège  immédiatement 
devant  moi  (Sir  N.  F.  Belleau),  pour 
expliquer  cette  précipitation,  fût  sérieuse. 
En  effet,  comment  ne  pas  trouver  quelque 
peu  étrange  la  niison  que  voici,  donnée  par 
l'hon.  Sir  N.  F.  Belleau  : 

"  Le  ministère  tient  à  faire  adopter  de  suite  le 
plan  de  confédéraiian,  parce  que  lord  Palmebston, 
qui  est  déjà  vieux,  peut  mourir  d'un  jour  à  l'autre." 

J'aime  mieux  accepter  la  raison  de  l'hon.  com- 
missaire des  terres  de  la  couronne  que  celle 
de  son  hon.  ami,  que  je  ne  puis  croire  avoir 
été  autorisé  à  la  donner.  Ainsi  donc,  cette 
chambre  ei  le  pays  connaissent  maintenant 
le  secret  de  cet  empressement  intempestif 
du  gouvernement,  et  je  ne  doute  pas  qu'il  en 
prenne  note.  Mais  je  me  permettrai  de  deman- 
der à  l'hon.  commissaire  des  terres  de  la 
couronne,  qui  nous  a  donné  une  ausai  étrange 
raison,  s'il  veut    s'exposer   à  tromper  les 


populations  des  provinces  d'en-bas  avec  le 
vote  qu'il  veut  ainsi  précipiter.  Je  lui  deman- 
derai s'il  est  désirable  que  cette  chambre 
donne  sur-le-champ  le  vote  en  question, — 
vote  qui  aura  indubitablement  l'effet  de  les 
induire  en  erreur  sur  le  sentiment  et  l'opi- 
nion du  peuple  de  ce  pays  relativement  au 
projet  de  confédération  ?  Eh  bien  !  hon. 
messieurs,  je  n'hésite  pas  un  seul  instant 
à  déclarer  devant  cett«  chambre  que  le 
fait  seul  de  l'anxiété  du  ministère  à  vouloir 
obtenir  de  suite  un  vote  de  cette  chambre 
.iur  cette  importante  mesurs,  est  ce  qui 
devrait  le  plus  nous  mettre  sur  nos  gardes, 
et  justement  ce  qui  devrait  le  plus  nous 
engager  à  ne  pas  le  donner  ainsi  à  la  légère  et 
d'une  manière  peu  digne  de  législateurs 
prudents  et  sages.  En  effet,  hon.  mes- 
sieurs, notre  vote  aura  une  signification 
qu'on  chercherait  en  vain  à  diminuer  ;  nous 
formons  la  première  chambre  de  ce  pays,  et 
quand  on  verra  là-bas,  aux  provinces  mari- 
times, que  nous  avons  voté  pour  la  mesure 
telle  qu'elle  nous  a  été  soumise,  on  croira 
naturellement  et  avec  raison  que  notre  vote 
a  été  donné  avec  parfaite  connaissance  do 
cause,  et  que  nous  exprimons  pleinement  la 
vœu  et  le  sentiment  populaires  sur  cette 
importante  question.  On  ne  supposera  jamais 
que  nous  ayons  mis  de  côté  et  négligé 
d'interroger  l'opinion  de  ceux  que  nous 
représentons  dans  cette  chambre  ;  on  ne 
oroira  jamais  que  le  pays  ait  été  aussi  peu 
consulté  qu'il  l'a  en  effet  été.  Je  dis  donc, 
hon.  messieurs,  que  le  vote  qu'on  veut  noua 
faire  donner  aujourd'hui  est  de  nature  à 
tromper  le  peuple  des  provinces  d'en-bas, 
tant  sur  l'opinion  de  cette  hon.  chambre  que 
sur  celle  de  la  grande  majorité  du  peuple  de 
cette  province,  et  que  nous  ne  pouvons  pas 
le  donner  avec  satisfaction  pour  nous-mêmes 
non  plus  que  pour  ceux  que  nous  représen- 
tons ici.  J'ai  déjà  eu  oocasien  de  dire  avant 
aujourd'hui  que  le  plan  de  confédération  ne 
no  Lis  avait  pas  été  soumis  en  entier.  Je  suis 
prêt  à  prouver  cette  assertion.  Je  maintiens 
qu'une  partie  seulement  du  projet  nous  a  été 
soumise,  et  sous  ces  circonstances  je  demande 
à  cette  hon.  chambre  s'il  est  prudent  d'ac- 
cepter et  de  sanctionner  une  meiiure  que 
nous  ne  connaissons  qu  imparfaitement  ?  En 
acceptant  et  recevant  de  mes  électeurs  le 
mandat  de  conseiller  législatif,  j'ai  pris  la 
ferme  détermination  de  ne  jamais  accepter 
les  yeux  fermés  les  différentes  mesures  ou 
projets  qui  pourraient  être  soumis  à  mon 
approbation  dans  cette  hon.  chambre.   Cstte 
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résointion,  je  l'ai  suivie  jusqu'à  présent,  et 
j'espère  que  'jamais  je  ne  l'oublierai  dans  le 
cours  de  ma  carrière  politique.  J'ai  dit  il  y 
a  quelques  instants,  bon.  messieurs,  que  le 
plan  de  confédération  ne  nous  avait  pas  été 
soumis  en  entier  :  je  vais  maintenant  essayer 
de  le  démontrer.  Par  l'article  6  de  la  43me 
résolution,  nous  voyons  que  les  législatures 
locales  auront  le  pouvoir  de  faire  des  lois 
sur  le  sujet  de  l'éducation,  sauf  les  droits  et 
privilèges  que  les  minorités  catholiques  ou 
protestantes  posséderont  par  rapport  à  leurs 
écoles  séparées  au  moment  de  l'union.  De 
sorte  que  par  cette  résolution  nous  allons 
affirmer  que  les  minorités  seront  liées  par 
les  lois  d'école  qui  existeront  au  moment 
que  s'opérera  la  confédération.  D'un  autre 
côté,  nous  apprenons  qu'il  sera  présenté  un 
bill  pour  protéger  davantage  les  droits  de 
la  minorité  protestante  dans  le  Bas-Canada, 
Bans  que  l'on  sacbe  si  la  même  protection  et 
les  mêmes  avantages  seront  accordés  à  la 
minorité  catholique  du  Haut-Canada.  Ces 
lois  d'école  forment  donc  partie  même  du 
projet  que  nous  sommes  appelés  à  voter  ;  et 
si  malheureusement,  après  que  nous  auions 
adopté  ces  résolutions,  nous  ne  pouvions 
obtenir  justice  pour  la  minorité  du  Haut- 
Canada,  ne  serions-nous  pas  coupables  d'avoir 
voté  ce  plan  sans  le  connaître  en  entier  ? 
Nous  avons  donc  le  droit  d'être  sur  nos 
gardes.  En  effet,  si,  comme  on  le  dit,  la 
mesure  ne  devait  pas  mettre  en  danger  les 
droits  de  la  minorité  catholique  du  Haut^ 
Canada,  pourquoi  nous  refuserait-on,  comme 
on  le  fait,  les  détails  et  les  renseignements 
que  nous  voulons  et  désirons  avoir  avant  de 
nous  prononcer  sur  son  mérite  ?  Je  main- 
tiens que  tout  homme  qui  désire  sincèrement 
rendre  justice  aux  minorités  en  question, 
ne  saurait  voter  comme  on  nous  demande 
de  le  faire.  En  l'absence  des  rensei- 
gni'ments  que  nous  avons  le  droit  de 
demander  au  ministère  sur  la  nature  des 
garanties  qui  seront  offertes  par  la  nou- 
velle constitution  aux  minorités  des  deux 
provinces  du  Canada,  je  n'hésite  pas  un 
instant  à  déclarer  que  cette  bon.  cbambre 
est  justifiable  et  remplit  un  devoir  sacré  en 
demandant  le  délai  demandé  par  la  motion 
de  l'hon.  député  de  Niagara.  S'il  arrive 
que  le  peuple  soit  appelé  à  se  prononcer  sur 
le  mérite  de  la  mesure,  il  faudra  de  toute 
nécessité  que  nous,  ses  représentants,puissions 
lui  expliqu'T  et  lui  exposer  les  détails  de 
cette  même  mesure.  Nous  avons  donc  raison 
d'insister  pour  que  ces  renseignements  nous 


soient  fournis.  Le  premier  ministre  me 
permettra  maintenant  de  lui  faire  une 
question.  Ne  pourrat-il  pas  arriver,  après 
que  ces  résolutions  auraient  été  adoptées, 
que  la  majorité  protestante  du  Haut-Canada 
s'allie  à.  la  minorité  protestante  du  Bas- 
Canada  dans  le  parlement  actuel,  et  enlève 
h.  la  minorité  catholique  du  Haut^Canaila 
les  droits  qui  devraient  lui  appartenir  au 
sujet  de  l'éducation  de  ses  enfants  ?  Si  une 
pareille  éventualité  se  produisait,  je  le  de- 
mande à  l'hon.  premier  ministre,  quel  moyen 
resterait  à  la  minorité  lésée  de  se  faire  rendre 
justice  7 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ— Je  vous  le 
ferai  connaître  en  temps  et  lieu. 

L'Hi.N.  .'J.  OLIVIER -L'hon.  premier 
ministre  devrait  nous  faire  connaître  les 
détails  de  la  mesure  à  ce  sujet.  Je  ne  veux 
pas  dire  que  je  suis  contre  toute  confédération 
possible,  mais  ce  à  quoi  je  ne  consentirai 
jamais,  c'es*  de  voter  pour  une  confédération 
dont  je  ne  connais  ni  la  nature  exacte  ni  les 
détails.  L'article  que  j'ai  cité  plus  haut, 
hon.  messieurs,  est  un  de  ceux  sur  lesquels 
je  tenais  à  appuyer;  je  citerai  maintenant 
la  résolution  67.  Je  vois  par  cette  résolution 
"  que  le  gouvernement  général  devra  remplir 
tous  les  engagements  qui  pourront  avoir  été 
pris,  avant  l'union,  avec  le  gouvernement 
impérial,  pour  la  défense  du  pays."  Eh  ! 
bien,  le  croiriez-vous,  on  ne  s'est  même 
pas  donné  la  peine  de  dire  par  qui  ces 
engagements  doivent  être  pris  !  Non,  on 
se  contente  tout  bonnement  do  constater 
l'obligation  plus  haut  mentionnée  dans  la 
résolution.  Eh  !  bien,  je  suppose  le  cas  où 
notre  gouvernement  se  serait  ainsi  engagé 
pour  une  somme  de  cinquante  millions  de 
piastres,  sllons-nous  et  pouvons-nous  affirmer 
que  cette  obligation  était  nécessaire  en 
votitnt  pour  la  mesure  sans  même  connaître 
la  portée  de  cette  obligation  7  Maintenant, 
si  je  passe  à  la  résolution  68,  j'y  lis  : 

"  Le  gouvernement  général  devra  faire  com- 
pléter, sans  délai,  le  chenoin  de  fer  intercolonial, 
lie  la  RiTJère-du-Loap  à  Truro,  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  en  le  faisant  passer  par  le  Nouveau- 
Brunswick." 

Eh  !  bien,  hon.  messieurs,  je  maintiens 
qu'il  y  a  encore  ici  une  partie  du  plan  que 
nous  ne  connaissons  pas.  Nous  ne  savons  pas 
quel  sera  le  coût  de  cette  voie  ferrée  ainsi 
indiquée  dans  la  résolution  que  je  viens  de 
citer  ;  nous  sommes  ici  encore  tenus  dans  la 
plus  complète  ignorance  par  le  gouvernement 
actuel.     Un  hon.  membre  de  cette  chambre 
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a  déclaré  que  quand  bien  même  le  chemin 
de  l'er  intercolonial  devrait  coûter  cinquante 
millions  de  piastres,  nous  ne  devrions  pas 
hésiter  à  favoriser  sa  construction,  car 
même  à  ce  prix  exorbitant,  le  pays  y  irou- 
verait  son  compte  Eh  !  bien,  je  vous  le 
demande,  cette  chambre  agirait-elle  avec 
cet  esprit  de  sagesse  et  de  prudence  qui  doit 
la  caractériser  en  votant  aveuglément  une 
dépense  aussi  énorme  que  celle-là  ?  Je  ne 
le  crois  pas,  et,  pour  ma  part,  je  n'hésite 
pas  un  instant  à  dire  que  je  refuserai  Je 
sais  bien,  d'un  autre  côté,  que  l'établisse- 
ment de  cette  immense  voie  ferrée  ne  saurait 
coûter  une  aussi  forte  somme,  mais  je  sais 
aussi  qu'il  est  généralement  admis,  tant  dans 
cette  chambre  qu'au  dehors  de  la  législature, 
qu'elle  ne  pourra  pas  coûter  moins  qu'une 
vingtaine  de  millions.  Et  puis,  ne  sait-on 
pas  encore  qu'il  est  arrivé  très-souvent  que  des 
travaux  publics  dont  on  avait  fixé  le  coût  à 
un  million  de  piastres,  par  exemple,  se  sont 
trouvés  une  fois  complété»  en  avoir  coûté 
le  double  et  quelquefois  même  plus  que  le 
double  ?  Il  peut  en  arriver  de  même  pour 
le  chemin  de  fer  intercolonial,  qui,  il  n'y  a 
pas  à  se  le  cacher,  coûtera  certainement  plus 
que  la  somme  que  l'on  suppose;  et  je  le  répète, 
cette  chambre  doit  y  songer  à  deux  fois  avant 
de  sanctionner  une  dépense  aufsi  onéreuse 
pour  son  trésor,  déjà  considérablement  obéré, 
et  qui  ne  se  trouvera  guère  dans  une 
position  plus  florissante  lorsque  les  diverses 
provinces  britanniques  de  ce  continent  se 
trouveront  réunies  sous  la  confédération.  Je 
demande  donc  avec  raison  qu'on  fasse  con- 
naître les  détails  du  plan  avant  de  venir  nous 
demander  de  le  sanctionner.  J'ai  déjà  dit 
que  je  ne  pi  étendais  pas  être  contre  toute 
confédération  des  provinces  ;  que  je  pourrais 
être  pour  une  confédération  qui  ne  serait  pas 
trop  onéreuse  pour  ce  pays  ;  mais  on  com- 
prend qu'il  m'est  complètement  impossible 
d'être  pour  un  projet  de  ce  genre  dont  je  ne 
connais  pas  le-i  détails  ni  l'ensemble.  Il  me 
semble  que  le  ministère  n'aura  pas  le  droit 
de  se  plaindre  si,  sons  ces  circonstances, 
nous  votons  contre  son  projet,  que  nous  dési- 
rerions connaître  entièrement  afin  de  former 
à  cet  égard  notre  jugement  et  celui  du  peuple 
que  nous  représentons.  Je  ne  pense  pas 
qu'on  puisse  prétendre  que  cette  chambre 
n'a  pas  le  droitd'exiger  une  chose  aussi  juste 
et  aussi  raisonnable.  Comme  vous  avez  pu  le 
voir,  hon.  messieurs,  si  nous  acceptons  les 
résolutions  que  l'on  nous  propose,  nous  nous 
trouverons  à  mettre  en  danger  les  droits  di  s 


minorités  dans  les  deux  sections  de  la  province; 
nous  nous  exposons  à  payer  des  sommes 
énormes  pour  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  qui  serait  peut-être  d'une  complète 
inutilité  pour  la  défense  du  pays.  Il  me 
semble  qu'avant  de  contracter  des  obliga- 
tions aussi  onéreuses,  nous  avons  besoin  de 
réfléchir  mûrement  et  de  bien  peser  toutes 
les  chances  possibles  d'éventualités  aussi 
sérieuses.  Je  n'ignore  pas  qu'il  est  certains 
hon.  membres  de  cette  chambre  qui  ne  se 
rendront  jamais  aux  raisons  que  je  viens 
d'énumérer  ;  aussi  n'entreprendrai-je  pas  de 
les  convertir  à  mon  opinion,  car  je  sais  que 
tous  mes  efforts  seraient  inutiles.  Le  fait 
que  nous  ne  voulons  pas  accepter  la  mesure 
qu'on  nous  propose  sans  auparavant  la  con- 
naître, n'implique  certainement  pas,  comme 
on  le  dit  et  le  supose,  que  nous  soyons  contre 
toute  idée  de  confédération.  Une  autre  dis- 
position du  projet  que  nous  ne  saurions 
approuver,  c'est  celle  par  laquelle  la  constitu- 
tion du  conseil  législatifdu  parlement  fédéral 
se  trouve  basée  sur  le  principe  nominatif  au 
lieu  du  principe  électif,  comme  c'est  le  cas 
aujourd'hui  pour  cette  même  branche  delà 
législature  sous  notre  gouvernement  actuel. 
J'ai  déjà  eu  occasion  d'exprimer  mon  opinion 
sur  le  changement  constitutionnel  qu'on  vou- 
lait faire  subir  à  notre  conseil  actuel  ;  ainsi, 
je  ne  reviendrai  point  sur  ce  sujet.  L'hon. 
commissaire  des  terres  de  la  couronne 
a  prétendu  que  nous  nous  trouvions  au- 
torisés par  notre  mandat  actuel  à  voter 
sur  le  renversement  de  constitution  pro- 
jeté. Je  me  permettrai  de  différer  de 
son  opinion.  Je  connais  la  nature  d'un 
mandat,  soit  civil,  soit  politique  :  tous  deux 
ils  entraînent  à  peu  près  les  mêmes  devoirs. 
Eh  bien  !  quel  est  le  mandat  que  nous 
avons  reçu  de  nos  commettants  ?  Celui  de 
faire  fonctionner  la  constitution  actuelle  au 
meilleur  de  notre  intelligence  et  de  notre  juge- 
ment. Tel  est  le  mandat  qui  nous  a  été 
conféré,  mais  jamais  nos  électeurs  ne  nous 
ont  autorisé,  comme  .on  le  propose  aujour- 
d'hui, de  détruire  cette  même  con.^titution 
et  de  faire  une  iilliance  politique  avec  les 
autres  provinces  anglaises  de  ce  continent. 
L'exemple  d'un  pareil  bouleversement  cons- 
titutionnel, sans  l'autorisation  du  peuple,  ne 
se  trouve  dans  aucune  des  pages  de  l'histoire. 
On  a  déclaré  dans  cette  enceinte  que  le 
projet  de  confédération  était  connu  d'une 
partie  du  pays,  et  qu'il  n'y  avait  aucun 
inconvénient  à  en  presser  l'adoption.  Je 
me  permettrai  de  différer  encore  des   hon. 
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membres    qui    ont    exprimé    une    pareille 
opinion.     Je  pense   que  quand  bien  même 
le    projet   serait,  comme    on    le  dit,  connu 
d'une   partie   du  peuple  de  ce  pays,  ce   ne 
serait  pas  une  raison  pour  en  précipiter  ainsi 
l'adoption  ;    car    le    plan     intéresse    égale- 
ment le  pays  en  général,   et  il  ne    suffit  pas 
qu'il  soit  acceptable  à  une  certaine  partie  des 
habitants  de  ce  pays,  mais   bien  à  la  grande 
masse  du  peuple.  D'ailleurs,  si  les  assemblées 
qui  ont  déjà  eu  lieu  dans  le  Bas-Canada  au 
sujet   de  la  confédération   peuvent   servir   à 
faire  connaître  l'opinion   populaire   relative- 
ment à  cette  question,  au  moins  dans  cette 
section   de  la   province,  on    peut   dire  sans 
crainte    qu'elle   a  été  universellement   con- 
damnée  dans    15    comtés.     Oserait-on  pré- 
tenrire  que  le  Bas-Canada  ne  saurait  compter 
dans  la  confédération,  et  que  le  Haut-Canada 
seul  a  droit  de  faire  entendre  sa  voix  ?  que  son 
approbation    ou     désapprobation    du    projet 
peut  seule  entraîner  l'adoption  ou  le  rejet 
de   ce    même   projet?  •A.'surément,  je   ne 
pense  pas  qu'on  3se  jamais  émettre  une  telle 
prétention.    Je  ne  connais  qu'un  seul  comté 
dans  le  Bas-Canada  qui  ait  autorisé  son  man- 
dataire à  voter  comme  bon  lui  semblerait  sur 
le  projet  en  question.    Je  crois  donc  pouvoir 
dire  que  la  raison  qui  incite  le  gouvernement 
à   faire  adopter   cette  mesure  sans   en   sou- 
mettre tous  les  détails,  c'est  qu'il  craint  que 
ces   détails  ne  soient  connus  du  peuple,  qui 
ne  pourrait  faire  autrement  sans  doute   que 
de  les  rejeter.     Après  lui  avoir  nKjntré  la  con- 
fédération sous  les  dehors  les  plus  brillants, 
il  craint  de  la  lui  laisser   voir  sous  son  véri- 
table jour  et  telle  qu'on  veut  la  lui  imposer. 
J'ai  déjà  dit  que  dans  tout  le  Bas-Canada  il 
ne  s'était  trouvé  qu'un  seul   comté  qui  avait 
laissé  à  son  représentant  le  privilège  de  voter 
suivant  son  jugement  sur  la  mesure  actuello 
Dans  tous  les   autres  comtés  où  le  peuple  a 
été    appelé    à   se    prononcer,    le    projet  de 
confédération  a  été  formellement  condamné. 
L'HoN.  M.  G UEV RE  M  ONT— Plusieurs 
comtés   se    sont    prononcés     en    faveur    du 
projet,  le  comté  de  Vaudreuil   entre  autres. 
L'HoN.  M.  OLIVIER — Je  ne  sache  pas 
que  le  comté  le  Vaudreuil  ait  voté  en  faveur 
de     la    confédération.     L'iion.    député    de 
Saurel    a    aussi     mentionné    le    comté     de 
Richelieu  comme    l'un    de    ceux    qui    n'a- 
vaient pas  rejeté  le  projet  de  confédération. 
L'HoN.   M.  GUEVREMONT— L'assem- 
blée en  question  n'a  pas  condamné  la  confé- 
dération :  elle  s'est  simplement  prononcée  en 
faveur  de  certaines  résolutions  qui  lui  ont 


été  soumises,  lesquelles  demandaient  que  le 
peuple  fût  consulté  sur  le  changement  cons- 
titutionnel projeté. 

L'HoN.  M.  OLIVIER— Il  est  bien  vrai 
que  le  comté  de  Richelieu  n'a  pas  condamné 
les  détails  de  la  mesure,  et  cela  pour  une 
raison  bien  simple  :  c'est  que  le  gouverne- 
ment ne  les  a  jamais  laissés  connaître  et  qu'il 
persiste  encore,  à  cette  heure,  à  les  laisser 
ignorer  au  pays  Mais  l'hon.  membre  admet 
que  le  comté  de  Richelieu  a  chargé  son 
mandataire  de  demander  un  appel  au  peuple. 
Dire  que  le  Bas-Canada  est  favorable  au 
projet  de  confédération,  c'est  avancer  une 
chose  que  les  assemblées  populaires  qui  ont 
eu  lieu  depuis  un  mois  ou  deux  d-imentent 
de  la  manière  la  plus  formelle.  Je  sais  à 
quoi  m'en  tenir  sur  l'expression  de  l'opinion 
publique  dans  le  district  de  Montréal  ;  quant 
au  district  de  Québec,  les  hon.  membres  qui 
représentent  ses  différentes  divisions  vou- 
dront bien  nie  dire  s'il  y  a  eu  ou  non  des 
assemblées  en  faveur  de  la  confédération. 
En  attendant  qu'on  me  démontre  que  le 
projet  y  a  été  approuvé,  je  me  permettrai 
de  penser  que  le  district  de  Québec,  de 
même  que  celui  de  Montréal,  n'approuve 
p.is  la  confédération  projetée.  Jo  ne  veux 
pas  dire  que  le  pays  entier  est  contre  toute 
idée  de  confédération,  mais  je  maintiens 
qu'il  ne  saurait  être  en  faveur  d'un  projet 
dont  il  ne  connaît  pas  les  détails  et  dont 
l'ensemble  ne  lui  est  pas  connu.  Le  moyen 
le  plus  efficace  de  pourvoir  à  la  défense  d'un 
peuple  et  d'un  pays,  c'est  que  le  peuple 
soit  attaché  à  la  constitution  du  pays  ; 
vouloir  lui  imposer  une  constitution,  c'est 
tout  siuiplement  le  pousser  vers  l'anarchie. 
Or, nous  sommes  déjà  assez  entourés  de  périls 
pour  ne  pas  aggraver  davantage  notre  posi- 
tion Faites  en  sorte  que  le  peuple  aime  sa 
constitution,  et  vous  pouvez  être  assurés 
qu'il  saura  la  défendre  quand  elle  sera 
menacée.  M-ais  ce  n'est  certainement  pas  en 
procédant  comme  vous  le  faites  que  vous 
arriverez  à  ce  résultat.  La  raison  donnée  par 
l'hon.  commi.*saire  des  terres  de  la  couronne 
pour  presser  la  mesure  ne  me  parait  pas 
suffisante.  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour 
plaire  aux  provinces  maritimes  ou  pour 
législater  dans  leur  intérêt,  mais  nous  sommes 
ici  pour  sauvegarder  les  droits  de  nos  conci- 
toyens :  nous  ne  sommes  pas  venus  ici  avec 
l'idée  préconçue  d'empêcher  tout  projet 
d'union  ;  nous  sommes  tous  intéressés  à  la 
prospérité  et  à  la  grandeur  de  notre  pays.  La 
dernière  fois  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser 
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la  psrole  à  celte  bon.  chambre,  j'ai  dit  que 
pour  les  questions  qui  intéressaient  le  plus  le 
Bas-Canada,  la  confédération  projetée  serait 
une  union  législative;  c'est-à-dire,  que  nous 
serions  à  la  ijjerci  du  Haut-Canada  et  des 
provinces  maritimes.  J'ai  exprimé  cette 
opinion  de  bonne  foi,  et  si  je  me  suis  trompé 
dans  mes  prévisions,  j'espère  que  les  bon. 
membres  du  gouvernement  voudront  bien 
m'éclaicir  à  ce  sujet  et  me  démontrer  mon 
erreur.  On  ne  l'a  pas  fait  dans  l'cccasion, 
car  je  ne  saurais  accepter  comme  une  réponse 
satisfaisante  les  quelques  explications  don- 
nées à  cet  effet  par  l'hon.  membre  qui  siège 
devant  moi.  Je  dis  que  le  gouvernement 
fédéral  aura  le  pouvoir  de  déclarer  que  les 
corporations  religieuses,  par  exemple,  n'au- 
ront pas  le  droit  de  posséder  des  propriétés 
immobilières  au-delà  d'une  certaine  valeur, 
plus  qu'il  ne  leui'  en  faudra  pour  les  besoins 
immédiats  de  leurs  maisons.  Il  aura  aussi 
le  pouvoir  de  décréter  qu'il  n'y  aura  aucune 
relations  entre  l'Fglise  et  l'Etat.  Je  dis  que 
les  pouvoirs  du  gouvernement  fédéral  seront 
tels  que  le  Bas-Canada  ne  sera  qu'un  zéro 
dans  les  affaires  qui  l'intéressent  le  plus. 

L'HoN  Sir  E.  P.  TACHÉ— Oui  !  oui  ! 
c'est  cela. 

L'HoN.  M.  OLIVIER— Je  suis  beureus 
de  voir  que  l'hon.  chevalier  l'avoue  lui-même. 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ  —  L'hon. 
membre  doit  comprendre  dans  quel  sens  je 
dis  "  oui."  Il  doit  voir  que  je  dis  cela 
ironiquement. 

L'IloN.  M.  OLIVIER— Si  l'hon.  cheva- 
lier dit  cela  ironiquement,  tout  ce  que  j'ai  à 
lui  répondre,  c'est  que  je  regrette  de  voir 
que,  lorsque  je  m'informe  sérieusement  des 
affaires  du  pays,  lorsque  je  cherche  à  avoir 
des  éclaircissements  sur  une  question  aussi 
importante,  l'on  ne  puisse  répondre  sérieuse- 
ment et  que  l'on  n'emploie  que  l'ironie  pour 
répondre.  Je  demande  des  informations 
parce  que  j'avoue,  moi,  que  je  puis  me 
tromper  dans  l'opinion  que  je  u.e  forme  sur 
cette  question  ;  mon  opinion  n'est  pas  infail- 
lible, pas  plus  que  les  membres  de  la  confé- 
rence de  Québec  n'étaient  infaillibles,  pas 
plus  que  les  membres  bas-canadiens  du 
ministère  ne  sont  infaillibles  ;  et  c'est 
précisément  à  cause  de  cela  que  je  voudraii^ 
avoir  des  iniormations  qui  pusicnt  m'éclairer 
et  me  permettre  de  porter  un  jugement  cor- 
rect sur  la  question.  Est-ce  que  ceux  qui  ont 
préparé  ce  jjrojet  ont  la  prétention  de  croire 
qu'ili  ne  peuvent  pas  se  tromper  ?  Quand  je 
m'informe  des  détails  de  ce  projet  au  nom  de 


mes  commettants,  l'on  répond  ironiquement  ! 
Mais  je  connais  la  valeur  de  ces  réponses-là, 
et  je  !"ais  que  «'est  à  l'ironie  que  l'on  a  recours 
lorsque  l'on  est  embarrassé  de  répondre 
sérieusement  et  que  l'on  n'a  pas  de  bonnes 
raisons  à  donner.  Je  sais  ce  que  c'est  que 
de  discuter,  et  si  je  n'ai  pas  souvent  discuté 
dans  cette  hon.  chambre,  j'ai  discuté  au 
barreau,  et  je  sais  parfaitement  que  ceux  qui 
n'ont  pas  de  bonnes  raisons  à  opposer  aux 
arguments  de  leurs  adversaires  cherchent  à 
changer  le  terrain  de  la  discussion  en  la 
faisant  porter  sur  un  point  mineur  et  en  se 
servant  de  l'ironie.  Si  l'on  refuse  de  donner 
ici  les  explications  que  je  demande,  comment 
pourrai-je  donner  à  mes  électeurs  les  in- 
formations qu'ils  ont  le  droit  d'attendre  Je 
moi  ?  Mais  je  vais  en  venir  au  principe  de 
nomination  que  l'on  veut  introduire  dans  la 
souveile  constitution  du  conseil  législatif 
fédéral.  Quand  j'ai  entendu  l'hon.  chevalier 
faire  l'histoire  des  dernieis  moments  du 
ctnscil  législatif  nominatif,  il  m'a  semblé  que 
c'était  la  plus  forte  condamnation  possible 
du  projet  actuel.  En  effet,  il  nous  a  dit 
que  les  membres  nommés  à  vie  étaient  des 
hommes  honorables  qui,  par  leur  position  et 
leur  intégrité,  avaient  le  droit  de  marcher  la 
tête  haute,  mais  que,  lorsqu'ils  passaient  dans 
les  rues,  ils  semblaient  marcher  la  tête  basse. 
Pourquoi  ? 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ— Je  n'ai  pas 
dit  qu'ils  marchaient  la  tête  basse  dans  les 
rues.  J'ai  dit  que  c'était  des  hommes 
honorables  qui  avaient  le  droit  de  marcher 
la  tête  haute  partout,  mais  qu'ils  ne  vou- 
laient plus  venir  siéger  au  conseil  à  cause 
des  préjugés  de  l'opinion  publique,  qui  avait 
été  lâu^séo 

L'HoN.  M.  OLIVIER— L'opinion  una- 
nime d'un  pays  ne  se  fausse  pas  ainsi,  et 
l'opinion  du  pays  était  unanime  à  condamner 
le  système  de  nomination  par  la  couronne. 
Et  pour  que  l'opinion  publique  devienne 
aussi  unamine  qu'elle  l'était  contre  ce 
système,  il  faut  que  ce  soit  le  résultat  d'un 
travail  lent  et  profond,  et  que  la  cause  de 
mécontentement  soit  réelle.  Il  faut  que  le 
Bas-Canada,  de  même  que  le  Haut-Canada, 
ait  souffert  longtemps  du  système  pour  le 
condaïunercommeils  l'ont  fait.  Et  je  regrette 
beaucoup  d'avoir  entendu  l'hon.  clievalier 
dire  qu'il  voulait  revenir  à  ce  système. 
Peut-être  qu'en  avançant  en  âge  on  peut 
changer  set,  vues  et  ses  opinions  ;  mais  il  me 
semble  qu'on  ne  devrait  pas  les  changer  en 
aussi  peu  de  temps  que  l'hon.  chevalier  l'u 
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fait  à  propos  de  la  constitution  du  conseil 
législatif  ;  et  il  n'y  a  pas  longtemps  que  le 
document  qui  a  été  lu  ce  soir  a  été  signé. 
Je  dis  donc  que  le  récit  que  nous  a  fait  Thon, 
chevalier  est  la  condamnation  du  système 
que  l'on  veut  introduire  aujourd'hui.  Après 
ce  que  l'hon.  chevalier  a  dit  des  conseillers 
nommés  par  la  couronne,  avec  quelle  grâce 
les  nouveaux  conseillers  viendront-ils  siéger 
ici  ?  N'yaura-t-il  pas  un  préjugé  plus  Ibrtque 
jamais  contre  eux,  parce  quu  l'on  dira  que 
ceux  qui  auront  voté  pour  le  projet  qui 
nous  est  soumis,  l'auront  fait  dans  le  but  de 
garder  leur  siège  pour  le  reste  de  leur  vie  ? 
Quel  respect  le  peuple  pourra-t-il  avoir  pour 
une  telle  chambre  ? 

L'HoN.  SirE.  p.  taché— L'on  sait 
bien  que  vous  ce  vendrez  pas  les  droits  du 
peuple  pour  un  plat  de  lentilles. 

L'HoN.  M.  OLIVIER— Ni  pour  un  plut 
d'or.  Je  demande  si  le  gouvernement  de 
l'hon.  chevalier  m'a  j  imais  compté  parmi 
ses  solliciteurs  ? 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ— Je  ne  vous 
ai  pas  accusé  de  cela. 

L'IJON.  iVl.  OLIVIER— Non  ;  mais  vous 
le  donnez  à  entendre. 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ— C'est  vous 
qui  dites  que  les  sièges  à  vie  sont  un  appât 
pour  les  conseillers. 

L'HoN.  M.  OLIVIER— Je  comprends 
l'intention  de  l'hon.  chevalier.  Et  quand  on 
dit  ironiquement  que  je  ne  vendrais  pas  les 
droits  du  peuple  pour  un  plat  de  lentilles, 
j'ai  le  droit  de  dire  que  je  ne  les  vendrais 
pas  même  pour  un  plat  d'or,  car  jusqu'à 
présent,  Dieu  merci  !  pas  un  gouvernoment 
ne  m'a  jamais  compté  au  nombre  de  ses 
solliciteurs.  Je  vis  de  mon  travail  et  je  n'ai 
pas  besoin  du  gouvernemeut.  J'ai  remarqué 
l'expression  dont  s'est  servi  l'hon.  chevalier 
quand  il  a  parlé  des  derniers  moments  du 
conseil  législatif  nommé  par  la  couronne.  Il 
nous  a  dit  que  pour  ramener  le  prestige  du 
conseil  législatif,  on  avait  été  obligé  de  le 
rendre  électif.  Mais  ce  n'était  pas  là  la 
seule  raison  de  ce  changement  :  il  y  avait  un 
motif  également  raisonnable  pour  que  le 
conseil  devînt  électif,  et  ce  motil,  c'est  qu'en 
faisant  élire  les  conseillers,  ils  seraient 
pris  dans  toutes  les  parties  du  pays,  et 
qu'en  conséquence  ils  représenteraient  l'opi- 
nion publique,  des  différentes  parties  du 
pays.  Il  y  a  eu  un  temps,  sous  l'ancien 
ordre  de  choses,  où  l'opinion  do  deu'i  ou 
trois  hommes  des  villes  do  Québec  et  de 
Montréal  formaient  l'opinion  publique  de  tout 


le  Bas-Canada.  Cela  avait  un  mauvais  effet, 
car  il  faut  que  l'opinion  publique  des  diffé- 
rentes parties  du  pays  soit  représentée  dans 
cette  chambre  comme  dans  l'autre.  C'est  pour 
atteindre  ce  but  que  le  pays  a  été  séparé  en 
divisions,  et  que  l'on  a  exiyé  que  les  conseil- 
lers élus  résidassent  dans  ces  divisions  ou  y 
eussent  des  propriétés  foncières  au  montant 
de  £2,000.  Mais  avec  le  système  des  nomi- 
nations par  la  couronne,  on  pourrait  choisir 
comme  autrefois  des  hommes  dans  les  grandes 
villes, — car  il  ne  sera  pas  difiBcile  pour  eux 
d'acquérir  pour  £1,000  de  propriétés  dans 
les  divisions, —  et  le  pays  ne  se  trouvera  pas 
également  représenté  au  conseil.  Une  autre 
raison  pour  laquelle  le  système  électif  est 
préférable  au  système  nominatif,  c'est  qu'à 
chaque  nouvelle  élection  le  nouveau  membre 
élu  représente  l'opinion  alors  actuelle  du 
peuple,  tandis  que  les  conseillers  nommés  à 
vie  peuvent  représenter  quelqiefois  l'opinion 
publique  de  vingt  ans  en  arrière.  Il  est 
désirable  pour  le  progrès  du  pays  que  do 
temps  eu  temps  il  vienne  dans  cette  chambre 
dos  hommes  qui  représentent  l'opinion 
actuelle  du  pays. 

L'HoN.  M.  ARMSTRONG  propose  que 
le  conseil  s'ajourne. — Pour,  21  ;•  contre,  29. 

L'HoN.  M.  OLIVIER— Maintenant  je 
vais  tâcher  de  répondre  à  une  objection  faite 
(  ar  l'hon.  commissaire  de  terres  de  la  cou- 
ronne (M.  Campbell)  à  la  motion  de  l'hon. 
membre  pour  Niagara  (M.  Currie.)  Il  a 
prétendu  que  cette  motion  était  en  contra- 
diction avec  la  position  prise  par  l'hon. 
membre  qui  a  secondé  la  motion,  parce  qu'il 
s'est  déclaré  en  faveur  de  la  confédération. 
Pour  ma  part,  je  ne  vois  pas  de  contradic- 
tion dans  l'action  de  l'hon.  membre,  car  il 
demande  seulement  que  du  délai  soit  accordé 
au  peuple  afin  qu'il  ait  le  temps  de  se  pro- 
noncer sur  la  question.  Il  est  indifférent 
que  ce  délai  soit  accordé  d'une  manière 
plutôt  que  d'une  autre.  Si  le  gouvernement 
accorde  ce  délai,  il  lui  restera  à  décider  si  la 
question  sera  soumise  au  peuple  au  moyen 
d'une  élection  générale  ou  autrement. 
L'amendement  de  l'hon.  membre  pour  Nia- 
gara ne  propose  aucun  moyen  particulier  de 
soumettre  la  question  au  pays;  tout  ce  qu'il 
veut,  c'est  qu'elle  soit  soumise,  et  il  laisse 
au  gouvernement  le  choix  du  moyen  qui  lui 
paraîtra  le  plus  convenable.  Et  c'est  préci- 
sément la  positioa  que  je  prends  moi-même; 
car  j'ai  dit  aux  membres  qui  ont  l'air  de 
croire  que  je  suis  absolument  opposé  à  la 
confédération,  qus  tel  n'était  pas  le  cas  ;  mais 
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je  veux  obtenir  du  délai  pour  avoir  le  temps 
de  savoir  si  le  peuple  est  hostile  ou  favorable 
au  projet.  Mais  si  le  plan  était  soumis  au 
pays,  il  serait  désirable  qu'il  le  fût  dans  tous 
ses  détailj,  et  non  pas  seulement  dans  l'état 
dans  lequel  il  est  actuellement  devant  nous. 
Je  ne  veux  pas  fatiguer  la  chambre,  mais  je 
tenais  à  exprimer  mes  vues  et  à  dire  pour- 
quoi je  me  propose  de  voter  en  faveur  de  la 
motion  de  l'hon.  membre  pour  Niagara. 
(Applaudissement'.) 

L'amendement  proposé  par  l'hon.  M. 
CuRRiE  est  alors  mis  aux  voix  et  perdu  sur 
la  division  suivante  : 

PoOR  : — Les  hon.  messieurs  Aikins,  Archam- 
bault,  Armstrong,  Chaffers,  Currie,  Dickson, 
A.  J.  Duchesnaj-,  E.  H.  J.  Duchesnaj,  Fliat, 
Léonard,  .Malbiot,  Olivier,  Peny,  Proulx,  Read, 
Reesor,  Seymour,  Simpson,  et  Vidnl, — 19. 

Contre  :  —  Les  hon.  messieurs  Alexander, 
Armand,  Sir  N.  F.  Belleau,  Bennett,  Blake,  Honl- 
tou,  Bull,  liurnham,  C-mphell,  Chrisiie,  Crawfurd, 
ûeBeaujeu,  Dumouchel,  Foster,  Giugras,  Guévre- 
mont,  Hamilton  (Inkerman,)  Hamilton  (Kings- 
ton,) Lacoste,  McCrea,  McDonald,  McMaster, 
Maopheraon,  Matheson,  Jlills,  Panet,  Ross.  Shaw, 
Skead,  .Sir  E.  P.  Taché,  et  Wilson.— 31. 


Sur  motion   de  l'hon. 
débats  sont  ajournés. 


M.    Aikins,   les 


Lundi,  2Q  février  1865. 

L'HoN.  M.  AIKINS — Les  hon.  messieurs 
qui  se  trouvaient  ici  la  dernière  fois  que 
j'eus  l'h'inceur  de  prendre  la  parole  dans 
cette  chambre,  doivent  se  rappeler  que  je 
me  suis  exprimé  dans  un  langage  très  fort  à 
propos  des  changements  qu'on  se  prop',is(>  de 
faire  subir  à  cette  branche  de  la  législature 
en  vertu  des  résolutions  qui  nous  sont  snu- 
miaes.  Bien  que,  depuis  cette  époque,  j'aie 
prêt6  une  attention  soutenue  aux  lion, 
membres  qui  ont  traité  la  qusstioii,  je  dois 
dire  que  je  ne  leur  ai  pa.-^  entemlu  donner 
une  seule  raison  qui  fût  de  nature  à  me 
convaincre  que  le  principe  électif,  quant  à 
ce  qui  concerne  cette  hon.  chanibri.',  devrait 
être  aboli.  Les  fervents  apôtres  de  la  confé- 
dération ont  affirmé  (jue  si  on  aiimcttait 
quelque  auienùeu  ont  affjctant  les  principes 
généraux  des  résolutions,  cola  serait,  loganic 
comme  une  délaite, — que  le  projet  devrait 
être  considéré  de  nouveau, — et  que  les 
négociations  entamées  avec  les  provinces 
maritimes  devraient  être  recommeucôes  afin 
de  les  iairo  cadrer  avec  les  vues  nouvelles 


sur  le  sujet.  Si  l'amendement  de  l'hon. 
député  de  Wellington  (M.  Sanborn)  eût 
été  adopté,  cela  nurait  pu  avoir  lieu,  mais 
comme  la  motion  que  je  vais  proposer 
ne  s'applique  qu'aux  Canadas,  il  ne  pourrait 
en  être  ainsi.  On  se  rappellera  que  cet 
amendement  n'affirmait  pas  simplement 
l'application  du  principe  électif  à  toutes  les 
provinces,  mais  de  plus,  que  les  membres 
nommés  à  vie  qui  siègent  aujourd'hui  dans 
cette  chambre  continueraient  d'y  .'^iéger. 
Cet  amendement  allait  même  plus  loin  et 
déclarait  qu'on  devrait  admettre  dans  cette 
chambre  autant  de  députés  des  provinces 
maritimes  qu'il  y  avait  de  membres  nommés 
à  vie.  En  consultait  le  vote  qui  fut  pris  sur 
cet  amendement,  je  trouve  que  sur  les  41 
voix  qui  le  rejetèrent,  il  se  trouva  11  dos 
membres  nommés  à  vie,  trois  de  ces  derniers 
seulement  lui  étant  favorables.  Ainsi,  la 
grande  majorité  de  ces  membres  rejeta  les 
principes  qui  y  étaient  affirmés.  Je  men- 
tionne ce  tait  d'une  manière  toute  particu- 
lière, parce  que  je  considère  que  les  membres 
à  vie  de  cette  chambre  peuvent  se  dire  que 
mon  amendement  est  spécialement  dirigé 
contre  eux,  et  que  s'il  était  adopté  il  leur 
serait  appliqué.  Hon.  messieurs,  le  vote 
qu'il  ont  déjà  donné  sur  la  résolution  en 
question  est  ma  justification,  et  en  affirmant 
les  principes  ijénéraus  des  résolutions  rela- 
tives à  lu  confédération,  ces  messieurs  vote- 
ront pour  une  mesure  qui  puurra  les  priver 
de  leurs  siéiics. 

L'iïoN.  M.  OAill'BKLL  — Ecoutez  ! 
écoutez  ! 

L'HoN.  M.  AIKINS — L'hon.  commis- 
saire des  terres  de  la  couronne  crie  "  écou- 
tez !  écoutez  !"  mai.i  je  pense  qu'après  avoir 
affirmé  par  leur  vote  qu'ils  ne  désirent  pas 
que  le  principe  électif  soit  adopté,  les 
membres  de  cette  chambre  nommés  à  vie  ne 
peuvent  pas  trouver  mal  que  moi,  qui  suis  un 
des  membres  élus,  j'affirme  que  ce  principe 
devrait  prévaloir.  Et  il  me  semble,  hon. 
messieurs,  que  si  cette  chambre  est  co"nstituée 
comme  les  résolutions  le  font  prévoir,  elle 
sera  l'un  des  corps  les  moins  responsables 
et  les  plus  indépendants  qu'il  serait  possible 
de  créer,  la  couronne  n'ayant  aucun  contrôle 
sur  elle.  Le  pouvoir  do  la  dissoudre  ne  se 
trouve  nulle  pari;;  la  couronne  ne  peut 
ajouter  au  nombre  de  ses  membres  ;  et 
quelque  graves  que  puissent  être  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  se  produire  sous  le 
.système  électif,  qui  laisse  au  peuple  le  moyeu 
de    les  faire    disparaître,  on   verra   que    ces 
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difficultés  s'augmenteront  considérablement 
sous  le  système  proposé.  Il  a  été  dit  par 
quelques  hon.  membres  qu'une  impasse 
constitutioQnelle  pourrait  en  résulter.  C'était 
là.  l'impression  qui  prédominait  lors  de  l'intro- 
duction du  principe  électif,  mais  il  en  est 
peu  qui,  dans  le  cours  du  débat  actuel,  aient 
cru  devoir  se  servir  de  cet  argument,  parce 
que  les  résultats  n'en  ont  pas  justifié  la  jus- 
tesse. Mais  s'il  était  possible  qu'une  im- 
passe de  ce  genre  pût  se  produire  avec  le 
système  électif,  la  chose  est  infiniment  plus 
susceptible  de  se  produire  sous  le  système 
proposé  dans  les  résolutions.  Si  depuis  l'in- 
troduction du  principe  électif  cette  chambre 
eût  manifesté  quelque  tendance, — si  nous 
avions  tenté  de  quelque  manière  que  ce  soit 
d'usurper  les  principes  exclusifs  de  l'assem- 
blée législative,  on  pourrait  dans  ce  cas 
affirmer  avec  raison  que  l'introduction  du 
principe  électif  dans  cette  chambre  était  un 
principe  dangereux.  Mais  il  n'en  a  pas  été 
ainsi.  Je  pense  que  le  pricipe  électif  a  bien 
fonctionné,  et  qu'en  tant  qu'il  s'agit  du 
danger  d'un  conflit,  il  est  encore  plus  impos- 
sible sous  le  système  actuel  que  sous  le 
système  nominatif.  Etant  de  cette  opinion, 
j'ai  cru  devoir  soumettre  mon  amendement 
à  la  chambre,  et  j'ai  confiance  que  la  question 
sera  loyalement  discutée  d'après  ses  mérites. 
Je  prends  donc  la  liberté  de  faire  motiqn, 
secondé  par  l'hon.  M.  Bureau  : 

Qu'il  soit  résolu,  en  amendemect  aux  résolu- 
tions de  l'hon.  Sir  E.  P  Tacké  ;  Que  les  conseillers 
législatifs  devant  représenter  le  baut  et  le  Bas- 
Canada  au  conseil  législatif  de  la  législature 
générale,  seront  élus  comme  ils  le  sont  maintenant 
pour  représenter  les  quarante-huit  collèges  élec- 
toraux mentionnés  dans  la  cédule  A  du  chapitre 
premier  des  statuts  refandus  du  Canada,  et  deviont 
avoir  leur  résidence  ou  posséder  leur  sens  d'éligi- 
bilité dans  le  collège  qui  les  élira. 

Plusieurs  des  lion,  membre  qui  sont 
entièrement  favorables  à,  ce  projet,  peuvent 
prétendre  qu'ily  a  beaucoup  plus  de  symétrie 
dans  la  mesure  comprise  dans  les  résolutions 
que  n'en  offrirait  ma  motion  si  elle  était 
adoptée.  Mais,  à  vrai  dire,  il  y  a  bien  peu 
d'harmonie  dans  ces  résolutions.  Elles  por- 
tent que  les  conseillers  nommés  pour  le  Bas- 
Canada  devront  résider  dans  certaines  divi- 
sions ou  y  avoir  des  propriétés  ;  pour  le 
Haut-Canada,  la  même  condition  est  exigée, 
mais  il  n'est  point  fait  de  restriction  quant  à 
U  résidence  ;  tandis  que  pour  l'une  des  pro- 
vinces maritimes  (l'Ile  du  Prince-Edouard)  la 
propriété  mobilière  est  la  seule  base  du  sens 
d'éligibilité.     Ainsi   donc,    le   système    ne 
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présente,  en  réalité,  que  très  peu  de  symétrie. 
(Ecoutez!  écoutez!') 

L'HoN.  Sir  N.  P.  BELLE  AU— Soulève 
le  point  d'ordre  et  dit  que  l'amcuderaent  a 
déjà  été  en  substance  réglé  par  le  vote 
donné  sur  l'amendement  de  l'hon.  M. 
Sanborn. 

L'HoN.  M.  L'ORATEUR— La  question 
d'ordre  soulevée  par  l'hon.  monsieur  est 
celle-ci  :  l'amendement  maintenant  proposé 
n'est-il  pas,  en  substance,  le  même  que  celui 
sur  laquelle  la  chambre  s'est  prononcée  et 
qui  a  été  proposé  par  l'hon.  M.  Sanborn; 
et  s'il  l'est,  est-il  dans  l'ordre  ?  Avant  de 
donner  ma  décision,  je  rlésire  que  l'auteur 
de  l'amendement  explique  lui-même  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  sa  motion  et  celle  qui  a 
déjà  été  décidée  par  la  chambre,  si  toutefois 
il  juge  à  propos  de  le  faire. 

L'HoN.  M.  AIKINS — Je  maintiens  que 
son  effet  ne  sera  pas  le  même  que  celui  de 
l'amendement  proposé  par  l'hon.  député  de 
Wellington.  Il  est  vrai  que  le  principe  électif 
est  affirmé  dans  les  deux  ;  mais,  d'un  autre 
côté,  la  motion  de  l'hon  M.  Sanborn  allait 
plus  loin  et  appliquait  le  principe  électif  aux 
provinces  maritimes,  et  proposait  de  conser- 
ver les  membres  nommés  à  vie;  elle  étendait 
aussi  le  principe  nominatif  aux  provinces 
maritimes,  et  avait  en  vue  d'ajouter  à  cette 
chambre  dix  membres  nommés  à  vie  et  pris 
dans  les  provinces  maritimes.  Ma  motion 
affirme  simplement  l'application  du  principe 
électif  au  Canada,  et  je  crois  qu'il  y  a  une 
grand'!  différence  entre  les  deux. 

L'HoN.  M.  RO-SS— Il  n'y  a  pa.s  de  doute 
que  la  motion  do  l'iion,  député  deWellingtcn 
embras.suit  tout  ce  quj  celle-ci  contient,  et 
beaucoup  plus  eucore.  De  sorte  que  si  la 
motion  qu'on  a  rejetée  l'autre  jour  embrasse 
ce  que  oelle-oi  contient,  la  présente  motion 
n'est  pas  dans  l'ordre,  puisqu'elle  contient 
un  principe  sur  lequel  cette  ch-.'.mbre  s'est 
déjà  prononcée. 

L'UoN.  M.  L'ORATEUR— Il  peut  y  avoir 
quelque  difficulté  à  décider  une  question 
comme  colle-ci,  parce  que  les  deux  motions, 
tout  en  n'étant  pas  identiques,  le  sont  presque 
sur  un  point.  Ij'argument  quj  la  motion  de 
l'hon.  M.  Sanborn  contenait  plus  que  ne 
renferme  la  présente  motion  ne  saurait  s'appli- 
quer au  cas  actuel.  La  question  est  celle-ci  . 
contient-elle  ce  qui  était  renfermé  dans  la 
motion  déjà  soumise  au  vote  ?  Le  fait  qu'en 
décidant  sur  cette  matière  particulière  la 
chambre  s'est  prononcée  sur  d'autres  choses 
qui  s'y  rattachaient,  ne  saurait  affecter  le  cas 
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actuel.  I.a  raison  pour  laquelle  il  a  été  fait  des 
réirlonients  pour  déci.erdes  questions  de  ce 
freiiro,  a  été  de  ne  pas  exposer  le  parlement 
à  juger  un  jour  d'une  laçon  et  le  lendemian 
d'une  autre,  et  aussi  pour  éviter  les  surprises 
qu'(in  pourrait  tenter  en  intii  duisant  une 
seconde  fois  des  (juestions  en  l'absence  de 
uieiubrcsnui  aiivaienl  déjà  voté  sur  ces  mêmes 
qu  stioiis.  fcîi  cette  motion  est  adoptée,  on 
aura  -ffirmé  un  principe  qui  a  été  néi^ativé 
lois(|ue  la  motion  de  l'ijou  AI.  Sanborn 
était  djvant  la  charnbie.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  deux  motions  soient  esacte- 
luent  semblables:  il  sufiit  qu'au  fond  elles  le 
soient  Je  citerai  à  ce  sujet  quelques  mots 
de  AiAY  : — 

"  Il  est  de  règle  pour  Us  deux  chambres  de  ne 
pas  ii'tmettre  de  qiie-tioa  ou  bill  dont  la  substance 
l'st  la  même  que  celle  d'aucun  bill  ou  question  sur 
lequtl  lU  9  ont  eu  a  prononcer  leur  jugement  dans 
eue  Diéme  s  s.-inn.  Cela  e^t  nécessaire  pour  em- 
pêcbi-r  que  des  déciîious  différentes  nesoient  dun- 
uées.  et  pour  éviter  des  surprises  de  ce  genre, qu'une 
question  qui  a  d'abord  été  décidée  dans  l'affir- 
iLatlve  le  soit  d.ina  la  négative-. " 

Si  nou.s  adoptions  la  motion  qui  est  main- 
tenant devant  la  chambre,  nous  ferions  ce 
que,  d'après  MaY,  les  règles  du  parlement 
out.  eu  pour  but  d'empèclier,  car  ce  serait 
afhrmcr  un  jour  un  principe  et  le  condamner 
le  leiidemviu.      Ma'ï  ajoute  : 

"  Lorsqu'une  question  a  été  proposée  et  décidée 
dans  1  alfiriuative  ou  la  nég  itiv, ,  el  e  ne  peut  être 
discutée  de  nouvenu,  mais  doit  être  regardée 
comme  le  jugement  de  la  chambre.  ' 

Je  dois  dire  que,  dans  mou  opinion,  la  réso- 
lution se  trouve  eu  substance  renfermée  dans 
la  résolution  déjà  jugée,  et  qu'en  consé- 
quence elle  n'est  pas  dans  l'ordre.  (Ecoutez  ! 
écoulez  !) 

li  JioN.  y.  AIK.1NS — Je  dois  avouer 
que  j'aurais  aimé  à  voir  la  chambre  se  pro- 
noncer sur  la  motion  ;  mais  je  suis  prêt  à 
me  soumettre  à  la  décision  de  I'Okateur. 
(Ecoutez  !  écoutez  !) 

J.'llos.  M  J.'OKATEUR— .\fin  que  la 
décision  que  je  vicus  de  rendre  soit  bien  com- 
prise, et  pour  mieux'  faire  coiiipreudre  qu'une 
motion  qui  a  été  une  fois  négativée  est  fiiiale- 
nient  réglée, — matière  sur  laque  Ile  on  pourrait 
avoir  des  doutes, — je  vais  eii>:r  le' paragraphe 
suivant  que  je  trouve  dans  les  règlements 
du  parlement  impérial  : 

"  Une  question  qui  a  été  une  fois  adaptée  ou 
négativée,  ne  peut  plus  être  proposée." 

L'I'ON.  M.  FhINT — Hou.  messieurs — 
Je  regrette  profondécuent  que  l'amendeDient 


de  mon  hon.  ami  n'ait  pas  pu  être  soumis  à 
cette  chambre;  s'il  eût  été  reçu,  nous  aurions 
eu  un  vrite  plus  direct  sur  le  principe  qu'il 
contient:  celui  de  l'application  du  principe 
électif  à  cette  chambre.  Il  est  vrai  que 
l'hon.  député  de  Wellington  avait  incorporé 
le  u;ême  priûcipe  dans  la  résolution  qu'il  a 
soumis  à  la  chambre  et  qui  a  été  négativée. 
J'avoue  que  lorsque  j'ai  vu  cet  amendement 
sur  les  avis  de  motions,  j'ai  eu  fort  peu 
d'espoir  qu'on  permettrait  qu'il  fût  consi- 
déré. Cependant,  j'espérais  que  la  chambre 
aurait  des  égards  pour  l'hon.  monsieur,  et 
permettrait  que  sa  motion  fût  placée  sur  les 
journaux  de  la  chambre.  Ayant  été  délégué 
ici  par  un  collège  électoral  renfermant  en- 
viron 75,000  habitants,  grâce  au  j  rincipe 
électif,  je  sens  que  je  remplirais  mal  mon 
devoir  vis-à-vis  de  ce  collège  électoral, — 
n'ayant  pas  reçu  d'autres  instructions  directes 
et  positives  à  ce  contraire,-— si  je  me  levais 
dans  cette  enceinte  pour  aider  à  lui  enlever 
le  privilège  de  la  franchise  électorale  qui 
lui  a  été  concédé  par  le  parlement.  Si  oe 
principe  n'avait  pas  été  octroyé,  la  position 
serait  tout  à  fait  différente.  Mais  après 
avoir  octroyé  à  un  peuple  le  droit  de  décider 
qui  le  représentera  dans  cette  chambre,  on 
devrait  aussi  lui  demander,  avant  qu'on  nous 
fasse  voter,  s'il  dé.'-ire  remettre  ce  privilège 
au  gouvernement.  Je  ne  voudrais  pas,  pour 
un  seul  instant,  penser  à  le  placer  dans  une 
aussi  fausse  position.  Je  ne  puis,  par  con- 
séqueiit,  envisager  favorablement  cette  partie 
des  résolutions  qui  propose  d'enlever  au 
peuple  le  droit  de  nommer  et  d'élire  les 
membres  de  cette  hon.  chambre.  Cette 
question  a  été  si  longuement  traitée  qu'il 
est  à  peu  près  inutile  pour  moi  d'occuper  le 
temps  de  la  chambre  à  faire  un  exposé 
que  tant  d'autres  ont  déjà  fait  avant  moi. 
Je  dois  dire,  cependant,  que  pas  un  des 
discours  prononcés  en  faveur  de  la  confédé- 
ration n'a  eu  l'eflFet  d'ébranler  un  seul 
instant  l'opinion  que  j'ai  toujours  eue,  après 
avoir  pris  connaissance  de  cette  partie  des 
résolutions.  Je  puis  dire  que  lors  de  mon 
élection,  la  question  qui  était  devant  le  pays 
était  celle  d'une  fédération  pure  et  simple, 
mais  la  fédération  qu'on  proposait  alors  était 
bien  différente  de  celle  qu'on  nous  propose 
aujourd'hui.  Après  la  défaite  du  ministère 
actuel  à  la  dernière  session,  et  aprèn  qu'on 
eût  adopté  des  arrangements,  l'on  comprit, 
par  ces  arrangement*,  que  nous  étions  pour 
avoir  la  fédération  des  deux  Canadas.  Ce 
fut  là  tout  ce  qui  fut  mis  devant  nous.     En 
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publiant  ma  courte  adresse,  je  déclarai  que 
j'étais  en  faveur  de  la  fédération.  Je  le  suis 
encore  ;  mais  tout  en  étant  en  faveur  de  la 
confédération  de  toutes  les  provinces,  je 
désire  qu'elle  soit  faite  de  façon  à  promou- 
voir içs  plus  chers  intérêts  de  tous  ceux  qui 
y  sont  concernés.  Je  désire  qu'aucune  des 
provinces  ne  profite  au  détriment  des  autres. 
Lorsque  je  me  présentai  aux  suffrages  de 
mes  commettants — comme  les  hon.  membres 
peuvent  le  savoir — ^je  ne  rencontrai  aucune 
opposition  ;  je  fus  élus  par  acclamation 
Tout  ce  qu«  je  pus  dire  au  peuple,  sur  la 
mesure,  fut  simplement  ceci  ;  que  j'approu- 
vais la  mesure  telle  que  définie  par  le  gou- 
vernement lors  de  la  formation  de  la  nouvelle 
administration,  et  que  je  ne  savais  rien  de  ce 
qui  avait  pu  être  fait  subséquemment.  Je 
dis  à  mes  commettants  que  j'étais  en  faveur 
d'un  changemeat  ;  que  j'étais  en  faveur 
d'une  fédération  des  provinces  du  Haut  et 
du  Bas-Canada,  afin  qu'on  pût  vivre  ensemble 
en  paix,  parce  que  j'étais  convaincu, 
d'après  ce  que  nous  avions  pu  voir  depuis 
plusieurs  années,  qu'il  était  impossible  de 
vivre  ensemble  plus  longtemps,  qu'il  valait 
mieux  se  séparer,  et  qu'en  se  séparant  nous 
deviendrions  probablement  meilleurs  amis. 
Je  leur  déclarai  aussi  que  le  temps  viendrait 
où  il  faudrait  que  la  confédération  de  toutes 
les  provinces  eût  lieu,  et  que  si  cette  confé- 
dération était  appuyée  sur  une  base  équitable, 
elle  produirait,  sans  aucun  doute,  un  bien 
immense  pour  notre  commune  patrie.  La 
première  intimation  que  j'eus  de  la  confédé- 
ration m'arriva  naturellement  lors  de  la 
réunion  des  délégués,  et  lorsque  les  résolu- 
tions qui  furent  alors  passées  et  qui  sont 
maintenant  devant  nous,  avec  une  ou  deux 
légères  corrections  de  nulle  importance, — 
lorsque  ces  résolutions  furent  publiées  par  le 
gouvernement,  j'en  reçus  une  copie  de  l'hon. 
secrétaire  provincial  sur  laquelle  se  trou- 
vait le  mot  "  privé,"  et  je  reçus  aussi  en 
même  temps  une  note  de  cet  bon.  mon- 
sieur, dans  laquelle  il  me  disait  que  pour 
le  moment  ces  résolutions  ne  devaient 
pas  être  livrées  à  la  publicité.  Néces- 
sairement, je  compris  que  je  ne  pouvais 
pas  prendre  connaijsance  de  ces  résolutions 
et  aller  ensuite  devant  mes  commettants  pour 
leur  dire  que  je  ne  connaissais  rien  de  la 
confédération.  Me  sentant  ainsi  iié,  je  plaçi.i 
les  résolutions  dans  mon  secrétaire  et  les  y 
laissai  dormir  en  paix  ;  je  ne  les  ai  jamiis  exa- 
minées pour  voir  ce  que  les  hon.  ministres 
avaient  fait,  à  venir  jusqu'au  jour  où  je  pris 


mon  siège  dans  cette  chambre.  Lié  comme 
je  l'étais  par  ces  restrictions,  si  j'avais  pris 
connaissance  de  ces  résolutions,  je  ne  me 
serais  pas  senti  libre  d'aller  devant  mes 
commettants  pour  leur  expliquer  ma  position, 
ou  de  donner  une  réponse  tranche  à  ceux 
qui  à  maintes  reprises  venaient  me  demander 
ce  que  je  pensais  de  la  coui'édération  et  quels 
en  étaient  les  détails.  Je  ne  lus  donc  pas  ces 
résolutions,  afin  de  pouvoir  répondre  honnê- 
tement que  je  n'en  connaissais  rien.  Je 
sens,  hon.  mossieuis,  qu'il  me  serait  impos- 
sible, sous  les  circonstances  actuelles,  d'enle- 
ver par  mon  vote  un  droit  qui  a  été  octroyé 
par  la  constitution  de  notre  pays  à  ceux  qui 
jouissent  du  privilège  qu'o";  leur  a  conféré 
d'exercer  la  franchise  électorale  en  ce  qui  a 
rapport  à  cette  chambre.  J'ai  li  conscience 
que  je  commettrais  une  grande  injustice 
et  ferais  une  grande  injure  aux  électeurs  qui 
m'ont  envoyé  ici  si  je  votais  pour  cette 
partie  du  projet  qui  a  pour  but  de  leur  enlever 
entièrement  leur  franchise.  Je  n'ai  pas 
d'objection,  naturelleu;ent,  à  ce  que  les 
membres  à  vie,  s'ils  le  veulent,  votent  l'abdi- 
cation de  leurs  droits,  ou  remettent  leurs 
sièges  aux  mains  du  gouvernement  qui  en 
fera  ce  que  bon  lai  semblera  ;  et  en  autant 
que  je  suis  personnellement  concerné,  je 
consentirais  volontiers  à  faire  le  sacrifice  de 
mon  siège  dans  cette  chambre  s'il  pouvait 
en  résulter  quelque  bien  pour  mon  pays  et 
mes  commettants  Ils  m'ont  envnyé  ici  non 
pas  parce  que  j'atubitionnais  cette  position, 
quelque  honorable  qu'elle  puisse  être,  muis 
parce  qu'ils  m'ont  distingué  parmi  les  autres 
pour  l'occuper.  Et  je  puis  dire  que  l'un  des 
plus  beaux  jours  de  ma  vie  et  l'un  d  ceux 
où  j'ai  ressenti  le  plu-!  d'orgueil  a  été  le 
jour  où,  après  avoir  fait  la  lutte  politique 
pendant  tant  d'années  dans  les  rangs  des 
rôform;;teurs,  je  pus  aller  me  présenter  dans 
un  collège  électoral  renfermant  75,000  habi- 
tants de  toutes  couleurs  et  nuances  politiques, 
et  où  je  vis  que  je  les  avais  si  bien  satisfaits, 
qu'il  ne  s'y  rencontra  pas  un  seul  homme 
pour  élever  la  voix  contre  ma  réélection. 
(^Ecoutez  !  écoutez  !)  J'ai  acquis,  je  puis 
le  dire,  tout  ce  que  je  désire  en  fait  d'hon- 
neurs terrestres  ;  mais  je  sens,  comme  beaucoup 
d'autres  hon.  messieurs,  que  dans  cette 
haute  et  honorable  position,  il  est  de  mou 
devoir  d'être  fidèle  à  ceux  qui  m'ont  envoyé 
ici.  Et  je  sens  que  je  commettrais  une  faute 
KÏ,  lia  is  vas  ooc.isiou  comme  celle-ci,  je  votais 
pour  plaaer  cette  portion  du  Haut-Uanada 
que  j'ai  été  envoyé  ici  pour  représenter,  dans 
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une  Position  plus  mauvaise  que  celle  qu'elle 
occupait  avant.  Après  ces  quelques  ob- 
servations sur  !e  principe  éleclit,  je  désire 
maintenant  faire  allusion  à  une  ou  deux 
questions  se  rattachant  à  ces  résolutions.  Il 
est  une  chose,  particulièrement,  sur  l.-iquelli^ 
aucun  hon.  membre  de  cette  ehanibro  n'a 
appuyé.  Je  veus  faire  allusion  à  la  fie  réso- 
lution, qui  a  trait  à  l'éducation.  Eh  bien  ! 
hou  messii^urs,  il  me  semble  qu'il  était  tout 
à  fait  injuste  de  la  part  des  délégués  d'in- 
sérer quoi  que  soit  dans  ce  projet  (|ui  t  ût  trait 
à  l'éducation  du  peuple  du  Haut  et  du  Bas- 
('anada.  Je  vais  en  donner  me»  raisons. 
et  je  pense  qu'elles  sont  bonnes.  Je  pense 
que  l'on  devrait  lai.^srr  pleinement  et  entière 
ment  au  peuple  du  Haut  et  ii;i  Bas  Canada  le 
suin  di-  décider  ce  fjui  leur  convient  le  mieux 
sous  ce  rapport.  Nous  voyons  déj;\que  dans 
le  Haut  et  le  Bas-Canadales  deux  partis  sont 
activement  occupés  à  attirer  l'attention  des 
deux  chambres  du  parlement  sur  la  nécessité 
de  leur  concéder  de  plus  amples  priviléf;es 
que  ceux  qu'ils  possèdent  déjà.  Ils  paraissent 
décidés  à  obtenir  pour  leur  éducation  catho- 
lique rien  moins  qu'un  personnel  comjdet 
d'officiers,  des  écoles  normaltjs  otuiodèlfts,  et 
tout  l'attirail  que  comporte  le  système  actuel 
d'écoles  communes.  La  question  des  écoles, 
que  l'on  considérait  comme  réglée  pour  le 
Huut-Oanada,  est  maintenant  remise  sur  le 
tapis,  et  les  partisans  des  écoles  séparées 
von'  jusqu'à  insister  pour  que  l'on  fonde  un 
collép;e.  Leur  but  est,  sans  aucun  doute, 
de  se  placer  do  manière  à  être  parfaitement 
indépendants  du  gouvernement  local  projeté 
du  Haut-Canada.  En  autant  que  je  suis 
pers'innellemi  lit  concerné,  relativement  à  la 
question  des  écoles,  je  dirai  que  je  préférerais 
de  beaucoup  que  le  système  d'instruction  fût 
fondé  pour  les  deux  pays  sur  le  principe  des 
écoles  communes.  Je  ne  vois  pas  de  raison  pour 
qu'une  partie  des  enfants  d'une  localité  soit 
envoyée  à  une  école  de  telle  dénomination,  et 
l'autre  partie  à  une  école  de  telle  autre  dé- 
nomination. Je  suis  d'avis  qu'en  principe 
cela  est  très  faux,  et  que  les  enfants  de  notre 
patrie  commune  devraient  être  élevés  et 
instruits  ensembles  dans  nos  écoles  publiques, 
où  rien  ne  devrait  être  enseigné  qui  fût  de 
Duture  à  empêcher  qui  que  ce  soit  d'y 
envoyer  ses  enfants.  Telles  sont  me^  vues 
relativement  aux  écoles.  Je  crois  quo  la 
concession  de  droits  exclusifs  et  de  pri- 
vilèges à  une  certaine  classe  de  personnes 
est  de  nature  à  affecter  les  bous  rapports  qui 
devraient  e  xist  er  entre  tous  les  classes  de  la 


société, — ce  que  démontrent  les  ciforts  qui 
sont  faits  aujourd'hui  dans  les  deux  sections  de 
la  province  pour  obtenir  des  systèmes  d'édu- 
cation différents.  (Ecoutez!)  Le  sujet  sur 
lequel  je  désire  maintenant  attirer  l'attention 
de  cette  chambre,  est  celui  du  chemin  de 
fer  iutercolonial.  Je  suis  opposé  in  toto  à 
cette  grande  voie  ferrée.  J'y  suis  opposé 
pjur  la  meilleure  de  toutes  les  raisons.  En 
premier  lieu,  j'y  suis  opposé  parce  que  je  ne 
sais  pas  combien  elle  coûtera.  Il  n'y  a  rien 
dans  les  résolutions  qui  indique  quel  en  sera 
le  coût  ;  et  la  discu,«sion  qui  a  eu  lieu  dans 
cette  chambre  ne  m'a  pa<  non  plus  fourni 
aucunes  données  sur  cette  matière.  Pur 
conséquent,  je  sens  que  je  mauqueraùsà  mon 
devoir  si  je  votais  pour  une  mesure  qui  va 
faire  encourir  au  Haut-Cannda  une  dette 
considérable,  sans  auparavant  savoir  quel  en 
sera  le  chiffre  Bien  !i''o  de  considérer  ce 
chemin  comme  une  cutruprise  commer 
oiale,  je  ne  puis  voir  en  quoi  ni  comment  il 
serait  possible  de  l'exploiter  comme  entre- 
prise eoiiimerciale.  L'hou.  député  de  Mont- 
réal (M.  Ferrier),  dans  le  discours  qu'il  a 
prononcé  l'autre  soir  dans  cette  enceinte, 
■►'a  pas  fait  la  plus  légère  allusion  à  ce  sujet. 
Tout  ce  qu'il  nous  a  dit  de  ce  grand  projet, 
ça  été  simplement  ceci  :  qu'il  y  avait  quel- 
ques 100  chars  chargés  de  produits  ([ui 
attendaient  à  Montréal,  et  qu'ils  ne  pouvaient 
être  expédiés  parce  que  de  l'autre  côté 
des  lignes  on  avait  tant  à  faire,  qu'on  ne 
pouvait  avoir  l'usnge  de  la  voie.  Mais  ceci 
n'est  pas  du  tout  un  argument  en  faveur  du 
chemin  de  fer  intercolonial  Ainsi,  en  sup- 
posant que  le  chemin  fût  construit,  les 
bon.  messieurs  pensent.-Hs,  pour  un  instant, 
qu'il  paierait  ses  dépenses  d'entretien  ?  Il 
n'i'xiste  pus  l'ombre  d'un  doute  dans  mon 
esprit  que  pour  le  tenir  en  opération  il 
faudrait  le  subventionner  au.ssi  considérable- 
ment que  la  ligne  des  steamers  océaniques. 
L'a  itro  jour,  l'hon.  député  de  Montréal  a 
d  t  que  deux  eentins  par  tonneau  par  mille 
était  un  très-faible  taux  pour  le  transport  par 
chemin  de  fer.  Mais  si  on  adopte  ce  chiffre, 
à  quel  résultat  en  arrivons-nous  !  De 
Toronto  aux  côtes  de  l'Atlanticiue.  par  1j 
chemin  de  fer  intereolonial,  la  distance  peut 
être  portée  à  93'.)  milles,  et  pour  expédier  un 
biiril  de  fleur  à  cette  distance  par  che.i.in 
de  fer,  à  raison  do  deux  ce'itins  par  iiiille 
par  tonneau,  cela  reviendrait  à  pas  moins  de 
$2.08  contins.  Mais  en  supposant  que  le 
tarif  serait  dioiinué  le  moitié, — e'est-à-dire, 
un  centin  par  tonneau  par  mille, — et  on  nous 
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dit  qu'à,  ce  taux  le  chcmiu  y  perdrait — le 
coût  reviendrait  à  $1.04  ceutins,  et  avant 
qu'une  cargaison  do  fleur  pût  être  débarquée  à 
Liverpool,  les  frais  do  son  transport  revien- 
draient à  8  ou  10  contins  pour  chaque  miaot 
de  blé  en  sus  de  ce  qui  aurait  été  payé 
antérieurement.  Ces  calculs  sont  basés 
sur  les  renseignementa  gue  nous  ont  donné 
les  hou.  messieurs  do  l'autre  o6cé  de 
la  chambre.  "  Oli  !  mais — nous  disent-ils — 
le  cultivateur  profitera  de  son  argent  pendant 
l'hiver."  Je  ne  vois  pas  que  cela  soit  du  tout 
un  argument  au  point  de  vue  commercial. 
Nous  avons,  il  est  vrai,  l'avantuge  d'avoir 
l'argent  pendant  l'hiver,  mai.>  comment  l'a- 
vons-nou.'^  ?  Kn  en  perdant  une  forte  propor- 
tion. Pour  ma  part,  je  ne  tierispas  du  tout 
à  recevoir  seulement  3s.  9d.  pour  ce  qui  vaut 
SI.  Et  je  suis  convaincu  que  lorsque  nos 
cultivateurs  comprendront  la  question,  ils  ne 
consentiront  jamais  à.  être  taxés  pour  la 
construction  d'un  pareil  chemin.  Si  l'on  fixe 
à  deux  contins  le  coût  ..'u  transport  d'un 
tonneau  sur  une  distance  d'un  mille,  et  à, 
831  milles  la  distance  entre  Halifax  et 
Belleville,  nous  trouvons  qu'un  tonneau 
transporté  sur  cette  distance  coûtera  $16.62 
centins.  Et  à  ces  taux,  est-il  un  hon. 
monsiL;ur  qui  a  quelques  connaiss:  nces  com- 
merciales, qui  puisse  croire  pour  un  insta^it 
qu'on  pourrait  expédier  par  ce  chemin  des 
marchandises  quelconques  ?  Eu  supposant 
que  vous  rédui.siez  ces  taux  de  moitié,  à  un 
centia,  un  tonneau  coûterait  encore  $8.31 
centins,  ce  qui  rendrait  impossible  l'expédi- 
tion de  marchandises  par  ce  chemin,  en  sorte 
qu'au  point  de  vue  commercial  le  chemin 
serait  complètement  inutile.  Il  est  vrai 
qu'avec  notre  système  actuel  de  banques, 
les  banquiers  s'efiforceat  de  faire  subir  aux 
acheteurs  de  produits  la  nécessité  d'expédier 
et  de  vendre  immédiatement,  et  dans  ce 
but  elles  leur  font  prendre  de  l'escompte  à  de 
courtes  échéance^  ;  mais  il  est  aussi  vrai  que 
grâce  à  cette  pratique  le  cultivateur  se 
trouve  toujours  à  être  le  perdant.  La  raison 
de  cette  coutume  est  que  les  banques  veulent 
que  les  rentrées  se  fassent  plus  vite.  Mais 
je  maintiens  que  les  banques  devraient 
prêter  à  échéances  sufiSsamment  longues 
pour  permettre  au  producteur  de  vendre  ses 
produits  de  façon  à  en  obtenir  eu  retour  un 
prix  suffisamment  élevé  pour  rémunérer  son 
travail.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  U  semble 
que  tout  tend  à  fiirc  affluer  le  fret  vers  les 
chemins  de  fer  durant  la  saison  de  l'hiver, 
et   c'est   dans   cette   vue  que   le»  banques 


prêtent  leurs  fonds  à  courte  échéance,  1« 
cultivateur  se  trouvant  être  celui  qui  y  perd 
le  plus  par  la  transaction.  On  dit  aussi  que 
le  chemin  de  fer  intercolonial  est  nécessaire 
au  point  de  vue  militaire.  On  dit  qu'il  est 
essentiel  à  la  défense  du  pays,  et  pour  le 
transport  des  troupes  et  des  approvisionne- 
ment de  guerre.  Je  pense,  hon.  messieurs, 
qu'il  suffit  de  jeter  un  coup-d'œil  de  l'autre 
côté  des  lignes  et  voir  ce  qui  est  arrivé 
durant  la  guerre  dans  l'Etat  de  la  Virginie 
et  les  autres  Etats,  pour  nous  convaincre  de 
suite  que,  pour  effectuer  le  transjjort  des 
troupes  et  appruvisionnements  de  guerre 
d'un  grands  p'.ida,  comme  de  l'artillerie 
et  des  munitions,  ces  chemins  ne  sont  que 
de  très  peu  d'utilité.  Vous  ver'ez  qu'ils  ont 
été  coupés  dans  presque  toutes  les  directions, 
et  que  les  facilites  qu'on  leur  supposait  pour 
les  transports  se  sont  trouvées  réduites  à  si 
peu  de  chose  qu'ils  ont  été  considérés  comme 
n'ayant  à  peu  près  aucune  valeur  au 
point  de  vue  pratique.  Et  cela  est  arrivé 
dans  un  pays  où  l'on  peut,  en  très  peu  de 
temps,  reconstruire  les  parties  de  chemin 
qui  ont  été  détruites.  Mais  qu'est-ce  qui 
arriverait  avec  le  chemin  de  fer  intercolonial? 
L'on  projette  de  faire  passer  cette  voie 
ferrée  le  long  do  l'Etat  du  Maine,  "^t  l'enne- 
mi pourrait  distribuer  des  troupes  à  différents 
endroits  de  façon  à  ce  que  dans  un  cas  de 
nécessité,  elles  pussent  le  couper  en  cent 
endroits,  et  empêcher  ainsi  le  transport  de 
troupes  et  de  munitions  durant  l'hiver. 

UN  HON.  MEMBRE— Ils  ne  pourraient 
pas  y  arriver  de  façon  à  le  couper. 

L'HoN.  M.  FLINT  -  En  voilà  une 
curieuse  idée  :  "  Ils  ne  pourraient  pas  y 
arriver  !  "  Je  regarde  les  Américairs  comme 
une  classe  d'hommes  capables  d'arriver 
partout  où  ils  veulent.  Rien  ne  leur  serait 
plus  f  icile  que  de  couper  le  chemiu  de  fer 
intercolonial.  Mais  si  c'était  véritablement 
le  cas  que  le  pays  qui  sera  traversé  par  le 
chemin  de  fer  intercolonial  est  d'une  nature 
telle  que  personne  ne  pourrait  l'approcher, 
je  dis  que  le  plus  tôt  nous  cesserons  d'en 
dire  davantage  sur  le  sujet  le  mieux  ce  sera. 
(Ecoutez  !  )  Car  si  le  pays  y  *  st  d'une 
nature  telle  qu'il  sera  impossible  de  le  tra- 
verser, je  ne  puis  voir  les  bienfaits  que  nous 
retirerions  d'un  pareil  chemin.  (Ecoutez  !) 
Voilà  ce  que  je  pense  du  chemin  de  fer 
intercolonial.  (Ecoutez  !  écoutez  l)  En  pre- 
mier lieu,  je  ne  me  sens  pas  disposé  à  payer 
la  somme  considérable  qu'il  coulera,  sans 
savoir   auparavant  quel   en  sera  lo  chiffre. 
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Personne  ne  sait  quelle  proportion  le  Haut- 
Canada  aura  à  contribuer — si  cette  propor- 
tion sera  de  812,000,000,  $15,000,000,  ou 
$20,000,000  Mais  si  l'on  tient  compte  du 
chiffre  de  la  dette  qu'il  nous  fauJra'^ssumer, 
ainsi  que  de  la  proportion  des  $62,500,000 
assignée  au  Haut  et  au  Bas  ('anada,  et  aussi 
cette  portion  de  dépenses  non  encore  étab'ie 
par  les  résolutions,  je  pense  que  lorsque  le 
chemin  de  fer  intercoLmial  sera  construit,  le 
Haut-Canada  sera  chargé  d'au  moins  $50,- 
000,000,  comme  montant  de  sa  part  de 
la  dette.  Je  ne  vois  pas  qu'il  soit  possible 
que  le  peuple  supporte  un  pareil  fardeau, 
et  je  ne  crois  pas  non  plus  que  s'il  compre 
nait  cette  question  comme  il  devrait  la 
comprendre,  il  consentirait  à  ce  que  nous 
votions  en  sa  faveur.  On  pourra  peut-être 
penser  que  je  ne  suis  pas  en  faveur  de  la 
confédération  ;  mais  tel  n'est  pas  le  cas.  Je 
désirerais  beaucoup  la  fédération  de  toutes 
les  provinces,  mais  tout  en  désirant  cette 
fédération,  je  désire  qu'elle  soit  basée  sur 
des  principes  justes  et  équitables, — do  façon 
à  ce  que  chacune  des  différentes  provinces 
du  domaine  de  Sa  Majesté  partage  également. 
Je  ne  veux  pas  qu'une  partie  des  provinces 
soit  placée  dans  une  position  d'infériorité 
par  rapport  aux  autres.  Je  crois  que  le 
Haut-Canada  devrait  avoir  ses  justes  droits 
Je  crois  que  le  Bas-Canada  devrait  avoir  ses 
justes  droits,  et  je  cn.is  aussi  que  les  autres 
provinces  devraient  avoir  leurs  justes  droits 
Nous  devrions  effectuer  notre  union  non  avec 
un  sentiment  de  défiance,  mais  avec  un  sen- 
timent de  bon  vouloir  réciproque,  prêts  à 
nous  prendre  par  la  main  et  à  marcher  vers 
ce  que  j'espère  être  une  honorable  des- 
tinée. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  suis  bien 
convaincu  que  plus  cette  question  sera 
discutée, — quoi  qu'en  aient  dit  certains  hon 
messieurs, — plus  elle  sera  discutée  et  pesée, 
plus  elle  deviendra  impopulaire.  Je  n'ai 
reçu  qu'une  seule  lettre  de  mes  commettants 
sur  cette  question,  et  la  seule  allusion  qu'y 
fait  celui  qui  m'écrit  est  celle-ci:  "Ne 
votez  pas  pour  le  chemin  de  fer  interco- 
lonial." H  ajoute  :  "  J'aimerais  la  fédéra- 
tion, mais  ne  votez  pas  pour  le  chemin  de 
fer  intercolonial."  Mais,  hon.  messieurs, 
que  j'eusse  ou  non  reçu  une  pareille  injonc- 
tion, je  ne  pouvais  voir  la  possibilité  pour 
moi  de  voter  en  faveur  des  résolutions  telles 
quelles  sont  aujourd'hui  J'ai  étudié  avec  le 
plus  d'attention  possible  les  différents  discours 

Îui  ont  été  prononcés  dans  cette  chambre. 
'ai  écouté  avec  une  attention  respectueuse 


l'hon.  et  vaillant  cVevalier  qni  est  à  la  tête 
du  gouvernement,  et  aussi  son  hon.  collègue 
le  commissaire  des  terres  de  la  couronne,  et  je 
serais  heureux,  si  je  le  pouvais,  de  me  joindre 
à  eux  dans  le  vote  qui  va  bientôt  être  donné; 
mais  je  ne  vois  pas  comment  je  pourrais 
concilier  une  pareille  conduite  avec  le  devoir 
que  j'ai  à  remplir  vis-à-vis  de  mes  commet- 
tants, de  moi-même  et  de  mon  paya  Je  ne 
pourrai  jamais  consentir  à  enlever  par  mon 
vote  les  droits  qui  appartiennent  au  peuple, 
sans  auparavant  lui  demander  son  consente- 
ment. Si  on  lui  donne  le  temps  nécessaire 
pour  qu'il  puisse  juger  pleinement  le  sujet, 
et  qu'il  vienne  ensuite  dire  à  cette  chambre  : 
"  Nous  consentons  à  faire  l'e.ssai  de  ce  projet 
— nous  consetjtous  à  l'accepter  avec  tous  ses 
défauts,  dans  l'espérance  qu'il  fonction- 
nera bien,"  je  consentirai  à  voter  pour  la 
mesure  telle  que  proposée.  Mais  cette 
opportunité  ne  nous  étant  pas  offerte,  je  dois 
dire  que  si  je  suis  dans  cette  chambre  lorsque 
le  vote  sera  pris  sur  cette  mesure,  je  devr  :i 
enregistrer  mon  vote  contre  elle,  et  en  le 
faisant  j'obéirai  aux  dictées  de  ma  conscience. 
J'agirai  ainsi  parce  que  je  pense  que  c'est 
pour  moi  un  devoir  à  remplir,  quelque 
pénible  qu'il  puisse  être  pour  moi  de  voter 
contrairement  aux  vues  du  gouvernement 
sur  ce  sujet,  et  contrairement  à  la  grande 
majorité  de  cette  chambre.  Et  tout  en  concé- 
dant àchacun  des  hon.  messieursqui  peuvent 
dfférer  d'opinion  avec  moi  la  même  liberté 
de  jugement  que  je  réclame  pour  moi-même, 
tout  en  étant  prêt  à  juger  avec  charité  la 
conduite  que  mes  confrères  membres  ont  cru 
devoir  suivre  relativement  à  cette  mesure,  je 
suis  persuadé  qu'ils  ne  me  contesteront  pas  le 
droit  que  j'ai  de  remplir  mon  de.'oir  suivant 
les  dictées  de  ma  conscience  et  suivant  ce 
que  je  crois  être  pour  l'avantage  de  mes 
commettants.  Et  si  mes  commettants  n'ap- 
prouvent pas  ce  que  je  suis  à  la  veille  de 
faire,  ils  n'ont  que  cela  à  me  dire  :  ''M.  Plint, 
votre  conduite  n'est  pas  en  accord  avec  nos 
vues  ;  nous  désirons  que  vous  vous  retiriez 
de  la  vie  publique,"  et  je  serai  excessive- 
ment heureux  de  me  conformer  à  leurs 
désirs,  (Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN  M.  DE  BEAUJEU— Hon.  mes- 
sieurs : — Je  crois  faire  acte  de  patriotisme  en 
donnant  mon  appui  aux  résolutions  qui  nous 
sont  .soumises  et  qui  ont  pour  objet  de 
confédérer  et  grouper  ensemble  diverses 
provinces  de  manière  bj  former  une  nationa- 
lité. Ce  projet  ne  surprendra  personne  si  l'on 
réfléchit  que  l'immense  territoire  dont  il 
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s'agit  ici  est  habité  par  les  descendants  des 
deux  premières  puissances  du  monde  entier, 
et  que  la  grande  majorité  d'entr'eux  appar- 
tiennent à  la  race  normande  et  bretonne,  et 
ei  l'on  se  rappelle,  en  outre,  que  les  Normands 
ont  été  les  pionniers  les  plus  aventureux, 
les  colonisateurs  les  plus  hardis  et  les  navi- 
gateurs les  plus  audacieux.  Après  avoir 
établi  leur  domination  sur  les  îles  anglaises 
et  sur  une  partie  de  France,  de  Naples,  de 
la  Sicile,  s'être  imposés  à  Jérusalem,  An- 
tioche  et  aux  environs  de  Constantinople,  ils 
traversèrent  l'Océan  et  fondèrent  un  trône 
dans  les  Iles  Canaries,  et  s'avancèrent  jusque 
près  du  St.  Laurent  et  du  Mississipi, — voyage 
qu'avaient  commencé  leurs  ancêtres  dans  le 
voisinage  de  Novgorod  où  se  trouve  encore 
un  noyau  de  leurs  descendants.  Plus  que 
d'autres  encore,  nos  compatriotes  canadiens- 
français  devraient  se  réjouir  de  ce  projet, 
car  il  devrait  leur  faire  ressouvenir  que  la 
France  eut  un  jour  l'intention  de  faire  du 
territoire  de  IbOO  lieues  qu'elle  possédait 
alors  de  ce  côté  de  l'Amérique,  une  seconde 
elle-même  en  l'appelant  la  Nouvelle-France. 
Elle  eut  pour  l'aider  dans  ce  noble  projet 
les  militaires  et  les  gouverneurs  les  plus 
capables,  entre  lesquels  on  distingue  au 
premier  rang  le  comte  de  Frontenac,  le 
marquis  de  Dknonville,  le  marquis  de  La 
G-ALIS.SO.NIÈRE  et  le  célèbre  intendant 
Talon.  C'était,  en  outre,  le  même  besoin 
qu'éprouvait  le  gouvernement  français  de  se 
ménager  un  port  toujours  libre  en  hiver, 
et  d'éviter  d  être  bloqué  pendant  cinq  mois 
d'hiver  et  de  se  trouver  ainsi  à  la  merci,  de 
même  que  nous  aujourd'hui,  de  voisins 
puissants  et  redoutables.  On  sait  quu  le 
chevalier  d'iBEEViLLE,  l'un  des  héroïques 
fils  de  Montréal  et  l'égal,  au  dire  de  tous 
les  historiens,  de  l'illustre  Jean  Bart, 
après  avoir  fait  en  169.5  deux  glorieuses 
expéditions  à  la  Baie  d'Hudson,  à  Terro- 
neiive  et  dans  quelques-unes  des  provinces 
maritimes  actuelles,  écrivit  six  ans  après,  en 
1701,  un  mémoire  sur  la  situation  de  Boston 
et  New-York,  et  autres  côtes  de»  colonies 
anglaises  d'alors,  et  démontra  la  nécessité 
d'un  port  de  mer  durant  l'hiver.  Eh  !  bien, 
hon.  messieurs,  ce  but  nous  pouvons 
aujourd'hui  l'atteindre  sans  qu'il  noua  en 
coûte  ni  sang  ni  argent,  en  effectuant  le 
projet  de  confédération  élaboré  dans  une 
convention  des  hommes  d'état  les  plus  dis- 
tingués des  provinces  anglaises,  et  en  pro- 
longeant jusqu'aux  colonies  du  golte  le 
ohemio    de    for    actuel    de  la  Rivière-du- 


Loup,  de  façon  à  assurer  un  débouché 
maritime  non  interrompu  aux  endroits  les 
plus  reculés  du  Haut-Canada.  L'hon. 
premier  et  d'autres  orateurs  distingués  ont, 
au  début  de  la  discussion,  fait  ressortir, 
dans  des  discours  brillants  et  pleins  de  raison- 
nement, les  bons  effets  de  cette  annexion 
des  provinces  maritimes  au  Canada  ;  je  me 
permettrai  d'ajouter  une  autre  considéra- 
tion et  de  dire  que  ce  dernier  y  trouvera 
en  outre  l'immense  avantage  de  pouvoir 
jeter  les  bases  de  notre  existence  militaire  à 
venir,  surtout  si  la  métropole  nous  accorde 
le  secours  puissant  auquel  nous  avons  droit. 
Souvenons-nous  bien  que  la  France  a  inau- 
guré son  existence  coloniale  au  Canada,  en 
envoyant  à  tour  de  rôle  dans  les  provinces 
actuelles  du  golfe  aussi  bien  qu'à  la  Loui- 
siane, divers  détachements  militaires.  Ces 
corps  de  troupes  étaient  commandés  par  des 
officiers  qui  occupaient  le  rang  de  "  capi- 
taines des  détachements  de  la  marine,"  cor- 
respondant à  celui  de  lieutenant-colonel  de 
l'armée,  et  étaient  d'ordinaire  formés  aux 
exercices  militaires  de  la  marine.  Je  n'ai 
aucun  doute  que  ce  but  ne  soit  atteint  par 
les  relations  fréquentes  que  nous  allons  avoir 
avec  les  provinces  maritimes  et  par  une 
école  de  marine  que  le  gouvernement  impé- 
rial a  l'intention,  si  je  suis  bien  informé, 
d'établir  à,  Québec  sur  le  modèle  de  celles 
qui  existent  déjà  en  France  et  en  Angleterre. 
>'ais  la  réalisation  d'un  tel  projet  ne  saurait 
souffrir  aucune  difficulté  si  l'Angleterre 
jugeait  à  propos  d'ouvrir  en  outre  à  notre 
jeunesse  ses  écoles  de  Woolwich  et  de  Sand- 
hurst,  ainsi  que  la  France  le  fesait  pour  ses 
colonies — en  admettant  comme  cadets  de 
marine  à  Brest  et  à  Roclielurt  les  fils  des 
colons  qui  l'.'ivaicnt  servie  avec  éclat,  soit 
dans  l'administration,  soit  duns  l'armée. 
C'est  de  cette  manière  qu'elle  jeta  les  bases 
d'une  borme  marine  coloniale  où  se  for- 
mèrent ces  officiers  si  renommés  pur  leurs 
travaux  et  leur  capacité,  et  qui  sont  la  gloire 
des  premiers  temps  de  la  colonie,  comme  aussi 
de  la  France  elie-mêraR.  Dans  cette  foule 
de  héros  dont  le  souvenir  devrait  ,«e  raviver 
(ians  la  mémoire  du  peuple  canadien  et  des 
provinces  maritimes,  aujourd'hui  qu'il  s'agit 
de  donner  naissance  à  une  nouvelle  nation, 
je  citerai  eutr'autres  les  Bonaventure, 
lesSÉRlGNY,  les  Chateacouay,  les  d'ALLI- 
ONY,  les  TiLLY,  les  Uranville,  les  Sou- 
LANGES,   les   Vaudreuil.   les   Beauhar- 

NOIS,  les    iiONGUEUlL,  les  RePENTIGNY,  IcS 

BoiSHÉBEBX   et   leg   St.  Ouas.    Combien 
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de  ce»  offioiors  distiiimu's  do  luarino 
devinroiit  gduvonienr.s  non  soulonioiit  dus 
colonio!»  franviiisi's  d'Anii-riiinci  ol  lii's  Indos, 
mais  eurent  onoore  le  loinniiindoniont  des 
j>ort,s  de  nier  de  Kniiiee  I  Los  Hf.noit,  les 
Ohausskoros  kk  Léry,  les  doux  Vaii- 
nRKiiii.  o(  l'iKUUK  lÎK.inuîT  s'i^lovi'ri'nt 
au    Tiing    do    oinilro  ;iniirid,    ot    l'un    deux, 

KoUKll    DE    1,A    OoUOllNNIKKK,    lut    Oompli- 

uieutO  iiar  Kox  dans  \o  p.irleuiont  ani;lais 
sur  la  oouduilo  pleine  de  gC>nérosité  et 
de  bravoure  <iu'il  avait  tenue  envers  se» 
tiuneniis.  (.'epondaul,  hou.  mes.sieur»,  uous 
no  devons  pas  voilier  seulement  ;\  la  fonda- 
fondation  d'u  10  marin'>  e.douiale,  luais 
encore  il  eneouraiior  l'orgaiiisalinn  parmi 
nous  d'une  armi'-e  de  terre  et  à  Buseilcr  dans 
le  po\iple  ci't  esprit  martial  qui  est  le  com- 
pagnon naturel  et  la  meiliouie  garantie  de 
ses  libertés,  en  prenant  une  partie  du  l:irdoau 
des  défenses  do  cette  colonie  suivant  nos 
revenus  et  le  ciiiffro  de  notre  jiopulatiiju,  et 
fortifiés  de  l'aide  d>i  gouvornonient  impérial. 
J'espfïro  que  l'Angleterre  appellera  iV  exercer 
les  plus  ha\ites  fouetions  pï>litiques  ceux  de 
Bog  sujets  dans  les  colonies  qui  se  rendront 
propres  i\  de  telles  s-ituations.  Pouri]Uoi  ne 
seraient  ils  pius  employés  dans  la  diplomatie, 
ou  comme  gouverneurs  de?  autres  colonies, 
ainsi  que  la  Franco  le  fesait  pour  récom- 
penser des  services  émincnts  ï  Eu  dépit  des 
intrigues  qui  ao  nouaicul  auioui  du  joleil 
levant  à  V'evsailles,  les  exploits  éelatant.s  dos 
colons  qui  se  distingueront  ilans  la  glorieuse 
époque  qui  s'étend  de  U)il8  ;i  l7ô!t  reten- 
lircnt  néanmoins  jusqu'auprès  <lu  trôno  et 
forcèrcni  le  monarque  français  à  être  juste 
C'est  ainsi  que  la  plupart  des  commande- 
ments militaires  et  dos  gxiuvernements  dos 
colonies  trançaise-  tombèrent  entre  les  mains 
de  sujets  nés  en  Canada.  Mon  but.  bon. 
messieurs,  en  appuyant  sur  ce  sujet  et  de 
montrer  que  l'AngletiTro  aurait  dû  ouvrir  à 
ses  sujets  des  ooKinios  les  mênifs  carrières 
uiilitairi'S  et  administratives  <|u':\  ceux  ués 
sur  le  sol  même  de  la  (îrande  IJretagne. 
(Kcoutoï!  écoute».  I  )  l'our  en  revenir  main- 
tenant :iuv  ])rovinees  maritiuu's,  jo  dirai  i 
mes  compatriotes  canadiens-français  qu'il 
est  dans  le  passé  de  leur  histoire  américaine 
trop  de  )iages  glorieuses  pour  ne  pas  ressentir 
envers  ces   colonies    une  sympathie  d'autant 

f)lus  vive  qu'il  s'y  trouve  encore  une  popu- 
ation  aeadicnne  très  considérab.e  qui  serait 
fière  de  reprendre  ses  anciennes  relations  et 
de  vivre  bouroisc  avec  nous  sous  la  protection 
du  drapeau  anglais.      .N'est-ce  pas  1:\  que  se 


trouvent  plusieuis  des  lieux  qui  furent  le 
théâtre  des  ox)>loit*i  des  valeureux  oflieicrs 
(jne  j'.^i  rap)ielés  plus  haut,  —  entr'autre» 
houishourg,  l'ort-lîoyal,  aujourd'hui  An- 
napolis,  Cheh.Miotou,  aujourd'l  ni  Halifax  ; 
l'ort  liajoie.  aujourd'hui  Charlotletown  ;  l'Ile 
Koyale.  aujour.l'hui  Cap  Itrclon  ;  l'Ile  St. 
Jean,  n\ijourd'hni  l'rinet  Kdouard  i*  d'espèrî 
de  mf  n\e  <jue  la  construction  d'une  bonne 
voie  de  communications  avec  la  rivière  Kougc, 
Ion  Montagnes  Uoeheuses  et  'ft  Colombie 
Anglaise,  ouvrira  oes  régions  au  commerce, 
Jl  l'industrie  et  i\  l'agriculture  do  no»  popu- 
lations, et  les  empêchera  d'émigrer  vers  les 
Etats-Unis.  Nous  y  retrouverons  d'autr»>s 
glorieux  souvoiiirs  et  h^s  lieux  où  nos  frères 
ont  déj;*!  formé  des  éUibliasoiMcnts  lloris-ants 
et  ouvert  des  mines  de  métaux  précieux. 
J'ai  confiance  i]ue  mes  compatriotes  cana- 
diens-français do  cotte  ehambre  l'oinpren- 
droni  tous  les  avantages  de  l'adoption  des 
résolutions  qui  nous  .sont  soumi-ses  en  ce 
niomcnt,  se  reposant,  comme  ils  doivent  le 
f  liri',  sur  les  bonnes  dispositions  di?  I.t  métro- 
polo  à  leur  égard,  et  voyant  que  la  nouvelle 
C(mstil  ution  est  des  plus  propres  iV  développer 
les  re.i.sourccs  de  ce  beau  et  immen.se  p.ays. 
lia  preuve  que  nous  somu  es  engagés  dans  la 
bonne  voie  est  enti 'autres  eellc  que  m<! 
fournit  un  journal  d'ordiuaire  hiKslile  à 
r Angleterre,  le  Cuuriùr  des  Klats-Vnt'y, 
lequel,  dans  nu  ariiolo  sur  la  question  de 
eonlédération  qui  s'agitait  i<'i  en  lS.');i,  disait 
ce  qui  suit  : — 

"  Nialgré  tout  ci-  qtii  a  «Sté  Jil,  écrit  on  dùbilé 
Crtiilr#  la  lyraiinii'i't  U  ia|<aoit>  ftn(tUi»«.<,  on  doit 
cependant  roeounaitip  que  la  (tramlc-ltrelAiinr  a 
toujoui»  su  se  toiili'  à  U  liaulpur  du  siérie  el 
;(CCOidOT  pmi  :V  |icu.  on  ti^uips  propio,  à  «cscoloiiitia 
du  préi'ionx  piifilégo.s," 

Si  le  projet  actuel  est  adopté,  notre  im- 
portance sur  le  continent  euio]>éen  s'élèvera 
nu  même  niveau  au  moins  que  celle  de 
nos  voisins,  car  nous  formerons  une  confé- 
dération vaste  et  pui.s.saute  ;  notre  crédit  lui- 
même  ne  mani)uera  pas  d  eu  éprouver  une 
influi'oee  dos  plus  favorables.  Les  Has-Cana- 
diens  n'ont  qu'à  se  rappeler  de  quelles 
angoi.sse»  fut  agite  le  peuple  lorsqu'après  la 
suspension  temporaire  de  l'acte  de  ITitl,  on 
1840,  r.\nglot<>rre  ne.us  octroya  Une  nou- 
vellft  constitution  (Quoique  nous  u'ayions 
pas  eu  dans  la  mosore  la  part  que  nous  avons 
aujourd'hui  dans  eelle-ei,  néanmoins  les 
driiits  et  avantages  qui  nous  étaient  assurés 
par  la  capitulation  île  (JucbiC  et  vie  .Montréal 
et  le  traité  \  crsaillos  en  176o,  ne  fuient  pas 
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révoqués,  et  je  suis  d'avis  qu'en  adoptant  la 
constitution  actuelle  nos  droits  sont  aussi 
saufs  qu'ils  l'étaient  jadis.  (Ecoutez!  écoutez!) 
Afin  de  terminer  ces  remarques,  je  répondrai 
2t  l'hon.  député  de  Lanaudière  qui,  il  y  a 
quelques  jours,  à  cause  de  la  doctrine  Monrke, 
prétendait  que  nous  ne  devions  pas  légiférer 
sur  des  matières  aussi  délicates,  et  citerai 
deux  lettres  que  vient  de  découvrir  et  publier 
51.  PlERUE  M ARORY,  gardien  des  archives  du 
ministère  des  afliùres  étrangères,  ainsi  que 
les  observations  dont  il  les  accompagne  sur  les 
deux  grands  ns vig:iteurs  qui  ont  découvert 
le  Misàissipi  et  autres  partie  de  l'Amérique. 
Voici  des  extraits  de  ce  précieux  docu- 
ment : — 

"  Xoa3  ne  pouvons  pas  coas  dissimuler  qu'il  y 
n  entre  les  intcrêu  de  notre  temps  et  ceux  d'au- 
trefois des  affinités  qui  doivent  nous  rappeler 
la  mémoire  de  L.vSalle  et  de  d'ISEKViLLs.  En 
1699,  d'lBSRvir,Ls  écrivait  au  sujet  de  la  Louisiane  : 
"  Si  la  Fr.iaco  ne  se  saisit  p.vs  de  cette  partie 
de  l'Amérique  qni  est  la  plus  belle,  pour  avoir  une 
colonie  assez  forte  pour  résister  à  celles  qne  l'Au- 
gieterre  a  dans  l'Est,  depuis  Pescidoue  jusqu'à  1.^ 
Caroline,  ces  colonies  qui  deviennent  très-consi- 
dérables s'augmenteront  de  manière  que  dans 
moins  de  cent  années  elles  seront  assez  fortes 
pour  se  s.^isir  de  toute  r.\mérique  et  en  chasser 
toutes  les  autres  nations."  D'Ibirvillk  écriv.iit 
encore  en  novemprc  1T02  : 

"  Quelque  chose  que  l'on  puisse  dire  contre 
l'établissement  que  le  Roi  a  fait  à  Mobile,  c'est  le 
seul  qui  puisse  soutenir  l'Amérique  Centrale  contre 
les  entreprises  que  pourront  faire  les  .\nglais  de 
ce  continent  ;  dans  quelques  années  ils  seront  «n 
état  de  transporter,  par  le  moyen  de  leur  grxnd 
nombre  de  biiiments.  en  quiuie  jours  plus  de 
20  à  30,000  hommes  dans  telle  île  françiUse  qu'ils 
voudraient  attaquer,  n'en  étant  éloignés  que  de 
5  à  600  lieues,  les  vents  les  y  portant  du  même 
bord  ;  par  terre  ils  pourront  aller  au  Mexique." 

■•  Cette  vue,  vdit  M.  Makgby,;  avec  les  paroles 
d.^  d'iBKRViLLs,  nous  explique  les  préoccupations 
des  puiss-ances  européennes  dans  ce  qui  se  passe 
au  sud  de  l'Amérique  Septentrionale." 

En  Toilà  asscx.  j 'espère,  pour  convaincre  l' hon. 
député  de  Lanaudière  que  Ici  puissances 
de  l'Europe  n'étaient  aucunement  disposées. 
morne  ù  cotte  époque  reculée,  à  favoriser  la 
dootrinc  Mo.vbok  ;  la  seule  différence  qu'il  y 
ait  entre  ces  tomp>-là  et  aujourd'hui,  est  que 
l;s  colons  anglais  de  jadis  ont  fait  place  à 
nos  voisins  républicains.  Je  finis  en  disant 
que  je  voterai  pour  les  résolutions  telles 
qu'elles  sont  soumises  à  cette  hon.  chambre. 
(Applauiiissements.l 

L  ao.v.  M.  HAMILTON\d'Inkerman)— 
Hon.  messieurs  : — On  a  tant  parlé  dans  le 
cours  du  débat  actuel  des  membres  élus  de 
cette  chambre,  et  du  droit  des  électeurs  qui 
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nous  ont  envoyés  ici,  que  je  désire  faire 
quelques  observations  pour  expliquer  com- 
ment il  se  fait  que  moi,  qui  représente  une 
division  bas  cnnadienne,  dont  la  majorité  des 
habitants  .'c  trouvera  former  partie  de  la 
minorité  du  futur  Bas-Canada, — comment  il 
se  fait,  dis-je,  que  j'en  suis  venu  ;\  la  conclu- 
sion qu'il  est  de  mon  devoir  de  voter  en 
faveur  des  résolutions  de  la  conférence  de 
Québec  qui  nous  ont  été  soumises  par  le 
gouvernement,  etconséquemment  contre  ton;, 
les  amendements.  J'avoue,  hon.  messieurs, 
qu'il  est  certaines  de  ces  résclutions  qne 
j'aurais  vu  amender  avec  plaisir;  mais 
.après  avoir  considéré  la  nature  du  projet 
en  lui-même,  et  partageant  en  conséquence 
les  vues  que  plusieurs  d'entre  nous  ont 
entendu  exprimer  par  un  homme  d'état 
émineut  et  distingué  de  l'autre  chambre, 
qui  a  déclaré  que  le  jirojet  de  confé- 
dération avait,  jusqu';\  uu  cert:;in  degré, 
la  nature  d'un  traité  dans  lequel,  tout  natn- 
rellou  ent,  l'esprit  de  compromis  avait  dû 
avoir  une  large  part, — et  le  gouvernement 
nous  ayant  informé,  co'iiine  je  suis  d'opinion 
«|ue  c"ét;iit  son  devoir  de  le  faire,  que  nous 
devions  accepter  le  projet  dans  son  entier  ou 
le  rejeter  de  même,  je  me  suis  dit  qu'il  était 
de  mou  devoir  de  ne  pas  faire  d'opposition, 
toute  humble  qu'elle  pût  être,  à  l'adoption 
des  résolutions  J'en  suis  venu  à  cette 
conclusion  .l'autaur  plus  facilement  que  j'ai 
avocassé  pendant  lougteuip-^  une  union  des 
provinces,  et  cela  parce  que  je  considère  qu'il 
est  incontestable  que  nous  devons  contribuer 
plus  que  nous  l'avotis  fait  jusqu'à  présent 
i  notre  propre  défense;  et  bien  qu'en 
somme  nos  luoyeus  de  défense  ne  soient  peut- 
être  pas  a'.:5Sv  considérables  que  nous  pour- 
riouà  le  désirer,  néanmoins  il  est  parfaite- 
ment clair  qu'ils  seront  plus  considérables  si 
nous  les  réunissons  en  un  seul  faisceau.  Quel- 
ques hon.  messieurs, — et  particulièrement 
mon  hon.  voisin  le  député  de  St.  Clair 
— ont  tourné  en  ridicule  l'idée  que  la  confé- 
dération allait  au:.'men;er  nos  moyens  de 
difense.  d'autant  plus  que  dans  liss  meilleures 
circonstances  p;>ssib.os,  il  devra  s'écouler 
beaucoup  de  temps  avant  que  nos  préparatifs 
soient  complets  ;  mais  je  prierai  ces  hon. 
messieurs  de  vouloir  bien  réfléchir  à  ce  qu'où 
dira  en  Angleterre  îi  propos  de  notre  défense, 
si  nous  ;ejetons  ce  projet  de  confédération 
ou  même  si  nous  différons  de  l'adopter  ; 
surtout  quand  tout  récemment  nous  avons 
rejeté  nu  bUl  de  milice.  Dans  le  cours  de  la 
discussion,  on  nous  a  donné — si  je  puis  me 
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servir  do  cette  expression  sang  manquer  au 
langage  parlementaire!  —  plusieurs  exposés 
financiers  de  fantaisie.  Eh  bien  !  sans  vouloir 
mettre  en  doute  l'oxactitnde  d'aucuns  de 
ces  exposés,  je  me  permettrai  de  demander 
aux  hon.  messieurs  qui  les  oat  fait  s'ils  ont 
vraiment  calculé  ce  que  nous  aurons  à  payer 
quand  nous  aurons  été  avalés  par  notre  voisin 
qui  demeure  au  sud  de  la  ligne  45*^,  — ou, 
pour  me  servir  do  l'expression  de  l'hon.  et 
\aillant  chevalier,  l'hon.  Premier,  après  que 
nous  aurons  parcouru  le  plan  incliné  et 
serons  enc'avés  dans  la  république  voi- 
sine';' Pour  ma  part,  je  dis  que  ce  serait 
occuper  une  position  tout  à  fiiit  méprisable. 
Relativement  au  changement  qui  fait  dis- 
paraître le  conseil  législatif  électif, — change- 
ment qu'on  a  si  longuement  discuté, — ^jesuis 
d'opinion  que  cotte  conclusion  est  lameilleure 
que  les  délégués  pouvaient  adopter;  cette 
opinion  n'implique  pas  chez  moi  un  change- 
ment, et  je  puis  en  appeler  à  un  hon.  membre 
de  cotte  chambre  si,  une  demi-heure  avant 
de  prendre  mon  siège  d^ns  cette  enceinte,  je 
ne  lui  ai  pas  déclaré  que,  bien  que  je  consi- 
dérais qu'il  soit  injuste  de  parler  en  mal 
d'un  pont  sur  lequel  on  a  traversé  en 
toute  sécurité,  j'étais  cependant  opposé 
h  l'application  du  principe  électif  à  cette 
chambre.  Je  ne  partage  pas  non  plus 
les  sentinjonts  que  j'ai  entendu  exprimer  par 
plusieurs  hon.  membres  de  cette  chambre 
relativement  à  la  position  que  nous  occupons  ; 
car  je  n'ai  jamais  compris  que  je  ne  suis  ici 
que  lu  simple  délégué  des  habitants  d'Inker- 
man,  obéissant,  quand  il  s'agit  de  voter,  aux 
ficelles  que  pourraient  me  tirer  les  plus  actifs 
politiqueurs  de  tel  ou  tel  village  de  mon  collège 
électoral.  Au  contraire,  messieurs,  j'ai  toujours 
pensé  que,  comme  représentant  de  ma  divi- 
sion, je  dovai.^  employer  mes  humbles  talents 
à,  législater  pour  l'avantage  de  tout  le  pays, 
et  je  n'aurais  jamais  accepté  mon  mandat  à 
des  conditions  autres  que  celles-là,.  Hon. 
messieurs,  je  ne  vous  retiendrai  pas  pour 
vous  répéter  ce  que  d'autres  vous  ont  dit 
beaucoup  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire 
moi-même  ;  je  me  conti  nterai  de  vous  remer- 
cier pour  les  quelques  minutes  d'attention 
que  vous  m'avez  accordé  avec  tant  de  bien- 
veillance,et  je  termin»  en  formulant  ainsi  mes 
explications  :  je  Tofe  pour  la  confédération 
parce  que  je  considère  qu'elle  est  essentielle 
à  l'existcnoo  de  notre  connexion  avec  la 
Grande-Bretagne, — connexion  pour  laquelle, 
moi  paurun,  je  suis  prêt  à  l'aire  beaucoup  de 
sacrifices.    (Ecoutez  1  écoutez  !) 


L'HoN.  M.  BLAKE— Je  sens  qu'il  est 
de  mon  devoir,  hon.  messieurs,  de  faire 
quelques  remarques  sur  la  question  générale 
de  fédération,  avant  que  le  vote  ne  soit  pris 
On  a  beaucoup  parlé  de  la  manière  dont  le 
projet  était  né.  On  a  dit  que  les  hon.  mes- 
sieurs qui  composent  l'administration  s'étaient 
constitués  d'eux-mêmes.  Eh  bien  !  je  main- 
tiens qu'il  est  tout  à  fait  déloyal  d'accuser 
d'hon.  messieurs  qui,  comme  membres  du 
gouvernement,  ont  étudié  cette  question  à  la 
demande  de  son  excellence  le  gouverneur- 
général,  avec  le  désir  sincère  de  faire  tout  ce 
qu'il  est  possible  de  faire  pour  promouvoir  les 
intérêts  du  Canada,  de  les  accuser,  disje,  d'y 
apporter  trop  de  précipitation,  surtout  quand 
la  question  est  entourée  de  tant  de  difficultés. 
Bien  que  j'aie  été  partisan  de  l'union  des 
provinces  depuis  un  grand  nombres  d'années, 
cependant  je  suis  bien  prêt  à  admettre  qu'il 
y  a  dans  cts  résolutions  certains  détails  qui 
me  répugnent  beaucoup.  Je  fais  particu- 
lièrement allusion  à  l'abandon  du  principe 
électif  qui  se  trouve  dans  la  constitution  de 
cette  branche  de  la  législature.  J'ai  toujours 
été  en  faveur  de  l'application  du  principe 
électif  au  conseil  législatif,  et  une  très  grande 
partie  de  mes  commettants  sont  aussi  en  faveur 
de  ce  principe.  Je  suie  opposé  à  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  intercolonial,  parce 
qu'il  entraînera  une  dépense  énorme  pour  le 
pays,  non  seulement  pour  le  présent,  mais 
aussi  pour  les  temps  futurs.  Je  pense  que 
cette  dépense  sera  tellement  considérable, 
qu'elle  obérera  fortement  nos  finances,  <|ui 
sont  aujourd'hui  si  peu  en  état  de  faire  face 
à  cette  charge,  et  que  le  chemin  ne  sera  que 
de  peu  d'utilité  au  pays.  On  a  dit  et  répété  sur 
tous  les  tons  que  ce  sujet  n'était  pas  compris 
par  le  peuple.  Quant  ;\  cela,  je  ne  puis  parler 
que  pour  ma  localité.  Avant  de  venir  ici, 
je  visitai  mon  collège  électoral  et  conversai 
avec  un  très  grand  nombre  des  principaux 
membres  de  tous  les  partis  politiques,  et 
tous,  sans  une  seule  exception,  me  pres.sèrent 
de  voter  en  faveur  de  la  confédération. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  leur  signalai  les 
objections  que  j'avais  au  projet.  Je  leur  dis 
que  je  désapprouvais  la  clause  qui  mettait  de 
côté  le  principe  électif;  celle  t|ui  voulait  la 
construction  du  chemin  de  fer  intercolonial, 
et  que  j'étais  opposé  à  l'augmentation  de 
dépenses  nécessitée  par  le  maintien  de  deux 
giiuvcrncmcnts  diiTérents.  Je  leur  fis  part 
dt!  toutes  CCS  objections  et  de  plusieurs  autres 
encore,  mai.'*,  malgré  cela,  ils  me  répon- 
dirent qu'il  valait  iDÛniment  mieux  accepter 
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la  fédération,  même  sous  la  forme  qu'on  nous 
la  présentait  dans  les  résolutions,  que  de 
rester  comme  nous  étions.  Ils  me  dirent  ceci  : 
"  Le  gouvernement  du  pays  est  devenu 
impossible  ;  nous  avons  vu  un  fort  parti  en 
lutte  suprême  contre  un  autre  fort  parti  ; 
nous  avons  vu  deux  ou  trois  gouverne- 
ments se  former  et  être  dans  l'impossibililé 
de  passer  une  seule  mesure  importante, 
et  un  changement  quelconque  est  par  consé- 
quent devenu  absolument  nécessaire."  La 
question  qu'il  s'agit  de  résoudre  est  colle- 
ci  :  "  Qu' allons-nous  faire?"  Eh  bien! 
je  voudrais  demander  aux  messieurs  qui 
opposent  cette  mesure  s'ils  ont  un  plan 
quelconque  à  proposer  à  sa  place,  qui  pourra 
liiire  disparaître  les  difficultés  dont  le  pays 
à  eu  à  se  plaindra  jusqu'ici  ?  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  D'un  autre  côté,  de  grandes 
autorités  nous  ont  dit  que  nous  côtoyions  la 
banqueroute.  L'hon.  et  vaillant  chevalier, 
qui  se  trouve  îi  la  têt(i  du  gouvernement, 
nous  a  dit  que  nous  noua  trouvions  sur  "  un 
plan  incliné,  "  et  que  nous  glissions  avec 
rapidité  vers  la  république  del  lîltatsUnis 
d'Amérique.  Je  crois  donc  qu'il  est  de 
mon  devoir  de  voter  pour  les  résolutions 
telles  qu'elles  se  trouvent,  et  de  ne  voter  eu 
faveur  d'aucun  amendement  quelconque. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  On  nous  dit  que  si 
nous  adoptons  le  moindre  ameudemcut  aux 
résolutions,  le  projet  entier  tombera.  Devons- 
nous  retourner  au  point  où  nous  étions 
auparavant,  ou  ne  vaut-il  pas  mieux  pour 
nous  accepter  ces  résolutions  qui  serviront 
de  base  à  une  nouvelle  constitution  ?  Si  elle 
ne  nous  convient  pas,  nous  pourrons  plus 
tard  l'amender.  Elle  ne  sera  pas,  je  suppose, 
comme  les  lois  des  Mèdes  et  des  Perses, 
complètement  immuable.  La  constitution  de 
la  Grande-Bretagne,  des  Etats-Unis  et  des 
différentes  nations  civilisées  qui  existent  au- 
jourd'hui, ont  été  amendées,  et  je  ne  vois 
pas  pourquoi  nous  verrions  dans  ces  réiolu- 
tiens  un  cachet  d'immutabilité.  Messieurs, 
la  constitution  de  la  confédération  pourra 
être  changée  dans  l'avenir  aussi  facilement 
qu'on  a  pu  le  faire  pour  la  constitution 
actuelle.  J'espère  que  ce  projet  sera  mis 
en  pratique  à  une  époque  très-rapprochée, 
et  j'ai  confiance  qu'il  produira  des  fruits 
abondants  pour  notre  pays.  (Ecoutez  !  écou- 
tez I)  Quelques  bon.  messieurs  disent  qu'il 
équivaut  à  une  révolution.  Ce  peut  être  une 
révolution,  mais  bien  certainement  ce  n'en 
est  pas  une  aussi  violente  que  celle  que  l'on 
proposait  en  1837-38.  Ci^cout:z  !  écoutez  !) 


On  a  fait  jouer  de  très  grosses  pièces 
d'artillerie  depuis  que  le  débat  s'est  ouvert, 
mais  j'espère  que  cette  révolution  s'aeeom- 
plira  sans  effusion  de  sang.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !  et  rires.)  Je  suis  prêt  à  donner  tnoa 
vote  en  faveur  de  la  mesure.  (Applaudi.s- 
sements.) 

1/HoN.  M.  KEAD— lion,  messieurs  :-J'ai 
voté  pour  (jue  l'adoption  de  ces  résolutions 
fût  retardée,  croyant  que  c'ét.iit  mon  devoir 
de  le  faire,  et  si  j'ai  mal  fait  en  agissant 
ainsi,  je  ne  puis  en  accuser  que  mon  juge- 
ment. Je  n'ai  pas  eu  d'autre  intention  en 
cela  que  de  servir  les  meilleurs  intérêts 
du  pays.  Cependant,  comme  je  vois  qu'une 
très  grande  majorité  de  cette  chambre  est 
d'une  opinion  différente,  je  n'essaierai  pas 
plus  longtemps  do  iaire  de  l'opposition  à  la 
mesure,  mais  je  l'appuierai  lorsque  le  temps 
sera  arrivé.  (Ecoutez  !  écoutez  !  et  applau- 
dissements.) Je  n'ai  jamais  eu  l'intention 
de  contrecarrer  cette  mesure,  mais  je  désirais 
être  bien  convaincu  que  le  pays  la  trouvait 
satisfaisante,  et  saurait  l'apprécier  lorsqu'elle 
lui  serait  donnée.  (Ecoutez  1)  Je  pense  que 
la  nature  Uumaine  est  aujourd'hui  ce  qu'elle 
a  toujours  été  et  ce  qu'elle  sera  toujours. 
Ij'hou.  premier  et  l'hon.  commissaire  des 
terres  de  la  couronne  s'étant  servis  de 
comparaisons  à  propos  de  l'union  piojetée,  jo 
ice  permettrai  aussi  d'en  faire  une.  Ils  ont 
dit  qu'une  union  ne  pourrait  être  effectuée 
sans  quelques  sacrifices,  sans  do  petire- con- 
cessions de  part  et  d'autre.  Je  suis  au  «i  de 
cet  avis,  mais  je  crois  qu'on  doit  envisager 
cette  union  projetée  à  ua  point  de  vue  diffé- 
rent Je  compare  le  Canada  à  un  jeune 
homme  à  qui  l'un  a  donné  des  tuteurs  pour 
surveiller  l'administration  de  ses  biens,  et 
qui,  ayant  atteint  un  âge  où  ses  tuteurs 
croient  qu'il  doit  se  marier,  se  voit  arranger 
une  alliance  matrimoniale  par  ces  derniers. 
Le  jeune  homme,  naturellement,  s'attend 
constanjmeut  à,  ce  qu'on  lui  demande  si 
l'alliance  lui  sourit.  Mais  dans  ce  cas-ci,  il 
paraît  qu'on  ne  le  consultera  pas  le  moins  du 
monde.  (Ecout.'Z  !  écoutez  !)  Lorsqu'ils  eurent 
mis  la  dernière  main  aux  arrangements,  il  s'est 
dit  à  lui-même  :  "  Vous  pouvez  me  marier, 
mais  vous  ne  pouvez  pas  faire  que  je  vive 
heureux."  Eh  bien  !  il  est  tout  probable 
que  si  on  l'eût  consulté  il  aurait  fait  le  même 
choix  et  s'en  serait  tenu  pleinement  satisfait. 
Comme  la  nature  humaine  ne  change  pas, 
j'ai  pensé  que  ces  raisons  étaient  suffisamment 
fortes  pour  faire  désirer  d'obtenir  quelque 
délai,  afin  que  le  peuple,  ayant  eu  l'ooeasioa 
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d'examiner  amplement  le  projet,  puisse 
entror  avec  plaisir  dans  l'union  projetée. 
J'ai  une  opinion  très  favorable  Je  plusieurs 
des  résolutions  composant  cette  mesure.  Je 
ne  puis  cependant  partager  l'opinion  de 
mon  bon.  ami  de  Toronto  (M,  Ross), 
que  le  Haut-Canada,  plutôt  que  de  ne  pas 
avoir  le  chemin  de  fer  intercoloiiial,  le 
construirait  à  ses  propres  frais.  Le  Haut- 
Canada  ne  produit,  rien  qui  puisse  être 
expédié  avanta;;eusement  par  ce  chemin  ; 
mai,"  ?i  la  confédération  doit  avoir  lieu,  il  n'y  a 
pas  d'autre  alternative  que  de  le  construire. 
En  1SG2,  ou  nous  offrait  un  excellent 
marjhé  ;  mais  comme  nous  avons  refusé  dans 
le  temps  de  l'accepter,  nous  ne  pouvons 
aujourd'hui  l'avoir  sans  le  payer  un  plus 
haut  prix.  Jj'alliance  matrimoniale  que 
nous  avons  contractée  va  entraîner  de 
nouvelles  responsabilités,  et  sincèrement  je 
ne  crois  pas  que  le  pays  soit  tout-à-fait  en 
état  de  s'en  charger.  (Ecoutez  I  écoutez  !) 
'IVut  indique  que  cette  alliance  est  à  peu 
près  certaine,  et  il  est  également  certain  que 
ces  ]>etitcs  responsabilités  se  manifesteront 
aussitôt  qu'elle  aura  lieu.  (Hilarité)  Je 
pense,  néanmoins,  qu'on  peut  les  appeler 
de  j:randts  responpabilités  ;  et,  je  le  répète, 
elles  sont  infiniment  plus  importantes  que 
celles  que  nous  pourrions  supporter.  Je  serais 
jnêt  à  l'aire  de  très  grands  sacrifices  pour  la 
défense  du  pays,  mais  si  l'Angleterre  vient 
nous  dire  que  nous  devons  faire  plus  que  le 
pnys  ne  pourrait  faire,  je  ne  pense  pas  qu'il 
consentira  ;\  se  soumettre  à  sa  volonté.  Nous 
somme  prêts  à  nous  défendre  dans  la  mesure 
de  nos  forces;  mais  je  ne  suis  pas  prêt  à 
encourir  une  dépense  tellement  énorme 
qu'i'llc  écrasera  notre  pays  sous  une  dette 
qui  un  rendra  le  séjour  impossible  Avec 
la  confédération,  il  nous  faudra  non  seule- 
ment encourir  des  dépenses  considérables 
pour  n'.'S  fortifications  et  notre  milice,  mais 
aussi  pour  créer  une  marine,  parce  que  je 
crois  que  du  moment  que  les  Américain^ 
augmenteront  le  nombre  de  leurs  canonnières 
sur  les  lacs,  il  nous  faudra  en  mettre  un 
nombre  égal,  et  il  nie  paraît  très  douteux  que 
nos  moyens  nous  le  permettent.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Où  prendrons-nous  i'aigent  ';" 

L'HoN.  M.  CUlUtlK— Oui,  où  prendrons- 
nous  l'argent  ':" 

L'HoN.  M.  READ — Aujourd'hui,  nous 
sommes  considérablement  obérés  par  les 
taxes,  et  nous  avons  à  p;iyer  une  forte  somme 
pour  l'intérêt  do  notre  énorme  dette.  Je 
voudrais     que     le    gouvernement    adoptât 


quelque  méthode  qui  eût  pour  effet  de  retenir 
chez  nous  cette  somme  d'intérêt.  Je  n'aime 
pas'voir  ces  énormes  emprunts  qu'on  fait  à 
l'étranger.  L!intérêt  est  une  chose  qui  s'ac- 
cumule très-rapidement,  et  il  iiut  qu'il  soit 
payé  régulièrement.  Si  l'on  pouvait  trouver 
quelqiie  moyen  d'arrêter  ces  emprunts  à 
l'étranger,  le  plan  de  confédération  me  sou- 
rirait davantage,  surtout  lorsque  l'on  consi 
dère  que  la  eapitation  dans  ce  pays  s'est 
accrue  dans  une  proportion  alarmante — do 
1  II  3  piastres — depuis  l'union  de  1841.  Il 
semble  que  la  confédération  va  augmenter  le 
chiffre  de  notre  taxe;  c'est  là  un  fait  géné- 
ralement admis;  sans  compter  la  dépense 
que  va  entraîner  la  construction  du  chemin 
de  fer  intercolonial.  Je  ne  pui.s  voir  où  nous 
prendrons  tout  Tarifent  nécessaire,  mais  j'ose 
dire  que  le  ministre  des  finances  découvrira 
quelque  moyen  de  se  le  procurer — l'aug- 
mentation de  la  taxe,  par  exemple.  Lorsque 
viendra  le  temps  de  prendre  le  vote  définitif, 
je  serai  prêt  à  appuyer  la  motion,  plutôt  que 
de  la  voir  rejeter  complètement,  et  ne  pous- 
serai pas  plus  loin  mon  opposition.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !  ) 

L'HoN.  M.  REESOR— Je  propose  que 
les  mots  suivints  soient  ajoutés  à  la  motion 
principale  : 

"  Pourvu  toujours  que  son  excellente  le  gou- 
verneur-général sera  prié  de  ne  pas  transmettre 
la  dite  adresse  jusqu'à  ce  que  les  dites  résolutions 
aient  été  approuvées  par  les  électeurs  de  cette 
province,  habiles  à  voter  en  vertu  des  disposi- 
tions de  l'acte  22e  Vict.  chap.  C,  la  dite  appro- 
bation à  être  constatée  par  uq  vote  direct  sur  les 
dites  résolutions,  qui  devra  être  pris  dans  les 
diverses  municipalités  du  Hautet  duBas-Canada." 

_  L'HoN  n.  DICKSON— Je  désire  attirer 
l'attention  de  la  chambre  sur  le  fait  que  cet 
amendement  semble  comporter  le  même 
principe  que  l'amendement  proposé  par 
î'hon.  membre  en  face  (iM.  Currie)  et 
secondé  par  i;;oi,  lequel  a  été  rejeté  à  la 
suite  d'une  longue  discussion.  J'aimerais  à 
savoir,  par  conséquent,  si  l'amendement  est 
dans  l'ordre.  Je  ne  m'y  oppose  pas,  mais 
s'il  n'est  ptts  dans  l'ordre,  on  sauvera  du 
temps  en  en  disposant  de  suite,  ctje  demande 
que  iM.  I'Orateur  décide  à  cet  égard. 

L'Ho.v.  M.  ROSS— Je  crois  fondée  l'obser- 
vation que  vient  de  faire  I'hon.  membre  an 
sujet  de  l'amendement.  Il  me  paraît  contenir 
le  même  principe  que  celui  proposé  par 
I'hon.  membre  de  Niagara,  et  par  conséquent 
hors  d'ordre. 

L'IIoN.  M.  BUREAU— Je  crois  la  motion 
dans  l'ordre.    Elle  est  h  l'effet  de  soumettre 
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à  la  votation  du  peuple  le  projet  avant  son 
adoption  définitive.  Nul  amendement  sem- 
blable n'a  encore  été  présenté  à  cette 
chambre. 

L'HoN.  M.  L'ORATEUR-L'amendement 
proposé  par  l'hon.  M.  Currie  à  la  motion 
principale  étail  ainsi  conçu  : 

"  Que  sur  une  question  d'une  aussi  grande 
importance  que  celle  de  la  confédération  pro- 
jetée du  Canada  et  de  certaines  autres  colonies 
angbiises,  cette  chambre  se  refuse  à  assumer  la 
respousabilité  de  consentir  à  une  mesure  qui  ren- 
ferme tant  de  graves  intérêts,  sans  que  l'opinion 
publique  ait  l'occasion  de  se  manifester  d'une 
manière  plus  solennelle." 

La  motion  actuelle  est  il  l'effet  : 

"  Que  son  excellence  le  gouverneur-général 
sera  prié  de  ne  pas  transmettre  la  dite  adresse 
jusqu'à  ce  que  les  dites  résolutions  aient  été 
approuvées  par  les  électeurs  de  cette  province, 
habiles  à  voter  en  vertu  des  dispositions  de  l'acte 
22  Victoria,  chapitre  6,  la  dite  approbation 
devant  être  constatée  par  un  vote  direct  sur  les 
dites  résolutions,  qui  devra  être  pris  dans  les 
diverses  municipalités  du  Haut  et  du  Bas-Canada.'' 

Bien  qu'il  y  ait  quelque  analogie,  elle  n'est 
pas,  en  substance,  la  même  motion.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  "  La  manifestation  de  l'opinion 
publique  d'une  manière  plus  solennelle  " 
diffère  totalement  de  celle  qui  pourrait  avoir 
lieu  par  un  vote  direct,  ainsi  que  le  prescrit 
cet  amendement.  Je  crois,  par  conséquent, 
cette  motion  dans  l'ordre  ;  et  comme  je  suis 
d'avis  qu'en  pareil  cas  les  règles  et  la  piatique 
de  cette  chambre  soient  interprétées  dans  un 
sens  libéral,  je  ne  puis  déclarer  que  l'amen- 
dement comporte  le  même  principe  que  la 
motion  rejetée  hier  par  la  chambre.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !) 

L'Ho:j.  m.  REESOR— On  pourra  dire, 
assurément,  que  ces  débats  ont  pris  une 
tournure  des  plus  extraordinaires.  Au  début, 
des  bon.  membres  ont  adressé  la  chambre 
en  faveur  dw  résolutions,  les  ministres 
spécialement  ;  mais  depuis  peu,  nous  avons 
entendu  d'hon.  messieurs  s'exprimer  forte- 
ment contre  plusieurs  des  résolutions  qui 
forment  partie  du  projet  de  confédération,  et 
qui  tou:  en  s'expiimant  ainsi,  ont  fini  par  dire 
qu'ils  se  faisaient  un  devoir  de  donner  leur 
appui  à  l'ensemble  de  la  mesure.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Si  je  ne  me  trompe,  cependant — 
et  je  pense  que  d'autres  lions,  membres  sont 
aussi  sous  cette  i:npression — nous  avons  été 
députés  à  cette  législature  pour  perfectionnar 
autant  que  possible  tout  projet  ou  proposi- 
tion qui  peut  lui  être  soumis.  Si  notre 
opinion  sur  une  mesure  nous  porte  à  proposer 


des  amendements  à  l'effet  de  lui  faire 
subir  des  modifications,  je  maintiens  qu'il 
est  de  notre  devoir  d'exprimer  nos  vues  en 
ce  sens,  de  ne  pas  accepter  cette  mesure 
sans  l'étudier  à  fond  et  avec  impartialité,  et 
de  repousser  l'idée  que  nous  n'avons  pas 
le  droit  de  la  discuter  ou  d'en  amender 
quelque  paitie.  Pour  ma  part,  je  trouve 
que  le  projet  dans  son  ensemble  ue  répond 
pas  aux  espérances  que  l'on  s'en  était  faites 
et  à  ce  que  nous  avions  droit  d'attendre  des 
membres  du  gouvernement  actuel.  Il  a  été 
fortement  appuyé  par  les  deux  chambres  du 
parlement  et  par  le  pays,  et  je  ne  désire  pas 
non  plus  qu'on  lui  suscite  des  difficultés 
dont  l'eflfet  serait  de  diminuer  le  nombre  de 
ses  adhérents  dans  la  législature  ;  mais  je 
ne  crains  pas  de  dire  que  pour  se  mettre  à  la 
hauteur  de  l'appui  qu'il  a  reçu  et  de  la  con- 
fiance qu'il  a  inspirée,  il  aurait  dû  produire 
un  meilleur  projet  que  celui  qu'il  a  soumis  à 
la  chambre  et  au  pays.  Que  l'on  prenne  la 
question  du  chemin  de  fer  intercolonial  qui 
doit  surgir  de  ce»  résolutions,  et  que  trou- 
vons-nous ?  Il  y  a  plus  de  deux  ans,  les 
gouvernements  des  provinces  du  Nouveau- 
Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse  ont 
proposé  à  1  administration  canadienne  do 
construire  cette  voie  à  la  condition  pour  le 
Canada  de  fournir  les  cinq  douzièmes  et 
ces  provinces  les  sept  douzièmes  de  son 
prix  de  revient  ;  or,  quel  arrangement 
avons-nous  aujourd'hui,  quel  avantage 
nous  ont  valu  les  deux  années  écoulées 
depuis'/  Nous  y  avons  gagné  le  projet 
présenté  par  le  gouvernement,  et  en  vertu 
duquel  le  Canada  va  avoir  à  payer  les 
neuf  douzièmes  de  tous  les  frais  de  la 
construction  de  ce  chemin,  et  les  autres 
provinces  la  balance,  do  sorte  que  la  dépense 
additionnelle  pour  le  Canada  va  s'élever  à 
plusieurs  millions  de  piastres  ;  car  il  en 
coûtera  certainement  au  moins  six  millions 
de  piastres  pour  la  construction  du  chemin 
de  fer  intercolooial  seul,  c'est-à  dire  plus 
qu'on  ne  nous  demandait  il  y  a  deux  ans, 
dépense  additionnelle  dont  le  total  augmen- 
tera pour  un  temps  indéfini  notre  impôt 
annuel  de  plus  d'un  million  et  demi  de 
piastres.  Cet  énorme  excédant  de  dépense 
sur  celle  que  l'on  nous  ofi'rait  de  faire  il  y  a 
deux  ans  n'en  a  pas  moins  été  accep:é. 
Il  est  admis,  même  par  les  auteurs  du  projet, 
que  les  provinces  de  l'Est  profiteront  plus  que 
le  Canada  de  la  construction  de  cette  voie.  Il 
est  aussi  reconnu  par  les  hommes  experts 
en  matières  commerciales,    et  qui   se  sont 
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prouoncés  sur  ce  sujet,  que  cette  entre- 
prise ne  sera  pas  profitable  au  point  de  vue 
du  commerce.  Au  point  de  vue  de  la  dc- 
l'onse,  il  est  de  même  admis  qu'elle  n'aurait 
que  peu  ou  point  de  valeur.  Cela  étant, 
pourquoi  donc  se  lancer  dans  cette  énorme 
dépense  avec  autant  de  précipitation  ;  pour- 
([uoi  ne  pas  au  moins  différer  l'adoption  du 
projet  afin  d'eu  faire  une  mesure  plus  parfaite 
et  plus  en  luumonic  avec  les  désirs  du  prin- 
cipal iiitércs.-é,  le  peuple  'i  Les  bon.  messieurs 
qui  veulent  ainsi  liâter  l'adoption  de  ce 
projet,  devraient  se  rappeler  ([ue  ce  n'est 
pas  notre  argent  que  nous  votons,  mais  bien 
celui  dn  peuple,  et  qu'on  ue  devrait  pas 
pousser  cette  liberté  si  loin  qu'on  veut  à 
présent  le  faire  saos  consulter  ses  volontés 
sur  ce  point.  C'est  ce  que  la  loi  exige  d'un 
conseil  muuicipalavantqu'ilne  puisse affeotcr 
aucune  somme  d'ar!j;ent.  En  pareils  cas,  il 
faut  que  les  contribuables  décident  par  leur 
vote  si  la  dépense  projetée  sera  ou  non  en- 
courue ;  et  cependant,  nous  sommes  ici  à  la 
veille  de  passer  une  mesure  d'une  importance 
autrement  grande  pour  lo  peuple,  une  me- 
sure qui  va  occasionner  une  révolution  dans 
notre  régime  politique  et  de  vastes  dépenses, 
sans  méuic  lui  demander  s'il  y  conscLt  ou 
non.  Je  persiste  ;i  dire,  bon.  messieurs, 
qu'avant  l'adoption  définitive  du  projet,  toute 
la  question  devrait  être  soumise  au  peuple, 
et  que  la  loi  qui  veut  qu'on  le  consulte  dun.? 
dcsafl'airts  d'une  importance  mineure  devrait 
Être  également  observée  lorsqu'il  s'agit  de 
sa  condition  et  prospérité  futures.  Le  peuple 
des  provinces  de  l'Est  trouve  peu  à  redire 
au  plan  de  confédération  projetée.  Le  fuit 
est  que  s'il  est  adopté,  il  devra  y  gagner 
beaucoup.  Les  membres  des  gouvernements 
du  Nouveau-JJruuswick  et  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  et  d'autres  bommes  publics,  voient 
le  grand  avantage  que  ces  provinces  auront 
sur  le  Canada,  et  ils  s'empressent  de 
le  faire  connaître  au  peuple.  Ils  dési- 
rent naturellemeut  que  ce  projet  soit 
adopté  aupsi  promptemcut  que  possible  et 
font  toute  sort  d'efforts  dans  ce  but;  car,  par 
1;\,  des  travaux  improductifs  de  ces  pro- 
vinces vont  Gtre  transférés  au  gouverne- 
ment général  et  payés  par  lui,  coujmic  par 
exemple,  les  cbemins  do  fer  du  IS'ouveau- 
lirunswic'iv,  qui,  avant  que  ciuq  années 
ne  s'écoulent,  ne  pourront  être  exploités, 
j'en  suis  convaincu,  qu'à  l'aide  do  déboursés 
considérables  eu  sus  de  pc  qu'ils  rapporte- 
ront au  gouvernement  f;énéra!.  Dans  un 
discours  qu'il  fit  aux  électeurs  de  St.  Jean, 


voici  comment  l'hon.  M.  Tillet,  leur  fait 
connaître  les  avantages  que  le  Nouveau- 
Brunswick  trouvera  dans  l'union  : 

"  On  a  peimis  au  Nouveau-Erunswick  d'entrer 
dans  la  confédération  avec  une  dette  de  sept 
millions,  et  i.  la  Nouvelle-Ecosse  avec  une  dette 
de  huit  milliong.  Eh  !  bien,  quelle  est  la  nature 
de  l'arrangement  d'après  lequel  nous  allons  faire 
partie  de  l'union  ?  On  a  constaté  que  par  tête  la 
dette  du  Canada  n'était  guère  plus  considérable 
que  celle  du  Nouveau-Brunswick,  de  sorte  que 
nous  sommes  entrés  daus  l'union  à  des  conditions 
plus  avantageuses  que  cette  province." 

L'bon.  M.  TiLLEY  leur  démontra  ensuite 
comment  le  Nouveau-Brunswick  avait  fait 
un  profit  net  de  $610,000  par  année,  seule- 
ment à  l'égard  du  chemin  de  fer  intercolonial, 
de  sorte  que  cette  provin  ce  se  trouve  avoir  ainsi 
gagné  beaucoup  sur  les  conditions  qu'elle 
nous  offrait  en  nous  invitant,  il  y  a  deux 
ans,  à.  se  joindre  à  elle  pour  construire  ce 
chemin.  Voici  ce  qu'a  dit  encore  l'hon.  M. 
TiLLEY  : 

"  Pour  ca  chemin  de  fer  iûtercolonial,  le  Nou- 
Teau-Brunawîck  et  la  Nouvelle-Ecosise  avaient 
engagé  leur  crédit  pour  les  sept  douzièmes  de 
son  prix  do  revient  et  le  Canada  pour  les  cinq 
douzièmes  ;  mais  si  la  confédération  veut  cons- 
truir»  cette  Toie,  le  Nouveau-Brunswick  et  la 
Nouvelle-Ecosse  seront  exemptés  de  l'intérêt  des 
sept  millions — lequel  s'élève  à  $420,000 — ainsi 
que  di'  celui  des  trois  douzièmes  et  demi  sur  les 
trois  millions  sterling, — lequel  se  monte  à  $190,- 
000, — faisant  en  tout  $610,000  que  le  gouver- 
nement général  aura  à  payer." 

On  pourrait  croire  que  l'avantage  libéral 
ainsi  fait  au  Nouveau-Brunswick  pour  l'en- 
gager à  entrer  dans  l'union  devait  satisfaire 
amplement  cette  petite  province,  mais  M. 
TiLliEY  se  charge  encore  ici  de  nous  démon- 
trer le  coutrairc  : 

"  En  sus  de  tous  ces  avantages,"  dit-il,  "  nous 
aurons  encore,  pendant  dix  ans,  une  subvention 
annuelle  de  $63,000.  Nos  dépenses  locales  réunies 
s'éiévent  à  $320.630,  et  sans  aug-menter  notre 
impjt,  nous  allons  recevoir  du  gouvernement 
général  $90,000  en  échange  de  notre  droit  d'im- 
portation et  do  notre  revenu  territorial,  plus  80 
centins  par  tête  sur  le  chiffre  de  notre  population, 
faisant  $201,637,  et  une  subvention  spéciale  de 
$63,000  par  aunée  pendant  dix  ans,  en  tout 
$304,037,  c'est-à-dire  que  noua  aurons  un  sur- 
plus do  $34,000  une  fois  nos  obligations  actuelles 
satisfaites.'' 

C'est  là,  ajoute  l'hon.  JL  TlLLl-V,  ce  à  quoi 
nous  avons  d'abord  songé.  Il  est  très  sincère, 
ce  monsieur,  car  il  désigne  tous  ces  avant.jgcs 
sous  le  no;n  de  subventions.  Voici  en  outre 
comment  il  rassure  ses  auditeurs  : 


"  On  nous  demande:  '  Quelle  garantie  avcz-vous 
que  ces  subveatious  promises  par  le  KOUTernement 
générale  tous  seront  continuées?'  La  garantie 
la  plus  incontestiiMo,  car  nous  ne  sommes  pas  à  la 
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si  près  d'être  égale  dans  la  législature  cana- 
dienne, que  par  leur  vote  les  cinq  membres  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard  pourraient  faire  pencher 
la  victoire  du  côté  qu'il  leur  plaira  et  être  maîtres 
de  la  position." 

Tels  sont  les  moyens  de  succès  que  M. 
TiLLEY  a  employés  auprès  du  peuple  du 
Nouveau-Brunswick,  et  je  pense  que  lorsque 
le  commissaire  des  terres  de  la  couronne 
réfléchira  sur  les  avantages  que  les  provinces 
de  l'Est  ont  obtenus  de  plus  que  le  Canada, 
il  reconnaîtra  que  je  ne  me  trompais  guère, 
l'autre  jour,  en  disant  que  nos  hommes 
publics  ont  agi  très-inconsidérément.  On 
dirait  qu'ils  se  sont  mis  à  l'œuvre  avec  la 
ferme  détermination  d'obtenir  la  confédéra- 
tion, de  l'obtenir  à  de  justes  conditions  si 
possible,  mais  de  l'obtenir,  peu  importent  les 
concessions  onéreuses  que  pourraient  exiger 
les  provinces  inférieures.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Un  autre  des  délégués  à  la  convention 
de  Québec,  l'kon.  M.  Whelan,  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  a  fait  l'énumération  de 
tous  les  avantages  qui  seront  assurés  à  cette 
colonie  par  la  confédération,  et  il  a  terminé 
en  disant  que  cette  petite  île  aurait  $40,000 
par  année  de  plus  qu'il  n«  lui  faudra  pour 
subvenir  à  ses  dépenses  locales.  (Ecoutez  !) 
Tous  ces  faits  pris  en  considération,  je 
pense  que  le  gouvernement  aurait  dû  donner 
plus  de  temps  pour  délibérer  sur  cette 
mesure  et  pour  la  perfectionner,  ou  qu'il 
devrait  au  moins  la  remettre  à  une  autre 
session.  Mais  puisqu'il  refuse  cela  et  s'oppose 
à  tout  changement  à  n'importe  laquelle  des 
résolutions,  quelles  que  soient  les  objections 
que  l'on  y  trouve,  je  crois  qu'il  est  de  notre 
devoir  d'exiger  que  l'on  en  réfère  au  peuple. 
Je  crois  que  l'on  va  m'objecter  que  cela  est 
contiaire  h  la  pratique  anglaise  ;  qu'un  appel 
au  peuple  de  la  manière  que  je  le  propose 
est  inconnu  de  la  constitution  britannique  ; 
cependant,  on  peut  faire  la  même  objection 
à  l'égard  de  toute  législation  et  affaires 
publiques  qui  diflfèrent  dans  quelque  rapport 
de  la  manière  dont  elles  se  font  en  Angle- 
terre ;  mais  nous  devons  tenir  compte  de  ce 
que  notre  situation  est  différente  de  ciiUe  du 
peuple  d'Angleterre,  et  que  notre  manière 
de  voir  et  nos  habitudes  ea  fait  d'affaires 
publiques  sont  aussi  entièrement  différentes. 
Et  puisqu'il  l'égard  de  nos  affaires  munici- 
pales  nous  avons  adopté  le  principe   d'en 


référer  au  peuple  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses 
d'argent  pour  des  fins  spéciales,  il  ne  pourrait 
résulter  aucun  mal  de  l'appliquer  à  cette 
mesure.  Si  le  peuple  l'adopte  et  que  plu» 
tard  il  ait  h  s'en  repentir,  il  n'aura  alors 
personne  à  blâmer  que  lui-même,  et  je  suis 
convaincu  que  ce  cas  échéant,  il  en  porterait 
la  peine  plus  patiemment.  Mais  si  nous 
prenons  la  voie  contraire,  si  nous  adoptons 
ce  projet  dont  les  conditions  sont  pour  nous 
désavantageuses,  il  s'écoulerabien  des  années 
avant  qu'il  soit  possible  d'y  remédier.  Pen- 
sez-vous, qu'à,  la  demande  du  Canada,  l'île  du 
Prince-]'Alouard  abandonnera  le  privilège, 
le  droit  constitutionnel  qu'elle  aura  acquis 
par  ce  projet  au  fonds  qu'elle  recevra  en  sua 
de  ses  besoins  locaux  ?  Pas  du  tout.  Terre- 
neuve  abaudounera-t-olle  sa  subvention  per- 
pétuelle de  $ltJO,000  par  année,  si  elle  sait 
ne  pouvoir  retirer  autant  du  droit  d'impor- 
tation sur  ses  houilles  ?  Je  n'en  crois  rien. 
Est-ce  que  la  Nouvelle-Ecosse  renoncera  k 
son  pouvoir  d'imposer  un  droit  d'exportation 
sur  le  charbon  et  autres  minéraux  parce  que 
le  Canada  trouvera  que  ce  pouvoir  lui  donne 
des  avantages  auxquels  elle  n'a  pas  droit  ? 
Assurément  non.  Le  Nouveau-Brunswick 
renoncera-t-il  à  son  pouvoir  de  prélever  un 
droit  d'exportation  sur  les  bois,  ou,  à  la 
demande  du  Canada,  consentira-til  à  donner 
une  somme  additionnelle  pour  aider  à  la 
construction  du  chemin  de  fer  intercolonial, 
dont  il  profitera  beaucoup  plus  qu'aueunc 
autre  province,  pour  la  raison  qu'il  va 
ouvrir  en  cette  province  une  grande  étendue 
de  pays,  et  mettre  eu  valeur  les  terres  et  le 
bois  qui  s'y  trouvent  ?  Il  va  sans  dire  qu'il 
ne  le  voudra  pas.  Nous  aurons  à  nous 
conformer  à  notre  arrangement,  quels  que 
soient  les  avantages  qu'il  confère  aux  autres 
provinces,  quelque  désavantageux  qu'il  soit 
à  nos  intérêts.  (  Ecoutez  !  éconUz  !  ) 
Sous  l'union  actuelle,  on  se  plaint  (|uc,  indi- 
vidu pour  individu,  le  peuple  du  Bas-Canada 
ne  contribue  pas  au  revenu  autant  que  celui 
du  Haut.  Si  je  ne  fais  pas  erreur,  je  crois 
me  rappeler  que  dans  un  discours  qu'il  fit 
il  y  a  quelques  années  à  Verchèrcs,  le  procu- 
reur-général du  Pas-Canada  a  dit  à  ses 
électeurs  que  la  dépense  ocousionnnée  par  le 
rachat  des  droits  seigneuriaux  no  pesait 
que  très  peu  sur  le  Pas-Canada,  attendu 
que  le  Haut  contribuait  pour  les  deux 
tiers  au  revenu  du  pays  ;  et  tons  les 
représentants  de  la  section  ouest  qui  ont 
travaillé  à  revendiquer  ses  droits  ont  de 
même  afiirmé  qu'elle  contribuait  dans  cette 
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proportion  au  revenu  public.  Eh  bien  !  s'il 
y  a  quelque  vérité  dans  cette  assertion,  il  Joit 
s'ensuivre  que  sous  cet  arrangement  le  Canada 
devra  contribuer,  homme  pour  homme, 
plus  que  les  provinces  de  l'Est  au  revenu 
général,  parce  qu'on  ns  saurait  prétendre,  je 
le  suppose,  que  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
Terreneuve,  ou  aucune  des  autres  provinces 
maritimes,  quelque  prospère  que  puisse  être 
leur  condition,  a  une  population  aussi  riche 
que  celle  du  Haut-Canada  ou  qui  pourra 
contribuer  autant  qu'elle  au  revenu  du  jjouvcr- 
nement  général.  Et  parce  que  le  Bas-Canada, 
jusqu'ici,  a  moins  contribué  que  le  Haut, 
tout  en  jouissant  de  l'avantage  de  dépenser 
autant,  sinon  plus,  que  propose-t  on  de  faire 
maintenant  '{  Eh  bien  !  pour  obvier  à  cette 
difficulté  qui  mettait  notre  législation  dans 
une  impasse,  pour  faire  disparaître  les  en- 
traves que  le  gouvernement  de  ce  paya  a  dû 
subir  depuis  bien  des  années,  on  nous  demande 
d'adopter  un  projet  qui  va  non-seulement 
perpétuer  cette  difficulté,  ces  entraves,  mais 
encore  les  augmenter,  et  qui,  seulement 
par  la  construction  du  chemin  de  fer  inter- 
colonial, va  nous  charger  d'une  dépense 
perpétuelle  d'un  million  ou  d'un  million 
et  demi  par  année  !  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Il  est  absurde,  par  conséqneut,  de  vouloir 
hâter  l'adoption  de  ce  projet  sans  au  moins 
en  partager  la  responsabilité  avec  le  peuple. 
Pourquoi  ne  pas  prendre  le  temps  nécesaiire 
pour  bien  mûrir  cette  mesure  ?  Pourquoi 
ne  lapas  soumettre  au  verdict  de  celui  qui 
devra  en  payer  les  frais  et  en  subir  les  con- 
séquences ?  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  a  beau- 
coup été  dit  à  l'égard  de  la  constitution  de 
la  chambre  haute  de  la  confédération,  mais 
je  pense  que  l'on  a  perdu  de  vue  le  point 
principal.  Durant  les  débats  sur  ces  résolu- 
tions, il  en  est  qui  ont  parlé  tout  comme  s'ils 
eussent  considéré  la  charge  de  membre  de 
cette  chambre  une  position  que  nous  devrions 
occuper  de  droit,  tout  comme  si  nous  tenions 
en  quelque  sorte  de  la  constitution  le  droit 
de  rester  ici,  et  tout  comme  si  les  gouverne- 
ments et  les  institutions  législatives  avaient 
été  institués  par  le  peuple  non  pas  à.  l'avan- 
tage de  la  société,  mais  à  l'avantage  de  ceux 
qui  les  composent.  On  a  paru  avoir  oublié 
le  principe  fondamental  de  tous  les  gou- 
vernements libres,  qui  veut  que  ces  gou- 
vernement n'existent  que  pour  le  bien  de 
l'administré;  on  a  paru  avoir  oublié  le  principe 
du  gouvernement  responsable,  lequel  veut 
que  l'Etat  soit  régi  selon  les  volontés  bien 
comprises  du  peuple. 


L'HoN.  M.  McCRAE—Telles  qu'expri- 
mées par  ses  représentants. 

I/HoN.  M.  REESOR— Telles  qu'expri- 
mées, comme  le  dit  mou  bon.  ami,  par  ses 
représentants.  Eh  bien  !  nous  ne  devons  pas 
oublier  que  ceux  qui  composent  le  gouver- 
nement de  ce  pays  nous  ont  apporté  ici 
un  très  curieux  projet,  tout  en  nous  donnant 
h,  entendre  que  si  nous  lui  donnions  notre 
appui  nous  aurions  l'avantage  d'être  nommés 
conseillers  à  vie,  mais  pour  cela  il  faudrait 
oublier  ce  que  nous  devons  au  peuple, 
à  nos  commettants  et  notre  devoir  en- 
vers le  pays  ;  or,  relativement  au  prin- 
cipe électif  appliqué  à  cette  chambre, 
ce  sont  de  pareils  faits  qui  me  portent  ;\ 
maintenir  que  le  plus  souvent  un  homme 
peut  légitimement  venir  en  contact  avec  le 
peuple  pour  en  connaître  les  volontés,  le 
plus  il  devient  en  mesure,  dans  l'adminis- 
tration des  affaires  publiques,  de  (aire  servir 
son  influence  et  ses  talents  de  manière  à 
assurer  le  bonheur  et  la  prospérité  du  pays. 
(Ecoutez  !  écoutez  Ij  On  dit  que  puisque 
nous  avons  un  gouvernement  responsable,  le 
cabinet  actuel  sera  solidaire  envers  le  peuple, 
par  l'intermédiaire  de  ses  représentants  à  la 
chambre  basse,  des  nominations  qu'il  pourra 
faire  à  cette  chambre.  En  admettant  que 
cela  soit,  on  connaît  quelles  sont  les  ten- 
dances de  ce  principe  en  AngletfiTe  et  celles 
qui  existaient  en  ce  pays  lorsque  le  gouverne- 
ment nommait  à  cette  chambre  ;  le  but  sera 
de  trouver  en  cette  chambre  une  place  aux 
hommes  distingués  qui,  aux  élections,  auront 
aidé  à  certains  hommes  ou  à,  cfrt.iins  partis, 
et  non  de  récompenser  le  vrai  mérite  ou  les 
capacités.  De  plus,  si  cette  chambre  est  de 
quehjue  utilité,  ce  n'est  que  parce  (|u'elle 
peut  apporter  un  empêchement  salutaire  à 
une  législation  inconsidérée  ou  hâtive,  mais 
si  vous  mettez  toute  la  législation  du  pays 
entre  les  mains  d'un  seul  homme  ou  d'un 
seul  corps  délibérant, — peu  importe  que  ses 
tendances  soient  démocratiques  ou  aristo- 
cratiques,—  vuus  lui  conférez  uu  pouvoir 
dangereux,  et  il  en  sera  de  même  si  vous 
donnez  à  l'exécutif  celui  de  nommer  à  la 
chambre  haute.  Un  simple  corps  électif  du 
caractère  le  plus  démocratique  est  de  même 
sujet  à  errer  s'il  n'est  contrôlé  par  uu  autre. 
Voilà  pourtant  ce  que  l'on  veut  faire  à  l'aide 
de  ce  projet.  Croyez-moi,  faites  plutôt  que 
cette  chambre  soit  élue  comme  auparavant 
par  la  peuple,  que  ses  membres  soient, 
comme  à  présent,  élus  pour  huit  ans,  ou 
pour  une  plus  longue  période  si  on  le  désire, 
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et  alors  si  le  peuple  demande  quelque  mesure 
injuste, — une  de  ces  mesures  qui,  l'ondée  sur 
l'ignorance  ou  la  passion,  finit  paf  prendre  de 
la  consistance   après    un   laps  de    quelques 
années, — les  membres  de  cette  chambre  sau- 
ront prendre  la  responsabilité  de  la  rejeter,  et 
l'opinion   publique   finirait    par  reconnaître 
qu'ils  ont  rendu   quelque  service  au   pays. 
Mais  en  nommant  ces   membres  à  vie,   vous 
perdez  tout  contrôle  sur  eux,  et  il  est  aussi 
à  présumer  qu'ils  ne  s'empresseront  pas  non 
plus  d'opposer   un   frein    i  toute  législation 
hâtive  ou  inconsidérée  dont   ils   pourraient 
être  saisis.     Tant  que  resteront  au  pouvoir 
les  ministres  qui  les  auront  nommés,  il  est  à, 
supposer  qu'ils  seront  appuyés  par  eux,  mais 
que  ces    ministres   tombent  et  que  le  parti 
adverse  ait  à  son  tour  le  gouvernement,  il  se 
présentera  certainement  une  difficulté  ;  il  y 
aura  désaccord  entre  les  deux  branches  de  la 
législature,   et   nous   verrons   se   répéter  ces 
scènes    dont    le   pays    a   été   témoin  il   y  a 
quelques    années    et  qui   ont    été    la    cause 
principale  de  la  révolte  de    1837.      D'hon. 
messieurs  disent  que  nous  aurons  le  pouvoir 
de   remédier  à  ces    défauts  du  projet  si  on 
trouve  que   nous   en  ressentons  les    effets, 
et  pourtant,  chacun  sait  par  expérience  que 
ce   n'est  qu'après   bien   des  efforts,   et   que 
lorsqu'une   agitation  est  parvenue  .'i  se  faire 
que    l'on     réussit     à   obtenir    les    change- 
ments  voulus.    Combien  de   temps   a   duré 
le    mouvement   relatif    à  la   représentation 
des  deux    sections  du   pays   en  parlement? 
Il   a    duré    pendant  dix  ou   douze    ans,    et 
cependant,  à  la  veille  de   réussir  ;   ceux  qui 
en  étaient  les  promoteur.s  n'ont  pas    effectué 
le  changement  désiré,  ils  se  sont  rabattus  sur 
un  tout  autre  projet,  lequel  me   parait  avoir 
vu  le  jour  plutôt,  pour  satisfaire  leurambitiuu 
personnelle  que  le  peuple.     (Ecoutez  !  écou- 
tez !)     L'hon.  et  preux  chevalier  qui  est  à  la 
tête  du  gouvernement  a  dit  que  nous    étions 
sur  un  plan  incliné,  et  dans  le  danger  d'être 
absorbés  par  la  république  des    Etats-Unis  ; 
or,  cette  phrase  a  été  citée  si  souvent  parles 
bon.  membres  qui  ont  parlé  sur  la    question, 
et  il  en  a  été  tiré  tant    de    déductions  diflo- 
rentes,  que  je  crois  pouvoir  me    permettre 
d'en  dire  aussi  quelques  mots.  Je  pen,-e  que 
nous  devons  tous  voir  que  le  projet  devant  la 
chambre  aura  l'eiiet,  dans  très  peu  d'années, 
de  faire  imposer  une  taxe  directe  pour  le  sou 
tien   des  gouvernements  locaux  ;   supposons 
cet  impôt  direct  établi,    quelles    seront  ses 
conséqu  nces  au  point  de  vue  politique  ?   Si 
en  sas  de  l'impôt   direct   le   gouvernement 
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se    lauce    dans    de  grandes    dépenses,   des 
agitateurs  politiques,  qui  ne  se  feront  guère 
attendre,   croiront    que   le    fardeau    des   dé- 
penses publiques  n'est  pas  également  partagé 
(écoutez!);   que  les  deux   tiers    du    revenu 
sont  fournis  par  la  population    qui    habite  à 
l'ouest  de  Québec,  et  demanderont  si,  homme 
pour  homme,  cette  population  doit  apporter 
à  la  caisse  publique  deux   fois  autant  que 
celle  des  autres  parties  de  la  confédération. 
Sous  un  pareil  état  de  choses,  il  n'y  a  aucun 
doute  que  la   mê  Jie    tendance   que    l'on    a 
reprochée  aux  Bas-Canadiens  depuis  l'union 
existera  encore,    c'est-à-dire   que   ceux    qui 
contribueront  le  moinsau  revenu  ne  voudront 
pas  pour  cela  se   priver  de    dépenser    large- 
ment.    Lorsqu'il  s'agira  de  voter  un   crédit 
pour  leur  section,  ils  diront    naturellement  ; 
"  Nous  consentons  à  cette  dépense,  car    elle 
va   nous    profiter,   et   nous   consentirons  de 
même  à  une    dépense   corre.spondante    pour 
une   autre    section,    et   cela    d'autant    plus 
volontiers  que    nous    n'aurons   pas    à  payer 
autant  pour  elle  qu'elle   aura  à    payer    pour 
nous;  nous  n'aurons  à  contribuer  que  pour 
cinq  centins,   tandis   que  sa  contribution   à 
notre  égard  sera  d'une   piastre."     Tel   sera 
l'argument  apporté  à   l'appui    de   toutes  les 
dépenses  extravagantes  qu'il  s'agira  do  faire, 
et  vous  pouvez  être  certains  que  ces  ga.spillagus 
ne  se  feront  pas  longtemps  attendre.     Vous 
aurez   ensuite  les  agitateurs   politiques   qui 
lieudi'ont  constamment  le  peuple  au  courant 
de  ce.s  faits,  quisèmeront  le  mécontentement 
et  qui,  pour  conclure,  demanderont  la  disso- 
lution    de    l'union     des    provinces    comme 
remède  à  ces  maux.     On    trouvera    encore 
une  autre  difficulté  dans  le  fait  que  les  farines, 
auxquelles  le  marché  américain  sera  proba- 
blement fermé,  uc  pourront  être  acheminées 
des  provinces  supérieures  à  celles  d'en-bas 
qu'à  la  couditiun   d'être   protégées   par   un 
droit  d'importacion   élevé.     Est-ce   que   les 
rcpiésentants  des   provinces  maritimes  per- 
mettront   l'imposition  de   ce  droit  ?     Il    va 
sans  uire  que  non      Qu3  dans   l'intérêt  du 
Haut-Canada  ou  essaye  de  l'établir,   et  vous 
verrez  aussitôt  ses  représentants  se  transfor- 
mer en  autant  d'avocats  du  rappel  de  l'union. 
Vous  créerez  ainsi  une  cause  d'agitation  dans 
toutes  les  sections,  et  avant  qu'il  ne  s'écoule 
bien   des  années,   vous   verrez  le   désaccord 
dans  tout  le  camp.  Vous  verrez  encore  trois 
gouvernements  et  trois  élections  générales  se 
succéder  <lans  le  cours  de  deux  ans,   et  alors 
vous   aurez   encore   sujet   de    demander   un 
nouveau  changement  de  constitution.    Vous 
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pouvez  être  certains  qu'avant  que  l'agitation 
créée  par  ces  causes  n'ait  duré  seulement  cinq 
ans,  nous  nous  trouverons  encore  sur  un 
plan  incliné,  tnais  plus  près  de  le  descendre 
cette  fois  que  si  nous  étions  restés  comme 
nous  étions  auparavant.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Je  ne  puis  m'empôcher  de  conclure,  hon. 
messieurs,  que  ces  résolutions  renferment  le 
germe  de  notre  anéantissement  comme  colo- 
nies. A  moins  d'assumer  les  droits  et  la 
responsabilité  d'un  pays  indépendant,  on  ne 
saurait  trouver  aucun  avantage  politique 
dans  l'union  projetée;  nous  n'y  gagnerions 
pas  non  plus  au  point  de  vue  du  couimerce 
Pourquoi  donc  nous  l'imposer  alors?  Donnez 
au  projet  le  temps  d'être  mieux  jugé;  mais 
si  au  lieu  de  cela  vous  l'imposez  prématuré- 
ment au  pays,  et  que  les  conséquences 
fâcheuses  que  je  prévois  en  découlent,  tenez- 
vous  pour  avertis  que  les  hommes  publics  qui 
auront  hâté  son  adoption  seront  censurés  aussi 
sérieusement  qu'ils  sont  aujourd'hui  louanges. 
Rigoureusement  parlant,  le  peuple  ne  com- 
prend pas  ce  projet.  Et  comment  voulez- 
vous  qu'il  le  comprenne  dans  toute  sa 
portée  ?  Eh  !  mon  Dieu  !  l'hon.  membre  de 
la  division  de  Rideiu  a  dit  qu'il  lui  avait 
fallu  so  l'entendre  expliquer  pendant  deux 
semaines  avant  de  le  comprendre,  après  quoi 
il  nous  appris  qu'il  avait  envoyé  1000  circu- 
laires à  SOS  commettants  pour  qu'ils  pussent 
en  juger.  Comment  peut-il  espérer  qu'à 
l'aide  de  ces  documents  imprimés  ils  vont  le 
comprendre,  puisque  lui-même,  qui  a  eu 
l'avantage  de  l'entendre  expliquer,  a  mis 
deux  semaines  à  le  comprendre.  Hon. 
messieurs,  je  suis  en  réalité  pour  l'union  de 
ces  colonies,  CEcoutez  !  écoutez  !)  mais  je 
n'eniends  pas  que  l'on  impose  ce  projet 
d'une  manière  injuste  autant  qu'arbitraire, 
et  qui,  à  l'avenir,  donnera  lieu  h.  des 
difficultés  d'un  caractère  plus  grave  que 
celles  que  nous  subissons  actuellement,  et 
qui  pourrait  être  la  cause  que  l'on  créera 
une  agitation  en  faveur  d'un  changement 
que  la  grande  majorité  du  pays  serait  loin 
de  désirer  voir  s'accomplir.  (Ecoutez  !  écou- 
tei  I) 

La  chambre  so  divise  ensuite  sur  l'amen- 
dement, qui  est  rejeté  : 

PoDB  : — Les  hon.  SIM.  Aikins,  Ârcliambault, 
Armstronft,  Bennott,  Bureau,  Chaffers,  Currie, 
A.  J.  Duchesnay.  Flint,  Leslie,  Léonard,  Malhiot, 
Moore,  Olivier,  Prouli,  lleoaor,  Seymour,  Simpsou, 
et  Vidal.^19. 

OoHTB»  : — Los  hon.  MM.  Aleiander,  Allan, 
Armand,  Sir  N.  F.  Belleau,  Blake,  Boulton,  Bossé, 
Bull,   Oampbell,  Christie,  Crawford,   DeBeaujeu, 


Dickson,  E.  H.  J.  Dachesnay,  Dumouchel,  Foster, 
Gingraa,  Guévremont,  Hamilton  (Inkerman), 
Hamilton  (Kingston),  Lacoste,  McCrea,  McDo- 
nald, McMaster,  Macpherson,  Matheson,  Mills, 
Panel,  Priée,  Kead,  Ross,  f^yan,  Shaw,  Skead, 
Sir  E.  P.  Taché,  et  Wileon.— 36. 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ— Je  désire, 
hoB.  messieurs,  que  cette  chambre  ait  toute 
la  latitude  possible  pour  faire  connaître  son 
opinion  sur  la  mesure  dont  elle  est  actuelle- 
ment saisie,  et  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
proposer  ces  résolutions,  je  crois  qu'il  n'est 
que  juste  et  raisonnable  que  je  ferme  les 
débats.  (Ecoutez  !j  Si  aucun  autre  mon- 
sieur ne  s'offre  pour  continuer  la  discussion, 
j'espère  qu'avant  d'enregistrer  le  vote,  l'on 
voudra  bien  me  permettre  de  répondre  aux 
arguments  mis  de  l'avant  contre  le  projet, 
et  d'expliquer  certaines  expressions  dont 
j'ai  fait  usage.  Je  veux  bien  croire  que  la 
chambre  ne  me  refusera  pas  le  privilège 
((u'elle  accorda  toujours  en  pareilles  circons- 
tances (écoutez)  ;  je  me  propose  donc — si 
personne  ne  désire  prendre  la  parole — de 
clore  le  débat  ce  soir. 

L'HoN  M.  CURRIE  —  J'aimerais  à 
savoir  si  le  gouvernement  a  l'intention  de 
donner,  sur  les  résolutions,  de  plus  amples 
renseignements  que  ceux  qui  nous  ont  été 
communiqués  ? 

L'HoN.  M.  OAMPBELL— Les  membres 
du  gouvernement  seront  heureux  de  fournir 
tous  les  renseignements  que  cette  chambre 
pourra  désirer. 

La  chambre  s'ajourne  alors  à  huit  heures 
du  soir,  et  à  la  reprise  de  la  séance  la  parole 
est  h — 

L'HoN.  M.  KYA^f — Hon.  messieurs,- 
L'importance  du  vote  que  nous  sommes  Jila 
veille  de  donner  sur  ces  résolutions  est  trè< 
grande,  puisque  l'avenir  du  pays  s'y  rattache 
si  intimement  ;  et,  comme  représentant  de  la 
division  Victoria,  qui  est  l'une  des  plus 
importantes  divisions  du  pays,  renfer-uant 
une  population  où  les  différentes  races  qui 
composent  le  peuple  du  Canada  sont  consi- 
dérahlement  représentées,  je  crois  que  je 
dois  à  mes  commettants  de  faire  quelques 
observations  sur  le  sujet  qui  est  maintenant 
devant  nousf.  (Ecoutez  !)  Si  la  division  que 
je  représente  n'est  peut-être  pas  la  plus 
populeuse  du  pays,  elle  renferme  une  forte 
partie  do  la  riches.se,  do  l'énergie  mercantile 
et  mmufacturière,  et  de  l'esprit  d'entre- 
prise commerciale  de  cette  province  Elle 
renfcrjiie  aussi,  en  proportions  asse^;  égales, 
des  habitants    des   différtintes    nationalités, 
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religions  et  langues  qui  forment  la  grande 
majorité    de    notre     population.     Nous     y 
avons    l'élément    français,    avec   sa  religion 
catholique   et   sa   langue    française  ;    nous 
avons    l'élément    protestant    anglais,    écos- 
sais   et    irlandais,    et   nous  avons   l'élément 
irlandais  catholique  romain, — élément  spécia- 
lement représenté   par  moi,   je  puis  le  dire, 
et  qui  est  loin  d'être  sans  importance.  Par- 
courez  le    Canada    et  vous    verrez    que  cet 
élément,  avec  queli)Ues  étrangers  européens, 
tels  que  les  Allemands  et   les   Norvégiens, 
forment  k  peu  près  la  masse  de  la  population. 
De   fait,    ma   division    se    trouve  être    un 
èpitome   du   Canada.    (Ecoutez  !   écoutez  !) 
Ce    n'est   peut-être    pas    trop    dire    que   de 
prétendre    que    l'opinion   et   la   pensée  de 
Montréal    reflète    fidèlement    l'opinion    du 
pays  en  général,  et  que  si  Montréal  en  est 
venu  presqu'à  l'unanimité  à  une  conclusion, 
les  différentes  sections  du  pays  en  viendront 
à  une    conclusion     exactement    semblable. 
Relativement  à  la  question  de  confédération, 
je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  que  je  me 
suis    donné  le   trouble   de   m'assurer   quelle 
était   l'opinion    de    chacune    des   différentes 
sections  auxquelles  j'ai  fait  allusion,   et  que 
les  votes  que  j'ai  donnés  dans  cette  chambre 
concordent   avec   ces    différentes    opinions 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  J'ai  parlé  de  l'énergie 
de  mes   commettants,    de  leur   grand    esprit 
d'entreprise    commerciale       Je    crois    que 
l'énergie  est  un  des  traits  principaux  de  leur 
caractère,  et  je  puis  dire  que  si,  dans  quelques 
rares  occasions,  cette  énergie  a  pu  leur  faire 
faire  des  choses  qui  étaient  contraires  à  leurs 
propres    intérêts    et    à  ceux    de  leur    pays, 
néanmoins,  dans  ces  occasions,    ils  n'étaient 
musqué  par  des  motifs  honnêtes  etgéuéreux, 
ou    par  la   conviction  intime  qu'on    voulait 
leur  infliger  quelque  injustice.  J'ai  entendu 
avec    bonheur    les   observations    que    l'hon. 
etvaillant  Premier  a  faites  au  commencement 
du   débat,    lorsque,   faisant    allusion    à   des 
événements  qui  ont  eu  lieu  à  JMontréal  il  y  a 
déjà  longtemps,  il  décerna  le  blâme  à  qui  l'a- 
vait réellement  mérité  :  à  la  législature  du  j  our 
qui  pressait  le  peuple  d'accepter  une  mesure 
qui  lui  répugnait,  et  contre  laquelle  les  liabi- 
tants  de  plusieurs  parties  du  pays  avaient  en 
vain  réclamé.     La  même  nature  bouillante 
qui  les  porta  alors  à  adopter   une  ligne  de 
conduite  qu'on  a  certainement   droit  de  re- 
gretter,   leur    fit    plus    tard    seconder    un 
mouvement  auquel,   je  puis  le  dire,  j'étais 
opposé  dans    le  temps,    et    cela    de    toute 
mon  âme, — je  veux,  parler  du  mouvement 


annexionniste.     Ils  favorisèrent  ce    mouve- 
ment parce    qu'ils    pensaient    qu'on     avait 
commis  une  injustice  à  leur  égard  et    qu'on 
les  avait  maltraités.     Mais  je  puis  vous  dire 
maintenant  que  ce  sentiment  s'est  complète- 
ment évanoui,  et  que  leur  désir  aujourd'hui 
est  de  rendre  le  Canada,  grâce  à  son  union 
avec  lep  provinces  d'en-bas  et  sa  connexion 
intime  avec  la  Grande-Bretagne,  complète- 
ment indépendant  do  son  voisin  et  en  position 
de  n'avoir  plus  besoin  de  regarder  de  nouveau 
du  côté  de  Washington.  (Ecoutez!  écoutez!) 
Pendant  le  cours  du  débat  sur  le    projet  de 
confédération,    l'un    des   principaux    points 
auxquels   on  a  touché   dans    cette  chambre 
a  été  la  constitution  de  ce  conseil,  et  la  ques- 
tion  la   plus   saillante   qui   s'y    rattache   a 
été  la  question  du  principe  électif  versus  le 
principe  nominatif.     Bien  que  je  sois  un  des 
membres   élus,   j'ai    voté    sans    la    moindre 
hésitation   contre   le   principe   électif,  et  je 
crois   qu'en    agissant  ainsi,  je  l'ai  fait  en 
accord  avec   les   vues   de  mes  commettants 
aussi    bien  qu'avec    mes    propres    vues — ^je 
veux  dire  la  _rande  majorité  de  mes  commet- 
tants, car  il  peut  y  en  avoir  quelques-uns  qui 
pensent  différemment  sur  cette  matière,  de 
même   que,  sans    aucun    doute,    il    en    est 
au.-si    qui     pensent    différemment    sur    la 
qne.stion     générale     de     la     confédération. 
J'ai   basé    mon  vote    sur    ce   que   je   crois 
être    eu    politique    un     principe    vrai,     et 
qui    est    que,    si    vous    désirez    établir    le 
contrepoids  qu'on    a  eu  en    vue  d'établir  en 
créant  ce  eouseil, contrepoids  qui  a  pour  objet 
de    coiitrubîdau  .'er   la   législation   de    l'autre 
branche,    vous    ne     devez    pas    avoir   deux 
chambres  élues  par  les  mêmes  commettants. 
Si  les  commett'nls  représentés  dans  les  deux 
chambres  sont  ;\  peu  près  les  mêmes,  il  n'y  a 
plus  contrepoids,  ou,  dans  tous  les  cas,  ce 
contiepoids  n'est  pas  efficaoe,  parce  que  vous 
vous  trouverez  avoir  les  mêmes  sentiments 
et  les  mêmes  tendances  représentés  dans  cette 
chambre  aussi  bien  que  dans  l'autre.    Je  ne 
suis  pas  seul  de  cette  opinion  ;  mais  si  je 
dcvfvis  citer  l'opinion  d'hommes  qui   ont  des 
tendances  conservatrices,  et  qui  ont  toujours 
soutenu  les  privilèges  de  l'aristocratie  et  les 
prérogatives  de  la  couronne,  je  vous    donne- 
rais peut-être  des  opinions  qui  iiuraieut  moins 
de    poids    auprès    des   adversaires  de   cette 
mesure  que  n'en  aurait  l'opinion  d'un   mon- 
sieur dont  je  vais  vous  exposer  les  vues,   et 
qui   a    écrit  beaucoup,  et  avec  talent,  et  qui 
marche  dans  les  ran;  s  du  parti  libéral  avancé 
de   la   Urande-Bretagne,— je  veux  parler  de 


340 


M.  John  Stuart  Mill.  Dans  son  chapitre 
sur  la  seconde  chambre  (^Coiisictéra!ions  sur 
le.  gouvernement  représentatif,  page  -42j,  il 
dit: — 

"  Que  dans  tout  système  politique  il  JeTrait  y 
avoir  nn  centre  de  résistance  au  pouvoir  prédo- 
minant de  la  coustituiion,  et  en  conséquence, 
duns  un  gouvornement  démocratique,  un  noyiiu 
de  résiatanceàla'lérai'cruiie,--  c'est  ce  que  j'ai  déjà 
lUt  et  ce  que  je  considère  couime  une  maxime  fiu- 
daraentale  ilii  g  )U\ern'-nient.  Si  un  peuple  f'Ossé- 
dant  une  représentation  démocratique  se  trouve, 
er  conséqueiiC-'  de  ses  antécédents  historiques, 
plus  disposé  à  tolérer  un  pareil  centre  de  résis- 
tance sous  forme  d'une  seconde  cliarabre  ou 
cliamljre  des  lords  plutôt  que  sous  toute  autre 
torme,  c'est  une  très  forte  raison  pour  qu'on  lui 
donne  cette  forme." 

Eh  h'un  !  bon.  messieurs,  je  pense  qu'une 
seconde  chambre,  ayant  h  peu  près  la  luèiue 
constitution  que  la  chambre  basse,  serait 
complètement  insuffisante  pour  arrêter  le 
flot  de  législation  venant  de  cette  chambre  ; 
à  dire  vrai,  ce  point  admet  difficilement  la 
contradiction.  (Ecoutez  !  écoutez!)  Lesobjec- 
tious  que  l'on  a  soulevées  à  propos  de  la 
nomination  par  la  couronne  ou  le  gouverne- 
ment exécutif,  ont  très  peu  d'eflet  aujour- 
d'hui. Pour  ma  part,  j'aurais  préféré  que 
la  nomination  des  conseillers  législatifs  fût 
laissée  à  la  couronne,  sujet  à  la  recoiumauda- 
tiou  des  gouvernements  locaux,  et  que  la 
prérogative  eût  été  laissée  parfaitement  libre. 
Il  n'y  a  pas  h'  moindre  doute  qu'autrefois  il 
s'est  commis  des  abus  en  Can.ida,  lorsque 
le  .système  nomiuatif  ét;tit  en  force,  avant 
que  le  gouvernement  respo'isable  ne  filt  éta- 
bli, et  lorsque  le  bureau  colonial  se  mêlait 
beaucoup  ties  affaires  de  la  province  ;  mais 
aujourd'hui  tout  bon.  monL-icur  qui  a  quel- 
ques notions  tles  événements  historiques  qui 
se  sont  déroulés  daas  ce  jiays,  conviendra  de 
suite  que  notre  position  n'est  nlus  du  tout 
la  même.  Bien  loin  d'iiitervenir  dans  nos 
affaires  intérieures,  le  buri-ju  colonial  nous 
laisse  aujourd'hui  beaucoup  :\  nous-iuêmes  et 
maîtres  de  faire  ce  que  b  m  nous  semble.  Il 
n'y  djimais  eu  de  constitution  plus  libre 
que  la  nôtre.  Sous  ces  circoust.inces  dif- 
férentes, j'aurais  préféré,  dis-je,  afin  d'em- 
pêcher couiplètemcnt  qu'on  pût  soup- 
çonner que  certaines  uotuinations  étaient 
faites  dans  des  vues  de  parti,  que  les  con- 
seillers législatils  fu.ssint  noiumés  par  la 
couronne  ou  par  son  représentant  dans  la 
confédération.  (Ecoutez  Ij  L'hon  député  de 
\velliugton,  parlautde  la  lettre  de  M.  Card- 
WBLL,  a  fait  une  remarque  (|ui,  je  pense,  est 
erronée.      Il  a   inféré  du  cette  dépêche  que 


M.  (ÎARDWELL  était  opposé  au  système 
nominatif.  Voici  le  passage  au(|ucl  il  a  fait 
allusion  : 

''  Le  second  point  que  le  g.ïuvernement  de  Sa 
Majesté  désirerait  voir  considérer  de  nouveau  se 
troTive  dans  la  constitution  du  conseil  législatif. 
Il  .Tpprécie  les  considérations  qui  oi-t  influencé  la 
conférence  quand  elle  a  déterminé  le  mode  d'uprés 
Ifquel  ce  corps,  si  important  à  la  constitution  de 
la  Irgir-lature,  sera  composé  ;  mais  il  lui  semble 
qu'il  est  nécessaire  de  considérer  davantage  si, 
df.us  le  cas  où  les  membres  serout  nommés  à  vie 
et  leur  nombre  iixé,  il  y  aura  des  moyens  sutB- 
sants  de  rétablir  l'harmonie  entre  le  con.ieil  légis- 
latif et  l'assemblée  populaire,  s'il  arrive  jamais 
malbeureuseraent.  qu'il  surgisse  une  grave  diver- 
feuce  d'opinions  eutie  eux  " 

Eh  bien  !  il  est  clair  <)ue  l'objection  de  M. 
Cardwell  s'attaque  à  la  fixation  du  nombre, 
et  non  au  principe  nominatif,  ou  à  la  nomina- 
tion à  vie  des  membres.  (Ecoutez  I  écoutez  !) 
Comme  plusieurs  autres  hon.  membres 
de  cette  chambre,  je  pense  qu'il  est  certaines 
clauses  de  ces  résolutions  qui  auraient  pu  être 
amendées.  Ainsi,  j'aurais  préféré  que  le 
siège  du  gouvernement  fédéral  fût  fixé 
ailleurs  qu'à  Ottawa,  et,  à  propos  de  cette 
question,  je  dois  dire  que  j'ai  été  très  frappé 
d'une  remarque  faite  par  un  écrivain  con- 
temporain et  que  je  vais  citer.  Il  dit  : 

"  Tout  pays  qui  se  trouve  forcé  de  renoncer  à 
l'usage  d'une  cité  que  la  nature  a  faite  la  plus 
importante,  et  de  faire  de  quelque  ville  intérieure 
et  mal  située  le  siège  de  a  m  gouvernement,  i-e 
trouve  à  subir  des  désavantages  incalculables.  " 

Mais  il  n'est  persoiiue  qui  n'ait  son  plan 
et  ne  le  trouve  le  meilleur  du  inonde,  et 
après  tout,  je  doute  fort  ((ue  nous  eus  ions 
rendu  le  plan  de  confédération  meilleur  si 
chacun  de  nous  avait  été  consulté  et  appelé 
à  la  conlérence  de  Gharlottetown  ou  de  Qué- 
bec, pour  faire  valoir  ses  vues  particulières. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  suis  plutôt  tlisnosé 
à  inférer,  après  avoir  entendu  les  opinions 
diverses  exprimées  dans  le  cours  de  co  débat, 
que  le  système  de  compromis  n'aurait  pas 
été  auss:  facilement  accepté  ptr  nous  qu'il 
l'a  été  par  les  hon.  messieurs  qui  formaient 
partie  de  ces  conférences.  J'espère,  cepen- 
dant, que  nous  adopterons  maintenant  .;e 
système,  et  poursuivrons  le  débat  avec  la 
confiance  iju'ils  ont  fait  ce  qui  était  ijans 
les  meilleurs  intérêts  du  pays,  et  qu'en 
somme  la  mesure  est  d'une  iniporlauce 
telle  qu'il  serait  imprudent  de  l'entraver  par 
des  objections  d'une  importance  secondaire. 
(Ecoutez!)  J'ai  noté  plusieurs  clauses  des 
résolutions  que  je  considérais  Ôtre  sujettes  à 
objection  ou  susceptibles  d'être  amendées,  et 
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j'espère  (juel'hon.  chevalier  à  la  tête  <ie  l'ad- 
miDistration  nous  Jounera   des  ixplieations 
sur  les  vues  des  eouléreiKlalres  rehitivement 
à  ces    clauses.     L'uiie    d'elles  a.  trait  à    une 
question    dans    luquclle    le    Bas-Canada    vat 
jusqu'à   un    certain   point    partioiilièreun  ;it 
iutéressé  :    c'est  la  question  du  uiaiiai;c  cl. 
du  divorce,  qui,  comme  je  le  vois,  doit   être 
laissée   à   l'action  du  gouvernement   fédéral. 
J'espère  qu'il  ne   sera  rien   fut  par  le  gou- 
vernement général  relativement  à  cette  ques- 
tion qui  soit  de  nature  à,  blesser   les  senti- 
ments  du  Bas-Canada,  ou    à    conduire   au 
relâchement  que  l'on  remarque  du  côté  sud 
de  la  ligne  45°  dans  la  législation  sur  le  lien 
matrimonial.  (Ecoutez  !)  11  y  a  aussi  l'immi- 
gration, qui  est  laissée   en   même  temps   à 
l'action   des    gouvernements    locaux    et   du 
gouvernement  général.     Je  pense  que  cette 
question  devrait  être  entièrement   laissée  au 
gouvernement  général.     Maintenant,   quant 
à  ce  qui  concerne  l'éducation,  j'espère   que 
le  gouvernement   assurera  aux    catholiques 
romains  du  Haut-Canada  les   mêmes  droits 
que    l'on    octroie    aux    protestants  du   Bas- 
Canada.     Leur  donner   les  mêmes  privilèges 
n'est  que  justice,   et  j'ai  confiance    et   crois 
qu'elle  leur   sera  donnée.     Ayant    eu  occa- 
sion de  venir  er  contact  avec  plusieurs  des 
membres   du    clergé    catholique    romain,  je 
dois  dire  qu'ils  désirent  que  la   plus  ample 
justice  soit  faite  à  leurs  concitoyens  protes- 
tants, mais   ils   s'attendent  en   retour   à  ce 
que  les  privilèges  qui  so)it  octroyés  à  la  mi- 
norité   protestante    du    l'as-Canada    soient 
également  octroyés  hux  catholiques   romains 
du  Haut-Canada  qui  y  forment  la  minorité. 
(Ecoutez  I)    Je    dois    au.ssi    u;entiouner    la 
clause  qui  donne  aux  gouveruemetits  locaux 
le  droit  de   diviser  leur  section   do  la  couié- 
dération   en  comtés  et  collèges    électoviiux. 
Ce  pouvoir  peut  devenir   très   dangereux  et 
dans  la  pratique  donner  lieu  h,  de  grandes 
injustices  ;    on  devrait,  je  pense,    le  donner 
au  gouvernement  général.    J'aborde  mainte- 
nant la  question   du   prolongement   de  notre 
principale  voie  ferrée.   Cetie  question  parait 
être     un     férieux    empêchement    pour    un 
grand   nombre  do  ceux  qui   sout  réellement 
favorables  à  la  mesure  ae  la  confédération. 
Eh  bien  !  je  ne  pense  pas  que  le  che.nin  de 
fer  intercolonial  soit  une  entreprise  qui  p;de 
de  suite,  mais  je  pense  pouvoir  réfuter  quel- 
ques unes  des  objections  qu'on  a  soulevée.? 
contre  cette  partie  du  projet.     En   premier 
lieu,  je  pense  qu'on  fait  erreur  relativement 
au  coût  du  transport  des  marchandises  sur 


ce  chemin.  J'ai  ici  le  rapport  contenant 
le  mouvement  annuel  du  commerce  et  de 
la  navigation  du  Nouveau-Brunswick  pour 
lS6:i.  Dans  ce  rapport,  je  trouve  l'élat 
suivant  : 

"  si  le  Nouveau- BrunswicU  était  relié  à  Mont- 
réal et  à  Qui'bec  par  uae  voie  ferrée  traversant 
le  territoire  brit. innique,  nos  importations  des 
Etats-Unis  diminueraii-nt  immédiatement,  toutes 
nos  farines  et  autres  approvi.^innnements  vien- 
draient directement  du  Canada  ;  et  au  cas  où  le 
traité  de  réciprocité  et  le  syatéme  de  transit  des 
Etats-Uni?,  qui  permet  que  les  marchandises 
angl. lises  à  destination  du  Canada  traversent  leur 
territoire  sans  payer  de  droits,  serait  aboli,  St. 
Jean  deviendrait  probablement,  pendant  la  saison 
d'hiver,  le  port  d'expédition  du  Canada  sur  les 
côtes  de  l'Atlantique." 

Ou  peut  supposer  que  les  taux  de  fret 
seront  .si  extravagants  que  cela  ue  pourrait 
pas  arriver,  mais  dans  le  même  rapport, — qui 
nous  est  arrivé  en  temps  tout  à  fait  opportun, 
puisqu'il  corrobore  les  observations  que  j'ai 
faites  dans  le  cours  du  débat  sur  l'adresse  à 
propos  du  tait  que  nous  aurons,  dans  la 
confédération,  quelque  compensation  lournie 
par  notre  commerce  uvec  les  provinces  d'en- 
bas  pour  la  perte  du  traité  de  réciprocité, 
si  jamais  il  était  annulé, — je  trouve  l'état 
ci-dessous  : 

"  Le  coût  du  transport  de  la  fleur  de  Montréal 
à  Portland,  Maine,  par  chemin  de  fer,  a  été  réduit 
au  faible  chiffre  de  35  contins  par  baril,  et  de 
l'ortland,  Maine,  à  ce  port,  on  peut  la  transporter 
par  bateau  à  vapeur  à  raison  de  25  centius,  ou  par 
voilier,  à  toison  de  15  centins,  faisant  en  tout  60 
centins  pour  le  transport  d'un  baril  de  fleur  pesant 
200  Ibs.,  par  chemin  de  fer  et  bateau  à  vapeur,  à 
une  distance  de  585  milles,  et  il  pourrait  être 
débarqué  à  ce  port  (St.  Jean  du  Nouveau-Bruns- 
wick) cinq  ou  six  jours  après  avoir  été  expédié 
de  Montréal.  Il  va  sans  dire  que  ces  taux  réduits 
de  fret  par  chemin  de  fer  ne  s'appliquent  qu'à  des 
quantités  considérables." 

Maintenant,  messieurs,  la  distance  de 
^lontréal  à  St.  Jean,  par  chemin  de  fer,  est, 
en  chiffres  ronds,  d'environ  600  milles. 

L'HoN.  M.  CUFdtlE— l'as  aussi  considé- 
rable ;  environ  500  seulement. 

L'HoN.  M.  IIYAN — Cela  donne  encore 
plus  de  force  à  mon  argument,  mais  je  vais 
donnci  à  mon  bon.  ami  le  bénéfice  des  600 
milles.  Eh  bien  !  plus  grande  est  la  dis- 
tance que  franchit  un  quart  de  fleur,  moindre 
est  le  coût  de  son  transport,  parce  que  vous 
n'avez  pas  à  encourir  la  dépense  de  le 
déplacer  à  différents  endroits.  Si  vous 
pouvez  le  transporter  de  Montréal  à  Port- 
land, disons  ùOO  milles,  pour  35  centins, 
vous  pouvez  certainement  le  transporter  à 
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600  milles  pour  moins  du  double  de  cette 
somme,  ou,  disons,  60  centins, — pas  plus 
que  cela  no  coûte  aujourd'hui  par  la  route 
combinée  de  chemin  de  fer  et  bateau  à  vapeur 
via  Fonland,  tandis  que  la  fleur  transportée 
toute  la  distance  par  une  voie  ferrée  s'en 
trouvera  d'autant  mieux  qu'elle  ne  sera  pas 
exposée  à  des  transbordements  divers  J'ai 
en  eflet  raison  de  croire,  d'après  ce  que  m'a 
dit  un  homme  qui  s'y  connaît  très  bien  en 
fait  de  chemins  de  fer,  qu'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  trouverait  un  bon  profit  à. 
transporter  de  la  fleur  de  Montréal  à  St. 
Jean,  à  raison  de  60  à  70  centins  par  quart, 
et  que,  s'il  était  nécessaire,  ce  transport 
pourrait  être  eflFectué  à  raison  de  50  centins 
par  baril.  (Ecoutea  !)  Je  veux  laire  voir 
par  cela  que  le  transport  des  farines  par  le 
chemin  de  fer  intercolonial  ne  sera  pas  aussi 
difficile  que  certaines  personnes,  qui  n'ont 
jamais  fait  de  calculs  sérieux  à  ce  sujet, 
pourraient  être  disposées  à.  se  l'imaginer. 
(Ecouteï  !  écoutez  1).  J'ai  de  plus  ici  un 
état  des  importations  de  farines  faites  par  le 
Nouveau-Brunswick,  la  Nouvelle-Kcosse  et 
Terreneuve.    Cet  état  est  comme  suit  : 

IMPORTATIONS   DE    PABINE3. 

Nouveau-Brunswick 243,000  barils. 

Nourelle-Ecosse 328,099       ■' 

Terreneuve 226,090       " 

Total 797, OOe  barils. 

Si  nous  regardons  maintenant  à  nos  im- 
portations et  exportations  pour  1863,  nous 
verrons  que  nous  avons  importé  en  (Janada, 
4,Jî.0,49:i  minota  de  blé  ;  taudis  que  nous  eu 
avons  exporté  seulement  3,030,407  minots. 
Eh  bien  !  cela  peut  paraître  étrange,  si  l'on 
considère  que  nous  sommes  un  pays  agricole 
et  qui  exporte,  mais  nous  passons  ensuite  à 
l'article  "fleur"  et  trouvons  que  pour  une  im- 
purtatiou  de  229,^93  barils  seulement,  nous 
avons  exporté  1,0'.>5,691  barils. 

1/HoN.  M.  CURRIE— Nous  avons  im- 
porté du  blé  pour  le  transformer  en  farine. 

L'iloN.  M.  RYAN — C'est  exactement 
cela.  L'excédaut  de  fleur  exporté  a  été  de 
865,898  barils  qui,  computés  à-li  minots  par 
baril,  égalent  3,896,451  minots  de  blé.  Si 
l'on  déduit  de  ce  blé  l'excédant  de  nos 
importations  sur  nos  exportations,  savoir  : 
1,180,535  minots,  cela  nous  laisse  1^,716,006 
pour  exportation,  qui,  d'après  le  même  calcul, 
savoir  :  4*  minots  par  quart,  nous  donnent  un 
surplus  de  603,55'7  barils  de  fleur  manufac- 
turée du  blé  eu  Cauada,  pour  l'aire  lace  à 
la  demande  des  trois  provinces  maritimes, — 


demande  qui  est  de  797,000  barils.  Ainsi, 
si  le  traité  de  réciprocité  était  abroiré,  nous 
pouriions  à  peu  près  leur  fournir  la  fleur  dont 
elles  auraient  besoin.  (Eouuiez  !  écoutez  !) 
Ces  importations  sont,  dt;  plus,  très  perma- 
nentes, car  le  rapport  ajoute: 

"  Nos  importations  de  favine  de  blé  pour  1863 
se  sont  élevées  à  243,391  barils,  contre  232,237 
barils  pour  18G2  ;  210,(176  barils  potir  18U1  ; 
198,323  barils  pour  18C0  ;  295,356  barils  pour 
1859;  226,649  barils  pour  1858,  et  153,515  barils 
pour  1857." 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  le  blé,  ou  le 
blé  manufacturé  eu  farine.  Elles  consomment 
aussi  unequaati'é  considérable  de  lard,  une 
grande  quantité  de  bœuf  et  autres  produits, 
— mais  je  ne  désire  pas  occuper  davantage 
le  temps  de  la  chambre. 

PLUSIEURS  VOIX— Continuez  ! 

L'IIoN.  M.  RYAN — Je  vais  maintenant 
citei  le  rapport  du  Nouveau-Brunswick.  Il 
dit: 

'•  Les  produits  agricoles  de  toute  espèce  impor- 
tés daus  la  province,  en  1863,  formaient  une  valeur 
de$2,0ti0,70J.  Voiciladesciiptiendeces  produits  : 
Farine  et  moutures  de  toutes  sortes,  pain,  lèves, 
poiset  orge  perlé, $1,333, 786  ;  grain  de  toutes  sortes, 
son,  nourriture  pour  ctievaux  et  coclious,  .4148,- 
413;  légumes,  y  compris  les  patates,  !j>76,769  ; 
viandes, savoir  :  salées,  fumées  etfruiclie3,y  compris 
les  volailles,  $242,933  ;  beurre,  fromage,  saindoux 
et  œufs, $76,235  ;  animaux,  y  ccmpris  les  chevaux, 
les  bœufs,  les  vaches,  les  moutons  et  les  cochons, 
$58,715;  pommes,  pouvs, prunes,  cauneberges,etc., 
$oO,257  ;  suif  et  maLiéies  pour  s.cvon,  $a9,U73  ; 
houblon,  $5,J26  ;  foin,  $3,142;  ilrùche,  $4,719; 
arbrisseaux,  arbres,  etc.,  $2, 188  ;  graines,  $10, «15  ; 
laine,  $8,531,  formant  un  tout,  en  monnaie  cou- 
rante, i"515,175.  La  vaicurdes  produits  agricoles 
iUiportés  en  1S62  a  été  de  £476,581  courant  ;  en 
1861,  elle  a  été  de  £4-7,083  courant,  et  en  1860 
elle  a  été  de  £447,341  courant." 

Les  rapports  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  do 
Terreneuve  démontrent  aussi  que  des  quan- 
tités considérables  de  produits  agricoles  de 
toute  espèce  sont  importées  dans  ces  colo- 
nies, do  même  que  dus  quantités  cousidé- 
rables  de  lard  et  autres  viandes,  que  nous 
pourrions  aisément  et  avantageusement  four- 
nir. Lh  bien  !  le  Cauada  pourra  fuuruir 
tous  ces  articles,  et  il  y  a  un  autre  item  dans 
ces  rapporta  qui  est  digne  d'être  signalé. 
Les  provinces  d'eu-bas  importeut  des  quan- 
tités considérables  de  botte.*  et  chaussures. 
Le  rapport  du  Nouveau-Brunswick  établit 
que  : 

"  La  valeur  des  bottes  et  chaussures  importées 
en  1863  a  été  de  $59,861,  droits,  $7,521,  contre 
$57,957,  droits,  $9,lo5  en  1862  ;  $101,967,  droits, 
$16,385  eu  1861,  et  $131,424,  droits,  $30,8. '.2  en 
1860." 
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Eh    bicu  !    sùus    la   coulédérution,     nous 
exporterions  frauc   de   droit  du  Cunada,    où 
ces  articles  se  uuiuuiactureut  suruoe  grande 
éehelle,    et    nous    pourrions    approvisionner 
les  marelles  des  provinces  d'cu-bas    de   ces 
articles  et   de  quelques  autres.    (Ecoutez  \) 
S'il  est  une  chose,  dans   une  connexion  avec 
les  provinces    d'en    bas,  qu'il  ne   nous  faut 
pas    perdre   de    vue,    c'est    le    fait   qu'elles 
possèdent    des    mines  de   charbon    considé- 
rables.    Ces  mines  devront,  éventuellement, 
créer  autour   d'elles  des  centres  manufactu- 
riers, augmenter   le  cliiffre  de  la  population, 
et  rendre  plus    considérable  qu'aujourd'hui 
la  demande  intérieure  de  produits  agricoles 
du  Haut-Canada.  (Ecoutez  !)    Je  puis  main- 
tenant l'aire  allusion  au  chemin  de  fer  inter- 
oolonial    et    exprimer    l'espoir    que  le  gou- 
vernement apportera    la  plus  grande  écono- 
mie possible  dans  sa  construction.     On  peut 
toutefois  dire  que,  quel  que  soit  le  chiffre  de 
la   somme    qu'il    coûtera,    cet  argent     sera 
dépensé  dans  le  pays,  c'est-à-dire  dans  notre 
propre  pays,  sera  dépensé  au  milieu  do  nous, 
et  aura  l'eftét  d'attirer  un  grand  concours  de 
travailleurs  ;  et  j'espère  et  j'ai  coufiance  que 
l'administration  réglera  sa  construction    de 
telle  façon  que  les  travailleurs  seront  induits 
às'établirsur  les  terres  traversées  par  la  ligne, 
lesquelles,    me  dit-on,    sont   très   propres  à 
faire    des    établissements,     créant   ainsi    un 
autre  marché  pour  nos  manufaelures  et  nos 
produits,  afin  que   si  le  traité  de   réciprocité 
nous  est  enlevé. — éventualité  que  je  regrette- 
rais autant  que  qui  que  ce  soit, — nous  ayious 
une  compensation  quelconque,  compensation 
que  nous  aurons,  messieurs,  si  nous    e.ivi^a- 
ge:ins    notre   position    hardiment  et  énergi- 
quement,  et  si  nous  profitons   der<   avantages 
qui   se    présentent,     (iiicoutez  !    écuutjz  !j 
Kelativement   à  lassertion  que  le  chemin  ne 
sera    d'aucuno   valeur   pour    notre   défense, 
comme  je  ne  suis  point  u  i  homme  de  guerre, 
c'cst-à-dire  rien  de  plus  qu'un   otlîeier   de  la 
milice,  je  n'ai  pas  la   piôtenti'm  de   donner 
une   opinion  d'une  haute  portée,   mais  il  me 
semble  que,  placé   cummo  il  le   sera   à  une 
certaine  distance  de  la  frontière,  une  attaque 
en  hiver  cont;  ;  le  chemin  de   fer  sera  à  peu 
près   impossible  ;  en   outre,  il   sera  de  notre 
devoir  de   protéger   notre  frontière  de   telle 
façon  qu'on  ne  puisse   faire  chez   nous   des 
incursions  qui   réussissent,   et  j'espère  que 
nous  serons  en  état  de  le  faire.     (Ecoutez  !j 
On   a  dit  que   le  gouvernement  anglais   ne 
songerait     pas     h,     envoyer     des     troupes 
d'Halifax  au  Cauadapar  chemin  de  fer,  mais 


j'avoue  que  je  ne  partage  pas  cette  opinion. 
Si,  dans  la  guerre  qui  se  poursuit  aujourd'hui 
aux  Etats-Unis,  on  a  pu  voir  qu'il  ét.iit  facile 
de  couper  les  voies   ferrées,   il   a  aussi   été 
prouvé  qu'on  pouvait  facilement  les  rétablir, 
et  leur  appréciation  par  les  hommes  de  guerre 
est  clairement  démontrée  par  les  luttes  qu'ils 
font,  soit  pour  s'en  rendre  maîtres,  soit  pour 
en    conserver    la    possession.      Si   une   voie 
ferrée  est   coupée   k  un   certain  endroit,  ils 
ont  sous  la  main  tout  ce  qu'il  leur  f  lut  pour 
la  réparer  promptement    Dans  l'art  moderne 
de  faire  la  guerre   se  trouve   compris   l'éta- 
blissement de  chemins  de  fer   et  de   lignes 
télégraphiques,   et  les  armées  ont  des  corps 
spéciaux  pour  faire  ces  travaux.   (E  ;outez  !) 
Il  est  UD    autre  tait,   important   au  point  de 
vue  militaire,  et  qu'on  a  perdu  de  vue,  c'est 
que,  bien   que  les   soldats   peuvent  marcher 
sur  la  neige,  il  est  impossible  de  mettre   des 
raquettes  et  de  faire  voyager  sur  la  neige  les 
munitions    de   guerre,    les    articles    pesants 
dont  on   se   sert   pour  faire  la   guerre,   tels 
que    les   canons  et  les  mortiers.     (i<]coutez  ! 
et  rires.)     Je   pense  que   le  chemin   de  fer 
serait  d'une  valeur  incalculable  pour   trans- 
porter des  articles  de  cette  nature  si  l'oecasi  m 
s'en  présentait,  ce  qui,  je  l'espère,  n'arrivera 
jamais.  11  est  cependant  bon  d'être  préparés 
à  une  éventualité  comme  celle  de  la   guerre, 
<-ar    c'est    le    meilleur    moyen    de   l'éviter. 
(Ecoutez!)  Je  puis  maintenant  dire  un  mot 
de  certaines  observations  faites  dan^i  le  cours 
du  débat  par    quelques  hon.  membres,  qui 
ont  déclaré  que  le  fait  que  certaines  portions 
do 'a population  des  provinces  d'en-bag étaient 
adonnées    à   ".'industrie  de  la    pêche,   ferait 
qu'elles    seraient    d'autant   moins     capables 
d'aider  le   (lanada  en  cas  de  guerre.     Je  ne 
sauraisToncourir  d:ins  cette  opinion,   car  s'il 
est  une  chose  plus  qu'une  autre  avec  laquelle 
elles  peuvent  nous  aider,  c'est  avec  luur  popu- 
lation de  hardis  et  rudes  marins  qui  pourrai,  nt 
monter   les  vaissi'aux  de  la  cimf'édération  et 
de  l'empire  et  harceler  avec  beaucoup  d'effet 
le  commerce  et  les  villes  du  littoral  apparte- 
nant à  tout  ennemi  étranger.     On  a  dit,  hon. 
tuessieur.-i,  que   cette   mesure  va  être  passée 
avec   précipitation,   et   on  s'est  plant   de  ce 
qu'elle    n'a   pas   été   soumis   au    vrrdict   du 
peuple.      i^Iais  voyez  donc  les  conséquences, 
si  on  l'avait  ainsi  référée  au  pays.   JOuvisagez 
les  conséquences  d'un  délai  !     Vous  avez  lu 
aujourd'hui    le    télégramme  qui  annonce   la 
réunion  du  parlement  britannique,  et  je  suis 
content  de  voir  ùai,s  le  discours  de  S,t  Majesté 
l'observation  qu'elle  a  approuvé  li  mesure 
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qui  est  maintesaDt  soumise  à  notre  considé- 
ration. Eh  bien  !  bon.  messieurs,  le  parle- 
ment britannique  ne  si^-gera  pr.s  pendant  une 
période  indéfinie.  Sa  session,  cette  annéi?, 
peut  être  plus  courte  que  de  coutume,  car  la 
dissolution  naturelle  do  ce  parlement  et  la 
réunion  d'un  nouveau  se  suivent  ordinaire- 
ment de  près,  et  les  paitis  opposés,  en  règle 
générale,  s'efforcent,  lorsque  la  fin  d'un  par- 
lement approche,  d'effictuer  un  changement 
d'administration.  Quiconque  lit  les  journaux 
anglais  et  les  documents  politiques  verra 
qu'un  changement  de  ministère  est  attendu 
avec  confiance  par  quelques  uns,  et  si  le 
ministère  actuel  est  défait  et  le  parlement  e.^t 
dissout,  l'esprit  des  hommes  d'Etat  anglais 
sera  entièrement  occupé  de  leurs  propres 
affaires,  de  sorte  que  lorsqu'ils  se  réuniront 
de  nouveau  cet  été  pour  une  courte  session, 
ce  sera  simplement  pour  législater  sur  leurs 
affaires  locales,  et  notre  projet  de  confédéra- 
tion se  trouvera  peut-être  alors  indéfiniment 
ajourné. 

L'HoN.  M.  CURRTE— Tant  mieux. 

L'HoN.  M.  RYAN — Je  pense  que  tout 
homme  qui  veut  ouvrir  les  yeux  peut  voir 
que  les  événements  marchent  sur  ce  conti- 
nent avec  une  grande  rapidité.  Les  évètic- 
raents  succèdent  aux  événements  avec  une 
telle  rapidité  qu'il  nous  est  à  peine  possible 
de  dire  de  quel  côté  nous  viendra  le  prochain. 
Déjà  on  nous  parle  des  grands  succès 
anticipés  du  Nord.  t3'il  e.st  vrai  que  Char- 
Icston  a  été  évacuée,  cela  portera  un  coup 
sérieux  à  la  cause  du  Sud,  et  si  le  Sud  est 
conquis,  nous  connaissons  les  sentiments  que, 
depuis  trjis  ans,  les  Etats-Unis  entretiennent 
pour  le  Oanuiia.  Il  se  tourneront  peut-être 
vers  le  Nord  paur  faire  de  nouvelli's  con- 
quêtes et  essayei  d'humilier  une  puissane.i 
qui  n'a  pas  toujours  exactement  agi  comme 
ils  l'auraient  désiré.  Arrive  que  pourra, 
nous  devrons  être  préparés  à  faire  face  à  une 
pareille  éventualité,  préparés  à  repousser 
une  attaque,  préparés  à  défendre  nos  foyers 
et  la  libre  constitution  sous  laquelle  nous 
vivons.  Je  terminerai  en  dis.int  que  si,  dans 
les  temps  passés,  les  citoyens  de  Montréal 
ont  été  accusés  d'avoir  employé  leur  énergie 
à  des  fins  mauvaises,  ils  sont  piè;.s  aujour- 
d'hui, et  je  le  dis  de  bonne  part  et  spécia- 
lement pour  la  nationalité  à  la()nolle  j'appar- 
tiens, ils  sont  p-.êts,  dis-je,  à  consacrer  cv.Uc 
énergie  k  la  défense  de  la  province  lis 
sont  venu»  chercher  une  patrie  dans  le 
pays  et  ils  i  u  ont  trouvé  une  où  ils  ne  sont 
point  opprimés  par  aucune  injustice,  où  il 


n'existe  aucune  distinction  blessante  entre 
les  rac"s  et  les  croyances  ;  et  ils  apprécient 
les  bienfaits  et  aff'jctionnent  les  institu- 
tions sous  lesquelles  ils  vivent  ;  ils  sont 
prêts  à  les  défendre,  et  ils  regardent  l'anion 
des  provinces  de  r.\.méri;|ue  Jîritannique  du 
Nord  comme  le  plus  sûr  moyen  de  préserver 
et  de  perfectionner  ces  institutions.  (Applau- 
dissements.) 

L'Ho.v.  M.  PRIGE— Hon.  mes.sieurs  :— 
Etant  un  des  membres  nouvellement  élus  de 
cette  chambre,  je  liens  it  dire  qui;lques  mots 
afin  lie  bien  définir  ma  position  avant  qu'on 
ne  prenne  le  vote.  On  a  dit  que  j'étais  en 
faveur  de  la  confédération  parce  que  j'y 
voyais  le  seul  moyen  de  pourvoir  à  notre 
défense.  Toulefois  avant  d'avoir  eu  connais- 
sance des  détails  autrement  que  par  la  lecture 
des  résolutions,  je  ne  pouvais  me  résoudre 
à  voter  pour  cette  mesure.  Antérieurement 
à  la  nomination  lors  de  l'élection  dans  ma 
division,  la  presse  avait  fait  connaître  au 
public  les  vues  de  la  conférence  ;  j'en  expli- 
quai tous  les  détails  que  je  connaissais  et, 
aux  hu:tlii>ffs,  les  électeurs  se  déclarèrent 
unanimement  en  faveur  du  projet.  (Ecoutez!) 
Je  voudrais  pouvoir  discuter  tous  les  détails, 
clause  par  clause,  mais  i)  est  impossible  de 
procéder  ainsi  en  ce  moment.  11  n'est  point 
surprenant  que  presque  chaque  membre  de  la 
chambre  soit  opposé  à  une  ou  plusieurs  des 
résoutions,  car  dans  toutes  les  questions, 
même  lorsque  nous  siégeons  en  comité,  nous 
ne  sommes  p  is  toujours  unanimes.  Mais  avant 
d'aller  plus  loin,  je  dois  remercier  mon  bon. 
ami  le  premier  ministre  pour  les  observations 
flatteuses  qu'il  a  faites  en  parlant  de  mon  père 
et  de  moi-même  au  commencement  de  ce 
débat.  Depuis  vingt  ans  je  réside  dans  le 
collège  électoral  qui  m'a  député  ici  et,  si  i'ai 
été  élu  presque  san.^  opposition,  je  le  dois  à 
l'amitié  que  professent  pour  moi  la  plus 
grande  partie  do  mes  commettants.  Bien 
que  je  représente  une  population  d'opiniois 
religieuses  différentes  des  miennes,  je  ne  crois 
cependant  pas  avoir  eu  plus  de  vini;t-six  votes 
protestants.  J'ai  de  nombreuses  relations 
et  des  amis  parmi  les  membres  du  clergé 
catholique  romain.  Je  lésai  toujours  trouvés 
loyaux  et  libéraux  dans  leurs  vues  et,  comme 
Corps,  presqu  iinaniraenieut  en  faveur-  du 
projet  de  confédération  iju'ils  considèrent 
comme  le  seul  moyen  de  sortir  ie  nos  diffi- 
cultés politiques  et  de  m-iinteuir  nos  rapprts 
avec  l'Angleteiie  qui  a  toujours  assuré  la  plus 
grande  liberté  à  ceux  qui  vivent  sous  ses 
lois  ;  et  jo  suis   certain   que  les  Canadiens 


défendraient  le  drapeau  national  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  leur  sang.  Etant  membre 
électif  de  cette  chambre,  le  projet  do  confé- 
dération m'oflVe  la  chance  d'avoir  un  sié-;e 
à  vie.  Je  m'en  soucie  peu,  à  vrai  dire;  mais 
tous  mes  commettants  ont  été  unanimes  à 
me  féliciter  de  la  perspective  qui  s'ouvre 
devant  moi  et,  en  votant  pour  le  projet,  je 
suis  sûr  de  leur  donner  satisfaction.  En 
1856,  j'ai  voté  pour  l'adoption  du  principe 
électif  dans  cette  chambre,  mais,  je  l'avoue, 
c'était  contre  mes  convictions  et  uniquement 
pour  maintenir  le  gouvernement,  car  j'ai 
toujours  cru  que  le  conseil  législatif  devait 
être  un  corps  essentiellement  conservateur. 
Je  crois  qu'il  doit  y  avoir  une  branche  de  la 
législature  où  l'on  puisse  examiner  les  ques- 
tions sans  trop  se  préoccuper  des  préjugés 
du  peuple,  si  cela  est  possible  ;  que  nous 
devons  nous  mettre  en  dehors  de  cet  esprit 
de  parti  politique  qui  domine  la  plupart  des 
membres  de  l'autre  chambre  dont  quelques- 
uns  ne  doivent  leurs  sièges  qu'à  la  majorité 
d'une  voix.  Des  membres  élus  de  la  sorte 
ne  représentent  certainement  pas  l'opiaion 
publique.  Quant  à  moi,  j'ai  l'intention  de 
voter  pour  ces  résolutions,  car  il  s'agit  pour 
nous  de  devenir  une  forte  confédération  ou 
de  nous  en  aller,  chiquet  à  chiquct,  dans 
l'union  américaine.  (Ecoutez  !)  Je  crois 
qu'il  existe  parmi  nous  une  forte  tendance 
à  l'annexion,  tendance  que  nous  no  pouvons 
combattre  qu'en  formant  une  coufédération 
puissante.  Et  si  nous  ne  prenons  pas  immédia- 
tement ce  parti,  nous  perdons  une  occasion 
qui  ne  se  présentera  jamais.  Quelques  hon. 
membres  ont  dit  que  notre  dette  s'augmen- 
terait rapidement  dans  la  confédération.  Il 
est  pénible  d'avoir  à  le  reconnaître,  mais 
c'est  malheureusement  probable.  Mais  quelle 
serait  notre  dette  si  nous  étions  annexés  aux 
Etats-Uuis  '/  quelles  seraient  nos  taxes  si, 
en  outre  de  notre  dette  actuelle,  nous  avions 
à  payer  une  part  de  la  dette  énorme  de  ce 
pays  ?  Pour  moi,  persuadé  que  c'est  l'unique 
occasion  que  nous  aurons  de  réaliser  ce  projet, 
je  croirais  manquer  à  mon  devoir  en  ne  votant 
pas  pour  la  mesure.  C'est  le  seul  moyen 
pratique  de  régler  les  difficultés  qui  affligent 
le  pays.  Depuis  dix  ans,  pendant  lesquels 
j'ai  eu  l'honneur  d'être  représentant  du 
peuple,  la  lutte  a  été  incessante  entre  le 
parti  au  pouvoir  et  le  parti  qui  venait  de  le 
perdre.  A  cela  le  pays  n'a  rien  gagné.  Si 
les  hon.  membres  veulent  bien  juger  impar- 
tialement la  question  et  se  convaincre  que 
nous  ne  pouvons   en   changer  aucun  détail 
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sans  tout  compromettre,  ils  l'appuieront,  sans 
hésiter,  de  leur  vote.  Si  je  comprends  bien, 
les  détails  relatifs  à  la  formation  de  nos 
gouvernements  locaux  nous  seront  bientôt 
soumis,  et  afôrs  nous  pourrons  les  examiner 
à  loisir  et  les  modifier  si  nous  le  jugeons 
convenable.  (Ecoutez  !) 

L'IIoN.  M.  REESOR— Je  n'ai  pas  l'inten- 
tion de  parler  longuement,  mais  avant  qu'on 
ne  prenne  le  vote,  je  désire  attirer  l'attention 
de  la  chambre  sur  deux  ou  trois  points  en 
particulier.  (Cris de  :  question  !  question!) — 
Si  je  ne  suis  jias  dans  l'ordre  je  vais  m'asseoir. 

L'Ho.v.  M.  L'ORATEUR— L'hon.  mon- 
sieur est  parfaitement  à  l'ordre. 

L'HoN.  M.  REESOR— Je  désire  rappeler 
à  la  chambre  l'opinion  d'un  auteur  célèbre 
cité  par  mon  hon.  ami  pour  la  division  de 
Victoria  (i\I.  Ryan).  Mon  hon.  ami  a  lu 
des  passages  d'un  ouvrage  de  John  Stuaut 
Mills,  auteur  d'ouvrages  hautement  appré- 
cié.s  sur  le  gouvernement  représentatif.  Mou 
hou.  asni  aurait  dû,  à  mon  sens,  prolonger 
uu  peu  sa  citation  ;  voici  ce  que  dit 
Mir,LS  ; 

"  .Selon  mai,  la  considératiùa  la  plus  puissante 
en  fureur  des  deux  chambres  (et  ceci  est  impor- 
tant) est  le  mauvais  effet  produit  sur  tout  chargé 
de  pouvoirs,  soit  individu  soit  assemblée,  par 
l'idée  qu'il  n'a  besoin  de  consulter  que  lui-même." 

Cela  est  parlaitement  vrai.  Mais  que 
demande  mon  hon,  ami?  Il  veut  que  tout  le 
pouvoir  soit  concentré  dans  le  gouvernement 
général  ;  que  le  gouvernement  ait  la  faculté 
de  nommer  cette  chambre,  en  sorte  que 
toute  l'autorité  sera  réunie  dans  un  seul 
corps.  L'écrivain  qu'il  a  cité  condamne  ce 
principe  dans  les  termes  suivants  : 

"  Si  les  ouvrages  qui  ont  fait  la  réputation 
d'un  écrivaiu  ne  traitent  pas  de  la  politique,  ils  ne 
prouvent  en  rien  ses  aptitudes  à  la  représentation, 
mais  si  on  base  les  choix  sur  le  mérite  d'écrits 
politiques  les  ministères  successifs  pourront 
inonder  la  chambre  de  partisans  aveugles." 

Voilà  OÙ  nous  entraînerait  mon  hon.  ami; 
"  il  donnerait  au  ministère  le  pouvoir  d'inon- 
der la  chambre  de  partisans  aveugles." — 
Il  a  aussi  été  trop  loin  en -parlant  du  com- 
merce des  provinces.  Il  a  dit  que  le  Nou- 
veau-Rrunswick  et  la  Nouvelle-Ecosse  nous 
enlèveraient  nos  manufactures,  par  exemple, 
nos  grandes  fabriques  de  chaussures.  Il  a 
ajouté  que  la  Nouvelle-Ecosse  avait  du  char- 
bon et  que  là  où  il  y  a  du  charbon  l'avenir 
des  manufactures  est  assuré. 

L'HoN.  M.  RYAN — Le  charbon  n'est 
pas  employé  dans  la  fabrique  des  chauss  ures 
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L'IIoN.  M.  REESOR— Mais  le  charbon 
assure  l'avenir  d'un  pays  manufiicturier,  et 
je  n3  vois  p;is  pourquoi,  en  cette  qualité,  la 
Nouvclle-Kcosse  no  pourrait  pas  fabriquer 
des  chaussures  à  nussi  bon  marché  que 
Montréal.  J'ai  appris  dernièrement  que  ces 
articles  sont  fabriqués  sur  une  grande 
échelle  dans  la  ville  de  St.  Jean.  La  main- 
d'œuvre  est  au  même  prix  dans  le  Nouveau- 
Brunswiok  qu'en  Canada,  et  je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  n'y  fabriquerait  pas  ces  articles 
au  lieu  de  venir  les  chercher  en  Canada. 

li'HoN.  M.  RYAN — En  ce  qui  concerne 
les  opinions  de  M.  Mills,  voici  le  passage 
que  j'ai  cité  : 

"  Dans  tout  système  politique  il  deTralt  y 
avoir  un  centre  de  résistance  au  pouvoir  prédomi- 
nant de  la  constitutioi,  et,  en  conséquence,  dans 
un  gouvernement  démocratique,  un  noyau  de 
résist!ince  à  la  démofralie.  Je  l'ai  déjà  dit  et  je 
considère  ce  principe  comme  une  maxime  fonda- 
mentale du  gouvernement.  Si  un  peuple  possé- 
dant une  représentation  démocratique  se  trouve, 
en  conséquence  de  ses  antécédents  historiques, 
plus  disposé  à  tolérer  un  pareil  centre  de  résis- 
tance sous  forme  de  seconde  chambre  ou  chambre 
des  Lords,  plutôt  que  sous  toute  autre  forme,  c'est 
une  très  forte  raison  pour  qu'on  lui  donne  cette 
forme," 

Il  admet  qu'un  contrôle  peut  être  conve- 
nablement exercé  par  une  chambre  des 
lords  ou  conseil  législatif,  mais  il  ne  croit 
pas  que  ce  soit  le  meilleur  contrôle  possible, 
et  il  en  indique  un  autre  dans  lea  détails 
duquel  je  ne  saurais  entrer  ici. 

L'HoN.  M.  CURRIE— Je  désire  faire 
une  question  àl'hon.  commissaire  des  terres 
de  la  couronne,  au  sujet  du  5e  paragraphe 
de  la  29e  clause  qui  confie  au  parlement 
fédéral  :  "  le  prélèvement  des  deniers  par 
tous  autres  modes  ou  systèmes  de  taxation." 
Cela  veut-il  dire  que  le  gouvernement 
général  aura  le  pouvoir  d'imposer  des  taxes 
locale*  sur  les  terres  des  provinces  ? 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— Le  gouverne- 
ment général  aura  le  pouvoir  général  de 
taxer. 

L'iloN.  M.  CURRIE— Le  34e  paragraphe 
de  la  même  clauje  confie  au  gouvernement 
général  "  l'établissement  d'une  cour  générale 
d'appel  pour  les  provinces  fédérées."  Cette 
cour  remplacera-t-elle  les  cours  d'appel 
que  nous  avons  aujourd'hui  ;  abolira-t-on 
ces  dernières  pour  en  avoir  de  nouvelles  ? 

L'HoN.  M.  CAMl'BELL— Je  crois  que 
mon  bon.  ami  n'a  pas  compris  le  sens  de  ce 
paragraphe.  11  n'est  pas  dit  qu'on  établira 
une    cour  générale  d'appel,  mais  seulement 


que  le  gouvernement  général  aura  ce  droit. 

L'HoN.  M.  CURRIE— D'établir  de  nou- 
velles cours  d'appel  ? 

L'HoN.  .M.  CAMPBELL— Si  le  parle- 
ment passe  une  loi  pour  établir  une  nouvelle 
cour  d'appel,  cette  même  loi  indiquera  si 
cette  cour  devra  remplacer  les  anciennes  ou 
si  elle  leur  sera  ajoutée. 

L'HoN.  M.  CURRIE  —  Il  me  semble 
qu'avant  de  prendre  le  vote  ce  point  devrait 
être  bien  compris.  Et  je  ne  crois  pas  que, 
sur  ce  point,  l'hon.  commissaire  des  terres 
ait  rempli  sa  promesse  de  donner  des 
réponses  explicites  aux  questions  qui  pour- 
raient lui  être  faites  relativen.cnt  au  projet. 
Une  autre  chose  :  la  43me  résolution  donne 
à  la  législature  de  la  Nouvelle-Ecosso  le 
pouvoir  de  légiférer  au  sujet  des  droits  d'ex- 
portation sur  le  charbon.   Que  veut  dire  cela  ? 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— J'ai  toujours 
cru  que  le  droit  d'exportation  était  presque 
l'équivalent  de  notre  droit  régalien.  Il  rem- 
place ce  dernier  pour  Ica  mines.  Et  voilà 
pourquoi  nous  donnons  à  la  Nouvelle-Ecosse 
le  droit  de  l'exiger  sur  les  charbons  exportés 
en  Canada. 

L'HoN.  M.  CURRIE  —  L'hon.  monsieur 
doit  comprendre  que  cela  ne  peut  être  un  droit 
régalien,  parce  que  ce  droit  s'applique  à  tout 
le  |charbon  [consommé  dans  le  pays,  tandis 
que  le  droit  d'exportation  ne  s'applique, 
d'après  le  sens  môme  du  mot,  qu'au  charbon 
exporté.  Le  9me  paragraphe  de  cette  réso- 
lution laisse  aux  gouvernements  locaux 
"  l'établissement,  l'entretien  et  l'adminis- 
tration des  pénitenciers,  maisons  de  réforme 
publiques  et  des  prisons."  En  Canada  il  n'y 
qu'un  pénitencier,  qui  est  celui  du  Haut- 
Canada.  Cette  résolution  impose-t-elle  à  la 
législature  locale  du  Bas-Canada  l'établis- 
sement et  l'entretien  d'un  nouveau  péniten- 
cier tout  en  perpétuant  celui  du  Haut- 
Canada  ? 

L'HoN.  M.  CAMPBELL  —  Sans  doute  ; 
mais  le  Bas-Canada  peut  s'arranger  avec  le 
Haut-Canada  pour  l'usage  temporaire  ou 
permanent  de  ce  pénitencier  comme  il  le 
voudra. 

L'HoN.  M.  CURRIE  — D'après  le  6me 
paragraphe,  les  législatures  locale.»  ont  le 
contrôle  de  "  l'éducation,  sauf  les  droits  et 
privilèges  que  les  minorités  catholique  ou 
protestante  dans  les  deux  Canadas  posséde- 
ront par  rapport  à  leurs  écoles  séparées  au 
moment  do  l'union."  Je  ne  sais  pas  si  l'in- 
terprétation qui  a  été  faite  de  co  paragraphe 
dans  certaines  parties  du  paya  est  exacte, 
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savoir  :  que  les  catholiques  romains  n'auront 
pas  droit  à  un  plus  grand  nombre  d'écoles 
qu'il  n'en  auront  lors  do  la  passation  de 
l'acto  d'union.  L'hou.  commissaire  des  terres 
voudrait-il  m'expliquer  ce  point  ? 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— Cette  section 
veut  dire  que  le  principe  d'action,  en  ce  qui 
concerne  les  écoles  déjà  établies  à  l'époque 
de  la  nouvelle  union,  continuera  d'être  appli- 
qué. Si  le  parlement  actuel  et  les  par- 
lements des  autres  provinces  adoptent  le 
projet  et  si  le  gouverneuicnt  impérial  y 
donne  sa  sanction,  les  principes  existants 
qui  protègent  les  diverses  minorités  seront 
maintenus  dans  leur  application. 

L'IÎON.  M.  CURRIE  —  Mais  supposez, 
par  exemple,  qu'aucun  changement  ne  soit 
fait  à  la  loi  des  écoles  communes  du  Haut- 
Canada,  les  catholiques  romains  auront-ils 
le  droit  d'établir  un  plus  grand  nombre 
d'écoles  séparées  ? 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— Le  présent 
acte  demeurera  loi  et  l'hon.  monsieur  sait 
quels  sont  les  droits  des  écoles  catholiques 
romaines  en  vertu  de  cet  acte. 

L'HoN.  M.  CURRIE— C'est  ainsi  que  je 
comprends  ce  point.  Maintenant,  au  sujet 
de  la  Glôme  clause,  je  demanderai  si  on  se 
propose,  pendant  cette  session  de  la  législa- 
ture, de  régler,  entre  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada,  la  portion  de  la  dette  qui  ne  sera 
pas  assumée  par  la  confédération  ? 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— On  se  propose, 
avant  d'appliquer  )c  projet  de  confédération, 
de  régler  la  dette  entre  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada. 

L'iloN.  M.  CURRIE.— La  G4émo  clause 
est  ainsi  conçue  : 

"  En  considération  do  la  transmission  gcnéralo 
faite  à  la  législature  du  pouvoir  de  taxer,  les 
provinces  auront  droit  respectivement  à  un  octroi 
annuel  de  80  centins  par  tête  de  la  popu- 
lation, d'après  le  recensement  do  1861.  La 
population  de  Terreueuve  est  évaluée,  pour  cet 
objet,  à  130,000.  Les  provinces  ne  pourront  rien 
réclamer  de  plus  à  l'avenir  du  gouvernement 
général,  pour  les  objets  locau.v,  et  cette  aide  sera 
payée  à  chacune  d'elles  serai-annuellement,  à 
l'avance." 

L'hon.  commissaires  des  terres  voudrait-il 
bien  me  dire  pourquoi  la  population  de 
Terreneuve  est  évaluée  à,  130,000  âmes, 
tandis  que  celle  des  autres  provinces  est 
fixée  d'après  le  recensenient  de  18G1  ?  On 
donne  îi  Terreneuve  8,000  habitants  de 
plus  qu'elle  n'en  a  d'après  le  recensement, 
elle  entre,  par  cette  considération  pour  S200, 
000  de  trop  dans  la  dette  générale,  et  reçoit 


aussi  une  subvention  trop  considérable  ;  car 
si  on  admet  que  la  population  de  Terre- 
neuve a  augmenté  de  8,000  âmes  de  IHtil 
à  1864  ou  1865,  pourquoi  ne  pas  tenir 
compte  d'un  accroissement  proportionnel  en 
Canada  ?  En  supposant  que  la  population  du 
du  Canada  suive  exactement  la  même  loi 
d'accroissement  cUo  aura  augmenté,  dans 
les  cinq  années,  de  160,000  âmes,  ce  qui 
nous  donnerait  droit  à  une  part  dans  la 
dette,  excédant  de  plus  de  $4,000,000  la 
part  qu'on  nous  fait  aujourd'hui,  et  nous 
donnerait  une  augmentation  de  8130,000, 
pour  notre  subvention  locale.  Ce  chiffre 
de  130,000  habitants  pour  Terreneuve, 
m'offusque  à  un  autre  titre,  c'est  que 
les  populations  de  la  plupart  des  autres 
provinces  augmentent  plus  rapidement  que 
celle  de  Terreneuve,  et  cependant  on  adopte 
pour  elles  les  chiffres  du  recensement  de 
1861. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— Voici  la  raison 
de  cette  anomalie  qui  n'est  qu'apparente: 
À  Terreneuve  on  n'a  pas  fait  de  recense- 
ment en  1861.  Le  dernier  recensement  a 
eu  lieu,  je  crois,  en  1857.  Si  je  no  me 
trompe  pas,  on  a  évalué  l'accroissement 
depuis  1861,  d'après  colui  de  1857  à  1861. 
Et,  en  partant  de  1;\,  on  a  calculé  qu'à 
l'époque  de  l'union  la  population  de  Terre- 
neuve serait  d'environ  130,000  âmes. 
Voilà  pourquoi  nous  avons  adopté  ce  chiffre. 

L'HoN.  M.  CURRIE— L'hon.  monsieur 
a  raison  en  disant  que  le  dernier  recensement 
de  Terreneuve  a  été  fait  en  1857.  Mais  on 
aurait  dû  calculer  sur  l'augmentation  de 
quatre  années  seulement,  et  j'ai  peine  à 
croire  que  la  population  de  l'erreneuve 
augmente  de  S,000  âmes  en  quatre  ans  ; 
on  donne  donc  à  cette  province  le  bénéfice 
de  quatre  ans  d'augmentation  de  plus  qu'au 
Canada,  car  notre  dernier  recensement  a  eu 
lieu  en  1861. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— L'hon.  mon- 
sieur se  trompe  ;  nous  entrons  tous  dans  la 
confédération  avec  les  populations  évaluées 
à  la  même  date;  or,  130,000  est  dans  ce 
cas  le  clnlfio  de  la  population  de  Terre- 
ueuve. Nous  ne  faisons  aucun  avantage  à 
cette  province,  elle  avait  130,000  habitants 
à  l'époque  du  recensement  dans  les  autres 
provinces. 

L'HoN.  M.  CURRIE— L'hoD.  commis- 
saire voudra  bien  nous  dire  sans  doute  si  en 
évaluant  les  revenus  des  diverses  provinces, 
ou  a  tenu  compte  du  revenu  des  douanes 
provenant  des  importations  d'une  province  à 
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lautre  ?  En  1861,  l'Ile  du  Priu ce-Edouard  a 
payé,  pour  droits  de  douane,  une  somme  do 
X17,769  sterling.  Sur  ce  chifiFro,  seulement 
£11,096  ont  été  payés  pour  des  luarchau- 
dises  importées  de  pays  étrangers,  o'est-à- 
diro  des  pays  qui  n'entreront  pas  dans  l'union 
projetée.  IJe  sorte  que  les  habitants  de  cette 
île  n'ont  payé  que  70  centins  par  tête  pour 
les  marchundises  importées  des  pays  étran- 
gers. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— A  quel  chiffre 
fixez-vous  le  rcveuu  total  des  douanes  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  pour  cette  année- 
là  ? 

L'IIov.  M.  CURRIK— A  £17,769  ster- 
ling. La  Grande-Bretagne  a  fourni  la  plus 
grande  partie  des  importations  ;  après  elle 
viennent  la  Nouvelle-Ecosse  et  les  Etats- 
Unis,  puis  le  Nouveau-Brunswick.  Le  mon- 
tant des  droits  sur  les  marchandises  venant 
d'autres  pays  que  les  provinces  anglaises  s'est 
élevé,  comme  je  l'ai  dit,  à  £11,096,  ou 
environ  les  deux-tiers  du  montant  total. 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— La  personne 
la  mieux  informée  sur  le  montant  des  revenus 
(le  l'Ile  du  Prince-Edouard  est,  je  .■suppose, 
l'hon.  M.  PoiE,  secrétaire  des  ficances  de 
cette  île.  Or,  notre  évaluation  est  basée  sur  un 
rapport  imprimé  que  ce  monsieur  a  soumis  à 
chacun  des  membres  de  la  conférence  et  dans 
le(|uel  était  indiqué  le  revenu  de  l'îleen  1863, 
et  pour  une  série  d'années  avant  1863  De 
ii.êmo,  MM.  TiLLEY,  TuppER  et  Galt 
nous  ont  fourni  des  états  des  revenus  du 
Nouveau-Brun.swick,  de  la  Nouvelle-Ecosse 
et  du  Canada  ;  et  c'est  sur  ces  états  dressés 
par  les  ministres  des  finances  que  nos  évalu- 
ations ont  été  basées.  J'ai  remarqué  que, 
dans  un  de  ses  discours,  l'hon  M.  Galt  fixe  le 
revenu  total  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  à 
?  197,000,  provenant  des  douanes  et  de  l'ac- 
cise, sauf  une  .somme  de  $32,000. 

L'IloN.  M.  ALEXANlJEIl— Mon  hon. 
ami  pour  la  division  de  Niagara  (M.  Currie) 
a,  dans  son  propre  discours,  évalué  à  $153,- 
UOO  le  revenu  de  l'Ile  du   Prince-Edouard. 

L'HoN.  SiR  K.  P.  TACHÉ  fiiit  alor.s  un 
résumé  général  du  débat  dans  les  tor.-.ies 
suivants  : —  lion,  messieurs  :  — Je  désirais 
vivement  que  tous  les  membres  de  cette  cham- 
bre fussent  misa  môme  d'exprimer  leurs  opi- 
nions sur  la  (|ue»tion  «jui  nous  occupe  depuis 
deux  ou  trois  somiiines;  no  voyant  aucun 
membre  disposé  à  parler,  je  crois  que  le 
débat  doit  se  terminer  si  tel  est  le  bon  plaisir 
de  cotte  chambre.  J'avais  commencé  à 
prendre    des    notes, — et  des    notes    asssez 


détaillées, — avec  l'intention  de  répondre 
aux  divers  arguments  des  hon.  messieurB 
qui  ont  parlé  contre  le  projet.  Mais  d'après 
l'avis  de  quelques  amis,  d'un  trait  de  plume 
j'ai  biffé  toutes  mes  observations.  (Ecoutez!) 
Comme  compensation  on  m'accordera  peut- 
être  de  placer  un  mot  à  mon  tour  (rires)  ;  et, 
pour  éviter  une  nouvelle  discussion,  j'espère 
que  ce  sacrifice  de  ma  part, —  car  c'est  uu 
sacrifice  (rires) — sera  pris  en  bonne  part. 
De  plus,  les  quelques  observations  que  j'ai 
à  faire  ne  sont  pas  de  nature  à  provoquer  la 
réplique.  D'abord,  je  dois  répondre  à  une 
question  qui  m'a  été  adressée,  je  crois,  par 
mon  hon.  ami  pour  la  division  de  St.  Clair 
(M.  Vidal).  Il  ne  comprend  pas  bien  ce 
que  j'ai  voulu  dire  en  parlant  d'un  plan 
incliné  au  haut  duquel  je  voyais  les  provinces 
dangereusement  placées.  Il  est  vrai  que, 
dans  la  chaleur  do  la  discussion,  je  n'ai  pas 
expliqué  en  détail  cette  figure  de  rhétorique. 
J'ai  dit  qu'un  double  danger  menaçait  la 
province  :  en  premier  lieu,  celui  de  nous 
voir  lancés  violemment  dans  l'union  amé- 
ricaine ;  et  .secondement,  dans  la  position 
périlleuse  où  nous  nous  trouvions,  de  glisser 
vers  l'abîme  presque  à  notre  insu;  cela  me 
semble  assez  clair.  Néanmoins,  comme  je 
suis  Français  et  que  je  ne  parle  pas  la  langue 
anglaise  aussi  bien  que  je  le  voudrais,  je 
crois  qu'on  devrait  m'accorder  un  privilège 
qu'on  ne  refuse  pas  h  certaines  nations 
étrangères  ;  par  exemple,  on  dit  qu'un 
angl£.is  a  le  droit    de    parler   une    fois,   uu 

Irlandais  deux 

UNE  VOIX— Trois.  (Rires.) 
L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ— Soit,  trois, 
ce  n'en  est  que  mieux  ;  quant  aux  Hollan- 
dais on  les  laisse  parler  jusqu'à  ce  qu'on  les 
ait  compris.  Eh  bien  !  je  réclame  le  môme 
privilège  que  les  Hollandais.  (Rires.)  Quant 
à  être  lancés  violemment  dans  l'union  Amé- 
ricaine, siée  projet  de  confédération  ne  passe 
pas,  il  me  semble  que  c'est  un  résultat  très- 
probable.  Supposez  que  la  guerre  éclate 
sur  nos  frontières  vers  la  fin  de  l'automne, 
à  l'époque  où  ferme  la  navigation.  Avec  le 
peu  de  moyens  do  défense  que  nous  avons, 
nous  serions  alors  dans  une  position  très- 
fâcheuse,  car  il  nous  faudrait  attendre  cinq 
mois  avant  de  pouvoir  espérer  du  secours  de 
la  mère-patrie.  (Ecoutez  1)  Cela  est  si 
clair  que  je  n'ai  pas  besoin  de  l'expli- 
([uer  davantage.  Je  dois  cependant  com- 
menter et  expliquer  un  peu  ce  que 
j'affirme  lorsque  je  prétends  (|uo  la  pro. 
vince  se  trouve  placée  sur  un  plan  incliné 
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c'est   pourquoi  je  déclare  que   si    nous  ne 
cultivons  pas  avec  les  provinces  maritimes  ces 
relations  intimes  de  commerce,  de  politique 
et  d'entente  mutuelle  qui  doivent  être  si  natu- 
relles entre   des   sujets  anglais,  tous  monar- 
chistes  et  partageant    la    môme  allégeance, 
si  nous  négligeons  do  nouer  et  entretenir  ces 
liens,  nous   courons  h.  notre  perte.    Tels  que 
nous  sommes  aujourd'hui,  nous  formons  des 
populations  faibles  et  isolées,  sujettes,  pro- 
bablement, à  cette  loi  de  l'ordre  physique  qui 
veut  que  les  corps  plus  puissants  attirent  ou 
absorbent  les  plus  petits.     Pi  nous  ne  fesons 
pos  d'alliance  avec  les    provinces-sœurs,    si 
nous  n'établissons  pas  entr' elles  et  nous  ces 
relations  politiques,  sociales  et  commerciales, 
qui    sont    pour   nos   intérêts   d'une    impor- 
tance si  vitale,    nous    perdrons  peu  à  peu 
quelques-uns  des  principes  que  nous  prisons 
si  fort  aujourd'hui,  et  notre  attachement  à 
la    métropole  ira   s' effaçant  peu-à-peu,    de 
même  que  ces  souvenirs  qui,  pour  plusieurs 
d'entre  nous,  rendent  cet  attachement  encore 
plus  fort.     Nous  deviendrons,  soyez  en  sûrs, 
bon.  messieurs,  de  plus  en  plus  démocratisés 
et  cela  avant  même  que  nous  nous  en  aper- 
cevions. (Ecoutez  !  écoutez  !)  En  vérité,  si 
je  devais  former  mon    opinion    d'après  les 
discours  que  nous  avons  entendus  dans  cette 
bon.   chambre  depuis  l'ouverture  des  débats 
sur  la  confédération, je  pourraissupposerqu'il 
y  a   plusieurs   hon.    messieurs    qui,   à  les 
entendre,    sont    déjà   rendus    à   mi-chemin 
du  plan   incliné    dont  je   parle.   (Ecoutez  ! 
écoutez  !  et  rires.)  Je  dis  doue,   hon.  mes- 
sieurs, que  si  nous  voulons  éviter  ce  danger 
nous  devons  nous  unir  en  confédération  avec 
les  provinces  d'en-bas    et  nous  assurer  ainsi 
une  communication  toujours  facile  et  toujours 
constante  avec  la  mer,  afin  qu'en  cas  de  danger 
le  Canada  et  toutes  les  parties  de    l'union 
puissent    être    secourus    sur    le    champ,    et 
recevoir   d'Angleterre  une  puissante   armée 
pour  nous  aider  à  nous  défendre,  ce  que  nous 
espérons  pouvoir  être  capables  de  faire  nous- 
mêmes.   (Ecoutez  !  écoulez  !)  Un  hon.  mon- 
sieur a  prétendu  que  j'avais  donné  à  entendre 
que  si  la   confédération    n'avait   pas   lieu  il 
serait    impossible    au    Canada    de    devenir 
prospère  ;  je  n'ai  jamais  rien  dit  de  la  sorte  ; 
au  contraire  je  me  suis  exprimé  dans  un  sens 
tout-à-fait  opposé.   Je  pourrais  peut-être  me 
tromper  sur  la  signification  du  mot  prospère; 
mais  j'ai  dit  que  le  Canada  avait  par  lui-même 
les  moyens  de   devenir   populeux   et  riche  ; 
j'ai   dit   aussi   que  le  Canada  et  les  autres 
provinces   anglo-américaines,    sans   l'union, 


no   pourraient  jamais  former  une  puissante 
nation,   ce  qui   n'est   pas    la   même   chose 
qu'une  nation    prospère.     J'ai   avancé    que 
le    Canada    ne  serait  jamais    puissant   sans 
l'élément  maritime  et  sans  avoir  des  ports 
toujours    ouverts  aux    communications  avec 
le  monde  entier.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Voilà 
ce  que  j'ai  dit.  On  voit  donc  que  je  n'ai  pas 
affirmé  que  le   Canada  ne  pourrait  jamais 
devenir  prospère,   faire  de  l'argent  et   ainsi 
de  suite  :  au  contraire,  le  Canada  peut  lui- 
même  être  tout  cela  ;  mais,  eût-il  une  popu- 
lation de  quarante  millions,  ce  qui  arrivera 
probablement  dans  un  siècle,  il  ne  deviendra 
pas   une    puissante  nation  à  moins  de  faire 
subir  son  influence  sur  le  monde  entier.     Et 
comment  pourra-t-il  atteindre  jusque  là  s'il 
est    dépourvu     do    ports    de    mer    ouverts 
toute   l'année?    (Ecoutez  !    écoutez  !)    J'ai 
dit     encore  :  —  "  Montrez-moi    une    seule 
nation  au  monde  qui  soit  arrivée  à  être  puis- 
sante sans  les  éléments  maritimes,  " — et  j'ai 
soutenu  qu'il  n'y  en  avait  pas.   Toute  nation 
dont  le  pouvoir  s'est  fait  sentir  dans  l'univers, 
a   toujours    eu  un    débouché    vers   la  mer. 
Situé  comme  il  l'est,  le  Canada  a  grandement 
besoin  d'un  accès  toujours  libre  à  la  mer;  et 
tant  que  nous  serons  séparés  du   reste  du 
monde  pendant  cinq  mois  de  l'annc'e,  même 
avec  notre  magnifique  St.  Laurent,  nous  ne 
pourrons  nous   coapter  comme   nation  indé- 
pendante et  en  possession  de  l'élément  mari- 
time.    (Ecoutez  !   écoutez  !)     J'avais    pris 
quelques   notes  en   français   dans  le  but  de 
répondre  aux  hon.  messieurs  qui  ont  porté  la 
parole  en  cette  langue,  mais  ayant  commencé 
mon  discours  en  anglais  je  vais  le  continuer. 
D'hon.    orateurs  ont  demandé    quelles    me- 
sures   nous  prendrions  pour    protéger    les 
minorités   respectives  du  Bas  et   du   Haut- 
Canada,   c'est-à-dire    la  minorité  catholique 
dans  le  Haut  et  la  minorité  protestante  dans 
le  Bas-Canada.    Ces  minorités  sont  à  l'heuie 
qu'il  est  en  possession  do  certains  droits  qui, 
suivant  mon  interprétation  du  projet  actuel, 
resteraient   les  mêmes  et  seraient  respectés 
sous    les     gouvernements     locaux,     quand 
même    nous    ne    passerions    pas    de    loi   à 
cet  effet  ;    mais  il   a   été    résolu    qu'en    cas 
de  nécessité   on  leur  donnerait  plus  de  pro- 
tection. Et  alors,  j'affirme  sans  hésiter,  que 
ce  qui   sera  fait   pour  une   partie  du   pays 
sera  également  fait  pour  les  autres  parties, 
et    que    la  justice    sera    égale.      (Ecoutez  ! 
écoutez  !)     D'hon.    messieurs  ont  prétendu 
que  nous    n'avions  fait   qu'exposer   le   plan 
général    du    gouvernement,    et    nous    ont 
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demandé  de  leur  donner  des  détails  sur  le  bill 
des  écoles,  sur  les  gouvernements  locaux  et 
sur  une  foule  d'autres  questions  embrassées 
dans  l'amendoment  proposé  l'autre  jour  pas 
mon  bon. ami  de  Grandville  (M.  Letellier 
DE  St.  Just),  lequel  amendcmcut  avait  au 
moins  une  brasse  de  long,  et  une  très  bonne 
brasse  encore,  (lliros.j  En  supposant  que 
nous  les  aurions  devant  nous,  pourrious-nous 
en  réalité  tirer  profit  de  la  masse  do  rensei- 
gnements demandés  par  l'hou.  député  ?  Il 
me  semble  que  ce  serait  vouloir  introduire 
un  liquide  dans  un  vase  dont  le  goulot  serait 
très  étroit  ;  en  versant  trop  vite  et  en  trop 
grande  quantité,  vous  répandrez  le  liquide 
sur  le  vase  au  lieu  de  l'en  emplir.  Jo  crois 
que  nous  en  avons  assez  pour  le  moment 
du  principe  même  dû  la  question  sans 
encore  nous  embarrasser  de  ses  accessoires. 
D'Un  autre  côté,  à  quoi  serviront  ces  acces- 
soires si  lo  principe  est  mis  de  côté  ?  (Ecou- 
tez !  écoutez!)  Croyez-lo,  bon.  messieurs, 
aussitôt  que  ces  résolutions  seront  votées, 
alors  ou  vous  en  communiquera  les  détails 
l'es  uns  après  les  autres,  et  j'ai  lieu  d'espérer 
qu'ils  seront  de  nature  à  satisfaire  la  majo- 
rité de  cette  bon.  cbambre.  CEcoutez  !  écou- 
tez.) Quelques  bon.  messieurs  ont  dit  que 
cette  union  n'était  pas  fédérale,  mais  bien 
réellement  et  de  fait  une  union  législative 
qui  vous  était  proposée,  et  l'un  d'eus  a 
cité  la  29e  clause  dans  le  but  do  prouver  que 
le  gouvernement  général  pourra,  quand  il  le 
voudra,  révoquer  aucun  des  actes  des  di- 
verses législatures  locales; — que  le  gouverne- 
ment général  pourrait,  par  exemple,  abolir 
nos  institutions  religieuses  et  charitables  ou 
les  dépouiller  de  leur  biens.  Je  crois  que 
l'hon.  monsieur  n'a  pas  tout  vu  ce  qu'il  y 
avait  dans  cette  même  29e  résolution,  car  il 
en  a  passé  sous  silence  une  partie  trés-impor- 
tanto  qui  lui  aurait  prouvé,  s'il  no  l'eût  pas 
omise,  que  le  projet  comportait  une  union 
fédérale  et  non  législative.  Je  n'ai  pas  le 
moindre  doute  que  mon  bon.  ami  n'ait  agi 
avec  bonne  foi  ;  mais  étant  quelque  peu 
myope,  il  a  pu  oublier  quelque  choso  do  cette 
résolution  et  par  conséquent  arriver  à  une 
conclusion  toute  différente  de  celle  qui  est 
la  seule  vraie.  Voici  comment  est  conçue 
la  29e  clause  : — 

"  Le  parlement  général  aura  le  pouvoir  do 
faire  des  lois  pour  la  paix,  lo  bien-être  et  le  bon 
gouvernemeat  des  provinces  f'éilérées  (sans  toute- 
fois pouvoir  porter  atteinte  il  la  souveraineté  de 
l'Angleterre),  et  en  particulier  sur  les  sujets 
suivants,  etc." 


Puis  vient  la  liste  de  tous  les  sujets  laissés 
au  contrôla  du  gouvernement  général.  La 
résolution  ne  finit  pas  encore  1;\  ;  il  y  a 
quelque  chose  qui  vient  après,  le  voici  : — 

"  Et  généralement  toutes  matières  d'un  carac- 
tère général  qui  ue  seront  pas  spécialement  et 
exclusivement  réservées  au  contrôle  des  législa- 
tures et  des  gouvernements  locaux." 

Je  demanderai  maintenant  à  mes  hon. 
auditeurs  si  un  acte  d'incorporation  d'une 
société  religieuse  ou  do  bienfaisance  présenté 
à  la  législature  du  Bas-Canada  est  d'un 
caractère  général  ou  local  ?  (  Ecoutez  ! 
écoutez  !)  l'renons  par  exemple  lo  couvent 
des  Sœurs  de  Charité  :  —  pense-t-on  que  lo 
gouvernement  général,  d'après  cette  clause, 
pourra  toucher  en  quoique  ce  soit  aux 
droits  do  ces  révérendes  dames  ?  J'af- 
firme que  non,  il  ne  le  peut  pas.  Je  suppose 
que  l'hou.  membre  qui  s'est  servi  de  cet 
argument  l'a  fait  de  bonne  foi  et  aveo 
conscience  :  —  mais  il  doit  maintenant  lui 
paraître  évident  que,  sous  le  régime  fédéral 
tel  que  proposé,  lo  gouvernement  général 
n'aura  aucune  autorité  quelconque  de  se 
mêler  de  ces  questions.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Jo  dis  donc  et  j'affirme,  en  me  ba.sant  sur  ce 
que  je  viens  de  lire,  que  le  gouvernement 
général  ne  pourra,  en  vertu  d'aucun  droit, 
intervenir  dans  ce  qui  regarde  les  corps 
religieux  et  de  bienfaisance.  (  Ecoutez  ! 
écoutez  !)  On  a  fait  d'autres  remarques  sur 
les  lois  de  divorce  et  du  mariage,  et  l'hon. 
député  de  Lauaudièrc  (M.  Oliviku)  nous 
a  dit  que  la  conférence  avait  bien  fait  de 
laisser  la  question  du  divorce  au  gouver- 
nement général.  Cette  ob.?ervation  est  très- 
juste  de  sa  part  et  je  suis  heureux  de  le 
reconnaître  :  mais,  d'un  outre  côté,  il  a  paru 
s'inquiéter  beaucoup  do  la  portée  du  mot 
markiffc  mentionné  dans  les  résolutions,  «le 
vais  essayer  de  le  mettre  à  l'aise  sur  ce  point, 
en  lui  donnant  une  réponse  que  je  trouve 
écrite,  de  façon  à  ce  que  tout  malentendu  soit 
impossible.  Si  l'hon.  monsieur  veut  s'en 
donner  la  peine,  il  pourra  même  écrire  "cette 
réponse  que  voici  : 

"  Le  mot  mariage  a  été  inséré  dans  les  résolu- 
tions afin  de  donner  à  la  législature  générale  le 
droit  de  décider  quelle  forme  de  mariag*  sera 
légale  dans  toute  la  confédération,  sans  cependant 
changer  en  rien  les  règles  et  prescriptions  do 
l'église  à  laquelle  appartiennent  les  parties  cou- 
tractantes." 

Un  autre  hon.  monsieur,  l'Iion.  député  de 
do  Lorimier,  je  crois,  (M.  liuilEAU),  m'a 
demandé  si  le  gouvernement  général  serait 
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responsable  des  dettes  contractées  par  le 
Canada  avant  l'union  fédérale  ?  J'ai  répondu  : 
"  Oui, — le  gouvernement  général  sera  res- 
ponsable de  toutes  les  dettes  contractées  avant 
cette  date." 

"  Mais,  reprcnd-il,  il  se  trouve  certaines  sorumcg, 
à  part  les  soixante-deux  millions  et  demi  de 
piastres,  qui  resteront  à  régler  entre  le  Bas  et  le 
Haut-Canada;  que  deviendra,  par  exemple,  la 
dette  due  aux  seigneurs  ?  ne  pourrait-il  pas  arriver 
que  le  Bas-Oanada  répudiât  celte  partie  de  la 
dette  qui  lui  écherrait  î" 

Je  réponds  que  le  Bas-Canada  ne  pourrait 
en  agir  ainsi, — quand  même  il  le  voudrait; 
d'ailleurs,  je  ne  crois  pas  que  le  Bas-Canada 
fût  disposé  à  répudier  une  dette  qu'il  aurait 
lui-même  contractée  et  une  dette  d'honneur 
comme  celle-là.  Cependant,  s'il  arrivait 
que,  malgré  tout,  la  répudiation  eût  lieu, 
le  gouvernement  général  n'en  resterait  pas 
moins  responsable  de  cette  dette  comme 
do  toutes  les  autres  ;  et  comme  il  est  tenu 
de  donner  au  Bas-Canada  une  subvention 
de  80  oentins  par  tête  de  la  population, 
il  aurait  à  déduire  de  cette  subvention  un 
mentant  égal  à  celui  que  le  Bas-Canada 
aurait  à  payer  pour  l'indemnité  due  aux 
seigneurs.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Ainsi  donc, 
l'hon.  monsieur,  qu'il  soit  seigneur  lui-même 
ou  non,  peut  avoir  l'esprit  très  tranquille 
sur  cette  question  qui  paraît  l'intéresser  si 
vivement. 

L'HoN.  M.  BUREAU— J'ai  dit  qu'il 
avait  été  établi  par  un  acte  public  un  fonds 
destiné  à  racheter  la  dette  due  aux  seigneurs, 
et  que  l'abrogation  de  cette  loi  équivalait  à 
un  acte  de  répudiation. — Et  alors  j'aisimple- 
ment  ajouté  que  ce  serait  faire  acte  de  répu- 
diation, mais  que  si  vous  alliez  payer  au 
Bas-Canada  la  somme  que  vous  mentionnez 
pour  son  gouvernement  local,  dans  le  cas  où 
il  refuserait  de  payer  l'indemnité  ans 
seigneurs,  probablement  que  le  gouverne 
ment  retiendrait  sur  les  80  centins  une  somme 
BulBsante  pour  cet  objet. — Je  no  désire  pas 
pousser  cet  argument  plus  loin  ;  et  je  dois 
déclarer  que  ce  n'était  que  pour  argumenter 
que  j'ai  émis  cette  proposition. 

L'floN.  SiK  E.  P.  TACHÉ— Il  n'y  a 
aucune  loi  de  révoquée,  pas  plus  qu'il  n'y  a 
eu  répudiation.  Les  seigneurs,  suivant  ce 
qu'il  m'en  semble,  car  je  puis  ne  pas  com- 
prendre la  loi  n'étant  pas  homme  de  loi, — les 
seigneurs,  dis-je,  auront  par  la  nouvelle  con- 
stitution une  garantie  de  plus  :  voilà  ce  qui 
me  parait  très-évident.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
L'hon.   député  de  Lorimier  a  critiqué   très 


au  long  les  observations  si  judicieuses, 
suivant  moi,  de  l'hon.  chevalier  (Sir  N.  F. 
Belleax') — sur  le  fonctionnement  et  les 
résultats  du  gouvernement  responsable  en  co 
pays.  Jj'hon.  chevalier  avait  démontré  de 
quelle  manière  le  gouvernement  responsable 
protégerait  les  catholiques  français  du  Bas- 
Canada  sous  la  confédération,  en  disant 
que,  si  jamais  le  gouvernement  général 
tentait  de  commettre  un  acte  d'injustice  fla- 
grante, toute  la  population  Bas-Canadienne 
se  lèverait  en  masse  pour  se  réunir  à  la 
minorité  contre  le  gouvernement — car  on  sait 
qu'il  y  aura  toujours  des  minorités — et,  ainsi 
fortifiée,  elle  ferait  une  opposition  devant 
laquelle  aucun  mitiistèro  ne  tiendrait  pas 
vingt-quatre  heures.  Voilà  ce  que  mon  hon. 
ami  a  prétendu  avec  beaucoup  de  justesse  et 
du  vérité. 

"  Mais,  dit  rUoii.  député  de  Lorimier, — ne  vous 
rappelez-vous  pas  qu'à  une  certaine  époque  les 
Haut-Canadiens  s'unirent  à  la  minorité  IJas-Cana- 
dionne  pour  imposer  leur  volonté  au  Bas-Canada  ?" 

Eh  1  bien,  moi  jo  réponds  qu'ils  n'oa^ 
jamais  fait  de  torts  au  Bas-Canada,  et  que 
quand  mêmeils  l'auraient  vouluiLs n'auraient 
pu  venir  à  bout  de  leur  dessein  ;  pourquoi  ? 
Ne  sait-on  pas  que  de  1844  à  1848  le  gouver- 
nement avait  concédé  aux  Canadiens-Français 
l'usage  public  de  leur  langue,  afin  de  s'assurer 
de  leur  appui,  et  qu'il  leur  aurait  encore 
beaucoup  plus  donné  pour  obtenir  ce  résultat? 
Le  gouvernement  d'alors  nous  aurait  donné 
tout  ce  qui  a  été  accordé  plus  tard, — 
môme  une  loi  pour  décréter  une  indemnité 
à  ceux  qui  avaient  souffert  des  pertes 
lors  de  l'insurrection  de  1837-38.  Il 
vous  aurait  accordé  tout  cela,  même  quelque 
chose  de  plus,  pour  vous  décider  à  le 
soutenir.  Il  est  à  regretter,  en  vérité,  que 
l'hon.  député  n'ait  pas  cité  des  faits  et 
qu'il  n'ait  pas  suivi  fidèlement  l'histoire  parle- 
mentaire de  son  pays  depuis  1841,  car  il  aurait 
vu  que  ce  que  l'on  appelait  gouvernement 
responsable  n'était  pas  encore  bien  défini,  ni 
appliqué  à  cette  époque.  11  est  bien  vrai  que 
Sir  CuARLES  Bacot  était  entré  dans  les  vues 
de  ses  ministres  et  que  le  régime  nouveau  fonc- 
tionna très-bien  sous  son  administration  : — 
mais  il  mourut,  et  mes  hon.  auditeurs  doivent 
savoir  que  lord  Metcalf  était  opposé  au 
système  de  la  responsabilité  dugouvernemerit 

L'HoN.  M.  BUREAU — Nousavons cepen- 
dant fini  par  l'avoir. 

L'HoN.  Sm  E.  P.  TACHÉ  — Oui,  de 
nom  seulement,  mais  pas  en  pratique  ;  car 
autrement  MM.  LaFontaine  et  Baldwin 
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ne  fussent  jamais  sortis  du  cabinet.  Ils  ne 
résignèrent  que  parce  qu'ils  se  croyaient 
responsables  au  parlement  de  nominations 
que  lord  Metcalf  avait  faites  sans  consulter 
ses  conseillers  constitutionnels.  Ainsi  donc, 
le  fait  cité  par  l'hon.  monsieur  (M.  Bureau) 
pour  détruire  la  tbèse  de  mon  bon.  ami 
(Sir  N.  F.  Belleau)  n'a  aucune  portée, 
parce  qu'il  n'a  pas  d'application  aux  circon- 
stances actuelles,  et  parce  que,  je  le  répète, 
le  gouvernement  responsable  n'existait  pas 
encore  alors. 

L'HoN.  M.  BURF  VU— Alors,  il  n'existe 
pas  plus  aujourd'hui. 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHE— Qu'entend 
dire  par  IJi  l'bon.  monsieur  ? 

L'HoN.  M.  BUREAU— L'hon.  monsieur 
a  lui-même  prétendu  que  depuis  la  mort  de 
lord  Baqot  nous  n'avions  pas  eu  le  gouver- 
nement responsable. 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ— Assuré- 
ment, l'hon.  monsieur  m'a  mal  compris,  car 
je  crois  avoir  dit  que  sous  lord  Metc.\lf 
le  gouvernement  responsable  n'avait  eu 
cTexistence  que  de  nom,  et  c'est  ce  dont  se 
convaincra  l'hon.  monsieur  en  étudiant  un 
peu  plus  l'histoire  parlementaire  de  ce  pays. 
La  conséquence  du  différend  entre  lord 
Metcalf  et  ses  ministres  fut  la  l'ésignation 
de  messieurs  LaFontaine  et  Baldwin,  et 
l'on  vit  le  parti  du  Bas-Canada  se  ranger  de 
l'avis  de  ces  derniers  sans  se  briser  aucune- 
ment. Les  ministres  qui  vinrent  ensuite 
essayèrent  sans  doute  de  faire  quelques 
brèches  à,  cette  majorité  et  de  s'en  détacher 
des  partisans  : — mais  ce  fut  en  vain.  La 
représentation  du  Bas-Canada  resta  inébran- 
lable jusqu'à  ce  que  les  élections  do  1848 
iiinieuèrent  les  partis  politiques  à  peu  près 
dans  le  même  état.  J'ai  déjà  dit  que  j'avais 
détruit  mes  notes;  je  suis  donc  prêt  à 
attendre  le  jugement  de  cette  hon.  chambre. 
(Applaudissements.) 

L'Ho.\.  M.  VIDAL — Comme  je  regarde 
de  mon  devoir  de  voter  la  proposition  qui  se 
trouve  devant  la  chambre,  je  crois  important 
de  repousser  d'avance  le  reproche  d'inconsé- 
quence que  l'on  pourrait  me  faire  d'avoir 
également  voté  pour  les  amendements  qui 
ont  été  poposés  et  rejetés.  Je  dois  déclarer 
que  mes  vues  sur  l'utilité  de  soumettre  la 
question  au  peuple  sont  les  mêmes,  car  on 
ne  m'a  pas  convaincu  que  cela  fut  mal  en 
principe  et  dût  tondre  à  détruire  la  mesure. 
iMais  on  se  rappellera  que  j'ai  dit  aussi  que 
j'approuvais  le  projet  de  confédération  et  que 
c'était  afin  de  l'asseoir  sur   la  volonté  des 


masses  que  je  voulais  l'appel  au  peuple. 
Comme  l'amendement  proposé  dans  ce  but 
a  été  rejeté,  il  ne  me  reste  plus  qu'à 
décider  si  je  dois  accepter  ou  refuser  le 
projet  tel  qu'il  est  aujourd'hui  :  et  c'est 
pourquoi  je  déclare  que,  vu  les  circons- 
tances, je  voterai  les  résolutions.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !) 

La  question  fut  alors  proposée  sur  la 
motion  principale  qui  fut  emportée  sur  la 
division  suivante  : 

Pour  : — Les  hon.  messieurs  Alexander,  AUan, 
Armand,  Sir  N.  F.  Belleau,  Bennett,  Fergussou 
Blair,  Blake,  BouUon,  Bossé,  Bull,  Burnham, 
Campbell,  Chnstie,  Crawford,  DeBeaujeu,  Dick- 
son, A.  .J,  Duchesnay,  E.  H.  J.  Duchesnay,  Du- 
mouchel,  Ferrier,  Foster,  Gingras,  Guévremont, 
Hamilton  (Inkerman),  Hamilton  (Kingston), 
Lacoste,  T^eonard,  Leslie,  McCrea,  McDonald, 
MoMaster,  Macpherson,  Matheson,  Mills,  Panet, 
Price,  Read,  Renaud,  Ross,  Ryan,  Shaw,  Skend,  Sir 
E.  P.  Taché,  Vidal,  Wilson.— 45. 

Contre  : — Les  hon.  messieurs  Aikins,  Archani- 
bault,  Armsti-ong,  Bureau,  Chafifers,  Currie,  Flint, 
Letellier  de  St.  Just,  Malhiot,  Moore,  Uliviei-, 
Proulx,  Rcesor,  Seyraour,  Simpson. — 15. 

L'HoN.  Sir  E.  P.  TACHÉ  propose  alors, 
secondé  par  l'hon.  M.  Fergusson  Blair, 
qu'il  soit  nommé  un  comité  spécial  pour 
rédiger  une  adresse  basée  sur  la  résolu- 
tion, et  que  le  comité  soit  composé  des  hou. 
MM.  Campbell,  Fergusson  Blair,  Ross, 
Chuistie,  Sir  N.  F.  Belleau  et  de  l'au- 
teur de  la  présente  motion.  Emporté. 

La  chambre  s'ajourne  alors  à  loisir. 

Quelque  temps  après,  la  séance  est  reprise, 
et  l'hon.  Sir  E.  P.  Taché,  de  la  part  du  dit 
comité,  fait  rapport  d'une  adresse,  et  propose, 
secondé  par  l'hon.  M.FERaussoNBLAiR,que 
la  dite  adresse  soit  agréée, — ce  ce  qui  est 
adopté.  Il  est  alors  ordonné  que  la^  dite 
adresse  soit  grossoyée  et,  signée  par  l'hon. 
Orateur  de  cette  chambre,  présentée  h  Son 
Excellence  le  Gouverneur-Général,  par  toute 
la  chambre.  Il  est,  en  outre,  ordonné  que 
les  U;cuibres  du  conseil  exécutif,  qui  sont 
membres  de  cette  chambre,  serendentauprès 
de  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général, 
pour  savoir  en  quel  temps  il  plaira  à  Sou 
Excellence  recevoir  la  dite  adresse. 

p]t  la  chanibre  s'ajourne. 
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ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 


Lundi,  20  féorkr  1865. 

M.  JOLY— M.  le  Président  :— Quand 
il  s'agit  de  changer  la  constitution  d'un 
Etat,  il  est  bon  d'étudier  avec  soin,  sous 
tous  ses  points  de  vue,  la  nouvelle  con- 
stitution que  l'on  propose  de  substituer  à 
l'ancienne  ;  il  est  bon  de  ne  pas  mépriser 
l'expérience  des  siècles.  L'histoire  est  le 
meilleur  guide  de  l'homme  d'Etat  ;  elle  doit 
être  son  point  de  départ  ;  et  ce  serait  mépriser 
ses  leçons  que  de  vouloir  disposer  de  l'avenir, 
avant  que  de  savoir  comment  la  Providence  a 
disposé  du  passé.  Pour  employer  une  phrase 
banale,  mais  vraie,  il  n'y  a  rien  de  nouveau 
sous  le  ciel.  L'histoire  du  monde  est  une 
ronde  perpétuelle.  Les  mêmes  événements 
passent  et  repassent  devant  nos  yeux,  sous 
des  formes  assez  variées,  il  est  vrai,  pour 
tromper  un  observateur  superficiel  ;  mais 
celui  qui  veut  penser  et  approfondir  n'aura 
pas  de  peine  à  découvrir  que  les  hommes  se 
sont  laissé  dominer  dans  tous  les  temps,  par 
les  mêmes  motifs  et  les  mêmes  passions,  et 
il  en  viendra  à  la  conclusion  que  les  mêmes 
caufcs  produisent  les  mêmes  effets.  Les  hon. 
ministres  qui  ont  déroulé  devant  nous  le 
projet  de  confédération  ont  appuyé  tous  leurs 
arguments  sur  le  futur  ;  ils  ont  voulu  prophé- 
tiser; mais  l'histoire  est  une  lettre  morte 
pour  eux.  Avant  que  de  prédire  le  sort  de 
notre  confédératiou  future,  ils  auraient  dû 
nous  dire  quel  avait  été  le  sort  dss  confédé- 
rations passées.  Ce  n'est  pas  tout  que  d'évo- 
quer un  tableau  splendide  de  grandeur  et  de 
prospérité  ;  il  faut  d'abord  s'assurer  que  les 
bases  sur  lesquelles  on  veut  élever  cet  édifice 
sont  des  bases  sûres  et  éprouvées  ;  ce  point 
établi,  il  est  temps  de  commencer  à  con- 
struire. Comme  l'a  dit  un  des  grands  profes- 
seurs de  la  science  politique,  "  la  sagesse  de 
l'homme  d'Etat  est  le  résultat  de  l'expérience 
et  non  de  la  théorie."  Au  reste,  je  ne 
m'étonne  nullement  de  la  répugnance  que 
les  avocats  de  la  confédératiou  éprouvent  à 
faire  allusion  au  passé.  L'hon.  ministre  de 
l'agriculture  seul  a  eu  le  courage  d'ouvrir  le 
livre  où  sont  enregistrées  les  chroniques  du 
monde,  et  il  s'est  empressé  de  le  refermer 
avec  cette  remarque  bien  significative,  surtout 
venant  de  lui  : 

"  Dans  loutea  les  constitutions  où  le  principe 
fédéral  a  été  adopté,  il  est  indubitable  que  l'on 
rencontre  toujours  1«  même  vice  fatal  :  la  faiblesse 
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de  l'autorité  centrale.  Cette  maladie  a  été  l.i 
maladie  mortelle  de  toutes  les  confédérations 
dont  j'ai  entendu  parler  ou  dont  j'ai  lu  l'histoire; 
elles  sont  mortes  de  consomption." 

Ce  que  le  gouvernement  n'a  pas  voulu 
faire,  nous  allons  le  faire.  Nous  allons 
demander  conseil  à  tous  les  peuples  qui  ont 
adopté  la  constitution  fédéraiive,  et  puisse  le 
récit  de  leur  triste  expérience  nous  être  utile, 
en  nous  mettant  en  garde  contre  les  mêmes 
périls.  Je  ne  ferai  que  jeter  un  coup-d'œil 
rapide  sur  l'histoire  de  chaque  confédération  ; 
ce  ne  sera  pas  mes  propres  vues  que  j 'essaierai 
de  faire  adopter,  mais  celles  d'hommes  émi- 
nents  qui  ont  fait  de  l'art  de  bien  gouverner 
les  peuples  l'élude  de  leur  vie  ;  j'emprunterai, 
autant  qu'il  me  sera  possible  de  le  faire,  les 
paroles  mêmes  dont  ils  se  sont  servis.  Lord 
BROUOHAM,dont  le  parlement  impérial  écoute 
la  voix  avec  respect,  dans  son  ouvrage  sur  la 
philosophie  politique  Folitical  Phitosophi/, 
dans  la  troisième  partie,  s'exprime  ainsi  : 

'■  Outre  les  autres  défauts  de  l'union  fédératÎTe, 
sa  tendance  incontestable  à  créer  le  r(  froidisse- 
mcnt  et  même  l'hostilité  entre  les  différentes 
parties  d'une  nation,  est  uu  obstacle  insurmontable 
au  bon  fonctionnement  de  ce  principe  de  gouver- 
nemtnt." 

Plu.s  loin,  il  ajoute  : 

"  Pour  trouver  la  preuve  de  celte  proposition, 
il  n'y  a  qu'à  je:er  un  coup-d'œil  sur  l'histoire  de 
l'ancienne  Grèce.  De  même  qu'un  Florentin  détes- 
tait un  Siennois  plus  qu'un  AUeoiand  ou  qu'un 
Espagnol,  ou  même  qu'un  Turc,  dans  les  temps 
modernes,  de  rcême,  dans  les  temps  anciens,  un 
Athénien  détestait  un  Spartiate  ou  un  Thébain 
bien  plus  qu'un  Persan.  L'union  fédérale,  en  con- 
servant une  ligne  de  démarcation  entre  ses  diffé- 
rents membres,  encourage  au  plus  haut  degré  la 
croissance  de  tous  ces  préjugés  pernicieux  que 
tout  gouvernement  doit  regarder  comme  son  pre- 
mier devoir  de  déraciner,  parce  qu'ils  conduisent 
directement  à  l'anarchie  et  à  la  guerre  civile." 

Si  nous  passons  des  confédérations  de  la 
Grèce  et  de  l'Italie  à  celle  des  Sept  Provinces 
Unies  (maintenant  la  Hollande  et  la  Bel- 
gique) nous  y  trouvons  le  même  état  de 
choses.  Laissons  parler  lord  Macaulay 
(premier  volume  de  son  histoire  d'Angle- 
terre) : 

"  L'union  d'Utrecht,  construite  à  la  hâte,  au 
milieu  des  convulsions  d'une  révolution,  dans  le 
but  de  faire  face  aux  exigences  du  moment,  n'avait 
jamais  été  pesée  avec  calme,  ni  perfectionnée, 
dans  une  époque  de  tranquillité.  Chacune  des 
sept  provinces  que  cette  union  réunissait  en  un 
faisceau,  conservait  presque  loua  les  droits  de 
souveraineté,  et  e.vigeaitdu  gouvernement  fédéral 
le  respect   absolu    de    ces  droits.     Comme    les 
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autorités  fédérales  n'avaient  pas  le  moyen  de 
contraindre  les  autorités  provinciales  à  une 
prompte  obéissanci',  de  même,  celles-ci  étaient 
impuissantes  vis-à-vis  des  autorités  municipales." 

Les  partisans  delà confédératioD  se  plaisent 
à  cituT  le  sort  de  la  eooféiiératioa  Suisse  ou 
FIelvéti([ue  connue  uue  e.x^eptiou  au  sort 
fatal  qui  pèse  sur  toutes  les  confédérations. 
Mais  la  Suisse  a  tous  les  germes  de  cette 
maladie  mortelle,  témoin  la  guerre  civile  et 
religieuse  du  Sonderbund  ;  mais  les  symp- 
tômes s'y  manifestent  aver;  moins  de  violence 
que  dans  les  autres  confédérations,  à  cause 
de  sa  position  exceptionnelle.  La  France, 
la  Prusse  et  l'Autriche  sont  fortement  inté- 
ressées à  maintenir  l'existence  de  la  Suisse 
comme  Etat  neutre  et  indépendant  ;  elle  est 
indispensable  h,  leur  sûreté.  S'il  n'en  était 
pas  ainsi,  il  y  a  longtemps  que  l'heure  de  la 
confédéraiion  Helvétique  aurait  sonné.  Si 
nous  passons  des  confédérations  de  l'aucien- 
monde  à  celle  du  nouveau,  nous  trouverons 
que  le  climat  de  l'Amérique  paraît  être 
encore  plus  fatal  à  la  vie  des  confédérations 
que  celui  de  l'Europe.  Commençons  par  la 
confédération  de  l'Amérique  Centrale,  ou 
république  du  Guatimala.  Elle  fut  établie 
en  1821,  et  se  composait  de  cinq  Etats  : 
le  Guatimala,  l'Honduras,  le  San  Sal- 
vador, le  Nicaragua,  et  Costa  Rica.  En 
1839,  c'est-à-dire  après  dix-huit  ans  seule- 
ment, le  Honduras  donna  l'exemple  en  se 
séparant  de  la  confédération,  exemple  qui 
futbienlôt  suivi  par  les  quatres  autres  ijtats, 
et  cette  confédération  a  cessé  d'exister,  après 
une  courte  vie  remplie  de  révolutions  et  de 
guerres  civiles.  La  confédération  de  la 
Colombie  se  forma  en  1819,  des  douze  pro- 
vinces arrachées  par  Bolivar  au  joug  de 
l'Espagne.  Après  des  troubles  et  des  révo- 
lutions continuelles,  elles  se  séparèrent  en 
1831  (après  douze  ans  d'existence)  en  trois 
républi(|ues  indépendantes,  quoique  réunies 
sous  le  n"ni  de  confédération  des  Etats-Unis 
de  l'Amérique  du  Sud,  la  Nouvelle-Grenade, 
le  Venezuela  et  l'Equateur.  J'ai  entre  les 
mains  un  volume  de  l'Annuaire  des  Deux- 
Mondes,  contenant  l'histoire  générale  des 
divers  Etats  durant  les  deux  années  1853  et 
1854.  Je  ne  veux  pas  prendre  le  temps  de 
la  chambre  en  entrant  dans  les  détails  de 
cette  histoire  ;  je  la  résumerai  en  lisant 
quelques  lignes  de  la  table  des  matières,  ou, 
sous  une  forme  des  plus  succinctes,  nous 
trouvons  mentionnés  les  principaux  événe- 
ments. Voici  ceque  j'y  lis  :  "  Venezuela.  Etat 
général    du    Venezuela Insurrection  de 


1853 Insurrection   de  1854. — (Une  par 

année  !  L'on  doit  s'accoutumer  vite  aux 
insurrections  dans  cet  heureux  pays  et  venir 

à  en  faire    peu  de  cas) Emprunt  forcé. 

(Je  suppose  que  l'on  s'accoutume  aussi,  à  la 
longue,  à  cette  opération,  quelque  désa- 
gréable qu'elle  soit;  dans  tous  les  cas,  si  les 
emprunteurs  forcés  font  bien  les  choses, 
comme  je  n'en  doute  p  is,  ils  ne  doivent  pas 
laisser  assez  .\  leurs  créanciers  forcés  pour 
que  cela  vaille  la  peine  de  renouveler  l'opé- 
ration toutes  les  années  ;  aussi  voyons-nous 
que  les  emprunts  forcés  ne  reviennent  pas 
tous  les  ans,  au  Venezuela,  avec  la  même 
régularité  que  le;  insurrections.)  Nouvelle 
Grenade Mouvement  des  partis.  (Je  n'au- 
gure rien  de  bon  do  ce  mouvement) Les 

Golijotas  et  les  Draconiens.  (Probablement 
les  libéraux  et  les  conservateurs,  qui  ont  eu 
le  singulier  goût  d'adopter  ces  vilains  sur- 
noms, et  qui  discutent  les  questions  du  jour 

à   coups    de    fusil) Lutte    des  partis  et 

menaces  de  révolu.'ion  militaire.  Mouvevient 
du  17  avril.  (Encore  un  mouvement  !) 
Soulèvement  des  provinces.  (Voici  au  moins 
un  mouvement  bien  marqué  et  sur  la  nature 
duquel  l'on  ne  peut  avoir  aucun  doute.) 
Etat  actuel  de  la  guerre  civile  !  (A  la  Nou- 
velle Grenade  on  cote  la  guerre  civile, 
comme  au  Canada  on  cote  le  commerce  de 
farine  ou  de  bois  ;  c'est  leur  état  normal.  ) 

UNE  VOIX — Ce  sont  des  Sauvages. 

M.  JOLY — J'entends  un  bon.  membre 
s'écrier  :  "  Ce  sont  des  Sauvages."  Ce  ne 
sont  pas  des  Sauvages,  mais  j'admets  qu'ils 
se  conduisent  comme  des  Sauvages.  C'est 
l'effet  ordinaire  de  la  guerre  civile  ;  voyez 
ce  qui  se  passe  chez  nos  voisins  des  Etats- 
Unis.  Mais  passons  à  une  autre  confédér.i- 
tion  :  La  Bolivie  et  le  Bas-Pérou  se  réunis- 
sent en  confédération  en  1836.  Cette  confé- 
dération e.-t  née,  elle  a  vécu  et  elle  est  morte, 
tout  cela  en  trois  ans,  de  1836  à  1839,  sans 
donner  à,  peine  le  temps  de  commencer  à 
écrire  son  histoire.  Puis  vi^nt  la  cunfédé- 
ration  des  provinces  unies  de  Rio  de  la  Plita, 
ou  République  Argentine,  fondée  en  181G 
par  la  réunion  de  quatorze  provinces  indé- 
pendantes. BoDlLl.ET,  après  avoir  parlé  de 
l'établissement  de  la  constitution  fédérativc, 
continue  en  ces  termes  :    . 

"  Cette  constitution  n'empêche  pas  les  provinces 
unies  de  Hio  de  la  Plata  d'être  en  proii>  à  l'nnar- 
chie  ;  les  unitaires  et  les  fédéraux  s'y  corabattfnt 
sans  cesse  L'industrie  y  est  nulk-,  et  le  commerce 
borné." 

Je  lis  dans  cette  même  table  des  matières  de 
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l'Annuaire  des  Deus-Mondes  :  —  "  Guerre 
civile   ci   levée   du   siéje    de   Buenos    Ai/res. 

OonstitiLlion  séparée  de  Buenos  Ayrcs 

Lutte  des  partis  et  détresse  financière. 
Echavjfourée  du  IS  j:iillet  ÏSbS  (Je  sup- 
pose que  c'est  uu  terme  moyen  entre  un 
mouvement  et  une  insurrection).  Révolu- 
tion du  25  septembre.  (Les  événements  se 
succèdent  rapidement).  Guerre  civile.  Inter- 
vention du  Brésil."  Mais  tout  cela  s'est 
passé  en  1853  et  1854.  C'est  de  l'histoire 
ancienne;  prenoùs  quelques  journaux  de 
cette  semaine  ou  de  la  semaine  dernière  ; 
qu'y  trouvous-nous  ?  Voici  quelques  échan- 
tillons : 

"  Le  président  de  Saa  Salvador,  dans  son  dis- 
cours d'ouverture  des  chambres,  se  défend  avec 
indignation  contre  l'accusation  dont  il  est  l'ob- 
jet, de  vouloir  annexer  l'Américiue  Centrale  au 
Mexique." 

Ou  bien  encore  : 

"  Les  hostilités  ont  commencé  entre  l'empire 
du  Brésil  et  la  république  de  l'Uraguay  (l'un  des 
Etats  de  la  Confédération  Argeatine).  IjC  Piira- 
guay,  un  allié  de  l'Uraguay,  a  aussi  déclaré  la 
guerre  au  Brésil,  qui,  de  son  côté,  a  pour  alliés 
les  révolutionnaires  de  l'Uraguay,  sous  les  ordres 
du  général  Florès.  Une  flotte  brésilienne,  BUp- 
portée  par  Florès  et  ses  révolutionnairt-s  de  l'U- 
raguay,  vient  d'incendier  Paysandu,  la  capitale 

de   l'Uraguay de   sorte  que  l'Uraguay  est 

déchiré  eu  même  temps  par  la  guerre  civile  et  la 
guerre  étrangère." 

Quel  triste  état  de  choses  !  Comme  les  lion, 
ministres,  qui  nous  demandent  de  voter  la 
confédération,  ontagi  prudemmenten  passant 
sous  silence  toutes  ces  lugubres  scènes,  qui 
eussent  fait  trop  d'ombre  dans  leur  brillant 
tableau  !  Passy,  dans  son  mémoire  sur  les 
formes  du  gouverneuient  et  les  causes  qui 
les  déterminent  (^Mémoires  de  l'Institut, 
sciences  morales  et  politiques,  2ème  série, 
vol.  3),  s'exprime  comme  suit,  en  parlant 
de  toutes  ces  confédérations  de  l'Amérique 
du  Sud  : 

"  Rarement  une  année  s'écoule  sans  que  de 
nouvelles  rébelli  ins  éclatent  dans  leur  sein  ;  rare- 
ment les  chefs  des  gouvernements  voient  arriver 
le  tern  e  légal  de  leurs  fonctions  ;  les  présidences 
ne  Bon*r  que  des  dictatures  momentanées  que  s'ar- 
rachent des  généraux  qui  passent  tour  à  tour  de 
l'exil  au  commandement;  et  les  Etats  associés 
eux-mêmes,  taniôt  séparés,  tantôt  rendus  à  1  u- 
nioD,  changeât  incessamment  de  forme  et  d'aspect." 

Passy  attribue  ces  résultats  à  deux 
CRUses  principales  :  le  défaut  d'homogénéité 
et  le  manque  de  lumières.  Quant  au  manque 
de  lumières,  je  dirai  qu'il  y  a  bien  peu  de 


peuples  au  monde,  s'il  y  en  a,  dont  la 
population  soit  généralement  aussi  éclairée 
que  celle  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord  ;  etcependant.a'-ijourJ'hui,  nous  voyons 
chez  eux  les  fureurs  de  la  guerre  civile 
déchaînées  avec  autant  de  rage  que  dans  les 
confédérations  de  l'Amérique  du  Sud.  Quant 
au  défaut  d'homosénéité  dont  parle  Passy, 
s'il  existe  au  point  de  causer  de  si  tristes 
résultats  dans  les  confédérations  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  dont  tous  les  citoyens,  sans 
exception,sont  catholiques  et  parlent  la  même 
langue,  et  qui,  il  y  a  peu  d'années  encore, 
étaient  tous  réunis  dans  les  rangs  de  la 
même  armée  pour  combattre  leur  ennemi 
commun,  l'Espagne,  et  lui  arracher  leur 
liberté, — si,  dis-je,  il  n'y  a  pas  assez  d'homo- 
généité parmi  eux,  que  ce  sera  ce  doue 
parmi  nous,  protestants  et  catholiques.  Fran- 
çais, Anglais,  Irlandais,  parlant  deux  langues 
difiérentes  ?  Les  liens  les  plus  forts  qui 
puissent  réunir  les  citoyens  d'un  même  Etat 
sont  une  même  langue  et  une  religion  com- 
mune à  tous.  Nous  n'avons  ni  l'une  ni 
l'autre  ;  les  confédérations  de  l'Amérique  du 
Sud  les  ont  toutes  les  deux,  et  cependant, 
comme  dit  Passy,  il  ne  s'y  trouve  pas  assez 
,  d'homogénéité  pour  qu'elles  puissent  espérer 
de  vivre  en  paix  sous  le  régime  fédératif. 
Le  Mexique  fut  constitué  en  confédération 
en  1824  ;  le  régime  unitaire  l'emporta  en 
1837  et  resta  en  vigueur  jusqu'en  1846, 
sauf  trois  années  de  dictature.  En  1846,  le 
système  fédératif  fut  établi  de  nouveau, 
pour  dispa.aître  eucore  une  fois  en  1853. 
Depuis  cette  époque,  l'histoire  du  Mexique 
est  trop  connue  pour  avoir  besoin  d'être 
exposée  ici  ;  elle  est  écrite  avec  le  sang  de 
ses  habitants.  Je  no  ferai  que  mentionner 
les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord;  je 
n'ai  ni  la  prétention  ni  le  pouvoir  de  re- 
monter aux  véritables  causes  de  l'immense 
guerre  civile  qui  déchire  maintenant  cette 
confédération.  Je  me  contenterai  de  dire 
qu'il  ne  faut  pas  croire  que  l'esclavage  soit 
la  seule  '-ause  de  cette  guerre  civile.  Il  y  a 
plus  de  trente  ans.  sur  une  question  de  tarif 
de  dnuancs  qui  protégeait  les  manufacturiers 
du  Nord  aux  dépens  des  agriculteurs  du 
Sud,  la  Caroline  du  Sud  a  donné  le  signal 
de  l'insurrection,  comme  elle  l'a  depuis 
donné  en  1861.  et  sans  la  fermeté  du  gé- 
néral Jackson,  qui  outrepas.sa  ses  pouvoirs 
pour  sauver  son  pays,  la  guene  civile  com- 
mençait alors;  elle  était  inévitable;  elle  ne 
fut  qu'ajournée.  Voilà  l'expérience  ds- 
conlédératioiis. 
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M.  CORNELIER— Toutes  les  confédé- 
i-atioDS  dont  vous  venez  de  parler  sont  des 
confédérations  républicaines,  et  elles  ont  eu 
le  sort  de  toutes  les  institutiocs  républi- 
caines ;  vous  ne  nous  avez  pas  parlé  des 
confédérations  monarchiques. 

M.  JOLY — Je  n'ai  cité  aucune  confédé- 
ration monarchique  par  la  raison  qu'il  n'y  en 
a  jamais  eu  et  qu'il  ne  peut  pas  en  exister. 
Le  principe  de  la  monarchie  est  que  le  pou- 
voir réside  en  un  seul  ;  le  principe  de  la 
fédération  est  que  le  pouvoir  réside  en  tous 
les  membres  de  la  confédération  ;  la  confé- 
dération serait  donc  toujours  républicaine, 
lors  même  qu'elle  serait  formée  de  plusieurs 
Etats  monarehiques,  puisque  le  pouvoir  ne 
résiderait  pas  en  un  seul,  mais  dans  chacun 
de  ces  diflérents  Etats,  et  qu'aucun  d'eux 
ne  reconnaîtrait  de  chefs  ;  ce  serait  ucc 
république  composée  d'un  très  petit  nombre 
démembres.  Avant  que  de  prendre  congé 
de  toutes  les  confédérations  dont  j'ai  éiiu- 
méré  les  noms,  je  veux  dire  un  mot,  au 
moins,  en  leur  faveur.  L'on  comprend  que 
des  Etats  parfailcjient  indépendants  l'un  de 
l'autre  et  ne  relevant  d'i,ucune  autorité  dont 
l'empire  s'étende  également  sur  tous,  aient 
consenti  îi  se  confédérer  (malgré  les  incon- 
vénients de  la  confédération)  dans  le  but 
d'être  plus  forts  pour  résister  à  un  ennemi 
commun  ;  c'est  ce  que  ces  confédérations 
ont  fait.  Mais  l'on  ne  comprend  pas 
comment  des  provinces  comme  les  nôtres, 
qui  n'ont  pas  une  existence  indépendante 
l'une  de  l'autre,  mais  qui  relèvent  toutes  de 
la  même  autorité,  ont  recours  au  régime 
fédératif  dans  le  but  de  cimenter  l'union  qui 
existe  déjà.  La  confédération,  en  élevant 
entre  elles  ces  lignes  de  démarcation  dont 
parle  lord  Buouqham,  rend  tout  rapproche- 
ment intime  désormais  impossible.  Nous 
s;immes  comme  des  barres  de  fer  fortement 
soudées  ensemble  que  l'on  proposerait  de 
réunir  encore  plus  sûrement  l'une  h.  l'autre 
en  substituant  à  la  soudure  de  la  colle  do 
farine.  L'on  nie  répondra  :"  C'est  vrai,  le 
principe  fédératif  a  toujours  et  partout 
échoué,  mais  c'est  toujours  à  cause  de  la 
faiblesse  du  pouvoir  central.  Nous  allons 
obvier  à  cet  inconvénient  ;  nous  allons  établir 
un  pouvoir  central  assez  fort  pour  mettre 
notre  confédération  à  l'abri  de  ce  danger.  " 
Mais  ce  ne  sera  plus  une  confédération,  oe 
sera  une  union  législative  que  les  apôtres 
les  plus  zélés  de  la  confédération  repoussent 
comme  étant  incompatible  avec  la  diversité 
des  intérêts   des  différentes  provinces.     Si 


vous  réussissez  à  établir  ce  pouvoir  central 
assez  fort  pour  domlrior  les  pouvoirs  locaux, 
ceux-ci  n'auront  plus  d'existence  à  eux 
propre;  ils  ne  seront  que  les  délégués  d'au- 
torité du  pouvoir  central,  ses  employés,  et 
tout  vestige  de  confédération  disparaîtra  de 
votre  constitution.  Si  vous  voulez  absolument 
du  système  fédératif,  vous  ne  pouvez  pas 
l'adopter  sans  adopter  en  même  temps  ses 
inconvénients  :  la  faiblesse  du  pouvoir  central 
u'est  pas  le  résultat  du  système  fédéral,  c'est 
sou  origine,  sa  raison  d'être.  C'est  parce  que 
le  pouvoir  central  dans  une  confédération  ne 
peut  être  autrement  que  faible,  que  des  Etats 
parfaitement  indépendants,  et  qui  désirent  le 
deirfeurer,  adoptent  le  système  fédératif 
uniquement  comme  un  moyen  de  défense 
contre  l'étranger.  Nous  avons  déjà,  sous 
notre  constitution  actuelle  et  sans  confédéra- 
tion, un  pouvoir  central  plus  fort  qu'aucun 
pouvoir  que  vous  pourrez  créer,  et  auquel 
nous  nous  soumettons  cependant  sans  mur- 
murer, parce  que  c'est  un  pouvoir  central  dont 
l'existence  n'est  pas  incompatible  avec  celle 
de  nos  pouvoirs  locaux.  C'est  le  pouvoir  de 
l'Angleterre.  Il  est  exercé  par  des  hommes 
qui  vivent  trop  loin  de  nous  pour  prêter 
l'oreille  aux  bruits  do  nos  disputes  de  races 
et  de  partis  et  pour  y  prendre  part.  Mais  si 
ce  pouvoir  centra!  était  entre  les  mains 
d'hommes  pris  parmi  nous,  d'hommes  qui  ont 
épousé  nos  querelles  et  nos  animosités,  et  qui 
feraient  usage  de  ce  pouvoir  pour  faire  triom- 
pher les  vues  de  leur  parti,  il  deviendrait 
pour  noua  un  fardeau  insupportable.  Tel 
qu'il  est,  nous  n'en  ressentons  que  les  bien- 
faits.— Après  avoir  exposé  les  graves  incon- 
vénients inhérents  au  système  fédératif, 
voyons  s'il  y  a  quelque  chose  d'exceptionel 
dans  notre  position,  quelque  chose  qui  milite 
en  notre  faveur  et  qui  puisse  nous  faire 
espérer  l'immunité  de  ces  maux  dont  ont 
souffert  toutes  les  confédérations  avant  nous. 
Quelle  est  notre  position?  Eu  quoi  cst-cUc 
plus  favorable  que  celle  des  autres  confédé- 
rations ?  Commençons  par  le  Bas-Canada. 
Sa  population  se  compose  d'environ  trois 
quarts  vie  Canadiens-Français,  et  d'un  quart 
de  Canadiens-Anglais.  Il  est  impossible, 
môme  aux  admirateurs  les  plus  aveugles  du 
plan  lie  confédération,  de  fermer  les  yeux  sur 
cette  différence  de  nationalité  qui  jouera 
certainement  un  grand  rôle  dans  les  destinées 
de  11  confédération  future.  Lorsque  lord 
DuRHA.M  éerivaitson  fameux  rapport  en  1831), 
il  disait  en  parlant  des  Canadiens-Anglais  du 
Bas-Canada; 
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"  Jamais  la  population  anglaise  ne  ae  soumettra 
à  l'autorité  d'un  parlement  dans  lequel  les 
Français  auront  une  majorité  ou  même  approche- 
ront de  la  majorité." 

Puis  il  ajoutait,  un  peu  plus  loiu  : 

'■  Dans  le  langage  significatif  d'un  de  leurs 
hommes  les  pins  éminents,  ils  affirment  :  Qu'il 
faut  que  le  Bas-Canada  devienne  anglais,  quand 
même  pour  cela  il  faudrait  qu'il  cessât  d'appar- 
tenir à  l'Angleterre." 

Quelques  erreurs  que  lord  Dcrham  ait  com- 
mises en  jugeant  les  Canadiens-Français, 
l'on  ne  peut  certainement  pas  lui  reprocher 
d'avoir  été  trop  sévère  envers  les  Canadiens- 
Anglais.  Il  n'a  fait  que  dépeindre  leurs 
sentiments  tels  qu'ils  se  manifestaient,  en 
son  temps.  Depuis,  les  circonstances  ont 
changé,  et  l'automne  dernier,  à  Sherbrooke, 
l'hon.  ministre  des  finances  nous  offrait  un 
tableau  bien  différent  lorsqu'il  disait  : 

"  Depuis  vingt-cinq  ans,  l'harmonie  a  régné 
dans  le  Bas-Canada,  et  les  populations  anglaises 
et  françaises  se  sont  donné  la  main  pour  tra- 
vailler ensemble  aux  intérêts  communs  du  pays." 

Ce  tableau  est  vrai  aujourd'hui,  comme 
l'était  celui  de  lord  Durham  dans  son 
temps:  les  circonstances  ont  changé.  Dans 
le  parlement  des  deux  Canadas-Unis,  les 
Anglais  ont  une  majorité  ;  ils  n'ont  pas  à 
traiter  avec  une  majorité  française.  Mais, 
si  les  circonstances  sont  changées,  les  hommes 
ne  le  sont  pas.  Remettez-les  dans  les  mêmes 
conditions  oîi  ils  se  trouvaient  avant  1839, 
et  vous  retrouverez  en  eux  tous  les  mêmes 
sentiments  que  dépeignait  lord  DuRHAM. 
Ces  grrmes  sont  enfouis  dans  le  sol,  ils  ne 
paraissent  pas  à  la  surface,  mais  il  ne  faudra 
que  quelques  gouttes  de  pluie  pour  les  faire 
lever.  Si  ces  sentiments  n'existaient  pas 
entre  les  deux  nationalités,  pourquoi  cette 
résolution  présentée  à  la  chambre  par  l'hon. 
député  de  Missisquoi,  et  que  je  vais  mainte- 
nant lire  : 

'•  Résolu — Q'admettant  que  le  système  du  gou- 
vernement fédéral  soit  celui  qui  doive  être  préféré 
d  ins  l'union  des  provinces  anglo-américaines, 
cependant,  toute  confédération  de  ces  provinces 
qui  ignorerait  les  différences  de  race,  de  langue 
et  de  religion  des  habitants  de  chaque  Etat  ou 
territoire  que  l'on  veut  ainsi  réunir,  et  qui  ne 
srait  pas  rédigée  de  manière  à  assurer  aux  habi- 
t.ints  de  chaque  Etat  ou  territoire  l'administration 
de  ses  propres  affaires  locales  suivant  leurs  vues 
particulières,  ne  serait  nullement  désirable  ni 
propre  au  bon  gouveruenfïent  de  ceux  pour  qui 
elle  serait  faite,  ni  ce  qu'elle  devrait  être  pour  leur 
assurer  la  paix  et  li  tranquilité. 

"  Résolu — Que  dans  la  vue  d'assurer  à  la  partie 
des   habitants    du  Bas-Canada,   qui    parlent  la 


langue  anglaise,  la  libre  jouissance  de  leurs  insti- 
tutions et  de  leurs  droits  dans  route  ccmfédération 
projetée  des  provinces  le  Canada  devrait  être 
partagé  en  trois  divisions  civiles,  savoir  :  le 
Canada-Ouest,  le  Canada-Central  et  le  Canada- 
Est." 

A  la  simple  idée  d'une  législature  où  l'élé- 
ment français  aurait  la  majorité  dans  le 
Bas-Canada,  l'on  voit  poindre  ces  passions 
décrites  par  lord  Durham.  Il  est  vrai  que 
les  ministres  font  de  leur  mieux  pour  rassurer 
les  deux  partis,  et  ils  font  à  chacun  d'eux, 
séparément,  des  promesses  aux  dépens  de 
l'autre  Canadiens-Français,  ne  vous  laissez 
pas  séduire  par  ces  brillantes  promesses  !  Un 
poète  italien  décrit  les  efforts  d'une  mère 
pour  faire  boire  à  son  enfant  un  remède  qui 
doit  lui  rendre  la  santé  ;  elle  couvre  de  miel 
les  bords  de  la  coupe,  pour  le  tenter;  de 
même,  l'on  couvre  de  miel  les  bords  de  la 
coupe  que  l'on  vous  présente,  mais,  au  lieu 
de  contenir  une  boisson  salutaire  qui  donne 
la  santé  et  la  vie,  cette  coupe  contient  le 
poison  et  la  mort  !  Je  ne  crois  pas  que  les 
Canadiens-Français  abuseront  de  leur  majo- 
rité dans  le  Bas-Canada  pjtiv  es  ajer  d'op- 
primer les  Canadiens-Anglais  ;  mais  il  y  a 
trop  de  points  sur  lesquels  ils  diffèrent  pour 
pouvoir  vivre  longtemps  en  paix,  malgré  leur 
désir  sincère  de  le  faire,  sous  le  système  do 
gouvernement  local  que  l'on  nous  propose. 
L'hon.  premier  ministre  a  dit  dans  le  conseil  : 

•'  Je  crois  que  les  Canadiens-Français  feront 
tout  en  leur  pouvoir  pour  rendre  justice  à  leurs 
concitoyens  d'origine  anglaise,  et  il  ne  faut  pas 
oublier  que  si  les  premiers  sont  en  majorité  dans 
le  Bas-Canada,  les  Anglais  seront  en  majorité 
dans  le  gouvernement  général,  et  qu'aucun  acte 
d'injustice  réelle  ne  pourra  être  commis,  sans 
qu'il  soit  redressé  par  le  parlement  fédéral." 

Mais  qui  décidera  si  un  acte  quelconque 
des  Canadiens-Français  est  téellêment  in- 
juste ?  La  parlement  fédéral,  oil  l'élément 
anglais  sera  tout  puissant  ?  En  politique,  l'on 
juge  rarement  d'une  manière  désintéressée. 
Les  sytnpathies  de  la  majorité  dans  le  parle- 
ment fédéral  seront  contre  nous.  11  se  pré- 
pare là  une  situation  bien  dangereuse  pour 
nous.  Si  la  lutte  commence,  il  est  impos- 
sible de  dire  où  elle  s'arrêtera. 

M.  BEAUBIEN— J'ai  confiance  dans  la 
conscience  du  parlement  fédéral.  Nous  ne 
devons  pas  supposer  de  mauvaises  intentions 
aux  hommes,  mais  plutôt  supposer  qu'ils 
nous  traiteront  comme  ils  désirent  être 
traités  eux-mêmes,  avec  justice,  et  suivant 
leur  conscience. 
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M.  JOLY  —  BIalgr6  le  sermon  de  l'hon. 

membre je  demuaJe  pardon,  je  veux  dire 

niulgré  l'observation  do  l'hon.  membre,  je 
suis  d'opinion  que  nous;  ne  devons  pas  laisser 
des  intérêts  aussi  précieux  que  ceux  qui 
nous  sont  confiés,  à  la  merci  d'hommes  avec 
lesquels  nous  ne  sommes  pas  sûrs  de  vivre 
toujours  eu  bons  rapports,  sans  autre  garantie 
que  leur  couscieDce.  La  confédératiou,  en 
changeant  l'état  de  choses  qui  a  établi  l'har- 
monie entre  les  raecs  anglaise  et  française 
du  Bas-Canada,  détruira  cette  harmonie,  et; 
les  conséquences  ne  sont  que  trop  faciles  à 
prévoir.  Dans  le  Haut-Canada,  il  y  a  beau- 
coup plus  d'homogénéité  ;  aussi  le  danger  de 
troubles  intestins  y  est-il  beaucoup  moins 
grand.  Il  est  vrai  que  l'immense  pouvoir  des 
orangistes,  et  la  loi  des  écoles  séparées, 
peuvent  donner  lieu  à  des  difficultés,  mais 
je  crains  plutôt  les  relations  du  Haut-Canada 
avec  les  autres  provinces  de  la  confédération, 
et  notamment  avec  celles  de  l'Atlantique. 
IjC  Haut-Canada  objecte,  en  général,  à  la 
construction  du  chemin  de  fer  intercolouial; 
il  voudrait  voir  les  ressources  de  la  confédé- 
ration future  appliquées  à  ouvrir  l'immense 
région  du  Nord-Ouest  et  Ji  agrandir  ses 
canaux.  Les  provinces  de  l'Atlantique 
veulent  le  chemin  de  fer  intercolouial,  mais 
elles  redoutent  les  dépenses  qu'entraînerait 
l'ouverture  des  régions  du  Nord-Ouest 
et  rélargis.=emenc  des  canaux.  Le  Haut- 
Canada  craint  déjà  que  les  provinces  de 
l'Atlantique  ne  s'allient  avec  le  Bas- 
Canada  contre  lui  ;  les  Canadiens-Fran- 
çais croient  leur  nationalité  menacée  par  la 
majorité  anglaise  des  autres  prjvinces,  et 
cependant  la  confédération  n'existe  encore 
(ju'à  l'état  de  projet.  Si  nos  relations  avec 
les  autres  provinces  ne  sont  pas  maintenant 
bien  intimes,  du  moins  elles  n'ont  rien 
d'hostile.  "Nous  les  regardons  avec  intérêt 
et  amitié,  comme  les  membres  d'une  famille. 
Nous  croissons  tous  ensemble  à  l'ombre  du 
pavillon  anglais,  et,  en  cas  de  guerre  avec 
les  Ktats-Unis,  nous  sommes  tous  prêts  à 
réunir  nos  efforts,  sans  arrière  pensée,  pour 
la  défense  commune.  Mais,  lorsque  les 
difléreutes  provinces  se  rencontreront  dans 
le  pnlement  fédéral  comme  sur  un  champ 
de  bataille,  lorsque  \h  elles  auront  contracté 
l'halitude  do  se  combattre  pour  faire  préva- 
loir chacune  ses  intérêts  si  divers  et  si  incom- 
patibles, et  que,  de  ces  luttes  sans  cesse 
répétées,  il  aura  résulté  des  jalousies  et  des 
haines  inévitables,  nos  sentiments  envers  les 
autres  provinces  ne  seront  plus  les  mêmes. 


et  s'il  se  présente  quelque  grand  danger  où 
notre  salut  dépendra  de  notre  union,  l'on 
trouvera  peut-être  alors  que  notre  union 
fédérative  a  été  le  signal  de  notre  désunion. 
Ce  qu'il  y  aura  de  plus  dangereux  dans  cette 
position,  ce  sera  le  voisinage  des  Etats-Unis, 
qui  jettent  depuis  longtemps  sur  nos  pro- 
vinces des  yeux  de  convoitise  et  qui  ont  uue 
armée  imtueuse  que  la  fin  probablement 
prochaine  de  la  guerre  laissera  sans  occupa- 
tion ;  ils  suivront  de  près  nos  luttes  poli- 
tiques, encourageront  les  mécontents  et  trou- 
veront bientôt  l'occasion  d'intervenir  dans 
nos  affaires  intérieures,  introduits  par  le 
parti  le  plus  faible.  L'histoire  est  remplie 
d'événements  semblables.  L'hon.  procureur- 
général  du  Bas-Canada  prétend  que  les 
adversaires  de  la  confédération  désirent 
l'annexion  aux  Etats-Unis.  J'ai  de  la  peine 
à  croire  à  sa  sincérité,  quand  il  exprime 
cette  opinion  ;  c'est  généralement  par  des 
arguments  de  ce  genre  qu'il  répond  h  ses 
adversaires,  quand  il  n'a  pas  d'autre  réponse 
a  leur  faire.  \]n  des  hommes  les  plus  juste- 
ment respectes  du  Bas-Canada,  et  oui  jouit 
de  l'estime  universelle,  M.  ('iierrier,  retiré 
depuis  longtems  de  la  vie  politique,  se  décide, 
malgré  sa  répugnance  à  se  mettre  en  évidence, 
à  élever  la  voix  afin  de  mettre  en  garde  ses 
compatriotes  contre  les  dangers  du  projet  de 
confédération.  Personne  ne  peut  scupçouner 
la  pureté  de  ses  motifs  ;  n'étant  lié  à  aucun 
parti  politique,  il  agissait  d'une  manière 
parfaitement  désintéressée.  Il  semble  que 
l'opinion  d'un  homme  comme  celui-là  mérite, 
pour  le  moins,  d'être  écoutée  avec  respect. 
Au  lieu  de  répondre  à  ses  arguments,  l'hon. 
procureur-général  a  essayé  de  soulever  contre 
lui  les  risées  de  la  chambre. — Le  gouverne- 
ment étouffe  la  voix  de  ceux  qui  veulent 
éclairer  le  peuple,  mais  il  se  charge  de 
l'éclairer  lui-même.  Voici  un  ouvrage  en 
faVeur  de  la  confédération,  publié  en  1865, 
intitulé  :  "  L'Union  des  pruuinces  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nttrd,  par  l'hon. 
JosEPU  Cauchon,  membre  du  parlement 
canadien  et  rédacteur  en  c\iii[ dix  Journal  de 
Québec,"  et  aussi  auteur  d'un  ouvrage  publié 
en  1858  contre  la  confédération.  Si  le 
gouvernement  était  généreux,  il  ferait  distri- 
buer cet  ouvrage  de  185S  en  même  temps 
que  celui  de  1865,  afin  de  donner  à  tout  le 
monde  l'avantage  du  choix,  d'autant  plus  que 
l'hon.  auteur  ne  peutavoir  raison  dans  tous  les 
deux.  Si  je  mets  ces  deux  ouvrages  en  regard, 
ce  n'est  pas  dans  le  but  do  faire  uneatta(|ue 
personnelle  contre    l'hon.   membre  ;  le  fait 
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qu'il  a  d'abord  écrit  contre  et  ensuite  en 
faveur  de  la  confédération  est  parfaitement 
étranger  au  débat.  Je  ne  l'aurais  pas  même 
mentionné,  si  le  gouvernement  ne  se  servait 
pas  de  cet  ouvrage  de  18G5  (le  second), 
pour  propager  partout  se:3  doctrines  sur  la 
confédérati.'n  :  il  en  fait  semer  des  milliers 
d'exemplaires  par  tout  le  Bas-Canada  et, 
afin  d'atteindre  les  Anglais,  il  le  fait  traduire 
en  anglais.  Il  est  donc  important  d'avertir 
le  peuple  de  se  méfier  des  arguments  con- 
tenus dans  ce  livre  ;  ils  sont  en  contradiction 
directe  avec  les  opinions  émises  par  l'auteur 
dans  son  ouvrage  de  1858,  dans  lequel  il  dit, 
en  propres  termes,  que  les  conséquences  de 
la  confédération  seraient  la  ruine  du  Bas- 
Canada.  Comme  de  raison,  l'auteur,  dans 
son  ouvrage  de  1865,  essaie  d'expliquer  son 
changement  d'opinion  ;  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  s'est  trompé,  soit  en  1858,  soit  en 
1865.  Lequel  des  deux  ouvrages  est  le 
meilleur  ?  L'on  peut  dire  en  fiiveur  de 
celui  de  1865  qu'il  est  quatre  fois  plus  gros 
que  l'autre  ;  c'est-peut  être  un  désavantage, 
aux  yeux  do  certains  lecteurs. — Le  gouver- 
nement, qui  sait  combien  le  peuple  craint 
les  taxes  directes,  lui  dit  que  la  conlédération 
ne  l'expose  nullement  à  ce  risque.  Quel 
nouveau  procédé  va-t-il  done  inventer  pour 
faire  de  l'argent  ?  Il  est  indubitable  que  la 
confédération  va  considérablement  augmenter 
nos  dépenses.  Ainsi,  par  exemple,  le  Canada, 
qui  n'a  qu'un  seul  gouvernement  à  supporter 
maintenant  (et  c'est  tout  ce  qu'il  peut  faire 
que  de  le  supporter),  en  aura  trois,  ou  bien 
près  de  trois  :  le  gouvernement  du  Haut- 
Canada,  le  gouvernement  du  Bas-Canada  et 
les  neuf  douzièmes  du  gouvernement  fédéral. 
Il  en  sera  de  même  pour  les  législatures.  Le 
Canada,  dont  la  population  formera  les  neuf 
douzièmes  de  la  population  de  la  confédéra- 
tion, aura  h  construire  les  neuf  douzièmes 
du  chemin  de  fer  intercolonial,  au  lieu  des 
cinq  douzièmes  qui  devaientêtre  à  sa  charge, 
d'après  les  arrangements  de  1863.  Quant  à 
l'ouverture  du  territoire  presque  sans  bornes 
du  Nord-Ouest  et  à  la  construction  des  fortifi- 
cations dont  on  ne  parle  encore  qu'à,  voix 
basse,  pour  ne  pas  trop  nous  efi"rayer,  il  est 
impossible  de  calculer  les  dépenses  que  ces 
travaux  entraîneront.  Et,  en  face  de  cette 
augmentation  de  nos  dépenses,  notre  princi- 
pale source  de  revenu  va  considérablement 
diminuer  :  je  veux  dire  les  droits  d'entrée 
prélevés  aux  douanes.  Voici  comment  le 
ministre  des  finances  explique  la  nécessité 
de  cette  réduction  : 


"  Il  est  évident,  puisque  les  provinces  de  l'At- 
lantique consommeot  une  beaucoup  plus  grande 
quantité  d'articles  payant  des  droits  d'entrée  que 
nou.«,  que  nous  serons  obligés,  pour  assimiler  tous 
les  tarifs  des  douanes,  de  diminuer  les  droits 
d'entrée  quo  nous  payons  au  Canada.  Les  pro- 
vinces de  l'Atlantique  ne  peuveut  pas  adopter  un 
tarif  de  douanes  aussi  élevé  que  le  nôtre." 

Je  crois  avoir  démontré  que  nos  dépenses 
doivent  infailliblement  augmenter,  et  comme 
nos  revenus  vont  diminuer,  à  quelle  nouvelle 
taxe  le  gouvernement  va-t-il  avoir  recours 
pour  combler  le  déficit  ?  L'on  nous  dit  que 
le  Bas-Canada  aura  un  revenu  de  près 
d'un  million  et  demi,  pour  faire  face  à  ses 
dépenses  locales;  avec  quoi  subviendrons- 
nous  à  notre  part  des  dépenses  fédérales, 
qui  sera  beaucoup  plus  considérable  ?  — 
Mais  il  est  temps  d'en  venir  aux  avantages 
qui,  nous  dit-on,  doivent  infailliblement 
résulter  de  la  confédération.  Ils  peuvent  se 
classer  en  trois  catégories  :  politiques,  mili- 
taires et  commerciaux.  L'hon.  député  de 
Moutmorenci  nous  annonce  que  nous  allons 
avoir  l'avantage  de  nous  asseoir  au  banquet 
des  nations:  La  perspective  est  très  flatteuse, 
je  l'avoue,  mais  elle  ne  doit  pas  être  assez 
éblouissante  pour  nous  faire  perdre  la  tête. 
L'hon.  ministre  des  finances,  fidèle  à  la 
doctrine  que  la  grandeur  d'un  Etat  est  pro- 
portionnée à  la  grandeur  de  sa  dette,  nous 
annonce  que  noire  crédit  va  augmenter  con- 
sidérablement, et  que  nous  pourrons  em- 
prunter beaucoup  plus  d'argent  que  nous  ne 
l'avons  fait  jusqu'ici, — perspective  qui  parait 
fort  le  réjouir.  Cette  facilité  d'emprunter 
n'est  pas  toujours  un  bien  ;  mais  il  faut 
remarquer  que  notre  crédit  dépendra  entière- 
ment du  succès  de  notre  confédération.  Si 
elle  ne  réussit  pas,  s'il  vient  à  s'élever 
quelque  difficulté  sérieuse  dans  son  sein,  ce 
qui  n'est  pas  impossible,  l'opiiiion  publique 
sera  d'autant  plus  prompte  à  s'alarmer  que 
notre  forme  de  gouvernement  (édératifne 
donne  pas  de  fortes  garanties  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  et  do  la  paix,  et  notre  crédit 
vaudra  bientôt  moins  que  la  crédit  d'une 
seule  province  ne  vaut  aujourd'hui.  L'hon. 
président  du  conseil  énumère  toutes  nos 
provinces,  en  les  comparant,  l'une  après 
l'autre,  sous  le  rapport  de  la  superficie,  aux 
grands  Etats  de  l'Europe,  finissant  par  le 
territoire  de  la  Baie  d'Hudson,  qui,  dii-il, 
est  aussi  grand  que  la  Russie  d'Europe.  Oui, 
mais,  comme  la  Russie  d'Europe,  pourra-t-il 
jamais  supporter  une  population  de  soi.iiante 
millions,  et  nourrir  du  surplus  de  sou 
blé  une  bonne  partie  de  l'Europe  ?  Ce  sont 
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justement  ces  dimensions,  dont  l'hon.  minis- 
tre s'enorgueillit  tant,  que  je  crains  pour 
nous;  ce  sera  le  corps  d'un  géant  avec  la 
force  d'un  enfant  ;  il  ne  pourra  pas  se  tenir 
debout.  La  croissance  hâtive  et  prématurée 
est  aussi  fatale  aux  Etats  qu'à  l'homme  : 
un  Etat  ne  doit  étendre  ses  limites  qu'à 
mesure  qu'il  augmente  ses  forces.  L'empire 
romain  n'a  pas  atteint  tout  d'un  coup 
ses  proportions  colossales  ;  sa  croissance  a 
été  celle  du  chêne  :  lente,  mais  sûre.  Ne 
nous  laissons  pas  éblouir  par  l'ambition  de 
Jevenir  tout  d'un  coup  un  grand  peuple  ! 
Les  Etats-Unis  sont  un  grand  peuple,  mais 
quel  est  le  peuple,  quelque  petit  qu'il  soit, 
qui  envie  aujourd'hui  leur  grandeur  ?  Con- 
tentons-nous de  notre  sort  :  peu  de  peuples 
en  ont  un  meilleur.  La  forme  du  territoire 
de  la  confédération  future  serait  aussi  un 
obstacle  insurmontable  à  l'établissement  d'un 
gouvernement  fort  ;  elle  équivaut  ;\  une 
difformité.  Je  citerai  le  passage  suivant  à 
l'appui  de  cette  proposition  : 

"  Quels  peuvent  être  géographiquemeat  les 
avantages  de  l'Uuion?  Nous  parlons  plus  pour 
l'avenir  que  pour  le  présent.  Si  les  provinces 
que  l'on  veut  unir  se  groupaient  en  masse  (  om- 
pacte,  comme  la  plupart  des  Etats  de  l'Union, 
que  It'Ur  position  géographique  fût  telle  qu'elles 
eussent  besoin  les  unes  des  autres  pour  prospérer, 
pour  avoir  une  sortie  sur  l'océan,  nous  dirions  : 
voilà,  au  moins,  un  motif  pour  les  sacrifices 
qu'on  nous  demande.  Mais  non,  elles  sont  épar- 
pillées sur  lu.  surface  du  golfe.  La  plus  rappro- 
chée du  Canadii,  le  Nouveau-Brunswick,  ne  s'y 
rattache  que  par  une  longue  lisière  de  terrain 
à  peine  de  qielqu.s  lieues  de  largeur  et  sur  les 
flancs  de  laquelle  se  déploie,  menaçante,  la  fron- 
tière de  l'Union  Américdine.  Et  encore,  à  l'heure 
qu'il  est,  en  attendant  les  améliorations  dont  nous 
venons  de  parler,  le  plus  court  chemin,  pour  venir 
de  ces  provinces  à  nous,  est  celui  des  Etats-Unis. 
Si  I  Union  des  Canadas  a  été  odieuse  dans  sa 
foimule,  dif  moins  elle  pouvait  se  justifier,  vue 
du  côté  géographique;  le  Haut-Canada  avait 
he  ûin  du  St.  Laurent  pour  arriver  à  la  mer,  et  les 
deux  provinces  forment  en.cemblo  une  masse  com- 
pacte qui  dit  assez  que  l'acte  constitutionnel  de 
noi  avait  eu  tort  de  les  séparer." 

Si  les  lecteurs  de  l'ouvrage  publié  par 
l'hon.  M.  Cauchon,  en  1865,  eu  faveur  de 
la  confédération,  désirent  savoir  où  j'ai  pris 
co  passage,  je  leur  répondrai  :  dans  l'ouvrage 
lie  l'Iijn.  JL  Caucuon,  do  1858.  C'est  la 
partie  de  son  ouvrage  de  1858  dont  l'hon. 
auteur  aura  probiablement  le  plus  de  peine 
il  se  débarrasser.  Il  peut  bien  alléguer,  pour 
expliquer  son  changement  d'opinions,  sur 
d'autres  points,  que  la  position  politique  est 
changée,  que  uos  relations  entre  les  provinces 


et  avec  nos  voisins  des  Etats-Unis  ne  sont 
plus  les  mêmes,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il 
ira  jusqu'à  dire  que  la  configuration  géo- 
graphique du  pays  est  changée.  Il  essaiera 
peut-être  de  dire  que  le  chemin  de  fer  inter- 
colonial, dont  la  construction  fait  partie  du 
programme  de  la  confédération,  obviera  aux 
défauts  ne  notre  position  géographique,  mais 
je  lui  repondrai  qu'en  1858,  quand  il  a  écrit 
son  premier  ouvrage,  l'on  proposait  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  intercolonial 
comme  on  le  propose  maintenant  ;  l'on  en 
verra  la  preuve  dans  le  passage  même  que 
je  vais  citer: 

"  Et  encore,  à  l'heure  qu'il  est,  en  attendant  les 
améliorations  dont  noua  venons  de  parler,  le  plus 
court  chemin,  pour  venir  d«  ces  provinces  à  nous, 
est  celui  des  Etats-Unis." 

M.  le  Président,  il  m'est  impossible  de 
tirer  l'hon.  auteur  de  ce  mauvais  pas,  malgré 
tous  mes  eflForts;  aussi  j'y  renonce.  L'hon. 
procureur-général  nous  promet  que  le  Bas- 
Canada  sera  le  soleil  de  la  confédération. 
Puisque  nous  ne  pouvons  trouver  aucune 
comparaison  sur  notre  pauvre  globe  pour 
peindre  notre  grandeur  future,  allons  cm- 
piuuter  un  emblème  au  ciel,  au  risque  de 
nous  perdre  dans  les  nuages,  en  compagnie 
des  avocats  de  la  confédération.  Je  propose 
d'adopter  l'arc-en-ciel  comme  notre  emblème. 
Par  la  variété  de  ses  couleurs,  l'arc-en-ciel 
donnerait  une  excellente  idée  de  la  diversité 
des  races,  des  religions,  des  sentiments  et 
des  intérêts  des  différentes  parties  de  la  con- 
fédération. Par  sa  forme,  mince  et  allongée, 
l'arc-en-ciel  représenterait  parfaitement  la 
configuration  géographique  de  la  confédéra- 
tion. Par  son  manque  de  consistance,  une 
image  sans  corps,  l'arc-en-ciel  donnerait 
une  excellente  idée  de  la  solidité  de  notre 
confédération.  Il  nous  faudra  absolument 
un  emblème,  tous  les  grands  peuples  en  ont  : 
adoptons  celui-là. — M.  le  Président,  le 
fait  que  nos  provinces  se  trouveront  tout 
d'un  coup  érigéer-  en  confédération  ne  nous 
donnera  pas  un  homme  de  plus  ;  l'on  ne 
fait  plus  sortir  maintenant  de  la  terre,  en 
frappant  du  pied,  des  bataillons  tout  armés, 
comme  l'on  faisait  dans  les  temps  mytholo- 
giques. L'hon.  procureur-général  du  Bas- 
Canada  a  développé  un  plan  de  stratégie  que 
je  prends  la  liberté  de  recommander  à  la 
considération  sérieuse  du  général-en-chcf. 
L'hon.  ministre  résume  en  ces  termes  les 
avantages  de  la  confédération  sous  le  point 
de  vue  militaire  : 
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"  Quand  nous  serons  réunis,  l'ennemi  saura 
que,  s'il  atlaque  quelque  partie  de  nos  provinces, 
l'Ile  du  Prince-Edouard  ou  le  Canada,  il  aura  à 
rencontrer  les  forces  combinées  de  l'empire." 

Il  n'y  a  pas  besoin  de  la  confédération 
pour  que  nos  voisins  sachent  cela;  ils  ont 
généralement  l'esprit  assez  fin  pour  décou- 
vrir, sans  qu'on  le  leur  dise,  que  s'ils  se  con- 
tentent de  nous  attaquer  sur  un  seul  point  à 
la  fois,  comme  de  raison,  ils  auront  h  rencon- 
trer toutes  nos  foices.  Il  est  regrettable  que 
nous  ne  puissions  pas  faire  un  contrat  avec 
eux,  par  lequel  ils  s'engageraient  à  ne  nous 
attaquer  que  sur  un  seul  point  h,  la  fois, 
Québec,  par  exemple;  nous  pourrions  même 
mettre  à  leur  disposition,  gratis,  le  chemin 
de  fer  du  Grand  TroLC  pour  amener  leurs 
troupes  jusqu'à  la  Pointe  Lévis.  A  quoi 
serviraient  aux  Etats-Unis  leurs  immenses 
armées,  leurs  nombreuses  flottes,  les  moyens 
de  transport  qui  abondent  pour  eux  de  tous 
côtés,  s'ils  ne  nous  attaquaient  que  sur  un 
point  à  la  fois,  comme  paraît  l'espérer  l'hon. 
ministre?  Dans  la  guerre  do  1812,  ils  nous 
ont  attaqué  simultanément  sur  plusieurs 
points,  quoique  leurs  troupes  fussent  alors 
bien  moins  nombreuses,  en  proportion  des 
nôtres,  qu'elles  ne  le  seraient  maintenant, 
eu  cas  de  guerre,  et  quoique  leurs  moyens 
de  transport  fussent  alors  bien  inférieurs  à 
ce  qu'ils  sont  aujourd'hui.  Terreneuve, 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  la  Nouvelle-Ecosse, 
le  Nouveau-Brunswick,  le  Canada,  seraient 
tous  attaqués  à  la  fois,  et  chaque  province  sur 
différents  points.  Les  provinces  s'aideront 
assez  l'une  l'autre  si  chacune  d'elle  peut 
maintenir  l'intégrité  de  son  territoire,  de 
manière  à  ce  que  l'ennemi  ne  prenne  pas  la 
province  voisine  en  flanc, — de  même  que  le 
soldat,  en  ligne  de  bataille,  aide  son  camarade 
à  ses  côtés  par  le  seul  fait  qu'il  se  maintient 
à  sa  place  dans  la  ligne.  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  la  confédération  pour  avoir  l'unité 
indispensable  dans  toute  opération  militaire, 
l'unité  de  la  tête.  Un  général  eu  chef  diri- 
gera la  défense  de  toutes  nos  provinces  ;  il 
enverra  des  troupes,  et,  s'il  le  peut,  des 
vaisseaux,  aux  endroits  les  plus  niennoés,  et 
aidera  chaque  province  à  défendre  dais  notre 
longue  ligne  de  batailles  le  poste  que  la  Pro- 
vidence lui  a  déjà  assigné.  Au  reste,  en 
cas  de  guerre  avec  les  Etats-Unis,  si  nous 
ne  comptions  que  sur  le  nombre,  nous  serions 
tristement  désappointés.  Il  nous  faut  avant 
tout  l'enthousiasme  ;  il  faut  que  nos  citoyens- 
soldats  comprennent  qu'ils  risquent  leur  vie 
pour  quelque  chose  qui  en  vaut  la  peine  ; 
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qu'ils  sont  plus  heureux  sons  le  drapeau  de 
l'Angleterre  que  sous  celui  des  Etats-Unis, 
et  qu'ils  ne  peuvent  que  perdre  au  change. 
Dans  la  position  actuelle  des  P]tats-Unis,  il 
n'est  pas  difiicile  de  leur  faire  comprendre 
cela  ;  les  taxes  seules,  qui  écrasent  mainte- 
nant les  Américains, et  dont  le  poids  augmente 
tous  les  jours,  suffisent  pour  faire  voir  du 
premier  coup-d'œil  combien  notre  position 
est  plus  avantageuse  que  la  leur  au  point  de 
vue  matériel.  Mais  si,  pour  faire  face  aux 
dépenses  extravagantes  que  la  confédération 
doit  entraîner,  le  peuple  se  trouve  taxé  au- 
delà  de  ses  forces,  le  gouvernement  ne  devra 
pas  s'étonner  si  au  moment  où  il  fera  appel 
au  courage  du  peuple  pour  combattre  l'en- 
nemi, il  reçoit  la  réponse  que  le  vieillard 
reçut  de  son  âne,  d^ns  la  fable  de  Lafon- 
TAINE  du  vieillard  et  de  l'âne.  Lorsque  le 
vieillard,  à  l'approche  de  l'ennemi,  veut 
remonter  sur  son  âne  pour  s'onfuir,  l'âne 
refuse  et  engage  avec  son  maître  le  dialogue 
suivant: 

"  Me  fera-t-on  porter  double  bât,  doubl*  charge  ? 

Non  pas,  dit  le  vieillard,  qui  prit  d'abord  le  large. 

Et  que  m'importe  donc,  dit  l'âne,  à  qui  je  sois  ? 

Sauvez-Tous,  et  me  laissez  paître. 

Notre  ennemi,  c'est  notre  maître. 

Je  vous  le  dis  en  bon  français.'' 

Lapontaine,  comme  on  le  voit,  disait,  il  y 
a  deux  cents  ans,  des  choses  sérieuses  en 
riant.  Si  le  gouvernement  considère  le  peuple 
comme  un  âne,  comme  une  bête  de  somme 
que  l'on  peut  charger  sans  pitié,  le  peuple 
lui  répondra  un  jour  ce  que  l'âne,  dans  la 
fable  de  Lafontai.ne,  répondit  à  son  mrître. 
Loid  Bacon,  dans  ses  essais,  exprime  la 
même  pensée  sous  des  formes  plus  graves. 
Mais  outre  les  intérêts  purement  matériels, 
qui  sont  cependant  bien  importants, — car  le 
bonheur  et  la  misère  marchent  rarement 
en.semble, — il  est  d'autres  intérêts  d'un  ordre 
plus  élevé  qui  excitent  le  courage  des  peuples 
et  les  rendent  quelquefoio  capables  de  sup- 
porter les  luttes  les  plus  inégales.  Otez  aux 
Canadiens-Français  le  souvenir  de  leur  natio- 
nalité, et  vou  leur  ôtez  l'enthousiasme  qui 
aurait  doublé  leurs  forces. —  Je  concours  avec 
les  bon.  ministres  dans  leur  désir  de  nouer 
de.i  relations  commerciales  plus  intimes  entre 
les  difl'érentes  provinces.  Mais,  lorsque  l'on 
vient  parler  de  l'immense  avantage  qui 
résulterait  de  ces  relations,  comme  d'un 
argument  irrésistible  en  fivour  de  la  confédé- 
ration, il  est  bon  de  prendre  d'abord  la  juste 
mesure  de  ces  avantages,  et  ensuite  de  voir 
si   nous  ne   pouvons  pas  les  obtenir  sans  la 
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confédération.  Les  provinces  du  golfe  ont 
du  bois,  du  charbon  et  des  pêcheries  ;  quant 
à  nous,  nos  deux  grands  articles  d'exportation 
sont  le  bois  et  le  blé.  Quand  au  bois,  les 
provinces  ilu  golfe  n'ont  pas  plus  besoin  du 
nôtre  que  nous  n'avons  besoin  du  leur.  Q'iant 
au  charbon,  nous  importons  d'Angleterre  ce 
qui  est  nécessaire  à  nos  besoins  actuels, 
com.me  les/,  à  bord  des  nombreux  vaisseaux 
qui  viennent  ici  chercher  :osbois,  à.  meilleur 
marché  que  nous  ne  pouvons  l'importer  des 
provinces  du  golfe.  Quand  cette  source 
deviendra  insuffisante  pour  subvenir  à  nos 
besoins  croisants,  la  question  s'élèvera  de 
décider  où  nous  prendrons  notre  charbon. 
Si  les  provinces  du  golfe  pe  ivent  nous  le 
fournir  à  meilleur  marché  que  les  Etats-Unis, 
nous  l'achèterons  d'elles  Quant  au  Haut- 
Canada,  il  est  probable  qu'il  achètera  son 
charbon  à  la  Pennsylvanie,  d^jut  les  mines 
sont  en  communication  directe  avec  le  lac 
Erié,  sur  la  rive  nord  duquel  la  partie  la  plus 
riche  et  la  plus  peuplée  du  Haut-Canada  se 
trouve  située.  Quant  aux  pêcheries,  le  Canada 
a  dans  ses  eaux  assez  de  poissons,  non  seule- 
ment pour  fournir  à  tous  ses  besoins,  mais 
encore  pour  en  exporter,  depuis  Gaspé,  en 
Europe.  Venons-en  à  notre  blé.  L'hon.  prési- 
dent du  conseil  nous  dit  que,  dans  une  seule 
année,  les  provinces  de  l'Atlantique  ont  payé 
quatre  millions  quatre  cent  quarante-sept 
mille  piastres  aux  Ktats-Unis  pour  lu  farine, 
et  qu'une  partie  de  cette  farine  venait  du 
Haut-Canada  ;  et  l'hon.  ministre  demande 
pourquoi  nous  ne  vendrions  pas  nous-mêmes 
notre  farine  aux  provinces  d'en-bas  ?  Par  la 
simple  raison  que,  comme  au  lieu  de  payer 
quatre  millions  quatre  cent  quarante-sept 
mille  piastres  aux  Etats-Unis,  elles  auraient 
probabli^ment  à  nous  en  payer  cinq  millions, 
elles  refuseraient  d'acheter  do  nous.  Il  n'y 
a  pas  de  sentiment  en  affaires  ;  l'on  va  au 
meilleur  marché  ;  les  provinces  du  golfe 
achèteront  leur  farine  des  Etats-Unis  tant 
qu'elles  pourront  l'obtenir  à  meilleur  marché 
d'eus  que  du  Canada;  et  le  fait  qu'ells 
l'obtiennent  à  meilleur  marché  d'eux  est 
incontestablement  prouvé  par  le  fait  qu'elles 
achètent  d'eux  et  non  de  nous.  Au  reste, 
il  n'y  a  qu'à  jeter  un  coup-d'œil  sur  la  carte 
pour  s'expliquer  la  diflérenoe  des  prix.  Je 
ne  crois  pas  que  l'on  puisse  employer  avan- 
tageusement le  chemin  de  fer  iutercolonial 
pour  trausp.irter  de  la  farine  ae  la  llivihe- 
du-Loup  à  Halifax  ;  le  prix  du  transport  sur 
cinq  cents  milles  de  chemin  de  fer  serait 
trop  élevé  ;  il  faudra   donc   se  servir  de  la 


voie  de  l'eau.  Kingston  et  Halifax  sont 
sous  la  même  latitude,  entre  le  44èiue  et  le 
45ème  degré  ;  depuis  Kingston,  le  St.  Lau- 
rent se  dirige  toujours  vers  le  nord-est,  et  il 
atteint  le  50ème  degré  de  latitude  dans  le 
golfe  ;  depuis  ce  point,  pour  passer  le  détroit 
de  Canso,  il  ne  faut  pas  seulement  descendre 
cinq  degrés,  mais  il  faut  de  plus  aller  près 
de  8  degrés  à  l'est,  puis  revenir  de  près  de 
3  degrés  vers  l'ouest,  avant  que  de  toucher 
Halifax,  et,  de  plus,  toute  cette  navigation 
n'est  pas  sans  dangers.  Quand  on  compare 
cette  route  tortueuse  à  la  voie  beaucoup  plus 
directe  des  Etats-Unis,  et  que  l'on  se 
rappelle  que  les  produits  s'écoulent  toujours 
parle  chemin  le  plus  court  et  le  plu3  écono- 
mique, l'on  se  renilra  compte  des  raisons  qui 
permettent  aux  Etats-Unis  de  vendre,  même 
notre  blé,  aux  provinces  du  golte,  à  meilleur 
marché  que  nous  ne  pouvons  le  faire  nous- 
mêmes.  Je  viens  d'essayer  de  réduire  les 
avantages  commerciaux  que  l'on  nous 
promet  à  leurs  justes  proportions,  mainte- 
nant j'ai  à  démontrer  que  tous  ces  avantages, 
nous  pouvons  les  obtenir  sans  la  confédéra- 
tion. Je  citerai,  pour  cela,  les  paroles  mêmes 
de  l'hon.   ministre  des  finances  : 

"  Si  nous  considérons  le  résultat  du  libre 
échange  de  produits  entre  le  Can.ida  et  les  Etnla- 
Un-.3|  nous  verrons  que  noire  commerce  arec  eux 
a  augmenté,  en  dix  ans,  de  pas  moins  de  deux  mil- 
lions à  vingt  millions  du  piastres  ;  et  si  le  libre 
échange  a  produit  de  pareils  résultats,  dans  ce 
cas,  que  ne  devons-nous  pas  attendre  de  la  dispa- 
rition des  obstacles  artifidels  qui  entravent  le 
libre  échange  entre  nous  et  les  provmces  du 
golfe  ?  " 

Mais  ce  beau  résultat  n'a  pas  été  obtenu 
au  moyen  d'une  confédération  avec  les 
Etats-Unis.  Qui  nous  empêche  d'avoir  le 
libre  échange  avec  les  provinces  du  golfe  ? 
A  l'appui  de  cotte  manière  de  voir,  je  citerai 
l'ouvrage  de  l'hon.  député  de  Montmorenci, 
non  pas  celui  de  1858,  mais  celui  de  18l)5, 
écrit  en  faveur  de  la  confédération,  pages 
32  et  33,  où  il  démontre  de  la  manière  la 
plus  conclusive  que  nous  n'avons  nullement 
besoin  de  la  confédération  pour  perfec- 
tionner nos  relations  commerciales  avec 
les  provinces  du  golfe.  C'est  sous  ce 
titre  des  avantages  commerciaux  que  le 
chemin  do  fer  intercolonial  doit  trouver 
sa  place.  L'hon.  président  du  conseil  dit 
aussi  qu'il  est  en  faveur  de  la  conlédération 
parce  qu'elle  nous  donnera  un  port  de  mer 
pendant  toutes  les  saisons  de  l'année,  et, 
ajoute-t-il,  ceci  est  une  puissante  raison  en 
faveur  de  la  confédération.    Il  nous  laut  un 
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port  de  mer  en  hiver,  surtout  si  les  Etats-Unis 
abolissent  le  droit  de  transit  ;  il  nous  le 
faut  aussi,  absolument,  pour  perfectionner 
notre  système  de  défenses.  Mais  avons-nous 
besoin  de  la  confédération  pour  construire  le 
chemin  de  fer  intercolonial  ?  Non!  Jj'hon. 
ministre,  dans  le  même  discours,  répond  aux 
représentants  du  Haut  Canada  qui  se  plai- 
gnent de  ce  que  l'on  va  construire  le  chemin 
de  fer  intercolonial  avant  que  de  s'occuper  à 
ouvrir  le  territoire  du  Nord-Ouest  : — 

•'  La  raison  est  que  les  moyens  nécessaires  pour 
construire  le  chemin  de  fer  intercolonial  nous 
sont  déjà  assurés  par  la  garantie  du  gouverne- 
ment impérial,  qui  nous  mettra  à  même  d'obtenir 
de  l'argent  à  un  taux  très-avantageux  pour  nous." 

Il  y  a  longtemps  que  ces  ressources  nous 
sont  assurées,  longtemps  avant  qu'il  ne  s'agît 
de  conlédération.  Je  vois  aussi  dans  un 
rapport  soumis  à  la  chambre,  à  la  suite  d'une 
adresse  présentée  l'année  dernière  par  l'hon. 
ministre  de  l'agriculture  que,  dès  que  l'ont  eîit 
appris  en  Angleterre  que  M.  Fleming  avait 
été  nommé  pour  faire  un  rapport  sur  le  plan 
du  chemin  de  fer  intercolonial,  deux  offres 
nous  out  été  de  suite  faites  pour  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer,  sans  aucune  demande 
de  notre  part;  l'une  est  contenue  dans  la 
lettre  de  M.  G.  D.  Archibald,  du  27 
août  1863,  et  l'autre  dans  celle  de  M.  C. 
J.  Brydges,  du  4  mars  1864.  Notre 
crédit  est  donc  assez  bon  pour  nous  pro- 
curer les  moyens  de  construire  le  clieuiin  de 
fer  sans  avoir  recours  à  la  confédération. 
En  résumé,  tous  ces  avantages  sont  négatifs, 
c'est-Li-dire  que  la  confédération  ne  nuira 
pas  à  nos  intérêts  militaires  et  commerciaux, 
qui  peuvent  parfaitement  se  passer  d'elle. 
Quant  aux  inconvénients,  je  m'en  remets  au 
jugement  de  la  chambre  qui  décidera  s'ils 
sont  positifs.  L'on  me  dit  :  "  Si  vous  tie  voulez 
pas  de  la  confédération,  que  voulez-vous 
donc  ?  "  Je  réponds  :  Nous  voulons  rester 
comme  nous  sommes.  "  C'est  impossible,  me 
répond-on,  au  point  oii  nos  relations  en  sont 
avec  le  Haut-Canada."  ]j'hon.  premier 
ministre,  en  introduisant  le  projet  de  conlé- 
dération à  la  législature,  a  dit  : 

"  Dans  le  temps  où  ces  mesures  étaient  mises 
sur  le  tapis,  le  pays  était  menacé  d'une  guerre 
civile,  et  je  demanderai  si  ce  n'était  pas  le  devoir 
des  dfux  partis  de  la  chiimbre  de  taire  tout  ce  qui 
étaii  en  leur  pouvoir  pour  prévenir  les  résultats 
malheureux  qui  en  seraient  résultés." 

Tous  les  ministres  l'ont  suivi,  dans  le 
même  scu.  sans  s'inquiéter  du  tort  incalcu- 
lable qu'ils  causaient  au  Canada,  eux  dont  le 


devoir  est  de  veiller  au  maintien  de  sa  bonne 

réputation  et  de  ses  intérêts.  Quel  sera 
l'étonnement  du  monde,  qui  regarde  le  Ca- 
nada comme  un  des  pays  les  plus  favorisés, 
où  l'on  trouve  plus  de  liberté  et  de  tranquil- 
lité que  dans  aucun  autre,  quel  sera  son 
étonnement  d'apprendre  que  nous  sommes 
à  la  veille  d'une  guerre  civile  ?  Quel 
sera  le  résultat  de  cette  nouvelle  sur 
notre  crédit  ?  Le  monde  ne  saura  pas  quels 
sont  les  motifs  de  nos  ministres  en  dépei- 
gnant l'état  de  leur  patrie  sous  des  couleurs 
si  sombres  ;  il  ne  saura  pas  qu'il  leur  faut  la 
confédération  pour  se  maintenir  ^^au  pouvoir, 
et  qu'ils  emploient  cette  i;ienace  de  guerre 
civile  comme  un  argument  sans  réplique 
pour  nous  forcer  à  accepter  la  confédération. 
Combien  cette  déclaration  des  ministres,  que 
ncjus  sommes  à  la  veille  d'une  guerre  civile, 
ne  contrastet-elle  pas  avec  l'ouverture  du 
discours  du  trône  qui  rend  grâce  à  la  Provi- 
dence du  conlentnnent  fféjtéral  qui  règne  dans 
cette  province,  et  à  l'adresse  votée  par  la 
législature,  en  réponse  au  discours  du  trône, 
qui  est  l'écho  fidèle  de  ce  sentiment  de 
reconnaissance?  Qu'aurait  dit  l'administra- 
tion, si  un  membre  s'était  levé  pour  proposer 
un  amendement  à  l'adresse,  dans  les  termes 
employés  par  l'hon.  premier  ministre  :  "Que 
le  pays  est  menacé  d'une  guerre  civile  et 
qu'en  conséquence  la  cliatnbre  ne  peut  pas 
admettre  qu'il  existe  un  contentement  géné- 
ral ?  ''  C'est  pur  des  raisons  bien  différentes 
de  celles-là  que  'e  discours  du  troue  Se  base, 
pour  recommander  l'adoption  du  plan  de 
confédération.  Mais,  sommes-nous  vérita- 
Dlement  à  la  veille  d'une  guerre  civile  ? 
(!oTime  de  raison,  ce  serait  la  représentation 
par  population  qui  en  serait  le  motif  La 
population  du  Haut-Canada  réclame-t-elle  la 
représentation  par  population  comme  une 
condition  sine  quâ  non  à  la  continuation  de 
nos  relations  pacifiques  ?  Ce  désir  d'obtenir 
la  représentation  par  population  a-t-il  pris  de 
telles  racines  dans  le  cœur  du  Haut-Canada 
qu'il  .soit  prêt  à  se  plonger  et  à  nous  plonger 
avec  lui  dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile, 
pour  en  obtenir  la  réalisation  ?  Ou  bien,  plutôt, 
la  représentation  par  population  n'est-elle 
pas  un  de  ces  engins  politiques  dont  se 
servent  des  hommes  ambitieux  qui  ne 
peuvent  pas  trouver  d'autres  leviers  pour 
soulever  les  masses  en  leur  faveur  ?  Nous, 
Bas-Canadiens,  qui,  à  cette  distance  du  Haut- 
Canada,  ne  pouvons  pa.s  juger  des  sentiments 
de  81'  population  par  notre  propre  expérience, 
nous  devons  avoir  recours,  pour  former  nos 
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opinioDs,  aux  journaux  du  Haut-Canada  et 
aux  disv;ours  prononcés  par  ses  membres 
dans  cette  chambre  ;  ce  t-ont  les  seuls 
moyens  à  notre  portée.  Eh  bien  !  en  1862, 
nous  avons  vu  les  chefs  du  Haut-Canada, 
qui  sont  en  même  temps  affiliés  avec  ses 
principaux  journaux,  comme  propriétaires, 
ou  rédacteurs  ou  collaborateurs,  nous  les 
avons  vus  (excepté  le  président  du  conseil 
qui  avait  la  prudence  de  se  tonir  à  l'écart) 
accepter  dus  emplois  dans  le  gouvernement 
Macdonald-Sicotte,  dont  le  principe  fon- 
damental était  l'égalité  de  la  représentation 
entre  les  deux  sections,  principe  qui  lui  don- 
nait droit  à  l'appui  coriial  du  B.-('anada.  Nous 
les  avons  vu  réélir;^  malgré  cette  renonciation 
à  leurs  principes,  et  nous  les- avons  vus  votant 
contre  la  représentation  par  jopulation.  J'en 
conclus  que  le  Haul-Canada  est  beaucoup 
plus  indifférent,  et  ses  chefs  beaucoup  moins 
sincères,  sur  cette  question  de  la  représen- 
ta ion,  que  l'on  veut  nous  le  faire  croire  ; 
sans  cela,  le  Haut-Canada  aurait  profité  de 
l'occasion  que  les  élections  lui  offraient  pour 
punir  ceux  qui  l'avait  trahi.  Mais  quels  sou: 
ces  deux  hommes  qui  harmonisent  aujour- 
d'hui leur»  voix,  jadis  si  discordantes,  pour 
nous  prédire  la  guerre  civile,  si  nous  ne  votons 
pas  pour  la  confédération.  Ce  sont  le  pro- 
cureur-général du  Bas-Canada  et  le  pré- 
sident du  conseil,  (les  bon.  iVlM.  Cartier 
et  Brown')  !  L'un  demandant  la  repré- 
se:itation  par  population,  l'autre  la  refu 
sait;  ils  se  sont  posés  tous  les  deux  comme 
les  champions  de  leurs  sections  et  en 
sont  devenus  les  chefs.  Quand  ils  ont 
vu  (|ue  ce  jeu  ne  profitait  ni  à  l'un  ni 
à  l'autre,  puisque  le  président  du  conseil 
paraissait  exilé  à  tout  jamais  des  fauteuils 
ministériels,  et  que  le  procureur-général  du 
Bas-Canada  ne  pouvait  pas  se  maintenir  au 
pouvoir,  le  procureur-général  a  cédé  ;  il  a 
consenti  à  la  représentation  par  population, 
en  essayant  de  le  déguiser  sous  le  nom  de 
confédération,  et  pour  prix  de  sa  complai- 
sance, le  président  du  conseil  l'a  sauvé,  lui 
l't  ses  collègues,  et  a  daigné  accepter  un  siège 
au  milieu  d'eux.  Ils  nous  menacent  de  la 
guerre  civile  pour  n.us  forcer  de  ratifier  leur 
mHrché.  Il  n'y  a  qu'un  homme  au  (Canada 
qui  pût  faire  ce  que  le  procureur  général  du 
Bas-Canada  a  fait,  et  cet  homme,  c'est  lui- 
même.  Grâce  à  son  énergie,  à  sa  connaissance 
intime  du  fort  et  du  faible  de  ses  compatriotes, 
le  procureur-général  du  Bas-Canada  est 
parvenu  à,  conquérir  le  rang,  que  personne 
ne  peut  lui  disputer,  de  chef  de  la  nationalité 


canadienne-française.  Pour  parvenir  à  ce 
but,  il  a  écrasé  les  faibles,  il  a  flatté  les 
fnrts,  il  a  trompé  les  crédules,  il  a  acheté  les 
hommes  vénaux,  il  a  élevé  les  ambitieux,  il 
a  employé  tour  à  tour  la  voix  de  la  religion 
et  celle  de  l'intérêt,  et  il  a  atteint  son  but. 
Lorsque  le  Bas-Canada  a  appris  son  alliance 
avec  le  président  du  conseil  (l'hon.  M. 
Brown),  il  s'est  élevé  de  toutes  parts  un  cri 
d'indignation  :  il  a  su  changer  l'indignation 
en  admiration  Lorsque  son  projet  de  confédé- 
ratiou  est  devenu  public,  l'inquiétude  s'est 
emparée  de  toutes  les  classes,  averties  par 
leur  instinct  du  danger  qui  nous  menaçait  : 
il  a  su  changer  cette  inquiétude  en  profonde 
sécurité.  Je  le  comparerai  à  un  homme  qui 
a  gagné  la  c  nfiance  sans  bornes  du  public,  et 
qui  en  profite  pourfonder  une  caisse  d'épargne 
où  le  riche  vient  verser  ses  richesses, 
où  le  pauvre  journalier  vient  déposer  la 
faible  somme  économisée  sur  ses  gages,  pour 
rencontrer  l:s  mauvais  temps,  sans  exiger 
de  reçus  Quand  cet  homme  a  tout  ramassé 
daps  ses  coffres,  une  occasion  se  présente 
d'acheter,  au  prix  de  cette  fortune  dont  il 
est  dépositaire,  l'objet  qui  flatte  son  ambition, 
et  il  ra''hète,  sans  hésiter,  sans  penser  à  tous 
les  malheureux  que  sa  conduite  va  ruiner. 
]je  dépôt  placé  entre  les  mains  du  procureur- 
général,  c'est  la  fortune  des  Canadiens- 
Français  c'est  leur  nationalité.  Cette  fortune 
n'avait  pas  été  laite  en  un  jour  :  c'était  le 
fruit  du  travail  et  des  économies  de  tout  un 
peuple,  pendant  u  i  siècle.  Pour  prolonger 
ae  quelques  mois  l'existence  éphémère  de  son 
gouvernement,  le  procureur-général  a  sacrifié, 
sans  hésiter,  ce  précieux  dépôt  qu'avait  mis 
sous  sa  garde  la  confiance  sans  bornes  de  ses 
concitoyens. 

L'HoN.  Proc.  Gén.  CARTIER— Et  quel 
prix  ai-je  reçu  pour  cela  ? 

M.  JOLY — Cinq  mille  piastres  de  salaire 
et  l'honneur  de  la  position. 

L'HoN.  Proc -Gén.  CARTIER— Ce  n'est 
p;(S  assez  pour  moi. 

M.  JOLY — Je  le  sais  bien  ;  c'est  pour 
cela  ()ue  l'hon.  membre  désire  étendre 
le  cercle  de  ses  opérations.  Mais  il  ne 
jouira  pas  longtemps  du  fruit  de  sa  tra- 
hison. En  brisant  le  pouvoir  des  (^anadiens- 
Krauçais,  il  a  brisé  le  sien,  car  il  n'existe 
i(ue  par  eux.  Croit-il  en  l'amitié  sincère  dos 
libéraux  du  Haut-Canada  ?  Ils  l'ont  combattu 
trop  longtemps  pour  qu'il  existe  aucune 
sympathie  entre  eux  et  lui;  et  mainte- 
nant il  a  mcaie  perdu  leur  respect.  Ils  ont 
consenti  à  s'allier  arec  lui  pour  obtenir  leur 
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but,  la  représentation  par  la  population  ; 
mais,  dès  qu'ils  n'auront  plus  besoin  de  lui, 
ils  le  jetteront  de  côté  comme  un  outil  devenu 
inutile.  Je  regarde  cette  menace  do  la 
guerre  civile  comme  une  comédiejouée  entre 
les  deux  associés.  Ils  nous  crient  :  "  Prenez 
garde  !  nous  allons  nous  battre,  nous  allons 
faire  un  malheursi  vous  ne  nous  arrêtez  pas  !" 
Ne  vous  dérangez  donc  pas,  pour  les  arrêter  ; 
ne  craignez  rien,  ils  ne  se  battront  pas.  L'on 
nous  dit  aussi  :  voyez  tous  ces  changements 
de  ministères  depuis  1862;  cet  état  de  choses 
peut-il  continuer  plus  longtemps  ?  J'avoue 
que  tous  ces  changements  ont  dû  être  fort 
désagréables  pour  les  difiFérents  ministres  qui 
en  ont  été  les  victimes  ;  mais  le  pays  en  a-t-il 
beaucoup  souffert  ?  L'état  des  finances  d'une 
nation  est  la  pierre  de  touche  d'^  sa  prospé- 
rité. En  186-i,  le  ministre  des  finances, 
avant  de  résigner,  déclarait  un  déficit  de  cinq 
millions  cent  cinquante-deux  mille  piastres, 
(page  20  de  son  discours)  ;  pour  l'année 
finissant  le  30  juin  dernier,  c'est  un  surplus 
de  sept  cent  cinquante  mille  piastres.  Sans 
tous  ces  changements  de  ministres,  il  est 
impossible  de  dire  quel  chiffre  purait 
aujourd'hui  atteint  le  déficit  qui,  depuis  plu- 
sieurs années  avant  1862,  allait  toujours  en 
augmentant.  Ces  deux  motifs  allégués  par 
les  ministres  ne  sont  qu'un  voile  pour  cacher 
le  véritable  motif  de  cette  révolution  totale 
dans  notre  constitution  :  le  vrai  motif,  c'est 
simplement  leur  désir  de  rester  au  pouvoir. — 
Sans  vouloir  entrer  dans  tous  les  détails  de 
la  mesure  proposée  à  la  chambre,  qui  ont  été 
si  bien  traités  par  l'hon.  député  d'Hoehelaga, 
surtout  le  conseil  législatif,  il  en  est 
quelques  uns  que  je  ne  peux  pas  passer  sous 
silence.  Voici  les  paragraphes  des  résolutions 
de  la  conférence  de  Québec  qui  règlent  l'orga- 
nisation de  la  chambre  basse  de  la  législature 
fédérale,  principalement  sous  le  rapport  du 
nombre  de  représentants  : 

"  17.  La  représentation,  dans  la  chambre  des 
communes,  aura  pour  base  la  population,  dont  le 
cbiffre  sera  déterminé  par  le  recensement  ofiBeiel 
tait  tous  les  dix  ans  ;  et  le  nombre  des  repréaen- 
tantB  sera  d'abord  de  194,  distribués  comme  suit: 

Haut-Cauada 82 

Bas-  Canada 65 

Nouvelle-Ecosse 19 

Noupeau-Brunswick 15 

Ile  de  Terreueuve 8 

Ile  du  Prince-Edouard 6 

"  18.  Il  ne  pourra  pas  y  avoir  de  changement 
dans  le  nombre  des  représentants  des  diverses 
provinces  avant  le  recensement  de  1871. 

"  19.  Immédiatement  après  le  recensement  de 
1871  et  chaque  autre  r«cenesment  dâcennal,  la 


représentation  de  chacune  des  provinces,  dans  la 
chambre  des  communes,  sera  répartie  de  nouveau 
en  prenant  pour  base  la  population. 

"  20.  Pour  les  fins  lie  ces  nouvelles  répartitions, 
le  Bas-Canada  n'aura  jamais  ni  plus  ni  moins  que 
65  représentants,  et  chacune  des  autres  sections 
recevra,  à  chaque  telle  nouvelle  répartition,  pour 
les  dix  années  qui  suivront,  le  nombre  des 
membres  auquel  elle  aura  droit  en  prenant  pour 
base  de  calcul  le  nombre  d'âmes  représenté, 
suivant  le  recensement  alors  dernier,  par  chacun 
des  65  membres  du  Bas-Canada. 

"  21.  Nulle  réduction  n'aura  lieu  ilans  le 
nombre  des  représentants  élus  pour  une  i)rovince 
quelconque,  à  moins  que  le  chiffre  de  sa  popula- 
tion n'ait  décru  de  5  pour  ceni,  ou  plus,  relative- 
ment à  la  population  totale  des  provinces  fédérées. 

■'22.  En  supputant,  à  chaque  période  décennale, 
le  nombre  de  représentants  auquel  chaque  section 
aura  droit,  on  ne  prendra  en  considération  les 
fractions  que  lorsqu'elles  dépasseront  la  moitié 
du  nombre  qui  donnera  droit  à  un  représentant, 
auquel  cas  ces  fractions  auront,  chacune,  droit  à 
un  représentant," 

J'objecte  à  la  clause  21ème,  parce  qu'elle 
contient  des  dispositions  injustes  envers  le 
Ba!5-(Janada.  La  portée  de  cette  clause  n'est 
pas  généralement  comprise  ;  cette  proportion 
de  cinq  pour  cent  paraît  être  bien  peu  de 
chose,  et  cependant,  dans  certaines  circon- 
stances, elle  pourra  produire  des  résultats 
coQsidéiables,  qui  ne  sont  pas  pris  ea  consi- 
dération dans  les  explications  données  sur 
ce  sujet  par  l'ouvrage  de  l'hon.  M.  (Jauchon 
que  le  gouvernement  a  fait  distribuer  (pages 
74  à  8i)).  Il  est  diflicile  de  prévoir  quel 
sera  exacten.ent  l'accroissement  numérique 
des  différentes  provinces  d'ici  au  prochain 
recensement  de  1871.  L'hon.  M  Cauchon 
base  ses  calculs  (page  83)  sur  le  taux  de 
trente  pour  cent.  Supposons  le  cas  que 
toutes  les  provinces  (excepté  le  Eas-Canada) 
augmentent  leur  population  de  trente  pour 
cent,  ntre  1861  à  1871,  et  que  le  Bas- 
Canada  augmente  la  sienne  de  trente-quatre 
pour  cent.  L'on  objectera  peut  être  que  ce 
n'est  pa  probable.  Je  répondrai  qii'en  dis- 
cutant un  projvt  de  l'importance  de  celui-ci, 
l'on  doit  pourvoir  à  toutes  les  éventualités 
possibles  ;  muis  celle-ci  est  bien  loin  d'être 
impossible  si  les  prédictions  du  min  stre  des 
finances  et  da  procureur-général,  qui  pro- 
mettent au  bas-Canada  un  si  brillant  avenir 
sous  le  régime  fédéral,  se  réalisent.  Si  le 
Bas-Canada  devient  le  cœur  de  la  vie  com- 
merciale de  la  confédération  ;  si  les  minei 
de  cuivre,  de  plomb,  d'argent  et  d'or  que 
nous  venons  de  découvrir,  ont  le  même  effet 
qu'elles  produisent  partout,  d'attirer  une 
grande  afiluence  de  population,  l'on  ne 
peut  pag  m'accuser  d'exagérer  beaucoup  en 
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supposant  que  la  population  du  Bas-Canada 
pourrait  augmenter,  de  1861  à  1871,  de 
quatre  pour  cent  de  plus  que  la  population 
des  autres  provinces.  Dans  le  cas  que  je 
suppose,  l'augraentation  serait  comme  suit  : 

Haat-Canada 418,827 

Bfts-Cunada 377,625 

Nouvelle-Ecosse 99.257 

Nouveau-Brunswick 75.614 

Terrenevive 39,000 

Prince-Edouard 24,227 

Total  de  l'augmentation. .  1,034,550 

D'après  ce  calcul,  le  Bas-Canada  aurait 
en  1:^^71  une  population  de  1,488,289 
âmes,  qu'il  faudra  diviser  par  65,  nombre 
invariable  des  représentants  du  Bas-Cauada, 
pour  trouver  quel  sera  le  nombre  de 
constituants  pour  chaque  représentant  dans 
le  parlement  fédéral.  Le  résultat  sera 
22,896.  Le  Haut-Canada  aurait  1,814,918 
âmes,  qui,  divisées  par  22,896,  donnerait  79 
représentants,  au  lieu  de  82.  J^a  Nouvelle- 
Ecosse  aurait  430,114  âmes,  qui  donneraient 
19  représentants,  comme  maintenant  (18  et 
une  fraction  au-dessus  de  la  moilié.)  Le 
NoUïSau-Brunswick  aurait  327,661  âmes. 
qui  donneraient  14  représentants  au  lieii  de 
15.  Terreneuve  aurait  169,000  âmes,  qui 
donneraient  7  représentants  au  lieu  de  8 
L'Ile  du  Prince-Edouard  aurait  104.984 
âmes,  qui  donneraient  cinq  membres  comme 
maintenant  (4  et  une  fraction  au-dessus  de 
la  moitié.)  L'on  voit  que,  si  les  cinq  autres 
provinces  étaient  représentées  sur  le  même 
pied  que  le  Bas  Canada,  elles  devraient  en 
1871  perdre,  entre  elles,  cinq  membres.  Mais 
comme  le  chiflFre  de  la  population  de  chacune 
n'aura  pas  décru  de  cinq  pour  cent,  relative- 
ment à  la  population  totale  des  provinces 
fédérées,  il  n'y  aura  pas  de  réduction  dans 
le  nombre  de  leurs  représentants,  d'après  les 
dispositions  de  cette  clause  21.  Le  Bas- 
Canada,  plus  qu'aucune  autre  province,  est 
intéressé  à  surveiller  de  près  le  mécanisme 
adopté  pour  organiser  la  législature  fédérale. 
Dans  une  question  vitale,  nous  aurif  ns  à 
neutraliser  les  votes  de  ces  cinq  membres 
(qui  en  justice  auraient  dû  être  dé  luits  île 
la  représentation  des  autres  provinces)  par 
ceux  de  cinq  de  nos  membres,  dont  les  votes 
se  trouveraient  ainsi  perdus  pour  nous,  ainsi 
que  le  poids  que  leurs  cinq  comtés  réunis, 
avec  une  population  totale  de  114,480 
(22,806  par  comté)  devraient  avoir  diir.s  la 
balance.  Il  peut  se  présenter  d'autres  com- 
binaisons qui  nous  seraient  encore  plus  désa- 


vantageuses. Ce  sujet  me  conduit  naturelle- 
ment à  m'adresser  à  mes  collègues  Canadiens- 
Français.  Je  crains  que  mes  remarques  ne 
soient  pas  bien  reçues  de  tous,  mais  j'espère 
que  les  hon.  membres  voudront  bien  me 
paidonner  ma  franchise,  en  considération  de 
l'importance  de  la  question.  Je  n'ai  pas  le 
droit  de  prétendre  que  tous  ceux  qui  sont  en 
fiiveur  de  la  confédération  ne  sont  pas  de 
bonne  foi  ;  je  ne  leur  fais  aucun  reproche 
de  .^uivre  leurs  convictions,  mais,  tout  en  les 
suivant,  ils  ne  doivent  pas  oublier  les  devoirs 
que  leur  impose  leur  mandat.  Il  est  un 
fait  bien  connu  :  c'est  que,  lorsque  le  projet 
de  confédération  a  été  livré  au  put  lie,  tous 
les  journaux  et  la  plupart  des  membres  qui 
supportent  l'administration,  se  sont  déclarés 
en  laveur  de  ce  projot,  mais,  dans  presque 
tous  les  cas,  avec  la  réserve  expresse  du  droit 
d'introduire  certains  amendements  qu'ils 
regardaient  comme  indispensables.  Mais 
l'hon.  procureur-général  du  Haut-Canada  a 
déclaré,  il  y  a  quelques  jours,  que  le  gouver- 
nement n'accepterait  aucun  amendement, 
que  les  résolutions  devaient  être  adoptées 
exactement  dans  la  forme  dans  laquelle  elles 
ont  été  présentées  Les  hon.  membres  vont- 
ils  se  soumettre  à  cet  édit  ?  Ces  amende- 
ments, qu'ils  regardaient  comme  indispen- 
sables, ne  vont-ils  pas  faire  au  moins  un 
effort  pour  les  faire  adopter  ?  Leur  position 
auprès  du  gouvernement  leur  donn^  une 
influence  qu'ils  ne  pourront  jamais  exercer 
plus  utilement  que  maintenant;  c'est  leur 
devoir  de  l'exercer  ;  ils  sont  responsables 
des  résultats  de  cette  mesure  qui  ne 
pourrait  pas  être  adoptée  sans  leur  con- 
cours. Lear  principal  argument  à  l'appui 
de  la  confédération  est  que  nous  avons 
aujourd'hui  une  excellente  dccasion  de  nous 
assurer  des  conditions  favorables,  qui  ne  se 
présentera  peut  être  plus  jamais,  et  qu'il  est 
de  leur  devoir  de  profiter  de  cette  occasion. 
Mais  les  hon.  membres  ont-ils  fait  ces  con- 
ditions ?  Ont-ils  pris  autant  de  précautions 
à  sauvegarder  les  intérêts  de  près  d'un  mil- 
lion de  ('anadit'ns- Français  confiés  à  leurs 
soins,  qu'ils  en  auraient  prises  pour  passer 
le  contrat  de  vente  d'une  terre  ou  même 
l'our  acheter  un  cheval  ?  Ont-ils  fait  aucune 
condition  ?  S'ils  n'ont  pas  fait  de  conditions, 
savent-ils  au  moins  quel  est  le  Sjrt  qui  nous 
est  réservé  ?  Savent-ils  quelle  est  la  forme 
du  gouvernement  que  l'on  imposera  au  Bas- 
Canada?  Peuvent  ils  nous  dire  si  nous  au- 
rons le  gouvernement  responsable  ?  Non,  car 
le  ministère  refuse  de  parler  ;  il  ne  parlera 
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que  quand  la  mesure  de  la  confédération 
aura  été  adoptée  et  qu'il  sera  trop  tard  pour 
faire  des  objections.  Le  gouvernement  res- 
ponsable ne  serait  pas  un  remède  bien  effi- 
cace aux  maux  que  je  prévois,  mais  ce  serait 
au  moins  un  moyen  de  défense  pour  nous,  et 
nous  ne  devons  pas  le  rejeter.  Il  est  vrai 
que,  d'après  la  41ème  clause  des  résolutions, 
"  les  gouvernements  et  les  parlements  des 
diverses  provinces  seront  constituées  en  la 
manière  que  leurs  législatures  actuelles  juge- 
ront respectivement  à  propos  de  les  établir." 
Mais  l'élément  anglais  a  la  majorité  dans  le 
parlement  actuel.  L'on  nous  dit  que  les 
Anglais  sont  naturellement  favorables  au 
gouvernement  responsable.  C'est  vrai  :  pour 
eux-mêmes.  Pendant  combien  d'années  le 
Canada  est-il  resté  sans  gouvernement  res- 
ponsable? Les  tristes  événements  de  1837  et 
1838  ont  été  la  cooséquence  de  cette  ano- 
malie dans  le  système  parlementaire.  Le 
Haut-Canada  n'aura  pas  besoin,  comme  nous, 
d'un  gouvernement  local  responsable  ;  il  n'a 
pas,  comme  nous,  à  défendre  une  nationalité 
qui  sera  en  minorité  dans  le  parlement 
fédéral,  mais  qui,  au  moins,  devrait  jouir, 
dans  le  Bas-Canada,  des  pouvoirs  que  le 
régime  parlementaire  accorde  partout  à  la 
majorité.  Le  Haut-Canada  ne  désire  faire 
de  sa  législature  locale  qu'un  grand  conseil 
municipal  ;  il  videra  ses  querelles  de  partis 
dans  l'arèoe  plus  vaste  du  parlemen'  fédéral. 
Les  Anglais  du  Bas-Canada,  qui  ne  gagne- 
ront rien  à  avoir  un  gouvernement  local 
responsable,  puisque  ce  gouvernement  est  le 
gouvernement  de  la  majorité,  joindront  leurs 
votes  à  ceux  du  Haut-Canada,  pour  nous 
imposer  la  même  forme  de  gouvernement 
qu'à  l'autre  section.  Les  parlements  locaux, 
si  ce  système  est  adopté,  n'ayant  plus  aucune 
part  dans  le  gouvernement,  deviendront 
bientôt  parfaitement  inutiles,  et  ils  seront 
supprimés,  comme  l'on  supprime,  dans  une 
machine,  des  rouages  inutiles  et  dispendieux. 
Il  nous  restera  alors  l'union  législative  que 
les  bon.  ministres  n'osent  pas  encore  recom- 
mander, parce  qu'ils  sont  obligés  d'admettre 
que  ce  serait  une  injustice  criante  au  Bas- 
(îauada. — Mais  l'on  s'appuie  sur  la  clause 
42ème  qui  donne  aux  législatures  locales 
le  pouvoir  d'amender  ou  de  changer,  de 
temps  à  autre,  leurs  constitutions,  pour  dire 
que,  dès  que  le  Bas-Canada  sera  séparé  du 
Haut-Canada,  il  pourra  changer  sa  constitu- 
tion, si  elle  lui  déplait,  et  la  façonner  à  son 
gré.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
lieutenant-gouverneur,  qui  aura  le  droit  de 


réserver  les  billâ  du  parlement  local  pour  la 
sanction  du  gouverneur-général,  sera  nommé 
par  le  gouverneur-général  en  conseil,  c'est- 
à-dire  par  le  gouvernement  fédéral  ;  et, 
comme  de  raison,  l'on  doit  s'attendre  à  ce 
qu'il  agira  conformémrnt  aux  vues  du  gou- 
vernement fédéral.  Tout  bill  réservé  par 
lui  aura  donc  besoin  de  la  sanction  du  gou- 
vernement fédéral,  qui  pourra  la  refuseï  s'il 
le  juge  à  propos, — ce  qu'il  fira  sans  doute 
pour  tout  bill  qui  aurait  pour  but  de  donner 
un  gouvernementresponsable  au  B;is-Canada, 
tandis  que  toutes  les  autres  provinces  n'au- 
raient que  des  gouvernements  non  respon- 
sables.— Kt  la  milice  1  Elle  sera  exclusive- 
ment du  ressort  du  gouvernement  fédéral. 
Les  bon  membres  canadiens-françisis  aux- 
quels j  »  m'adresse  plus  particulièrement  en 
ce  moment,  ont-ils  réfléclii  à  oe  qu'il  y  a  de 
dangereux  pour  nous  dans  cette  disposition  ? 
C'est  avec  répugnance  que  je  fais  encore  une 
fois  allusion  aux  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  différentes  parties  de  la 
confédération  ;  mais  il  serait  coupable  de 
fermer  les  yeux  sur  l'avenir,  de  peur  de  le 
voir  trop  menaçant.  N'avons-nous  pas  en- 
tendu, il  n'y  a  que  quelques  jours,  un  des 
bon.  membres  qui  supportent  cordialement 
l'administration,  se  plaindre  devant  cette 
chambre  que  le  Haut-Canada  allait  avoir 
quatre  écoles  militaires,  tandis  que  le  Bas- 
Canada  n'en  aurait  que  deux.  Pourquoi 
donnerions-nous  au  gouvernement  fédéral 
le  droit  d'instruire  dans  l'art  militaire  et 
d'armer  les  autres  provinces  de  la  confédé- 
ration aux  dépens  du  Bas-Canada?  Pour- 
quoi, pendant  qu'il  en  est  encore  temps, 
négliger  de  prendre  ces  précautions  salu- 
taires dont  dépend  notre  existence  comme 
Canadiens-Français  ?  Notre  gouvernement 
local  devrait  avoir  une  part  active  dans  l'or- 
ganisation, l'instruction  et  l'armement  de 
nos  milices,comme  les  gouvernements,  locaux 
ont  une  part  dans  toutes  les  confédérations. 
Mais  j'oubliais  que  celle-ci  est  une  confédé- 
ration modèle  qui  doit  réunir  tous  les  incon- 
vénients du  système  fédératif,  sans  un  seul 
de  ses  avantages. — Je  lis  dans  l'ouvrage  en 
faveur  de  la  confédération,  dont  j'ai  déjà 
plusieurs  fois  parlé,  p.  25,  ces  mots  ; 

"  Nous  offrons,  avec  eux,  protection  à  votre 
religion,  à  T03  institutions  ainsi  qu'à  vos  lois 
civiles,  etc.,  etc." 

On  offre  aux  Canadiens-Français  de  les 
protéger;  mais  quand,  sous  la  constitution 
actuelle,  ils  peuvent  se  protéger  eux-mêmes, 
pourquoi  abdiqueraient-ils  ce  droit  ?  Ils  sont 
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maintenant  fortement  retranchés  dans  leur 
citadelle,  et  on  leur  conseille  d'en  raser  les 
murs,  pour  assurer  leur  sûreté.  Les  (lana- 
diens-Fraoçais  se  trouvent  aujourd'hui  dans 
une  position  beaucoup  plus  favorable  que 
lora  de  l'union  :  ils  sont  en  même  temps 
juge  et  partie.  On  leur  demande  de  vouloir 
bien  adopter  une  nouvelle  forme  de  gou- 
veruement,  on  ne  la  leur  impose  pas;  et, 
pour  les  persuader,  l'hou.  minitre  de  l'agri- 
culture leur  dit  que  cette  nouvelle  Ibrme 
de  gouvernement  a  été  recommandée  suc- 
cessivement par  le  juge  en  chef  Sewell, 
le  juge  RoBiNSON  et  lord  Dirham!  Los 
noms  seuls  de  ces  trois  hommes  devraient 
suffire  pour  nous  ouvrir  les  yeux  Leur  but 
avoué  a  été  de  faire  disparaître  la  nationalité 
Canadienne-Française,  de  fondre  les  races 
en  une  seule,  la  race  anglaise  ;  et  pour  arriver 
à  ce  but,  ils  ont  recommandé,  comme  nous 
dit  le  ministre  de  l'agriculture,  le  système  de 
gouvernement  que  l'on  nous  propose  aujour- 
d'hui. Dans  le  dernier  pa>sage  dont  je 
viens  de  citer  quelques  ligues,  il  y  a,  page 
'i5,  une  phrase  qui  m'a  donné  à  réfléchir. 
C'est  celle-ci,  mise  par  l'auteur  dans  la 
bouche  des  Canadieus-AngLis  du  Bas- 
Canada: 

"  Rappelez-vous  que  nous  aussi  nous  sommes 
habitants  du  Bas-Canudii,  et  que  nous  aspirons, 
nous,  à  d'autres  et  de  plus  grandes  destinées." 

Je  me  suis  sérieusement  demandé  quelles 
sont  hs  aspirations  des  Canadiens-Français. 
J'ai  toujours  cru  et  je  crois  encore  qu'elles  se 
concentrent  sur  un  poitit:  le  maintien  de 
leur  nationalité  comme  un  bouclier  destiné 
à  proléger  les  institutions  qui  leur  sont 
chères  Depuis  un  siècle,  les  Canadiens- 
Franc. lis  ont,  toujours  aspiré  vers  ce  but. 
Dans  les  longues  années  d'adversité,  ils  ne 
l'ont  pas  perdu  de  vue  un  instant.  Surmon- 
tant les  obstacles,  ils  ont  uia'-ehé  pas  à  pas 
vers  lui,  et  quels  progrès  n'ont-ils  pas  faits? 
Quelle  est  leur  position  aujourd'hui  ?  Ils  sont 
près  d'un  million  ;  iU  n'ont  plus  à  crain.ire, 
s'ils  sont  fidèles  à  cu.x-mêmes,  le  sort  de  la 
Louisiane  qui  n'avait  pas  autant  d'habitants, 
lorsqu'elle  a  été  vendue  par  Napoléon  I  aux 
Etats-Unis,  que  le(/anada  n'en  avait  en  176L 
Un  peuple  d'un  million  d'âmes  ne  disparaît 
pas  faoilemeiit,  surtout  quand  il  possède  le 
sol. —  Leur  nombre  augmente  avec  rapidité. 
De  nouveaux  townships  s'ouvrent  de  toutes 
parts,  et  se  peuplent  de  colons  infatigables. 
Dans  les  townships  de  l'Est,  que  l'on  croyait 
destinés  à  être  peuplés  exclusivement  par 
les  colons  anglais,  ceux-ci  font  peu  à  peu 


place  aux  Canadiens-Français.  C'est  une 
lutte  pacifique  entre  les  deux  races,  lutte 
de  travail  et  d'énergie.  Le  contact  avec 
nos  concitoyens  d'origine  anglaise  nous  a 
enfin  ouvert  les  yeux  ;  nous  avons  enfin 
compris  que  pour  réussir  il  ne  fallait  pas 
seulement  le  travail,  mais  un  travail  raisonné 
ïït  intelligent,  et  nous  profitons  par  leur 
exemple  et  par  l'expérience  qu'ils  ont  acquise 
dans  les  vieux  pays  de  l'Europe.  L'agri- 
culture commence  à  devenir  en  honneur, 
chez  nous;  l'homme  d'éducation  n'a  plus 
honte  de  s'y  livrer  ;  nos  cultivateurs  sentent 
tous  le  besoin  et  le  désir  dese  perfectionner; 
nous  avons  de  magnifiques  fermes  modèles 
où  nous  pouvons  apprendre  la  science  de  la 
culture.  Nous  entrons  dans  une  ère  nouvelle 
de  prospérité.  Les  Canadiens-Français 
occupent  une  place  distinguée  dans  le  com- 
merce du  pays;  ils  ont  fondé  des  banques, 
des  caisses  d'économie  ;  ils  ont  sur  le  St. 
Laurent,  entre  Québec  et  Montréal,  une  des 
plus  belles  lignes  de  bateaux  à  vapeur  de 
l'Amérique;  il  n'y  a  pas  de  paroisse,  sur  le 
fleuve,  qui  n'ait  son  sti-amboat  ;  les  commu- 
nications avec  les  grandes  villes  sont  faciles  ; 
nous  avons  des  et  emins  de  fer,  et  c'est  par 
heures  que  l'on  mesure  maintenant  la 
longueur  d'un  voyage  que  l'on  mesurait 
autrefois  par  jours  ;  nous  avons  des  fonde- 
ries et  des  manufactures  ;  nos  constructeurs 
de  vaisseaux  sont  renommés  en  Europe. 
Nous  avons  une  littérature  îi  nous  ;  des 
auteurs  à  nous,  dont  nous  sommes  fiers  ;  ils 
sont  les  gardiens  de  notre  langue  et  de 
notre  histoire,  ils  sont  les  piliers  de  notre 
nationalité;  rien  ne  prouve  notre  existence 
comme  peuple  autant  que  notre  littérature. 
L'éducation  pénètre  partout  ;  nous  avons 
plusieurs  excellents  collèges  et  une  université 
où  l'on  peut  étudier  toutes  les  scienc's  sous 
d'excellents  professeurs.  Nos  jeunes  gens 
apprennent  dans  les  écoles  militaires  à 
défendre  leur  patrie.  Nous  avons  tous  les 
éléments  d'une  nationalité.  U  y  a  quelque 
mois  à  peine  que  tojs,  nous  continuions  à. 
avancer  dans  la  voie  de  la  prospérité,  satisfaits 
du  prévient,  confiants  dans  l'avenir  du  peuple 
canadiens-français.  Tout  d'un  coup,  le  décou- 
ragement, qui  n'avait  jamais  pu  nous  gagner 
dans  l'adversité,  s'empare  de  nous.  Nos 
aspirations  ne  sont  plus  que  de  vains  rêves  ! 
Il  faut  briser  l'ouvrage  d'un  siècle  !  U  f.iut 
r.'nonccr  îl  notre  nationalité,  en  adopter  une 
nouvelle,  plus  itrande  et  plus  belle,  nous  dit- 
on,  que  la  nôtre  :  mais  ce  ne  sera  plus  la 
nôtre.  Pourquoi  ?  Parce  que  c'est  notre  sort, 
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iûévitable,  contre  lequel  il  est  inutile  de 
lutter.  Cependant,  noua  avons  déjà  lutté 
contre  le  sort  lorsque  nous  étions  plus  faibles 
que  nous  ne  le  sommes  aujourd'hui,  et  nous 
avons  triomphé.  Ne  donnons  pas  au  monde 
le  triste  spectacle  d'un  peuple  qui  renonce 
volontairement  à  sa  nationalité.  Mais  ce 
n'est  pas  là  notre  intention.     Que  l'on  donne 

^au  peuple  le  temps  de  comprendre  la  question  ; 
qu'on  le  consulte  par  la  voie  des  élections. 
C'est  son    droit,    à  moins  que  notre   forme 

^-de  gouvernement  ne  soit  qu'une  moquerie. 
Si  la  mesure  est  bonne,  pourquoi  craindre 
de  la  discuter  ?  Si  la  constitution  nouvelle 
que  l'on  veut  nous  donner  doit  durer  des 
siècles,  pourquoi  ne  pas  essayer  de  la  rendre 
aussi  parfaite  que  possible  ?  Pourquoi  tant 
nous  presser  de  l'adopter,  avant  même  que 
de  la  comprendre  ? — En  résumé,  j'objecte  à 
la  confédération  qui  nous  est  proposée, 
premièrement  comme  canadien,  sans  accep- 
tion d'origine;  secondement,  comme  Canadien- 
Français.  D'un  point  de  vue  comme  de 
l'autre,  je  considère  la  mesure  comme  une 
erreur  fatale  ;  et,  comme  Canadien-Français, 
je  fais  encore  une  fois  appel  à  mes  compa- 
triotes, en  leur  rappelant  qu'ils  ont  entre  les 
mains  un  héritage  précieux,  sanctifié  par  le 
sang  de  leurs  pères,  et  que  c'est  leur  devoir 
de  le  transmettre  intact  à  leurs  enfants, 
comme  ils  l'ont  reçu.  (Applaudissements.) 
Les  débats  sont  alors  ajournés. 


Mardi,  21  février  1865. 

L'HoN.  Sol  -Gén.  LANGEVIN  —  M.  le 
Président  : — Ce  n'est  pas  sans  hésitation 
que  je  me  lève  en  cette  occasion  pour  pren- 
dre la  parole  dans  cette  chambre,  car  j'y  vois 
les  représentants  de  plus  de  deux  millions 
et  demi  d'habitants,  (jui  sont  appelés  à 
régler  les  plus  grandes  affaires  du  pays,  et  à 
s'occuper  spécialement  d'une  question  qui 
intéresse  les  destinées  non  seuieiueut  des 
deux  Canadas,  mais  aussi  de  toutes  les  pro- 
vinces de  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 
Je  dois  avouer  que  j'éprouve  une  grande 
hésitation  et  une  grande  défiance  de  moi- 
même,  quand  je  considère  l'importance  de 
la  mesure  soumise  à  nos  délibérations  et  les 
conséquences  qui  peuvent  en  résulter  pour 
nous-mêmes  et  pour  nos  descendants.  Cette 
mesure  est  si  grandiose,  les  intérêts  qu'elle 
affectera  sont  si  considérables,  que  l'on  ne 
doit  pas  être  étonné  si  je  l'aborde  avec 
défiance  et  hésitation.  Cette  question  de  la 
confédération  se    trouve    liée   aux   intérêts 
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communs  des  empires  et  à  la  politicjue  géné- 
rale des  peuples,  car  il  n'est  pas  indifférent 
pour  les  grandes  nations  qui  gouvernent  le 
monde  do  savoir  à  qui  appartiendront  lus 
provinces    de     l'Amérique   i'ritanniquo  du 
Nord.  Il  suffit  de  relire  l'histoire  pour  «avoir 
combien  les  nations  s'intéressent  à  la  création 
d'un  nouveau  peuple,  et,  dans  cette  circons- 
tance, les  mille  voix  de  la  presse  nous  disent 
combien    la  question   de    la    confédération 
intéresse  l'Amérique  et  l'Europe  même,  et 
avec  quel  intérêt  les  gouvernements  suivent 
ce  que  nous  faisons  ici.    Et  cet  intérêt  est 
légitime  et  naturel,  puisque  la  mesure  actuelle 
est  destinée  à  nous  faire  prendre  rang  dans 
la  grande  famille  des  nations.  Cette  question 
intéresse  de  plus  tout  spécialement  l'Angle- 
terre et    les   Etats-Unis,   autant  que   nous- 
mêmes.    L'Angleterre  a  intérêt  à  voir  ces 
provinces  bien  gouvernées  et  bien  adminis- 
trées ;  elle  est  intéressée  à  ce  qu'elles  soient 
prospères,    libres,    satisfaites  et  heureuses  ; 
elle  a  intérêt  à  ce  qu'elles  aient  un  bon  gou- 
vernement et  qu'elles  soient  si  bien  gouver- 
nées qu'elles  ne  soient   pas   à  charge   à  la 
métropole,  mais,  au  contraire,  qu'elles  devien- 
nent  puissantes   et  en   position   de  pouvoir 
aider    l'Angleterre    dans    certaines   circons- 
tances.    D'un  autre  cêïé,  les  Etats-Unis  ne 
doivent  pas  voir   sans   satisfaction    les  pro- 
vinces de  l'Amérique   Britannique  du  Nord 
former  une  puissante  nation.  Us  doivent  voir 
cela  sans  jalousie  ;  ils  doivent  désirer  que 
nou!    ne    soyons    pas    une    nation     faible, 
afin    que   nous    puissions    maintenir    notre 
neutralité,    entretenir    ave&    eux    de    bons 
rapports,  et  maintenir  les  relations  amicales 
qui  doivent   toujours  exister  entre  voisins. 
Mais    si    cette    question    intéresse    l'Angle- 
terre et  les    Etats-Unis,  elle  nous  intéresse 
encore  davantage,    nous  dont   les  destinées 
sont    en    jeu,     nous    dont    la    position    est 
plus  belle  que  celle   qui   a  jamais  été  faite 
à  aucun   peuple  ;    car    il    n'est   pas    donné 
à  tous  les  peuples  de  pouvoir  décider   de 
leurs  destinées  en  temps  de  paix,  sans  qu'ils 
aient  à  répandre   de  sang,  et  de  se  donner 
une   constitution  qui  les  mette  en  état  de 
marcher  dans  la  voie  du  progrès  et  décider 
en   toute  liberté   de   leur   position  dans  le 
monde.    En  1840,  quand  il  s'est  agi  de  faire 
l'Union   des    deux    Canadas,  nous    n'étions 
pas  dans  une  aussi  belle  position  qu'aujour- 
d'hui, puisque  cette  Union  nous  a  été  impo- 
sée malgré  nous,  et  que  jamais  nous  n'avons 
été  consultés  à  cet  égard.  Ou  se  rappelle  qu'à 
cette  époque  notre  langue   a   été  proscrite 
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ciite  pendant  un  certain  temps,  et  que  notre 
position  fut  aussi  mauvaise  qu'on  put  la 
faire.  Nous  avions  bien  l'égalité  dans  la 
chambre,  mais  nous  étions  dans  une  position 
d'infériorité  comme  peuple.  11  l'st  vrai  que 
l'on  n'a  pas  réussi  à  nous  tenir  sous  le  joug, 
mais  ce  ne  fut  pas  la  faute  de  ceux  qui  nous 
avaient  imposé  l'Union  ;  nous  avons  conquis 
h  position  que  nous  occupons  aujourd'hui 
p;u-  notre  énergie  et  notre  constance,  avec 
l'aide  d'une  partie  des  représentants  du 
Haut-Canada.  Aujourd'hui,  les  choses  sont 
bion  cliangéos  ;  nous  sommes  au  milieu  d'une 
grande  révolution,  mais  une  révolution  paci- 
ticiuc,  et  nous  sommes  en  mesure  de  délibérer 
pour  savoir  si  nous  changerons  notre  cons- 
titution et  de  dicter  nos  conditions.  Nous 
fommcs  appelés  à  régler  nous-mêmes  notre 
avenir,  notre  sort  futur,  et  nous  manquerions 
à  notre  devoir  et  à  ceux  que  nous  représen- 
tons, .si  aujourd'hui  nous  refusions  la  posi- 
tion qui  nous  est  offerte  par  les  résolutions 
adoptées  à  la  conférence  de  Québec  L'hon. 
membre  pour  Ilochelaga  (M.  DoaiON)  — 
que  je  regrette  do  ne  pas  voir  maintenant  à 
.son  siège — 

T,'(l0N.  M.  HOLTON— Ilvaêtrcicidaus 
un  instant. 

L'Ilo.N'.  Sol.-Gén.  LANGEVIN— L'hin. 
membre  pour  Hoehelaga  nous  a  dit,  l'autre 
soir,  que  le  plan  de  confédération  avait  été 
adopté  et  proposé  par  le  p  uverneraent 
actuel  seulement  pour  faire  tairo  le  cri  de  la 
représentation  basée  sur  la  population.  Jîh 
bien  !  en  supposant  que  cela  s.iit  réoUement 
le  cas,  quel  mal  l'hon.  membre  peut-il  y 
trouver  ?  N'est-il  pas  de  la  plus  grande  im- 
portance de  faire  cesser  ce  cri  de  la  repré- 
.■-entation  basée  sur  la  population,  dans  l'état 
où  nous  sommes  aujourd'hui  ?  La  représen- 
tation basée  sur  la  population  nous  aurait 
donné,  dans  la  chambre,  à  nous,  Bas-Cana- 
diens, une  position  inférieure  vis-à-vis  le 
Haut-Canada,  et  aurait  permis  à  ce  dernier  de 
législater  pour  nous,  non  seulement  dans  les 
affaires  générales,  mais  aussi  dans  les  aflFairos 
locales.  li'hou.  membre  pour  Hoehelaga 
aurait  dû  être  le  dernier  à  reprocher  au 
gouvernement  aclu:;l  d'avoir,  au  moyen  de 
cette  mesure  de  confédération,  fait  taire  le 
cri  de  la  représentation  basée  .sur  la  popula- 
tion. En  1854,  l'hon.  membre  a  admis, 
d'après  ses  propres  aveux,  que  la  représen- 
tation basée  sur  la  population  était  juste  en 
principe;  et  la  conséquence  de  cotte  admis- 
Bion  a  été  fatale.  La  conséquence  a  été  que 
l'hon.  membre  a  été  obligé  de  continuer  à, 


marcher  dans  cette  voie  jusqu'à  la  formation 
de  l'administration  liiiOWN  -  DoRiON,  en 
1858,  —  administration  qui  n'a  p:is  duré 
longtemps.     (Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'floN.  M.  HOLTON  —  Malheureuse- 
ment !     (Rires.) 

L'HoN.  Sol.-Gén.  LANGEVIN— Ce  gou- 
vernement n'a  pas  duré  longtemps,  et  je  me 
réjouis  d'avoir  contribué,  pour  ma  part,  à  le 
renverser  ;  car  il  est  probable  que  s'il  se  fût 
maintenu,  la  représentation  basée  sur  la 
population  nous  aurait  été  imposée,  et  nous 
ne  nous  trouverions  pas  en  ce  moment  dans 
la  position  que  nous  occupons,  —  dans  la 
position  de  faire  nos  conditions  comme  le 
Haut-Canada,  et  de  prendre  part  aux  négo- 
ciations d'un  traité  avec  les  provinces  infé- 
rieures. C'est  pour  cela  que  je  me  réjouis 
d'avoir  contribué  à  renverser  ce  gouverne- 
ment. L'hon.  membre  pour  Hoehelaga 
disait  l'autre  soir  qu'en  185G  il  avait  dit  ce 
qui  suit  : 

"  En  1856,  lorsque  le  parlement  siégeait  à 
Toronto,  je  siipgérai  pour  la  première  fois  que 
l'un  des  moyens  de  surmonter  les  difficultés  serait 
de  substituer  à  l'union  législative  actuelle  une 
confédération  des  deux  Canadas,  au  moyen  de 
laquelle  les  questions  locales  aéraient  soumises 
au-x  délibérations  des  législatures  locales,  avec  un 
gouvernement  central  ayant  le  contrôle  sur  les 
questions  commerciales  et  autres  questions  d'in- 
térêt commua  en  génér  .1.  Je  dis  que,  c  'U  idérant 
les  différences  de  races,  de  religion,  de  laug.igo  et 
de  lois  qui  existaient  dans  les  deux  sections  du 
pays,  c'était  là  le  meilleur  moyen  de  faire  dispa- 
raître ces  difficultés, — c'est-à-dire,  de  lai:;scr  à  un 
gouvernement  central  les  questions  de  commerce, 
de  banque,  de  cours  monétaire,  de  travaux  publics 
d'un  caractère  général,  etc.,  et  de  laisser  à  la 
décision  des  législatures  locales  toutes  les  ques- 
tions locales.  En  même  temps,  je  disais  que  si  ces 
vues  n'étaient  piis  acceptées,  je  serais  certaine- 
ment en  faveur  de  la  représentation  basée  sur  la 
population,  avec  des  conditions  et  garanties  q';i 
assureraient  les  intérêts  de  chaque  section  du 
pays  et  conserveraient  au  Bas-Canada  les  institu- 
tions qui  lui  sont  chères." 

Eh  bien  !  l'ou  voit,  par  ce  passage,  que 
l'hon.  membre  pour  Hoehelaga  voulait,  eu 
lSo()j  former  une  nouvelle  constitution  pré- 
cisément pour  faire  taire  le  cri  de  la  repré- 
sentation basée  sur  la  population.  V]n  1858, 
il  a  formé,  avec  l'hon.  président  du  .-onsoil 
(M.  lîtlOWN),  le  gouvernement  litow.N- 
DoRlON,  et  encore  là  il  a  stipulé  que  la 
question  de  la  représentation  basée  sur  la 
population  serait  prise  en  considération  et 
que  le  nouverncment  aviserait  aux  moyens 
de  régler  les  difficultés  qu'elle  soulevait. 
En  1859,  il  a  signé  un  document  qui  portait 
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aussi  les  signatures  de  l'hon.  M.  Drummond, 
de  l'hon.  M.  Dessaulles  et  de  l'hon.  M. 
McGee,  dans  lequel  il  disait,  avec  ses  col- 
lègues, qu'il  fallait  un  changement  dans  la 
constitution  du  p-iys. 

"  Si  lo  Bas-Canada,"  disait-il,  "  veut  maintenir 
intacte  l'Unioa  actuelle  des  provinces,  s'il  ne  veut 
ni  consentir  à  une  dissolution,  nia  une  confédé- 
ration, il  est  difficile  de  concevoir  sur  quelles 
raisons  plausibles  il  pourrait  se  fonder  pour  refuser 
la  représentation  iiasée  sur  la  population.  Jusqu'à 
présent,  il  s'y  est  opposé  en  alléguant  le  danger 
qui  pourrait  en  résulter  pour  quelques-unes  de  ses 
institutions  qui  lui  sont  les  plus  chères  ;  mais 
cette  raison  ne  serait  plus  soutenable,  s'il  repous- 
sait une  proposition  dont  l'effet  serait  do  laisser  à 
ses  habitants  le  contrôle  absolu  de  ces  mêmes 
institutions  et  de  les  entourer  de  la  protection  la 
plus  efficace  qu'il  soit  possible  d'imaginer,  celle 
que  leur  procureraient  les  dispositions  formelles 
d'une  constitutioa  écrite,  qui  ne  pourrait  être 
changée  sans  leur  concours. 

"  Il  semble  donc  que  la  seule  alternative  qui 
s'offre  maintenant  nux  habitants  du  Bas-Canada 
est  un  choix  entre  la  dissolution  pure  et  simple  de 
l'union  ou  une  confédération  d'un  côté,  et  la 
représentation  basée  sur  la  population  de  l'autre." 

Encore  là  il  voulait  faire  taire  le  cri  de  la 
représentation  basée  sur  la  population,  et  il 
voulait  le  faire  taire  par  la  fondation  d'une 
nouvelle  constitution.  En  18G1,  c'était  encore 
la  même  chose  ;  il  nous  a  dit  qu'il  voulait 
régler  cette  question  de  la  représentation, 
qu'elle  ne  devait  pas  rester  ce  qu'on  appelle 
une  opcH  question,  et  que  c'était  une  difficulté 
qu'il  fallait  faire  disparaître  d'une  manière 
ou  d'une  autre.  Aussi,  en  18(52,  il  entrait 
dans  le  gouvernement  pour  cet  objet,  mais 
de  quelle  manière  s'y  est-il  pris  ?  Il  en  fit 
une  close  question,  et  adopta,  aven  ses  collè- 
gues, le  plan  de  la  double  majorité.  3Iais 
l'hon.  membre  ne  se  rappelait  pas,  sans  doute, 
qu'en  1859,  lorsqu'il  écrivait  le  manifeste 
que  j'ai  cité  tout-à-l'heure,  il  s'était  prononcé 
contre  la  double  majorité  !  Voici,  en  effet, 
ce  qu'il  disait  dans  ce  document  : 

"  Dans  chaque  province,  quelle  que  fût  sa  repré- 
sentation, il  y  aurait  une  majorité  et  une  minorité, 
et  à  moins  de  reconnaître  le  principe  de  la  double 
majorité  comme  règle  fondamentale  de  notre 
constitution,  les  mêmes  plaintes  qui  se  fontentendre 
maintenant,  qu'une  section  gouverne  l'autre  con- 
trairement à  l'opinion  publique  et  aux  protestations 
de  cette  dernière,  les  mêmes  passions,  les  mêmes 
intrigues,  la  même  corruption  et  le  même  défaut 
desincéritéy  domineraient  encore.  Personne,  d'ail- 
leurs, ne  songe  à  faire  consacrer,  par  une  disposi- 
tion législative,  le  système  de  la  double  majorité  ; 
l'on  sent  l'impossibilité  de  définir  les  cas  où  il 
serait  applicable,  de  ceux  où  il  no  le  serait  pas  ; 
mais  cela  fût-il  possible,  ce  système  ne  pourrait 
que  nous  conduire  à  des  difficultés  nouvelles,  en 


forçant  les  majorités  professant  des  principes  et 
des  opinions  diamétralement  opposés,  à  s'allier 
ensemble,  et  en  détruisant  complètement  l'in- 
fluence de  l'une  et  de  l'autre  minorité.  Il  est  difficile 
de  concevoir  une. seule  législature  composée  de 
deux  majorités  n'ayant  aucune  identité  de  principes, 
agissant  néanmoins  toujours  d'accord,  de  manière 
à  ne  jamais  s'imposer  l'une  à  l'autre,  en  sorte  que 
chaque  section  de  la  province  fût  toujours  régie 
par  la  majorité  de  ses  représentants.  Il  est  une 
foule  de  questions  où  cela  ne  pourrait  avoir  lieu 
qu'en  forçant  alternativement  la  majorité  des 
représentants  de  l'une  et  de  l'autrn  section  de  la 
province  à  s'abstenir  ou  à  se  prononcer  pour  des 
mesures  que  désavoueraient  également  leur  juge- 
ment et  leur  conscience.  Les  complications  d'un 
pareil  système,  qui  ne  serait,  eu  définitive,  qie 
l'application  du  principe  fédératif  à  une  seule 
législature,  le  rendent  impraticable.'' 

L'hon.  membre  avait  donc  changé  d'opi- 
nion sur  ce  point  ?  Je  ne  lui  en  fais  pas  un 
reproche;  mais  cela  prouve  qu'il  agiissait 
toujours  pour  le  môme  moif — c'est-à-dire, 
celui  de  faire  taire  le  cri  de  l.i  représentation 
basée  sur  la  population.  Oommeut  se  fait-il 
donc  qu'il  trouve  mal  que  le  gouvernement 
actuel  pré-seute  une  mesure  pour  mettre  fin 
à  ces  difficultés,  et  pour  empêcher  que  nous  ue 
soyons  placés  dans  une  position  d'infériorité  ? 
Mais  la  confédération  n'a  pas  seulement  pour 
but  de  faire  disparaître  les  difficultés  ac- 
tuelles ;  elle  est  devenue  uécessairi,  paroe-, 
que  nous  avons  suffisamment  grandi,  nous 
sommes  devenus  assez  forts,  assez  riches  et  I 
as.sez  puissmts, — parce  que  nos  produits  sont  \ 
assez  nombreux  et  assez  considérables,  —  ' 
parc'j  que  notre  population  est  assez  forte, 
pour  nous  permettre  d'aspirer  à  une  autre 
position  et  chercher  à  obtenir,  pour  no.-;  pro- 
duits, un  débouché  ans  ports  de  la  mer. 
Aujourd'hui,  nous  sommes  dans  un  état  do-^ 
vasselage  vis-à-vis  des  Etats-Unis,  pour  l'ex- 
portation de  nos  produits  en  Europe  ;  nous 
sommes  à  leur  merci.  Si  demain  nous  avions 
quelque  difficulté  avec  nos  voisins,  ils  noua 
fermeraient  la  route  do  Portiand,  et  nous 
serions,  pendant  prè?  de  sept  mois  de  l'année, 
sans  autre  communication  avec  la  mer  que 
la  longue  et  difficile  voie  ordinaire  de  terre. 
Ce  n'est  pas  une  position  tenablc  et  digue 
d'un  peuple  comme  celui  des  provinces  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Il  faut 
en  .sortir,  car  c'est  l'intérêt  du  uanada,  des 
provinces  inférieures  et  des  Etats  de  l'Ouest. 
L'hon.  membre  pour  Hochelaga  nous  a  dit 
qu'il  était  en  faveur  d'un  plan  qui  réglerait  les 
difficultés  actuelles  et  placerait  le  IJas-Canada 
dans  une  position  convenable  ;  mais  il  ne 
nous  a  jamais  dit  quel  était  ce  plan.  La 
seule  chose  qu'il  ait  jamais  proposée  est  sou 
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plan  de  1859,  pour  la  confédération  des  deux 
Canadas  ;  mais  ce  plan  n'aurait  réglé  qu'une 
seule  difficulté  et  en  !ais-erait  substituer 
d'autres  delà  plus  grande  importance, —  et 
entre  autres  celle  de  nos  communications  avec 
la  mer.  Ce  plan  ne  nous  aurait  pas  permis, 
par  exemple,  de  construire  le  chemin  de  fer 
intercolonial  ;  car  il  est  presque  impossible 
qu'une  aussi  grande  entreprise  léussisse  si 
elle  n'est  pas  entre  les  mains  d'un  grand 
pouvoir  central,  et  s'il  faut  consulter  cinq 
ou  six  gouvernements  avant  de  la  com- 
mencer. Mais  !a  question  de  la  confédéra- 
tion des  deux  Canadas  n'est  pas  la  seule  qui 
se  présente  pour  sortir  de  nos  difficultés  ;  il 
y  a  différents  plans  que  je  vais  enumérer. 
Les  uns  proposent,  par  exemple,  que  nous 
restions  dans  la  position  où  nous  sommes 
aujourd'hui  ;  d'autres  voudraient  l'annexion 
aux  Etats-Unis;  quelques-uns  lavoriscraiont 
peut-êlre  une  iudépemJjLico  complète;  d'au- 
tres la  confédération  des  doux  Canadas;  puis 
enfin  l'on  propose  la  confédération  de  toutes 
les  provinces  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord.  ]ih  bien  !  examinons  un  peu  ces  dif- 
férentes propositions.  Il  peut  se  faire  qu'il  y 
ait  des  membres  qui  désirent  que  nous  res- 
tions tels  que  nous  sommes.  Les  hon.  membres 
pour  Hochelaga  et  Lotbinière  (MM.  DoillON 
et  Joly)  trouvent  notre  position  excellente 
et  nous  l'ont  dit  dans  leurs  discours.  Ils 
trouvent  que  nous  sommes  très  prospères  et 
que  nous  ne  pouvons  rien  désirer  de  mieux. 
Pour  moi,  je  crois  que  notre  position  actuelle 
offre  un  grand  inconvénient  :  c'est  que  si 
nous  restons  seuls,  isolés,  nous  ne  pouvons 
communiquer  avec  la  métropole  que  par  les 
Etats-Unis  ;  en  restant  seuls,  nous  ne  pouvons 
aspirer  à  aucune  pjsition  ni  donner  cours  ;\ 
notre  ambition  comme  peuple.  D'un  autre 
côté,  nous  avons,  aujourd'hui,  autant  de 
systèmes  dcjudicaturequ'ily  a  de  provinces  ; 
avec  la  confédération,  au  contraire,  ce  défaut 
disparaîtra,  et  il  n'y  aura  plus  que  deux 
systèmes  :  l'un  pour  le  Bas-Canada, — parce 
que  nos  lois  sont  différentes  de  celles  des 
autres  provinces,  que  nous  formons  un  peuple 
à  part,  et  que  nous  ne  voulons  pas  des 
lois  des  autres  populations,  —  et  l'autre 
pour  le  reste  de  la  confédération.  Toutes 
les  autres  provinces  ayant  les  mêmes  lois,  ou 
au  moins  leur  système  de  lois  découlant  de 
la  même  source,  elles  pourront  avoir  un  même 
système  de  judicaturc  ;  et,  en  effet,  une 
résolution  de  la  conférence  leur  permet  de 
décider  qu'elles  auront  un  même  code 
et    un    même    système    judiciaire; — mais 


il  est  fait  une  exception  en  faveur  du 
Bas-Canada  et  de  nos  lois.  Il  y  a  aussi 
autant  de  tarifs  différents  que  de  provinces 
différentes,  autant  de  règlements  commer- 
ciaux et  de  douanes  que  de  provinces.  Il  est 
vrai  qu'un  grand  nombre  d'articles  passent 
en  franchise  aujourd'hui,  mais  il  est  aussi 
exact  de  dire  qu'il  y  a  autant  de  systèmes 
de  douanes,  que  de  provinces.  Et  les  grands 
travaux  coloniaux  :  n'est-il  pas  impossible 
aujourd'hui  de  les  entreprendre,  parco  que 
les  intérêts  qu'ils  affectent  sont  très  considé- 
rables, et  qu'il  faut  consulter  trois  ou  quatre 
législatures  ?  On  comprend  par  là  qu'il  est 
presque  impossible  de  concilier  taut  d'in- 
térêts divers,  à  moins  de  réunir  en  une  seule 
législature  les  représentants  de  ces  intérêts 
et  des  peuples  qu'ils  affectent, — et  nous  ne 
pouvons  atteindre  ce  but  en  restant  seuls. 
Il  y  a  aussi  le  cours  monétaire  et  l'intérêt 
do  l'argent,  qui  sont  régis  par  des  systèmes 
différents  dans  chaque  province.  Il  y  a  un 
cours  monétaire  ici,  un  autre  à  Terreneuve, 
un  autre  à  l'Ile  du  Prince-Edouard,  et  ainsi 
de  suite.  Le  chelin  et  le  louis  d'ici  sont 
différents  du  chelin  et  du  louis  de  Terre- 
neuve ou  de  ceux  des  autres  provinces  ma- 
ritimes. Mais,  avec  la  confédération,  toutes 
ces  affaires  seraient  remises  sous  le  contrôle 
d'une  seule  législature  centrale, — le  cours 
monétaire  deviendrait  uniforme  partout,  et 
les  capitaux  pouraient  être  placés  partout 
sans  entraves.  Il  en  serait  de  même  des 
droits  d'auteurs,  des  brevets  pour  les  inven- 
tions mécaniques,  etc. — En  parlant  du  che- 
min de  fer  intercolouial,  je  n'ai  rien  dit  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique,  parce  que  je  crois 
que  nous  devons  d'abord  nous  attacher  ù 
accomplir  les  travaux  dont  nous  avons  besoin 
actuellement.  Plus  tard,  lorsque  nos  res- 
sources et  notre  population  auront  suffisam- 
ment grandi,  nous  pourrons  nous  occuper  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique.  Mais  s'il  ilevieut 
nécessaire,  nou-^  pourrons  espérer  le  faire  en 
moins  de  10  ans  avec  la  confédération,  au 
lieu  qu'en  restant  seuls  nous  ne  pourrions 
pas  l'avoir  peut-être  en  100  ans.  Je  crois 
donc  avoir  fait  voir  les  inconvénients  du 
statu  quo.  La  conséquence  nécessaire  de  cc7 
que  je  viens  de  démontrer  est  que  nous  na 
pouvons  pas  rester  dans  la  position  où  noui 
sommes,  que  nous  le  voulions  ou  non.  Il\ 
faut  faire  face  à  la  question  de  la  représen- 
tation basée  sur  la  population  ;  il  faut  régler 
cotte  question.  Dire  que  nous  l'accorderons, 
c'est  vouloir  nous  mettre  dans  une  position 
d'infériorité,    et,    pour    ma    part,     je    ne 
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consectirai  jamais  à  placer  ma  section  de  la 
province  dans  cette  position. — Il  y  a  aussi 
l'autre  alternative  que  l'on  propose  :  celle  de 
l'annexion  aux  Etats-Unis.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  un  seul  membre  en  chambre  ou 
en  dehors  de  la  chambre  qui  voudrait  con- 
sentir à  l'annexion  du  Canada  aux  Etats- 
Unis.  Mais  c'est  une  question  qu'il  faut 
examiner  en  parlant  de  celle  de  la  confédé- 
ration, parce  que  c'est  une  des  alternatives 
qui  nous  sont  offertes,  et  qu'il  nons  faut 
faire  un  choix.  Quelle  serait  donc  notre 
position  dans  le  cas  oii  nous  serions  annexés 
aux  Etats-Unis  ?  Il  est  vrai  que  nous  de- 
viendrions l'un  des  Etats  indépendants  de 
la  confédération  américaine  ;  mais  nous  en 
aurions  tous  les  désavantages  en  même  temps 
que  les  avantages.  Il  faudrait  contribuer 
à  payer  l'énorme  dette  que  les  Etats-Unis  ont 
contractée  pour  la  guerre  qui  en  désole 
une  des  plus  belles  parties  ;  il  nous  fau- 
drait en  payer  l'intérêt  et  plus  tard  solder 
la  dette  elle-même,  car  je  ne  suppose  pas  que 
les  Américaius  aient  la  moindre  intention  de 
répudier  leur  dette.  Il  faudrait  que  cette 
dette  fût  soldée,  et  pour  cela  il  faudrait  payer 
des  impôts  considérables  pendant  un  grand 
nombre  d'années  pour  l'intérêt  et  pour  l'amor- 
tissement. Ceux  qui  parlent  de  la  dette  que  va 
créer  la  confédération,  devraient  faire  atten- 
tion qu'elle  ne  sera  qu'une  bagatelle  comparée 
h,  celle  dont  nous  deviendrions  débiteurs  avec 
l'annexion.  Pour  $1  que  nous  paierons  avec 
la  confédération,  nous  en  paierions  six  avec 
l'annexion .  On  dit  que  la  dette  sera  énorme  ; 
mais  elle  ne  sera  que  d'une  piastre  contre  $4 
en  Angleterre  et  $6  aux  Etats-Unis.  C'est 
là  le  côté  financier  de  l'annexion.  Mais  quel 
serait  le  sort  des  Canadiens-Français  avec 
l'annexion  aux  Etats-Unis  ?  Il  nous  faut  profi- 
ter de  l'exemple  des  races  françaises  aux  Etats- 
Unis,  et  voir  quel  sort  a  été  fait  aux  Français 
dans  la  Louisiane.  Que  sont^ils  devenus  ? 
Que  sont  devenus  leur  langue,  leurs  usages, 
leurs  mœurs,  leurs  institutions?  Après  la 
guerre,  c'est  à  peine  s'il  en  restera  asseï  pour 
que  l'on  puisse  dire  que  la  race  française  a 
passé  par  là.  Au  point  de  vue  religieux, 
nous  pourrions  peut-être  nous  trouver  dans 
une  moins  mauvaise  position  ;  mais  nous 
vivons  aujourd'hui  en  paix  et  nous  sommes 
parfaitement  à  l'aise  :  catholiques  et  protes- 
tants ont  les  mêmes  droits,  la  liberté  religieuse, 
et  ils  vivent  aussi  en  paix  que  s'il  n'y  avait 
qu'une  seule  religion  dans  le  pays. 

M.    DUFRESNE    (d'Iberville)  —  Nous 
sommes  bien,  tenons-nous-y. 


L'HoN.  Sol.-Gén.  LANGEVIN  —  Oui, 
mais  nous  ne  pouvons  pas  rester  dans  la 
position  où  nous  sommes  ;  la  chose  est  im- 
possible ;  l'hon.  membre  pour  Hocbelagale 
dit  depuis  dix  ans,  et'  il"  s'est  engagé  à  la 
changer.  Il  a  dit  que  la  position  n'était 
plus  tenable  en  1854, — et  si  elle  n'était  pas 
tenable  alors,  elle  l'est  encore  moins  en  1865. 
— J'en  viens  maintenant  à  une  autre  alter- 
native que  l'on  nous  propose  :  celle  de  l'in- 
dépendance. Il  peut  se  trouver  des  hommes, 
dans  la  chambre  et  en  dehors  de  la  chambre, 
qui  seraient  disposés  à  dire  qu'il  vaut  mieux 
avoir  l'indépendance  que  la  confédération. 
Pour  ma  part,  je  crois  que  l'indépendance 
des  provinces  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord  serait  le  plus  grand  malheur  qui  pour- 
rait leur  arriver  ;  ce  serait  les  mettre  à  la 
merci  de  leurs  voisins  et  les  jeter  dans  leurs 
bras.  L'indépendance  nous  rendrait  maîtres 
de  notre  position,  mais  en  même  temps  nous 
serions  privés  de  la  protection  de  l'Angle- 
terre,— et,  sans  cette  protection,  l'on  peut 
facilement  prévoir  ce  qui  nous  arriverait. 
L'hon.  membre  pour  Hochelaga  peut  penser 
qu'il  nous  serait  avantageux  d'être  faibhs, 
mais  je  ne  partage  pas  cette  opinion  :  je 
pense  qu'il  vaut  mieux  être  en  état  de  tah-c 
face  à  l'ennemi,  s'il  nous  attaque.  Il  faut 
bien  comprendre  que,  sans  la  protection  do 
l'Angleterre,  nous  ne  pourrions  rien.  Età 
part  les  frais  que  nous  aurions  à  encourir 
pour  pourvoir  à  notre  défense,  il  y  aurait 
encore  d'énormes  dépenses  à  faire  pour 
entretenir  convenablement  nos  relations  avec 
l'étranger.  Avec  l'indépendance,  et  sans 
l'appui  et  l'aide  de  l'Angleterre,  il  nous 
faudrait  entretenir  une  armée,  avoir  un  gou- 
vernement très  dispendieux,  entretenir  des 
rapports  diplomatiques  avec  les  autres  pays, 
et  subvenir  à  une  foule  d'autres  déperjsea 
que  nous  n'aurons  pas  à  faire  avec  la  confé- 
dération. L'indépendance  est  donc  hors  de 
question  pour  le  moment. — Enfin,  comme 
quatrième  alternative,  il  y  a  la  confédération 
des  deux  Canadas,  proposée  par  l'hon.  membre 
pour  Hochelaga.  Il  nous  a  dit,  dans  son 
manifeste  de  1864,  dans  quelle  position  nous 
serions  alors.  Voici  un  pas.sage  de  ce  mani- 
feste : 

"  Il  eût  été  facile  en  tout  temps  de  satisfaire  le 
Haijt-Canadaen  lui  doanaat  quatre  ou  cinq  mem- 
bres de  plus  qu'au  Bas-Canada,  tout  en  conser- 
vant l'égalité  dans  le  conseil  législatif.  Pour 
ériter  le  danger  que  cette  augmentation  de 
membres  pouvait  faire  attendre,  l'on  propose  de 
donner  au  Haut-Canada  dix-sept  membres  de  plus 
qu'au  Bas-Canada,  et  l'on  ajoute  encore  quarante- 
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sept  membres  pour  les  provinces  maritimes,  en  1 
tout  soixante-et-qufitro  membres  ajoutés  à  l'élé- 
meni  britannique,  outre  les  vingt-buit  membres 
déplus  que  l'on  donne  au  conseil  législatif;  et 
c'est  ainsi  que  l'on  prétend  protéger  les  institu- 
tions du  Bas-Canada." 

Ainsi,   Thon,    membre   pour    Hochelaga, 
d'après  son  plan,  aurait  préféré 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Ce  n'est  pas  un 
c'est  un  raisonnement. 

L'HoN.  Sûl.-Gén.  LANGEVIN— Alors 
c'est  un  mauvais  raisonnement — un  raison- 
nement qui  n'est  pas  à  l'avantage  du  Bas- 
Canada.  L'hon  membre  dit  dans  ce  ma- 
nifeste qu'il  serait  facile  de  faire  taire  le 
T-Haut-Canada  en  lui  donnaiit  quatre  ou  cinq 
membres  de  plus  que  le  Bas.  Mais  l'hon. 
membre  sait  bien  que,  si  nous  accordions  la 
représentation  basée  sur  la  population,  ce 
n'est  pas  quatre  ou  cinq  membres  de  plus 
que  nous  aurions  ix  donner  au  Haut-Canada, 
mais  bien  les  17  membres  que  l'on  se  propose 
aujourd'hui  de  lui  donner  par  la  confédéra- 
tion. L'augmentation  ne  serait  pas  basée 
sur  un  nombre  imagiuaiie.  3Iais  môme 
avec  quatre  ou  cinq  membres  de  plus,  dans 
l'uiiion  actuelle,  le  Ilaut-Cauada  pourrait 
nous  imposer  sa  loi  sur  toutes  les  questions 
qui  se  présenteraient  devant  cette  chambre. 
A  cette  occasion  l'hon.  membre  pour  Hoche- 
laga nous  a  dit  que,  sous  le  système  proposé, 
le  Haut-Canada  aura  17  membres  de  plus  que 
le  Bas,  et  que  l'élément  anglais  se  grossira 
de  tous  les  députés  i!es  provinces  d'en-bas, 
et  qu'ils  se  ligueront  contre  nous,  Bas- 
Canadiens.  A  mon  avis,  l'hon.  membre  ne 
fait  certainement  pas  un  eoiiiplimeiit  h  son 
ex-collègue  (l'hon.  M.  IIolton),  eu  disant 
que  parce  que.  ces  députés  seront  Anglais,  ils 
seront  contre  nous,  Canadiens-Français.  11 
avait  tellement  confiance  dans  l'hon.  membre 
pour  Chateauguay  qu'il  l'a  pris  dans  son 
gouvernement  et  (ju'il  le  prendrait  encore 
aujourd'hui  s'il  eu  avait  l'occasion  ;  et  pour- 
tant l'hon.  membre  pour  Hochelaga  parle  des 
Anglais  comme  s'ils  étaient  nos  adversaires, 
nos  ennemis  naturels  !  Pour  ma  part,  je  ne 
crois  pas  cela.  D'ailleurs,  il  nes'agit  pas  main- 
tenant de  former  un  gouvernement  local  seu- 
lement ;  il  s'agit  de  faire  une  confédéiation 
avec  un  parlement  centra!  et  des  parlements 
locaux.  Le  parlement  central  ou  fédéral 
aura  le  contrôle  des  mesures  générales, 
comme  l'a  établi  la  conférence  de  Québec  ; 
mais  tout  ce  qui  se  rattachera  aux  intérêts 
locaux,  tout  ce  qui  aura  rapport  aux  affaires 
et  aux  droits  des  différentes  sections  de  la 


confédération,  sera  réservé  au  contrôle  des 
parlements  locaux.  La  position  que  nous 
fera  la  confédération  est  donc  bien  différente 
de  celle  que  nous  aurions  occupée  sous  l; 
système  que  l'hon.  membre  proposait,  puis- 
que les  17  membres  qu'aura  le  Haut-Canada 
de  plus  que  le  Bas  n'auront  pas  à  prendre 
connaissance  de  nos  affaires  locales,  de  nos 
questions  religieuses,  de  nos  institutions 
particulières,  etc.  L'hon.  membre  pour 
Hochelaga,  d'après  son  raisonnement,  aurait 
confié  tout  cela  à  la  bonne  volonté  de  la 
majorité  du  Haut-Canada  ;  mais,  pour  ma 
part,  j'aime  mieux  confier  le  soiu  de  ces 
affaires  aux  miens  qu'i\  eux.  Quant  aux  17 
membres  de  surplus  du  Haut-Canada  dans 
le  parlement  fédéral,  je  n'y  crains  pas  leur 
présence,  pas  plus  que  celle  des  membres 
des  provinces  d'ea-bas,  parce  que  dans  ce 
parlement  il  n'y  aura  pas  de  questions  de 
races,  de  nationalité,  de  religion  ou  de  loca- 
lité, et  que  cette  législature  sera  seulement 
chargée  de  régler  les  grandes  questions 
générales  qui  intéresseront  toute  la  confédé- 
ration, et  non  pas  seulement  une  localité. 
Notre  position  est  donc  excellente,  et  tous 
ceux  (jui  voudront  dire  franchement  leur 
pensée  devront  avouer  que  les  représentants 
du  Bas-Canada,  à  la  conférence  île  Québec^ 
ont  veillé  à  ses  intérêts.  Je  puis  dire  que  la 
base  d'action  des  délégués,  en  préparant  les 
résolutions,  a  été  de  rendre  justice  à  tous, —  | 
justice  pour  toutes  les  races,  pour  toutes  le.sl 
religions,  pour  toutes  les  nationalités,  pour  toiiaJ 
les  intérêts.  C'est  pourquoi  la  confédération 
sera  acceptée  par  tout  le  monde  d  ins  les  pro- 
vinces d'cu-bas  comme  ici.  Avec  la  confédéra- 
tion, il  n'y  aura  pas  de  domination  d'une  race 
sur  l'autre,  etsi  une  section  voulait  conimettre 
une  injustice  envers  une  autre  section,  toutes 
les  autres  s'uniraient  ensemble  et  l'en  empê- 
cheraient. iMais  en  supposant  qu'une  mesure 
injuste  fût  passée  dans  la  chambre  des  com- 
munes du  parlement  fédéral,  elle  serait  ar- 
rêtée dans  le  conseil  législatif  ;  car  Jà  nous 
serons  représentés  également  avec  les  autres 
sections,  et  c'est  une  garantie  que  nos  inté- 
rêts seront  amplement  protégés.  Nous  aurons 
dans  le  conseil  législatif  21  membres,  comme 
le  Haut-Canada  et  comme  les  provinces  d'en- 
bas.  Je  dis  donc  qu'il  y  a  une  très  grande 
différence  entre  le  raisonnement  de  l'hon. 
membre  pour  Hochelaga  et  la  mesure  du 
gouvernement  actuel.  Nos  intérêts  seront 
protégés  par  le  conseil  législatif,  et  les  seules 
mesures  d'intérêt  général  seront  du  domaine 
du  parlement  fédéral.  Quand  il  s'agira  d'uue 
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grande  entreprise  publique^  comme  d'un  che- 
min do  fer,  des  canaux,  des  lignes  de  télé- 
graphe, nos  intérêts  religieux  et  nationaux 
ne  seront  pas  eu  danger.  Le  gouvernemeut 
central  sera  intéressé  à  ce  que  le  pays  pros- 
père, mais  il  no  le  sera  pas  à  attaquer  notre 
religiou,  nos  institutions  ou  notre  nationalité, 
— qui,  d'ailleurs,  comme  je  viens  de  le  démon- 
trer, seront  suffisamment  protégés.  A  ce 
propos,  je  ferai  remarquer  à  l'hon.  membre 
pour  Hoohelaga  qu'en  1859  il  disait  ce  qui 
suit  : 

"  Qml  que  soit  le  nombre  des  prOTÏnces  ou  des 
subdivisions  que  Ton  pourrait  ultérieurement 
jupcr  convenable  d'adopter,  il  faudrait  conserver 
la  ligne  de  séparation  qui  existe  entre  le  Haut  et 
le  Bas-Canada.  En  définissant  les  attributions 
des  gouvernements  locaux  et  du  gouvernement 
fédéral,  il  faudrait  ne  déléguer  à  ce  dernier  que 
celles  qui  seraient  essentielles  aux  fins  de  la  con- 
fédération, et,  par  une  conséquence  nécefsaire, 
réserver  aux  subdivisions  des  pouvoirs  aussi 
amples  et  variés  que  possible.  Les  douanes,  les 
postes,  les  lois  pour  régler  le  cours  monétaire,  les 
patentes  et  droits  d'auteur,  les  terres  publiques, 
et  ceux  d'entre  les  travaux  publics  qui  sont  d'un 
intérêt  commun  pour  toutes  les  parties  du  pays, 
devraient  être  les  principaux,  sinon  les  seuls 
objets  dont  le  gouvernement  fédéral  aurait  le 
contrôle;  tandis  que  tout  ce  qui  aurait  rapport 
aux  améliorations  purement  locales,  à  l'éducation, 
à  l'administration  de  la  justice,  à  la  milice,  aux 
lois  de  la  propriété  et  de  police  intérieure,  serait 
déféré  aux  gouvernements  locaux,  dont  les  pou- 
voirs, en  un  mot,  s'étendraient  à  tous  les  sujets 
qui  ne  seraient  pas  du  ressort  du  gouvernement 
général." 

Ainsi,  l'hon.  membre  consentait  à  donner 
le  contrôle  des  terres  publiques  au  gou- 
vernement fédéral  !  Il  pensait  alois  qu'il 
■valait  mieux  lais.ser  le  contrôle  de  la  coloni- 
sation et  des  terres  publiques  au  gouverne- 
ment fédéral,  dans  lequel  il  donnait  ce- 
pendant la  prépondérance  au  Haut-Canada! 
Par  le  plan  de  confédération  du  gouverne- 
ment actuel,  ce  contrôle  est  laissé  aux 
législatures  locales  ;  et  jespère  que  l'hon. 
membre  ne  proposera  pus  de  le  leur  enlever 
pour  le  donner  exclusivement  à  la  législature 
fédérale.  Si  son  plan  ou  sou  raisonnement 
avait  été  mis  en  pratique,  il  aurait  donné  le 
contrôle  do  nos  terres  publiques  h,  l'élément 
britannique,  dont  il  feint  d'avoir  tant  de  peur 
aujoiird'liui  I — Je  me  résume,  et  je  dis  qu'il 
nous  est  impossible  do  rester  dans  la  position 
où  nous  sommes  ;  que  l'annexion  aux  Etats- 
Unis  serait  le  plus  grand  malheur  qui  pour- 
rait nous  arriver  ;  qu'il  est  impossible  et 
qu'il  serait  désastreux  de  songer  k  l'in^ié- 
pendance  du  pays  ;  que  lo  plan  de  confédéra- 


tion des  deux  Canadas,  tel  que  proposé  par 
l'hon.  membre  pour  Hochelaga,  n'est  pas 
désirable,  et  n'offrirait  aucune  garantie  pour 
les  droits  du  Bas-Cana.'a;  mais  que  la  confé- 
dération de  toutes  les  provinces  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord  serait  préférable 
et  est  notre  seul  remède.  Cette  confédération 
aurait  l'effet  do  nous  dounerplus  de  force  que 
celle  que  nous  avons  aujourd'hui  ;  nous  ne 
formerions  qu'une  seule  nation,  qu'un  seul 
pays  pour  toutes  les  matières  générales  affec- 
tant nos  intérêts  comme  peuple.  Mais  quand 
je  parle  de  nation  grande  et  forte,  je  no  pré- 
tends pas  dire  que  nous  devions  former  une 
nation  à  part,  et  abandonner  la  protection  du 
drapeau  britannique  ;  au  contraire,  j'espère 
que  nous  resterons  bien  longtemps  à  l'ombre 
de  ce  drapeau;  mais  je  veux  dire  qu'avec  la 
confédération  nous  serons  en  meilleure  posi- 
tion pour  nous  défendre  et  pour  aider  la  mé- 
tropole, dans  certaines  circonstances,  que 
nous  ne  le  sommes  à  présent.  Avec  la  con- 
fédération, le  gouvernement  central  pourra 
faire  exécuter  sa  volonté  sur  tout  son  terri- 
toire, et  lorsqu'il  s'agira,  par  exemple,  d'or- 
ganiser la  délènse  du  pays,  il  n'aura  pas  à 
consulter  quatre  ou  cinq  législatures  diffé- 
rentes :  il  pourra  l'organiser  immédiatement 
et  sans  entraves.  De  plus,  nous  acquerrons 
une  position  que  cous  n'avons  pas  aujour- 
d'hui vis-à-vis-  des  peuples  avec  lesquels 
nous  sommes  en  rapport.  C'est  eu  effet  quel- 
(ue  chose  pour  les  citoyens  d'un  pays  d'avoir 
une  position  dans  les  contrées  étrangères,  et 
de  n'être  pas  traités  comme  des  hommes 
d'une  position  inférieure.  Quand  les  Cana- 
diens vont  h,  Londres  ou  ailleurs  en  dehors 
de  leur  pays,  ils  n'ont  pas  de  position,  parce 
que  nous  ne  sommes  qu'une  simple  colonie  ; 
mais,  sous  la  confédération,  nous  serons  pro- 
tégés par  l'Angleterre,  et  de  plus  nous  au- 
rons une  position  à  l'étranger, — la  position 
que  possède  tout  homme  qui  forme  partie 
d'une  grande  nation.  A  ce  propos,  un  publi- 
ciste  écrivait,  il  y  a  quelques  années,  dans 
les  journaux  de  Londres,  un  article  dont  je 
me  permettrai  de  lire  un  extrait  à  !a  cham- 
bre ;  il  s'agissait  de  la  cession  du  droit  de 
pêche  des  bancs  de  Terreneuvo-  par  l'Angle 
terre  à  la  Frp.nce  ?    \  oici   ce  qu'il  disait  : 

•'  Vayez  l'effet  de  ce  manque  d'association  :  la 
Grande-Bretagne  et  lu  France  conviennent  d'une 
bâte  pour  faire  un  traité,  en  vertu  duquul  la 
Grande-Bretagne  consent  à  donner  à  la  France  le 
droit  exclusif  de  faire  la  pêche  sur  une  grande 
partie  de  la  cote  de  Terreneuve, — droA  qui  ne  se 
trouve  justifié  p.T.-  aucun  traité  antérieur.  Aus- 
sitôt que  Terreneuve   en  eût  connaissancj,  elle 
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réclama  et  nia  à  la  Grande-Bretagne  le  droit  de 
donner  ainsi  par  traité  à  une  puissance  étrangère 
la  propriété  du  peuple  de  Terreneuve,  et,  de  fait, 
brava  l'acte  du  gouvernement  impérial.  Eh  bien  ! 
cela  n'est  pas  seulement  indigne  de  nous  comme 
nation,  mais  c'est  une  preuve  du  danger  qai  peut 
survenir  pour  les  colonies  si  le  gouvernement 
impérial  n'est  pas  convenablement  renseigné  sur 
de  pareils  sujets.  Car,  après  un  examen  attentif 
de  tous  les  traites  faits  à  cet  effet,  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  croire  que  Terreneuve 
avait  raison." 

Il  est  évident  que  si  la  confédération 
avait  existé  à  cette  époque,  l'Angleterre 
n'aurait  pas  agi  ainsi  sans  nous  consulter  ; 
mais  on  se  disait  alors  :  "  Ce  sont  des 
Canadiens,  des  gens  de  colonies."  etc,  et 
comme  nous  étions  séparés,  il  fallait  bien 
nous  soumettre  ;  nos  droits  n'étaient  pas 
sauvegardés  comme  ils  le  seront  lorsque 
nous  serons  unis.  Sous  la  confédération, 
l'Angleterre  nous  consultera  dans  toutes  les 
affairts  qui  nous  intéresseront  ;  et  nous 
pourrons  nous  faire  entendre  à  Londres 
d'une  manière  utile.  Et  pour  preuve,  écoa- 
toDS  le  même  publiciste  : 

"  "Voici  une  autre  question,  qui  affecte  spéciale- 
ment le  Canada.  Dans  le  cours  de  l'année  der- 
nièr^',  le  subside  de  jE176,340  parannée,  payé  aux 
steamers  Cunard,  voyageant  entre  Liverpool  et 
les  Etats-Unis,  a  élé  renouvelé  pour  une  nouvelle 
période  de  six  ans  par  le  gouvernement  impérial. 
Un  autri'.  subside  postal  de  £78,000  vient  d'être 
accordé  par  le  gouvernement  impérial  à  une  nou- 
velle ligne  de  steamers  entre  Galway  et  les  Etats- 
Unis,  cette  fois  encore  sans  consulter  les  intérêts 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  C'est  là 
une  très  grande  injustice,  surtout  pour  le  Canada, 
car  celte  province  a  affecté  une  somme  considé- 
rable pour  l'ouver'ure  de  voies  de  communication 
par  eau  dms  la  vallée  du  Saint-Laurent,  et  ses 
canaux  deviennent  sans  valeur  parce  qu'ils  ont  à 
lutter  contre  les  routes  des  Eints-Unismcouragées 
par  un  subside  du  gouveinement  impérial  de  près 
de  £300,000  par  année  ;  taudis  que,  d'un  autre 
côté,  le  Canada  ne  reçoit  aucune  aide  du  gouver- 
nement impi-rial,  mais  est  obligé  de  subven- 
tiorinir  une  ligne  à  lui  (pour  amener  une  mince 
pan  du  commerce)  au  montant  de  j£50,000  par 
année." 

Si  toutes  les  provinces  de  l'Amérique 
Uritannique  du  Nord  avaient  alors  été  unies 
sous  un  mêiue  gouvernement,  l'on  nous  aurait 
dit  que  le  gouvernement  avait  l'inteniion  de 
faire  ce  traité  et  nos  droits  auraient  élé 
respectés  ;  mais  comme  nous  n'étions  qu'une 
simple  colonie,  et  qu'il  y  avait  beaucoup 
d'intérêts  en  jeu,  noua  n'avons  pu  rien  taire 
pour  non-:  protéger.  Je  ne  veux  pas  fatiguer 
la  cliatuDre  de  citations,  mai.^j'cspèic qu'elle 
me  permettra  de  citer  un  autre  auteur  (jui, 


tout  en  montrant  combien  les  objets  d'ambi- 
tion pour  les  habitants  des  colonies  sont 
restreints,  prouve  que,  bien  que  sujets 
anglais,  nons  sommes  presque  des  étrangers 
en  Angleterre  : 

"  Ici  encore,  dit-il,  la  contiguïté  des  colonies 
aux  Etats-Unis  suggère  des  comparaisons  désa- 
gréables. Dans  cette  grande  république,  le  champ 
ouvert  à  l'entreprise  et  aux  ambitions  personnelles 
est  immense  ;  et  bien  que  les  récompenses  pro- 
mises aux  succès  dans  les  plus  hautes  régions  de 
la  société  ne  soient  pas,  en  règle  générale,  aussi 
grandes  que  sous  les  gouvernements  monar- 
chiques, quelques-unfs  (des  récompenses  mises  à 
la  portées  de  tous,)  dans  ce  pays,  sont  d'un  ordre 
très  élevé.  Plus  d'un  Américain  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  a  pu  voir  personnellement, 
sur  le  côté  américain  de  notre  frontière,  des  indi- 
vidus qu'il  savait  lui  être  inférieurs,  sous  le 
rapport  des  talents  naturels,  de  l'éducation,  de  la 
richesse  et  de  la  position  sociale,  élevés  après 
une  courte  période  à  la  présidence  de  cette  répu- 
blique, position  qui  le  rendait  l'égîl  des  plus 
grands  monarques  de  l'Europe.  D'un  autre  côté, 
cet  américain  britannique  ne  pourrait  raisonnable- 
ment élever  ses  aspirations  même  au  poste  de 
gouverneur  de  sa  proviuce  natale  ;  et,  s'il  allait  en 
Angleterre,  toute  l'influence  qu'il  pourrait  exercer 
ne  lui  procurerait  probablement  pas  une  présen- 
tation à  ga  Souveraine." 

Cela  ne  prouve-t-il  pas  que  la  position 
d'un  Canadien  ou  d'un  autre  habitant  des 
colonies,  en  Angleterre,  est  une  position 
d'infériorité  ?  Cette  infériorité,  nous  voulons 
la  faire  cesser  en  présentant  le  plan  de  la  con- 
fédération soumis  k  la  chmubre.  Jj'hon. 
membre  pour  Hocheluga  a  dit  que  la  conlé- 
dération  n'avait  pas  été  demandée  par  le 
peuple,  mais  que  c'était  seulement  le  plan  de 
politiqueurs  aux  abois.  11  avait  sans  doute 
en  vue,  en  parlant  ainsi,  le  vote  de  censure 
qu'il  proposait  l'an  dernier  contre  le  miaitèrc 
TaciiÉ-Macdonald.  Après  tous  les  efi'orts 
qu'il  avait  pu  faire  contre  le  gouvernement, 
il  n'avait  rien  trouvé  de  mieux  que  de  lui 
reprocher  un  acte  commis  ou  supposé  commis 
cinq  ans  auparavant  par  un  autre  gouverne- 
ment ;  et,  par  ce  moyen,  il  avait  jéussi  à 
renverser  le  ministère.  Le  résultat  du  vote 
provoqué  par  l'hon.  metiibre  a  été  bien 
différent  de  ce  qu'il  espérait  :  ça  été  la 
coalition  et  le  plan  de  coul'édératiou  qui  est 
soumis  atijourd'hui.  1/hou.  membre  dit  que 
le  peuple  ne  l'a  pas  demandée.  Mais  quaml 
le  gouvernement  est  venu  annoncer  à  la 
chambre  que  la  base  du  nouveau  gouverne- 
ment était  la  confédération  des  provinces, 
les  hon.  membres  do  l'opposition  n'ont  pas 
déclaré  que  la  mesure  ét^it  mauvaise.  Au 
contraire,  la  grande   majorité   des  membres 
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du  Haut  et  du  Bas-Canada  s'est  déclarée  en 
faveur  de  cette  organisation  et  a  promis  son 
appui  au  gouvernement.  L'hou.  membre 
demande  aussi  qui  est-ce  qui  a  donné  aux 
délégués  le  pouvoir  de  se  réunir  et  de  pré- 
parer un  plan  de  confédération  et  de  le 
soumettre  à  la  chambre.  Je  lui  répondrai 
i^u_  ce  pouvoir  leur  est  venu  de  l'assenti- 
ment de  la  chambre,  qui  avait  consenti  ù, 
ce  que  le  gouvernement  fût  lormé  sur  cette 
base.  Le  gouvernement  a  senti  qu'il  avait 
parfaitement  lo  droit,  non  seulement  d'assis- 
ter à  la  conférence  de  Québec,  mais  de  la 
provoquer.  Et  lors  même  qu'il  n'y  aurait 
pas  eu  d'autre  raison  que  les  difficultés  qui 
avaient  surgi  en  Canada,  depuis  quelques 
années  ;  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu 
d'autre  raison  que  le  soin  des  intérêts  du 
pays,  cela  aurait  été  suffisant  pour  nous 
justifier  d'assister  à  la  conférence  de  Char- 
lottetown  et  d'avoir  convoqué  celle  dj 
Québec,  où  la  mesure  a  été  adoptée  par  les 
33  conférendaires. —  L'hon.  membre,  en 
passant,  nous  a  accusés  d'avoir  consenti  à  ce 
que  le  Canada  n'eût  qu'une  seule  voix  dans 
la  conférence.  Puisque,  comme  chef  de 
l'opposition,  il  voulait  porter  une  accusation 
contre  le  gouvernement  actuel,  il  aurait  dû 
se  mieux  renseigner. 

L'HoN.  A.  À.  DORION— C'est  ce  que 
j'ai  compris  d'après  ce  qu'a  dit  le  président 
du  conseil. 

L'HoN.  Sol.-Gén.  LANGEVLV  —  Le 
Canada  avait  plus  d'une  voix,  et  le  président 
du  conseil  n'a  jamais  dit  le  contraire. 

L'HoN.  A.  A.  DORION  —  Combien  eu 
avait-il  ?    Deux  ? 

L'HoN.  Sol.-Gén.  LANGEVIN— Oui,  il 
en  avait  deux  :  une  pour  le  Haut  et  une 
pour  le  Bas-Canada,  Nous  aurions  pu  en 
avoir  davaiita^'e  ;  mais  il  ne  s'agissait  pas  de 
cela.  Nous  n'allions  pas  i  cette  conférence 
pour  discuter  de  simples  questions  de  forme, 
nous  n'y  allions  pas  pour  imposer  de  vive 
force  nos  opinions  aux  autres  ;  nous  voulions 
nous  entendre  avec  les  provinces  d'en-bas. 
Il  ne  s'agissait  pas  de  former  une  constitu- 
tion faible  et  injuste,  et  qui  par-là  même 
se  serait  écroulée  le  lendemain.  Nous  n'avons 
donc  pas  dû  ni  voulu  profitar  de  notre 
position,  mais  nous  avons  traité  les  autres 
provinces  sur  un  pied  d'égalité,  n'ayant  pas 
en  vue  de  leur  imposer  notre  loi,  mais  vou- 
lant nous  entendre  avec  elles  et  rendre 
justice  à  toutes. 

L'HoN.  A.  A.  DORION  —  Le  fait  que 
j'ai  avancé  n'est  pas  nié,  que  les  votes  ont 
été  donnés  par  province. 
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L'HoN.  Sol.-Gén.  JvANGEVIN  —  C'est 
vrai  ;  les  provinces  d'en-bas  ont  eu  chaoune 
une  voix,  comme  le  Haut  et  le  Bas-Canada, 
et  c'est  pour  nous  un  sujet  de  félicitations. 
La  chambre  me  permettra  de  lui  rappeler  à. 
ce  sujet  que  Nai'OLÉon  I  disait  un  jour 
à  l'un  de  ses  ambassadeurs  (|u'il  envoyait 
auprès  d'un  prince  faible,  pauvre  et  sacs 
armée,  -  -  auprès  du  Pape  :  "  Traitez  avec 
lui,  disait-il,  comme  s'il  avait  une  armée  de 
liOO,000  hommes  derrière  lui."  Eh  bien  ! 
c'est  ce  que  nous  avons  fait  :  nous  avons 
traité  la  Njuvelle-Eoosse  et  lo  Nouveau- 
Brunswick  et  les  autres  provinces  comme 
nous  voulions  être  traités  nous-mêmes,  c'est- 
à-dire,  avec  justice  et  considération,  et  le 
résultat  prouve  que  nous  avons  eu  raison. 
— li'hon.  membre  aurait  dû  se  borner  à  faire 
connaître  à  sa  manière  les  secrets  do  la  con- 
férence, et  ue  pas  exposer  ceux  du  comité 
nommé  l'année  dernière  à  propos  des  difficul- 
tés constitutionnelles.  J'avais  compris  que 
tout  devait  être  secret  dans  ce  comité, 
excepté  le  rapport  qui  a  été  fait  à  la  chambre. 

li'HoN.  A.A.DORION— Lhon.  membre 
m'accuseiait  il  d'avoir  dévoilé  les  .secret.s  de 
ce  eiimité  ? 

I/lIoN.  Sol.-Géu.  LANGEVIN— L'hon. 
iiiembvo  a  dit  que  l'hon.  procureur-général 
(.].  A.  Macdonald)  avait  eonstamnient  agi 
et  voté,  dans  ce  comité,  contre  tout  projet 
de  coniédératiiiti,  et  qu'aujourd'hui  il  vient 
en  présenter  u;i  lui-même  ;  et  je  maintiens 
qu'il  n'aurait  pas  dû  dire  cela,  car  l'action 
des  membres  du  comité  devait  rjster  secrète. 
Si  les  délibérations  de  ce  comité  devaient 
être  secrètes,  l'him.  membre  doit  voir  qu'il 
est  dans  une  mauvaise  position.  JjO  but  du 
secret  est  évident  :  c'est  celui  que  nous 
avions  en  maintenant  secrètes  les  délibéra- 
tions de  la  cooférenoo  de  Québec,  savoir  :  de 
donner  une  plus  grande  liberté  d'opinion  à 
chaque  membre,  et  non  pas  de  priver  le 
peuple  des  renseignements  auxquels  il  avait 
droit,  comme  on  l'a  dit.  Nous  savions  quèH 
si  nos  délibérations  étaient  livrées  jour  par 
jour  au  public,  par  la  voie  de  la  presse,  nous 
n'aurions  pas  eu  cette  liberté  d'action  et  de 
discussion  dont  nous  avions  besoin.  L'on 
comprend,  eu  effet,  que  pendant  ces  délibé- 
rations, un  membre  pouvait  un  jour  se  pro- 
noncer contre  une  résolution  ou  quelque 
point  important,  et  que  les  arguments  d'un 
autre  membre  dans  le  sens  contraire  pou- 
vaient lui  faire  changer  ou  moilifier  son 
opinion  ;  mais  pour  cela  il  fallait  être  libre 
de  toute  influence  extérieure, — et  c'est  pour-' 
quoi  la  conférence  a  siégé  à  huis-clos. 
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L'HoN.  A.  A.  DORION— L'hon.  membre 
me  permettra-t-il  un  mot.  Il  a  dit  que  j'avuis 
dévoilé  les  délibérations  du  comité  sur  les 
difficultés  Rcctionnaires.  !\iais  je  dois  dédarcr 
que  je  n'ai  jamais  a'^si^té  aux  dilibérations 
de  ce  comité,  —  que  je  u'y  suis  allé  le  pre- 
mier jour  que  pour  dire  que  je  ne  voulais 
pas  prendre  part  à  ses  délibérations,  et  que 
je  me  suis  ensuite  retiré  pour  n'y  plus 
retourner.  J'étais  opposé  aux  délibérations 
du  comité,  et  je  n'y  suis  pas  allé  ;  mais  j'ai 
su  que  l'hon.  procureur-général  avait  voté, 
le  dernier  jour  qu'il  a  siégé,  contre  la  con- 
fédération, et  c'est  tout  ce  que  j'ai  dit.  Ainsi, 
si  les  secrets  du  comité  ont  été  dévoilés,  ce 
n'est  pas  par  moi. 

L'HoN.  M.  CAUCHON  -L'hon.  membre 
pour  Hochelaga  a  tout  à  fait  perdu  la  mé- 
moire de  ce  qui  a  été  fait  dans  le  comité. 
Il  était  présent,  avec  l'hon.  membre  pour 
Chateauguay  (M.  Hor.TO.\),  au  commence- 
ment des  délibérations  du  comité,  lorsqu'il 
a  été  dit  et  entendu  que  tout  ce  qui  se 
passerait  dans  le  comité  devait  être  secret. 
J'admets  que  l'hon.  «membre  a  refusé  do 
prendre  part  aux  délibérations  du  comité, 
mais  en  même  temps  il  savait  très-bien 
qu'elles  devaient  être  secrètes,  et  il  était  tenu 
de  garder  le  secret.  Il  savait  que  l'on  avait 
fait  sortir  les  membres  de  la  presse. 

L'HoN.  A.  A.  DORIOiN— L'hon.  membre 
se  trompe  entièrement,  car  je  n'étais  pas  là. 

L'HoN.  Soi.-Gén.  LANGEVIN  — L'hon. 
membre  pour  Hochelaga  devra  comprendre 
que,  moi  qui  n'étais  pas  membre  de  ce 
comité,  et  sachant  qu'il  en  faisait  partie,  et 
qu'il  avait  été  dit  en  chambre  que  les  déli- 
bérations devaient  en  être  secrètes,  j'ai  pu 
de  bonne  foi  lui  reprocher  d'en  avoir  parlé. 

L'HoN.  A.  A.  DORION — Je  n'ai  jamais 
su  que  les  délibérations  du  comité  devaient 
c trc  spcrctcs 

^  L'IIoN.  Sol.-Gén.  LANGEVIN— Moi,  je 
l'ai  su,  et  je  crois  que  j'étais  justifiable  de 
dire  ce  que  j'ai  dit  ;  mais,  après  les  explica- 
tions que  vient  de  donner  l'hon.  membre,  je 
ne  puis  l'accuser  de  l'avoir  fait  de  propos 
dél.béré.  L'hon.  membre  pour  Hochelaga  a 
dit  que  le  mémoire  soumis  par  le  gouverne- 
ment, lors  de  sa  formation,  parlait  d'une 
autrs  confédération  que  celle  qu'il  propose 
maintenant.  Il  est  boa  de  référer  b,  ce 
document  afiu  de  savoir  ce  qui  en  est.  Ce 
mémoire  a  deux  parties,  dont  voici  la  pre- 
mière : 

"  Le  gourernement  est  prêt  à  (déclarer  qu'im- 
médiatement après  la  prorogation,  il  s'occupera 


de  la  manière  la  plus  sérieuse  de  la  négociation 

pour  une  confédération  de   toutes   les  provinces 
britanniques  de  l'Amérique  du  Nord. 

"  Que,  avenant  l'insuccès  de  ces  négociations, 
il  est  prêt  à  s'engager  à  proposer  une  mesure 
législative,  à  la  prochaine  session  du  parlement, 
en  vue  de  remédier  aux  difficultés  existantes, 
en  recourant  au  principe  fédéral  pour  le  Canada 
seul,  accompagné  de  dispositions  qui  permettront 
aux  provinces  maritimes  et  au  territoire  du  Nord- 
Ouest  de  sincorporer  ci-a[iré3  dans  le  système 
canadien." 

C'est-à-dire  que  le  gouvcrucment  promet, 
dans  la  première  partie  de  ce  mémoire, 
qu'il  s'occupera  d'une  confédération  de 
toutes  les  provinces  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  JSÎord,  et  que,  dans  le  cas  où  il  ne 
réussirait  pas  à  l'eiFectuer,  il  s'occuperait 
d'une  confédération  des  deux  (]anads.  Voici 
maintenant  ce  que  contient  la  seconde 
partie  :  — 

"  Le  gouvernement  est  prêt  à  s'engager  à  pré- 
senter une  mesure,  à  la  prochaine  session,  pour 
laire  disparaître  les  diJEcaltés  existantes  en  intro- 
duisant le  princi|io  fcdéial  en  Canada,  accom- 
pagné d'une  disposition  qui  permettra  aux  pro- 
vinces maritimes  <rt  au  territoire  du  Nord-Ouest  do 
s'incorporer  dans  le  mémo  système  de  gouver- 
nement. 

"  Et  le  gouvernement  cherchera,  en  envoyant 
des  représentants  aux  provinces  inféri-ures  et  en 
Angleterre,  à  gagner  l'assentiment  des  intérêts, 
qui  sont  hors  du  contrôle  de  notre  législature,  à 
la  mesure  qui  permettra  à  toute  l'Aniérique 
Britannique  du  Nord  de  s'unir  soiis  une  législa- 
ture générale  basée  sur  le  principe  fédéral." 

Eh  bien  !  quelle  contradiction  y  a-t-ildans 
ces  promesses  et  dans  l'action  actuelle  du 
gouvernement  ?  Nous  commençons  d'abord 
avec  un  plan  de  confédération  pour  les  deux 
Canadas,  et  trouvant  les  provinces  maritimes 
prêtes  à  entrer  de  suite  dans  l'étude  d'une 
union  plus  considérable,  nous  avons  fait  des 
arrangements  pour  les  faire  entrer  immédia- 
tement dans  la  confédération.  Il  n'y  a  pas  de 
contradiction  là-dedans  ;  mais  c'est  la  même 
mesure,  c'est  le  môme  plan  ;  la  seule  diilé- 
rence,  c'est  qu'au  lieu  de  les  admettre  dans 
l'union  dans  six  ou  neuf  mois,  nous  les 
avons  admises  de  suite.  Lorsque  noua  avons 
abordé  la  question,  nous  avons  trouvé  les 
provinces  maritimes  en  voie  de  délibérer 
sur  une  union  entre  elles  ;  mais  les  délégués 
à  Charlottetown  ont  compris  que  la  confé- 
dération que  nous  leur  pro;'0>ioii3  serait 
beaucoup  plus  avantageuse  à  toutes  les 
provinces  que  celle  à  laquelle  iis  travail- 
laient, et  ils  ont  consenti  de  fuite  à  accepter 
notre  proposition.  En  e'jusLv,'p:ica,  ils  so.it 
venus  à  Québec,  et  le  résultat  de  kur  visite 
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a  é*é  le  jilau  qui  est  soumis  à  cette  chambre. 
L'hou.  ririib''n  pour  Hochelagu  n'a  donc 
pas  le  droitde  nous  reprocher  d'avoir  changé 
le  plaQ  promis  à  la  chambre,  puisque  c'est 
mot  pour  mot  ce  que  nous  avons  promis 
Cette  mesure,  comme  je  le  disais  il  y  a  un 
instant,  ne  saurait  durer  que  si  elle  protège 
les  intérêts  do  tous.  Or,  nous  avons  des 
intérêts  différents  dans  le  Bas-Canada,  où 
vivent  deux  populations  de  races  différentes, 
de  religions  ditférentesetpailant  des  langues 
difft'renteg.  D'un  autre  côté,  le  Haut-Canada 
a  une  population  homogène,  mais  professant 
différentes  religions,  et  il  en  est  ainsi  pour 
les  diverses  provinces  maritimes.  Nous  avons, 
aussi,  dans  ces  dernières  provinces,  plus  do 
cent  mille  compatriotes  d'origine  française. 
Eh  bien  !  M.  I'Orateur,  ces  intérêts  diffé- 
rents, nous  avons  eu  soin  de  les  protéger,  et  de 
sauvegarder  les  droits  de  cette  population 
en  l'unissant  dans  la  confédération  à  un 
peuple  comptant  un  million  d'habitants 
de  la  même  race  qu'elle.  Mais  on  nous 
a  dit  :  "  Vous  voulez  former  une  natio 
nalité  nouvelle  !  "  Il  faut  s'entendre  sur  ce 
mot,  M.  I'Orateur.  Ce  que  nous  dési- 
rons et  voulons,  c'est  défendre  le»  intérêts 
généraux  d'un  grand  pays  et  d'une  puis- 
sante nation,  par  lo  moyen  d'un  pouvoir 
central  et  fort.  D'un  autre  côté,  nous  ne 
voulons  pas  faire  disparaître  nos  différentes 
coutumes,  nos  mœurs,  nos  lois  :  au  contraire, 
c'est  là  précisément  ce  que  nous  désirons  le 
plus  protéger  par  la  confédération.  Sous  le 
nouveau  système,  il  n'y  aura  pas  plus  raison 
qu'aujourd'hui  de  perdre  nutre  qualité  de 
Français  ou  d'Anglais,  sous  le  prétexte  que 
nous  aurons  tous  les  mêmes  intérêts  géné- 
raux, et  nos  intérêts  de  race,  de  religion  et 
de  nationalité  resteront  ce  qu'ils  sont  aujour- 
d'hui. Mais  ils  seront  mieux  protégés  sous 
le  système  proposé,  et  c'est  1:\  encore  une 
des  plus  fortes  raisons  en  faveur  de  la  confé- 
dération. Non  seulement  en  effet  nous  nous 
sommes  assurés  de  cette  protection,  mais  les 
provinces  parties  h,  la  confédération  l'ont 
ainsi  voulu.  Tous  les  intérêts  locaux  seront 
soumis  et  laissés  à  la  décision  des  législa- 
tures locales.  Il  y  aura,  pour  le  Bas-Canada, 
d'autres  exceptions,  et,  de  f.it,  toutes  lies7 
exceptions  dans  le  plan  de  confédération  sont) 
on  faveur  du  Bas-Canada.  Ce  sont  les  délé- 
gués Bas-Canadiens  qui  ont  obtenu  ces  res-J 
trictions  en  faveur  de  cette  province  ;  mais 
ils  ne  sollicitent  pas  de  rci;  ercîments  pour 
cette  conduite,  car  ils  considèrent  qu'ils 
n'ont  fait  en  cela  que  remplir  un  devoir  :  Je 


devoir  de  vrais  patriotes  et  de  bons  citoyens^ 
Tout  ce  qu'ils  viennent  demander  aujourd'hui 
à  cette  chambre,  c'est  de  .<!anctionner  la 
mesure  qui  assure  ces  privilèges  aux  jiopula 
tions  qu'ils  représentent.  J'ajouterai  que, 
sous  la  confédération,  toutes  les  questions 
qui  concernent  la  colonisation  de  nus  tcrresl 
incultes,  la  disposition  et  la  vente  de  ces 
mêmes  terres,  nos  lois  civiles,  toutes  les 
mesures  d'une  nature  locale,  enfin  tout  cei 
qui  intéresse  et  affecte  nos  intérêts  les  plus 
chers  comme  peuple,  seront  réservés  à 
l'action  de  nos  législatures  locales  ;  toutes 
nos  institutions  de  charité  et  autres  seront 
protégées  par  la  même  autorité.  Il  y  a  aussî 
la  question  de  l'éducation  :  sur  cette  question, 
comme  sur  toutes  les  autres,  les  délégués 
Bas-Canadiens  ont  veillé  au  mûintien  de 
certains  privilèges,  et  cette  question  a  été 
laissée  à  notre  législature  locale,  en  sorte 
que  la  législature  fédérale  ne  pourra  pas  y 
porter  atteinte.  On  a  dit  que,  relativement 
à  l'agriculture,  le  pouvoir  de  législation  serait 
exercé  concurremment  par  la  législature 
fédérale  et  les  législatures  locales.  Mais  la 
chambre  sait  parfaitement  pour  quelle  raison 
cette  concurrence  a  été  admise.  Tout  le 
monde  comprend,  en  effet,  qu'il  peut  se  pré- 
senter certains  intérêts  généraux  sur  lesquels 
l'intervention  de  la  législature  centrale  soit 
nécessaire;  mais,  M.  le  Président,  tous 
les  intérêts  de  l'agriculture  locale,  tout  ce 
qui  a  rapport  à  nos  terres,  seront  laissé.s  à 
notre  législature  bas-canadienne,  et  c'est  uu 
point  sur  lequel  nous  avons  toujours  iui-isté 
et  qui  ne  nous  a  jamais  été  refusé  dans  la 
conférence.  Il  est  donc  évident  que,  sous 
la  confédération  telle  que  proposée,  les  popu- 
lations des  parties  éloignées  de  la  confédé- 
ration, ayant  le  privilège  de  porter  leurs 
réclamations  devant  leurs  législatures  locales 
respectives,  n'auront  pas  le  trouble  onéreux 
d'aller  jusqu'au  siège  du  parlement  central 
pour  obtenir,  par  exemple,  la  construction 
d'un  pont  ou  l'ouverture  d'un  chemin. — 
J'en  viens  maintenant,  M.  le  Phéside.nt,  à 
la  question  des  détails  de  la  mesure,  et  je  vais 
répondre  aux  observations  de  l'hon.  membre 
pour  Hochelaga  àce  sujet.  Cet  bon.  membre 
objecte  à,  ce  que  les  conseillers  législatifs 
soient  nommés  pnr  le  s'ouvernement  central, 
et  il  ajoute  que  ces  cooseilk'rs  seront  nommés 
par  un  gouvernement  tory  et  S'Tont  néces- 
sairement choisis  parmi  les  tory.s.  En  faisant 
cstte  déclaration,  cet  hon.  membre  n'a  pas  agi 
avec  la  franchise  qu'on  avait  droit  d'attendre 
de  lui.    (Ecoutez  !  écoutez  !)     C'est  à  peine 
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s'il  a  fait  allusion  à  la  clause  des  réso- 
lutioDS  par  laquelle  l'opposition,  dans  les 
différentes  sections  de  la  ccinfédéiation,  se 
trouvera  prot<?<;i;e.  Dans  celte  clause,  il  est 
dit  que  le  parlemout  central,  en  faisant  ces 
nominations,  pura  le  soin  de  veiller  aux  inté- 
rêts de  l'opposition  au>!si  bien  qu'à  ceux  du 
parti  ministériel.  Kh  bien  1  M.  le  Pké.sident, 
([uaud  un  gouvernement  s'eng.rgc  ainsi,  est-il 
raisonnable  et  juste  de  croire  ou  de  supposer 
qu'il  manquera  à  sa  parole  aussi  solennelle- 
ment engagée  ?  Pour  ma  part,  je  suis  cou- 
vaincu  que  les  membres  du  gouvernement 
actuel,  s'ils  se  trouvaient  dans  le  gouverne- 
ment central,  feraient  ee  qui  a  été  promis,  et 
veilleraient  aux  droits  de  l'opposition  comme 
;\  ceux  de  l'autre  parti.  L'hon.  membre  pour 
liochelaga  a  aussi  prétendu  que  les  provinces 
maritimes  nous  avaient  imposé  la  clause  qui 
décrète  que  les  conseillers  législatifs  dans  le 
parlement  général  seront  nommés  par  la  cou- 
ujnijc.  Pourtant,  l'iiou.  député  sait  foi  t  bien 
que  le  (irincip;'  électif  dans  notre  conseil 
législatif  actuel  n'a  été  qu'un  essai  ;  et  que, 
dans  le  Bas-Canada,  on  est  devenu  fatigué  du 
sj-ftème.  Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela 
que  les  con.seillers  qui  ont  été  élus  par 
le  peuple  ne  soient  pas  digr.es  du  poste 
qu'ils  oecup-.nt,  ou  que  leur  choix  ait  été 
un  clioix  malheureux,  mai.s  la  nature  même 
du  système  empêche  un  grand  nombre 
d'hommes  de  talents,  d'hon.mes  qualifiés 
sur  tous  les  rapports,  et  dignes  de  siéger 
au  conseil  législatif,  de  se  présenter  aux 
suffrages  des  électeurs,  par  suite  du  trouble, 
de  la  fatigue  et  des  dépenses  énormes,  résultat 
de  contestations  électorales  dans  d'immenses 
divisions.  Nous  savons  que  ce  système  a 
fatigué  le  Bas-Cunada  et  qu'il  nous  approu- 
vera d'avenir  inséré  cette  clause  dans  les 
résolutions.  JjO  vote  qui  a  eu  lieu  ailleurs, 
hier  soir,  démontre  t(ue  je  ne  me  irompo  pas 
dans  mon  affirmation  à  te  sujet.  L'une  des 
grandes  objections  de  l'hon.  député  d' lio- 
chelaga à  la  nomination  des  conseillers  légis- 
latifs par  la  couronne,  c'est  que  le  nombre 
eu  sera  tixo  et  que,  par  suite,  il  offrira  un 
obstacle  aux  décisions  et  à  la  législation  de 
la  chambre  des  communes  du  parlement 
fédéral.  Kn  un  mot,  l'hou.  député  déclare 
que  le  conseil  législatif  ainsi  eoustitu.'  sera, 
pour  me  servir  de  l'expression  anglaise,  une 
nuisance.  L'hon.  député  aurait  dû  luire  un 
retour  sur  le  passé  pour  vcir  quel  nombre  de 
conseillers  nommés  à  vie  se  trouvait  dans  le 
conseil  légi.-.latif,  lors  de  la  coDcessiou  du 
principe  électif,  et  combien  il  reste  aujour- 


d'hui do  Ces  mêmes  conseillers.  Il  aurait  pu 
voir  qu'en  huit  ans  le  nombre  en  a  diminué 
de  moitié.  De  42  ou  43  qu'ils  étaient  à  cette 
épo(|ue,  ils  ne  sont  plus  maintenant  que  21 
ou  22  !  (Ecoutez  !  écoutez  !)  L'hon.  député 
d'Iloohelaga  aurait  dû  aussi  admettre  qu'il 
y  avait  eu  parmi  les  conseillers  élus  des 
changemects  tellement  considérables  dans 
ces  huit  années  qu'il  n'y  avait  pas  de  danger 
que  le  conseil  législatif  ne  fût  pas  au  moins 
accessible  au  peuple.  Cette  dimiuution  donne 
une  moyenne  de  trois  membres  par  année, 
et  si  l'on  établit  une  proportion  entre  cette 
diminution  et  celle  qui  aura  nécessairement 
lieu  pour  un  plus  grand  nombre  de  conseillers, 
on  trouvera  qu'il  y  aura  au  moins  cinq  dépla- 
cements par  année.  L'hon  député  devra 
donc  comprendre  que  s'il  arrive  que  le  conseil 
législatif  soit  tellement  opposé  aux  vues  de 
la  chambre  basse  qu'il  rejette  systémati- 
quement les  mesures  de  la  chambre  populaire, 
il  s'y  produira  de  tels  changements,  au  bout 
d'un  an  ou  peut  être  moin.s,  soit  par  la 
mort  ou  d'autres  causes,  que  nous  aurons 
immédiatement  une  infusion  de  sang  nou- 
veau, et  toute  tentative  de  ce  genre  no 
pourrait  se  reproduire  de  longtemps.  D'ail- 
leurs, le  conseil  législatif  ne  formera  p:is, 
comme  la  chambre  des  lords  en  Angleterre, 
une  classe  à  part.  Ces  conseillers  sortiront 
du  peuple  avec  lequel  ils  auront  des  intérêts 
communs,  et  il  est  absurde  de  supposer 
qu'ils  seront  portés  à  s'opposer  systématique- 
ment et  constamment  à  des  mesures  que  la 
chambre  basse  décréterait  en  faveur  du  peuple 
et  à  sa  demande.  L'hon.  député  d' liochelaga 
a,  sur  ce  sujet,  reprjché  à  l'hon  procureur- 
général  du  Haut-Canada,  d'avoir  dit,  dans 
son  disenurs  d'ouverture,  que  s'il  avait  à 
présider  au  choix  des  conseillers  législatifs, 
il  verrait  à  ce  que  les  hommes  les  plus  (|ua- 
liiiés  fussent  nommés  à  ce  poste.  Kh  bien  ! 
M.  le  Pkésident,  je  ne  vois  rien  dans  cette 
déclaration  qui  ne  soit  parfaitement  d'accord 
avec  les  intérêts  du  pays,  et  il  importe  que 
les  meilleurs  hommes  de  eh:i()ue  section  de 
la  coutédération  soient  appelés  à  siéger  dans 
ce  corps  important  de  notre  législature 
générale. — L'hon.  député  a  trouvé  à  redire  à 
cette  cbiuse  des  résolutions  qui  porte  que  les 
lieutenarits-gouvenieurs  seront  nommés  par 
le  gouvernement  cîntral,  et  il  y  voit  un  grand 
danger  surtout  pour  le  Bas-Canada.  M.  le 
Président,  j'aimerais  beaucoup  à  savoir 
quelle  protection  il  y  a  aujourd'hui  pour  les 
populations  des  dilléreutes  provinces  dans  le 
fait  que  les  gouverneurs  des  provinces  de 
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l'Amérique  Britannique  du  Nord  nous  sont 
envoyés  d'Angleterre.  Notre  gouverneur, 
suus  le  régime  ^ctuel,  n'est  responsable  ni  au 
peuple  ni  à  la  chambre  ;  il  dépend  entière- 
ment du  gouvernement  anglais  auquel  il  est 
responsable.  Sous  le  système  proposé,  les 
lieutenants-gouverneurs  seront  nommés  par 
le  gouvernement  central  auquel  ils  seront 
nécessairement  responsables  de  leurs  actes. 
Or,  dans  ce  gouvernement,  nous  aurons  plus 
d'une  voix,  nous  y  serons  représentés  par  nos 
ministres,  qui  seront  là  pour  faire  condamner 
toute  cmpiétation  ou  tout  acte  arbitraire 
que  pourrait  se  permettre  un  lieutenant- 
gouverneur.  Si  le  gouvernement  central 
refusait  de  nous  rendre  cette  justice  et  per- 
sistait à  ne  pas  rappeler  tel  lieutenant-gou- 
verneur qui  aurait  ainsi  forfait  à  ses  devoirs 
vis-à-vis  de  la  population  qu'il  gouverne- 
rait, nous  .lurions  nos  05  représentants 
liour  protester  et  voter  au  besoin  contre 
un  gouverneuicDt  qui  oserait  agir  aiusi. 
Nous  uurons,  sous  ce  rapport,  de  bien  plus 
grandes  garanties  qu'aujourd'hui  ;  c'est  là 
véiitablemeiit  un  privilège  nouveau  que 
nous  avons  obtenu,  puisque  le  peuple  se 
trouve  avoir  une  voix  dans  ces  nominations 
par  le  iiiit  que  nOuS  aurons  nos  ministres 
responsables  dans  le  gouvernement  central, 
lesquels  seiout  soutenus  et  appuyés  par  les 
députés  de  notre  section.  A  propos  de  la  no- 
mination des  lieutenants-gouverneurs,  l'hon. 
de[.uté  d'IIochelaga  a  ciii  devoir  faire  une 
charge  à  foud  contre  le  parti  conservateur. 
Il  a  dit  que  ce  pirti  cherchait  constamment 
à  diuiinuer  les  privilèges  et  les  libertés  du 
peuple,  taudis  que  le  parti  libéral  s'efforçait 
d'étendre  et  d'as.-urer  ces  mêmes  libertés  ! 
Eh  bien  !  M.  le  Président,  je  crois  que  le 
peuple  co,..preud  ses  intérêts  aussi  bien  que 
l'hon.  député  d'Hochel  iga,  et  qu'il  ne  nous 
lera  pas  de  reproches  de  £j  que  nous  lui 
donnons  une  constitution  qui  a  pour  but  de 
sauvegarder  ses  droits  locaux  et  généraux 
\t'  aueoup  mieux  que  lo  systèiuc  actuel.  En 
aHacuiant  ainsi  le  parti  conservateur,  l'hon. 
liéputé  d'IIochelaga  n'a  pas  manqué  aussi 
de  faire  une  légère  insinuation  contre  les 
tiélégués  à  la  conférence.     Il  dit  en  effet: — 

'•  L'uraleur  du  conseil  législatif  doit  aussi  être 
niitnnié  par  la  couronne  :  c'est  nu  autre  pas  rétro- 
grade et  un  peu  de  jiatronnge  de  plus  pour  le 
liouvernement.  Niius  avons  tous  entendu  parler 
(l'un  discouis  prononcé  dernièrement  dans  l'Ile 
du  Prince-Edouard  ou  le  Nouveau-Brunswicli, — 
j'ai  oublié  lequel, — où  l'on  énumérait  les  avan- 
tages que  l'on  avait  fait  miroiter  aux  yeuï  des 
délégués,  pendant  qu'ils  étaient  ici,  sous  forme 


de  nominations  en  perspective,  comiae  celles  de 
juges  de  la  cour  d'appel,  d'orateur  du  conseil 
législatif,  et  de  gouverneurs  locaux,  comme  étant 
l'un»  des  raisons  de  l'unanimité  qui  a  régné  parmi 
les  membres  de  la  conférence," 

Tl  faut  que  l'hon.  député  ait  une  bien  pauvre 
idée  de  la  nature  humaine  pour  s'imaginer 
que  des  hommes  publics,  ayant  d'aussi  grands 
intérêts  entre  leurs  mains  et  ayant  leur 
honneur  et  celui  de  leur  pays  à  sauvegarder 
et  à  maintenir  intacts  et  purs  aux  yeux  du 
monde  entier,  auraient  consenti  à  trahir  et 
à  livrer  leur  pays  pour  l'amour  d'une  pauvre 
place,  quand  bien  même  cette  place  serait 
celle  de  lieutenant-gouverneur  ou  de  juge- 
en-chef.  J'aime  à  croire  que  cette  insinua- 
tion lui  est  échappée  et  qu'il  regrette  déjà 
de  l'avoir  laissée  tomber  de  ses  lèvres  — Un 
autre  point  sur  lequel  l'hon.  député  d'IIo- 
chelaga s'est  étendu,  est  la  question  de  la 
milice  et  de  la  défense  du  pays,  i/hon. 
député  a  déclaré  à  ce  sujet  qu'il  ne  compre- 
nait pas  comment  l'union  des  provinces  nous 
rendrait  plus  forts.  L'expérience  de  l'hon. 
député  d'IIochelaga  et  les  Li^Lcignements  de 
l'histoire  auraient,  cependant,  di"l  lui  ap- 
prendre qu'un  peuple  désuni  et  placé  sur 
un  vaste  territoire  est  plus  facile  à  subjuguer 
que  quand  il  est  uni  sous  un  même  gouver- 
nement fort  et  respecté.  Ceci  m'amène  à 
parler  de  cette  observation  de  l'hon.  député 
qui  a  déclaré  que  ce  que  nous  aurions  de 
mieux  à  faire  pour  éviter  toutes  difficultés 
avec  nos  voisins  et  empêcher  les  malheurs 
d'une  guerre  avec  eux,  serait  de  rester  tran- 
quilles, de  nous  croiser  les  bras.  La  chambre 
me  permettra  de  citer  à  ce  sujet  les  expres- 
sions mêmes  de  l'hon.   député  : 

•'  Ce  serait  rien  moins  qu'une  folie  pour  nous 
d'épuiser  nos  ressources  par  une  dépense  de  quinze 
à  vingt  raillions  par  année  pour  lever  une  armée 
de  30,000  à  60,000  hommes  dans  le  but  de  résister 
à  une  invasion.  Ce  que  le  Canadit  a  de  mieux  à 
faire,  c'est  d'être  pisible,  et  de  ne  donner  aucun 
prétexte  de  guerre  à  nos  voisins.  [Ecouttz  !J 
yue  l'opinion  publique  de  ce  pays  force  la  presse 
à  cesser  ses  attaques  contre  le  gouvernement  des 
Ktats-Unis,  et  ensuite  si  la  guerre  surgit  entre  l'.in- 
gieterre  et  les  Etats,  elle  aura  lieu  sans  qu'il  y  ait 
de  notre  faute, — et  si  nous  avons  à  y  prendre  part, 
nous  le  ferons  courageusement  en  aidant  l'Angle- 
terre dans  la  mesure  de  nos  forces  et  de  nos 
ressources  ;  mais,  en  attendant,  il  est  parfaite- 
ment inutile  pour  nous  de  lever  ou  d'entretenir 
aucune  espèce  d'armée  permanente." 

Je  pense  avec  l'hon.  député  qu'on  ne  doit 
donnner  aucun  juste  sujet  de  mécontente- 
ment à  nos  voisins  et  encore  moins  attaquer 
leurs  frontières,  et  le  gouvernement  actuel  a 
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montré  en  toute  occasion  qu'il  était  disposé 
à  respecter  les  droits  et  les  sentiments  du 
peuple  aKK^-ricain  ;  mais,  d'un  autre  côté, 
l'hon.  dépulé  a  été  le  premier  à  nons  appren- 
dre que  le  meilleur  moyen  de  se  défendre 
n'est  pas  de  se  préparer  et  de  s'aguerrir, 
mais  de  rester  désarmés  et  les  bras  pacifi- 
quement croisés  ;  en  d'autres  termes,  do  se 
livrer  pieds  et  poings  liés.  Eh  bien  !  je 
lui  ferai  une  simple  question  :  s'il  craignait 
d'être  attaqué  par  un  voisin,  irait-il  le  trouver 
pour  se  mettre  à  sa  disposition,  ou  bien  se 
mettrait-il  en  garde  contre  ses  attaques  ?  Je 
ptnse  bien  que  l'hon.  député  n'hésiterait 
pas  un  seul  instant  entre  ces  deux  alterna- 
tives. Or,  ce  qui  est  prudence  et  bonne 
politique  pour  l'individu  l'est  également 
pour  une  nation.  Nous  ne  désirons  pas 
prendre  une  attitude  menaçante  vis-à-vis 
de  nos  voisins  ;  au  contraire,  ce  que  nous 
voulons  c'est  de  vivre  en  paix  avec  eux. 
Nous  ne  désirons  pas  faire  la  moindre  chose 
qui  puisse  être  interprétée  comme  une  me- 
nace, mais  nous  serions  déplorablement 
aveugles  si,  témoins  de  l'énorme  puissance 
militaire  de  nos  voisins,  nous  regardions  ce 
déploiement  formidable  les  bras  croisés 
et  i'indifi'érence  au  cœur.  Une  pareille  atti- 
tude ne  serait  ni  patriotique  ni  digne  d'un 
peuple  d'hommes  libres.  Le  plus  sûr  moyen 
de  n'être  pas  attaqués  et  subjugués  par  nos 
voisins,  de  faire  respecter  notre  indépen- 
dance et  nos  privilèges,  c'est  de  leur  montrer 
que  nous  sommes  prêts  à  les  défendre  à,  tout 
prix.  L'hon.  député  d'Hochelaga  a  déclaré 
qu'il  était  prêt  à  faire  quelques  sacrifices 
pour  l'entretien  de  la  milice  et  pour  la 
défense  du  pays,  mais  il  ne  nous  a  pas  dit 
jusqu'où  il  était  prêt  à  aller  dans  ce  sens. 
Il  nous  l'apprendra  probablement  plus  tard, 
si  nous  sommes  appelés  à  faire  des  dépenses 
à  cet  effet.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  tiens  à 
relever  les  observations  qu'il  a  faites  relati- 
vement aux  volontaires.  En  parlant  de  la 
dépense  que  le  gouvernement  encourait  pour 
protéger  les  frontières,  il  a  dit  que  30,000 
miliciens  coûteraient  trente  millions  de 
piastres  !  L'hon.  député  a  une  singulière 
manière  de  calculer.  En  effet,  si  nous  étions 
appelés  h  lever  une  armée  de  30,000  hommes, 
nous  ne  leur  paierions  pas  une  piastre  ou 
même  trois  trente  sous  par  tète.  L'hon. 
député  d'IIochtlaga  sait  tout  aussi  bien  que 
moi  que  la  force  actuelle  de  milice  do  service 
à  la  Irontière  ou  en  garnison  ;\  l'intérieur  a 
été  appelée  dans  des  circonstances  tout 
exceptionnelles,  et  que  le  gouvernement  a 


été  dans  l'impossibilité  de  contrôler,  autant 
qu'il  aurait  peut-être  aimé  à  le  faire,  le 
montant  de  la  solde  de  ces  volontaires. 
L'hon.  député  doit  aussi  savoir  que  ces 
braves  miliciens  ont  fait  preuve  dn  plus 
grand  patriotisme  et  que,  dans  bien  des  c:,8,  ils 
ont  fait  des  sacrifices  énormes  au  détriment 
d'eux-mêmes  et  de  leurs  familles.  Un  grand 
nombre  d'eutre  eus  étaient  employés  dans 
des  mai.soûs  de  commerce  ou  dans  des 
comptoirs  ou  des  chantiers  qui  leur  don- 
naient beaucoup  plus  que  ce  qu'ils  reçoi- 
vent aujourd'hui  du  gouvernement,  et  je 
trouve  très-mauvais  qu'on  vienne  aujour- 
d'hui leur  disputer  ce  minime  salaire  sous 
prétexte  que  c'est  une  charge  trop  lourde 
pour  notre  budget,  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Ils 
n'ont  pas  hésité,  quand  la  patrie  a  réclamé 
leurs  services,  à  risquer  leur  santé  et  à 
renoncer  à  toutes  les  joies  et  les  douceurs 
de  la  famille,  et  je  suis  bien  certain  que  le 
peuple  ne  leur  disputera  pas  le  malheureux 
écu  qui  leur  est  donné  en  échange,  tt  ne 
fera  qu'approuver  le  gouvcrîiement  d'avoir 
fait,  en  cette  occasion,  ce  qu'il  devait  faire. 
— L'hon.  député  d'Hochelaga  fait  aussi  un 
autre  reproche  au  gouvernement.  Le  fait 
est  qu'il  trouve  mauvais  et  défectueux  tout 
ce  qui  est  proposé  par  le  gouvernement 
actuel.  Ainsi,  rclativemfnt  au  droit  de 
veto  laissé  au  gouvernement  général,  l'hon. 
membre  s'exprime  comme  suit  : 

"  Ne  voit-an  pas  qu'il  est  très-possible  qu'une 
majorité  dans  un  gouvernement  local  soit  opposée 
au  gouvernement  général,  et  que  dans  ce  cas  la 
minorité  demandera  au  gouvernement  général  de 
désavouer  les  lois  décrétées  par  la  majorité  î  Les 
hommes  qui  composeront  le  gouvernement  général 
dépendront  de  l'appui  de  leurs  pirtisans  politiques 
dans  les  législatures  locales,  qui  exerceront 
toujours  une  grands  influeme  dans  les  élections^ 
et  pour  conserver  leur  appui,  ou  dans  le  but  de 
servir  leurs  amis,  ils  opposeront  leur  vélo  à  des 
lois  que  la  majorité  de  la  législature  locale  trouvera 
bonnes  et  nécessaires  " 

Je  crois,  M.  le  Président,  avant  de  répondre 
à  l'hon.  membre,  qu'il  sera  bon  de  référer 
aux  deux  clauses  qui  ont  rapport  h  cette 
matière.  Dans  ces  deux  clauses  il  est  dit  : 

"  lo.  Tout  biU  de  la  législature  générale  pourra 
être  réservé  en  la  manière  ordinaire  pour  la  fanc- 
tion  de  la  majorité,  et  les  biUs  des  législatures 
locales  pourront  aussi,  de  la  mémi  manière,  être 
réservés  pour  la  considération  du  gouverneur- 
général. 

"  2o.  Tout  bill  passé  par  le  parlement  général 
sera  sujet  à  être  désavoué  par  Sa  Majesté  pendant 
deux  ans,  comme  c'est  le  cas  pour  les  bills  passés 
par  les  législatures  des  dites   provinces  ;  et  de 
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même  tout  bill  passé  par  uae  législature  locale 
Bera.  sujet  à  être  désavoué  par  le  gouverne  ir- 
général  dans  l'annét  qui  suivra  sa  passation." 

Eh  bien  !  je  le  demande  à  la  chambre,  quel 
mal  y  a-t-il  dans  ces  deux  clauses  ?  Aujour- 
d'hui, dans  quelle  position  sommes-nous, 
quand  un  bill  a  été  adopté  par  les  deux 
chambres  de  notre  législature  1  La  voici  : 
ce  bill  est  soumis  à  la  sanction  du  gouver- 
neur-général et  presque  dans  tous  les  cas 
est  sanctionne  sans  le  référer  au  gouverne- 
ment impérial.  Mais  si,  par  exemple,  ce 
bill  a  trait  au  divorce,  à  une  question  qui 
intéresse  le  gouvernement  impérial,  ou  encore, 
si  c'est  une  mesure  qui  peut  affecter  nos 
relations  avec  nos  voisins  ou  toute  autre 
nation,  on  le  réserve  pour  la  sanction  de  Sa 
Majesté.  Lorsqu'une  mesure  quelconque 
est  ainsi  réservée,  l'hon.  député  d'Hochelaga 
pense-t-il  que  les  membres  du  gouvernemeut 
anglais  se  réunissent  pour  la  prendre  en 
considération?  Pas  le  moins  du  monde  ;  il 
y  a,  dans  le  bureau  colonial,  un  commis  de 
second  ou  de  troisième  ordre  qui  est  chargé 
de  cette  besogne  et  qui  i'ait  ensuite  son  rap- 
port au  ministre,  et  ce  rapport  détermine  la 
sanction  ou  fe  désaveu  de  la  mesure  en 
question.  Si  la  mesure  est  d'un  grand 
intérêt  pour  le  pays  et  n'est  pas  sanctionnée, 
nous  ne  pouvons  nous  en  prendre  à  personne 
et  il  nous  faut  nous  soumettre,  les  ministres 
anglais  n'étant  pas  responsables  à  nous. 
Sous  la  confédération,  ce  danger  et  cet  incon- 
vénient disparaîtront.  Dans  le  cas  où  le 
parlement  local  du  Bas-Canada  passerait  une 
loi  que  le  lieutenant-gouverneur  jugerait  à 
propos  de  réserver  à  la  sanction  du  gouver- 
nement central,  si  ce  dernier  gouvernement 
refusait  de  la  sanctionner,  bien  qu'elle  fût 
demandée  par  le  peuple  de  cette  section,  et 
qu'il  n'y  eût  aucune  raison  de  la  refuser, 
nous  aurions,  pour  protester  contre  ce  refus, 
nos  65  membres  dans  le  parlement  central, 
qui  se  ligueraient  pour  renverser  le  minis- 
tère qui  aurait  agi  ainsi.  Et  ne  dites  pas 
que  ces  65  membres  ne  pourraient  rien 
contre  le  reste  de  la  chambre  ;  unis  en  un 
seul  corps,  ils  trouveraient  incontestable- 
ment appui  et  aide  chez  les  membres  des 
autres  provinces,  qui  auraient  tout  intérêt  à 
ne  pas  laisser  toucher  à  nos  droits  et  privi- 
lèges, par  crainte  do  voir  un  jour  la  même 
chose  pratiquée  contre  les  leurs.  D'un  autre 
côté,  M.  le  Président,  le  désaveu  qui 
pourra  être  donné  à  une  mesure  sanction- 
née par  les  gouvernements  locaux,  ne  pourra 
être  exercé  que  durant  douze  mois,  tandis 


que,  sous  le  système  actuel,  il  peut  être  donné 
pendant  deux  ans.  C'est  une  restriction 
qui  a  été  accordée  dans  les  intérêts  du  Bas- 
Ûanada  et  de  toutes  les  autres  sections  de  la 
confédération  ;  c'est  une  restriction  dans  le 
sens  populaire.  Maisl'hon.  député  d'Hoche- 
laga refusera,  sans  doute,  de  reconnaître  que 
cette  concession  populaire  vient  de  nous.  Et 
d'ailleurs,  pourquoi  redouterait-on  ce  veto  ? 
Dans  notre  législature  locale,  nous  n'avons 
certainement  pas  l'intention  d'être  injuste 
envers  une  partie  de  la  population,  mais 
nous  nous  proposons  de  la  traiter  comme 
par  le  passé,  sur  un  pied  d'égalité  ;  nous 
voulons  enfin  être  aussi  justes  envers  cette 
population,  que  nous  l'étions  alors  qu'elle 
ne  formait  qu'une  faible  minorité.  Cela 
n'empêche  pas,  cependant,  l'hon.  député 
d'Hoshelaga  de  dire  aux  membres  anglais 
du  Bas -Canada  qu'ils  devraient  être  sur 
leurs  gardes.  Eh  bien  !  M.  le  Prêsident,jg 
ne  ferai  pas  cette  injure  à  la  race  à  laquelle 
j'appartiens.  Les  Canadiens-Français  ont 
toujours  agi  honorablement  vis-à-vis  des 
autres  races  qui  habitent  au  milieu  d'eux, 
et  ils  ne  profiteront  certainement  jamais, 
pas  plus  que  par  le  passé,  de  la  majorité 
qu'ils  pourraient  avoir  dans  la  législature 
locale  pour  molester  ou  persécuter  la  mino- 
rité. Voilà  la  raison  pour  laquelle  nous  no 
craignons  et  ne  redoutons  pas  ce  droit  de 
veto.  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  croire  que 
l'intention  des  deux  clauses,  que  j'ai  déjà 
citées,  soit  que  tout  bill  passé  dans  les  légis- 
latures locales  sera  réservé  à  la  sanction  du 
gouvernement  central.  Cette  réserve  ne  se 
fera  que  pour  les  mesures  de  la  nature  de 
celle  que  l'on  soumet  aujourd'hui  à  la  sanc- 
tion de  Sa  Majesté.  En  sorte  que  l'hon. 
député  d'Hochelaga  a  grandement  tort  de 
venir  reprocher  au  gouvernement  actuel 
d'avoir  consenti  à  ces  deux  clauses. — Une 
autre  question  sur  laquelle  cet  hon.  députe- 
nous  a  aussi  pris  à  partie,  est  celle  des  droits 
d'exportation  sur  le  bois  et  le  charbon.  Dans 
la  clause  29,  qui  a  rapport  aux  pouvoirs  du 
parlement  fédéral,  la  troisième  sous-section 
se  lit  comme  suit  : — 

"  L'imposition  ou  le  règlement  des  droits  de 
douanes  sur  les  importations  ou  sur  les  eïporia- 
tions,  excepté  sur  les  exportations  du  boii  carré, 
des  billots,  des  mâts,  dos  espars,  des  mndriers, 
du  bois  scié  du  Nouveau-Brunswick,  et  du  cbafbon 
et  des  autres  minéraux  de  la  Nouvelle-Ecosse." 

Le  fait  que  ce  pouvoir  a  été  laissé  au  gou- 
vernement n'implique  pas  qu'il  l'exercera  ; 
ee  pouvoir  lui  a  été  donné  simplement  parce 
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qu'il  pourrait  eu  avoir  besoin  dans  certains 
cas  donnés.  Voici  maintenant  la  raison  de 
ia  seconde  partie  de  la  clause  que  je  viens  de 
lire  à  ia  chambre,  et  que  je  ne  saurais 
mieux  exposer  qu'en  citant  quelques  phrases 
d'uQ  discours  de  l'hon.  ministre  des  finances 
à  ce  sujet.  Toutefois,  comme  il  y  a  plusieurs 
hon.  membres  dans  cette  chambre  qui  ne 
comprennent  pas  l'anglais,  je  pense  qu'il 
vaut  peut-être  mieux  les  expliquer  en  fran- 
çais. On  a  donc  pensé  que  comme,  dans 
le  Nouveau-Hrunswick,  le  gouvernement 
trouvait  très  désavantageux  de  peicevoir  les 
droits  sur  le  bois  d'après  le  système  dont 
on  s'était  servi  précédemment,  et  y  avait 
substitué  un  droit  d'exportation  qui  rem- 
plaçait tous  les  autres  impôts  sur  ce  produit, 
il  n'était  que  juste  de  conserver  ce  revenu 
au  Nouveau-Brunswick,  auquel  il  était  d'ab- 
solue nécessité  pour  le  paiement  de  ces  dé- 
penses locales.  Kn  Canada,  nous  retenons, 
sous  la  nouvelle  constitution,  notre  mode  de 
prélever  des  droits  analogues.  Quact  au 
Nouveau-Brunswick,  c'est  là  sa  principale 
ressource,  de  même  que  le  charbon  est  pres- 
que la  seule  ressource  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
et  si  on  les  leur  avait  enlevées,  ils  auraient 
péremptoirement  refusé  de  nous  joindre  dans 
la  confédération.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Leur 
demande  était  parfaitement  juste,  et  nous  ne 
pouvions,  par  couséquent,  la  leur  rei'user. 
IVailleurs,  nous  n'avons  pas  à  nous  plaindre, 
car  toutes  nos  terres  et  nos  mines  nous  sont 
laissées,  et  nous  continuerons,  comme  par  le 
passé,  à  en  percevoir  les  revenus  pour  notre 
propre  usage  et  ;i  notre  profit.  L'hon. 
meuibro  pour  Hoelielaga  a  dit  que  l'on  ne 
pourra  [las  administrer  les  affaires  des  gou- 
vernements Iolmus  sans  que  l'on  soit  obligé 
d'avoir  recours  à ^a  taxe  directe  ;  mais  un 
homme  de  son  expérience  n'aurait  pas  dû 
dire  cela.  Il  n'aurait  pas  dû  essayer  d'ex- 
)i'oit.,'r  les  préjugés  populaires,  mais  admettre 
do  suite  que  le  droit  accordé  par  la  con- 
stitution nouvelle  d'imposer  la  taxe  directe, 
est  le  même  que  celui  qui  existe  dans  la 
constitution  actuelle  ;  c'est  le  même  droit 
qu'ont  toutes  nos  municipalités.  Ce  n'est 
pas  à  dire  pour  cela  que  ce  droit  sera  exercé. 
Mais  l'hon.  membre  sait  que  le  peuple 
n'aime  pas  la  taxe  directe,  et  qu'il  ne  vou- 
ihait  pas  l'adopter  comme  système  au  lieu 
de  la  taxe  indirecte  ;  c'est  pourquoi  il  a 
cherché  à  en  effrayer  la  population  du  Bas- 
t'anada.  Pour  nous,  n'oublions  pas  que  le 
produit  des  revenus  locaux  du  Îias-Canada 
sera  employé  à  défrayer  les  dépenses  locales. 


L'hon.  ministre  des  finances  a  dit  que 
dans  le  Bas-Canada  ce  revenu  local  sera  de 
$557,000,  outre  les  quatre  chelins  par  tête 
de  sa  population  que  lui  paiera  tous  les  ans, 
par  paiements  semestriels  et  d'avance,  le 
gouvernement  fédéral.  Ce  subside  s'élèvera 
donc  à  8888,000,  ce  qui  fera  uu  total  de 
$1,446,000  pour  les  besoins  locaux  du  Ba."- 
Canada.  Je  sais  que  l'hon.  membre  a 
révoqué  en  doute  l'exactitude  des  chiffres  de 
l'hon.  ministre  des  finances,  et  a  donné 
à  entendre  que  les  revenus  locaux  ne  seraient 
pas  aussi  considérables  ;  mais,  comme  je  tire 
les  chiffres  que  je  donne  des  comptes  publics, 
je  crois  que  nous  devons  les  considérer  comme 
exacts.  Dans  tous  les  cas,  voici  les  chiffres 
que  je  trouve  par  le  dépouillement  des  docu- 
ments officiels  : 

Dépenses  autres  que  celles  de  la  légis- 
lature et  de  la  dette  locale  du  Bas- 
Canada $997,000 

Frais  de  législation 150,000 

Intérêt  sur  la  dette  locale BO,OUO 

Total $1,237,000 

Maintenant,  les  revenus  du  Bas-Canada 
seront  comme  suit,  eu  prenant  les  chiffres 
actuels  et  sans  ajouter  les  augmentations 
probables  : 

Droits  de  glissoire $49,0-to 

C^isuel 4,000 

Prôt  aux  incendiés  de  Québec 294 

Amendes,  etc 341 

Taxe  sur  les  procédures 91  731 

Honoraires  des  mesureurs  de  bois 79,900 

Intérêt  sur  le  fonds  d'emprunt  muni- 
cipal   114,889 

Palais  de  justice  du  Bas-Canada 26,392 

Fonds  dos  jurés  et  de  bâtisse,  Bas- 
Canada  29,710 

Ponds  des  municipalités  du  Bas- 
Canada 33,75'2 

Terres  des  écoles  communes 128,240 

Licences  d'auberge  afTectées  au   fonds 

des  municipalités  du  Bas-Canada.  3,902 

Terres  do  la  couronne 205,512 

Total  des  revenus $771, Si.'.^ 

4  clielins  p.ir  icte  de  la  population. . .         888,888 

$1,CG0,711 
Moins,,— Intérêt  sur  le  fonds  d'emprunt 
municipal,  et  produit  des   terres 
dos    écoles $243,129 

Laissant  un  revenu  net  de $1,417,582 

L'on  voit  donc  que  ces  chiffres  s';iceordent 
avec  les  calculs  de  l'hon.  ministre  des 
finances,  moins  une  différence  de  820,000  à 
$25,000.  Le  Bas-Canada  aura  un  revenu 
de  près  de  81,500,000,  et  le  surplus  de  son 
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revenu  sur  ses  dépenses,  d'après  les  calculs 
du  ministre  des  finances,  sera  de  $209,000. 

L' HoN  A.  A.  DORION— Pourquoi  retran- 
chez-vous les  revenus  du  fonds  d'emprunt 
municipal  ?  Est-ce  parce  que  le  Bas-Canada 
sera  chargé  de  payer  la  dette  du  fonds  d'em- 
prunt municipal  ? 

L'HoN.  Sol.-Géo.  LANGiîVIN— Je 
retranché  l'item  du  revenu  des  écoles  com- 
munes, parce  qu'avec  le  temps  les  terres 
s'épuiseront,  et  que  par  conséquent  ce  revenu 
ne  peut  être  regardé  comme  permanent. 
D'ailleurs,  ce  montant  doit  être  ajouté  au 
fonds  des  écoles  communes  et  no  peut  réelle- 
ment être  considéré  comme  un  revenu  ordi- 
naire. Il  en  est  de  même  du  revenu  du 
fonds  d'emprunt  municipal,  qui  ne  peut  être 
regardé  comme  un  revenu  permanent,  et  qui 
disparaîtra  lorsque  la  dette  s'éteindra.  Je 
ne  voulais  pas  tromper  la  chamhre  en  lui  fai- 
sant croire  quT  ce  revenu  serait  permanent, 
et  je  n'ai  voulu  compter  que  les  revenus 
ordinaires.  Jlais,  d'un  autre  côté,  l'on  doit 
comprendre  qu'il  y  a  une  foule  de  ces  revenus 
qui  augmenteront  avec  le  temps,  en  sorte  que 
le  surplus  du  revenu  du  Canada  sur  les 
dépenses  sera  toujours  considérable. 

L'HON.  A.  A.  DORION— L'hon.  membre 
n'a  pas  bien  compris  ma  question.  Je  lui 
demandais  si  le  Bas-Canada  sera  tenu  de 
payer  la  dette  municipale,  et  il  n'a  pas  répondu. 

L'HoN.  Sol.-Gén.  LANGE  VIN  —  J'ai 
très-bien  compris  l'hon.  membre;  mais  je 
me  suis  fait  une  loi  de  ne  pas  me  laisser 
entraîner  à  droite  ou  h  gauche  par  les 
interruptions,  et  je  ne  m'en  départirai 
pas  maintenant.  (Ecoutez  !)  Les  chiffres 
que  j'ai  donnés  sont  très  importants, 
parce  qu'il  montrent  que  le  Bas-Cauada 
aura  un  revenu  réel,  sous  la  nouvelle  consti- 
tution,— un  revenu  qui  n'est  pas  calculé  sur 
l'augmentution  probable  et  les  pro^■rôs  futurs 
du  pays,  mais  sur  le  revenu  actuel — de  près 
de  ël,5U0,000  pour  faire  face  aux  dépenses 
locales.  Et,  cependant,  en  lace  de  ces  chifFies, 
qui  sont  basés  sur  les  faits  les  plus  évidents, 
les  bon.  membres  viennent  parler  de  taxes 
directes!  Ils  veulent  seulement  cfi'rayer  le 
pays  ;  mais  celui-ci  comprendra  que  cette 
taxe  directe  ne  peut  pas  arriver,  avec  le 
surplus  de  revenu  que  nous  aurons.  Elle 
arrivera  si  le  Bas-Canada  fait  des  extrava- 
gances et  Cépeuse  plus  que  ses  moyens,  mais 
pas  autrement.  Le  Bas-(_^aiiada  aura  un 
revenu  suffisaut  pour  laire  face  à  toutes  ses 
dépenses,  pourvu  qu'il  ne  lasse  pas  comme 
celui  qui,  ayant  £400  derevunu,  dépenserait 
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£1,000  par  année.  Les  dépenses  totales  du 
Bas-Canada  pour  tous  les  objets,  moins  les 
frais  de  législation  et  le  paiement  de  l'intérêt 
sur  la  dette  locale,  seront  de  $997,000,  en 
calculant  la  dépense  sur  la  base  d'aujour- 
d'hui. Mais  l'on  comprend  que  le  Bas-Canada 
réduira  ses  dépenses, — comme,  par  exemple, 
celles  qui  se  rattachent  au  département  des 
torres  de  la  couronne, — et  qu'il  fera  des 
économies  afin  de  pouvoir  plus  tard  faire  face 
aux  dépenses  de  travaus  locaux,  sans  avoir  à 
différer  d'autres  dépenses  urgentes.  L'on 
peut  porter  à  $150,000  les-  dépenses  de  la 
législature  locale  du  Bas-Canada,  et  c'est  là, 
une  estimation  très  raisonnable,  lorsque  l'on 
se  rappelle  que  toutes  les  questions  d'intérêt 
général  seront  discutées  et  réglées  par  le 
parlement  fédéral,  et  que  la  législature  locale 
n'aura  Ji  s'occuper  que  de  questions  d'intérêt 
local.  L'on  comprendra  facilement  que  les 
sessions  seront  beaucoup  plus  courtes  qu'elles 
ne  le  sont  aujourd'hui,  et  par  conséquent 
elles  seront  moins  dispendieuses  Nous  savons 
tous  qu'avec  le  système  actuel  les  longues 
discussions  n'ont  pas  lieu  en  chambre  sur  les 
bills  privés  ou  les  mesures  d'intérêt  local, — 
qui  sont  discutés  dans  les  comités, — mais 
qu'elles  s'élèvent  sur  les  questions  d'intérêt 
général,  comme  celleg  des  cheoiios  de  fer, 
de  l'impôt,  du  tarif, — comme  celle  de  la 
confédération, — et  que  ce  sont  ces  discussions 
qui  prolongent  hs  sessions.  Je  dis  de  plus 
que  l'intérêt  de  la  portion  delà  dette  publi- 
que qui  nous  sera  assignée  sera  d'environ 
$90,000,  et  que  toutes  nos  dépenses  annuelles 
s'élèveront  à  $1,337,000, —  co  qui  nous 
laissera  un  surplus  de  revenu  de  $209,000. 
J'espère  que  le  Bas-Canada  sera  assez  prudent 
pour  mettre  une  bonne  partie  de  ces  $209,- 
000  de  côté,  afin  de  pouvoir  s'en  servir  plus 
tard  pour  effectuer  des  améliorations  et  des 
travaux  locaux  sans  avoir  à  toucher  à  son 
revenu  annuel.     (Ecoutez  !  écoutez  !) 

M.DUFRESNE  (d'Iberville)— Il  pourra 
les  prêter  !  (Rires.) 

L'IIoN,  Sol.-Géu.  LANGEVIN.— L'hon. 
membre  pour  Hochelaga  a  feint  do  s'effrayer 
de  la  position  du  Bas-Canada  dans  la  confé- 
dération comme  de  la  taxe  directe.  11  nous 
a  parlé  longuement  de  l'heureuse  position 
financière  du  Bns-Canada  lorsqu'il  est  entré 
dans  l'Union  en  1841;  mais  il  faut  se  rappeler 
qu'avant  l'Union  les  revenus  du  Bas-Canada 
n'étaient  que  de  8580,000,  et  qur,  cependant, 
il  lui  fallait  pourvgir  à  toutes  les  dépenses 
locales  et  à  beaucoup  de  dépenses  génr'rales 
qui,   sous  la  confédération,  tomberont  dans 
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e  domaine  du  gouvernement  fédéral,  comme, 
par  exemple,  le  paiement  des  salaires  des 
juges,  etc.  Sous  la  confédération,  le  IJas- 
Cauada  aura  un  surplus  de  plus  de  S200,000 
sur  ses  dépenses  locales,  même  si  les 
dépenses  actuelles  ne  sont  pas  réduites. 
L'hon.  membre  pour  Hochelaga  a  dit  aussi 
(|uc  la  partie  de  la  dette  afférente  au  lias- 
Canada,  à  part  de  la  dette  générale,  serait  de 
§4,500,000.  11  faut  qu'il  ait  fait  de  grandes 
erreurs  de  calcul  pour  arriver  à  ces  chiffres, 
car  la  dette  des  deux  Canadas  aujourd'hui, 
déductiuii  laite  du  fonds  d'amortissement,  csl 
de  StJ7,2t)y,O0O — Si  je  compare  ce  calcul 
avec  celui  que  l'hon.  membre  a  publié  dans 
son  ujanifesto  à  ses  électeurs,  en  1863,  je 
prouverai  qu'il  a  changé  du  tout  au  tout,  et 
qu'il  ne  doit  pas  accuser  les  autres  d'erreur. 
Ainsi,  dans  son  manifeste,  il  a  dit  qu'à  part 
la  dette  d'alors,  il  faudrait  S16,000,0'i0  pour 
le  chemin  de  fer  iutorcolonial,  et  cependant 
aujourd'hui  il   dit  qu'il   en   faudrait  vingt  ! 

L'IIoN.  A.A.  DOlllON— C'est  le  prési- 
dent du  conseil  qui  l'a  dit 

L'HoN.  Sol.-Gén.  LANGEVIN— L'hon. 
memlpre  ne  devait  pas  se  fier  aux  calculs  du 
président  du  conseil,  puisqu'il  prétend  que 
rien  de  bon  ne  peut  venir  de  ce  côté  de  la 
chambre.  Mais  l'hon.  membre  ne  voulait 
pas  trop  effrayer  la  population  alors,  o'e.st 
pourquoi  il  a  dit  seize  millions,  taudis  qu'il 
dit  vingt  aujourd'hui.  Quant  au  montant  de 
la  dette  publique,  l'hon.  ministre  des  finances 
nous  a  donné  des  chiffres  tirés  des  meilleures 
sources,  et  je  préfère  prendre  ses  chiffres  plutôt 
que  ceux  de  l'hon.  membre  pour  Hochelaga. 
Le  ministre  des  finances  nous  a  dit  que  la 
dette  totale  des  deux  Canadas,  sans  compter 
lo  fonds  d'amortissement,  était  de  SG7,'i(J;i,- 
000,  et  que  le  gouvernement  fédéral  se  char- 
gerait de  $1)2,500,000.  11  restera  donc 
environ  §4,763,000  à  répartir  entre  le  Haut 
et  le  Bas-Canada,  et  si  le  Bas-Canada,  comme 
l'a  dit  riiou.  membre,  en  prend  pour  sa 
part  84,500,000,  il  ne  restera  qu'environ 
Ç2()2,000  pour  le  Ilaut-(!aiiada  !  Je  ne  vois 
pus  du  tout  comment  l'hon.  membre  a  pu 
faire  un  pareil  calcul,  car  il  est  évidemment 
erroné. 

L'IloN.  A.  A.  DOllION— Que  l'hon. 
toUicitcur-géuérul  s'adresse  au  ministre  des 
finiinees,  et  il  en  aura  l'explication. 

L'HoN.  Sol.-Gén.  LANGKVIN-Il  est 
évident  que  l'hon.  membre  pour  Hochelaga, 
dans  ses  calculs  de  la  répartition  du  résidu 
de  la  dette  entre  le  Haut  et  )e  Bas-Canada, 
a  mis  un  4  au  lieu  d'un  1  ou  d'un  2,  oommo 


il  a  mis  20  au  lieu  do  16  pour  le  chemin  de 

fer  intercolonial.  Dans  son  désir  de  trouver 
fc  plan  fautif,  il  voit  double,  et  au  licii  de 
cinq  millions  à  partager,  il  en  voit  neuf.  La 
dette  afférente  au  Bas-Canada  ne  sera  pas  de 
84,500,000,  mais  il  n'aura  que  sa  juste  part 
des  cinq  millions  àpartaiicr. 

L'HoN.  A.  A.  DORION— L'hon.  membre 
a  oublié  les  explications  du  ministre  des 
finances,  qui  a  dit  que  la  dette  contractée 
pour  le  rachat  de  la  teuure  seigneuriale, 
qui  est  de  trois  millions,  n'était  pas  comprise 
dans  hi  dette  géuérale. 

L'HoN.  Sol.-Gén.  LANGEVIN— Le 
ministre  des  finances  a  porlé  toute  la  dette, 
dans  son  discours  de  Sheibrooke,  à  $67,263-, 
991.  Le  montant  de  la  dette  est  de  $75,- 
578,000  ;  mais  il  faut  en  retrancher  le  tonds 
d'amortissement  et  les  fonds  en  banque, 
$7,182,068,  qui  la  réduisent  à  $68,445,953  ; 
le  ministre  des  finances  en  a  aussi  retranché 
le  fonds  des  écoles  communes,  qui  est  de 
$1,181,958— et  il  en  est  arrivé  au  résultat  que 
je  viens  de  donner,  c'est-à-dire  que  la  dette 
réelle  du  Canada  est  de  $07,263,994.  Je  ne 
donne  pas  tous  les  items  de  la  dette  publique, 
parce  f|ue  je  crois  que  ce  n'est  pas  à  moi  à. 
prouver  que  les  calculs  du  ministre  des 
finances  ne  sont  pus  exacts  :  mais  c'est  ;u 
ceux  qui  l'accusent  d'erreur  ;  et  les  comptes 
publics  sont  là  pour  prouver  que  le  ministre: 
des  finances  n'a  dit  que  la  vérité. — L'hon 
membre  pour  Hochelaga  a  manifesté  de^ 
grandes  craintes  par  rapport  à  la  position 
fiuancière  de  la  confédération  ;  mais  nous 
avons  là  aussi  les  mêmes  garanties  que  pour 
celle  des  gouvernements  locaux.  Il  a  pré- 
tendu ([uo  Terreueuve,  par  exemple,  était 
trop  pauvre  pour  contribuer  aux  revenus  de 
la  confédération,  et  qu'au  lieu  d'en  refcvoir, 
il  nous  faudialui  envoyer  de  l'argent  poury 
empêcher  les  gens  de  geler.  Cependant, 
l'hon.  membre  saitbien  que  Tcrreneuve  a  un 
revenu  considérable,  un  revenu  de  §180,000, 
et  que  ses  dépenses  sont  moins  fortes  que  ses 
revenus.  Terreueuve  aura  sa  part  du  trésor 
fédéral,  niais  il  contribuera  aux  revenus  géné- 
raux. Et  pendant  que  j'en  suis  à  consi- 
dérer cette  partie  du  discours  de  l'hon. 
membre,  je  dois  avouer  que  c'est  le  meilleur 
plaidoyer  en  faveur  de  la  confédération,  au 
point  de  vue  des  provinces  d'en-bas,  qui  pût 
être  fait,  et  je  désirerais  pour  ma  part  qu'il 
en  fût  envoyé  des  milliers  d'exemplaires 
dans  ces  provinces,  car  il  a  vi  u  u  prouver 
qu'elle  serait  tout  à  leur  r\ant.ige.  H  a 
essayé  de  prouver  qu'elles  auraient  un  revenu 
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plus   considérable   que    celui    qu'elles    ont 
aujourd'hui  ;  mais  il  n'a  pas  dit  que  le  Bas- 
Cauada    aurait    $200,000    do  plus  que    les 
dépenses.     Il    sait   très    bien    que  tous  les 
revenus  des  provinces  forment   un   montant 
de   §14,223,320— pour   1864— et    que   des 
dépenses  totales  no  s'élèvent  qu'à   $13,350,- 
832, — en  sorte  qu'il  y  a  un  surplus  de  S872,- 
488,  à  part  l'augmentation    des    impôts    en 
1F64.     C'est  là  une  belle  position  financière 
pour    former    une    confédération. — L'hon. 
membre  pour  Ilocbclaga  a   dit  que   le  Nou- 
veau-Brucswick  aurait  $31,000  do   surplus 
sur  ses  dépenses,  et  il  so  plaint   à    cause    de 
cela  du  subside  de  $G3,0U0  que  l'on   propose 
de  lui  payer  pendant  dix  ans.     Mais  l'on  sait 
bien  que  ce  subside  lui  est  payé   parce  qu'il 
livre    tous    ses    revenus  au    gouvernement 
fédéral,  excepté  celui  de  l'impôt  sur  l'expor- 
tation des  bois  ;  c'est  pour  cela  que  ses  délé- 
gués ont  insisté  à   ce  que  ce  subside  lui  soit 
payé  pendant  dix  ans,  et  ils  ont   eu  raison. 
L'hon.  député  a  aussi  dit  que  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  allait  avoir  $48,000  de  plus  que  ses 
dépenses.  Ma's,  dans co  cas, commentsn  fait-il 
qu'elle  ait  tiré  do  l'arrière  jusqu'ici;  il  faut 
qu'elle  no  voi-;  p  'S  les   choso.^  du  même  ceil 
que   l'hon.    député.     La  vérité,  néanmoins, 
est  que  l'Ile  du  Priuee-Edouard  a  été  traitée, 
comme  les  autres  provinces,   avec  justice  et 
équité  par  la  couférence  de  Québec,  que  ses 
besoins  locaux   ont   été  consultés,  et  qu'où 
lui  a  formé  un  revenu  suffisant  pour  y  pour- 
voir.— L'hou.  député  pour  Hochelaga,  qui  a 
parlé  en   anglais,  a  fait  à  cette   occasion  un 
appel    clialo-.reus    aux    députés    du     Haut- 
Canada,  et  leur  a  dit  qu'il  allait  y  avoir  des 
impôts  éuormes,  et  qu'ils  paieraieut  les  deux 
tiers  du  revenu  et  des  taxes.     Il  a  biou  fait 
de  parler  en  anglais,  car  je  suis  sûr  (ju'il  ne 
dirait   pas    la   même   chose   en   françuis,  en 
présence  des  mo  ubrcs  du  I5as-Cauada  ;  il  ne 
ferait  pas  ua   appel  de  cette  nature,   et  je  le 
regrette,  parce    qu'il    aurait    donné    là    la 
meilleure  raison  pour  nous   d'entrer   dans  la 
confédération:  mais  je  dois  avouer  que    cet 
avaucé  de  l'him.  député  n'est  pas  exact,    car 
la  base  do  la  confédération  est  justice  pour 
tous. — L'hon.  député  pour  Hoehelaga  a  aussi 
dit,  pour  faire  impression  sur  les  députés  du 
Haut-Canada,  que  l'extension  de  la  coufédé- 
ration  dans  l'ouest  était  une  "  farce,"   "  une 
affaire  pour  rire,"  parce  que  les  provinces  de 
l'Ouest  n'ypenseatmême  pas  et  que  nous  n'a- 
vons aucun  ecommunication  avec  ce  territoire 
L'UoN.  Froc.-Géa.  CARTIER— Il  faut 
passer  par  le  cap  Hora  !  (Rires.) 


L'HoN.  Sol.-Gén.  LANGEVIN— Depuis 
qu'il  est  question  de  confédération,  les  jour- 
naux de  Victoria  (Vancouver)  et  de  la 
Colombie  Britannique  sont  arrivés,  et  ils 
s'accordent  tous  à  dire  qu'il  est  de  leur 
intérêt  de  s'unir  avec  les  provinces  pour 
toutes  les  affaires  générales,  eu  conservant 
le  contrôle  de  leurs  affaires  locales.  Voici, 
en  effet,  ce  que  je  trouve  dans  l'un  de  ces 
journaux  : — 

"  Quel  que  soit  le  résultat  dea  tentatives  ac- 
tuelles de  former  une  confédération  des  colonies 
de  l'Amérique  du  Nord,  nous  pouvons  être  cer- 
tains d'une  chose,  c'est  que  peu  d'années  s'écou- 
leront avant  l'accomplissement  d'un  projet  de 
cette  nature.  Une  demi-douz»ine  de  provinces, 
voisines  les  unes  des  autres,  et  soumises  à  une 
même  puissance,  avec  des  tarifs  différents,  est  un 
état  de  choses  qui,  par  sa  nature  même,  ne  peut 
longtemps  exister.  Cependant,  indépendamment 
de  cette  anomalie,  on  rencontre  des  colonies  de 
l'Amérique  du  Nord,  auxquelles  il  faut  ouvrir  une 
carrière  politique  plus  vaste.  Le  peuple  a  été 
trop  longtemps  sous  le  poids  d'incapacités  qui,  en 
blessant  son  amour-propre,  rendaient  sa  position 
humiliante  aux  yeux  du  monde  entier.  Avec 
tons  les  avantages  d'un  gouvernement  res[ionsaljle 
que  lui  out  accordé  les  autorité?  impériales,  après 
des  années  de  luttes  et  d'épreuves,  le  colon 
possède  à  peine  la  moitié  des  privilèges  nationaux 
que  possède  un  Anglais.  Il  est  privé  de  sa  part 
de  patronage,  même  dans  le  cas  où  il  a  droit  à 
cotte  protectiou  et  en  est  éminemment  digne.  La 
por'ition  de  gouverneur  des  colonies  ne  lui  a  été 
que  rarement  ou  jamais  accordée,  et,  dans  plu- 
sieurs parties  de  l'empire  de  Sa  Majesté,  on  lui 
interdit  la  pratinue  de  sa  profession  dans  les  cours 
dejustic:".  Nous  saluons  donc  cette  initiative  du 
gouvernement  can;idien  comme  le  commencement 
de  la  régénération  Oes  colons,  qui  étaient  restés 
jusqu'ici  en  tutelle.  Avec  une  confédération  de  colo- 
nies s'étendant  d'un  océan  à  l'autre,  quelles  limites 
peut-on  assignera  notre  grandeur,  à  notre  progrés 
matériel  et  à  nos  aspirations  politiques.  Au  lieu 
de  voir  le  talent  de  nos  hommes  d'Etat  contenu, 
harcelé  et  restreint  dans  les  bornes  étroites  d'une 
politique  locale,  il  embrassera  pour  horizon  un 
continent  tout  entier,  tandis  qu'un  champ  plus 
vaste,  plus  naturel,  sera  ouvert  à  l'esprit  actif  et 
eutrepreûant  des  provinces  de  l'Amérique  du 
Nord.  Le  manque  d'espace  ne  nous  permet  pas 
de  discuter  cotte  question  plus  au  long  aujourd'hui  ; 
mais  nous  espérons  que  le  mouvement  réussira  et 
nous  permettra,  à  une  époque  peu  éloignée,  de 
sortir  de  la  position  d'isolement  et  de  faiblesse 
dans  laquelle  nous  sommes  aujourd'hui  pour  faire 
partie  de  la  grande  confédération  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord." 

C'est  là  le  langage  de  l'un  des  journaux 
de  ces  colonies.  Qu'en  dit  l'hua,  député? 
J'espère  que  l'on  me  pardonnera  de  lire 
encore  quelques  extraits  de  oes  journaux  que 
nous  ne  li.sons  pas  assez  ici,  quoiqu'ils 
puisssent  nous    renseigner  sur   cette  partie 
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de    l'Amérique  Britannique  du  Nord.     Un 
autre  journal  dit  dons  : 

"  Il  n'y  a  dom:  qu'un  cbemiii  d'ouvert  aux  colo- 
nies anjîliiists,  et  surtout  aux  colonies  de  l'Amé- 
rique du  Noid  et  de  l'Austraiic  Avant  que  dix 
ans  se  soient  éi-oiilés,  la  poiKilatiou  des  colonies 
comprises  entre  l'Ile  de  V.inccuvcr  et  Terrcncuvc 
ne  sera  guère  moins  de  sis  millions  d'âmes,  occu- 
pant un  territoire  aussi  vasic  que  celui  des  Etaîs- 
Unis  avarit  la  guerre  civile  et  ]ilus  considérable 
que  lej  trois  quarts  de  l'étendue  de  l'Europe.  Avec 
des  commuuic  itions  télcgra  ^hiq^iej  et  ai  s  chemins 
de  •"er  d'au  océan  à  l'autre,  avec  une  union  fédé- 
rale qui  réunira  et  coacenirera  les  talents,  qui  aura 
pour  mission  de  représenter  les  divers  intérêts  des 
colonies,  quel  pays  a  de\aat  lui  un  plus  bel  avenir 
que  cette  immense  crnfédération  avec  ses  rcs.^our- 
ces  inépuisables  et  multiples  ?  ' 

Je  ne  contitiuerni  pas  piiia  lonç;tomps  à 
citer  ces  jouruau.t,  :;iais  j'ai  voulu  l'aire  voir 
que  le  plan  '!e  coiifôdération,  non  seulement 
n'est  pas  un  pl:i.n  de  politiiines  aux  abois, 
comme  l'a  ditThoi.  ni.iiibrc  pour  Hoolie- 
laga,  mais  que  les  provinces  y  tiennent  ])arcc 
qu'elles  y  voient  leur  avantage.  Quant  aux 
facilités  de:  communications,  je  puis  citer 
une  excellente  autorité — celle  du  professeur 
HiND — pour  démontrer  qu'elles  ne  sont  pas 
aussi  dilficiles  que  l'a  dit  l'hon.  meiiibre. 
Voici  ce  que  contient  un  essai  lu  jiar  le 
professeur  Hi.N'D  sur  le  tfUTiture  du  Nord- 
Ouest  : 

"  Le  pavti  immigrant  canadien  s'assemlda  a" 
Port  Garry,  en  juin  ISu;;,  pour  se  rendre  à  sa  des- 
tination, voyageant  par  chemin  de  fer,  diligence  et 
bateiu  i'i  vapeur,  en  jiassant  par  Détroit,  La  Crosse, 
Saint-Pau!  et  Fort  beicrombic.  AuFortGarr^, 
il  se  sépara  en  deux  bande.^  ;  la  première  division 
contenait  environ  cent  émigrants  ;  la  seconde 
soixante-cinq  personnes  en  tout. 

"  La  première  division  prit  la  route  nord  par 
Carllon  à  Edmnnton  ;  la  seconde,  la  voie  du  sud  A 
Edmonton,  les  émigrants  changèrent  toutes  leurs 
charrettes  pour  prendre  des  chevaux  et  des  bœufs, 
et  allèrent  de  là,  en  droite  ligne,  au  Passage  Leather, 
(lat.  r)4e,)  da!;a  lequel  i'.s  prirent  130  bœnfs  et 
et  environ  7o  chevaux.  Ils  se  trouvèrent  soudaine- 
ment à  la  tète  des  eaux  de  la  rivière  Frr.ser,  et  la 

ontée  avait  été  si  douce  que  le  seul  moyen  qu'ils 
eurent  de  connaître  qu'ils  avaient  passé  le  sommet 
qui  divise  les  Montagncs-Kocheuses  fût  d'observer 
subitement  que  les  c;;ux  des  rivières  coulaient  à 
l'ouest.  Ils  tuèrent  sur  les  montagnes  quelques 
bœufs  pour  servir  à  lei.rs  approvisionnements  :  ils 
en  vendirent  d'autres  aux  Indiens  à  Tête  Jaune 
Cachée,  sur  la  rivière  Fraser,  et  d'antres  furent 
envoyés,  par  radeau,  sur  la  rivière  Fraser,  aux 
fourches  de  la  Qucsnelle.  A  Tête  Jaune  Cachée 
une  portion  de  la  bande  se  détacha  du  reste  et, 
avec  quatorze  chevaux,  traversa  par  un  vieux 
sentier  baitn  la  rivière  Thompson  et  réussit  ainsi 
à  transporter  les  chevaux  du  Fort  Garry,  à  trave'S 
les  Montagnes-Kochcuacs,  dans  une  partie  de  la 
Colombie   Anglaise,    considérée  comme   impéné- 


trable, à  la  station  d'hiver  do  la  rivière  Thompson, 
où  l'on  garde  les  bêtes  do  somme  qui  appartien- 
nent aux  chercheurs  d'or.  Une  femme  et  trois 
petits  enfants  accompagnaient  ce  parti.  On  eut 
grand  soin  des  petits  enfants,  car  1^8  émigrants 
ava  ent  amenés  avec  eux  une  vache,  et  ces  jeunes 
voyageurs  furent  fournis  de  lait  pendant  tout  le 
temps  que  dura  le  voyage  au  l'assa^c  Leather^ 
dans  les  iVIontagr:e3-Rocheuses.  Je  regarde  comme 
nu  événement  d'une  importance  sans  exemiile 
ians  l'histoire  de  l'Amérique  Britatmique  centrale 
l'heureux  voyage  des  émigrants  canadiens  à  travers 
le  continent,  en  1B62.  Il  ne  peut  manquer  de  fai;e 
ouvrir  les  yeux  à  tout  homme  [lensant  sur  l'aspect 
singulier  du  pays  qui  forme  la  scène  de  ce  voyage 
remarquable.  Probablement  qu'il  n'existe  nulle 
pirt  filleurs  sur  le  globe  une  même  étendue  de 
]iays,  de  1000  milles  de  longut-ur,  entièrement  à 
l'état  de  nature,  qu'il  lût  possible  à  100  personnes, 
y  inclus  une  femme  et  trois  enfants,  de  traverser 
dans  une  seule  saison,  avec  succès  et  même  en 
surmontant  facilement  les  obstacles  formidables 
que  l'on  suppose  se  présenter  sur  les  Montagnes- 
Kocheuses.  Par  l'examen  de  ce  que  l'on  connaît 
maintenant  de  l'Amérique  Britannique  centrale, 
les  f;'its  suivants  ne  ]icuven',  manquer  de  réveiller 
1'.. tieniijn  et  occuper  la  pensée  de  ceux  qui  croient 
qu'elle  mérite  bien  que  l'on  considère  son  avenir 
et  les  relations  possibles  que  nous  [louvons  avoir 
avec  elle,  ainsi  que  les  générations  qui  nous  suc- 
céderont. Dans  le  grand  bassin  du  lac  Winnipeg, 
nous  avons  trouvé  une  étendue  di  terre  cultivable 
égale  à  trois  fois  la  surpcrlicio  de  cetto  province, 
et  égale  à  toutes  les  terres  propres  aux  établisse- 
ments a^/ricolcg  du  Canada.  Ces  terres  sont  arro- 
sées par  de  grands  lacs,  aussi  grands  que  l'Ontario, 
et  par  de  vastes  rivières  qui,  pendant  la  saison 
d'été,  sont  navigables  jusqu'à  la  vue  des  Monta- 
gnes Rocheuses.  Elles  renferment  d'inépuisables 
réservoirs  de  fer,  de  lignite,  de  houille,  de  sel  et 
beaucouj)  d'or.  Cette  contrée  possède  un  port  de 
mer  à  1^50  milles  en  dedans  de  la  Baie  d'ilndson, 
en  passant  par  la  rivière  Fraser,  et  qui  est  .cces- 
siblo  aux  bateaux  à  vapeur  pendant  trois  mois  de 
l'année.  Ce  bassin  est  la  seule  place  du  conti- 
nent américain  qui  soit  laissée  où  une  nouvelle 
n  ttion  puisse  se  former  et  trouver  existence." 

C'est  là  une  réfutation  complète  de  ce  qu'a 
dit  l'hon.  membre  pour  Hoelielaga,  que  les 
commuiiicaticus  avec  ces  colonies  étaient 
impossibles.  Dans  une  partie  de  cette  loe- 
Uire,  le  professeur  Hind  dit  qu'entre  le  lac 
Supérieur  et  le  lac  des  Bois,  il  n'y  a  (|u'uno 
distance  do  200  milles  environ,  et  qu'une 
fois  cetto  distance  franchie,  l'on  se  trouve 
dans  une  immense  vallée  de  plus  de  1,000 
milles  de  longueur, — vallée  magnifique  qui 
pourra  former  partie  de  la  confédération  et 
fournir  uti  débouché  à  notre  population. 
L'hon.  membre  pour  llochelaga  nous  a  en- 
core dit  que  si  nous  accertions  la  confédé- 
ration, nous  tomberions  plus  ttird  dans  une 
union  législative;  mais  il  sait  bien  que,  par 
la  constitution  qui  est  soumise  :\  cette 
chambre,  il  ne  s'agit  que  d'une  union  fédé- 


389 


raie.  Si  plus  tard  nos  descendants  veulent 
avoir  une  union  législative,  c?  sera  leur 
affaire  et  non  lu  nôtre;  et  s'iU  la  veulent, 
c'est  qu'ils  seront  açsez  forts  alors  pour  n'en 
avoir  rien  à  craindre.  l)'ailleurs,  sans  entrer 
dans  tuas  les  détails  relatifs  à  la  position 
religieuse  du  Bas-Canada,  dans  la  conf'6  lé- 
ration,  je  ferai  rcniarqu-ir  que  la  population 
totale  de  toutes  les  provinces  élait,  en  ISiJl, 
de  3,o00,0ÛU  habitants,  et  que  sur  ce  nombre 
les  catholiques  forment  un  total  de  1,494,- 
000.  Ils  seront  donc  assez  nombreux  pour 
protéger  leurs  intérêts  religieux  et  autres, 
et  CCS  intérêts  seront  en  sûreté  dans  les 
législatures  locales.  Nous  ne  cherolions  pas  à 
avoir  des  privilèges  que  les  autres  n'ont  pas; 
nous  voulons  seulement  que  nos  droits  soieit 
respectés  comme  nous  respectons  ceux  dos 
autres.  Les  Canadiens-Français  ne  sont  pa-^, 
n'ont  jamais  été,  et  ne  deviendront  pas  persé- 
cuteurs, ni  en  politique,  ni  en  religion,  sons 
la  confédération.  J'en  ajipelle  aux  hommes 
qui  appartiennent  à  d'autres  religions  pour 
savoir  si  nous  avons  jamais  été  injustes  ou 
persécuteurs  à  leur  égard.  Les  populations 
d'origine  étrangère  dans  le  Jjas-Canada 
n'auront  rien  à  craindre  sous  le  gouverne- 
ment fédéral.  Mais,  après  ce  que  les  hon. 
membres  pour  Hoebelaga  et  Lotbinière  ont 
dit,  et  la  déliance  qu'ils  ont  ckerehé  à  faire 
naître  dans  l'esprit  de  la  population  eana- 
dienne-lrançaise  et  catholique  dans  le  Bas- 
Canada,  je  pense  que  la  chambre  me  per- 
mettra de  lire  un  extrait  d'une  lettre  de  Sa 
Grâce  .Mgr.  l'Archevêque  d'Halifax,  qui 
doit  comprendre  les  intérêts  des  catholiques 
tout  autant  que  ces  deux  hon.  membres. 
Voici  ce  qu'il  dit  en  réponse  ù,  oeux  qui 
prétendaient  que  nous  avions  à  craindre  une 
invasion  du  pays  par  les  Féniens  : 

'•  S'il  y  a  .')0,000  hommes  déjà  prêts  à  envahir 
ce  paye,  comme  vous  l'admettez,  au  lieu  de  tra- 
vailler à  nous  maintenir  dans  notre  condition 
anormale  et  f.iiblc,  vous  devriez  plutôt  prêcher 
l'union  de  tous  afin  de  pouvoir  faire  face  à  l'en- 
nemi. Si  le  gouvernement  responsable,  que  les 
grands  hommes  de  ce  piiys  nous  ont  conquis,  est 
un  héritage  précieus dans  notre  présente  position, 
tout  limité  qu'il  soit  actuellement,  au  lieu  de  le 
troquer  pour  rien  pour  la  confédération,  comme 
vous  dites,  nous  devrions  plutôt,  dans  mon  opinion, 
lui  donne-rplus  de  lustre  et  de  valeur,  l'augmenter 
et  l'enrichir,  l'agrandir  sans  limite  et  le  rendre 
plus  sûr  pour  nous-mêmes  et  pour  ceux  qui  vien- 
dront après  nous.  Nous  avons  obtenu  le  gouver- 
nement responsable  de  la  mère-patrie,  dans  la 
législature  de  laquelle  nous  n'avions  pas  un  seul 
membre  pour  nous  représenter.  Aujourd'hui,  nous 
demandons,  au  contraire,  à  transférer  ce  riche  et 
précieus  dépôt  à  un  endroit  qui  ne  sera  qu'une 


portion  de  notre  pays  commun,  où  notre  voix 
pourra  se  faire  entendre,  et  où  nous  aurons  une 
représentiilion  plus  complète  et  plus  équitable 
que  la  ville  de  Londres,  ou  Liverpool,  ou  Bristol, 
peuvent  se  vanter  d'avoir  dans  la  ch  imbre  des 
communes  en  Angleterre.  Il  y  a  une  grande 
difl'érence  entre  obtenir  de  l'Angleterre  ce  que 
nous  n'avions  pas,  et  de  transférer  ce  que  nou.q 
possédons  aujourd  nui,  afin  do  le  rendre  plus 
important  et  plus  propre  à  favoriser  nos  destinées 
futures.  Cest  pourquoi  la  confédération,  au  lieu 
de  nous  priver  des  privilèges  du  self-guvernmmt, 
est  la  senle  garantie  pratique  et  inébranlable  pour 
le  iiaintien  e  ces  privilèges.  Kous  sommes  trop 
pîtits  pour  pouvoir  toujours  compter  sur  nos 
propres  ressources,  et  l'Angleterre,  si  elle  n'est 
pus  trop  faible,  est  certainement  trop  prudente 
et  trop  circonspecte  pour  risquer  son  dernier 
chelin  et  son  dernier  homme  dans  un  pays  où, 
au  lieu  d'nne  population  de  quatre  raillions,  e!li> 
trouvera  à  peine  un  dixième  de  ce  nombre  pour 
l'aider  contre  la  puissance  unie  de  tout  un  conti- 
nent. Pour  nier,  eonséqnemilent,  les  avantages 
de  la  confédération,  vous  devez  d'abord  p-oiver 
que  l'union  n'est  pas  la  force  ;  que  l'Angleterre, 
sous  l'heptarchie,  et  la  France,  sous  la  féodalité 
et  les  barons,  éiaient  plus  grandes,  plus  fortes  et 
jilus  heureuses  qu'elles  le  sont  aujourd  hui,  comme 
les  deux  plus  grandes  nations  du  monde.' 

Voici  ensuite  co  qu'il  dit  en  répecsc  ;\ 
ceux  qui  ne  veulent  pas  do  défense,  sous 
préteste  que  nous  n'avons  rien  à  craindre 
de  nos  voisins  : 

'•  A-t-on  jamais  vu  une  nation,  ayant  le  pouvinr 
de  conquérir,  ne  pas  l'e.vercer,  ou  même  ne  pas 
en  abuser,  à  la  première  occasion  favorable  ?  Tout 
ce  que  l'on  dit  de  la  majrnauiaiité  et  de  la  clé- 
mence des  nations  puissinleî,  se  réduit  ou  prin- 
ci[e  de  convenance  (cxpcdknaj)  que  tout  le 
monde  connaît.  La  face  entière  de  l'Europe  a 
changé  et  les  dynasties  de  plusieuis  siècle.-  sesoat 
écroulée?,  de  notre  temps  même,  jiar  la  seule 
raison  de  la  force,  qui  est  le  plu<:  ancien,  le  plus 
puissant,  et,  comme  plusieurs  le  prétendent,  le 
plus  sacré  de  tous  les  lirres.  Les  treize  Etats 
d'.\mérique,  avec  toutes  leurs  protestations  d'ab- 
négation, ont,  au  moyen  de  l'argent,  de  la  guerre 
et  des  négociations,  reculé  leurs  frontières  ju?qu  à 
ce  qu'ils  aient  plus  que  quadruplé  leurs  territoires, 
et  ce,  dans  une  période  de  moins  de  soixante  ans, 
et,  le  croire  qui  voudru,  peut-.m  supposer  qu'ils 
soit  disposés  à  s'en  tenir  là  7  Non;  tant  qu'ils 
en  auront  lo  pouvoir,  ils  s'avanceront,  car  c'est 
dans  1..  nature  même  du  pouvoir  u'acvapa'er  tout 
ce  qui  se  trouve  à  sa  portée.  Ce  ne  sont  donc  pas 
leurs  sentiments  hostiles,  mais  c'est  leur  puissance 
et  leur  puissance  seule  que  je  crains." 

En  réponse  à,  ceux  qui  disent  que  la  nii  il- 
leure  défense   est  de  n'en  pas  avoir,  il  dit  : 

"  Etre  sulfisamment  prêt,  est  le  seul  argument 
pratique  qû  peut,  avoir  du  piids  auprès  u'un 
ennemi  puissant  et  qui  peut  lui  lairef'.iipquelq-ics 
réflexions  avant  de  se  lancer  dans  l'entreprise.  Kt, 
comme  je  désire  pour  nous  cette  condition  que 
nous  sommes  incapables  d'atteindre  sans  l'union 
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des  provinces,  je  sena  qu'il  est  de  mou  devoir  de 
me  déclarer  en  faveur  d'une  confédération  au  prix 
de  tous  les  sacrifices  raisonnables.  Après  lapins 
mûre  considération  du  sujet,  et  tous  les  arguments 
que  j'ai  entendus  de  tons  côtés,  dans  le  cours  du 
dernier  mois,  c'est  ma  conviction  la  plus  profonde 
que  la  confédération  est  nécessaire,  qu'elle  est  la 
mesure  seule  qui,  avec  le  secours  de  la  Providence, 
peut  nous  assurer  l'ordre  social,  la  liberté  ration- 
nelle et  tou3  les  bienfaits  dont  nous  jouissons 
maintenant  sons  le  gouvernemgnt  le  plus  doux  et 
les  institutions  du  paja  le  plus  libre  et  le  plus 
beureux  du  monde." 

Maintenant,  voici  une  courte  lettre  de 
l'évêque  catholique  de  Terreneuve  qui  n'a 
pas  encore  été  lue  dans  la  chambre,  mais  qui 
vient  d'être  publiée  dans  les  journaux. 

"  Saint-Jean,  5  janvier  1865. 

'  '  Mon  cher  monsieur, — Eu  réponse  à  votre  lettre 
de  cette  date,  je  prends  la  liberté  de  vous  faire 
savoir  que  je  n'ai  pas  pris  note  des  observations 
que  j'ai  faites,  lors  du  dernier  exameo  des  élèves 
du  collège  de  Saint-Bonaventure.  Je  me  rapjelle 
très  bien,  cependant  qu'au  nombre  des  arguments 
dont  je  me  suis  servi  pour  faire  comprendre  tant 
aux  parents  qu'aux  élèves  la  nécessité  de  l'édu- 
cation, se  trouvait  celui-ci:  que,  si  l'on  en  jugeait 
par  la  tendance  du  siècle,  il  y  aurait  une  union 
de  toutei  les  provinces  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  si  non  immédiatement,  du  moins  dans 
quelques  années,  et  cela  par  la  seule  forco  des  cir- 
constances. Je  dis  aus3i  que  cette  union  aurait  une 
inSuence  extraordinaire  sur  la  génération  nouvelle 
dans  rile  de  Terreneuve.  On  avait  pour  habitude 
de  dire  qu'une  éducation  de  première  classe  était 
tout  à  fait  inutile  duns  ce  pays.  Je  repoussai  entié* 
rement  cette  iilée.  Les  hibitants  de  Terreneuve  n'é- 
taient point  prisonniers  sur  cette  île, — l'Empire  Bri- 
tannique et  les  Etats  leur  étaient  ouverts.  Partout 
où  1m  langue  anglaise  était  parlée,  il  y  avait  une 
carrière  pour  un  habitant  de  Terreneuve  ayant  de 
l'éducation.  Mais  indépendamment  de  cela,  la 
confédération  des  provinces  créerait  chez  nous 
un  chaiip  ouvert  à  l'éducation  et  au  talent, — un 
chnmp  reculiint  ses  limites  tous  les  ans,  et  dont 
nous  ne  pouvons  pas  aujourd'hui  nous  former  une 
idée.  Le  barreau,  par  exemple,  serait  ouvert  à 
tous  ;  la  législature  centrale  créerait  une  immense 
nréne  où  pourraient  venir  s'exercer  les  aptitudes 
de  nos  politiques, — les  plus  hautes  dignités  delà 
miigistraturc  et  de  l'administration  seraient  ou- 
vertes aux  habitants  de  Terreneuve  comme  aux 
Canadiens  ou  aux  habitants  de  la  Nouvelle- 
Ecosse, — et  j'espère  qu'on  les  trouverait  parfaite- 
ment qualifiés,  sous  le  rapport  de  l'éducation,  à 
figurer  à  c6té  de  ceUx-ci,  leurs  concitoyens  confé- 
dérés, et  placés,  pour  mériter  les  récompenses  que 
la  confédération  leur  offriraient,  sur  un  pied  de 
parfaite  égalité.  Je  crois  sincèrement  qu'ils  pour- 
raient prétendre  à  tout  cela,  car  mon  expérience 
inc  dit  que  la  jeunesse  de  ce  pays  est  douée  de 
tu  lents  aussi  distigués  et  d'aptitudes  aussi  grandes  ; 
et  je  c'ai  vu  dans  aucune  contrée  européenne  des 
élèves  s'acqaittsr  mieux  de  leur  tâche  (et  dans 
bien  des  cas,  ils  s'en  acquittaient  bien  moins  bien) 


qu'ils  ne  l'ont  fait  aux  examens  préparstolns  et 
an  présent  examen.  Voilà,  autant  que  je  pois  me 
le  rappeler,  les  remarques  que  je  fis  relativement 
au  fait,  immédiat  ou  futur,  de  la  confédération 
des  provinces." 

Ainsi,  pendant  que  les  hon.  députés  Tail- 
lent eflfrayer  le  Bas-Canada  en  disant  que 
notre  religion  et  notre  nationalité  sont  en 
danger,  voici  un  archevêque  et  un  évêque 
qui  86  déclarent  fortement  en  faveur  de  la 
confédération,  et  qui  n'y  voient  aucun  danger 
ponr  leurs  ouailles.  Et  l'on  sait  que  de  même 
qu'ici  tout  le  corps  respectable  et  respecté  du 
clergé,  depuis  les  chefs  jusqu'au  dernier  de 
ceux  qui  les  suivent,  sont  en  faveur  de  la 
confédération.  Mais  l'hen.  député  pour 
Hochelaga,  afin  d'efi'rayer  le  Bas-Canada,  a 
dit  que  nous  aurions  bientôt  une  union 
législative,  et  que  dans  co  cas  les  50  députés 
Canadiens-Français  du  Bas-Canada  s'uni- 
raient h.  la  majorité  du  parlement  fédéral 
afin  d'entraver  le  fonctionnement  du  gou- 
vernement fédéral.  Eh  bien  !  c'est  là  la 
meilleure  preuve  que  nous  n'avons  rien 
à  craindre  et  qu'il  n'y  a  aucun  danger 
pour  nous  sous  la  confédération.  L'histoire 
est  là  pour  prouver  qu'il  y  aura  toujours  une 
opposition,  et  que  si  l'on  veut  opprimer  une 
section  de  la  confédération,  ses  représentants 
s'allieront  en  masse  à  la  minorité,  et,  devenant 
par  là  la  majorité,  empêcheront  toiite  injus- 
tice de  la  part  du  gouvernement  central.  Je 
remercie  l'hon.  député  d'avoir  fourni  malgré 
lui  cet  argument  en  faveur  de  la  confédération. 
L'hon.  député  a  ensuite  fait  un  appel  aux 
passions  nationales  et  aux  jalousies  de  races. 
Il  a  dit  que  la  minorité  protestante  du  Bas- 
Canada  devait  chercher  à  se  protéger  contre 
la  majorité  de  cette  section.  Je  le  répète, 
il  a  dit  cela  en  anglais  et  ne  le  répéterait  pas 
en  français.  Mais,  comment  la  minorité  a-t- 
elle  été  traitée  dans  le  Bas-Cauada,  quand  il 
avait  son  parlement  distinct  ?  La  majorité 
canadien ne-françaiso  no  s'est-elle  pas  tou- 
jours montrée  libérale  envers  nos  compa- 
triotes d'origine  et  de  religion  difl'érentes  des 
nôtres  ?  Dieu  merci  I  notre  race  n'est  pas 
persécutrice,  et  elle  a  toujours  été  libérale  et 
tolérante.  L'hon.  député  pour  Lotbioière, 
(M.  Joly),  a  aus.si  fait  appel  aux  passions 
religieuses  et  nationales  de  la  minorité 
anglaise  du  Bas-Canada,  mais  il  aurait  dû 
se  rappeler  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  danger 
pour  la  race  Anglaise  dans  le  Bas-Canada 
que  pour  les  autres,  et  qu'il  était  le  dernier 
membre  de  la  chr.mbre  qui  aurait  dû  faire 
appel  aux  préjugés  religieux  et  nationaux.... 
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M.  JOLY. — -M.  le  Président,  je  de- 
mande ia  permission  de  rectifier  l'iion. 
membre. 

L'HoN.  Sol.-Géu.  JiANGEVIN— L'hou. 
membre  jiouira  parler  plus  tard. 

M.  JOijY. — -31:118  chaque  membre  a  le 
droit  de  rectitier  uu  autre,  lorsqu'on  lui  fait 
dire  le  contraire  de  ce  qu'il  a  dit. 

L'IlON.  Sol.-G.în.  LANGEVIN— M.  le 
Président,  je  rappelle  l'hon.  membre  à 
l'ordre.  Je  ne  lui  ai  pas  reproché  d'avoir  fait 
un  discours  de  trois  heures  ;  j  e  ue  l'.-u  pas  inter- 
rompu pendant  qu'il  parlait,  et  par  consé- 
quent je  ne  veux  pa<  être  interrompu.  Je 
ne  veux  pas  lui  f;<ire  dire  des  choses  qu'il 
n'a  pas  dites,  mais  je  veux  faire  voir  qu'il  a 
fait  uû  appel  aux  Anglais  du  Bas-Canada 
pour  les  engager  à  refléchir  sur  le  sort  de 
leur  race  et  de  leur  religion  lorsqu'il  a  lu  un 
extrait  du  rapport  de  lord  Duriiam;  l'hon. 
membre  a  eu  le  soin  de  ue  le  lire  qu'en 
anglais. 

M.  JOLY. — Je  proteste  contre  les  paroles 
ai  l'hon.  député,  et  je  demande  à  m'oxpli- 
quer. 

M.  J.  B.  E.  DORION— Ce  n'est  pas 
exact  ;  l'hon.  député  pour  Lotbinièro  n'a 
pas  fait  d'appel  aux  passions  religieuses. 

M  JOL'y— Jedcmande,  M.lePRÉ.siDENT, 
H  l'hou.  député  a  le  droit  de  me  faire  dire 
ce  que  je  n'ai  pas  dit. 

L'HoN.  M. L'ORATEUR— L'hon.  député 
pour  Lotbiuière  aura  le  droit  d'expliquer 
ses  paroles  ou  de  rectifier  le  soliciteur-général 
quand  il  aura  fini  de  parler. 

L'IIoN.  Sol.-Gén  LAiVGEVIN— J'ai  la 
parole  et  j'ai  le  droit  d'être  entendu  sans 
être  interrompu. 

M.  J.  B.  E.  DORION— Parlez  ;  mais 
représentez  exactement  ce  qu'un  membre  a 
dit. 

L'HoN.  Sol.-Gén.  LANGEVIN— L'hon. 
député  trouve  mauvais  que  l'on  attaque  un 
de  ses  amis,  et  pourtant  il  ne  tr^luvait  pas 
mauvais  ce  que  i'iion.  député  jiour  Lotbi- 
uière a  dit  Lier  soir  contre  l'uu  de  mes  col- 
lègues, l'hon.  procureur-général  du  Bas- 
Oanada.  D'ailleurs,  je  ne  veux  pas  être 
interrompu. 

M.  J.  B.  E.  DORION— C'est  là,  la  jus- 
tice des  membres  de  l'autre  côté  de  la 
chambre  ! 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— Vous 
pourrez  parler  quand  vous  voudrez  ;  vous 
parlerez  quand  voire  petit  tour  viendra,  mais 
nous  ne  vous  écouterons  pas  ! 

L'HoN.  Sol.-Gén.  LANGEVIN— Je  dis 


donc  que  l'hon.  député  pour  Lotbiuière  a 
fait  uu  appel  aux  passions,  en  cherchant  à 
tiiire  croire  d'un  côté  que  la  nationalité 
canadienne-française  et  la  religion  catho- 
lique seraient  en  danger  dans  la  confédéra- 
tion, et  de  l'autre  côté  que  la  nationalité 
anglaise  et  la  religion  protestante  seraicut 
en  danger  dans  le  Bas-Canada  sous  un  gou- 
vernement local.  11  a  cité  en  anglais  lii 
rapport  de  lord  Durham  pour  faire  croire 
que  jamais  les  Anglais  du  Bas-Canada  ne 
consentiraient  à  se  soumettre  à  une  législa- 
ture dont  la  majorité  serait  canadienne- 
française  ;  mais,  pour  ma  part,  je  ne  crois 
pas  cela,  et  je  crois  qu  ils  s'y  souniottrout, 
parce  qu'ils  seront  certains  d'être  traités 
avec  justice.  Encore  une  fois,  ce  n'était  pas 
à  lui  de  dire  cela,  parce  qu'il  est  lui-même 
élu  par  un  comté  tout  à  fait  catholique,  qui 
n'a  pas  craint  de  lui  confier  ses  intérêts.  Il 
n'aurait  donc  pas  dû  faire  cet  appel,  puis- 
qu'il est  lui-même  la  preuve  vivante  de  la 
tolérance  religieuse  et  de  la  libéralité  de  nos 
compatriotes.  L'hon.  député  pour  Hoclie- 
laga  n'aurait  pas  dû  parler  noa  plus  comme 
il  l'a  fait  dans  le  même  sens,  ((uand  (m  a 
vu  une  grande  et  importante  division  élec- 
torale— la  division  des  Laurentides — rejeter 
un  vénérable  vieillard  qui  se  présentait 
pour  sa  réélection  pour  le  conseil  législatif 
— un  homme  qui  était  dans  la  vie  politique 
depuis  plus  de  vingt-ciuq  ans,  pour  lui  pré- 
férer un  Anglais  protestant  (l'hon.  M. Price), 
bien  qu'il  n'y  eût  pas  l,5uO  protestants 
dans  toute  la  division  sur  une  population 
de  50,000  âmes.  L'élection  du  représen- 
tant du  comté  de  Mégantic  (M.  Irvinf.) 
est  encore  une  nouvelle  preuve  de  la  libéra- 
lité de  nos  compatriotes,  puisque  ce  comté 
est  composé  en  majorité  do  Canadiens-Fran- 
çais et  de  catholiques. 

M.  J.  B.  E.  DORION— Ce  ne  sont  pas 
eus  qui  l'ont  envoyé  ici. 

L'  «ON.  Sol.-Gén.  L ANGEVIN-Pardon  ; 
sans  leurs  votes  il  ne  serait  pas  entré  dans 
cette  enceinte  pour  ce  comté.  J'ajouterai, 
M.  le  Président,  que  la  présence  ici  de 
l'hon.  membre  pour  Shclibrd  (M.  lluN- 
tinoton)  ;  celle  de  l'hon.  membre  pour 
Châteauguay  (M.  Holton),  et  celle  de 
plusieurs  autres  députés,  sont  la  preuve  de 
la  libéralité  de  nos  compatriotes,  puisque 
ces  hon.  députés,  bien  qu'Anglais  et  pro- 
testants, représentent  des  comtés  dont  la 
grande  majorité  de  la  population  est  cana- 
dienne-français et  calhjjique.  Les  Anglais 
ont  toujours  été  traités  avec  plus  de  libéralité 
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que  l'hon.  députe  pour  Hochelaga  nous 
traiterait  peut-ôîre  nous-mêmes  s'il  était  au 
pouvoir.  Nous  ii'avens  pas  eu  besoin  dos 
iion.  députés  pour  îlochclaga  et  Lotbinière 
pour  protéger  les  minorités  dans  la  confé- 
rence ;  iioiisavous  été  les  premiers  à  réelauier 
justice  pour  les  catholiques  du  Haut-Cauada 
et  les  protestants  du  lius-Can:ida,  parce  que 
nous  avons  voulu  faire  une  œuvre  solide  et 
non  pas  bâtir  sur  le  SLiblo  un  édifice  qui 
s'éoroulcrait  dès  le  lendemaiu.  Les  Anglais 
du  Bas-Canada  ne  s'émeuvront  pas  aux 
appels  des  bon.  députés,  car  ils  savent  que 
lorsqu'ils  auront  droit  à  quelque  chose,  ils 
l'obtiendront  sans  difficulté  et  de  bon  eccur. 
]iieu  que  je  regrette,  M.  le  Président,  de 
retenir  cette  hon.  chambre  à  une  heurs 
aussi  avancée  de  la  nuit,  néanmoins,  la 
qut'stion  est  d'une  si  haute  importance  que 
je  ne  pense  pas  que  cette  chambre  me  repro- 
chera de  lui  avoir  fait  connaître  mes  vues  à 
ce  sujet.  On  me  permettra  doue  de  réfuter 
une  nouvelle  assertion  de  l'hon.  député 
d'[Iochelaga.  Cet  bon.  membre,  qui  a 
trouvé  à  redire  à.  tout  dans  le  plan  do  con- 
fédération qui  nous  est  soumis,  a  cru  ap- 
porter d  !ns  le  débat  un  argument  irrésistible 
en  disaut  que  la  répartition  de  la  dette  était 
onéreuse  pour  le  Bas-Canada.  Il  a  ajouté, 
pour  donner  plus  de  force  à  cet  argument, 
que  le  Bas-Canada  élait  entré  dans  l'union 
avec  une  dette  de  quatre  cent  mille  piastres, 
et  qu'il  en  sortait  avec  trente  millions  à  sa 
charge,  n'ayaut  dépensé  dans  l'intervalle  que 
douze  millions  de  piastres  pour  les  travaux 
publies  exécutés  dans  ses  limites.  Cet 
argument  est  très  spécieux.  Si  notre  dette 
était  de  qu;itre  cent  mille  piastres  et  qu'au- 
jourd'hui elle  soit  de  trente  millions,  l'hon. 
député  devrait  admettre  que  les  circons- 
tances aussi  ont  bien  changé.  Au  temps  de 
l'Union,  notre  population  ne  comptait  que 
630,  ,00  habitants,  et  aujourd'hui  elle  est  de 
1,-50,000.  L'hon.  membre  ne  devrait  pas 
Don  plus  oublier  que  lors  do  l'Union  notre 
territoire  ne  produisait  que  vingt-et-un  mil- 
lions do  minois  de  grains,  tandis  qu'aujour- 
d'hui il  en  produit  plusdecinquaiitemillions; 
lors  de  l'Union,  nous  n'avions  que  1,298 
écoles  etaujounl'hui  nous  eu  comptons!!, 000; 
à  l'Union,  ces  écoles  n'élaie;.t  fréquentées 
que  par  o9,000  ei;fants,  tandis  qu'aujourd'liui 
elles  le  sont  par  200,000  élèves  ;  à  l'Union, 
les  exportations  aux  ports  de  Québec  et  de 
Montréal  s'élevaient  à  neuf  millons  de  pias- 
tres,aujourd'hui  elles  s'élèvent  à  plus  de  dis- 
huit  millions;  à  l'Union,  le  nombre  des  vais- 


seaux construits  par  année  dans  nos  chantiers 
s'élevait  à  48  seulement,  aujourd'hui  il  est  de 
■SS  et  le  tonnage  eu  a  quadruplé.  A  l'Union, 
nous  importions  pour  dix  millions  do  piastres, 
aujourd'hui  nous  importons  pour  quarante- 
cinq  millions  ;  à  TLinion,  nos  importations  et 
exportationss'élevaieutàseize  millions,  tandis 
qu'aujourd'hui  elles  s'élèvent  à  l'énorme 
5omme  de  quatre-vingt-sept  millions  !  Et 
c'est  en  présence  de  pareils  chiffres  que  l'on 
vicut  nous  dire  que  nous  sortons  de  l'Union 
avec  une  dette  de  trente  millions  de  piastres  ! 
A  l'Union,  le  revenu  de  l'impôt  sur  les  billets 
de  bamiuo,  qui  indique  l'étendue  des  affaires, 
était  de  deux  mille  deux  cents  piastres; 
aujourd'hui  il  est  de  quinze  mille  quatre 
cent  ;  à  l'Union,  le  nombre  des  vaisseaux 
marchands  arrivant  à  Québec  chaque  année 
étiiit  de  raille,  aujourd'hui  il  est  de  seize 
cent  soixante,  et  le  nombre  des  vaisseaux 
qui  visitent  tous  les  ports  Bas-Canadiens 
est  de  mille  quatre  cent  soixante-et-trois  ; 
à  l'Union,  le  tonnage  de  ces  vaisseaux 
était  de  dcuxcenc  quatre-vingt-quinze  mille 
tonneaux  aujourd'hui  pourleport  deQaébee 
il  est  de  huit  cent  sept  mille,  et  un  million 
quarante-un  milb  pour  tout  le  Bas-Canada;  à 
l'Union,  il  nous  arrivait  vingt-cinq  mille 
matelots  par  saison,  aujourd'hui  il  nous  en 
arrive  trente-cinq  mille.  Kn  lSo9,  le  revenu 
du  Bas-Canada  était  de  cinq  cent  quatre- 
vingt-huit  mille  piastres  ;  en  entrant  dans  la 
confédération,  quoique  nous  n'ayons  à  payer 
aucune  des  dépenses  pour  aiïaires  générales, 
il  sera  d'un  million  quatre  cent  quarante- 
six  mille  piastres,  c'est-à-dire,  qu'il  aura  sous 
la  confédération  un  revenu  trois  fois  aussi 
considé:able  qu'à  l'époque  de  l'Union  ; 
et  au  lieu  d'avoir,  comme  à  cette  époque- 
là,  un  excédant  de  dépenses  d'environ 
quatre-vingt  mille  piastres  sur  le  revenu, 
les  dépenses  totales  dii  Bas-Canada  seront, 
sous  la  confédération,  d'environ  douze  cent 
mille  piastres,  laissant  un  surplus  de  plus  de 
deux  cent  mille  piastres  !  Si  donc  notre  dette 
s'est  accrue,  nous  avon.s  par  contre  progressé 
d'une  manière  prodigieuse,  et  nous  avons 
reçu  valeur  pour  notre  argent.  Il  ne  faut  pas 
oublier  non  plus  que.  lors  de  l'Union  du 
Haut  et  du  lias-Canada,  ce  pays  était  sans 
chemins  de  fer  aucuns  ;  aujourd'hui,  il  est 
sillonné  d'une  d"e  ses  extrémités  à  l'autre  par 
l'une  des  plus  belles  voies  ferrées  qu'il  y  ait  ■ 
sur  ce  continent,  et  avant  peu,  espéroii.s-le 
dans  l'intérêt  de  notre  commerce  et  de  notre 
sécurité,  ce  lien  de  fer  reliera  l'extrême  Ouest 
à  l'ooéan  Atlantique.    (Ecoutez  !  écoutez  I) 
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Nous  sommes  entrés  dans  l'Union  à  une 
époque  où  le  canal  Welland  était  à  peine 
commencé  ;  nous  en  sortons  aujourd'hui  avec 
l'un  des  plus  magnifiques  systèmes  de  canaux 
qui  soit  au  monde.  Et  les  lignes  télégra- 
phiques doue  !  Lors  de  l'Union,  la  seule 
ligne  que  nous  eussions,  était  le  télégraphe 
à  boules  que  chacun  de  nous  a  dû  voir  et 
qui  reliait  la  citadelle  à  l'Ue  d'Orléans,  et 
qui  de  là  communiquait  à  li  Grosse-Ile  par 
un  télégraphe  du  même  genre.  Aujourd'hui, 
un  immense  réseau  do  fils  télégraphiques  met 
en  communications  quotidiennes  et  instan- 
tanées les  districts  les  plus  éloignés  des 
diflFérentes  provinces.  Nous  sortons  de  l'Union 
avec  une  dette  plus  élevée  que  lorsque  nous 
y  sommes  entrés  ;  mais  nous  en  sortons  avec 
un  système  complet  et  perfectionné  de  phares, 
de  quais,  de  jetées,  de  piliers,  de  glissoires, 
enfin,  d'une  foule  d'autres  travaux  publics 
qui  ont  puissamment  contribué  à  l'établisse- 
ment et  à  la  prospérité  du  pays,  et  qui  ont 
plus  que  doublé  sa  richesse  depuis  l'Union. 
Le  Grand  Tronc  seul,  pour  les  16  millions 
de  piastres  qu'il  a  coûté,  a  contribué 
à  augmenter  la  valeur  do  nos  terres  pour 
des  millions  et  des  millions  de  piastres, 
à  donner  plus  de  prix  à  dos  produits  agri- 
ccles  qui  sont  ainsi  plus  facilement  trans- 
portés sur  nos  marchés,  et  a  fait  dépenser 
au  milieu  de  nous  plus  de  soixante-dix 
millions  de  piastres  pour  sa  construction 
seule.  Oui,  M.  le  Président,  si  nous  sommes 
entrés  dans  l'Union  avec  une  dette  de  quatre 
cent  mille  piastres  et  qu'aujourd'hui  nous 
en  sortions  avec  une  dette  de  trente  mil- 
lions de  piastres,  nous  pouvons  encore 
montrer  ce  que  nous  avons  fait  de  cet 
argent,  par  les  immenses  territoires  de  terres 
incultes  qui  sont  couverts  de  riches  moissons, 
et  qui  ont  retenu  au  pays,  non  pas  tous  les 
fils  des  cultivateurs  de  nos  campagnes,  mais 
du  moins  un  très  grand  nombre  d'entre  eux 
qui,  sans  ces  améliorations,  auraient  émigré 
eu  foule  chez  nos  voisins.  Sous  la  confédé- 
ration, nous  aurons  le  contrôle  de  nos  terres 
et  nous  pourrons  les  établir  et  les  développer 
de  manière  à  conserver  au  milieu  de  nous 
tous  ces  jeunes  gens  appartenant  à,  l'une  ou 
l'autre  origine,  qui  vont  trop  souvent  porter 
à  l'étranger  leurs  bras,  leur  énergie  et  leur 
dévouement.  Ncs  terrains  miniers,  si  riches 
et  si  productifs,  et  dont  l'exploitation  vient  à 
peine  d'être  commencée,  seront  aussi  une 
source  de  revenus  énormes  pour  le  pays,  et 
contribueront  beaucoup  à  augmenter  le 
chiffre   de   notre   population   en   fixant   au 
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Canada  bien  des  hommes  qui  auraient  été 
chercher  fortune  ailleurs  ;  et  je  suis  d'autant 
plus  confiant  qu'il  en  sera  ainsi  que  la  Pro- 
vidence a  voulu  joindre  h,  ses  autres  bienfaits 
à  notre  égard  la  possession  des  mines  les 
plus  riches  et  peut-être  les  plts  abondantes 
du  monde.  Quant  à  nos  pêcheries,  elles 
étaient  à  peine  exploitées  lors  de  l'Union,  et 
aujourd'hui,  bien  qu'elles  pussent  l'être 
davantage,  il  est  de  fait  cependant  que  tous 
les  ans  elles  prennent  un  développement 
prodigieux,  et  sont  destinées  dans  un  avenir 
très  rapproché  à  être  une  source  de  revenu 
immense  pour  le  pays.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Il  y  aurait  encore,  M.  le  Président,  bien 
d'autres  points  de  vue  sous  lesquels  nous 
pourrions  envisager  les  avantages  que  nous 
avons  retirés  de  l'Union  des  Canadas,  en 
compensation  des  sacrifices  que  nous  nous 
sommes  imposés.  Ainsi,  nous  pourrions 
examiner  dans  quelle  position  politique  nous 
nous  trouvions  à  cette  époque-là.  Nous 
verrions  que  nous  venions  de  sortir  d'une 
crise  terrible,  durant  laquelle  le  sang  avait 
coulé  sur  les  champs  de  bataille  et  ailleurs  ; 
notre  constitution  avait  été  suspendue,  et  lo 
pays  entier  avait  été  témoin  de  scènes  telles 
que  ce  pays,  jusque-là  si  paisible  et  com- 
parativement si  hejreux,  n'en  avait  jamais 
vu  de  semblables.  Aujourd'hui,  nous  avons 
le  gouvernement  responsable,  qui  est  une  des 
plus  belles  institutions  de  l'Angleterre,  où  il 
a  en  sa  faveur  l'épreuve  des  siècles.  Cette 
grande  garantie  constitutionnelle,  nous  l'em- 
portons avec  nous  dans  la  confédération  dans 
laquelle  nous  entrons  avec  la  paix,  la  pros- 
périté et  le  bonheur  au  milieu  de  nous,  et 
avec  la  conviction  de  rendre  cette  paix,  cette 
prospérité  et  ce  bonheur  plus  grands  et  plus 
durables  encore  ;  nous  y  entrons  avec  l'am- 
bition légitime  et  patriotique  de  placer  notre 
pays  dans  une  position  plus  digne  de  notre 
population,  et  plus  importante  et  plus  res- 
pectable aux  yeux  des  étrangers. — L'hon. 
député  d'Hochelaga  ne  s'est  pas  contenté 
de  faire  un  retour  sur  le  passé,  mais  ïl  a 
aussi  fait  allusion  à  la  constitution  des  cours 
dans  le  Bas-Canada  sous  la  confédération.  Il 
a  dit  qu'il  ne  comprenait  pas  la  signification 
de  l'article  des  résolutions  qui  laisse  au  gou- 
vernement central  la  nomination  des  juges, 
tandis  qu'un  autre  article  veut  que  la 
formation  et  le  maintien  des  cours  soient 
confiés  au  parlement  local.  L'hon.  membre 
aurait  dû  remarquer  que,  par  les  pouvoirs 
conférés  aux  gouvernements  locaux,  le  Bas- 
Canada   conservera   tous   ses    droits   civils, 
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comme  l'indique   le   17e   paragraphe  de  la 
clause  43c,  qui  se  lit  comme  suit  : 

"  n. — L'ndministratioa  de  la  justice,  y  compris 
la  constitution,  le  soutien  et  l'organisation  des 
cours  de  jurisdiction  cirile  et  criminelle,  ainsi  que 
la  procédure  en  matière  civile,  sera  bous  le  contrôle 
des  législatures  locales." 

C'est  un  privilège  qui  nous  a  été  accordé, 
et  que  nous  conservous,  parce  que  nos  lois 
civiles  sont  différente';  de  celles  des  autres 
provinces  do  la  confédération.  Cette  excep- 
tion, comme  bien  d'autres,  a  été  expressé- 
ment faite  pour  nous  protét;er,  nous,  Bas- 
Canadiens.  Nous  avons  voulu  ainsi,  nous, 
représentants  du  Bas-Canada  dans  la  confé- 
rence, garder  et  maintenir  sous  le  contrôle 
de  notre  législature  locale  la  constitution  et 
l'organisation  de  nos  cours  de  justice  tant 
civiles  que  criminelles,  afin  que  cette  législa- 
ture eût  le  contrôle  absolu  sur  ces  cours  et 
le  pouvoir  de  les  établir  ou  de  changer  le 
systèuie  si  elle  le  jugeait  néces-^aire.  Mais, 
d'un  autre  côté,  la  nomiaation  des  juges  de 
ces  cours  devait  être  donnée,  comme  elle 
l'est,  au  gouvernemerit  central,  et  la  raison 
de  cette  disposition  est  toute  simple,  toute 
naturelle  et  très  juste.  Dans  la  confédé- 
ration, il  y  aura,  en  effet,  le  parlement 
central  et  les  législatures  locales.  Eh 
bien  !  je  le  demande  à  tout  homme  raison- 
nable, à  tout  homme  d'expérience,  pense-t-il 
qu'avec  l'ambition  que  devront  avoir  tout 
naturellement  les  hommes  lesplus  marquants 
et  les  plus  capables,  de  se  produire  sur  un 
théâtre  plus  grand  et  plus  digne  de  leurs 
taleut,-!, ces  hommes  consentiront  à  faire  plutôt 
partie  des  législatures  locales  que  du  parle- 
ment fédéral?  N'est-il  pas  plus  probable, 
n'est-il  pas  plus  raisonnable  de  penser 
qu'ils  voudront  paraître  et  briller  sur  le  plus 
grand  théâtre,  sur  celui  où  ils  pourront  rendre 
le  plus  de  services  à  leur  pays  et  oh.  les 
récompenses  de  ces  services  seront  plus 
grandes  ï  Oui,  ces  hommes  iront  de  pré- 
téreuce  dans  la  législature  centrale,  et  parmi 
eux  les  avocats  les  plus  distingués  ne  seront 
pas  les  derniers.  On  reproche  souvent  aux 
hommes  de  cette  profession  d'entrer  dans 
notre  parlement  pours'y  emparer  de  la  repré- 
sentation. S'il  eu  est  ainsi  à  présent,  peut- 
on  supposer  qu'ils  n'en  feront  pas  autant, 
sous  la  confédération  ?  Laisser  aux  législa- 
tures locales  la  nomination  nos  juges,  c'est 
donc  exposer  les  gouvernements  locaux  à 
une  pression  funeste  exercée  par  le  premier 
avocat  veau  ayant  quelque  inlluenee  dans  la 
chambre  locale.    Pour  se  débarrasser  d'un 


membre  incommode,  qui  aurait  à  sa  suite 
trois  eu  quatre  partisans,  on  verrait  un  gou- 
vernement local  prendre  cet  incommode 
avocat  de  deuxième,  troisième  ou  quatrième 
ordre  pour  le  placer  sur  le  banc  judiciaire; 
tandis  qu'en  laissant  ces  nominations  au 
parlement  central,  nous  sommes  assurés  que 
les  choix  se  feront  parmi  les  hommes  les 
mieux  qualifiés,  que  la  pression  extérieure 
et  locale  sera  moindre,  et  qu«  le  gouverne- 
ment pourra  agir  plus  librement.  11  est  bon 
de  remarquer,  en  passant,  que,  dans  la  cons- 
titution proposée,  il  y  a  un  article  i|ui  porte 
qne  les  juges  des  cours  du  Bas-Canada  seront 
choisis  parmi  les  membres  du  barreau  do  cette 
section.  Cette  exception  n'a  été  fuite  que 
pour  le  Bas-Canada,  et  elle  est  une  magni- 
fique gar.antie  pour  ceux  qui  craindraient  le 
système  projeté.  D'ailleurs,  l'hon.  député 
d'Hochelaga,  qui  croit  voir  un  danger  dans 
les  pouvoirs  don  nés  au  gouvernement  central, 
saii,  par  expérience,  comme  ancien  minis- 
tre, que  dans  toute  nomination  de  juge  le 
cabinet  consulte  toujours  les  ministres  de 
la  section  pour  laquelle  cette  nomination 
doit  avoir  lieu,  et  accepte  leur  chois.  La 
même  pratique  sera  nécessairement  suivie 
par  le  gouvernement  central,  qui  se  trouvera 
forcé  de  la  respecter,  car  derrièio  les  minis- 
tres de  chaque  section  se  trouveront  les 
députés  de  cette  section,  et  derrière  nos 
ministres  Bas-Canadiens  il  y  aura  les  65 
membres  que  nous  aurons  envoyés  pour 
représenter  et  sauvegarder  nos  intérêts  dans 
le  parlement  fédéral.  11  était  donc  bon,  et  il 
n'y  avait  pas  de  danger  pour  nous,  que  les 
juges  fussent  nommés  par  le  gouvernement 
central;  c'était  même  notre  intérêt  et  l'intérêt 
de  tous  qu'il  en  fût  ainsi.  Et,  bien  que  cela 
soit  une  considération  secondaire,  il  est 
cependant  utile  de  mentionner  qu'en  lais.sant 
la  nomination  de  nos  juges  au  gouvernement 
fédéral,  nous  gagnons  cent  mille  piastres  qui 
devront  être  payées  pour  ce  service  par  le 
pouvoir  central.  Cette  considération  peut 
avoir  son  importance  auprès  de  l'hon.  député 
d'Hochelagx  qui  crie  si  fort,  pour  effrayer  la 
population,  que  nous  serons  obligés  de  recou- 
rir à  la  taxe  directe  pour  défrayer  les  dépenses 
de  notre  législature  locale. — Malgré  l'heure 
très  avancée  de  la  soirée,  je  ne  puis  passer 
sous  silence  une  autre  remarque  de  l'hon. 
député,  que  je  prie  de  vouloir  bien  ino  prêter 
son  intention  plus  particulière  dans  ce  mo- 
ment. L'hon.  membre  a  demandé  au  gou- 
vernement ce  que  voulait  dire  le  mot  "ma- 
riage," placé  dans  la  constitution.  Il  a  voulu 
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savoir  si  le  gouvernement  entendait  laisser 
au  gouvernement  central  le  soin  de  décider 
à  quel  âarc,  par  exemple,  le mariatfe  pourrait 
être  contracté.  Je  vais  répondre  à  l'hon. 
membre  aussi  catégoriquemeutque  possible  ; 
car  je  tiens  à  être  compris  nou  seulement 
de  cette  Chambre,  mais  de  tous  ceux  qui  au 
dehors  pourront  lire  le  compte-rendu  de  cette 
séance.  D'abord,  je  dois  établir  que  les  droits 
civils  se  trouvent  former  partie  de  ceux 
qui,  par  l'article  43  (paragraphe  15)  des 
résolutions,  sont  garantis  au  Bas-Canada. 
Ce  paragraphe  se  lit  comme  suit  : — "  15.  La 
propriété  et  les  droits  civils,  moins  ce  qui  est 
attribué  à  la  législature  fédérale."  Eh  bien  ! 
parmi  ces  droits  se  trouvent  toutes  les  lois 
civiles  du  Bas-Canada,  parmi  lesquelles  il  y 
a  la  question  du  mariage.  Et  il  était  impor- 
tant qu'il  en  fût  ainsi  sous  le  système  proposé. 
Aussi,  les  membres  du  Bas-Canada  dans  la 
conférence  ont-ils  pris  grard  soin  de  faire 
réserver  à  la  législature  locale  ce  droit 
important,  et,  en  consentant  à  mettre  le  mot 
"  mariage"  après  le  mot  "  divorce,"  les 
conférendaires  n'ont  pas  entendu  ôtcr  d'une 
main  h,  la  législature  locale  ce  qu'ils  lui 
avaient  donné  de  l'autre.  Aussi  ce  mot 
"  mariage,"  placé  où  il  l'est  dans  les  pouvoirs 
du  parlement  central,  n'a  pas  la  signification 
étendue  que  voudrait  lui  donner  l'hon.  mem- 
bre. Et  afin  d'être  plus  explicite,  je  vais  lire 
comment  ce  mot  "  mariage"  doit  être  entendu 
ici  : 

"  Le  mot  mariage  a  été  placé  dans  la  rédaction 
du  projet  de  constitution,  pour  attribuer  à  la 
législature  fédérale  le  droit  de  déclarer  quels  seront 
les  mariages  que  devront  être  considérés  comme 
valides  dans  toute  l'éie^due  de  la  confédération, 
sans  toucher  pour  cela,  le  moius  du  monde,  aux 
dogmes  ni  luix  rites  des  religions  auxquelles  appar- 
tiennent les  parties  contr:ictantc3." 

C'est  là  un  point  important,  et  les  députés 
Canadiens-Français  doivent  être  heureux  de 
voir  que  leurs  compatriotes  dans  le  gouver- 
nement n'ont  point  failli  à  leur  devoir  sur 
une  question  aussi  majeure.  11  va  sans  dire 
que,  sur  bien  d'autres  points,  plusieurs 
d'entre  eux  n'admettront  pas  que  nous  ayons 
aussi  bien  rempli  notre  devoir  ;  mais  sur  le 
point  en  question,  nous  ne  pouvons  différer, 
car  nous  avons  tous  une  règle  commune,  et, 
je  le  répète,  ils  doivent  être  heureux  que 
leurs  coreligionnaires  dans  la  conférence  ne 
se  soient  pas  oubliés  en  cette  occasion.  Le 
fait  est  que  le  tout  ronsistc  en  ceci  :  que  le 
parlement  central  pouna  décider  que  tout 
mariage  contracté  dans  le  Haut-Canada,  ou 


dans  toute  autre  province  confédérée,  d'après 
la  loi  du  pays  où  il  aura  été  contracté,  quand 
bien  même  cette  loi  serait  différente  de  la 
nôtre,  sera  considéré  comme  valide  dans 
le  Bas-Canada,  au  cas  où  les  conjoints  vien- 
draient y  demeurer,  et  vice  versa. 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Vous  n'aviez 
pas  besoin  de  dire  cela. 

L'HoN.Sol.-Gén.LANGEVIN— Je  viens 
de  vous  prouver  qu'il  v  avait  lieu  de  le  dire. 

M.  ARCHAMBAÛLT— Je  demanderai 
à  l'hon.  solliciteur-général  si  un  mariage  con- 
tracté aux  Etats-Unis  devant  un  m.ngistrat, 
et  non  suivant  tes  loi.s  canoniciucs,  serait 
considéré  comme  valide  dans  le  Bas-Canada? 

L'HoN.  Sol.-Gén.  LANGEVIN— Il  le 
serait  au  point  de  vue  civil,  s'il  était  con- 
tracté d'après  les  lois  de  l'Etat  dans  lequel 
il  aurait  été  célébré. 

M.  GEOFFRION— Si  un  mariage  con- 
tracté aux  Etats-Unis,  suivant  la  loi  du 
pays,  est  bon  ici,  à  plus  forte  raison  un 
mariage  contracté  dans  une  province  bri- 
tannique, suivant  la  loi  du  pays,  doit  être 
bon  ;  par  conséquent,  l'explication  de  l'hon. 
.solliciteur-général  ne  doit  pas  être  reçue,  ou 
la  résolution  est  inutile. 

L'HoN.  Sol.-Gén.  LANGEVIN— L'hon. 
député  de  Verchères  ne  veut  pas  être  con- 
vaincu; aussi  je  ne  me  donneriii  pas  la 
tâche  de  le  convaincre.  La  résolution  en 
question  signifie  ce  que  je  viens  de  dire. 

L'HoN.  A.  A.  DORION— C'est-à-dire 
qu'elle  ne  signifie  rien. 

L'HoN.  Sol.-Gén.  LANGEVIN— Je  \y5us 
demande  pardon  ;  elle  signifie  qu'un  mariage 
contracté  dans  n'importe  quelle  partie  de 
la  confédération  sera  valide  dans  le  Bas- 
Canada,  s'il  est  contracté  suivant  les  lois 
du  pays  oii  il  aura  eu  lieu  ;  mais  aussi  qu'un 
mariage  contracté  dans  une  province  con- 
trairement à  ses  lois,  quoique  conforme  aux 
lois  d'une  autre  province,  ne  sera  pas  con- 
sidéré comme  valide. —  Passons  maintenant 
au  divorce.  Nous  n'entendons  pas  établir 
ni  reconnaître  un  droit  nouveau;  nous  n'en- 
tendons pas  admettre  une  chose  que  nous 
avons  toujours  refusé  de  reconnaître  ;  mais, 
dans  la  conférence,  il  s'est  agi  de  déterminer 
à  quelle  législature  appartiendraient  les 
les  différents  pouvoirs  qui  se  trouvent  dans  les 
constitutions  des  différentes  provinces.  Or, 
parmi  ces  pouvoirs  qui  ont  été  exercés  de 
fait  et  à  bien  des  reprises,  se  trouvait  celui 
du  divorce.  Comme  membre  de  la  confé- 
rence, sans  admettre  ou  créer  un  droit  nou- 
veau, et  tout  en  déclarant  comme  je  le  fais 
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en  ce  momeat  que,  comme  catholiques,  nous 
ne  reconnaissons  pas  le  divorce,  nous  avons 
dû  déterminer  le  corps  législatif  auquel  serait 
laissé  ce  pouvoir  que  nous  trouvions  dans 
nos  constitutions.  Après  mûre  délibération 
nous  résolûmes  de  le  laisser  à  la  législature 
centrale,  croyant  par  1^,  rendre  moins  facile 
une  procédure  qu'il  est  si  aisé  aujourd'hui 
d'exécuter.  Nous  avons  cru,  comme  nous 
le  croyons  encore,  avoir  agi  sagement  en 
cela.  La  comparaison  suivante  le  prouve 
encore  mieux.  Toute  la  chambre  sait  com- 
bien l'hon.  député  de  Brome  (M.  Dunkin;  est 
un  zélé  partisan  de  la  cause  de  la  tempé- 
rance. Eh  bien  !  supposons  le  cas  où  cethon. 
monsieur  se  trouverait  faire  partie  d'un 
conseil  municipal,  et  qu'il  s'agirait  do  dé- 
cider que  toutes  les  auberges,  qui  ."^e  trouve- 
raient dans  une  partie  très  populeuse  de  la 
paroisse  et  qu'il  ne  pourrait  supprimer, 
fussent  reléguées  dans  un  autre  endroit  reculé 
de  la  paroisse,  là  où  ces  auberges  ne  se- 
raient pas  une  cause  de  tentation  immédiate, 
no  voterai-t-il  pas  pour  qu'elles  le  fussent  ? 
Ne  les  enverrait-il  pas  à  l'endroit  où  elles 
seraient  le  moins  accessibles  à  la  population, 
et  ne  croirait-il  pas  avoir  fait  là,  un  acte 
méritoire  et  digne  d'un  bon  ami  de  la  tempé- 
rance ?  Eh  bien  !  pour  la  question  du 
divorce,  le  cas  est  exactement  le  même.  Nous 
l'avons  trouvé,  ce  pouvoir,  dans  la  constitution 
des  différentes  provinces,  et  ne  pouvant  le 
supprimer,  nous  avons  décidé  qu'il  .serait 
relégué  aussi  loin  de  nous  que  possible.  D'un 
autre  côté,  il  n'y  a  pas  à  se  cacher  que,  bien 
qu^  nous,  comme  catholiques,  nous  n'admet- 
tions pas  le  divorce,  bien  que  nous  croyions 
que  le  lien  du  mariage  est  indissoluble, 
néanmoins  il  y  a  des  tas  où  nous  admettons 
et  demandons  la  nullité  du  mariage, — par 
exemple,  la  nullité  du  mariage  contracté  à 
des  degrés  prohibés  sans  les  dispenses  néces- 
saires. Nous  en  avons  eu  un  exemple  derniè- 
rement. Il  y  a  à  peine  quelques  mois,  un 
individu  do  mon  comté  qui  s'était  marié  avec 
une  jeune  fille  d'une  paroisse  voisine,  et  ne 
connaissait^  pas,  lorsqu'il  s'était  marié,  la 
parenté  qui  existait  outre  lui  et  sa  conjointe, 
découvrit  après  plusieurs  mois  de  mariage 
qu'il  existait  entre  eux  un  degré  de  parenté 
qui  exigeait  une  di.spenso  de  l'évéque, 
dispense  qui  n'avait  pas  été  obtenue  11  en 
parla  à  sa  conjointe,  qui  refusa  de  demander 
dispense,  et  par-là  même  de  faire  célébrer 
le  mariage  légalement.  Il  fallut  donc  songer 
à  annuler  le  mariage.  L'affaire  fut  portée 
devant  la  cour  ecclésiastique,  et,  après  une 


minutieuse  enquête,  l'évéque  diocésain  porta 
son  jugement  par  lequel  il  déclarait  le 
mariage  nul,  canoniquoment  parlant.  Mais 
au  point  de  vue  civil,  le  mariage  était  valide 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  déclaré  nul  par  un  tribu- 
nal civil.  Il  fallut  porter  la  cause  devant  la 
cour  supérieure,  et  mon  bon.  ami  le  député 
de  Beauce,  qui  prit  la  cause  en  mains  avec 
son  zèle  et  sa  capacité  ordinaires,  obtint  de 
la  cour,  après  enquête  convenable,  un  juge- 
ment déclarant  le  mariage  nul  au  point  de 
vue  civil,  et  ordonnant  qu'il  fût  enregistré 
partout  où  besoin  serait.  Si  cette  affaire  se 
lût  présentée  dans  le  Haut-Canada,  quel 
aurait  été  le  mode  à  suivre  ?  Les  conjoints 
étant  catholiques,  la  cause  aurait  été  portée 
devant  l'évéque  qui  aurait  aussi  déclaré  le 
mariage  nul,  ajirès  enquête  convenable  ; 
mais  il  n'en  aurait  pas  été  ainsi  des  cours 
civiles,  surtout  s'il  se  fût  agi  de  certains 
empêchements  reconnus  dans  le  Bas-Canada, 
mais  qui  ne  le  sont  pas  dans  le  Haut-Canada. 
Il  aurait  fallu  aller  demander  au  parlement 
un  acte  qui,  au  point  de  vue  catholique, 
n'aurait  été  qu'une  séparation,  mais  qui, 
pour  le  parlement,  aurait  été  appelé  un  acte 
de  divorce.  Ce  pleuvoir  d'accorder  une  sépa- 
tion  est  donc  nécessaire  au  parlement,  qu'on 
l'appelle  d'un  uoiii  ou  d'un  autre,  et  l'on  ne 
doit  pas  nous  reprocher  l'interprétation  que 
d'autres  peuvent  donner  à  ce  mot  difiéicTite 
de  celle  que  nous  lui  donnons. — J'ri  tenu  à 
expliquer  ce  point,  parce  que  je  ne  veux 
pas  que  l'on  puisse  dire  que  nous  n'osons  pas 
expliquer  notre  position  à  l'égard  de  la 
question  du  divorce  et  du  mariage,  et  je  crois 
avoir  fait  voir  que  cette  po.^ition  s'accorde 
avec  nos  lois  religieuses  et  nos  principes 
comme  catholiques. — Je  regrette  beaucoup 
d'avoir  parlé  si  longtemps  de  ce  qu'a  dit 
l'hon.  député  d'Hochelaga  :  mais  après  son 
discours  et  dans  sa  position,  il  devait  s'at- 
tendre à  une  réponse.  Et  maintenant  que 
j'en  ai  fini  avec  lui,  j'en  viens  à  l'hon. 
député  de  IjOtbiiiière  (M.  JoLY).  Cet  hon. 
député  a  cherché  à  prouver  que  toutes  les 
confédérations  mouraient  de  consomption, 
et  il  a  cité  à  l'appui  de  son  argument  l'état 
politi(|ue  des  républiques  espagnoles  de 
l'Amérique  Ooutrale.  Pourquoi  n'a-t-il  rien 
dit  de  la  confédération  germanique  1  S'il  en 
eût  parlé,  il  aurait  été  obligé  d'avouer  qu'elle 
avait  réussi.  Il  aurait  dit  au^si  que  c'est 
une  coufédér-ilion  monarchique,  composée  de 
31  Etats,  dont  les  chefs  sont  prescjne  tous  des 
rois,  des  princes  ou  des  électeurs.  Il  n'y  a 
que  quatre  ou  cinq  Ktats  qui   ne  soient  pas 
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monarchiques,  et  cependant    cette   confédé- 
ration fonctionne  bien. 

M.  GEOFFRION— Sont  ils  souverains? 

li'HoN.  Sol  -Gén.  LANGEVIN— Oui  ; 
mais  ils  ont  fait  ce  que  nous  allons  faire  ici. 
Pour  faire  face  aux  grandes  puissances,  pour 
n'être  pas  à  la  merci  du  premier  venu,  ils  se 
sont  unis,  parce  qu'ils  ont  compris  que  l'union 
fait  la  force.  L'hon.  député  de  Lotbinière, 
lorsqu'il  a  parlé  de  la  faiblesse  des  confédéra- 
tions, aurait  dû  aussi  so  rappeler  ce  qui  est 
arrivé  en  Italie,  il  n'y  a  que  quelques 
années.  Il  aurait  dû  se  rappeler  les  con- 
quêtes de  Gaiiib.\ldi,  et  refléchir  que  s'il 
avait  réussi  h  conquérir  un  nombre  de  petits 
Etats  et  même  le  royaume  de  Naples  au 
profit  du  roi  de  Sardaigne,  c'était  parce  que 
les  Etals  italiens,  divisés  comme  ils  l'étaient, 
étaient  trop  faibles  pour  résister  à  une  inva- 
sion, mais  que  s'ils  eussent  été  confédérés, 
jamais  Garibaldi  ni  Victor-Emmanuel 
n'auraient  réussi  à  s'en  emparer.  Et  lorsque 
les  petits  Etats  italiens  ont  été  réunis  au 
Piémont,  qu'est-il  arrivé  ?  Il  est  arrivé  que 
Garibaldi,  du  moment  où  il  a  cherché  à 
faire  des  conquêtes  pour  son  propre  compte, 
s'est  aperçu  que  les  petits  Etats  étaient 
disparus,  qu'un  grand  Etat  s'était  formé  de 
!eurs  débris, — et  la  conséquence  a  été  qu'il 
s'est  fait  battre  à  Aspromonte. — L'hon.  dé- 
puté de  Lobinière  a  dit  que  les  liens  qui 
nous  uniraient  à  la  métropole  sous  la  confé- 
dération seraient  des  liens  de  papier,  et  que 
les  Haut-Canadiens  détesteraient  les  Bas- 
Canadiens. 

M.  GEOFFRION-Il  n'a  pas  dit  que  cela 
aurait  lieu,  mais  que  ce  pourrait  être  une 
conséquence  de  la  confédération. 

L'HoN.  Sol.-Gén.  LANGEVIN-Pourquoi 
serait-ce  une  conséquence  de  la  confédéra- 
tion ?  Il  ne  se  décidera,  dans  le  parlement 
fédéral,  que  des  affaires  générales  ;  il  n'y 
aura  pas  d'affaires  locales  ni  de  questions  de 
race,  de  religion  ou  d'institutions  particu- 
lières aux  dif^crentc.'^  provinces,  et,  par  con- 
séquent, il  n'y  a  pas  à  craindre  de  conflit  à 
propiis  de  ces  questions.  Cette  crainte  est 
doue  futile. — L'hon.  membre  a  encore  dit 
que  cette  coulédfra  inn  devait  nous  dé^^unir 
plutôt  que  nous  unir,  que  la  guerre  civile 
s'ensuivra,  et  que  les  Haut-Canadiens  aime- 
ront mieux  s'annexer  aux  Etats-Unis  que  se 
soumettre  aux  Bas-Canadiens.  Pour  ma 
part,  je  ne  crois  pas  cela,  et  je  crois  les 
Haut-Canadiens  tr.^p  loyaux  pour  jamais 
désirer  l'annexion  aux  Etats-Unis  ;  ils  sont 
bien  prêts  à  commercer  avec  leurs  voisins, 


et  à  entretenir  de  bons  rapports  avec  eux, 
mais  ils  ne  désirent  pas   s'annexer  à   eux. 
L'hon.  député  de  Lotbinière,  laissant   là,  ses 
craintes  et  ses  prédictions,  a  posé,  à,   propos 
des  65  membres  du  Bas-Canada,  cette  ques- 
tion-ci :  "  Supposons,  a-t-il  dit,  que  la  popu- 
lation du  Bas-Canada  augmente  de  34    pour 
cent   en   dix   ans,  et  que  celle  des  autres  pro- 
vinces augmente  de  30  pour  cent,  ne  serait- 
il  pas    injuste    pour  le   Bas-Canada  que  le 
nombre  de  ses   représentants   reste    station- 
naire,  reste  au   nombre  de  65,  pendant  que 
celui    des    autres  provinces    augmentera,  et 
que,    dans    tous    les    cas,    le    nombre    des 
représentants  des  autres  provinces   ne  sera 
pas    diminué,  à  moins  que  sa  population    ne 
diminue  de  cinq  pour  cent?"   Ce  point  est  très 
important,  mais  il  faut  remarquer  que,  quelle 
que  soit  l'augmentation  de  population  des 
autres  provinces,   la  part  du  Bas-Canada  est 
certaine  et   connue.    Ainsi,  par  exemple,  si 
la    population    du   Haut-Canada    augmente 
en  plus  grande  proportion  que  celle  du  Bas, 
celui-ci  aura  toujours  65  membres,  les  autres 
provinces     recevant    à    leur    représentation 
l'addition  à  laquelle  leur  donnera  droit  leur 
augmentation.     Mais  les  résolutions    n'em- 
pêchent pas   que  le  Bas-Canada  ait  plus  de 
65    représentants,    si  l'augmentation   de    sa 
population    est   plus  rapide   que   celle   des 
autres   provinces.     La  traduction   française 
de   ces  résolutions  est  fautive,   car   elle  dit 
que  pour  les   fins  de   la    répartition    de   la 
représentation    de    chaque    province,    après 
chaque    recensement    décennal,    ''  le    Bas- 
Canada  n'aura  jamais  ni  plus  ni  moins  que 
65    représentants,  "   tandis   que    la  version 
anglaise  des   résolutions,  qui  est  la  version 
officielle,  dit  :  "  Lower  Canada  shall  alioa^s 
he  assigned   sixty-fiue  members.  "     C'est-à- 
dire  que  "  le  Bas-Canada  aura   toujours  65 
membres.  "   Cela   ne   veut  pas  dire   que   le 
Bas-Canada  ne  pourra   pas  avoir  plus  de  65 
députés,  mais  qu'il  ne  pourra  pas  en  avoir_ 
moins  de^^^     Et  c'est  là  une  réponse  caté- 
gorique à  l'objection  de  l'hon.  membre.     Si 
l'hon.  membre  pour  i.,otbinière  était  ici,   je 
lui  répoudrais  sur   d'autres  points  ;  mais  je 
ne   veux  pas   l'attaquer  comme  il  a  attaqué 
hier  soir  l'hon  procureur-général  Est.   L'hon. 
membre  a  comparé  la  conduite  du  procureur- 
général,   en    proposant    la   confédération,  à 
celui   qui,  ayant  une  banque  d'épargnes  où 
chacun  viendrait  déposer  ses  épargnas,  parce 
que  chacun  croirait   à  sa  probité,  bur  ferait 
un  bon  jour  défaut  et  trahirait  leur  confiance 
en  les  ruinant.     Il  a  dit  que  la  probité  du 
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procureur-général  du  Bas-Canada  avait  cédé 
à  lu  tentation  des  honneurs,  des  titres  et  des 
places,  et  qu'il  avait  oublié  tous  ses  devoirs 
et  vendu  ses  concitoyens.  Je  ne  veux  pas 
rétorquer  contre  l'hon.  membre  ;  mais  il  me 
sera  permis  de  donner  suite  à  la  comparaison 
de  l'hon.  membre,  et  de  dire  qu'en  effet 
l'hon.  procureur-général  a  ouvert  une  banque 
d'épargnes  et  a  invité  chacun  à  y  déposer 
ses  titres  et  ses  épargnes.  Aussi,  un  jour, 
vit-on  les  seigneurs  et  les  censitaire-s  venir 
lui  apporter  leurs  titres,  leurs  terres  et  tous 
leurs  intérêts.  L'hon.  procureur-général  les 
a  reçus  et  déposés  à  sa  banque,  et  quand  il 
lui  a  fallu  les  rendre,  quand  on  lui  en  a 
demandé  compte,  il  a  payé  comme  jamais 
homme  n'avait  payé  avant  lui  :  au  lieu  de 
remettre  aux  censitaires  des  titres  de  pro- 
priétés grevées  de  charges,  de  lods  et  ventes 
et  de  corvées,  il  leur  a  rendu  des  propriétés 
libre»  de  toutes  ces  charges  ;  et,  en  même 
temps,  il  a  présenté  aux  seigneurs  la  valeur 
pleine  et  entière  de  leurs  droits  seigneuriaux  ; 
et  si  aujourd'hui  il  y  a  des  seigneurs  qui 
ont  des  cent  mille  acres  de  terre  en  pleine 
propriété,  et  s'ils  peuvent  évaluer  ces  terres 
à  huit  piastres  par  acre,  ils  doivent  en  rendre 
grâce  à  l'hon.  procureur-général  du  Bas- 
Canada.  Les  plaideurs  sont  venus  à  leur 
tour  ;  les  frais  énormes  le.s  accablaient,  ils  ne 
pouvaient  obtenir  justice  ;  ils  sont  allés 
déposer  leurs  dossiers  à  la  banque  du  pro- 
cureur-général, et  il  les  leur  a  rendus  eu  leur 
donnant  la  décentralisation  judiciaire  et 
diminuant  les  frais  de  justice.  Voilà  comment 
il  a  mérité  le  respect  et  la  reconnaissance  de 
ses  concitoyens  II  a  fait  la  même  chose  à 
l'égard  des  habitants  des  townships,  et,  eu 
échange  de  leur  droit  civil  douteux,  il  leur 
a  donné  une  loi  civile  qui  régit  tout  le  Bas- 
Canada,  les  townships  comme  les  seigneu- 
ries ;  et  tous  ont  rendu  justice  au  procureur- 
général  de  les  avoir  fait  sortir  du  chaos  judi- 
ciaire dans  lequel  ils  étaient.  Enfin,  les 
plaideurs,  les  avocats,  le  public  tout  entier 
sont  allés  déposer  leurs  plaintes  à  la  banque; 
du  proturcur-général,  et  après  cinq  ans  il 
leur  a  donné  un  code  civil  qui  fera  hon- 
neur au  Bas-Canada,  et  honneur  aux  trois 
codificatcurs  distingués  choL-^is  par  l'iion. 
procureur-général,  dont  il  transmettra  le 
nom  à  la  postérité.  Oui,  son  nom  est  attaché 
h  cette  oeuvre,  et  ce  ne  seront  pas  les 
attaques  de  l'hon.  député  de  Lotbinièrc  qui 
empêcheront  ce  noju  d'aller  à  nos  d  isccn- 
dants,  entouré  du  respect  do  tous  ceux  (jui 
recounaibsent   les   services   rendus    à    leur 


pays.  Mais  ce  n'était  pas  pour  l'hon. 
procureur  général  du  Bas-Canada  assez  de 
services  rendus.  Il  a  vu  .'-on  pays,  au  milieu 
d'une  crise  terrible,  venir  lui  confier  tous  ses 
intérêts,  tous  ses  droits,  toutes  ses  institu- 
tions, sa  nationalité,  sa  religion,  en  un 
mot  tout  ce  qui  lui  était  le  plus  cher.  L'hon. 
procureur-général  a  tout  reçu  à  sa  banque 
si  sûre  et  si  fidèle,  et  quand  il  lui  a  fallu  —i 
rendre  ses  comptes,  il  s'est  présenté  avec  f 
tous  ces  intérêts,  ces  droits,  ces  institutions, 
cette  nationalité,  cett3  religion,  tout  ce  qui 
était  cher  à  ce  peuple,  et  il  les  a  rendus 
garantis,  protégés  et  sauvegardés  par  la  confé- 
dération de  toutes  les  provinces  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord. — Ainsi,  le 
banquier  a  été  fidèle,  il  u'a  pas  fait  défaut  à,-- 
k  confiance  que  l'on  a  eue  en  lui,  il  a  payé 
honnêtement  ce  qu'il  devait  ;  riches  et 
pauvres,  seigneurs  et  censitaires,  avocats  et 
plaideurs,  tout  le  monde  a  été  satisfait,  et  !e 
banquier  est  béni  d'une  extrémité  à  l'autre 
du  pays.  L'hon.  membre  a  dit  que  l'hon. 
procureur-général  "  aurait  son  jour."  11  a 
raison  ;  mon  bon.  collègue  aura  son  jour, 
il  aura  son  heure  comme  feu  Sir  Louis 
Hypolite  LaFontaine  a  trouvé  la  sienne. 
Quand  ce  citoyen  émioent  occupait  la  posi- 
tion qu'occupe  aujourd'hui  l'hon.  procureur- 
général  du  Bas-Canada,  l'opposition  lui  pro- 
diguait les  mêmes  insultes  et  les  mêmes 
reproches  qu'elle  adresse  aujourd'hui  à  mon 
hon.  ami.  Ou  l'accusait  d'être  traître  à  son 
pays  ;  on  criait  bien  haut  qu'il  vendait  ses 
concitoyens,  qu'il  étïit  l'ennemi  de  sa  race. 
Cependant,  ce  défenseur  des  droits  et  des  ins- 
titutions du  Bas-Canada  n'avait  d'autre  ambi- 
tion que  d'assurer  à  ses  compatriotes  la  belle 
position  qu'ils  ont  occupée  depuis.  lia  donc 
laissé  dire  les  mécontents,  et  avant  de  des- 
cendre dans  la  tombe,  il  a  eu  le  bonheur  de 
voir  reconnaître  ses  efforts  patriotiques  et  la 
noblesse  de  ses  intentions;  et  quand  sa 
dépouille  mortelle  a  été  conduite  au  champ 
du  repo.s,  tous  ses  concitoyens  se  sont 
empressés  d'aller  rendre  hommage  à  ce 
grand  citoyen,  béni-ssiint  la  mémoire  de  celui 
que  personne  ne  considérait  plus  comme  un 
traître,  mais  (jue  tous  acclamaient  comme  un 
desgrauds  noms  do  notre  histoire  parlemen- 
taire. Il  en  sera  de  même  de  l'hon.  procu- 
reur-général actuel  du  Bas- Canada.  11  aura 
son  heure,  non  pas  comme  l'entend  l'hon. 
député  de  Lotbinière,  qui  se  sort  de  cette 
expression  comme  d'une  menace,  mais  en 
couservi.nt  cette  confiance  de  .ses  concitoyens, 
qui  est  pour  l'hon.  député  de  Lotbinière  une 
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chose  si  incompréhensible.  Poui-  nous,  cette 
confiance  de  la  part  de  ses  concitoyens  est 
une  chose  toute  naturelle  et  que  nous 
comprenons  parfaitement.  Toute  sa  vie, 
comme  Sir  Louis  Hypolite  LaFontai.me, 
l'hon.  procureur-général  actuel  du  Bas- 
Canada  s'est  appliqué  à,  sauvegarder  et  à 
promouvoir  les  intérêts  matériels  et  religieux 
de  ses  concitoyens,  et  il  vient  de  couronner 
cette  œuvre  gigantesque  par  la  part  si 
importante  qu'il  a  prise  à  la  nouvelle 
constitution  destinée  à  régir  un  des  plus 
grands  empires  du  moude,  ;\  cette  constitu- 
tion S0U3  laquelle  toutes  les  raoe.s  et  toutes 
les  croyances  trouveront  protection  et 
respect.  Il  aura  son  heure,  et,  comme 
son  devancier,  son  nom  passera  à,  la  pos- 
térité comme  celui  d'un  des  plus  grands 
bienfaiteurs  de  son  pays. —  Je  regrotte,  M. 
le  Président,  d'avoir  été  aussi  long,  mais 
l'importance  de  la  question  doit  m'excuser 
d'avoir  peut-être  fatigué  cette  lion,  chambre. 
Après  les  longs  discours  prononcés  par  l'hou. 
député  d'Hochelaga  et  l'hon.  député  de 
Lotbinière,  je  ne  pouvais  parler  moins  lon- 
guement, pour  réfuter  et  détruire  toutes  les 
assertions  hasardeuses  des  deux  bon. 
députés.  Avant  de  reprendre  mon  siège, 
je  me  permettrai  de  croire  que  j'ai  démontré 
que  l'hon.  député  d'Uochelaga  faisait  une 
fausse  prédiction,  quand  il  disait  que  Ij  jour 
où  la  confédération  s'accomplirait,  serait  un 
jour  néfaste  pour  le  Bas-Canada.  Non,  M.  le 
Président,  la  confédération,  j'en  ai  l'intime 
conviction,  offrira  une  immuable  garantie 
pour  nos  institutions,  notre  langue  et  tout  ce 
que  nous  avons  de  plus  cher  au  moude  ; 
sous  son  égide,  nous  serons  forts  contre 
l'ennemi  commun,  notre  prospérité  mar- 
chera à  pas  de  géant,  et  quand  nous  dispa- 
raîtrons de  la  scène,  nous  aurons  la  conso- 
lation de  pouvoir  transmettre  à,  nos  descen- 
dants un  héritage  digne  d'un  peuple  libre. 
(Applaudissements.) 

L' IloN.  M.  L'ORATEUR— L'hon.  député 
de  Lotbinière  a  maintenant  la  parole. 

M.  JOLY — J'ai  demandé  deux  fois,  pen- 
dant que  l'hon.  solliciteur-général  parlait,  la 
permission  d'expliquer  ce  que  j'avais  dit, 
parce  que  je  croyais  qu'il  ne  m'avait  pas 
compris;  mais  après  la  manière  dont  il  s'e.it 
conduit  à  mon  égard,  en  me  refusant,  à  deux 
reprises,  l'occasion  de  m'expliquer,  je  suis 
maintenant  convaincu  qu'il  avait  parfaite- 
ment compris  ce  que  je  voulai.^  dire,  mais 
qu'ilfaisaitsemblantdene  pas  le  comprendre. 
Je  ne  veux  pas  rester  sous  le  coup  de  l'aoou- 


satioQ  qu'il  a  portée  contre  moi  ;  je  prendrai 
la  liberté  de  le  rectifier  et  d  expliquer  ce  que 
j'ai  dit  hier.  Je  veux  bien  que  l'on  m'accuse 
d'imprudence  et  d'ignorance,  mais  je  no 
veux  pas  que  l'on  m'accuse  de  lâcheté, — et 
c'est  cette  accusation  que  je  trouve  dans  le 
Journal  de  Québec  de  ce  matin.  L'hon. 
député  m'a  accusé  d'avoir  fait  appel  aux  pré- 
jugés religieux  des  Canadiens-Français.  Je 
n'ai  pas  fait  appel  à  leurs  préjugés  reli- 
gieux ; — j'ai  fait  appel  à  leurs  préjugés 
nationaux.  Je  regarde  cette  question  de  la 
confédération  comme  fatale  aux  intérêts  du 
Bas-Canada,  et  je  considère  que  c'était  Ifile 
seul  moyen  de  briser  les  liens  qui  enchaînent 
les  Canadiens-Français  et  de  les  réveiller, 
avant  qu'il  ne  soit  trop  tard.  C'est  ce  que 
j'ai  fait  et  je  le  ferai  toujours.  Mais  je  suis 
incapable  de  commettre  la  lâcheté  de  faire 
appel  aux  préjugés  nationaux  des  Anglais 
après  mon  appel  aux  Canadiens-Français, 
comme  l'hon.  député  m'en  a  accusé.  Voici 
comment  j'ai  expliqué  le  passage  du  rapport 
de  lord  DunsAM  :  j'ai  dit  qu'il  était  impos- 
sible que  les  deux  races  pussent  longtemps 
vivre  en  paix;  qu'un  jour  ou  l'autre  les  deux 
nationalités  se  choqueraient;  que  le  juge 
serait  le  parlement  fédéral  où  les  Anglais 
auraient  la  majorité  et  oil  les  Canadiens- 
Français  ne  pourraient  pas  espérer  ob- 
tenir justice.  Je  n'ai  pas  dit  que  les 
Canadiens-Français  commettraient  des  injus- 
tices contre  les  Anglais  ;  mais  j'ai  dit  que 
ceuï-ci  pourraient  se  plaindre,  et  que  le  par- 
lement fédéral  serait  appelé  à  décider  s'il  y 
aurait  injustice  ou  non,  et  qu'il  fallait  se 
méfier  de  ses  sympathies.  J'ai  ajouté  que  le 
parlement  fédéral  étant  composé  en  majorité 
de  députés  anglais,  serait  porté  à  écouter  les 
Anglais  du  Bas-Canada  plutôt  que  les  Cana- 
diens-Français. Je  me  suis  ensuite  basé  sur 
le  rapport  de  lord  Dueha.m  pour  prouver 
que  jamais  les  Canadiens-Anglais  ne  se  sou- 
mettraient volontiers  à  la  majorité  du  Bas- 
Canada.  Et  en  citant  les  deux  extraits  du 
rapport  de  lord  Durham,  j'ai  d'abord  lu  en 
anglais,  etensuite  jeles  aitraduitsen  français. 
Comment  peut-on  dire,  après  cela,  que  je  me 
suis  servi  de  la  langue  anglaise  pour  faire 
un  appel  aux  préjugés  nationaux  des  Anglo- 
Canadiens?  C'est  ce  que  je  ne  puis  com- 
prendre. Loin  de  m'en  servir  auprès  d'eux, 
je  ne  lisais  ces  passages  qu'avec  timidité, 
parce  que  je  croyais  que  les  Anglais  devaient 
en  rougir.  Je  n'avais  pas  besoin  de  citer 
ces  passages  pour  apprendre  aux  Anglais  du 
BaS'Cauada  quels    sont    leurs    sentiments, 
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mais  je  les  citais  pour  les  faire  connaître 
aux  Canadiens-Français.  Quant  au  second 
passage,  je  ne  pouvais  pas  le  citer  pour  m'atti- 
rer  les  sympathies  des  Anglais,  puisqu'il  était 
contre  eux  !  Comment  veut-on  que  j 'aie  cité 
ce  passage  dans  l'intention  d'exciter  les  pré- 
jugés nationaux  des  Anglais?  Je  n'ai  fait 
appel  ni  aux  préjugés  religieux  des  Canadiens, 
ni  aux  préjugés  nationaux  des  Anglais. 

L'HON.  M.  CAUCHON— Je  n'ai  pas  dit, 
dans  lo  Journal,  que  l'hon.  député  pour 
Lotbinière  était  lâche;  j'ai  trouvé  qu'il 
avait  traité  la  question  d'une  manière  in- 
complète et  sous  un  faux  point  du  vue. 
Quant  aux  citations  du  rapport  de  lord 
DuRHAM,  l'hon.  membre  n'a  pas  traduit  en 
français  la  partie  dans  laquelleil  disait  que 
les  Anglais  ne  se  Fonmettraient  jamais  à  une 
majorité  canadienne-française. 

M.  JOLY — J'ai  traduit  mot  pour  mot. 

L'HoN.  M.  CAUCHON— Je  ne  l'ai  pas 
entendu,  mais  je  veux  bien  le  croire.  L'hon. 
membre  dit  qu'il  avait  voulu  exciter  les 
préjugés  nationaux  des  Canadiens-Français; 
mais  cela  ne  vaut  pas  mieux  que  d'ex- 
citer les  préjugés  religieux.  Tout  ce 
que  j'ai  dit,  c'est  que  je  trouve  mal  qu'il  ait 
cherché  à  soulever  les  préjugés  des  uns  et 
des  autres. 

L'HoN.  Sol.-Gén.  LANGE  VIN— Après 
les  explications  données  par  l'hon.  député 
de  Lotbinière, — et  quoiqu'il  ait  cru  devoir 
dire,  dans  un  moment  d'humeur,  qu'il  était 
convaincu  que  je  savais  le  contrare  de  ce 
que  j'ai  prétendu  qu'il  avait  fait, — je  dois 
croire  que  j'ai  fait  erreur  à.  son  égard,  et  qu'il 
a  traduit  ses  citations  du  rapport  de  lord 
Dlrham  sans  que  j'y  ai  lait  attention. 
J'accepte  sa  parole,  mais  s'il  n'eût  pas  été 
de  mauvaise  humeur,  je  sais  bien  qu'il  ne 
m'aurait  pas  reproché  de  l'avoir  sciemment 
mal  représenté. 

M.  JOLY  —  Je  me  rappelle  d'autant 
mieux  que  j'ai  traduit  ce  passage  du  rapport 
de  lord  Durham,  que  j'ai  eu  beaucoup  de 
difficulté  à  le  traduire,  ainsi  que  la  chambre 
peut  s'en  rappeler. 

M.  DUNKIN — Et  même  vous  ne  l'avez 
pas  traduit  très  bien,  surtout  le  mot  Brùish. 

M .  JOLY — Mais  puisque  l'hon.  solliciteur- 
général  a  donné  des  explications  et  a  retiré 
ce  qu'il  avait  dit  contre  moi,  je  crois  de  mon 
devoir  de  dire  que  je  regrette  do  m'être 
servi  envers  lui  d'expressions  aussi  sévères. 
(Ecoutez  1  écoutez  !) 

Et  la  chambre  s'ajourne. 


Mercredi,  22  février  1S&5. 

L'HoN.  M.  HOLTON— Je  désire,  avant 
l'ouverture  des  débats,  savoir  si  le  gouver- 
nement a  l'intention  de  mettre  devant  la 
chambre  la  mesure  qu'il  a  promise  à  l'égard 
de  l'instruction  publique  en  Bas-Canada, 
avant  que  celle-ci  soit  appelée  à  voter  fina- 
lement le  projet  de  confédération  qui  se 
discute  en  ce  moment  ?  Je  crois  n'avoir 
pas  besoin  d'ajouter  que  cette  matière  est 
d'un  très  grand  intérêt  pour  une  grande 
partie  de  la  population  du  Bas-Canada  ;  c'est 
pourquoi,  il  me  semble  qu'avant  le  discours 
de  mon  hou.  ami  le  député  de  Montréal 
Centre,  (M.  Rose),  les  vues  du  gouver- 
nement sur  cette  question  devaient  être 
clairement  exprimées. 

L'HoN.  Proc.-Grén.  CARTIER— Quoique 
l'interpellation  ne  soit  pas  faite  régulièrement, 
je  n'ai  cependant  aucune  répugnance  à,  ré- 
pondre à  l'hon.  député; — d'ailleurs,  ma 
réponse  n'est  pas  autre  que  celle  qu'a  déjà 
faite  mon  bon.  ami,  le  député  de  Sherbrooke 
(M.  Galt). 

L'HoN.  M.  HOLTON— L'hon.  député 
en  question  n'a  pas  fait  connaître  à  la 
chambre 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER-A  l'ordre! 

L'HoN.  M.  HOLTON— Je  ne  crois  pas 
m'en  éloigner  en  fesant  uje  question  de  ce 
genre  au  moment  de  l'appel  de  l'ordre  du 
jour.  Cependant,  je  me  lève  de  nouveau 
pour  donner  avis  aux  hon.  messieur-i  que 
je  leur  renouvellerai  la  question  demain  soir 
lorsque  la  chambre  passera  à  l'ordre  du  jour. 
Mais  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  ce  n'en 
est  pas  moins  pour  les  hon.  messieurs  traiter 
la  chambre  et  le  pays  avec  mépris,  que  de 
refuser  de  faire  connaître  d'une  manière 
explicite  leurs  vues  sur  une  questiun  de 
cette  importance,  et  de  nous  apprendre 
s'ils  sont  ou  non  pour  présenter  leur  mesure 
h,  ce  sujet  avant  le  vote  final  sur  la  confédé- 
ration. Je  renouvellerai  donc  la  question 
demîin. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— Le  gou- 
vernement y  a  déjà  répondu  deux  fois,  et  il 
y  répondra  encore  une  troisième  fois  si  l'hon. 
monsieur  le  désire. 

L'HoN.  M.  ROSE— M.  I'Orateur,  avant 
d'aborder  la  question  qui  fait  le  sujet  do  la 
motion  que  vous  avez  à  la  main,  je  désire 
témoigner  à  la  chambre  ma  sincère  recon- 
naissance de  l'égard  qu'elle  a  eu  pour  mon 
absence,  et  en  même  temps  remercier  mes 
hon.   amis,   le   député  de   Lambton  (M.  A. 
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Mackenzie),  le  député  de  Chateauguay, 
(l'Hon.  M.  Holton),  et  le  député  de  Brome 
(M.  Dunkin),  de  la  courtoisie  dont  ils  out 
fait  preuve  en  me  conservant  la  priorité  sur 
la  demande  qui  leur  en  a  été  laite  par 
Thon,  député  de  Blontmorenei  (M.  Cau- 
CHON.)  Sensible  à  ces  égards  dont  j'ai  été 
l'objetje  compte  en  donner  la  preuve  en  n'en- 
tretenant la  chambre  que  le  moins  longtemps 
possible;  mais,  avanttout,  je  décl-ire  quedans 
les  observations  que  je  vais  l'aire,  aucune  des 
paroles  quej 'articulerai  ne  comportera  l'inteu- 
tioa  de  blesser  aucun  des  adversaires  de  la 
proposition  actuellement  devant  la  cbambre. 
Loin  de  moi  l'idée  de  vouloir  déprécier  la 
discussion,  car  sur  cet  important  sujet  je 
désire  qu'elle  soit  des  plus  amples  et  des 
mieux  approfondies.  Loin  de  moi  l'idée  do 
vouloir  emplojer  le  moindre  mot  qui  pourrait 
donner  à  entendre  qu'ils  manquent  de  patrio- 
tisme ceux  des  bon.  membres  qui  croient  de 
leur  devoir  de  s'opposer  à  cette  mesuie. 
Comme  moi-même  je  les  crois  mus  par  un 
ardent  désir  de  faire  le  bien  du  pays.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Il  est  juste  que  la  question 
soit  examinée  dans  tous  sjs  détails,  :jou 
seulement  dans  ses  résultats  possibles  qu:int 
aux  partis,  mais  aussi  dans  ceux  qui  influe- 
ront sur  la  destinée  du  pays  en  général. 
C'est  à  ces  points  de  vue  que  je  pense  qu'elle 
doit  être  discutée,  car,  bien  loin  do  vouloir 
déprécier  le  mérite  d'une  ample  discussion, 
j'entretiens  l'espoir  que  tout  bon.  membre 
aura  l'occasion  de  se  prononcer  selon  ses 
vues  et  lorsque  son  four  viendra.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Je  crois,  M.  I'Okateuk,  qu'il  est 
peu  de  personnes  qui,  dans  le  fonds,  ne  par- 
tagent pas  l'idée  d'une  union  entre  de  petits 
états  voisins,  de  préférence  h  celle  qui 
voudrait  leur  isolement  sous  des  gouverne- 
ments distincts.  Je  crois  mémo  que  duns 
un  sens  abstrair,  et  dans  le  cas  d'états  ainsi 
situés,  cette  idée  ne  compte  pas  d'adversaires. 
Mais  le  principal  motif  de  l'opposition  (juc 
fait  à  ce  projet  un  parti  important,  c'est  que 
le  principe  abstrait  d'une  union  ne  s'applique 
pas  pleinement  aux  colonies  .situées  comme  le 
sont  le  Canada,  le  Nouveau- Lîrunswick,  la 
Nouvelle-Ecosse,  l'Ile  du  Prince-Edouard  et 
Terreneuve — les  cinq  colonies  qui  doivent 
entrer  dans  la  confédération.  Beaucoup 
appréhendent  que  cette  union  sera  le  premier 
pas  vers  l'indépendance  ;  qu'elle  devra  néces- 
Bairemcnt  relâcher  nos  liens  avec  la  mèro- 
patrie  ;  qu'elle  changera  nos  relations  et 
formera  une  puissance  que  ne  saurait  voir 
d'uo  bon  œil  la  souveraineté  impériale  ;  on 
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un  mot,  qu'elle  pourrait  non  seulement  nous 
faire  séparer  de  la  mère-patrie,  mais  nous 
contraindre  même  à  une  union  avec  la  répu- 
blique voisine.  Voilà  les  principales  objections 
que  j'ai  entendu  faire  au  début  mémo  des 
travaux  de  la  convention  de  Québec.  Je  sais 
que  beaucoup  des  adversaires  du  projet 
entretiennent  l'appréhension — peut  être  la 
conviction  —  de  ces  résultats.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Ainsi  donc,  loin  de  vouloir  m'op- 
poser  à  la  discussion  de  ce  projet  à  tous  les 
points  de  vue,  je  pense  que  tous  ceus  d'entre 
nous  qui  désirent  perpétuer  noire  alliance 
avec  l'Angleterre  écoutèrent  avec  calme  et 
attention  toutes  les  objections  faites  par  ceux 
qui  entretiennent  sincèrement  ce.s  opinions 
qui,  loin  d'être  blâmables,  ont  droit  au  res- 
pect. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Pour  ma  part, 
je  ne  nie  pas  que  le  mouvemont  actuel 
pourrait  avoir  l'elfet  de  modifier  les  relations 
qui  existent  entre  cette  province  et  la  mère- 
patrie. 

L'HoN.  iM.  HOLTON— Ecoutez  !   écou- 
tez ! 

L'HoN.  M.  ROSE — Je  ne  nie  pas  que  le 
résultat  pourrait  être  de  changer  la  nature 
de  ces  relations  ;  mais  je  uiaiiitioiis,  et 
j'espère  être  capable  de  le  (léni'intrer  à  la 
chambre,  que  loin  d'affaiblir  ou  de  relâcher 
nos  liens  avec  l'-Vuglctdrre,  ce  changement 
sera  plutôt  de  nature  à  les  ressorier  tout  en 
les  rendant  moins  lourds.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Bien  que  je  croie  que  ces  relations 
seront  en  quelque  sorte  modifiées  et  que  nous 
devions  examiner  sous  quel  nouvel  aspect 
elles  se  présenteront,  je  pense  aussi  que 
cette  mesure  nous  est  inspirée  par  la  force 
des  circonstances.  L'efïeD  irrésistible  des 
événements  qui  se  passent  ne  cous  permet 
pas  de  rester  inactifs,  et  quand  même  ce 
changement  inévitable  f.rait  perdre  gra- 
duellement au  pays  sou  caractère  de  dépen- 
dance, pourvu  que  celui  qui  le  remplacera 
soit  plus  en  rapport  avec  le  nouvel  état  de 
choses  qui  fera  de  ces  colonies  une  division 
tcriitoriale  de  l'empire,  je  pense  que  le 
résultat  aura  pour  etî'et  de  rendre  ces  rela- 
tions plus  stables  tout  en  leur  donnant  un 
caractère  plus  élevé.  Je  pense  aussi  q<ie 
nous  reconnaîtrons  le mêjne souverain, auquel 
nous  rendons  foi  et  honimage,  et  que  nous 
conserverons  la  même  vénération  pour  la 
constitution  et  le  nom  anglais.  (Ecoutez! 
éc Jutez  !j  On  ne  saurait  nier  qu'à  l'heure 
qu'il  est  il  existe  en  Angleterre  une  opinion 
qui  prend  tous  les  jours  de  la  consistance, — 
car  elle  n'est  plus,  comme  il   y    a   quelques 
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années,  partagée  seulement  par  des  théori- 
ciens outrés — et  c'est  celle  qui  prétend  que 
la  connexion  qui  existe  entre  les  coloni's — 
surtout  le  Canada, — et  la  min-o-patrie,  est  une 
source  do  dépenses  et  de  dangers.  Il  est 
indubitable  que  depuis  quelques  années  cette 
«l)iu  ion  a  acquis  plus  de  force  fiue  ne  le  désirent 
ceux  d'entre  nous  qui  veulent  conserver  la 
connexion  entre  ces  colonies  et  l'Angleterre, 
et  nous  n'ignorons  pas  jusqu'à  quel  point 
cette  opinion  pourrait  influer  sur  lalégislation 
de  l'Angleterre.  Il  est  encore  une  autre 
considération  qui  fait  que  l'attention  du 
peuple  d'Angleterre  se  porte  sur  ce  sujet 
plus  qu'à  l'ordinaire,  c'est-à-dire  la  condition 
de  SCS  relations  avec  la  république  qui  nous 
avoisine,  et  la  grande  force  militaire  que 
cette  dernière  a  déployée  dans  les  deux  ou 
trois  dernières  années.  Sous  ces  circonstances, 
cette  opinion,  qui,  en  Angleterre,  aurait  pu 
autrement  rester  encore  longtemps  à  l'état 
do  théorie,  a  pris  le  premier  rang.  Il  ne 
s'agit  donc  pas  maintenant  desavoir  si  sous 
telles  et  telles  circonstances  il  serait  mieux 
pour  cette  colonie  et  les  autres  de  prendre 
une  attitude  plus  indépendante  à  l'égard  de 
l'Angleterre.  Le  peup'e  anglais  s'occupe 
maintenant  de  savoir  quelles  seraient,  dans 
le  cas  d'une  guerre  avec  les  Etats-Unis,  les 
relations  de  la  Grande-Bretagne  avec  ces 
provinces  ;  jusqu'à  quel  point,  dans  cette 
éventualité,  il  serait  possible  de  protéger 
cette  possession  éloignée  de  l'empire,  d'éviter 
au  pavillon  britannique  l'épreuve  d'un 
désastre,  et,  à  3,000  milles  de  distance,  de 
maintenir  la  valeur  du  nom  anglais.  Voilà 
ce  (jui  a  contraint  si  fortement  l'opinion  pu- 
blique en  Angleterre  à  s'occuper  de  ses  rgla- 
tions  actuelles  avec  ce  pays,  et  c'est  à  l'égard 
de  tous  ces  faits  que  nous  avons  à  prendre 
des  mesures.  Je  le  répète,  il  ne  s'agit  pas  ici 
de  discuter  sur  un  point  de  doctrine,  il  s'agit 
simplement  de  faits  accomplis.  Il  nous  fiut 
voir  notre  situation  en  face.  Il  nous  faut 
parer  aux  éventualités  qui  s'annoncent  d'elles- 
nièmes,  et  voir  si  dans  l'union  de  ces  cido- 
nies  nous  ne  trouverons  pas  la  sûreté  pour 
nous  et  un  surcroît  de  force  pour  l'empire 
en  général.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Mainte- 
nant, pour  ce  qui  est  des  objections  faites  par 
ceux  (]ui  croient  que  cette  mesure  va  nous 
mener  à  grands  pas  vers  notre  indépendance, 
ou  au  moins  faire  que  nos  relations  avec  l'An- 
gleterre seront  plus  indépendantes,  qui  disent 
que  nous  ne  devons  pas  oublier  que  nous 
Hommes  placés  dans  des  circonstances  partieu- 
culières,  j'admettrais  l'exactitude  de  l'argu- 


ment qui  veut  que  par  cette  mesure  nos 
liens  avec  l'Anglcteiro  pourraient  se  relâcher, 
si  nous  nous  trouvions  dans  la  position 
de  quelques  uns  des  plus  petits  états  do 
l'Europe,  si,  par  exemple,  nous  avions 
d'un  côté  un  état  comme  la  Suisse,  et 
de  l'autre  une  des  principautés  allemandes. 
Si  nous  avions  pour  voisins  des  états  comme 
la  Belgi(iue  ou  le  Danemark,  et:,  situés  de 
la  sorte,  si  nous  étions  un  des  petits  états,  je 
conviendrais  que  si  une  union  de  toutes 
ces  Provinces  devait  s'opérer,  elle  pourrait 
possiblement  donner  lieu  à  cette  indé- 
pendance que  craignent  les  adversaires  du 
projet,  et  que  pour  ma  part  je  désire  do  tout 
mon  cœur  ne  voir  jamais  arriver.  (Ecoutez! 
écoutez  !) Nul  doute  que  situés  ainsi, sans  voisin 
puissaut  et  plusqu'imposant,une combinaison 
politique  comme  ce'le  que  nous  projetons 
pourrait  amener  notre  indépendance  réelle 
de  l'Angleterre.  Si  nous  n'étions  qu'une 
agrégation  de  petits  états  sans  voisin  puis- 
sant, il  serait  possible  que  le  résultat  que 
nous  redoutons  tant  pourrait  en  déo;)uler. 
Il  est  probable  qu'avec  le  temps  nous  aspi- 
rerions à  former  des  relations  étrangères,  à 
avoir  une  armée  et  une  marine  et  à  acquérir 
cette  complète  émancipation  que  l'âge  sug- 
gère aux  peuples  comme  aux  individus. 
Mais  dans  un  état,  l'indépendance  est  tou- 
jours relative,  et  nul  d'entre  nous  ne  peut 
compter  qu'il  vivra  assez  longtemps  pour 
voir  les  possessions  britanniques  en  cette 
partie  du  monde  assez  peuplées  et  assez 
puissantes  pour  pouvoir  se  déclarer  indé- 
pendantes de  l'Angleterre.  Far  notre  posi- 
tion géugranhique,  tant  qu3  les  Etats-Unis 
seront  aussi  puissants  qu'ils  le  sont,  et  quand 
même  ils  se  diviseraient  en  trois  républiques, 
nous  trouverions  toujours  en  eux  une  sourc" 
de  danger  (jui  nous  ibrcera  à  maintenir 
notre  dépendance  vis-à-vis  de  l' Angleterre. 
Dans  notre  position  par  rapport  aux  Etats- 
Unis,  et  dans  la  supériorité  de  leur 
puissance,  nous  trouvons,  je  le  répète,  la 
certitude  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  d'appré- 
hender que  les  colonies  de  l'Amérique  du 
Nord  se  déclareront  un  jour  indépen- 
dantes de  l'Angleterre,  et  cela,  parce  que 
notre  position  fera  que  toujours  nous  recher- 
cherons son  aide  et  sa  protection.  Je  ne 
dis  rien  de  la  loyauté,  de  cet  attachement 
à  la  couronne  anglaise  et  de  ce  respect  pour 
la  personne  du  sonverain  que  uout  possédons 
à  un  si  haut  degré  et  que  noii~  cherchons  à 
inculquer  à  nos  enfants.  Je  ne  parle  pas 
non    plus  de   l'orgueil  que  nous  ressentons 
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tous  de  jouir  do  la  constitution  anglaise  et 
de  pouvoir  nous  associer  par  les  sentiments 
et  par  le  cœur  à  la  gloire  du  nom  anglais. 
Je  mets  de  côté  pour  le  moment  l'attache- 
ment à  la  ir.ère-patrie,  et  j'affirme  que  la 
nécessité  scu.e  de  notre  conservation,  pendant 
des  siècles,  ou  au  moins  pendant  plusieurs 
générations,  empêchera  que  ces  colonies  ne 
se  déclarent  indépendantes  de  l'Angleterre, 
h  moins  donc  que  ce  ne  soit  pour  faire  partie 
de  la  république  voisine,  et  sur  ce  dernier 
point,  je  pense  qu'il  n'est  ni  de  l'intérêt  ni 
de  la  volonté  d'aucun  membre  de  cette 
chambre  que  cette  annexion  se  réalise. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Quelque  soit  le  sort 
que  la  Providence  nous  réserve,  c'est  là  une 
destinée  que  personne  n'envie.  Dans  ses 
instincts  et  dans  ses  vues,  notre  peuple  est 
monarchiste  et  conservateur  ;  celui  des  Etats 
voisins  est  au  contraire  niveleur  et  démocrate. 
M.  I'Orateur,  bien  que  j'aie  dit  que  je 
voulais  traiter  cette  question  du  danger  de 
voir  la  fédération  nous  rendre  icdépeudants 
de  l'Angleterre  sans  mettre  en  ligne  de 
compte  nos  sentiments  de  loyauté,  je  n'en 
crois  pas  moins  que  cette  union  fera  que 
notre  attachement  à  la  mère-patrie  sera  dix 
fois  plus  vif  qu'il  n'est  aujourd'hui.  Par 
elle  sera  créé  chez  ncus  le  sentiment  de  la 
nationalité,  et  je  crois  que  le  premier  devoir 
d'un  homme  d'Etat  est  de  travailler  à  incul- 
quer ce  sentiment  national  qui  stimule  le 
peuple  à  prendre  un  vif  intérêt  au  bien-être 
de  son  paj's.  Nous  savons  que  les  libertés  cons- 
titutionnelles dont  nous  jouissons  ici  sont 
dues  à  notre  union  avec  l'Angleterre,  et  que 
nous  avons  de  grands  intérêts  matériels  que 
nous  pouvons  transmettre  à  notre  postérité. 
Dans  une  confédération,  la  condition  des 
colonies  sera  tout  à  fait  différente  de  celle 
où  elles  se  trouvent  aujourd'hui,  isolées 
comme  le  sont  les  unes  des  autres,  et  se  jalou- 
lousant  aussi  quelquefois.  Avec  un  gouver- 
nement stable  et  un  pouvoir  central  assez 
puissant  pour  contrôler  son  immense  terri- 
toire, nous  serons  en  mesure  d'établir  un 
système  efficace  d'immigration.  (Ecoutez  ! 
écoutez  1)  Avant  peu,  je  l'espère,  nous 
pourrons  attirer  à  nous  une  immigration  cons- 
tante qui  contribuera  à  perpétuer  parmi  nous 
les  sentiments  de  loyauté  et  d'attachement 
à  la  couronne.  Jusqu'ici  nous  n'avons  pu 
établir  ni  faire  fonctionner  sur  une  grande 
échelle  aucun  système  efficace  d'immigration. 
Isolés  comme  nous  le  sommes,  nous  n'avons 
pu,  comme  nous  le  pourrons,  offrir  aux  immi- 
grants l'avantage  d'un  grand  pays  ayant  un 


nom  et  une  nationalité  à  lui, — un  pays  dont 
eus  et  nous  aurons  lieu  d'être  fiers.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Ils  ne  seront  pas,  comme  nous 
l'avons  été,  incertains  sur  la  durée  de  notre 
gouvernement  constitutionnel  et  sur  la  durée 
des  bienfaits  en  résultant.  Je  suis  donc 
convaincu  que  l'institution  d'un  gouverne- 
ment stable  et  d'un  système  d'immigration 
ftiit  pour  attirer  chez  nous  les  immigrants 
d'Angleterre,  d'Irlande  et  d'Ecosse,  contri- 
bueront beaucoup  à  entretenir  l'attachement 
que  nous  désirons  conserver  avec  la  mère- 
patrie.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Nous  n'aurons 
pas  alors  à  oftVir  à,  l'immigrant  le  seul  avan- 
tage de  faire  de  l'argent,  nous  pourrons  lui 
offrir  une  patrie,  et  avant  peu  le  sentiment 
de  la  nationalité  aura  pris  racine  parmi  nous. 
Ainsi  donc,  M.  I'Orateur,  quant  au  danger 
que  l'union  conduira  à  l'indépendance,  je 
pense  que  ceux  qui  veulent  perpétuer 
l'union  ne  doivent  guère  le  craindre.  L'on 
pourra  dire  que  par  notre  position,  qui- 
fera  que  nos  intérêts  matériels  et  commer- 
ciaux seront  fortement  liés  aux  Etats-Unis, 
et  la  confiance  que  nous  aurons  en  notre 
force  comme  grande  nation, — nous  courrons 
cet  autre  danger  de  former  avec  cette  répu- 
blique une  alliance  plus  étroite  qu'aucun  de 
nous  ne  le  voudrait,  et  que  c'est  ainsi  que 
l'union  projetée  sera  le  premier  pas  vers 
l'annexion  ;  mais,  sur  ce  point  encore,  je 
pense  que  nos  craintes  ne  sont  point  fondées. 
Je  ne  puis  croire  que  nos  intérêts  nous  con- 
duiraient là.  A  l'heure  qu'il  est,  au  point 
de  vue  du  commerce,  s'entend,  nous  dépen- 
dons presque  entièrement  des  Etats'Unis. 
Ne  dépendo;:s-nous  pas  d'eux  pour  un 
débouché  vers  l'ojéau  durant  les  mois 
d'hiver  ?  S'ils  jugeaient  à  propos  de  sus- 
pendre le  système  de  transit  (  hondinij 
si/stcm)  ou  de  le  rendre  pratiquement  inutile, 
ou  exigeant  la  production  de  certificats  de 
consul,  s'ils  abolissaient  le  traité  de  réci- 
procité, s'ils  établi.ssaient  le  système  des 
passeports  et  le  maintenaient  dans  toute  la 
rigueur  possible,  c'est  alors  que  bien  plus 
qu'aujourd'hui  nous  sentirions  jusqu'à  quel 
point  nous  dépendons  d'eux.  Et  peut-être, 
M.  I'Orateur,  vaudrait-il  la  peine  que  nous 
considérions  si  ce  n'est  pas  là  le  motif  réel 
qui  leur  dicte  la  politique  qu'Ds  suivent 
actuellement  !  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Mais 
donnez-nous  ce  chemin  de  fer  intercolonial, 
par  lequel  nous  communiquerons  avec  Hali- 
fax et  St.  Jean  en  tout  temps  de  l'année,  et 
alors  nous  serons  indépendants  des  Etats- 
Unis  pour  le  commerce  autant  que  nous  le 
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sommes  sous  le  rapport  politique.  Peut-être, 
durant  l'hiver,  ne  trouverons  nous  pas  cette 
route  menant  à  l'océan  moins  dispendieuse 
que  la  voie  des  Etats-Unis  ;  mais  si  nous 
avons  h,  nous  une  voie  de  communication 
que  nous  pourrons  prendre  dans  le  cas  de 
nécessité,  uos  voisins  verront  qu'il  est  de 
leur  intérêt  de  nous  offrir  l'usatie  des  leurs 
à  bon  marché,  (Ecoutez  !  écoutez  !) — chose 
qu'ils  se  guideront  bien  Je  t'airo  tant  (ju'ils 
ne  nous  verront  pas  d'autre  débouché  ; 
mais  si,  durant  tonte  l'année,  nous  avons 
une  issue  pour  l'écoulement  de  nos  pro- 
duit?, ils  ne  commettront  pas  la  folie  de 
se  priver  eux-mêmes  de  l'occasion  d'ache- 
miner nos  articles  sur  leur  territoire. 
Si  nous  avions  à  présent  cette  voie  ferrée, 
nous  n'aurions  pas  lieu  de  craindre  le  retrait 
du  système  d'entreposage  ni  le  maintien  de 
celui  des  passeports,  cr.r,  en  ce  faisant,  ils  se 
feraient  à  eux-mêmes  plus  de  tort  qu'à  nous. 
Encore  une  fois,  je  puis  'ire  que  dans  cette 
union  je  ne  vois  aucun  élément  do  danger. 
Durant  le  temps  de  l'incubation  du  projet. 
si  toutefois  je  puis  m'exprimer  ainsi,  j'ai 
i'ait  mon  possible,  dans  ses  diverses  phases, 
pour  le  j user  sans  passion  et  sans  prévention, 
car  au  début,  je  l'avoue,  il  ne  m'inspirait 
aucune  eonfiance  ;  il  me  semblait  que  nous 
allions  tenter  l'inconnu,  et  qu'à  un  système 
qui  avait  comparativement  bieu  fonctionné 
nous  allions  en  substituer  un  autre  qui,  sous 
quelques  rapports  et  selon  l'esprit  de  la 
constitution  anglaise,  pouvait  passer  pour 
une  innovation  ;  mais  maintenant  que  je  l'ai 
étudi'é  avec  toute  l'attention  possible,  je  dis 
que  sur  aucun  point  je  ne  puis  entrevoir  que 
l'union  de  ces  colonies  nous  conduira  à  notre 
indépendance  de  la  Grande-Bretagne.  S'il 
en  était  autrement,  je  me  ferais  un  devoir 
de  m'opposer  à  son  adoption,  en  un  mot, 
j'emploierais  pour  le  faire  rejeter  tous  les 
moyens  eu  mon  pouvoir.  Mais  tout  au  con- 
traire, M.  I'Orateur,  je  verrais  dans  son 
rejet  la  cause  d'un  grand  danger.  Je  pense 
que  si  nous  restons  comme  nous  sommes, 
une  simple  agrégation  de  colonies  isolées. 
hostiles  jusqu'à  un  certain  point  les  unes  aux 
autres,  le  danger  est  imminent;  il  existe,  et 
c'est  des  Etats-Unis  qu'il  nous  viendra.  Si 
nous  ne  nous  unissons  et  ne  formons  un 
gouvernement  central,  auquel  sera  conféré 
le  pouvoir  de  diriger  la  puissance  du  pays 
dans  la  voie  la  plus  avantageuse,  ma  con- 
viction est  que  nous  courons  le  risque  d'être 
absorbés  par  celte  république.  Or,  dans  ce 
danger  se  trouve  le  plus  puissant  argument 


qui  puisse  être  apporté  en  faveur  de  la  con- 
fédération des  provinces,  puisque  cette  der- 
nière nous  permettrait  d'ériger  les  défenses 
nécessaires  tout  le  long  de  la  frontière  de 
notre  pays.  Eu  très  peu  do  mots  je  pense 
pouvoir  démontrer  que  si  nous  nous  unis- 
sons, cola  suffira  pour  que  l'Angleterre 
entreprenne  ces  travaux  de  défense  qui 
seront  essentiels  à  notre  sécurité  et  de  nature 
à  faire  rcspeeler  son  pavillon  sur  ce  conti- 
nent; et  que  si,  comme  je  le  crois,  cette 
union  s'accomplit,  nous  serons  alors  en 
mesure  de  nous  défendre  avec  succès  contre 
toute  attaque.  Et  malheureusement,  M. 
I'Orateur,  nous  ne  pouvons  pas  espérer 
que  le  danger  d'être  attaqués  ne  se  réalisera 
pas.  Il  n'est  pas  à  l'état  de  possibilité  vague 
ni  ti  es  éloigné  de  nous.  Tant  que  la  guerre 
civile  actuelle  continuera,  personne  ne  peut 
dire  si  un  jour  ou  l'autre  ces  complications 
ne  so  transformeiont  pas  en  hostilités  contre 
nous.  Tout  homme  prudent  ne  peut  s'em- 
pêcher de  voir  les  nuages  sombres  qui  planent 
au-dessus  de  notre  pays  et  qui  menacent  à 
chaque  instant  de  se  déchirer  pour  laisser 
fondre  l'orage  sur  nous.  Us  sont  là  qui 
nous  avertissent  que  nous  n'avons  pas  de 
temps  à  perdre  si  nous  croyons  que  l'union 
parera  aux  dangers  dont  nous  somme  menacés. 
Or,  si  l'on  veut  que  le  gouvernement  général 
s'occupe  immédiatement  de  nous  mettre  en 
mesure  do  nous  défendre,  il  importe  donc  de 
hâter  l'accomplissement  de  l'union  projetée. 
Ainsi  qu'on  le  sait,  l'opinion  publique  en 
Angleterre  est  malheureusement  peu  portée 
aujourd'hui  à  engager  le  gouvernement 
impérial  à  faire  de  grandes  dépenses  pour 
les  colonies.  Pour  que  cette  dépense  se 
fasse,  il  lui  faudra  la  certitude  que  les 
travaux  de  défense  que  l'on  veut  faire  soient 
capables  de  protéger  le  pays  sur  la  frontière 
duquel  ils  seront  élevés.  Nous  ne  pouvons 
espérer  que  l'Angleterre  encourra  la  dépense 
d'élever  des  fortifications  sur  notre  frontière 
sans  que  l'assurance  lui  soit  donnée  que  nous 
pourrons,  avec  son  concours,  les  utiliser 
contre  toute  attaque  d'une  puissance  hostile. 
Je  pense  que  si  le  flan  d'union  projetée 
est  rejeté,  que  si  les  différentes  provinces 
le  repoussent  et  que  nous  restons  dans  la 
condition  où  nous  sommes,  nous  allons  telle- 
ment décourager  les  hommes  d'Etat  de  l'An- 
gleterre, tellement  les  embarrasser,  qu'ils  ne 
sauront  plus  (jue  fiiire  pour  nous.   (Ecoutez  I) 

L'IIoN.  -M.  HOLTON— Allons  donc  ! 

M.  DUNKIN— Qu'est-ce  qui  vous  fait 
croire  cela  ? 


405 


L'HoN.  M.  ROSE — Je  crois  que  la  forma- 
tion d'un  gouvernement  auquel  serait  conféré 
le  pouvoir  de  diriger  toute  la  puissance  des 
cinq  colonies  aj  outerait  beaucoup  à  notre  sécu- 
rité. Qui  peut  douter  qu'il  n'y  ait  pas  plus  do 
sécurité  dans  une  union  que  dans  la  position 
isolée  oti  nous  sommes,  c'est-iVdire  sans  force 
commune  ?  Je  pense  qu'au  point  de  vueds 
nos  défenses  l'union  n'est  pas  bien  appréciée. 
(Ecoutez!  écoutez!)  Où  serait  la  puissance 
de  la  Grande  Bretagne  si  l'Angleterre,  le 
pays  de  Galles,  l'Irlande  et  l'Ecosse  avaient 
chacun  un  gouvernement  ayantla  direction  de 
ses  forces  militaires  et  navales  particulières  ? 
Sa  flotte  et  ses  armées  auraient-elles  .icquis 
la  valeur  qu'elles  ont  à  présent  si  un  gouver- 
nement national  n'avait  pas  réuni  ces  élé- 
ments de  force?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas 
d'avantage  à  avoir  un  gouvernement  qui 
pourrait  concentrer  sur  un  point  voulu  toutes 
la  force  militaire  '!  S'il  n'y  en  a  pas,  je  consens 
volontiers  à  admettre  que  cet  argument  qui 
a  servi  à  me  convaincre  n'est  d'aucune  valeur. 

L'HoN.  M.  HOLTON— Ne  sommes-nous 
pas  tous  attachés  à  la  mère-patrie  ? 

L'HoN.  M.  ROSE  — Je  le  pense,  assuré- 
ment. 

L'Ho.N.  M.  HOLTOM— Eh  bien  !  alors, 
quelle  force  acquerrions-nous  de  plus  par  le 
seul  fait  d'avoir  des  relations  politiques  avec 
d'autres  puissances  ?  Cela  nous  donnerait-il 
plus  de  soldats  ? 

L'HoN.  M.  ROSE — Mon  bon.  ami  pense- 
t-il  que  si  chaque  province  avait  le  contrôle 
de  ses  forces  militaires,  que  si  la  Nouvelle- 
Ecosse,  Terreneuve  et  l'Ile  du  Prince  Edou- 
ard avaient  le  contrôle  de  leurs  marins  et  le 
Canada  celui  de  sa  milice,  toutes  ces  forces 
pourraient  agir  avec  la  même  efiBcacité  que 
sous  le  contrôle  d'un  pouvoir  central  ?  (tn 
ne  pourrait  pas  les  faire  servir  au  dehors  de 
leurs  provinces  contrairement  aux  lois  de  ces 
provinces.  Ne  serait-ce  pas  y  gagner  que 
d'arriver  à  un  résultat  qui  ferait  que  le 
hardi  marin  de  Terreneuve,  ou  le  peuple  de 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Bruns- 
wick  considérerait  son  territoire  envahi  et 
son  indépendance  menacée  en  apprenant 
l'entrée  d'une  force  hostile  à  Sarnia,  dans 
le  Haut-Canada  ?  Dès  qu'il  s'agira  de  réunir 
nos  forces  pour  faire  face  \  l'ennemi  les  dif- 
ficultés et  la  confusion  se  mettraient  aussitôt 
de  la  partie.  Si  maintenant  que  la  mère-patrie 
a  approuvé  cette  union  que  l'on  propose,  nous 
restons  dans  l'isolement  ofi  nous  sommes — 
car  ses  hommes  d'Etat  savent  que  cette  union 
aurait  pour  résultat  de  lui  éviter  une  guerre 


et  de  mettre  en  même  temps  le  pays  en  état  de 
défense — eroyez-vous  que  ces  hommes  d'Etat 
verront  d'un  bon  œil  ce  pas  rétrograde  ? 
Mon  bon.  ami  d'Hocheloga  même  a  avoué 
que  dans  ce  cas  une  dissolution  de  l'union 
actuelle  serait  inévitable.  Dans  son  discour.'? 
du  l'autre  soir,  cet  bon.  monsieur  a  dit  que 
dans  le  cas  du  rejet  de  cette  mesure,  il  faudrait 
recourir  à  une  fédération  des  deus  Canadas, 
et  que  serait-ce,  alors,  autre  chose  que  la 
dissolution  de  l'union  actuelle  ?  Ce  serait 
certainement  rompre  cette  union  que  d'a- 
dopter un  nouveau  système  de  fédération  du 
Haut  et  du  Bas-Janada;  mais  est-ce  que 
l'hon.  monsieur  pense  trouver  un  élément 
de  force  dans  la  séparation  de  ces  provinces  ? 

L'HoN.  M.  HOLTON— C'est  justement 
cette  séparation  là  que  vous  proposez. 

L'HoN.  M.  ROSE— Non,  M.  I'Orateur, 
je  ne  propose  rien  de  semblable,  et  mon 
lion,  ami  avouera  que  je  dis  vrai,  s'il  veut 
juger  la  question  de  bonne  foi  et  avec  calme. 
Je  ne  sais  personne  qui  ne  soit  plus  que  lui 
capable  de  voir  et  d'apprécier  les  grands 
avantages  que  nous  vaudra  ce  projet  ;  mais 
ses  idées  sont  prime-sautières  et  il  se  laisse 
parfois  aller  à  des  craintes  et  à  une  jalousie 
préconçues;  ce  qui  n'empêche  pas  que  s'il 
veut  appliquer  sa  forte  intelligence  à,  l'exa- 
men de  cette  mesure,  il  recmiiaîtra  qu'elle 
ne  recèle  aucun  des  dangers  qui,  d'ordinaire, 
sont  inhérents  au  système  fédéral.  Il  me 
reste  encore  quelques  mots  à  dire  sur  la 
question  relative  à  nos  moyens  de  pourvoir  à 
la  défense  du  pays.  J'ai  déjà  dit — et  je 
demande  pardon  à  la  chambre  de  la  digres- 
sion que  j'ai  été  contraint  de  faire  à  ce 
sujet — que  si  nous  restions  dans  l'isolement 
où  nous  sommes,  je  ne  croyais  pas  que  le 
gouvernement  impérial  serait  autant  disposé 
à  nous  aider  dans  l'édification  des  travaux 
nécessaires  à  notre  défense  que  s'il  savait 
qu'en  face  du  danger  lous  serons  unis  pour 
repousser  l'ennemi  commun  ;  or,  je  n:ain- 
tiens  qu'en  pareil  cas  le  gouvernement  impé- 
rial ne  serait  pas  influencé  par  le  seul  fait 
de  la  dépense  que  nécessiteront  ces  travaux 
— à  laquelle  je  suppose  que  les  provinces 
d'en-bas  devront  contribuer  pour  une  part — 
mais  il  serait  empêché  de  le  faire  par  cette 
autre  considération,  qu'une  fois  élevées,  ces 
fortifications  n'atteindraient  pas  le  but  désiré, 
c'est-à-dire  que  l'on  craindrait  qu'elles  ne 
fussent  pas  utilisées  de  manière  à  défendre 
efficacement  le  pays.  C'est  une  chose  que 
d'avoir  une  population  de  quatre  millions  sous 
un  seul  gouvernement  qui  peut  concentrer 
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toutes  ses  forces  sur  un  point  menacé, 
et  c'en  est  une  autre  que  d'avoir  la  même 
population  divisée  en  cinq  colonies,  inca- 
pables, par  conséquent,  d'agir  en  commun, 
ayant  chacune  un  gouvernement  distinct, 
et  ainsi  isolées  justement  lorsqu'il  faudrait 
qu'elles  fussent  unies.  (Ecoutez  !  écoutez  I) 
Le  danger  contre  le  quel  il  faut  se  tenir  en 
garde,  c'est  une  invasion  ou  conquête  sou- 
daine qui  pourrait  être  tentée  si  nous 
n'étions  pas  en  mesure  de  la  repousser.  Je 
crois  que  personne  ne  regarderai  la  dépense 
si  l'on  peut  parvenir  à  ériger  des  fortifica- 
tions à  l'aide  desquelles  une  attaque  soudaine 
pourra  être  repousséo  avec  succès.  Il  est 
évident  que  leur  prix  de  revient  s'élèvera  à 
une  somme  considérable,  mais  j'espère  et 
crois  en  même  temps  que  mon  bon.  ami,  le 
le  ministre  des  finances,  bien  qu'il  puisse 
avoir  mille  autres  exii/enccs  à  satisfaire, 
n'hésitera  pas  à  recommander  le  cri^dit 
nécessaire,  ni  ne  reculera  devant  la  nécessité 
d'augmenter  l'impôt  h  cette  fin.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Si  je  parle  ainsi,  c'est  que  je  suis 
convaincu  que  nul  membre  de  cette  chambre, 
que  nul  habitant  de  ce  pays  ne  refusera,  si 
besoin  est,  d-^  donner  la  dixième  partie  de  ce 
qu'il  faut  h,  sa  subsistance  pour  la  cons- 
truction de  travaux  qui  protégeront  le  pays 
contre  les  ravages  de  l'agresseur,  et  pour 
conserver  les  bienfaits  inestimables  dont  nous 
jouissons  sous  l'égide  de  la  couronne  d'An- 
gleterre. (Ecoutez  !  écoutez!)  Si,  sur  ce 
point  de  la  question  je  mo  suis  prononcé 
avec  vigueur,  c'est  que  j'ai  encore  à  la 
mémoire  les  observations  de  mon  hon. 
ami  le  député  d'Hochelaga,  (M.  A.  A. 
Dokion),  observations  qui,  j'en  suis  sûr, 
comportent  un  sens  diiTérent  de  celui  qu'il 
voulait  leur  donner,  mais  qui  no  laissent  pas 
que  d'être  d'un  eifet  pernicieux.  Cet  hon. 
monsieur  a  dit  que  nrtro  véritable  politique 
était  de  fait  la  neutralité  ;  qu'il  était  inutile 
pour  nous  de  songer  à  se  défendre  contre  la 
force  écrasante  que  les  Etats-Unis  pour- 
raient mettre  en  mouvement  contre  nons, 
car,  avec  notre  petite  population,  nous  nous 
trouverions  à  peu  près  dans  la  même  position 
cii  s'est  trouvé  le  Danemark,  lorsqu'il  a 
voulu  lutter  contre  les  années  réunies  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse  ;  de  fait,  il  a  été 
presque  aussi  loin  qu'un  ancien  membre  de 
cette  chambre,  qui  n'a  pas  craint  de  dire 
que  le  mieux  pour  le  Canada  était  de  no 
faire  aucun  armement.  Malgré  cela,  je  n'en 
suis  pas  moins  sûr  que  si  l'hon.  monsieur 
eût  cru  produire  dans  l'esprit  public    une 


fausse  impression,  il  se  serait  abstenu  de 
faire  des  assertions  comme  celles-lJi,  et  qui, 
je  dois  le  dire,  ne  tendaient  rien  moins  qu'à 
faire  perdre  toute  confiance  dans  notre 
énergie  comme  dans  nos  ressources, — qu'à 
faire  croire  notre  position  future  désespérée, 
en  un  mot,  qu'il  serait  inutile  pour  nous 
d'entreprendre  l'érection  de  travaux  de 
défense,  inutile  d'organiser,  armer  et  former 
notre  milice,  attendu  que  tous  nos  efibrts 
seraient  perdus  par  l'impossibilité  où  l'on 
serait  de  pouvoir  réunir  une  force  capable 
de  lutter  avec  celle  que  l'ennemi  pour- 
rait nous  opposer.  Or,  M.  I'Orateur, 
est-ce  en  tenant  un  tel  langage  que  l'on 
peut  entretenir  le  zèle  du  peuple  pour  la 
défense  du  pays  ?  Est-ce  en  disant  que 
quatre  millions  de  sujets  anglais,  soutenus 
même  par  la  puissance  do  l'Angleterre, 
ne  seraient  pas  de  forcj  à  lutter  contre 
les  Etats-Unis  ou  contre  la  plus  grande  puis- 
sance militaire  du  monde  ?  Quand  même 
serions-nous  un  jour  dans  la  position  déses- 
pérée du  Danemark,  je  n'en  affirme  pas  moins 
que  9!)  sur  100  de  notre  population  seraient 
prêts  à  prendre  les  armes,  et,  même  eu 
désespoir  de  cause,  à  lutter  jusqu'au  dernier 
moment.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Mais  si,  en 
cas  de  guerre,  et  pour  la  première  foi-!,  l'An- 
gleterre refusait  de  venir  au  secours  de  ses 
colonies,  les  générations  futures  ne  pourraient 
plus,  comme  autrefois,  se  glorifier  de  porter 
le  nom  anglais  ;  cependant,  malgré  cette 
défection,  je  ne  pourrais  croire  encore  que 
notre  position  serait  désespérée.  Afin  de 
pouvoir  réfuter  plus  complètement  les  obser- 
vations de  mon  hou.  ami  le  député  d'Hoche- 
laga,  je  prie  la  chambre  qu'elle  me  permette 
de  l'en  trenir  encore  pendant  quelques  mi  nu  tes 
sur  ce  point.  De  nos  jours,  lorsqu'un  peuple 
est  en  guerre,  nous  savons  que  s'il  peut 
ériger  des  fortifications  qui  forcent  l'ennemi 
à  en  faire  le  siège  avant  qu'il  ne  puisse  aller 
plus  loin,  il  peut  ainsi  défondre  son  paya 
pendant  plusieurs  mois.  Keraaiquez  que  jo 
ne  connais  pas  le  plan  arrêté  par  les  commis- 
saires pour  nos  défenses  ;  mais  chacun  sait 
qu'ils  expriment  la  conviction  qu'à  l'aide  de 
certains  travaux  érigés  sur  différents  points 
et  appropriés  aux  moyens  que  nous  avons 
de  les  desservir,  nous  pourrons,  pendant 
plusieurs  mois,  arrêter  les  progrès  d'une 
iuvasion  ;  que  nous  pourrons  contraindre 
l'ennemi  à  épuiser  ses  forces  devant  ces 
fortifications  et  apporter  d'autres  entraves  à 
sa  marche  qui  demanderaient  des  mois  avant 
de  pouvoir  être  surmontés.     D'ailleurs,   les 
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lion,  membres  savent  qu'en  ce  pays  une 
campairne  ue  pourrait  durer  plus  de  six 
mois.  Et  supposez  le  cas  où  uous  érigerions 
lies  fortifications  qui  forceraient  un  ennemi 
:ï  en  faire  le  siège  au  mois  do  mai,  il  lui  fau- 
drait au  moins  trois  mois  pour  apporter  ses 
approvisionnements,  ses  er.gius  de  siège  et 
protéger  ses  communications,  et  vers  le  temps 
où  il  serait  prêt  à  tenter  une  attaque  déoisive, 
l'hiver  viendrait  'e  forcer  à  lever  le  siège  et 
à  gagner  ses  quartiers  d'hiver.  En  réalité, 
l'hiver  sera  pour  nous  un  moyen  de  défense  et, 
IL  proprement  parler,  notre  sauvegarde.  C'est 
au  moins  l'opinion  de  milit;ires.  Pendant 
six  mois  seulement  les  opérations  militaires 
sont  possibles  en  ce  pays,  et  sous  ce  rapport, 
ce  qui  aurait  été  entrepris  l'été,  il  faudrait 
l'abandonner  à  l'approche  do  l'hiver  et  le 
reprendre  le  printemps  suivant.  Ainsi  donc, 
si  nous  pouvons  seulement  fortifier  certains 
points  saillants  du  pays  d'où  nous  pour- 
rions arrêter  les  progrès  d'une  invasion, 
nous  sommes  sauvés.  Une  conquête  soudaine 
serait  alors  impo.ssible,  grâce  aux  obstacles 
(ju'elle  rencontierait.  Chacun  connaît  l'his- 
toire des  célèbres  fortifications  de  Torres 
Vcdras,  qui  embrassaient  uce  étendue  de  30 
milles,  et  à  l'aide  desquelles  l'invasion  qui, 
sous  Na PO IjÉon,  terrifiait  l'Europe,  fut  pour 
la  première  fois  repoussée.  Ces  fortifications 
n'étaient  défendues  que  par  un  petit  nombre 
d'hommes,  et,  cependant.  Napoléon  dût  se 
retirer  devant  elles.  En  Amérique,  nous 
avons  le  récent  exemple  de  Richmond,  (|ui  a 
forcé  l'aruiéc  de  GllA^fT  à,  devenir  un  simple 
corps  d'observation,  et  celui  de  Charleston, 
qui  est  tombée  à  la  fin,  mais  après  combien 
de  mois  de  siège  et  à  quel  prix  !  En  Crimée 
encore,  uous  avons  Sébastopol  qui  a  résisté 
pendant  des  mois  et  des  mois  aux  eôorts 
réunis  de  l'Angleterre  et  de  la  France.  Si 
pendant  un  nombre  de  mois  nous  parvenons  à 
empêcher  l'invahisseur  de  franchir  certaines 
limites,  notre  hiver  canadien  fera  le  reste, 
tandis  que  d'un  autre  côté  les  vaisseaux 
anglais  dévasteront  ses  côtes  et  détruiront 
sou  commerce  sur  toutes  les  mers.  Je  supplie 
donc  ceu.x  qui  veulent  renoncer  ii  tout  espoir 
de  salut  de  vouloir  preuiire  en  considération 
tous  ces  faits,  llappclons-uous  qu'en  ce  pays 
l'agression  et  la  défense  ne  seraient  pas 
également  faciles.  (  Ecoutez  !  écoutez  !)  Notre 
pavs  est  bien  adapté  aux  moyens  de  défense 
et  il  serait,  par  conséquent,  très  ditficile  il 
subjuguer.  Nos  mauvaises  routes,  les  difti- 
cultés  créées  par  nos  hivers,  nos  rivières 
larges,  profondes  et  en  même  temps  difficiles 


à  franchir,  et  les  fortifications  que  nous 
pourrions  ériger  pour  retarder  la  marche  de 
l'ennemi  sur  certains  points  et  pendant  un 
certain  temps,  nous  permettront  de  tenir  tête 
aux  Etats-Unis  malgré  leurs  forces  et  leurs 
ressources.  Personne  plus  que  moi  ne  con- 
naît et  n'apprécie  les  énormes  ressources,  le 
courage. — en  un  mot  tout  ce  qui  assure  le 
succès  dans  une  guerre, — que  possède  et 
dont  est  douée  la  nation  américaine.  J'ai  vu 
sa  puissance  sur  les  champs  de  bataille  et  sur 
mer,  et  la  transformation  qu'elle  a  subie  au 
point  de  vue  militaire  est  certainement  de 
nature  à  étonner  le  monde.  Cela  dit,  M. 
I'Orateur,  examinons  d'un  peu  plus  près 
dans  quelles  circonstances  elle  se  trouve  sous 
d'autres  rapports.  Sa  flotte  est  considérable, 
personne  ne  le  conteste,  mais  elle  ne  le  serait 
pas  trop  pour  défendre  ses  havres,  dans  le 
cas  d'une  guerre  avec  l'Angletterre.  Je  ne 
prétends  pas  donner  à  entendre  que  ses  vais- 
seaux soient  incapables  de  lutter  côte  à  côte 
avec  ceux  de  l'Angleterre;  je  ne  crois  pas 
non  plus  que  ses  hommes  soient  moins  habiles 
ou  aient  moins  de  courage,  ni  qu'elle  soit 
incapable  de  mettre  assez  de  navires  sur  mer, 
mais  ce  qui  fait  son  côté  vulnérable, — et 
c'est  là  un  fait  que  nous  ne  pouvons  et  que 
nous  ne  devons  pa.s  oublier, — c'est  qu'elle 
n'a  pas,  excepté  sur  ses  côtes,  un  seul  havre 
sur  les  mers  où  ses  vaisseaux  pourraient  faire 
escale.  (  Ecouter  !  écoutez  !  )  Supposons 
qu'elle  envoie  une  flotte  de  20  ou  30  vais- 
seaux en  Angleterre. 

UN  HON.  MEMBRE— Ou  en  Irlande.— 
(On  rit.) 

L'HoN.  M.  ROSE — Oui  :  ou  en  Irlande  ; 
et  je  crois  qu'ils  y  auraient  une  chaude  récep- 
tion. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Ces  bâtiments 
pourraient  s'y  rendre,  mais  où  pourraient-ils 
prendre  le  charbon  pour  opérer  ou  en  re- 
venir ?  Les  bâtiments  à  voile  aujourd'hui 
no  peuvent  plus  rien,  et  la  guerre  sur  mer 
doit  être  faite  à  l'aide  de  l.i  vapeur.  Les 
bâtiments  américains,  en  temps  de  guerre, 
ue  pourraient  recevoir  d'assistance  dans  aucun 
port  neutre  du  monde, — et  l'on  peut  augurer 
que  les  Etats-Unis  auraient  fort  peu  d'alliés, 
s'ils  entraient  en  guerre  avec  l'Angleterre. 
Ils  ne  pourraient  donc  avoir  ni  un  morceau 
de  charbon,  ni  faire  la  moindre  réparation 
à  leur  armement.  On  conçoit  que  cela  cons- 
tituerait une  garantie  de  sûreté  pour  novs.  Ils 
sont  sans  havres  dans  les  mers  Indiennes,  sur 
l'Atlantique,  sur  la  Méditerranée,  de  même 
que  dans  les  eaux  de  la  Chine,  et  c'est  parce 
qu'ils  n'auraient   aucun    moyen    d'approvi' 
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sionner  ni  de  réparer  leurs  vaisseaux  de 
guerre  dans  ces  différentes  parties  du  monde 
que  leur  position  serait  si  désavantageuse. 
Ils  ne  pourraient  non  plus  obtenir  aucun 
secours  des  ports  neutres,  car  c'est  un  prin- 
cipe de  la  loi  internationale  qu'aucun  vais- 
seau de  nation  belligérante  n'ait  de  eecours 
dans  un  port  neutre,  excepté  ce  qui  peut 
être  réclamé  au  nom  de  l'humanité  pour  se 
préparer  à  lutter  contre  les  éléments.  Mais 
il  leur  serait  défendu  d'y  faire  du  charbon, 
d'y  enrôler  un  seul  homme,  d'y  acheter  une 
seule  livre  de  plomb,  de  poudre  ou  de  fer  ; 
or,  j'aimerais  à,  savoir  de  quelle  manière  le.i 
Etats-Unis  pourraient  maintenir  une  escadre 
sur  la  mer  dans  de  telles  circonstances  ? 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  y  a  encore  un 
autre  point  i\  considérer,  car  les  Américains 
auraient  beaucoup  à  faire  chez  eux,  et 
les  côtes  de  l'Atlantique  fourmilleraient 
de  bâtiments  remplis  de  troupes  envoyés 
d'Angleterre,  et  menaçant  de  débarquer 
sur  une  foule  de  points.  La  marine 
anglaise,  les  arsenaux  anglais,  l'argent 
anglais  et  tout  le  matériel  nécessaire  dans 
une  guerre  nous  seraient  fournis  ;  et  par- 
dessus tout,  le  matériel  ne  nous  manquerait 
pas,  ce  qui  est  le  plus  essentiel.  Ainsi  donc, 
à  tous  é^rards,  notre  position  serait  bien  plus 
avantageuse  ([ue  celle  du  Sud  en  ce  moment. 
Nous  n'aurions  qu'à  garder  nos  côtes  tandis 
que  les  Etats-Unis  seraient  harassés  sur  les 
leurs,  et  l'hiver  venu  le  danger  se  trouve- 
rait pour  nous  de  beaucoup  diminué.  Songez 
un  peu  à  l'épuisement  des  Etats-Unis  dans 
une  telle  guerre  !  !  Tout  ce  que  jo  viens  de 
dire  a  eu  pour  but  de  contrecarrer  autant  que 
possible  les  remarques  faites  l'autre  soir  par 
î'hon, député  d'Hochelaga,  parce  que  je  crois 
que  le  point  de  vue  auquel  il  s'est  placé  est 
des  plus  pernicieux,  des  moins  dignes  et  des 
plus  dépourvus  de  patriotisme,  et  qu'au 
contraire  nous  devons  tout  faire  pour  exciter 
et  développer  l'ardeur  militaire  de  la  jeu- 
nesse de  ce  pays.  On  a  parlé  de  neutralité  : 
comment,  je  le  demande,  nous  serait-il  pos- 
sible de  rester  neutres  dans  une  lutte  entre 
les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  ?  Un  pays 
incapable  de  se  défendre  occupe  un  rang 
méprisable  et  perd  îi  cause  même  de  sa  lUi- 
blesse  le  privilège  misérable  de  sa  neutralité. 
Comment,  je  le  répète,  nous  serait-il  possible 
de  rester  neutres  dans  une  telle  guerre  ? 
N'aurions-nous  pas  :\  faire  cause  avec  l'un  ou 
l'autre  des  belligérants  ?  Croit-on  que  les 
Etats-Unis  nous  permettraient  d'y  rester 
étrangers  ? 


L'HoN.  M.  HOLTON— C'est  la  théorie 
de  I'hon.  ministre  de  l'agriculture. 

L'HoN  M.  McGEE — Pas  le  moins  du 
monde. 

L'HoN.  M.  ROSE — J'ai  entendu  avec 
plaisir  bien  des  discours  de  mon  hon.  ami 
le  ministre  de  l'agriculture,  mais  je  ne  l'ai 
jamais  entendu  dire  que,  dans  le  cas  d' ine 
guerre  entre  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre, 
nous  devrions  être  neutres.  D'ailleurs,  mon 
hon.  ami  est  capable  do  se  détendre;  mais 
je  dis  que  jamais  je  ne  lui  ai  entendu  expri- 
mer une  opinion  aussi  anti-patriotique. 

L'HoN.  M.  HOLTON— Ecoutez  !  écou- 
tez ! 

L'HoN.  M.  ROSE— L'hon.  ministre  de 
l'agriculture  a  dit  probablement  que,  faisant 
partie  de  l'empire  britannique,  nous  devions 
suivre  la  politique  de  neutralité  que  l'An- 
gleterre observe  à  l'égard  des  deux  partis 
belligérants  actuels  des  Etats-Unis. 

L'IIoN.  M.  HOLTON— Non;  il  a  dit  que 
la  neutralité  du  Canada  devrait  être  garantis 
par  des  traités,  comme  dans  le  cas  de  la 
Belgique  et  de  la  Suisse. 

L'HoN.  M.  McGEE— J'ai  en  effet  partagé 
cette  opinion  autrefois  ;  c'était  lorsque  l'hon. 
député  était  pour  l'annexion.     (Rires.) 

L'HoN.  M.  HOLTON— Vous  partagiez 
cette  même  opinion,  il  y  a  deux  ou  trois 
ans. 

L'HoN.  M.  ROSE — Les  temps  sont  bien 
changés  depuis  deux  ou  trois  ans  ;  ce  n'est 
plus  seulement  aujourd'hui  des  questions  de 
parti  dont  nous  avons  à  nous  occuper,  mais 
bien  d'évèneaients  qui  se  préparent.  Je 
n'ajouterai  plus  rien  à  ce  que  je  viens  do 
dire,  attendu  que  mon  hon.  ami  d'Hochelaga 
n'est  pas  à.  son  siège,  t(iut  en  reconnaissant 
la  manière  chevaleresque  avec  laquelle  l'hon. 
député  de  Chateauguay  le  défend  pendant 
sou  absence.  Je  maintiens  donc,  M. 
I'Orateur,  que  tout  en  me  gardant  bien 
d'exagérer  le  danger,  je  ne  saurais  y 
demeurer  insensible.  Ce  danger  est  même 
si  menaçant,  si  imminent,  si  grave  qu'il 
suffirait  à  me  décider  non-seulement  à.  voter 
le  projet  déposé  devant  cîtte  chambre,  mais 
à  faire  tous  mes  cfl'orts  pour  en  favoriser  la 
mise  à  exécution.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Si 
nous  montrons  notre  zèle  et  notre  diligence  sur 
cette  question  de  la  défense  du  pays,  l'Angle- 
terre ne  pourra  que  redoubler  de  soin  à  nous 
secourir  en  temps  de  danger,  car  elle  sera 
convaincue  que  nous  l'aiderons  et  dans  la 
construction  des  ouvrages  militaires  et  dans 
la  défense  de  ces  places  fortes,  lorsqu'elles 
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seront  achevées.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Si 
nous  prouvons  à  l'Angleterre  qu'elle  peut 
compter  sur  une  population  centralisée  de 
quatre  millions,  quel  eacouraf^ement  no  sera- 
ce  pas  lui  dcjucer  pour  nous  aider  d'huuuues 
et  de  matériel,  et  pour  nous  assurer  son 
secours  aujourd'hui  aussi  bien  que  plus  tai'd  ! 
Permettez-moi  de  répéter,  M.  I'Orateur, 
que  n'y  aurait-il  que  cette  seule  considération 
ponr  me  déterminer,  je  voterais  à  deux 
mains  ces  ré-olutions,  et  serais  disposé  à 
fermer  les  yeux  sur  toutes  leurs  imperfections 
et  leurs  défauts.  Je  n'ai  pas  l'intention 
d'entrer  dans  l'examen  des  détails  du  projet, 
car  je  comprends  que  la  question  doit-être 
discutée  dans  son  ensemble:  c'est  pourquoi  je 
crois  inutile  de  critiquer  ce  que  je  ne  puis  curri- 
ger,  du  moment  que  les  défauts  que  j'aperçois 
ne  sont  pas  assez  importants  pour  me  faire 
rejeter  toute  la  mesure.  Le  projet  proposé 
est  de  la  nature  d'un  traité  ;  nous  devons 
l'accepter  comme  un  tout,  ou  le  rejeter  de 
la  même  manière.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je 
vois  les  difficultés  et  les  imperfections  du 
plan,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  de  se 
plaindre  parce  qu'une  colonie  a  quelques 
milliers  de  piastres  da  plus  qu'une  autre,  ou 
parce  qu'une  colonie  assume  une  plus  grande 
partie  de  la  dette  qu'une  autre.  A  moins 
de  découvrir  dans  le  projet  des  vices  assez 
saillants  pour  me  le  faire  rejeter,  je  crois  que 
c'est  perdro  le  temps  que  de  se  chicaner  sur 
les  détails.  La  raison  en  est  qu'on  ne  peut 
rien  y  changer  sans  le  concours  des  colonies, 
que  le  projet  comme  ensemble  est  acceptable, 
et  que  les  défauts  qu'on  y  remarque  disparaî- 
trontd'eux-mêmesavantpeu.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Il  est  une  chose  que  je  prierai  la  chambre 
de  considérer,  à  part  la  considération  si 
importante  de  nos  défenses,  à  part  le  raffer- 
missement de  nos  relations  avec  l'Angleterre, 
à  part  'es  risques  que  nous  courons  de 
devenir  la  proie  des  Etats-Unis,  c'est  de  se 
demander  si  le  Canada  est  disposé  à  retourner 
à  l'ancien  ordre  de  choses  d'il  y  a  i8  mois, 
et  si  nous  devons  demeurer  dans  la  condition 
chronique  de  crises  politiques  où  nous  nous 
sommes  constamment  trouvés  depuis  plusieurs 
années,  (blcoutez!  écoutez!)  Cette  chambre 
et  le  gouvernement  tout  entier  avaient  alors 
perdu  la  confiance  dii  pays  et  l'on  voyait 
exister  les  plus  grandes  difficultés  au  sein  de 
cette  chambre  :  cet  état  de  choses  en  était 
arrivé  à  un  point  tel  qu'il  était  de  nature  à 
faire  prendre  à  quiconque,  avait  quelque 
respect  pour  lui-même,  la  détermination  de  se 
retirer  des  affaires  publiques.  (Ecoutez  !)  Ce 
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fait  suivant  moi,  devrait  nous  faire  accepter 
le  changement  proposé,  et  je  le  crois  suffisant 
pour  nous  faire  adopter  un  système  politique 
différent.  La  crainte  de  voir  se  renouveler 
le  passé,  l'appréhension  de  voir  se  raviver 
les  anciennes  querelles  de  parti  et  se  perpé- 
tuer les  causes  de  nos  difficultés,  tout  me 
force  à  voter  les  résolutions  que  nous 
discutons  en  ce  moment.  (Ecoutez  !  écou- 
tez 1  )  Je  pourrais  pousser  plus  loin  mes 
considérations  sur  la  question,  si  je  ne  devais 
pas  me  rappeler  la  convention  entre  mon 
hon.  ami  de  Lambton  et  moi.  Je  me  permet- 
trai, cependurit,  de  dire  quelque  chose  des 
objections  que  l'on  a  soulevées  contre  la 
nature  même  du  projet,  à  savoir  qu'il  possède 
tous  les  éléments  de  discorde  que  l'on  trouve 
dans  toute  union  fédérative  Cette  objection 
a  été  faite  par  plusieurs  qui,  tout  en  penchant 
pour  une  union  législative  pure  et  simple, 
ne  veulent  pas  d'une  union  fédérale.  Je  ne 
nie  pas  que  j'eusse  préféré  une  union  légis- 
lative pure  et  simple  si  la  chose  eut  été 
praticable  ;  mais  pour  le  momeat  c'est  chose 
absolument  impossible.  Je  ne  puis  donc 
qu'exprimer  mon  étonueraent  et  ma  joie  de 
voir  cinq  colonies,  possédant  tant  d'intérêts 
distincts  et  séparés,  en  venir  à,  adopter  un 
tel  projet  de  conféilération.  J'ai  réellement 
lieu  de  m'étonner  de  ce  résultat  lorsque  je 
me  rappelle  les  difficultés  qu'il  y  a  eu  à 
vaincre  sous  forme  d'intérêts  locaux,  d'ambi- 
tion personnelle  et  de  gouvernements  séparés, 
et  je  ne  puis  faire  autrement  que  de  louanger 
hautement  les  hommes  qui  ont  entrepris  les 
négociations  préliminaires,  de  la  manière 
avec  laquelle  ils  ont  su  triompher  des  obsta- 
cles qui  surgissaient,  pour  ainsi  dire  à  chaque 
pai,  et  du  patriotisme  avec  lequel  ils  ont  fait 
taire  leurs  antipathies  personnelles  et  leurs 
iutérèrêts  particuliers  dans  l'élaboration  de 
ce  projet  de  confédération.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  N'est-il  pas  remarquable,  en  effet, 
qu'une  proposition  aussi  peu  entachée  des 
inconvénients  du  système  fédéral  ait  reçu 
l'assentiment  des  délégués  de  cinq  colonies 
distinctes  qui  jusqu'ii,'i  avaient  vécu  séparées, 
indépendantes  les  unes  des  autres  et  presque 
de  l'Angleterre  et  étrangères  entre  elles  sinon 
hostilds  ?  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  a  été  fait 
beauco''p  pour  isoler  ces  provinces  les  unes 
des  autres  et  très  peu  pour  les  rapprocher  ; 
c'est  pourquoi  le  succès  qui  a  couronné  leurs 
efforts  parle  assez  hautemeptde  l'habileté  des 
hommes  d^Etat  qui  ont  entrepris  d'effectuer 
cette  union.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
L'  Hon.  M.  HOLTON-Le  cas  était  urgent. 


410 


L'HoN.  M.  ROSE — Je  comprends  l'ironie 
âe  l'observation  de  l'hon.  député  de  Cha- 
teaufiuay  :  uiuis  l'œuvre  de  la  conf'éilération 
n'en  est  pas  moins  d'une  iiuportaiice  vitale 
pour  le  pavs.  Je  ne  puis  m'enipêcher  de 
déclarer  que  je  dé.^ap]iruuve  l'iiistoiie  re- 
tracée l'autre  jour  par  i'hou.  député  d'IIo- 
cheliga  (M.  DoRiON)  des  difficultés  qui 
existaient  il  n'y  a  pas  encore  longtemps  dans 
notre  situation  politique.  11  a  rappelé  qu'à 
telle  époque  tel  député  partageait  tel'e 
opinion,  qu'en  tel  autre  temps  il  partageait 
telle  autre  ; — puis  il  s'est  étendu  sur  l'in- 
conséquence d'un  telle  conduite  et  réclamé 
pour  lui  le  iiiéritc  de  n'avoir  jamais  varié 
dans  son  oppsition  au  projet  actuel.  Je  ne 
m'occupe  aueunement  de  ce  qu'ont  pu  être 
jadis  les  manières  de  voir  de  tel  ou  tel  homme, 
ni  de  la  plus  au  moins  grande  consistance 
de  leur  politique,  car  il  ne  s'agit  pas  de  cela 
aujourd'h'^i,  mais  bien  du  projet  qui  nous 
est  soumis.  Sachons  coniprendie  que  nous 
entrons  dans  une  vie  nouvelle,  ou  plutôt 
dans  une  phase  nouvelle  de  notre  existence 
nationale.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Mettons  de 
côté  les  récriminations  du  passé  pour  nous 
occuper  des  mérites  delà  mesure.  D'ailleurs, 
un  homme  qui  ne  change  pas  d'opinion  est, 
suivant  moi,  très  itnpropre  au  gouvernement 
de  son  pays;  il  ressemble  à  ces  vieux  écri- 
teaux  restés  dSbout  .sur  les  chemins  aban- 
donnés ;  il  est  vrai  qu'ils  ne  changent  pas  de 
place  mais  ils  ne  sont  plus  bons  qu'à  égarer 
le  vo,  ageur  qui  les  consulte  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  L'hon  dé[,uté  d'Hoehelaga  en  parlant 
des  variations  politi(|ues  des  autres,  m'a  t'ait 
l'effet  de  ces  écriteaux  qui  enseignent  encore 
aujourd'hui  ia  route  qui  a  cessé  d'exister 
depuis  vingt  ans.  (Ecoutez  !  écoutez  et 
rires).  Je  crois  donc  qu'au  lieu  àe  trouver 
matière  à  défaut,  parce  que  le  projet  n'est 
pas  législatif  au  lieu  d'être  fédéral,  nous 
devrions  idurôt  reconnaître  les  sacrifices  ac- 
complis par  CfUX  <|ui  se  sont  réunis  pour 
l'élaborer.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Quelque 
chose  que  l'on  puisse  dire  des  difficultés 
constitutioi:nclles  où  nous  nous  trouvons, 
cette  objection  n'a  pu  avoir  d'influence  sur 
les  hommes  d'Etat  des  autres  colonies,  l'ar 
exemple,  'J'eneneuve  n'était  pas  comme  nous 
au  milieu  d'une  crise,  et  le  Nouveau- 
Jiiunswiek  était  assez  fidèli;  à  .M.  Tll.LEY 
depuis  dix  ans;— Lt  il  n'y  a  pas  loogwmps 
encore  le  {)remier  de  la  xVouvelie-EcuSse  avait 
une  majorité  de  8  voix  dans  une  petite 
chambre  ;  l'Ile  du  Prince-Edouard  elle-même 
n'était  pus  non  plus  duus  un  état  de  dise. 


UNE  VOIX— Elle  avait  besoin  d'un 
chemin  de  fer. 

L'HoN.  M.  HOSE— Ne  cherchons  pas  à 
incriminer  les  motifs  de  personne,  mais  au 
contraire  sachons  reconnaître  que  tous  ceux 
qui  ont  eu  quelque  chose  à  faire  avec 
cette  mesure  ont  été  animés  du  plus  grand 
patriotisme  et  du  plus  noble  but.  Tel  est, 
suivant  moi,  le  sentiment  des  neuf-dixièmes, 
ou  des  quatre-vingt  dix-neuf-centièmes  de 
la  population  de  ce  pays.  Quel  motif 
autre  que  celui  de  l'intérêt  public  eut  pu 
déterminer  mon  bon.  ami  le  président  du 
conseil  ou  l'hon.  procureur-général  du  Haut- 
Canada  à  faire  partie  du  même  gouverne- 
ment, si  ce  n'eut  été  dans  le  but  d'effectuer 
l'union  des  colonies  ?  Et  puis,  quand  bien 
même  ils  n'auraient  eu  en  vue  que  de 
faire  disparaître  nos  difficultés  constitu- 
tionnelles d'autrefois,  ne  leur  en  devrions 
nous  pas  témoigner  toute  notre  recon- 
naissance? (Ecoutez!  écoutez!)  J'ai  déjà 
dit  que  je  m'abstiendrais  de  critiquer  les 
détails  de  la  mesure  ;  cependant,  il  est 
deux  choses  qui,  suivant  moi.  se  recomman- 
dent à  l'attention  de  ceux  qui  ont  des  doutes 
sur  la  stabilité  du  .système  et  qui  l'exempte- 
ront du  vice  ordinaire  désunion  fédérales,  je 
veux  parler  de  l'autorité  centrale  à  laquelle 
ne  pourront  résister  ni  s'opposer  les  gouver- 
nements locaux.  On  me  semble  avoir  voulu 
éviter  les  erreurs  dans  lesquelles  les  auteurs 
de  la  constitution  américaine  étaient  tout 
naturellement  tombés,  et  avoir  profité  de 
!'(  xpérience  du  passé  et  de  celle  que  nous 
fournissent  nos  voisins  des  Etata-Unis.  L'on 
a  fait  preuve  de  sagesse  en  établissant  un 
pouvoir  central  capable  d'empêcher  les  gou- 
vernements locaux  d'intervenir  dans  ce  qui 
constitue  les  attributions  du  gouvernement 
général,  et  cela  au  détriment  de  la  confédé- 
ration entière.  Le  grand  avantage  de  ce 
plan  est  que  chaque  province  a  des  pou- 
voirs très  bien  définis  et  délimités,  et  que  le 
pouvoir  principal  est  dévolu  au  gouvernement 
central.  Un  autre  caractère  du  projet,  est 
que  les  lieutsnants-gouverneurs  sont  nommés 
par  le  pouvoir  central,  en  sorte  qu'une  chaîne 
de  communication  se  trouve  établie  entre  le 
pouvoir  central  et  les  pouvoirs  locaux.  Au 
pouvoir  central  app-artiennent  également  les 
questions  de  douane,  du  cours  monétaire, 
de  commerce  et  de  ntivigation,  la  nomination 
des  juges,  l'administration  de  la  justice  et 
tous  ces  grands  intérêts  publics  qui  revien- 
nent de  droit  au  gouvernement  général.  Il 
ne  pourra  donc     surgir    aucune    difficulté 
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entre  les  diverses  parties  de  la  confédération, 
aucun  conflit  de  pouvoir  entre  les  gouverno- 
ments  locaux  et  l'autorité  centrale  ainsi  que 
la  chose  a  eu  lieu  aux  Etats-Unis.  Les 
attributions  des  premiers  étant  très  distincte- 
ment définies  les  empêcheront  de  réclamer 
des  droits  de  souveraineté,  de  même  que 
dans  la  république  voisine,  non  plus  que 
des  privilèges  qui  nuiraient  aux  droits  et 
à  la  sécurité  de  toute  la  société.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Le  second  point  que  j'approuve 
avec  non  moins  de  force  est  le  droit  de  veto 
que  s'est  réservé  le  gouvernement  général 
sur  toute  la  législation  des  parlements  locaux. 
C'est  là  ci'tte  condition  essentielle  qu'entre- 
virent les  plus  sages  d'entre  les  auteurs  de 
la  constitution  américaine  et  dont  le  rejet 
mena  tout  droit  à  la  ruine  de  la  constitution. 
Ils  s'aperçurent  clairement,  en  effet,  qu'à 
moins  de  réserver  au  gouvernement  central 
le  contrôle  des  actes  des  législatures  d'état, 
le  conflit  serait  inévitabla  tôt  ou  tard  entre 
le  premier  et  les  secondes.  Voyons  ci' 
que  disait  à  ce  sujet  M.  Madison,  et  qui 
se  trouve  consigné  dans  les  Débats  secrets 
sur  la  constitution  de  llbl.  Sur  la  propo- 
sition de  M.  Pinkney:  que  la  législature 
nationale  ait  le  pouvoir  de  négativer  toutes 
les  lois  des  législatures  d'état  qu'elle  ju- 
gera à  propos,  —  il  déclara  comme  étant 
la  pierre  angulaire  du  système,  "  le  principe 
qui  voulait  que  l'on  contrôlât  les  pouvoirs 
locaux  afin  d'assurer  le  bon  gouvernement 
de  la  législature  suprême"  ;  il  ajoute,  en 
outre,  que — "  ce  contrôle  était  absolument 
nécessaire,  que  c'était  le  seul  principe  qui 
maintiendrait  dans  le  système  la  force  cen- 
trifuge, et  que  sans  lui  on  verrait  bientôt 
les  planètes  s'élancer  hors  de  leurs  orbites." 
— Oui,  en  effet,  M.  I'Orateur,  ce  pouvoir 
de  négativer,  ce  droit  de  veto,  ce  contrôle 
de  la  part  du  gouvernement  central  est 
la  meilleure  protection  et  la  sauvegarde  la 
plus  sûre  du  régime  nouveau:  sans  lui,  je  ne 
sais  s'il  m'aurait  été  possible  de  voter  les 
résolutions.  C'est  pourquoi,  cette  attribution 
suprême  se  trouvant  réservée  au  gouverne- 
ment central,  de  même  que  le  droit  de  nom- 
mer les  gouverneurs  locaux  et  les  juges,  je 
la  déclare  l'une  des  plus  belbs  parties  du 
projet,  et  je  réitère  que  j'eusse  éprouvé  de 
graves  objections  à  sanctionner  une  mesure 
qui  n'aurait  pas  contenu  une  telle  disposition. 
(Ecoutez  !  écoutez  !  )  Je  n'irai  pas  plus  loin 
dans  mon  examen  des  autres  principaux 
caractèios  des  résolutions,  attendu  qu'ils 
touchent  aux  principes  sur  lesquels  l'union 


même  repose.  Néanmoins,  je  dirai  que  la  dis- 
tribution des  pouvoirs  a  été  faite  avec  la  plus 
grande  sagesse  et  le  plus  grand  sens  politi- 
que, et  que  l'on  a  entuuré  de  garanties  les 
plus  satisfaisantes  les  droits  dont  les  minorités 
de  chacune  des  provinces  avaient  tout  à 
cœur  de  se  réserver  l'exercice  Ainsi  donc, 
l'objection  que  cette  union  n'est  que  fédé- 
rale et  par  conséquent  sujette  à  toute  les 
difficultés  de  ce  régime,  n'est  pas  fondée,  et 
je  crois  que  nous  pouvons  regarder  la  distri- 
bution si  juste  et  si  sage  des  divers  pouvoirs 
comme  devant  obvier  àces  défauts.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !  )  Il  est  cependant  une  autre  objec- 
tion qui  a  élé  soulevée  et  à  propos  de  laquelle 
je  ferai  quelques  observations,  c'est  celle  qui  a 
trait  à  la  manière  dont  les  droits  des  diverses 
minorités  des  provinces  ont  été  sauvegardés. 
C'est  là  un  sujet  digne  de  nos  plus  sérieuses 
et  de  no.»  plus  graves  considérations,  pour 
nous  surtout  qui,  dans  cette  ch.tmbre,  repré- 
sentons les  intérêts  de  la  .i.inorité  anglaise 
de  cette  section  do  la  province.  Je  ne 
dissimulerai  donc  pas  que  j'ai  entendu 
exprimer  à  ce  sujet  des  craintes  réelles  à  un 
grand  nombre  de  persuones  pour  lesquelles 
je  professe  le  plus  gran  1  respect  et  en  qui 
j'ai  toujours  admiré  l'absence  de  fanatisme 
et  la  largeur  constante  des  idées.  Ce  ne 
sont  pas  tant  des  objections  précises  au 
projet  qu'elles  ont  exprimées  qu'une  appré- 
hension qu'il  contenait  quelque  chose  de 
dangereux  ;  et  cette  appréliension  elles  ne 
peuvent  l'exprimer  ni  même  s'en  rendre 
compte.  Elles  se  défient  et  doutent  des  consé- 
quences, elles  expriment  la  crainte  que  le 
projet  afiectera  leurs  intérêts  à  venir,  et,  en 
face  de  toute  cette  incertitude,  elles  piéfére- 
raient  rester  dans  l'état  oîi  nous  sommes. 
A  mon  avis,  M  I'Obate'JR,  les  droits  de 
la  minorité  française  dans  la  législature 
générale  et  ceux  de  la  minorité  anglaise 
dans  la  législature  du  Bas-Canada,  sont  con- 
venablement protégés.  J'admets  que  s'il  en 
était  autrement  le  projet  offrirait  les  plus 
graves  inconvénients  ;  qu'il  contiendrait  le 
germe  de  d.fficultés  et  de  diïseD.-ions  propres 
à  en  détruire  tous  les  bons  r  sultats.  C'est 
donc  une  grave  question,  surtout  pi  ur  nous — 
membres  des  minorités  du  Bas-('anada — de 
savoir  jusqu'à  quel  point  nos  droits  et  inté- 
rêts re.spcctifs  sont  protégés  tant  dans  la 
législature  générale  que  dans  la  législature 
locale.  A  ce  sujet,  je  pense  que  les  membres 
anglais  du  Bas-Canada,  du  nombre  desquels 
je  suis,  peuvent  se  féliciter  d'avoir  établi  entre 
les  deux  races  des  sympathies  qui  ont  eu  les 
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meilleurs  effets.     Depuis  l'union,  il  y   a  eu 
entre  les  deux  races  dans  le  Bas-Canada  une 
entente  cordiale    qui    a     produit    les    plus 
heureux  résultats  :  tout  le    monde  sait  cela. 
Appartenant  à  des  races  différentes,   prof'es- 
s:  ne    des    religions    différentes    aussi,    nous 
avons  été  en  rapports  constants  et  nous  avons 
appris  à  nous  respecter   l?s  uns  les  autres. 
Nous  ne  cherchons  point  à  empiéter  sur  nos 
droits   réciproques  ;   nous   n'avons  point  de 
différends  de  relisiou  et  de  race  qu'on  pour- 
rait supposer  fréqueiits   parmi   nous      Nous 
pouvons  nous  féliciter  de  cet  état  de   choses 
qui  maintenant  est  bien  établi   parmi    nous, 
f  Ecoutez  !)     Mais    si    la  minorité     au^ilaiï-t: 
perdait  confiance  enlamajoritjf'rançaise  dans 
la  législature  locale,  etsilaminorité  française 
ne  voulait  pas  se  fier  h.  la  majorité  anglaise 
danslalégislaturegéuérale,  coinn.eiit  pourrait 
fonctionner  la  confédération?  (Ecoutuz  !)  On 
ne  saurait  nier  que  ia  plus  parfaite  confiance 
existe  des  deux  côtés  ;  et  cette  confiance  ne 
sera    point    trompée    ni   dans  le    parlement 
fédéral  ni  dans  la  législat\ire  locale.    (Ecou- 
tez !)  J'espère  que  cette  confiance  mutuelle 
nous  permettra  d'agir  sagement  et  à  un  point 
de  vue  élevé  si  d'un  côté  ou    do   l'autre  nos 
droits  sont  mis  en  question — si  jamais   telle 
chose    arrive, — dans  les  législatures  locales. 
Dans  l'histoire  des  deux  races,  l'adoption  de 
ce  projet    sera   le    gage    do    leur    confiance 
mutuelle   et    inaltérable.     Cette   réciprocité 
est  remarquable,  et  la  postérité  se  rappellera 
avec   orgueil    l'époque    oii   l'une    des    races 
n'hésitait    pas   à    confier  sa   sûreté    et    ses 
intérêts   à  l'honneur  de    l'autre.      De  plus, 
cette  confiance  réciproque  n'est  point  l'effet 
d'une  commotion    extraordinaire,  elle   a  été 
produite  par  la  connaissance  que  l'une  des 
races  a  faite  de   l'autre    en   apprenant   à   la 
respecter  (Kcoutez  !)     C'est  parce  que  nous 
avons  appris  à    nous   respecter   les   uns    les 
autres  pour  des    raisons    qui    nous    ont   fait 
comprendre    que    l'attitude    agressive   d'un 
parti  nuirait  constamment  à  la  siîreté  géné- 
rale.    Je  le  demande  à  l'hon.  président  du 
conseil  :  si,  dans  les  appels    qu'ils    nous    a 
faits  pendant  dix  ans,  alors  qu'ils  coinbattaii 
pour  la  représentation  d'après  la  population, 
au  lieu  de  demeurer  sourds  à  sa  voix    éner- 
gique, nous    nous    étions    unis    à    ceux    de 
notre  race  et  de  notre  croyance,  les  popula- 
tions  du    Haut  -  Canada  qui  exigeaient    ce 
changement,    oil    serait    aujourd'hui    notre 
union,  je  le  lui  demande  ?  La  défiance  établie 
pour  jamais    entre     les    races    française   et 
anglaise  aurait   rendu  parfaitement   inutile 


l'examen  même  du  projet  de  l'union. 
(Ecoutez  !)  Les  Canadien.9-Français  seraient- 
ils  disposés  aujourd'hui  à  s'en  remet're  à  la 
législature  générale  et  les  Anglais  du  Bas- 
Canada  pourraient  ils  avoir  confiance  dans  le 
parlement  local  ?  Non  ;  et  plaise  à  Dieu 
que  cette  confiance  réciproque  entre  deux 
races,  dont  la  mission  est  si  noble  sur  ce 
continent  et  qui  sont  menacées  des  mêmes 
dangers,  puisse  durer  toujours  !  Plaise  à 
Dieu  qu'elle  no  soit  détruite  ou  interrompue 
par  aucun  acte  de  l'un  ou  l'autre  parti,  et 
si  ultérieurement  l'idée  d'une  tentative  de 
cette  nature  venait  jamais  à  se  manifester, 
qu'il  suflise  pour  arrêter  toute  agression  de 
dire:  "  nous  avions  une  confiance  réciproque 
lorsque  nous  avons  formé  cette  union  ;  nous 
considérions  nos  droits  comme  sacrés,  et  notre 
honneur,  notre  bonne  foi  et  notre  intégrité 
sont  en  jeu  dans  le  maintien  de  nos  engage- 
ments "  !  (Ecoutez  !)  Nous  traversons  une 
ère  d'^  notre  histoire  dont  le  souvenir  sera 
cher  à  nos  descendants  et  pouiTa  suffire  à 
empêcher  les  tentatives  dont  je  viens  de 
parler.  Persuadés  que  nos  concitoyens  fran- 
çais ont  pleine  et  entière  confiance  en  nous, 
je  crois  que  nous,  anglais,  no  devons  pas 
rester  en  arrière  sous  ce  rapport.  La  minorité 
n'a  pas  lieu  de  craindre  une  agression,  le 
passé  nous  dit  assez  ce  que  seront  les  rela- 
tions des  deux  races  dans  l'avenir.  .Mais  si 
tort  que  soit,  dans  notre  convention,  ce 
sentiment  de  confiance  léciproque,  j'ai  été 
heureux  d'entendre  mon  hon.  ami  le  procu- 
reur général  du  Bas-Canada  qui  représente 
la  majorité  française,  et  l'hon  ministre  des 
finances  représentant  la  majorité  anglaise  du 
Bas-Canada,  nous  prouver  qu'ils  ont  pris  les 
précautions  les  plus  minutieuses  pour  assurer 
aux  deux  races  la  sauvegarde  de  leurs  droits. 
(Ecoutez  !)  Ce  point  a  été  cons:;iencieu- 
semeut  étudié  et,  avec  les  mêmes  gaianties 
dans  l'avenir  que  par  le  passé,  ni  l'une  ni 
l'autre  race  n'a  rien  à  craindre  de  la  législa- 
ture locale  ni  du  parlement  fédéral.  (Ecou- 
tez !)  Telle  est  la  cDnfiauce  mutuelle  que 
nous  avons  tous  comme  membres  de  cette 
chambre  :  mais  en  rédigeant  ces  résolutions 
on  a  dû  songer  à  maintenir  ce  sentiment  chez 
le  peuple.  Je  dirai  au  gouvernement  que 
les  pouvoirs  doivent  être  distribués,  et  les 
réserves  fait'.'s,  de  manière  à  se  recommander 
au  peuple  du  pays  en  général,  car  ou  ne  peut 
imposer  un  nouvel  ordre  de  choses,  une  nou- 
velle existence  politique,  au  peuple,  qu'avec 
son  assentiment. 

L'HoN.  M.  HOLTON— Ecoutez  !  écoutez 
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L'HoN.  M.  KOSE — Vous  ne  pouvez  pas 
donner  au  peuple  une  coLstitution  dont  il 
ne  veut  pas.  Mais  je  pense  que  la  grande 
majorité  désire  ce  changement.  Il  faut  lui 
prouver  que  tous  ses  intérêts  sont  sauvegardés 
et  que  ceux  de  la  minorité,  entr'autres,  sont 
protégés  contre  toute  tentative  dans  l'avenir. 
Quelques  observations  démontreront  à  la 
chambre  ce  qui  a  été  fait  dans  ce  cas.  (Ecou- 
tez !)  Examinant  le  projet  au  point  de  vue 
où  doit  se  placer  un  protestant  anglais  du 
Bas-Canada  je  me  demande  si  les  intérêts 
de  ma  religion  et  de  ma  race  sont  suffisam- 
ment protégés.  Quelques  points  intéressent 
particulièrement  mes  co-religionnaires  et  il 
n'est  que  convenable  qu'ils  aient  l'assurance 
que  ces  intérêts  si  chers  seront  sauvegardés. 
Sur  ces  'lifférents  points,  je  ferai  quelques 
questions  au  gouvernement.  Le  premier 
consiste  à  savoir  si,  à  l'avenir,  ils  n'auront 
pas  à  souffrir  d'un  système  d'exclusion  du 
parlement  général  ou  de  la  législature  locale, 
mais  s'ils  seront  justement  représentés  dans  les 
deux  ;  le  second  a  trait  aux  garanties  données 
aux  protestants  du  Bas-Canada  relativement 
au  système  d'éducation.  Sur  ers  questions  il 
existe,  parmi  les  anglais  du  Bas-Canada,  une 
certaine  appréhension  que  je  ne  partage  pas, 
car  le  passé  m'est  un  garant  de  l'avenir, 
mais  pour  la  satisfaction  de  la  minorité  je 
désire  adresser  quelques  questions  à  mes 
hon.  amis  du  ministère.  Je  voudrais  savoir 
quelle  part  de  représentation  les  Anglais  du 
Bas-Canada  auront  dans  le  parlement  général, 
et  s'ils  seront  représentés  dans  la  même  pro- 
portion que  dans  le  parlement  actuel  1  C'est 
un  point  qui  intéresse  hautemf!nt  les  Anglais 
du  Bas-Canada.  Je  tiendrais  aussi  à  savoir 
si,  dans  la  législature  locale,  ils  auront  la 
même  proportion  qu'aujourd'hui,  c'est  Ji-dire 
un  quart, — proportion  juste, — puisque  les  po- 
lations  anglaise  et  française  sont  de  260,000 
et  1,100,000  respectivement  ?,  Or,  la  réso- 
lution qui  a  trait  à  ce  point  dit,  si  j'ai  bien 
compris,  que  pour  les  élections  du  premier 
parlement  fédéral,  les  districts  électoraux 
du  Bas-Canada  seront  les  mêmes  que  main- 
tenant. Cette  résolution  est  conçue  dans  des 
termes  un  peu  ambigus,  mais  voilà  comme  je 
la  comprends 

L'HoN.   M.  HOLTON— Veuillez  la  lire. 

L'HoN.  M.  ROSE~La  23me  résolution 
est  ai^isi  conçue  : 

"Les  législatures  des  diverses  provinces  divi- 
seront respectivement  celles-ci  en  comtés  et  en 
définiront  les  limites." 


Et  la  vingt-quatrième  prescrit  que  : — 

"  Les  législatures  locales  pourront,  de  temps  à 
ftiitre,  changer  les  districts  électornux  pour  les 
fins  de  la  représentation  dans  la  légi.-lature  locrtle, 
et  distribuer,  de  la  manière  qu'elles  le  jugeront 
convenable,  les  représentants  auxquels  elles  auront 
respectivement  droit," 

D'après  ces  résolutions,  il  me  semble  que 
pouvoir  est  donné  à  la  législature  de  chaque 
province  de  diviser  cette  province  en  un 
nombre  convenable  de  collèges  électoraux 
pour  la  représentation  dans  le  parlement 
fédéral,  et  de  changer  les  district;  électoraux 
pour  le  parlement  local.  Une  appréhension 
que  j'ai  entendu  exprimer  dans  min  propre 
collège,  (je  ne  veux  pas  dire  que  je  la 
partage,  je  ne  fais  que  la  mentionner  en  toute 
franchise),  est  que,  d'après  cela,  les  Cana- 
diens-Français seront  h,  même  de  faire  une 
division  des  districts  qui  rendra  impossible 
l'élection  d'aucun  membre  anglais.  Je 
serais  très-obligé  à  mon  hon.  ami  le  procu- 
reur-général du  Bas-Canada  s'il  veut  bien  me 
donner  une  explication  à  cet  égard.  Il  est  dit 
aussi  dans  les  ré.solutions  que  si  le  gouver- 
nement local  exerçait  son  influnce  d'une 
manière  aussi  injuste,  le  gouvernement 
fédéral  pourrait  y  apposer  son  veto,  bien  que 
tel  pouvoir  soit  donné  au  gouvernement  local 
par  la  constitution. 

L'HoN.  Proo.-Gén.  CARTIEIl  —  Cer- 
tainement ;  si  la  législature  locale  du  Bas- 
Canada  veut  changer  les  divisions  actuelles 
de  manière  à  commettre  une  injustice  vis-à- 
vis  des  Anglais  du  B-as-Canada,  le  gouverne- 
ment central  aura  son  pouvoir  de  veto  et  il 
en  fera  usage  pour  annuler  toute  loi  qui 
pourra  être  passée  à  cet  effet. 

L'HoN.  M.  HOLTON— Recommande- 
riez-vous  cemcile  d'action  ? 

L'HoN,  Proc.-Gén.  CARTIER— Certaine- 
ment, dans  le  cas  d'une  injustice.  (Ecoutez  !) 

L'HoN.  M.  ROSE — Je  suis  sûr  que  mon 
hon.  ami  ne  consentirait  jamais  aune  pareille 
injustice.  Mais  j'ai  une  autre  question  à  poser, 
et  je  demanderai  à  l'hon.  procureur-général 
du  Bas-Canada  une  réponse  explicite  au  nom 
du  gouvernement.  Il  s'agit  encore  de  la 
2.3me  résolution  que  je  viens  de  lire.  Je  vou- 
drais savoir  si  par  législature  on  y  entend  la 
législature  actuelle  du  Canada,  ou  si  les  limites 
des  districts  électoraux  seront  changées 
pour  les  fins  de  la  reprétentation  durant  la 
première  session  du  parlement  fé  léral  ? 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER  —  Pour 
ce  qui  regarde  le  Bas-Canada,  il  n'y  aura 
pas     de    changement,    en    autant    que    le 
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nombre  de  représentants  au  parlement  gé- 
néral demeurera  le  même  qu'à  présent. 
Mais  pour  le  Haut-Canada,  comme  il  doit  y 
avoir  une  augmentation  dans  le  nombre  des 
représentants,  il  devra  y  avoir  un  nouvel 
arrangement. 

L'HoN.  :*i.  ROSE — Il  est  donc  entendu 
que  dans  le  Bas-Canada  les  districts  élec- 
toraux seront,  pour  le  premier  parlement 
fédéral,  ce  qu'ils  sont  maintenant  ? 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— Oui,  ce 
qu'ils  sont  maintenant. 

L'HoN.  M.  ROSE — Et  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  représentation  dans  la  législature 
locale,  la  division  des  districts  électoraux  sera 
sujette  au  veto  du  parlement  général.  ? 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— Oui,  si 
une  injustice  était  commise  à  cet  égard. 
(Ecoutez  !) 

L'HoN.  M.  ROSE — Je  remercie  l'hon. 
monsieur  des  réponses  et  des  assurances 
qu'il  a  bien  voulu  me  donner,  et  j'espère 
qu'elles  suffiront  pour  faire  disparaître  les 
appréhensions  dont  j'ai  parlé.  (Ecoutez  !) 
Un  bon.  membre,  (M.  Francis  Jones),  me 
prie  de  demander  qui  changera  les  districts 
électoraux  du  Haut- Canada  ? 

L'HoN.  M.  G  ALT  —  Le  parlement  du 
Canada  (Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN.  M.  ROSE  —  L'hon.  monsieur 
demande  si  ce  sera  le  parlement  actuel  du 
Canada?  -sais  je  laisse  au  Haut-Canada  et 
à  ses  membres  si  capables  le  soin  de  leurs 
propres  affaires  ;  j'ai  assez,  pour  le  moment, 
d'uue  minorité.  (Rires.)  J'espère  que  le 
procureur-général  du  Bas-Canada  ne  pen- 
sera pas  que  je  lui  ai  fait  ces  questions  dans 
le  doute  que  la  minorité  pourrait  être 
maltraitée  par  la  majorité  du  Bas-Canada. 
Mais  il  est  bon  d'avoir  des  réponses  claires, 
précises  et  positives  sur  le  sens  de  ces 
résolutions,  a^n  que  la  minorité  soit  con- 
vaincue que  ses  droits  sont  sauvegardés. 
(Ecoutez  !)  L'histoire  du  Bas-(!anada  ne 
fournit  aucune  raison  de  douter  de  la 
libéralité  de  ses  habitante  français  ;  i:t,  ei  ce 
qui  concerne  particulièrement  mon  bon. 
ami,  je  dois  reconnaître  que  sa  vie  publique 
n'a  jamais  été  entachée  d'intolérance,  de 
bigoterie  ou  de  manque  de  libéralité,  dans 
l'exercice  de  ses  pouvoirs  exécutifs,  admi- 
nistratifs ou  législatifs.  (Ecoutez  !)  Je  veux 
dire  par  là  que  dans  le  contrôle  qu'il  aura 
à  l'avenir,  il  sera  fidèle  à  s('S  antôcédeuts,  et 
je  crois  que  la  contiance  que  j'ai  en  lui  est 
partagée  par  la  n:ajorité  de  la  chambre  et  du 
pajB.  (Ecoutes  !) 


L'HoN.  M.  HOLTON— Mon  bon.  ami  me 
permettra-t-il  de  l'interrompre  un  instant? 
Pendant  qu'il  en  est  à  faire  des  questions 
peut-être  serait-il  bien  qu'il  demandât  quel- 
ques informations  sur  le  système  d'éducation 
du  Bas-Canada,  en  autant  qu'il  se  rapporte 
aux  droits  de  la  minorité?  J'ai  déjà  fait 
cette  question  une  ou  deux  fois,  et  je  ne 
sais  pas  encore  si  une  mesure  à  ce  .sujet  sera 
soumise  avant  la  passation  du  projet  de  con- 
fédération. 

L'HoN.  M.  ROSE — Je  me  propose  d'a- 
dresser toute-à-l'heure  une  question  sur  ce 
point  à  mon  bon.  ami  le  procureur  général 
du  Bas-Canada.  J'en  viens  actuellement  à 
des  objcctior.s  que  j'ai  entendu  fidre  même 
par  certain!  de  mes  amis.  Ces  objections, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  out  un  caractère  vague 
et  indéfini,  et  ne  s'nitaqucnt  à  rien  de  par- 
ticulier dans  le  projet  qui  nous  est  soumis. 
Elles  n'en  sont  que  plus  difficiles  à  com- 
battre. Si  j'interroge  une  eertiiiue  classe  de 
la  population  voici  la  réponse  que  je  reçois  : 
"  Oh  !  vous  allez  nous  mettre  fi  la  merci 
des  Canadiens-Français  ;  l'influiuee  anglaise 
sera  entièrement  annihilée;  nous  n'aurons 
plus  aucune  influence  ot  les  avantages  que 
nous  avons  gagnés  depuis  vingt-cinq  ans  par 
notre  union  avec  les  populatious  de  notre 
race  dans  le  Haut-Canada,  seront  complète- 
ment perdus.  " — Je  réplique  :  "  .Mais  que 
craignez-vous  ?  Lequel  de  vos  intérêts  est 
en  danger  ?  Vous  êtes  unis  à  une  majorité  de 
votre  race,  avec  pouvoir  dans  la  législature 
générale,  de  nommer  les  gouverneurs  locaux, 
d'administrer  la  justice  et  de  nommer  les 
juges  ;  vous  avez  le  contrôle  de  la  milice  et 
autres  moyens  de  défc-nse;  vou.s  pouvez  faire 
des  lois  concernant  les  postas,  le  commerce, 
le  trafic,  la  navigation  ;  et  les  grands  et  im- 
portants intérêts,  dont  le  centre  est  dans  le 
district  que  je  roprése';te.— on  un  mot,  tout 
ce  qui  intéresse  la  minorité  Bas-Canadienne 
est  sous  le  contrôle  de  la  lé;;i.'-lature  fédérale. 
Les  Canadiens-Français  ont  cédé  au  gouver- 
nement central  le  règlement  des  questions 
d'usure,  de  maringe  et  de  divorce,  tous  points 
sur  lesquels  ils  ont  des  opinions  bien  arrêtées; 
que  craignez  vous  donc  de  l'action  de  la 
législature  locale  ?  "  Mais  on  ajoute  :  "  Tout 
cela  peut-être  vrai  ;  mais  nous  n'aurons  au- 
cune nomination  parmi  nous  L'administra- 
tion des  affaires  du  Ba.s-t'anada  sera  entière- 
ment aux  mains  de  la  majorité  française  qui 
donnera  toutes  les  places" — Vous  répondez  : 
■'  ]<]sl-ce  l'exercice  du  patronage  qui  fait 
votre  crainte  ?  La  nomination  des  juges,  des 
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employés  des  postes,  le  p'^tronage  des  douanes, 
des  travaux  publics  et  de  toutes  les  branches 
importantes  de  l'administration  sont  laissés 
au  gouvernement  fédéral.  Les  législatures 
locales  ne  pourront  nommer  que  quelques 
officiers  municipaux,  et  pour  quelques  petites 
charges  vous  allez  compromettre  le  succès 
d'un  projet  dont  les  conséquences  sont  si 
importantes  pour  toutes  les  provinces  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  ! — Est-ce 
pour  de  si  puuvres  raisons  que  vous  êies 
opposés  à  une  njesure  d  mt  les  mérites  sont 
si  nombreux,  qui,  en  définitive,  a  t  int  de  bon, 
et  devra  procurer  à  ces  provinces  des  avan- 
tages permanents  si  elle  ne  réalise  pas  la 
formation  d'une  nouvelle  et  vaste  dépen- 
dance de  l'Amérique  Britannique?  "  Malgré 
toutes  ces  explications,  grand  nombre  de  gens 
n'ont  cessé  de  nourrir  des  appréhensions 
dont  ils  ne  se  rendent  pas  bien  compte  et  qui 
semblent  être  partagées  par  mon  hon.  ami  de 
la  gauche  (31.  DouiON)  en  ce  qui  regarde 
la  législature  générale.  Or,  si  nous  oon- 
eultuna  l'histoire  de  nos  relations  intérieures 
depuis  vingt-cinq  ans,  il  me  semble  que  ni 
l'un  I  i  l'autre  parti  n'a  lieu  d'avoir  de  telles 
appréhensions.  Mon  hon.  ami  le  procureur- 
général  du  Bas-Canada  a-t-il  dirigé  une 
seule  attaque  contre  la  minorité  anglaise,  et 
sommes-nous  coupables  île  notre  côté  d'un 
seul  acte  d'agression  contre  la  race  à 
laquelle  il  appartient  ?  (Ecoutez  !)  Le 
respect  et  la  confiance  mutuels  n'ont  ils  pas 
toujours  existé,  et  a-ton  fait  quelque  chose 
de  part  ou  d'autre  pour  les  détruire  ? 
(Ecoutez  !)  Il  me  semble  que  le  passé  nous 
est  une  garantie  qu'à  l'avenir  des  difficultés 
de  ce  genre  ne  surgiront  point  et  que  nous 
vivrons  unis  dans  un  respect  et  une  estime 
réciproques.  (Ecoutez  I)  Mais  on  dit, — et 
c'est  une  des  objections  qu'on  fait  au  projet, 
— que  Its  travaux  d'amélioration  seront  en- 
través par  le  gouvernement  local  du  Bas- 
Canada.  Je  crois  que  le  temps  est  pa.ssé  où 
certains  actes  étaient  possibles,  par  exemple 
où  les  travaux  des  commissaires  du  havre  de 
Montséal  étaient  suspendus  parce  que  M. 
Papineau  s'y  opposait.  Nous  sommes 
entrés  dans  une  ère  d'avancement  et  de 
progrès,  et  l'esprit  même  de  notre  temps 
s'oppose  à  un  tel  état  de  choses.  Il  est 
impossible  à  l'une  ou  l'autre  race  de  faire 
des  injustices  à  l'autre.  Leurs  intérêts  sont 
trop  liés  et  toute  tentative  d'une  part  retom- 
berait sur  ses  auteurs.  Nous  entrerons  dans 
cette  union  avec  une  confiance  mutuelle  qui 
nous  portera  à  agir  harmonieusement  pour 


le  plus  grand  bien  général.    (Ecoutez  !)   Je 
ne   me  dissimule   pas   que  la  minorité  Bas- 
Canadienne  s'est  toujours  tenue  sur  la  défen- 
sive.     C'est   une  condition    inhérente  à  la 
position   dans    laquelle   nous    soiumes  ;     les 
minorités  se  tiennent  toujours  sur  la  défensive. 
Mais  je  pense  que  dans  la  confédération,  la 
minorité  française  dans  la  législature  générale 
et  la  minorité  anglaise  du  Bas-Canada  seront 
amplement  protégées.   (Ecoutez)  J'en  viens 
actuellement,  M.  I'Orateur,  à  la  question 
soulevée  par  l'hon.   membre  pour  Chateau- 
guay,  au  sujet  de  la  loi  d'éducation  que  le 
gouvernement   a   promise   à  cette   chambre. 
Je   crois    que  c'est    la    première    fois    dans 
l'histoire  du  Bas-Canada, — et  j'appelle  sur  ce 
point    l'attention    de    mes    amis    du    Haut- 
Canada, — qu'il  y  a  eu  quelqu'agitation  parmi 
les  protestants  du  Bas-Canada  au  sujet  de  la 
loi  des  écoles  communes.     (Ecoutez!)  C'est 
la  première  fois  dans  l'histoire  du  pays,  qu'ib 
ont  manifesté  quelque  appréhension  au  sujet 
de  l'éducation  élémentaire.     Je  ne  sache  pas 
qu'on  ait  jamais  fait  aucune  tentative  dans 
le     Bas-Canada    pour    priver    la    minorité 
de  ses  justes  droits  à.  l'égard  de  l'éducation 
de  la  jeunesse.     Et  ce  n'est  pas  seulement 
mon    opinion    personnelle     et    le    résultat 
des    observations    que   j'ai    pu    faire.      J'ai 
reçu    des    lettres    de    personnes    bien    au 
courant  depuis  plusieurs  années  du  système 
d'éducation  du  Bas-Canada,  et  qui  viennent 
corroborer  cette  opinion.     Une  observation 
à  ce  sujet  est  consignée  dans  le  rapport  des 
trois  commissaires  du  gouvernement  anglais 
qui  vinrent  ici  en  1837,  et  ils  avaient  surtout 
été  frappés  de  voir  deux  populations  parlant 
des  langues  différentes  et  vivant  paisiblement 
ensemble    sans    i-e    quereller    au    sujet    de 
l'instruction  de  leurs  enfants.  Nous,  Anglais 
protestants,   nous   ne   saurions    oublier  que, 
même  avant  l'union  des  provinces,  alors  que 
la  majorité  française  avait  tout  le  pouvoir,  on 
nous  a  accordé  sans  restriction  tous  nos  droits 
à  l'éducation  séparée.  Nous  ne  saurions  oublier 
que  jamais  on  n'a  essayé  de  nous  empêcher 
d'élever  et  d'instruire  nos  enfants  à   notre 
guise,  et  que  nous  avons  toujours  eu  notre 
juste   part  des  subventions  sous  le  contrôle 
de    la   majorité    française    et   toute  facilité 
d'établir    des    écoles    séparées    là    oil   nous 
l'avons  jugé  convenable.     Un   simple  parti- 
culier peut  établir  une  école  séparée  et  obten  ir 
une   part    raisonnable   des   subventions    s'il 
peut  prouver  qu'il  peut  réunir  quinze  élèves. 
Nous  ne  saurions  donc  oublier  la  libéralité 
que  nous  a  témoignée  de  bonne  grâce  la 
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majorité  françai.-o  rn  ce  qui  regarde  l'édu- 
cation. (Ecoutez  !)  N'est-ce  pas  une  garantie 
qu'à  1  avenir  on  agira  pareillement  et  que  la 
législature  locale  protégera  nos  intérêts  et  nos 
droits  eu  ce  qui  regarde  l'éducation  tout  aussi 
bien  qu'avaut  l'union?  (p]coutez!)  3Iais  où 
donc  est  la  difficulté  ■  l'atinue  dans  cette  ques- 
tioa  ''  N'oublions  point  qu'elle  ne  vient  pas 
de  nos  frères  Canadiens-Français,  et  je  parle 
en  counaiss.ince  de  cause,  mais  bien  de  ce 
que  la  majorité  prolostante  du  H:\at-Canada 
ne  veut  pas  nndifior  l'arrangement  fait  il  y 
a  une  couple  d'années  au  suji.-t  dos  école-i 
séparées,  et  espère  que  la  majorité  française 
du  Bas-Canada  n'accordera  à  la  minorité 
protestante  rien  de  plus  que  ce  (ju'on  accorde 
à  la  minorité  dans  l'autre  section  de  la  pro- 
vince. Il  faut  reconnaître  toutefois  que  notre 
système  actuel  d'éducation  demande  certaines 
modifications  qui  sont  attendues  par  la  mino- 
rité protestante  du  Bas-Canada.  Je  deman- 
derai à  mon  bon  ami  le  procureur-général 
du  Bas-Canada  si  le  système  actuel  d'éduca- 
tion dans  le  Bas  Canada  continuera  d'être 
toujours  appliqué  à  l'avenir,  et  si  les  diffé- 
rentes dénominations  religieuses  conserveront 
les  droits  dont  elles  jouis-;ent  aujourd'hui  ? 
Nous  sommes  obligés  de  voter  pour  cette 
mesure  sans  connuîtro  exactement  les  ga- 
ranties que  nous  fera  la  législation  future, 
et  par  suite,  mon  hon.  ami  ne  trouvera 
pas  étrange  que  je  lui  indique  les  chan- 
gements que  nous  désirons,  et  que  je  tienne  à 
m'assurer  jusqu'à  quel  point  legouvernement 
tiendraeomptedeces  ehani;ements  dans  la  me- 
sure pnijetée.  l.e  premier  poi;:!  qui  a  causé 
de  fréquentes  difficuités,  est  de  savoir  si  les 
propriétaires  non  résidents  auront  le  même 
droit  de  liésigner  l'école  au  profit  de  laquelle 
leur  part  des  taxes  devra  être  affectée, — en 
d'autres  termes,  si  une  personne  ne  résidant 
pas  dans  un  canton  n'aura  pas  le  droit  d'in- 
diq^ier  à  quelle  écule  séparée  elle  désire  que 
sa  part  de  taxes  profite.  Un  autre  point  a 
trait  aux  taxes  sur  les  propriétés  des  com- 
pagnies incorporées.  Dans  l'état  actuel  des 
chose»,  la  minorité  du  Bas-Cunad;i  n'est  pas 
satisfaite  de  l'emidoi  de  c  ■«  taxes  Je  dési- 
rerais savoir  si  on  a^opt'Jra  uu  moyeu  équi- 
table et  satisfaisant  de  répartir  ces  taxes, 
par  exemple,  en  les  traita'it  comme  deniers 
publics.  Quilijues  personnes  ont  prétendu 
qu'on  devait  laisser  aux  directeurs  des 
compagnies  de  régler  l'emploi  de  ces  taxes, 
d'autres  voudraient  que  chaque  actionnaire 
eût  le  droit  de  fixer  lui-même  l'emploi  de 
sa  propre  part.    Je  pense  que  ce  dernier 


mode  serait  tout-à- fait  impraticable.  C'est  une 
anomalie  que  nous  ne  devons  pas  désirer 
voir  se  produire.  ?Iais  je  pense  qu'on 
devrait  songer  à  un  apportionncment  plus 
équitable  de  ces  taxes.  Il  y  a  un  troisième 
détail  plus  important  que  ces  deux  derniers, 
savoir  :  si  la  minorité  protestante  du  Bas- 
Canada  aura  un  contrôle  plus  étendu  sur 
la  direction  et  l'administration  des  écoles 
séparées.  Je  sais  que  cette  question  intéresse 
autant  les  catholiques  que  les  protestants, 
car  je  crois  qu'un  tiers  des  écoles  dissidentes 
appartiennent  aux  catholiques. 

L'IIoN.  M.  IlOLTON  —  (Jes  écoles  sont 
dissidentes  sous  le  rapport  de  la  langue. 

L'HoN.  Proo.-Gén.  CARTIER  —  Pas  le 
moins  du  monde  ! 

L'HoN.  M.  HOLTON— Mais  alors,  pour- 
quoi ? 

L'HoN.  Proe.-Gén.  CARTIER  —  Il  n'y 
a  aucune  difficulté  en  ce  qui  concerne  la 
langue. 

L'HoN.  M.  ROSE— Il  s'agit  de  toutes  les 
écoles  séparées  pour  une  cause  ou  une  autre. 
Le  remède  peut  s'appliquer  à  toutes.  Je 
no  demande  pas  quelle  mesure  on  prendra, 
j'indiqae  seulement  qu'il  faudra  élargir  le 
contrôle  des  différentes  dénominations  reli- 
gieuses. La  dernière  question  a  trait  aux 
finances  et  est  plus  du  domaine  de  l'hon. 
ministre  des  finances. 

L'IloN.  M.  G  ALT  —  Je  suis  prêt  à 
répondre. 

L'HoN.Proc.-Gén.CARTIER— M.I'Ora- 
TEUR,  j'ai  assez  l'habitude  de  donner  des 
réponses  catégoriques  et  je  vais  répondre  de 
façon  à  satisfaire  la  chambre  aussi  bien  que 
mon  hon.  ami.  En  ce  qui  regarde  le  premier 
point  relatif  aux  propriétaires  non-résidents 
dans  les  cantons,  je  puis  dire  que  c'est  l'in- 
tention du  gouvernement  de  proposer  une 
mesure  qui  donnera  à  la  minorité  le  pouvoir 
de  désigner  à  quelles  écoles  séparées  ses 
taxes  devront  être  affectées. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Dans  lea 
cantons  seulement  ? 

L'HoN.  Proe.-Gén.  CARTIER— Partout 
et  pas  seulement  aux  catholiques.  En  ce  qui 
regarde  la  seconde  question, — la  distribution 
des  deniers  prélevés  sur  les  compagnies  com- 
merciales,— ^je  sais  qu'il  y  a  eu  des  plaintes  au 
sujet  de  la  distribution  de  ces  deniers.  Le 
gouvernement  a  l'intention  de  proposer  une 
mesure  réglant  la  distribution  de  ces  deniers 
d'une  façon  équitable  et  satisfaisante  pour 
tous.  (Ecoutez  !  et  rires.)  Enfin,  à  la  trois- 
ième question  de  mon  hon.  ami  pour  Montréal 
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Centre,  je  dois  dire  que  cette  loi  pour- 
voira à  ce  que  la  minorité  protestante  du 
Bas-Canada  ait  sur  ses  écoles  un  contrôle 
satisfaisant.  (Ecoutez  !  et  rires.)  J'en  viens 
maintenant  à  la  question  de  mon  lion,  ami 
pour  Chateauguay  qui  a  parlé  des  écoles 
dissidentes  sous  le  rapport  de  la  langue. 

L'HoN.  M.  HOLTON— L'hon.  monsieur 
ne  m'a  pas  bien  compris.  L'hon.  membre 
pour  Montréal  Centre  disait  qu'il  y  avait  des 
écoles  dissidentes  sous  le  rapport  de  la  reli- 
gion. J'ai  Toulu  indiquer  seulement  qu'il 
pourrait  aussi  bien  y  en  avoir  sous  le  rapport 
de  la  langue,  et  que  rien,  dans  la  loi,  ne  s'y 
opposerait.  Par  exemple,  il  pourrait  y  avoir 
des  écoles  dissidentes  catholiques  dans  les 
municipalités  où  la  majorité  est  protestante. 

L'HoN  Proc.-Gén.  CARTIER— L'hon. 
membre  pour  Chateauguay  a  les  lois  du 
Canada  à  sa  disposition.  Il  peut  y  voir  qu'on 
n'y  mentionne  ni  écoles  catholiques  ni  écoles 
protestantes.  Ce  qu'on  appelle  dans  le 
Haut-Canada  les  écoles  séparées  y  est  fort  à 
propos  désigné  sous  le  nom  d'écoles  dissi- 
dentes dans  le  Bas-Canada.  Il  y  est  dit 
aussi  que  là  où  il  y  a  une  minorité  dissi- 
dente— soit  catholique  soit  protestante — elle 
a  le  droit  d'établir  ses  écoles.  Dans  les 
villes,  la  majorité  étant  catholique,  les  écoles 
dissidentes  sont  généralement  protestantes, 
mais,  dans  les  cantons,  la  majorité  est 
quelquefois  protestante  et  les  écoles  dissi- 
dentes sont  catholiques. 

M.  POPE — Quelle  sera  la  disposition  de 
la  loi  pour  les  comtés  où  la  population  est 
disséminée  comme  dans  le  mien  ? — Scra-t-il 
permis  à,  la  minorité  d'un  canton  de  s'unir 
avec  le  canton  voisin  pour  établir  une  école 
dissidente  ? 

L'HoN.  Proc.-Géo.  CA.RTIER- Certai- 
nement. Une  disposition  de  la  loi  permettra 
à  la  minorité  de  s'unir  à  une  municipalité 
contjgue  puur  former  le  nombre  requis. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Tandis 
que  le  gouvernement  est  en  voie  de  nous  faire 
des  confidences  (rires),  je  désirerais  savoir 
si  c'est  son  intention  d'accorder  à  la  minorité 
catholique  du  Haut-Canada  les  mêmes  privi- 
lèges qu'à  la  minorité  protestante  du  Bas- 
Canada  ? 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— J'ai  assez 
de  ma  besogne  sans  faire  celle  des  autres. 
L'hon.  procureur-général  du  Haut-Canada 
n'est  pas  à,  son  siège,  mais  je  ne  doute  pas 
qu'à  l'occasion  il  ne  réponde  d'une  manière 
eatiïfaisante  à  mon  bon.  ami  de  Cornwall. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— En  l'ab- 
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sence  de  l'hon.  procureur-général  du  Haut 
Canada  peut  être  l'hon.  président  du  conseil 
sera-t-il  assez  bon  pour  me  donner  le  rensei- 
gnement ? 

L'HoN.  M.  BROWN— Si  mon  bon.  ami 
désire  une  réponse  de  moi,  je  puis  seulement 
lui  dire  que  les  dispositions  du  bill  des  écjles 
relatives  au  Haut-Canada  n'ont  pas  encore 
été  considérées  par  le  gouvernement.  Sitôt 
que  le  bill  sera  rédigé  il  sera  soumis,  sans 
délai,  à  la  chambre. 

L'HoN.  M.  ALLE YN— J'espère  que  le 
gouvernement  est  disposé  à  accorder  aux 
catholiques  du  Haut-Canada  les  mêmes  privi- 
lèges qu'il  a  promis  aux  protestants  du  Bas- 
Canada. 

L'HoN.  M.  ROSE — Les  explications  que 
le  gouvernement  vient  de  donner  devront 
satisfaire  les  protestants  du  Bas-Canada.  Sa 
libéralité  passée  nous  est  une  garantie  que  nous 
aurons  justice  dans  l'avenir.  (Ecoutez!)  Je 
n'hésite  pas  à  dire  que  j'ai  le  plus  ferme  espoir 
que  la  partie  Bas-Canadienne  du  gouverne- 
ment nous  traitera  libéralement  J'ai  confiance 
dans  mon  hon.  ami  le  ministre  des  finances  et 
dans  mon  bon.  ami  le  procureur-général  Est, 
et  je  suis  heureux  d'apprendre  qu'il  donnera 
son  attention  à  la  question  financière  concer- 
nant la  distribution  satisfaisante  des  cotisa- 
tions des  sociétés  commerciales.  J'espère 
que  le  ministre  des  finances  sera  disposé  à 
traiter  de  la  même  manière  la  question  de  la 
dotation  des  collèges. 

L'HoN.  M.  HOLTON  —  Usez  de  votre 
influence  et  vous  aurez  satisfaction.  Il  est 
temps  avant  que  !a  confédération  ne  passe. 

LTIoN.  M.  ROSE  —  Mon  hon.  ^mi  de 
Chateauguay  a  des  vues  toutes  diflFérentes 
des  miennes  au  sujet  de  la  confédération.  Si 
je  voulais  suivre  cette  tactique,  son  bcn  avis 
pourrait  m'être  utile,  mais  je  suis  disposé  à 
faire  bien  des  concessions  qui  répugneraient 
à  mon  bon.  ami  pour  voir  passer  ce  grand 
projet.  J'ai  pleine  confiance  dans  le  gouver- 
nement actuel,  et  je  crois  que  le  parlement 
local  du  Bas-Canada  nous  rendra  aussi  bien 
justice  que  tous  les  gouvernements  que  nous 
avons  eus  depuis  l'union.  Nous  n'avons 
jamais  été  obligés  d'appeler  à  notre  secours 
la  majorité  protestante  du  Haut-Canada  et,  si 
jamais  nous  nous  décidions  à  cela,  je  ne  crois 
pas  que  nous  aurions  plus  de  satisfaction 
qu'avec  lamajoritécatholiqueduBas  Canada. 
(Ecoutez  !)  Maintenant,  M.  I'Orateur,  en 
ce  qui  concerne  les  trois  questions  que  j'ai 
faites  et  l'appréhension  d'être  maltraités  dans 
le  gouvernement  général,  d'être  à  la  merci 
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des  Canadiens-Français  dans  le  parlement 
local  du  Bas-Canada,  de  voir  nos  droits  à 
l'éducation  méconnus,  j'ai  maintenant  l'assu- 
rance que  le  f;ouvcrnement  agira  conformé- 
ment aux  réponses  qu'il  vient  de  me  faire. 
J'en  viens  maintenant  à  l'objection  faite  par 
mon  hon.  ami  d'Hocbelaga  (M.  Dorion)  ; 
dans  son  discours,  l'autre  soir,  cet  hon.  mon- 
sieur a  dit  que  la  confédération,  avec  le  che- 
min de  fer  intercolonial  et  les  travaux  de 
défense,  ferait  peser  sur  le  Canada  un  fardeau 
énorme  et  injuste  dont  les  populations  ne 
tarderaient  pas  à  se  débarrasser  par  la  violence. 
Je  ne  puis,  pour  ma  part,  voir  comment  nos 
dépenses  seront  augmentées.  Je  ne  vois 
d'autre  auimcutation  que  celle  qu'a  indiquée 
l'hou.  ministre  des  finances  et  qui  consiste 
dans  les  dépenses  du  gouvernement  général. 
Les  gouvernements  locaux  ne  seront  pas  plus 
coûteux  que  le  gouvernement  actuel  ;  il  reste 
donc  à  pourvoir  seulement  aux  frais  du  gou- 
Tcnieiiient  général,  et  rien  de  plus  ;  toutefois, 
j'appellerai  l'attention  de  la  chambre  sur  une 
déclaration  de  l'hon.  membre  pour  Hochelaga. 
Il  a  dit  que  nous  nous  trompions  grandement 
en  croyant  que  nous  discutions  une  question 
d'union  des  colonies.  La  confédération,  nous 
a-t-il  dit,  est  entièrement  basée  sur  la  question 
du  chemin  de  fer  intercolonial,  conformémnet 
aux  recommandations  de  M.  Watkin,  et 
tout  ce  mouvement  n'a  pour  but  qu'une  belle 
et  protitable  opération  au  profit  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Grand  Tronc. 

M.  T   C.  WALLBKIDGE— C'est  cela  ! 

L'HoN.  M.  IIOSE — Peut-ou  supposer  un 
instant  que  mon  hon.  auii  le  président  du 
conseil  se  lait^sorait  duper  de  la  sorte?  Mon 
hou.  ami  d'ilochelaga  lui  suppose-t-il  assez 
peu  de  perspicacité  pour  ne  pas  pressentir 
une  pareille  tentative  ?  C'est  un  arrange- 
ment destiné  à  obtenir  contre  la  confédéra- 
tion les  votes  des  membres  opposés  aux 
chemins  de  fer.  Eh  bien  !  M.  I'Oraïeuii, 
il  parait  (|ue  nous  ne  sommes  que  des  dupes, 
qu'on  nous  prépare  une  nouvelle  spéculation 
frauduleuse,  et  ijue  l'hon.  président  du  con- 
seil, riiou.  secrétaire  provincial  et  d'autres 
du  gouvernement  hostiles  aux  chemins  de 
fer,  sont  des  dupes  comme  nous.  Ce 
projet  imaginaire  les  a  tous  trompés  et  M. 
Watkin  qui,  semblerait-il,  possède  l'astuce 
de  MÉrnisToi'iiÉLÈs,  a  complètement  abusé 
le  gouverneur-général  et  le  secrétaire  des 
colonies  et  les  a  pris  à  son  piège.  Bien  plus, 
ses  artifices  ont  atteint  jusqu'au  trône,  car 
Sa  Majesté  a  parlé  du  projet  dans  son  di.=- 
cours  au  parlement.  (Ecoutez  !) 


L'HoN.  M.  HOLTON  —  A  l'ordre  !  à 
l'ordre  ! 

L'HoN.  M.  ROSE  —  Peut-on  supposer 
que  le  gouvernement  impérial  se  serait  telle- 
ment préoccupé  d'une  spéculatiim  du  Grand 
Tronc  '/  De  sa  voix  sonore  mon  hon.  ami 
me  rappelle  à  l'ordre  quand  je  réponds  aux 
arguments  de  ses  amis.  C'est  sa  seule 
manière  de  répliquer.  Pense-t-il  que  je  ne 
relèverai  pas  une  accusation  aussi  grave  ? 

L'HoN.  M.  HOLTON— Si  j'ai  rappelé 
"  à  l'ordre  !  "  c'est  que  je  trouve  singulier 
qu'on  accouple  le  nom  de  Sa  Majesté  avec  les 
termes  de  fraudes  et  d'abus.  Les  conseillers 
lie  Sa  Majesté  sont  les  seuls  responsables. 
(Ecoutez  !) 

L'HoN.  M.  ROSE— Je  répète  que  le 
discours  du  trône  que  nous  avons  reçu 
aujourd'hui  et  auquel  je  suis  bien  libre  de 
faire  allusion,  ne  traite  nullement  cette  me- 
sure comme  une  spéculation  du  Grand- Tronc. 
C'est  réellement  bien  présomptueux  de  la 
part  de  l'hon.  membre  pour  Hochelaga  de  se 
lever  pour  dire  aux  membres  de  cette 
chambre.  "  Vous  ne  connaissez  rien  du 
projet  ;  vous  ignorez  complètement  où  on 
vous  mène  ;  mais,  dans  ma  perspicacité,  j'ai 
découvert  que  c'est  tout  simplement  une 
spéculation  frauduleuse  du  Grand  Tronc." 
(Rires.)  L'hon.  monsieur  croit-il  réellement 
ce  qu'il  a  ainsi  affirmé  ?  Croit-il  que  tout  le 
projet  n'e.^t  qu'une  spéculation  montée  en 
faveur  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  ?  Je 
trouve  qu'il  a  eu  tort  de  réveiller  les  animo- 
sités  contre  cette  compagnie  en  répétant  des 
fables  bonnes  aujourd'hui  à  amuser  des 
enfaats.  Mais  il  est  impossible  que  des 
faux-fuyants  de  cette  nature  aient  quelque 
eÔ'et  sur  l'opinion  des  hon.  membres.  Voici 
ce  que  dit  la  Reine  dans  le  discours  du 
trône  : 

"  Sa  Majesté  a  été  vraimcut  heureuse  de  donner 
sa  sanction  à  la  rcuDiou  des  délégués  de  ses 
provinces  de  l'Amérique  du  Nord,  qui,  sur  1  invi- 
tation du  gouverneur  général  de  Sa  Maj"sté,  se 
sont  assemblés  li  Québec.  Ces  délégués  ont  adopté 
des  résolutions  ayant  pour  objet  une  unijn  plus 
intime  de  ces  provinces  sous  un  gouvernement 
central.  Si  ces  résolutions  sont  approuvées  par 
les  chambres  législatives  des  provinces,  un  projet 
"de  loi  vous  sera  présenté  afin  de  mettre  cette 
importante  mesure  à  exécution." 

(Applaudissements  redoublés  !) 

Tel  est  le  langage  que  Notre  Souveraine 
adresse  au  parlement  impérial  et  nous  irions 
céder  à  un  appel  aux  piéjugé-i  contre  le 
monopole  de  la  compagnie  du  C  ;.iud-Tronc  ! 
Mais  il  y  a   plus:  l'opiiion    de   Sa   Majesté 
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est  partagée  par  les  hommes  d'Etat  les  plus 
émincnts  d'Angleterre,  par  des  hommes 
dont  les  noms  sont  historiques.  Que  pense 
lord  Dkrby  de  la  confédération  ?  La  con- 
sidère-t-il  comme  l'œuvre  d'une  clique  de 
spéculateurs  ?  En  parlant  des  relations  du 
Canada  et  des  Etats-Unis, — et  ses  observa- 
tions s'accordent  parfaitement  avec  celtes 
que  j'ai  faites  au  début, — voici  ce  qu'il  dit 
on  parlant  de  la  défense  des  lacs  au  moyWi 
de  navires  de  guerre  : 

"  Je  ne  demaude  pas  quelles  mesures  va 
prendre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  mais  je 
prétends  qn'il  assume  une  grande  responsabilité, 
s'il  ne  surveille  pas  activement  les  résultais  qui 
peuvent  naître  de  ces  deus  actes  des  Etats-Unis, 
Si  cette  république  a  force  prépondérante  sur  les 
lacs,  ce  ne  peut  être  que  dans  t. u  but  d'agression. 
(Ecoutez  !)  Cne  attaque  du  Canada  contre  les 
Etats-Unis  est  une  impossibilité  physique.  La 
longue  frontière  du  Canada  est  toujours  ouverte 
à  l'agression.  Attaquable  par  terre,  si  le  Canada 
n'a  pas  une  force  prépondérante  sur  les  lacs,  il  est 
à  la  merci  des  Etats-Unis." 

Je  préfère  cette  appréciation  de  lord 
Derby  aux  applaudis.sements  ironiques  de 
mon  lioa.  ami  de  Chatoauguay  Ce  quf  le 
noble  Lord  a  dit  du  projet  do  confédération 
dansses  relations  aveo  la  défense  des  pi  évinces 
et  les  forces  additionnelles  que  doit  nous 
envoyer  le  gouvernement  anglais,  passe  pour 
moi  avant  tout  ce  que  l'Iion.  membre  et  les 
autres  adversaires  du  projet  pourraient  dire. 
En  parlant  du  projet  même,  le  noble  Lord 
s'exprime  ainsi  : 

'•  Dans  les  circonstauces  actuelles  je  vois  avec 
satisfaction  lannonce  du  projet  de  confédération 
des  provinces  de  l'Amérique  ttritanniquc  du  Nord. 
Cette  confédération  devra  donner  un  pouvoir  assez 
fort,  avec  l'aide  de  l'Angleterre  qui,  je  l'espère,  lui 
est  assurée,  pour  acquérir  une  importance  que  les 
provinces  n'auront  jamais  séparément.  Si  je  pou- 
vais voir  dans  ce  projet  une  tendance  des  provinces 
à  se  séparer  de  nous  je  n'hésiterais  pas  à  en 
contester  les  avantages.  Mais  j'ai  vu  avec  satis- 
faction qu  il  n'existe  aucun  symptôme  da  ce  désir. 
Il  est  peut-être  prématuré  de  discuter  en  ce 
moment  les  résolutions  soumises  aux  différentes 
législatures.  Mais  je  vois  dans  les  termes  du  projet 
un  sincère  (iésir  de  la  part  des  provinces  de 
s'assurer  les  avantages  de  l'union  avec  la  mère- 
patrie,  et  une  préférence  marquée  pour  les  institu- 
tions monarchiques,  sur  les  institutions  républi- 
caines." 

Eh  bien  !  pouvait-il  être  dit  quelque 
chose  de  plus  à  propos  que  ces  paroles  de 
l'un  des  hommes  d'Etat  les  plus  distingués 
de  l'Angleterre  ?  Soyez  unis,  nous  dit-il, 
afin  d'être  plus  forts,  et  soyez  assurés  que  la 
Grande-Bretagne  entière    viendra    à  votre 


secours.  Peut-il  y  avoir  quelque  chose  de 
plus  agréable  et  do  plus  encourageant  pour 
ceux  qui  ont  pris  de  l'intérêt  dans  la  question 
que  le  langage  que  je  viens  de  citer  et  dont 
on  s'est  servi  dans  la  chambre  des  lords  il 
n'y  a  pas  trois  semaines  ?  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Néanmoins,  mon  hon.  ami  d'Ho- 
chelaga,  en  dépit  de  tout  cela,  ne  craint  pas  de 
se  lever  et  de  nous  dire  que  nous  sommes  des 
enfants  et  que  nous  nous  laisous  éblouir  par 
l'idée  que  nous  allons  former  une  grande 
nation  ou  confédération  de  provinces,  mais 
que  cette  idée  est  fausse  ;  et  il  essaie  de 
réveiller  les  préjugés  des  membres  de  la 
droite  afin  de  leur  faire  abandonner  le  gou- 
vernement sur  la  mesure  importante  que 
celui-ci  a  introduite  et  que  les  plus  grands 
hommes  d'Etat  en  Angleterre  ont  favorisée  de 
leur  approbation.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  La 
chambre  me  permettra,  j'espère,  de  citer 
(juelques  paroles  de  plus  de  la  discussion  sur 
l'adresse  dans  la  chambre  des  lurds  : — voici 
ce  qu'a  diteotr'autres  le  comte  Granvili.b, 
le  président  du  conseil  : 

"  Une  autre  considération  bien  propre  à  nous 
enorgueillir  de  la  manière  habile  dout  notre  pays 
est  gouverné,  est  de  voir  nos  colonies  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  tout  en  exprimant  leur  désir 
de  rester  unies  à  la  métropole  et  en  prenant  après 
«les  délibérations  calmes,  prudentes  et  pleines  de 
sens  politique,  les  moyens  de  créer  de  nouvelles 
iujtilulions,  vouloir  conserver  dans  la  plus  grande 
mesure  possible  la  constitution  et  les  institutions 
sous  lesquelles  nous  avons  le  bonheur  de  vivre." 
(Vifs  applaudissements.) 

Cet  orateur  distingué  n'essaie  pas  do 
rapetisser  la  taille  des  auteurs  du  projet 
actuel,  comme  le  font  les  hou.  membres  de 
de  la  gauche,  et  ne  raille  pas  du  tout  cens 
qui  ont  tout  rais  de  côté  pour  s'occuper  de 
la  mesure  et  la  mener  à  bonne  fin  ;  au  con- 
traire, il  exalte  "  le  calme  et  la  prudence  de 
leurs  vues  politiques,"  et  ajoute  que  c'est 
pour  eux  un  digne  sujet  de  fierté  et 
d'orgueuii.  Je  répète,  pour  ma  part,  que 
ceux  qui  ont  pris  lait  et  cause  dans  l'élabo- 
ration et  la  mise  en  voie  d'exécution  de  ce 
grand  projet,  doivent  être  fiers  de  le'Jr 
œuvre  en  voyant  les  plus  habiles  politiques 
du  monde  entier  le  citer  comme  chose  d'une 
perfection  étonnante,  attendu  les  difficultés 
dont  les  auteurs  étaient  environnés.  Qu'on 
ne  croie  pas  qu'il  n'y  ait  eu  qu'un  seul  parti 
en  Angleterre  qui  l'ait  reconnu  ;  non,  libé- 
raux et  conservateurs  n'ont  eu  qu'une  voix 
à  ce  sujet  :  et  voici  ce  qu'a  dit  lord 
HOUGHTON : 
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"  L«  même  courant  d'idées  s'est  manifesté  de 
l'autre  côté  de  l'Atlantique  sur  l'union  pro- 
jette des  provinces  anglaisas  de  l'Amérique 
du  Nord  :  c'est  pourquoi,  je  concours  pleine- 
ment dans  l'éloge  qu'a  fait  mon  noble  ami  l'an- 
tcur  do  la  présente  adresse  de  ce  projet.  C'est 
un  spectacle  digne  de  toute  notre  considération 
qie  de  voir,  milords,  cette  mesure  preudie  nais- 
sance dans  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  c'est 
assurément  déroger  de  la  vieille  politique  anglaise 
nu  sujet  des  colonies,  que  d'être  appelés  à  nous 
prononcer  sui  un  projet  destiné  à  relier  ensemble, 
sous  un  régime  presque  indépendant,  nos  colonies 
de  l'Amérique  du  Nord,  régime  approuvé  par  la 
couronne  elle-même.  Cependant,  nous  crojons 
que  quoique  en  possession  de  leurs  nouvelles  insti- 
tutions elles  sauront  reconnaître  la  valeur  de 
l'union  avec  la  métropole,  et  que  si  elles  sont  plus 
a  l'abri  du  danger  ainsi  unies  ensemble  nous 
ne  serons  pas  plus  inquiets  do  leur  loyauté.  Le 
projet  devra  exiger  de  nous,  milords,  beaucoup  de 
considération  et  d'attention  pour  ne  pas  blesser 
les  susceptibilités  provinciales,  car  nous  aurons  à 
i.ous  occuper  de  provinces  anglaises  habitées  par 
une  population  toute  différente  par  les  coutumes 
et  lorigiue.  J'espère  que  le  succès  couronnera  nos 
efforts  et  que  les  Canadiens-Français  qui  font  partie 
de  ce  gland  empire  de  l'Amérique  dn  Nord  en 
retireront  autant  de  garanties  et  de  bonheur  que 
possible.' 

Ceux  qui  pr<5teridentque!epeupleentiereat 
opposé  îi  cette  mesure  sont  très  peu  au  fait, 
j'en  suis  convaincu,  de  l'opinion  du  pay.s. 
Je  cvoi.s,  au  contraire,  que  ce  qui  a  été  l'ait 
jusqu'ici  a  reçu  l'approbation  la  plus  com- 
plète ,  et  je  sais  que  ceux  qui  ont  en  appa- 
rence le  plu.s  à  craindre  de  la  mesure  et  dont 
les  intérêts  sont  peut-être  les  plus  menacés, — 
la  minorité  ang  aise  du  Bas-Canada, — l'ont 
examinée  avec  soin  et  en  dépit  de  l'opposi- 
tion qu'ils  avaient  d'abord  manifestée,  la 
supportent  aujourd'hui  avec  chaleur.  Je 
fais  en  ce  moment  plus  particulièrement 
allusion  aux  électeurs  que  je  représente  et 
qui  ont  eu  jeu  ces  grands  intérêts  de  com- 
merce, de  navigation,  de  banque,  d'industrie 
et  de  progrès  matéiiel  dont  Montréal  est 
regardé  comme  le  centre.  Eh  bien!  cette 
partie  de  la  population  du  pays,  la  plus 
capable  de  juger  d'une  question  de  cette 
importance,  a  étudié  le  projet  avec  calme  et 
au  point  de  vue  pratique  et  en  est  arrivée  à 
la  conclusion  qu'il  est  des  plus  propres  à 
favoriser  les  intérêts  les  plus  chers  et  la 
prospérité  de  la  province.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Quoique  sachant  bien  qu'elle  serait 
en  minorité  dans  la  législature  locale  et 
qu'elle  se  trouverait  séparée  de  ceux  de  sa 
race  et  de  sa  foi  en  Haut-Canada,  cependant 
après  avoir  considéré  combien  étaient  im- 
portants les  intérêts  mis  en  jeu,  elle  n'a  pas 
hésité  à  courir  les  risques  de  la  mesure  et  à 


travailler  de  concert  à  la  mettre  à  exécution. 
(Ecoutez!  écouttz!)  Je  crois,  M.  I'Ora- 
TEUR,  que  d'un  autre  côté,  nous  n'avons  pas 
un  moment  à  perdre  pour  en  arriver  là,  car 
la  question  de  l'armement  du  pays  est  des 
plus  imminentes.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je 
le  répète,  il  n'y  a  pas  un  jour,  pas  une  heure 
à  perdre,  et  je  pense  que  du  moment  oil  ce 
pays  sera  mis  sur  un  bon  pied  de  défense, 
l'union  deviendra  la  meilleure  sauvegarde 
que  mius  pourrons  avoir.  Si  nos  voisins 
s'aperçoivent  que  nous  avons  les  moyens  de 
les  tenir  en  échec  au  seuil  de  nos  fron- 
tières pendant  tout  un  été,  nous  pourrons 
alors  nous  défendre  d'une  manière  efficace. 
J'espère  que  nous  continuerons  longtemps 
encore  fi  jouir  des  bienfaits  de  la  paix,  que 
les  bons  rapports  qui  doivent  exister  entre 
le  Canada  et  les  Etats-Unis  ne  cesseront 
jamais,  que  deux  peuples  qui  ont  eu  commun 
tant  de  liens  de  sang  et  d'affaires,  ne  devien- 
dront jamais  ennemis  ;  et  je  suis  d'opinion 
que  nous  fassions  toutes  les  concessions 
compatibles  avec  notre  dignité  nationale 
afin  d'éviter  la  guerre.  Car,  il  n'est  per- 
sonne qui  apprécie  comme  je  le  fais  les 
fruits  heureux  do  la  paix  et  qui  n'appré- 
hende comme  moi  les  horreurs  de  la  guerre. 
Mais,  d'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  nous 
cacher  que  d(  puis  trois  ou  quatri  ans  nous 
avons  été  sérieusement  menacés.  Personne 
ne  peut  dire  k  quelle  époque  éclatera  sur 
nos  têtes  le  nuage  qui  obscurcit  notre  horizon, 
c'est  pourquoi  ceux  aux  mains  de  qui  sont 
confiées  les  destinées  de  la  patrie  doivent  être 
prêts  à  tout  faire  en  leur  pouvoir  pour  parer 
à  de  telles  éventualités.  Nous  ne  pouvons 
abandonner  la  position  que  nous  avons  priso  ; 
nous  ne  pouvons  reculer  ;  il  nous  faut  avan- 
cer et  il  est  évident  pour  moi  que  si  nous  ne 
terminons  pas  ce  qui  est  déjà  commencé  nous 
aurons  lieu  de  nous  en  repentir  plus  tard. 
Je  me  permettrai  maintenant  d'ajoutercncore 
un  mot,  car  je  m'aperçois  que  j'ai  déjà  été 
trop  long  et  j'en  demande  pardon  à  la 
chambre.  (Cris  de  : — continuez  !  continuez  !) 
Je  crains  en  vérité  d'avoir  (lépassé  les  limites 
que  je  m'étais  fixées  :  c'est  pourquoi  une 
considération  encore  et  j'ai  fini.  Mou  hon. 
ami  (.^I.  DijRiON),  a  prétendu  que  ce  projet 
aUait  nous  ruiner  et  qu'il  comportait  des 
conditions  financières  injustes  pour  cette 
province  ;  il  est  dommage  qu'il  n'ait  pas 
réussi  à  nous  prouver  la  justesse  de  cette 
assertion  à  l'égard  d'aucune  des  colonies.  Il 
n'y  a  rien,  suivant  moi,  de  plus  juste  dans 
ce  contrat  de  société,  formé  entre  les  cinq 
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provinces,  que  le  montant  de  la  dette  soit  éga- 
liBé  au  moment  de  l'union  et  qu'on  indemnise 
par  une  somme  fixe  celles  dont  la  proportion 
est  moindre.  Un  tel  principe  n'a  certaine- 
ment rien  d'injuste.  L'intérêt  delà  dette, 
quel  qu'il  soit,  devra  se  payer  par  des  taxes 
et  je  n'en  disconviens  pas  : 

"  Mais,  ajoute  mon  bon.  ami,  le3  provinces  d'en 
bas  étant  bien  moins  capables  que  nous  de  suppor- 
ter ces  taxes,  le  plus  lourd  du  lardeau  retombera 
donc  sur  le  bas  et  le  Haut-Canada,  et  surtout  sur 
le  commerce  de  Montréal." 

Eh  bien  !  qu'y  a-t-il  d'injuste  en  cola? 
N'est-ce  pas  juste  que  la  partie  la  plus  riche 
d'un  pays  paie  le  plus  d'impôts  ?  Mon  hon. 
ami  prétend-il  dire  par  hasard  que  le  plus 
fort  consommateur  ne  doit  pas  payer  le  plus 
d'impôts  ?  Si  la  population  des  Canadas 
consomme  plus  que  celle  des  autres  pro- 
vinces ne  doit-elle  pas  contribuer  au  revenu 
public  suivant  sa  consommation  ? — "  Mais, 
dit  encore  mon  hon.  ami,  les  provinces  du 
golfe  auront  leur  80  centins  par  tête,  pendarit 
que  nous  n'aurons  rien,  Cjuoique  étant  les 
plus  forts  consommateurs  " — et  il  ajoute — 
"  la  quote-part  des  provinces  d'en-bas  au 
revenu  sera  infinitésimale," — Supposons  que 
tel  soit  le  cas,  e^t-ce  que  nous  devons  dans 
une  discussion  comme  celle-ci  déprécier  les 
avantages  que  le  contrôle  des  pêcheries 
donnera  au  gouvernement  général  ?  Qu'on 
se  rappelle  que  ces  pêcheries  formeront  une 
des  considérations  les  plus  importantes  à 
faire  valoir  dans  les  négociations  qui  devront 
avoir  lieu  au  sujet  du  traité  de  réciprocité 
avec  les  Etats-Unis,  auquel  le  Haut-Canada 
attache  une  si  grande  importance  :  d'où 
il  suit  que  le  Canada,  sous  le  régime 
fédéral,  accordera  ce  qu'il  jugera  à  propos 
en  fait  de  droits  de  pêche  aux  Américains. 
Sous  ce  rapport,  la  position  commerciale  de 
l'agriculteur  du  Haut-Canada  et  du  négo- 
ciant du  Bas-Canada  sera  de  beaucoup 
améliorée  par  le  fait  que  la  concession  de 
droits  de  pêcheries  leur  procurera  des  avan- 
tages dans  d'autres  branches  de  commerce  ; 
car,  je  le  répète,  la  direction  de  la  politique 
future  des  provinces  confédérées  appartien- 
dra en  grande  partie  au  Canada.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !) — "  Mais,  dit  mon  hon.  ami,  vous 
allez  vous  charger  d'une  dette  énorme  ! 
Voyez,  —  le  Bas-Canada,  lors  de  l'union 
actuelle,  devait  $300,000  ou  $400,000,  et 
aujourd'hui  la  dette  des  deux  provinces 
s'élève  à  867,000,000."— C'est  vrai  :  mais 
on  voudra  bien  remarquer  que  la  population, 
du  Bas-Canada  n'était  alors  que  600,000  et 


celle  du  Haut-Canada  de  400,000:— on 
était  sans  chemins  de  fer,  et  aujourd'hui 
nous  comptons  plus  de  2,000  milles  de 
voie  ferrée.  (  Ecoutez  !  écoutez  !  )  Nous 
avions  alors  à  peine  un  phare  et  nous  en 
avons  parsemé  le  St.  Laurent  et  les  lacs 
depuis  le  lac  Supérieur  jusqu'à  Belle-Ile. 
(  Ecoutez  !  écoutez  !  )  Nous  étions  sans 
système  d'éducation,  et  voyez  quel  est  au- 
jourd'hui l'état  de  l'instruction  parmi  nous. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Nous  n'avions  pas  un 
seul  canal  lors  de  l'union,  et  notre  système 
actuel  est  le  plus  beau  du  monde  entier. 
(  Ecoutez  !  écoutez  !  )  Nous  étions  sans 
régime  municipal  et  jetez  aujourd'hui  les 
yeux  sur  celui  du  Bas-Canada.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  La  tenure  seigneuriale  existait 
alors,  opprimant  le  peuple  et  arrêtant  l'ins- 
dustrie  et  les  entreprises  ;  n'a-t-elle  pas  été 
abolie  ?  (Ecoutez  !  écouter  !)  Mon  hon.  ami 
serait-il  le  seul  à  fermer  les  yeux  au  progrès 
et  aux  réformes  qui  se  sont  accomplis 
depuis  ?  Mon  hon.  ami  ne  sait-il  pas  que  sur 
les  502,000,000  qui  constituent  la  quote- 
part  de  la  dette  du  Canada,  il  a  été  dépensé 
plus  de  $49,000,000  pour  les  travaux  publics, 
qui  représentent  encore  cette  valeur  ? 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Pas  en  Bas- 
Canada. 

L'HoN.  M.  ROSE — Mon  hon.  ami  répond 
— "  pas  en  Bas-Canada  "  : — mais  prétendrait- 
il  que  la  chaîne  de  canaux  qui  a  été  cons- 
truite pour  diriger  le  trafic  de  l'Ouest  vers 
Montréal  et  Québec,  n'a  pas  produit  d'avan- 
tages au  Bas-Canada  ?  (Ecoutez  !  écoutez.) 
Eh  !  quoi, — mais  ce  sont  précisément  ces 
travaux  qui  dans  les  dernières  années  ont 
accru  les  afi'aires  maritimes  de  Mootréal  de 
cinq  cent  pour  cent  ?  Est-ce  que  mon  hon. 
ami  soutiendrait  que  la  mise  en  rapport  du 
Grand-Tronc  avec  les  voies  ferrées  do  l'Ouest 
des  Etats-Unis  n'a  pas  profité  au  Bas-Ca- 
nada ?  que  la  construction  des  glissoires  d'Ot- 
tawa pour  faire  descendre  le  bois  à  Québec, 
n'a  pas  donné  d'avantages  au  Bas-Canada  ? 
Il  ne  mesurera  pa.s,  assurément,  tout  ce  qui  a 
été  fait  sous  forme  d'améliorations  et  de  tra- 
vaux publics,  d'après  un  point  de  vue  aus..i 
étroit,  aussi  local  et  qui  irait  à  dire  que  tous 
deniers  dépensés  dans  un  endroit  et  qui  uc 
profitent  pas  à  ce  même  endroit,  est  do 
l'argent  perdu.  Est-ce  là,  la  politique  qu'il 
voudrait  voir  inaugurer  sous  le  nouveau 
régime  ? 

L'HoN.    Proc.-Gén.    CARTIER  —  Nous 


avons  également  le  pont  Victoria 
L'HoN.    M.    ROSK— Oui,    i 


nous    avons 
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aussi  le  pont  Victoria. — Mon  hon.  ami 
croit-il  que  nous  aurions  une  construction  de 
cetto  importance  si  la  politique  dont  il  fait 
profession  avait  été  adoptée  ? 

L'IloN.  M.  J.  S.  MACDONALD— Nous 
ne  demandons  qu'à  être  laissés  ce  que  nous 
sommes. 

L'HoN.  M.  ROSE— C'est  impo.ssible  de 
rester  ce  que  nous  sommes  aujourd'hui.  Je 
voudrai.s,  M.  I'Orateur,  vivre  encore  25 
ans,  après  que  l'union  projetée  aura  été 
consommée,  pour  me  réjouir  d'y  avoir  con- 
tribué quelque  peu,  si  la  prospérité  des  25 
années  à  venir  devait  être  aussi  grande 
que  celle  des  25  années  passées.  (Kcoutez  ! 
écoutez  !)  Mon  hon.  ami  semble  croire  que 
le  chemin  de  fer  intercolonial  est  une  entre- 
prise d'un  mérite  douteux,  si  elle  n'est  pas 
absolument  inutile.  Mais  croit-il  que  nous 
pouvions  en  toute  sûreté  continuer,  comme 
nous  le  fesons,  à  dépendre,  commercialement 
parlant,  des  Etats-Unis  'l  Ne  nous  sera-t-i! 
jamais  permis  d'avoir  un  port  de  mer  par 
lequel  nous  pourrons  expédier  nos  marchan- 
dises et  nos  lettres  ?  Devons-nous  rester  à 
jamais  dans  la  dépendance  de  la  législation 
fiscale  des  Etats-Unis?  En  devrous-nous  venir 
au  point  que  le  fermier  du  Haut  Canada  ne 
pourra  expédier  à  l'étranger  un  baril  de  farine, 
ni  le  négociant  du  Bas-Canada  un  colis  de 
marchandises,  sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion des  Etats-Unis  ?  Mon  hou.  ami  est-il 
(.'isposé  à  nous  laisser  îi  jamais  dans  cette 
dépendance  commerciale  ?  Je  ne  puis 
réellement  croire  que  telle  est  sa  pensée,  et 
qu'aucune  considération  ne  peut  justifier  la 
construction  du  chemin  de  1er  iiitercolonial. 
Je  crois  avec  lui  que  l'entreprise  est  consi- 
dérnblo  et  importante  et  entraînera  beaucoup 
de  sacrifices  do  la  part  du  pays  :  mais  je 
prétends  qu'on  ne  peut  s'y  soustraire.  C'est 
une  nécessité  et  il  nous  faut  y  obéir.  Des 
raisons  de  sûreté  publique  et  d'affaires  nous 
y  poussent,  et  nous  ne  saurions  tarder  d'en 
entreprendre  la  construction.  N'avons-nous 
pas  vu,  il  y  a  pas  encore  si  longtemps,  les 
Etats-Unis  entraver  notre  transit  chez  eux 
par  l'ordonnance  des  certificats  consulaires, 
à  tel  point  qu'on  ne  pouvait  expédier  un 
colis  sur  leurs  chemins  de  fer  sans  l'ac- 
compagner d'un  do  ces  certificats  qu'il 
fallait  payer,  me  dit-on,  jusqu'à  $2.00, 
c'est-à-dire  quelque  fois  plus  que  la  valeur 
du  colis  lui-même  ou  le  fret?  (Ecoutez! 
écoutez  !)  N'avons-nous  pas  vu  le  sénat  des 
Etats-Unis  s'occuper  d'une  proposition  ten- 
dant à  déterminer  los   règlements   auxquels 


il  faudrait  soumettre  le  transit  étranger  dans 
le  but  évident  d'abroger  le  .système  en  vertu 
duquel  le  Canada  pouvait  faire  venir  en 
entrepôt  ses  importations  de  l'Angleterre 
car  les  Etats-Unis  '!  Je  ne  crains  pas  de 
dire  que  si  le  système  américain  de  transit 
était  aboli  la  moitié  des  négociants  canadiens 
se  trouveraient  gravement  compromis  dans 
leurs  affaires,  si  noj  ruinés  du  coup, 
(écoutei  !  écoutez  !) — car,  en  hiver,  il  serait 
impossible  d'envoyer  en  Angleterre  un 
seul  baril  de  farine,  ni  d'en  recevoir  un  seul 
ballot  de  marchandises.  Nos  négociants 
auraient  à  se  pourvoir  de  marchandises  pour 
douze  mois,  et  le  fermier  deviendrait  à  la 
merci  du  marché  du  printemps  et  se  trou- 
verait forcé  de  vendre  sur  le  champ  il  bonne 
composition  ou  non,  car  il  n'aurait  plus, 
comme  aujourd'hui,  un  débouché  toujours 
ouvert  et  en  Angleterre  et  aux  Pîtats-Unis. 
On  voit  donc  qu'à  tout  prix  la  construction 
du  chemin  de  fer  intercolonial  devra  se 
faire,  car  il  est  impossible  que  nous  contin- 
nuions  de  rester  isolés  et  dépendants  comme 
nous  le  sommes  aujourd'hui.  C'est  l.'i  un  de 
ces  désavantages  de  notre  situation  qu'il  nous 
fijut  subir.  Sans  doute,  il  nous  en  coûtera 
beaucoup,  mais  nous  devons  nous  y  résoudre 
et  le  plustôtsera  le  mieux. 

L'HoN.  Proc-O'n.  CAllTIEll— D'ail- 
leurs, nous  devons  toujours  nous  attendre  à 
payer  pour  ce  qui  est  bou. 

M.  T.  C.  WALUBRIDGlil— Mais,  quaud 
la  chose  est  mauvaise,  que  faire  ? 

L'HoH.  M.  ROSE — Je  termine.  Je  n'ai 
pas  l'espoir  de  convertir  mon  lion,  ami  ;  j'ai 
voulu  lui  prouver  combien  cette  voie  de 
communication  est  indispensable  et  combien 
il  est  nécessaire  qu'elle  se  fasse.  Personne  ne 
peut  prédire  quel  sera  l'avenir  de  la  républi- 
que voisine,  si  elle  restera  une  ou  si  elle  se 
morcellera  en  deux  ou  plusieurs  confédéra- 
tions. Son  avenir  est  sombre  et  incertain, 
car  on  ne  saurait  douter  que,  de  quelque 
façon  que  les  choses  s'y  règlent,  elle,  sortira 
de  ses  luttes  actuelles  avec  une  dette  énorme, 
et  éprouvera  des  difficultés  presque  insur- 
montables <i  ramener  dans  son  sein  la  paix 
et  le  bien-être  d'autrefois.  En  comprenant 
bien  les  avantages  naturels  de  notre  position, 
— à  moins  que  nous  ne  voulions  les  déprécier 
de  propos  délibéré,  —  nous  pouvons  nous 
assurer  des  relations  avantageuses  avec  elle  ; 
tant  que  le  St.  Laurent  et  l'Ottawa  conti- 
nueront de  couler,  tant  que  les  lies  ne 
s'assécheront  pas,  ils  seront  les  routes  n;itu- 
relies  des  pays  de  l'Ouest  vers  l'océan,  et 
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nous  pourrons  toujours  nous  les  rendre  profi- 
tables. Nous  n'ignorons  pas  la  fertilité  des 
Etats  de  l'Ouest  ;  nous  savons  qu'elle  est 
inépuisable  et  c'est  pour  moi  une  chose 
évidente  que  la  nécessité  où  ils  sont  d'avoir 
un  autre  débouché  vers  la  mer  que  ceux  de 
New- York  et  de  Boston.  Cette  nécessité  à 
laquelle  se  trouvent  réduits  les  intérêts  tout 
puissants  de  l'Ouest  devra  avoir  une  influence 
décisive  sur  la  politique  commerciale  des 
Etats-Unis,  et  pour  peu  que  nous  sachions 
attirer  vers  le  St.  Laurentles  produitsdocette 
partie  de  la  république  voisine  eu  lui  donnant 
encore  plus  d'avantages,  on  ne  saurait  douter 
que  nous  nous  assurerons  ainsi  des  garanties 
pour  la  paix  future  des  deux  pays.  Cette 
chambre  se  rappelle  les  résolutions  qui  furent 
adoptées  sur  cette  question  par  les  états  du 
Wisconsin  et  d']llinois,  il  y  a  une  couple 
d'années,  et  qui  contenaient  un  ou  deux  laits 
de  la  plus  haute  valeur  comme  preuve  de  la 
nécessité  pour  les  Etats  de  l'Ouest  d'avoir  un 
débouché  vers  la  mer  par  le  St.  Laurent.  J^e 
mémorial  basé  sur  ces  résolutions  citait  les 
faits  suivants: 

"  Quoiqu'il  n'y  ait  eu  de  cultivé  qne  la  dixième 
partie  de  la  surfdce  arab'e  des  Etats  du  N.  0.,  le 
rendement  n'en  a  pas  moins  été  pour  1862  de 
150,000,000  minots  de  blé,  et,  dans  le  seul  Etut  de 
l'illinois,  la  quantité  de  céréales  exportée  chaqi.e 
année,  pendant  les  deus  années  qui  Tiennent  do 
finir,  aurait  pu  suffire  amplement  à  nourrir  une 
population  de  dix  n, illions.  Depuis  quelques  années, 
il  se  perd  malheureusement  sur  champ  une  partie 
des  moissons,  par  suite  de  l'impossibilité  où  les 
chemins  de  fer  et  les  canaux  se  trouvent  de  ne 
pouvoir  tout  écouler  vers  la  mer;  et  le  Nord-Ouest 
semble  avoir  atteint  une  production  telle  que  les 
moyens  de  transport  artificiels  ne  suffisent  plus,  et 
qu'il  lui  fautde  toute  nécessité  rcconriraux  débou- 
chés que  la  nature  elle-même  a  créés.  Depuis  deux 
ans  il  n'a  cessé  d'encombrer  les  convois  de  chemins 
de  fer  et  les  canaux  de  plus  de  100,000,000  de 
minots  de  Ecain,  à  part  les  qna'nités  immenses 
d'autres  produits,  et  un  cbiETre  énorme  de  bêtes  à 
cornes  et  de  troupeaux  de  porcs.  La  prospérité 
future  des  Etats  qui  bordent  les  grands  lacs 
dépend  donc  eu  grande  mesure  des  m  yens  faciles 
de  transport  qu'ils  auront  vers  les  marchés 
étrangers  ;  aussi  cn'-i!s  nn  intérêt  vital  dans  la 
quesiion  de  l'ouverture  du  St.  Laurent,  qui  est  le 
débouché  naturel  des  lacs  vers  la  mer  et  qui  est 
aussi  bi  voie  par  laquelle  l'Angleterre  pourrait 
augmenter  de  beaucoup  ses  importations  de 
céréales  et  de  produits  des  Etats-Unis,  et  cela  à 
un  quart  de  moins  qu'auparavant.  L'expérience 
ccrtiiine  a  démontré,  dans  les  chargements  de  blé 
d'indc  de  Chicago  pour  Liverpool,  que  le  fret 
s'élève  souvent  jusqu'à  ï;3  de  la  valeur  du  minot 
rendu  à  Liverpool,  et  plus  que  la  moitié  du  prix  du 
blé  se  trouve  perdu  aujuurdhui  par  suite  de 
l'insutEsance  des  moyens  de  transport.  La  con- 
sommation européenne  de  nos  céréales  en  déter- 
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céréales  du  Nord-Ouest  est  de  50  à  60,000,000  de 
minots  sur  la  demande  des  Etat  de  TEst,  et  lors- 
que ce  surplus  est  exporté  sur  leurs  marchés,  ce 
sont  les  cotes  étrangères  qui  fixent  la  valeur  do 
la  récolte  toute  entière.  L'intérieur  de  l'Amérique 
du  Nord  est  arrosé  par  le  St.  Laurent,  qui  assure 
ainsi  aux  pays  qui  bordent  les  lacs  un  débouché 
naturel  vers  la  mer,  et  c'est  par  ce  magnifique 
chenal  que  doivent  s'acheminer  les  produits  agri- 
coles de  la  vaste  région  des  lacs.  L'esprit  comm»r- 
cial  de  notre  époque  empêche  les  jalousies 
internationales  de  s'étendre  jusqu'aux  grandes 
voies  naturelles  de  communication,  et  les  gouver- 
nements anglais  et  américain  sauront  apprécier 
la  valeur  de  cet  esprit  et  se  soumettre  à  son 
influence.  Une  fois  le  débouché  ouvert  dans 
toute  sa  plénitude  jusqu'à  la  mer  par  le  St.Laurent, 
les  lois  naturelles  du  commerce  que  la  politique 
des  Etats-Unis  a  toujours  entravées,  reprendroutle 
dessus  et  y  achemineront  les  produits  du  Nord- 
Ouest." 

C'est  pourquoi,  Je  vous  le  dis  : — Donnez- 
nous  le  chemin  de  fer  intercolonial  ;  donnez- 
nous  le  contrôle  du  St.  Laurent;  donnez- 
nous  un  gouvernement  au  moyen  duquel 
nous  puissions  inaugurer  une  politique  natio- 
nale ;  donnez-nous  la  haute-main  sur  les  pêche- 
ries, et  nous  pourrons  nous  assurer  avec 
les  Etats-Unis  une  réciprocité  d'échanges 
telle  que  le  Haut-Canada  la  veut.  Si,  au 
contraire,  nous  restons  désunis,  si  les  pro- 
vinces du  golfe  gardent  le  contrôle  des 
pêcheries,  et  si  le  Canada  n'a  rien  à  tffrir 
pour  ce  qu'il  demande  des  Etats-Unis  en 
fait  de  relations  commerciales,  de  céréales, 
etc.,  j'affirme  que  notre  position  dcvie^nt  des 
plus  critiques.  Jlais  j'ai  parlé  plus  long- 
teiups  que  je  ne  le  voulais,  et  je  sens  que  la 
chambre  est  fatiguée — (cris  de  :  Non  !  non  ! 
"  Continuez  !  "  )  :  je  suis  tombé  dans  le 
même  faute  que  mes  devanciers.  Cepen- 
dant, je  veux  encore  faire  une  dernière 
observation  ;  ce  sera  ma  conclusion.  On  a 
dit  qu'il  fallait  une  dissolution  deschaubres 
avant  de  décider  finalement  de  la  question. — 
eh  !  bien,  M.  I'Orateur,  le  temps  presse 
trop  pour  cela.  Je  le  répète  de  nouveau, 
nous  n'avons  ni  un  jour,  ni  même  une  heure 
à  perdre  avant  d'eutieprendre  ces  grands 
travaux  de  défense  qui  pourront  peut-être 
seuls  sauver  notre  autonomie. 

L'Hox\.  J.  S.  MACDONALD  — Quels 
travaux  de  défense  ? 

L'Ho.v.  M.  ROSE  —  Les  travaux  dont 
j'ai  parlé. 

Jl.  T.  C.WALLBRIDGE— Quels  sont-ils? 

L'HoN.  M.  KOSE — Est-ce  que  quelqu'un 
sait,  et  au  cas  où  il  le  saurait,  devrait  il 
dire  où  ces  ouvrages  doivent  être  faits  ?  Tout 
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ce  que  nous  savoDS  c'est  qu'il  devra  être 
fait  pour  l'armement  du  pays  de  grandes 
dépenses  dont  les  provinces  d'en-bas  et  le 
gouvernement  impérial  paieront  leur  part. 
Comment  veut-on  que  je  sache  ou  comment 
veut-oa  que  j'apprenne  à  ceux  qui  me  le 
demandent,  dans  le  cas  où  je  le  saurais,  si  ces 
travaux  serotit  exécutés  à  la  Fointe-Lévis,  à 
Montréal,  à  Kingston,  à  Toronto  ou  ailleurs  ? 
Le  fait  qu'il  y  aura  des  travaux,  et  de  très 
considérables,  d'exécutés  pour  mettre  le  pays 
à  l'abri  d'un  coup-de-main  et  d'une  invasion, 
ne  soutfrc  pas  de  doute  ;  car,  ne  savons-nous 
pas  tous  qu'il  a  été  envoyé  ici,  à  diverses 
reprises,  des  ingénieurs  éminents  par  les 
autorités  anglaises  afin  d'examiner  les  points 
les  plus  propres  à  être  convertis  en  places 
fortes 

L'HoN.  M.  J.  S.  MACDONALD— Dans 
quelle  proportion  devrons-nous  contribuer  à 
la  construction  de  ces  travaux  militaires  ? 

L'HoN.  -M.  ROSE— Autant,  j'espère,  qu'il 
sera  ju^te  et  nécessaire.  (Applaudissements.) 
Quaut  à  moi — et  je  sais  que  mes  sentiments 
sont  partagés  par  chacun  de  mes  bon.  audi- 
teurs— je  suis  prêt  non-seulement  à  dépenser 
l'argent  des  autres,  mais  encore,  s'il  est 
nécessaire,  à  donner  mon  dernier  chelin  pour 
la  coustruotion  de  ces  travaux  du  moment 
qu'ils  seront  jugés  essentiels  à  la  défense  du 
pays  !  (Ecoutez  !  écoutez  !  et  applaudisse- 
ments.) Je  regarde  ces  piécautions  comme 
aussi  nécessaires  que  d'assurer  sa  propre 
maison  contre  l'incendie.  Si  l'hon.  monsieur 
prétend  (|uo,  du  moment  où.  il  s'agira  de 
notre  existence  nationale,  le  peuple  chioa- 
h'TSl  sur  une  question  d'argent,  je  dois 
l'assurer  qu'il  se  méprend  et  qu'il  connaît 
très  peu  l'opinion  publique.  Le  peuple  est 
prêt  à  se  taxer  jusqu'au  dernier  sou  pour  se 
présrrverdc  l'agression  étrangère.  (Ecoutez! 
écoutez  !)  Je  ne  irc  donne  pas  pour  savant 
en  fait  d'opérations  militaires  ;  mais  tout 
homme  qui  a  la  tête  sur  les  épaules  doit  être 
convaincu  qu'il  nous  faut  des  travaux  de 
quelque  espèce  pour  nous  garantir  de 
l'agression. 

M.  T.  C.  WALLBRIDGE— Je  prétends 
avoir  tout  aussi  bien  la  tête  sur  les  épaules  que 
l'hou.  monsieur  ;  mais  je  lui  demanderai  si  le 
chemin  de  fer  iutercolonial,  qui  fait  partie  de 
la  Constitution,  est  considéié  comme  fesant 
partie  des  travaux  dont  il  parle  ! 

L'HoN  M.  ROSE — Je  ne  crois  pas  que 
le  chemin  de  fer  inlercolonial  fasse  partie  de 
la  constitution  ;  sa  coiistruetiou  seule  y  est 
décrétée,  et  un  chemin  de  fer  de  ce  genre. 


aussi  nécessaire  au  point  de    vue  militaire 
qu'au  point  de  vue  commercial,  est  indispen- 
sable ;  bien  plus,  j'ose  dire  que  le  pays  s'enga- 
gera de  bon  cœur  dans  les  frais    do  sa    cons- 
truction. (Ecoutez  !  écoutez  !)     Quant  à  la 
question  d'un  appel  au  peuplesurlaquestion 
qui  nous  occupe  en  ce  moment,  je  demanderai 
s'il   est  un   seul  député  qui    ne   sache    pas 
l'opinion  de   se?  électeurs   et   qui  ne  sache 
pas  s'ils  sont   favorables  ou  non   à  l'union 
projetée  ?  Est-il  un  député  qui  ne  connaisse 
pas  la  volonté  de  ses  mandataires  à  ce  sujet, 
et  qui  ne  soit  pas  prêt  à  prendre  la  respon- 
sabilité de  son  vote?     Je  ne  crois  pas  qu'il 
y  en  ait  un  seul.     Qu'on  me  montre  un  seul 
député    de    cette    chambre    qui   croit    sin- 
cèrement qu'en   cas   de   dissolution  et  d'un 
appel   au   peuple  sur   la   confédération,    les 
élections  tourneraient  sur  cette  seule  ques- 
tion, et  qu'il  ne  viendrait  pas  s'y  mêler  ni 
prédilections  individuelles,  ni  questions  per- 
sonnelles ni  questiocs  de  localité  ?  Ne  serait- 
ce  pas  d'ailleurs  une  anomalie  que  d'élire  un 
parlement  dont  le  premier  acte  serait  de  se 
détruire  lui-même  ?     Car   il    ne   faut  pas  se 
dissimuler  qu'il  no  lui  resterait  qu'à  choisir 
le   genre  de  constitution  qui  doit  remplacer 
la  sienne.     Il  y  a  dans  un  tel  acte  quelque 
chose  de  si  anormal,  de  si   inconstitutionnel 
et    de    si    absurde,    que   je    pense    que     le 
pays  le  verrait  d'un  œil  défavorable.  Je  crois 
que  nous  sommes  suffisamment  instruits  do 
l'opinion,  de  l'opinion  calme  et  réfléchie  du 
pays,  et  cela  après  une  appréciation  intelli- 
gente de  la  question   sous  toutes  ses  faces  : 
c'est   pourquoi,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
rien   à  gagner   dans  les  frais   et   les  délais 
d'une  élection  ;  au  contraire,  je  sais  que  dans 
la  partie  importante  do  la  province   que  je 
représente,  on  en  est  venu  à  cet'e  conclusion, 
non  d'après  un  amour  inconsidéré  du  chan- 
gement,   non    d'après    aucun    désir    ardent, 
temporaire,  ou  vague  de  faire  partie  d'une 
grande  nation,  au  risque   de  compromettre 
ses  relations  avec  l'Angleterre  ou  s^es  inté- 
rêts, mais    après   que  sa  raison  et  le  juge- 
ment de  ses  habitants    l'eurent  convaincue 
que   cette    mesure   était   nécessaire  à  notre 
existence.     (Ecoutez  !    écoutez  !)     Je    dois 
m'excuser  de  nouveau  d'avoir  si  longtemps 
occupé  l'attention  de  la  chambre,  et  exprimer 
mes  rcmercîments  de  ce  que  l'on  ait  daigné 
m'ôcouter  avec  tant  de  bienveillance.   (Vifs 
applaudissements). 

M.  A.  MACKENZIE  propose  l'ajourne- 
ment de  la  discussion. 

L'HoN.  M.  HOLTON— Je  désirerais  dire 
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un  mot  avant  que  la  question  d'ajournement 
ne  soit  i.ii-e  aux  voix.  J'ai  écouté  avec  une 
très  graude  atteution  le  discours  de  mon 
hon.  smi  do  .Montr(^'al-Ct'ntre  (M.  Rose)  qui 
a  surtout  parlé  dos  défenses  du  pays.  Je  re- 
connaisavef  lui  la  grande  iuiportaocedusujet; 
mais  je  prétends  que  nous  ne  sommes  pas 
encore  en  uicsuro  d'apprécier  les  arguments 
de  mon  hon.  ami,  non  plus  que  des  hon.  mes- 
sieurs qui  ont  parlé  sur  cette  question,  et  que 
c'est  à  peine  si  nous  pouvons  prendre  la 
chose  on  considération.  J'affirme  qu'il  ne 
convir.ni  pas  d'introduire  dans  la  discussion 
un  é'éiucut  do  cette  gravité,  du  moment  que 
le  gouvi:rnemc-nt  nous  prive  de  renseigne- 
ments officiels  dont  il  est  permis  de  le 
croire  en  possession  sur  le  sujet;  et  je  me 
lève  pour  exprimer  l'espoir  que  les  hon. 
ministres  comprendront  la  convenance  de 
eomauuiquer  à  cette  chambre  les  renseigne- 
ments les  plus  complets  sur  cette  question. 
(  Ecoutez  I  écoutez  I  )  Je  suis  certain, 
d'ailleurs,  que  mon  hon.  ami  qui  vient 
de  s'asseoir  conviendra  avec  moi  de  la  ! 
justesse  de  ma  demande,  et  que  nous  ue  | 
saurions  apprécier  comme  il  faut  cette  partie 
de  la  question  de  confédération  tant  que 
nous  n'aurons  pag  devant  nous  tous  les  reu- 
soigncnnnts  que  le  gouvernement  possède  h 
cet  ég  ird.  Je  tlé.sire  donc,  et  cela  en  commua, 
je  suis  sûr,  ave 3  tous  les  hon.  députés  qui 
ui'ecit)urcur.,qu'avjnt  de  prolonger  davantage 
les  débals,  ces  renseignements  importants 
soient  communiqués  à  la  chambre  sous  une 
forme  distincte.     T Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'Ho.N.  M.  J.  S.  MACDONALD— .Mon 
hon.  ami  de  Chateauguay  (.M.  HoLTo.v) 
vient  d'appeler,  avec  à  propo.s,  l'attention  du 
gouvernement  sur  la  nécessité  de  mettre 
devant  cette  chambre  toutes  les  informations 
désirables  sur  la  somme  qu'il  nous  faudra  voter 
pour  la  défense  du  pays.  Tout  le  monde 
s;  it  que  l'Angleterre  a  envoyé  ici  des  officiers 
chargés  d'examiner  l'état  de  défense  du  pays, 
les  sites  les  plus  propres  à  être  convertis  en 
fcrtcressos  et  les  points  d'appui  sur  lesquels 
nous  serions  obligésde  nous  replier  dans  le  cas 
où  l'ennemi  s'avancerait  jusque  sous  nos  murs  ; 
ces  officier^  ont  rédigé  leur  rapport  pendant 
que  j'étais  au  ministère  il  y  a  déjà  plus  d'un 
an,  et  il  ine  répugne  de  croire  qu'on  aurait 
caché  aux  hommes  si  remplis  de  loyauté  qui 
composent  l'administration  actuelle  la  somme 
que  nous  aurons  à  voter  pour  ce  sujet. 
(Ecoutez!  écoutez!)  C'est  là,  ce  me  semble, 
une  partie  de  la  question  qui  uous  occupe 
ea  ce  moineut,  sur  laquelle  nous  devrions 
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être    renseignés    avant    de  pouvoir    traiter 
comme   il   convient   le   projet   entier.      La 
constitution   anglaise    veut  que  tout    crédit 
voté    sur    les    deniers    publics    soit    laissé 
h    la  discrétion  du  parlement.     C'est  pour- 
quoi   nous    avons  droit   de    savoir    le  plus 
tôt    possible,    et    pour    voir    clair  dans    le 
projet  de  confédération,  quelle  somme  on  va 
exiger  de   nous    sur    ce    sujet      (Ecoutez! 
écoutez  !)     Il  y  a  encore  un  autre  point  sur 
lequel  nous  n'avons  pas  eu  d'autres  informa- 
tions que  celles    que    m'a    données    ce    soir 
l'hon.    député    de    South    Oxford  ;    le  gou- 
vernement,   c'est-à-dire    la    partie   du    gou- 
vernement qui  représente  le  Haut-Canada  et 
qui  est  responsable  plus  particulièrement  de 
fies  actes  à  cette   partie   de   la    province;  le 
gouvernement,  dis-je,  ne  devrait-il    pas    en 
même  temps  s'occuper  de  déterminer  ju.squ'à 
quel  point  les  catholiques   du    Haut-Canada 
pourront  se  trouver  en  mesure  de  conserver 
leurs  écoles,  d'avoir   leur    part   des    deniers 
publics  et  de  jouir    en    général    des    mômes 
privilèges    qui,    suivant    la    déclaration    du 
procureur-général  du  Bas-Canada,doi  vent  être 
accordés  aux  protestants  du  Bas-Canada  î'  Je 
n'ai     aucune    opinion    h    exprimer    eu    ce 
moment  sur  la  justice  des  ilomandcs  faites 
par  les   protestants    du    Kas  Canada  ;  je  ne 
suis   pas   prêt  non    plus    à    dire   ce  que  je 
ferai    lorsque    la    question    viendra   sur    le 
tapis,   et   lorsqu'il   s'agira    aussi  de    donner 
aux    catholiques    du    Haut-Canada  plus    de 
droits  qu'ils  en  ont;  mais  je   prétends  que 
le   gouvernement   devrait  aborder   de  suite 
la  question  de  suvoir  si  l'on  doit   mettre    les 
catholiques  du    Haut-Canada   sur  lo    n.éiu? 
pied  que    les     protestants   du    Bas       Cotte 
question  intéresse  au    plus    haut   point    les 
catholiques  du    Haut-Canada,  et   à    l'heure 
qu'il  est    ils    sont    représentés   ici    par    une 
députation  chargée  de   faire    connaître   Jeur 
den.ande.      1\  n'y  a  pas  de  doute  que    pour 
faire  valoir  ce  qu'ils  considèrent  leurs  droits 
ils  ne  se  serviront  pas  de  la  proposition  d'ac- 
c.>rdor  aux   protestants   du    Has-Canada    les 
privilép'es  qu'ils  réclament  pour  eux-mêmes. 
Tenez-vous  donc  poi;r  certains    que   le  jour 
où  les  protestants  du  iJas-Canada    viendront 
réclamer  leurs  droits  ils  devront  faire  valoir 
également  ceux   des   catholiques    du    Haut- 
Canada  et  se  déclarer  prêts  à  exercer  envers 
eux  la  même  justice  qu'ils   réclameront   des 
catholiques  du  Bas-Canada. 

L'HoN.  M.  BROWN— Mou  hon.  ami 
de  Cornwall  (M.  J.  S.  Macdo.v.4.ld)  n'est 
certainement  pas  d'accord  avec  lui-même  en 


426 


exprimant  une  telle  opinion,  et  il  me  semble 
qu'il  devrait  attendre  pour  le  faire  que  ceux 
puur  qui  il  parle  l'en  aient  chargé,  lui  ou 
un  autre  qui  partage  leurs  vues.  Pourquoi 
voudrait-il  nous  forcer  d'adopter  une  ligne 
de  conduite  et  des  opinions  qu'il  désap- 
prouve lui-même  ? 

L'HoN.  J.S.  MACDONALD— Mon  hon. 
ami  ignorerait-il  par  hasard  les  résolutions  qui 
ont  été  passées  par  les  catholiques  du  Haut- 
Canada  ?  Ne  sait-il  pas  que  le  grand-vicaire 
McDoNNELL,  de  Kingston,  est  en  ce  moment 
à  Québec  pour  tâcher  de  les  faire  prévaloir? 
Croit-il  que  je  ne  demanderai  pas  au  gou- 
vernement de  faire  connaître  ses  vues  sur  la 
question,  parce  que  je  partage  telle  ou  telle 
opinion  ?  J'affirme  donc  que  sa  réponse  ne 
saurait  être  remise  pour  les  raisons  données 
ce  soir  par  le  président  du  conseil  rl'hon. 
M.  Brown),  c'est-à-dire,  que  la  question 
devra  être  prise  en  considération.  C'est  en 
effet  un  sujet  digne  d'attention  et  j'insiste  à 
provoquer  celle  du  gouvernement  afin  qu'il 
soit  prêt  lorsque  la  question  se  présentera. 
M.  A.  MAUKENZIE— Quelle  question 
se  présentera  ? 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— La  ques- 
tion devra  être  soumise  à  cette  chambre. 

L'HoN.  M.  BROWN— Eh  bien!  que 
ne  la  soulevez-vous  vous-même  ? 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD  — Je 
veux  que  les  hon.  députés  qui  occupent  les 
fauteuils  du  ministère  soient  prêts,  lorsque  la 
question  leur  sera  laite,  à  dire  ce  qu'ils  sont 
pour  faire  à  l'égard  de  la  minorité  catholique 
du  Haut-Canada,  ainsi  que  le  procureur- 
général  du  Bas-Canada  l'adéclaré  sanshésiter 
pour  ce  qui  regarde  la  minorité  protestante 
du  Bas-C'inada.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je 
n'occupe  pas  un  siège  dans  cette  chambre  à, 
ti're  de  champion  d'aucune  croyance  reli- 
gieuse, mais  je  suis  ici  pour  veiller  à  ce  que 
justice  soit  faite  à  tous,  et  comme  tel  je  dis 
que  nous  avons  droit  de  savoir  si  les  distinc- 
tions privilégiées  que  l'on  se  propose  de  faire 
en  faveur  d'une  minorité  d'une  partie  de  la 
province  seront  suivies  de  semblables  distinc- 
tions privilégiées  accordées  à  la  minorité  de 
l'autre  partie  de  la  province  (Ecoutez  ! 
écoutez  !) 

La  proposition  pour  l'ajournement  des 
débats  est  alors  adoptée. 


CONSEIL    LÉGISLATIF 


Jeudi,  23  février  1865. 

L'HoN.M.  rORATEUR  a  fait  rapport  que 
la  chambre  s'était  ce  jour  rendue  auprès  de 
Son  Excellence  le  Gouverneur-Général  Jtvec 
son  adresse  à  Sa  ?Iajesté  la  Reine,  au  sujet 
de  l'union  des  colonies  du  Canada,  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick,  de 
Terreneuve  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  en 
un  seul  gouvernement,  basée  sur  les  résolu- 
tions adoptées  à  une  conférence  des  délégués 
des  dites  colonies,  tenue  en  la  cité  de  Québec, 
le  10  octobre  1864 — et  aussi,  l'adresse  à  Son 
Excellence  le  Gouverneur-Général, priant  Son 
Excellence  de  transmettre  la  dite  adresse  au 
secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  pour 
qu'elle  puisse  être  déposée  au  pied  du  trône  j 
— et  qu'il  avait  plu  à  Son  Excellence  faire 
la  gracieuse  réponse  suivante  : 

M,  l'ORATBUR  et  hon.  Messieurs  :— Je 
transmettrai  avec  grand  plaisir  votre  adresse 
au'secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  afin 
qu'elle  soit  mise  devant  Sa  Majesté  la  Beine. 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 


Jeudi,  23  février  1865. 

M.  A.  M  ACKENZIE  reprend  le  débat  :— 
Monsieur  I'Orateur  : — Avant  d'entrer  dans 
la  discussion  du  projet  de  confédération,  je 
crois  bien  faire  en  disant  un  mot  de  la  posi- 
tion que  nous  avons  occupée  dans  les  débats 
hur  les  changements  constitutionnels — cause 
de  tant  de  luttes  et  de  tant  de  dissensions 
entre  les  deux  sections  de  la  province.  J'ai 
été  accusé,  comme  d'autres  hon.  membres, 
d'abandonner  mes  principes  en  soutenant  la 
coalition  actuelle  formée  dans  le  but  de 
résoudre  les  difficultés  que  nous  avons  eu  à 
combattre  et  auxquelles  on  se  propose  du 
mettre  fin  par  un  projet  peu  discuté  encore 
du  moins  dans  la  partie  de  la  province  à 
laquelle  j'appartiens.  Depuis  que  j'ai  l'hon- 
neur de  siéier  dans  cette  chambre,  je  n'ai 
jamais  considéré  la  représentation  basée  sur 
la  population  comme  la  seule  mesure  sus- 
ceptible de  mettre  fin  à  dos  dissensions. 
Voici  ce  que  je  disais  dans  le  premier  dis- 
cours que  je  fis  dans  cette  chambre  :  "  Jo 
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ne  suis  pas  personnellement  lié  à  la  question 
de  la  représentation  d'après  la  population 
comme  seule  mesure  possible.  Si  les  adver- 
saires de  ce  projet  peuvent  proposer  un 
autre  remède,  je  suis  prêt  à  en  faire  l'exa- 
men. Et  je  suis  i-ÛT  que  le  vaste  district  que 
je  représente  m'approuvera  dans  l'étude  de 
toute  mesure  qui  enlèvera  au  gouvernement 
du  jour  le  pouvoir  de  commettre  des  injus- 
tices locales,  mais,  jusqu'à  présentation  d'une 
telle  mesure,  je  défendrai  la  représentation 
basée  sur  la  population  comme  le  seul 
remède  salutaire  à  mon  avis."  (Ecoutez  !) 
L'hoD.  membre  pour  Hochelaga  (M  DoRlON) 
a  aflBrmé  que  nous  défendions  cette  mesure 
comme  seul  moyen  de  mettre  fin  aux  injus- 
tices financières  dont  nous  nous  plaignons. 
Cette  assertion  est  erronée.  Il  est  bien  vrai  que 
nous  avons  énergiquement  fait  ressortir  cette 
injustice, — et  je  ne  songe  pas  à  rétracter 
aucun  de  nosarguments, — nous  avons  énergi- 
quement représenté,  dis-je,  que,  contribuant 
pour  une  large  part  au  revenu  public,  le  revenu 
était  dtpensé  sans  donner  l'équivalent  à, 
la  partie  du  pays  dont  la  contribution  est  la 
plus  forte.  Mais  nous  nous  plaignions  encore 
d'une  autre  injustice  qui  donnait  à  quatre 
membres  du  Bas-Canada  autant  d'influence 
politique  qu'à  cinq  membres  du  Haut  Canada, 
nous  nous  plaignions  que  nos  lois  étaient 
souvent  passées  par  une  majorité  Bas-Cana- 
dienne en  dépit  de  nos  protestations.  Cela 
nous  affectait  beaucoup  plus  que  la  perte 
de  certaines  sommes  d'argent.  (Ecoutez  !) 
Jusqu'à  1862,  tout  le  HautrCanada  s'agitait 
à  propos  de  cette  question.  Et  je  suis  oon 
vaincu  qu'à  cette  époque  personne  ne  pou- 
vait prendre  part  à  la  politique  ou  se  faire 
entendre  dans  une  assemblée  avant  de  s'être 
déclaré  en  faveur  de  la  représentation  basée 
sur  la  population. 

L'Ho.N.  J.  S.  MACDONALD— Oh  !  oh  ! 

M.  A.  MACKENZIE— L'hon.  membre 
peur  Corawall  semble  s'indigner  ;  Eh  bien  I 
je  ferai  exception  pour  lui. 

L'HON.  M.  BllOWN— Non  !  non  ! 

M.  A.  MACKENZIE— Je  n'ai  peut 
être  pas  droit  de  donner  à  l'hon.  membie 
le  bénéfice  de  cette  exception,  car  nul  plus 
que  lui  n'a  fait  ressortir  l'injustice  que 
subissait  le  Haut-Canada. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Ecoutez  ! 
écoutez  ! 

M.  A.  MACKàNZIE  —  Il  a  même 
été  plus  loin  que  je  n'oserais  le  faire  en 
affirmant  les  droits  du  Haut-Canada,  et  la 
justice  qu'on  devait  lui  rendre.     Il  a  affirmé 


devant  cette  chambre  qu'il  n'accepterait 
aucune  mesure,  bonne,  mauvaise  ou  insigni- 
fiante de  l'administration  du  jour,  uniquement 
parce  qu'elle  refusait  de  rendre  justice  au 
Haut-Canada. 

L'HoN.  J.  &.  MACDONALD— Je  voulais 
parler  des  lois  relatives  au  Haut-Canada. 

M.  A.  MACKENZIE— On  ne  pouvait 
aller  plus  loin.  Mais  je  parlerai  tout  à  l'heure 
de  l'administration  dont  l'hon.  monsieur 
était  le  cbef  L'hon.  membre  pour  Hochelaga 
semble  croire  que  parce  que  l'agitation  du 
Haut-Canada  était  bien  organisée  et,  pour 
ainsi  dire,  systématique,  elle  n'ofi'rait  aucun 
symptôme  dangereux.  Mais  l'hon.  membre 
devrait  se  souvenir  que  c'est  un  des  traits  carac- 
téristiques du  peuple  anglais  detoujoursdiri- 
ger  l'agitation  avec  un  certain  décorum  et  en 
respectant  les  lois,  et  que  ses  mouvements 
sont  alors  d'autant  plus  sérieux.  Lorsqu'il 
est  bien  convaincu  qu'on  lui  fait  une  injustice 
il  ne  cède  jamais,  toutefois  il  ne  proteste  et 
ne  s'agite  qu'en  ayant  toujours  égard  aux 
droits  des  autres  partis.  (Ecoutez  \)  J'avoue- 
rai franchement  qu'à  mon  entrée  au  parlement 
la  position  du  Bas-Canada  vis-à-vis  des 
Haut-Canadiens  me  donna  quelques  appré- 
hensions. Une  opinion  bien  répandue  alors 
dans  lo  Bas-Canada  était  celle-ci  :  que  le 
Haut-Canada  n'userait  des  droits  que  lui 
conférerait  li  représentation  basée  sur  la 
population  que  pour  nuire  aux  institutions 
religieuses  du  Bas-Canada  et  peut-être  les 
anéantir  entièrement  :  de  là  une  lutte  éner- 
gique des  Bas-Canadiens  contre  cette  mesure. 
Mais  je  suis  persuadé  que  ces  doutes 
n'existent  plus  aujourd'hui.  En  traitant 
l'autre  jour  cette  question,  l'hon.  n  embre 
pour  Hochelaga  (M.  Dorion)  a  cité  des 
paragraphes  d'un  discours  prononcé  par  moi 
à  Toronto  peu  de  jours  avant  l'ouverture  de 
la  session  actuelle  ;  et  je  n'ai  pas  reconnu 
dans  l'interprétation  que  l'hon.  membre  a 
donnée  à  mes  paroles  sa  franchise  et  sa  justice 
habituelles.  Il  a  prétendu  que  j'avais  renoncé 
à  la  représentation  basée  sur  la  population 
comme  à  une  chose  inopportune,  impraticable 
ou  pire  encore.  Mais  voici  mes  propres 
paroles  :  "  Dans  la  pratique  que  j'ai  aujour- 
d'hui des  afi'âires  publiques,  j'ai  acquis  la 
conviction  qu'il  est  presque  impossible  d'ob- 
tenir, au  moyen  de  la  représentation  basée 
sur  la  population,  la  pleine  justice  que  le 
Haut-Canada  réclame,  et,  à  cet  égard,  une 
union  législative  serait  à  mon  avis  bien 
préférable." 

L'HoN.  M.  BROWN— Ecoutez  !  écoutez  I 
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M.  A.  MACKENZIE— "  Telles  sommes 
▼nés.  A  une  certaine  époque,  les  populations 
du  Uaut-Canada  se  sont  imaginées  que  les 
Bas-Canadiens  redoutaient  de  nous  accorder 
la  représentation  basée  sur  la  population 
parce  que  nous  en  ferions  usage  contre  leurs 
institutions  religieuses.  Je  suis  convaincu 
que  c'est  un  pur  préjugé,  et  que  la  popu- 
lation française  n  a  jamais  eu  la  moindre 
crainte  à  cet  égard  parce  qu'elle  sait  parfai- 
tement que  le  parti  au  pouvoir  qui  commet- 
trait une  telle  injustice  envers  l'une  ou  l'autre 
section  se  suiciderait  politiquement.  (Applau- 
dissements !)  Toutefois,  dans  toutes  les 
discussions,  on  a  fait  valoir  ce  point  que 
l'élément  français  diffère  essentiellement  de 
nous  autant  que  par  son  origine  que  par  ses 
opinions.  La  nature  veut  que  l'homnre  soit 
fier  de  sa  patrie  et  des  hauts  faits  de  ses 
ancêtres.  Ce  sentiment  existe  tout  aussi 
fort  chez  les  Canadiens-Français  que  chez 
nous  et,  dans  la  position  que  leur  a  faite  la 
cession  du  Canada  à  l'Angleterre,  ils  croient 
nécessaire  de  maintenir  fortemciit  leur  esprit 
de  nationalité,  et  de  s'opposer  à  toutes  les 
tentatives  du  Haut-Canada,  sans  quoi,  pen- 
sent-ils, leur  nationalité  périrait.  Pour  ma 
part,  je  crois  que  la  représentation  d'après 
la  population,  pure  et  simple,  -ne  serait, 
dans  les  circonstances  présentes,  qu'un 
remède  très-imparfait,  car  s'il  est  vrai  que 
le  Haut-Canada  aurait  dix-sept  membres  de 
plus,  rien  n'empêcherait  les  cinquante  ou 
cinquante-cinq  membres  qui  représentent 
les  districts  français  du  J^as-Canada  de 
s'unir  avec  une  minorité  haut-canadienne  et 
de  soumettre  ainsi  l'administration  à  leurs 
vues."  Voilà,  les  opinions  que  j'exprimai 
devant  cette  assemblée,  et  je  suis  prêt  à  les 
maintenir  ici.  (Ecoutez  !)  Je  crois  que  les 
idées  de  nationalité  ont  été  cause  de  toutes 
nos  difficultés  dans  le  fonctionnement  du 
système  actuel.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'il 
faut  chercher  à  éteindre  ce  sentiment  éner- 
gique, qui  est  la  source  du  vrai  patriotisme. 
(Ecoutez  !)  Co  serait  à  mon  avis  une  tenta- 
tive injuste  et  peu  honorable.  Lorsque  le 
pays  fut  cédé  à  l'Angleterre,  elle  accepta  la 
lesponsabilité  de  gouverner  une  population 
étrangère  en  respectant  les  opinions  de  cette 
dernière  en  tant  que  la  politique  anglaise 
y  trouverait  son  compte.  Ce  sentiment 
de  nationalité  est  tellement  fort  dans  tous 
pays  que  les  tentatives  de  l'annéantir  n'ont, 
comme  en  Autriche,  rencontré  que  l'échec 
le  pluH  complet.  Or,  cet  insuccès  d'un 
gouvernement  despotique  ayant  à  ea  dispo-  | 


sition  une  puissante  armée  démontre  à 
l'évidence  qu'une  telle  prétention  est  inad- 
missible dans  un  pays  libre.  Aujourd'hui, 
en  Autriche,  dix-huit  nationalités  différentes 
sont  représentées  dans  le  conseil  delà  nation, 
et  malgré  toute  sa  puissance  et  son  prestige 
militaires,  l'Autriche  a  été  forcée  d'accorder 
des  parlements  locaux  à  ces  dix-huit  nationa- 
lités. (  Ecoutez  !  )  J'en  arrivai  donc  à 
conclure  qu'il  serait  impossible  d'obtenir  la 
représentation  basée  sur  la  population  tant 
que  les  populations  françaises  demeureraient 
persuadées  que  cette  concession  de  leur  part 
entraînerait  la  ruine  de  leur  nationalité. 

L'HoN.  M.  HOLTON— C'est  ce  qu'elles 
redoutent  du  projet  actuel. 

M.  A.  MACKENZIE— C'est  ce  dont  je 
doute  fort.  L'hon.  procureur-général  du 
Bas-Canada  (M.  Cartier,)  dans  son  dis- 
cours l'autre  soir,  a  fait  allusion  à  l'attitude 
des  populations  françaises  du  Bas-Canada 
pendant  la  guerre  d'indépendance,  lesquelles 
sontrestées  loyales  et  fidèles  tandis  fjue  toutes 
les  autres  colonies  de  l'Amérique  du  Nord 
s'affranchissaient  de  la  domination  anglaise. 
L'hon.  monsieur  avait  parfaitement  raison 
de  faire  valoir  les  titres  acquis  à  ses  com- 
patriotes. Mais  je  crois  qu'un  autre  senti- 
ment les  animait  à  part  de  leur  loyauté  vis- 
à  vis  de  l'Angleterre  :  c'est  que  le  salut  de 
leur  nationalité  dépendait  uniquement  de 
leur  union  avec  la  Grande-Bretagne.  Pen- 
dant vin:;t  ans  leur  existence  comme  colonie 
de  l'Angleterre  ne  vit  pas  se  développer  les 
sentiments  qu'ils  éprouvent  aujourd'hui  à 
l'égard  de  ce  pays.  Mais  il  a  toujours  été 
clair  pour  eux,  que  s'ils  s'unissaient  à  la 
république  américaine  c'en  était  fait  de  la 
nationalité  française,  qui  eût  péri  comme  à 
la  Louisiane.  (Ecoutez  !)  On  a  accusé  d'hon. 
membres  et  moi-même  d'avoir  abandonné 
notre  parti  en  n'agissant  plus  de  concert  avec 
les  députés  Bas-Canadiens,  auxquels  nous 
étions  précédemment  unis.  Mais  sur  quoi 
est  fondée  cette  accusation  ?  Qu'est-ce,  en 
définitive,  qu'un  parti  7  C'est  une  association 
d'individus  qui  ont  des  opinions  communes 
sur  certains  points  de  la  politique  générale, 
ou  sur  certaines  mesures  qu'ils  croient  né- 
cessaires au  bon  gouvernement  de  leur  com- 
mune patrie.  A  ce  point  de  vue,  il  n  y  a  rien 
dans  notre  politique  de  parti  que  nous  ayions 
si  fortement  maintenu  que  la  représentation 
basée  sur  la  population. 

L'HoN.  M.  BKOWN— Ecoutez  !  écoutez  ! 

.M.  A.  MACKENZIE  — Lorsque  nos 
anciens  amis  du  Bas-Canada  ont  abandonné 
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cette  question,  et  que  nos  adversaires  d'alors 
se  sont  montrés  prêts  à  l'aborder,  nous  avons 
cru  devoir  nous  unir  à  ceux  qui  avaient  les 
mêmes  opinions  que  nous  sur  un  poiut  qui 
nous  intéresse  au  plus  haut  dej^ré.  (Ecoutez  !) 
A  l'époque  de  la  formation  du  ministère  Mac- 
DONALD-SlCOTTE,  je  fus  fortement  blâmé, 
ainsi  que  plusieurs  autres  membres,  pour 
n'avoir  pas  empêché  cDtte  combinaisc  n  Nous 
nous  trompions  peut-être  ;  mais,  après  tout, 
je  crois  que  c'est  un  bien  que  l'hon  membre 
pour  Cornwall  (M.  J.  S.  Macdonald)  ait  eu 
une  belle  occasion  d'appliquer  son  remède, 
souverain  selon  lui  pour  toutes  nos  difficultés 
constitutionnelles,  le  principe  de  la  double 
majorité.  Pendant  dix  ans  on  a  prêché  sur 
tous  les  tons  que  ce  principe  était  le  seul  qui 
pût  faire  fonctionner  avec  harmonie  le  gou- 
vernement du  Canada.  Mais,  hél:js  !  malgré 
cette  heureuse  chance  le  gouvernement 
MACDONALD-SlCOTTEadisparuàson  aurore  ! 
(Ecoutez  !  et  rires.)  L'éphémère  existence 
de  ce  gouvernement  a  eu  un  beau  résultat, 
celui  (Je  démontrer  que  le  moyen  proposé 
par  l'hon.  monsieur  pour  atteindre  le  but 
vers  lequel  il  tendait  depuis  longtemps  avec 
nous,  était  totalement  impraticable.  (Ecou- 
tez !)  Mais  supposons  que  le  parti  libén  1  du 
Haut-Canada  eût  rejeté  les  conditions  que 
lui  faisait  le  gouvernement  actuel  ;  supposons 
que  nous  eussions  refusé  notre  appui  à  une 
admini.stration  qui  nous  accorde  presque 
tout  ce  que  nous  avons  demandé,  n'aurait-oo 
pas  eu  droit  ju^qu'à  un  certain  point  de 
nojs  considérer  comme  fauteurs  d'anarchie  ? 
Nous  tournions  ainsi  contre  njus  nos 
propres  armes  en  refusant  la  concession 
presqu'entièrp  des  principes  pour  lesquels 
nous  combattions  depuis  si  longtemps,  et 
cela  pour  la  triste  raison  que  quelques 
membres  dont  nous  avons  tté  précédemment 
les  adversaires  déterminés  sont  aujourd'hui 
à  la  tête  de  ce  mouvement.  Pour  ma  part, 
j'ai  senti  qu'il  me  serait  impossible  de  tenir 
tête  à  l'opinion  du  Haut-Canada  si  j'agis.^ais 
ain.si.  Quelques  hon.  membres  ont  affirmé  que 
cette  mesure  n'est  pas  aussi  parfaite  qu'on 
aurait  pu  h  désirer,  et  qu'à  certains  points 
de  vue  elle  est  incomplète.  A  tout  prendre 
elle  n'a  peut  être  pas  la  forme  que  nous 
aurions  désiré.  Mais  quand  deux  grands 
partis  sont,  comme  chez  nous,  en  présence, 
il  est  clair  que  pour  régler  les  difficulté-^ 
constitutionnelles  ils  doivent  en  venir  plus 
ou  moins  à  des  compromis.  Cette  discussion 
et  le  vote  qui  la  suivra  établiront  si  le  com- 
promis actuel  est  fait  en  toute  justice,  mais 


ne  démontreront  rien  de  plus.  Pour  ma 
part,  j'ai  foi  dans  le  compromis  et  je  fiuis  prêt 
à  donner  mou  cordial  appui  îi  la  mesure. 
(Ecoutez  !)  Ce  projet  n'est,  d:ins  ses  élé- 
ments principaux,  autre  chose  que  celui  de 
la  convention  de  Toronto  ap|ilir|ué  sur  une 
plus  large  échoUe.  Cli;iqu>;  époque  a  ses 
exigences,  et  la  co'ivention  ne  pouvait  faire 
davantage  dans  les  circonstances  où  elle 
s'est  réunie.  Les  discours  prononcés  et  les 
resolutions  passées  dans  cette  assemblée, 
indiquent  clairement  de  la  part  d'.'S  délé- 
gués un  vif  désir  de  réaliser  une  eonfc'dé- 
ration  de  toutes  les  provinces  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  si  cette  union  (ût  pu 
se  faire  aus^i  rapidement  que  la  fédération 
des  deux  Canadas.  Ceci  est  la  seulo  raison 
pour  laquelle  on  ne  géuéralisa  pas  le  projet. 
Mais  les  hon.  membres  pour  Chateauguay  et 
Hochelaga  (M.M.  HoLTO.V  et  l)i.lU(iN)  nous 
ont  dit  que  la  convention  de  Toronto  n'avait 
eu  aucun  effet  sur  l'esprit  public.  Or,  j'ai 
été  plus  que  personne  à  même  de  connaître 
l'opinion  publique  à  cetti^  époque,  et  je  puis 
affirmer  sans  crainte  d'être  contredit  que 
jamais  projet  n'a  si  vivement  p;éocoupé 
cupé  l'opinion  publique  que  le  pi' jet  de 
la  convention  de  Toronto.  (Ecoutiz!  )  Et 
c'est  parce  que  le  projet  actuel  i;'est,  en 
quelque  sorte,  qu'une  généralisation  du 
projet  d'alors,  qu'il  a  reçu  l'appiobatioQ 
presque  universelle  dans  le  Haut  Canada. 
(Ecoutez  I)  Il  est  vrai  qu'après  la  con- 
vention de  Toronto,  il  y  eut  p';u  d'.igitation 
en  faveur  du  projet.  .Mais  j'ai  observé 
que,  dans  toutes  les  élections  qui  ont  eu  lieu 
d  -puis  la  convention  de  Toronto,  les  membres 
de  notre  parti  ont  toujours  déclaré  que  du 
moment  où  les  Bas  Cmadieus  oppo.és  à  la 
représentation  basée  sur  la  population  vou- 
draient accepter  le  projet  de  la  convention  de 
Toronto,  ils  seraient  pi  êts  à  s't  ntendre  avec 
eux.  Personnellement,  j'ai  toujours  été  en 
faveur  d'une  union  lô>;isiativo  biei.  organisée, 
et  si  elle  pouvait  sutfire  aux.  b-soins  actuels 
des  colonies,  je  l'appuierais  encore.  Telle  est 
aussi,  je  crois,  l'opiniou  générale  des  popu- 
lations de  l'Ouest.  M  lis  tout  honin.e  public 
doit  soumettre  ses  théories  aux  exigences  du 
mouier.t.  Or,  il  est  évident  que  si  nue  union 
législative  n'est  ps  pratiquMUent  possible 
entre  le  Haut  et  le  liasC  uada,  elle:  le  sera 
encore  bien  moins  ."i  nous  no  .s  aijoitrnons 
li.'S  autres  provinces.  Nous  S0'i:mes  uoiic dans 
l'alternative  d'accepter  le  principe  lédéral 
ou  de  rompre  entièrement  l'union  du  Haut  et 
du  Bas-Canaiia  ;  or,  ce  dernier  moyeu  serait,  à 
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mon  avis,  la  source  des  plus  grands  malheurs 
pour  CCS  deux  provinces.  Quant  même  le 
projet  actuel  offrirait  plus  d'inconvénients 
qu'il  n'en  présenteje  l'accepterais  encore  de 
préférence  au  rappel  de  l'union.  (Ecoutez!) 
Dans  le  projet  actuel,  la  représentation  de  la 
chambre  basse  ne  laisse  rien  à  désirer.  En 
outre,  nous  avons  la  faculté  d'augmenter  la 
représentation  de  l'Est  et  de  l'Ouest  suivant 
les  recensements  qui  se  feront  à  la  fin  de 
chaque  décade.  Et  si  la  population  du  Bas- 
Canada  augmente  plus  rapidement  que  celle 
du  Haut  Canada,  le  Bas-Canada  sera  repré- 
senté en  conséquence.  Car  bien  que  le  nombre 
de  ses  représentants  ne  puisse  pas  excéder 
65,  la  proportion  de  ce  nombre  par  rapport  à 
la  représentation  totale  sera  changée  à  mesure 
que  les  diverses  colonies  se  développeront. 
D'un  autre  côté,  si  l'Ouest  se  colonise,  comme 
je  n'en  doute  pas,  nous  verrons  une  vaste 
population  se  joindre  à  la  confédération. 
C'est  de  ce  côté  que  la  population  augmentera 
le  plus  rapidement,  et  avant  un  grand  nombre 
d'années  nos  populations  du  centre  s'éten- 
dront à  l'Ouest  beaucoup  plus  rapidement 
que  ne  le  pensent  la  plupart  des  gens. 
L'accroissement  de  lareprétentation  est  donc 
presque  assuré  à  l'Ouest,  et  chaque  année 
ajoutera  à  l'influence  du  Haut-Canada  à 
mesure  que  notre  commerce  se  développera. 
Un  des  points  les  plus  importants  sous  le 
nouveau  projet  est  la  constitution  de  la 
chambre  haute.  On  prétend  que  sous  ce 
rapport  le  projet  arfra  un  effet  rétrograde 
parce  qu'on  abandonne  le  principe  électif 
pour  revenir  à  celui  des  nominations  par  la 
couronne.  Le  parti  quia  longtemps  combattu 
pour  l'introduction  du  principe  électif  dans 
la  chambre  haute  a  certainemeni;  droit  d'avoir 
cette  opinion  ;  mais,  dans  d'autres  régions, 
cet  argument  ne  peut  avoir  aucun  poids, — ^je 
parle  des  personnes  qui,  comme  moi,  ont 
toujours  cru  qu'il  était  peu  sage  d'élire  les 
membres  des  deux  chambres  et  de  leur 
donner  les  mêmes  pouvoirs.  J'ai  toujours 
cru  qu'un  changement  dans  ce  sens  était 
inévitable,  même  avec  notre  organisation 
politique  actuelle.  (Ecoutez  !)  L'institution 
d'une  chambre  haute  ou  sénat  semble 
remonter  aux  temps  féodaux.  Ces  assem- 
blées d'abord  uniques  ou  du  moins  les  plus 
puissantes  dans  chaque  état,  ont  graduelle- 
ment cédé  le  pas  à  la  représentation  populaire 
à  mesure  que  les  nations  se  sont  civilisées. 
L'idée  même  d'une  chambre  haute  implique, 
pour  les  membres  qui  la  composent,  des 
droits   et   des   devoirs   tout  spéciaux.     En 


Angleterre,  par  exemple,  il  y  a  une  nom- 
breuse classe  de  propriétaires  fonciers  qui 
sont  maîtres  presqu'absolus  du  sol  et  paient 
un  montant  énorme  de  taxes.  Depuis 
plusieurs  années  la  législation  fiscale  de 
l'Angleterre  tend  à  réduire  les  impôts  et 
les  droits  d'accise  sur  les  articles  de  pre- 
mière nécessité,  et  à  augmenter  les  taxes  sur 
les  propriétés  foncières  et  les  revenus. 
D'immenses  intérêts  sont  donc  en  jeu  dans 
ce  mouvement  ;  il  s'en  suit  que  la  chambre 
des  lords,  tribunal  souverain  du  royaume,  a 
des  droits  particuliers  à  défendre  et  des 
devoirs  spéciaux  à  remplir,  et  voilà  ce  qui 
explique  son  existence.  Chez  nou.«,  ces 
ijrands  intérêts  n'existent  pas,  et  les  énormes 
taxes  ne  sont  pas  à  craindre  ;  la  chambre 
haute  n'est  doue  qu'une  cour  de  révision,  ou 
de  haute  juridiction  ;  mais  comme  cette  juri- 
diction n'a  pas  lieu  d'être  exercée,  cette 
chambre  n'est  qu'une  cour  de  révision,  et, 
par  cela  même,  elle  doitavoiruue  constitution 
différente  de  celle  de  la  chambre  basse.  Les 
Etats-Unis,  qui  offrent,  dans  leur  composition 
comme  peuple,  une  grande  analogie  avec 
nous,  ont  établi  une  chambre  haute.  Partant 
des  principes  que  ju  viens  'l'énoncer,  ils  ont 
non-seulement  donné  aux  différents  Etats  le 
pouvoir  d'envoyer  des  délégués  au  sénat, 
mais  ce  corps  a  des  pouvoirs  tout  à  fait  diffé- 
rents de  ceux  des  législatures  locales.  Un  fait 
remarquable,  c'est  qu'en  Europe  un  seul 
gouvernement  a  une  constitution  analogue  à 
celle  de  l'Angleterre,  et  c'est  la  Suède.  Dans 
les  Etats  suivants  de  la  confédération  ger- 
manique, savoir  :  le  Wurtemberg,  la  Hesse- 
Darmatadt,  la  Prusse,  la  Saxe,  le  Hanovre, 
Bade  et  la  Bavière,  r.  présentant  ensemble 
une  population  d'environ  30,000,'.  00,  les 
chambres  hautes  sont,  en  partie,  hérédi- 
taires, nominatives  et  ex-ojfficio.  Le  principe 
purement  héréditaire,  comme  en  Angleterre 
et  en  Suéde,  n'est  appliqué  que  sur  une 
population  d'environ  32,000,000.  Il  y  a 
une  autre  classe  de  conseillers  nommés 
à  vie  par  la  couronne  et  choisis  dans 
le  tiers-état.  Les  conseils  présentent  une 
liste  d'après  laquelle  la  couronne  fait  son 
choix.  L'Espagne,  le  Brésil  et  la  nouvelle 
principauté  de  Remanie,  formée  de  l'an- 
cienne Moldavie  et  de  la  Valachie,  nomment 
ainsi  leurs  chambres  hautes.  L'Espagne 
compte  16,301,850  habitants;  le  Brésil, 
7,677,800;  la  Remanie,  3,578,000;  total, 
27,556,650.  Dans  d'autres  pays,  les  membres 
du  sénat  sont  nommes  à  vie,  leur  nombre  est 
limité,  et  quelques  membres  de  la  famille 
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royale  y  siègent  de  droit,  tels  sont  :  l'Italie, 
population  ^1,777,334;  le  Portugal,  3,584,- 
677;  la  Servie,  1,098,281,  et  l'Autriche, 
34,000,000.  Cette  catégorie  représente  une 
population  de  61,460,292.  Enfin,  dans  une 
dernière  catégorie  les  membres  sont  élus 
pour  un  certain  nombre  d'années,  etp'est  un 
fait  remarquable  qu'à  l'exception  de  trois  colo- 
nies anglaises  et  d'une  monarchie,  tous  les  pays 
où  ce  système  est  adopté  sont  des  républiques. 
Parmi  les  pays  qui  élisent  les  membres  de 
la  chaUibre  haute,  la  seule  monarchie  est  la 
Belgique;  mais  tout  le  monde  sait  que,  mal- 
gré son  titre  de  monarchie,  la  Belgique  est 
le  pays  le  plus  républicain  du  monde.  Voici 
la  liste  des  pays  où  est  admis  le  principe 
électif:  la  Suisse,  2,534,212  habitants  ;  la 
Plata,  1,171,800;  le  Chili,  1,558,319  ;  le 
Pérou,  2,865,000;  les  Etats-Unis,  30,000,- 
000;  la  Libérie,  500,000;  la  Belgique, 
4,529,000;  l'Australie  du  Sud,  126,830;  la 
Tasmanie,  89,977;  Victoria,  540,322  ;  for- 
mant une  population  totale  de  43,915,490. 
Dans  le  royaume  de  Nassau,  dont  la  popu- 
lation est  de  457,571  habitants,  la  chambre 
haute  est  partie  élective  et  partie  exoffi,cio. 
Au  Danemark,  la  chambre  haute  est  partie 
nominative  et  partie  élective,  et  les  élections 
sont  faites  par  les  conseils  provinciaux  ;  la 
population  de  ce  pays  est  de  1,600,000. 
Dans  les  Pays-Bas,  dont  la  population  est  de 
3,372,652,  les  membres  sont  tous  élus  par 
les  conseils  provinciaux.  Dans  une  des 
colonies  anglaises,  la  Nouvelle  Galles  du 
Sud,  les  membres  sont  nommés  pour  un 
certain  nombre  d'années  ;  et,  doux  des  plus 
nouvelles  et  des  plus  entreprenantes  colonies 
de  l'Angleterre,  —  la  Nouvelle-Zélande  et 
Queenpland  (  Terre  de  la  Reine) — ont  adopté 
le  système  qu'on  nous  propose,  de  nommer 
un  certain  nombre  de  membres  à  vie.  La 
composition  de  la  chambre  haute  est,  après 
tout,  une  affaire  d'opinion,  et  je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  nous  accuser  d'avoir  fait  uu 
pas  en  arrière  en  substituant  le  principe 
nominatif  au  principe  électif.  Il  n'y  a 
pas  de  distinctions  de  classes  parmi  notre 
population,  et  si  les  membres  des  deux 
chambres  sont  élus  par  les  mêmes  électeurs, 
il  leur  sera  très-difficile  de  maintenir  leur 
individualité  en  ayant  les  mêmes  pouvoirs,  et 
d'éviter  les  conflits.  Il  est  évident  que  deux 
chambres  ayant  la  même  origine,  réclameront 
les  mêmes  droits  et  les  mêmes  privilèges,  et 
voudront  exercer  les  mêmes  fonctions.  Mais 
si  la  chambre  haute  était  nominative,  la  juri- 
diction de  cette  chambre  serait  différente  et  les 


chances  de  conflit  disparaîtraient.  Plusieurs 
états,  dont  quelques-uns  sont  très-considé- 
rables et  très-peuplés,  quoique  de  récente 
fondation,  ont  entièrement  supprimé  la 
chambre  haute.  J'avoue  que  la  suite  de 
mes  arguments  conduit  à  l'adoption  de  ce 
moyen  comme  celui  qui  nous  conviendrait 
le  mieux.  Les  nations  qui  l'ont  adopté  sont  : 
la  Hesse-Cassell,  726,000  habitants  ;  le 
Luxembourg,  413,000  ;  la  Saxe-Weimar, 
273,000;  la  Saxe-Meiningen,  172,000  ;  la 
Saxe-Altenburg,  137,000;  la  Saxe-Cobourg, 
159,000;  le  Brunswick,  273,000;  leMeck- 
lemburg-Schwerin,  548,000  ;  la  Norwége, 
1,328,471  ;leMecklemburg-Streilitz,99,0(jO; 
rOldenburg,  295,245  ;  l'Anhalt,  181,284; 
le  Lippe-Detmolt,  108,513  ;  le  Waldeck, 
58,000;  le  Schwarzburg,  71,913;  et  dans  le 
Royaume  de  Grèce,  dont  la  population  est 
de  1,096,810  habitants,  et  où  une  nouvelle 
constitution  a  été  dernièrement  promulguée, 
on  en  est  venu,  après  avoir  essayé  les  systèmes 
de  deux  chambres,  à  supprimer  l'une  d'elles. 
Mais  si  je  pense  que  nous  serions  mieux  sans 
chambre  haute,  cela  ne  m'empêche  pas  de 
reconnaître  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  en 
ce  moment  quelle  est  la  meilleure  forme  de 
gouvernement  à  notre  avis,  mais  quelle  est 
celle  qui  convient  le  mieux  à  des  popula- 
tions ayant  des  opinions  différentes  et,  par 
conséquent,  j'accepte  un  juste  compromis 
en  admettant  la  nomination  d'une  seconde 
chambre  par  le  cabinet  confédéré. 

L'HoN.  M.  BROWN— Ecoutez  !  écoutez  !! 
C'est  là  la  question. 

M.  A.  MACKENZIE— Un  hon.  membre, 
et  je  crois  que  c'est  l'hon.  député  de  Lot- 
binière  (M.  Joly)  a  prétendu  que  le  système 
iédéral  était  frappé  d'impuissance.  Je  ne 
partage  pas  cette  opinion,  mais  je  crois  que  le 
système  fédéral  exige  beaucoup  d'intelligence 
et  une  grande  connaissance  de  la  politique 
de  la  part  des  populations.  Mais  l'hon. 
membre  avait  tort  de  comparer  notre  avenir 
sous  la  confédération  à  l'histoire  des  répu- 
bliques Espagnoles  de  l'Amérique  du  Sud. 
Notre  population  est  habituée  au  gouverne- 
ment responsableC  Self-  Government)  et  ce  seul 
fait  détruit  la  comparaison  de  l'hon.  membre. 
Pour  ma  part,  je  crois  que  l'hon.  membre 
pour  Oxford-Sud,  par  exemple,  ainsi  que 
quelques  autres  membres  que  nous  con- 
naissons bien,  n'auraient  jamais  pu,  malgré 
toute  leur  énergie,  remuer  les  républiques 
de  l'Amérique  du  Sud  (rires)  comme  ils 
ont  fait  du  Haut-Canada,  sans  'occasionner 
une  révolution  complète  ;  et  mon  hon.   ami 
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(M.  Brown)  au  lieu  d'être  aujourd'hui 
rédacteur  paisible  d'un  journal  dont  son 
esprit  anime  les  colonnes,  serait  sans  doute  à 
la  lête  d'une  armée,  et  conluirait  d'in- 
trépides cofoiii.es  à  la  victoire.  (Rires). 

L'HoN.  M.  G  ALT — Nous  le  verrions  aussi 
émettant  un  Pronuncùimenio   (Riies.) 

M.   A.    MACKE.'ZIE — Un    prommcia- 
mento  (proclumation)  serait  certainement  do 
mise  dans  un  tel  état  de  la  société.     Le  fait 
est   qu'on    no  saurait  lomparer  ces  popula- 
tions à  celles  ijui  se  sont  formées  sous  notre 
forme    actuelle   de   gouvernement.     Je   me 
suis  souvent  trouvé   à   dos  assemblées    pu- 
bliques av'c  mes  bon.  amis  de  la  gauche,  et, 
après  sept  ou  huit  heures  de  discours  à  haute 
pression  et  de  répliques  peu  ménagées,  la 
foule  se  séparait  paisiblementsans  qu'aucune 
animosilé  se  niauifcslât  de  part  ou  d'autre. 
Avant   donc   de   prétendre  que  les  popula- 
tions de  co   pays  sont  incapables  de  se  gou- 
verner par  elles-mêmes,    ou   que  le  principe 
féJéral  est  impuissant,  il  faudrait  démontrer 
que  nou^  ne  sommes  pas  plus  civilisés  que  les 
populations  de  l'Amérique  du  Sud  il  y  a  30 
ans.  (Ecoutez  !)    Je  prétends  donc  qu'il  est 
nécessaire  de  démontrer  que  dos  populations 
iont  moins   civilisées  que   celles   des  répu- 
bliques de  l'Amérique  du  Sud,  il  y  a  trente 
ans,  ou  qu'elles  ont  prouvé  leur  incapacité 
à  86  gouvertier  par  elles-mêmes,  avant  d'affir- 
mer que  le  principe  fédéral   est  impuissant 
en  ce  qui  nous  concerne.     Si  l'hon.  membre 
base    son    ar^^umeutation    contre    le    projet 
actuel  sur  la  la. blesse  ou   la  force  de  tel  ou 
tel  gouvernement,  la  Russie  doit  être  pour 
lui  le  modèle  des  gouvernemenls,  car  il  n'y 
en  a  pas  de  plus  fort  au  monde.     Mais  le 
despotisme  n'est  passible  que  chez  les  peuples 
ignorants — co  serait  tenter  un  effort  impuis- 
sant que  de  vouloir  leur  donner  une  répu- 
blique.    Si   aujourd'hui  on    voulait    établir 
une   république  en  Russie,  il  n'en   résulte- 
rait que   la  plus  profonde  anarchie,   car  les 
populations  sont  trop  ignorantes  pour   user 
sagement    des   Iraucbises  qui   leur  seraient 
ainsi  accordées.     C'est  donc  une  erreur  d'é- 
tablir   une   comparaison   entre   les    malheu- 
reuses républiques  de  l'Amérique  du  Sud  et 
les  populations  do  1'    mérique   Britannique 
du  Nord.    Ja  suis  sûr  que  s'il  se  formait  une 
union  fédérale  de  toutes  les  colonius  de  l'Amé- 
rique IJritauiiiquo   du  Nord,  jusqu'à  notre 
extrême  fn  ulicre  de  l'Ouest,  bien  que  cette 
extension  pût  avoir  degrauds  inconvénients, 
nous  trouverions,  dans  toutes  les  parties  de 


la  confédération,  des  citoyens  soumis  aux 
lois  et  capables  de  se  gouTcrner  par  eux- 
mêmes.  (Ecoutez  !)  On  a  cité  l'exemple 
des  Etats-Unis,  et  il  est  vrai  qu'au  commen- 
cement de  la  guerre,  alors  qu'il  devint 
impossible  d'appliquer  la  loi  dans  certains 
éta's,.  les  personnes  qui  no  comprennent 
pas  le  génie  du  peuple  Américain,  comme, 
par  exemple,  certains  publieistes  anglais 
ont  pu  croise  qu'une  faiblesse  existait  inhé- 
rente au  système  fédéral.  Nul  doute  qu'il 
se  manifesta  des  signes  de  cette  faiblesse,  et 
que  le  conflit  entre  divers  états  et  le  gouver- 
nement fédéral  fut  une  source  d'afFuiblisse- 
men'.  Mais  je  pense  que  l'attitude  des 
Américains  du  Nord  établit  pleinement  que, 
malgré  les  imperfections  de  leur  système 
— lesquelles  n'existent  pas  dans  le  projet 
qui  nous  est  soumis, — le  principe  fédéral 
a  été  la  source  d'une  puissance  et  d'une 
vigueur  qui  doivent  imposer  silence  à  la 
critique  la  plus  hostile.  (Ecoutez  I)  Le 
système  fédéral  n'échouera  donc  pas  chea 
nous,  pas  plus  qu'il  n'a  échoué  en  Suisse. 
L'hon.  membre  pour  Lotbinière  a  admis  cela 
jusqu'àun  certain  point,  mais  il  a  donné  pour 
raison  que  la  Suisse  est  entourée  de  nations 
puissantes.  Or,  à  mon  avis,  c'est  une  mau- 
vaise raison,  car  ai  la  constitution  de  la  Suisse 
eût  été  si  faible,  ce  pays  serait  démembré 
depuis  longtemps  par  les  pouvoirs  hostiles 
qui  l'environnent.  Le  fait  que  la  Suisse  a 
maintenu  son  indépendance  et  a  toujours  su 
administrer  ses  affaires  avec  économie  et 
habilité,  me  démontre  que  le  principe  fédéral 
n'est  pas  impuissant  là  où  le  peuple  est  assez 
instruit  et  suffisamment  formé  pour  com- 
prendre les  avantages  du  gouvernement 
responsable.  (Ecoutez  !)  Mais,  M.  I'Oha- 
TEUR,  on  nous  prédit  toutes  sortes  de  cala- 
mités si  nous  adoptons  la  confédération,  et 
les  hon.  membres,  auteurs  de  ces  sombres 
prophéties,  n'épargneront  rien,  je  suppose, 
pour  qu'elles  se  réalisent  :  ainsi  ont  agi  les 
les  prophètes  de  tout  temps.  (Ecoutez  1} 
Ce  n'est  pas  la  première  fois,  dans  l'histoire 
du  monde,  que  des  prophètes  ont  surgi 
inattendus.  L'autre  soir,  je  lisais  avec  intérêt 
Ijs  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  le  parle- 
ment d'Ecosse  lors  de  l'union  proposée  avec 
l'Angleterre  en  1707  ;  un  discours  surtout 
me  frappa,  et  je  no  pus  m'empêchor  do 
comparer  le  ton  qui  l'animait  b,  celui  de 
l'opposition  loyale  canadienne  de  Sa  Majesté. 
Lord  Belhaven,  auteur  du  discours  eu 
question,  dépeignait  ainsi  les  calamités  qui, 
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selon  lui,  étaient  réservées  à  l'Ecosse  si  elle 
unissait  ses  destinées  à  celles  de  l'Angle- 
terre : — 

'•  MiioRD  Chancelier, — Je  vois  déjà  nos  savnnts 
juges  abandonnant  leur  pratique  et  leurs  décisions, 
étudier  le  droit  commun  d'Angleterre,  s'embar- 
rassant  dans  les  certiorari,  les  nisiprius,  les  brefs 
d'erreur,  les  arrêts  en  douaire,  les  ejectionesjirmœ, 
les  injonctions,  les  exceptions  péremptoires,  etc., 
et  pliant  sous  un  amas  d'appels,  d'évocations,  de 
nouveaux  règlements  et  de  rectif  cations.  Je  vois 
déjà  nos  vaillants  soldats  envoyés  sur  les  planta- 
tions à  l'étranger,  ou  demandant  à  leur  patrie  un 
morceau  de  pain  en  récompense  de  leurs  nobles 
exploits  ;  je  vois  les  invalides  épuisés  par  le  besoin 
et  nos  jeunes  guerriers  se  croisant  les  bras.  Je 
vois  nos  industrieux  traficants  accablés  par  de 
nouvelles  taxes  et  de  nouveaux  impôts,  déçus  dans 
les  équivalents  qu'on  a  prétendu  leur  donner, 
buvant  de  l'eau  au  lieu  de  la  bière  nourrissante, 
(rires  I)  mangeant  leur  potage  sans  sel,  (hilarité 
redoublée),  faisant  des  pétitions  pour  l'encoura- 
gement des  manufactures  et  n'essuyant  que  des 
refus.  Enfin,  je  vois  le  laborieux  cultivateur  ne 
trouvant  plus  à  vendre  son  grain  qui  se  gâte  dans 
ses  greniers,  maudissant  le  jour  de  sa  naissance, 
se  demandant  s'il  aura  de  quoi  se  faire  enterrer 
(rires),  et  s'il  doit  se  marier  ou  se  jeter  à  l'eau. 
^Hilarité  redoublée  !)  Je  vois  encore  les  proprié- 
taires liés  dans  les  chaînes  dorées  des  équivalents, 
et  leurs  charmantes  filles  demandant  en  vain  des 
maris  (rires),  tandis  que  leurs  fils  sollicitent 
vainement  de  l'emploi.  Je  vois,  en  dernier  lieu, 
nos  marins  abandonnant  leurs  navires  aux  Hollan- 
dais, et,  réduits  à  la  dernière  nécessité,  s'engager 
'iomme  matelots  dans  la  marine  royale  anglaise." 

Si  je  voulais,  M.  I'Orateur,  continuer 
cette  prosopopée  et  chercher  dans  le  parle- 
ment canadien  un  des  mps  dramalis  per- 
sonnse,  mon  choix  tomberait  immédiatement 
sur  l'hon.  membre  pour  Chateauguay  (  M. 
HoLToN),  qui  remplirait  fort  bien  le  rôle 
de  lord  Belhaven,  s'écriant  :  "  Mais, 
milord,  au-dessous  decet  amas  de  ruines,  je 
vois  notre  mère  commune  la  Calédonie  assise, 
comme  César,  au  milieu  du  sénat,  pro- 
menant sur  l'assemblée  un  regard  morne  et, 
drapée  dans  son  manteau  royal,  attendant  le 
coup  fatal  en  nous  jetant  de  sa  voix  sombre 
un  funèbre  "  et  tu  quoque  mi  fil  i."  (Rires  !) 
Les  hommes  d'Etat  de  l'Ecosse  qui  voyaient, 
dans  l'union  projetée,  tous  les  signes  de  leur 
puissance  et  de  leur  grandeur  iutures,  durent 
être  bien  étonnés  en  entendant  exprimer  ces 
sentiments  de  désespoir.  (^Ecoutez  !)  Nulle 
doute  que  la  majorité  voyait  dans  cette  union 
les  signes  de  force  et  de  grandeur  qui  ne 
tardèrent  pas  à  se  manifester.  A  l'époque 
de  l'unioa,  le  revenu  de  l'Ecosse  était  de 
£150,000  par  année,  et  l'an  dernier  elle  a 
contribué  pour  £7,000,000  au  trésor  public. 
(Ecoutez  \)     Tel  est  un  des  mille  avantages 
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de  cette  union  qui  a  fonctionné  à  la  satis- 
faction générale.  Si  cela  était  nécessaire,  je 
pourrais  citer  l'exemple  de  différents  peuples 
dont  la  position  géographique  était  favorable 
à  l'union  et  qui  sont  devenus,  par  ce  moyen, 
plus  puissants  qu'ils  n'auraient  jamais  pu 
l'être  en  restant  isolés.  (Ecoutez  !)  Je  sais 
parfaitement,  M.  I'Orateur,  que,  dans  une 
discussion  de  ce  genre,  il  est  très-facile  de 
soulever  des  objections.  Rien  n'est  plus  aisé 
que  d'exercer  sa  glose  sur  une  série  de  réso- 
lutions comme  celles  qui  nous  occupent.  On 
pourrait  passer  des  heures  à  détailler  des 
arguments  spécieux  contre  le  projet  en 
question.  Mais  je  demanderai  aux  bon. 
membres  dont  la  critique  est  si  hostile  ce 
qu'ils  nous  proposeraient  en  échange. 
L'an  dernier,  lorsque  l'administration  ac- 
tuelle proposa  à  la  chambre  le  moyen  de 
régler  nos  difficultés  et  reçut  son  approbation, 
il  s'opéra  dans  le  sein  de  cette  assemblée 
une  révolution,  pacifique  il  est  vrai,  mais 
complète  ;  telle  fut  du  moins  mon  impression 
à  cette  époque.  Tous  les  hommes  publics 
semblèrent  admettre  que  le  système  actuel 
était  arrivé  à  sa  fin.  Nous  ne  devons  donc 
pas  rejeter  cette  mesure  par  la  raison  qu'elle 
n'est  pas  en  tout  conforme  aux  vues  de 
chacun  des  membres  de  cette  chambre. 
(Ecoutez  !)  Tous  les  membres  du  Bas-Canada 
auraient  dû,  ce  me  semble,  s'unir  à  nous 
pour  étudier  un  nouveau  système  et  s'adon- 
nonner  sérieusement  à  l'examen  des  change- 
ments nécessaires.  (  Ecoutez  !)  J'espérais, 
lorsque  nous  nous  sommes  réunis  pour 
discuter  ce  projet,  que  personne  ne  songe- 
rait à  organiser  une  opposition  régulière. 
Je  m'attendais  surtout  à  voir  prendre  cette 
calme  attitude  par  les  bon.  membres  pour 
Hochelaga  et  Chatcauguay,  qui,  dans 
d'autres  circonstances,  ont  reconnu  les  diffi- 
cultés de  notre  système  actuel  ou  du  moins 
ont  affirmé  qu'ils  les  reconnaissaient.  J'étais 
disposé  à  croire  qu'ils  appuieraient  môme 
la  mesure  comme  le  seul  moyen  réellement 
praticable.  (Ecoutez  !j  Je  ne  ne  crois  pas 
le  projet  sans  défauts,  mais  je  l'appuierai  de 
toutes  mes  forces  parce  que,  selon  moi,  toute 
autre  mesure  est  impraticable,  et  celle-ci 
garantit  de  plus  un  bel  avenir  à  notre  pays. 
Au  point  de  vue  de  l'économie,  nous  sjrons 
aussi  bien  sous  la  confédération  que  main- 
tenant. Nous  pourrons,  avec  les  mêmes 
dépenses,  faire  fonctionner  notre  gouverne- 
nement  Je  pense  que,  dans  la  législature 
locale,  une  seule  chambre  sera  nécessaire. 
Ce  détail  n'a  pas  encore  été  discuté,  et  nous 
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ne  connaissons  pas  l'intention  du  gouverne- 
ment à  cet  égard  ;  mais  j'ose  espérer  qu'il  ne 
songera  pas  à  adopter  le  double  système 
dans  les  législatures  locales,  car  ce  serait 
ajouter  une  grande  dépense  sans  espoir  de 
oompensatioQ  satisfaisante  (Ecoutez  !)  Hier 
au  soir,  l'hon.  membre  pour  Montréal-Centre 
a  consacré  une  grande  partie  de  son  discours 
à  ia  partie  militaire  de  la  question,  et  a 
clairement  démontré  que  notre  position 
vis-à-vis  de  la  république  voisine  exigeait 
impérieusement  que  nous  songions  à  notre 
organisation  stratégique.  Je  ne  partage  pas 
du  tout  les  opinions  de  cet  bon.  monsieur  en 
ce  qui  concerne  les  Etats-Unis,  car  je  crois 
que  la  majorité  de  leur  population  ne  nous 
est  point  hostile;  leur  langage  a  pu  quel- 
quefois être  peu  convenable,  voire  même 
menaçant;  mais,  sans  croire  comme  l'hon. 
monsieur,  qu'il  soient  disposés  à  adopter 
des  mesures  hostiles  à  notre  égard,  je  dois 
admetre  qu'avec  une  population  de  trois 
millions  et  demi  nous  devons  songer  aux 
moyens  do  nous  rendre  plus  indépendants. 
Est-il  vraiment  honorable  et  courageux,  pour 
une  colonie  si  importante,  de  lai-sser  entière- 
ment à  la  mère-patrie  le  soin  de  la  défendre  ? 
(Ecoutez  !)  J'exprimai  ces  vues,  l'an  dernier 
dans  la  discussion  du  budget,  en  disant  que 
j'espérais  voir  le  gouvernement  proposer 
une  mesure  mettant  à  notre  charge  une 
grande  partie  des  dépeuses  faites  aujourd'hui 
parle  gouvernement  impérial  pour  lemaintien 
de  troupes  en  Canada.  (]:!coutez  !)  Le  Por- 
tugal, dont  la  p  ■pulation  est  presque  égale  à 
la  nôtre,  aune  armée  permaneute  de  17,0J0 
hommes.  La  Hollande,  dont  la  population 
est  à-peu-près  égale  à  la  nôtre  chez  elle, 
mais  qui  a  de  nombreuses  colouies,  a  une 
armée  permanente  de  57,500  hommes.  Le 
Danemark,  dont  la  population  est  à  peine  la 
moitié  de  ce  que  sera  celle  de  la  confédé- 
ration, a  une  armé<3  de  22,900  hommes. 
Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  pour 
nous  d'entretenir  une  ariuée  permanente 
comme  ces  nations  ;  nous  ne  sommes  pas 
dans  la  même  position  parce  que  notre 
richesse  n'est  encore  réalitée  que  pour  une 
faible  partie.  Il  ne  serait  pas  juste  détaxer 
nos  nouveaux  comtés  à  la  valeur  nominale 
des  terres,  qui  sont  la  seule  richesse  des 
habitants,  pour  entretenir  une  forte  armée 
permanente,  et  en  outre,  nuus  n'avons  ni 
colonies  ni  sources  de  ricLesse  extérieure. 
Toutefois,  Dro|nirtions  gardées,  nous  sommes 
aussi  bien  à  même  que  la  population  de  la 
Grande-Bretagne    d'entretenir    une    armée 


pour  notre  défense,  et  toute  mesure  raison- 
nable proposée  à  cet  effet  par  le  gouverne- 
ment recevra,  j'en  suis  sûr,  l'approbation 
de  la  majorité  du  pays.  (Ecoutez  !  et  applau- 
dissements.) Ce  n'est  pas  spéculer  sur  un 
avenir  trop  lointain  que  d'envisager  le  jour 
où  une  nouvelle  colonie  se  formant  à  l'ouest 
du  Haut-Canada  viendra  se  joindre  à  la  con- 
fédération. Je  n'ai  aucune  idée  des  docu- 
ments que  l'administration  pourra  produire 
au  sujet  de  l'ouverture  du  Nord-Ouest  et  du 
territoiie  de  la  Baied'Hudson,  mais  j'espère 
qu'elle  prendra  des  mesures  énergiques  pour 
le  développement  de  ce  riche  territoire. 
J'espère  qu'on  étendra  jusqu'à  cette  région 
notre  système  de  chemins  et  de  télégraphes, 
afin  de  l'ouvrir  à  la  colonisation  par  nos 
jeunes  gens  et  par  les  immigrants  venant 
d'Europe.  La  question  du  Nord-Ouest  est 
intimement  liée  à  notre  prospérité  future 
comme  peuple,  et  on  a  eu  raison  de  trouver 
à  redire  aux  résolutions  68  et  09,  qui  sont 
ainsi  conçues  : 

68  "  Le  gouvernement  général  devra  faire 
compléter,  sans  délai,  le  chemin  de  fer  iater- 
colonial,  de  la  Rivière-du-Loup  à  ïruro,  dans 
la  Nouvelle-Ecosse,  en  le  fesaat  passer  par  le 
Nouveau-Brunswicli. 

t9  "  La  convention  considère  les  communica- 
tions avec  les  territoires  dn  Nord-Ouest  et  lea 
améliorations  nécessaires  au  développement  du 
commerce  du  Grand-Ouest  avec  la  mer,  comme 
étant  de  la  plus  haute  importance  pour  les  pro- 
vinces confédérées,  et  comme  devant  méiiter 
l'attentiou  du  gouvernement  fédéral,  aussitôt  que 
le  permettra  l'état  des  finances.' 

M.  T.  C.  WALLBRIDGE— Oai,  c'est  là 
le  grand  point. 

M.  A.  MACKENZIE— Mon  hon.  ami 
s'est  fortement  préoccupé  de  cotte  question, 
niais  cela  ne  l'emoêche  pas  d'être  autant  en 
faveur  de  la  confédération  que  moi-même. 
On  déclare,  dans  ce  paragraphe,  qu'il  est 
indispensable  de  construire  immédiatement 
le  chemin  de  fer  intercolonial,  mais  on  ajoute 
qu'on  s'occupera  du  Nord-Ouest  siiôt  .|ue 
l'état  des  finances  du  pays  le  permettra.  Or, 
je  crois  qu'il  est  indispensable  à  la  prospérité 
du  pays  que  notre  système  de  canaux  com- 
muniquant avec  lacs  soit  perfectionné  aussitôt 
que  possible,  et  mis  en  état  de  satisfdre  au 
vaste  trafic  du  Nord-Ouest.  Sur  la  rive  nord 
du  lac  Supérieur  nous  possédons  des  sources 
de  richesse  presque  inépuisables.  Nous 
avons  appris,  l'autre  jour  encore  qu'on  avait 
découvert  près  de  la  côte  une  montagne  de 
fer  capable  de  fournir  l'approvisionnement 
de  ce  métal  au  monde  entier  pendant  500 
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ans.  Les  minéraux  de  toutes  sortes  abondent 
dans  ces  localités,  et  si  nos  canaux  ne  peu- 
vent suffire  à  ce  trafic  il  prendra  nécessaire- 
ment une  autre  direction.  (Ecoutez  !)  On 
s'occupe,  dans  certaines  régions,  de  la  cons- 
truction d'un  nouveau  canal  de  Toronto  à  la 
Baie  Géorgienne.  L'exécution  de  ce  projet 
serait  fmt  à  désirer  mais  je  ne  la  crois  pas 
praticable;  en  tous  cas  elle  est  beaucoup 
au  dessus  de  nos  ressources  actuelles.  Je  suis 
convaincu  que  le  tracé  d'un  nouveau  canal 
(fii  on  veut  l'entreprendre)  allant  à  la  Baie- 
Georgienue,  et  devrait  pa.^ser  par  l'Outaouais, 
car  on  ouvrirait  ainsi  un  grand  débouché  au 
pays.  Un  large  canal  pouvant  donner  pas- 
sage aux  navires  de  guerre  serait  un  admi- 
rable moyen  de  défense  et  un  excellent 
débouché  pour  les  produits  de  l'Ouest. 
Il  ne  faut  pas  y  songer  pour  le  moment, 
je  le  sais,  mais  je  crois  que  nous  devons 
insister,  par  tous  les  moyens,  auprès  du 
gouvernement  p  lur  qu'il  mette  en  pratique 
la  ôQème  résolution  ;  je  n'en  dir;ii  pas 
davantage  à  ce  sujet.  (Ecoutez  !)  L'impor- 
tance de  nos  communications  intérieures  est, 
pour  moi,  si  manifeste  que  je  ne  doute  pas 
un  instant  que  le  gouvernement  confédéré 
s'en  occupera  le  plustôt  possible.  La  question 
du  chemin  de  fer  intercolonial  se  relie 
naturellement  à  ce  que  je  viens  de  dire,  et, 
après  avoir  étudié  le  rapport  et  les  cartes 
dressées  par  In  Major  Robinson,  je  ne  trouve 
aucune  difficulté  à  en  déterminer  le  coût 
comparatif.  J^e  tracé  le  plus  praticable  est 
celui  qu'a  indiqué  l'hon.  membre  pour  Riche- 
lieu, au  nord  ou  à  l'est  de  la  Baie  des  Cha- 
leurs ;  par  cette  route,  il  y  a  655  milles 
d'Halifax  à  Québec.  Le  chemin  est  construit 
d'Halifax  à  Truro,  55  milles,  et  de  Québec 
à  la  Rivière-du-Loup,  environ  140  milles. 
Il  reste  donc  ù,  construire  environ  400  milles. 
Le  Major  Robinson  évalue  le  coût  de  la 
construction  à  £7,000  par  mille,  ou  environ 
£2,800,000  en  tout.  En  tenant  compte  des 
nivellements  à  faire,  des  ponts  à  construire 
et  des  matériaux  qu'on  trouvera,  d'après  son 
rapport,  sur  le  parcours  du  chemin,  je  crois 
que  le  chiflFre  qu'il  indique  est  un  peu  trop 
élevé.  La  nature  du  terrain  sur  lequel  passera 
ce  chemin  de  fer  assimile  parfaiiemeut  cette 
construction  à  celle  des  chemins  de  fer  du 
Canada.  Cette  région  ressemble  beaucoup  à 
C3lle  que  traverse  le  Great- Western  à  l'ouest 
de  Hamilton.  A  £7,000  par  mille  la  construc- 
tion du  chemin  ne  coûterait  environ  que 
quinze  millions  de  piastres.  Sur  ce  montant, 
le  Canada  auiait  à  payer  neuf  millions  de 


piastres.  Il  est  probable  que  le  rapport  des 
ingénieurs  employés  par  le  gouvernement  à 
l'exploiation  démontrera  qu'une  grande  partie 
du  chemin  peut  être  construite  pour  beau- 
coup moins  de  £7,000  par  mille.  Mais  quel 
que  soit  le  cuût  de  cette  construction,  il  est 
évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'union  des 
provinces  nans  ce  chemin  de  fer.  (Ecoutez  !) 
Il  est  évident  aussi  qu'une  grande  portion 
du  pays  est  très  propre  à  la  colonisation  et 
ne  demande  que  des  moyens  de  communica- 
tion avec  les  grands  marchés.  Le  major 
RoBl.NSON  afïirii/e,  dans  son  rapport,  que  le 
long  de  la  frontière  du  Nouveau-Brunswick, 
il  y  a  une  étendue  de  terre  qui,  pour  le  bois 
et  la  qualité  du  sol,  ne  le  cède  à  aucun  des 
pays  qu'il  a  explorés  ;  j'ignorais  ce  fait  avant 
d'avoir  étudié  .son  rapport.  (Eccutez  !)  Je 
n'abuserai  pas  des  mo;uents  de  la  chambre  en 
lisant  des  passages  de  C3  précieux  rapport 
où  est  parfaitexent  indiqué  le  chiffre  de 
la  population  que  ces  districts  pourront  faire 
vivre  lorsqu'ils  seront  établis.  Le  rapport 
démontre  aussi  qu'une  fois  le  chemin  con- 
struit le  pays  se  colonisera  rapidement.  Je 
ne  crois  pa.sjtoutefois  que  d'ici  à  longtemps  le 
chen.in  puisse  être  une  entreprise  commer- 
ciale lucrative,  je  ne  me  fais  pas  d'allusions 
à  cet  égard  et  je  ne  désire  abuser  personne. 
C'est  comme  route  militaire  que  ce  chemin 
sera  surtout  important,  personne  ne  saurait 
le  nier.  En  1862,  lorsque  je  m'opposais  à 
la  construction  de  ce  chemin,  j'admettais  du 
moins  qu'à  ce  point  de  vue  son  utilité  était 
incontestable.  Les  autorités  militaires  ad- 
mettent sa  haute  importance  comme  moyeu  de 
protection  en  cas  d'hostilités.  Mais  le  motif 
déterminant  de  sa  construction  est  qu'il  est 
nécessaire  à  l'union  des  provinces  et  que, 
sans  cette  union,  nous  ne  pouvons  espérei 
de  voir  s'aplanir  nos  difficultés  actuelles. 
Les  deux  projets  se  complètent  l'un  l'autre 
et  les  populations  du  Canada  admettront, 
j'en  suis  sûr,  la  nécessité  de  cette  entreprise. 
(Ecoutez  !)  Je  ne  veux  pas  trop  me  lancer 
dans  les  chiffres,  ni  spéculer  sur  notre  posi- 
tion financière  dans  la  confédération  ;  mais 
l'hon.  membre  pour  Hochelaga  a  fait  des 
assertions  que  je  dois  relever.  Il  a  dit 
que  le  Bas-Canada  était  entré  dans  l'union 
sans  dette,  et  se  trouverait  alors  avec  une 
dette  de  trente  millions  de  piastres,  tandis 
qu'on  n'a  dépensé  que  douze  millions  pour 
cette  partie  do  la  province.  Or,  mon- 
sieur I'Orateur,  on  a  dépensé  pour  les 
caiiaux  .lu  Canada,  $20,813,304.03;  pour 
les    ponts    et    chemins    du    Haut-Canada, 
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$562,866,  et  pour  le  même  item  dans  le  Bas- 
Canada,  11.163,829.34;  pour  les  édifices 
d'Outaouais  on  a  déjà  payé  plus  de  $1,513,- 
412.50,  et  pour  les  chemins  de  fer,  $29,910,- 
82 3.16  ;  total,  «53,964,236.79,  environ. 
La  moitié  des  travaux  publics  qui  ont 
entraîné  ces  dépenses  est  située  dans  le 
Bas-Canada,  et  si  on  tient  compte  du  pont 
Victoria,  les  dépenses  dans  le  Bus-Canada 
excèdent  de  beaucoup  la  moitié  du  total.  Il 
y  a  en  outre  une  foule  d'autres  items  dontje 
ne  tiens  pas  compte.  Tel  est  l'emprunt  des 
incendiés  de  Québec,  et  les  déficits  dans  une 
foule  de  fonds  spéciaux.  Si  je  me  place  à, un 
autre  point  de  vue,  voici  ce  que  je  constate  : 
d'après  un  rapport  soumis  au  parlement,  les 
frais  d'amélioration  de  la  navigation  du 
Haut-Canada,  y  compris  les  phares,  canaux, 
etc.,  se  montent  à  un  total  de  $7,022,665.61  ; 
or,  le  revenu  des  havres  et  canaux  du 
Haut-Canada  est  de  84,887,291.73  ;  il 
reste  donc  au  débit  du  Haut-Canada, 
$2,145,373.88.  Durant  la  mêaie  période 
on  a  dépensé  pour  le  Bas-Canada,  $4,484,- 
566.52,  et  le  revenu  correspondant  a 
été  de  $708,086.80.  Ce  qui  laisse  au 
débit  du  Bas-Canada  une  somme  de  $4,176,- 
479.72.  Je  cite  ces  chiffres  pour  montrer 
que  l'assertion  de  l'hon.  membre  pour  Hoche- 
laga  était  entièrement  erronée  ;  je  n'essaierai 
même  pas  de  réfuter  l'argument  qu'il  a  basé 
sur  le  fait  également  inexact  que,  dans  la 
confédération,  notre  dette,  par  tête,  s'appro- 
cherait de  celle  de  la  Grande-Bretagne. 
Notre  dette  est  de  $25  par  tête,  et  il 
a  gravement  ajouté  que  la  dette  de  l'An- 
gleterre ne  représentait  que  $37  par  tête; 
or,  chacun  sait  que  cette  dernière  se  monte 
à  environ  $140.  Il  ajoutait  que  les  popu- 
lations, comparativement  pauvres  du  Canada, 
auraient  à  payer  cet  item  de  $25,  taudis  que 
les  riches  habitants  de  la  Grande-Bretagne 
ne  paient  que  $37.  J'ai  remarqué  que  toute 
cette  partie  du  discours  de  l'hon.  membre 
était  omise  dans  les  journaux  qui  l'ont 
rapporté  le  lendemain.  Je  ne  discuterai  pas 
tous  ces  chiffres,  mais  je  citerai  quelques 
faita  qui  réduiront  à  leur  juste  valeur  les 
assertions  de  l'hon.  membre.  Notre  dette 
est  très-considérable,  je  le  reconnais,  et  il 
serait  fort  à  désirer  qu'elle  fut  moindre, 
mais  nous  devons  nous  soumettre  aux 
circonstances  et  payer.  La  confédération 
n'augmentera  ni  ne  diminuera  notre  dette  ; 
elle  l'augmentera  tout  ou  plus  de  l'item  du 
chemin  de  fer  interoolonial.  Il  est  très- 
possible  que  nous  entreprenions  des  travaux 


publics  énormes  destinés  à  développer  les 
res.sources  du  pays,  et  que  nous  augmen- 
tions encore  de  beaucoup  notre  dette,  mais 
ce  sera  au  gouvernement  confédéré  de 
décider  s'il  doit  se  lancer  dans  ces  dépenses 
avant  d'avoir  un  excédant  de  revenu  consi- 
dérable à  sa  disposition.  (Ecoutez  !)  Les 
adversaires  de  la  mesure  prétendent  qu'on  la 
presse  trop,  que  dans  une  question  dont 
dépend  l'avenir  des  générations  futures  on 
devrait  moins  se  hâter.  Or,  depuis  des  années, 
nous  discutons  la  confédération  dans  le  Haut- 
Canada.  Cette  question  n'a  jamais  été  perdue 
de  vue  par  le  public  depuis  la  convention  de 
Toronto  en  1859.  Il  y  a  un  an,  elle  était 
soumise  à  cette  chambre  presque  sous  sa 
forme  actuelle,  et,  depuis  ceite  époque,  tous 
les  journaux  n'ont  cessé  de  s'en  occuper. 
Nous  avons,  dans  le  pays,  environ  300  jour- 
naux qui  ont  traité  cette  question  sous  tous 
les  points  de  vue,  en  sorte  que  maintenant 
c'est  un  sujet  usé.  Si  la  question  n'est  pas  bien 
comprise  aujourd'hui,  je  doute  qu'elle  le 
soit  mieux  plus  tard.  (Ecoutez  !)  Une  autre 
objection  est  qu'une  mesure  aussi  impor- 
tante ne  doit  pas  être  passée  sans  en  appeler 
au  peuple.  Je  connais  assez  bien  nos  popu- 
lations et,  dans  mes  rapports  constants  avec 
elles,  j'ai  constaté  qu'elles  sont  universelle- 
ment en  faveur  de  l'application  immédiate 
du  nouveau  système.  Le  pays  comprend 
bien  que  la  violente  agitation  politique 
des  dernières  années  ne  doit  pas  durer,  et 
désire  vivement  qu'on  en  arrive  à.  un  règle- 
ment pacifique  de  nos  difficultés  actuelles  et 
à  une  administration  calme  et  permanente 
des  affaires  publiques.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Il  est  facile  de  répondre  aux  accusations 
d'inconséquence  lancées  contre  certains 
membres  de  cette  chambre.  Dans  un  pays 
comme  le  nôtre  où  tout  change  rapide- 
ment, où,  d'un  moment  à  l'autre,  on  peut 
sentir  le  besoin  de  changements  consti- 
tutionnels généraux  et  locaux,  un  homme 
ne  peut  rester  longtemps  dans  la  vie  publique 
sans  être  bientôt  accusé  d'inconséquence  ; 
mais  si  ces  inconséquences  apparentes  sont 
motivées  par  un  désir  de  régler  les  difficultés 
qui  embarrassent  le  pays,  il  me  semble  que 
le  succès  de  la  mesure  fera  disparaître  comme 
des  ombres  toutes  ces  accusations.  Malgré 
toutes  les  objections,  je  crois  gue  même  les 
minorités  protestante  et  catholique  dans  lô 
Bas  et  le  Haut-Canada  doivent  désirer  la 
prompte  adoption  de  cette  mesure.  Tant 
que  la  question  ne  sera  pas  réglée,  nous 
aurons  une  agitation    continuelle    qui  peut 
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nous  être  très  préjudiciable  et  qui  est 
la  conséquence  inévitable  des  erreurs  et 
des  fausses  appréhensions  qui  ne  cesseront 
d'avoir  cours  ;  mais  si  on  peut  convaincre 
nos  populations  qu'elles  n'ont  aucune  injus- 
tice à  craindre  elles  adhéreront  sans  hésiter 
au  projet.  J'ai  toujours  entendu  dire  que 
les  catholiques  romains  du  Bas-Canada 
appartenant  à  la  race  française  n'avaient 
cessé  de  témoigner  la  plus  grande  libé- 
ralité à  leurs  concitoyens  protestants. 
(Ecoutez  !)  Le  Bas-Canada  est,  je  crois,  la 
première  colonie  anglaise  qui,  même  avant  la 
mère-patrie,  ait  donné  la  liberté  politique 
aux  Juifs.  Je  crois  qu'un  adepte  de  cette 
religion  a  siégé  dans  la  chambre  du  Bas- 
Canada  trente  ans  avant  qu'un  pareil  privi- 
lège fût  accordé  aux  Juifs  de  la  Grande- 
Bretagne.  Les  personnes  qui  accusent  les 
Cinadiens-Français  d'intolérance  devraient 
prendre  note  de  ce  fait.  Quant  aux  |)opulatioDS 
d'origine  anglaise,  dans  toute  la  confédération 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
défendre  d'une  telle  accusation.  p]llesne  son- 
geront même  pas  à  persécuter  les  Bas-Cana- 
diens quand  même  elles  en  auraient  le  pouvoir; 
mais  je  crois  qu'il  est  bon  d'insérer  d-ins  la 
constitution  une  clause  préventive,  qui  enlève 
à  tous  partis  et  nationalités  indistinctement 
le  pouvoir  de  commettre  des  actes  arbitraires 
et  injustes.  Si  le  pouvoir  qui  doit  être 
conféré  à  l'autorité  centrale — celui  d'apposer 
son  veto  aux  actes  de  la  législature  locale — 
est  exercé,  il  suffira,  je  pense,  pour  empê- 
cher toute  chose  de  ce  genre.  Mais  au  veto 
même  on  objecte,  pour  la  raison  que  la  légis- 
lature élective  sera  rendue  impuissante  par 
l'influence  que  la  chambre  haute  fera  peser 
sur  elle.  Eh  bien  !  M.  I'Oeateur,  sous 
la  constitution  anglaise,  dans  toutes  les  colo- 
nies britanniques  et  en  Angleterre  même, 
l'initiative  est  permise  dans  une  certaine 
mesure.  Toute  chose  n'est  pas  prévue  parce 
que  beaucoup  est  laissé  au  bon  sens  du 
peuple.  Je  pense  que  sans  hésitation  l'on 
peut  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  le  moindre 
danger  que  le  parlement  fédéral  se  rende 
coupable  d'injustice  envers  les  législatures 
locales,  car  si  cela  avait  lieu,  la  réaction 
serait  assez  forte  pour  détruire  le  pouvoir 
ainsi  exercé  injustement.  Le  veto  est  néces- 
saire si  l'on  veut  que,  dans  une  certaine 
mesure,  le  gouvernement  général  ait  un 
contrôle  sur  les  actes  des  législatures  locales. 
L'absence  de  ce  pouvoir  aux  Etats-Unis  est 
la  grande  cause  de  leur  faiblesse,  et  il  est  à 
présumer  qu'avant  peu  il  sera  remédié  à  ce 


défaut  par  un  amendement  à  leur  constitu- 
tion. Tant  que  chaque  état  se  considère 
indépendant,  que  ses  actes  et  lois  ne  peuvent 
être  contrôlés,  il  est  clair  que  l'autorité 
centrale  est  privée  du  pouvoir  de  contraindre 
à  l'obéissance  des  lois  générak-s.  Si  chaque 
province  était  libre  d'édioter  les  lois  qui  lui 
plaisent,  chacun  serait  à  la  merci  des  légis- 
latures locales,  et  la  législature  générale 
deviendrait  de  peu  d'importance.  Oe  que 
l'on  a  en  vue,  c'cf-t  que  le  pouvoir  de  la 
législature  générale  puisse  être  contiôlé  par 
le  veto  conféré  aux  législatures  locales 
concernant  l'application  des  lois  générales 
dans  leur  juridiction.  Tout  pouvoir,  dit-on, 
émane  du  peuple,  mais  l'exercice  en  est 
laissé  à  ses  représentants  et  î\  la  cou- 
ronne ;  mais  il  serait  illogique  de  placer 
le  gouvernement  général  au-dessous  du 
gouvernement  local.  Le  parlement  et  le 
gouvernement  central  doivent  nécessairement 
exercer  le  pouvoir  suprême,  et  les  gouver- 
nements locaux  le  pouvoir  corre.'^pondent 
aux  attributions  dont  ils  sont  charg.ss.  Le 
système  est  nouveau  ;  il  n'a  jamais  subi 
d'essai,  et  ne  fonctionnera  peut-être  pas 
aussi  bien  qu'on  s'y  attend  ;  mais  le  parle- 
ment impérial  et  le  nôtre  auront  toujours  le 
pouvoir  de  remédier  aux  défectuosités  que 
l'on  pourra  découvrir  une  fois  qu'il  sera  en 
opération.  Somme  toute,  1«  projet  mu  paraît 
excellent.  J'espère  qu'il  pernv'ttii  h  ce 
pays  de  devenir  une  grande  puiss.ince,  et 
qu'avant  de  mourir  j'aurai  eu  la  satisfaction 
d'être  citoyen  d'un  immense  empiie  élevé 
sur  cette  partie  du  continent  anglo-am^-ricain, 
et  dont  le  peuple,  à  l'ombre  du  dra|)eau 
anglais,  sera  libre,  heureux  et  prospère 
autant  qu'aucune  autre  nation  de  la  terre. 
S'il  est  quelque  chose  que  j'aie  toujours 
désiré  avec  ardeur,  c'est  de  voir  les  posses- 
sions anglaises  devenir  en  mesure  de  se 
défendre  contre  tout  danger  tout  en  restant 
sans  la  protcctiou  de  la  mère-patrio  et  en 
conservant  ces  institutions  que  nous  tenons 
d'elles,  et  qui  nous  valent  cotte  grande 
somme  de  liberté  et  de  bonheur  dont  nous 
jouissons.  (Ecoutez!  écnutez  !)  Et  quand 
nous  considérons  quel  inimeusc  t  rritoire 
nous  avons  au  Nord-Ouest;  quat/d  nous 
savons  que  les  grandes  rivières  qui  sillonnent 
ce  territoire  mettent  à  découvert  d'immeuses 
couches  de  charbon,  et  que  tout  ce  pays  est 
riche  en  minérauv  de  toute  sorte  ;  que  le  sol 
renferme  des  richesses  propres  ;\  l'éiablisse- 
ojent  d'un  très  grand  et  très  productif  com- 
merce ;  quand  nous  savons  qu'il  sera  possible 
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de  mettre  la  main  sur  tout  cela  dès  que 
nous  aurons  pu  en  donner  l'accès  aux  colons, 
je  puis  dire  avec  certitude  que  notre  popu- 
lation auL'mentera  dans  des  proportions  pro- 
digieuses en  nombre,  en  richesses  et  en  puis- 
sance. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Jusqu'ici  notre 
p.uple  a  eu  à  se  soumettre  aux  difficultés 
que  toute  population  rencontre  dans  un  pays 
nouveau  comme  l'est  le  nôtre  ;  mais  le 
Canada  est  maintenant  h.  la  veille  de  se  faire 
une  position  importante  sous  le  rapport  com- 
mercial, et  à  mesure  que  cette  importance 
augmentera,  nous  pourrons  nous  occuper 
davantage  de  colonisation  à  l'intérieur  et  de 
former  une  nouvelle  nationalité — si  toutefois 
je  puis  me  servir  de  ce  terme  qui  a  été  si 
fortement  critiqué — dans  ce  vaste  pays  de 
l'ouest  où  l'on  voit  à  peine  aujourd'hui 
l'homme  civilisé.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je 
ne  me  propo^e  pas,  M.  I'Orateur,  de  suivre 
l'exemple  qui  a  été  donné,  c'est  à-dire  de 
parler  pendant  4  ou  5  heures  sur  ce  sujet  ; 
je  ne  veux  que  faire  connaître  mes  vues  à 
l'égard  de  la  confédération  de  ces  provinces, 
et  laisser  ensuite  le  champ  libre  à  d'autres 
bon.  messieurs.  Mon  désir  est  que  les 
débats  aient  lieu  avec  toute  la  rapidité 
possible  ;  et  croyant  que  pour  arriver  à 
ce  résultat  nous  devons  renoncer  aux  locgs 
discours,  je  vais  m'empresser  d'en  donner 
l'exemple  en  terminant  bientôt  mes  obser- 
vations. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  crois,  M. 
I'Orateur,  que  la  confédération  est  à  dési- 
rer, qu'elle  peut  se  réaliser,  et  que  c'est  ce 
que  nous  pourrons  avoir  de  mieux.  C'est 
surtout  cette  dernière  raison  qui  doit  nous 
porter  à  l'accepter.  Il  faut  absolument 
que  nos  difficultés  se  règlent  de  quelque 
manière,  et  je  pense  que  le  projet  qui 
nous  est  oflFert  est  de  nature  à  y  remédier. 
Il  excède,  je  le  crois,  les  espérances  que 
quelques  uns  d'entre  nous  avaient  lorsque  le 
gouvernement  actuel  fut  formé  pour  opérer 
ure  réforme,  et  je  pense,  M.  I'Orateu:;, 
qu'en  votant  contre,  les  membres  du  Haut- 
Canada  commettraient  la  plus  grande  des 
folies.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  sais,  cepen- 
dant, qu'ils  se  garderont  bien  de  le  rejeter. 
Je  crois  que  par  lui  nous  aurons  (obtenu  lu 
représentation  d'après  le  nombre  ;  que  nous 
aurons  obtenu  cette  justice  pour  laquelle 
nous  luttons  depuis  si  longtemps, — notre 
juste  part  d'influence  dans  la  politique 
financière  du  pays, — et  par-dessus  tout,  la 
perspective  de  former  une  grande  nation 
anglaise  sur  ce  continent.  Devant  de  pareils 
avantages,  nous  devons  mettre  de  côté  tout 


esprit  de  parti,  toute  animosité  dont  l'origine 
est  antérieure  au  projet,  et  cela  afin  que  tous 
nous  lui  donnions  un  cordial  appui  Quant 
au  mien,  il  lui  est  assuré.  Je  crois  mes 
commettants  en  faveur  de  ce  projet,  et  qu'il 
en  est  de  même  de  tout  le  peuple  du  Haut- 
Canada,     r  Applaudissements.) 

M.  MORRIS  —  Le  député  de  Lambton, 
M.  I'Orateur^  a  donné,  je  pense,  un  bon 
exemple,  et  je  vais  faire  mon  possible  pour 
le  suivre.  Ainsi  que  l'ont  fait  observer 
plusieurs  qui  se  sont  fait  entendre,  je 
dois  d'abord  dire  que  la  question  qui 
nous  occupe  n'est  plus  nouvelle  ;  car, 
comme  l'a  dit  l'hon.  député  de  Montiéal- 
Ouest,  il  y  a  déjà,  bien  des  années,  et  à 
difl'érentes  reprises,  qu'elle  a  été  soumise 
à  l'opinion  du  peuple  de  ce  pays.  Il  n'entre 
pas  dans  mon  intention  de  suivre  cet  bon. 
monsieur  dans  la  narration  intéressante  qu'il 
a  su  faire  de  l'historique  de  cette  question  ; 
mais  je  désire  attirer  l'attention  de  la 
chambre  sur  le  fait  que  c'est  la  troisième 
fois  que  ce'te  question  a  et'  formellement 
soumise  à  la  législature  par  le  gouvernement 
de  ce  pays.  C'est,  je  crois,  en  1858,  qu'elle 
le  fut  pour  la  première  fois,  ainsi  qu'où  peut 
le  voir  par  le  discours  du  troue  prononcé  à 
la  fin  de  la  session  de  cette  année-là,  et  dans 
lequel  se  trouvent  les  lignes  queje  vais  lire  : — 

•'  Dans  le  cours  de  la  vacance,  je  me  propose 
d'entrer  en  comunication  avec  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté,  et  avec  le  gouvernement  de  nos 
soeurs-colonies  sur  un  autre  sujet  d'une  très- 
grande  importance.  Je  désire  les  inviter  à  dis- 
cuter avec  nou.s  les  principes  sur  lesquels  pourrait 
plus  tard  s'effectuer  une  union  d'un  caractère 
fédéral  entre  les  provinces  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord." 

Cette  déclaration  formelle  fut  suivie  de  la 
dépêche  dont  il  a  fréquemm.^nt  été  question 
en  cette  chambre  et  durant  ces  débats,  et 
qui  a  servi  de  base  à  la  motion  faite  pendant 
la  session  dernière  par  l'hon.  député  d'Ox- 
ford-Sud, motion  qui  a  déjà  eu  d'heureux 
résultats,  mais  qui  est  destinée  afin  produire 
de  bien  grands.  (Ecoutez!  écoutez!)  Je 
crois  que  la  nomination  du  comité  proposé 
par  cet  hon.  monsieur  fera  époque  dans 
l'histoire  de  notre  pays  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Parlons  maintenant  do  la  seconde  t'ois  qu'i 
cette  ((uestion  tiit  soumise  à  l'attention  du 
peuple  et  do  la  chambre.  A  ceux  qui  s'oppo- 
sent au  projet,  vous  avez  entendu  dire  que 
le  pays  avait  été  pris  à  l'improviste,  qu'ils 
ne  comprennent  pas  ce  projet  et  ne  sont  pas 
prêts  à  le  discuter.  Eh  !  bien,  M.  I'Okateuk, 
je  demanderai  à  cet  égard  si  le  gouvernement 
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actuel  n'a  pas  été  formé  avec  l'entento  qu'il 
travaillerait  au  règlement  de  cette  question, 
et  si  le  peuple  ignore  ce  fait?  J'ai  à  la  main 
le  programme  du  gouvernement,  dans  lequel 
on  trouve  ce  qui  suit  comme  résultat  d'une 
longue  négociation  qui  a  eu  lieu  entre  ses 
principaux  membres  : — 

'■  Le  gouvernement  s'engage  à  présenter  à  la 
prochaine  session  une  mesure  tendant  d  faire 
disparaître  les  difficultés  actuelles,  en  introduisant 
le  système  fédéral  en. Canada  ;  les  provinces  mari- 
times et  le  Nord-Ouest  pouvant  ultérieurement 
s'unir  dans  cette  fédération.'' 

L'HoM.  M.  HOLTON— Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  MORRIS — J'espère  que  l'hon.  mon- 
sieur applaudira  encore  *8ur  le  même  ton 
lorsque  j'aurai  lu  ce  deuxième  alinéa  : — 

"  Et  le  gouvernement  cherchera,  en  envoyant 
des  représentants  aux  provinces  inférieures  et  en 
Angleterre,  à  g.igner  l'assentiment  des  intérêts 
qui  sont  hors  du  contrôle  de  notre  léf,islation,  è, 
la  mesure  qui  permettra  à  toute  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord  de  s'unir  sous  une  législature 
générale  basée  sur  le  principe  fédéral." 

Tel  est,  M.  I'Orateur,  l'engagement  que 
l'administration  actuelle  à  pris  envers  la 
chambre  et  le  pays.  Elle  s'est  engagée  à 
introduire  le  système  fédéral  dans  le  gouver- 
nement du  Canada,  à  établir  des  dispositions 
spéciales  pour  incorporer  les  provinces  mari 
times  dans  cette  fédération,  et  à  envoyer 
des  délégués  dans  ces  provinces  pour  les 
inviter  à  se  joindre  à  nous  daus  cette  confé- 
dération. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Et,  cependant, 
l'on  ose  dire  que  ces  délégués,  qui  furent 
nommés  selon  l'engagement  pris  par  l'admi- 
nistration, formèreut  "une  junte  constituée 
sous  la  seule  autorité  de  ses  membres;"  l'on 
ose  dire  qu  ils  n'étaient  pas  autorisés  à  faire 
co  qu'ils  ont  fait  en  vertu  de  l'obligation  que 
a'était  imposée  le  gouvernement  d'envoyer 
des  délégués  à  ces  provinces  et  en  Angleterre 
pour  mener  à  bonne  fin  ce  projet  de  coufé- 
dération.  Les  délégués  composant  cette 
"  junte  "  et  qui  ont  rédigé  ces  résolutions, 
sont  loin  d'avoir  agi  sans  autorité  autre 
que  la  leur,  car  ils  se  sont  réunis  en  confor- 
mité de  rengagement  pris  par  l'administration 
et  avco  la  sanction  du  parlement  canadien, 
qui  avait  confiance  dans  le  gouvernement 
formé  pour  eifectucr  la  confédération.  Ils 
se  sont  aussi  réunis  avec  la  sanction  du  gou- 
vernement impérial,  ainsi  qu'on  peut  le  voir 
par  les  documents  et  dépêches  devant  la 
chambre.  (Ecoutez  1  écoutez  !)  Abordant 
maintenant  la  question  au  point  où  elle  est 
arrivée,  je  dois  dire  que  ce  pays  doit  être 
satisfait  d'un  projet  aussi  praticable  que  l'est 


celui  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  Je  crois 
que  ce  projet  satisfera  à  tous  les  besoins  de 
notre  position  et  qu'il  aidera  au  développe- 
ment de  nos  ressources  tout  en  protégrant 
les  intérêts  locaux.  Il  assure  de  même  ce 
contrôle  général  qui  est  essentiellement 
nécessaire  au  bon  gouvernement  d'un  pays 
dépendant  de  la  couronne  d'Agleterre. 
(Ecouttz  !  écoutez  !)  Remarquez  surtout 
qu'il  ne  consacre  nul  nouveau  princ'pcauquel 
la  sanction  du  peuple  ou  des  membres  de 
cette  chambre  soit  demandée.  Sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  la  question  d'une 
union  coloniale  a  occupé  l'attention  d'hommes 
d'état  éminents  de  l'Angleterre,  et  je  pense 
pouvoir  être  capable  de  démontrer  à  la 
chambre  que  le  véritable  principe  que  nous 
projetons  d'introduire  dans  le  gouvernement 
des  provinces  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord  a  déjà  reçu  la  sanction  d'hommes 
éminents  de  l'Angleterre  et,  de  plus,  celle  du 
parlement  impérial.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  y 
a  quelques  années,  lorsque  les  hommes  d'état 
de  la  Grande-Bretagne  eurent  à  chercher 
une  solution  aux  difficultés  que  rencontrait 
le  gouvernement  des  colonies  Australiennes, 
quel  a  été  le  mode  adopté  en  face  des  événe- 
ments qui  mirent  ces  colonies  dans  la  néces- 
sité d'adopter  une  nouvelle  constitution  ? 
Eh  !  bien,  le  gouvernement  impérial  recons- 
titua un  comité  du  conseil  privé,  qui  avait 
nom  de  "  comité  du  commerce  et  des  pos- 
sessions étrangères,"  et  le  chargea  de  cette 
question  en  lui  adjoignant  comme  nouveaux 
membres  lord  Campbell,  alors  chancelier  du 
duché  de  Lancaster,  Sir  James  Stephpin 
et  Sir  Edward  Rtan.  Les  travaux  de  ce 
comité  eurent  pour  résultat  un  rapport  dans 
lequel  il  recommandait  la  création  d'une 
assemblée  générale  à  laquelle  serait  confié  le 
contrôle  des  aifaires  générales  des  colonies 
autraliennes,  et  de  gouvernements  locaux 
munis  de  certains  pouvoirs  définis.  J'ai 
dans  la  main  une  collection  de  lettres  sur 
la  politique  de  l'Angleterre  à  l'égard  des 
colonies,  et  adressées  par  le  comte  Grey  à 
lord  John  Russell,  lesquelles  renferment 
le  rapport  du  comité  du  conseil  privé  dont 
il  est  plus  haut  question,  et  j'ai  constaté 
qu'il  suggère  un  plan  analogue  à  celui 
que  l'on  nous  demande  de  mettre  en  pratique 
pour  ce  pays.  (  Ecoutez  !  écoutez  !  )  Le 
comité  proposait  qu'il  y  eut  un  gouverneur 
pour  administrer  les  affaires  de  ces  colonies, 
lequel  serait  tenu  de  convoquer  un  corps, 
qui  serait  appelé  l'assemblée  générale  de 
l'Australie,  à  la  demande   de  deux  ou  plus 
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des   législatures   Australiennes  ;  et  il  était 
recommandé  que  cette  assemblée  générale, 
ainsi  convoquée,  eut  le  pouvoir  d'édicter  des 
lois  concernant  les  droits  d'importation  et 
d'expo)  talion,    les   postes,  la  confection   de 
chemins,   la  construction   de  canaux  et  de 
voies  ferrées  et  différents  autres  sujets.    Les 
avantages   de   ce   plan  étaient  si  manifestes, 
en    ce   qu'il    unissait   ces   colonies  et  leur 
donnait  un  meilleur  gouvernement  que  celui 
qu'elles  avaient  eu  >usque  là,  que  le  rapport 
fut   immédiatement    adopté    par    le    conseil 
privé    et   incorporé    dans    un   projet  do  loi 
soumis  au  parlement.    Ce  projet  passa  dans 
la  chambre   des   communes   et  se   rendit  à 
celle    des    lords  ;   mais    pendant    que    cette 
dernière    en    était    saisie,  les   deux    clauses 
qui  introduisaient  dans  le  gouvernement  des 
colonies  Australiennes  le  système  que  l'on 
veut    introduire  ici,    furent  rejetées  ;   mais 
pourquoi  ic  furent-elles  ?     Ce   n'était   parce 
que  le  gouvernement  avait  changé  d'opinion 
sur  la  question,  ni  parce  que  la  chambre  des 
lords   était  opposée  au  principe,  mais  parce 
qu'aprèi  examen  on  a  trouvé  qu'elles  étaient 
susceptibles   d'objections   pratiques,  et  que, 
pour  y   obvier,   il   aurait   fallu  y  faire  des 
amendements  qui  devenaient  impossibles  par 
le  l'ait  qu'il  eut  fallu  entrer  de  n(.>uveau  en 
communication   avec  les  colonies.    Le  gou- 
vernement impérial   ne  voulut  pas  faire  ces 
changements  à  la  mesure  .sans   le   consente- 
ment   des    colonies,    mais    le    comte    Grey 
changea   d'opinion   à  l'égard   des  avantages 
devant  résulter  du  plan   proposé,   ainsi  que 
va   le   faire  voir   une   de    ses    dépêches    au 
gouverneur  de  la  Nouvelle  Galles  du  Sud  : — 
"Je   n'en    suis   pas  moins    persuaJé,  "  dit  Sa 
Seigneurie  dans  cette  (l(:'iiêchp,qi.'iU'crivit  eu  1S50, 
"  que  les    culonies   Australiennes  ressentiront  le 
besoin  d'une  autorité    centrale    pour  régler   les 
affaires  (le   commune    importance,  et  cela  avnnt 
qu'il  soit  longtemps  ;  mais  dés  que   ce    besoin  se 
fera  senlir,  lui-môme  suggérera  les  moyens  à  l'aide 
desquels  il  pourra  y  être  satislait.     Les  dififérentea 
législatures,  il   est   vrai,    ne   pourront   immédia- 
tement  donner   à  l'assemblée  générale  l'autorité 
nécessaire,  attendu  que    le  pouvoir  législatif  de 
chacune   d'elles  est  re.^treint  i\  ses  limites  territo- 
riales ;  mais  si   deu.x  ou   plus  de  ces  législatures 
trouvaient  qu'il  est  des  cl  jets  d'un  intérêt  commun 
pour  lesquels  il   serait   expédient   de    créer  cette 
autorité,  elles  auront  la  faculté,  si  elles  peuvent 
s'entendre  sur  les  conditions  d'un  arrangement  à 
cet  effet,  de  passer  des  lois  dans    ce   but   et     en- 
tenant  des  clauses  suspendant  leurs  mise  en  force 
jusqu'à  ce  que  le  parlement  ait  conicré   l'autorité 
voulue.     Ces  lois  po'.irruient  définir   avec  préci- 
sion l'étendue   et  la  nature   des  pouvoirs  qu'elles 
conféreront  à  ces  corps,  et  on  ne  saurait  douter, 
sur  la  demande  qui  lui  sera  faite  de  donner  effet  à 


un  arrangement  ainsi  arrêté,  que  le    parlement 
s'empressera  d'y  consentir." 

Quelqu'un  pourra  me  dire,  M.  I'Orateur, 
que  tout  cela  est  bien  vrai,  mais  que  le  gou- 
vernement anglais  a  tout  de  même  laissé 
tomber  ce  plan.  Je  crois,  néanmoins,  pou- 
voir répondre  h  cette  objection  et  faire  voir 
que  ce  plan  était  laissé  à  l'option  des  colonies  ; 
car  vous  voyez  le  même  principe  suivi  dans 
le  rapport  du  comité  du  commerce  et  des 
possessions  étrangères  à  l'égard  de  la  consti- 
tution subséquemment  accordée  aux  provinces 
de  la  Nouvelle-Zélande.  En  1852,  h  plan 
suggéré  par  ce  comité  pour  l'Australie  fut 
mis  à  effet  dans  la_  Nouvelle-Zéla-  de,  et  nous 
ne  devons  pas  oulîlier  qu'à  cette  époque  la 
population  de  la  Nouvelle-Zélande  était  très 
petite,  si  petite  vraiment,  qu'il  serait  impos- 
sible de  ne  pas  voir  un  grand  contraste  entre 
la  position  de  ce  pays  et  celle  que  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  occupe  aujourd'hui  ; 
mais  les  hommes  d'Etat  de  l'Angleterre 
regardèrent  à  l'avenir  de  cette  colonie  et 
décidèrent  qu'il  était  à  propos  de  lui  conférer 
des  pouvoirs  analogues  à  ceux  que  iious 
demandons  actuellement-  L'acte  constitution- 
nel de  la  Nouvelle-Zélande  crée  six  provinces 
avec  des  surintendants,  des  conseils  de  neuf 
membres  nommés  par  le  gouverneur  et  un 
gouvernement  général  de  trois  P  tats.  Dans 
les  débats  sur  ce  bil!,  le  comte  Grey  a  dit  que 
c'était  là  la  seule  forme  de  gouvernement 
qui  pouvait  être  donnée  à  une  colonie  située 
dans  la  position  où  se  trouvait  celle-là.  Voici, 
d'ailleurs,  ses  paroles  : 

"  Il  était  impossible— et  il  en  aurait  longtemps 
été  ainsi— à  aucune  législature  générale  de  suffire 
à  tous  les  besoins  d'autant  d'établissements 
distincts  situés  à  une  grande  distance  les  uns 
des  autres  ;  il  y  avait,  jiar  conséquent,  nécessité 
absolue  de  coustitner  des  législatures  pr  jviuciales 
chargées  du  pouvoir  d'administrer  une  grande 
partie  des  affaires  publiques.'' 

La  véritable  difficulté  qui  fut  stirmontée  là 
est  celle  que  nous  avons  à  surmonter  ici  On 
reconnut  la  nécessité  absolue  de  créer  pour 
chaque  province  une  législature  locale,  plus 
un  pouvoir  central,  auquel  devaietit  être 
déférées  toutes  les  affaires  d'un  intérêt 
commun.  Dans  le  cours  de  ces  débats,  voici 
les  paroles  que  le  comte  Gret  prononça  sur 
l'importance  de  cet  arrangement  : 

"  Il  est  quelques  objets  qui  auraient  donné  lieu 
à  de  grands  inconvénients  si  on  n'avait  pas  pourvu 
à  l'uniformité  de  législation  entre  les  diverses 
provinces,  but  auquel  on  ne  pouvait  parvenir  que 
par  l'établissement  d'une  législature  générale." 
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Et  voilà,  M.  rORATEtjR,  ee  que  notre  «gou- 
vernement nous  demande  d'adopter.  Il  veut 
que  nous  demandions  au  gouvernement 
impérial  de  créer  pour  nous  des  législatures 
provinciales  auxquelles  seront  déférées  toutes 
les  affaires  locales,  et  une  législature  générale 
dont  les  attributions  seront  de  légiférer  sur  les 
sujets  d'un  intérêt  commun,  attributions  dont 
les  législatures  provinciales  ne  pourraient  pas 
s'acquitter  aussi  bien.  Je  dis  donc,  M.  I'Ora- 
TEUE,  sachant  que  cette  question  n'est  pas 
nouvelle,  que  nous  devons  comprendre  pour- 
quoi cette  mesure  a  été  si  vivement  approuvée 
par  leshommes  d'Etat  de  la  Grande-Bretagne, 
et  pourquoi  elle  a  reçu  les  suffrages  des 
ministres  de  Sa  Majesté.  (Ecoutez!  écoutez!) 
Ici  se  terminant  l'historique  que  j'ai  voulu 
faire  de  cette  importante  question,  je  vais 
essayer  d'entrer  dans  son  mérite  ;  mais  je 
vous  assure,  M.  I'Orateur,  que  je  sens 
toute  la  difficulté  qu'il  va  y  avoir  pour  moi 
de  traiter  ce  sujet  devant  la  chambre,  vu  sa 
gravité  et  les  conséquences  incalculables 
qu'il  est  destiné  à,  produire.  (Kcoutez  !  écou- 
tez !)  La  chambre  haute  a  déjà  adopté  le 
projet,  et  je  ne  pense  pas  que  ses  membres 
puissent,  avec  justice,  être  taxés  de  ne  lui 
pas  avoir  donné  toute  la  considération  que 
3on  importance  demande  ;  je  crois,  au  con- 
traire, qu'ils  ont  discuté  cette  question  avec 
calme  et  réflexion  pendant  les  quatre  der- 
nières semaines,  et  ils  ont  donné  là  un 
exemple  à  suivre.  Il  ne  s'ensuit  pas,  cepen- 
dant, que  les  membres  de  la  chambre  haute 
doivent  être  taxés  de  s'être  hâtés  inconsidé- 
rément. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Qui  leur 
fait  ce  reproche  ? 

M.  MORRIS— L'hon.  député  de  Cornwall 
est  un  de  ceux  qui  le  leur  ont  fait. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— J'ai  dit 
qu'ils  s'étaient  trop  hâtés,  et  je  prends  la 
responsabilité  de  mon  assertion. 

M.  MORRIS — J'ai  la  mémoire  assez 
heureuse,  et  je  crois  que  "  hâtés  inconsidô- 
rémont"  sont  les  mots  dont  il  a  eu  le 
malheur  de  faire  usage.  Je  ne  veux  pas, 
toutefois,  disputer  avec  mon  bon.  ami  à 
l'égard  des  paroles  qu'il  a  pu  employer  ;  je 
tiens  plutôt  à  dire  que  le  temps  passé  ici  et 
ailleurs  à  discuter  cette  question  n'a  pas  été 
perdu.  Je  pense  qu'il  est  de  notre  devoir 
de  considérer  cette  question  à  tous  ses  points 
de  vue,  et  croyant  que  le  projet  sera  adopté 
par  cette  chambre,  je  reconnais  la  nécessité 
de  le  discuter  longuement  et  librement  afin 
que  le  pays    puisse  juger   de  son    mérite. 
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(Ecoutez  !  écoutez  !)  Cela  dit,  M.  I'Oba- 
TEUli,  je  désire  faire  connaître  que  je  donne 
mon  appui  à  la  proposition  maintenant 
devant  la  chambre,  parce  que  je  crois  sincè- 
rement que  cette  union  aura  pour  effet  de 
resserrer  nos  liens  avec  la  Grande-Bretagne 
bien  plus  que  ne  le  pourrait  aucun  autre 
système.     (Ecoutez  !  écoutez  !) 

UNE  VOIX— Elle  aura  plutôt  l'effet  de 
les  relâcher. 

M.  MORRIS — Un  bon.  membre  dit  qu'elle 
nous  mènera  à  l'indépendance.  Eh!  bien,  je 
lui  réponds  et  dis  en  même  temps  à  cette 
chambre  que  seulement  deux  destinées  nous 
sont  réservées.  Il  faut  ou  que  nous  grandis- 
sions en  force,  en  richesse  et  en  puissance, 
par  le  moyen  de  cette  union,  sous  l'égide  de 
la  Grande-Bretagne,  ou  que  nous  soyions 
absorbés  par  la  république  voisine.  (Ecoutez  I 
écoutez  !)  Dans  la  position  où  nous  sommes, 
c'est,  à  mon  avis,  la  seule  conclusion  à 
laquelle  on  peut  arriver. 

UNE  VOIX — Le  peuple  ne  veut  pas  de 
cette  union. 

M.  MORRIS — Un  bon.  monsieur  dit  que 
le  pays  ne  veut  pas  d'une  union  fédérale  ; 
nous  le  savons,  au  contraire,  en  faveur  de  ce 
changement.  Quand  l'esprit  public  est 
adverse  à  une  mesure,  le  peuple  n'a-t-il  pas 
à  sa  disposition  les  moyens  de  faire  connaître 
qu'il  s'y  oppose  ;  or,  comment  se  fait-il  que 
le  bureau  de  cette  chambre  ne  soit  pas 
couvert  de  pétitions  contre  le  projet  s'il  est 
aussi  impopulaire  que  voudraient  nous  le 
faire  croire  quelques  bon.  membres  ? 

Un  Hon.  MEMBRE— Il  n'y  a  pas  non 
plus  de  pétitions  demandant  que  ce  projet 
soit  adopté. 

M.  MORRIS — Pourquoi  n'y  en  a-t-il  pas  ? 
N'est-ce  pas  parce  que  le  gouvernement  a  été 
constitué  dans  le  but  d'effectuer  cette  union  ? 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Est-ce  qu'une  forte 
majorité  des  représentants  du  peuple  n'est 
pas  en  faveur  de  cette  mesure  ?  Si  ces 
députés  n'en  veulent  pas,  ils  n'ont  qu'à  la 
rejeter  ;  mais  ils  lui  donnent  au  contraire 
leur  appui,  parce  qu'ils  savent  qu'un  chan- 
gement quelc  nque  est  efisentiellement  né- 
cessaire, et  qu'ils  ont  confiance  dans  la  sagesse 
de  ceux  qui  se  sont  chargés  de  tirer  le  pays 
de  la  crise  où  il  se  trouve.  Si  les  hommes 
publics  de  cette  province  ont  pris  autant  à 
cœur  ce  projet,  c'est  qu'ils  voient  en  lui  un 
moyen  de  perpétuer  notre  alliance  avec  la 
mère-patrie. 

L'HoN.  M.  HOLTON— Ce  moyen  ge 
changera  en  une  déception. 
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M.  MORRIS — Je  ne  suis  pas  prophète 
Di  fils  de  prophète,  mais  je  suis  prêt  à  main- 
tenir que  ma  prt'diction  se  réalisera  plutôt 
que  celle  de  l'hon.  mousieur,  qui  vieut  de 
dire  que  ce  projet  n'amènera  que  déception. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  On  a  exprimé  la  crainte 
que  la  confédération  amènera  la  rupture  des 
liens  qui  nous  unissent  à  l'Angleterre;  mais 
il  dépendra  do  nous  que  ce  malheur  arrive 
ou  n'arrive  pas.  Avec  une  liberté  entière, 
un  gouvernement  responsable,  l'avantage 
d'une  position  plus  marquante  et  la  protec- 
tion de  l'Angleterre,  pourquoi  chercherions- 
nous  à  briser  ces  liens  ?  qu'y  gaguerious- 
nouâ  ?  Qu'est-ce  qui  pourrait  nous  porter  à 
former  d'autres  alliances  '/  (Kcoutez  !  écou- 
tez !)  Qu'aurions-nous  à  envier  au  pays 
voisin,  harcelé  comme  il  l'est  par  les  nom- 
breux et  lourds  impôts  créés  par  les  uéces- 
sités  de  son  afireuse  gueire  civile,  pour 
désirer  nous  incorporer  <\  lui  ?  Expliquez- 
moi  comment  cette  union  pourra  nous 
affaiblir  ou  diminuer  notre  affection  pour  la 
Grande-Bretagne.  A  ceux  qui  croient  que 
la  confédéialiuu  de  ces  colonies  i>olées  n'aug- 
mentera piiS  leur  puissance,  de  prouver  je  fait 
pre.-que  inouï  que  1  union  ne  fait  jjas  la 
force.  (Ecout.  z  !  écoulez  I)  Je  vuis  dire, 
moi,  comment  celle  union  perpétuera  notre 
alliance  avec  la  v  lande-liretague.  Chacun 
sait  que  depuis  peu  l'Angleterre  à  radicale- 
ment changé  de  politique  à  l'ég.ird  de  ses 
colonies.  Sa  politique  a  uiainteuaut  pour  but 
de  nous  laisser  la  plus  grande  liberté  dans 
nos  relations  avec  l'enipire.  A  part  de 
l'allégeance  et  de  notre  loyauté,  quelle  est, 
apiè--  tout,  la  naiury  du  lien  qui  nous  unit  à 
la  Grande  Kretagne  '(  Qu'est-ce  autre  chose 
qu'un  lien  ledéral  '!  Voilù  tout  ce  qui  nous 
lie  à  l'Auuleterre,  et  la  preuve  de  ce  que 
j'avance  se  trouve  dans  ce  (jue  je  vais  citer 
d'un  publiciste  anglais  assez  renommé: — 

"  La  nouvelle  politique  adoptée  pour  les  colo- 
nies "  dit-ii,  "  est  de  uiiiure  à  p.  rpétucr  l'alliance 
dea  culunies  avec  1  eiupiic." 

Je  pense  qu'eliC  grandira  la  position  de 
ces  provinces  ci.mnie  partie  de  l'empire  bri- 
tannique, et  qu'elle  a.ssurera  pour  nous  la 
péril. aneuce  de  la  constitution  de  ce  royaume, 
tout  eu  ^e^serrant  les  licus  qui  nous  unissent 
à  lui.  (  Ecoutez  !  écoutez  !  )  Avec  lord 
DuRHAM,  ce  froloud  politique,  je  cnàs 
qu'elle  ■'  donnera  au  colon  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  Mun  nalioiudtlé  qui  lui 
sera  propre,  en  élevant  ces  petites  sociétés 
peu  imporiautta  à  un  Etat  qui  aura  quelque 
importance   nationale,    en   donnant   ainsi    à 


leurs  habitants  un  pays  qu'ils  ne  désireront 
pas  voir  ab.«orbé  par  leurs  pui-isants  voisins." 
Et  c'est  aussi,  M.  I'Orateur,  ce  que  voient 
nos  voisins  Peu  de  temps  après  le  départ 
du  duc  de  Newcastle  de  ce  pays,  l'atten- 
tion fut  attirée  sur  la  question  d'une  union 
des  colonies,  non-seulement  en  ce  pays,  mais 
en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  Dans  un 
article  qu'il  publia  alors,  le  Courrier  and 
Inquirer  de  New- York  eu  vînt  à  la  conclu- 
sion "  que  l'union  serait  un  moyen  de  per- 
pétuer les  relations  entre  les  deux  pays, 
et  que  ce  changement  de  gouvernement 
ne  rencontrerait  p.is  d'obstacles  sérieux.  " 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Que  l'hue,  député  de 
Chateauguay  réfléchisse  sur  cette  opinion. 
Mais,  M.  I'Orateur,  en  consultant  l'histoire, 
on  trouve  singulier  de  voir  combien  cette 
question  a  occupé  les  différentes  colonies. 
Avant  la  révolution  américaine.  Benjamin 
Franklin  suggéra  un  plan  de  fédération 
des  anciennes  colonies  de  l'Angleterre  sur 
ce  continent,  lequel,  a-.t-il  dit  plus  tard,  eut 
empêché  la  rupture  survenue  entre  elles  et 
la  mère-patrie.  Je  vais  citer  le  passage 
qu'il  écrivit  après  la  révolution  et  dans 
lequel  il  parle  de  ce  projet: — 

"  Je  proposai  et  dressai  un  plan  à  l'effet  d'unir 
toutes  les  colonies  sous  un  même  gouvernement, 
en  ce  qui  concerne  les  détenses  ei  les  autres  fins 
d'une  importunée  génér-le.  D'après  ce  plan,  le 
gouvernement  général  devait  être  admini^tré  par 
nn  président-général  comme  et  maintenu  par  la 
couronne,  et  par  un  conseil  général,  dont  les 
membres  auraieni  été  choisis  par  les  représentants 
du  peuple  des  diverses  colonies  réunis  en  leurs 
assemblées  respectives.  Le  plan  fut  adopté  dans 
le  congres,  mais  les  assemblées  des  provinces  le 
rejetèrent,  pour  la  raison  qu'il  renfermait  trop  de 
prérogatives,  et  en  Angleterie  il  fui  jugé  comme 
éiant  trop  imbu  de  l'esprit  démocraiique.  Ci-3 
différentes  raisons  qui  fir*  nt  rejeter  niun  |)lan  me 
tirent  aussi  croire  qu'au  p  int  de  vue  politique  il 
occupait  réellement  un  juste  milieu,  et,  à  1  beure 
qu'il  est,  je  suis  encore  d'opinii.u  qu'il  eut  été 
heureux  que  les  deux  partis  l'eussent  udopt).  Les 
colonies  ain.^i  unies  auraient  acquis  as--ez  de  force 
pour  .se  difendre  elles-mêmes  ;  l'Angleterre,  par 
conséquent,  n'aurait  eu  que  f.iire  de  nous  enveyer 
ses  troupes,  et  le  prétexte  nue  f  on  prit  ensuite 
de  taxer  l'Amérique  et  la  lutte  sanglante  q  li  en 
résulta  eussent  été  évités." 

N'est-il  pas  singulier  do  voir  qu'il  y  a  près 
d'un  siècle,  Binjamin  Franklin,  pour 
remédier  aux  difiScultés  qui  existaient  alors 
entre  les  colonies,  ait  suggéré  un  projet 
d'union  semblable  à  celui  qui  est  maintenant 
devant  la  chambre?  Ne  voiton  pas  dans  ce  fait 
une  preuve  de  la  sagesse  de  ses  auteurs,  qui 
connaissaient  par  l'histoire  les  difficultés  que 
rencontrait    le    gouvernement    des    autrei 
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colonies, — l 'squelles  étaient  dues  à  l'absence 
d'uD  pouvoir  central, — et  qui  ont  proposé 
une  COI)  fédération  à  l'instar  du  plan  sur 
lequ -1  comptait  Franklin  pour  empêcher 
une  séparutidn  d'avec  l'Angleterre  ? 

L'MoN.  .M.  HOLTON— Ce  projet  est  consi- 
dén'  cijiunip  équivalant  à  l'indépendance. 

M.  MOltlilS — Est-ce  là  ce  que  pense 
l'hon  député  ?  Je  crois  qu'en  Angleterre 
l'opinion  est  tout  autre,  lin  185S,  lorsque 
la  Uulorabie  Anglaise  fut  érigée  on  colonie, 
on  vit  alors  que  les  communes  d'Angleterre 
tio  .son'.'eaierit  pas  à.  renoncer  aux  possessions 
de  la  Giande-lJretagne  sur  ce  continent,  car 
voici  le.s  pariilcs  qui  furent  conseillées  à  la 
Reine  en  cette  occasion  ; 

"  Sa  Majesté  enti'eiient  l'espoir  que  la  création 
de  la  nouvelle  colonie  du  Patifiqae  sera  le  premier 
pis  dans  la  carrière  du  progrès  sur  lequel  elle 
compte  pour  qu'un  jour  ses  possessions  de  l'Amé- 
riq'ie  du  Nord  so.ent  peuplées  de  loyaux  et 
iudustrieux  sujets  depuis  l'Atlaatlquo  jusqu'au 
Pacifique.'' 

(Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  dis,  M.  I'Ora- 
TEUR,  que  rien  ne  prouve  que  les  hommes 
d'état  de  l'Angieterre  voient  dans  ce  grand 
projet  un  acheminement  à  l'indépendance; 
les  faits  cités  l'autre  soir  par  l'hon.  député 
de  Montréal-Centre  prouvent  directement 
le  contraire.  S'il  tendait  à  ce  but,  je  serais 
un  des  premiers  à  lui  refuser  mon  a()pui,  et 
nul  doute  que  les  hon.  membres  qui  s'en 
sont  déclarés  les  défenseurs,  en  feraient 
autant.  Je  ne  crains  pas  de  dire  que  tout 
gouvernement  qui  oserait  présenter  une 
mesure  de  ce  genre  serait  de  suite  renversé 
et  battu.  ((-;coutez!  écoutez!)  Mais  ji 
sens,  M.  I'Orateur,  que  j'ai  été  poussé  à 
parler  plus  longtemps  que  je  ne  le  voulais 
de  la  question  de  nos  relations  avec  la  mé- 
tropole ;  je  signalerai  néanmoins  à  l'atten- 
tion de  cette  chambre  un  passage  d'un  livre 
que  j'ai  déjà  cité  et  dans  lequel  je  trouve 
l'exposé  des  idées  politiques  qui  inspirèrent 
l'administration  de  lord  John  Russell.  et 
une  argumentation  très  serrée  pour  prouver 
que  la  possession  des  colonies  n'est  pas  moins 
avantageuse  à  la  Grande-Bretagne  que  les 
relations  de  celle-ci  ne  le  sont  avec  ses  colo- 
nies. Car,  à  n'envisager  que  le  côté  pure- 
ment matériel  de  la  chose  et  en  fesant 
abstraction  des  liens  plus  forts  et  plus  intimes 
qui  existent,  je  reste  convaincu  que  ce  pays 
n'est  pas  du  tout  disposé  à  entrer  dans  la 
voie  qui  doit  le  mener  à  l'indépendance  com- 
plète de  la  métropole  et  à  la  perte  de  ce 
prestige   et  de  ce  pouvoir  attachés  au  seul 


titre  de  sujet  anglais  qui  lui  font  dire  avec 
non  moins  de  vérité  qu'aux  anciens  Romains  : 
"  Je  suis  citoyen  Anglais  !" — Voici  ce  que 
dit  le  comte  Grky  : — 

"  On  conviendra  que  la  possesion  d'un  certain 
nombre  de  fi(iè'es  alli  s  dans  toutes  les  parties  du 
monde,  ajoute  à  la  puissar.ee  d'une  nation,  et  qu'au- 
cun pouvoi,'  ctranj^er  ne  sauraii.  faire  d'alliances 
avec  l'Anglet  rre  aussi  étroites  et  aussi  sûres 
que  les  liens  qii  l'uni^sint  à  ses  colonies  Personne 
ne  doit  oublier  n  in  plus  que  la  puissmce  d'une 
nation  ne  consiste  pas  unqu- m''nt  dans  la  force 
physique,  mais  encore  et  non  moins  dans  rojiinion 
et  1  influence  morale  qn  cllf  comn  aude.  C  est  à 
cet  égard  que  la  perte  des  colonies  sériât  pour 
l'Angleterre  une  cause  d'atfaiblissement  assez  dif- 
ficile à  apprùcier." 

Plus  loin,  je  lis  ce  qui  suit  : — 

"  Cependant,  la  conservation  de  ces  liens  est 
encoie  d'une  plus  grande  importance  pour  ces 
dernières  (les  colonies)  que  pour  la  métropole, 
parce  que  tontes  faibles  et  petites  qu'elles  soient, 
elles  jouissent,  en  letonr  de  leur  allégeance  à  la 
courone  anglaise,  de  toute  la  sécuriié  et  de  la 
considéraiion  qui  s'al  tachent  à  leur  condition  de 
membres  de  l'un  des  peuples  les  plus  puissmts  de 
la  terre.  Nul  pouvoir  n'oserait  attaquer  ou  molester 
même  la  plia»  petite  de  ces  colonies,  car  tout  colon 
porte  avec  lui  daus  les  parties  les  plus  reculées  du 
globe 'ette  pi  otecliou  que  donne  partout  le  titre 
de  sujet  anglais." 

(Ecoutez  !  écoutez  !) 

Mais  je  passerai  à  un  autre  point  de  vue,  en 
disant  que  je  crois  que  toutes  les  conditions 
nécessaires  à  la  formation  permanente  d'une 
union  fédérale  se  trouvent  réunies  dans  le  pro- 
jet que  nous  discutons  en  ce  moment.  Je  tiens 
en  ce  moment  daus  mes  mains  un  ouvrage 
assez  remarquable  s  ir  le  Gouoernem'iit  vpré- 
seiitiitif,  par  JOHN  StUART  Mill,  danslequ-il 
l'auteur  éaumère  trois  conditions  nécessaires 
à  l'union  d'états  indépendants,  et  que  n)us 
pouvons  appliquer,  en  raisonnant  npari,  aux 
provinces  anglo-américaines  qui  cherchent  à 
s'unir  plus  étroitement  ensemble  et  par  suite 
plus  étroitement  aussi  avec  la  métropole.  La 
première  de  ces  conditions  est  celle-ci, 
sivoir : 

"  Qu'il  doit  y  avoir  une  sympathie  mutuelle 
assez  forte  entre  les  populations." 

C'est-à-dire,  que — 

•'  L'unité  d'origine,  de  langage,  de  religion  et 
surtout  d'institutions  politiqu-B,  est  lapins  propre 
à  produire  la  coiumuaauté  des  intérêts  politi- 
ques." 

L'HoN.  M.  HOLTON— Ecoutez  !  écou- 
tez ! 

M,  MORRIS — Nous  possédons  à  un  haut 
degré   ce  lien  si   puissant  de  sympathie  j  le 


444 


système  de  gouvernement  et  les  institutions 
politiques  sont  les  mêmes  ;  nous  appartenons 
à  la  même  grande  puissance,  et  c'est  là  le 
lien  réel  qui  dans  l'avenir  devra  assurer 
notre  union.  La  seconde  condition  indiquée 
par  l'auteur  ci-dessus  se  trouve  dans  les 
lignes  suivantes  : — 

"  Les  états  séparés  ne  devront  pas  être  assez 
puissants  pour  pouvoir  s'en  remettre  à  eux  seuls 
de  leur  défense  contre  les  agressions  étrangères." 

Voilà  une  condition  qu'on  ne  niera  pas 
s'appliquer  à  nous  d'une  manière  toute 
spéciale.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  L'auteur 
donne  enfin  comme  troisième  condition  : 

"  Qu'il  j'y  aura  jias  une  trop  grande  inégalité 
de  forces  entre  les  divers  états  contractants." 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Ecoutez  !  écou- 
tez ! 

M.  MORRIS — Permettez  que  je  continue 
de  citer  : — 

"  Sana  doute  ces  états  ne  peuvent  eiactement 
avoir  des  ressources  égales,  car  dans  toutes  les 
fédérations  il  y  a  gradation  de  pouvoirs  fntie  les 
membres,  et  on  en  trouvera  qui  seront  plus  riches, 
plus  populeuses  et  plus  civiliséis  que  d'autres. 
C'est  ainsi  par  exemple  qu'il  y  a  une  très-grande 
différence  entre  New-York  et  Rhode-lsland." 

Exactement  la  même  que  celle  entre  le 
Canada  et  l'Ile  du  Prince-Edouard.  J'espère 
avoir  convaincu  mon  hon.  ami  d'Hochelaga 
(M.  Dorion)  que  les  paroles  de  M.  Mill 
sont  tout  à  fait  applicables  à  notre  position 
actuelle.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  croi-< 
en  .jutre  que  nous  trouverons  dans  l'avenir 
de  grands  avantages  à  avoir  un  gouverne- 
ment central  fortement  constitué,  ainsi  que 
des  parlements  locaux  ou  municipaux  tels 
qu'indiqués  dans  le  projet.  En  fait  et  en 
pratique,  nous  retirerons  les  plus  grands 
avantages  de  ce  système  qui  greffe  sur  les 
principes  de  la  constitution  anglaise  ce  q/il 
y  a  de  meilleur  dans  le  régime  américain. 
Je  prendrai  la  liberté  de  lire  un  extrait 
d'un  article  du  Times  de  Londres,  publié 
en  1858.  sur  le  sujet  qui  nous  occupe  en  co 
moment,  et  qui  fait  très-bien  la  distinction 
entre  le  système  qu'on  nous  propose  aujour- 
d'hui et  celui  qui  a  été  adopté  aux  Etats- 
Unis.  La  grande  faiblesse  de  ce  dernier 
vient  de  ce  que  tous  les  Etats  en  entrant 
dans  la  confédération  ont  réclamé  une  juri- 
diction indépendante,  qu'ils  ont  délégué  cer- 
tains pouvoirs  au  gouvernement  central  et 
qu'ils  ont  gardé  le  contrôle  souverain  sur 
tout  les  sujets  qu'ils  n'avaient  pas  ainsi 
spécialement  délégués  au  gouvernement  cen- 
tral.    Les  auteurs  da  projet  que  nous  discu- 


tons en  ce  moment,  ont  évité  cet  incon- 
vénient et  l'ont  rédigé  de  façon  à  organiser 
un  pouvoir  central  muni  de  pouvoirs  souve- 
rains bien  délimités,  et  des  parlements  locaux 
avec  une  juridiction  déléguée  et  définie 
mais  subordonnée  au  premier.  L'article 
dit: — 

"  11  est  bien  évident  que  la  constitution  férlé- 
rale  des  Etatd-Unis  d'Amérique  forme  un  précé- 
dent qu'il  est  impossible  à  des  colonies  unies  de 
suivre  dans  ses  principes  ou  dans  ses  détails,  tant 
qu'elles  feront  partie  du  royaume  d'Angleterre.  lie 
principe  de  la  fédération  américaine  est  que  eh»que 
état  est  souverain,  qu'il  délègue  au  pouvoir  central 
une  partie  de  ses  attributions  et  qu'il  garde  le 
contrôle  absolu  de  tout  ce  qui  n'est  pas  ainsi 
délégué.  Les  colonies,  au  lontraire,  ne  sont  pas 
des  états  souverains,  attendu  qu'elles  forment 
partie  de  l'Angleterre;  elles  ne  peuvent  par  con- 
séquent pas  déléguer  à  un  gouvernement  central 
leur  autorité  souveraine  puisqu'elles  n'en  ont 
aucune.  La  seule  ligne  de  conduite  qu'elles  doivent 
adopter,  suivant  nous,  est  de  faire  le  contraire  des 
Etats-Unis  et  de  prendra  pour  devise,  au  lieu  de 
Eipluribus  unum,  celle-ci — In  uno  plura. 

L'IloN.  M.  HOLTON— D'où  tirez-vous 
cet  extrait  ? 

M.  MORRIS— Du  Timi'K  de  Londres,  et 
je  l'ai  cité  à  cause  de  la  force  des  observa- 
tions qui  s'y  trouvent,  à  part  le  caractère 
que  leur  donne  encore  la  position  dujournal 
lui-même.     Je  continue  à  lire  : — 

"  La  première  mesure  à  prendre  pour  opérer 
une  fédération  des  colonies  amériiaines,  serait 
donc  d'en  former  un  seul  état,  de  donner  à  cet 
état  un  gouvernement  complet  et  de  déléguer  à 
chacune  des  colonies  les  pouvoirs  de  gouverne- 
ment local  qui  seraient  jugés  nécessaires,  en  avant 
s.)in  de  réserver  au  gouvernement  central  tous 
les  pouvoirsnon  expressénieutdélégués.  Le  régime 
adopté  par  la  Nouvelle  Zéiande  donne  à  ce  sujet 
un  exemple  digne  de  l'attention  de  ceux  qui  ont 
entrepris  cette  tâche  difficile." 

En  effet,  je  n'ai  pas  le  moindre  doute  que 
les  auteurs  de  la  constitution  actuelle  n'aient 
étudié  la  constitution  projetée  de  l'Australie 
de  même  que  celle  de  la  Nouvelle-Zélande  qui 
existe  depuis  dix  ans. 

L'Hun,  m.  HOLTON- Eh  bien  !  com- 
ment fonctionne-t-elle  ? 

M.  MORRIS — Je  n'y  ai  jamais  été  (on 
rit),  mais  je  sais  que  la  population  de  foutes 
les  provinces  de  la  Nouvelle-Zélande,  qui 
s'élevait  à  26,000.  lors  de  l'adoption  de  cette 
constitution,  s'est  élevée  en  dix  ans  au  chiffre 
de  250,(/00,  ce  qui  indique  assurément  un 
progrès. 

L'HoN.  M.  HOLTON— De  même  que 
nous  avons  grandi  et  progressé  en  dépit  de 
cette  union  affreusementmauvaise  dont  vous 
désirez  tant  vous  débarasser. 
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M.  MORRIS — C'est  vrai,  nous  avons  fait 
des  progrès    sous    le    régime    actuel  : — mais 
l'hon.  monsieur  doit  se  rappeler  les  animo- 
BÏtés  du  passé.     Quoique  luoins   ancien  que 
lui    dans    cette   chambre,   je    me    souviens, 
lorsque    j'y  entrai,  de  l'état   critique    dans 
lequel  étaient  les  esprits  et  desdiflScultésqui 
depuis    n'ont  cessé  d'exister  et    de  rendre 
impossible  toute    administration.     N'avons- 
pous  pas  vu  des  gouvernements  se  maintenir, 
session  après  session,  au  moyen  d'une  majo- 
rité d'une  ou  de  deux  voix,  et  nous  convaincre 
par  là  qu'il  était  impossible  à  aucun  ministère 
de  conduire  les  aflaires  publiques   avec   la 
dignité  et  la  fermeté  indispensables  ?     Ainsi 
que  je  l'ai  dit,  je  crois  que  la  conférence  a, 
on  ne  peut  mieux,  réussi  dans  la  combinaison 
du  plan  qui  nous  est   soumis   aujourd'hui. 
Formant  une  société  d'hommes  libres  et  de 
sujets  anglais,  délibérant    sur    notre   passé, 
notre  présent  et  notre  avenir,  nous  déclarons 
rester    attachés    à    la    couronne    d'Angle- 
terre ; — nous  disions  à  l'école  de    Goldwin 
Smith,    à   ceux  qui  ne    veulent    plus    de 
colonies,    que    nous   ne  voulons    pas    nous 
séparer   de    la    métropole   (écoutez!    écou- 
tez 1)  ; — que  nous  voulons  conserver  les  liens 
existants;  que  nous  n'avons  aucun  désir  de 
nous  soustraire  à  cette  protection  dont  nous 
avons  si  longtemps  joui,  mais  que,  tout  en 
continuant  de  garder  cette  protection,   cous 
sommes  résolus  à  faire  tout  en  notre  pouvoir 
pour  notre  défense  et  pour  le  développement 
des  immenses  ressources  que  la  Providence 
a  mises  à  notre  disposition,  et  que  nous  deman- 
dons au  parlement  anglais  le  pouvoir  d'accom- 
plir ce  grand  œuvre  avec  toute  l'Amérique 
Britannique  du  Nord.     (Ecoutez  I)  —  Quel 
domaine,    en    efiet,    ne  possédons-nous  pas  ! 
Notre   territoire  embrasse   trois   millions  de 
milles  carrés,  et  estassez  vaste  par  coniéquent 
pour  suffire  à  l'expansion  de  toutes  les  races 
qui  habitent  ce  pays.  Or,  ce  que  nous  voulons, 
c'est  suivant  les  paroles  d'un  ancien  ministre 
des  colonies — lesquelles  rendent  parfaitement 
les  vues  et  les  sentiments  du  peuple  de  toutes 
ces  provinces, — de  pouvoir  nous  présenter 
devant  le  peuple  anglais,  devant  le    gouver- 
nement  anglais   et  devant  notre    Reine    en 
tenant  le  langage  suivant  : — "  Nous  voulons, 
avec  votre  aide,  avec  votre  sanction   et  avec 
votre  permission,  essayer  d'ajouter  un  nouveau 
pays  chrétien  à  ceux  par  qui  l'Angleterre  éter- 
nise sa  mémoire,  non  par  des  pyramides  ni  par 
de  obélisques,  mais  par  la  formation  de  nou- 
velles nationalités  dont  l'histoire  s'écrira  dans 
sa  propre  langue."  Telles  étaient  les  paroles 


dont  le  secrétaire  colonial,  Sir  15ur^WER 
Lyi'TON,  se  servit  lorsqu'il  voulut  fonder  et 
qu'il  fonda,  en  eflFet,  une  nouvelle  colonie 
sur  les  rives  du  Pacifique, —  paroles  qui  in- 
diquent une  confiance  inébrunlable  dans  le 
pouvoir  et  l'efficacité  des  iusiitutinns  anglai- 
ses, et  qui  démontrent  que  ce  régime  peut 
s'adapter  à  toutes  les  circonstances  d'un  nou- 
veau pays  habité  par  des  sujets  anglais  à  qui 
le  soin  d'institutions  de  ce  genre  aurait  été 
remis.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Mais  je  m'aper- 
çois que  je  suis  tenté  d'oublier  l'excellent 
exemple  que  m'a  donné  mon  hou.  ami  de 
Lambton.  (Cris  :  noD  !  non  ! — cortinuez.) 
Puisqu'il  en  est  ainsi,  je  vais  nienticnner  le 
plus  brièvement  possible  deu-t  ou  trois  avan- 
tages immédiats  que  nous  retirerons,  suivant 
moi,  de  l'éiablissemeiit  d'une  union  des 
Canadas  avec  les  provinces  maritimes,  sous  le 
régime  d'un  pouvoir  central  et  de  parlements 
locaux.  Et  d'abord,  voyons  quelle  est  la 
position  que  ces  colonies  occupent  vis-à-vis 
de  la  grande  nation  militaire  qui  se  forme 
de  l'autre  côté  des  frontières  ;  voyons  ce 
qu'on  y  pense  de  nous.  Un  de  ses  Sommes 
d'Etat  les  plus  éminents,  conseillait,  il  y  a 
quelques  années,  à  ses  concitoyens  de  cultiver 
notre  connaissance  pendant  que  nous  avions 
encore  'les  yeux  fermés  sur  notre  destinée." 
Or,  nous  n'en  sommes  plus  là  :  nous  avons 
ouvert  les  yeux  sur  notre  destinée,  et  nous 
cherchons,  autant  que  cela  se  peut,  de  lui 
donner  des  bases  sûres  et  certain  es.  (Ecoutez! 
écoutez  !)  Voici  ce  qu'écrit  de  nous  un 
auteur  américain  : — 

"  Ils  sont  sans  pouvoir  énergique  pour  yeiller 
aux  intérêts  de  tous,  pour  assurer  la  pro.'ipérité  de 
leurs  côt.es maritimes  el  del  intérieur  du  pays,  c^ile 
du  commerce  et  de  l'agriculture  où  ils  semblent 
être  nos  rivaux,  pour  établir  l'uniformi  é  dims  leur 
tarif  et  leurs  impôts,  et  bâter  l'exploitation  des 
grandes  ressources  des  pêcheries,  des  minée  et 
autres  I" 

C'est  là  un  point  do  vue  de  la  position  de 
ces  provinces  que  je  recommande  à  l'attention 
de  mes  bon.  amis  de  Chateauguay  et  d'Ho- 
chelaga.  Je  leur  demanderai  si  c'est  là 
la  vérité,  et  si  cette  situation  n'est  pas  celle 
que  nons  occupons  depuis  longtemps  ?  Or, 
le  résultat  de  l'union  projetée  sera  de  faire 
disparaître  cet  état  de  choses.  (JCcoutez  ! 
écoutez  !)  Je  crois,  en  effet,  que  lorsque  ces 
colonies  seront  unies  ensemble,  qu'elles  agi- 
ront de  concert  et  qu'elles  seront  animées 
par  un  sentiment  de  dépendance  et  d'intérêt 
mutuels,  le  résultat  sera  d'accroître  leur 
richesse  et  leur  industrie  et  d'augmenter  leurs 


446 


forces.  D'un  a'itre  côté,  je  suis  convaincu 
que  l'un  des  grands  avantages  de  l'union 
projetée  sera  de  nous  élever  au-dessus  de 
nos  luttes  de  localités  et  de  nous  faire  agir 
en  citoyens  d'un  grand  pays  entre  les  mains 
desquels  sont  confiées  des  destinées  propres 
à  éveiller  l'énergie  d'un  grand  peuple.  Mais 
il  est  un  autre  avantage  pratique  que  je  crois 
d'uue  grande  importance  en  ce  moment. 
Liés  comme  nous  le  sommes  à  l'Angleterre  par 
les  liens  les  plus  étroits,  et  jouissant  d'insti- 
tutions représentatives,  l'Angleterre  se  trouve 
forcée  d'agir  pour  nou.s  dans  toutes  questions 
d'une  nature  interoatinnale  ;  mais,  lorsque 
toutes  les  provinces  seront  réunies  sous  un 
Beul  gouvernement  général  capable  de  voir 
à  tout  et  de  surveiller  les  divers  iutérêts, 
nous  pourrons  alors  représenter  à  l'Angle- 
terre ce  que  sont  ces  intérêts,  au  nom  de 
tous  et  av  o  une  force  et  une  autorité  que 
nous  n'avions  pas  jusque  là; — nous  pour- 
rons y  attirer  i'aitention  de  la  métropole  de 
manière  à  lui  faire  apprécier  et  favoriser 
ces  intérêts  dans  ses  négociations  avec  l'étran- 
ger. Comme  exemple  de  ce  que  je  dis,  je 
citerai  le  traité  de  réciprocité,  au  sujet 
duquel  je  me  permettrai  de  lire  un  extrait 
remarquable  du  rapport  présenté  à  la 
chambra  des  représentants  des  Etats-Unis, 
en  1862,  par  le  comité  du  commerce,  sur 
cette  question.  Je  signale  cet  extrait  à 
l'attention  de  cette  chambre  pour  montrer 
jusqu'à  quel  point  les  Etats-Unis  ont  piofito 
de  notre  position  isolée,  et  de  l'absence  de 
pouvoir  central  parmi  nous,  pour  se  procurer 
par  ce  traité  des  avantages  qu'ils  n'auraient 
certainement  pas  demandés  ni  obtenus,  si 
nous  avions  pu  faire  vakir,  dans  les 
négociations  qui  eurent  lieu  à  ce  sujet, 
les  avantages  Qu'offraient  le  Canada  et  les 
provinces  maritimes.  Au  lieu  d'avoir  à 
traiter  avec  chacune  des  provinces,  les 
hommes  d'état  des  Etats-Unis  eussent  eu  à 
négocier  avec  les  représentants  des  intérêts 
réunis  de  l'Amérique  Biitannique  du  Nord. 
Sous  ce  rapport,  l'ex-trait  que  je  vais  lire  est 
remarquable  autant  que  par  la  source  d'où 
iléiuane.  Voici  commont  le  rapport  s'exprime 
au  sujet  dos  résultats  naîurels  du  traité  et  de 
son  abrogation  : 

"  Le  premier  ré.iultiit  et  la  conséquence  natu- 
turelle  du  tiaité  fut  d'opérer  dans  notre  commerce 
avec  le  Canada  une  augmcutation  considé- 
rable et  réciproquement  avantageuse.  Plusieurs 
causes  de  dispute  disparurent  et  notre  commerce 
s'accrut  considérablement  avec  les  provinces  ma- 
ritimes. Aussi,  les  arguments  fondés  sur  les  résul- 
tatsdu  traité  engénéral  avec  les  diverses  provinces 


ont-ils  une  valeor  incontestable  et  évidente  contra 
l'abrog'ation  complète  et  sans  restriction  du  traité, 
en  autant  que  cette  abrogation  concerne  les  pro- 
vinces dont  on  na  pas  eu  à  se  plaindre.  On  ne 
comprend  pas  assez  la  condition  isolée  et  presque 
sans  relations  des  divers  gouvernements  de  ces 
provinces  entre  eux,  ainsi  que  leur  manque  de  res- 
ponsabilité envers  un  entre  commun.  Nous  n'avons 
auf^unement  à  nous  plaindre  de  Teireneuve,  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et 
du  Nouvcau-Brunswi'  k.  Ces  diverses  provinces 
de  même  que  le  Canada  ont  tuiites  un  tarif  et  une 
législature  distinctes,  et  aucune  n'en  doit  de 
compte  à  l'autre.  C'est  pourquoi  l'abrogation  du 
traité  en  général  iieriiit  un  manque  de  foi  envers 
les  autres  provinces,  dans  le  casoù  il  serait  à  propoa 
de  la  décréter  à  l'égard  des  "^.inadas  ;  on  ne^aurait 
non  plus  f.ire  valoir  en  faveur  du  Canada  les  avan- 
tages que  donne  le  traité  dans  les  provinces  mari- 
times. Cbacune  de  ces  provinces  a  fait  sa  propre 
convention  et  en  a  donné  et  reçu  l'équivalent 
qu'elle  en  attendait." 

(Ecoutez  !  écoutez!) 

C'est  là  un  exemple  de  quelque  importance, 
et  je  crois  que  les  mêmes  principes  devront 
s'appliquer  à  toutes  les  questions  que  nous 
tiurons  à  traiter  par  l'entremise  de  la  métro- 
pole avec  les  gouvernements  étrangers.  Du 
moment  que  nous  ne  serons  plus  isolés  les 
uns  des  autres  nous  pourrons  présenter  un 
'Vont  respectable  et  faire  valoir  les  avantages 
à  retirer  des  pêcheriss  inépuisables  des 
provinces  a'en-bas  de  même  que  du  Canada. 
(Ecoutez!  écoutez!)  On  a  parlé  très  scuvent 
durant  ce  débit  de  la  question  des  défenses 
coloniales.  Je  crois  qu'on  ne  peut  mettre 
on  question  que  ce  serait  pour  le  bien,  non- 
seulement  de  l'Angleterre,  mais  encore  de 
chacune  des  provinces  qu'il  y  eut  sur  des 
sujets  tels  que  la  milice,  les  lois  relatives 
aux  aubains,  à  la  neutralité  et  autres  de 
môme  espèce,  une  législation  générale  et 
uniforme  ; — que  l'acte  d'une  de  ses  colonies 
pouvant  pousser  l'Angleterre  à  la  guerre,  il 
y  eut  dans  toutes  les  provinces  anglaises 
uniformité  et  entente  d'action  sur  tous  les 
sujets  de  politique  nationale  et  internationale. 
Il  m'est  difficile  de  ne  pas  prévoir  qu'il 
résulterait  d'un  ti.'l  système  les  avantages  les 
plus  grands.  Il  n'entre  pas  dans  mes  attri- 
butions de  traiter  la  question  des  défenses  ; 
je  laisse  cette  lâi;he  à  de  plus  compéteuts  ; 
mais  comment  ce  pas  croire  au  rôle  consi- 
ilérable  qui  serait  réservé  à  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  dans  l'histoire  de  ce 
continent  en  adoptant  uu  système  uniforme' 
de  milice  et  de  marine  ? 

L'HoN.    M.    HOLTON  —  Sommes-nous 
pour  avoir  une  marine  ? 

M.   MOKRIS — L'hon.  monsieur  n'a  pas 
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manqué,  j'en  suis  sûr,  d'écouter  avec  beau- 
coup d'intérêt  le  discours  du  président  du 
conseil  ;  par  conséquent,  il  a  pu  apprendre 
que  nous  possédions  une  marine  dont  tout 
pays  pourrait  être  fier,  marine  engagée 
toute  entière  dans  une  industrie  honnête 
et  qui  nous  permet  d'être  aujourd'hui  la 
troisième  puissance  maritime  du  monde 
entier.  Vienne  ut  les  époques  cri  tiques, — plaise 
à  Dieu  que  ce  soit  le  plus  tard  possible  ! — 
et  l'on  verra  le  golfe  St.  Laurent  et  les 
lacs  se  couvrir  de  braves  pour  défendre 
le  pays.  (  Ecoutez  !  écoutez  !  )  Une  autre 
observat:on  que  je  ferai  c'est  que  sous  le 
régime  projeté  les  intérêts  locaux  seront 
mieui  sauvegardés,  car  c'est  ma  lerme  con- 
viction que  tous  les  intérêts  locaux  recevraient 
une  bien  plus  grande  somme  d'attention,  du 
moment  que  les  législatures  provinciales 
n'auraient  plus  à  s'occuper  de  ces  grandes 
questions  géuéiales  qui  absorbent  nécessai- 
rement aujourd'hui  une  partie  si  considé- 
rable de  leur  temps  et  de  leurs  études. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  me  contenterai 
maintenant  d'indiquer  brièvement  un  ou 
deux  avantiiges  incidents  qui  ne  feront  que 
s'accroître  avec  le  temps,  de  notre  position 
de  provi  ces  unies  de  l'empire  britannique. 
Je  n'ai  pas  l'intention  à  cette  heure  de  la 
nuit  de  fatiguer  mon  ho»,  auditoire  (cris; — 
non!  non! — continuez  !j  eu  prouvant  par 
des  chiffres  quelle  sera  l'impulsion  donnée 
au  commerce  intercolouial  entre  les  pro- 
vinces d'enbas  et  celles  des  Indes  Occiden- 
tales. Ceux  qui  s'occupent  de  commerce  se 
rappellent  encore  l'étendue  des  affaires  qui 
se  faisaient,  il  y  a  quelques  années,  avec  les 
Indes  Occidentales  et  qui  ont  cessé  depuis 
par  suite  de  diverses  circonstances.  Eh 
bien  !  mon  opinion  est,  qu'une  fois  l'union 
des  colonies  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord  consomméj,  il  se  fera,  non  seulement 
entr'elles  un  grind  commerce  en  produits 
agricoles  et  autres  dont  les  provinces  d'en- 
bas tirent  aujourd'hui  leur  approvisionne- 
ment des  Ktats-Unis,  mais  encore  le  com- 
merce se  rétablira  avec  les  îles  des  Indes 
Occidentales.  Ayant  pris  la  peine,  il  y  a 
déjà  quelque  temps,  de  compulser  certaines 
statistiques,  quelle  ne  fut  pas  ma  surprise 
de  voir  l'importance  des  relations  commer- 
ciales qui  existaient,  il  y  a  vingt-cinq  ans, 
entre  nos  provinces  et  ces  îles  ;  je  n'ai  aucun 
doute  aujourd'hui  qu'eu  effectuant  l'union 
proposée,  nous  ne  soyions  en  état  d'établir 
notre  commerce  sur  un  tel  pied  que  nous 
nous  pourrons  ouvrir  de  nouveau  les  sources 
euses  de  celui  des  Indes  Oooidentalea. 


L'HoN.    M.   HOLTON  — Alors  que  ne 

comprenez-vous  aussi  les  Indes  Occidentales 
dans  votre  projet  de  confédération  ? 

M.  MOKKiS — En  vérité,  mon  hon.  inter- 
rupteur montre  on  ne  peut  plus  de  désir 
d'étendre  le  cercle  de  la  confédération  !  (on 
rit) — Je  le  connais  comme  fédéraliste  depuis 
de  longues  années,  et  je  suis  convaincu  qu'il 
no  veut  rien  tant  que  de  nous  voir  aller  {lus 
vite  :  aussi,  mon  opinion  est-elle  qu'une  fois 
le  projet  actuel  accompli  il  n'en  soit  l'un  des 
plus  chauds  défenseurs.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Je  me  permettrai,  M.  I'Orateur,  de  citer 
quelques  phrases  d'une  lecture  faite,  il  y 
a  quelques  années,  par  j\i.  le  principal 
Dawson,  de  Montréal,  et  qui,  né  à  la 
Nouvelle-Ecosse,  connaît  à  fond  les  pro- 
vinces maritimes.    Voici  ses  paroles  :  — 

"  Leurs  progrés  en  population  et  en  richesse 
BOQt  lents  compaiés  à  ceux  de  l'Amérique  Occi- 
dentale, quoiqu'égiiux  eu  mojeane  à  ceux  de  l'uuioa 
auiéricaiae  t*t  plus  rapides  que  ceux  des  aaciens 
états.  Leur  agriculture  marche  à  grands  pas  vers 
le  progrés,  leurs  entreprises  industrielles  et  l'ex- 
ploitaiion  des  mines  prenoeut  tous  les  jours  de 
l'accroissement,  et  il  s  y  coustruit  nombre  de  voies 
ferrées  pour  les  mettre  en  rapport  avec  les  parties 
plus  reculées  de  l'intériear  du  coniineul.  Ces 
provinces  possèdent,  comme  la  Grande-tretagae, 
des  mines  imi^ortantes  qui  ne  sa  trouvent  pas  chez 
leurs  voisins,  et  les  moyens  les  plus  avantageux  da 
se  livrer  au  commerce  et  à  l'industrie.  C  est  puur- 
quoi  eli'  a  devront  avoir  avec  les  ttats-Uuis,  le 
Canada  et  les  pays  du  Nord -Ouest,  l^s  mêmes  rela- 
tions d'affaires  que  l'Angleterre  entretient  avec 
l'Europe  occidentale,  centrale  et  septrntrionale.  La 
nature  a  fait  d  elles  le  grand  terminus  océanique  de 
l'immense  vallée  du  ISt.  Laurent,  dont  le  commerce, 
ati.ré  un  moment  à  force  d'èneigie  et  d  e Sorts  à 
travers  la  barrière  naturelle  que  la  froviaenee  a 
élevée  eutre  lui  et  les  ports  de  mer  américains, 
devra  finirpar  reprendre  sa  direction  naturelle.  Va 
verra  alors  non  seulement  les  ViUes  du  dt.  Laurent 
s'unir  par  la  communauté  des  iDiérêts  les  plus 
l'orts,  mais  encore  se  rattacher  à  l'Acadie  par  des 
liens  eucore  plus  intimes  que  n'eu  peut  produire 
seule  une  union  politique.  Les  immenses  produits 
des  vastes  et  beaux  pays  de  l'Uuest  s'achemineront 
vers  l'Ai. antique  et  vers  les  marchés  principaux 
de  l'ancien  monde,  par  le  tJt.  Laurent  et  les  pro- 
vinces du  golfe.  Le  surplus  des  produits  agricoles 
du  Canada  trouvera  des  consommateurs  à  sa  porte, 
chez  les  mineurs,  les  charpentiers  de  navire,  les 
marins  et  les  pécheurs  de  l'Acadie  qui  lui  enver- 
ront en  échange  les  trésors  de  ses  mines  et  de  ses 
pêcheries.  La  nature  des  choses  semble  rendre 
inévitable  la  fusion  définitive  de  loutes  les  popu- 
lations qui  avoisinent  le  grand  fleuve  et  ses  tribu- 
taires, et  l'établissement  sur  ses  bords  de  l'une  des 
principales  artères  commerciales  du  continent  de 
l'Amérique, — et  l'on  voit  aujourd'hui  même  uu 
vaste  champ  s'ouvrir  à  l'industrie  et  aux  capitaux 
au  Tue  de  ce  magnifique  ràgultat." 

Tels  seront  aussi,  je  crois,  les  résultats 
de  ce  que  nous  entreprenons  de  faire  eu  ce 
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moment.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  En  terminant, 
je  désire  signaler  à  l'attention  de  tous,  lea 
avantages  que  nous  procurera  l'établissement 
de  l'immense  région  située  en  arrière  de  nous, 
l'Amérique  centrale  du  Nord,  plus  connue 
sous  le  nom  de  Nord-Ouest,  avantages  que 
la  confédération  pourra  seule  nous  mettre  en 
état  de  recueillir.  Car,  si  les  Canadiens  ne 
font  aucun  effort  de  ce  côté  et  continuent  de 
laisser  l'énergie  et  l'activité  américaines 
poursuivre  leur  cours,  il  arrivera  inévitable- 
ment que  la  colonisation  et  l'exploitation  de 
ce  grand  territoire  passeront  aux  mains  des 
citoyens  de  la  république  voisine.  La  ques- 
tion est  du  plus  grand  intérêt  pour  le 
Canada.  Il  y  a  déjà  bon  nombre  d'années, 
l'industrie  canadienne  avait  atteint  le  Nord- 
Ouest  par  la  vallée  de  l'Outaouais,  et  en 
179H,  la  conipanie  du  Nord-Ouest  comptait 
pas  moins  de  l-,O00  enip'o}és  :  pourquoi  ce 
oomajerce  ne  se  rétablirait-il  pas  comme 
autretbis  entre  cette  région  et  le  Canada? 
Car,  enfin,  quels  sont  les  obstacles  insurmon- 
tables que  s'y  opposent  ?  11  existe  déjà  entre 
les  deux  pays  une  route  par  terre  et  par  eau, 
et  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  ne  pren- 
drions pa»  les  mesures  nécessaires  pour 
développer  les  ressources  de  cette  immense 
région  et  la  rendre  tributaire  du  Canada. 
(  Ecoulez  I  écoutez  !  )  —  Il  a  donc  été  sage 
de  la  part  des  auteurs  du  plan  actuel 
d'indiquer,  comme  l'une  des  principales 
raisons  de  leur  œuvre,  la  nécessité  du  déve- 
loppement du  Nord-Ouest,  pour  la  sécu- 
rité et  le  progrès  des  intérêts,  le  plus 
chers  i  e  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 
(Ecoutez  I  écoutez  !)  Si  la  chambre  veut 
bien  me  le  permettre,  M.  l'ORATEun,  je 
demanderai  à  mes  hou.  auditeurs  de  réfléchir 
un  moment  sur  l'étendue  du  territoire  de 
cette  ré^iun  Un  auteur  américain,  qui  l'estime 
à  2,500, UUU  milles  carrés,  eu  parle  dans  les 
termes  suivants  : — 

"  Quel  ist  l'équivalent  de  cette  étendue  ?  O'eat 
quinze  luis  et  de  ;  i  [ilua  grand  que  l'Etat  de  la 
Calir^rnie,  environ  trt-nle-liult  lois  aussi  grand 
que  l'Kiat  de  i\ew-Yoik,  prés  de  deux  fois  iiussi 
grand  qiie  trenle-el.-un  émis  de  l'Union,  et  en 
exceptant  le  ten  iioiro  du  Nébraska,  aussi  consi- 
dérable que  tous  nus  états  et  territoires  combinas.  " 

On  trouve,  entre  les  parties  établies  du 
Canada  et  la  région  do  la  Rivière  llouge,  des 
étendues  de  tt:rres  arables  de  2U0,U00  acres, 
offrant  tous  les  moyens  de  communication 
possible  par  eau  et  par  terre;  aussi,  jo  ne 
m'étunue  pas  que  leu  SirGEOROE  Simison, 
dans  lu  relation   de  sou   voyage  autour    du 


monde,  et  racontant  qu'il  était  passé  de 
Montréal  à  la  Rivière  Rouge  et  de  là  au  Pa- 
cifique ait  été  frappé  des  avantages  extraor- 
dinaires qu'offre  ce  pays  et  qu'il  se  soit  écrié 
en  présence  de  la  magnifique  navigation 
intérieure  qu'il  y  aperçut  : — 

"  Quel  bonheur  pour  l'imagination  du  pbilan- 
trope  que  de  devancer  le  présent  et  d'aperccToir 
dans  l'avenir  ce  cours  d'eau  superbe,  trait  d'union 
de  deux  lacs  aux  bords  l'eriiles,  couvert  de  bateaux 
à  vapeur  et  baigner  de  ses  eaux  les  cités  populeuses 
et  riches  élevées  sur   ses   rives  I" 

(Applaudissements.) 

Sir  GrEORQE  SiMPSON  n'était  pas,  on  le  sait, 
homme  à  se  laisser  emporter  par  l'impulsion 
du  moment,  mais  à  la  vue  du  spectacle  qui 
s'offrait  à  lui,  il  lui  a  été  impossible  de  ne  pas 
exprimer  son  admiration  dans  les  termes 
pompeux  que  je  viens  de  citer.  Jetons  les 
yeux  un  moment  sur  la  région  de  la  Saskat- 
chewan,  de  l'Assiniboine  et  de  la  Rivière 
Rouge  avec  ses  10,000  colons  et  formant  le 
noyau  d'une  province  future,  le  noyau  autour 
duquel  pourrait  venir  se  masser  l'immigra- 
tion qui  y  serait  dirigée  pour  constituer  une 
section  puissante  de  la  confédération.  Ce 
pays  embrasse  3(50,000  milles  carrés,  et  la 
Rivière  Rouge,  le  lac  Winipeg  et  la  Saskat- 
chewan  forment  une  ligne  de  communica- 
tion par  eau  de  1,400  milles.  Quelle  est 
maintenant  la  nature  du  sol  du  pays  ?  Je 
citerai  sur  ce  sujet  le  professeur  JËiND  qui 
appelle  la  vallée  de  la  Rivière  Rouge  et  une 
grande  partie  du  pays  baigné  par  l'Assini- 
boine, son  tributaire — "  un  paradis  de  ftrti- 
lité" .  Il  n'en  saurait  parler  qu'en  termes 
d'étonnement  et  d'admiration,  et  ajoute  que 
la  nature  du  sol  comme  terre  arable  ne  peut 
être  surpassée  : — et  il  le  prouve  par  les  paroles 
suivantes  : — 

"  Tous  les  produits  agricoles  qui  viennent  en 
Canada  rénssissent  très-bien  dans  le  district  de 
l'Assiniboine  qui,  comme  pays  arable,  prendra  un 
jour  rang  parmi  les  plus  remarquables." 

Le  climat,  de  son  côté,  ne  présente  aucune 
difficulté;  pour  s'en  convaincre,  nous  n'a- 
vons qu'à  ouvrir  l'excellent  ouvrage  qui  se 
trouve  dans  notre  bibliothèque,  et  intitulé  : 
Blodyett's  Clvmatoloijy ,  dans  lequel  l'au- 
teur démontre,  que  le  climat  de  la  côte 
nord-ouest  et  des  pays  de  l'intérieur  dans 
la  direction  du  lac  Winipeg,  est  le  contraire 
de  celui  que  l'on  trouve  sous  la  même  lati- 
tude sur  les  bords  de  l'Atlantique,  et  est  très- 
favorable  à  la  colonisation.  (  Ecoutez  I 
écoutez  I)  Je  vais  maintenant,  M.  I'Oba- 
T£UB,    faire    connaître    à    cette    chambre 
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l'étendue  de  territoire  que  nous  possédons 
dans  les  provinces  de  l'Atlantique  et  du 
Paci6que  :  les  premières  cumpreonont  le 
Bas-Canada,  qui  co-  tient  une  superficie  de 
201,9s9  milles  carrés;  le  Haut-Canaia,  dont 
lasiipeificie  est  de  148.832  milles  carrés  ; 
le  Nuuvcau-Bruoswick,  dont  la  superficie  est 
de  27,700  milles  carrés  ;  la  Nouvelle  Ecosse, 
dont  iasuperficie  est  de  18,7-16  milles  carrés  ; 
l'Ile  du  Priuce-Edouard,  dont  la  superficie 
est  de  2,184  millu'î  carrés;  'l'erreneuve,  dont 
la  superficie  est  de  35,913  n:illes  carrés  ; 
donnant  un  total  de  435,314  milles  carres  — 
qui,  ajouté  aux  5,000  milles  du  Labrador, 
forme  un  grand  total  de  440,314  milles 
carrés,  renfermant  une  population  d'environ 
4,000,000  d  âmes.  Les  provinces  du  Paci- 
fique sont  la  (Jolombie  Aufçlaise,  qui  contient 
200,000  milles  crirrés;  l'Ile  de  Vancouver, 
qui  eu  contient  12,0u0,  et  le  territoire  de  la 
Baie  d'Hudson  (y  compris  l'Amérique 
Centrale)  qui  en  contient  2,70O,00m.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Il  ne  me  reste  plus  mainte- 
nant qu'à  remercier  la  chambre  de  la  patience 
avec  laquelle  elle  a  bien  voulu  entendre  mes 
observatiiina  M'étant  levé  à  une  heure 
très-uvancée  et  au  moment  où  la  chambre 
paraissait  fatiguée,  je  n'ai  pas  cru  devoir 
trop  prolonger  la  discussion,  et  j'ai  abrégé 
ce  que  j'avais  à  dire.  C'est  ainsi  que  je 
n'ai  traiié  que  superficiellement  beaucoup 
de  points  sur  lesquels  je  me  serais  étendu, 
n'eussent  été  les  rais  >ns  que  je  viens  de 
donner.  Avant  de  finir,  j'oserai  exprimer 
l'espoir  que  ce  grand  projet  ne  sera  pas 
accueilli  avec  esprit  de  parti  ;  car,  si  jamais 
nn  plan  soumis  à.  une  législature  a  mé- 
rité qu'on  mit  tout  esprit  de  parti  de 
côté,  c'est  celui-là,.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Il  e-ft  évident  que  dans  la  chambre  on  compte 
une  grande  majorité  en  faveur  du  projet,  et 
bien  que  cette  dernière  accorde  à.  la  minorité 
lo  droit  qui  lui  appartient — celui  de  faire 
connaître  ses  objections — ce  n'en4  est  pas 
moins  une  très  grande  preuve  que  ceuS  qui 
composent  cette  mijorité  croient  faire  ce 
qui  est  le  mieux  pour  le  pays  en  appuyan' 
cette  mes-ure,  que  le  peuple  sanctionnera  à 
la  première  occasion  qui  lui  sera  donnée  de 
ré(^lire  ceux  de  ses  représentants  qui  auront 
volé  pour  le  projet.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
C'est  le  devoir  de  ceux  qui  sont  en  faveur 
du  projet  —  et  je  crois  qu'une  grande 
majorité  y  voit  de  nombreux  avantages 
pour  nous — et  je  suis  fermement  persuadé 
qu'ils  doivent  à  leurs  cotiimettauts,  au  pays 
et  ai;  grand  empire  dont  nous  faisons  partie, 
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de  le  mettre  le  plutôt  possible  à  exécution. 
Je  suis  heure'ix,  M.  I'Ôrateur,  en  passant 
en  revue  les  trois  années  pleines  d'événe- 
ments qui  se  sont  écoulées  depuis  que  je 
suis  député  à  cette  chambre,  de  pouvoir  dire 
que  la  première  fois  que  j'eus  l'IiOLoeur  de 
prendre  ici  la  parole  (en  I861)cefuten  faveur 
d'un  projet  analogue  à  celui  que  nous  discu- 
tons en  ce  moment,  car  alors  je  me  prono  çai 
pour  un  gouvernement  général  des  provinces 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  avec 
des  législatures  locales.  La  question  de  la 
représentation  d'après  le  nombre  était  alors 
sur  le  tapis,  et  voici  en  quels  term'is  j'expri- 
mai mon  opinion  5,  cet  égard  : 

"  J'ai  la  confiance  que  l'on  trouvera  des  hommes 
capables  de  régler  équitablement  cette  qiietim 
et  de  présenter  une  mesure  dont  le  pays  sera  satis- 
fuit  II  se  pourrait  que  cette  mesure  ser^ii  à  .'eff't 
d'amener  les  diffirentes  profinces  de  l'Aniérique 
du  Noi  d  à  une  uniou  établie  sur  des  bases  donnant 
au  peuple  de  chaque  province  le  droit  de  ié;;ir  S'.-s 
propres  affaires  intérieures,  et  au  gouvernement 
jiénéral  le  contrôle  et  l'administration  di-s  affilies 
il'un  commun  intérêt,  le  tout  de  m  inéreà  assurer 
la  consolidation  de  la  puissance  bntanniqu'.'  sur  ce 
continent." 

J'ai  toujours  eu  cette  opinion  depuis  que  jo 
suis  capable  de  réfléchir  sur  les  destinées  de 
ce  pays,  et  je  demande  qu'il  me  soit  permis 
de  citer  encore  une  partie  d'un  discours  que 
je  prononçai  en  1859.  Passant  alors  en  revue, 
comme  je  l'ai  fait  ce  soir  à  la  bâ  e,  l'étendue 
de  nos  possessions  et  les  gran  Is  avantages 
que  nous  pourrions  retirer  de  l'union  que 
l'on  se  propose  de  mettre  à  efet,  voi'.;i 
quelle  opinion  j'exprimai  dans  un  essai 
sur  le  territoire  de  la  Baie  d'Hudson  et  du 
Pacifique  dont  je  fis  la  lecture  à  Montréal  : 
"  Avec  deux  puissantes  colonies  sur  le 
Pacifique,  avec  une  autre  ou  plus  des 
colonies  dans  la  région  située  entre  le 
Canada  et  les  Montagnes  Rocheuses,  avec  -jn 
chemin  de  fer  et  un  télégraphe  reliant  l'At- 
lancique  au  Pacifique,  et  nos  voies  de  commu- 
nication intérieure  et  sur  mer  auxquelles  le 
commerce  donnera  de  l'extension,  qui  peut 
douter  de  la  réalité  de  l'avenir  brillant  qui 
se  prépare  pour  le  grand  empire  britannique 
du  nord  !  Des  hommes  à  vues  étro  tes,  des 
égoïstes,  enfin,  pourront  nous  dire  que  tout 
Cela  n'est  qu'un  lève  de  l'imagination  ;  mais 
le  temps  opère  des  merveilles,  et  lorsque 
nous  dirigeons  notre  regard  vers  l'est,  l'uue-t 
et  le  nord,  quand  nous  faisons  défiler  ditvant 
nous  les  populations  de  l'Acadie  etdu  Canada, 
du  Nord-Ouest,  de  la  Colombie  et  des  posses- 
eioDS  du  Pacifique,  qui  sont  les  mattres  d'un 
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territoire  aussi  vaste,  d'un  aussi  riche  héri- 
tage, et  quand  nous  nous  rappelons  les  grogrès 
rapides  qui  ont  transformé  les  anciennes  co- 
lonies américaines  en  une  des  puissances  de 
la  terre,  qui  peut  douter  que  l'avenir  ne  fera 
pas  de  ces  provinces  anglaises  un  grand 
empire  britannique  du  nord,  une  nouvelle 
nation  anglaise  qui,  avant  longtemps,  peuplera 
tout  le  nord  de  ce  continent,  ou  plutôt 
comme  ou  l'a  très  bien  dit,  une  Russie,  mais 
une  l'ussie  anglaise,  c'est-à-dire  libre  et 
civilisée,  bornée  en  face  par  le  sud,  à  l'arrière 
par  le  pôle,  et  ayant  à  sa  droite  et  à  sa  gauche 
i'Atkuiticiue  et  le  Pacifique  reliés  par  un 
télégraphe  et  une  voie  ferrée."  (Applaudis- 
sements !)  Tel  est,  M.  I'Orateur,  l'avenir 
que  j'entrevois  et  que  tous  les  enfants  du  | 
sol  entrevoient.  Je  sais  que  si  le  peuple  de 
ces  provinces  anglaises  reste  fidèle  h  lui-même  i 
et  que  les  hommes  d'état  de  l'Angleterre  ! 
font  leur  part  pour  remédier  à  cette  grande  I 
crise  (|ui  figurera  dans  notre  histoire  natio- 
nale, ce  que  nous  promet  l'avenir  se  réalisera. 
Nous  aurons  la  gloire  d'appartenir  à  un 
grand  pays  encore  lié  à  la  couronne  d'Angle- 
terre, mais  nous  n'en  serons  pas  moins  libres, 
puisque  nous  jouirons  des  bienfaits  d'un 
gouvernement  rc.-iponsable.  Je  suis  convaincu 
que  cette  union  produira  les  plus  heureux 
résultats  possibles.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Tout  en  remerciant  la  chambre  de  la  bien- 
veillante attention  qu'elle  m'a  prêtée,  je 
termine  en  disant  que  le  projet  en  vertu 
duquel  nous  demandons  au  parlcnjcnt  impé- 
rial de  légiférer  pour  nous,  est  à  la  l'ois  sage 
et  judicieux,  et  mérite  l'appui  zélé  des 
représentants  du  peuple  de  cette  province. 
Quant  à  moi,  je  lui  assure  mon  vote  et  lui 
donne  mon  approbation  la  plus  cordiale. 
(Bruyants  applaudissements  I) 

M.  M.  C.  CAJMERON  propose  l'ajourne- 
ment des  débats,  et  cette  proposition  est 
adoptée. 


Vendukdi,  24  février   1805. 

Les  débats  sur  la  confédération  étant 
repris,  la  parole  est  à  31.  Burwem,,  qui  se 
lève  et  prononce  le  discours  suivant: — 

M.l'OiiATEUR  : — Avantque  de  laisser  une 
mesure  de  cette  importance  passer  dans  la 
chambre,  je  crois  de  mon  devoir  de  faire 
connaitie  ce  que  j'en  pense.  La  question 
de  la  confédération  n'est  pas  tout  à  fait 
nouvelle  pour  mes  électeurs,  car  depuis  la 
convention  réformiste  do  Toronto,  en  1869, 


la  chose  leur  est  devenue  familière.  Dans 
les  élections  générales  do  1861,  je  déclarai 
dans  mon  adresse  aux  électeurs  qu'au  cas  où 
nous  ne  pourrions  obtenir  la  représentation 
basée  sur  la  population,  je  serais  en  faveur 
d'une  fédération  des  deux  provinces  du 
Canada  à  chacune  desquelles  on  donnerait 
un  gouvernement  local  ;  le  gouvernement 
central  aurait  la  disposition  de  toute.s  les 
choses  communes  aux  deux,  et  il  serait 
libre  aux  provinces  du  golfe  aussi  bien 
qu'au  territoire  du  Nord  Ouest,  lorsqu'ils 
le  jugeraient  à  propos  de  se  réunir  à 
cette  fédération,  le  tout  bien  entendu  du 
<onsentemcnt  de  la  Grande-Bretagne.  Je 
leur  tins  précisément  le  même  langage 
aux  dernières  élections  générales  de  1863. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  La  demande  de  chan- 
gements constitutionnels  a  été  si  générale  et 
si  constante  depuis  quelque  temps  en  Haut- 
Canada  qu'il  eût  été,  suivant  toute  appa- 
rence, impossible  d'ajourner  plus  longtemps 
la  décision  à  prendre  au  sujet  de  ces  diffi- 
eultés.  On  essaya  à  diverses  reprises  d'ob- 
tenir la  représentation  basée  sur  le  chiffre  de 
la  population,  mais  en  vain  ;  et  le  plus  près 
qu'on  se  soit  approché,  suivant  moi,  du 
remède  demandé  par  le  Haut-Canada,  l'a 
été  par  les  résolutijn.s  de  la  conférence  de 
Québec  maintenant  soumises  à  cette  chambre. 
Toute  la  question  est  de  savoir  maintenant 
si  elles  sont  acceptables  ou  non  à  la  popula- 
tion que  nous  représentons.  Je  crois  que 
l'application  du  système  fédéral  a  très-bien 
réussi  sur  ce  continent,  et  si  nous  jetons  les 
yeux  sur  l'histoire  des  Etats-Unis,  nous  ne 
pouvons  manquer  de  nous  convaincre,  que 
comme  principe  de  gouvernement  libre,  il 
a  été  couronné  de  succès.  Je  doute  même 
que  l'histoire  nous  donne,  dans  les  circons- 
tance ordinaires,  un  tel  exemple  de  succès 
et  de  prospérité.  Car  les  troubles  qui  rava- 
gent ce  malheureux  pays  aujourd'hui,  ne 
doivent  aucunement,  suivant  moi,  êtvo  mis 
sur  le  compte  de  la  forme  de  son,  gouverne- 
ment ;  non,  j'attribue  la  guerre  qui  y  règne 
à  d'autres  causes  qui  auraient  pu  également 
exister  sous  un  régime  différent.  L'esclavage, 
telleest  une  des  principales  sources  des  mal- 
heurs actuels  des  Etat.5-rnis;  c'était  une  ins- 
titution contraire  à  l'esprit  du  siècle  et  elle 
dût  disparaître.  (Ecoutez!  écoutez!)  l'arrai 
les  autres  causes,  je  mentionnerai  le  fait  qao 
le  Nord  avait  besoin  d'un  tarif  iiiotecteur 
pour  ses  manufactures,  tandis  qur  le  8ud, 
pays  producteur,  demandait  le  libre  échange 
et  voulait  jouir  du  bénéfice  des  importations 
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à  bon  marché.  Voilà,  M.  I'Oratecr,  les 
deux  points  de  départ  des  difficultés  intes- 
tines et  des  troubles  des  Etats-Unis.  Au 
moment  de  fonder  un  gouvernement  fédéral 
dans  les  prdvinces  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  je  crois  que  nous  aurions 
tout  profit  à  consulter  l'expérience  d'un 
peuple  avec  qui  nous  avons  de  commun  la 
situation,  les  habitudes  et  les  mœurs  :  ce 
peuple,  M.  I'Orateur,  est  celui  de  la  ré- 
publique voisine.  (Ecoutez  !  écoutez  !) — Mon 
hon.  ami  de  Lambton  a  cité  l'exemple  d'un 
grand  nombre  d'autres  pays.;  mais  ils  n'é- 
taient pas  habitués  autant  à  la  liberté  des 
institutions  politiques  que  les  Etats-Unis 
qui  en  jouissaient  longtemps  avant  de 
s'unir  entr'elles  ;  on  sait  en  effet  que  les 
anciennes  colonies  de  la  nouvelle  Angle- 
terre possédaient  comme  telles  beaucoup  de 
liberté.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Le  plan  élaboré 
à  la  conférence  de  Québec  est,  suivant  moi, 
trop  restrictif  en  ce  qui  regarde  le  pouvoir 
des  législatures  locales,  et  donne  trop  de 
prérogatives  au  gouvernement  général.  Je 
suis  un  de  ceux  qui  croient  que  la  nomina- 
tion des  lieutenants-gouverneurs  ne  devrait 
pas  appartenir  à  ce  dernier,  mais  bien  au 
peuple.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  en  est  de 
même  des  membres  du  conseil  législatif  qui 
devraient  être  le  fruit  de  l'élection  popu- 
laire. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Ce  pays  ne  ren- 
ferme pas  d'élément,  on  n'y  trouve  pas  de 
classe  sociale  qui  représente  la  chambre  des 
lords  en  Angleterre,  et  d'ailleurs  il  serait  im- 
possible d'en  créer  une.  Le  gouvernement 
anglais  est  sans  aucun  doute  le  régime  le 
mieux  équilibré  de  l'Europe  ;  mais  nous  ne 
pouvons  le  copier  fidèlement  par  suite  du 
manque  de  cet  élément  aristocratique  dont 
je  parle.  L'imitation  la  plus  rapprochée 
que  nous  puissions  en  faire  est  le  conseil 
législatif  composé  de  membres  élus  pour 
une  période  de  temps  assez  considérable. 
Dans  le  cours  de  l'excellent  discours  qu'a 
prononcé  hier  mon  hon,  ami  de  Lambton,  il 
a  prétendu  que  si  on  rendait  électives  les 
deux  chambres,  leurs  attributions  se  trou- 
veraient tellement  analogues  qu'aucune 
n'aurait  de  contrôle  sur  l'autre  :  je  diflfère 
d'opinion  et  je  crois  qu'une  chambre  haute 
élective  composée  de  députés  représentant  de 
grands  collèges  électoraux,  élus  pour  plusieurs 
années,  serait  bien  moins  susceptible  de  se 
laisser  entraîner  par  les  différents  courants 
de  l'opinion  publique  et  présenterait  un 
élément  conservateur  assez  fort  pour  exercer 
un    contrôle    efficace  sur  toute  législation 


hâtive  ou  intempestive.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Cependant,  tout  en  ne  renfermant  par  ces 
dispositions,  le  projet  proposé  contient  un 
grand  nombre  de  choses  qui  rencontrent 
toute  mon  approbation,  et  je  suis  d'avis  que  le 
gouvernement  général  doit  jouir  de  la  plupart 
des  prérogatives  qui  lui  sont  conférées  par  les 
résolutions.  Les  douanes  forment  une  branche 
d'administration  qui  s'étend  par  tout  le  pays, 
et  doivent  ainsi  que  les  emplois  qui  s'y 
rapportent  entrer  tout  naturellement  dans 
les  attributions  du  gouvernement  général. 
Il  en  est  de  même  de  l'administration  des 
postes,  de  la  milice  et  de  tout  ce  qui  a  trait 
à  la  défense  du  pays,  et  le  projet  serait  très 
défectueux  s'il  n'en  disposait  pas  ainsi.  Il 
n'y  a  pas,  dans  mon  esprit,  de  question  plus 
importante  que  celle  de  la  défense  du  pays, 
surtout  depuis  qu'un  souffle  militaire  semble 
avoir  passé  sur  toutes  les  populations  de  ce 
continent  et  menace  de  faire  sentir  long- 
temps ses  effets.  C'est  pourquoi  je  crois 
sage  de  donner  au  gouvernement  général  le 
pouvoir  de  mettre  le  pays  sur  un  pied  de 
défense,  afin  d'être  prêt  à  toute  éventualité. 
J'approuve  encore  la  disposition  qui  réserve 
à,  ce  gouvernement  la  nomination  des  juges, 
car  j'aime  à  voir  l'indépendance  régner  dans 
l'administration  de  la  justice,  et  je  crois  que 
cette  indépendance  se  trouve  consacrée  par  les 
résolutions.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Quant  à 
ce  qui  regarde  les  gouvernements  locaux,  je 
ne  m'en  occuperai  pas  ; — les  clauses  qui 
s'y  rapportent  renferment  tant  de  propositions 
diverses  et  on  connaît  encore  si  peu  ce  que 
sera  leur  constitution  qu'il  est  presque  impos- 
sible d'en  parler.  Avant  que  de  le  faire,  il 
me  faudrait  être  instruit  de  leur  nature  et 
du  rôle  qu'il  leur  sera  réservé.  Je  pense 
que  leurs  attributions  devraient  être  parfai- 
tement délimitées  dans  des  constitutions 
écrites,  afin  qu'ils  ne  puissent  légiférer  que 
sur  ce  qui  leur  est  réservé  et  que  tout  acte 
de  leur  part  outrepassant  ces  attributions 
fût  déclaré  nul  par  les  cours  supérieures.  Je 
crois  que  la  conscitution  anglaise  est  d'une 
nature  assez  élastique  pour  que  les  institu- 
tions qui  prennent  naissance  à  son  ombre 
soient  populaires  et  fonctionnent  bien  ;  l'his- 
toire l'a  prouvé.  C'est  sous  son  régime,  que 
nous  avons  maintenu  dans  toute  sa  pureté 
le  principe  du  gouvernement  responsable 
dont  nous  jouissons  aujourd'hui,  et  en  vertu, 
duquel  les  ministres  de  la  couronne  ne  con- 
servent leurs  portefeuilles  qu'en  autant  qu'ils 
possèdent  la  confiance  de  la  législature. 
Nous    n'avons  besoin  d'aucun  changement 
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à  ce  sujet,  car  ce  priocipe  est  la  meilleure 
garaniie  de  la  liberté,  non  seulement  en 
Ai.glettrre  mais  encore  dans  le  monde  entier. 
(Ecuutcz  !)  Je  crois  que  la  nomination  du 
chif  de  l'exécutif  f,'énéral  par  la  couronne 
et  lulle  qu'elle  se  fait  aujourd'hui,  est  le 
mode-  le  plus  désirable  :  nous  ne  gagnerions 
aucuiienieut  k  changer  cette  disposition 
de  notre  système  actuel,  car  en  cessant 
d'appartenir  à  l'Angleterre  qui  peut  dire 
ce  que  nous  deviendrons  'f  Nous  devrons 
être  iiiflépeiidants  tôt  ou  tard,  et  lorsque  ce 
moment  arrivera,  savons-nous  ce  qui  en  résul- 
leva  î*  (Kco'itez  !  écoutez  !)  On  peut  se 
demander  si  la  constitution  projetée  dans  ces 
résolutions  sera  de  nature  à  plaire  au  peuple 
de  ce  pays,  et  s'il  est  possible,  dans  le  cas  où 
elle  serait  défectueuse,  de  la  modifier  ou  de 
l'aïuender  ?  Dans  un  grand  nombre  de  détails 
le  projet  est  bon,  et  mon  opinion  est  que 
s'il  est  impossible  de  changer  ce  qui  devrait 
l'être  le  peuple  u'eu  doit  pas  moins  l'accepter. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  L'histoire  démontre 
qu'on  ne  peut  jamais  rien  considérer  de  final 
dans  uu  gouvernement,  et  que  dans  tout 
régime  politique  il  s'y  opère  des  changements 
ince-sants.  iN'otre  propre  histoire  nous  en 
offre  des  preuves  que  nous  n'avons  pas  besoin 
d'alier  chercher  ailleurs.  J.ors  do  l'union 
des  dm-v  provinces,  les  membres  du  conseil 
léjiisLitif  étaient  nomraé-i  par  la  couronne  ; 
quelque  temps  après,  ils  durent  être  élus  par 
le  peuple  ;  il  eu  était  de  njêine  defi  pié.'ets 
de  n-  s  ci.nseils  de  district  qui  relevaient  de 
la  couronne,  et  dont  aujourd'hu'  l'élection  se 
lait  pir  lis  contribuables,  Nous  ne  saurions, 
M.  l'OitAiEUR,  entrer  dans  l'examen  de 
cette  question  delà  confédération  sans  parler 
du  cliiuiiii  de  fer  intercolunial.  Je  ne  cache 
pas  que  je  me  suis  opposé  en  diverses  cir- 
consiuncis  à  la  construction  de  ce  (hemin 
aux  frais  du  Canada,  parce  que  je  n'ai  jan^ais 
pu  me  convaincre  .]u'à  part  1j  point  de  vi:e 
militaire  il  dût  nous  être  de  quelque  avan- 
tagt'.  Mêœe  à  ce  point  de  vue,  je  croyais 
qu'il  nous  coûterait  encore  pbis  qu'il  ne  nous 
icrviiait  :  mais  .s'il  m'était  démontré  que  les 
avai.tages  comraeiciaux  que  nous  en  reti- 
rerons ■•seront  équivalents  à  ses  frais  de 
construction,  je  ne  cache  pa.s  non  plus  que 
l'entreprise  serait  digne  d'être  prise  en 
coiisidérution.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  ]jes 
ri. Unions  du  toute  espèce  et  le  libre  échange 
entre  le  Caiiada  et  la  population  de  800,00(1 
âmes  des  provinces  d'en- bas,  ne  sont  pas  des 
coi.!;idéialioDs  d'une  petite  importance; — et 
elles  valent  bien,  suivant  moi,  la  dépense 


qui  s'en  suivra.  (Ecou'^ez  !  écoutez!) — Je 
déclare  donc  que  s'il  n'y  a  en  f.iit  de  diffi- 
cultés que  ce  chemin  de  fer  qui  s'oppose  à 
l'adoption  du  projet  de  la  conférence  de 
Québec,  il  sera  très-facile  d'en  venir  h  bout. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  n'y  a  pas  de  doute 
que  le  chemin  de  fer  intercolnnial  et  la  cou- 
fédération  n'entraînent  de  très  grands  irais, 
mais  nous  sommes  arrivés  h  une  phase  de 
notre  histoire  oii  il  nous  faut  néecssairenisnt 
encourir  des  dépenses.  11  nous  faut  changer 
notre  constitution,  et  quoiqu'il  uous  en  coûte 
nous  devons  le  faire  nûn  de  guérir  le  pays 
du  mal  dont  il  souffre  depuis  si  longtemp.> 
(Ecoutez  !  écoutez  !) 

M.  M.  G.  CAMERON— M.I'OuATErR:— 
Aucun  sentiment  de  défiance  ou  de  témérité 
ne  m'anime  en  abordant  cette  discussion, 
car  ni  mon  discours,  ni  celui  d'aucun  autre 
hon.  membre  ne  réussiront  à  modifier,  même 
légèrement,  l'opinion  de  la  chambre  sur  le 
projet  de  confédération.  (Ecoutez!)  Néan- 
moins, et  malgré  le  peu  de  poids  qu'auront 
me.»  paroles,  je  dois  au  district  que  je  repré- 
sente et  au  pays  en  génér.il  d'entrer  mon 
protêt  contre  la  passation  de  cette  mesure 
dans  sa  forme  actuelle.  (Ecoutez  !).  Je 
suis  en  faveur  d'une  union  des  provinces, 
mais  je  voudrais  une  unioa  qui  protégeait 
les  intérêts  de  chacine  d'elles,  et  je  sui.s 
convaincu  que  ces  iutéiôls  ne  peuvent  gagner 
aux  extravaLances  qu'ei^traînera  nécessaire- 
ment le  projet  actuel  La  question  a  été 
traitée  au  triple  point  de  vue  politique, 
commercial  et  militaire,  et  on  n'a  même  p;is 
oublié  de  parler  longuement  des  intérêts  de 
chaque  Si  ction  ;  en  sorte  qu'il  n'y  a  plus 
rien  de  nouveau  à,  dire;  c'est  un  désaiantage 
qu'auront  àés'  rmais  tous  les  orateurs  au 
point  où  en  est  la  disei:ssion.  Ils  pourront 
discuter  sous  une  nouvelle  forme  des  ques- 
tions déjà  débattues  et  proposer  queKjues 
petits  chjng.  ments,  mais  l'c-sence  du  projet 
a  éié  étudiée,  et  avec  xtne  grande  habileté, 
par  les  hon.  messieurs  qui  ont  précédé.  Si 
je  ne  me  trompe  pas,  la  position  prise  parle 
gouvernement  est  celle-ci  :  il  se  l  âte  de 
faire  passer  cette  mesure  sans  consulter  le 
pc  ui  le  autrement  que  par  la  voi.ï  de  ses 
représentants,  qui  n'ont  pas  mission  de  faire 
un  pareil  changement,  et  il  excuse  cette 
conduite  en  di-aut  que  le  pays  en  était 
arrivé  à  un  point  où  tout  gouvernement 
était  impossible  sans  un  cbiingement  radical 
duns  la  consti  ution.  Or,  ju  ne  saurais 
admettre  cette  assertion,  et  je  prétmds,  au 
contraire,  que  le  pays  ne  deuiaudùt  pas  ces 
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résoIutioDs,  maia  qu'elles  sont  le  fruit  de 
l'agitation  factieuse  de  certains  bon.  membres 
dans  l'enceinte  même  de  cette  assemblée  ; 
que  si  cette  agitation  n'avait  pas  été  con- 
tinuée avec  une  persévérance  obstinée  nous 
ne  serions  pas  dans  la  nécessité  d'examiner 
les  résolutions  qui  nous  occupent.  (Ecoutez  !) 
Et,  à  l'appui  de  cette  assertion,  je  puis 
rappeler  des  paroles  prononcées  par  l'hon. 
président  du  conseil  depuis  que  cette  discus- 
sion est  commencée.  (Ecoutez  !)  Il  a  dit 
que  les  afiaires  du  pays  en  étaient  rendues  à 
une  impasse.  Il  a  uit  que  nous  marchions 
vers  notre  ruine,  que  notre  dette  augmentait 
si  rapidement  qu'il  n'était  plus  possible 
d'arrêter  le  torrent  du  gaspilluge  que  les 
bon.  membres  aujourd'hui  ses  collègues  ont, 
par  leur  mauvaise  administration,  laissé 
déborder.  Qu'on  me  comprenne  bien  ;  je 
n'accuse  pas  ces  bon.  messieurs  d  extrava- 
gances, je  ne  fais  que  citer  les  ptiroles 
de  l'hon.  président  du  conseil.  Mais  il  a 
dernièrement  pailé  de  cette  union  comme 
d'un  grand  événement  dont  nous  devions 
être  fiers  ;  il  nous  a  dit  que  chacune  des 
provinces  entrerait  dans  l'union  avec  un 
excédant  de  revenu  ,et  que,  par  suite,  ce 
n'était  point  la  nécessité  qui  nous  co-iiman- 
dait  cette  mesure  ;  que  nous  n'étions  point 
des  banqueroutiers  unissant  nos  communes 
ruines  mais  des  spéculateurs  entreprenants 
entrant  dans  les  afiaires  avec  les  meilleures 
garanties.  Mais  si  tel  est  le  cas,  pourquoi 
ce  changement  ?  Pourquoi  nous  exposer  à 
des  extravagances  nouvelles  et  inévitables 
m£me  si  nous  devions  toujours  avoir 
pour  guide  l'hon.  président  du  conseil  ? 
Od  a  dit  que  les  populations  de  lu  partie  de 
la  province  à  laquelle  j'appartiens,  étaient 
fatiguéisdcs extravagauees  dug"uvernemeiit 
et  de  voir  le  Bas-Canada  absorber  une  trop 
grosse  portion  du  revenu  payé  par  le  Haut- 
Canada.  On  a  afiirmé  que  le  Haut-Canada 
fournissait  les  sept-dixièmes  du  revenu  total 
du  pays  ;  qu'il  n'était  pas  sufiisamment 
représenté  au  parlement;  et  que  si  nous 
étions  menacés  de  ruine,  c'est  parce  que 
notre  voix  ne  pouvait  se  faire  entendre 
dans  la  législature  pour  flétrir  toutes  les 
extravagances' Bas-Canadiennes.  On  a  dit 
encore  que  pour  chaque  subvention  faite  au 
Haut  Canada  on  en  accordait  toujours  une  pa 
reilleau  Bas-Canada,  etque,parconséquent,  le 
Haut  Canada,  payait  plus  que  sa  juste  part 
au  trésor  public.  En  me  plaçant  à,  ce  point 
de  vue,  je  demanderai  à  l'hon.  président  du 
du  conseil,  qui  soutient  si  chaleuieusemeut 


ces  résolutions,  combien  le  Haut-Canada 
paiera  de  plus  que  le  Bas-Canada  sous  la 
nouvelle  constitution?  Le  Bas-Canada  devra 
recevoir  $888,531  du  gouvernement  fédéral. 
Or,  si  j  usqu'à  présent  le  Haut-Canada  a  payé 
les  deux  tiers,  que  dis-je,  les  sept-dixièmes 
du  revenu  général  actuel,  combien  ac- 
cordons-nous au  Bas-Canada,  sur  nos  propres 
fonds,  pour  administrer  ses  afiaires  locales 
auxquelles  nous  n'auiions  rien  à  voir? 
Dans  l'arrangement  qu'on  veut;  conclure, 
supposons  que  les  provinces  du  golfe  con- 
stituent un  cinqiiièuie  du  tout,  ce  qui 
sera,  je  présume,  leur  proportion,  elles 
tourniraie'it  ainsi  8177,706  ;  le  Haut-Canada 
fournirait  $473,884,  et  le  Bas-C:  nada  $ .  36,- 
941  seulen:ent.  Pour  l'administraiioi  locale 
du  Bas  Canada,  le  Haut-Canada  paierait 
donc  au  trésor  non  muins  de  6173, ^84, 
c'est  à-dire  le  double,  à  peu-près,  de  ce  que 
fournira  le  l'as  Canada  pour  le  inême  objet. 
L'excédant  que  le  Hait  Can  ida  auraii  à  payer 
pour  le  Bas-Canada  seulement,  sera  doi.c  de 
$175,859.  (Kioutez  !)  Voilà  cunimcnt  la 
question  des  fiuauces  a  été  régi  e.  Ou 
nous  console  eu  disant  que  nous  serons 
un  grand  peuple,  la  tr^isièinp  nation  du 
globe,  si  j'ai  bien  coajpris.  Et  ce  splen- 
dide  résultat  nous  l'obtenons  en  nous  unis- 
sant, nous,  deux  millions  et  demi,  avec  un 
peuple  qui  représente  à  peine  un  million 
d  habitants.  Je  ne  vois  p;is  très-bien  com- 
ment notre  union  avec  les  provinces,  au 
moyen  du  chemin  de  fer  iniercolonial,  nouî 
donnera  Ci'tto  posiiion.  Mous  avons  biRoia 
d'un  vaste  territoire  et  d'une  vaste  popu- 
lation pour  acquérir  cette  grandeur  Oa 
Oo  nous  dit  aussi  qut  cette  union  nous  rendra 
[dus  forts  et  nous  inottra  à  même  de  nous 
(iél'eiidre  en  cas  d'hostilités  iivet-  les  Elata- 
Unis,  mais  est-ce  vrai  ?  (Cris  de — oui  !  et 
non  !  !)  Allons-nous  devenir  une  nation 
indépendante  qui  traitera  de  gré  à  gré  avec 
les  autres  puissances,  ou  continuerons  nous  à 
dépendre  de  la  couronne  anglaise,  comme  je 
l'e-père  dans  notre  iutéiêt  ?  (Ecoutez  l)  Je 
ne  me  laisse  pas  du  tout  s  duire  par  ces  idées 
de  grandeur  dont  on  veut  bien  nous  bercer. 
Nous  ne  serons  jamais  si  grands  que  sous 
la  C'iuronne  anglaise.  Chacune  des  pro- 
vinces est  loyale  et  ûoèlo  dans  scn 
allégeance  au  trône  d'Angleterre,  et  si  cotte 
pui.-sance  déclare  la  guerre,  chacune  de 
ces  provinces  fera  tous  ses  efi'jris  pour 
défendre  son  piopre  terri. oire  et  aider 
la  mère-patrie.  Mais  coii-meul  la  nouvelle 
constitution  nous  donne-t-elle  de  la  force  ? 
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Nous  aurons  quelques  centaines  de  milles 
ajoutés  i\  notre  i'rontière,  sans  nous  adjoindre 
des  habitants  en  proportion  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Nous  construirons  un  clierain  de 
fer  qui  ne  nous  sera  pas  de  grande  utilité, 
mais  que  l'ennemi  pourra  détruire  à  tout 
moment  et  qu'il  sera  très  difficile  d  exploiter. 
Si  les  Etats-Unis  dirigent  contre  nous  des 
armées  elles  seront  trop  considérables  pour 
que  nous  leur  tenions  tête  tout  le  long  de  la 
frontière  qui  demanderait,  pour  être  conve- 
nablement protégée,  l'emploi  d'une  force 
énorme.  Je  dis  donc  que  la  cunfédéra- 
ration  ne  fera  pas  do  nous  uu  peuple  plus 
fort  ni  plus  grand.  ■  On  prétend  que,  dans 
notre  position  actuelle,  nous  devons  chercher 
de  nouveaux  marchés  pour  nos  produits  ;  que 
nous  devons  tendre  à  devenir  un  pays 
manufacturier,  tirant  des  minéraux  des  pro- 
vinces du  golfe  et  leur  envoyant  uo5  produits. 
Tout  cela  est  très-bien,  mais  ne  peut  se 
réaliser  par  l'extravagante  proposition  qu'on 
nous  fait  aujourd'hui.  Nous  pourrions  avoir 
une  union  législative,  c'est-à-dire,  une  seule 
législature  ou  gouvernement  central  qui 
administrerait  nos  affaires  aussi  économique- 
ment que  celles  du  Canada  sont  administrées; 
mais  si,  en  outre  d'un  gouvernement  général, 
nous  avons  un  gouvernement  local  dans 
chaque  province,  il  est  évident  que  nos 
dépenses  seront  bien  plus  considérables 
qu'avec  une  seule  législature,  l/lion.  pré- 
sident du  conseil,  contrairement  aux  asser- 
tions de  tous  ses  collègues,  a  déclare  qu'il 
ne  voulait  pas  d'une  union  législative  quand 
même  elle  pourrait  être  accomplie.  Il  aurait 
cru  se  compromettre  en  admettant  cette 
alternative  ;  aussi,  dit-il  :  "  Si  même  une 
union  législative  était  possible,  je  n'en  vou- 
drais pas  ;  je  ne  vois  de  praticable  que  ' 
l'union  fédérale,  parce  que  notre  pays  est  si  1 
vaste  qu'il  serait  impossible  de  l'administrer  I 
avec  une  seule  législature  siégeant  à  Outa-  j 
ouais." — Est-ce  possible  ? — Et  la  différence  ] 
entre  les  deux  systèmes  n'est-elle  qu'une  j 
((ucstion  de  quatre  ou  cinq  cents  milles  de 
frontière  en  plus?  ' 

L'IloN.  Id.  BKOWN — L'hon.  monsieur  se 
trompe,  je  n'ai  jamais  usé  d'un  pareil  lanffage. 

M.  M.  0.  CAMERON— Je  «uis  très-taché 
d'avoir  h  insister.  !Mais  de  deux  chose  l'une  : 
ou  je  suis  coryplètomcnt  Sourd  ou  l'hon. 
monsieur  a  affirmé  devant  cette  chambre,  en 
parlant  de  ces  résolutions,  qu'il  préférait 
l'union  fédérale,  donnant  eotnme  raison  de 
cette  préférence  la  vaste  étendue  de  notre 
pays. 


L'HoN.  M.  BllOWN— Ceci  est  vrai  ;  mais 
c'est  bien  différent  de  ce  que  l'hon.  membre 
avait  d'abord  affirmé.  J'ai  dit  simplement 
(|u'il  serait  très-difficile  d'administrer  les 
affaires  locales  d'un  aussi  vaste  pays.  Je  n'ai 
pas  dit  (|u'il  nous  serait -impossible  d'exercer 
un  contrôle  général  sur  le  pays.  J'ai  dit 
simplement  qu'il  serait  impossible  de  s'oc- 
cuper de  toutes  les  questions  de  clocher  qui 
pourront  surgir  :\  la  fois  ;\  Terreneuve,  à 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  au  Nouveau-Bruns- 
vpick  et  dans  le  Nord-Ouest.  Je  n'ai  pas  dit 
autre  chose. 

M.  M.  0.  CAMERON— Une  des  raisons 
données  par  l'hon.  monsieur  en  faveur  de 
l'union  fédérale  est  que,  sous  une  union 
législative  et  avec  le  soin  des  affaires  des  pro- 
vinces du  golfe,  nous  siégerions  à  Outaouaia 
pendant  neuf  mois  de  l'année.  Or,  on  peut, 
chaque  année,  régler  dans  trois  ou  (|uatre 
mois  les  affaires  des  deux  Canadas  ;  je  trouve 
donc  étrange  qu'en  nous  adjoignant  une 
population  de  sept  ou  huit  cent  mille  âmes, 
nous  soyions  par  là  obligés  de  siéger  pendant 
neuf  mois.  (Ecoutez!)  La  proportion  n'est 
pis  gardée— il  suffit  de  citer  les  chiffres  :  trois 
mois  de  session  pour  diius  millions  et  demi 
d'habitM.ts.  six  mois  de  plus  pour  sept  ou 
huit  cent  mille  habitants  nouveaux, — cela 
ne  peut  être.  (Ecoutez  1)  L'hon.  monsieur 
a  des  prétentions  impossibles  à  cet  égard 
comme  en  ce  qui  regarde  l'union  législative 
comparée  à  l'union  fédérale.  Maintenant, 
on  nous  fait  espérer  que  notre  commerce 
gagnera  beaucoup  k  cet  arrangement  On 
nous  dit  que  le  traité  de  réciprocité  va  être 
abrogé.  Sans  doute  que  nous  en  avons  reçu 
l'avis.  On  dit  aussi  qu'il  serait  possible, — 
l'hon.  prési'ient  ne  l'a  pas  toutefois  affirmé — 
que  le  système  de  transit  fût  aboli  entre  le 
Canada  et  les  Etats-Unis,  de  sorte  que  nous 
ne  pourrions  nous  rendre  h  l'Atlantique 
que  pendant  l'été,  et  que,  par  suite,  il 
est  fort  à  désirer  que  le  chemin  de  fer 
intercolonial  se  construise  et  la  confé- 
dération ait  lieu.  Je  pense  que  c'est  un 
axiome  d'économie  politique  qu'un  peuple 
trouvera  toujours  un  débouché  pour  ses 
produits,  et  matière  à  exercer  son  énergie. 
()r,  si  le  traité  de  réciprocité  doit  être  pbrogé, 
il  lesoralongtempsavantquele  chemin  de  fer 
iutercoloiiial  ne  soitconstruit,etnousdcvrons  ■ 
nécessairement  souffrir  pendant  plusieurs 
années  jusqu'à  ce  que  nous  ayions  décou- 
vert un  moyen  de  communication  avec  les 
provinces  du  golfe  autre  que  le  St.  Laurent, 
qui  n'est  accessible   que  pendant  l'été.     Il 
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deviendrait  alors  absolument  nécessaire  pour 
nous  d'employer  de  nouveaux  moyens,  d'éla- 
borer un  nouveau  plan  pour  que  les  affaires 
des  provinces  ne  languissent  pas  pendant 
tout  cet  intervalle  ;  et  quand  un  nouveau  dé- 
bouché sera  ainsi  établi,  il  ne  sera  pas  facile 
d'en  changer  ladirection.  Or  n'est-ce  pas  un  fait 
que  nous  existons  depuis  plusieurs  années 
comme  colonie  ;  que  nous  avons  toujours  été 
séparés  de  l'Atlantique  ;  que  le  Haut-Canada 
a  longtemps  payé  des  droits  au  Bas- 
Oanada,  que  nous  n'avions  alors  de  relations 
avec  les  Etats-Unis  qu'en  leur  payant 
de  forts  droits  prohibitifs? — et  cependant  le 
Haut-Canada  a  progressé  rapidement  et  est 
devenu  un  pays  riche  et  prospère.  Nous 
plaignions-nous  alors  des  restrictions  qu'on 
nous  imposait  ?  Pour  ma  part,  au  cas  où  le 
traité  de  réciprocité  serait  abrogé,  je  suis 
curieux  de  voir  si  les  populations  du  Canada 
ne  trouveront  pas,  dans  leur  énergie,  un 
moyen  de  développer  leurs  ressources. 
Nous  progresserions  encore  si,  oubliant  leurs 
factions  politiques,  certains  hon.  membres 
cessaient  de  mettre  des  barres  dans  les  roues 
du  char  de  l'Etat.  (Ecoutez  !)  A  un  autre 
point  de  vue,  si  je  savais  que  le  pays  approuve 
le  projet  en  général,  je  l'appuierais  aussi  moi, 
bien  que  sa  forme  actuelle  ne  me  convienne 
nullement.  Mais  je  ne  puis  comprendre  com- 
ment les  hon.  députés  qui,  jusqu'à,  présent  du 
moins,  ont  été  les  chauds  avocats  des  droits 
et  libertés  du  peuple,  ont  pu  oublier  ces  droits 
et  libertés  au  point  de  confier  toutes  les  affaires 
du  pays  à  douze  messieurs  qui  ont  conféré 
avec  des  délégués  du  golfe  sans  que  ni  les 
uns  ni  les  autres  ne  s'inquiètent  en  aucune 
façon  de  l'opinion  des  populations  qu'ils 
représentent.  (Ecoutez  !)  On  a  dit  que  le 
pays  connaissait  parfaitement  la  mesure  et 
l'approuverait  dans  tous  ses  détails.  Mais 
où  est  la  preuve  de  cette  assertion  ?  On  a 
affirmé  que  cette  question  s'agitait  en  1858 
et  que,  depuis  cette  époque,  on  s'en  est 
fréquemment  occupé.  Mais  ce  fait  prouve 
au  contraire,  qu'on  ne  s'en  est  jamais 
occupé  sérieusement.  Un  fait  certain  est 
qu'elle  n'a  jamais  été  agitée  aux  poils. 
(Ecoutez  !)  Il  s'en  suit  que  le  pays 
ne  s'est  pas  prononcé  à  ce  égard.  Et  je 
suis  sûr  que  si  on  savait  que  cette  nouvelle 
forme  de  gouvernement  nous  coûtera  tant 
de  plus  que  l'administration  actuelle,  la 
mesure  ne  serait  pas  approuvée  aussi  générale- 
ment que  les  hon.  messieurs  veulent  bien  le 
prétendre.  Je  suis  persuadé  que  si  les 
hon.  ministres  étaient  sincèrement  convaincus 


des  bienfaits  qui  doivent  résulter  de  cette 
mesure,  ils  n'hésiteraient  pas  à  en  appeler 
au  peuple.  En  1841,  nous  avons  obtenu  le 
gouvernement  responsable,  et  on  nous  a  dit 
que  nous  aurions  voix  au  chapitre  dans 
l'administration  de  nos  affaires,  qu'aucun 
changement  important  n'aurait  lieu  sans 
que  nous  fussions  consultés.  Et  voilii  que 
ces  hon.  messieurs,  rejetant  a  priori  l'appel 
au  peuple  et,  se  posant  en  législateurs  sou- 
verains, prétendent  que  nos  populations  ne 
sont  point  capables  de  comprendre  la  hauteur 
de  cette  nouvelle  combinaison.  Ils  ne 
veulent  pas  permettre  au  peuple  Canadien 
d'exprimer  son  opinion  ;  mais,  remarquez-le 
bien,  c'est  le  Canada  seul  qu'on  traite  de 
cette  façon.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  les 
provinces  du  golfe.  Le  Nouveau-Brunsv?ick, 
par  exemple,  dissout  ses  chambres  et  en 
appelle  au  peuple.  Pourquoi  refuser  au 
Canada  ce  qu'on  accorde  au  Nouveau- 
Brunswick  ?  (Ecoutez  !)  Il  me  semble 
pourtant  qne  les  Canadiens  sont  aussi 
capables  que  les  habitants  du  Nouveau- 
Brunswick  d'apprécier  l'importauue  de  la 
question,  et  qu'ils  devraient  p3uvoir  se  pro- 
noncer. (Ecoutez  !)  L'hon.  président  du 
conseil  a  dit  que  l'animosité  entre  les  deux 
sections  de  la  province  est  devenue  telle  que 
les  affaires  du  pays  en  sont  réduites  à  une 
impasse.  Mais  ce  sentiment  existet-il  entre 
les  populations  des  diverses  provinces  ? 
Les  Canadiens-Français  ont-ils,  dans  cette 
chambre,  manifesté  quelque  sentiment  d'hos- 
tilité contre  les  Anglais  ?  Qu'on  le  dise. 
Notre  attitude  réciproque  n'est-elle  pas  toute 
amicale  ?  Les  Canadiens-Français  ont  leurs 
droits  et  intérêts  spéciaux  à  défendre.  Nous 
leur  avons  fait  observer  que  notre  population 
étant  plus  considérable  que  la  leur,  nous 
voulions  un  règlement  nouveau  de  la  repré- 
sentation. Le  président  du  conseil  est  très- 
fier  lui-même  d'avoir  obtenu  ce  point.  Mai^ 
il  se  trompe  ;  car,  au  lieu  d'avoir  assuré  cet 
avantage  au  Haut-Canada,  il  a,  par  le  nou- 
veau projet,  suscité  trente  voix  de  plus 
contre  cette  partie  de  la  province.  Il  a 
donné  au  Haut-Canada  cette  infériorité. 
(Ecoutez  !)  Nouscontribuerons,  ilestvrai,  au 
revenu  de  la  province  dans  la  même  propor- 
tion qu'auparavant.  Mais  ce  n'est  pas  mon 
opinion  personnelle  ;  elle  est  partagée  par  les 
hommes  politiques  du  golfe.  Dans  son  dis- 
cours du  17  novembre  dernier,  l'hon.  M. 
TiLLEY  disait  : — 

"  Les  partis  sont  tellement  balancés  dans  la 
législature  canadienne,  que  même  les  cinq  membres 
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de  l'Ile  da  Prinre-Edondrd  pourraient  à  un  mo- 
nienL  donné,  faire  (»t-iirher  la  balance  en  leur 
faveur  et  diriger  U-s  iiffaires  du  I'hjs  Quhi  d 
iiiême  le  Haui-Ciina'iH,  a^ec  ses  quatre-vingt- 
deux  membres,  voudrait  oin|iorler  des  mesures 
favoiabl.'sàsiin  "sandi-seraen'  Vfiis  l'Ouest,  jiour- 
r»it-ii  fiire  une  iijipoition  >é.ieuse  aj:;  soixante- 
cinq  mi'inbres  du  Uat-'  anada,  unis  aux  qu  irar.'c- 
sepl  re|iréscn'iintj  d  :s  provinces  d  i  culfe,  •iont  les 
inléiéis  serai' nt  jd  is  ideniiques ?  Certainement 
non,  et  il  ressaierait  en  vain  !  " 

M.  n.  MACKENZIE— Mais  en  quoi  cela 
se  rapporte-t-il  à,  lu  repiéientatioa  basée  sur 
la  pnoul  itioD  ? 

M."  M.  0.  CAMERON— "En  quoi  cela 
se  rapporre-til  à  lu  repiésentatioo  basée  ^ur 
la  population  ?"  demande  l'hon.  monsieur. 
Jje  IIuui  Canada  a  demandé  cette  mesure 
parce  qu'il  pii;  une  portion  trop  forte  du 
revenu  de  la  nrovince,  et  si  les  provinces  du 
giilt'e  ont  l'influence  qu'un  leur  assure,  nous 
Berons  encore  forcés  de  payer  cette  même 
portion  par  une  m  ijorité  de  trente  voix  ;  il 
y  a  liin  de  là  à  l'égalité.  (Ecmtcz  !)  V'.ais 
voyons  si  nous  aurons  d'autres  avantages. 
L'hon.  M.  TiLLKY  dit  encoie  que,  par  ce 
chunf.'cmeiit,  li-s  provinces  du  golfe  se  ont 
débarrassées  dj  leurs  charges  actuelles; 
elles  paient  nuj.iurd'hui  SS.'iO  par  tête  et, 
dan-  lu  confédération,  elles  ne  paieront  que 
$2  75,  — soit,  un  béiiéSce  de  4.T  centins  par 
tête.  Voilà  ce  que  l'hoti.  monsieur  a  affirmé  ; 
est  ce  vrai  ou  non  ?  Si  ce  n'est  pas  exact,  on 
nous  joue  en  proposant  ce  pr  y'.i,  puisqu'on 
est  obliué  d  avoir  recours  à  de  si  tristes 
arguments. — Si  c'est  vrai,  les  hop.  messieurs 
qui  font  p  irade  de  leur  dévouemint  aux 
intércis  du  (!anadi  nous  trahissent  auda- 
cieusement.,  et  ui  uj  font  douim  ge  dans  leur 
propre  inlérêt  it  p  mr  rcst'T  au  pouvoir. 

L'IIoN  Pioc.-Gén.  CARTIliR— l'crmct- 
tcznioi  une  observation.  Jj'hon.  monsieur 
a  cité  un  passage  d'un  discours  de  l'hon.  M. 
TiM.EY,  dans  lequ  1  ce  dernier  supp  'Sait  le 
cas  où  le  Haut  Canada,  poussé  par  des  motifs 
égoïstes,  cherch'^ruit  à  luire  passer  quelque 
mesure  favorable  à  son  agrandissement 
"El  pareil  cas,"  a  dit  l'hon.  .M.  TiLI-EY, 
"vous  aurez  les  soixante-cinq  membres  du 
Bas-Canadi  et  vo- quarante-sept  représentants 
pour  vous  déferdre.  "  C'est  pour  ce  motif 
que  l'hon.  membre  pour  Ontario  Nord  est 
opposé  ù  la  confédération  Mais,  dans  une 
union  législative,  il  trouverait  les  mêmes 
inconvénients,  et  s'il  est  opposé  à  l'une  il  ne 
doit  pas  songer  îi  l'autre. 

M.  M.   C.  CAMERU.V  — Je   vais   vous 
doauer  UQ  exemple  pratique  de  la  mauière 


dont  cela  pourra  aflFecter  nos  intérêts.  Le 
projet  comporte  ou  devrait  comporter  que 
l'ouverture  du  territoire  du  iJord-Ouest 
devait  y  être  comprise  ;  que  des  améliora- 
tions seraient  faites  dans  cette  direction  de 
manière  à  ce  que  nous  puissions  profiter 
des  immenses  richesses  minérales  qui  y 
existent,  et  de  la  grande  étendue  de  territoire 
propre  aux  exploitations  agricoles.  Maison 
ue  nous  donne  là  qu'une  promesse.  Le 
chemin  de  l'er  intercolonial  fait  partie  inté- 
grante de  ce  projet;  on  en  fait,  pour  ainsi 
dire,  une  partie  de  la  constitution  —  une 
nécessité  sans  laquelle  le  projet  ne  peut  être 
réalisé.  Eh  bien  !  supposons  que  nous  de- 
mandions, dans  la  législature  fédérale, 
l'amélioration  du  Nord-Ouest,  parce  que  nous 
considérerions  qu'il  serait  de  notre  intérêt 
que  ce  territoire  lût  ouvert  et  amélioré,  n'y 
rencontrerons-nous  pas  la  justification  da 
langage  de  ce  monsieur?  Les  soixante-cinq 
députés  du  Bas-Canada  et  les  quarante-sept 
des  provinces  maritimes,  dont  les  intérêts 
sont  identiques,  seront  unis  contre  nous,  et 
nous  ne  pourrons  pas  accomplir  une  entreprise 
de  cette  espèce.  (  Kcoutez  !  écoutez  !)  En  con- 
sidérant une  questioB  de  cotte  nature, — en 
considérant  un  changementde  constitution, — 
je  pense  que  chacun  devrait  avoir  à  cœur 
l'intérêt  de  tous,  et  non  pas  seulement 
l'intérêt  individuel;  que  tout  homme  des 
provinces  d'en-bas  qui  cherche  à  obtenir 
cette  union  d(!vrait  la  désirer,  non  pas 
parce  qu'elle  doit  avantager  les  provinces 
d'en-bas  seulement,  mais  parée  qu'elle  doit 
profiter  au  (Jauada  en  même  temps.  L'argu- 
ment devrait  être  qu'elle  sera  avantageuse 
à  toutes  les  colonies.  L'on  ne  devrait  pis 
employer  l'argument  que  $2.75  est  lasoinno 
qui  sera  payée  par  les  provinces  maritimes 
en  vertu  de  cet  arrangement,  taudis  qu'elles 
paient  aujourd'hui  SiJ.20  par  tête  au  revenu 
public.  L'on  ne  devrait  pas  employer  d'ar- 
gnir.ents  de  cette  nature  pour  faire  voir 
qu'une  partie  de  la  conlédératiop  projetée 
obtiendra  des  avantages  aux  dépens  d'une 
autre  ;  par  ex;;niplo,  que  la  subvention  que 
paiera  le  gouvernement  fédéral  aux  provinces 
d'en-bas  sera  si  considérable  qu'elle  suffira 
pour  défrayer  toutes  leurs  dépenses,  et  qu'il 
leur  leslera  encore  un  gain  de  $34,U0i. 
(Ecoutez!)  -Maintenant,  je  me  demande,  si 
nous  contribuons  à  cette  subvention  dans  la 
même  proportion  que  nous  contribuons  à  celle 
du  IJas-Cauada, —  etl'hon.  monsieur  qui  a  mis 
les  intérêts  du  Haut-Canada  sous  sa  tutelle, 
en  s'ea  faiaaot  particulièrement  le  champioQ, 
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a-t-il  agi  dans  l'intérêt  dn  Hant-Canada  lors- 
qu'il a  ioiR''Dti  i  un  arrarcemept  de  cette 
Daturo?  (Epoutf  z  !  écoufi  I  1)  Le  président 
du  conseil  s'ept  servi  du  languape  suivant  h, 
ce  Fujpt.  Il  dit  : — "  Ce  n'est  pas  une  ques- 
tion d'intérêt,  ou  de  sim'  le  avantage  com- 
mercial ;  non,  c'est  un  effort  fait  pour  établir 
un  noiivrl  empire  diins  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord"  C'est  W  la  propo-ition  de 
l'hon.  dépu'6.  Mais,  pour  ma  part,  je  pense 
qu'il  vanilrait  mieux  sortir  de  la  dette  qui 
ncus  accabli'-  auiouid'hui, — réduire  les  dé- 
perses dont  souffre  le  p -uple, — dirainuT  les 
impôts  qui  pèsent  sur  lui, — plutôt  quo  de 
chercher  à  étaldir  un  empire  comme  celui 
dont  pailo  m  in  h.in.  !  mi  'e  président  du 
conseil.  Il  viiudrait  beaucoup  mieux  pour 
nous  de  clienher  à  lé  luiie  nos  dépenses,  et 
vivre  suivant  nos  moyens,  plutôt  que  d'éta- 
blir un  nouvel  empire;  parce  que,  à  moins 
qu'il  veuille  dire  par  là  que  nous  allons 
établir  notre  indépendance,  nous  sonimes 
déjà,  comme  sujets  de  la  couronne  britanni- 
que, participants  dans  toutes  les  gl  'ires  de  1 1 
Dation  anglase.  (  Kcouttz  !  écoutez  !)  L'hon. 
monsieur  a  dit  iiussi — et  c'est  là  l'argument 
qu'il  a  adressé  à  la  chambre  comme  étant 
une  raison  pourquoi  sesan:isdu  IlautCîanada 
devraient  s'unir  à  lui  pour  jppnyer  ce  pro- 
jet : — "  Nous  nous  plaignionsqued'immensi  a 
sommes  étiient  prises  du  cofiFre  public  et 
affectées  à  des  objets  locaux,  da"s  le  lîas- 
Cnnada,  dont  nous,  le  Haut-Canada,  ne 
retirions  aucun  avantage."  Eh  bien  !  je 
demande  si  nous  avons  jamais  vu  le  Bas- 
Canada  chercher  à  obtenir  une  subvention  de 
$175,{)00  par  année  à  perpétuité  ?  Et.  cepen- 
dant, c'est  là  ce  que  l'hon.  monsieur,  par  son 
projet,  lui  acorde  en  réalité,  à  part  l'accrois- 
sement de  dépenses  que  nous  aurons  à  payer 
à  l'égMrd  de  l'administration  des  affaiies 
générales  de  toute  la  confédération.  Voyons 
un  peu  ce  que  nous  coûteront  les  dix  sept 
représentants  de  surplus  que  le  Flaut-Canada 
d"i  obtenir.  Je  calcule  que  nous  n'aurons 
à. payer  que  $i6,!-î07  par  année  pour  cliaque 
représentafit  J'arrive  à  ce  ciifre  comme 
ceci  :  la  contribution  des  provinces  infé- 
rieures au  fonds  du  gouvernemeiit  général, 
sera  de  81,9  9,272.  La  contribution  du 
Bas-Canada  sera  de  82  ■■'08,085.  Celle  du 
Haut-Canada  sera  de  $4  416,072.  Je  parlo 
des  contributions  qui  devront  servir  à  défrayer 
le.s  dépenses  du  gouvernement  fédéral.  La 
contribution  du  Haut  Canada  excédera  donc 
celle  des  provinces  d'en-b  18,  de  $i,486,000, 
et  celle  du  Bas-Canada,  du  $2,208,"37,— et 
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les  deux  réunies,  de  $278  765,- ce  qui,  divisé 
par  17,  donne  $16.397  comme  étant  le  coût 
de  chaque  membre  de  surplus  que  nous 
aurons 

■:  'HoN.  J.  S.  MACDOXALD— Ecoutez! 
écou'eï  ! 

M.  M.  0.  CAMEKON— Eh  bien  !  nous 
ne  devons  pas.  non-plus,  comme  représentants 
du  peup  e,  prononcer  une  opinion  sur  cette 
matière!  Il  nous  faut  accepter  le  projet  dius 
son  entier.  On  ne  nous  permet  de  l'amender 
en  aucune  manière.  Mais  le  gouverne- 
ment vient  nous  affirmer  qu'en  conséquence 
de  l'union  des  partis  qui  a  eu  lieu,  il  se  set^fc 
tellement  fort  qu'il  peut  dire  aux  représen- 
tants du  pet^ple  : — "Prenez  ceci,  ou  vous 
n'auiez  rien  du  tout,  et  vou.^  allez  retourner 
à  une  ruine  inévitable."  C'est  là  la  position 
ftans  laquelle  ils  nous  placent.  Cependant, 
si  ce  qu'a  dit  l'hon.  ministre  des  finances  est 
exact,  notre  revenu  a  augmenté,  de  manère 
que  nous  avons  un  surplus  de  887?, 000, 
après  avoir  comblé  le  déficit  de  l'année  pré- 
cédente. Il  DOtis  dit  que  le  revenu  du  Ca- 
nada s'est  accru  d'un  million  et  de  i  i  de 
piastres;  et  que  les  revenus  du  N'ouveau- 
Brunswick  et  de  la  N'iuvelle-Ecosso  ont  aug- 
menté de  $100,000  chacun — ce  qui  fait,  une 
augmentation  de  ^1.700,000  pour  toutes  le» 
provinces.  Retournerons  r."us  à  la  ruine  ti 
CCS  assertions  sontexactes  ?  Si  notre  revenu  a 
réellement  augmenté  autant  qu'on  l'a  dit,  r°.- 
tournerons  nous,  si  nous  re-^tons  comme  nous 
sommes,  à  une  ruine  certaine?  (Ecoutez! 
écoutez  !)  L'on  a  dit  que  les  affaires  du  pays 
ont  été  enrayées  pendant  uo  temps  considé- 
rable, mais  je  crois  que  la  province  ne  s'en 
allait  pas  en  ruine,  si  elle  a  eu  un  accroisse- 
ment de  revenu  d'un  million  et  demi,  no- 
nobstant ce  temps  d'arrêt.  Je  ne  suis  pas 
certain  que  la  province  ne  serait  pas  plus 
prospère  si  cette  chambre  était  frméo  pendant 
dix  ans  et  si  les  membres  étaient  renvoyés 
à  leurs  foyers.  (Approbation  ironique  à  la 
d'oite.)  L'on  a  dit  encore  que  nous  sommes 
tenus  d'accef  ter  ce  projet  si  nous  ne  pouvons 
indiquer  qu-lque  meilleur  moyen  de  sortir 
de  nos  ditficultés.  A  propos  de  cela,  je 
dirai  que  si  ces  messieuis  sont  ré>Mlement 
aussi  patriotes  qu'ils  le  disent,  qu'ils  donnent 
l'exemple  de  la  vertu  de  résij,nation, — qu'ils 
abandonnent  leurs  sièges  sur  les  premiers 
rangs  des  b.mquettes  ministérielles,  et  qu'ils 
laissent  de  nouveaux  hommes  prendre  Lur 
place, — et  je  n'hésite  pas  à  dire  que  les 
partis  en  co  pays  ne  sont  pas  tellement 
hostiles    que    l'on    ne    pourrait    former    un 
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gouvernement,  ou  n'importe  quel  nombre  de 
gouvernements,  pour  administrer  les  affaires 
du  pays.     (Ecoutez  !    écoutez  !)     Les    bon. 
messieurs    qui    ont    été   à    la    tête   de     ce 
pays  depuis  des  années,  se  sont   imagioés 
que  toute  la  sagesse  et   tous  les  talents  poli- 
tiques du  pays  étaient  concentrés   en   eux, 
et  qu'il  faut  nécessairement  que  le  pays  s'en 
aille  en  ruine  s'iis  ne  restent    pas  au  timon 
des  affaires.     C'est  là,  je  crois,  une  préten- 
tion  un    peu   exagérée.     Cependant,  je  ne 
veux    pas    dire   que    ce    ne    sont    pas    des 
hommes  capables.     Mais  je  dirai  que  l'hou. 
proc.-gén.    du  Bas-Canada,  et   son  collègue, 
l'hon.  proc.-gén.  du  Haut-Canada,  qui  ont  été 
tellement    combattus    et   vilipendés  par  les 
bon.  messieurs  qui  sont  aujourd'hui  associés 
avec  eux  dans  le  gouvernement,  ont  dû  être 
extrêmement  flattés  quand  ils  ont  vu  qu'après 
toutes    les   accusations    de    corruption    qui 
avaient    été    portées    contre    eux,    ces   purs 
patriotes    de    notre    section    du    pays   con- 
sentaient à  se  joindre  à   eux  pour   conduire 
les  affaires  du   pays.     (Ecoutez  !  écoutez  !) 
L'bon.  secrétaire  provincial  a  dit,  dans  une 
contestation     politique,     que     nous    avons 
eue  ensemble, — et    qui,    je   dois    l'avouer, 
a   été  conduite    très    agréablement    malgré 
qu'il  y  eût    eu     des    passes  d'armes    assez 
vives  entre  nous  sur    le  parquet  de  cette 
chambre, — en  s'excusant  devant  ses  électeurs 
de  son  changement  d'opinion  sur  la  question 
de  la  représentation  basée  sur  la  population, 
que  la  crise  financière  du  pa  ,  s  était  devenue 
tellement    plus    imminente     que    la     crise 
constitutionnelle,  qu'il  était  devenu  absolu- 
ment nécessaire  d'accepter  le   pouvoir, — de 
fait,  de   se  joindre  aux   messieurs  du  Bas- 
Canada   qui    iaisaicnt  de   la  représentation 
basée  sur  la  population  une  question  arrêtée. 
Il   faut    veiller  aux    cordons   de   la  bourse, 
disait-il,  ou  le  pays  va  s'en   aller   en   ruine. 
Jl  est  extrêmement  satisl'aisant  de  voir  cet 
bon.    monsieur    occuper    uns    position  dans 
laquelle  il  va  créer  une  dette  beaucoup  plus 
considérable  qu'auparavant.     Il  est  très  sa- 
tislaisant  de  lo  voir  maintenant  siéger  sur 
les    banquettes    miuistéiielles    prônant    le 
nouveau    fardeau    de  plusieurs    millions  de 
piastres    qui    nous    sera    imposé    par    cette 
union  et  par  la  construction   du  chemin  de 
fer  intercolonial.     A   une   certaine   épo(]ue, 
et  elle  n'est  pas  encore  très  éloignée,  ce  pays 
a   été   agité  d'une   extrémité   ù,  l'autre  par 
l'assertion  que  la  dette  pHbli((ue   était  telle- 
ment fjrlo  qu'elle  équivalait   à  une  hypo- 
thèque de  $25  sur  chaque  acre  do  terre  eu 


culture  dans  la  province, — et  aujourd'hui, 
ceux  qui  faisaient  cette  assertion  veulent 
ajouter  d'autres  millions  à  la  dette  par  ce 
chemin  de  iér,  et  pour  ainsi  dire  $5  de 
plus  à  la  dette  par  tête  de  la  popu- 
lation du  pays.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Eh 
bien  !  si  l'hon.  secrétaire  provincial  était 
sincère  quand  il  disait  que  le  retranchement 
était  nécessaire  pour  nous  sauver  de  la 
ruine,  comment  peut-il  concilier  cela  avec 
son  devoir,  lorsqu'on  le  trouve  à  prôner 
aujourd'hui  cette  immense  extravagance, 
lorsqu'aucun  danger  ne  la  nécessite,  mais 
qu'au  contraire  nous  jouissons  d'un  degré 
de  prospérité  qui  devrait  nous  rendre 
excessivement  attentifs  à  voir  comment 
nous  adopterons  des  changements  consti- 
tutionnels. Je  vois  des  b'in.  messieurs  se 
plaindre  que  nos  chemins  de  fer  ne  suffi- 
.=ent  pas  pour  répondre  aux  besoins  du  com- 
merce, et  pour  desservir  les  intérêts  du  pays 
convenablement. —  Il  est  vrai  que  nos  récoltes 
ne  sont  pas  aussi  abondantes  qu'elles  l'étaient  j 
nulle  prévoyance  humaine  ne  saurait  nous 
assurer  de  bonnes  récoltes  ;  mais,  cependant, 
d'après  ces  bon.  messieurs,  le  commerce 
du  pays  s'accroît,  et  tout  ce  qu'ils  disent 
à  ce  sujet  ne  prouve  pas  du  tout  que 
nous  marchons  à  la  ruine.  Un  peuple  qui 
augmente  en  population  comme  nous  augmen- 
tons, qui  accroît  ses  richesses  comme  nous, 
et  qui,  en  sus  de  toutes  ses  dépenses,  a  un 
million  et  demi  de  surplus  de  revenu,  ne 
couit  pas  à  sa  ruine  comme  l'ont  dit  certains 
bon.  messieurs.  Je  dis  dune  que  nous  ne 
devrions  pas  nous  bâter  de  faire  un  change- 
ment qui  peut  niius  être  nuisible,  sans 
demander  au  peuple  s'il  l'approuve  ou  non. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  ]jcs  bon.  messieurs 
qui  siègent  sur  les  banquettes  ministérielles 
ont  tellement  bâte  de  faire  adopter  ce  plan, 
qu'ils  .se  querellent  moue  entre  eux  à  propos 
de  savoir  qui  en  est  l'auteur  ;  et  la  chambre 
a  été  amusée  l'autre  jour  lorsque  l'iion  pié- 
sident  du  conseil  à  pris  l'hon.  procureur- 
général  du  Haut-Canada  à  partie,  parce  qu'il 
avait  osé  dire  (lue  c'était  son  gouvernement 
qui  avait  le  premier  parlé  de  cette  question. 
(Bircs.)  Ils  paraissent  être  très  fiers  de  leur 
enfant  mais  notre  patrie,  qui  est  la  mère  de 
ce  poupon,  se  débat  dans  l'agonie  par  la 
crainte  des  fardeaux  que  ces  bon.  messieurs 
cherchent  à  lui  inipuser.  (Ecoutez!  écoutez!) 
L'hon.  ministre  de  l'agricultvno  a  attiré  notre 
attention,  l'autre  soir,  sur  led  affaires  des 
Etats-Unis,  et  a  parlé  de  r.ir.i:ét:  des  entre- 
prensuis  et  des  percepteurs  de  taxes  qui  s'y 
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élevait.  Il  nous  a  dit  que  le  cri  de  "  Taxes  ! 
taxes!  taxes!"  sortait  constamment  de  la 
bouche  des  percepteurs  de  taxes,  et  que  le  cri 
"  Argent!  argent!  argent  !"  ne  cessait  de 
se  faire  entendre  par  la  horde  des  entre- 
preneurs qiji  s'engraissaient  des  soufiFrances 
et  des  privations  du  peuple  ;  et  pendant  qu'il 
nous  parlait  de  l'avis  qui  nous  était  apporté 
par  le  son  de  chaque  coup  de  canon  tiré  dans 
les  Etats-Unis,  il  doit  avoir  pensé,  peut-être, 
que  dans  la  formation  de  cette  union  et  la 
construction  de  ce  chemin  de  fer  interco- 
lonial, nous  aussi  nous  entendrons  les  cris  de 
"  Taxes  !  taxes  !  taxes  !  Argent  !  argent  ! 
argent  !"  de  la  même  manière.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !")  L'on  dit  encore,  à  propos  de 
ce  projet,  que  chaque  ligne  prouve  que 
c'est  un  compromis,  L'hon.  ministre  de 
l'agriculture,  si  je  me  le  rappelle  bien,  s'est 
servi  d'une  semblable  expression.  Mais  je 
demanderai  à  l'hon.  président  du  conseil  et  à 
ceux  qui  se  sont  faits  avec  lui  les  apôtres  des 
intérêts  du  Haut-Ci.nada,  où  sont  les  conces- 
sions qui  ont  été  faites  au  Haut-Canada  dans 
ce  projet  ?  S'ils  peuvent  indiquer  une  seule 
circonstance,  à  l'exception  des  dix-sept  dé- 
putés de  surplus  donnés  au  Haut-Canada,  où 
quelque  privilège  a  été  concédé  à  cette  section , 
je  dirai  alors  que  le  projet  mérite  mon  appui. 
Mais  je  maintiens  qu'en  donnant  dis-sept 
représentants  de  plus  au  Haut-Canada  on  ne 
lui  a  iàit  aucun  avantage  ni  une  concession. 
Les  différends  qui  existaient  entre  les  deux 
provinces  du  Canada  n'étaient  pas  seulement 
des  différends  de  natilonalité,  mais  ils  étaient 
d'un  caractère  sectionnaire.  C'était  l'Ouest 
rangé  en  bataille  contre  l'Est,  plutôt  qu'une 
nationalité  contre  l'autre,  car  n'est-il  pas  de 
fait  que  les  seize  membres  anglais  du  Bas- 
Canada  se  sont  unis  avec  la  majorité  cana- 
dienne-française, et  non  pas  avec  la  majorité 
de  leur  propre  race  dans  le  Haut-Canada  ? 
Les  membres  anglais  du  Canada  Central  ont 
fait  la  même  chose  ;  et  je  maintiens,  en 
conséquence,  que  les  différends  que  nous 
avions  étaient  entre  les  deux  sections,  et  que 
nous  n'avions  aucun  différend  national  qui 
rendaitunchangementnécessaire  maintenant. 
Allons-nous  nous  débarrasser  de  ces  difficul- 
tés de  sections  au  moyen  de  ce  projet?  Les 
trente  nouveaux  membres  représentant  dans 
la  législature  les  provinces  d'en-bas  ne 
s'uniront-ils  pas  à  la  majorité  canadienne, 
et  la  même  prépondérance  d'influence  ne 
pèsera-t-elle  pas  contre  le  Haut-Canada 
comme  auparavant  ?  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Eh   bien  !  si  l'on  doit  avoir  une  union  de 


peuples  libres,  il  faudrait  que  ce  fût  parce 
que  le  peuple  la  désire  et  la  croit  avan- 
tageuse en  général;  et  je  suis  parfaitement 
sûr  que  si,  dans  ces  provinces,  nous  devons 
avoir  une  union  qui  nous  conférera  quelque 
avantange,  ce  devrait-être  une  union  légis- 
lative et  non  pas  une  union  fédérale. 
Nous  devrions  sentir  que  si  nous  devons 
être  unis,  ce  devrait  être  de  fait  autant 
que  de  nom  ;  que  nous  devrions  no 
former  qu'un  seul  peuple,  et  non  pas  être 
séparés  en  sections  ;  que  si  nous  entrons  dans 
une  union,  ce  devrait  être  une  union  qui 
fera  de  nous  un  seul  peuple  ;  et  que  lorsqu'il 
surviendra  un  état  de  choses  favorable  à  cette 
union,  nous  aurons  l'occasion  de  former  une 
union  qui  nous  donnera  de  la  force  et  pro- 
tégera nos  intérêts' pour  toujours.  L'hon. 
président  du  conseil  pense  que  nous  de- 
vrions entrer  dans  l'union  proposée  afin  de 
nous  protéger  et  de  nous  défendre.  J'aime- 
rais à  savoir  de  cet  bon.  monsieur  s'il  pense 
que  nous,  avec  une  population  de  deux 
millions  et  demi,. pouvons  créer  un  armement 
suffisant,  et  lever  un  nombre  d'hommes  suffi- 
sant pour  repousser  les  millions  de  soldats  des 
Etats-Unis,  s'il  voulaient  nous  attaquer  ? 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  ne  suppose  pas,  M. 
I'Oraïeur,  que  personne  ne  serait  plus 
prêt  à  défendre  l'honneur  et  l'intégrité  l  e 
la  Grande-Bretagne  en  ce  pays  que  ceux  qui 
pensent  comme  moi  à  ce  sujet,  et  je  suis 
convaincu  que,  même  avec  la  certitude  d'une 
destruction  certaine  devant  nous,  si  nous 
étions  attaqués  par  les  Etats-Unis,  nous 
aurions  des  défenseurs  qui  surgiraient  à  tout 
moment, — des  défenseurs  décidés  à  vendre 
leur  vie  aussi  chèrement  que  possible,  et  à 
combattre  h.  outrance  avant  que  d'être 
forcés  de  rendre  le  drapeau  de  la  couronne 
britannique.  Mais  cependant,  monsieur, 
nous  ne  pouvons  fermer  les  yeux  sur  la  diffé- 
rence des  forces  entre  nous  et  les  Etats-Unis  ; 
nous  ne  pouvons  nous  cacher  qu'il  nous  serait 
impossible  de  repousser  l'ennemi  de  toutes  les 
parties  de  notre  territoire,  et  que  dépenser 
des  millions  aujourd'hui  à  cet  effet  ne  peut 
que  paralyser  nos  ressources  et  nous  affaiblir 
pour  le  temps  de  l'épreuve  Si  les  sommes 
que  nous  voulons  dépenser  à  cela  aujourd'hui 
étaient  soigneusemcLt  employées  et  écono- 
misées, nous  les  aurions  dans  un  cas  de 
nécessité,  et  nous  pourrions  les  employer  à 
un  meilleur  usage  qu'à  nous  préparer  à  nous 
défendre;  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Quelques 
uns  disent  que  le  Canada  peut  être  défendu, 
et  d'autres  disent  qu'il  est  impossible  de  le 
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défendre  ;  mais  je  pense  qu'il  y  a  certaines 
posiiions  daiiS  le  pays  qui  pourraient  êlre 
fortifiées  de  manière  à  pouvoir  résister  à  tout 
ennemi.  Tout  en  étant  ainsi  gardées,  le 
reste  du. pays  serait  à  la  merci  de  l'ennemi, 
jusqu'à  ce  que  la  fortune  de  guerre  décidât 
si  nous  rêvons  rester  comme  nous  sommes, 
ou  si  nous  devons  être  absorbés  par  lu 
république  v  lisine.  L'bon.  ministre  de 
l'agriculture  a  dit  que  nous  devions  avoir 
de»  fortifications  à  St.  Jean,  Nouveau  Bruns 
wick  ;  et  si  cette  union  doit  avoir  lieu  afin 
que  nous  puissions  être  taxés  dans  le  but  de 
construire  des  Ibrtifications  dans  le  Nouveau- 
Bruiiswick,  elle  sera  par  conséquent  de  bien 
peu  de  valeur  pour  le  Canada,  pour  empêcher 
que  le  pays  ne  soit  envahi  et  occupé  par  un 
ennemi.  De-  foitifications  à  Lt.  Jean,  Nou- 
veau-Bruswick,  ne  nous  protégeraient  pas 
contre  l'ennemi,  si  l'ennemi  veuiiit  ici.  Elles 
seraient  certaiiierueut  avantageuses  au  pays 
en  général  et  aideraient  à  maintenir  la  domi- 
DatioD  anglaise  dans  cettepartieducontinent, 
et  pour  cela  iiims  n'aurions  aucune  objection 
à  contribuer  ju.-^qu'à'un  degré  raisonnable  à 
des  délenses  de  celte  soi  te  ;  mais  jo  dis  qu'il 
serait  parlaitemeut  impossible,  au  moyen  de 
fortifie ations,  de  mettre  le  Canada  dans  un 
état  de  déiense  tel  que  nous  pourrions  résister 
à  une  agression  de  la  part  des  Etath-TJnis 
sur  (un-'  W'S  points.  Cheicher  à  le  iaire 
serait  simplement  gaspiller  notre  argent. 

M.  McKKLI.AR — Queferiez-vous,  alors  ? 
Vous  rt  iiJre  ù  l'ennemi  ? 

M.  iM.C.  CA.MEllUN— Non,  je  ne  me 
rendrais  pa-^. 

M.  McKKLLAR— Eh  bien!  queferiez- 
vous,  si  vous  ne  vouliez  lI  dépenser  d'argent 
ni  VI  us  rendre  ? 

M  M.  0.  CAMERON— Nous  ferions  ce 
que  l/Oaucour  de  pi-uples  br;  ves  ont  déjà  tait 
loisqu'ils  ont  Oté  i.ttaqiiésf  et  le  pays  d'(,ù 
vient  l'I  on.  député  est  un  exemple  trappuni 
de  ce  que  peut  faire  u  e  petite  nation  contre 
des  furets  accablantes  par  le  nemibre,  sans 
forii  .Cations  coniL  e  ce.les  que  l'on  propose 
de  constiuire  ici.     (Kcoutiz!  écoutez!) 

E'IloN.  M.  BRO'WN  — C'est  quelque 
cho  e  de  nouveau  que  l'on  puisse  défciidre 
un  pays  sans  fortifications.  (Ecoutez! 
écoute  z  \) 

M.  M  C.  CAMERON— Je  ne  sais  pas  .=i 
les  bon  messieurs  ve  ulent  dire  que  ce  pays 
est  en  état  ei'entrcprendre  les  dépenses  (|U 
geraiei  t  nétessaii-es  pnur  le  mettre  en  état 
de  ri  pou-ser  une  agression  de  la  part  de\ 
Jùuta  ■  Unis.     Je   voudrais   savoir   si,   avec 


deux  millions  et  Jemi  d'habitants,  nous  potir- 
rions  lutter  contra  une  armée  composée  de 
millions  en  efi'et,  les  Etats-Unis  ont  prouvé 
qu'ils  pouvaient  lever  une  armée  semblable — 
ou  faire  des  fortifioat  ons  qui  pourraient  lui 
résister?  (Ecoutez!  écoutez!)  L'hon.  se- 
crétaire provincial  a  dit  sur  le  parquet  de 
cette  chambre,  ainsi  que  devant  les  élec- 
teurs du  pays,  que  nous  avie^ns  plus  besoin 
d'économie  et  de  "  retranchement  "  que  de 
changements  constitutionnels  ;  et, cependant, 
il  affirme  aujourd'hui  que  le  peuple  ne  doit 
pas  avoir  un  mot  à  dire  à  propos  de  ce  chan- 
gement vital  que  l'on  propnse,  et  de  1  énorme 
accroissement  de  dépenses  qui  doit  avoir 
lieu.  En  s'adressant  à  la  chambre  eu  18t)2, 
il  a  dit  :  "  Les  finances  du  pays  empirent 
de  jour  en  jour,  et  il  faut  y  appliquer  un 
remède.  C'est  surtout  pour  cette  cause  que 
le,-  peuple  du  Haut-Canada  désire  un  chan- 
gement eians  la  représentation."  Eh  bien  ! 
j  aimerais  à  comprendre  comment  une  union 
avec  800,000  habitants, — sans  compter  une 
dépense  immense, — va  améliorer  nos  finances 
qui,  d'après  l'hon.  monsieur,  "empirent  de 
jonr  en  jour.  (Ecoutez!  écoutez!)  Je  n'ai 
encore  rien  entendu,  dans  tout  ce  qui  a  été 
dit  à  propos  de  ces  résolutions,  qui  [lût,  me 
faire  voir  comment  cet  accroisseuieut  et 
cette  amélioration  vont  résulter  de  no>re 
union  avec  moins  d'un  milliou  d'habitants; 
mais  les  arguments  employés  en  faveur  de 
l'unie  n,  au  point  de  vu  ^  des  intéiêts  matériels 
seulement  ont  dix  feii.-»  plus  de  tnrce  .'i  oa 
les  applique  à  une  union  avecle-Etats-Unis. 
( Ecoutez  I  écoutez!)  Les  arguments  îles 
bon.  messieurs  tendent  tous  e^auscottedirec- 
tie)n,  parce  qu'ils  disvjnt  qu'il  est  de  notre 
intérêt  (le  nous  joindre  aux  SOO,OoO  habi- 
tants des  provinces  d'eubas,  qui  nnus 
ouvi iront  un  maie;hé  pour  iios  produits, — 
luisque  nous  avons  de  l'autre  côté  des  Urnes 
une  poDulaiion  de  trente  millions  prête  ù  le 
faire.  (Kcoutiz!)  Des  argument- de  cette 
espèce»,  piônant  la  me  sure  parce  .  que  nos 
intérêts  maiéruls  en  profiteront,  sont  donc 
des  arguments  en  fave  ur  d'uue  uniun  avec 
les  Etats-Unis  plutôt  eju'avec  les  provinces 
inférieures  ;  mais  j'espère  bien  que  l'union 
avi  3  les  Et;its  Unis  n'auia  jamais  lieu. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Cependant,  je  ne  puis 
iii'cmi  êcher  de  croire  que  c'est  là  la  len- 
ilaricc  de  la  mesure;  car,  lorsque'  nous  ai'rons 
une  législature  dans  chaque  province,  ayaiit 
>ies  piiuviiirs  concurrents  avec  ceux  de  la 
légi>lature  fédéra  e, — ou  si  elles  ne  possèdent 
pas  ces  pouvoirs  concurrents;  ayant  au  moins 
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le  même  droit  que  la  législature  fédérale  de 
légiférer  sur  certains  sujets, — il  est  certain 
qu'il  s'élèvera  des  diBiciiltés  et  des  désagré- 
ments entre  les  législatures  locales  et  la 
léjjislature  fédérale,  qui  porteront  le  peuple 
à  demander  des  changements  qui  détrui- 
ront notre  connexion'  avec  la  mère- 
patrie.  (Ecoutez!  écoutez!)  On  a  pailé 
du  caractère  fédéral  du  gouvernement 
des  Etats-Unis  pour  prouver  qu'il  a  con- 
tribué à  la  prospérité  du  peuple  suumis  à 
ce  régime  ;  miis  la  guerre  formidable  et 
inhumaine  qui  ravage  ce  malheureux  pays, la 
lutte  fratricide  qui  y  arnie  les  frères  contre 
les  frères,  les  remplit  de  haine  les  uns  contre 
les  autref  et  plonge  la  population  dans  toutes 
les  horreurs  de  la  plus  affreuse  des  guerres — 
n'est-ce  pas  là  le  commentaire  le  plus  con- 
cluant coBtre  les  institutions  fédérales,  le  pk'S 
fort  des  arguments  centre  l'application  de 
ce  système  h  ce  pays  i*  (Ecoutez  I  écoutez  !) 
L'élément  français  du  Bas-Canada  se  trouvera 
séparé  de  nous  dans  sa  législature  locale,  il 
deviendra  de  u.oins  en  moins  uni  avec  nous 
et  ne  tardera  pas,  par  conséquent  et  suivant 
toute  probabilité,  par  ne  plus  s'entendre  du 
tout  avec  notre  population.  Mais  là  oilt  le 
désappointement  stra  grand,  ce  sera  lorsque 
le  peuple  du  Haut  Canada  s'apercevra  que  le 
proj  t,  loin  de  l'exonérer  du  fardeau  qui  lui 
a  été  imposé,  le  soumettra  à  une  législature 
qui  aura  le  pouvoir  do  lui  faire  subir  la  taxe 
directe  eu  sis  de  toutes  les  autres  charges 
décrétées  par  le  gouvernement  général  ;  ci- 
Bera  lorsqu'il  verra  ce  pouvoir  exercé  et  qu'il 
sera  mis  à  contribution  pour  supporter  égale- 
ment le  guuv  roement  général  et  la  législa- 
ture locale  :  en  face  d'un  tel  état  de  choses, 
croit-on  que  le  peuple  ne  dirigera  pis  plutôi 
ses  regards  de  l'autre  côté  -e  la  frontière 
pour  opérer  une  union  f  Je  sens  que  ce  que 
nous  fiSons  aura  pour  effet  d'affaiblir  les  lions 
qui  nous  unissent  à  la  métropole,  parce  qje 
si  vous  donnez  aux  législatures  féJérale  et 
locale  le  pouvoir  de  légiférer  sur  les  mêu^Cb 
sujets,  et  de  taxet  tomes  deux  le  peuple,  il 
surgira  des  difficultés  qui  auront  oécessaire- 
meut  ce  résultat  (Ecoutoz  !  écoutez  !)  D'uu 
autre  cô:é,  le  projet  qui  nous  est  soumis 
déclare  qu'il  est  certaines  questions  sur  les- 
quelles les  deux  législatures  auront  un  égal 
pouvoir  de  légiférer,  et  néanmoins  la  législa- 
ture locale  doit  être  subordonnée  au  parlement 
fédéral  ;  parmi  ces  questions,  se  trouvent 
celles  de  l'immigration  et  dp  l'agriculture.  Eh 
bien  1  supposons  que  la  législiture  fédérale 
décide  d'attirer  l'immigratioa  de  tel  pay;i  du 


façon  à  favoriser  une  looolité  en  particulier — 
(je  ne  veux  pas  dire  par  ces  paroles  que 
l'immigration  ne  profitera  pas  à  tout  le  pays 
mais  que  pour  le  moment  elle  pourra  être  plus 
avantageuse  à  telle  localité  plutôt  qu'à  telle 
autre)  :  croit-on  que  si  le  pari  :  ment  fédéral 
adopte  une  pareille  mesure  et  vote  un  crédit 
sur  les  fonds  publics  pour  la  mettre  à  exécu- 
tion, croit-on,  dis-je,  qu'une  telle  conduite 
n'excitera  ptis  des  plaintes,  attendu  que  le 
peuple  qui  contribue  le  plus  au  fisc  restera 
sujet  aux  impôts  comme  auparavant  ?  ^up'• 
pijsoris  encoie  qu'il  soit  pris  des  arrangements 
pour  attirer  l'immigratiou  vers  un  endroit 
particulier  du  Jias-Canada  ou  du  Nouveau- 
fjrunswick,  et  qu  un  crédit  soit  ouvert  à  ce 
sujet,  qui  aura  le  droit  de  décider  qu'une  telle 
mesure  est  pour  le  profit  local  ou  iiéuéral  ? 
Ce  droit  appartiendra  au  pa.lement  fédérai. 
Les  dépenses  et  les  bénéfices  seront  pour 
une  partie  de  la  province  éloignée  de  celle 
qui  contribue  le  plus  au  revenu  publie  :  est-ce 
ainsi  qu'on  prétend  remédier  aux  fJifficultés 
entre  le  Bas  et  le  Haut-Canada  '{  S'il  en  est 
ainsi,  le  raisonnement  sur  lequel  on  a  L&ti 
tou;  l'échafaudage  de  la  contédératioii  so 
réduit  donc  à  rien  et  tout  le  reste  s'écroule, 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Néanmoins,  cette  ques- 
tion nous  a  rendu  un  service,  car  elle  nous  a 
permis  dj  savoir  le  montant  di  notre  dette 
publique,  chose  qu'il  iiou-  avait  été  impossible 
Je  constater  jus^ju'à  ce  jour.  On  sait  que 
DOS  autorités  les  plus  compétentes  étaient, 
eu  cff^t,  loin  de  s'entendre  sur  1  addition  à. 
l'aire,  et  je  me  rappelle  cntr'autre»  que  i'hon^ 
président  du  conseil  l'a  un  jour  portée  à- 
quatre  vingt-cil  q  niilli  ins  de  piistres. 

L'HoN  M.  BllOVVN  — yuaud  m'avez- 
voui  entendu  dire  pareille  chosi.  ? 

M.  M.  C.  OA.UEKOX— Dans  !'ua  des 
lisciiurs  que  vous  av.z  prououeés  d  us  celte 
chambre.  Vous  disiez  qu'étaut  a. lé  ce  matin 
à  même  trouver  l'auditeur,  vous  «viez  trouvé 
que  le  chiffre  de  notre  dette  publique  se 
montait  à  (|Uatre-vingt  cinq  millions. 

L'HoN.  iM.  BKOWN— L'iion.  monsieur 
fiit  erreur,  c'est  soixaute-quiuze  millions 
que  j'ai  dit. 

M.  Al.  0.  CA.MERON'— Au  contraire,  et 
je  vais  V'ius  prouver  combien  voire  mémoire 
vous  fait  défaut  eo  cette  circonstance. 

L'Uo.N.  M.  BROU'N— Tiès-uieu  1 

M.  M.  C.  C.l.^lERON— V.,UM  avei  dit 
que  la  dette  s'élevait  à  !îî<5,0U0,00ll,  mais 
|iie  la  d.tte  créée  par  le  fouds  d'amur.isse- 
meut  et  l'emprunt  municipal,  qui  se  montait 
à  euviroa  quatorze  on  t^uiuze  m.luous  de. 
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piastres,  devaot  se  déduire  de  ce  chiffre,  notre 
dette   directe   restait  fixée   à   $70,000,000. 

L'HoN.  M  BROWN— Ecoutez  !  écoutez  ! 
— Que  ne  le  disiez-vous  do  suite  '( 

JI.  M.  G.  CAxMERON— Parcequejene 
voulais  pas  prendre  l'hon.  président  du 
conseil  dans  le  piège  qu'il  s'était  tendu  à 
lui-même.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  On  a  donc 
trouvé  que  notre  dette  n'est  pas  aussi  consi- 
dérable que  l'hon.  monsieur  l'avait  supposée, 
et  qu'il  y  a  quatorze  ou  quinze  millions  qui 
ne  nous  appartiennent  pas.  Car,  l'hon. 
monsieur,  depuis  sa  liaison  avec  les  anciens 
corrupteurs,  a  découvert  que  notre  dette 
n'était  que  de  soixante-sept  millions  et  demi. 
L'hon.  président  du  conseil  a  aussi  dit  et 
reconnu  avoir  dit  qu'il  était  très  opposé  au 
chemin  de  fer  intercolonial  ;  et  on  se  rappelle 
que  l'hon.  proc.-généralduHaut-Caaada  ayant 
remarqué  qu'il  apprenait,  par  un  journal 
intitulé  le  Globe,  que  MM.  Sicotte  et 
HowLAND  étaient  sur  le  point  de  revenir 
après  avoir  accompli  l'objet  de  leur  mission 
qui  était  de  se  débarasser  du  chemin  de  fer 
intercolonial,  l'hon.  président  du  conseil 
ajouta  que  "  c'était  là,  une  conduite  sensée,  la 
conduite  la  plus  sensée  qi'ils  eussent  encore 
tenue".  Mais  voilà  qu'aujourd'hui  l'hon. 
monsieur  a  pris  la  chose  tellement  à  cœur 
qu'il  est  prêt  à  construire  ce  chemin  de  fer 
dont  il  déclarait  si  sensé  de  se  débarasser  à 
une  certaine  époque,  et  je  crois  même  qu'il 
a  été  jusqu'à  dire  qu'il  faudrait  construire 
cinq  chemins  de  fer  intercoloniaux  plutôt 
que  de  laisser  échouer  le  pmjet. 

PLUSIEURS  HON.  DÉ  FUTÉS— Non, 
non  :  six 

M.  M.  C.  CAMERON— Très-bien!  nous 
allons  lui  en  lais.ser  un.  Cependant,  je  n'ai 
pu  lui  entendre  réduire  en  louis,  chelins 
et  deniers,  le  profit  que  le  pays  devait 
retirer  de  l'entreprise  pour  l'indemniser  des 
frais  de  construction  d'une  chose  dont  il 
avait  éié  jugé  si  sage  de  se  débarrasser  il  y 
a  deux  ans.  On  avait  même  proclamé  cette 
conduite  pleine  de  bon  sens,  malgré  les 
repiochcs  de  fausseté  dont  furent  accablé», 
par  les  provincs  du  golfe,  les  députés 
canadiens  qui  étaient  allés  en  Angleterre 
po'ir  cet  objet,  et  on  doit  se  rappeler  que  îc 
risque  de  voir  le  Canada  se  faire  taxer  de 
mauvaise  foi  n'empêcha  pas  l'hon.  président 
du  conseil  de  leur  recommander  d'en  agir 
ainsi  (Ecoutez!  écoutez!)  Au  point  de  vue 
politique,  je  ne  vais  pas  non  plus  que  nous 
ayions  à  gagner  à  la  confédération  ; — je  ne 
vois  pas  qu'il  nous  garantisse  la  tranquillité 


dans  l'avenir; — ^je  ne  crois  pas  qu'il  nous 
empêche  de  voir  l'hon.  président  du  conseil, 
sous  son  titre  de  député  de  South  Oxford 
ou  de  tout  outre  comté,  agiter  de  nouveau 
tout  notre  édifice  par  ses  menées  et  ses  vio- 
lentes déclarations; — ^je  ne  crois  pas  qu'il 
éteigne  à  jamais  dans  ce  pays  les  brandons 
de  discorde  d'autrefois  ; — ^je  ne  crois  pas 
enfin  qu'il  rende  impossible  le  retour  dans 
le  parlement  fédéral  des  mêmes  difficultés 
que  nous  avons  eu  à  rencontrer  dans 
cette  enceinte.  (Ecoutez  !  éioutez  !  )  En 
sus  des  frais  que  nous  nous  serons  impo- 
sés pour  triompher  de  ces  difficultés,  nous 
les  verrons  se  reproduire  de  nouveau . 
(Ecoutez  !  écoutez  1)  Au  point  de  vue  com- 
mercial, le  projet  ne  nous  donne  pas  l'équi- 
valent des  dépenses  dans  lesquelles  il  nous 
jette.  Qu'est-ce  qu'un  marché  de  800,000 
âmes  pour  nos  produits  ?  Et,  d'ailleurs,  ne 
dit-on  pas  que  les  provinces  du  golfe  sont 
très-fertiles  et  qu'une  fois  le  chemin  de  fer 
construit  elles  pourront  se  suffire  à  elles- 
mêmes  ?  Il  nous  faudra  donc  chercher  un 
autre  marché  que  ces  provinces.  On  a  pré- 
tendu qu'il  était  désirable  d'ouvrir  un  com- 
merce avec  les  Indes  Occidentales  ;  mais  il 
me  semble  qu'on  peut  fort  bien  atteindre  ce 
résult.t  sans  être  obligés,  pour  cela,  de  s'unir 
aux  provinces  du  golfe,  et  s'imposer  une 
machine  politique  aussi  compliquée.  Accom- 
plissons une  union  dans  laquelle  toutes  le» 
parties  aient  l'intérêt  public  en  vue  et  non 
chacune  le  leur  propre.  Ainsi  donc,  sous 
le  rapport  commercial,  le  projet  n'offre  pas 
une  perspective  si  brillante  que  nous  ayions 
besoin  de  nous  presser  de  l'adopter  sans 
donner  le  temps  au  peuple  défaire  connaître 
son  avis.  Au  point  de  vue  militaire,  les 
promesses  qu'il  nous  fait  entrevoir  d'une 
aide  des  provinces  du  golfe  en  hommes  et  en 
argent,  ne  sont  pas  telles  qu'elles  nous  pous- 
sent à  rechercher  leur  union.  (Ecoutez  ! 
écoutez!)  Au  point  de  vue  des  questions 
particulières  de  localité,  comment  le  peuple 
de  cette  province  sera-t-il  plus  à  l'abri  des 
moyens  dont  s'est  servi  l'hon.  président  du 
conseil  (M.  Brown)  pour  susciter  toutss 
les  difficultés  qui  existent  depuis  si  long- 
temps entre  le  Bas  et  le  Haut  Canada,  et 
qui  sont  la  cause  qu'aujourd'hui  le  pays  se 
lance  dans  d'aussi  grands  frais  pour  y  remé- 
dier ?  On  prétend  que  le  Haut-Canada  sera 
en  mesure  de  contrôler  les  dépenses  parce 
qu'tl  aura  dix  sept  représentants  de  plus  que 
le  Bas-Canada  dans  la  législature  fédérale  : 
mais  a-t-on  réfléchi  avec  quelle  facilité  on 
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pouvait  neutraliser  cette  ÏDflnence  au  moyen 
des  quarante-sept  députés  des  provinces  du 
golfe  ?  (Ecoutez  1  écoutez  !)  De  quelque 
côté  que  je  retourne  la  question,  je  ne  puis 
réellement  pas  voir  de  quel  immense  bien- 
fait elle  doit  nous  combler  pour  que  nous 
ayions  besoin  de  la  voter  si  promptement 
L'hon.  M.  Grey  a  dit,  dans  les  provinces 
d'en-bas,  qu'il  pourrait  s'écouler  des  années 
avant  quff  le  changement  n'ait  lieu  et  qu'il 
faudrait  des  années  pour  j  réfléchir.  Voici 
ees  propres  paroles  ; — 

"  Ce  n'est  l'intention  de  personne  de  précipiter 
l'exécution  du  projet,  car  il  n'est  pas  pour  s'ac- 
complir anjourd  hui,  et  il  pourrait  bien  s'écouler 
des  années  avant  qu'il  ne  soit  mis  à  effet." 

Je  fais  cet  extrait  d'un  discours  pro- 
noncé à  St.  Jean,  Nouveau-Brunswick,  le  17 
novembre  dernier  par  l'hon.  M.  Grey.  Ce 
n'est  pas  tout  :  cet  hon.  monsieur  envisage 
sous  un  tout  autre  aspect  ce  dont  on  fait 
parade  ici,  l'imposition  de  la  taxe  directe 
pour  supporter  les  govcrnements  locaux,  et 
il  la  désapprouve  en  termes  des  plus  clairs. 
D'hop.  orateurs  ont  prétendu,  dans  cette 
enceinte,  qu'ils  étaient  favorables  à  l'imposi- 
tion de  la  taxe  directe  pour  maintenir  les 
gouvernements  locaux,  parce  que  cette  mesure 
aurait  pour  effet  de  forcer  les  contribuables 
à  surveiller  de  plus  près  les  affaires  publiques 
et  la  façon  dont  les  deniers  seraient  dépensés. 
(Ecoutez  !  écoutez  1)  Il  parait  s'être  mani- 
festé dans  les  provitfces  du  golfe  une  certaine 
opinion  en  faveur  d'une  unioa  législative,  et 
l'hon.  M.  Grey  semble  avoir  combattu  cette 
idée;  il  va  même  jusqu'à  dire  qu'avec  une 
union  législative  les  institutions  municipales 
et  la  taxe  directe  dans  toutes  les  provinces 
seraient  les  seuls  moyens  de  faire  fonctionner 
le  gouvernement.  Il  s'est  prononcé  contre 
cette  idée  et  en  faveur  d'une  union  fédérale, 
laquelle,  suivant  lui,  produirait  tous  les 
avantages  commerciaux  que  l'on  pourrait 
retirer  de  l'union  et  laisserait  à  chaque  pro- 
vince le  contrôle  de  ses  propres  affaires 
locales.  Les  législatures  de  chaque  province 
devaient,  dit-il,  garder  les  mêmes  pouvoirs 
pour  ce  qui  les  regarde  qu'elles  avaient  ci- 
devant.  Mais,  est-ce  qu'en  Canada  on  ne 
nous  dit  pas  au  contraire  que  les  législatures 
locales  ne  seront  que  l'ombre  du  parlement 
fédéral,  que  le  pouvoir  qui  leur  sera  aban- 
donné ne  sera  qu'une  illusion  et  que  tous 
leurs  actes  seront  sujets  à  la  sanction  du 
gouvernement  fédéral  ?  Car,  enfin,  tel  est  le 
point  de  vue  sous  lequel  les  détenseurs  du 


projet  ont  développé  la  question  dans  cette 
enceinte.  Ainsi  donc,  ces  messieurs  qu'on 
nous  a  représentés  comme  s'étant  entendus 
parfaitement  dans  leur  cocférence,  n'envi- 
sagent pas  du  tout  de  la  même  manière  les 
questions  sur  lesquelles  on  suppose  qu'ils 
sont  tombés  d'acord,  et  donnent  des  versions 
très  opposées  sur  les  vues  des  membres  de 
la  coniérence  à  propos  de  diverses  questions 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Pendant  que  dans  les 
provinces  du  golfe  on  les  voit  se  déclarer 
énergiquement  contre  la  taxe  directe.on  la  pré- 
sente ici  comme  un  des  avanta^jes  que  devra 
produire  la  confédération.  (Cris  :  non  !  non  !) 
Eh  bien  !  moi,  M.  I'Orateur,  je  dis  oui  ! 
Ce  que  j'affirme  en  ce  moment  n'est  que  la 
répétition  de  ce  qui  a  été  dit  dans  cette 
chambre.  Si  la  somme  mise  à  part  pour 
défrayer  la  législation  locale, — 80 contins  par 
tête,  —  ne  suffit  pas,  les  parlements  devront 
avoir  recours  à  la  taxe  directe  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  nécessaire,  tandis  que 
dans  les  provinces  du  golfe  il  n'est  question  de 
rien  de  cela.  Tous  ceux  qui  ont  pria  la  parole 
du  côté  du  gouvernement  ont  été  unanimes 
à  déclarer  que  ce  projet  était  un  grand 
projet: — mais  ils  ont  tous  reculé  devant  la 
tâche  d'indiquer  l'espèce  de  législature 
locale  que  nous  sommes  pour  avoir  ;  ils  ne 
nous  disent  pas  de  quelle  manière  notre 
exécutif  sera  formé,  pas  plus  que  nous  savons 
si  nous  aurons  dans  les  deux  provinces  des 
conseils  législatifs,  et  si  ces  corps  politiques 
seront  électifs  ou  non.  Ils  ne  noua  disent 
pas  quel  sera  le  nombre  de  ministres  qui 
composera  le  conseil  exécutif  de  la  con- 
fédération, ni  quelle  influence  chaque  pro- 
vince aura  dans  ce  gouvernement.  Ils 
ne  nous  font  pas  connaître  leur  projet  de 
législatures  locales,  mais  ils  nous  affirment 
qu'il  vaut  mieux  ajourner  ces  détails,  que 
nous  avons  à  régler  la  question  fédérale 
seule  et  que  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
pour  le  moment  des  gouvernements  locaux. 
Pourquoi  ce  vague,  ces  choses  indéfinies? 
Convient-il,  politiquement  parlant,  de  nous 
avertir,  nous,  les  députés  d'un  peuple  libre, 
que  nous  ne  saurons  rien  de  cela  mais  que 
nous  devons  voter  les  yeux  fermés  ?  Je 
maintiens  que  nous  devrions  avoir  connais- 
sance de  tout  le  plan  et  ils  affirmentque  nous 
n'en  saurons  rien  du  tout,  et  ils  continuent  à 
dire  que  c'est  un  grand  projet  !  Eh  bien  ! 
si  c'est  un  grand  projet,  s'ils  persistent  dans 
la  conduite  qu'ils  n'ont  cessé  de  tenir  dans 
cette  chaiibre,  ne  doit-on  pas  les  proclamer, 
eux  les  architectes  et  les  maçons  de  ce  grand 
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é''ifî"c,  ife  grands  f'Penrs  de  plan  ?  (On  rit.') 
Ne  se  conduisf^nt  ils  pas  à  noire  fisarà  cnnime 
avec  dc8  éiolipis?  l'nur  prouver  l'cxcel- 
lenop  et  la  popularilé  de  leur  pmjpt.  i's  i^ous 
di^ent  qu'iivec  cette  question  ils  Oi>t  formé 
un  niinis'ère  fort  appuyé  d'une  majorité 
de  si'ixatite-cix  voix  dans  cette  chambre, 
tandis  qne  les  pouvern'  ments  qui  ont  précédé 
01  lui  ci  pouviiicnt  h  peine  conipler  Fur  une 
majorité  de  deux.  Mais  est-ce  pour  la  raison 
qii'iis  sotit  forts  (|u'ils:  e  croienten  droit,  de  re- 
fuser anx  représentants  du  peuple  le  priviléfje 
d'avilir  des  rens^ignoinents  sur  desque>tions 
d'une  telle  injportance.  rensei  nemeiits  dont 
ils  ne  nous  auraient  pas  privés  s'ils  eu^:.'pnt 
été  plus  faibles  ?  (Ecoutez!  ('coûtez!)  On 
donne  avi.s  de  motion  pendant  plusieurs 
jon  R  dans  les  j  lur  aux  de  1':  ssemb  éc  pour 
c.eniunder  un  état  de  ce  que  le  Bas  et  le 
H"ut-Canada  auront  à  pjyer  chacun  sur  la 
dette,  et  le  ministère  nous  dit  qu'il  ne 
saurait  l'onccr  h.  la  chambre  aucun  rensei- 
gnement de  ce  genre.  Eh  !  quoi,  serait-il 
possible  que  le  irouvernement  n'aurait  encore 
rien  fî.téj  ce  sujet  au  point  où  nous  en  sommes 
delà  discussion,  et  f|u' il  n'en  serait  encore  venu 
à  aucune  détermination  ?  Si  tel  était  le  cas, 
nous aui  ions  raison  de  croire  que  les  ministres 
ont  !  ris  leur  position  en  badinaj^e  et  qu'ils 
n'ont  pas  rempli  les  devoirs  de  leur  chariie. 
O'i  a  dit  que  la  question  était  depuis  très  long- 
tenip-  devant  le  publiée*  que,  par  conséquent, 
il  était  oiseuT  de  la  soumettre  au  vote  des 
électeurs  Je  demanleiai  sous  quslle  forme 
celte  question  a  été  mise  devant  le  pays?  Je 
dentand'  rai  pou  quoi  la  presse  a  déclaré  de 
prime  abord  qu  on  ne  pouvait  adopter  une 
telle  mesure  i-ans  la  soumettre  au  peuple  ? 
Tout  le  monde  sait  que  l'organe  du  ministère 
à  Toronto, — qui  est  plu.t  particulièrement 
encore  l'organe  du  président  du  lonseil, — a 
déclaré  dès  le  premier  jour  et  comme  pour 
sonder  l'opinion,  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire 
d'en  appeler  au  peuple  : — mais  les  autres 
journaux  étaient  en  train  d'exprimer  une 
opi  ion  tout-àfaildifféientelor.'qu'cBtarrivée 
cette  fameuse  circulaire  du  département  du 
secrétaire  provineii.l.  (Ecoutez  !  écoutez  !; 
Chacun  se  rappelle  l'effet  maL'ique  qu'elle  a 
produit  et  chacun  s  it  aussi  qu'où  commeuçi 
dès  lors  h  dire  que  la  quistion  n'aviit  pas 
besoin  d'être  soumise  au  peuple,  bien  que 
ce  dernier  n'eût  jamids  songé  qu'elle  (  ûi 
être  votée  sans  cela.  Je  ne  vois  pas  com- 
ment un  humnic  (|ui  veut  éc''apper  à  l'accu- 
sation d'avoir  manqué  au  mandat  dont  il  e-t 
chargé,  pourrait  80  résoudre,   sans  prendre 


l'avis  de  ceux  qu'il  représente,  à  changer  une 
constitution  qui  met  en  jeu  'es  intéiêts  de 
nlti.-ifurs  millions  d'individus.  (Ecoutez! 
écoulfz  !)  On  refuse  donc  ainsi  au  peupla 
qui,  lui,  aura  h  payer  pour  tout  ce  que 
ni'us  ferons,  et  qui  fournit  le  revenu 
nécessaire  aa  fonctionnement  des  affaires 
publiques,  on  lui  refuse,  dis-je,  d'exprimer 
dans  le  sens  indiqué  par  la  constitution 
son  opinion  sur  une  question  'qui  l'inté- 
resse à  tant  d'égards.  On  répond  h.  cela  en 
disant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  requêtes  de 
t  résentées  cortre  la  coniédéraiion  ;  mais,  je 
le  demande,  où  a-ton  fait  do  l'agitation  au 
f-ujet  de  la  mesure  ?  Dans  quelles  élections 
de  députés  l'a-t-on  discutée  !"  Le  siège  que 
j'occupe  dans  cette  enceinte  je  l'ai  disputé 
et  enlevé  au  secrétaire  provineial  qui  après 
la  formation  du  gouve.ni  ment  actuel  dut  se 
représenter  devant  ses  électeurs  ; — dans  un 
certain  sens  et  en  autant  que  le  comté  de 
North  Ontario  a  pu  exprimer  son  opinion, 
n'est-ce  pas  là  une  défaite  ? 

L'HoN.  M.  BROWN— Ecoutez iéeoutcf! 

M.  M.  C.  CA.MKRON-Je  ne  veux  p:is 
dire,  M.  l'OaATEua,  que  le  comté  se  soit 
prononcé  déBnitivent  contre  le  projet. 

L'HfiN.  M.  BROWN— Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  M.  C.  CAMERUN— Car,  lor.-qu'il  en 
fut  question,  je  déclarai  que  je  n'étais  aucu- 
nement prêt  à  me  prononcer  dans  un  sens 
contraire. 

L'IIoN.  M.  BROWN-  Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  M.  C.  CAMERON— J'ai  dit  que  je 
devais  connaître  le  projet  auparavant  que  de 
pouvoir  voter  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 

Jj'HoN.  M.  BROWN— Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  M.  C.  CAMERON— Ce  qu'il  y  a  de 
certain  c'est  que  le  président  du  conseil  qui 
a  pris  la  peine  de  se  rendre  dans  le  comté, 
d'y  faire  des  di  cours  et  d'y  tenir  des  assem- 
blées, a  déclaré  que  si  le  secrétaire  provincial 
n'était  pas  léélu  le  projet  eu  recevrait  un 
rude  choc,  et  cependant  les  électeurs  n'en 
ont  pas  moins  jui'é  à  propos,  de  m'élire. 
(Ecoutez  !  écoutez  !) 

h'HoN  M.  McDOUGALL— L'hon.  mon- 
sieur me  pcrmettra-t-il  de  l'interronipre  et 
de  lui  demander  s'il  entend  dire  à  li  chambre 
qu'il  ne  s'est  pas  déclaré  eu  faveur  de  la 
politique  du  gouvernement  sur  la  question 
de  la  confédération  ? 

M.  M.  C  CAMERON— J2  veux  dire  et 
je  le  répète  de  nbuveau  que  je  no  me  suis 
pas  déclaré  favorable  à  la  politiijue  du  gou- 
vernement.    (Ei'outez  !  écoutez  !) 

L'IloN.  M.  BROWN— Oh  !  oh  I 
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M.  M.  C.  CAMERO"N— J'ai  déclaré  là 
ce  que  je  déclare  ici,  savoir:  que  je  suis  en 
faveur  d'une  union  des  provinces.  Comment 
pouvais-je,  d'ailleurs,  dire  que  j'approuvais 
l'union  projetée  ou  qu'elle  serait  avantageuse 
au  pays  puisque  j'ignorais  les  détails  de  la 
mesure  ?  Bien  plus,  l'hon.  monsieur  ne  put 
même  pas  m'expliquer  alors  le  projet  ni  me 
dire  ce  qu'il  était. 

UN  HON.  DÉPUTÉ— Mais,  les  élections 
de  la  chambre  haute  ? 

M.  M.  C.  CAMERON— Je  crois  qu'il  n'y 
a  eu  pour  ce  corps  que  deux  élections  qui 
se  soient  faites  sur  la  question. 

UN  HON.  DÉPUTÉ— Lesquelles  ? 

M«  M.  C.  CAMERON— Celle de^augeen 
en  est  une. 

M.  T.  R.  FERGUSON— Oh  !  mais  c'est 
là  une  élection  dont  le  résultat  était  certain, 
confédération  ou  non.  (On  lit.)  Tout  le 
monde  le  sait. 

M.  M.  C.  CAMERON  — Quoiqu'il  en 
soit,  ma  conviction  est  que  les  électeurs  et 
les  candidats  étaient  sous  l'impression  que 
la  chose  ne  recevrait  jamais  d'exécution,  que 
la  constitution  actuelle  ne  serait  jamais 
changée  sans  que  le  peuple  ûit  appelé  à  en 
décider.  Comment  aurait-on  pu  supposer 
que  des  députés,  envoyés  par  le  peuple  au 
parlement  pour  toute  autre  chose,  prendraien  t 
sur  eux  de  mettre  de  côté  la  constitution 
pour  opérer  une  révolution  complète  dans 
les  affaires  du  pays,  de  1,'embarquer  dans  des 
frais  beaucoup  plus  considérables,  de  modifier 
essentiellement  la  constitution  de  la  chambre 
haute,  d'accroître  le  chiffre  de  la  représen- 
tation du  Haut-Canada,  et  d'ajouter  un 
nouvel  élément  de  quarante-sept  membres  à 
ceux  déjà  existants  de  la  chambre  basse.  Je 
suis  persuadé  que  le  peuple  n'a  pas  compris 
que  cela  devait  se  faire  sans  qu'il  eût 
l'occasion  de  se  prononcer  pour  ou  contre. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Et  j'ai  peine  à  croire 
qu'à  cette  époque  de  l'histoire  du  monde, 
nous  puissions  trouver,  dans  un  pays  libre 
comme  l'est  le  Canada,  chez  un  peuple  qui 
sait  quels  sont  ses  droits  et  libertés,  un  gou- 
vernement qui  veuille  agir  d'une  manière 
aussi  inconstitutionnelle,  un  gouvernement 
qui  soit  prêt  à  tyranniser  et  à  jouer  le  rôle 
d'une  oligarchie.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  C'est 
pourtant  ce  que  le  nôtre  veut  faire  ;  car  il 
dit  à  ses  adhérents  qu'il  faut  qu'ils  acceptent 
le  projet  tel  qu'il  est,  qu'ils  ne  peuvent  en 
changer  un  seul  mot  sans  le  rejeter  eh  entier. 
Ce  n'est  pourtant  pas  ainsi  que  Ibs  hon. 
messienra  des  provinces  inférieures  ^^issent 

60 


à  l'égard  de  cotte  question.  A  la  Nouvelle- 
Ecosse,  il  y  a  deux  ou  trois  jours,  l'hon.  M. 
TiLLEY  a  déclaré  que  si  les  représentants  du 
peuple  jugeaient  à  propos  de  changer  les 
résolutions,  ils  étaient  libres  de  le  faire 
(écoutez  !  écoutez  !),  tandis  qu'en  Canada 
l'on  nous  dit  avec  gravité  qu'il  ne  nous  est 
pas  permis  d'exercer  notre  jugement  ni  de 
formuler  une  opinion  à  ce  sujet.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Quant  au  projet  même,  il  a  été 
élaboré  en  trop  grande  hâte  ;  on  voit  que 
c'est  une  œuvre  de  compromis  faite  d'une  ma- 
nière précipitée.  C'est  un  travail  de  rapièce- 
tage,  et  comme  nous  le  savons  tous,  nous  ne 
sommes  pas  libres  de  changer  aucune  des 
pièces  du  plan  pour  qu'il  ait  meilleure  mine  ou 
qu'il  soit  plus  facile  à  endurer  par  ceux  qui 
auront  à  le  subir.  (Ecoutez!  écoutez!  et  rires.) 
Au  sujet  du  conseil  législatif,  il  me  semble 
que  le  texte  ne  comporte  pas  l'idée  que  des 
hon.  membres  de  cette  chambre  ont  dit 
qu'il  devrait  comporter.  La  14me  section 
est  ainsi  conçue  : — 

"  Lea  premiers  conseillers  législatifs  fédéraux 
seront  pris  dans  les  conseils  législatifs  actuels  des 
diverses  provinces,  excspté  pour  ce  qui  regarde 
l'Ile  du  Prince-Edouard." 

Vous  avez  remarqué  les  mots  :  "  dans  les 
conseils  législatifs  des  diverses  provinces," 
c'est-à-dire  dans  les  conseils  législatifs  actuel- 
lement existants.  Plus  loin,  cette  clause 
dit  :— 

"  S'il  no  s'en  trouvait  pas  assez  parmi  ces 
conseillers  qui  fussent  éligibles  ou  qui  voulussent 
servir,  le  complément  devrait  nécessairement  être 
pria  ailleurs.  Ces  conseillers  seront  nommés  par 
la  csuronne  à  la  recommandation  du  gouvernement 
général  et  sur  la  présentation  des  gouvernements 
locaux  respectifs." 

Au  dire  d'hon.  messieurs,  cela  signifie, 
en  ce  qui  concerne  le  Canada,  qu'ils  seront 
nommés  par  le  gouvernement  actuel.  Je 
présume  que  les  ministres  actuels  s'attendent 
qu'ils  seront,  au  u.oins  pendant  quelque 
temps,  les  contrôleurs  de  notre  destinée  dans 
le  gouvernement  fédéral.  Ainsi,  ils  comp- 
teraient pouvoir  se  nommer  eux-mêmes. 
Est-ce  là  le  but  de  la  clause  ?  C'est  là,  en 
réalité,  l'effet  qu'elle  pourrait  avoir,  car 
avant  que  ces  nominations  puissent  se 
faire,  je  suppose  qu'il  faudra  que  le  gou- 
vernement exécutif  existe,  et  dès  que  le 
gouvernement  fédéral  sera  formé  il  faudra 
que  le  cabinet  cesse  d'exister  co-imtanti.  Je 
comprends  que  dès  que  l'aote  impérial  sera 
passé,  on  mettra  fin  aux  arrangements  actuels, 
et  que  do  cet  instant  les  législatures  locales 
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et  générale  entreront  en  existence.  Le  gou- 
vernement actuel  du  Canada  uni  cessera 
d'exister  ;  comment,  alors,  se  feront  les 
nominations  au  conseil  législatif,  de  ce  gou- 
vernement au  gouvernement  exécutif  de  la 
confédération?  (Ecoutez  !  écoutez  !)  A  vrai 
dire,  ces  résolutions  ne  peuvent  être  consi- 
dérées que  cmme  une  ébauche  de  la  consti- 
tution, bien  qu'elles  paraissent  avoir  embrassé 
jusqu'à  de  très  petits  détails.  Elles  stipulent, 
par  exemple,  qu'un  conseiller  qui  s'absen- 
tera pendant  deux  sessions,  rendra  par  ce 
fait  son  siège  vacant.  C'est  là  un  très  petit 
détail,  dont  je  considère  en  même  temps  la 
teneur  comme  très  injuste,  vu  que  cette 
absence  pourrait  être  due  h  la  maladie,  et 
qu'il  se  pourrait  qu'un  membre  fut  malade 
pendant  deux  sessions  du  parlement  et  en 
santé  immédiatement  après. 

UN  IION.  MEMBRE  —  En    pareil  cas, 
son  absence  pourrait  être  excusée. 

UN  AUTRE   HON.    MEMBRE  —  Ou 
bien  il  pourrait  être  nommé  de  nouveau. 

M.  M.  C.  CAMEKON  —  Aucun  de  ces 
cas  n'est  prévu,  et  je  pense  que  lorsque 
l'on  a  fait  tant  que  de  s'occuper  de  détails 
comme  celui-là,  on  aurait  dû  les  rendre  assez 
complets  pour  que  l'on  pût  en  comprendre 
l'intention  ;  mais  si  ee  ne  sont  pas  là  des 
détails,  si  ce  n'est  qu'une  ébauche,  pourquoi 
avoir  mentionné  cela  ?  Pourquoi  n'avoir  pas 
dit  tout  simplement  que  le  ccnseil  législatif 
serait  nommé  à  vio  ?  On  a  dit  aussi  que  les 
pêcheries  sur  nos  côtes  maVitimcs  et  à  l'in- 
térieur seraient  sv  us  le  contrôle  du  gouver- 
nement fédéral  et  d^  s  gouvernements  locaux  ; 
or,  je  vous  le  demande,  est-il  possible  que  je 
puisse  comprendre  ce  que  l'on  entend  par 
cela  ? — mais  ce  n'en  est  pas  moins  une  clause 
qui  pourrait  occasionner  des  difficultés. 
Pour  montrer  le  peu  de  soin  que  l'on  a 
apporté  à  la  rédaction  de  ces  résolutions, 
dans  un  endroit  elles  parlent  du  sceau  du 
gouvernement  gétiéral  et  dans  l'autre  du 
sceau  des  proviuces  fédérées  !  Je  pense 
qu'un  gouvernement  général  ne  peut  avoir 
de  sceau  à  lui.  C'est  sans  doute  le  sceau  de 
la  nation,  du  pays  en  général  que  l'on  a 
voulu  dire,  de  même  qu'en  parlant  du  nôtre 
l'on  dit  le  grand  sceau  de  la  province.  Il  y 
a  peu  à  redire  là-dessus  ;  mais  cela  n'en 
prouve  pas  moins  que  l'on  a  été  peu  soigneux 
en  préparant  ce  document;  cela  démontre 
que  chaque  résolution  n'a  pas  été  étudiée 
avec  le  but  arrêté  de  la  rendre  parfaite.  11 
est  de  plus  dit  que  : — 


"  Les  gouvernomenta  et  les  parlements  des 
diverses  provinces  seront  constitués  en  la  manière 
que  leurs  législatures  actuelles  jugeront  respecti- 
vement à  propos  de  les  établir." 

Par  cela  je  no  puis  comprendre  si,  avant 
qu'il  y  ait  une  union  fédérale,  il  sera  ou  non 
loisible  à  cette  législature  d'établir  des  dis- 
positions pour  le  gouvernement  et  la  légis- 
lature locale,  ou  si  pour  cela  nous  devrons 
attendre  l'intervention  du  gouvernement 
impérial  au  sujet  de  la  fédération.  Notre  inter- 
vention, chacun  le  suppose,  ne  devrait  venir 
qu'après  que  le  gouvernement  impérial  se  sera 
prononcé.  C'est  peut-être  là  l'intention  ; 
mais  on  nous  refuse,  M.  I'Orateur,  toute 
explication.  11  se  peut  que  dès  que  ces 
résolutions  seront  passées,  on  nous  renverra 
à  nos  foyers  ;  que  la  législature  impé- 
riale sera  invitée  à  passer  une  loi  et  que 
l'on  nous  convoquera  de  nouveau,  des 
mesures  étant  prises  à  cet  effet;  mais  après 
avoir  adhéré  au  principe  fédéral,  il  nous 
faudra  naturellement  accepter  les  législa- 
tures locales  que  l'on  aura  jugé  à  propos 
de  nous  donner  (  Ecoutez  !  écoutez  !  ) 
En  parlant  de  la  formation  des  législatures 
locales,  le  ministre  des  finances  a  dit  : 

"  On  savait,  dans  la  section  du  Bas-Canada, 
qu'il  y  auiitil  ua  conseil  législatif  et  une  assemblée 
législative." 

Il  est  donc  entendu  que  l'on  veut  établir  un 
gouvernementdispeadieux  pour  l'administra- 
tion locale.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  ce  que 
veuleot  les  Haut  Canadiens.  Si  réellement 
nous  devons  avoir  une  législature  locale,  nous 
voulons  qu'elle  coûte  le  moins  possible  ;  nous 
voulons  avant  tout  que  sous  ce  rapport  le 
fardeau  soit  pour  le  public  le  moins  lourd 
possible  (Ecoutez!)  J'ai  étudié  cette  ques- 
tion avec  tout  le  soin  dont  je  suis  capable, — 
et  désireux,  comme  je  le  sjis  de  voir  dispa- 
raître la  cause  de  l'esprit  de  faction,  j'aurais 
volontiers  donné  mou  appu'  à  co  projet  si 
j'eusse  vu  qu'en  le  formant  le  cabinet  avait 
en  vue  le  véritable  intérêt  du  pays  ;  si  j'eusse 
vu  qu'il  ne  voulait  pas  créer  trop  do  léi^isla- 
ures  ni  entreprendre  des  travaux  au-dessus 
de  nos  moyens, — travaux  qui  seront  de  peu 
de  valeur  aux  points  de  vue  commercial  et 
militaire,  mais  qui  sont  de  nécessité  absolue 
pour  nous  mettre  eu  contact  avec  le  peuple 
des  provinces  inférieures.  Il  me  semble 
qu'il  serait  beaucoup  mieux  de  construire  ce 
chemin  de  fer  sans  former  r<i  le  unioii.  (Ap- 
plaudissements du  côté  de  l'iiipusitiou.)  8i 
sans  l'union  nous  avions  con.-:ruit  cette  voie, 
elle  nous  eût  coûtée  beaucoup  moins;  nous 
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y  aurions  plus  gasçné  et  nous  aurions  eu  le 
contrôle  de  nos  affaires  sans  nous  sacrifier, 
o'est-à-dire,  sans  sacrifier  le  Haut-Canada. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Au  point  de  vue  du 
commerce,  nous  n'en  retirerons  pas  plus  de 
bénéfice  que  si  elle  eût  été  construite  sans 
une  union  des  provinces. 

M.  T.  C.  WALLBRIDGE— On  aurait  pu 
avoir  le  chemin  de  fer  sans  nous  unir  à  ceux 
qui  pourront  limiter  notre  agrandissement 
vers  l'Ouest. 

M.  M.  C.  CAMERON— J'ignore  ce  que 
l'on  fera  sous  le  nouvel  arrangement,  mais 
sons  l'ancien,  nous  devions  fournir  les  cinq 
douzièmes  du  prix  de  revient,  et  mainte- 
nant, notre  part  sera  le  double  au  moins  de 
cette  somme  ;  si  bien  que,  de  quelque  côté 
que  l'on  se  tourne,  on  voit  que  rien  n'a  été 
fait  pour  avantager  le  Haut-Canada,  dont  le 
peuple  devra  cependant  subvenir  à  toutes 
ces  dépenses  extravagantes  que  l'on  se  pro- 
pose de  faire.  On  a  admis  que  pour  arriver 
à  ce  projet  il  avait  fallu  faire  des  concessions. 
Les  provinces  inférieures  ont  des  lois  qui  ne 
s'accordent  pas  avec  les  nôtres  dans  le  Haut- 
Canada,  et  on  a  pensé  qu'il  serait  h  désirer 
qu'elles  fussent  assimilées  aux  nôtres,  et 
même  refondues,  si  possible  ;  eh  bien  !  la 
refonte  de  ces  lois  a  été  prévue  ;  mais  voyez 
comme  l'on  a  religieusement  évité  de  pres- 
crire la  même  chose  à  l'égard  des  lois  du 
Bas-Càoada.  Le  33me  paragraphe  donne 
au  gouvernement  général  le  pouvoir  de 
"  rendre  uniformes  les  lois  relatives  à  la 
propriété  et  aux  droits  civils  dans  le  Haut- 
Canada,  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau- 
lirunswick,  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  l'Ile 
de  'Cerreneuve,  ainsi  que  la  procédure  de 
toutes  les  cours  de  justice  dans  ces  provinces. 
Mais  nul  statut  à  cet  effet  n'aura  force  ou  auto- 
rité dans  aucune  de  ces  provinces  avant  d'avoir 
reçu  la  sanction  de  sa  législature  locale." 
Ainsi  donc,  nulle  loi  de  cette  sorte  ne  sera 
d'aucun  effet  sans  la  sanction  de  la  législa- 
ture locale  de  la  province  qui  sera  particu- 
lièrement tenue  de  s'y  soumettre.  Cela 
étant,  pourquoi  cette  disposition  ne  serait-elle 
pas  appliquée  au  Bas-Canada  aussi  bien 
qu'aux  autres  provinces  ?  Rien  ne  pourrait 
être  changé  à  ses  lois  particulières  sans  la 
sanction  de  la  législature  locale  ;  or,  comme 
je  pense  que  pour  l'avantage  de  toutes  les 
parties  de  la  confédération,  il  est  quelques 
lois  qui  devraient  être  assimilées,  cette  assimi- 
lation serait-elle  possible,  puisque  ces  résolu- 
tions déclarent  que  l'on  ne  pourra  toucher 
aux  lois  du  Bas-Canada  ?    On  veut  assimiler 


les  lois  des  autres  provinces,  mais  laisser 
pour  toujours  à  une  grande  étendue  du  pays 
des  lois  différentes  du  reste.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Il  y  a  beaucoup  de  différence  entre 
une  disposition  qui  laisse  h,  l'option  du  peuple 
de  rejeter  ou  d'adopter  une  loi,  et  une  autre 
qui  déclare  qu'une  loi  sera,  que  le  peuple 
le  veuille  ou  non,  obligatoire  pour  lui.  (Ecou- 
tez !)  Il  m'est  facile  de  comprendre  le 
sentiment  du  peuple  Franco-Canadien,  je 
puis  même  l'admirer  s'il  ne  veut  pas  qu'on  lui 
impose  quoique  ce  soit  contre  sa  volonté  ; — 
mais  ce  que  je  no  puis  comprendre,  c'est 
qu'il  ne  veuille  pas,  même  avec  son  consen- 
tement et  pour  le  bien  général,  qu'il  nous 
soit  permis  de  proposer  quelques  change- 
ments à  ses  lois.  Avec  un  parti  pris  comme 
celui-là,  manifesté  avec  autant  de  force  qu'il 
l'est  dans  ce  moment,  il  me  semble  que  nous 
ne  formerons  pas  une  union  composée  de  bons 
éléments  ;  il  me  semble  que  nous  y  trouve- 
rons la  lutte  et  des  dissensions  plutôt  que 
l'union  et  la  force.  •  (Ecoutez  !)  Cela  est 
à  regretter,  car  s'il  doit  s'opérer  certains 
changements  qui  influent  sur  les  destinées 
du  pays,  il  est  déplorable  de  ne  pouvoir 
trouver  chez  les  représentants  du  peuple 
assez  de  patriotisme  pour  qu'ils  sachent  dis- 
cerner quand  il  faut  exiger  ou  céder,  et  cela 
afin  que  l'union  soit  avantageuse  à  tous,  et 
noQ  UQ  fardeau  pour  tous  parce  qu'une 
partie  du  pays  dira  :  "  Nous  avons  des  insti- 
tutions particulières  auxquelles  on  ne  vous 
permettra  pas  de  toucher,  à  vous,  messieurs, 
qui  allez  être  unis  à  nous."  J'ai  étudié  cette 
question  de  m:n  mieux,  et  avec  le  désir 
sincère  d'en  venir  à  une  impartiale  eooclu- 
sion,  mais  jusqu'ici  je  n'ai  pu  me  convaincre 
que  ce  projet  ne  recelait  pas  plutôt  la  ruine 
que  des  éléments  de  sûreté  et  de  force  ;  qu'il 
n'était  pas  un  acheminement  à  notre  sépara- 
tion de  l'empire  auquel  nous  appartenons  et 
auquel  nous  nous  glorifions  d'appartenir  ; 
qu'il  ne  serait  pas  la  cause  que  malgré  nous 
le  pays  serait  entraîné  à  l'annexion  aux 
Etats-Unis.  Pour  ma  part,  j'aimerais  mieux 
voir  périr  tout  ce  que  j'ai  de  plus  cher 
plutôt  que  de  devenir  sujet  de  cette  puis- 
sance. Je  ne  hais  pas  ce  pays,  pas  plus  que 
je  ne  hais  les  autres  peuples;  mais  je  suis 
tellement  attaché  aux  institutions  anglaises, 
— à  la  couronne  britannique — que  je  ne  vou- 
drais, dans  aucune  circonstance,  renoncer  à 
notre  connexion  avec  la  mère-patrie,  ni 
accepter  la  rupture  de  cette  alliance,  nous 
lut-elle  offerte  par  la  Grande-Bretagne  elle- 
même.    Je  sens  que  ce  pays  serait  voué  à  la 
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malédiction  ai  par  la  force  nous  étions  absor- 
bés par  cette  nation  ;  si  par  la  force  nous  nous 
trouvionsdo  vivre  sous  son  régime  démoralisa- 
teur et  d'adopter  ses  habitudes  et  ses  mœurs 
qui,  aujourd'hui,  nous  répugnent  tant.  Etre 
amenés  k  cette  union  serait,  à  mon  sens,  le 
plus  grand  malheur  qui  pourrait  nous  arriver. 
En  adoptant  le  projet  qui  nous  est  soumis, 
je  pense  que  nous  sèmerons  la  discorde  et  la 
lutte  qui  détruiront  notre  union  au  lieu  de 
la  cimenter.  Je  suis  douî  adverse  au  projet, 
et  cela  parce  qu'au  point  do  vue  de  la  politi- 
que, du  commerce,  des  défenses  et  de  l'éco- 
nomie, il  ne  sera  d'aucune  utilité  pour  le 
pays  ;  parce  qu'au  contraire  il  sera  la  source 
de  maux  dont  on  ne  verra  peut-être  jamais  la 
fin.   (Applaudissements.) 

M.  DUNKIN  annonce  qu'ildésire  prendre 
part  aux  débats,  mais  qu'il  ne  veut  pas 
porter  la  parole  à  cette  heure  avancée,  et 
que  si  quelque  autre  lum.  nicmbre  ne  se 
lève  pas  pour  continuer  la  discussion,  il  pro- 
posera l'ajournement. 

M.  M cGI VERIN— Sachant  l'hon.  député 
de  Brome  (M.  Dunkin)  indisposé,  je  con- 
sens volontiers  à  prendre  la  parole  à  sa 
place.  Ce  n'est  pas,  cependant,  sans 
éprouver  beaucoup  de  malaise  que  je  me 
lève  pour  faire  les  observations  que  je  vais 
soumettre,  et  cela  se  comprend,  après  l'habile 
et  éloquent  discours  qui  vient  justement 
d'être  prononcé  Bien  que  je  sois  peut-être 
incapable  de  traiter  ce  sujet  sans  répéter  ce 
qui  a  déjà  été  dit  par  les  hon.  messieurs  qui 
m'ont  précédé,  je  ne  m'en  crois  pas  moins 
obligé,  parce  que  je  dois  à  mes  commettants, 
de  donner  les  raisons  qui  m'ont  porté  à 
prendre  la  décision  que  je  me  suis  faite  à 
l'égard  de  cette  question,  qui  est  certaine- 
ment des  plus  importantes,  et  qui  par  l'im- 
mensité des  intérêts  que  va  mettre  en  jeu 
le  changement  projeté  de  notre  ccnstitution, 
mérite  l'attention  sincère  de  tout  vrai  Cana- 
dien. (Ecoutez  !  écoutez  l)  Je  crois  d'abord 
devoir  donner  les  raisons  qui  me  portent,  de 
concert  avec  un  grand  nombre  de  députés 
libéraux  du  Haut-Canada,  à  agir  comme 
nous  avons  décidé  de  le  faire  à  l'égard  du 
cabinet  actuel  et  de  la  politique  qu'il  a 
inaugurée.  Dans  le  Haut-Canada,  et  dans 
presque  tous  ses  collèges  électoraux,  une 
agitation  a  longtemps  existé  qui  avait  pour 
cause  des  difficultés  entre  L-s  deux  sec- 
tions du  pays.  Au  lieu  de  diminuer,  cette 
agitation  a  été  toujours  grandissant.  De- 
puis l'union  de  .lï^H,  le  Canada-Ouest  a 
ressenti  qu'on  ne  lui  rendait  pas  la  justice  à 


laquelle  lui  donnaient  droit  sa  richesse  et  sa 
population.     D'un  autre   côté,  la  population 
française  du  Bas-Canada  croyait  ou  semblait 
croire  qu'une  augmentation  de   la  représen- 
tation du  Haut-Canada  dans  la   législature 
finirait  par  détruire  sa  langue,  ses  lois  et  sa 
religion.     La  position  difficile  qui  nous  fût 
faite   par  cet  antagonisme   était  telle  que, 
dès  que  le  gouvernement  proposa  à  l'hon. 
président  du  conseil  (M.  Brown)  de  s'unir 
ï    lui    pour   aviser   au    moyen    de    couper 
court  à  SCS  malheureuses  difficultés,  je   crus 
de  mon  devoir,  tout  étrange  que  cela  ait  pu 
paraître   que  nous  nous  soyions  séparés  de 
la  section  libérale  du  Bas-Canada,  je  crus  de 
mon  devoir,    dis-je,  sur  la   conviction    que 
j'avais  de   la  nécessité  d'un   changement,   et 
comme  Haut-Canadien — je  puis  dire  comme 
Canadien — de  faire  tout  mou  possible  pour 
délivrer    notre    pays    de    sa    malheureuse 
position.     (Ecoutez  !   écoutez  !)     Je   pense 
que  le  peuple   du  Haut-.Canada — je   pour- 
rais dire   de   tout  le    Canada  —  est  fatigué 
de    lï    lutte    que    nous    soutenons    depuis 
bien  des  années  et  qui  entravait  si  fortement 
toute  législation  nécessaire  au  développement 
des   ressources   du   pays.      Vu   la   position 
difficile  où  nous    trouvions,  je  crois  que  le 
peuple  désirait  sincèrement  voir   l'état   do 
choses  actuel  changer;  mais  il  ne  voulait  pas 
que  ce  changement  nous  menât  à  une  union 
avec  les  Etats-Unis.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Ce 
qu'il  désirait,  c'était  une  union  avec  les  autres 
provinces  anglaises,  une   union,  qui,   avant 
îongtemps.je  l'espère,  embrasserales  colonies 
du    Pacifique    ainsi    que    celles     situées    à 
l'est  de  nous  sur  les  bords  de  l'Atlantique. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Malgré  toutes  ses  défec- 
tuosités, je  crois  que  ce  projet  d'union  qui 
est  proposé  nous  mettra  dans  la  bonne  voie. 
Il  est  impossible  que   le  peuple   de  ce  pays 
veuille  rester  dans  l'état  d'agitation  politique 
où  il  s'est  jusqu'ici  trouvé,  et  qui  aurait  pu 
être   la  cause   de   difficultés    auxquelles   on 
n'aurait   pu    malheureusement    trouver    de 
solution  qu'en  recourant  au   moyen   auquel 
nos  voisins  se  .sont   vus  obligés.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  L'hon.  député  d'Hochelaga  (M. 
Dorion)  a  dit  avec  vérité  il  y  a  déjà  long- 
temps— en  1858 — que  le  pays  était  presque 
à   la  veille    d'une   révolution,   et  que   pour 
l'éviter  il  fallait  opérer  quelque  changement. 
Depuis,  et  au  lieu  de  diminuer,  la  nécessité 
de    ce    changement    n'a    fait    que    grandir. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Autant  que  j'ai  pu  le 
constater  jusqu'ici,   nul   membre   de   cette 
chambre  n'a  encore  dit  qu'il  fut  réellement 
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opposé  à  une  union  avec  les  autres  provinces. 
Même  l'hon.  monsieur  qui  m'a  précédé  s'est 
déclaré  en  faveur  de  cette  union,  qui,  selon 
lui,  serait  on  ne  peut  plus  avantageuge  au 
pays  ;  ce  qu'il  n'aime  pas,  ce  sont  l'esprit 
et  les  détails  de  ce  projet.  Cependant,  cet 
hoa.  député  et  d'autres  qui  rejettent  ce 
projet  tout  en  se  déclarant  pour  le  principe 
de  l'union,  n'ont  jusqu'ici  rien  présenté  qui 
pût  le  perfectionner.    (Ecoutez  !  éaoutcz  !) 

L'HoN.  M.  HOLTON— Nous  avons  le 
droit  d'amender  ce  projet. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER  —  Vous 
auiiez  mieux  fait  de  faire  imprimer  vos 
amendements. 

M.  McGIVERlN— L'hon.  député  d'On- 
tario Nord  (M.  M.  C.  Cameeon)  a  dit  que 
tout  en  étant  pour  l'union,  il  pensait  qu'une 
union  législative  serait  préférable  à  une 
union  fédérale.  Pour  ceux  qui  veulent  la 
faire,  cette  assertion  est  facile.  De  la  popu- 
lation anglaise  de  ce  pays,  il  est  peu  de 
personnes  qui  ne  soient  pas  en  faveur  du 
principe  d'une  union  législative  ;  mais 
pouvons-nous  l'obtenir  ?  N'avons-nous  pas, 
depuis  bien  des  années,  essayé  d'obtenir  la 
représentation  d'après  'e  nombre,  afin  de 
faire  rendre  justice  à  la  section  ouest  de  la 
province  en  la  faisant  partager  dans  la  dis- 
tribution des  deniers  publics  en  proportion 
de  sa  richesse  et  de  sa  contribution  au 
revenu?  Personne  n'osera  nier  que  la  section 
ouest — soit  parce  qu'elle  est  plus  avantageu- 
sement située,  ouqu'elleaun  plus  beau  climat 
et  un  sol  plus  fertile — consomme  et  produit 
plus  que  le  Bas-Canada.  Et  c'est  justement 
parce  que  le  Haut-Canada,  qui  se  trouve 
avoir  cette  supériorité  d'avantages,  est  placé 
sur  le  même  pied  que  le  Bas  dans  la  législa- 
ture du  pays  et  dans  l'administration  de  ses 
afiFuircs,  qu'il  a  à,  se  plaindre  et  que  cette 
agitation  a  eu  lieu.  De  là,  vient  que  le 
Haut-Canada  s'est  déclaré  avec  autant  de 
force  en  faveur  d'un  changement.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  L'hon.  député  d'Ontario  Nord 
veut  une  union  qui,  bien  que  désirable  sous 
beaucoup  de  rapports,  est  reconnue  comme 
impossible  par  la  plupart.  (Ecoutez  !)  La 
population  française,  qui  réclame  pour  elle 
égalité  de  droits  et  de  justice,  y  consentira- 
t-elle  volontiers  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Le 
parti  libéral  du  Bas-Canada  même  nous 
refuse  cette  union  législative.  L'hon.  député 
d'Hochelaga,  pour  qui  je  professe  le  plus 
grand  respect,  et  qui,  je  crois,  est  celui  de 
tous  les  membres  de  cette  chambre  dont 
l'esprit  est  le  plus  libéral  et  le  plus  élevé, 


même  cet  hon  monsieur,  lorsqu'il  noua  était 
allié,  lorsque  nous  lui  avons  demandé  de  se 
joindre  à  nous  dans  l'adoption  d'une  politique 
propre  à  faire  disparaître  ces  malencontrcusea 
diflBcultés,  toujours  il  s'y  est  refusé,  disant 
qu'il  lui  était  impossible,  ainsi  qu'à  ses  amis, 
de  s'acccrder  avec  nous  sur  ce  point.  Ainsi, 
lorsqu'à  la  fin  de  la  dernière  session,  l'autre 
parti  politique  du  Bas-Canada  vint  dire  au 
peuple  du  Haut-Canada  : 

"  Tenez!  nous  cédons  volontiers  à  votre  désir  ; 
seulement,  au  llea  de  vous  accorder  la  représen- 
tation d'après  le  nombre  purement  et  simplement, 
noua  pensons  qu'une  confédération  de  tontes  les 
provinces  de  l'Amérique  Britannique  qui  reconnaî- 
trait ce  principe  serait  préférable  ;  et  si  dans  ce 
projet  nous  ne  pouvons  réussir,  nous  recourrons  à 
une  fédération  des  deux  provinces  du  Canada," — 

Lorsque  cela  nous  fut  offert,  aurions-nous 
été  justifiables  de  le  rejeter  simplement  parce 
que  pour  un  temps  il  fallait  faire  abnégation 
de  nos  sentiments  de  parti,  ou  parce  que 
pour  un  temps  nous  allions  travailler  de 
concert  avec  ceux  qui  étaient  avant  des 
adversaires  politiques  que  nous  avions 
peut-être  jadis  fortement  dénoncés  ?  De- 
vions-nous, lorsqu'on  nous  a  offert  la  ré- 
forme pour  laquelle  on  lutte  depuis  tant 
d'années,  la  refuser  simplement  parce  qu'elle 
ne  nous  était  pas  offerte  par  nos  alliés  politi- 
ques ?  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Pour  ma  part, 
quelque  opinion  que  l'on  puisse  avoir  de  ma 
conduite,  je  me  sui.s  cru  obligé,  comme  Haut- 
Canadien  et  par  esprit  de  justice  pour  mon 
pays,  de  mettre  do  côté  mes  affections  de 
parti  et  de  faire  ce  qui  servait  le  mieux  les 
intérêts  généraux.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Relativement  à  cette  confédération,  l'hon. 
député  d'Ontario  Nord, — et  l'hon.  député 
d'Hochelaga  qui  a  tenu  le  même  langage — a 
dit  qu'au  point  de  vue  de  la  politique,  du  com- 
merce et  des  défenses,  l'union  des  provinces, 
constituée  selon  la  projet,  serait  une  affaire 
manquée  ;  il  a  dit  qu'au  lieu  de  nous  pré- 
parer à  faire  des  armements  dans  la  pré- 
vision de  difficultés  avec  nos  voisins,  nous 
devions  plutôt  rester  tranquilles;  ou,  en 
d'autres  termes,  que  nous  devions  attendre 
qu'ils  nous  eussent  pa.'sé  sur  le  corps  et  roulés 
dans  la  poussière  !  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Nos 
vétérans  de  1812,  M.  I'Orateur,  avaient  de 
tout  autres  sentiments  (écoutez  !  écoutez  !)  ; 
car,  bien  qu'ils  fussent  un  petit  nombre,  que 
le  pays  ne  fut  colonisé  que  ça  et  là  et  que 
l'étendue  de  la  frontière  fut  immense,  en 
braves  qu'ils  étaient  ils  ont  fait  ce  qu'ils 
ont   pu    pour   résister    à   l'ennemi,    qu'ils 
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ont  même  repoussé.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Bien  que,  comparativement,  nous  soyions 
encore  peu  nombreux,  depuis  cette  époque 
nous  n'en  avons  pas  moins  augmenté  en 
population  et  en.  richesse,  dans  la  même 
proportion  que  les  Etats-Unis  ;  quoique  la 
guerre  actuelle  ait  développé  chez  eux  de 
grandes  ressources  militaires,  je  crois  pouvoir 
démontrer  qu'avec  les  nôtres  nous  pourrons 
au  besoin  mettre  en  campagne  six  cent 
mille  hommes,  (  écoutez  !  écoutez  !  )  et 
comme  nous  pourrons  toujours,  —  si  nous 
nous  montrons  prêts  à  faire  notre  devoir, — 
compter  sur  l'aide  la  Grande-Bretagne,  je 
crois  que  nous  serons  en  mesure  de  lutter 
tout  comme  ceux  qui  ont  repoussé  l'invasion 
de  1812.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Sur  ce  point 
nous  avons  l'histoire  pour  nous  encou- 
rager. Lorsque  les  colonies  américaines,  qui 
composent  les  Etats-Unis,  se  révoltèrent 
contre  la  Grande-Bretagne,  leur  population 
n'excédait  pas  de  plus  d'uu  ou  de  deux  cent 
mille  celle  des  cinq  colonies  qui  doivent 
former  notre  future  confédération.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  A  cette  époque,  et  sous  tous  les 
rapports,  leurs  ressources  étaient  certaine- 
ment beaucoup  plus  restreintes  que  ne  le 
sont  actuellement  celles  du  peuple  de  ce 
pays,  et  cependant  elles  résistèrent  à  l'une 
des  plus  grandes  puissances  du  monde  ;  elles 
luttèrent  avec  assez  de  succès  pour  conquérir 
leur  indépendance.  Dans  l'éventualité  d'une 
attaque,  nous  sommes  ici  placés  dans  une 
position  exactement  scuiblable.  Ha  ce  pays, 
un  liomme  vav  dra  trois  soldats  de  l'armée 
d'invasion.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  La  guerre 
qui  se  jioursuit  entre  le  Nord  et  le  Sud  a 
démontré  que  par  les  difficultés  qu'offrait  à 
l'ennemi  le  p.iys  attaqué  et  les  avantages 
qu'on  en  retire  pour  le  défendre,  un 
homme  eu  vaut  trois  pour  résister  à  une 
armée  envahissante.  Bien  que  bloqué  du 
côté  de  la  mer;  bien  qu'il  ait  uue  étendue 
immense  de  frontière  à  défendre;  qu'il  soit 
iclativenicnt  faible  par  rapport  à  ses  quatre 
millioua  d'esclaves,  et  que  sa  population 
blanche  ne  soit  qu'un  peu  plus  nombreuse 
que  celle  des  provinces  qui  doivent  entrer 
dans  cette  couiédération,  le  Sud  n'en  a  pas 
moins  résisté,  avec  succès  môme,  pendant 
(jualre  ans  h  toutes  les  forces  que  les  im- 
menses ressources  des  Etats-Unis  ont  permis 
de  diriger  contre  lui.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Comme  doit  le  désirer  tout  vrai  Canadien 
je  désire  et  fais  des  vœux  pour  que  nous 
continuions  à  rester  en  paix;  mais  admettre 
qu'il  nous  sera  impossible  de  résister  à  toute 


force  qui  viendra  pour  nous  attaquer,  je  n'y 
consentirai  jamais.  (Ecoutez  !  écoutez  1)  A 
tout  cela,  M.  I'Orateur,  j'ajoute  qu'au 
peint  de  vue  du  commerce,  de  l'agriculture 
et  des  défenses,  l'union  est,  à  mon  avis, 
beaucoup  à  désirer.  Placés  comme  nous  le 
sommes  ;  menacés  de  voir  abolir  le  traité  de 
réciprocité,  n'est-il  pas,  je  vous  le  demande, 
de  notre  devoir  de  faire  quelque  effort  pour 
changer  et  rendre  meilleure  notre  condition  ? 
Ainsi  que  je  l'ai  dit,  M.  I'Orateur,  cette 
question  a  été  si  bien  traitée  au  point  de  vue 
commercial,  financier  et  politique  par  les 
hon.  messieurs  qui  m'ont  précédé,  et  qui 
étaient  beaucoup  plus  capables  que  moi  de  le 
faire,  que  je  crois  devoir  m'abstenir  de 
répéter  leurs  arguments  ;  mais,  h  l'égard  d;s 
ressources  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  il  est  un  ou  deux  points  sur  lesquels 
je  veux  attirer  l'attention  de  la  chambre. 
L'union  est  désirable  pour  le  développement 
de  nos  richesses  minérales.  Dans  la  Colombie 
Anglaise  et  l'Ile  de  Vancouver,  les  régions 
aurifères  égalent  en  valeur  celles  d'aucune 
autre  partie  du  monde.  Nous  avons  aussi 
du  fer  dans  cette  vaste  étendue  de  pays 
située  entre  les  Montagnes-Kochcuses  et  le 
lac  Supérieur,  pays  qui,  pour  les  fins  de  la 
colonisation  et  de  !a  culture,  vaut  au  moins, 
s'il  ne  le  surpasse  pas,  ce  que  nous  avons  de 
mieux  en  Canada  en  fait  de  sol,  et  dont 
l'étendue  est  estimée  de  80  à  10  I  millions 
d'acres.  Nous  avons  en  Canada  de  su- 
perbes mines  de  fer  et  de  cjivre,  et  les 
provinces  inférieures  pofssédent  aussi  de 
grandes  richesses  minérales,  d'immenses 
champs  houillers  et  de  précieuses  pêcheries. 
Nous  possédons  toutes  les  richesses  qui  peu- 
vent faire  de  nous  un  grand  peuple  si  nous 
savons  les  développer.  (Ecoutez  !  écoutez!) 
A  l'appui  de  cette  assertion,  je  vais  citer 
quelques  chiffres  qui  feront  connaître  les 
ressources  dos  contrées  avoisinantes  qui  font 
partie  de  ce  grand  district  et  dont  les 
intérêts  sont  identiquement  les  mêmes. 
En  1860,  la  population  de  Nevada  était  de 
6,857,  et  en  1863,  de  60,000.  Onze  millions 
de  piastres,  environ,  ont  été  affectées  à,  l'ou- 
verture de  routes  et  autres  améliorations,  et 
en  1863,  ses  ressources  s'élevèrent  au 
chiffre  do  315,000,000.  En  1861,  Victoria 
(Australie)  avait  uue  population  de  540,322, 
et  elle  a  construit  350  milles  de  chemin  de 
fer.  Son  revenu  s'est  élevé  à  $15,000,000. 
Elle  a  des  villes  et  des  habitations  magni- 
fiques, et  jouit,  en  un  mot,  de  tout  le 
comfort  et  de  tout  le   luxe  possible.     Dans 
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l'Utah,  où  le  progrès  du  pays  rencontre 
peut  être  beaucoup  d'obstacles,  nous  voyons 
qu'en  1860,  sa  population  était  de  41,000,  et 
que  dans  le  cours  de  dix  ans  elle  a  augmenté 
de  254  par  cent.  En  1850,  la  valeur  de  la 
propriété  était  de  $986,000,  et  dix  ans  plus 
tard,  elle  atteignait  le  chiffre  de  cinq  millions 
et  demi  ;  c'est-à-dire,  que  dans  cette  période 
elle  avait  augmenté  de  468  pour  cent.  Sur 
ce  territoire,  et  bien  qu'il  s'y  trouve  aussi 
de  l'or,  les  mines  de  fer  et  de  cuivre  y  sont 
exploitées  de  préférence.  En  1864,  la  popu- 
lation était  estimée  à  75,000.  Colorado  a 
une  population  de  60,000  âmes,  et  en  1864, 
l'or  qu'elle  a  produit  a  atteint  le  chiffre  de 
$15,000,000.  L'agriculture  s'y  développe 
aussi  rapidement.  Je  mentionne  ces  iaits 
simplement  pour  démontrer  ce  que  nous 
vaudra  cette  union  si  elle  est  établie  sur 
d'aussi  bonnes  bases  que  me  le  fait  espérer  la 
confiance  que  j'ai  mise  à  cet  égard  dans  le 
gouvernement,  et  augmentée  ]  lus  tard  de 
toutes  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique, 
depuis  l'Atlantique  jusqu'à  la  côte  du  Paci- 
fique. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Si  je  savais  que 
ce  n'est  pas  cette  union  là  que  le  gouver- 
nement a  l'intention  de  former  ;  si  je  savais 
qu'il  ne  doit  pas  prendre  de  mesures  pour 
faire  ouvrir  le  grand  territoire  du  Nord- 
Ouest,  élargir  nos  canaux  et  améliorer  nos 
voies  de  communication  par  eau  à  l'intérieur, 
je  n'hésiterais  pas  un  seul  instant  à  lui 
retirer  mon  appui  et  à  user  de  toute  mou 
influence  pour  le  renverser.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  En  mentionnant  ces  régions 
aurifères  et  minières,  je  ne  veux  que  dé- 
montrer que  nous  sommes  maîtres  de  toutes 
ces  richesses  si  nous  voulons  seulement  les 
développer.  Durant  les  six  dernières  années, 
l'or  produit  par  l'Australie,  la  Colombie  An- 
glaise et  la  Californie,  a  été  évalué  à  près  de 
deux  mille  millions  de  piastres.  Les  divi- 
sions politiques  de  l'Anjérique  Britannique 
du  Nord  sont  comme  suit  : — le  Haut-Canada, 
'e  Bas-Canada,  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nou- 
veau-lirunswick,  l'Ile  du  Prinoe-Edouard, 
Terreneuve,  l'Ile  de  Vancouver,  la  Colombie 
Anglaise,  la  llivière-Rouge  et  le  territoire 
de  la  Baie  d'Hudson.  Ces  territoires  réunis 
forment  un  quarré  de  1,770  milles,  ou  plus 
de  trois  millions  de  milles  carrés.  Cette 
vaste  étendue  est  peuplée  par  environ  quatre 
millions  d'habitants,  et  sur  ce  chiffre,  près 
de  trois  millions  habitent  les  Canadas. 
Ce  font,  M.  I'Orateur,  toutes  ces  colonies 
que  je  compte  voir  entrer  dans  l'union  pro- 
jetée ;  j'ai  compris  que  c'était  cette  union 


là  que  je  gouvernement  s'est  engagé  d'ac- 
complir, et  je  répète  que  si  ce  n'était  pas  là 
son  intention,  je  n'hésiterais  nullement  à  me 
déclarer  son  adversaire.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Cela  dit,  M.  I'Orateur,  je  passe  au  dénom- 
brement des  ressources  de  la  Colombie 
Anglaise,  dont  le  territoire  embrasse  une 
étendue  de  213,500  milles  carrés.  En  1862, 
ses  exportations,  qui  se  composaient  de 
fourrures  et  d'or,  se  sont  élevées  à  $9,257,- 
875,  et  ses  importations  à  $2,200,000.  L'île 
de  Vancouver  embrasse  une  étendue  de  16,000 
milles  carrés,  et  sa  population  est  de  11,463 
âmes.  En  1862,  ses  importations  ont  atteint 
le  chiffre  de  $3,555,000.  Le  territoire  de  la 
Baie-d'  Hudson  est  de  1 ,800,000  milles  carrés, 
et  sa  population  de.  200,000.  Nous  voici 
rendu  à  la  région  du  lac  Supérieur,  que  le 
peuple  du  Canada  a  presque  entièrement 
négligée,  tandis  que  sur  le  côté  américain, 
nos  voisins,  qui,  je  le  confesse,  sont  plus 
énergiques  et  plus  entreprenants  que  nous, 
ont  su  se  créer  un  commerce  immense.  En 
1868,  le  montant  des  capitaux  appliqués  à 
l'exploitation  des  mines  sur  le  côté  américain 
s'est  élevé  à  $6,i.'00,000.  La  quantité  de 
cuivre  produite  cette  même  année  a  été  de 
neuf  mille  tonneaux  ;  la  quantité  de  fer,  de 
185,000  tonn'x.  Le  total  des  exportations 
s'est  élevé  à  $10,000,000,  et  celui  des  impor- 
tationsà  $12,000, 000. Mais  taadisqu'un  aussi 
vaste  commerce  se  poursuivait  sur  le  côté 
américain,  le  peuple  canadien  ne  s'c<t  peu 
occupé  des  région^  minières  de  notre  côté  ; 
je  mentionne  encore  ces  faits  pour  faire  voir 
quelles  richesses  nous  possédons  là,  et  qui 
sont  encore  à  exploiter.  (Ecoutez  !  écoutez) 
Il  me  fait  peine,  M.  I'Orateur,  de  ne  pouvoir 
m'exprimer  d'une  manière  aussi  lucide  que 
les  autres  bon.  députés  qui  se  snnt  fait 
entendre;  et,  comme  je  ne  m'attendais  pas 
de  parler  ce  soir,  je  regrette  de  n'avoir  pu 
intéresser  la  chambre  davantage.  (^Cris  de  : 
"  Parlez  !  ")  Je  pense  que  ce  qui  devrait 
occuper  l'attention  de  cette  chambre  et  du 
pays,  c'est  la  considération  de  la  question 
que  nous  discutons  maintenant.  (Ecoutez! 
écoutez  !)  Quant  aux  ressources  du  Canada, 
ji3  crois,  M.  I'Orateur,  qu'il  est  pour  moi 
inutile  d'en  parler  :  elles  sont  bien  connues 
de  tous  les  membres  de  cette  chambre  ; 
mais  quant  aux  provinces  iiiférieures,  on  a 
dit  qu'elles  n'apporteraient  pas  une  part 
égale  de  richesse  dans  l'union.  Ou  dit,  M. 
I'Orateur,  qu'elles  n'ont  rien  autre  chose  à 
apporter  que  du  poisson  et  de  la  houille, 
et,  pourtant,  leurs  ressources  peuvent  être 
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avantageusement  comparées  à  celles  de  cette 
province  ou  des  Etats-Unis.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  En  1850,  le  revenu  du  Nouveau- 
Brunswick  s'est  élevé  à  8416,348;  en  1860, 
h,  $833,324  ;  et  en  1862,  à  $t;92,230.  Je 
peLse  que  ces  chiflFres  indiquent  que  le 
revenu  du  Nouveau-Brunswick  a  augmenté 
dans  une  proportion  égale  sinon  plus  grande 
que  celui  de  ce  pays.  Isolés  de  cette  pro- 
vince, et  n'ayant  que  peu  ou  point  de  rela- 
tions avec  nous,  nous  voyons  que  presque  tout 
son  commerce  s'est  fait  à  l'étranger.  Ci-suit 
l'état  de  ce  commerce  avec  le  Canada  en 
1862: — Importations,  $191,522;  exporta- 
tions, $48,090.  Avec  la  Nouvelle  Ecosse: — 
Importations, $861,652;  exportations,  8341,- 
027.  Avec  l'Ile  du  Prince-Edouard  : — Im- 
portations, $82,240  ;  exportations,  $80,932. 
Avec  Terreneuve: — Exportations,  $11,855. 
Avec  les  Etats-Unis  :— Importations,  $2,960,- 
703;  exportations,  $889,416.  Avec  l'union, 
le  Canada  pourrait  avoir  le  commerce  de 
tontes  ces  provinces.  Leurs  affaires  avec  le 
Canada  sont  presque  toutes  pour  de  la  farine, 
qui  leur  est  expédiée  par  la  voie  des  Etats- 
Unis.  Les  produits  agricoles  du  Nouveau- 
Brunsvpick,  en  1851  et  1861,  étaient  les 
suivants  :— Blé,  1851,  206,635;  1861,279,- 
778.  Orge,  1851,  74,300;  1861,  94,679. 
Avoine,  1851,1,411,164;  1861,2,656,883. 
Sarrasin,  1851,  689,004;  1861,  904,321. 
Maïs,  1851,  62,225;  1861,  17.420.  Pois, 
1851,  42,663;  1861,  5,228.  Foin,  1851, 
225,083  tonneaux  ;  1861,  324,160  tonneaux. 
Navets,  1851,  539,803;  1861,  634,360. 
Pommes  déterre,  1851,  2,792,394;  1861, 
4,041,339.  Beurre,  1851,  3,050,939  Ibs.  ; 
1861,  4,591.477  Ibs.  Chevaux,  1851,  22,- 
044;  1861,35,830.  Viande  de  boucherie, 
1851,  157,218;  1861,  92,025.  Moutons, 
I851,16!r',038;  1861,214,09(î.  Porcs,  1851, 
47,932  ;  1861,  74,057.  L'étendue  du  Nou- 
veau-Brunswick est  de  27,710  milles 
carrés,  ou  17,600,000  acres,  dont  14,000,000 
acres  sont  propres  à  la  culture.  L'Ile  du 
Prince-Edouard  embrasse  une  étendue  de 
2,131  milles  carrés,  ou  1,365,400  acres.  Sa 
population  augmente  assez  rapidement.  En 
1798.  elle  était  de  5,000  ;  en  1833,  de  32,- 
292  ;  en  1841,  de  47,034  ;  en  1851,  de  55,- 
000;  en  1801.  de  80,552.  En  1860,  ses 
importations  se  sont  élevées  à  $1,150,270  ; 
en  1861,  à  $1,049.075;  et  en  1862,  à  $1,- 
050,200.  Les  exportations  en  1860,  se  sont 
élevées  à  $1,272,220  ;  en  1801,  $1,085,750  ; 
en  1862,  $1,162,215.  Ses  produits  agricoles 
en  1860  étaient  les  suivants  :— Blé,  346,125 


minots;  orge,  223,195;  avoine,  2,218,578 
sarrasin,  50,127  ;  pommes  de  terre,  2,972,235 
navets,  348,784;  foin,  31,100  tonn's  ;  che- 
vaux, 18,765;  viande  de  boucherie,  60,015 
moutons,  107,242;  porcs,  71,535.  L'étendue 
de  Terreneuve  est  de  40,200  milles  carrés, 
ou  25,728,000  acres.  En  1857,  le  nombre 
total  de  ses  habitants  était  de  119, 3Q4.  Etat 
de  son  commerce  en  18C2  : — avec  le  Canada, 
importations,  $50,448;  exportations,  $19,001; 
Nouvelle-Ecosse,  importations,  $90,596,  ex- 
portations, $37,019  ;  Nouveau-Brunswick, 
importations,  $2,351  ;  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  importations  $11,720;  exportations, 
$909;  Etats-Unis,  importations,  $34.5,797; 
exportations,  $47,729.  Le  total  des  im- 
portations en  1857,  était  de  £1,413,432; 
en  1858,  £1,172,863  ;  en  1859,  £1,324,136; 
en  1860,  £1,254,128  ;  eu  1861,  £1,152,857  ; 
en  1862,  £1,007,082.  Le  total  des  ex- 
portations en  1857,  était  de  £1,651,171  ; 
en  1858,£l,318,836;enl859,  £1,-357,113; 
en  1860,£1,271,712  ;  en  1861.  £1,092,551  ; 
et  en  1862,  £1,171,723.  Son  principal 
article  d'exportation  est  le  poisson.  La 
Nouvelle-Ecosse  a  350  milles  de  long  et 
100  milles  de  large.  Sa  population,  en 
1838,  était  do  199,028;  en  1851,  de  276,- 
117;  et  eu  1861,  de  330,857.  Son  revenu 
en  1852,  $483,522  ;  ses  dépenses,  $483,895  ; 
importations,  $5,970,877,  exportations,  $4,- 
853,903.  Eu  1862,  le  revenu  était  de 
$1,127,298;  les  dépenses  de  $1,009,701; 
importations,  $6,198,553  exportations, 
$5,646,961.  Les  produits  agricoles  de  1851 
et  1861  étaient  les  suivants: — Blé,  1851, 
297,159  ;  1861,  312,081.  Orge,  1851, 196,- 
007;  1861,  269,578.  Avoine,  1851,  1,384,- 
437;  1861,1,978,137.  Sarrasin,  1851,170,- 
301  ;  1861,  195,340.  Idaïs,  1^51,  37,475  ; 
1861.  15,592.  Pois,  1851,  21,638;  1861, 
21,335.  Seigle,  1851,  61,438  ;  1861,  59,706. 
Foin,  1851,  287,837  tonn'x  ;  1861,  334,278. 
Navets,  1851,  467,125;  1861,  554,318. 
Pommes  de  terre,  1851,  1,986,789  ;  1861, 
3,824,864.  Beurre,  1851,  3,013,890  Ibs.  ; 
1861,4,532,711.  Fromage,  1851,652,069 
Ibs.;  1861,901,296.  Chevaux,  1851,  8,789  ; 
1861,  41,972.  Viande  de  boucherie,  1851, 
243,713;  1861,  151,793..  Moutons,  1851, 
282,180;  1861,  332,653.  Porcs,.1851,  51- 
533;  1861,  53,217.  Charbon,  1851,  83,421 
tonn'x;  1861,326,429.  Ainsi,  ces  chifFrcs 
montrent  que  ces  colonies  n'ont  pas  que  du 
poisson  et  du  charbon.  (Ecoutez  !)  L'hon.  dé- 
putéd'Ontario  (M.  M.  C.C.ameron)  aaffirmé 
que  cette  union  augmenterait  énormément 
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l'impôt  du  Canada,  en  un  mot,  qu'elle  serait 
loin  de  dous  être  avantageuse  ;  mais  il  parait 
avoir  oublié  d'appuyer  de  preuves  cette  asser- 
tion. 11  a  été  démontré  que  nous  entrerons  dans 
cette  union  avec  une  dette  de  825  piastres 
par  tête,  et  que  les  provinces  inférieures,  au 
lieu  d'augmenter  cette  charge  en  s'unissant 
à  nous,  sont  dans  une  bien  meilleure  posi- 
tion que  ce  pays  sous  le  rapport  de  leurs 
dettes.  (Ecoutez  I  écoutez  !)  i/hon.  député 
d'Ontario  Nord  a  dit  de  plus  que  l'union  des 
provinces  occasionnerait  au  Canada  une 
grande  dette  locale,  et  je  crois  encore  cette 
assertion  errouée.  Il  est  en  faveur  d'une 
union,  mais  il  préférerait  qu'elle  fut  législa- 
tive. Pense-t-il  que  si  nous  avions  une  union 
législative,  le  Haut-Canada  n'en  serait  pas 
moins,  comme  il  le  craint,  sacrifié  ?  Selon  lui, 
notre  dette  et  notre  impôt  augmenteraient, 
mais  il  s'est  encore  trompé,  à  moins  donc 
que  l'on  ait  un  gouvernement  trop  dispjn- 
dieux,  et  c'est  sur  ce  point  que  la  dépense 
augmentera.  Cette  augmentation  ne  sera  pas 
due  à  l'union,  mais  bien  à  la  manière  dont 
elle  sera  établie.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Vient 
ensuite  la  construction  du  chemin  de  fer 
intercolonial  à.  laquelle  l'Iion.  membre  pour 
Ontario  Nord  est  favorable,  seulement  il  pié- 
férerait  voir  commencer  cette  entreprise 
en  dehors  de  l'union  qui,  dit-il,  augmentera 
de  beaucoup  les  dépenses  du  pays.  Sous  ce 
rapport,  tout  dépend  des  hon.  messieurs  qui 
sont  aujourd'hui  à  la  tête  des  affaires.  S'ils 
sont  extravagants  et  veulent  avoir,  pour 
chaque  province,  un  gouvernement  avec 
une  suite  nombreuse,  en  un  mot  tous  les 
attributs  de  la  royauté,  certainement  qu'ils 
augmenteront  de  beaucoup  les  dépenses  du 
pays.  Mais  je  ne  crois  pas  que  telles  soient 
leurs  intentions.  Je  pense  qu'ils  sont  déter- 
minés,— et  en  cela  ils  ne  feront  que  répondre 
aux  vœui.  du  peuple, — à  conduire  les  affaires 
avec  économie,  de  manière  à  prévenir  toute 
imposition  de  nouvelles  taxes.  (Ecoutez  !) 
En  ce  qui  concerne  la  vaste  région  que  je 
mentionnais  tout-à-l'heure,  je  désire  qu'il 
soit  bien  compris  que  l'union  des  provinces, 
la  construction  du  chemin  de  fer  interco- 
lonial et  l'ouverture  du  Nord-Ouest,  soient 
parties  essentielles  du  projet,  en  vue  du 
développement  de  notre  pays  et  pour  lui 
assurer,  dans  l'avenir,  une  position  proémi- 
nente parmi  les  nations.  (Ecoutez  !)  Les 
promesses  relatives  au  Nord-Ouest  et  aux 
canaux  devront  être  fidèlement  remplies, 
et  uons  devons  nous  mettre  en  mesure 
d'éviter,  une  fois  le  chemia  de  fer  interco- 

61 


lonial  construit,  qu'une  combinaison  d'intérêts 
à  l'Est  n'empêche  l'accomplisseiueut  de  ces 
grands  travaux  et  nous  fasse  négliger,   peut- 
être  même  abandonner,  le  Nord  Ouest.    S'il 
existait  le  moindre  doute  àcet  égard,  jeserais 
le  premier  à  m'opposer  à  toute  mesure  qui  ne 
comprendrait;  pas  ces  éléments.     (Ecoutez  !) 
Je  suis  fortement  opposé    au   chemin  de  fer 
intercolonial    consiiéré     comme    entreprise 
commercial.     Je  crois  que  ce  ne  sera  jamais 
une   entreprise    lucrative.     Mais    dons    la 
position  ûti  nous  sommes,  à  la  veille  de  nous 
voir  fermer  le  marché  dus  Etats-Unis  par  le 
rappel  du  traité  de  réciprosité,  ou   ds  nous 
voir    entravés    dans     nos     relations     com- 
merciales   avec     l'étranger    par    l'abolition 
du   système   de   transit,   ou   frappés   d'im- 
pui^sance    pour    toutes    les    mesures    que 
les  Américains  pourront  prendre  pour  nous 
forcer   à   resserrer   nos  re'ations  politiques 
avec  eux,  il  est  de  notre  devoir,  en  vue  de 
notre  défense,   et  si   nous   voulons  acquérir 
une  position  indépendante  qui  nous  pe;  mette 
fie  développer  nos  ressources,  d'accomplir  ce 
projet  dans  tous  ses  détails   et,  surtout,  de 
construire  le  chemin  de   fer  iutercoljuial. 
J'ai  recherché  miLUtitusemeiit  quels  avan- 
ta^jes  commerciaux  pourra  nous  procurer  ce 
chemin  de  fer  et  je  n'«  n  ai  pas  trouvé.     Les 
cultivateurs  du  Haut-Canada  peuvent  actuel- 
lement, comme  ceux  des  Etats  Unis,  veudie 
leurs  grains  sur  le  marché  anglais      Or,  je 
crois  qu'il  est  impossible  de  iléuiontrer  que 
les  produits  du  Haut-Canada   pourront   ê:re 
transportés,  par  ce  chemin  de  fer,  5,  l'Atlan- 
tique   et    de    là    h,    Liverpool,    avec   autant 
d'avantage  que  par   les  Etats-Unis  à   New- 
York  et  de    là   en   Angleterre.     (Kcouti  z  ! 
écoutez  !)   Si  cette   dernière  route   est  plus 
avantageuse,  le  cultivateur  canadien  sera  dans 
une  position  inférieure  à,  celle  du  cultivateur 
Américain.     D'un  autre  côté  si,  une  fois  le 
chemin  intercolonial  construit,  uotie  gouvcr- 
uement  se  dit  :    "  Nous  allons   faire  concur- 
rence aux  Américains,  et,  en   réduisant   les 
prix,    faire   voir    à   nos    cultivateurs    qu'ils 
trouveront   leur   avantage  à  abandonner   la 
voie   des   Etats-Unis,"  alors   nous   aurons  à 
payer  la  compensation,  et  l'exploitation   du 
chemin  devenant  aiusi  très-coûteuse,  le  pays 
se  trouvera  grevé  pour  des  années  d'un  sur- 
croît de  dépenses.     Mais,  comme  moyen  de 
défense  et  de  communication,  et  pour  main- 
tenir notre  unior.  avec  les  provinces  du  golfe 
et   la  Grande-Bretagne,  ce   chemin   est  une 
nécessité.  (Ecoutez  l)  Maintenant,  M.  l'OiiA- 
T£UU,  quels  seront  les  résultats  commerciaux 
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de  cette  union  ?  Si  le  Nord-Ouest  contient 
des  terres  aussi  riches,  comme  je  le  crois, 
qu'aucunes  de  ce  contineut,  il  devrait  occu- 
per, plus  tard,  par  rapport  au  Canada  une 
position  analogue  à  celle  des  Etats  de  l'Est 
vi8-à,-vis  de  ceux  de  l'Ouest.  Nous  devrions 
nous  attacher  à  y  établir  une  vaste  région 
agricole  ;  car,  quoiqu'on  en  dise,  le  gouver- 
nemeut  canadien  n'a  maintenant  à,  sa  dispo- 
sition que  bien  peu  de  terres  arables,  si  on 
tient  compte  des  besoins  toujours  croissants 
de  notre  population  qui  augmente  tous  les 
jours.  Il  est  pénible  de  voir,  par  suite  du 
manque  d'une  semblable  région,  s'expatrier 
des  jeunes  gens  qui  pourraient  ainsi  rester 
sous  l'empire  britannique.  (Ecoutez  !  Sans 
parler  de  l'immigration  qu'attirerait  cette 
nouvelle  région,  un  grand  nombre  de  nos 
jeunes  gens  qui  vont  aujourd'hui  dans  les 
Etats  de  l'Ouest,  se  dirigeraient  de  ce  côté. 
Le  trafic  de  celte  région  traversera  ainsi 
notre  pays  et  nous  aurons  tout  le  profit  du 
transport  h,  la  mer  des  produits  d'une  contrée 
tout  aussi  riche  qu'aucun  des  Etats  de 
l'Ouest.  (Ecoutez!)  En  considérant  le 
progrès  merveilleux  de  ces  Etats,  nous 
pouvons  nous  faire  une  idée  de  ce  que 
deviendra  notre  territoire  du  Nord-Ouest  si 
nous  nous  appliquons  à  le  développer.  En 
1880,  c'était  un  pays  sauvage,  aujourd'hui, 
en  outre  de  ce  qu'il  consomme,  il  exporte 
annuellement  120,000,000  de  minots  de 
grain.  Dans  une  période  assez  courte  la 
population  a  augmenté  de  1,500,000  à 
9,000,000.  Au  fait,  c'est  aujourd'hui  un 
empire  qui  possède  tous  les  éléments  de 
richesse  qu'un  pays  peut  désirer.  Ne  sont-ce 
pas  là.  des  garanties  pour  l'avenir  ?  Si  le 
Nord-Ouest  était  aujourd'hui  ouvert,  le 
Canada  transporterait  ses  produits  comme 
les  Etats  de  l'Est  transportent  ceux  des 
Etats  de  l'Ouest  et,  comme  les  Etats  de 
l'Est  fournissent  à  ceux  de  l'Ouest  les 
produits  de  leurs  manufactures,  le  Canada 
fournirait  au  Nord-Ouest  les  produits  de  son 
industrie.  Ce  serait  la  même  position,  les 
produits  du  Nord-Ouest  trouveraient  chez 
nous  un  marché  avantageux,  tandis  que  nos 
manufactures  croîtraient  et  prospéreraient  au 
point  que  nous  serions  bientôt  indépendants 
des  Etats-Unis  dans  nos  relations  commer- 
ciales. (Pjcoutcz  !)  Dans  notre  position 
actuelle,  les  Etats-Unis  nous  offrent  un 
marché  surtout  pour  nos  grains  les  plus 
communs,  pour  lesquels  une  lointaine  expor- 
tation ne  saurait  être  profitable.  Depuis  la 
conclusion  du  traité  de  réciprocité,  ils  ont 
acheté  chaque  année  pour  vingt  millions  de 


nos  produits.  Ce  trafic  devra  nécessairement 
chercher  d'autres  débouchés  ;  l'agrandisse- 
ment et  l'amélioration  de  nos  communications 
par  eau  à  l'intérieur,  la  construction  d'un 
grand  combre  de  navires  appartenant  aux 
différentes  provinces  de  l'union  et  qui  navi- 
gueront sur  ses  eaux,  nous  rendront  un  jour 
parfaitement  indépendants  des  Etats-Unis  ; 
nous  aurions  ainsi  en  nous-mêmes  les  éléments 
de  notre  progrès,  nous  chargerions  nos  navires 
dans  nos  ports  pour  les  expédier  de  là  aux 
provinces  du  golfe,  vers  les  Iodes  Occiden- 
tales ou  en  Europe.  Les  provinces  du  golfe 
pourraient  faire  avec  nous  un  vaste  commerce 
d'huile,  de  poisson  et  d'autres  produits,  de 
de  sorte  qu'une  vraie  flotte  de  navires  serait 
employée  à  développer  les  ressources  du 
pays.  (Ecoutez  !)  Si  l'union  est  basée  sur 
des  principes  fidèlement  appliqués,  elle  sera 
à  l'avantage  de  tous  ;  et  si  nos  hommes 
d'état  accomplissent  dignement  ce  grand 
oeuvre,  leurs  noms  ne  mériteroDt4ls  pas  do 
figurer  avec  honneur  dans  l'histoire  de  la  con- 
fédération ?  (Ecoutez  1)  Mais  s'ils  ne  nous 
donnent  avec  l'union  que  des  dépenses  nou- 
velles et  énormes,  s'ils  se  lancent  dans  des 
spéculations  extravagantes,  ils  nuiront  gran- 
dement au  pays  et  arrêteront  pour  longtemps 
ses  progrès.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
ce  projet  prête  beaucoup  aux  extravagances 
et  aux  spéculations.  L'histoire  de  nos 
chemins  de  fer  fait  voir  qu'une  vaste  portion 
des  sommes  dépensées  a  été  employée  d'une 
manière  tort  peu  satisfaisante  ;  (Ecoutez  !) 
qu'on  aurait  pu  les  construire  sans  élever 
autant  la  dette  du  pays  :  mais  si  l'expérience 
du  passé  peut  guider  nos  hommes  d'état,  ils 
auront  acquis  un  noble  titre  à.  notre  recon- 
naissance. (Ecoutez  I)  En  relisant  la  vie 
de  Franklin,  j'ai  remarqué  le  passage 
suivant,  otl  est  assez  bien  dépeinte  une 
position  analogue  à  la  nôtre  : 

Franklin  n'eût  pas  plutôt  constixté  que  les 
Français  voulaient  la  guerre,  qu'il  se  détermina  à 
leur  résister  vigoureusement.  La  puissance  fran- 
çaise dans  l'Amérique  du  Nord  étaitentre  les  mains 
d'un  seul  gouvernement  qui  inspirait  toutes  les 
mesures.  Au  contraire,  la  puissance  auglaise  était 
morcelée  entre  plusieurs  gouvernements  tous  indé- 
pendants les  uns  des  autres,  un  peu  jaloux,  et 
jamais  franchement  unis.  "Il  faut  nous  unir  ou 
succomber'  disait  Franklin  au  mois  de  mai  1754. 
Avant  dose  rendre  au  congrès,  à  Albany,  il  publia 
un  article  à  ce  sujet,  l'accompagnant  d'un  drssin 
allégorique  qui  représentait  un  serpent  coupé  en 
autant  de  parties  qu'il  y  avait  de  colonies,  chaque 
tronçon  étant  marqué  du  nom  d'une  colonie,  et, 
comme  fond  du  tableau,  en  grosses  lettres,  on 
Usait  ces  mots  :  "  S'unir  ou  mourir." 

Je  crois  que  notre  situation  d'aujourd'hui 
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est  absolument  semblable,  car  je  pense  que 
c'est  réellement  le  désir,  l'objet  et  le  but 
final  do  nos  voisins,  de  nous  amener  h.  eux 
par  la  force  ou  par  les  moyens  qu'ils  ont 
adoptés  dernièrement.  Ils  espèrent,  par 
l'affaiblissement  de  nos  ressources,  par  la 
ruine  de  notre  commerce  et  des  menaces 
d'invasion,  faire  naître  tôt  ou  tard  le  malaise 
dans  la  population  du  Canada  et  l'obliger  à 
rechercher  l'union  avec  eus.  Ce  malaise, 
croyez-le  bien,  ne  saurait  tarder  à  éclater, 
si  nous  ne  prenons  les  moyens  propres  à 
l'empêcher.  Il  est  évideatque  par  notre  union 
avec  les  provinces  du  golfe  nous  augmente- 
rons notre  commerce  de  cinq  ou  six  millions 
de  plus,  ce  qui,  on  l'avouera,  forme  une  assez 
jolie  perspective,  indépendamment  de  toutes 
les  autres  considérations  dont  j'ai  déjà  parlé. 
Je  sais  qu'il  est  un  bon  nombre  de  députés 
de  cette  chambre  en  faveur  du  projet,  qui  le 
regardent  comme  si  extraordinaire  qu'il 
faut,  suivant  eux,  le  soumettre  au  peuple. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  C'est  ce  qui  a  été  dit 
par  divers  députés  et  par  l'hon.  monsieur 
qui  vient  de  prendre  la  parole.  "  Allons- 
nous,  s'écrient-ils,  dépouiller  le  peuple  de 
ses  droits  ?  Allons-nous  entreprendre  l'ac- 
complissement d'une  mesure  aussi  impor- 
tante sans  lui  permettre  de  faire  entendre 
sa  voix  ?  Où  sont  les  requêtes  demandant  la 
confédération?"  (Ecoutez!  écoutez!) — Ce 
sont  là,  sans  doute,  des  arguments  qui  pa- 
raissent assez  concluants,  mais  qu'on  prenne 
en  considération  l'effet  de  la  discussion  dans 
cette  chambre  d'aucune  question  propre  à 
remuer  les  esprits,  et  n'aurons-nous  pas  le 
droit  à  notre  tour  de  demander  pourquoi  il 
n'a  été  présenté  aucune  requête  contre  la 
mesure?  Nous  venons  d'avoir  un  exemple 
de  ce  que  je  dis  ici  au  sujet  d'un  bill  de 
chemin  de  fer  de  l'hon.  député  de  West 
Brant.  Ou  sait  que  la  population  du  Haut- 
Canada  a  de  forts  préjugés  contre  cette 
mesure  et  non  pas,  suivant-moi,  sans  raison  ; 
Or,  qu'a-t-on  vu  ?  à  peine  le  titre  du  projet 
de  loi  était-il  inscrit  sur  les  journaux  de 
cette  chambre  que  les  requêtes  pleuvaicnt 
de  tous  les  coins  de  l'ouest  pour  dénoncer  le 
bill  comme  s'attaquait  aux  libertés  popu- 
laires. C'est  que  l'on  appréhende  la  somme 
de  pouvoirs  qui  vont  se  trouver  concentrés 
entre  les  mains  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Grand  Tronc.  Or,  si  le  pays  est 
opposé  à  la  confédération,  maintenant  qu'on 
lui  a  exposé  la  question  sous  toutes  ses  faces, 
que  le  projet  a  fait  le  tour  de  la  presse,  qu'il 
s'est  écojlé  plusieurs  mois   durant  lesquels 


on  a  pu  l'étudier,  et  que  tous  les  détails  en 
ont  été  commentés  et  publiés  par  les  membres 
du  gouvernement,  où  sont,  je  le  demande, 
où  sont  les  requêtes  contre  la  mesure?  Le 
fait  qu'il  n'y  en  a  aucune,  est  la  preuve  que  le 
peuple  approuve  presqu'à  l'unanimité  ce  qui 
se  fait  en  ce  moment.  Depuis  que  le  gou- 
vernement s'est  engagé  à  élaborer  un  projet 
de  confédération,  la  question  a  été  soumise 
à  pas  moins  de  cinquante  comtés  du  Canada, 
soit  à  l'occasion  d'élections,  soit  au  moyen 
d'assemblées  publiques  c -invoquées  expressé- 
ment à  cet  eff'jt  par  les  bon.  députés  de  cette 
chambre,  et  le  peuple,  dans  le  Haut-Canada 
du  moins,  n'a  pas  une  seule  fois  exprimé 
qu'il  désapprouvait  le  projet.  (Cris  : — Non  ! 
non  !) 

M.  A.  MACKENZIE— Il  ne  s'est  trouvé, 
dans  une  grande  assemblée  des  électeurs  de 
Toronto,  tenue  l'un  de  ces  derniers  soirs, 
qu'un  seul  homme  pour  voter  contre  la 
mesure 

L'HoN.  M.  BROWN— Depuis  la  forma- 
tion du  gouvernement  actuel  et  la  promulga- 
tion de  son  programme  politique,  il  n'y  a 
pas  ou  une  seule  élection  dans  laquelle  l'un 
ou  l'autre  des  candidats  n'ait  pas  attaché 
quelque  importance  à  la  question  ; — et  on  ne 
compte  pas  moins  de  cinquante-un  comtés, 
ou  parties  de  comté,  qui  ont  eu  à  se  pro- 
noncer sur  notre  politique, — eh  bien  !  je 
défie  qui  que  ce  soit  de  m'indiquer  une  seule 
occasion  où  nous  ayions  été  désapprouvés. 
(Ecoutez  !   écoutez  !    et  applaudissements.) 

M.  McGIVEIlIN  —  Je  me  sans  donc  à. 
l'aise  dans  le  support  que  je  donne  à  cette 
mesure,  d'autant  plus  que  je  croi.s  avoir  été  le 
premier  à  parler  de  la  question  dans  l'Ouest 
et  à  la  faire  connaître  dans  mon  comté.  J'ai 
dit  au  peuple  que  j'étais  en  faveur  de  la 
représentation  basée  sur  le  chiffre  do  la 
population  et  que  c'était  un  principe  de 
justice,  mais  que  la  question  pouvait  se 
régler  ainsi  que  toutes  nos  difficultés  par  le 
moyen  d'un  projet  plus  étendu,  par  l'union 
de  toutes  les  provinces.  Plusieurs  hon. 
messieurs  qui  s'opposent  à  ce  projet,  con- 
viennent de  la  nécessité  de  quelque  change- 
ment, mais  qu'ont-ils  proposé  pour  remplacer 
ou  améliorer  le  projet  ?  Je  suis  convaincu 
que  si  la  question  était  mise  devant  le 
peuple,  les  choses  incidentes,  les  considéra- 
tions d'individualité  et  l'esprit  de  parti 
prendraient  plus  de  place  dans  l'espric  des 
électeurs  que  la  confédération  elle-même,  et 
que,  par  conséquent,  il  pourrait  bien  arriver 
qu'il  fût  impossible  d'en  obtenir  un  verdict 
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exHct  et  sÏDcèro.  J'ai  recherché  des  précé- 
dents au  sujet  du  renvoi  de  la  question 
devant  le  peuple  et  je  n'en  ai  trouvé  aucun  à 
l'appui  ;  mais,  au  contraire,  lu,  conduite 
actuelle  du  gouverneinent  se  trouve  con- 
firmée en  plusieurs  endroils  par  des  exemples 
que  je  prendrai  la  liberté 'de  citer.  Le  pre- 
mier se  trouve  au  tome  85e  de  Hansard  ; 
je  lis  :— 

"  Lorsque  Sir  Robert  Peel  proposa  le  cban- 
gement  dms  le  rappel  de  la  loi  des  céréales  à  la 
chambre  d  8  communes  qui  atait  été  élue  pour 
la  m  linienir  toile  qu'e.le  était,  on  prétendit  qu'il 
aurait  ilû  conseill  r  la  dissolution  du  parlement 
avunt  que  de  f  lire  cette  proposition,  et  qu'il  était 
dangereux  et  sans  précédents  pour  la  chambre  de 
s'occuper  de  laquesuon.  Sir  Robkkt  Pekl  traita  de 
haut  cetie  doctrine  et  déclara  que,  quelles  qu'aient 
été  les  cirC'initances  des  élections  qui  avaient 
eu  lii'U,  i;  B  approuverait  j.imiii-  l'oi  iuion  que  la 
chambre  des  communes  ne  peut  pas  régler  toute 
question  nécessaire  au  bien-ê  re  du  p  lys,  et  il 
cita  à  l'appui  de  ses  remarques  les  paroles  de  M 
Put  sur  des  prétentions  semblables  émises  à 
l'occasion  de  l'union  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande, 
et  avunt  cela  à  l'occasion  de  l'ndion  de  lAngle- 
terre  et  de  l'Ecosse,  l'e'tc  opinion  avait  éié  sou- 
tenue en  Irlanae  avec  une  grande  véhémence, 
mais  M.  Fox  ne  la  paitagea  piis.  M.  Sberidan  la 
suggéra  en  passant  et  t'est  en  lui  répondant  que 
M.  PiTT  défendit  le  sy-térae  consiiiutlonel  en 
souteaant  que  le  parlement,  ans  en  appeler  nu 
peuple  auparavant,  avait  le  droit  de  changer  la 
sui'cessioD  au  trône,  et  de  modifier  le  cens  électoral 
soit  pour  au^ujeniei'  ou  diminuer  le  nombre  de  ses 
membres. — "11  ne  saurait  y  avoir,  ejouta  Sir  R. 
PïBL,  d'exemple  plus  peruieieux,de  précédent  pi  us 
profondément  démocratique,  si  je  puis  m  çxprimer 
ainsi,  que  celui  qui  va  à  dire  que  le  parlement 
doit  êtra  dirsous  à  cause  de  son  inhabilité  ou 
incompéteuCB  à  décider  une  question  de  cette 
nature." 

Voilà,  M.  I'Orateur,  un  raisonnement 
dont  peisonne  ne  niera  la  force  irréfragable  : 
Ce  n'e  t  pas  tuut,  j'ouvre  le  tome  35e,  à  la 
page  857  de  VUlatuire  par/ementaire  d'An- 
gleterre {Farlianwnlary  history  of  England), 
et  j'y  lis  ce  qui  suit  : — 

'■  Le  purlement  anglais  qui  avait  voté  lun'on 
Avec  l'Irl'inile  s'aîjoignit  les  députes  de  ce  dernier 
pays  et  commença  la  première  session  du  parle- 
ment du  Royaum'  -Uni  eu  se  choisissant  un  nouvel 
orateur  et  en  se  conformant  aux  règles  et  formalités 
8ui\  ies  à  l'ouverture  d'un  nouvea  j  parlement,  quoi- 
qu'il n'y  eût  pas  eu  de  dissolution." 

Je  citerai  maintenant,  51.  I'Oraïkiiu, 
l'un  des  auteurs  les  plus  émincnts^u  plus 
déin;:erarique  des  pays  du  globe,  du  pays  où 
le  peuple  se  vante  qu'il  ne  se  fait  rien  sans 
Bou  approbation,  'i'out  le  monde  comprend 
que  je  veux  parler  des  Etats  Unis  j  l'ouvrage 
dont  il  est  ici  question  est  Le  droil  constitu- 


tionnel (  Constitutional  Xraw)-par  Sedg  WICK, 
lequel  en  parlant  des  "  cas  où  la  législature 
a  cherché  à  se  dépouiller  de  ses  pouvoirs 
réels"  dit  : 

"  On  a  vu  plusieurs  fois  les  législatures  d'état 
chercher  à  secouer  la  responsabilité  de  leurs  fonc- 
tions par  un  appel  au  peuple  sur  certaines  qucBi  ions; 
mais  une  telle  conduite  a  toujours  été  regardée,  et 
à  bon  droit,  comme  tout  à  fait  inconstitutionuelle 
et  invalid''.  Le  gouvernement  de  l'état  est  démo- 
cratique, mais  c'est  la  démocratie  représentative 
dans  la  législature." 

Je  citerai  encore  V Histoire  constitution- 
nelle d' Angleterre  {Constitutional  history  of 
Eiigland^,  à  la  page  316,  sur  le  même  sujet  : 

"  C'est  (?e  ce  mécontentement  universel,  des 
dangers  en  général  que  courait  la  gouvernement 
établi,  que  naquit  la  mesure  dont  il  fut  si  souvent 
question  plus  lard,  la  substitution  des  parlements 
(le  sept  ans  à  ceux  de  trois  ans.  Le  ministère 
crut  trop  risqué  pour  son  maître  et  surtout  pour 
ses  membres,  de  courir  les  chances  d  une  élection 
générale  en  1717  ;  miis,  comme  le  ctangemeat 
devait  durer  toujours,  on  tira  de  son  uti  ité  per- 
manente les  raisons  qui  portaient  à  le  faire.  Rien 
n'est  plus  faux  que  l'apUimb  avec  lequel  l'igno- 
rance allègue  p»rf  i^  que  la  législature  outrepassa 
ses  droits  en  décrétant  ceite  mesure,  ou,  pour 
parler  plus  légalement,  qu'elle  viola  son  mandat 
et  enfreignit  l'ancienne  constitution." 

Je  crois,  M.  I'Orateur,  que  de  tels  pré- 
cédents ne  sont  pas  .\  déd. ligner,  vu  surtout 
qu'on  n'en  trouve  aucun  pour  appuyer 
l'opinion  contraire.  On  doit,  suivant  moi, 
obéir  en  tout  et  partout  à  la  volonté  populaire, 
et  si  je  croyais  que  la  majorité  des  électeurs 
Haut-Canadiens,  ou  même  de  mes  propres 
électeurs,  veut  que  la  question  soit  mise 
devant  le  pays,  je  n'hésiterais  pas  à  remplir 
ce  que  je  regarde  comme  un  devoir,  et  à  me 
soumettre  à  cette  exigence.  Mais  je  n'ai 
rien  de  tel  à  appréhender,  car  je  n'ai  pas 
causé  avec  un  seul  homme  influent  de  mon 
comté  sans  le  trouver  favorable  à  l'union 
qu'on  nous  propose  aujourd'hui.  Je  conviens 
que  les  liens  politiques  ont  une  grande  force 
et  se  rapprochent  beaucoup  de  ceux  de 
l'amitié  ;  personne  peut  être  en  fait  autant 
de  cas  que  moi  ;  aussi,  lorsque  je  concourus 
l'année  dernière,  comme  membre  de  l'assem- 
blée du  parti  libéral,  à  faire  naître  le  mouve- 
ment actuel,  je  le  fis  parce  que  je  croyais 
servir  ainsi  les  intérêts  les  plus  chers  du  pays, 
et  parce  que  j'étais  d'opinion  que,  si  le  projet 
était  bien  mûri  et  bien  exécuté,  nous  pour- 
rions, avant  de  mourir,  voir  ce  pays  devenir 
l'un  des  plus  riches,  des  plus  libres  et  des  plus 
heureux  de  la  terre,  car  il  possède  toutes  les 
ressources    qui    peuvent    se   trouver    ohei 
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aucune  nation.  La  natare  nous  a  comblés 
de  tout  ce  qui  peut  conlribuer  à  faire  de 
nous  un  peup)e  grand  et  prospère.  Les  bon. 
députés  ne  peuvent  manquer  de  convenir 
que  l'époque  est  arrivée  où  un  cbangement 
doit  se  produire  d'une  façon  ou  d'une  autre, 
car  ne  fesait-il  pas  peine  de  voir  les  deux 
côtés  de  la  chambra  si  également  divisés 
qu'ils  l'ont  été  durant  les  deux  dernières 
sessions,  et  les  députés  passer  tout  leur 
temps,  séance  après  séance,  à  s'injurier  per- 
sonnellement au  lieu  de  s'occuper  de  la  légis- 
lation du  pays  ?  En  vérité,  M.  I'Orateur, 
je  crains  que  si  uu  pareil  état  do  choses  se 
continuait,  nous  en  verrions  naître  les  plus 
déplorables  conséquences,  car,  pour  les  indi- 
vidus comme  pour  les  nations,  il  y  a  cer- 
taines limites  qu'on  ne  franchit  jamais  sans 
danger.  Monsieur  I'Orateuk,  je  crois  que 
nous  étions  rendus  à  cette  limite.  Qui  aurait 
cru,  un  mois  avant  l'attaque  du  fort  Sumter, 
que  la  guerre  civile  aurait  résulté  des  dis- 
cussions envenimées  qui  eurent  lieu  dans  le 
congrès  ?  Jusqu'à  ce  moment,  on  avait  cru 
que  l'échange  d'e.f  pressions  violentes  entre 
les  représentants  du  Nord  et  du  Sud  n'était 
qu'une  particularité  du  caractère  américain. 
Et  qui  sait  si  le  terrible  fléau  qui  les  accable 
ne  se  serait  pas  appesanti  sur  nous  dans  le 
cas  où  nos  difficultés  de  section  auraient 
continué  aussi  violentes  et  aussi  acrimo- 
nieuses ?  Le  projet  actuel  pare  heureuse- 
ment à  ces  funestes  conséquences. (Ecoutez  !) 
J'appartiens  à  cette  catégorie  de  membres 
signalés  par  l'hon.  membre  pour  Hochelaga 
(M.  Porion),  c'est-à-dire  les  libéraux  du 
Haut-Canada  qui,  en  soutenant  le  ministère 
Macdo.nald-Sicotte,  or.t  abandonné  la 
question  de  la  représentation  débattue  pen- 
dant tant  d'anuées  dans  le  Haut-Canada, 
Pour  ma  part,  voici  quelle  était  mon  idée  : 
Les  ministères  Macdo.nald-Cartier  et 
Cartier- Macdonald  qui,  pendant  plu- 
sieurs années,  ont  gouverné  le  pays  avec 
diffôrontes  combinaisons,  nous  refusaient 
toujours  la  représentation  "batiée  sur  la 
population.  Nos  alliés  naturels  composant 
le  parti  libéral  du  lias-Canada,  qui,  j'en 
ai  la  conviction,  tenaient  à  tout  faire 
pour  contenter  nos  désirs,  nous  décla- 
raient également  ne  pouvoir  nous  accorder 
cette  mesure.  D'un  autre  côté,  le  Haut- 
Canada  voyait  bien  les  embarras  financiers 
du  pays  et  demandait  de  prompts  chun- 
gements.  Un  changement  était  nécessaire, 
et  nous  pensâmes  sagement  que  mieux  valait 
une  bouchée  de  pain  qu'un  jeûne  indéfini. 


Mais  je  n'ai  jamais  eu  connaissance  que  le 
parti  libéral  du  Haut-Uaoada  ait  abandonné 
la  question  de  h  représentation.  Tous  les 
partis  du  Bas-Canada,  les  Français  cou  me 
les  Anglais,  nous  refusaient  ce  qui  nous 
semblait  juste  et  équitable;  aussi,  lorsque 
l'occasion  se  présenta  de  mettre  fin  arx  diffi- 
cultés du  pays,  n  >U8  avons  cru  devoir  mettre 
de  côté  tous  liens  et  toutes  considérations 
de  parti  pour  remplir  un  devoir  sacré  envers 
nos  c. immettants  et  notre  pays.  (Ecoutez  !) 
Malgré  la  haute  estime  que  je  professe  pour 
les  membres  libéraux  du  lias-Canada,  je  ne 
puis  m'empêcher  de  dire  qu'ils  ont  eu  tort 
de  nous  refuser  la  concession  du  principe 
pour  lequel  nous  avons  si  longtemps  com- 
battu ;  et,  aujourd'hui,  je  ne  me  sens  plus  lié 
par  les  intérêts  de  parti,  car  nous  avons  à 
remplir  vis-à  vis  de  nos  coiumettants  et  du 
pajs  des  devoirs  d'une  plus  haute  impor- 
tance. L'hon.  membre  pour  Ontario  Nord 
(M.  M.  C.  Cameron)  a  reproché  au  président 
du  conseil  d'avoir  autrefois  condamué  l'entre- 
prise du  chemin  de  1er  intercolouial.  Nul 
doute,  M.  I'Orateur,  que  si  les  hon. 
membres  veulent  entretenir  agréiiblenient  la 
chambre  pendant  quelques  heures,  il  leur 
suffira  de  lire  quelques-uns  des  discours 
de  l'hon.  monsieur  et  certains  artio.es 
de  son  important  journal,  le  Globe,  non 
seulement  sur  cette  question,  mais  sur  plu- 
sieurs autres  qui  ont  vivement  préoccupé 
l'opinion  publique,  l'^ais  cela  ne  m'empêebe 
pas  de  croire  que  personne  plus  que  l'hon. 
président  du  conseil  n'a  ressenti  les  difficultés 
qui  onsbarrassaient  le  pays,  et  je  suis  égale- 
ment persuadé  qu'il  était  sincère  lorsqu'il 
s'est  levé  pour  déclarer  que,  dans  l'imérêt 
du  pays,  il  était  prêt  à  s'unir  à  ses  anciens 
adversaires.  (Ecoutez  !)  Mais  cette  conces- 
sion de  sa  part  a-t-elle  été  gratuite?  Non. 
Le  principe  défendu  par  lui  et  son  parti 
pendant  tant  d'années  a  été  accordé  ;  et  je 
suis  persuadé,  en  dehors  de  toute  autre  con- 
sidération, que  nous  sommes  parvenus  à  notre 
but  en  adoptant  le  grand  projet  de  conlé  lé- 
ration.  Je  me  demande  donc  si  on  doit 
reprocher  à  l'hon.  président  du  conseil  l'atti- 
tnde  qu'il  a  cru  devoir  prendre,  si  surtout 
le  parti  libéral  tant  dans  le  Haut  que  le  Bas- 
Canada  a  le  droit  de  lui  faire  des  reproches 
puisque,  par  sa  nouvelle  alliance,  il  a  atteint 
un  but  pour  lequel  il  a  coml  attu  avec  le  parti 
sus-nommé  pendant  de  nombreuses  aun^^es  ? 
(  Ecoutez  !j  Je  crois  qu'un  homme  ne  peut 
abandonner  uu  parti  politique  auquel  il  a 
dévoué  toutes  ses  sympathies  sans  avoir  dea 
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raisons  majeures  ;  et  c'est  \a,  position  dans 
laquelle  s'est  trouvé  l'hon.  président  du  con- 
peil.  Je  comprends  parfaitement  cette  posi- 
tion et  je  m'y  rattache.  Si  cette  question 
avait  pu  être  réglée  par  les  partis  libéraux 
du  Haut  et  du  Bas-Canada  sans  s'unir  aux 
conservateurs,  j'aurais  sans  doute  été  plus 
satisfait.  Mais  on  ne  saurait  revenir  aux 
anciennes  luttes,  aux  récriminations,  aux 
attaques  violentes  qui  ont  divisé  cette 
chambre.  Et  le  parti  libéral  a  eu  raison  de 
signer  un  armistice  et  d'oublier  le  passé  en 
attendant  le  règlement  définitif  de  cette 
question.  Le  temps  nous  apportera  les  résul- 
tats de  cette  conduite.  Mais  comme  Canadien, 
et  pour  rester  fidèle  aux  opinions  de  toute 
ma  vie,  je  crois  devoir  donner  à  cette  mesure 
mon  chaleureux  appui.  (Applaudissements.) 
On  nous  a  dit  que  nous  aurions  des  détails 
sur  la  constitution  das  législatures  locales. 
C'est  peut-être  l'opinion  de  cette  chambr,}. 
J'aurais  entendu  avec  plaisir  l'explication  de 
ces  détails  dans  le  cours  de  la  discussion 
actuelle.  Toutefois,  si  le  gouvernement  n'a 
pas  encore  réglé  cette  question,  ou  s'il  croit 
de  l'intérêt  du  pays  de  ne  pas  la  soumettre 
actuellement,  à  lui  seul  en  reste  toute  la 
responsabilité.  En  votant  pour  ces  résolu- 
tions, j'affirme  seulement  le  principe  de  la 
confédération  des  provinces,  et  si  les  propo- 
sitions ultérieures  relatives  h,  la  formation 
des  gouvernements  locaux,  ne  me  satisfont 
pas,  si  j'y  vois  la  moindre  injustice,  je  me 
sens  parfaitement  libre  de  les  condamner. 
(Ecoutez  !)  Il  s'agit  pour  moi  de  deux  choses 
parfaitement  distinctes. 

L'HoN.  M.  BROWN— Econtez  !  écoutez  ! 

M.  McGIVERIN — Je  verraisavec  plaisir 
éliminer  certains  détails  de  ces  résolations. 
Mais  dans  cette  union,  les  parties  contrac- 
tantes sont  si  nombreuses,  que  chcque  pro- 
vince ne  peut  espérer  de  voir  combler  entiè- 
rement ses  désirs.  Une  preuve  à  l'appui  de 
cette  assertion  m'est  fournie  par  l'attitule 
des  adversaires  du  projet  dans  les  provinces 
du  golfe.  Ils  prétentent  que  le  Canada  est 
en  banqueroute,  et  qu'en  s'unissa-it  à  lui  ils 
marchent  vers  leur  propre  ruine.  Et,  il  y 
a  deux  ou  trois  jours,  on  nous  a  même  dit 
que  le  chemin  de  fer  intercolonial  était  tout 
ce  que  demandait  le  Haut-Canada,  mais 
serait  préjudiciable  aux  intérêts  du  Bas- 
Canada.  (Rires.)  Une  certaine  portion  du 
Bas-Canada  voit,  dans  cette  entreprise,  la 
ruine  de  sa  langue  et  de  sa  nationalité  ;  d'un 
autre  côté,  l'élémant  anglais  du  Bus-Canada 
80  plaint  de  ce  que,  dans  cette  union,  ses 


droits  et  privilèges  vont  être  foulés  aux 
pieds.  (Ecoutez  !)  D'autre  part,  les  Haut- 
Canadiens  s'opposent  au  projet  comme  fu- 
neste à  leurs  intérêts  et  devant  être  la  source 
de  difficultés  financières  qui  seront  fortement 
préjudiciables  aux  progrès  de  l'Ouest.  Cette 
diversité  d'opinion  démontre  qu'il  est  im- 
possible d'élaborer  un  projet  satisfaisant  pour 
tous — car  "on  nepeut  contenter  tout  le  monde 
et  son  père."  Nul  doute  que  le  Haut-Canada 
a  des  raisons  de  se  plaindre.  Par  exemple, 
la  subvention  de  80  centins  par  tête  pour 
l'administration  des  gouvernements  locaux 
paraît  injuste  au  Haut-Canada,  et  avec 
raison.  Cette  somme  est  fixée  d'après  la 
population  actuelle,  et  quelque  soit  l'accrois- 
sement de  notre  population,  et  serait-il  le 
même  dans  les  dix  années  prochaines  que 
précédemment,  nous  ne  recevrons  qu'une 
somme  représentant  quatre-vingt  centins 
par  tête,  sur  le  chiffre  de  notre  population 
actuelle.  Ce  détail  est  certainement  ouvert 
à  l'objection. 

L'HoN.  M.  BROWN— Mon  bon.  ami  me 
permettra  de  lui  dire  qu'il  est  légèrement 
dans  l'erreur,  et  voici  comment  :  si  notre 
population  augmente,  celle  des  autres  pro- 
vinces augmentera  aussi,  et  il  ne  pourra  y 
avoir  injustice  que  dans  le  cas  où  la  popula- 
tion du  Haut-Canada  serait  comparativement 
plus  considérable  que  celles  des  autres  pro- 
vinces respectivement. 

L'HoN.  M.  HOLTON— C'est  une  affaire 
do  proportion. 

L'HoN.  M.  BROWN  — Certainement,  et 
rien  que  cela.  Voici  comment  sera  appliqué 
ce  principe  :  notre  loi  d'accroissement  est 
aujourd'hui  représentée  par  2è,  3  ou  4  pour 
cent;  à  ce  taux,  il  faudrait  de  nombreuses 
années  avant  que  le  Haut-Canada  se  trouvât 
dans  une  position  désavantageuse.  Mon  hon. 
ami  sait  que  plus  tard  les  subventions  seront 
divisées  proportionnellementaux  populations; 
si  donc  nous  y  perdions  un  peu  au  commen- 
cement, ce  serait  pour  gagner  énormément 
par  la  suite. 

M.  McGIVERIN — Je  suis  heureux  d'en- 
tendre ces  explications  ;  comme  je  l'ai  dit 
précédemment,  je  ne  demande  que  la  discus- 
sion la  plus  libre  et  la  plus  complète.  Je 
puis  ne  pas  connaître  à  fond  certains 
détails  du  projet,  mais  une  question  de  cette 
importance  doit  ê;re  discutée  sous  toutes  ses' 
faces.  Toutefois,  j'objectais  spécialement  à 
ce  point.  L'établissement  d'un  droit  d'ex- 
portation sur  certains  produits  de  quelques 
provinces   me   semble   également  contraire 
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aux  vrais  principes  d'économie  politique. 
Mais  on  prétend  que  c'est  un  simple  droit 
pnr  souche,  (écoutez  !)  Nul  doute  qu'on  peut 
soulever  de  nombreuses  objections  contre 
ces  résolutions,  et  que  les  bon.  membres  de 
l'opposition  ont  matière  à  faire  d'excellents 
discours.  Je  voudrais  voir  la  chambre,  péné- 
trée de  l'importance  de  cette  discussion, 
l'aborder  avec  calme  et  dans  tous  ses  détails. 
La  question  est  celle-ci  :  "  Devons-nous 
voter  pour  ces  résolutions  malgré  ses  imper- 
fections !  "  J'admets  franchement  qu'il  y  a 
des  imperfections  dan»  ce  projet.  Mais 
devons-nous,  pour  cette  seule  raison,  prendre 
la  responsabilité  de  le  rejeter  ?  Telle  est,  je 
crois,  la  question  que  nous  avons  à  décider. 
D'hon.  membres  peuvent  différer  d'opinion 
avec  moi,  mais  les  avantages  de  l'union  sont 
tels,  que  malgré  les  inconvénients  dont  je 
viens  de  parler,  je  croirais  manquer  à  mes 
devoirs  envers  mos  commettants  et  mon 
pays,  si,  par  un  vote  contraire,  je  venais 
empêcher  l'accomplissement  de  ce  grand 
œuvre.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  remercie 
la  chambre  de  l'indulgence  avec  laquelle 
elle  a  bien  voulu  m'écouter,  et,  en  terminant, 
je  demanderai  aux  hon.  membres  de  laisser 
de  côté  tout  préjugé  de  parti  pour  examiner 
la  question  sous  toutes  ses  faces  ;  de  prendre 
en  considération  le  malheureux  état  du  pays, 
l'aspect  pénible  que  présentait  cette  chambre 
lorsque  nous  perdions-,  soirée  après  soirée 
dans  des  discussions  stériles,  et  de  dire  si 
nous  pouvon.j  descendre  au-dessous  de  la 
position  misérable  que  nous  avait  faite  cet 
antagonisme.  Que  les  hon.  membres  se 
pénétrent  du  sentiment  de  la  situation  et 
agissent  dans  l'intérêt  du  pays.  Si  le  principe 
de  cette  union  est  mauvais,  qu'on  le  rejette; 
mais  s'il  est  bon  nous  devons  l'appuyer.  Je 
n'ai  encore  entendu  aucun  hon.  membre 
s'opposer  au  principe  de  l'union  ;  les  objec- 
tions ont  eu  pour  but  les  détails.  Or,  les  hon. 
membres  qui  font  de  l'opposition  devraient, 
avant  tout,  proposer  un  projet  élaboré  par 
eux  pour  qu'il  soit,  à  son  tour,  approuvé  ou 
rejeté  par  la  chambre.    (Applaudissements.) 

M.  DUNKIN  propose  l'ajournement  du 
débat. 

L'IIoN.  M.  HOLTON— En  secondant 
cette  motion,  je  dois  dire  que  la  chambre  a 
écouté  avec  le  plus  grand  plaisir  le  discours 
de  mon  hon.  ami  pour  Lincoln  (M.  McGive- 
RIN.)  Telle  a  été  mon  impression.  Vers  la 
fin  de  son  discours,  il  est  vrai,  il  a  graduelle- 
ment dit  adieu  à  la  logique  ;  mais,  somme 
toute,    il    a    fait    un    excellent     discours. 


Mais,  dans  ce  discours,  il  est  un  point 
sur  lequel  je  désire  attirer  l'attSntion  do  la 
chambre,  car  je  le  considère  comme  très- 
important  dans  la  suite  de  cette  discussion. 
L'hun.  membre  a  dit  qu'il  serait  opposé  eu 
projet  s'il  n'avait  pas  du  gouvernement 
l'assurance  explicite  que  l'agrandissement 
do  nos  canaux  et  l'ouverture  du  territoire 
du  Nord-Ouest  seraient  poursuivis,  pari 
passu,  en  même  temps  que  la  construction 
du  chemin  de  fer  intercolonial.  Je  demande 
si  c'est  bien  là  ce  qu'a  voulu  dire  l'hon. 
monsieur  ? 

M.  McGlVERIN— Je  m'explique 

L'HoN.  M.  HOLTON— Je  n'ai  pas  besoin 
d'explications.  Je  demande  seulement  si  j'ai 
bien  compris  l'hon.  membre,  si  non  je  suis 
prêt  aie  reconnaître.  Je  suis  persuadé  que  je 
l'ai  bien  compris.  Je  l'ai  fortement  approuvé 
par  des  "  Ecoutez  1  "  répétés,  et  l'hon.  pré- 
sident du  conseil  (M.  ÎJrown)  en  a  fait 
autant.  Il  serait  vivement  à  désirer  que 
nous  sachions  si  telle  est  l'intention  du  gou- 
vernement, si  l'hon.  membre  a  abondé  dans 
le  sens  du  ministère  et  si  tel  est  le  sens  des 
"  Ecoutez  !  "  de  l'hon.  président  du  conseil. 

M.  McGlVERIN— Simon  hon.  ami  veut 
m'accorder  une  minute,  je  serai  peut-être  à 
même  de  prévenir  une  longue  discussion. 
J'ai  dit  :  que  j'étais  persuadé  que  le  gouver- 
nement mettrait  pleinement  à  exécution  ses 
promesses  relatives  k  l'ouverture  du  territoire 
du  Nord-Ouest,  l'agrandissument  de  nos 
canaux,  et  l'amélioration  générale  de  nos 
communications  par  eau  ;  que  si  je  croyais 
que  le  gouvernement  ne  fût  pas  sincère  dans 
ces  promesses  je  lui  serais  opposé. 

L'HoN.  M.  HOLTON—  "  De  pied  ferme" 
a  été  l'expression  employée.  (Gris  de  :  (.(ui  ! 
oui  !  !  et  de  :  Non  !  non  !  1) 

L'HoN.  M.  BROWN— En  définitive,  mon 
hon.  ami  de  Lincoln  sait  ce  qu'il  dit,  et  voici 
ce  qu'il  a  affirmé  :  "  qu'il  a  compris  qu'une 
partie  du  programme  du  gouvernement  était 
l'agrandissement  de  nos  canaux,  l'ouverture 
du  territoire  du  Nord-Ouest  et  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  intercolonial  ;  qu'il 
croyait  le  gouvervement  parfaitement  sinoè;  e 
dans  sa  détermination  de  commencer  ces 
grands  travaux  le  plus  tôt  possible."  Il  a 
eu  parfaitement  raison, — tel  est  l'engagement 
de  l'administration.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Si  mon  hon.  ami  a  le  moindre  doute  à 
cet  égard  il  peut  consulter  la  convention 
passée  par  la  conférence.  Peut-être  que  mon 
hon.  ami  ne  désire  pas  plus  vivement  l'ac- 
complissement   de    ces    parties   du   projet 
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qn'ancan  de   mea    collègues  tant  du  Haut 
que  du  Has-CaDada.  (Ecoutez  !) 

L'HoN.  M    HOLrON  et  M.  BELLE- 
B03E  se  lèvent  presque  eu   même   temps. 

L'hON.  M.  L'ORATEUK— La  parole  est 
k  M.  Bellerosb. 

M.  BKLLËROSE— M  le  Président:— 
Âvaot  de  doQDer  mon  vote  sur  la  grande 
question  qui  occupe  mainteuant  cette  hoo. 
chambre,  je  crois  que  je  dois  à  mes  commet- 
tants, et  que  je  me  dois  à  moi-même  de  dire 
quelques  mots  sur  cette  importante  mesure, 
et  de  répoudre  à  quelques-uns  des  arguments 
spécieux  en  apparence,  mais  au  fond  tout  à 
fait  futiles  des  hon.  messieurs  de  la  gauche. 
Signaler  toutes  les  difficultéi  qui  menacent 
depuis  quelques  années  d'enrayer  le  char  de 
l'Etat,  faire  l'histoire  de  toutes  les  crises 
qu'ont  eu  à  traverser  les  diverses  administra- 
tions qui  se  sont  (succédées  dans  ces  derniers 
temps,  rappeler  l'état  d'anarchie  qui  menace 
déjà  d-*pui3  longtemps  de  rendre  impossible 
toute  législation,  seraient  peines  inutiles  et 
temps  perdu,  lorsque  de  tous  côtés  il  n'y  a 
qu'une  voix  pour  reconnaître  la  triste  posi- 
tion dans  laquelle  se  trouve  la  province,  et 
la  pressante  nécessité  de  trouver  un  remède 
aux  maux  qui  menacent  l'avenir  de  notre 
pays.  Çt  été,  M.  le  Pkésident,  pour 
répondre  à  l'appel  que  tout  un  peuple  faisait 
au  patriotisme  de  ses  homaaes  d'Etat,  en  les 
conjurant  de  chercher  le  remède  qui  pourrait 
guérir  notro  société  politique  de  la  cruelle 
maladie  qui  menaçait  son  existence,  que  les 
membre.-i  de  l'admiaistration  actuelle,  oubliant 
le  passé,  mettant  de  côté  leurs  dissidences 
politiques,  s'unirent  pour  chercher  le  grand 
remède  dont  nous  sommes  actuellemeit  à 
di-oater  l'efficacité.  Ces  hon.  messieurs  ont 
bien  mérité  du  pays,  et  je  suis  heureux  de  pro- 
fiter encore  de  cette  circonstance  pour  les 
remercier  et  les  léiiciter  des  beaux  et  nobles 
sentiments  de  patriotisme  dont  ils  ont  donné, 
dans  cette  circonstance,  une  preuve  non 
équivoque  au  peuple,  qui  ne  u:anquora  pas 
de  leur  en  tenir  compte.  J'ai  déjà  eu  occa- 
sion, au  commencement  de  cette  session, 
d'exposer  mes  vues  sur  le  plan  général  de  la 
contédération  q'io  le  gouvernement  vient  de 
soumettre  àla considération  de  cettechambre. 
Je  vjus  ai  fait  connaître,  M.  le  Président, 
qu"  je  n'hésitais  pas  du  tout  à  me  déclarer 
favorable  à  cette  union,  mais  que  je  dési- 
rerais, à'il  était  possible,  que  certaines  réso 
lutions  fussent  amendées.  Il  est  donc 
inutile  pour  moi  de  revenir  sur  ce  sujet,  et 
je  passe  à  l'examen  des  argumenta  des  adver- 


saires du  plan.  On  a  di^  et  l'hon.  dépoté 
d'Hochelaga  (M.  A.  A.  DoRlON)  l'a  dit,  je 
crois,  "  que  le  peuple  n'avait  pas  eu  occa- 
sion de  faire  connaître  ses  opinions  sur  cette 
mesure  importante."  Quand  on  jette  un 
coup-d'œil  sur  tous  les  événements  des 
derniers  six  mois,  quand  on  examine  les  faits 
et  gestes,  et  qu'on  se  rappelle  les  faussetés  et  les 
mensonges  qui  ont  été  débités  par  les  ennemis 
de  la  confédération,  on  en  vieiit  à  une  toute 
autre  conclusir'n  que  celle  à  laquelle  sont 
arrivés  l'hon.  député  d'Hochelaga  et  ses 
amis.  A  peine  la  dernière  session  était-elle 
terminée,  que  les  adversaires  du  gouverne- 
ment actuel  se  mettaient  en  campagne,  non 
pas  pour  discuter  franchement  et  loyalement 
la  promesse  de  l'administration  de  chercher, 
dans  la  fédération  des  Canadas  ou  de  toutes 
les  provinces  britanniques  de  l'Amérique  du 
Nord,  un  remède  à  nos  difficultés  section- 
mires,  mais,  au  contraire,  avec  U  résolution 
bien  arrêtée  de  travailler  vaillamment  à 
écraser  la  coalition  ;  et  depuis  qu'avons-nous 
vu?  Des  hommes  qui,  depuis  nombre  d'années, 
consacrent  leurs  plumes  à  miner  le  catholi- 
cisme et  avilir  ses  ministres,  qui  depuis  long- 
temps cherchent  à  détruire  chez  nos  nationaux 
l'attacheuient  à  leurs  institutions,  sauvegarde 
de  notre  nationalité;  des  hommes  qui,  der- 
nièrement encore,  lançaient  devant  le  public 
des  écrits  sur  1b  rationalisme,  que  nos  évêques 
ont  condamné  ;  oui,  nous  avons  vu  ces  mêmes 
hommes,  épris  tout-àcoup  d'un  prétendu 
zèle  sans  borne  pour  nos  institutions,  notre 
religion,  notre  clergé,  se  mettre  en  chemin, 
parcourir,  sans  eu  être  requis,  nos  cam- 
pagnes, supp'iant  tous  ceux  qui  tenaient 
à  leur  nationalité  de  les  suivre  dans 
leur  croisade,  leur  faisant  voir  dans  l'adop- 
tion du  flan  du  gouvernement  l'anéantisse- 
ment de  le^r  religion,  le  massacre  de  leurs 
bons  pasteurs,  et  la  ruine  du  peuple  par  les 
taxes  écrasantes  dont  il  était  menacé  ;  le  con- 
jurant de  se  hâter  de  protester  contre  cet 
affreux  plan  de  confédération  qui  devait 
le  ruiner  et  l'anéantir.  Qu'avons-nous  vu 
encore  ?  Une  presse  éohelevée,  se  proclamant 
la  protectrice  d'u  peuple,  jetant  l'injure, 
l'ins'ilto  et  la  boue  à  la  face  de^  membres 
de  l'administritton  actuelle,  calomniant 
quelquos-una  de  ses  membres,  mais  les  mé- 
prisant tous,  présentant  les  ministres  Bas- 
Canadiens  comme  autant  d'hommes  prêts  à 
Vendre  le  Bas-Canada  pour  un  vil  intérêt, 
pour  un  portefeuille  de  ministre, — publiant 
contre  le  projet  de  la  confédération  des  écrits 
dont    ils    attribuaient   la    paternité   à    des 


481 


membres  du  clergé,  etc.,  employant  enfin 
tous  les  moyens  pour  soulever  les  préjugés 
du  peuple  contre  le  plan  du  gouvernement. 
Et  quel  en  a  été  le  résultat  ?  Le  peuple  les 
a  écouté,  mais  a  refusé  de  répondre  à  l'appel 
qu'ils  lui  faisaient,  au  point  qu'à  l'heure 
présente,  c'est  à  peine  si  quelques  requêtes 
ont  été  mises  devant  cette  chambre  contre 
le  projet  de  confédération.  Or,  si  l'opposi- 
tion n'a  pu  réussir  à  convaincre  le  peuple 
que  ces  changements  constitutionnels  sont 
préjudiciables  au  Bas-Canada,  lorsqu'ils  dis- 
cutaient seuls,  réussiront-ils  mieux  lorsque 
les  amis  de  la  cause  seront  à  leurs  côtés  pour 
réfuler  leurs  arguments  et  faire  connaître 
quelle  sorte  de  patriotisme  les  anime  ?  Evi- 
demment non.  Je  puis  donc  conclure  de  là 
que  le  peuple  a  été  mis  à  même  de  se  pro- 
noncer contre  le  projet,  mais  qu'il  a  refusé 
de  le  faire,  et  l'hon.  député  d'Hochelaga  est 
dans  l'erreur,  quand  il  déclare  qu'un  appel 
au  pays  est  nécessaire  pour  connaître  l'opi- 
nion publique.  Tous  les  ans,  cet  hon.  monsieur 
se  plaint  que  notre  loi  d'élection  est  défec- 
tUQ^ise,  que  l'argent  l'emporte  sur  le  mérite 
dans  nos  luttes  électorales.  Commoùt  peut-il 
donc  demander  qu'une  question  aussi  impor- 
tante que  celle  de  l'union  des  provicces  soit 
soumise  à  l'épreuve  du  vote  populairoi«ans 
autres  espérances  que  d'entraîner  le  pays 
dans  le  trouble  et  dans  une  dépense  de 
quelques  centaines  de  mille  piastres.  Pour 
ma  part,  M.  le  Président,  je  suis  opposé  à 
un  appel  au  peuple.  Chaque  membre  a  eu 
et  a  encore  le  temps  de  consulter,  loin  du 
trouble  et  de  l'agitation  inévitables  en  temps 
d'élection,  l'opinion  de  ses  commettants.  De 
cette  manière,  lorsque  le  projet  du  gouver- 
nement aura  subi  l'épreuve  du  vote  de  cette 
honorable  chambre,  on  aura  la  satisfaction 
de  pouvoir  dire  avec  vérité  :  c'est  ainsi  que 
l'a  voulu  l'opinion  publique.  Il  est  vrai  que 
l'hon.  député  d'Hochelaga  nous  a  dit  que, 
dans  tous  les  comtés  où  avaient  eu  lieu  des 
assemblées,  le  peuple  s'était  prononcé  contre 
la  confédération.  Je  n'ai  pas  besoin  de  ré- 
pondre à  cet  avancé.  Tous  les  hon.  membres 
de  cette  chambre  savent  quels  sont  Ici  moyens 
que  les  adversaires  de  la  confédération  ont  mis 
en  jeu  pour  parvenir  à  faire  passer  des  réso- 
lutions dans  leur  sens,  dans  des  assemblées 
représentant  le  plus  souvent  de  petites  et 
très-petites  minorités  des  électeurs,  et,  pour 
ne  citer  qu'un  exemple,  je  prendrai  le  comté 
d'Hochelaga,  qui  compte  à  peu  près  2,400 
votes.  Les  amis  de  l'hon  député  de  ce 
comté,  sans  aucun  avis  préalable,  se  rendent 
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un  certain  dimanche  du  inois  de  janvier 
dernier  dans  une  des  paroisses  de  ce  comté, 
la  paroisse  <lu  Sault-au-Récollet,  qui  compte 
moins  de  300  votes,  tonnent  contre  la  con- 
fédération qui  doit  détruire  la  religion, 
écraser  le  clergé  et  ruiner  le  peuple,  et  termi- 
nent par  un  appel  au  patriotisme  de  leurs 
auditeurs,  les  suppliant  de  se  prononcer 
contre  un  projet  si  inacceptable  ;  le  lende- 
main, on  lisait  dans  les  journaux  de  l'oppo- 
sition : 

"  Dan3  le  comté  d'tTocbelaga,  la  confédératioa 
a  été  condamnée  unanimement  par  les  deux  partis, 
dimauche  dernier,  au  Sault-au-Récollet." 

Cet  hou.  monsieur  (A.  A.  Dorion)  nous 
a  encore  dit  que  l'assemblée  du  comté  de 
Laval,  qui  a  eu  lieu  avant  la  session,  avait  à 
peine  été  annoncée  et  que  je  n'avais  pas 
osé  y  faire  décider  la  question  de  confédé- 
ration. M.  le  Président,  ou  l'hon.  membre 
est  de  mauvaise  foi,  ou  il  ne  connaît  pas 
ce  qui  s'est  passé.  L'assemblée  du  comté 
de  Laval  a  été  annoncée  aux  portes  dos 
églises  de  ce  comté  ;  une  personne  influente 
do  chaque  paroisse  a  insisté  ensuite 
auprès  des  électeurs,  à  la  suite  de  la 
messe  du  jour  des  Rois,  la  veille  de  l'assem- 
blée, pour  qu'ils  se  rendissent  tous  à  cette 
importante  réunion  où  devait  se  traiter  la 
question  do  la  confédération.  Des  adver- 
saires de  la  mesure  ont  été  invités  à  m'y 
rencontrer,  ainsi  que  je  pourrai  le  prouver 
en  temps  et  lieu,  mais  n'ont  pas  osé  s'y 
rendre.  J'ai,  à  cette  assemblée,  composée  de 
la  majorité  de  mes  constituants,  longuement 
exposé  les  raisons  qu'apportaient  les  adver- 
saires de  ce  projet  et  celles  qu'alléguaient 
ceux  qui  le  soutenaient,  après  quoi  j'ai 
demandé  quelles  étaient  les  vues  des  élec- 
teurs. On  me  pria  alors  de  dire  mon  opinion. 
Je  déclarai  qu'à  moins  que  le  comté  se 
prononçât  contre  le  projet,  j'étais  disposé  à 
l'appuyer.  C'est  à  la  suite  de  cet  exposé 
qu'une  résolution  fut  votée  à  l'unanimité 
approuvant  ma  conduite  parlementaire  et 
déclarant  que,  reposant  toute  confiance  en 
moi,  ils  me  laissaient  parfaitement  libre  de 
voter  suivant  ma  conscience  sur  cette  grande 
mesure.  Que  l'hon.  membre  nie  cela,  s'il  le 
peut.  L'hon.  membre  (M.  A.  A.  Dorion) 
a  dit  "  qu'il  ne  convenait  pas  de  changer 
la  constitution  sans  consulter  le  peuple  et  sans 
en  appeler  à  sa  décision."  Pour  toute  réponse, 
je  citerai  les  paroles  de  l'hon.  monsieur, 
prononcées  le  2  lévrier  1859  : — 

"  S'il  (l'hon.  M.  A.  A.  Dorion)   était  resté  au 
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pouvoir,  il  aurait  proposé  une  mesure  pour  régler 
la  quesiion  de  1»  représeatalion  et  l'aurait  soamiso 
à  la  décision  delà  chambre,  etc.,  etc." 

L'hon.  membre  n'a-t-il  pas  bien  modifié 
'".B  Opinions,  M.  le  Président  ?  Membre  du 
gouvernement  en  1858,  il  ne  reconuaissait 
pas  au  peuple  le  droit  d'exiger  qu'il  le  con- 
sultât sur  les  changements  constitutionnels 
qu'il  voulait  proposer  ;  chef  de  l'opposition 
en  1865,  il  refuse  à  la  législature  le  droit 
d'opérer  ces  cbangemunts  sans  le  consulter  : 
tempora  mutantur  et  nos  in  illis.  Quelle  con- 
tradiction !  Voilà  ce  que  peut  faire  l'esprit 
de  parti.  L'hon.  député  d'Hochelaga  nous 
a  dit  qu'on  l'avait  accusé  d'avoir  été  en 
faveur  d'une  confédération  de  toutes  les 
provinces  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  mais  qu'il  niait  péremptoirement  cette 
accusation  ;  qu'au  contraire,  il  avait  toujours 
opposé  cette  union  comme  mesure  propre  à 
noua  mettre  dans  le  tiouble  et  à  nous  créer 
des  embarras.  M.  le  Président,  ou  l'hon. 
membre  manque  de  logique  ou  il  est  de 
mauvaise  foi.  lixaminons  ! — En  parcourant 
les  discours  qu'il  cite  lui-même,  pour  appuyer 
sa  dénégation,  qu'y  trouve-t-ou  ?  Je  lis  : 

"  Il  viendra  un  temps  peut-être  où  la  confédé- 
ration de  toutes  les  proviuces  sera  nécessaire, 
mais  je  ne  suis  pas  en  faveur  pour  le  moment." 

Ailleurs  : 

"  J'espère  que  le  jour  viendra  où  il  sera  dési- 
rable pour  les  Canadas  de  s'unir  ftidérativement 
avec  les  provinces  inférieures,  mais  le  temps  n'est 
pas  vei'U  pour  un  pareil  projet." — Discours  du  3 
mai  1860. 

Or,  quelle  est  la  conclusion  et  la  seule 
conclusion  logique  que  l'hon.  membre  puisse 
tirer  de  ses  piroles  ?  Aucune  autre  que 
celle-ci  :  Que  dans  toutes  ces  circonstances 
il  s'est  montré  iavorable  à  une  confédération 
de  toutes  les  provinces  dans  un  temps  plus 
ou  moins  éloigné. — L'hon.  membre  a  donc 
trompé  ses  électeurs  lorsqu'il  leur  a  dit  dans 
son  manifeste  du  7  novembre  dernier: 

"  Cliaque  fois  que  j'en  ai  eu  l'occasion,  je  me 
suis  toujours  prononcé  contre  toute  union,  BOit 
législitive,  soit  fédérale,  avec  les  provinces  mari- 
times," 

Il  a  donc  voulu  induire  en  erreur  cette  bon. 
chambre,  lorsque  dinsson  discours  prononcé 
au  comnicnconicnt  de  ce  débat,  il  s'efforçait 
de  démontrer  qu'on  l'avait  accusé  à  tort  sur 
ce  point  et  qu'on  avait  torturé  ses  espres- 
sious  pour  établir  ces  accusations  '!  En  par- 
courant la  lettre  politique  de  l'hon.  membre 
à  ses  électeurs,  celle  à.  kquelle  je  faisais  allu- 


sion il  y  a  un  instant,  j'y  lis  ces  mots  :  "  l'u- 
nion que  l'on  propose  me  parait  prématurée." 
Si  ces  paroles  ont  une  signification,  ne 
prouvent-elles  pas  que  l'hon.  membre  recon- 
naissait la  nécessité  d'une  semblable  union 
dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné.  L'hon. 
membre  n'était  pas  sincère  lorsqu'il  écrivait 
à  ses  électeurs  qu'il  avait  toujours  été  opposé 
h,  la  confédération  des  provinces  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord  (Ecoutez  !) 
L'hon.  monsieur  nous  a  dit:  "  qu'il  ne  pouvait 
pas    comprendre  que   la   confédération  pût 

augmenter  nos   moyens   de   iéfense que 

si  cette  union  apportait  quelque  avantage 
sous  ce  rapport,  les  provinces  maritimes 
et  non  le  Canada  en  auraient  le  bénéfice." 
Si  l'hon.  député  s'était  donné  la  peine  d'exa- 
miner la  question,  je  crois  qu'il  aurait  pu  en 
arriver  aune  autre  conclusion.  Supposons  que 
la  paix  soit  rétablie  chez  nos  voisins,  que  .le 
gouvernement  des  Etats-Unis  se  décide  à  faire 
iaconquêtedes  coloniesanglaises,  l'hon.  mem- 
bre croit-il  qu'il  serait  difficile  aux  armées  de 
la  grande  république  de  se  jeter  dans  la  pro- 
vince du  Nouveau-Brunswiok  et  d'en  faiaa  la 
conquête,  puis  de  continuer  leur  marche 
triomphale  à  travers  celle  do  la  Nouvelle- 
Ecosse,  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  de  celle 
de  ïerrencuve  ?  Je  demanderai  ensuite  à 
l'hon.  député  ce  qu'il  pense  de  notre  position, 
lorsque  pour  sortir  de  la  province  il  nous 
faudra  la  permission  de  nos  puissants  voisins. 
Je  lui  demanderai  de  plus  s'il  ne  croit  pns 
qu'après  toutes  ces  conquêtes,  le  Canada  ne 
se  trouvera  pas  dans  une  position  plus  cri- 
tique qu'aujourd'hui?  Notre  position  ne  sera 
plus  tenable  et,  malgré  notre  rénugnance  pour 
l'union  avec  la  confédération  voisine,  nous 
nous  trouverons  tellement  placés  qu'il  ne 
nous  restera  d'autre  alternative  que  de 
demander  celte  malheureuse  union  avec  les 
Etats-TJnis.  Défendre  les  provinces  mari- 
times, c'est  donc  défendre  le  Canada  ;  les 
protéger  contre  l'invasion,  c'est  donc  proté- 
ger le  Canada,  c'est  augmenter  ngs  moyens 
de  défense.  Après  cela  qu'importe  que,  en 
considération  de  notre  population,  la  plus 
grande  partie  des  dépensas  que  devra  faire 
le  gouvernement  fédéral  pour  la  défense 
générale  soit  il  la  charge  du  Canada,  puisque 
toute  cette  dépense  nous  profitera  et  qu'elle 
est  indispensable  à  notre  défense?  (Ecoutez!") 
L'hon.  député  me  répondra  peut-être  que 
toutes  ces  provinces  pourraient  s'entendre  et 
s'obliger  les  unes  envers  les  autres  pour  ces 
jours  malheureux,  sans  qu'il  fût  besoin 
d'avoir  recours    à   l'union  projetée.     M.  le 


483 


Président,  l'hon.  député  sait  et  (ou3  ceux 
qui  connaissent,  je  ne  dirai  pas  l'art  de  la 
défense  d'une  place,  mais  je  dirai  les  éléments 
de  cet  art,  ce  que  le  gros  bon  sens  nous 
enseigne,  savent  que  le  premier  principe,  le 
principe  fondameolal  de  cet  art  est  l'unité 
d'action,  et  si  quelques  bon.  députés  doutent 
de  cette  nécessité,  qu'ils  parcourent  les 
annales  de  l'histoire  de  la  répubdque  voisine, 
ils  y  trouveront  la  triste  conséquence  de  ce 
manque  d'unité.  "  Les  changements  projetés 
"  uo  sont  nullement  uécessaires,"  ajoute 
l'hon.  député  d'Hochelaga  J'avoue,  .VI.  le 
Président,  que  j'ai  été  grandement  surpris 
d'entendre  l'hon.  monsieur  s'exprimer  ainsi, 
me  rappelant  que  dans  toutes  circoustanccs 
il  avait  exprimé  l'opinion  contraire.  Voyons. 
En  1858,  le  7  juillet,  il  disait  : 

"  Avant  longtemps  il  devierdra  impossible  dp 
résister  à  la  demande  du  Haut-Canada  ^i  l.i  repré- 
sentation d'ajirès  la  population  ne  lui  est  pns 
accordée  maintenant,  il  l'obtiendra  infaillil  lement 
plus  tard,  mnis  nlors  sans  garanties  pour  li  protec- 
tion des  Canadiens-Françai?.  Lo  rappel  de  l'union 
l'union  fédérale,  la  représentation  d',.près  la  popu- 
lation ou  quelque  autre  grand  cbangemeiit  do't  de 
tonte  nécessité  avoir  lieu,  et,  pour  ma  part  je  suis 
prêt  à  examiner  la  question  de  la  représentation 
d'après  la  population,  etc.  Je  suis  prêi  pareille- 
ment à  prendre  en  coasidération  le  projet  d  une 
confédération  des  provinces,  Itquel  laisserait  à 
chaque  section  l'administraiiou  du  ses  affaires 
locales,  etc.,  et  au  gouvernement  général  l'admi- 
nistration des  terres  publiques." 

Le  10  août  1858,  s'adressant  aux  citoyens 
de  Montréal: 

"Nous  avons  trouvé  (le  gouvernement  Brown- 
Doeion)  que  ces  difficuliés  pouvaient  s'aplanir  soit 
en  ado|itanl  une  uniim  fédérale  ou  tell-  autre 
modification  à  notre  constitution  présentée  sur  la 
base  de  la  représentation  d'après  la  population." 

Dans  son  adresse  électorale  du  13  août  de 
la  même  année,  il  ajoute  : 

"  Il  n'y  avait  pas  à  hésiter,  et  la  discussion  sug- 
géra bientôt  qu'au  mo\en  de  changement-  consii- 
tutionnds,  accompagnés  de  restrictions  et  de 
garanties  suffisantes,  eic.,  ou  par  l'applica'ion  du 
principe  f.;déral,  il  était  possible  de  préparer  une 
mesure  qui  renconireiait  l'approbation  de  la 
majorité  du  Haut  et  du  Bas-Canada  tout  en  adop- 
tant la  population  comme  base  delà  reptésenta- 
tion." 

Le  2  février  1859,  dans  son  discours  sur 
l'adresse,  l'hon.  monsieur  disait  : 

"  Que  s'il  était  refte  au  pouvoir,  il  aurait  pro- 
pofé  une  mesure  pour  régler  la  question  de  la 
rep'éseutation,  etc.,  admettant  le  principe  do  la 
représeutation  d'apiés  le  nombre," 


Le  3  mai  1860,  l'hon.  membre  déclarait  en 
chambre  : 

"  11  y  a  un  an,  tout  le  cabinet  admettait  que  des 
changements  constitutionnels  sont  absolument 
nécessaires,  etc.  Mais  si  le  Hai;t-Canada  désire  l;i 
représentation  basée  sur  la  population,  je  suis  prêt 
à  la  lui  accorder,  car  je  suis  convaincu  qu'un 
nombre  toujours  croissant  de  représentants  du 
peuple  viendra  la  demander  après  chaque  élection 
comme  mesure  de  justice.  Je  suis  convaincu  qu'il 
y  aura  collision  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada." 

Ce.3  citations  prouvent  jusqu'à  l'évidence 
la  proposition  que  je  posais  il  y  a  un  moment. 
Comment  expliquer  alors  la  conduite  de  l'hon. 
monsieur,  comment  croire  à  la  sincérité 
de  l'opposition  qu'il  fait  au  projet  sous 
considération?  Evidemment,  M.  le  Prési- 
dent, l'esprit  de  parti  est  le  mobile  de  son 
opposition  au  pouvoir.  Comme  ministre, 
l'hon.  membre  (M.  A.  A.  Dorion)  recon- 
naissait la  difficulté  de  la  position,  il  avouait 
qu'il  faillit  se  hâter  d'y  remédier  si  on 
voulait  prévenir  une  collision  entre  le  Haut 
et  le  Eas-Canad;i,  il  était  prêt  à  se  mettre 
à  la  recherche  des  moyens  propres  à  re- 
médier à  ces  maux  ;  dans  l'opposition,  il 
ne  voit  ])lus  les  difficultés — la  position  est 
bonne — les  changetiicnts  projetés  ne  sont 
plu.s  nécessaires — et,  pour  les  opposer,  que 
ne  fera-t-il  pas  ?— L'hon.  monsieur  se  servira 
de  son  influence  sur  un  respectable  vieillard, 
qui  jusque  l:ï  s'est  tenu  éloigne  des  luttes 
politiques  ;  il  lui  montrera  le  pays  sur  le  bord 
de  l'abîme  ;  il  lui  dira  la  nécessité  et  l'impé- 
rieux devoir  pour  tous  les  bons  citoyens  de 
s'unir  pour  sauver  nos  institutions,  notre 
laijgue,  nos  usages, — enfin  la  patrie  menacée; 
— et  le  bon  vieillard  quitera  sa  solitude 
pour  devenir  l'instrument  complaisant  de 
cette  opposition  factieuse.  J'aurais  pu  croire 
à  la  sincérité  de  l'honorable  député  si  je 
l'avais  entendu  avouer  qu'il  avait  chtngé 
ses  opinions,  dire  qu'autrefois  il  avait  entre- 
tenu certaities  opinions  sur  la  difficulté  de 
notre  position  et  la  nécessité  d'y  remédier; 
mais  non,  il  vient  avec  as.îUrauce  déclarer 
qu'il  n'a  pas  changé  ses  opinions,  et  les  jour- 
naux et  les  débats  de  cette  bon.  chambre 
sont  devant  lui,  lui  montrant  le  contraire. 
Quelle  position  !  (Ecoutez.)  L'hon.  membre 
ajoutait  :  "  Lo  peuple  est  satisfait  de  sa  posi- 
tion actuelle."  D^uis  la  dernière  session, 
plus  de  vingt  comtca  ont  été  appelés  à  fairo 
le  choix  de  mandataires,  et  tous,  à  l'exoeptiou 
peut-être  d'un,  ont  élu  des  amis  du  gouver- 
nement, des  soutiei.s  de  la  cause  qui 
fait  l'objet  do  nos  délibérations,  lit  l'hon. 
moDâicur    nous  dit  avec  une  apparence  de 
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booDO  foi,  que  je  ne  voudrais  pas  qualifier 
ici,  que  le  peuple  est  satisfait  de  sa  position  ! 
L'hon  député  d'Hochelagaadit  enfin  :  "  La 
confédération,  c'est  la  taxe  directe."  L'hon. 
monsieur  est  le  dernier  qui  aurait  dû  faire 
cette  objection.  A-t-il  oublié  qu'en  1863  un 
des  membres  de  son  gouvernement,  l'hon. 
ministre  des  finances  (M.  Holton)  en  faisant 
l'exposé  de  son  budget,  déclaiait  à  cette  bon. 
chajibre  que  le  temps  était  arrivé  où  il 
fallait  accoutumer  le  peuple  h  la  taxe  directe  ? 
Quel  autre  efi'et  cette  objection  aura-t-elle 
donc  dans  la  bouche  de  l'hon.  monsieur,  si 
ce  n'est  de  donner  une  preuve  de  plus  du 
peu  de  bonne  foi  qu'il  apporte  dans  la  dis- 
cussion de  cette  importante  mesure  de 
l'union  fédérale  des  provinces.  D'ailleurs, 
l'bon.  ministre  actuel  des  finances,  (.M. 
Galt),  dans  son  savant  discours  sur  cette 
question,  a  fait  un  exposé  lucide  de  la  question 
des  finances  ;  il  nous  a  fait  vcir  les  gouverne- 
ment locaux,  recevant  au-delà  de  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  faire  face  à  leurs  dépenses. 
Le  Bas-Canada,  dont  la  dépense,  y  compris 
l'intérêt  de  sa  part  de  la  dette  restant  à  la 
charge  du  Canada,  s'élèvera  h.  $1,237,000, 
recevra  du  gouvernement  cential  80  centins 
par  tête,  faisant  6900,000  qui,  ajoutées  à  ses 
autres  revenus,  lui  donnera  une  recette  de 
$1,440,000,  laissant  un  excédant  des  revenus 
sur  les  dépenses  de  chaque  année,  de  $200,- 
000.  L'objection  de  l'hon.  monsieur  n'est 
donc  qu'un  prétexte,  qui  no  saurait  ébranler 
lo  plus  timide.  L'hon.  membrvî  nie  la  jus- 
tesse des  calculs  de  l'hon.  député  de  Sher- 
brooke, il  est  vrai  ;  mais  dans  une  matière  si 
importante,  la  chambre  et  le  pays  ont 
droit  à  plus  qu'une  dénégation.  Que  les 
hon.  m'fessieurs  de  l'autre  côté  de  cettî 
chambre  prouvent  l'erreur  du  ministre 
des  finances,  et  alors,  mais  alors  seulement, 
ils  pourront  espérer  avoir  produit  la  convic- 
tion chez  les  amis  du  projet.  J'arrive  main- 
tenant aux  arguments  de  l'hon.  député  de 
Lotbinière.  J'avais  appris  h  estimer  cet  hon. 
monsieur  depuis  mon  entrée  en  parlement  ; 
sa  conduite  toujours  digne,  la  bonne  foi  qui 
rao  paraissait  dicter  tous  ses  actes  législatifs, 
me  l'avaient  fait  apprécier  hautement.  Mais 
quelle  n'a  pas  été  ma  surprise  de  le  voir 
descendre  au  rôle  que  nous  lui  avons  vu  jouer 
lors  de  son  discours  sur  la  grande  question 
qui  occupe  cette  chambre.  Jouer  la  comédie, 
se  faire  bouffon  lorsqu'oii  doit  discuter  un 
projet  de  constitution  qu'on  croit  de  nature 
à  anéantir  tout  un  peuple,  lorsqu'on  doit 
faire    l'histoire  de   tous  les  maux  que   les 


idées  démocratiques  ont  attiré  sur  le  genre 
humain!  Quel  contraste  1 Quel  cou- 
rage ! Et  la  montagne  applaudissant  au 

récit  que  l'hon.  monsieur  faiaait  des  scènes 
d'horreurs,  des  discordes,  des  révolutions  et 
des  guerres  civiles  que  les  principf^s  démo- 
cratiques avaient  occasionnés  dans  toutes  les 
parties  du  monde  où  ces  idées  avaient  pré- 
values !  Quelle  impudence  !  Puisse,  M.  le 
Président,  puisse  le  peuple  profiter  de  la 
leçon,  puisse-telle  lui  être  utile  !  L'hon. 
député  de  Lotbinière  nous  a  dit:  "que  le 
système  fédéral  fortait  en  lui-môme  un 
principe  fatal  à  sou  e.'iistence  et  que  toutes  les 
confédérations  mouraient  de  consomption.  " 
Ouvrant  ensuite  l'histoire,  l'hon.  monsieur 
nous  a  fait  voir  toutes  les  républiques  des 
temps  anciens  et  modernes  succombant  pré- 
maturément sous  le  coup  dc.-i  discordes,  des 
guerres  civiles  et  des  révolutions  auxquelles 
cette  forme  de  gouvernement  avait  donné 
naissance  :  l'argument  était  spécieux,  c'est 
simplement  dommage  pour  l'hon.  monsieur, 
que  les  hon.  membres  de  la  conférence 
de  Québec,  convaincus  que  pour  assurer 
l'avenir  il  était  bon  de  consulter  et  d'étudier 
le  passé,  aient  adopté  les  principes  monar- 
chiques pour  base  de  la  nouvelle  confédé- 
ration au  lieu  de  l'asseoir  sur  les  idées  démo- 
cratiques qui  furent  si  funestes  à.  toutes  les 
confédérations  que  l'hon.  me  )  bre  nous  a 
citées.  La  confédération,  c'est  l'anéantisse- 
ment du  Bas-Canada,  nous  a  encore  dit 
l'hon.  député  de  Lotbinière.  Je  suis  loin 
d'entretenir  cette  opinion.  Sous  l'union,  lo 
Bas-Canada  a  vu,  depuis  vingt-quatre  ans, 
ses  institutions  à  la  merci  d'une  majorité 
difi"érant  par  l'origine,  la  religion  et  la 
langue.  Sous  la  confédération,  au  contraire, 
le  Bas-Canada  aura  l'administration  de  tout 
ce  qui  fait  l'objet  de  ses  affections;  sa  na- 
tionalité, et  je  suis  heureux  de  trouver  dans 
le  discours  de  l'hon.  député  d'Hochelaga 
quelques  paroles  qui  prouvent  abondamment 
mon  avancé.  "  11  sera  impossible,  dit  l'hon. 
monsieur,  que  le  gouvernement  fédéral  réus- 
sisse jamais  à  s'immiscer  dans  aucune  légis- 
lation ayant  rapport  aux  institutions  ou  aux 
lois  du  Bas-Canada;  s'il  le  tentait,  les  cin- 
quante ou  soixante  membres  d'origine  fran- 
çaise, s'uuissaut  comme  un  seul  homme,  ar- 
rêteraient bientôt  toute  législation,  forçant 
ainsi  la  majorité  à  lui  rendre  justico."  (Ecou- 
tez! écoulez!)  Le  Bas-Canada,  il  est  vrai, 
sera  en  minorité  dans  la  législatu  e  centrale, 
mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vi;  •  le  fait  que 
les  intérêts  jies   proviices    maiitiiucs  sont 
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moins  identiques  avec  les  intérêts  du  Haut- 
Cauada  qu'ils  ne  le  sont  avec  ceux  du  Bas- 
Canada,  outre  que  notre  position,  au  centre 
de  l'Etat,  ajoute  encore  à  notre  influence. 
D'un  autre  côté,  le  gouvernement  responsable 
est  essentiellement  un  gouvernement  de 
partis  ;  la  représentation  nationale  cana- 
dienne-française aura  donc  toute  l'influence 
que  peuvent  avoir  cinquante  à  soixante  votes 
jetés  d'un  côté  ou  de  l'autre  ;  l'un  ou 
l'autre  parti  devra  compter  avec  cette  repré- 
sentation comme  en  Angleterre  la  majorité 
protestante  du  parlement  ne  compte  pas  sans 
les  votes  de  la  minorité  catholique.  La 
position  du  Bas-Canada  sera  donc  excellente 
et  bien  préférable  à  celle  que  l'union  actuelle 
lui  a  faite.  D'autres  bon.  membres  donnaient 
pour  raison  de  leur  opposition,  "  l'augmen- 
tation des  dépenses  qu'occasionnera  l'union 
projetée."  A  cette  objection,  M.  le  Prési- 
dent, je  ne  puis  répondre  que  ce  que  j'ai 
déjà  répondu  dans  uneautre  circonstance.  La 
confédération;  tout  en  réglant  nos  difiicultés 
sectionnelles,  contribuera-t-elle  au  progrès, 
à  l'agrandissement  et  à  l'avancement  de  ces 
colonies  ?  Augmentera-t-elle  nos  moyens  de 
défenses  tout  en  assurant  au  Bas-Canada  le 
contrôle  exclusif  sur  ses  institutions,  ses  lois 
et  sa  nationalité  ?  Si,  à  cette  proposition 
mûrement  examinée,  nous  sommes  fircésde 
répondre  dans  la  négative,  certainement  nous 
devons  rejeter  le  projet;  si,  au  contraire, 
notre  réponse  est  dans  l'aflîrmative,  nous 
devons  l'accepter,  nos  dépenses  dussent-elles 
augmenter,  car  c'estalors  la  planche  de  salut: 
saiuspopuli  suprema  Ivx.  Enfin,certains  autres 
députés  objectent  que  le  conseil  législatif  va 
devenir  sujet  à  la  nomination  de  la  couronne. 
Pour  ma  part,  je  suis  loin  de  voir  en  cela  une 
objection;  au  contraire,  j'y  trouve  une  raison 
en  faveur  du  projet  J'ai  toujours  été  opposé 
au  système  électif  dans  cette  branche  de 
Dotie  législature.  Nous  n'avons  qu'une 
classe  dans  notre  société,  nous  n'avons  pas 
d'aristocratie,  pourquoi  deux  chambres  popu- 
laires ?  Dans  mon  opinion,  il  eût  été  plus 
sensé  d'abolir  le  conseil  que  de  le  rendre 
électif.  Dans  l'esprit  de  la  constitution 
anglaise,  le  conseil  est  un  tribunal  destiné  à 
épurer  la  législation  des  communes,  à  peser 
dans  la  balance  de  l'expérience  les  consé- 
quences probables  de  la  législation  de  cette 
dernière.  Ces  avantages,  M.  le  Président, 
disparaîtront  bientôt  sous  le  système  électif, 
qui  ferait  perdre  aux  hon  membres  de  ce 
corps,  la  parlaite  indépendance  requise 
pour  bien   remplir  la    haute    mission    que 


leur  confie  la  constitution.  Ajoutons  à 
cela  que  le  trouble  des  élections,  les 
dépenses  qu'elles  occasionnent,  les  autres 
difiicultés  inséparables  de  ces  grandes  luttes, 
éloignera  très  souvent  de  cet  hon.  corps  les 
hommes  les  plus  compétents  que  le  dégoût 
occasionné  par  toutes  les  difficultés  que  je 
viens  de  signaler,  éloignera  de  la  vie  publique 
et  portera  à  rester  dans  la  vie  privée.  Pour 
ces  raisons  et  dans  l'intérêt  public,  je  siiis 
heureux  de  voir  le  retour  au  principe  nomi- 
natif. (Ecoutez  !  écoutez  !)  J'aurais  désiré 
répondre  à  quelques  autres  arguments  des 
hon.  messieurs  de  l'opposition,  mais  je 
m'aperçois,  M.  lo  Président,  que  j'ai  été 
long  et  qu'à  l'heure  avancée  de  la  nuit  oïl 
nous  sommes  arrivés  il  est  de  mon  devoir  de 
m'arrêter.  En  terminant,  je  me  permettrai 
d'ajouter  que  je  suis  plus  favorable  au  projet 
de  confédération  que  nous  sommes  main- 
tenant à  considérer  que  je  ne  l'étais  lors  du 
débat  sur  les  résolutions  en  réponse  au  dis- 
cours du  trône.  J'ai  eu  quelques  .doutes 
alors,  mais  la  position  prise  par  les  adver- 
saires de  la  mesure  ontsufli  pour  les  dissiper. 
Une  cause  est  bien  mauvaise,  xM.  le  Prési- 
dent, quand  des  hommes,  comme  j'en  vois 
quelques-uns  de  l'autre  côté,  ne  peuvent  pas 
trouver  d'arguments  pour  l'appuyer  qui 
puissent  soutenir  la  discussion,  et  que  pour 
maintenir  sa  position,  il  faut  avoir  recours 
aux  moyens  que  les  hon.  messieurs  de  l'autre 
côté  aussi  bien  que  leurs  amis  ont  mis  en 
jeu  depuis  qu'il  est  question  d'unir  fédérati- 
vement  toutes  les  provinces  de  l'Amérique 
Britannique  dû  Nord.  (Applaudissements.) 
Sur  motion  de  M.  Dunkin,  les  débats 
sont  ajournés. 


Lundi,  27  février  1865. 

M.  DUNKIN— M.  I'Orateur:— Presque 
tous  ceux  qui  ont  pris  la  parole  dans  le  cours 
de  ce  débat  ont  commencé  en  disant  q'i'ils 
le  faisaient  avec  hésitation  et  embarras  ; 
pour  ma  part,  je  serais  heureux  si  je  pouvais 
commencer  autrement  ;  mais  j'avoue  que  je 
no  le  puis,  car  je  ne  me  suis  certainement 
jamais  levé  pour  adresser  la  parole  à  cette 
chambre,  ou  à  aucun  autre  corps  public,  avec 
un  sentiment  d'aussi  grand  embarras  que 
celui  que  j'éprouve  maintenant.  Il  m'est 
impossible,  occupant  la  position  dans  laquelle 
je  me  trouve  placé,  de  ne  pas  m'avouer  que 
je  suis  opposé  à  des    adversaires  puissants 
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par  le  nombre,  et  qu'il  existe  ici  une  déter- 
mination formée  d'avance  contre  les  idées 
que  je  désire  soumettre  à  la  chambre.  Il 
m'est  impossible  de  ne  pas  m'avouer  quo  les 
considérations  s'ir  lesquelles  je  désire  attirer 
l'attention  de  la  chambre  sont  si  nombreuses 
et  si  complexes,  que  je  ne  puis  leur  rendre 
justice  sans  dépasser  mes  forces  à  parler,  et 
sans  lasser  votre  patience  à  m'écoiiter.  Les 
intérêts  en  jeu  sont  aussi  tellement  grands, 
— beaucoup  plus  que  tous  ceux  qui  ont 
jamais  été  impliqués  dans  aucune  question 
soumise  jusqu'ici  à  la  considération  de  cette 
chambre — et  les  difficultés  provenant  de  la 
question  sont  tellement  formidablrs,  grâce  en 
grande  partie  à  ce  que  je  dois  appeler  les  nom- 
breuses réiioences  que  contient  le  projet  qui 
nous  a  été  soumis,  et  l'ambiguïté  des  expres- 
sions qui  le  caractérise  d'un  bout  à  l'autre, 
que  le  courage  do  ceux  qui  tentent  de  la  dis- 
cuter Cat  sérieusement  mis  à  l'épreuve.  Je 
sens,  de  plus,  que  je  ne  puis  me  servir  aucune- 
ment de  CCS  remarques  qui,  plus  que  toute 
autre  chose,  rendent  un  discours  agréible 
à  entendre  ;  car  je  ne  puis  ni  prophé- 
tiser de  glorieux  événements,  ni  m'étendre 
sur  les  merveilleux  progrès  qui  devront 
résulter  de  la  contédération  dans  l'avenir. 
De  plus,  il  semble  que  l'on  veuille  hâter 
la  fia  de  ces  débats  le  plus  promptoment 
possible,  et  chacun  parait  être  si  impatient 
de  voir  clore  la  discussion,  que  l'on  ne 
peut  guère  espérer  pouvoir  exposer  ses  idées 
aussi  au  long  qu'on  le  di^sirerait  et  qu'on  le 
devrait  sur  ce  projet.  Je  s^ns  même  que 
mes  facultés  pi  jsiques  ne  sont  pas  ce 
qu'elles  sent  d'ordinaire,  et  que  je  ne  puis 
supporter  autant  de  fatigue  qu'autrefois.  Je 
m'adresse  à  la  chambre  dans  un  état  de  santé 
qui  me  rend  moins  capable  qu'à  l'ordinaire 
de  supporter  la  lutte.  Je  prie  donc  les 
membres  de  cette  chambre  de  tenir  compte 
de  toutes  ces  circonstances,  et  de  croire 
que  mon  désir  est  d'exposer  aussi  brièvement 
que  possible,  et  aussi  véridiquement  que  je 
pourrai,  mes  profondes  convictions  sur  li 
question  qui  est  maintenant  devant  la 
chambre.  (Ecoutez  !  écoutez  I)  Je  riîssens 
si  fortement,  M  I'Oiiateur,  mon  incapacité 
h  discuter  cette  question  comme  je  le  dési- 
rerais, que  je  suis  presque  obligé  de  me 
reposer  sur  l'indulgence  des  bon.  membres, 
— que  je  ne  puis  m'empêdier  de  dire  que 
j'aurais  couru  le  danger  de  reculer  devant  le 
devoir  do  prendre  la  pande,  si  je  ne  m'étais 
rappelé  que  j'ai  vu  maintes  et  maintes  fois, 
dans  dci  luttes  presque  aussi  décourageantes 


que  celle-ci,  que  "  la  course  n'a  pas  été 
gagnée  par  le  plus  vif,  ni  la  bataille  par  le 
plus  fort," — que  maintes  et  maintes  fois  j'ai 
vu  ceux  qui  entraient  dans  ces  luttes  avec 
les  plus  grandes  espérances  en  sortir  tout 
déconfits.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  sais, — et 
d'autres  le  savent  aussi — que  la  conviction 
générale  de  ceux  auxquels  je  m'adresse  ce 
soir,  relativement  à  cette  question,  est  que 
quelle  que  soit  la  force  du  sentiment  popu- 
laire qui  paraît  exister  en  faveur  dos  idées 
que  je  dois  combattre,  elle  n'est  pas  le 
résultat  réfléchi  d'une  étude  approfondie 
do  toute  la  question  ;  c'est  un  sentiment 
de  croissance  spontanée  et  d'une  nature 
éphémère.  (Ecoutez!  écoutez!)  JMais avant 
de  procéder  plus  loin,  l'on  me  permettra 
d'accepter  très  distinctement  le  défi  que 
l'on  a  lancé  plus  d'une  fois  de  l'autre 
côté  de  la  chambre  à  propos  de  la  manière 
dont  cette  question  devait  être  discutée. 
J'admets  volontiers  et  affirme  sincèrement 
qu'elle  ne  devrait  pas  être  discutée  autrement 
que  comme  une  grande  question,  qu'il  faut 
examiner  entièrement  d'après  ses  propres 
mérites.  Ce  n'est  pas  une  question  de  parti, — 
ce  n'est  pas  une  question  de  personnes, — ce 
n'est  pas  une  question  d'intérêt  passager, 
ou  de  localité,  ou  de  classe, — et  ce  n'est  pas 
une  question  que  l'on  peut  résoudre  au 
moyen  de  ces  appels  auxquels  on  a  trop 
souvent  recours.  Elle  ne  doit  pas  être 
résolue  sur  le  terrain  de  la  simple  théorie, 
ou  par  la  critique  des  simples  détails.  Elle 
exige,  de  fait,  que  l'on  s'en  occupe  immé- 
diatement comme  étant  une  question  de 
principe,  et  aussi  comme  étant  une  question 
de  détails.  Elle  embrasse  une  multitude  de 
détails,  et  il  faut  nécessairement  examiner 
avec  soin  tous  ces  détails.  La  question 
qui  se  présente  est  donc  réellement  celle  ci  : 
— Sur  le  tout,  en  les  examinant  dans  leur 
ensemble,  les  détails  de  ce  grand  projet 
sont-ils  de  nature  à  recou  mander  le 
projet  lui-même  à  notre  approbation,  ou  ne 
le  sont  ils  pas?  (Ecoutez!  écoutez!)  Je 
m'engage  à  discuter  la  question  à.  ce  point 
de  vue.  Je  ferai  moi  possible  pour  éviter 
toute  digression  ou  toute  allusion  personnelle. 
Je  vais  tâcher  de  traverser  le  terrain  dange- 
reux que  j'ai  devant  moi  sans  éveiller  de 
susceptibilités.  Je  ne  sais  si  j'y  par- 
viendrai, mais  au  moins  je  m'efforcerai  de  le 
faira.  Cependant,  je  dois  répéter  dès  l'abord 
que  personne  ne  peut  rendre  jus'ice  à  une 
question  comme  celle- ii,  et  en  oommenoer 
la   discussion   avec    l'idée   d'en    laisser    les 
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détails  de  côté.  Voici  une  mesure  que  l'on 
nous  propose  d'accepter,  incorporée  dans  72 
résolutions, — lesquelles  résolutions  aiSrnient 
beaucoup  plus  que  72  propositions, — et  qui 
se  rattache  à  presque  tous  les  principes  que 
l'on  sait  se  rapporter  à  la  théorie  et  k  la 
pratique  du  gouvernement  populaire.  Je 
dis  que  c'est  un  projet  qui  est  aussi  com- 
plexe et  aussi  vaste  que  l'on  puisse  l'ima- 
giner, et  les  déclamations  à  propos  des 
premiers  principes  ne  peuvent  être  d'aucune 
utilité  réelle  dans  sa  discussion,  et  ne  peuvent 
servir  qu'à  égarer  le  jugement  à  son  égard. 
Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  d'une 
simple  question  abstraite  de  nationalité,  ou 
d'union  ou  de  désunion,  ou  d'une  union  fédé- 
rale par  opposition  à  une  union  législative. 
Il  est  inutile  déparier  vaguement  du  maintien 
de  nos  relations  avec  la  mère-patrie,  ou  de 
faire  de  magnifiques  spéculations  sur  les 
résultats  probables  de  notre  indépendance, 
ou  de  présenter  aveuglément  ce  projet  comme 
étant  un  préservatif  certain  contre  l'annexion 
aux  Ktata-Unis.  Ces  généralités  faciles  et 
peu  coûteuses  sont  parfaitement  inutiles. 
La  seule  question  est  :  comment  ce  projet, 
dans  son  ensemble,  fonctiounera-t  il  ':*  Et 
c'est  là  une  question  à  laquelle  il  n'est  pas 
facile  de  répondre;  c'est  une  question  qui 
exige  beaucoup  de  patienoe  et  une  étude 
approfondie  des  détails.  Et  c'est  là  la 
question  que  je  vais  tâcher  de  discurcr  du 
mieux  qu'il  me  sera  possible,  si  la  chambre 
veut  me  prêter  son  attention.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Je  me  permettrai  de  dire  encore, 
en  commençant,  que  je  n'aborde  pas  cette 
question  à  un  point  de  vue  nouveau.  J'ai 
toujours  été  et  je  suis  encore  unioniste  dans 
la  plus  stricte  et  la  plus  large  acception  du 
mot.  Je  désire  perpétuer  l'union  entre  le 
Haut  et  le  Bas-Canada.  Je  désire  voir  se 
développer  la  plus  grande  union  qui  puisse 
se  développer, — de  quelque  nom  qu'on  la 
décore, —  entre  toutes  les  colonies,  provinces 
et  possessions  de  la  couronne  britannique. 
Je  désire  maintenir  cette  intime  union  qui 
devrait  exister, — mads  qui  malheureusement 
n'existe  pas  comme  elle  le  devrait, — entre 
le  gouvernement  impérial  et  toutes  ces  pos- 
sessions. Je  suis  surtout  un  unioniste  qui 
ne  désire  pas  voir  le  Haut  et  lo  Bas-Canada 
désunis.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Ce  projet  ne 
se  présente  pas  du  tout  à  mon  esprit  comme 
étant  un  projet  d'union  ;  et  si  les  bon 
messieurs  de  l'autre  côté  veulent  bien 
admettre  la  vérité,  ils  reconnaîtront  qu'en 
fait  il  n'est  rien  autre  chose  qu'un  projet  de 


dôsunijn  entre  le  Hîut  et  le  Bas-Canada. 
(Ecoutez!  écoutez!)  J'avoue  que  je  suis 
irréconciliablement  opposé  à  cette  partie  du 
projet.  Je  répète  que  je  ne  désire  pas  voir 
le  Haut  et  le  Bas-Canada  plus  séparés  qu'ils 
ne  le  sont  aujourd'hui  ;  au  contraire,  je 
désire  les  voir  former  une  union  plus  intime. 
Et  loin  de  regarder  ce  projet  comme  cimen- 
tant plus  intimement  les  liens  qui  rattachent 
ces  provinces  à  l'empire  britannique,  je  le 
regarde  comme  tendant  à  produire,  à  une 
époque  peu  éloignée,  une  séparation  complète 
entre  nous  et  la  mère-patrie.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Ma  position,  relativement  à  ce 
projet,  est  celle  d'un  homme  qui  désire 
voir  cette  union  se  perpétuer,  et  non  pas 
celle  d'un  homme  qui  vuud.ait  voir  la  désu- 
nion entre  aucune  des  parties  constituantes 
de  l'empire  britannique.  Je  maintiens  que 
l'on  devrait  prendre  des  moyens  conve- 
nable? pour  prévenir  notre  séparation  d'avec 
l'empire  britannique  et  notre  absorption  par 
les  Etats-Unis,  et  que  ce  projet  ne  tend 
aucunement  à  cela.  Je  n'ai  aucun  goût  pour 
les  formes  ou  institutions  démocratiques  ou 
républicaines,  ni  même  pour  les  révolutions 
ou  nouveautés  politiques  d'aucune  espèce. 
Les  mots  •'  création  politique"  ne  sont  pas 
(le  moi.  (Ecoutez  !)  Je  pense  que  la  puis- 
sance de  créer  est  un  attribut  beaucoup  plus 
élevé  que  ceux  qui  appartiennent  à  l'homme, 
dans  l'ordre  politique  comme  dans  tout  autre 
département  de  l'univers.  Tout  ce  que  nous 
pouvons  taire  est  de  surveiller  et  développer 
les  [)rogrès  ordinaires  de  nos  institutions  ;  et 
si  nous  voulons  que  ces  progrès  soieut  solides 
ot  durables,  il  faut  qu'ils  soient  lents  et  bien 
mûris.  Il  faut  que  les  changements  politiques 
soient  aussi  lents,  aussi  fermes,  que  ceux  qui 
conviennent  à  la  croissance  visible  dans  le 
monde  physique.  Je  crois  à  ce  développe- 
ment graduel  de  nos  institutions  ;  mais  je 
n'ai  aucune  coniianco  dans  ces  changements 
violents  et  subits  qui  ont  pour  objet  la  création 
de  quelque  chose  d'entièrement  nouveau.  Et 
je  crains  que  ce  projet  no  soit  précisément  de 
nature  à  empêcher  ce  développement  lent, 
graduel  et  sain  que  je  voudrais  voirs'opérer. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Si  je  pouvais  être 
étonné  de  quelque  chose  en  politique,  M. 
rORATEDR,je  serais  étonné  de  la  tentative 
faite  par  quelques  ans  des  bon.  messieurs  qui 
siègent  sur  les  banquettes  ministérielles,  de 
représenter  l'opinion  publique  sur  ce  sujet 
comme  n'ayant  pas  ce  caractère  de  soudaineté, 
de  nouveauté  et  d'instabilité  que  je  lui  ai 
assigné.     L'on  a  été  obligé  d'avoir  recours, 
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pour  se  donner  un  semblant  de  preuve  à 
l'appui  de  cette  prétention,  à  des  expressions 
d'opinions  individuelles  depuis  longtemps 
oubliées,  à  des  clauses  que  l'on  dit  avoir 
formé  partie  de  projets  de  lois  que  l'on  ne 
peut  retrouver  et  dont  on  n'a  jamais  eu 
connaissance,  à  des  motions  dont  on  menaçait 
les  partis,  mais  qui  n'ont  jamais  été  faites,  et 
aux  petites  passes  d'armes  des  temps  anciens, 
à  dater  des  jours  de  l'acte  du  commerce  du 
Canada  à  venir  à  l'époque  actuelle.  (Ecoutez  !) 
Mais  je  ne  poursuivrai  pas  cette  argumenta- 
tion plus  loin  :  cela  n'en  vaut  pas  la  peine. 
Nous  savons  tous  que,au  moins  depuis  l'époque 
de  l'union  du  Canada,  jusqu'à  tout  dernière- 
ment, rien  de  semblable  à  la  discusion  sérieuse 
de  la  nécessité  ou  de  l'inutilité  d'une  union 
fédérale,  ou  d'aucune  union  que'uonque 
entre  les  j  rovinccs  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  n'a  jamais  occupé  le  moindre- 
ment l'esprit  public.  Je  ne  me  reporterai  ici 
qu'à  1858,  lorsque  le  sixième  parlement  fut 
élu,  et  je  passerai  en  revue,  aussi  succincte- 
ment que  possible,  les  quelques  points  de 
notre  histoire  politique  depuis  cette  époque, 
pour  prouver  l'exactitude  de  ce  que  j'avance, 
bien  qu'en  réalité  il  ne  soit  guère  nécessaire 
d'argumenter  pour  établir  ce  fait  Lors  de 
l'élection  de  1857-8,  quelles  étaient  en  réalité 
les  questions  devant  le  pays  ?  On  peut  les 
énoncer  bien  facilement.  De  fait,  j'en  prends 
le  résumé  dans  le  Globe,  qui  était  alors  l'organe 
du  grand  parti  populaire  du  Haut-Canada, 
eu  ne  mentionnant  cependant  que  ce  qui  est 
important.  La  grande  demande  de  l'oppo- 
sition du  Haut  Canada,  qui  donnait  le  ton 
à  toutes  les  controverses  politiques  de 
l'époque,  était  la  représentation  basée  sur  la 
population,  sans  égard  h,  la  ligne  de  démar- 
cation entre  le  Hait  et  1«  Bas  Canada.  Cette 
question,  disaiton,  embrassait  toutes  les 
autres.  La  représentation  sur  le  nombre 
était  demandée  comme  devant  sûrement 
amener  avec  elle  toutes  les  autres  réformes 
réclamées  par  ce  parti.  Elle  devait  lui  per- 
mettre de  s'opposer  efficacement  à  ce  que  l'on 
appelait  les  subventions  sectaires,  à  la  posses- 
sion de  propriétés  foncières  en  main-morte 
pour  des  objets  sectaires,  et  aux  écoles 
séparées  établijs  sur  ce  principe.  Elle  était 
demandée  dans  le  but  avoué  d'obtenir  une 
législation  uniforme,  à  l'avenir,  pour  les 
deux  sections  de  la  province, — et  aussi  ce 
dont  on  parlait  comme  l'assimilation  des 
institutions  qui  existaient  dans  les  deux 
sections  de  la  province, — mais  ce  qui  voulait 
réellement  dire  l'assimilation  de  celles  du 


Bas-Canada  à  celles  du  Haut,  beaucoup  plus 
que  celles  du  Haut-Canada  à  celles  du  Bas. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  On  la  demandait  dans 
le  but  d'obtenir  ce  qu'on  appelait  le  libre 
échange,  c'est-à-dire,  une  politique  commer- 
ciale anti-Bas-Canadienne.  On  la  demandait 
dans  le  but  d'obtenir  l'établissement  du 
Nord-Ouest,  ou  en  d'autres  termes,  l'agran- 
dissement relatif  du  Haut-Canada.  On  la 
demandait  aussi,  sans  doute,  dans  le  but 
d'obtenir  ce  que  l'ou  appelait  une  réforme 
administrative, — l'expulsion  du  pouvoir  d'un 
certain  nombre  d'hommes  que  l'on  disait  être, 
pour  diverses  raisons,  indignes  de  le  posséder. 
Mais  les  grandes  questions  dont  je  viens  de 
parler,  venaient  en  premier  lieu  ;  celle  des 
hommes,  en  second.  (Ecoutez  !)  L'on  décla- 
rait que  le  grand  but  était  d'obtenir  une 
prépondérance  de  la  représentation  Haut- 
Canadienne  sur  le  parquet  de  cette  chambre, 
— afin  de  mettre  un  terme  à  tout  ce  qui  avait 
trait  aux  subventions  sectaires,  à  la  possession 
de  biens  en  main-morte,  et  aux  écoles  se  parées  ; 
de  rendre  uniforme  notre  législation,  d'assi- 
miler nos  institutions,  de  mettre  en  pratique 
une  politique  commerciale  anti-Bas-Cana- 
dienne, et  de  s'assurer  du  Nord-Ouest  pour 
l'agrandissement  du  Haut-Canada.  De  cette 
manière,  la  question  du  Haut-Canada  contre 
le  Bas-Canada  était  incontestablement  sou- 
levée. Quel  devait  être  nécessairement  le 
résultat  d'un  appel  de  cette  nature  ?  Il  était 
facile  do  prévoir  que  le  Haut-Canada  élirait 
une  majorité  de  ses  représentants  favorable 
à  ces  demandes,  et  le  Bas-Canada  une  im- 
mense majorité  qui  y  serait  opposée.  Je  ne 
rappelle  pas  ceci  pour  évoquer  le  fantôme 
des  aniuiosités  passées.  Je  ne  fais  que 
démontrer  ce  q\ie  l'on  ne  peut  nier,  —  que 
porso'ine  à  cette  époque  ne  parlait  ou  ne 
s'occupait  de  cette  magnifique  idée  de 
l'union  des  provinces,  par  une  confédération 
ou  autrement.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  La  ses- 
sion s'ouvrit.  Ceux  qui  eurent  l'avantage  ou 
le  désavantage  de  siéger  dans  le  parlement 
à  cotte  époque  se  rappelleront  l'énorme  con- 
traste qui  se  produisit  entre  tous  les  débats  qui 
avaient  rapport  à  cette  catégorie  de  sujets, 
et  le  seul  débat  que  l'on  essaya  de  soulever, 
mais  infructueusement,  sur  la  question  de 
la  confédération  des  provinces.  Avec  toute 
son  habileté,  —  et  il  est  peu  d'hommes  plus 
habiles  que  l'hon.  député  qui  entreprit  il 
cette  époque  d'amener  cette  question  devant 
la  chambre, — avec  toute  son  habileté,  dis  je, 
et  le  très  sérieux  eifort  qu'il  fit  pour  en  saisir 
la  chambre,   il  put  à  peine  se  faire  écouter. 
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Personue  no  s'occupait  de  ce  sujet;  et  tout 
le  monde  sentait  que  c'était  le  cas.  Bientôt 
après  eut  lieu  une  "crise  ministérielle.  Un 
nouveau  gouvernement  exista  pendant  quel- 
ques heures  et  exposa  un  programme  poli- 
tique, mais  ce  programme  n'était  pas,  non 
plus,  le  programme  actuel.  Il  ne  touchait 
pas  k  cette  question.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Il  proposait  de  s'occuper  de  la  repré.«ieDtation 
basée  sur  la  population  en  y  appliquant  un 
système  de  contre-poids  ou  de  garanties, 
pour  faire  ou  cssayer.de  faire  quelque  chose 
qui  pût  diminuer  l'objection  du  Bas-Canada 
à  un  changement  réclamé  comme  celui-là 
l'avait  été.  Mais  ce  fut  tout.  f!e  gonverne- 
ment  tomba,  —  tomba  instantanément,  —  et 
un  autre  le  remplaça.  Le  ministre  dos 
finances  actuel,  —  Thon,  député  do  Sher- 
brooke,—  qui  n'avait  pu,  malgré  toute  son 
habileté,  parvenir  à  être  écouté  sérieusement 
lorsqu'il  avait  proposé  la  confédération  des 
provinces,  entra  dans  ce  nouveau  gouverne- 
ment, et  persuada  à  ses  collègues  de  se 
présenter  à  la  chambre  et  au  pays  avec  cette 
question  de  confédération  comme  faisant 
partie  do  leur  programme  politique.  L'on 
me  pardonnera,  j'espère,  si  je  place  ici  uo 
seul  mot  qui  soit  d'une  nature  personnelle, 
et  si  je  dis  en  passant  que,  lorsque  cette 
idée  fut  émise,  (comme  elle  l'était  par  un 
gouvernement  dont  j'étais  aussi  ferme  par- 
tifan  qu'aucun  homme  en  cette  chambre), 
je  ne  manquai  pas  de  faire  savoir  que  si 
jamais  elle  était  présentée  à  la  chambre 
comme  mesure  pratique  par  ce  gouverne- 
ment, je  cfcsserais  d'être  (en  ce  qui  avait 
rapport  à  cette  question)  l'un  de  ses  par- 
tisans. (Ecoutez  !  écoulez  !)  Ce  n'était  pas 
la  première  fois  que  j'y  avais  pensé.  Je 
l'avais  étudiée  depuis  longtemps;  et  toutes 
mes  réflexions  sur  ce  sujet  n'ont  fait  que 
fortifier  chaque  jour  mes  convictions  qu'elle 
n'était  pas  favorable. — Mais  comment  cet'e 
idée  fut-elle  alors  présentée  ?  Elle  no  fut 
lancée  que  comme  un  ballon  d'essai,  et  seule- 
ment pour  neutraliser  le  projet  dont  l'admi- 
niatration  Brown-Dorion  avait  présenté  un 
aperçu  au  pays.  Le  feu  de  l'un  devait  éteindre 
les  brûlures  de  l'autre.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Le  plan  de  ce  gouvernement  était  de  faire 
des  propositions  au  gouvernement  impérial 
et  aux  gouvernements  des  provinces  mari- 
times. Mais  comment  ?  Si  vous  voulez 
gagner  un  point,  vous  l'exposez  à  ceux 
à  qui  vous  vous  adressez,  de  la  manière 
la  plus  propre  à  les  induire  à  dire  :  oui. 
Ce  projet  fut  suggéré  au  gouvernement  im- 
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périal,  et  aux  habitants  et  gouvernements  des 
provinces  d'en-bas,  précisément  dn  la  ma- 
nière la  plus  propre  ù,  les  induire  à,  dire  : 
non.  On  leur  dit  : — "Nous  sommes  dans  un 
si  grand  embarras  ;  nous  avons  des  questions 
politiques  qui  nous  causent  tant  de  troubles 
et  de  soucia,  que  nous  ne  savons  pas  si  nous 
pourrons  marcher,  à  moins  que  vous  ne 
soyiez  assez  bons  pour  entrer  dans  cette  union 
avec  nous.  "  (Ecoutez  !  écoutez  !)  C'est 
exactement  comme  si,  étant  dans  les  aflFaires, 
j'allais  trouver  cinq  ou  six  capitalistes 
en  leur  disant  : — "  Je  suis  endetté,  mes 
finances  sont  épuisées,  je  n'ai  aucune 
aptitude  pour  les  affaires  ;  aidez-moi  en 
entrant  en  société  avec  moi,  ou  je  suis 
ruiné."  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Si  le  but  avait 
été  de  no  pas  réussir,  il  nie  semble  que  ces 
messieurs  n'auraient  pas  pu  prendre  un 
meilleur  moyen  d'y  arriver.  Et  nous  avons 
vu  aussi,  qu'aussitôt  que  l'on  se  fût  aperçu 
que  les  provinces  d'en-bas  ne  voulaient  pas, — 
comme,  sous  les  circonstances,  elles  ne  pou- 
vaient pas, — dire  oui  à  une  proposition  do 
cette  nature,  et  que  le  gouvernement  im- 
périal eût  abandonné  le  projet,  notre  admi- 
nistration le  laissa  aussi  tomber.  Nous  n'en 
entendîmes  plus  parler.  Les  dépêches  furent 
déposées  sur  notre  table  en  1859,  mais  per- 
sonne ne  fit  la  moindre  question  à  leur  sujet. 
L'enfant  était  mort-né,  et  personne  ne  s'oc- 
cupa de  son  baptême.  (Ecoutez  !  et  rires.) 
Nous  continuâmes  avec  nos  anciennes  ques- 
tions :  la  représentation  basée  sur  la  popu- 
lation,—  le  Haut-Canada  contre  le  Baa- 
Canada, — les  mesures  en  grande  partie, — 
mais  les  hommes  avant  tout.  Et  nous  nous 
querellâmes  et  combattîmes  presque  à  propos 
de  tout,  mais  nous  ne  consacrâmes  ni  une 
pensée  ni  une  parole  h,  la  gigantesque  question 
de  la  confédération  des  provinces.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  En  peu  de  temps  nous  arrivâmes 
à  une  nouvelle  crise, — celle  do  1862.  Et 
depuis  l'époque  de  cette  crise,  et  la  for- 
mation de  l'administration  Macdonald- 
SiCOTTE,  j usqu'à  l'époque  où  l'admi nistration 
actuelle  reçut,  l'été  dernier,  sa  conformation 
actuelle,  la  grande  demande  faite  aux  partis 
et  aux  hommes  politiques  par  tout  le  pays,  a 
été  de  mettre  de  côté  l'ancienne  question  des 
mesures,  et  de  nous  occuper  beaucoup  plus, 
pour  ne  pas  dire  exclusivement,  de  la  question 
des  hommes.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  ne 
blâme  personne  ;  je  ne  soulève  pas  la  question 
de  savoir  si  l'on  a  eu  tort  ou  raison  de  suivre 
cette  conduite.  Ceux  qui  l'ont  suivie  peuvent 
avoir  été  les  plus  purs  patriotes,  les  hommes 
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d'état  les  plus  éclairés  que  le  monde  ait 
jamais  vus,  pour  ce  que  j'en  sais.  Tout 
ce  que  je  veux  dire,  c'est  que,  soit  à  tort, 
soit  à  raison,  soit  pour  le  bien  ou  pour 
le  mal,  le  fait  est  que  l'esprit  public  ne 
s'occupait  pas  le  moins  du  monde  de  la  ques- 
tion de  confédération  Après  avoir  combattu 
pendant  longtemps,  principalement  à  propos 
des  mesureu,  et  secondairement  à  propos  des 
hommes,  nous  fûmes  subitement  appelés,  eu 
1862,  à  ne  rien  considérer  que  la  question 
des  hommes  qui  devaient  tout  faire  pour  le 
mieux,  et  qui  devaient  tout  régler  honnête- 
ment et  justement,  et  ainsi  de  suite.  La 
représentation  basée  sur  la  population  fnt 
incontestablement — pour  un  temps  au  moins 
— reléguée  sur  les  tablettes,  et  déclarée  une 
question  secondaire,  presque  sans  impor- 
tance. Elle  avait  été  à  moitié  reléguée 
quelque  temps  auparavant;  —  elle  le  fut 
complètement  alors.  Elle  fut  il  peine  descen- 
due des  tablettes  en  1SG3,  que  le  gouverne- 
mpEt  Macdonald-Dokion  la  remit  simple- 
ment à  la  plice  qu'elle  avait  longtemps 
occupée  sans  aucune  utiliti'  pratique  sous 
l'administration  Cartier  Maodonald. 
(Ecoutez  1  écoutez  !)  Tel  était  donc  1  état 
des  aflfaires, — personne  ne  pensant  ou  ne 
s'occupant  de  citte  grande  quettion,— jusqu'à 
ce  que,  durant  la  dernière  session  du  parle- 
ment, l'hon.  député  de  South  Oxford,  le 
président  actuel  du  conseil  exécutif,  pro- 
posa et  obtint  la  nomination  d'un  comité  au 
sujet  des  changements  consiilulionuels  en 
général.  Cet  honorable  pionsicur  fît  certai- 
nement quelque  chose  de  très  adroit,  en 
incorporant  diiLS  sa  motion  des  extraits  de 
la  njalheureuse  défunte  dépêche  de  MM. 
Cartier,  Galt  et  Ross. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— C'était 
une  heureuse  dépêche, — malheureuse  pour 
vous,  mais  heureu  e  pour  nous. 

M.DUNKIN — C'est  un  ancien  proverbe 
qui  dit  :  ■'  Rira  bien  qui  rira  le  dernier." 

L'IloN.  Froc.-Gén.  CARTIER— J'espère 
rire  le  dernier. 

M.  DU.NKIl^— Sans  doute!'  Mais  je  ne 
tiens  pas  à  plaisanter  sur  une  question  que 
je  regarde  comme  très  eérieuse  ;  et,  s  rieu- 
sement  parlant,  je  crois  ((ue  l'hon.  procureur- 
général  a  grand  tort  de  plaisanter.  Il  nous 
reste  encore  h  voir,  en  premier  lieu,  si  la 
chose  se  fera,  et  ensuite  si  elle  se  l'ait,  si  elle 
réussira. 

L'IÏON.  M.  McGEE— Si  elle  se  fait,  il 
serait  bon  qu'elle  se  fasse  proniptcment.* 

*  "  If  'iwere  dope,  'twere  well  'twere  done 
quitkly." 


M.  DUNKIN — L'hon.  ministre  de  l'agri- 
culture connaît  trop  bien  son  Shakespeare 
pour  qu'il  soit  nécessaire  do  lui  rappeler  que 
la  chose  qui  devait  s'accomplir  dans  la  citation 
qu'il  fait  était  une  très  mauvaise  chose. 
L'hon.  monsieur  peut  tirer  tout  le  profit 
qu'il  pourra  de  sa  citation  :"  If  'twere  done 
wlien  'tis  done,  then  'twere  vpell  it  were  done 
(|uickly."  "  Si  elle  est  faite  quand  elle  est 
fai'e,  alors  il  vaut  mieux  qu'elle  soit  faite 
promptement.''  Mais  revenons  à  ce  que  je 
disais.  Il  était  adroit,  incontestablement 
adroit,  de  la  part  de  l'hon.  député  de  South 
Oxford,  de  citer  dans  la  dépêche  des  hon. 
messieurs  (qui  étaient  alors,  soit  dit  en 
passant,  opposés  au  gouvernement  du  jour  et  à 
>ui-même)  une  expression  d'opinion  presque 
identique  à  la  sienne.  Il  fit  nommer  son 
comité.  Personne  ne  s'y  opposa  beaucoup. 
L'on  m'a  dit  que  je  me  reniais  coupable 
d'une  espèce  d'inconséquence  en  m'opposant 
à  cette  mesure  après  avoir  voté  pour  la  nomi- 
nation de  ce  coxité.  Il  est  difficile  d'admettre 
cette  logique.  J'ai  certaiueruent  parlé  et 
voté  eu  faveur  de  ce  comité,  mais  pour  la 
raison  expresse  que  je  croyais  qu'il  ne  pro 
duirait  aucun  mal,  et  qu'au  contraire  il 
pourraitavoir  le  bon  eflet  d'amener  d'autres 
membres  de  cette  chambre  à  la  conclusion  à 
laquelle  j'en  étais  depuis  longtemps  arrivé 
mi)i-mê:ie.  Je  n'avais  donc  aucune  objection 
à  ce  comité,  et  j'en  fis  partie.  Je  ne  révélerai 
par  ce  que  l'on  a  appelé  les  secrets  du 
comité  :  comme  d'ans  beaucoup  d'autres  cas 
semblables,  il  y  avait  bien  peu  de  chose  dans 
ces  .secrets.  En  conséquence  d'accidents 
tout  à  fait  étrangers  à  cette  question  de 
confédération,  le  rapport  du  comité  fut  pré- 
senté précisément  le  même  jour  qu'un  vote 
fut  donné  iudire  tement  adverse  h.  l'admi- 
nistration Taciié-Macuonald.  Le  rapport 
lui-même  fut  un  accident.  Toute  allusion  qui 
s'y  trouve  à  propos  d'une  lédération  quel- 
conque n'y  fut  insérée  qu'au  dernier  moment 
et  sans  que  personne  ne  s'y  attendit.  Ce 
n'est  pas  violer  le  secret  que  de  dire  que  le 
chef  de  cette  chambre,  le  procureur-géuéi'al 
du  Haut-Canada,  vuta  contre  ce  rapport, 
bieu  qu'il  soit  aujourd'hui  le  principal  pro- 
moteur de  ce  projet.  Ce  fait  se  trouve  dans 
les  procès-verbaux  imprimés.  Les  hon.  députés 
de  Coruwall  et  de  Elgin  Ouest  votèrent  aussi 
contre  le  rapport.  Il  y  avait  cicq  auires- 
membres, — je  suis  fâché  de ''ire  que  j'étais 
du  nombre,  —  qui  étaient  absents,  mais 
si  j'eus  été  présent,  j'aurai;  ejrtainemcnt 
voté  aussi  contre  le  rapport.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !J    Et,   M.   I'Ouateur,    ceux   qui 
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étaient  d^ns  la  chambre  à  '.  cpui)ue  où  ce 
rapport  fut  présenté,  se  rappellent  parfai- 
tement la  réception  plus  que  froide  qui 
lui  fut  faite  ici,  tant  il  ne  signifiait  à  peu 
près  rien.  Eh  bien  !  ce  vote  de  la  chambre 
surgissant  ensuite,  l'occasion  s'offrit  subite- 
ment aux  hon.  messieurs  de  l'autre  côté,  de 
de  mettre  sur  pied  un  projet  qui,  jusqu'à, 
ce  moment,  n'avait  pas  eu  deux  partisans 
dans  la  chambre,  je  crois,  qui  l'eussent 
considéré  coiume  étant  possible.  Et  depuis 
ce  jour  jusqu'i\  présent,  une  suite  d'accidents, 
tous  plus  extraordinaires  les  uns  que  les 
autres,  a  conduit  à  un  état  de  choses  à  peu 
près  aussi  extraordinaire  que  l'étaient  ces 
accidents  eux-n  êmes.     ("Rires.) 

L'HoN.  Proc.  Gén.  CARTlER^On  dit 
que  le  monde  a  été  fait  par  une  suite  d'acci- 
dents. 

M.  DUNKIN — Je  suppose  que  quelques 
personnes  le  pensent  ;  et  cela  peut-être 
d'après  la  théologie  do  mon  hon.  ami,  mais 
pas  suivant  la  mienne.  Je  répète  que  ce 
qui  est  survenu  depuis,  était  tout  à  iait 
inattendu,  même  par  les  acteurs  dans  ces 
événements.  Je  ne  crois  pas  qu'ils  fussent 
prévus  par  qui  que  ce  soit  ;  et  personne, 
ie  pense,  n'a  été  plus  surpris  de  ces  événe- 
ments que  ceux  qui  profitent  aujourd'hui 
de  tous  les  avantages  possibles  qu'ils  le  ir 
offrent,  et  qui  se  vantent  même  de  les  avoir 
amenés.  (Ecoutez  !  écoutez  !;  Et  comment, 
-M.  I'Orateur,  ce  pmjet  a-t  il  été  présenté 
au  public  ?  Miette  à  miette,  et  avec  d'innom- 
brables réticences  ;  d'une  manière  qu'il  était 
presque  impossible  de  le  critiquer  dans 
aucune  de  ses  parties.  Lorsque,  après  que 
plusieurs  membres  du  gouverneuient  de 
cette  province  et  plusieurs  autres  membres 
de  la  conférence,  en  curent  donr  é  de  longues 
explications  publique^i.ent  à  Québec,  Mont- 
réal et  Toronto,  l'hon.  député  d'Hochelaga 
en  fit  une  critique,  en  se  prononçant  contre 
le  projet,  il  fut  assailli  par  la  clameur  géné- 
rale qu'il  n'aurait  pas  dû  se  prononcer  si 
tôt,  parce  que  tout  le  projet  n'était  pas 
encore  développé.  L'on  a  dit  qu'il  avait 
leprésanté  le  projet  sous  un  faux  jour,  et 
qu'il  aurait  dû  attendre  que  les  détails  en 
fussent  réellement  connus  avant  de  l'attaquer. 
Ainsi  présenté  au  pays  miette  à  miette,  en  en 
retenant  certaines  pr  rties,  et  en  en  expliquant 
d'autres  d'une  manière  ambiguë  et  même 
contradictoire,  personne  ne  pouvait  sérieuse- 
ment le  saisir  et  le  discuter.  Au  bout  de 
quelque  temps,  il  est  vrai,  un  document 
imprimé,  qui  était  censé  contenir  les  résolu- 


tions de  la  conférence,  fut  envoyé  aux  mem- 
bres de  la  législature  ;  mais  on  y  avait  écrit 
le  mot  "  privé,"  comme  pour  dire  qu'il 
n'était  pas  communiqué  officiellement  et  que 
l'on  ne  devait  en  faire  aucun  usage  public. 
Et  il  est  maintenant  parfaitement  c  ^nnu  que 
cette  communication  privée  n'était  pas  même 
scrupuleusement  exacte  ;  mais  cela  était  de 
peu  d'importance,  puisque  l'on  ne  pouvait 
pas  en  faire  un  usago  public.  Telle  est  la 
manière  dont  cette  question  a  été  soumise  au 
peuple.  L'on  donnait  toute  espèce  d'avan- 
tages aux  partisans  de  la  louanger  à  tous 
les  pointa  de  vue,  mais  personne  n'eût  1  occa- 
sion de  dire  qu'il  ne  l'aimait  pas.  Jja  louange 
fut  soigneusement  rédigée  et  publiée,  et 
tout  ce  qui  poTi7ait  humainement  se  faire 
pour  préparer  le  peuple  à  recevoir  le  projet 
favorablement,  avantsa publication  défîuitivo, 
fut  habilement  mis  en  jeu.  Et  aujourd'l'ui 
que  nous  dit-on  ?  On  nous  dit  que  toute  la 
mesure  doit  être  adoptée  "  mainteaant  ou 
jamais."  Elle  ne  passera  jamais,  nous  dit- 
on,  si  elle  ne  passe  pas  aujourd'hui  !  (Ecou- 
tez !  écoutez!)  A-t-on  jamais  vu  une  mesuie 
de  cette  importance,  dé.-irée  et  approuvée 
cordialeu.ent  par  le  peuple,  dont  tous  les 
détails  étaient  aussi  sages  et  aussi  bons  que 
ceux  du  projet  actuel — au  dire  des  hon.  mes- 
sieurs qui  le  proposent, — qu'il  fallait  adoptar 
(d'un  bout  à  l'autre)  iiumédiatemeiit  ou 
jamais?  (Ecoutez!  écoutez  I)  L'on  nous  dit 
même  que  c'est  un  traité  positif;  mai.-  un  traité, 
soit  dit  en  passant,  fait  par  des  hommes  qui 
n'ont  jamais  reçu  l'autorisation  de  faire 
aucun  traité  quelconque.  Pour  ma  part,  je 
ne  puis  voir  dans  toute  cette  précipitation, 
que  la  preuve  irréfragable  que  le  gouverne- 
ment comprend  et  admet,  Je  /■cto,  que  le 
sentiment  soulevé  en  faveur  de  ce  projet 
n'est  qu'un  sentiment  d'une  durée  passagère, 
et  qu'il  no  peut  lui-même  compter  sur  sa 
durée.  (Ecoute?!  écoutez  !)  M.  1  Orateur, 
il  est  assez  curieux  de  voir  que  les  hon. 
mes^ieurs  de  l'auire  côté,  en  recomman- 
dant leur  projet,  semblent  ne  jamais  se  lasser 
de  parler  de  ses  avantagea  en  général,  et  de 
louanger  modestement  la  sagesse,  la  pro- 
fondeur de  vue,  et  l'habileté  politique  de 
ceux  qui  l'ont  préparé.  Je  ne  m'étonne 
pas  que  leur  jugement  k  cet  égard  ait  été  un 
peu  égaré  par  leur  surprise  à  la  vue  du  succès 
qui  a  jusqu  ici  couronné  ce  projet.  Jjeur  visite 
"  of£(îicuse"  à  l'Ile  du  Prince-Edouard  n'a 
duré  que  très  peu  de  jours,  et  elle  a  eu  pour 
résultat  dd  faire  mettre  de  côté, — malheureu- 
sement, je  crois, — un  projet  d'union  fédérale 
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entre  les  provinces  maritimes  ;  et  vient  en- 
suite la  conférence  de  Québec,  où  ces  douze 
messieurs  représentant  le  Canada,  et  vingt- 
ct-un  autres  représentant  les  provinces  infé- 
rieures, siégèrent  ensemble  pendant  l'im- 
mense période  de  dix-neuf  jours — dix-sept 
jours  ouvrables  et  deux  dimanches, — et 
comme  résultat  de  ces  dix-sept  jours  d'ouvrage 
partiel,  nous  recevons  de  ces  trente-trois 
messieurs  un  projet  de  constitution  qu'ils 
vantent  comme  étant  tout  à  fait  supérieure 
à  celle  de  la  république  modèle  des  Etats- 
Unis,  et  même  à  celle  du  royaume  modèle 
de  la  Grande-Bretagne.  Ni  la  république 
modèle,  pas  plus  que  le  royaume  modèle  dont 
nous  prônons  tant  les  traditions  et  insti- 
tutions, ne  peuvent  pour  un  instant  être  com- 
parés 5,  leur  œuvre.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Ils  paraissent  trouver  leur  mesure  favorite 
comme  étant  si  parfaite,  qu'ils  nous  disent 
que  nous  ne  devons  même  pas  prendre  le 
temps  de  la  discuter.  Même  après  que  le 
secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  nous  a  dit 
qu'il  y  a  certains  points  de  ce  projet  qui  ont 
besoin  d'être  examinés  de  nouveau  et  revisés, 
ils  nous  disent  que  nous  ne  devons  en  changer 
niunelettre  niune  ligne.(Ecoutez  îécoutcz  !) 
Et,  cependant,  l'on  nous  dit  en  même  temps 
que  les  détails  de  cette  mesure,  si  on  les 
examine,  doivent  être  examinés  et  regardés 
comme  étant  ceux  d'un  compromis.  Elle 
n'est  pas — ils  l'admettent  volontiers — aussi 
satisfaisante  dans  ses  détails  que  nous  pour- 
rions le  désirer,  mais  c'est  tout  ce  que  nous 
pouvons  obtenir,  et  il  faut  l'accepter  ou  la 
rejeter  dans  son  ensemble.  Il  faut  l'examiner 
dans  un  esprit  de  compromis,  ce  qui  veut  dire 
qu'il  n'y  faut  rien  trouver  de  sérieux  à, 
reprendre,  quelque  peu  satisfaisante  qu'elle 
puisse  être.  J'ai  entendu  parler  de  l'idée  de 
Paddy  sur  la  réciprocité:  "  tout  d'un  côté, 
rien  de  l'autre."     (Rires.) 

L'HoN.  M.  McGEE— Ne  faites  pas  de 
réflexions  nationales  !     (Rires.) 

M.  DUNKIN— Ohice  que  j'en  dis  est 
pour  faire  un  compliment  national.  (Rires.) 
— Cependant,  je  prierai  les  hon.  messieurs  do 
l'autre  côté  de  la  chambre  de  ne  pas  conti- 
nuer à  lancer  de  pareilles  plaisanteries, — non 
pas  que  j'aie  objection  à  ce  que  l'on  lasse 
une  interruption  ci  et  là  sous  forme  de  ques- 
tion ;  mais  desimpies  plaisantericsjetées  dans 
la  discussion  d'un  sujet  sérieux  ne  peuvent 
aider  en  rien  celui  qui  veut  exposer  ses 
convictions  hunuéies,  siticèros  et  sérieuses 
sur  1,'ne  grave  qui.'-tion.  Je  prie  donc  Icsdcux 
membres  du  gouvernement   qui  ont  à  plu- 


sieurs reprises,  au  moyen  d'interruptions  de 
cette  nature,  essayé  de  me  faire  perdre  le 
fil  de  mon  discours,  de  s'en  dispenser  à 
l'avenir.     (Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— Je  suis 
convaincu  que  mon  hon.  collègue  ne  cherchait 
pas  à  vous  désorienter,  pas  plus  que  j'en 
avais  moi-même  l'intention. 

M.  DUNKIN — Je  ne  dis  pas  qu'on  le  fait 
dans  ce  but,  mais  les  interruptions  me  con- 
trarient plus  que  d'habitude  ce  soir,  parce 
que  le  sujet  que  je  discute  exige  l'attention 
ta  plus  soutenue.  (Ecoutez  !  écoutez  !) — 
L'on  dit  donc  que  cette  mesure  doit  être 
examinée  dans  un  esprit  de  compromis,  c'est- 
à-dire,  qu'il  ne  faut  trouver  à  redire  à  aucune 
de  ses  dispositions.  L'une  des  expressions 
employées  par  les  hon.  messieurs,  a  été  que 
nous  ne  devions  pas  exiger  du  projet  "  une 
perfection  impossible."  Kh  bien  !  M.  I'Ora- 
TEUR,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  le  moindre 
danger  que  nous  trouvions  une  perfection 
impossible  dans  ce  projet,  ou  dans  ce  qui  s'y 
rapporte,  à  moins  que  ce  ne  soit  sur  un  point 
particulier  ;  et  sur  ce  point,  je  ne  sais  si  on 
n'a  pas  atteint  au  moins  toute  la  perfection 
possible,  si  non  une  perfection  impossible. 
Je  veux  parler  de  cette  espèce  particulière 
de  sagesse  et  de  prévoyance  qui  distingue 
le  politique  officiel  retors  de  l'homme  d'état  à 
vues  larges  et  profondes.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
L'on  a  fait  preuve,  sous  ce  rapport,  d'une 
perfection  presque  impossible.  L'on  oflFre  un 
appât  à  chaque  sentiment,  à  chaque  intérêt, 
à  chaque  classe,  de  la  manière  la  plus  habile 
possible.  Le  siège  du  gouvernement  fédéral 
doit  être  établi  à  Outaouais,  comme  de  raison  ; 
le  gouverneur-général  ou  autre  chef  de  cette 
magnifique  future  vice-royauté,  ou  je  ne  sais 
quoi,  tiendra  sa  cour  et  son  parlement  à 
Outaouais  ;  mais  l'on  jette  aussi  un  assez 
joli  morceau  à  Québec  et  à  Toronto.  Ces 
villes  aussi  doivent  avoir  chacune  une  cour  et 
un  parlement,  et  des  départements  du  gou- 
vernement. "  Tout  à  tous  !  "  telle  est  la 
devise  des  hon.  messieurs.  Quant  à  l'Etat 
que  l'on  doit  créer,  son  nom  et  son  rjug 
sont  laissés  dans  la  plus  charmante  ambiguïté. 
Nous  serons  peut-être  honorés  de  la  dignité 
d'un  royaume,  ou  d'une  vice-royauté,  ou  de 
nous  ne  savons  trop  quoi.  Tout  ce  qu'on 
nous  assure,  c'est  que  ce  sera  quelque  chose 
de  meilleur,  de  plus  élevé  et  de  plus  grand 
qu3  ce  que  nous  avons  aujourd'hui.  La 
Souveraine  viendra  peut-être  elle-même  de 
temps  à  autre  exercer  sou  autorité  eu 
personne  ;  ou  peut-être  va-t-on  créer  un  trône 
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pour  quelque  membre  de  la  famille  royale  ; 
ou,  si  ces  rêves  ne  sérialisaient  pas,  le  chef 
du  gouvernement  dans  cette  chambre  nous 
dit,  h  l'égard  du  caractère  du  représentant  qui 
doit  être  envoyé  ici  à,  la  place  de  la  Souve- 
raine,— c'est-à-dire,  le  représentant  qui  doit 
administrer  le  gouvernement  durant  l'absence 
ordinaire  de  la  Souveraine  de  cette  partie 
des  possessions  britanniques,  —  le  chef  du 
gouvernement  dans  cette  chambre  nous  dit, 
qu'eu  égard  aux  fonctions  qui  lui  seront 
confiées,  à  la  position  élevée  qu'il  occupera,  au 
train  vice-royal  qu'il  devra  tenir,  il  est  pro- 
bable qu'il  nous  sera  au  moins  envoyé  à 
l'avenir,  en  cette  capacité,  des  hommes  de  la 
classe  que  l'on  désigne  enphatiquement  sous 
le  nom  d'hommes  d'état.  Je  n'aime  guère  à. 
faire  aux  vivants  ce  que  l'on  peut  appeler 
desimpies  compliments  de  courtisan;  mais 
en  reportant  nos  regards  en  arrière  sur  les 
morts,  dont  on  peut  parler  sans  avoir  cette 
crainte,  je  dois  dire  que  ceux  qui  ont  été 
préposés  à  l'administration  de  notre  gouver- 
nement dans  le  passé,  ne  sont  guère  d'une 
classe  que  l'on  doive  regarder  du  haut  de  sa 
grandeur, — que  la  liste  dans  laquelle  nous 
trouvons  les  noms  des  Duriiam,  des  Syden- 
UAM,  des  Metcalf  et  des  Eloin,  n'est  pas 
précisément  une  liste  d'hommes  inférieurs  à 
la  classe  la  plus  élevée  de  ceux  que  nous 
appelons  des  hommes  d'état;  et  je  ne  suis 
pas  parfaitement  certain  que  même  après 
que  cette  grande  coniédération  aura  été 
établie,  il  sera  nommé  des  hommes  beaucoup 
plus  marquants  que  ceux  qui  ont  gouverné 
ce  pays.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Quoi  qu'il  en 
soit,  cependanr,  l'on  offre  l'appât  que  nous 
aurons  des  hommes  beaucoup  plus  élevés  que 
ceux  que  nous  avons  eus  jusqu'ici,  que  de 
toutes  manières  notre  état  doit  être  meilleur, 
plus  beau,  plus  grand  même  que  notre  ima- 
gination ne  peut  le  concevoir.  (Rires.)  Nous 
aurons  entre  autres  choses,  paraît-il,  un  peu 
plus  que  nous  n'en  avons  aujourd'hui, 
ce  que  l'on  appelle  une  idée  do  la  consti- 
tution anglaise  dans  la  constitution  du  con- 
seil législatif.  L'on  a  dit  que  c'était  une 
grande  inconvenance,  presque  une  trahison, 
de  donner  à,  entendre  que  l'on  jetait,  là 
encore,  un  appât  aux  messieurs  qui  ont  été 
élus  au  conseil  législatif  pour  un  temps 
déterminé, — de  dire  qu'en  votant  pour  ce 
projet,  ils  pouvaient  devenir  conseillers 
législatifs  à  vie.  Si  dans  ce  projet  l'on  eût 
stipulé,  à  l'égard  des  membres  de  cette 
branche  de  la  législature,  qu'ils  conserve- 
raient leurs  sièges  non  pas  pour  la  vie,  mais 


disons  pour  cinq  ans  seulement,  je  pense  que 
l'on  trouverait  quelques  membres  parmi  nous 
qui  accepteraient  avec  joie  ce  projet  ;  mais 
quand  on  offre  à  des  hommes  qui,  comme 
nous,  devront  se  présenter  devant  leurs 
commettants  dans  quelques  mois,  ou  au  plus 
dans  quelques  années,  de  les  créer  conseillera 
législatifs  pour  la  vie,  cet  appât,  je  crois, 
n'est  pas  de  peu  d'importance.  (Ecoutez  ! 
écoutez  I)  L'on  nous  dit  aussi — et  cela  est 
porté  dans  le  projet, — que  lo  choix  sera  fait 
par  les  gouvernements  actuels  des  différente.^ 
provinces  ;  mai.s,  comme  de  raison,  avec  la 
plus  grande  justicii  envers  l'opposition  de 
chaque  province  !  Très  satisfaisant  !  Chaque 
opposition  sera  traitée  avec  une  parfaite 
équité,  —  "  cela  est  porté  au  contrat.  " 
Nous  entendons  dire  qu'un  ministre  de  la 
couronne,  dans  un  endroit,  en  s'adressant  à 
ses  voisins,  leur  avait  dit  qu'ils  pouvaient 
être  certains  que  lorsque  Sa  Majesté  vien- 
drait à  faire  un  choix,  elle  aurait  les  plus 
grands  égards  pour  les  droits  et  privilèges 
des  membres  élus,  en  sorte  que  leur  membre 
élu  aura  la  plus  grande  chance  de  devenir 
membre  à  vie  du  conseil  législatif  fédéral. 
D'un  autre  côté,  dans  un  autre  endroit,  nous 
entendons  un  autre  ministre  de  la  couronne 
dire  que  ceux  qui  ont  déjà  été  nommés  à 
vie  peuvent  être  tout  aussi  tranquilles  sur 
leur  sort,  parce  qu'assurément  leur  droit  de 
conserver  leur  position  actuelle  pèsera  de 
tout  son  poids.  Ûe  plus,  dans  le  Bas-Canada, 
l'on  dit  à  chaque  localité  qu'elle  peut  être 
tranquille,  qu'on  aura  soin  d'elle,  car  chaque 
localité  doit  être  représentée  dans  le  conseil 
législatif  par  un  homme  y  résidant  ou  pos- 
sédant des  propriétés;  et,  de  cotte  manière, 
les  deux  origines  et  les  deux  croyances 
doivent  être  représentées  et  parfaitement 
protégées.  Un  autre  point  sur  lequel  l'on 
entretient  une  agréable  ambiguïté,  est  celui 
de  savoir  quels  sont  ceux  qui  doivent  faire 
les  futures  nominations  à  ce  conseil  législatif. 
En  regardant  cette  partie  du  projet  comme 
matière  de  principe,  l'on  aurait  cru  que  ces 
futures  nominations  s:raient  faites  d'apiès 
le  principe  fédéral  Cela  n'a  pas  été  dit 
expressément;  cela  n'est  pas  (on  nous  lo  dit 
enfin  aujourd'hui)  l'intention  ;  cependant,  oa 
nous  parlait  de  façon  que  tous  ceux  qui 
pensaient  d'une  manière  affirmaient  que  les 
résolutions  voulaient  dire  que  la  chose  se 
ferait  de  cette  manière;  et  tous  ceux  qui 
pensaient  autrement  trouvaient  facilement 
qus  les  résolutions  justifiaient  leur  manière 
de   penser.     Eh   bien  !  en    en  venant   aux 
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questioDS  qui  affectent  cette  chambre,  l'on 
remarque  la  même  chose.  La  représentatioo 
basée  sur  la  population  est  accordée,  pour 
répondre  à  la  grande  demande  du  Haut- 
Canada  ;  mais  on  assure  en  môme  temps  au 
peuple  du  Bas-Canada,  que  cela  ne  lui  nuira 
pas,  que  ses  institutions  et  ses  privilèges 
sont  en  parfaite  sûreté,  qu'il  aura  même 
autant  de  représentants  qu'auparavant  dans 
la  chambre  basse,  et  qu'il  sera  de  toutes 
manières  beaucoup  mieux  qu'il  ne  l'a  jamais 
été.  Une  charmante  ambiguïté  existe  en- 
core sur  le  point  de  savoir  qui  doit  répartir 
les  futurs  collèges  électoraux.  Le  chef  du 
gouvcrnemLnt,  en  expliquant  le  projet  l'autre 
soir,  a  admis  que  la  révision  décennale  de 
nos  districts  de  représentation  ne  doit  réelle- 
ment pas  être  laissée  aux  législatures  locales, 
mais  qu'elle  doit  être  du  ressort  de  la  légis- 
lature fédérale.  Jusqu'alors,  je  crois,  la 
plupart  des  gens  pensaient  le  contraire  ;  mais 
tout  le  monda  avait  admis  que  le  texte  des 
résolutions  était  équivoque,  et,  naturelle- 
ment, chacun  l'avait  interprété  comme  il  le 
voulait.  L'ijournement  des  cou.stitutions 
locales  est  de  la  même  nature.  L'on  donne 
à  entendre  à  chacun  que  la  chose  fonc- 
tionnera à  la  satisfaction  de  tout  le  monde, — 
l'on  promet  à  chacun  qu'il  l'aura  comme  il 
voudra.  Ceux  qui  tiennent  au  principe  du 
gouvernement  responsable,  comme  on  l'en- 
tend généralement,  sont  assurés,  comme  de 
raison,  qu'il  y  aura  un  lieutenant-gouvorneur, 
avec  un  cabinet,  ot  (probablement)  deux 
branches  d'une  législature  locale.  L'on  dit 
!\  ceux  qui  prétércraieut  avoir  deux  corps 
législatifs  sans  ministère  responsable,  que  la 
chose  pourrait  bien  être  ainsi.  Quiconque 
préfère  un  seul  corps  législatif,  entend  dire 
qu'il  est  hors  de  doute  qu'il  pourrait  iort 
bien  n'y  en  avoir  qu'un  seul.  Et  ceux 
encore  qui,  même  avec  une  seule  chambre,  ne 
désirent  pas  voir  appliquer  le  gouvernement 
responsable  dans  les  provinces,  sont  assurés 
qu'il  est  très  probable  que  les  rouages  du 
gouvernement  seront  très  simples  ;  que 
chaque  province  aura  probablement  un  lieu- 
tenant-gouverneur, avec  les  quelques  chefs  de 
départements  néce.ssaires  seulement,  et  une 
seule  chambre  ;  et  que  de  cette  manière,  sans 
aucun  doute,  les  affaires  de  chaque  proviijce 
seront  conduites  le  plus  économiquement  et 
à  l'entière  satisfaction  de  tous.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  La  nomination  des  lieutenants- 
gouverneurs  est  encore  un  appât,  et  peut  être 
pas  un  appât  insignifiant  pour  plusieurs  de 
nos  hommes  publics. — Le  droit  de  désavouer 


les  bills  locaux,  et  auasi  celui  de  les  réserver 
à  la  sanction  du  gouverneraentgénéral,  sont 
présentés  d'un  côté  comme  des  réalités, — des 
pouvoirs  qui  seront  réellement  exercés  parle 
gouvernement  général  pour  reitreindre  la 
législation  locale, — pour  rassurer  ceux  qui 
désirent  une  union  législative  plutôt  qu'une 
union  fédérale; — mais,  d'un  autre  côté,  l'on 
affirme  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  d'une  union 
législative,  que  ces  pouvoirs  ne  veulent  abso- 
lument rien  dire  et  qu'ils  ne  seront  jamais 
exercés.  (Ecoutez!)  L'uniformité  des  lois 
doit  encore  être  donnée  à  toutes  les  provinces, 
si  elles  le  désirent,  excepté  au  Bas-Canada; 
mais,  par  une  disposition  particulière  de  la 
constitution,  bien  que  rien  ne  puisse  être 
fait  par  le  parlement  général  pour  rendre  les 
lois  uniformes,  sans  le  consentement  des  pro- 
vinces intéressées,  il  est  stipulé  qu'il  sera 
impossible  au  Bas-Canada,  même  s'il  lo 
désirait,  de  rendre  ses  lois  uniformes  avec 
celles  des  autres  provinces.  Il  en  est  de 
même  à  l'égard  de  l'éducation  dans  le  Haut 
et  le  Bas-Canada.  L'on  doit  adopter  des 
mesures  pour  tout  le  monde,  sans  que  per- 
sonne ne  sache  trop  comment,  et  chacun  est 
assuré  qu'il  auia  satisfaction.  11  est  vrai  que 
l'on  ne  nous  dit  pas  quelles  seront  les  mesures 
que  l'on  promet  à  ce  sujet  ; — si  elles  aug- 
menteront réellement  ou  non  les  facilités  et 
la  liberté  d'action  des  minorités  dans  les  deux 
sections,  pour  diriger  l'éducation  de  leurs 
enfants  de  la  manière  qu'elles  le  désireront; 
mais  nous  devons  accepter  cette  promesse 
comme  satisfaisante,  et  il  faut  que  tout  le 
monde  soit  content.  (Ecoutez!)  En  exami- 
nant la  question  financière  du  projet,  nous 
voyons  qu'il  y  est  dit  que  toutes  les 
dettes  et  obligations  de  chaque  province 
retomberont  à  la  charge  du  gouvernement 
fédéral  ;  mais,  si  nous  regardons  aux  détails, 
nous  trouvons  que — non,  elles  n'y  retombe- 
ront pas.  Il  y  a,  ici  encore,  quelque  chose 
qui  ne  parait  pas  à  la  face  des  choses.  Le 
Haut  et  le  Has-Canada  doivent  tous  deux 
rester  grevés  d'une  partie  non  définie  de  la 
dett-c  du  Canada,  et  les  autres  provinces 
doivent  avoir  des  boni,  dont  le  montant 
varie  et  n'est  pas  constaté,  et  auquel  il 
n'est  pas  facile  d'arriver.  De  même  que 
toutes  les  autres  parties  du  projet,  la  partie 
financière  est  présentée  à  chacun  sous  n'im- 
porte quel  jour  il  veut  la  voir.  Ce  projet' 
devra  certainement  produire  une  économie, 
parce  que  les  gouvernements  locaux  auront 
peu  i\  dépenser,  à  moins  qu'ils  n'aient 
recours  à  la  taxe  directe  ;  mais  cependant, 
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d'un  autre  côté,  il  devra  aussi  sûrement  nous 
engager  dans  toute  espèce  d'entreprises 
extravagantes,  nous  donner  un  nouveau  et 
inépuisable  crédit  en  Angleterre,  pour  effec- 
tuer les  vastes  travaux  de  défense  que  l'on 
veut  élever  dans  tout  le  pays,  la  construction 
du  chemin  de  fer  intercolonial,  l'agrandisse- 
ment de  nos  canaux  vers  l'Ouest,  et  la  création 
d'un  système  de  communication  avec  le  terri- 
toire du  Nord-Ouest,  d'une  étendue  que  per- 
sonne ne  connaît.  Littéralement,  ce  projet 
a  l'air  de  promettre  toute  chose  à  tout  le 
monde  ;  et,  cependant,  quand  on  vient  à  se 
demander  ce  qu'il  promet  en  réalité,  et 
comment,  et  où,  et  quand  ces  pj'omesses  se 
réaliseront,  l'on  s'aperçoit  que  tout  est 
ambigu,  insaisissable  et  sans  réalité.  (Ecou- 
tez !  écoulez  !)  Je  répète  qu'il  y  a  partout, 
dans  tout  ce  projet,  une  somme  très  éton- 
nante de  cette  espèce  d'habileté  qui  peut 
caractériser  le  politique  astucieux  et  retors, 
mais  qui  est  loin  de  la  sagesse  et  de  la  pié- 
voyance  qui  caractérisent  l'homme  d'état  à 
vues  larges  et  profondes.  (Ecoutez  !  j  Le  jeu 
de  tout  à  tous  est  un  jeu  que  l'on  ne  peut 
jouer  avec  succès  à  la  longue.  ])aii8  tous  les 
cas,  il  ne  peut  avoir  qu'un  succès  passager. 
(Ecoutez  !  écoutez  !) — Je  vais  maiotenant, 
M.  I'Or.^teur,  examiner  ce  travail  au  point 
de  vue  constitutionnel,  en  écartant  du  mieux 
possible  ces  ambiguïtés  dont  il  est  entouré, 
m'en  occupant  tel  qu'il  est,  et  le  compa- 
rant en  premier  lieu  avec  la  constitution  des 
Etats-Unis,  et  en  second  lieu  avec  la  cunsti- 
tution  de  la  Grande-Bretagne.  Je  désirerais 
le  comparer  en  premier  lieu  avec  celle  de  la 
Grande-Bretagne,  mais  il  ressemble  telle- 
ment à  celle  des  Etats-Unis  que  je  ne  le  puis. 
Ce  projet  ne  ressemble  ù  la  constitution 
anglaise  que  dans  certaines  parties;  et,  pour 
cette  raison,  l'ordre  de  comparaison  ne  peut 
être  renversé.  Je  dois  dire,  avant  d'aller 
plus  loin,  que  je  ne  suis  nullement  l'admira- 
teur d'une  grande  partie  de  ce  que  je  trouve 
dans  la  constitution  des  Etats-Unis.  J'ai 
toujours  préléié  — décidément  préféré — et  je 
préfère  encore  uotre  propre  constitution 
anglaise  Mais,  au  moins,  personne  ne  peut 
nier  ceci  : — que  les  auteurs  de  la  constitution 
américaine  étaient  de  grands  hommes,  des 
hommes  sages,  de.s  homme:  à,  vues  profondes; 
que  leur  travail  a  été  iin  grand  travail  ;  et 
que  comparer  le  travail  d'aucun  autre — et 
surtout  un  travail  comme  celui  des  quelques 
messieurs,  sans  doute  très  capablt-s,  qui  ont 
rédigé  cette  constitution — avec  le  leur,  est 
le   soumettre   à  une  épreuve   très  sérieuse 


et  très  pénible.  (Ecoutez  1  écoutez  !)  Les 
auteurs  de  la  constitution  des  Etats-Unis 
étaient  certainement  de  grands  hommes,  et 
le  produit  d'un  grand  siècle  ;  de  grandes 
vicissitudes  les  avaient  élevés  à  la  hauteur 
de  leur  tâche  accomplie  au  milieu  d'évé- 
nements dans  lesquels  ils  avaient  été  les 
principaux  auteurs.  Et  leur  travail  a  été 
un  grand  travail,  qui  a  coûté  beaucoup  do 
temps  et  de  discussion,  et  qui  a  subi  de 
longues  et  sérieuses  révisions  de  toutes  sortes 
et  do  toutes  parts,  avant  qu'il  ne  fût  défi- 
nitivement adopté.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Cependant  on  nous  demande  d'admettre 
aujourd'hui — et  de  l'admettre  sans  examen — 
que  ce  travail  de  trente-trois  messieurs,  fait 
et  parfait  en  dix-sept  jours,  est  un  travail  do 
beaucoup  supérieur  à  celui-là  ;  et  non  seu- 
lement cela,  mais  encore  qu'il  est  même 
meilleur,  pour  notre  population  et  notre 
position,  que  la  glorieuse  constitution  de  la 
mère-patrie;  qu'il  réunit  essentiellement  les 
avantMges  de  ces  deux  constitution?,  sans 
avoir  louis  défauts  !  Eh  bien  !  je  ne  pense 
pas  cela.  La  constitution  des  Etats-Unis,  il 
faut  bien  se  le  rappeler,  a  au  moins  duré 
soixante-dix  ans  sans  se  briser.  Elle  a 
résisté  à  d'assez  fortes  secousses,  résultant 
d'événements  qu'il  était  impossible  à  ses 
auteurs  de  prévoir  ou  de  contrôler,  et  elle 
peut  résister  encore  pendant  un  grand 
nombre  d'années,  malgré  le  dernier  assaut 
qu'elle  vient  de  subir.  Si,  de  fait,  la  Loui- 
siane n'eût  pas  été  achetée,  ti  la  machine  à 
égrener  le  coton  n'eût  pas  été  inventée, — 
deux  évéciements  imprévus  qui  ont  si  for- 
tement encouragé  la  culture  du  coton  et  pir 
conséquent  l'esclavage, — sans  ces  deux  évé- 
nements que  l'on  ne  pouvait  pas  s'attendre  à 
voir  entrer  dans  l'csprit  des  auteuis  de  cette 
constitution,  elle  n'aurait  probablement  pas 
reçu  le  coup  qu'elle  a  reçu  Et  nous  ne 
savons  pas  encore  si  ce  coup  aura  un  mauvais 
effet  et  s'il  brisera  le  merveilleux  édifice 
qu'ils  ont  élevé.  Il  pourra  peut-être  changer 
plus  ou  moins  certaines  parties  de  cet  édi- 
fice, et  après  que  la  secousse  aura  été 
es.=uyée,  il  n'est  pas  improbable  que  l'édifice 
lui-même  puisse  durer  pendant  très  long- 
temps encore.  (Ecoutez  1  écoutez  !)  Mais 
quant  à  cette  constitution  que  l'on  propose 
de  nous  donner,  si  elle  devenait  la  lui  orga- 
ni(|ue  du  pays,  combien  de  temps  durerait- 
elle  i*  Comment  foiictioDuera-t-ello  si  e'Ie 
dure?  Et  à  quoi,  ou  vers  quoi,  si  elle  fonc- 
tionne, nijus  conduira- t-elle  y  Je  dois  attirer 
la  sérieuse  attention  de  la  chambre  sur  ces 
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questions.    Je  commence,  M.  I'Oeateur, 
par  la  future  chambre  des  communes,  faus- 
senient  appelée  ainsi.     Je  n'examinerai  pas 
les  diflFdrentes  résolutions  l'une  après  l'autre, 
pour  les  critiquer  de  cette  manière  ;  mais 
je  prendrai  les  principaux  points  du  projet, 
l'un   après  l'autre,   et  je  tacherai  de  ne  pas 
les  présenter  sous  un  faux  jour.     Si  je  le 
faisais,  ou  si  j'en  dénaturais  le  moindrement 
le  caractère,   ou    leurs   effets    probables,  je 
permets  aux  bon.  messieurs  de  l'autre  côté 
de  la  chambre  de  me  rectifier,  s'ils  veulent 
seulement    le   faire   sans   plaisanter,   et  je 
tâcherai  de  rester  exact.     La  "  chambre  des 
communes,  "  donc, — improprement  appelée 
ainsi,  pour  la  distinguer  de  l'autre  chambre 
qui  correspond  à  la  chambre  des  lords,  mais 
qui  n'en  a  pas  reçu  le  nom,  le  conseil  légis- 
latif,— forme  le  premier  point  important  de 
ce   projet;  et  je   vais   m'en    occuper   tout 
d'abord,   eu  la  comparant  avec  la  chambre 
des  représentants  des  Etats-Unis,  et  je  par- 
lerai moins   de  ses  pouvoirs   que  de  sa  com- 
position pour  le  moment.     Je  ne   puis  i\  cet 
égard    la   comparer    avec   la   chambre   des 
communes  impériale,   parce  que  le  principe 
de    sa    constitution    eu    est    trop    différent. 
Sous  ce  rapport,   elle  est  simplement  copiée 
de  ce  que  je  crois  être  un  mauvais  modèle  ; 
et    les    parties    copiées    correspondent   très 
lidèlement  et  très  exactemejt  à  ce  que  je 
me    permettrai     d'appeler    les     points    les 
moins    désirables  de  la  constitution    de    la 
chambre  des   représentants  des  Etats-Unis. 
C  Ecoute  i  !    écoutez  !  )      La     copie     n'est 
pas,  je  le   répète,  celle  d'uu  modèle  absolu- 
ment   bon,   mais   seulement    d'un    modèle 
aussi     bon     que     les    auteurs    de    la    con- 
stitution des  Etats-Unis  pouvaient  le  faire 
dans  les   circonstances  où  ils  se  trouvaient  ; 
mais    la    particularité   de  leur    système    à 
laquelle  j'objecte,  n'était  pas  du  tout  néces- 
saiif  pour  le  liôtre      Je  la   considère    même 
comme  une  surrérogation.     On  ne  peut  nier, 
M.   I'Orateur,  qu'il  y  ait  beaucoup  à  redire 
au  plan  qui  remanie  les  divisions  électorales, 
car  c'est  ce  que  ce  système  adopte  et  ce  que 
celui  des  Etats-Unis  a  adopté.     Tous  les  dix 
ans,  la   représentation   de  chaque    province 
dans  la  chambre  des   communes   devra   être 
ch:ingée  ou  remodelée,  conformément  à  une 
règle  qui,  pour  toutes  les  fins  pratiques,  est 
essentiellement  la  même  que  celle  des  Etats- 
Unis.     Comme    de     raison,     nous    n'avons 
pas   comme   eux   à  tenir    compte   des    trois 
cinquièmes   de  la  population   esclave  ;  mais 
aux   époquts  décennales  nous    devons   faire 


le  dénombrement  de  la  population  des 
diverses  provinces,  et  par  une  règle  en  tous 
points  commune  aux  deux  systèmes,  nous 
déclarerons  combien  chaque  province  aura  de 
de  divisions  électorales.  Il  s'en  suit  doue 
que  les  collèges  électoraux  de  la  future 
chambre  des  commuues  ne  seront  pas  inamo- 
vibles. On  ne  pourra  pas  faire  non  plus  qu'ils 
correspondent  avec  nos  districts  municipaux 
ou  d'enregistrement,  ni  avec  ceux  de  la 
représentation  dans  nos  législatures  provin- 
ciales. Nous  allons  donc  avoir  des  divisons 
spéciales  qui  seront  indéfiniment  changées 
seulement  pour  l'élection  de  notre  chambre 
fédérale  ?  Au  point  de  vue  anglais,  je  dois 
dire  que  ce  n'est  pas  là  un  bon  principe. 
(Ecoutez!  écoutez!;  Ce  que  nous  devrions 
faire,  ce  serait  d'essayer  d'établir  en  ce  pays 
des  collèges  électoraux  aussi  stables  et  aussi 
en  rapport  avec  les  divisions  territoriales  qui 
existent  pour  d'autres  fins  que  les  circons- 
tances le  permettront,  et  de  ne  les  subdi- 
viser, modifier  ou  d'en  ériger  de  nouveaux 
que  lorsque  les  besoins  l'exigeront. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— C'est  ce 
que  nous  ferons  pour  les  parlements  locaux. 
M.  DUNKIN— Peut-être  oui,  peut-être 
non  ;  mais  c'est  justement  à  cette  distinction 
que  je  trouve  à  redire.  Si  nous  le  voulons, 
nous  pourrons  changer  les  divisions  électo- 
rales des  parlements  locaux,  mais  seulement 
si  nous  le  voulons.  Ces  subdivisions  de  nos 
provinces  pourraient  ainsi  être  stables  ;  mais, 
pour  la  représentation  au  parlement  fédéral, 
et  à  chaque  période  décennale,  nous  aurons 
à  faire  un  remaniement  géiiéral  de  tout  le 
pays  de  manière  à  subdiviser  de  nouveau 
chaque  province  selon  le  nombre  de  parties 
aliquotes  qui  lui  sera  assigné.  C'est  là  une 
innovation  dans  nos  usages  qui  n'est  pas  pour 
le  mieux,  car  elle  tend  à  détruire  ce  caractère 
de  stabilité  (si  toutefois  notre  système  est 
destiné  à  avoir  ce  caractère)  qu'il  est  si  néces- 
saire de  conserver  à  l'égard  de  nos  collèges 
électoraux,  et  généralement  de  nos  petites 
divisions  territoriales.  Ces  changements 
décennaux  mettront  en  rapport  des  électeurs 
qui  n'avaient  pas  pour  habitude  d'agir 
en.scmble.  En  Angleterre,  on  ne  fait  rien 
de  semblable;  on  ne  change  pas  les  divisions 
électorah  s  à  la  légère.  Les  différents  groupes 
d'hommes  qui  envoient  des  représentants  à 
la  chambre  des  communes  d'Angleterre  ont 
l'habitude  de  se  rencontrer  ensemble  à  cette 
fin,  et  ne  craiL'nent  pas  de  voir  leurs  divisions 
électorales  ehiiogées.  Nous  devrions  con- 
server ce  principe   comme  un   des  éléments 
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de  notre  constitution,  mais  on  a  su  prendre 
le  soin  de  l'en  éliminer. 

L'HoN.  M.  McDOUGALL— Je  ne  puis 
croire  que,  dans  le  but  d'induire  en  erreur, 
l'hon.  monsieur  cherche  à  appuyer  un  argu- 
ment sur  une  fausse  interprétatiuu  des  résolu- 
tions. Je  suis  sûr  qu'il  doit  avoir  observé  ce 
fait,  que  souvent  même  i!  se  pourra  qu'il  n'y 
ait  aucun  changement  quant  au  nombre  de 
députés  ou  des  districts  électoraux,  et  qu'il 
n'y  en  aura  certainement  pas  si  l'augmen- 
tation de  la  population  du  Oas-Canada  reste 
la  même  que  celle  du  Haut — et  que,  par 
conséquent,  le  mal  dont  il  se  plaint  n'aura 
pas  lieu  à  moinsque,  quanta  l'augmentation, 
il  n'y  ait  une  règle  différente  de  celle  qui  a 
prévalu  jusqu'ici. 

M.  DUNKIN^ — Si  quelqu'un  s'imagine 
que  la  population  des  différentes  provinces 
va  augmenter  d'après  la  même  règle,  je 
diffère  d'avec  lui.  Je  pense  que  pour 
quelques  provinces,  l'augmentation  sera 
beaucoup  plus  rapide  que  pour  d'autres  ;  la 
différence  sous  ce  rapport  sera  peut-être  sentie 
au  même  degré  qu'aux  Etats-Unis,  car  là,  à 
chaque  révision  décennale,  le  nombre  des 
représentants  diminue  pour  les  anciens  états, 
tandis  qa'il  augmente,  et  rapidement  encore, 
pour  les  nouveaux.  Ce  n'est  que  dans  le 
petit  nombre  d'états,  qui  ne  sont  ni  anciens 
ni  nouveaux,  que  le  chiffre  de  la  population 
reste  à  peu  près  le  même.  La  règle  est  celle 
du  changement  pour  toutes  les  parties  de  ce 
paya.  Celles  qui  y  échappent  forment  l'excep- 
tion. Et  chez  nous,  les  provinces  qui  augmen- 
teront plus  rapidement  que  le  Bas-Canada, 
ainsi  que  cela  aura  certainement  lien,  redi- 
viseront  leur  territoire  tou^î  les  dix  ans  afin 
d'augmenter  leurs  collèges  électoraux,  et 
celles  qui  augmenteront  plus  lentement 
devront  faire  la  même  chose,  mais  pour 
diminuer  le  nombre  de  leurs  divisions.  Et 
le  Bas-Canada  même  devra  en  faire  autant  à 
l'égard  de  parties  de  son  territoire  où  la 
population  aura  augmenté.  On  me  dira 
sans  doute  que  cela  ne  sera  pas  néces- 
saire,— qu'il  n'y  aura  que  quelques  chan- 
gements partiels  à  faire  ici  et  là,  mais  je 
sais  que  cela  sera,  et  que  ces  changements 
partiels  ne  seront  pas  la  règle.  Eu  réalité, 
on  a  établi  pour  règle  la  représentation 
d'après  le  nombre,  et  il  est  sûr  qu'elle  sera 
suivie,  non  seulement  entre  les  différentes 
provinces,  mais  encore  dans  chacune  d'elleg, 
non  seulement  pour  la  législature  fédéralej 
mais  aussi  pour  les  législatures  locales.  Pour 
toutes  les  fins  législatives,  il  faudra  iréquem- 
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ment  remanier  nos  divisions  territoriales,  et 
cela,  grâce  à  l'influence  momentanée  des 
partis.  Les  exigences,  nous  pouvons  en 
être  sûrs,  ne  seront  pas  sans  importance, 
et  quelque  soit  le  parti  qui  montera  au 
pouvoir,  soit  dans  le  gouvernement  du 
pays  ou  dans  une  province,  il  trouvera, 
dans  notre  système,  des  moyens  d'atteindre 
son  but, — de  ces  moyens  qui  ne  sft  recom- 
mandent pas  d'eux-mêmes  à  l'approbation 
de  tous.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  On  compte, 
je  le  sais,  au  nombre  des  mérites  du  projet 
le  fait  qu'il  porte  à  cinq  ans  lo  terme 
fixé  pour  notre  chambre  des  communes  au 
lieu  du  terme  de  deux  ans  fixé  pour  la 
chambre  des  représentants.  A  part  des 
révisions  décennales,  je  serais  satisfait  de 
cela;  mais  cinq  est  la  moitié  de  dix,  je 
pense,  et  bien  que  nos  chambres  des  com- 
munes pourraient  ne  pas  Eouvent  durer  tout 
ce  temps,  il  est  très  probable  qu'il  n'y  aura 
que  rarement,  sinon  jamais,  plus  de  deux  ou 
trois  élections  générales  entre  deux  révi- 
sions décennales.  Un  arrangement  peu  sa- 
tisfaisant, s'il  en  fut,  c'est  la  prétention  que 
l'on  a  eu  de  vouloir  faire  que  notre  chambre 
des  communes  emboîtât  le  pas  sur  celle 
d'Angleterre.  Là,  tout  favorise  cette  stabi- 
lité et  cette  variété  d'influences  locales  qui 
agissent  sur  les  chambres  législatives  et  qui 
sont  si  essentielles  au  système  britannique, 
et  sans  lesquelles  les  partis  politiques  ni  les 
hommes  publics  ne  peuvent  se  maintenir. 
Ici,  tout  tend  à  prendre  une  direction  préci- 
sément contraire.  Mais  ce  n'est  pas  tout. 
En  Angleterre,  tandis  que  les  collèges  électo- 
raux, restent  aussi  stables  qu'ils  peuvent 
l'être,  les  députés  qu'ils  élisent  sont  membres 
de  la  même  chambre  des  communes,  car  il 
est  peu  de  distinction  entre  les  collèges  anglais, 
écossais,  irlandais  ou  gallois  ;  mais  encore  ici, 
ce  système  des  Etats-Unis  que  l'on  nous 
demande  de  copier  veut  le  contraire,  le  con- 
traire du  bon  sens.  Leur  chambre  de  repré- 
sentants est  une  réunion  de  délégués  des 
divers  Etats,  et  notre  simulacre  de  chambre 
des  communes  sera  une  agrégation  de 
délégués  des  provinces.  Chacun  de  ses 
députés  s'y  rendra  marqué  du  qualificatif  de 
Haut  ou  de  Bas-Canadien,  de  Nouveau- 
Brunswickien,  de  Nouveau-Ecossais,  de  Ter- 
reneuvien  on  d'habitant  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard.  Si  nous  voulons  former  une  nation, 
est-ce  que  nous  ne  ferions  pas  mieux  do 
renoncer  à  ces  distinctions  plutôt  que  de  les 
maintenir,  voire  même  de  les  exagérer,  car 
c'est  justement  ce  que  va  faire  ce  système, 
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et  trop  bien,  malheureusement.  Il  y  a  toute- 
fois un  contraste  l'rappant  entre  le  système 
américain  et  celui  que  l'on  veut  faire  adopter 
ici.  Aux  Etats-Unis,  pour  la  chambre  des 
représentants,  le  système  est  au  moins  sûr 
de  fonctionner,  soit  pour  le  bien  ou  pour  le 
mal.  Leur  système  est  une  véritable  fédé- 
ration. Les  auteurs  prirent  soin,  en  arrêtant 
les  détails  de  leur  constitution,  de  la  rédiger 
de  manière  à  ce  qu'elle  put  fonctionner  dans 
toutes  ses  parties  importantes,  et  dans  ce 
but,  ils  laissèrent  aux  divers  états  de  mettre 
en  pratique  la  règle  établie  pour  les  révisions 
décennales,  tout  en  leur  accordant  tels  pou- 
voirs à  l'otîet  d'assurer  l'exécution  réelle  et 
ponctuelle  de  la  chose  voulue.  Lorsque 
pour  la  première  fois  je  pris  connaissance 
de  ces  résolutions,  je  pensai,  comme  de 
juste,  que  leurs  auteurs  avaient  l'intention 
de  faire  adopter  ce  système  là  ici  ;  mais  les 
autorités  ont  su  nous  dire  que  non.  Le 
parlement  général  sera  seul  chargé  de  ces  rema- 
uioments  des  collèges  électoraux  de  toutes 
les  provinces.  Supposons  que  pour  une  cause 
qui  pourrait  d'elle-même  se  présenter, — sous 
le  prétexte,  par  exemple,  d'une  prétendue 
inexactituùe  d'un  recensement, — ou  que 
sans  prétexte  aucun,  il  manquerait  de  remplir 
promptement  ce  devoir,  ou  qu'il  s'en  acquit- 
terait d'une  manière  qui  ne  satisferait  pas, 
ou  qu'il  le  négligerait  tout-à-fait,  qu'en 
résulterait-il?  Le  parlement  impérial  aurait- 
il  le  droit  d'intervenir  eu  pareil  cas?  Recour- 
rait-on, pour  y  remédier,  à  la  doctrine  pro- 
mulguée l'autre  soir  par  l'hon.  proc.-gén. 
du  Bas-Canada,  et  en  vertu  de  laquelle  serait 
conféré  au  oarlement  impérial  le  pouvoir  de 
révoquer  nos  chartes  constitutionnelles  ? 
Je  ne  le  pense  pas.  Pourquoi  alors  demander 
au  parlement  impérial  d'établir  pour  nous 
une  mauvaise  règle,  que  nous  serons  libres 
de  suivre  ou  do  ne  pas  suivre  ensuite  ? 
Maintenant,  M.  I'Orateur,  il  va  s'agir  du 
conseil  législatif,  lequel  ressemble  trop  peu 
à  la  chambre  des  lords  pour  que  l'on  songe  à 
vouloir  le  comparer  à  elle.  On  peut  le 
comparer  au  sénat  des  Ktats-Unis;  mais 
là  encore  la  diflérence  est  immense.  Les 
auteurs  de  cette  constitution  ont  imaginé  ici 
un  système  tout  différent,  et  quand  on  vient 
nous  dire  que  le  conseil  législatif  représente 
l'élément  fédéral  dans  notre  constitution, 
je  n'hésite  pas  à  affirmer  qu'il  ne  contient 
pas  une  seule  parcelle  de  ce  principe,  mais 
qu'il  en  est  le  plus  parfait  simulacre  qu'il  soit 
possible  d'imaginer.  (Kcoutez  !  écoutez  !) 
Pour  faire  voir  le  contraste,   disons  que   le 


sénat  des  Etats-Unis  se  compose  des  séna- 
teurs choisis  librement  et  au  nombre  de 
deux  par  la  législature  de  chaque  état  de 
l'union. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CAETIER  —  Et 
quelque  fois  par  le  gouverneur. 

M.  DUNKIN — Cela  ne  change  en  rien 
ce  que  je  dis.  Le  sénat  se  compose  de  deux 
sénateurs  envoyés  par  chaque  état,  lesquels 
sont  librement  choisis  par  les  législatures  de 
ces  états.  Il  est  vrai  que,  dans  le  cas  de 
certaine  vacance,  pouvoir  est  donné  au  gou- 
verneur de  l'état  de  la  remplir  jusqu'à  la 
prochaine  réunion  de  la  législature  de  cet 
état  ;  mais  ce  sont  les  législatures  de  ces 
différents  états  qui  élisent  régulièrement  ces 
sénateurs  pour  la  période  de  six  ans,  lesquels 
se  retirent  à  tour  de  rôle  et  de  manière  à  ce 
qu'aucun  état  ne  soit  jamais  sans  représen- 
tants. Eh  bien  !  M.  I'Orateur.,  le  sénat 
des  Etats-Unis,  ainsi  composé  do  deux 
députés  de  chaque  état  et  présidé  par  le  vice- 
président  ou  par  un  député  choisi  librement 
par  les  sénateurs,  est  chargé  de  la  grave  respon- 
sabilité judiciare  de  la  mise  en  accusation. 
Le  président  même  des  Etats-Unis  peut  être 
cité  à  sa  barre  pour  haute  trahison  ou  malver- 
sation. Le  sénat  a  une  large  part  du  pouvoir 
exécutif;  il  décide  à  huis-clos  de  tous  les 
traités  et  de  presque  toutes  les  nominations, 
du  moins  les  plus  importantes.  Le  président 
peut  faire  certaines  nominations,  mais,  en 
règle  générale,  il  n'en  peut  faire  aucune  sans 
l'approbation  du  sénat.  Tout  traité  et  toute 
nomination  importante  doivent  être  sanc- 
tionnés et  peuvent  être  désapprouvés  par  le 
sénat.  Il  a  de  plus  pouvoir  législatif,  concur- 
remment avec  la  chambre  des  représentants, 
en  ce  qui  regarde  les  dépenses  et  l'imposition 
des  taxes.  De  cette  combinaison  de  pouvoirs 
il  résulte  que  le  sénat  des  Ktats  est  peut-être 
le  corps  délibérant  le  plus  habile  qu'il  y  ail; 
au  monde.  Les  membres  du  sénat  des  Etats- 
Unis  sont  tous  des  hommes  éminents  ;  on  n'y 
trouve  pas  de  nullités.  (Cris  de  Oh  !  oui  ! 
oui!!)  Du  moins  la  proportion  de  ces  der- 
niers est  comparativement  fort  petite. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— Ou  s'oc- 
cupe en  ce  moment  des  pouvoirs  relatifs 
du  sénat  et  du  congrès.  J'ai  entendu  moi- 
même  une  discussion  à  ce  sujet  lorsque  j'étais 
à  Washington. 

L'HoN.  M.  HOLTON— Ecoutez  !  écou- 
tez!! L'hon.  proc.-géu.  en  appelle  aussi  lui  à 
Washington.  (Rires.") 

M.  DUNKIN — Ce  que  je  viens  d'affirmer 
est  admis,  je  crois,  par  les  publicistjs  les  plus 
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6mineDt8,  tels  que  de  Tocqtjeville,  Che- 
Valiee  et  autres,  savoir  :  que  les  attributs 
coDstitutiounels  tout  spéciaux  du  sénat  des 
Etats-Unis,  en  font  un  corps  délibérant  de 
la  plus  grande  autorité.  £t  quand  même  il 
y  aurait  un  peu  d'exagération  dans  ce  que 
j'aflSrme  ici,  on  ne  niera  pas  que,  comme  con- 
trôle dans  le  système  fédéral  des  Etats-Unis, 
le  sénat  est  une  institution  parfaite.  C'est  un 
corps  habile  composé  de  membres  modérés, 
souvent  renouvelé,  et  ayant  droit  de  vote  et 
de  veto  sur  toutes  les  questions  de  quelque 
importance.  Il  n'est  pas  facile,  avec  une  telle 
combinaison,  d'arrêter  les  affaires  et  de  sou- 
lever un  conflit  ;  de  plus,  le  système  est  par- 
fait lorsqu'il  s'agit  d'empêcher  une  mesure 
préjudiciable  à  l'intérêt  public  ou  à  quel- 
qu'an  des  états.  Mais,  monsieur  I'Orateur, 
que  sera  le  conseil  législatif  dans  la  confédé- 
ration proposée  ?  J'y  vois  un  semblant  de 
tentative  à  empêcher  que  la  représentation  y 
soit  basée  sur  la  population  ;  c'est  le  seul  prin- 
cipe que  j'y  trouve.  (Ecoutez  !)  De  ce  que 
la  chambre  basse  doit  être  composée  d'un 
nombre  de  membres  proportionné  aux  popu-, 
lations  des  diverses  provinces,  on  a  conclu 
qu'il  était  nécessaire  d'adopter  un  autre 
système  pour  la  chambre  haute.  Nous  aurons 
24  conseillers  pour  le  Haut-Canada,  24  pour 
le  Bas-Canada,  24  pjur  les  provinces  du 
golfe  et  4  pour  Terreneuve,  sans  doute 
parce  que  les  populations  de  ces  trois  sec- 
tions ne  sont  pas  égales  et  que  quatre  n'est 
pas  un  nombre  proportionné  à,  la  population 
de  Terreneuve.  De  plus  ces  conseillers,  en 
nombre  limité,  seront  nommés  à  vie  1  Us  ne 
seront  même  pas  choisis  librement  parmi 
les  hommes  éminents  de  chaque  section. 
Us  seront  choisis,  autant  que  possible,  parmi 
les  membres  du  conseil  législatif  actuel 
nommés  il  y  a  déjà  quelque  temps,  ou  élus 
par  la  faveur  populaire.  Avant  que  cette 
liste  soit  épuisée,  personne  dans  aucune  des 
provinces  n'aura  la  chance  d'entrer  au  conseil 
législatif.  Et,  à  mesure  que  des  sièges 
deviendront  vacants,  comment  seront-ils 
remplis  ?  —Par  le  gouvernement  général, 
sans  tenir  compte  des  législatures  ou  de 
toute  autre  influence  locales, — c'est  ce  que 
je  trouve  de  plus  fort  !  Et  voilà  c(!  qu'on 
appelle  le  caractère  fédéral  de  notre  nouveau 
système.  Les  vacances  qui  adviendront  dans 
le  Bas-Canada  seront  remplies  par  des  pro- 
priétaires fonciers  résidant  dans  certaines 
diviiions.  Mais  ces  individus  seront-ils  choisis 
par  les  électeurs  de  ces  divisions  ou  même 
du  Bas-Canada  ;  consultera-t-on  les  électeurs 


de  quelque  manière  ?  Mon  Dieu  non  !  La 
chambre  haute  serait  ainsi  un  corps  fédéral, 
elle  aurait  un  contrôle  sur  le  gouvernement 
général,  et  on  ne  veut  pas  de  cela  !  Mais 
supposez,  ce  qui  peut  fort  bien  arriver,  que 
l'une  ou  plusieurs  des  provinces,  le  Haut- 
Canada,  le  Bas-Canada  ou  toute  autre,  ne 
soit  nullement  représentée  dans  le  conseil 
exécutif  général,  ou  soit  représentée  contre 
ses  vœux,  et  qu'il  se  présente,  dans  le  conseil 
législatif,  une  vacance  qui  devrait  être  remplie 
par  un  membre  de  cette  province — quelle 
garantie  avons-nous  qu'on  agisse,  dans  ce 
cas,  conformément  au  principe  fédéral  ? 
(Ecoutez  !)  Quelle  insulte  pire  pourrait-on 
adresser  à  une  province  qu'un  choix  fait  dans 
de  telles  circonstances  ?  On  ne  prétendra 
pas,  j'espère,  M.  I'Orateur,  que  ce  conseil 
législatif  constitué  sur  des  bases  si  différentes 
du  sénat  des  Etats-Unis,  présidé  par  un 
fonctionnaire  nommé  par  la  couronne,  dé- 
pourvu de  tout  caractère  judiciaire  ou  exé- 
cutif, ne  pouvant  comme  ce  dernier  corps 
public  exercer  une  surveillance  infatigable 
sur  les  finances,  on  ne  prétendra  pas,  dis-je, 
qu'il  exercera  un  contrôle  fédéral  dans  le 
système  proposé,  quoique  ce  conseil  puisse 
fort  bien  jeter  les  affaires  dans  une  impasse 
et  empêcher  toute  législation  par  un  veto 
absolu,  sans  qu'on  puisse  prédire  jusqu'où 
celui-ci  s'étendra.  Je  crois  que  c'est  là 
côtoyer  le  système  le  plus  pernicieux  en  fait 
de  législation.  Autant  le  sénat  américain 
est  parfait  dans  un  certain  sens,  autant  notre 
conseil  législatif  le  serait  dans  le  sens  con- 
traire. (On  rit.)  L'hon.  procureur-général 
du  Haut-Canada  a  fait,  l'autre  soir,  l'apologie 
la  plus  complète  et  la  plus  habile  possible 
de  la  constitution  de  ce  futur  conseil  légis- 
latif :  quel  a  été  le  résultat  de  tant  d'élo- 
quence et  d'habileté  ?  Aucun.  Il  s'est 
évertué  à  nous  représenter  que,  suivant  le 
cours  ordinaire  des  choses,  nous  pourrions 
compter  sur  les  décès  qui  arriveraient  dans 
un  corps  formé  comme  celui-là  d'hommes 
mûrs,  et  ainsi  de  suite,  et  qu'ainsi  la  compo- 
sition du  conseil  ne  mettrait  pas  autant  de 
temps  à  se  recruter  de  nouveaux  éléments  que 
certains  députés  en  avaient  exprimé  l'appré- 
hension. Il  nous  a  dit  que  les  hommes  qui 
en  feraient  partie  seraient  après  tout  des 
gens — peut-être  des  partisans  plus  ou  moins 
enclinfi  à  être  complaisants — qui,  convaincus 
du  peu  de  confiance  que  le  public  leur 
accordait,  pourraient  bien  se  laisser  aller 
quelquefois  à  en  subir  la  pression  trop  aisé- 
ment au  lieu   de  lui  opposer  trop  de   résis- 


500 


tance.  Eh  bien  !  monsieur,  j'ai  entendu  dire 
que  tous  les  gouvernements  du  monde  étaient 
quelque  peu  des  gouvernements  constitu-  \ 
tionnels,  c'est-à-dire  que  tous  étaient  soumis 
à  un  contrôle  ou  à  un  autre  ;  on  dit  même  que 
le  despotisme  du  Grand  Turc  rencontre  un 
certain  frein  dans  la  crainte  qu'inspire  le 
cordon  de  soie,  et  il  pourrait  bien  se  faire 
qu'on  eût  quelque  chose  de  cela  ici  : — mais 
j'avouerai  que  le  quasi-despostisme  de  ce 
conseil  législatif  me  répugne,  même  tempéré 
comme  on  nous  le  promet.  Sans  doute,  le 
fait  qu'il  ne  représentera  ni  opinion,  ni 
autorité  d'aucune  espèce,  le  rendra  moins 
malfesant,  mais  il  ne  saurait  produire 
le  bien  ;  bien  plus,  il  ne  saurait  durer. 
S'il  est  quelque  chose  qui  me  plaît,  c'est  de 
pas  me  trouver  seul  de  la  môme  opinion  ; — 
aussi,  vois-je  avec  plaisir  que  le  secrétaire 
colonial  et  le  gouvernement  anglais  lui-même 
s'accordent  à  dire  qu<!  cette  partie  du  projet 
est  irréalisable.  Les  autorités  impériales  ne 
peuvent  en  efl^t  manquer  de  s'apercevoir 
qu'un  corps  nommé  à  vie  et  dont  le  nombre 
est  limité,  est  précisément  la  pire  orga- 
nisation pof  Ible, — la  dernière  des  extrava- 
gances. 

L'HoN.  Proe.-Gén.  CARTIER— Sont-ce 
là  leurs  paroles  ? 

M.  DUNKIN — Moi  je  dis  que  c'est  la 
plus  mauvaise,  le  gouvernement  impérial  dit 
qu'elle  est  mauvaise.  Elle  se  trouve  condam- 
née par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  en 
termes  diplomatiques,  c'est  vrai,  mais  qui 
n'excluent  pas  une  certaine  emphase,  et  je 
crois  que,  comme  moi,  il  regarde  cette  orga- 
nisation d'une  des  branches  de  la  législature 
fédérale  comme  à  peu  près  dénuée  de  sens. 
On  dira  peut-être  que  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  peut  remédier  à  la  mesure  en 
retranchant  ce  qui  se  rapporte  au  chiflFre  do 
membres. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— Mais 
c'est  là  notre  garantie. 

iM.  DUNKIN — Non,  ce  n'est  pas  une 
garantie,  mais  le  contraire.  Eh  bien  1  M. 
I'Orateuh,  quand  même  le  gouvernement 
de  la  métropole  en  agirait  ainsi,  ou  n'indi- 
querait pas  les  restrictions  imposées  à  la 
couronne  dans  son  premier  choix  des  membres 
du  conseil  législatif;  ne  serait-ce  pas  le  plus 
insignifiant  des  palliatifs  imaginables  ?  Les 
restrictions  à  ce  choix  n'en  seraient  pas  moins 
maintenues  dans  la  pratique,  et  la  limitation, 
même  quant  au  nombre,  resterait  comme 
une  règle  sous-enteuduc  que  l'on  n'enfrein- 
drait jamais,  pas  même  pour  une  raison  bien 


moins  grave  qu'il  n'en  faudrait  pour  faire 
disparaître  une  clause  d'un  acte  du  parle- 
ment impérial.  Avant  de  passer  outr^,  M. 
I'Orateur,  qu'il  mo  soit  permis  de  rappeler 
pendant  quelques  instants  à  la  mémoire  de 
mon  hon.  auditoire  l'histoire  de  l'ancien 
conseil  législatif  cacadien.  (Ecoutez!  écou- 
tez !)  Ne  voit-on  pas  que  le  premier  conseil 
législatif  du  Canada,  illimité  dans  le  cl.ifïre 
de  ses  membres  et  ressemblant  à  la  chambre 
des  lords  à  cet  égard,  fut  presque  toujours 
composé  de  membres  d'une  seule  couleur 
politique  ?  Les  nominations  faites  par  lord 
Sydf.nham  et  ses  successeurs  immédiats 
tombèrent,  personne  n'en  disconvient,  sur  des 
personnes  des  plus  remarquables,  et  je  ne 
vois  rien  dans  ces  nominations  qui  dérogeât 
à  la  coutume  ordinaire,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'elles  furent  toutes  politiques. 
Voilà  ce  qui  arrivera  avec  le  système  proposé 
et  cela  le  plus  naturellement  du  monde.  En 
1818,  lors  de  la  formation  du  nouveau  minis- 
tère, il  devi:it  nécessaire  de  faire  passer  par 
le  parlement  certaines  lois  auxquelles  on 
savaitque  la  grande  majorité  de  cette  chambre 
haute  était  opposée,  et  il  fut  un  moment 
question  do  prendre  vis-à-vis  de  ce  coi  ps  des 
démarches  semblables  à  celles  dont  l'histoire 
d'Angleterre  raconte  que  la  chambre  des 
lords  avait  été  une  fois  menacée.  Néanmoins, 
les  choses  n'allèrent  pas  plus  loin.  On  n'eut 
pas  besoin  de  recourir  à  cette  extrémité  ou 
du  moins  on  n'eût  besoin  d'y  recourir  qu'à 
moitié.  La  position  toute  particulière  des 
membres  de  ce  corps  et  l'impossibilité  oil  ils 
se  trouvaient  de  résister  au-delà  d'une  cer- 
taine limite,  rendirent  inutile  de  mettre  les 
menaces  à  exécution.  Cependant,  les  choses 
furent  poussées  assez  loin  pour  anéantir  le 
respect  qu'ils  avaient  pour  eux-mêmes  et  que 
le  public  avait  pour  eux.  Tout  le  monde 
comprit  que  leur  influence  n'était  pas  assez 
grande,  et  ils  se  mirent  à  descendre  graduel- 
lement dans  l'opinion  publique  jusqu'à  ce 
que  tous  curent  fini  par  consentir,  de  bonne 
grâce  à  subir  le  changement  qui  s'opéra  peu 
après  dans  la  constitution  de  leur  cliambre. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  ne  surcharge  pas  le 
tableau  en  disant  que  si  le  conseil  législatif 
fut  ainsi  ravalé  dans  l'opinion  publique,  ce  fut 
parce  qu'il  n'offrait  d'autre  prise  à  la  pression 
de  celle-ci  que  par  la  création  de  nouveaux 
membres,  et  que,  pour  éviter  une  impasse  ou 
conflit  entre  les  deux  branches  de  la  législa- 
ture, on  dut  leurfairesentirqu'en  dernier  lieu 
ils  pourraient  bien  s'apercevoir  que  leur  auto- 
rité n'était  pas  aussi  grande  que  leur  volonté. 
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L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— lien  fut 
ainsi  parce  que  le  nombre  des  conseillers 
n'était  pas  limité. 

M.  DUNKIN — Si  la  couronne  eût  été 
dans  l'impossibilité  d'augmenter  leur  nombre, 
ces  bon.  messieurs  auraient  pu  se  itettre  en 
travers  du  vœu  populaire  jusqu'à  ce  qu'une 
révolution  les  eut  balayés  de  la  chambre,  ou 
que  la  crainte  d'une  pareille  catastrophe  leur 
eût  fait  changer  d'avis.  Mais  il  cédèrent  à 
une  pression  plus  douce.  (Ecoutez  !  écou- 
tez I^ 

L'HON.  Proc.-Gén.  CARTIER— Il  y  a 
dans  toutes  les  choses  un  pouvoir  central, 
une  force  centrifuge  et  une  force  centripède. 
L'excès  de  l'une  ou  de  l'autre  est  également 
dangereux,  et  ce  qui  est  vrai  du  monde 
physique  s'applique  également  dans  l'ordre 
moral. 

M.  DUNKIN  —  Très-bien  !  mais  je  ne 
vois  réellement  pas  en  quoi  cette  observation 
se  rapporte  à  ce  que  je  dis  en  ce  moment. 
(Ecoutez  !  écoutez  I) — Je  répète  donc  que 
l'application  du  système  électif  à  la  chambre 
haute  fut  ju|,ée  nécessaire  par  le  pays  à 
cause  du  déplorable  état  de  choses  où  l'on  se 
trouvait  alors,  et  malgré  que  la  constitution 
de  ce  corps  fût  encore  mcins  mauvaise  que 
celle  qu'on  nous  propose  aujourd'hui.  Car 
la  couronne  avait  lo  pouvoir  d'augmenter 
le  nombre  des  conseillers  et,  par  con8équent,un 
moyen  constitutionnel  de  les  faire  plier  devant 
l'opinion  publique  bien  arrêtée,  et  cela  aussi 
simplement  que  l'avait  fait  la  chambre  des 
lords  dans  la  circonstance  mémorable  dont  je 
viens  de  parler.  Supposez  que  cette  dernière 
eûtlenue  ferme  contre  le  bill  de  réforme, 
croit-on  que  le  trône  d'Angleterre  aurait  pu 
échapper  aux  conséquences  de  la  révolution 
sanglante  qui  s'en  serait  suivie  ?  Cette 
diàmbré  pouvait  être  constitutionneliement 
toute  puissante,  mais  elle  était  sans  moyens 
physiques  d'exercer  ses  droits  constitu- 
tionnels. Or,  que  propose-t-on  de  nous 
donner  ajourd'hui  ?  Un  corps  dépourvu  de 
toute  influence  par  ses  membres  et  qui, 
assare-t-on,  devra  reculer  devant  l'exercice 
de  ses  prérogatives,  ce  que  je  ne  saurais  dire. 
Il  me  répugne  de  mettre  entre  les  mains 
d'un  corps  d'hommes  dont  le  nombre  est 
fixé — quelque  faible  que  soit  son  poids  dans 
la  société, — nn  droit  de  veto  absolu  sur  tonte 
législation,  lequel  devra  durer  autant  que  la 
vie  de  chacun  d'eux,  car  je  crois  qu'on 
pourrait  combiner  quelque  chose  de  mieux, 
pour  ne  pas  dire  que  j'en  suis  convaincu. 
Quoiqu'il  en  soit,  ce  corps  que   l'on   décore 


du  nom  de  "fédéral"  le  sera-t-il  ?  Assurément 
non.  C'est  plutôt  un  système  assez  adroi- 
tement imaginé  pour  faire  éclater  des 
conflits  à  chaque  instant  et  dont  on  excuse 
l'invention  en  disant  qu'il  ne  sera  pas  assez 
fort  pour  faire  à  bsaucoup  près  tout  le  mal 
qu'il  fait  augurer.  Le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  l'a  condamné  : — mais  il  n'est  pas 
besoin  de  dire  avec  quelle  promptitude  nous 
nous  rangeons  du  côté  de  cette  haute  parole. 
(Ecoutez  !) — J'ai  démontré  jusqu'à  présent, 
M.  I'Obateuk,  qu'en  ce  qui  regarde  notre 
chasbre  des  communes,  nous  sommes  loin 
d'avoir  atteint  la  perfection,  et  que  nous  n'en 
sommes  pas  plus  près  par  le  projet  de 
constitution  de  notre  chambre  haute.  J'en 
viens  maintenant  à  l'exécutif,  et  je  trouve 
encore  ici  une  grande  difiérence  entre  le 
projet  actuel  et  le  système  américain.  Et 
d'abord,  le  président  des  Etats-Unis  est  le 
fruit  do  l'élection  populaire  et  n'exerce  sa 
charge  que  durant  une  période  assez  courte  ; 
cette  disposition  est  un  des  défauts  de  la 
constitution  américaine,  car  il  plonge  le  pays 
dans  tous  les  désordres  d'élections  présiden- 
tielles rapprochées,  à  part  le  droit  qu'elle 
accorde  de  pouvoir  être  élu  une  seconde  fois. 
Le  projet  actuel  évite  ce  mal  en  décrétant 
que  notre  vice-roi  ou  notre  gouverneur- 
général  ne  sera  pas  élu  ;  mais,  personne  ne 
le  veut,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  n'y  ait  jamais 
songé  :  aussi,  les  auteurs  du  projet  n'en  ont- 
ils  pas  grand  mérite,  pas  plus  qu'on  ne  leur 
saura  gré  de  l'offre  qu'ils  ont  faite  d'eux- 
mêmes  à  Sa  Très-Gracieuse  Majesté  de 
continuer  de  la  garder  sur  le  trône,  en 
d'autres  termes,  de  la  créer  Reine  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord,  par  la  grâce  de 
la  conférence  de  Québec  !  (On  rit.) — Ceci 
soit  dit  en  passant.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus 
grave  à  noter,  à  propos  de  ce  qui  nous  occupe, 
c'est  la  distinction  frappante  que  j'ai  signalée 
comme  existant  entre  le  système  américain 
qui  impose  en  partie  au  sénat  la  charge 
d'aider  et  aviser  le  chef  du  gouvernement 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  executives,  et 
le  système  qu'on  nous  propose  aujourd'hui 
et  qui  décharge  tout-à-fait  le  conseil  législatif 
de  cette  tâche  pour  l'attribuer  toute  entière 
au  conseil  exécutif.  Ainsi  que  je  l'ai  dit, 
lo  sénat  aux  Etats-Unis  a  d'importantes 
fonctions  executives  à  exercer. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— Mais  ce 
corps  les  exerce  sans  responsabilité,  tandis, 
que  le  projet  actuel  en  fait  son  pivot  :  à  cet 
égard,  notre  système  est  certainement  pré- 
férable. 
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M.  DUNKIN  —  Mon  hoo.  ami  prétend 
que  le  sénat  est  sans  responsabilité; — je 
crois  le  contraire.  Pensez-vous,  par  exemple, 
qu'un  sénateur  de  Massachusetts  ou  <le  New- 
York  ne  se  croit  pas  très  responsable  envers 
l'état  qu'il  représente  ?  Il  ne  l'est  pas 
envers  tout  le  peuple  des  Etats-Unis,  de 
même  que  le  sénat  pris  comme  corps,  mais 
chaque  sénateur  est  personnellement  respon- 
sable envers  l'état*  qu'il  représente  et  agit 
en  conséquence.  (Ecoutez!  écoutez!)  Le 
président  Jackson  ayant  _non:mé  ministre 
américain  près  la  cour  de  St.  James,  Martin 
VanBuren,  qui  lui  succéda  dans  la  suite 
comme  président,  une  majorité  du  sénat 
désavoua  cette  nomination  ;  —  croit-on  que 
les  sénateurs  qui  votèrent  dans  un  sens  ou 
l'autre  ne  le  firent  pas  en  ajant  devant  les 
yeux  to\it  le  poids  de  la  responsabilité  de 
leur  charge  ?  Chacun  d'eux  eu  agit  ainsi  et 
vota  sous  la  sanction  de  sa  responsabilité  ; 
on  sait  qu3  quelques-uns  eurent  à  expier 
cet  acte,  mais  telle  est  la  conduite  générale 
du  sénat.  (Écoutez  !  écoutez  !)  Après  cette 
digression  dans  laquelle  m'a  entraîné  l'in- 
terruption do  mon  bon.  ami,  je  reviendrai  à 
1  argumentation  que  je  développais  pour 
prouver  qu'en  ce  qui  regardci  la  constitution 
du  pouvoir  exécutif,  le  projet  actuel  diffère 
du  tout  au  tout  du  système  en  opération 
aux  I']tats-Unis.  Je  vais  considérer  mainte- 
nant la  question  dans  ses  avantages  ou  dans 
ses  désavantages.  Con.me  on  l'a  vu,  le  sénat 
remplissant  aux  Etats-Unis  une  partie  do  ce 
qui  est  dévolu  ici  au  cabinet,  le  contrôle 
ainsi  exercé  par  ce  corps  rend  inutile,  pour 
les  intérêts  fédéraux,  l'existence  d'un  minis- 
tère qui,  de  fait,  ne  saurait  y  avoir  de  raison 
d'être  et  est  absolument  étranger  au  régime 
qu'on  y  pratique.  11  n'en  est  pas  do  uiênie 
pour  ce  pays  uù  le  premier  magistrat  ne  se 
trouvant  p^s  à  être  le  résultat  do  l'élection 
populaire,  il  nous  faut  y  suppléer  par  la  for- 
mation d'un  cabinet;  mais  la  difficulté  sera 
do  faire  fonctionner  cette  partie  du  système 
qui  se  trouve  greffée  sur  un  régime  qui, 
après  tout,  est  beaucoup  plus  calqué  sur 
celui  des  Etats-Unis  que  de  l'Angleterre. 
Arrêtons-nous  ici  pour  un  moment,  et  prions 
les  hou.  messieurs  do  la  droite  de  nous  ensei- 
gner quelle  sera  l'organisation  de  leur  cabinet 
provincial  suivant  le.s  dispositions  do  leur 
soi-disant  projet  fédéral?  (Ecoutez!  écoutez!) 
Eh  !  bien,  je  crois  pouvoir  les  délier  sans 
crainte  do  mo  dire  qu'ils  pourront  former  un 
ministère  d'après  un  autre  principe  que  celui 
de  la  représentation  des  diverses  provinces 


dans  le  cabinet.  On  convient  que  les  pro- 
vinces ne  seront  pas  réellement  représentées, 
fédéralement  parlant,  dans  le  conseil  légis- 
latif, et  que  le  cabinet  devra  remplir  ici  le 
rôle  qui  se  trouve  appartenir  dans  le  sens 
fédéral  au  sénat  des  Etats-Unis  ; — or,  comme 
ce  dernier  corps  a  des  devoirs  fédéraux  Jl 
remplir  comme  partie  intégrale  du  gouver- 
nement exécutif  chaque  fois  qu'il  çst  besoin 
d'un  contrôle  et  d'un  contre-poids,  il  s'en- 
suit que  n'ayant  ici  rien  d'équivalant,  au 
besoin  nous  sommes  tenus  d'y  suppléer  dans 
la  composition  fédérale  du  conseil  exécutif, 
c'est-iVdire  en  y  représentant  absolument 
toutes  les  provinces.  Eh  bien  !  j'affirme 
qu'un  tel  système  est  tout  à  fait  en  désacord 
avec  la  pratique  et  la  théorie  du  gouverne- 
ment anglais,  avec  le  régime  constitutionnel 
qui  veut  que  le  cabinet  entier  soit  respon- 
sable de  chacun  des  actes  du  gouvernement. 
Le  cabinet  anglais  n'est  pas  un  cabinet 
composé  de  parties,  mais  il  constitue  une 
unité.  Afin  de  mieux  faire  comprendre  ma 
pensée,  je  rappellerai  des  faits  de  notre 
propre  histoire  ;  la  lumièro  du  passé  permet 
de  voir  plus  clair  dans  l'avenir.  L'union  des 
Canadas,  qui  fut  consommée  en  1841,  fut  une 
anion  législative,  et  rien  n'y  décelait  la 
moindre  idée  de  fédéralisme,  si  ce  n'est 
la  clause  qui  décrétait,  bien  inutilement 
suivant  moi,  que  la  représentation  dans  la 
chambre  d'assemblée  serait  d'un  nombre 
égal  de  députés  pour  le  Bas  et  le  Haut- 
Canada,  car  on  aurait  pu  obtenir  h  même 
résultat  en  organisant  les  divisions  électorales 
de  telle  façon  à  ce  que  la  représentation 
des  deux  provinces  fût  la  même.  L'atte 
impérial  déclarant  expressément  que  le 
cbifîre  des  députés  de  la  chambre  basse 
serait  le  même  pour  les  doux,  allait  encore 
plus  loin  et,  par  ujo  anomalie  inexplicable, 
nous  conférait  la  faculté  de  changer  cette 
égalité  lorsque  nous  le  jugerions  nécessaire. 
Aussi,  lors  de  la  formation  du  premier 
gouvernement  exécutif,  lord  Sydenuam  se 
trouva  obligé  d'appeler  dans  le  ministère 
certains  fonctionnaires  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada,  sans  cependant  .avoir  égard  à  l'égalité 
du  nombre  de  chacun.  Et,  do  fait,  il  ne  fut 
pas  sérieusement  question  d'établir  l'égalité 
de  représentation  des  deux  provinces  dans 
le  ministère  jusqu'en  1S48,  époque  à  laquelle, 
pour  des  motifs  d'un  caractère  particulier, 
mais  qui  étaient  peut-être  plus  personnels 
que  politiques,  on  a  commencé  h,  mettre  ce 
principe  d'égalité  en  pratique,  et  l'on  a  con- 
tinué depuis  à  avoir  un  premier  et  un  sous- 
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premier  ministre,  et  ud  cabinet  organisé  par 
eux,  dont  les  membres,  autant  que  possible, 
étaient  pris  en  nombre  égal  dans  les  deux 
sections.  C'est  cet  usage  qui  a  créé  le  prin- 
cipe de  la  double  majorité,  lequel,  à  son 
tour,  a  constamment  donné  lieu  à  mille  diffi- 
cultés constitutionnelles.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Maintes  et  maintes  fois  on  a  pu  cons- 
tater qu'il  était  impossible  de  constituer, 
d'une  manière  satisfaisante,  un  ministère 
pour  les  deux  sections,  car,  bien  qu'il  y 
eût  entente  entre  les  ministres,  il  arrivait 
presque  toujours  que  ceux  de  l'une  ou 
l'autre  section  ne  pouvaient  commander 
une  majorité  en  chambre.  La  chambre, 
comme  le  gouvernement,  se  trouvait  réelle- 
ment divisé  en  deux  sections,  tout  comme 
si  nous  avions  eu  deux  chambres  et  deux 
administrations.  Tout  haut,  comme  de 
raison,  on  n'admettait  pas  qu'il  y  eût  deux 
ministères  ;  cependalit  une  fois,  lors  de  la 
première  proposition  de  voter  non-confiance 
dans  le  ministère  Macdonald-Dorion,  une 
motion  a  été  à  la  veille  de  se  faire — avis  en 
avait  été  donné — dans  laquelle  il  était  réel- 
lement question  d'un  ministère  Bas-Canadien 
et  d'un  ministère  du  llaut-Canada.  Je  cite 
ce  fait  afin  de  démontrer  que  déjà  la  force 
des  choses  nous  avait  imposé  un  système 
plus  complexe  et  d'un  fonctionnement  plus 
difficile  que  ce  qui  se  voit  en  Angleterre. 
Ici  comme  là,  la  constitution  rend  le  cabinet 
solidaire  de  ses  actes  ;  mais  nous  savons 
qu'ici,  pour  toutes  les  fins  pratiques,  l'action 
du  ministère  n'est  pas  collective,  chaque 
section  ayant  son  propre  chef,  une  politique 
qui  lui  est  particulière,  et  chaque  chef  ayant 
la 'direction  et  la  responsabilité  des  actes  de 
sa  section  en  cette  chambre.  (Ecoutez  ! 
écoutez!)  D'après  une  méthode  aussi  illo- 
gique que  nouvelle,  nous  avons  fédéralisé 
notre  constitution  depuis  1848,  et  c'est  à 
cela  plus  qu'à  aucune  autre  chose  que  nous 
devons  d'être  dans  cette  sorte  de  difficulté 
oii  l'on  s'est  récemment  trouvé.  (Ecoutez  ! 
écoutez!)  Et  maintenant,  M.  I'Orateur, 
je  désirerais  savoir  comment,  à  cet  égard, 
fonctionnera  le  système  que  ce  projet  intro- 
duira? Ainsi  qu'on  l'a  vu.  il  stipule  que  les 
députés  envoyés  à  la  chambre  des  com- 
munes se  composeront  non  pas  de  membres 
du  parlement  qui  se  rendront  à  cette  chambre 
dans  le  but  de  légilérer  pour  toute  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord,  mais  d'un  certain 
nombre  spécifié  de  Haut-Canadiens,  de  Bas- 
Canadiens, dedéputé.sdelaNouvelle-Ecosse, de 
BrunswickienSjd'habitants  de  l'Ile  du  Prince- 


Edouard,  de  ïerreneuve,  de  la  Rivière-Kouge, 
de  Vancouver,  de  la  Colombie  Anglaise  et 
de  la  Saskatchewan,  chacun  desquels  tra- 
vaillera pour  la  province  qu'il  représente. 
(Ecoutez!  écoutez!)  Si  tous  ces  territoires 
sont  érigés  en  provinces,  nous  aurons  dans 
celte  chambre  justement  autant  de  sections 
que  de  provinces,  mais  tout  à  fait  inégales 
sans  le  rapport  du  nombre,  et  la  seule  dis- 
tinction reconnue  entre  les  membres  sera 
celle  créée  par  les  lignes  qui  diviseront  leurs 
provinces.  Le  conseil  législatif,  on  a  pu 
le  voir,  ne  pourra  exercer  de  contrôle  sur 
ces  .sections.  Il  faudra  que  ce  soit  l'exécutif 
qui  ait  ce  contrôle,  mais  comment  pourra-t-il 
être  efficace  puisque  ces  sections  existeront 
là  aussi  ?  A  part  des  provinces  ou  du  vaste 
territoire  de  l'Ouest,  nous  aurons  six  sections 
dans  la  chambre  des  communes,  le  même 
nombre  dans  le  cabinet  et,  si  possible,  autant 
de  majorités  parlementaires  à  gouverner, 
possibilité  douteuse,  puisqu'avec  nos  deux 
sections  et  nos  deux  majorités  nous  avons 
reconnu  qu'une  d'elles  était  de  trop.  Je  le 
répète,  nos  difficultés  constitutiouuelles  sont 
ducs  à  ce  système,  et,  cependant,  l'on  nous 
propose  d'en  essayer  un  qui  est  trois  ou  quatre 
fois  plus  complexe  que  le  nôtre.  L'homme 
d'état  qui,  sous  un  pareil  système,  parvien- 
drait à  maintenir  une  administration,  à 
gouverner  six  sections  ou  plus  dans  la 
chambre  des  communes,  le  même  nombre 
au  conseil  législatif,  autant  de  parlements 
locaux  et* de  lieutenants-gouverneurs,  cet 
homme,  dis-je,  le  plus  habile  d'entre  tous 
les  hommes  d'état,  qui  réussirait  à  maintenir 
son  gouvernement  pendant  deux  ou  trois 
ans,  mériterait  qu'on  l'envoyât  en  Angleterre 
pour  y  enseigner  aux  lords  Palmerston  et 
Derby  leur  alphabet  politique.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !) 

L'HoN  Proc.-Gén.  CARTIER— Cela  se 
pourrait  sans  difficulté. 

M.  DUNKIiSf — L'hon.  préopinant  ne  voit 
jamais  de  difficulté  dans  tout  ce  qu'il  veut 
faire. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— Je  me 
suis  rarement  trompé;  j'ai  même  obtenu 
assez  souvent  le  succès.  (Ecoutez  !  écoutez  \) 

M.  DUNKIN — Pour  certaines  choses, 
oui  ;  mais  pour  d'autres  il  n'a  pas  été  très 
heureux.  L'hon.  monsieur  a  été  beaucoup 
favorisé  par  les  circonstances;  déplus,  jo  ne 
suis  pas  tout  à  fait  certain  si  je  pourrais 
croire  à  l'omniscience  de  n'importe  qui. 
(Ecoutez  !  'écoutez  !)  Si,  comme  il  le  faudra, 
les   différentes  provinces  sont  représentées 
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dans  le  conseil  exécutif,  examinons  un  peu 
(juel  devra  être  le  nombre  des  ministres.  Il 
y  a  deux  manières  de  faire  ce  calcul,  deux 
données  sur  lesquelles  on  peut  s'appuyer. 
Il  faut  ou  commencer  par  ce  quo  nous 
pourrions  appeler  les  besoins  des  parties 
conetituantes,  ou  par  les  besoins  du  pays  en 
général.  Eh  bien  !  commençons  par  les 
besoins  des  différentes  provinces.  Je  con- 
sidère que  nulle  section  do  la  confédération 
ne  pourra  avoir  moins  d'un  représentant  dans 
le  cabinet:  L'Ile  du  Prince-Edouard  en 
voudra  un  ;  Terreneuvo  en  voudra  un  ;  mais 
déjà  une  difficulté  se  présente  quant  au  Bas- 
Canada,  car,  en  vertu  du  principe  qui  lui 
accorde  une  juste  représentation  dans  le 
conseil  exécutif,  chacune  des  populations  en 
minorité  dans  cette  partie  du  pays  exigera 
la  même  chose.  Nous  comptons  trois  popu- 
lations dans  le  Bas-Canada:  les  Franco- 
Canadiens,  les  Irlandais  catholiques  et  les 
Anglais  protestants.  En  d'autres  termes,  il 
y  a  les  catholiques  et  les  protestants,  ceux 
qui  parlent  la  langue  anglaise  et  ceux  qui  ne 
la  parlent  pas,  et  ces  deux  distinctions  font 
chez  no^ro  peuple  les  trois  divisions  que  je 
viens  d'indiquer.  Si,  dans  un  gouvernement 
fédéré  de  ce  genre,  les  différentes  populations 
du  Bas-Canada  exigent  cette  justice,  il  faudra 
néces.saircment  la  leur  accorder,  autrement 
le  désaccord  s'ensuivra.  Jusqu'ici,  la  repré- 
sentation ordinaire  du  Bas-Canada  dans  l'exé- 
cutif a  été  de  six  sur  douze.  Do  ce  nombre, 
on  peut  légitimement  dire  que  quatre  repré- 
sentaient la  partie  franco-canadienne,  un  les 
Irlandais  catholiques,  et  l'autre  les  Anglais 
protestants.  Chacun,  aussi,  est prêtiiadmettrc 
que  c'était  h  peu  près  ce  que  l'on  devait 
faire.  Des  fois,  cependant,  cette  repré- 
sentation a  varié.  Il  est  arrivé  que  la  popula- 
tion protestante  anglaise  n'était  représentée 
dans  le  cabinet  que  par  un  solliciteur-général 
sans  portefeuille,  fait  dont  elle  n'a  pas  eu  h 
se  plaindre  amèrement.  Jamais,  que  jesache, 
le  cabinet  s'est  trouvé  sans  un  ministre 
irlandais  catholique.  (Ecoutez  !)  Quelque- 
foisjle  nombre  des  ministres franeo-canidieriS 
était  de  moins  de  quatre,  et,  comme  de 
raison,  on  y  a  trouvé  beaucoup  à  redire.  Six 
membres — quatre,  un  et  un — voilà,  le  nombre 
qu'il  fnut  que  vous  donniez  pour  contenter 
chaque  section  du  Bas-Canada.  Eh  bien  ! 
M.  rOR.\TF.UR,  s'il  doit  y  avoir  six  ministres 
pour  le  Bas-Canada,  il  en  faudra  six  ou  sept 
pour  le  Haut,  au  moitis  trois  pour  chacune 
des  provinces  de  la  Nouvelle-Ec(J.?se  et  du 
Nouveau  Brunswick,  et,  comme  je  viens  de 


le  dire,  un  pour  chacune  des  provinces  de 
Torreneuve  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
de  sorte  que,  à  part  de  ceux  que  l'on  pourrait 
a^oir  h,  ajouter  pour  d'autres  provinces,  nous 
aurons  un  conseil  exécutif  composé  de  vingt- 
et-un  membres,  nombre  que  je  trouve  trop 
élevé.  Jamais  l'harmonie  ne  pourrait  régner 
dans  un  cabinet  aussi  nombreux.  Prenons 
maintenant  l'autre  côté  de  cette  question. 
Supposons  que  le  nombre  des  ministres  soit 
limité  à,  ce  que  je  puis  appeler  les  besoins 
généraux  du  pays;  onze,  douze  ou  treize — 
mais,  comme  le  fait  remarquer  un  hon. 
député,  ce  dernier  nombre  est  fatal — sont 
autant  qu'il  sera  possible  d'en  avoir.  De  ce 
nombre,  un  représentera  Terreneuve,  un 
autre  l'Ile  du  Prince-Edouard.  Si  chacune 
des  petites  provinces  est  représentée  pirun, 
le  Nouveau-Brunswick  et  la  Nouvelle-Ecosse 
seront  très  mécontents  s'ils  ne  le  sont  par 
au  moins  chacun  deux,  et  ni  le  Haut  ni  le 
Bas-Canada  no  seront  satisfaits  des  trois  que 
chacun  d'eux  aura.  Quant  au  Bas-Canada 
surtout,  comment  pourra-t-on  diviser  ce 
chiffre  entre  les  Français,  Irlandais  et 
Anglais  ?  Leur  en  donnerons-nous  chacun 
un,  et  dirons-nous  h,  l'élément  franco  cana- 
dien de  se  contenter  d'une  voix  dans  uq 
cabinet  composé  de  douze  membres,  ou  bien, 
lui  en  donnera-tron  deux,  et  laisserons-nous 
l'élément  anglais  ou  irl.indais  sans  repré- 
sentant ;  ou  bien  encore,  donnerons-nous  les 
trois  à  l'élément  le  plus  nombreux,  au  grand 
méoontement  des  deux  autres  ?  Ce  ne  sera 
pas  chose  facile,  M.  I'Orateur,  de  former 
un  cabinet  avec  ses  trois  membres  pour  le 
Bas-Canada,  et  de  satisfaire  ou  même  temps 
à.  ses  exigences  dé  race  et  de  religion. 

L'HoN.Proc.-Gén.  CARTIER— Ecoutez! 
écoutez  ! 

M.  DÛNKIN — L'hon.  procureur-général 
se  croit  probablement  capable  de  surmonter 
cette  difficulté? 

L'HoN.  Proc.-Géu.  CARTIER— Assu- 
rément. (On  rit.) 

M.  DUNKIN  —  Eh  bien  !  si  cet  hon. 
monsieur  réus.sit  à  satisfaire  le  Bas-Canada 
avec  seulement  trois  ministres  dans  le 
cabinet,  il  prouvera  qu'il  est  le  plus  habile 
homme  d'état  du  pays. 

L'HoN.  Proc-Gén.  CARTIER— Sur  quoi 
s'appuie  l'hon  député  pour  dire  qu'il  n'y  en 
aura  que  trois  ? 

M.  DUNKIN — Je  vois  que  l'hon  mon- 
sieur ne  m'a  pas  écouté,  et  pour  le  satisfaire, 
je  ne  crois  pas  devoir  punir  la  chambre  en 
répétant  ce  que  je  viens  de  dire.    (Ecoutez  ! 
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écoutez  !  )  Je  dis  donc  que  si  le  nombre 
des  membres  de  l'exécutif  est  limité  aux 
besoins  du  piys,  et  non  à  co  que  je  pourrais 
appeler  les  besoins  loeaus  des  diverses  pro- 
vinces, il  se  composera  de  onze,  douze  ou 
treize;  il  sera  alors  si  petit  en  proportion  de  la 
diversité  d'intérêts  à  satisfaire,  qu'il  sera 
extrêmement  difficile  d'éviter  de  sérieuses 
difficultés  daûs  sa  distribution  locale.  Si, 
d'un  autre  côté,  vous  donnez  à  toutes  les 
provinces  le  nombre  qu'il  leur  faut,  le 
cabinet  sera  trop  nombreux  pour  pouvoir 
gouverner.  Il  sera  pratiquement  impossible 
de  satisfaire  aux  besoins  de  toutes  les  pro- 
vinces, et,  cependant,  aucune  d'elle  ne 
pourrait  être  maltiaitée  à  cet  égard  sans 
qu'il  en  résultât  de  lâcheuses  conséquences. 
(Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HON.  Proe.-Gén.  (JARTIÏÏK— Lorsqu'il 
nous  aura  vu  à  l'œuvre,  l'tion.  député  verra 
qu'il  a  aggravé  la  difficulté. 

M.  DUNKIN — Parlant  un  jour  d'un  pre- 
mier ministre  d'Angleterre,  Sidney  Smitu 
disait  que  sous  le  plus  court  délai  il  pourrait 
remplir  les  fonctions  de  l'archevêque  de 
Cantorbery  ou  prendre  le  commandant  de 
la  flotte.  (On  rit.)  Nous  avons  en  ce  pays 
quelques  hommes  publics  qui,  selon  eux, 
gint  doués  de  capacités  assez  grandes  pour 
remplir  les  fonctions  de  ces  deux  postes 
élevés,  voire  même,  peut-être,  celles  de  mare 
chai  de  camp  ou  de  commandant  en  chef. 
(Nouveaux  rires.) 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— Bien  que 
je  ne  pourrais  commander  la  flotte  d'Angle- 
terre ni  remplir  les  fonctions  de  l'arche- 
vêque de  Cantorbery,  je  ne  m'en  croirais  pas 
moins  capable  de  former  un  cabinet  qui  con- 
tenterait à  la  fois  le  Haut  et  le  Bas-Canada  et 
les  provinces  inférieures.  (Ecoutez  !  écoutez  ! 
et  rires.) 

M.  DTJNKIN— Eh  bien  !  à  mon  avis,  et 
pour  surmonter  la  difficulté  qui  se  présentera 
un  jour  ou  l'autre,  il  faudra  une  toute  autre 
capacité  que  celle  qui  suffit  pour  faire  une 
assertion  hardie  ou  que  celle  qui  permet  de 
rire  de  bon  cœur.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Cela 
dit,  M.  l'OaATEUR,  je  passe  aux  relations 
qui  devront  exister  entre  cette  puissance 
fédérale  et  les  difi'érentes  provinces,  ainsi  que 
cela  a  lieu  entre  les  Etats-Unis  et  les  diffé- 
rents états.  Ici  encore  il  faut  faire  une  com- 
paraison avec  le  système  des  Etats  Unis 
plutôt  qu'avec  celui  de  la  Grande-Bretagne, 
bien  que  dans  cette  partie  du  projet  les 
deux  systèmes  ont  peut-être  été  illogiquement 
confonduâ.     Pans  le  véritable  sens  du  mot, 
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la  Grande-Bretagne  ne  s'est  pas  encore  fédé- 
rée avec  aucune  de  ses  colonies  ;  elle  conserve 
toujours  sur  elles  une  suprématie  nominale. 

M.  SCOBLE — Dites  plutôt  une  suprématie 
réelle. 

M.  DUNKIN — Non;  elle  n'est  que  nomi- 
nale dans  son  exercice.  Elle  n'exerce  pas, 
pratiquement,  de  pouvoir  sur  ses  colonies. 
Depuis  près  de  25  ans,  je  ne  sache  pas 
qu'aucun  acte  législatif  ait  été  désavoué  par 
le  gouvernement  impérial. 

UN  HON.  MEMBRE— Oui  ;  un  l'a  été  : 
l'acte  concernant  le  cours  monétaire,  pré- 
senté par  M.  HiNCKS. 

M.  DUNKIN — En  efl'et,  je  crois  que  oui. 
Mais,  sous  ce  rapport,  nous  avons  eu  plus 
tard  ce  que  nous  voulions.  Comme  de  raison, 
je  parle  ici  plus  particulièrement  de  ce  qui 
concerne  la  direction  de  nos  propres  affaires,  et 
il  n'y  a  pas  à  le  nier,  sous  ce  rapport  l'Angle- 
terre nous  a  laissé  un  contrôle  illimité  ;  elle 
nous  laisse  faire  ce  que  nous  voulons  tout  en 
conservant  sur  nous  une  suprématie  parfaite- 
ment nominale.  Elle  nomme  notre  gouver- 
neur-général, mais  il  fait  ici  ce  que  noua 
voulons  et  non  ce  qu'elle  veut.  Elle  peut, 
si  elle  le  veut,  désavouer  tous  nos  statuts, 
mais,  pour  toutes  les  fins  pratiques,  elle  ne  le 
fait  jamais.  Si  elle  le  jugeait  à  propos,  elle 
pourrait  modifier  ou  révoquer  la  charte  qu'elle 
nous  a  accordée,  mais  elle  ne  songe  i,  rien  de 
semblable,  et  nous  savons  bien  qu'elle  ne  le 
fera  pas.  Eh  bien  !  dans  cette  constitutioa 
projetée,  et  relativement  aux  relations  qui 
subsisteront  entre  la  confédération  et  les 
provinces,  au  lieu  d'une  fédération  réelle 
comme  celle  qui  existe  entre  les  Etats-Unis  et 
les  différents  états,  on  voit  qu'on  a  essayé 
d'adopter  en  grande  partie  le  système  anglais 
d'une  suprématie,  qui  ne  sera  pas,  en  fait,  la 
moitié  de  ce  qu'elle  vaut  en  théorie.  Mais 
de  ce  que  le  système  est  bon  pour  les  rela- 
tions de  l'Angleterre  avec  ses  colonies,  il  ne 
s'en  suit  pas  qu'il  s'applique  au  cas  actuel. 
Si  les  pouvoirs  encore  indéfinis  de  notre 
fédération  ne  sont  que  nominaux,  ils  seront 
insuffisants  ;  s'ils  sont  plus  que  nominaux,  ils 
deviendront  excessifs.  En  tous  cas,  la  défini- 
tion précise  des  pouvoirs,  comme  aux  Etats- 
Unis,  est  la  seule  idée  praticable.  Or,  quel 
est  le  système  qui  règle  les  rapports  des 
différents  états  avec  le  gouvernement  fédéral  ? 
J'y  trouve  deux  principes  excellents.  En 
premier  lieu,  la  constitution  garantit  à  chacun 
des  états  la  forme  républicaine  de  gouver- 
nement, ou,  en  d'autres  termes,  une  consti- 
tution en  erande  partie  analogue  à  celle  des 


50t) 


Etata-Unis,  un  exécutif  électif,  un  conseil 
électif  et  enfin  une  chambre  basae  élective, 
le  tout  sans  ce  que  nous  appelons  ici  le  gou- 
vernement responsable;  tel  est  ce  qu'on 
appelle  le  système  républicain.  En  second 
lieu,  et  avec  cette  uniformité  de  principes 
entre  la  constitution  des  Etats-Unis  et  celle 
de  chaque  état,  il  existe  un  système  très-bien 
défini  que  j'appellerai  celui  de  l'autonomie 
de  chaque  état.  Pour  un  certain  ordre  de 
questions,  chaque  état  est  libre  comme  la 
république  elle-même  ;  il  a  ses  fonctions  et, 
dans  ces  fonctions,  personne  ne  peut  le  con- 
trôler. La  république  des  Etats-Unis  a  aussi 
ses  fonctions  spéciales  et  plein  pouvoir  dans 
un  autre  ordre  de  choses.  Le  systèmejudi- 
ciaire  général  et  ceux  des  différents  états 
sont  tellement  bien  combinés  qu'ils  fonc- 
tionnent avec  une  harmonie  parfaite  sous  le 
système  fédéral.  C'est  un  mécanisme  fort 
compliqué,  et  dont  certaines  parties  sont 
très-délicates,  mais,  somme  toute,  il  a  bien 
fonctionné  pendant  plusieurs  années  et  peut 
encore  fonctionner  à  merveille  pendant  long- 
temps. 

L'bloN.  Proc.-Gén.  CARTIER— Mais  les 
juges  so  it  élus. 

M.  DUNKlN^L'hon.  monsieur  prétend- 
il  que  le  principe  d'élection  des  juges  forme 
parti*  du  système  constitutionnel  des  Etats- 
Unis  ?  Ce  principe  est  de  fraîche  date  et  ne 
s'est  point  encore  implanté  aux  Etas-Unis. 
Il  n'est  encore  adopté  que  par  quelques  états 
séparés.  C'est  une  nouveauté  que  les  fonda- 
teurs de  l'union  n'avaient  pas  prévue,  sans 
quoi,  et  selon  toute  probabilité,  ils  auraient 
pris  quelque  mesure  pour  la  prévenir.  (Ecou- 
tez !^  Or,  monsieur  l'ORATEua,  quel  système 
allons-nous  adopter  par  ces  résolutions  ? 
Quelles  seront  les  relations  entre  les  gouverne- 
ments général  et  locaux  't  Ou  nous  assure  que 
nous  n'avons  à  craindre  ni  choc  d'intéiétsui 
conflit  d'opinioos;  que  l'union  fédérale  qu'on 
nous  propose  ne  sera  en  réalité  qu'une  union 
législative  ;  d'autre  part,  à  tous  ceux  qui  ne 
veulent  pas  d'une  union  législative,  ou  répond 
qu'ils  n'outrionàcraindrodccecôté.  Or,  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  combiner  les  avantages 
des  deux  systèmes.  L'union  fédérale  et 
l'union  législative  sont  deux  choses  parlalte- 
ment  différentes.  Le  système  n'est  pas 
double  ;  vous  ue  pouvez  pas  élaborer  un 
système  qui  réunisse  les  avantages  de  l'un  et 
de  l'autre,  mais  je  crains  bijn  qu'on  nous 
prépare  en  ce  moment  une  constitution  qui 
aura  tous  les  désavantages  de  l'un  et  de  l'autre. 
(Ecoutez  !)  Je  prends,  par  exemple,  uu  des 


détails  du  projet,  ou  plutôt  l'absence  d'un  de 
ces  détails  en  ce  qui  concerne  les  constitutions 
locales.  On  dit  :  "  Vous  ne  saurez  rien  à 
cet  égard,  ces  constitutions  se  préparent 
dans  l'ombre,  mais  l'essence  même  du  projet 
est  que  vous  les  ignoriez."  (Rires.)  Il  semble 
aussi  que  l'essence  du  projet  est  que  ces  di- 
verses constitutions  ne  soient  pas  du  tout  sem- 
blables. Par  exemple,  la  Nouvelle-Ecosse 
aura  droit  d'établir  un  gouvernement  respon- 
sable, avec  un  ministère  et  deux  branches  de 
la  législature.  Le  Nouveau-Bruuswick,  si 
cela  lui  plait,  peut  n'avoir  qu'un  corps  légis- 
latif, avec  ou  sans  uu  gouvernement  respon- 
sable. L'Ile  du  Prince-Edouard,  Terreneuve 
et  enfin  le  Canada  peuvent  aussi  faire  comme 
bon  leur  semble.  Le  Bas-Canada  peut  même 
avoir  une  constitution  toute  différente  de  celle 
du  Haut-Canada.  De  sorte  que,  sur  environ 
six  constitutions  locales,  il  pourra  ne  pas  y  en 
avoir  deux  de  semblables.  (Ecoutez  !)  On  pré- 
tend que  ces  constitutions  doivent  varier  au 
gré  des  habitants  de  chaque  province  ;  il  y 
a  plus,  on  donne  aux  populations  de  chaque 
province  le  droit  d'amender  leur  constitution. 
Il  est  vrai  qu'il  y  a  le  veto  fédéral,  mais  il 
est  à  présumer  qu'on  ne   l'exercera  jamais. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— Il  est  à 
présumer  qu'il  sera  exercé  dans  le  cas  d'une 
législation  injuste  ou  inconsidérée. 

M.  DUNKIN — La  présomption  de  l'iion. 
monsieur  m'en  rappelle  une  autre  tout  aussi 
concluante,  mais  qui,  selon  Dickens,  ne 
put  satisfaire  M.  Bumble.  On  disait  à  ce 
bedeau  embéguiné  que,  d'après  une  présomp- 
tion légale,  la  femme  agissait  sous  le  contrôle 
du  mari  ;  "  Si  la  loi,  répondit-il,  présume 
pareille  chose,  la  loi  est  folle  et  parfaitement 
folle  !"  (Rires.)  Si  ce  droit  de  veto  repose 
sur  la  présomption  que  la  législation  de  nos 
provinces  sera  injuste  ou  inconsidérée,  il 
pourra  être  nécessaire  ;  mais,  avec  cette 
idée  en  vue,  il  eût  été  mieux  de  restreindre 
cette  législation.  Si  la  promesse  de  ne  pas 
user  de  ce  veto  repose  sur  la  présomption 
que  tout  sera  fait  justement  et  avec  prudence 
dans  les  législatures  locales,  le  pouvoir  légis- 
latif est  bien  placé;  mais  alors  on  n'a  que 
faire  du  veto.  (Ecoutez  !)  Je  répète  que 
ce  système,  ou  plutôt  cette  absence  de 
système,  ne  tend  point  à  établir  d'unifor- 
mité entre  les  constitutions  générale  et 
locales  et  même  entre  les  constitutions 
locales  ;  et,  sous  ce  rapport,  la  nouvelle  con- 
stitution diffère  essentiellement  du  sage 
système  adopté  aux  Etaus-Unis.  De  plus, 
elle  ne  laifse  aucune  autonomie  aux  diverses 
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provinoes  et  tend  plutôt  à  la  négation  de 
toute  autonomie.  (Ecoutez  I)  Maintenant 
j'examinerai  quelques-uns  des  détails  qui 
doivent  caractériser  notre  système  provincial. 
Malgré  la  latitude  qu'on  laisse  aux  provinces 
de  se  donner  une  constitution,  on  leur  impose, 
sous  certains  rapports,  un  joug  de  fer.  La 
nomination  du  lieutenant-gouverneur  est 
laiss^P  au  gouvernement  général.  On  ne 
dit  pas  formellement  qu'il  sera  pris  dans  la 
colonie,  mais  on  est  en  droit  de  le  supposer. 
Il  n'est  pas  probable  qu'un  homme  d'état 
Anglais  tienne  à  occuper  cette  position. 
Je  crois  donc  que  le  gouvernement  général 
nommera  toujours  monsieur  un  tel  ou  an  tel 
qui  occupe  un  rang  distingué  parmi  nous. 
Un  bon.  membre  de  la  droite,  dont  je  regrette 
d'avoir  à  signaler  le  geste,  semble  n'avoir 
jamais  eu  l'idée  que  si  un  pareil  choix 
tombait  sur  lui,  certaines  personnes  pour- 
raient croire  qu'il  n'est  pai»  très-apte  à 
remplir  ces  fonctions.  (Ecoutez  !)  Mais, 
vraiment,  ces  lieutenants-gouverneurs  exer- 
ceront leurs  fonctions  en  vertu  d'nne  singu- 
lière disposition.  C'est  ainsi  qu'ils  ne  sont 
amovibles  que  par  le  pouvoir  fédéral,  et  ci 
après  le  terme  de  cinq  années,  à  moins  de 
plaintes  motivées  qui  devront  être  mises  par 
écrit  devant  les  deux  branches  de  la  législa- 
ture fédérale.  On  peut  donc  dire  que  la 
durée  de  leur  charge  sera  de  cinq  ans  durant 
bonne  conduite.  Ils  seront  salariés  par  le 
gouvernement  général  ;  ils  auront  le  pouvoir 
de  punir  et  de  gracier  en  se  soumettant  aux 
instructions  qu'ils  pourront  recevoir  de  temps 
à  autre  du  gouvernement  général.  Ils  auront 
l'initiative,  par  message,  de  tous  les  bills  de 
finances,  et  le  pouvoir  de  réserver  les  lois  à 
l'approbation  du  gouvernement  général.  Ils 
auront  toutes  les  prérogatives  des  lieutenants- 
gouverneurs  actuels,  mais  de  plu»,  ils  seront 
inamovibles.  A  part  ces  quelques  points,  les 
résolutions  nous  laissent  parfaitement  libres. 
Je  trouve  un  autre  enseignement,  non  pas 
dans  les  résolutions  mêmes,  mais  dans  la 
dépêche  adressée  en  même  temps  au  secré- 
taire des  colonies  par  le  gouverneur-général, 
c'est  que,  d'après  les  vues  du  gouvernement 
canadien,  les  législatures  locales  devraient 
n'avoir  qu'une  seule  chambre.  Je  présume 
que  les  bon.  messieurs,  qui  nous  ont  soumis 
cette  dépêche,  ne  nieront  paa  ce  point  qui  ne 
se  trouve  pas  dans  les  résolutions.  Voici  ce 
que  dit  la  dépêche  : 

"  Chaque  province  anr»,  suivant  le  projet,  et 
poar  les  fins  de  l'administration  locale,  nn  fonc- 
tionnaire exécatif  nommé  par  I9  gonverneoi  et 


amovible  sur  des  motifs  déterminés,  lequel  sera 
assisté  d'un  corps  législatif  dont  on  propose  de 
laisser  la  constitation  à  la  décision  des  législatures 
locales  actuelles,  sauf  approbation  du  gouverne- 
ment et  du  parlement  impériaux." 

Mais,  monsieur  I'Orateur,  soit  que  nos 
législatures     locales     aient    une    ou    deux 
chambres  ou  qu'elles  adoptent,  ne  fut-ce  que 
pour  en  faire  l'essai,  un  système  différent, 
elles    devront    toujours  se  rapprocher,    en 
principe,  de  deux  systèmes  tout-à-fait  con- 
traires, d'un  côté,  le  système  anglais  avec  son 
ministère  responsable,  de  l'autre,  le  système 
amérièain  qui  n'admet  pas  cette  responsabi- 
lité. Je  montrerai  tout-à-l'heure  que  le  projet 
ne  saurait  être  appliqué  avec  le  premier  de 
ces  deux  systèmes,-    Quant  au  second,  il  y  a 
partout  dans  les  Etats  deux  chambres  élec- 
tives et  des  gouverneurs  élus  pour  un  certain 
nombre   d'années.     Pas  de  fonctionnement 
possible    autrement.     (Ecoutez  !    écoutez  !) 
Un   gouverneur  nommé  par  une  influence 
extérieure,  pour  une  période  assez  longue,  et 
n'ayant  à  craindre   que  le   contrôle   d'une 
seule  chambre,  voilà  un  plan  aussi  nouveau 
que  peu  rassurant.  Avant  d'aller  plus  loin, 
je  reviens  sur  la  manière  dont  sera  constitué 
le  conseil  exécutif  fédéral.     On  nous  promet 
un  cabinet  responsable   d'après    le  système 
anglais  et,  chose  étrange  autant  qu'anormale, 
bien   qu'il  doive    être  composé  d'éléments 
représentant   les  diverses  provinces,  il  aura 
et  devra   toujours  avoir  une   responsabilité 
commune.     Mais  c'est  l'essence  du  gouver- 
nement responsable  qu'avec  la  responsabilité 
il  ait  le  pouvoir.     Un  ministère  ne  peut  pas 
être  tenu  responsable  du  gouvernement  d'un 
pays  s'il  n'a  pas  un  certain  contrôle  indispen- 
sable sur  la  direction  des  affaires.     Si  nous 
érigeons  dans  le  pays  un  pouvoir  trop  fort, 
ce  pouvoir  cessera  d'être  responsable.     Sans 
doute  il  doit  être   maître  de  tenir   tête  à 
l'opposition,  d'après  la  règle  constitutionnelle. 
Et   pourtant,  d'après  le  projet,  en  outre  de 
toutes  les  difficultés  qui  surgiront  de  l'orga- 
nisation  même  du.cabinet  fédéral  et  de  ses 
rapports  avec  la  législature  générale  où  se 
discuteront    tous   les    intérêts    locaux,    ce 
cabinet    rencontrera   encore    de    nouveaux 
embarras  dans  ses  rapports  avec  les  législa- 
tures locales.     Que  ces  dernières  soient  ce 
qu'on  voudra,  responsables  ou  républicaines, 
ou  l'une  et  l'autre,  lorsqu'elles  commenceront 
à  fonctionner  il  y  aura  nécessairement   un 
choc  dans  lequel  la  législature  générale  ou  la 
légslaturfi  locale  devra  périr,  ce  qui  revient  à 
dire  qu'il  y  aura  une  révolution.   (Ecoutez  !) 
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Quelque  système  que  nous  adoptions,  nous 
devons  en  assurer  le  fonctionnement.  Et, 
pour  dire  toute  la  vérité,  le  système  fédéral 
est  tout-à-fait  incompatible  avec  les  principes 
essentiels  d'un  gouvernement  responsable 
établi  sur  le  système  anglais.  (Ecoutez!) 
A  part  même  du  fédéralisme,  le  système 
anglais  et  le  système  républicain  sont  parfai- 
tement incompatibles  ;  si  on  les  combine 
l'ensemble  ne  pourra  jamais  fonctionner.  Il 
faut  se  contenter  de  l'un  ou  del'autrert  ne  pas 
commettre  la  folie  d'adopter  un  sy.stème  tout 
nouveau  etbâtard,  combinaison  étrange  de  ces 
deux  systèmes  et  dont  personne  ne  pourra 
jamais  démontrer  la  possibilité  pratique.  Et 
maintenant,  M.  I'Oratedr,  étudions  quel 
sera  le  rôle  de  notre  distingué  compatriote 
(le  gouverneur  local)  essayant,  de  gouverner 
l'une  des  provinces  avec  cette  amalgamation 
des  deux  systèmes.  Supposons  qu'il  soit 
admirablement  apte  à  remplir  les  fonctions 
auxquelles  il  est  appelé  ;  il  aura  malgré  tout 
une  ou  deux  causes  d'incapacité,  si  je  puis 
ainsi  dire,  dans  l'accomplissement  de  sa 
mission.  Lorsque  Sa  Majesté  nomme  un 
gouverneur  pour  le  Canada  ou  pour  toute 
autre  colonie,  elle  est  présumée  choisir  quel- 
qu'un d'une  haute  position  en  Angleterre,  et 
pour  lequel  personne  dans  la  dite  colonie 
n'est  censé  avoir  de  motifs  d'antipathie.  Il 
se  présente  avec  un  rang  social  plus  élevé 
que  personne  parmi  ses  nouveaux  administrés. 
(Ecoutez  !)  Tout  le  monde  est  disposé  à 
reconnaître  en  lui  le  représentant  de  Sa 
Maje.sté;  et  il  a  toutes  les  chances  de  se 
faire  une  position  agréable  et  d'administrer 
les  affaires  à  la  satisfaction  de  lous  les  partis. 
En  adoptant  les  vues  de  ses  ministres,  on  ne 
lui  demande  pas  d'émettre  les  opinions  per- 
sonnelles qu'il  peut  avoir.  Il  peut  exposer 
aux  représentants  du  peuple  les  vues  de  son 
cabinet,  qu'il  soit  réformiste  ou  conservateur, 
ou  réformiste  pendantuno session  etconserva- 
teur  à  la  session  suivante,  le  tout  sans  se  com- 
promettre en  aucune  façon  et  sans  déroger  aux 
antécédents  politiques  fju'il  peut  avoir  en 
Angleterre.  Mais  supposez  qu'un  homme 
politique  du  Canada,  de  Terreneuve  ou  de 
toute  autre  province  dans  la  confédération, 
devienne  un  jour  lieutenant- gouverneur 
d'une  de  ces  provinces.  En  commençant, 
tout  est  à  son  désavantage;  il  faudra  qu'il 
subisse  la  série  des  récrimiuations  qu'ont 
éprouvées  tous  nos  hommes  politiques  les 
plus  éminents.  (Ecoutez  !)  Monsieur  I'Ora- 
tedr, aux  Etats-Unis  lorsqu'un  homme 
politique  est  élu  gouverneur,  le  triomphe  de 


son  élection  fait  disparaître  dans  un  éternel 
oubli  toutes  les  taches  de  sa  vie  politique. 
Mais  si  les  gouverneurs  des  différents  états 
étaient  nommés  par  le  gouvernement  de 
Washington,  pensez-vous  que  le  peuple 
serait  satisfait  de  ces  nominations  comme  il 
l'est  quand  il  a  fait  librement  son  choix  ;  si 
surtout  il  avait  lieu  de  croire  qu'on  lui 
a  donné  pour  gouverneur  un  homme  qui  ne 
mérite  que  le  mépris  et  qui  peut-être  est 
un  malhonnête  homme  dont  la  nomination 
est,  pour  lui,  une  calamité  ou  une  insulte  ? 
Personne  n'ignore  que  nos  hommes  publics 
de  tous  les  partis  ont  été  si  violemment 
assaillis  par  leurs  adversaires  qu'ils  demeu- 
reront toujours  bien  bas  dans  l'estime  de 
ceux  qui  ne  partagent  pas  leurs  idées.  Je  ne 
prétends  pas  qu'ils  aient  mérité  ce  destin, 
mais  le  fait  est  incontestable.  Si  l'un  de 
nos  douze  ou  vingt  hommes  politiques  les 
plus  éminents  était  aujourd'hui  nommé 
lieuteuant-gouverneur  du  Haut  ou  du  Bas- 
(îanada,  me  dira-t-on  que,  dans  l'une  ou 
l'autre  sectiou,  un  grand  nombre  de  gens  ne 
considéreraient  pas  cette  nomination  comme 
une  insulte  ?  Qu'on  ne  me  dise  pas  que  nous 
entrons  dans  une  ère  nouvelle  et  qu'avec  la 
confédération  nous  inaugurons  un  autre  ordre 
de  choses  !  A  l'avenir,  comme  dans  le  passé, 
toutes  les  hautes  positions  seront  rudement 
convoitées.  Un  gouverneur  local,  de  quel- 
quel  colonie  qu'il  vienne,  n'aura  point  de 
belles  cartes  en  main  et  aura  beaucoup  à 
souffrir  de  ses  anciens  adversaires  politiques 
pour  tous  ses  exploits  dans  l'arène  populaire. 
Il  ne  pourra  pas  éviter  de  graves  mécon- 
tentements dans  une  région  ou  dans  une 
autre.  On  saura  qu'il  a  été  dans  la  politique, 
et  on  le  tiendra  favorable  à  tel  ou  tel  parti. 
Personne,  dans  cette  position,  ne  pourra 
effacer  son  passé,  et  nier  sa  participation 
dans  telle  ou  telle  mesure  dont  on  ne  lui  fera 
rien  moins  qu'un  crime;  comment  pourra- 
t-il  alors  maintenir  son  équilibre  entre  les 
partis  politiquc.-i  comme  cela  convient  au 
rôle  de  gouverneur-général  ?  Il  sera  sutipecté, 
guetté,  attaqué,  vilipendé  ;  il  devra  favoriser 
ses  amis  et  châtier  ses  ennemis;  il  ne  pourra 
aussi  bien  qu'un  étranger  gagner  le  respect 
et  l'estime.  Mais  il  souffrira  encore  de  bien 
d'autres  manières.  Je  suis  porté  à  croire  qu'il 
y  aura  une  sorte  de  distinction  entre  les  deux 
classes  d'hommes  politiques  qui  surgiront 
dans  la  confédération  projetée.  Nous  aurons 
ceux  qui  viseront  à  des  sièges  dans  la  légis- 
lature fédérale  ;  ce  sera,  si  l'on  veut,  la 
classe  la  plus  élevée  de  nos  hommes  poli- 
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tiques.  Dans  cette  catégorie  seront  choisis 
les  membres  du  conseil  exécutif  fédéral,  les 
hauts  fonctionnaires,  les  juges,  les  lieu- 
tenants-gouverneurs, enfin  les  "  princes  de 
la  synagogue."  Les  sièges  dans  les  parle- 
ments locaux  seront  laissés  à  des  hommes 
politiques  d'un  ordre  inférieur.  Mais  si 
nous  avons  le  gouvernement  responsable,  les 
lieutenants-gouverneurs  devront  être  choisis 
dans  la  première  de  ces  deux  catégories,  et 
les  membres  des  ministères  ou  semblants  de 
ministères  locaux  (voire  même  les  premiers 
ministres  dans  chaque  province)  seront 
pris  dans  la  seconde.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Prétendrez-vous  qu'un  gouverneur  choisi 
dans  la  meilleure  classe  de  nos  hommes  poli- 
tiques aura  beaucoup  d'influence  sur  un  con- 
seil composé  d'un  tas  de  politiqueurs  de  bas 
étage,  siégeant  dans  son  conseil  ou  formant 
partie  d'un  simulacre  de  législature  ?  Je  crois 
qu'il  aura  besoin,  pour  gouverner  ses  adminis- 
trés, d'un  pouvoir  beaucoup  trop  considérable 
à  leur  gré,  et  beaucoup  plus  étendu  que 
celui  que  lui  conférera  le  nouveau  système. 
Et  que  sera  pour  lui  le  conseil  exécutif  fédé- 
ral avec  son  premier  ministre  et  ses  éléments 
hétérogènes  ?  Une  fois  nommé,  il  faudra  bien 
qu'il  se  croie  tout  de  bon  gouverneur  ;  et  il  ne 
manquera  pas,  l'occasion  se  présentant,  de 
dire  franchement  au  premier  ministre  et  au 
cabinet  qui  l'auront  nommé  :  '•  Passez  votre 
chemin,"  effosumimperator;  j'aurai  bien  soin 
de  ne  pas  vous  donner  cause  suffisante  de  me 
démettre  ;  mais,  sans  cela,  j'ai  encore  beau 
jeu  ;  je  suis  ici  pour  cinq  ans,  et  votre  posi- 
tion est  moins  assurée  que  la  mienne."  Il 
pourra  prendre  cette  attitude  à  la  suite  des 
diflférends  qui  surgiront  entre  le  gouverne- 
ment général  et  lui  ;  ou  bien  encore,  le 
cabinet  fédéral  peut  changer  et  le  forcer  à 
prendre  cette  attitude.  Je  dis  plus,  M. 
Ï'Orateur,  le  lieutenant-gouverneur  du  Bas- 
Canada,  par  exemple,  sera  peut-être  l'en- 
nemi juré  du  premier  ministre  fédéral  et 
ne  le  saluera  même  pas  dans  la  rue  !  La 
durée  de  ses  fonctions  étant  de  cinq  ans,  l'in- 
fortuné premier  ministre  de  la  confédération, 
son  maître  pour  ainsi  dire,  dont  les  vues  ne 
concorderont  pas  avec  les    siennes,   pourrait 

bien 

UN  DÉPUTÉ— Siffler  !  (Rires.) 
M.  DUNKIN— En  effet,  il  pourrait  bien 
siffler ,pendant  que  son  lieut. -gouverneur  sera 
occupé  à  miner  son  influence  dans  la  législa- 
ture provinciale  et  partout  ailleurs  ;  et,  dans 
une  pareille  lutte,  il  se  pourrait  aussi  qu'il 
fat  la  viotime  expiatoire  (Biree.)  Monsieur 


Ï'Orateur,  permettez-moi  de  revenir  une  fois 
encore  à  l'histoire  du  Canada.  Précisément 
avant  l'union  des  Canadas,  et  après,  feu 
lord  Sydenham,  qui  n'était  certainement 
pas  un  visionnaire,  crut  devoir  tenter  une 
expérience  politique.  Je  crois  qu'il  ne  cacha 
à  personne  que  dans  son  esprit  c'était  une 
simple  expérience  et  que  son  système  ne 
devait  pas  durer  longtemps.  Il  voulait  h  tout 
prix  établir  le  régime  m  inicipal  en  Canada. 
Il  chercha  d'abord  à  l'introduire  duns  l'acte 
d'union  ;  mais  il  n'y  réussit  pas.  Plus  tard, 
il  fit  adopter  sa  mesure  par  le  conseil  .spécial 
dans  le  Bas-Canada,  et  dans  le  Haut  par  le 
parlement  canadien  à  sa  première  session.  Ce 
système  contenait  certaines  dispositions  du 
projet  actuel  de  confédération.  Chaque  dis- 
trict municipal  devait  être  présidé  par  un 
préfet  nommé  par  le  gouverneur-général  et 
avoir  son  conseil  de  district  électif,  de  fait 
une  petite  législature  compcisée  d'une  seule 
chambre  ;  les  attributions  de  cette  dernière 
étaient  bien  précisées  ;  il  ne  pouvait  y  avoir 
d'erreur  à  l'égard  de  leur  portée.  Le  pou- 
voir de  désavouer  les  règl'^ments  qu'elle 
passerait  ainsi  que  la  nomination  du  préfet, 
étaient  soigneusement  réservés  au  gouverne- 
ment. Et,  notez-le  bien,  lord  Sydenham 
ne  permettait  à  ces  préfets  de  retenir  leurs 
fonctions  que  durant  bon  plaisir.  Il  gardait 
en  ses  mains  tout  le  contrôle  nécessaire  sur 
eux  ;  et,  bien  plus,  il  réservait  au  gouverne- 
ment le  pouvoir  de  dissoudre  tout  conseil 
réfractaire.  Le  système,  dans  tout  son  en- 
semble, était  fort  bien  coordonné,  et,  au 
jugement  de  lord  Sydenham,  devait  durer 
des  années,  jusqu'à  ce  que  h's  districts 
devenant  trop  puissants  auraient  eux-mêmes 
le  pouvoir  de  nommer  leurs  préfets  et  de 
passer  leurs  propres  règlements  en  toute 
liberté.  Or,  M.  I'Oratetjr,  ce  projet 
n'a  jamais  bien  fonctionné  ni  dans  le 
Haut  ni  dans  le  Bas-Canada  ;  et  la  pre- 
mière chose  que  fit  ensuite  le  parlement 
suivant  fut  de  tout  faire  disparaître — l'élec- 
tion des  préfets  aus'si  bien  que  lo  désaveu 
des  règlements.  Chacun  découvrit  et  se 
trouva  convaincu  que  c'était  un  pouvoir  réel 
et  non  imaginaire  que  le  gou\ernement 
s'était  ainsi  réservé.  Ce  sera  la  même  chose 
dans  le  cas  actuel.  Votre  lieutenant-gouver- 
neur sentira  qu'il  est  revêtu  de  pouvoirs 
réels  et  non  imaginaires.  Ce  que  vos  petits 
districts  refusaient  d'accepter  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  vous  ne  sauriez  aujourd'hui  le  faire 
adopter  aux  provinces.  En  voulez-vous  un 
exemple  encore  plus  frappant  ? — J'en  ai  un 


510 


tout  prêt  sons  la  maio.  Autrefois,  le  gouver- 
nement impérial  entreprit  d'envoyftr  des 
gouverneurs  dans  les  colonies  jouissant  du 
système  représentatif,  sans  leur  enjoindre  de 
se  conformer  à  ce  système,  et  la  conséquence 
en  fut  qu'ils  éprouvèrent  un  échec  des  plus 
lamentables.  (Ecoutez!)  Allons-nous  essayer 
de  faire  fonctionner  en  ces  provinces  un 
système  pire  encore  que  celui  qui,  mis  en 
jeu  par  le  bureau  colonial  en  Angleterre, 
eut  pour  résultat  d'établir  "l'anarchie perma- 
nente," selon  l'expression  de  lord  Durham  ? 
Si  nous  devons  le  tenter,  savons-nous -bien 
jusqu'à  quand  nous  éloignerons  ce  conflit  de 
pouvoirs  qui  se  terminera  par  la  destruction 
complète  de  l'édifice  entier  ?  (Ecoutez.) 
Mais,  M.  I'Orateur,  je  n'en  suis  pas  encore 
arrivé  aux  principales  difficultés  de  la  posi- 
tion. Loin  de  là — Aux  Etats-Unis,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  tandis  qu'il  y  a  identité 
essentielle  dans  la  constitution,  il  existe  en 
même  temps  une  distinction  minutieusement 
tracée  entre  les  pouvoirs  et  les  fonctions. 
Je  n'affirme  pas  que  la  ligne  de  démarcation 
soit  où  elle  devrait  être,  mais  je  constate  le 
fait  qu'elle  existe,  et  je  défie  qui  que  ce  soit 
de  me  contredire.  Mais  ici,  M.  I'Orateub, 
quelle  est  notre  position  par  rapport  aux 
attributions  de  nos  législatures  et  de  nos 
gouvernements  provinciaux,  d'un  côté,  et 
celles  de  l'autorité  fédérale,  de  l'autre? 
Suivons-nous  l'exemple  que  nous  ofi'rent 
nos  voisins  en  donnant  tant  à  l'union  et  le 
reste  aux  provinces  j  on  tant  à  ces  dernières 
et  le  reste  à  l'union  ?  L'adoption  do  l'un 
ou  l'autre  de  ces  principes,  serait  chose  fort 
simple  ;  mais  dans  le  plan  actuel,  rien  de 
semblable.  Il  nous  donne  une  espèce  de 
budget  spécial  pour  chaque  province,  indi- 
quant ce  qui  doit  tomber  dans  le  fonds 
commun,  mais  non  oe  qui  appartient  à 
chacune.  Je  ne  saurais,  à  une  heure  aussi 
avancée  de  la  nuit,  entrer  plus  avant  dans 
ies  détails  de  cette  question  j  je  me  conten- 
terai d'en  présenter  quelques  échantillons, 
en  parlant  des  pêcheries,  de  l'agriculture  et 
de  l'immigration.  Ces  trois  sujets  sont 
également  assignés  à  la  législature  générale 
d'un  côté,  et  à  la  législature  provinciale  de 
l'autre.  Il  est  décrété  dans  la  45e  résolution 
que  dans  les  questions  soumises  concur- 
remment au  contrôle  du  parlement  fédéral  et 
des  législatures  locales,  les  lois  du  parlement 
fédéral  devront  l'emporter  sur  celles  des 
législatures  locales.  De  sorte  que,  au  sujet 
des  pêcheries,  de  l'agriculture  et  de  l'immi- 
gration,  les  législatures  loaaleç  devront  éviter 


toute  législation,  sans  quoi  la  législature 
générale  pourra  en  tout  temps  défaire  ce 
qu'elles  auront  fait.  L'on  peut  facilement 
se  faire  une  idée  de  la  fréquence  des  conflits 
d'autorité  en  pareils  cas,  résultant  des  règle- 
ments de  pêche,  des  primes  et  des  mille  et 
une  questions  qui  rcssortent  de  l'agrioulturo. 
Parlons,  par  exemple,  de  la  question  d'immi- 
gration qui  se  présente  d'elle-même — Une 
province  désire  encourager  l'immigration 
dans  de  certaines  conditions,  disons  l'immi- 
gration européenne.  C'est  un  motif  légi- 
time ;  or,  la  législature  fédérale,  pressée  par 
l'opinion  publique,  pourra  peut-être  adopter 
une  ligne  de  conduite  différente,  et  mettre  à 
néant  la  d^^cision  adoptée  par  la  province — 
Alors,  pourquoi  conférer  aux  parlements 
locaux  des  pouvoirs  que  la  législature  fédérale 
pourra  en  tout  temps  leur  enlever  ?  (Ecou- 
tez !)  Mais,  M.  I'Orateub,  il  y  a  enoora 
une  centaine  de  cas  analogues  desquels  naitra 
une  pareille  confusion,  fait  que  je  pourrais 
très  bien  démontrer  à  cette  chambre  si  j'en 
avais  plus  le  temps.  Pjr  exemple,  il  y  a  la 
question  du  mariage  et  du  divorce — ques- 
tion si  entourée  de  préjugés  locaux  et  tou- 
chant de  si  près  aux  convictions  religieuses. 
Or,  elle  est  laissée  à  la  législature  générale. 
Mais,  d'un  autre  côté,  les  droits  civils, — 
sujet  bien  plus  vaste  et  dont  le  oiariage  et  le 
divorce  forment  partie — sont  Confiés  aux 
législatures  locales.  Maintenant,  parlons  du 
premier  sujet  venu,  de  la  législation,  de  l'in- 
corporation et  de  la  fusion  de's  compagnies 
de  chemin  de  fer.  En  vertu  du  projet, 
quelle  est  la  législature  qui  se  trouve  saisie 
de  ces  questions  ?  A  mon  avis,  les  difficultés 
et  les  doutes  me  semblent  à  cet  égard  abonder 
dans  tous  les  sens  ;  et  que  l'on  veuille  bien 
observer  que  je  ne  suis  pas  le  seul  à  critiquer 
le  projet.  Le  secrétaire  d'Etat  pour  les 
colonies  n'a  pas  non  plus  manqué  de  faire 
connaître,  d'une  manière  diplomatique  il  est 
vrai,  son  opinion  sur  ce  point.  Voyons  ce 
qu'il  dit  : — 

•'  Le  point  principal  et  le  plus  important  pour 
le  fonctionnement  pratique  du  projet  est  la  déli- 
mitation exacte  de  l'autorité  de  la  législature  cen- 
trale et  de  '  celle  dea  législatures  locales  dans 
leurs  relations.  Il  n'a  pas  été  possible  d'exclure 
des  résolutions  certainesdispositions  qui  paraissent 
être  moins  compatibles  que  l'on  aurait  peut-être 
pu  le  désirer  avec  la  simplicité  et  l'unité  du  plan. 
Mais,  en  somme,  il  semble  au  gourernement  de 
Sa  Majesté  que  l'on  a  pris  des  précautions  qui 
sont  évidemment  destinées  "  (destinées,"  il  ne 
dit  pas  "  propres'')  à  assurer  au  gouvernement 
central  las  moyens  d'exercer  une  action  eiBcace 
daqa  tontes  les  dWerses  prcviiiceB,  et  de  s*  pré- 
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munir  contre  les  maux  qui  devront  inévitablement 
naître  s'il  existait  quelque  doute  relativement  aux 
attributions  respectives  de  l'autorité  centrale  et 
locale." 

Il  ressort  parfaitement  de  ce  qui  précède, 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  entrevoit 
que,  quelle  qu'ait  été  l'intention,  il  y  a 
loin  de  là  à  l'exécution.  (Ecoutez  !)  L'inten- 
tion ne  fait  pas  la  chose. — Je  vais  mainte- 
nant citer  la  critique  que  fait  à  ce  sujet  le 
Times  de  Londres.  Dans  un  article  très 
élogieux  des  résolutions  comme  ensemble, 
l'écrivain  dit  : 

"  Mais  l'article  le  plus  important  de  ces  résolu- 
tions et  malheureusement  le  plus  difficile  à  com- 
prendre, est  celui  qui  définit  les  attributions  de 
la  légisiatuie  fédérale." 

Il  donne  ensuite  le  texte  même  des  résolu- 
tions, puis  il  ajoute  : 

"  Il  est  très  difficile  d'interpréter  ces  disposi- 
tions. En  premier  lieu,  des  pouvoirs  généraux 
de  législation  sont  conférés  dans  le  sens  le  plus 
large  au  parlement  général  ;  ensuite,  pouvoir  est 
donné  spécialement  de  légiférer  sur  trente-sept 
sujets  différents,  l'un  desquels  comprend  toutes 
les  matières  d'un  caractère  général  qui  ne  sontpas 
exclusivement  réservées  aux  législatures  locales. 
Or, rien  n'est  exclusivement  réservé  aux  législatures 
locales,  de  sorte  que  l'effet  de  cet  article  est  de 
limiter  les  attributions  de  la  législature  centrale 
aux  matières  d'un  caractère  général — définition 
des  plus  vagues  et  des  plus  propres,  si  elle  est 
maintenue,  à  créer  des  difficultés  et  de  la  confu- 
sion.— Pareillement,  quelles  sont  les  matières  d'une 
nature  particulière  et  locale  qui  ne  sont  pas  assi- 
gnées au  parlement  général  ?  Nous  n'avons  pu 
réussir  à  découvrir  les  matières  d'une  nature 
particulière  et  locale  qui  soient  ainsi  assignées  ; 
conséquemment,  le  pouvoir  sera  limité  par  les 
mots  "  particulière"  et  "  locale," — de  sorte  que 
l'effet  de  cette  résolution  sera  qu'outre  les  sujets 
attribués  à  chaque  législature,  la  législature 
générale  aura  juridiction  sur  toutes  les  matières 
générales,  quellea  qu'elles  soient,  et  la  législature 
locale  sur  les  matières  locales  de  quelque  nature 
qu'elles  soient  ;  en  même  temps,  il  est  très  difficile 
de  prévoir  quels  sujets  les  tribunaux  pourront 
considérer  comme  généraux  et  locaux,  et  si  la 
législature  générale  aura  juridiction  concurrente 
ou  non  sur  les  matières  particulières  et  locales.'' 

J'ai  un  grand  respect  pour  l'opinion  des 
écrivains  de  ce  journal  quand  ils  critiquent 
des  sujets  qu'ils  comprennent,  tandis  que  je 
n'en  ai  aucun  lorsqu'ils  se  mêlent  de  nous 
parler  de  choses  que  nous  connaissons  beau- 
coup mieux  qu'eux-mêmes.  Le  même  journal 
ajoute  : — 

"  Ces  inexactitudes  sont  probablement  le  résul- 
tat d'une  suite  de  compromis,  et  nous  ne  saurions 
mieux  contribuer  à  la  cause  de  la  confédération 
qu'en  les  signalant  dès  le  début.  Les  résolutions 
terminent  par  une  demanda  à  l'effet  qu*  les  parle- 


ments locaux  et  impérial  passent  une  loi  pour  les 
mettre  en  vigueur  ;  nous  osons  donc  croire  qu'a- 
vant que  cette  loi  ne  soit  votée,  le  sujet  sera  soi- 
gneusement étudié  et  examiné  dans  la  mesure  de 
l'importance  qu'il  commande.' 

Je  suis  porté  à  croire  que  l'auteur  de  cet 
écrit  savait  peu  ce  que  l'on  allait  nous 
demander  de  voter  !  Il  ne  songeait  guère  qu'il 
ne  nous  serait  pas  même  permis  de  changer 
un  seul  mot  des  résolutions,  qui  devaient 
être  soumises  au  parlement  et  que  nous 
devions  accepter  aveo  tous  leurs  défauts. 
(Ecoutez  !)  Après  avoir,  M.  I'OrÀteuk, 
constaté  quelles  sont  les  vues,  dans  le 
langage  diplomatique,  du  gouvernement 
impérial,  et  lu  des  extraits  du  plus  grand 
journal  anglais,  je  me  permettrai  de  citer 
quelques  phrases  du  dernier  numéro  de 
V Edinhurgh  Review,  publication  dont  l'au- 
torité est  incontestuble  en  matière  de  cette 
espèce,  car  il  est  reconnu  que  ses  articles  ne 
sont  jamais  écrits  à  la  légère. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD  — C'est 
l'organe  du  parti  i/(iifra7-  ffAi^ien  Angleterie. 

M.  DUNKIN— Certainement  ;  c'est  une 
publication  qui  exerce  une  grande  influence. 
Je  désire  don  c  citer  quelques  mots  d'un  article 
qui  y  a  paru  ea  faveur  de  la  question 
actuelle,  dans  le  numéro  de  janvier.  Après 
avoir  énoncé  le  texte  même  des  résolution» 
et  énuméré  les  sujets  d'un  caractère  général 
qui  sont  confiés  à  la  législature  générale,  et 
qui  ne  sont  pas  exclusivement  et  spécialement 
réservés  aux  parlements  locaux,  cet  écrivain, 
distingué  sans  doute,  observe  : 

"  Ces  dispositions  sont  évidemment  définies 
d'une  manière  très  vague  ;  car,  quelles  sont  les 
matières  d'une  nature  générale,  et  qui  doit  déci- 
der celles  qui  sont  d'une  nature  générale  ou  non  7 
Nous  aurions  préféré  à  l'énnmération  qui  précède 
des  attributions  du  parlement  fédéral,  une  simple 
déclaration.à  l'effet  qu'il  est  revêtu  de  tous  les 
pouvoirs  sauf  ceux  expressément  réservés  aux 
différents'membres  de  la^confédératlon." 

Et  dans  une  autre  partie  du  même  article, 
revenant  à  la  question,  il  ajoute  : 

"  Et  bien  que  la  ligne  de  démarcation  que  l'on 
a  cherché  à  tirer  entre  les  matières  générales  et 
locales  soit  à  peine  visible  dans  le  projet  de  la 
conférence,"' 

Oui,  monsieur,  c'est  ainsi  que  le  qualifie  cet 
écrivain,  porté  comme  il  l'est  évidemment 
par  le  caractère  vague  de  la  rédaction  à  le 
considérer  comme  bien  inférieur  au  traité 
solennellement  conçu  que  l'on  nous  ofi're 
aujourd'hui.  Bien  que  cette  ligne  de  démar- 
cation, dit-il,  soit  à  peine  visible  dans  ce 
projet,  l'objet  qu'il  a  en  vue  est  suffisamment 
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clair  et  intelligible.  Peut-être  que  oui  ;  ou 
bien,  il  so  peut  que  cet  objet  n'était  rien 
moins  que  de  faire  compreu'lre  au  peuple 
que  le  gouvernement  et  le  parlement  général 
devaient  être  revêtus  de  grands  pouvoirs,  et 
que  les  gouvernements  et  les  parlements 
piovinci;]UX  ne  devaient  pas  en  avoir  trop. 
Somme  toute,  cette  idée  ressemble  beaucoup 
à  celle  exprimée  dans  la  dépêche  du  secré- 
taire d'état  pour  les  colonies,  et  les  deux 
ont  un  grand  rapprochement  avec  le  compli- 
ment mal  adroit  fait  à,  Sleuder  :  "  Je  pense 
que  m(în  cousin  n'avait  pas  de  mauvaise 
intention." 

L'HoN.  J.  S.  xMACDONA-LD  — Veuillez 
nous  citer  la  dernière  partie  de  l'article. 

M.  DUNKIN  —  Je  le  ferai  avant  que  de 
reprendre  mon  siège  si  mes  forces  me  per- 
mettent de  compléter  mon  argumentation. 
J'aborde  maintenant  un  autre  sujet,  qui  est 
pour  nous  une  source  vive  de  difficultés. 
Le  peuple  américain,  eu  rédigeant  su  cons- 
titution, n'a  pas  oublié  de  déciéter  que  le 
district  de  Colombie  constitueraient  un  ter- 
ritoire dans  les  limites  duquel  les  pouvoirs 
du  congrès  et  du  gouvernement  général 
seraient  la  loi  suprême  pjur  toutes  les  fins. 
Il  n'a  pas  non  plus  oublié  do  déohrer  que 
les  pouvoirs  législatifs  et  autres  dont  était 
revêtue  l'autorité  fédérale,  seraient  les 
mêmes  sur  tous  les  vastes  territoires  appar- 
tenant à  la  nation,  et  sur  toutes  ses  pro- 
priétés d'une  importance  moindre,  tels  que 
les  forts,  arsenaux,  chantiers,  etc.  Ici  nous 
n'avons  rien  de  tel  ;  et,  au  moins  eu  ce  qui 
regarde  le  siège  du  gouvernement,  ce  n'est 
pas  une  simple  omission,  car  il  est  dit  dans 
les  lesolutions  que  : — 

"  Outaoïiais  sera  le  siège  du  gouvernement 
fédéral,  sauf  l'exercice  de  la  prérogative  royale." 

Il  est  distinctement  énoncé,  comme 
formant  i)artie  de  notre  système,  que  la  pré- 
rogative royale  doit  être  maintenue  en  ce 
qui  concerne  le  dioit  de  changer  à  volonté 
le  siège  du  gouvernement  fédéral.  Or,  j'ose 
affirmer  qu'un  pareil  droit  est  incompatible 
avec  le  fonctionnement  pratique  d'un  système 
fédératif.  C'est,  à  mon  sens,  une  anomalie, 
comme  ne  tarderont  pas  à  le  découvrir  les 
hon.  messieurs  qui  voudront  bien  y  songer. 
Le  gouverneur-général  ou  vice-roi,  le  roi 
pour  ainsi  dire  de  cette  confédération,  aveo 
son  gouvernement  pour  ainsi  dire  impérial, 
et  sa  législature  pour  ainsi  dire  impériale, 
quelque  soit  sa  constitution,  résiderait  dans 
la  juridiction  territoriale  d'une  province 
Bubordonnée  !  !     La  police   de    la    capitale 


fédérale,  non  fédérale  mais  bien  provinciale  l  ! 
C'est  là  une  impossibilité.    Les  auteurs  de 
la  constitution  des  Etats-Unis  le  prévoyaient 
bien,  et  c'est  pourquoi  ils  prirent  grand  soin 
de    conférer    au    gouvernement   général    le 
pouvoir  d'acquérir  et  posséder  un   territoire 
sur  lequel  il  régnerait    en   souverain,  et  sur 
lequel  il  exercerait  un  contrôle  suprême  en 
matière  do  législation  ou  autrement.    Nous 
ne  sommes  pas  encore  rendus  à  Outaouais; 
mais   supposons  que  le  siège  du  gouverne- 
ment y  fût  transféré, — chose  possible  encore, 
— il  se  pourrait  que  l'hon.  premier  ministre 
de  l'administration   fédérale    ne  fut  pas  en 
bons  termes   avec  le  lieutenant-gouverneur 
du  Haut-Canada,  ou   encore   qu'il   réguât 
entre   eux   une   divergence  bien  prononcée 
d'opinions  et  de  sentiments  ;  il  est  aisé  de 
concevoir  qu'à  eux  deux  ils  ne  manqueraient 
pas   de    placer   le   vice-roi  dans  une  bien 
triste    position  ;     et   que   le    résultat   d'un 
pareil  malentendu  serait  de  voir  surgir  un 
grand    nombre   de  questions   délicates   sur 
lesquelles  les  autorités  se  verraient  appelées 
à  se  prononcer.     Il  est  donc  prouvé  jusqu'à 
l'évidence   qu'il   existe   ici   un   défaut   qui 
pourra  produire   de   bien  grands  embarras. 
Mais  l'on  dira  :  "  Oh  !  ne  craignez  pas  ;  les 
hommes  ont  trop  do  bon  sens  ;  impossible 
qu'ils  cherchent  à  créer  des  embarras  !  1"  Eh 
bien  I  monsieur,  s'il  est  vrai  que  l'on  mani- 
feste le   ferme  désir    de  s'entendre   et   de 
travailler  de  concert,  je  vous  le  demande 
comment  se  fait-il  que  nous  ayions  eu  quatre 
crises  en  deux  ans  ?   Il  est  un  autre  sujet  qui 
se  rattache  à  celui-ci  et  dont  je  désire  aussi 
parler.  J'ai  dit,  il  n'y  a  pas  un  instant,  que  le 
système  des  Etats-Unis  était  admirable  en  ce 
qui  concerne  la  constitution   des  tribunaux 
judiciaires.      De  Tooqueville  et  tous  les 
autres  écrivains  qui  ont  parlé  des  Etats-Unis, 
leur  ont  donné  des  éloges  à  cet  égard,  et  ils 
ont  eu  raison.    Chaque   état  a  ses  tribunaux 
judiciaires;  et   les  Etats-Unis  ont  aussi  les 
leurs  ;   mais  leurs   fonctions  respectives  ont 
été  si  bien  définies  qu'il  ne  s'est  jamais  pro- 
duit de  conflit  grave  entre  elles.     Les  tribu- 
naux judiciaires  des  Etats-Unis  sont  incon- 
testablement   le    plus    puissant    boulevard 
de     ^ute     leur     constitution.      (Ecoutez  1 
écoutez  !)      Qu'allons-nous  donc  faire  à  ce 
sujet  ?     Précisément    ce    que     nous    avons 
fait    à    l'endroit    des    difficultés    qu'ofiFrait 
le  siège   du   gouvernement  — tout  oublier. 
Nous  ne  savons  pas   positivement  si  nous 
allons  avoir  des  tribunaux  judiciaires  fédé- 
raux distincts  ou  non.     Pouvoir  est  donné 
d'en  créer  un  :  il  pourra  donc  y  en  avoir  j  nt*i'. 
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l'on  nous  dit  expressément  que  peut-être  il 
n'y  en  aura  pas.  Mais  que  nous  dit-on 
d'autre  part  ?  Qu'il  n'y  a  pas  de  doute, 
d'après  les  résolutions  qui  noua  sont  sou- 
mises— pas  le  moindre  doute — que,  quand 
même  nous  aurions  des  tribunaux  judiciaires 
fédéraux,  ou  non,  les  tribunaux  judiciaires 
des  provinces  seront  des  institutions  com- 
munes. Les  gouvernements  fédéral  et  pro- 
vincial, ainsi  que  les  législatures  fédérale  et 
provinciale,  vont  dont  se  trouver  à  posséder 
en  société  les  institutions  judiciaires  du 
pays  en  général.  Ce  sera  vraiment  une  sin- 
gulière société  que  celle-là  !  !  Tous  les 
tribunaux,  tous  les  juges,  en  un  mot,  tous 
les  officiers  judiciaires  des  provinces,  devien- 
dront, pour  tous  les  besoins  du  ressort  de  la 
confédération,  des  serviteurs  du  gouver- 
nement fédéral.  Or,  il  y  a  un  vieil  adage 
qui  dit  "que  l'on  ne  peut  servir  deux  maîtres 
à  la  fois."  Cependant,  dans  le  cas  actuel,  il 
faudra  bien  que  ces  malheureux  tribunaux 
ainsi  que  leurs  officiers,  mais  surtout  leurs 
juges,  servent  deux  maîtres  à  la  fois,  qu'ils 
puissent  ou  ne  puissent  pas  le  faire.  Tous 
les  juges  des  cours  supérieures — et,  dans  le 
Haut-Canada,  les  juges  des  cours  de  comté— 
doivent  être  nommés  et  salariés  par  l'auto- 
rité fédérale,  et  ne  pourront  être  déplacés 
que  par  l'autorité  fédérale,  sur  une  adresse 
des  deux  chambres  au  parlement  fédéral. 
Mais,  d'un  autre  côté,  ce  sont  les  provinces 
qui  doivent  constituer  les  cours  (écoutez  !) 
qui  doivent  leur  assigner  leurs  fonctions — 
fixer  le  nombre  de  juges — la  manière  de 
remplir  leurs  fonctions  — leur  donner  plus 
ou  moins  d'ouvrage  et  leur  rendre  la  vie 
agréable  ou  amèro,  le  tout  à  leur  guise. 
(Écoutez  !)  De  cette  manière,  elles  pourront 
faire  tout  le  tort  qu'elles  voudront  à  un  juge; 
le  seul  contrôle  auquel  elles  seront  soumises 
à  cet  égard,  résidera  dans  le  gouvernement 
fédéral  qui  pourra  désavouer  leurs  actes. 
Ainsi  donc,  c'est  le  gouvernement  fédéral 
qui  nomme  les  juges,  les  paie  et  qui  seul 
peut  les  déplacer.  Ce  pouvoir  enlève-t-il 
aux  parlements  et  aux  gouvernements  locaux 
la  faculté  de  modifier  la  constitution  des 
cours  de  la  manière  la  plus  inique  quant  aux 
juges  qui  les  composent,  d'abolir  les  cours 
entièrement  et  de  restreindre  leurs  fonctions 
au  point  de  forcer  les  juges  à  se  démettre 
de  leurs  charges  ?  Et,  après  cela,  on  vient 
nous  dire  qu'il  n'y  aura  pas  de  conflit  possible  I 
(Ecoutez!)  Je  n'hésite  pas  à  croire  que 
l'hon.  procureur-général  du  Bas-Canada  pense 
qu'il  est  de  force  à.  faire  fonctionner  ^dmi- 
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rablement  bien  les  tribunaux  d'après  ce 
système  qui  confère  à  une  autorité  le  pouvoir 
de  constituer  les  cours,  et  à  une  autre  celui 
de  nommer  et  déplacer  les  juges.  Il  peut  le 
croire  ;  quant  à  moi  je  le  nie.  Je  suis  con- 
vaincu que  si  on  essaie  ce  système,  il  fera 
délaut.  La  nature  humaine  est  partout  la 
même  ;  voici  donc  une  variété  de  sujets  de 
premier  choix  qui  offrent  libre  carrière  à  la 
discussion  sérieuse.  Il  y  a  même  une  espèce 
de  raffinement  de  confusion  quant  aux  ma- 
tières criminelles.  Par  exemple,  la  procé- 
dure criminelle  doit  être  la  même  par  toute 
la  confédération  ;  la  procédure  civile  sera 
particulière  à  chaque  province;  la  législation 
criminelle,  proprement  dite,  sera  fédérale, 
mais  provinciale  quant  à  une  somme  incer- 
taine de  législation  pénale  ;  les  liroits 
civils  seront  principalement  du  ressort  de 
chaque  province  ;  mais  qui  pourra  dire  quelle 
sera  la  part  du  contrôle  du  gouvernement 
fédéral  sur  ces  tribunaux  constitués  par  les 
provinces  et  présidés  par  des  juges  nom- 
més et  salariés  par  le  gouvernement  fédéral  ? 
Pitié  pour  le  malheureux  juge  qui  sera  en 
même  temps  revêtu  des  pouvoirs  civils  et 
criminels  !  Placé  entre  ses  maîtres  et  ses 
auteurs  en  désaccord,  il  fera  bien  de  se  tenir 
ferme,  sans  compter  qu'il  lui  restera  toujours 
suspendu  sur  la  tête  le  doute  terrible  de 
savoir  si  la  loi  provinciale  doit  céder  le  pas 
à  la  loi  fédérale.  La  province  dont  il  relève 
pourra  fort  bien  avoir  légiféré  sur  une  ques- 
tion qu'elle  considère,  de  sa  nature,  locale, 
tandis  que  do  son  côté,  le  parlement  fédéral 
pourra  bien  aussi  avoir  fait  la  même  chose, 
croyant  que  c'est  une  question  fédérale.  Ici 
et  là  dans  les  lois  apparaîtront  indubitable- 
ment des  dispositions  fédérales  en  désaccord 
avec  les  statuts  locaux.  Et  les  résolutions 
sur  lesquelles  nous  délibérons  en  ce  moment, 
affirment-elles  que  les  lois  fédérales  prévau- 
dront toujours  sur  les  statuts  locaux  '!  Non 
pas  ;  mais  seulement  dans  les  cas  de  juridic- 
tion concurrente.  Et,  cependant,  le  juge 
chargé  de  décider  des  questions  si  délicates 
sera  salarié  par  un  pouvoir  qui  peut  le 
déplacer,  et  pourra  se  voir  évincer  de  ses 
fonctions  et  persécuté  jusqu'à  ce  que  mort 
s'en  suive  par  un  autre  !  !  il  mérite  d'avance 
toutes  nos  sympathies  pour  un  malheur  aussi 
grand  que  celui  qui  l'attend  !  A  ce  point 
de  mon  discours,  M.  I'Orateur,  je  n'ai 
encore  abordé  que  des  questions  qui,  de  leur 
nature,  tombent  dans  l'ensemble  général  de 
cm  vaste  projet  de  confédération  ;  mais,  main- 
tenant, je  dois  réclamer  l'attention  de  cette 
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chambre  à  certaines  sources  de  malentendus 
qui  sont  surtout  propres  à  produire  de 
mauvais  résultats,  à  moins  que  la  nature 
humaine  ne  cesse  d'être  la  nature  humaine 
dans  notre  paya  du  Canada.  Il  existe  en 
Canada,  mais  surtout  dans  le  Bas,  deux 
difficultés  qui  ont  pris  naissance  dans  les 
différences  de  langue  et  de  croyances  reli- 
gieuses. Il  est  indubitable  que  les  raisons 
qui  ont  nécessité,  ou  que  l'on  peut  supposer 
avoir  nécessité  le  projet  actuel  de  confédéra- 
tion, sont  attribuables  à  ce  fait.  Le  projet 
en  question  est  mis  de  l'avant  expressément 
pour  prévenir  un  conflit  de  races  ou  de 
religions  en  Canada  et  surtout  dans  le  Bas- 
Canada.  Or,  dans  les  Etats-Unis,  lorsque  la 
constitution  fut  adoptée,  ses  auteurs  ont  dû 
prévoir  naturellement  que  des  difficultés  sur- 
giraient de  U  question  des  droits  d'état  et  de 
l'esclavage.  Il  existait  alors  un  sentiment 
de  jalousie  entre  les  petits  états  et  les  grands, 
et  un  germe  de  mécontentement  entre  les 
Etats  du  Nord  et  du  8ud  de  la  république. 
L'on  prévoyait  évidemment  que  de  l'escla- 
vage uaitr^iieut  des  difficultés,  bien  que 
l'esclavage  semblât  s'éteindre  rapidement 
daiis  les  Etats  du  Nord,  nmis  pas  si  rapide- 
ment dans  ceux  du  Sud.  De  quelle  manière 
s'y  prirent  les  auteurs  de  la  constitution  pour 
conjurer  l'orage  qui  commençait  à  se  former 
en  face  de  ces  questions  de  droits  d'état  et 
d'esclavage?  Eh  bien!  monsieur  I'Orateur, 
ils  firent  tout  en  leur  pouvoir  pour  éloigner 
le  danger,  pour  ensevelir  leurs  différends 
dans  l'oubli,  afin  par  là  d'assurer  leur  bonheur 
futur.  Mais  les  cendres  n'étaient  pas  bien 
éteintes,  car  l'incendie  s'est  rallumé  ;  mais 
tant  qu'ils  l'ont  pu  ils  l'ont  appaisé.  Eh 
bien  !  comment  allons  nous  faire  tonctionner 
ce  projet  de  confédération  'i  Appaisons-nous 
l'incendie  ou  soufflons  nous  sur  les  flammes  ? 
Nous  efforçons-nous  de  faire  disparaître  les 
difficultés  dont  nous  sommes  assiégés;  ense- 
velis ons-nous  nts  rancunes  pour  pouvoir  les 
oublier  pju  à  peu'?  Je  ne  le  peuse  pas  ;  au 
contraire,  nous  sommes  tous  délibéremment  à 
l'oeuvre,  nous  encourageant  à  qui  mieux  mieux 
à  fomenter  les  haines  et  les  discordes  qui 
existent  parmi  nous,  les  paradant  aux  regards 
de  chacun, — dans  l'espoir,  je  suppose,  que 
pendant  que  tous  les  yeux  seront  attenti- 
vement fixés  de  ce  côté,  d'une  manière  ou 
d'une  autre,  personne  ne  pourra  les  aper- 
cevoir, (^itiros.)  Qu'on  se  rappelle  que  le 
peuple  des  Etats-Unis  a  débuté  comme  nation 
avec  des  états  souverains  et  indépendant:  ; 
qu  ensuite  il  adopta  le  système  de  confédé- 


ration, ce  qui  fut  un  grand  progrès, — et 
qu'enfin  il  arriva  par  degrés  à  sa  constitution 
nationale  qui  le  régit  aujourd'hui. — Chaque 
pas  qu'il  fesait  en  avant  était  marqué  par 
une  restriction  des  droits  d'état,  et  partant 
aus-i,  bien  qu'indirectement,  du  développe- 
ment et  de  l'influence  de  l'esclavage.  A  vrai 
dire,  il  n'a  pas  entièrement  réussi  dans  ses 
tentatives,  mais  ce  fait  n'est  attribuable  qu'à 
des  causes  sur  lesquelles  il  ne  pouvait  pas 
exercer  de  cont'ôle.  En  Canada,  nous  vivons 
depuis  vingt-cinq  ans  sous  une  union  légis- 
lative, avec  des  idées  fédérales.  Nous  nous 
plaignons  que  le  résultat  de  cet  état  de 
choses  est  que  les  dissidences  qui  existent 
entre  nous  sont  devenues  plus  palpables  que 
jamais  ;  mais  il  faut  avouer  aussi  que  si  elles 
le  sont  devenues,  nous  devons  plutôt  en 
accuser  le  changement  soudain  que  l'on  veut 
faire  subir  à  notre  constitution.  Or,  pour 
perpétuer  cet  état  de  choses,  l'on  nous  popose 
aujourd'hui  une  union  fédérale  que  l'on  nous 
recommande  spécialement  comme  un  moyen 
pratique  d'opérer  la  désunion.  En  vertu  de 
ce  projet,  le  Bas-Canada  doit  posséder,  ainsi 
qu'on  le  prétend,  des  immunités  de  toute 
sorte.  Le  conseil  législatif  .'.er^i  n(.mmé 
d'une  manière  toute  exceptionnelle,  quant 
au  Bas-Canada.  Les  lois  des  autres  provinces 
seront  uniformes,  mais,  à  cet  égard,  l'on  fait 
une  exception  en  faveur  du  Bas-Canada,  et 
comme  pour  démontrer  davantage  que  le 
Bas-Canada  ne  devra  jamais  ôtre  traité 
comme  les  autres  membres  de  la  confédéra- 
tion, il  est  soigneusement  stipulé  que  le 
parlement  général  pourra  assimiler  les  lois 
des  autres  provinces  seulement — c'est-à-diie, 
si  elles  y  consentent,  mais  par  induction 
cette  assimilation  ne  peut  s'étendre  au  Bas- 
Canada,  quand  bien  même  il  le  voudrait. 
En  supposant  même  que  les  autres  provinces 
voulu.sseut  adopter  notre  système  Bas- Cana- 
dien, l'on  pourrait  inférer  de  la  lettre  de  la 
constitution,  qu'elles  ne  le  pourraient  pas. 
Elles  peuvent  fort  bien  rendre  leurs  lois 
uniformes,  mais  le  Bas-Canadi,  même  le 
voudrait-il,  ne  pourrait  pas  assimiler  les 
siennes  aux  leurs.  Et,  au  sujet  de  l'éduca- 
tion aussi,  des  exceptions  d'une  nature  quel- 
conque doivent  être  faites  en  faveur  du 
Bas-Canada  et  du  Haut-Canada  également, 
bien  que  personne  ne  puisse  dire  jusqu'à 
quel  point  il  y  sera  ou  non  donné  effet'. 
Ainsi  donc,  d'une  manière  et  d'une  autre, 
la  position  que  l'on  fait  au  Bas-Canada  est 
différente  de  celle  des  autres  provinces, 
afin  que  ses  intérêts  et  ses  institutions  puissent 
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être  sauvegardés.  Je  dis  donc  que  ce  sys- 
tème, en  général,  et  ce^  immunités  et 
exceptions  en  faveur  du  Bas-Canada,  n'ont 
pas  d'autre  but  que  de  chercher  à  remédier 
aux  difficultés  naissant  des  différences  de 
races  et  de  croyances  religieuses.  Mais,  M. 
I'Orateur,  j 'affirme  que  ce  n'est  pas  le  moyen 
de  diminuer  un  danger  qui  nous  menace  de 
ce  côté.  Il  est  inutile  de  prétendre  que  ce 
système  va  faire  cesser  les  animosités  qui 
régnent.  Sous  l'union  législative  des  deux 
Canadas,  fonctionnant  même  comme  elle  l'a 
fait,  les  minorités  tant  du  Haut  que  du  Bas 
ont  toujours  manifesté  le  désir  de  maintenir 
l'union  intacte,  et  de  voir  disparaître  les 
préjui!;é3  et  les  haines  qui  les  divisaient  des 
majorités  respectives.  Le  résultat  en  a  été 
que  les  animosités  de  races  qui,  précisément 
avant  l'union,  existaient  dans  le  Bas-Canada 
au  plus  suprême  degré,  ont  depuis  presqu'cn- 
tièrement  été  reléguées  dans  l'oubli.  Les 
hommes  politiques  du  Haut-Canada  n'ont 
pas  cessé  de  se  plaindre  qu'ils  ne  pouvaient 
mener  les  Anglais  et  les  Français  du  Bas- 
Canada  à  leur  guise,  et  qu'ils  leur  était 
impossible  d'engager  les  premiers,  comme 
anglais  ou  protestants,  à  se  joindre  à  eux 
pour  étouffer  la  majorité  Bas-Canadienne. 

M.  A.  MACKENZIE--Qui  a  formulé 
cette  plainte  ? 

M.  DUNKIN— Je  ne  dis  pas  qu'on  l'ait 
exprimée  par  des  paroles,  mais  qu'elle  se 
manifestait  dans  l'esprit  public. 

M.  A.  MACKENZIE— Non  pas.  (Ecou- 
tez !) 

M.  DUNKIN — Je  prétends  que  oui;  la 
plainte  a  été  formulée,  peut-être  pas  de  cette 
manière,  mais  certainement  dans  ce  sens. 
L'on  a  reproché  aux  Anglais  du  Bas-Canada 
d'être  pires  encore  que  leurs  compatriotes 
d'origine  française,  parce  qu'ils  refusaient 
de  s'allier  au  peuple  du  Haut-Canada.  (Ecou 
tez  !)  Eh  bien  !  M.  I'Oratedr,  il  est  indu- 
bitable, comme  je  l'ai  dit,  que,  avant  l'union, 
le  Bas-Canada  était  le  théâtre  des  plus  vives 
animosités  qui  n'ont  pour  ainsi  dire  commencé 
à  cesser  que  des  années  après.  Cette  guerre 
de  races  a  fini  par  s'appaiser  graduellement 
et,  depuis  une  certaine  époque,  l'harmonie 
semble  avoir  prévalu  dans  les  deux  camps 
rivaux.  De  fait,  la  tolérance  y  règne  beau- 
coup plus  que  dans  toute  autre  société 
partagée  par  des  croyances  et  des  traditions 
aussi  différentes.  Mais  du  moment  que  vous 
venez  dire  au  Bis-Canada  que  les  pouvoirs  du 
gouvernement  général  vont  être  transférés  à 
une  majorité  anglo-américaine,  n'appartenant 


pas  h  la  race  et  aux  croyances  religieuses  de 
la  majorité  de  sa  population,  de  ce  moment 
vous  éveillez  les  vieilles  rancunes,  et  les 
hostilités  reprennent  toute  hnr  amertume. 
Par  les  termes  mêmes  que  vous  proposez  pour 
la  protection  des  intérêts  de  la  population 
anglaise  et  protestante,  vous  donnez  malheu- 
reusement un  nouveau  développement  à 
l'idée  que  les  Franco-Canadiens  vont  se 
montrer  beaucoup  plus  injustes  qu'ils  ne  dési- 
rent l'être.  Or,  comment  pourrait-il  en  être 
autrement  ?  Ils  se  verront  en  minorité  dans 
la  législature  générale,  et  leur  iorce  dans  le 
gouvernement  général  dépendra  de  leur 
propre  influence  dans  leur  province  et  sur 
les  délégués  qu'ils  enverront  au  parlement 
fédéral.  Ainsi  placés,  ils  se  verront  forcés 
de  jouer  le  rôle  d'agresseurs  afin  de 
sauvegarder  et  perpétuer  cette  influence. 
Il  pourra  bien  se  faire  qu'ils  ne  manifes- 
teraient pas  une  agression  acharnée  ;  je  ne 
dis  pas  non  plus  que  cette  agression  aura 
lieu  ;  mais,  qu'elle  se  produise  ou  non, 
j'affirme  qu'il  existe  dans  ce  système,  des 
raisons  puissantes  qui  les  engageront  à  se 
ruer  sur  les  droits  de  la  minorité,  et  qui 
auront  pour  résultat  de  rendre  cettj  dernière 
plus  soupçonneuse  et  plus  hostile  encore. 
La  même  hostilité  entre  les  deux  croyances 
religieuses  fera  en  même  temps  son  chemin 
dans  le  Haut-Canada.  Déjà,  en  vue  de  ce 
projet,  les  deux  partis  ont  été  notifiés  de  se 
tenir  sur  l'éveil  et  de  se  préparer  au  combat  ; 
et  tout  me  semble  indiquer,  je  regrette  de  le 
dire,  que  ces  avertissements  n'ont  pas  été 
donnés  en  vain.  (Ecoutez  !)  Une  fois  encore 
les  préjugés  des  deux  camps  vont  se  présenter 
face  à  face  avec  plus  d'acrimonie  que  jamais  ; 
et  s'il  advient  que  ce  projet  soit  mis  à 
exéculhon,  l'effet  inévitable  sera  d'envenimer 
ces  haines,  et  de  faire  éclater  la  guerre,  à 
moins  qu'il  ne  fonctionne  d'une  manière  bien 
différente  de  celle  que  tous  paraissent  entre- 
voir.— Si  l'indépendance  des  provinces  doit 
être  étouffée  par  un  gouvernement  général, 
alors  vous  verrez  surgir  la  guerre  dont  je 
vous  parle.  Si,  d'un  autre  côté,  lajioli- 
tique  suivie  par  l'exécutif  fédéral  consiste  à 
se  courber  sous  la  volonté  commune  des 
majorités  locales,  coûte  que  coûte,  vous 
serez  encore  témoins  de  cette  guerre.  Les 
minorités  locales,  si  elles  se  sentent  élimi- 
nées, croiront,  dans  leur  alarme  et  dans 
leur  jalousie  du  moment,  que  leur  cause  est 
désespétée,  et  ne  tarderont  pas  à  faire 
éclater  leur  mécontentement.  Supposons,  par 
exemple,   que   l'on   adopte   la   principe   de 
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restreindre  le  personnel  du  conseil  exécutif; 
alors  le  Bas-Cauada,  comme  cela  s'est  vu,  ne 
pourra  s'y  faire  représenter  que  par  trois 
membres  ;  et  si  tous  trois  sont  des  Franco- 
Canadiens — comme  ils  le  seront  inévitable- 
ment, car  la  race  française  ne  consentirait  pas 
à  avoir  moins  de  trois  représentants  sur  douze, 
— je  vous  le  demande,  est-ce  que  les  Irlandais 
catholiques  et  les  Anglais  protestants  ne  se 
seutiront  pas  lésés  ?  Impossible  de  se  le 
cacher,  ils  devront  s'en  montrer  très  mécon- 
tents, et  avec  ce  sentiment,  pousser  à  la 
révolte.  Je  suppose  que  l'on  dira  aux  Irlan- 
dais catholiques  :  "  Ah  !  mais  vous  aurez 
parmi  les  membres  du  gouvernement  un 
Irlandais  catholique  de  Terreneuve  "  Si  tel 
est  le  cas,  il  leur  faudra  adopter  pour  règle 
de  conduite  les  principes  partagés  par  les 
Irlandais  catholiques  de  'Terreneuve,  sans 
songer  aux  idées  plus  larges  et  plus  élevées. 
Aux  Anglais  protestants,  l'on  dira  à  leur 
tour  :  "  Vous  commandez  une  majorité 
parlant  votre  langue  et  partageant  vos 
croyances  religieuses,  formée  de  membres  du 
Haut-Canada  et  des  provinces  maritimes  ; 
vous  devriez  être  satisfaits  de  cela  et  vous 
reposer  sur  le  gouvernement  de  l'adminis- 
tration de  vos  afiaires."  "  Oh  !  il  le  faut  ! 
Fort  bien  ;  alors  nous  allons  régler  notre 
ligne  de  conduite,  non  pas  d'après  celle  de 
l'Amérique  Anglaise  ou  même  du  Bas- 
Canada,  mais  bien  d'après  les  préjugés  ou 
les  passions  qui  prévalent  dans  le  Haut- 
Canada  et  les  provinces  maritimes  !"  (Ecou- 
tez !)  Ces  éléments  de  discorde  dans  le  Bas- 
Canada  produiront,  n'en  doutez  pas,  les  plus 
mauvais  résultats,  et  parmi  ceux  qui  se 
verront  ainsi  lancés  dans  la  voie  de  la  révolte, 
il  s'en  trouvera  un  grand  nombre  dont  les 
tendances  seront  aniéric  ânes  et  ^ui  en 
appelleront  aux  influences  du  dehors  pour  se 
protéger.  Tel  sera  l'effet  direct  de  ce 
système  ;  et  si  quelqu'un  m'affirme  qu'il  doit 
produire  l'harmonie  dans  le  gouvernement 
de  ce  pays,  je  lui  dis  que  je  ne  comprends 
rien  à  sa  prophétie.  Dieu  merci  !  M.  Î'Ora- 
TEUB,  je  ne  crains  pas  que  l'on  m'accuse  de 
fanatisme  contre  les  sectes  ou  les  partis.  Il 
fut  un  temps  en  Canada  où  il  était  presqu'im- 
possible  à  ceux  qui  parlaient  ma  langue, 
d'élever  la  voix  pour  dire  que,  tout  considéré, 
les  Franco-Canadiens  ne  méritaient  pas 
qu'on  les  fit  disparaître  de  la  face  de  la 
terre.  Je  puis  dire  qu'alors  j'ai  combattu 
cette  doctrine  de  toute  mon  énergie.  Le 
souvenir  des  tristes  événements  de  cette 
époque  est  encore  frais  à  ma  mémoire,  et  je 


redoute  beaucoup  de  voir  revenir  ces  jours 
néfastes  si  nouS  persistons  à  adopter  ces 
résolutions.  Et  je  ne  crains  pas  de  voir  mes 
sentiments  mal  interprétés  ou  faussés,  quand 
je  déclare  dans  cette  enceinte  que  le  pays 
est  en  danger  et  que  je  sonne  l'alarme.  Si 
des  troubles  de  cette  nature  viennent  à  sugir, 
ils  ne  tarderont  pas  à  faire  le  tour  de  toute 
la  confédération.  Partout,  dans  toutes  ses 
parties,  dans  chaque  province,  il  existe  des 
minorités  qui  subiront  cette  influence.  Dans 
les  provinces  maritimes  et  à  Terreneuve, 
l'incendie  n'attend  que  la  mèche  pour  s'allu- 
mer. Et,  en  face  d'une  pareille  situation, 
l'on  vient  vous  parler  de  fonder  "  une  nou- 
velle nationalité,"  de  rallier  toute  la  popula- 
tion autour  de  son  nouveau  gouvernement  à 
Outaouais  !  M.  I'Orateur,  une  pareille 
chose  est-elle  possible  ?  Dans  notre  société, 
nous  comptons  un  bon  nombre  des  nôties 
dont  la  pensée  nationale  et  le  cœur  même 
sont  à  Londres  ;  un  grand  nombre  d'autres 
encore  dont  les  sympathies  se  concentrent 
sur  Québec,  et  qui,  entraînés  parla  force  de 
leurs  sentiments,  portent  leurs  regards  vers 
Paris  ;  d'autres  aussi,  et  ils  sont  nombreux, 
dont  les  yeux  se  baignent  de  larmes  au  seul 
souvenir  de  la  Verte  Erin  ;  et  enfin,  il 
existe  une  certaine  classe  de  nos  compa- 
triotes qui  ont  un  faible  pour  Washington  ; 
mais  est-il  un  grand  nombre  d'entre  nous 
qui  soient  sincèrement  attachés  à  la  cité 
d'Outaouais,  le  siège  de  la  nouvelle  natio- 
nalité que  l'on  veut  créer  1  Dans  un  temps 
à  venir,  quand  les  populations  auront  mûre- 
ment réfléchi  sur  ces  questions  qui  soulèvent 
les  préjugés  nationaux,  qui  enhardissent  les 
passions,  l'idée  de  notre  nationalité  paraîtra 
très  étrange  !  Il  se  sera  alors  formé  une  autre 
nationalité  plus  ancienne  qui  tiendra  la 
première  place  dans  le  cœur  du  peuple. 
(Ecoutez  !)  M.  I'Orateur,  il  n'est  que 
juste  que  j'informe  la  chambre  que  je  n'ai 
pas  encore  atteint  le  point  que  je  m'étais 
proposé  avant  que  de  reprendre  mon  siège, 
mais  je  me  sens  forcé  d'implorer  son  indul- 
gence, car  mes  forces  ne  me  permettent  pas 
de  réaliser  mon  désir.  (Applaudissements.) 
Le  débat  est  alors  ajourné, — M.  Dunkin 
ayant  encore  la  parole  pour  demain. 


CONSEIL    LÉGISLATIF 


Mardi,  2S  février  1865. 
L'HON.  M.  CAMPBELL— Avant  l'ajour- 
nement, je  désire  présenter  à  cette  chambre 
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un  aperça  indiquant  le  revenu  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard  ;  cet  état  m'a  été  transmis 
depuis  la  clôture  du  débat  sur  la  confédéra- 
tion du  Canada  et  des  provinces  maritimes. 
L'hon.  député  de  Niagara  a  semblé  ne  pas 
ajouter  foi  à  ce  que  j'affirmais  sur  ce  sujet 
en  particulier,  et  je  suis  heureux  de  me 
trouver  en  position  de  pouvoir  convaincre 
cet  bon.  monsieur,  que  l'assertion  que  je  fis 
l'autre  jour  est  parfaitement  corroborée  par 
le  document  authentique  que  je  tiens  actuel- 
lementen  mes  mains. — C'est  le  "  Rapport  du 
Contrôleur  des  Douanes  et  Statistiques  di- 
verses," de  cette  colonie  pour  l'année  1863. 
L'on  y  trouve  que  le  revenu  total  do  cette  île 
pour  cette  année-là,  fut  de  £61,668  14s.  4d., 
monnaie  courante  de  l'île,  égale  à  £41,125 
16s  3d.  sterling,  accusant  une  augmentation 
de  près  de  35  pour  cent  sur  l'année  précé- 
dente. L'hon.  membre  a  prétendu  qu'il  était 
impossible  qu'une  pareille  somme  eût  été 
réalisée,  et  qu'elle  devait  en  grande  partie 
provenir  des  sources  locales.  Or,  le  montant 
retiré  de  l'accise  et  des  droits  d'importation 
en  1863,  fut  de  £46,057  6s.  7d.,  monnaie 
courante  de  l'île;  dubureau  de  poste,  £1,590; 
et  des  honoraires  de  la  douane,  £Ti.  9s.  9d.  ; 
en  totalité,  £47,718  16s.  4d.,  monnaie  cou- 
rante de  l'île,  ou  environ  £3l3,000  sterling, 
équivalant  à  $156,000  environ.  Il  y  a  encore 
plusieurs  autres  sources  de  revenu,  mais 
j'ai  choisi  ces  trois  là,  vu  qu'elles  devront 
tomber  dand  le  trésor  du  gouvernement 
général  ;  et  il  peut  y  en  avoir  d'autres 
encore.  Mais  l'on  verra  toujours  que  ces 
chiflFres  s'élèvent  à  la  somme  à  laquelle  j'ai 
porté  le  revenu  que  l'île  devra  verser  dans 
la  caisse  publique  de  la  confédération. 

L'HoN.  M.  CURRIE — Je  n'ai  pas  voulu 
mettre  en  doute  l'exactitude  des  chiflFres 
donnés  par  l'hon.  commisaire  des  terres  de 
la  couronne  ;  j'ai  seulement  manifesté  mon 
étonuemcnt  quand  je  comparai  cette  somme 
à  celle  des  années  précédentes.  L'hon.  com- 
missaire des  terres  de  la  couronne  voudrait-il 
me  dire  quelle  est  la  partie  de  ces  importa- 
tions qui  provient  de  l'étranger  et  celle  qui 
provient  des  provinces  qui  doivent  entrer 
dans  la  confédération,  vu  qu'après  l'union 
l'on  ne  retirera  pas  de  revenus  de  ces 
dernières  1 

L'HoN.  M.  CAMPBELL— Il  existe  des 
tableaux  qui  font  voir  les  importations  et  les 
exportations  ;  or,  les  importations  des  pays 
suivants  étaient,  en  1863  : 

Royaume-Uni £122,880     6     6J 

NoaTelle-Bcotee 66,890  11    Si 


Nonveau-Brunswick I9,9Ï5     3  11 

Terreneuve 1,865  15  3 

Bermudeaet  Indes  Occidentales..  3,969     5  7 

Saint-Pierre 292  11  3 

Canada 6,152     8  3 

lies  de  la  Magdeleine 302     3  0 

Etats-Unis 71,103     0  8 

Total,  sterling £293,431     4  11 

En  déduisant  des  chiffres  qui  précèdent, 
les  importations  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du 
Nouveau-Brunswick,  de  Terreneuve  et  du 
Canada,  se  montant  à  £94,883  18s.  lOd., 
la  balance  de  ^£200,000  provient  entière- 
ment des  importations  de  l'étranger  qui, 
à  ce  titre,  seraient  tenues  de  payer  des  droits 
au  gouvernement  général.  Les  exportations 
ont  été  do  ,$£209,472  9s.  6d.,  auxcjuels  doit 
être  ajoutée  la  valeur  de  24,991  tonneaux 
représentant  les  navires  construits  dans  l'Ile, 
qu",  à  £5  sterling  le  tonneau,  est  égale  à 
£1 24,955-et  porte  l'avoir  à  £334,427  9s.  6d. 
contre  £293,431  4s.  lld.  au  débit,  laissant 
ainsi  une  balance  de  £40,096  4s.  7d.,  en 
faveur  de  cette  colonie  eu  1863.  (Ecoutez  !) 
(L'hon.  membre  remet  ici  le  rapport  à  l'hon. 
M.  CURRIE,  qui  après  l'avoir  examiné,  semble 
concourir  dans  la  déclaratioij  fiaite  par  l'hon. 
commissaire  des  terres  de  la  couronne.) 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 


Mardi,  28  février  1865. 

M.  DUNKIN,  continuant  son  discours 
d'hier  : — M.  I'Orateur  :  lorsqu'hier,  grâce 
à  la  bienveillance  de  la  chambre,  je  reprenais 
mon  siège,  j'étais  à  comparer  le  système  con- 
stitutionnel de  la  confédération  projetée  avec 
la  constitution  des  Etats-Unis  eu  premier 
lieu,  et  celle  de  la  Grande-Bretagne  en  second 
lieu.  J'avais  disposé  de  plusieurs  des  prin- 
cipaux points  de  comparaison  ;  et  la  chambre 
SB  rappellera,  sans  doute,  que  j'avais  établi 
une  comparaison  entre  la  composition  de  la 
chambre  des  communes  que  l'on  i  repose  de 
nous  donner  et  celle  de  la  chambre  des  re- 
présentants des  Etats-Unis.  J'ai  cherché  à  dé- 
montrer, et  je  pense  avoir  réussi  à  le  faire- 
que  nous  nous  éloignions  absolument  des 
principes  sur  lesquels  repose  la  ohumbre  des 
communes  en  Angleterre,  et  que  nous  nous 
étions  appropriés  mal  à  propos  les  parties  les 
moins  utiles  de  la  constitution  de  la  chambre 
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des  représentants  aux  Etats-Unis.  L'on 
propose  en  cette  circonstance  l'adoption 
d'un  projet  qui  aura  pour  eflFet  direct  de 
réunir  dans  l'enceinte  de  notre  chambre 
des  communes,  un  certain  nombre  de  dé- 
légués provinciaux,  et  non  pas  un  nombre 
de  membres  indépendants  du  parlement. 
Cette  tendance  de  notre  système  est  donc 
incompatible  avec  les  principes  sur  lesquels 
repose  la  constitution  anglaise.  —  Ici,  la 
législature  fédérale  étant  composée  de  délé- 
gués provinciaux  plutôt  que  de  membres 
du  parlement,  inutile  pour  nous  de  prétendre 
arriver  à  cette  longévité  politique  sans  laquelle 
la  constitution  anglaise  peut  bien  difficile- 
ment subsister.  J'arrive  maintenant  au  con- 
seil législatif,  entre  la  constitution  duquel  et 
celle  du  sénat  des  Etats-Unis  je  vais  établir 
une  compaTaison.  Les  principes  sur  lesquels 
est  basé  le  premier  sont  diamétralement  op- 
posés à  ceux  du  dernier.  Le  sénat  des  Etats- 
Unis  constitue  en  lui-même  un  oontrôle  fé- 
déral eflFectif  sur  la  chambre  des  représen- 
tants, et  ce  résultat  est  dû  en  partie  à  sa  con- 
stitution et  en  partie  aux  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés,  et  que  l'on  ne  propose  pas  de 
donner  au  conseil  législatif.  Tout  ce  que 
l'on  peut  dire  de  ce  dernier  est  que  sa  con- 
stitution repose  presqu'entièrement  sur  les 
principes  les  plus  vicieux  que  l'on  ait  pu 
adopter.  L'on  dirait  qu'on  l'a  fait  tel  dans 
le  but  avoué  de  précipiter  les  crises  poli- 
tiques. Les  membres  de  ce  corps  ne  de- 
vront aucunement  représenter  nos  provinces, 
mais  seront  nommés  à  vie  par  le  gou- 
vernement fédéral  même  et  en  nombre 
suffisant  pour  constituer  une  assemblée  con- 
sidérable, mais  sans  aucune  des  fonctions  si 
sagement  assignées  au  sénat  des  Etats-Unis. 
En  fait,  les  difficultés  fédérales  qui  se  pré- 
senteront, devront  être  réglées  plutôt  dans 
la  chambre  des  communes  et  le  conseil 
exécutif,  que  dans  le  conseil  législatif. 
Quant  au  conseil  exécutif,  je  crois  avoir 
démontré  que  comme  conséquence  nécessaire 
du  système  proposé,  nous  allons  avoir  non- 
seulement  une  chambre  des  communes 
morcelée  en  sections,  mais  aussi  un  conseil 
exécutif  également  morcelé.  Impossible, 
avec  un  pareil  système,  de  songer  à  l'exis- 
tence d'un  contrôle  fédéral  absolu.  C'est 
donc  sur  la  table  du  conseil  exécutif  que 
sera  résolu  le  problème  fédéral.  Mais  ce 
principe  qui  doit  faire  partie  intégrale  de 
la  formation  du  conseil  exécutif,  est  évidem- 
ment incompatible  avec  le  principe  de  la 
constitution   anglaise,  qui  tient  le   cabinet 


entier  solidairement  responsable  de  tous  les 
actes  du  gouvernement.  Dans  l'union  ac- 
tuelle des  deux  Canadas,  nous  avons  dû 
depuis  des  années  recourir  à  l'expédient 
d'avoir,  pour  ainsi  dire,  deux  administrations. 
Le  plan  que  l'on  nous  demande  aujourd'hui 
d'adopter,  pourvoit  à  l'introduction  de  six 
rouages  ou  plus  dans  la  machine  gouverne- 
mentale au  lieu  de  deux  que  nous  trouvons 
aujourd'hui  déjà,  trop  compliqués.  Parmi  les 
nombreuses  difficultés  qui  surgiront  de  ce 
projet,  est  celle-ci  :  la  nécessité  soit  d'avoir 
un  conseil  exécutif  dont  le  per-'onnel  sera 
trop  nombreux,  ou  bien  encore  un  conseil 
qui  représentera  les  différentes  provinces  par 
sections  de  trop  peu  d'étendue.  Partant  de 
la  comparaison  de  ces  trois  caractères  dis- 
tinctifs,  j'en  étais  venu  à  considérer  les 
relations  du  gouvernement  fédéral  avec  les 
différentes  provinces,  les  comparant  aux 
relations  existant  entre  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  et  les  gouvernements  des  dif- 
férents états  de  l'union  américaine.  Ces 
états  de  la  république  voisine  débutèrent 
dans  leur  existence  avec  des  constitutions 
rédigées  sur  le  même  plan  général  que  celle 
des  Etats-Unis,  et  de  fait  les  mêmes  prin- 
cipes républicains  forment  la  base  de  toutes 
leurs  institutions  politiques,  municipales  et 
fédérales.  Mais  dans  le  cas  actuel,  l'on  nous 
propose  que  tout  en  débutant  avec  un  système 
général,  en  partie  anglais,  en  partie  répu- 
blicain, et  en  partie  indépendant  de  l'un  et 
de  l'autre,  il  est  laissé  à  la  décision  de 
chaque  province  séparée  de  déterminer  la 
nature  de  la  constitution  locale  qu'elle  doit 
avoir.  Chaque  province  devra,  comme  de 
raison,  posséder  une  chambre  élective,  mais 
quant  à  la  deuxième  chambre,  chaque  légis- 
lature lociile  y  pourvoira  selon  qu'elle  le 
jugera  à  propos.  Les  unes  la  préféreront 
•  élective,  tandis  que  d'autres  croiront  plus 
avantageux  de  s'en  passer  entièrement. 
Ensuite,  si  vous  songez  au  mode  de  nomina- 
tion des  lieutenants-gouverneurs,  il  devient 
clair  comme  le  jour  que  vous  ne  pourrez 
jamais  faire  fonctionner  le  gouvernement 
responsable  dans  les  provinces,  et  que  vous 
y  verrez  s'introduire  un  système  qui  ne  sera 
ni  anf^lais  ni  républicain,  en  un  mot  une 
machine  dont  les  rouages  seront  con- 
stamment arrêtés.  Quant  aux  pouvoirs  assi- 
gnés au  gouvernement  fédéral,  d'un  côté,  et 
aux  gouvernements  locaux,  de  l'autre,  nous 
sommes  encore  ici  témoins  d'un  grand  con- 
traste entre  la  sagesse  qui  se  manifeste  à  cet 
égard  dans  la  constitution  des  Etats-Unis  et 
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la  lacane  qne  l'on  découvre  dans  le  système 
qae  l'on  nous  prppose  ici.     Aux  Etats-Unis, 
il  existe  une  ligne  de  démarcation  parfaite- 
ment tirée  entre  les  fonctions  du  gouverne- 
ment général  et  des  gouvernements  particu- 
liers.    Il  en  est  qui  poarraient  ne  pas  avoir 
de   prédilection    pour   la   souveraineté  des 
états,  tandis  que  d'autres  aimeraient  à  voir 
le  gouvernement  général  revêtu  de  plus  de 
pouvoirs.    Mais  une  chose  est  évidente,  c'est 
qu'avec  notre  système  il  est  constant  que 
nous  ne  courons  pas  le  risque  d'avoir  rien 
d'approchant  de  la  souveraineté  des  états. 
Nous  ne  savons  même  pas  quels  seront  les 
pouvoirs  exercés  par  le  gouvernement  géné- 
ral, d'une  part,  et  les  législatures  locales,  de 
l'autre.     Différentes  attributions  sont   spé- 
cialement conférées  aux  deux  ;  grand  nombre 
d'autres  sont,  d'uLe  manière  très  confuse, 
laissées  aux  deux  ;  et  il  existe  une  disposi- 
tion bien  étrange  à  l'effet  que  le  gouverne- 
ment général  pourra  non  seulement  désavouer 
les   actes   des   législatures   provinciales,   et 
restreindre   leur   initiative  en  matières  de 
législation  de  plus  d'une  manière,  mais  encore 
que  les  lois  fédérales  auront  le  pas  sur  les 
lois  provinciales  chaque  fois  qu'il  y  aura 
incompatibilité    entre     elles.      Or,    il    est 
évident  qu'un    pareil   système   ne  pourrait 
fonctionner    bien   longtemps  sans  en    arri- 
ver à  des  difficultés  très  sérieuses.     C'est 
un  des   points  sur    lesquels  insiste  la   dé- 
pêche du  ministre  des  colonies  et  qui  est 
le   sujet   de   commentaires   de   la   part  du 
London    Times  et  de   \' Edinhurgh  Review. 
L'on  dirait  que  nos  hommes  d'état  se  sont 
évertués  à  multiplier  les  probabilités  d'un 
conflit  à  chaque  phase  de  leur  projet.     Le 
même  défaut  se  présente  encore  dans  l'ab- 
sence de  toute  stipulation  à  l'égard  du  siège 
permanent  du  gouvernement  et  de  l'exis- 
tence des  tribunaux  judiciaires.     Quant  aux 
peines  extrêmes  que  l'on  s'est  donné  d'élever 
une  haute  muraille  afin  de  protéger  les  ins- 
titutions  du    Bas-Canada    qui,  depuis    des 
années,  n'ont  certainement  pas  contribué  à 
troubler  l'harmonie,  je  dis  que  ces  précau- 
tions qui  n'ont  d'autre  but  que  d'engager  le 
peuple  à  accepter  le  projet,  sont  destinées,  à 
un  jour  qui  n'est  pas  très  éloigné  de  nous,  à 
réveiller   les   haines   éteintes.     (Ecoutez  !) 
J'en  étais  rendu  à  ce  point  de  mon  argu- 
mentation lorsque  je  me  vis  contraint  d'im- 
plorer l'indulgence  de  la  chambre.     Il  y  a 
un  sujet  auquel  j'ai  déjà  fait  allusion  que  je 
désire  aborder  de  nouveau,  parce  que  j'ai 
presqu'omis  d'en  parler  hier  au  soir.     Une 


différenoe  bien  marquée  entre  l'histoire  des 
Etats-Unis,  avant  l'époque  à  laquelle  ce  pays 
rédigea  sa  constitation,  et  notre  propre  his- 
toire, est  celle-ci  :  que  l'adoption  de  la  consti- 
tution des  Etats-Unis  suivit  immédiatement 
la  guerre  de  l'indépendance.     Les  hommes 
qui   adoptaient  cette  constitution  venaient, 
c6te    à   côte,   de    subir    les   plus   pénibles 
épreuves    que   la   patience    humaine    peut 
supporter.     Ils  s'étaient  ralliés  en  faisceaux 
serrés  pour  vaincre  les  obstacles  qui  s'étaient 
présentés  à  eux,  et  leur  espérance  était  com- 
mune quant  aux  heureux  résultats  devant 
découler  du  nouveau  système.     Us  avaient 
bien  essayé  la  confédération,  mais  avaient 
fini   par   convenir  qu'elle  n'était  pas  à  la 
hauteur  de  leurs  besoins,     'l'ous  s'efforçaient 
d'éloigner  les  maux  qu'ils  redoutaient  de  la 
part  de  ce  système    et   d'élever  une  forte 
nationalité   qui  résisterait   aux   injures    du 
temps.      Telle    était    donc    leur    situation. 
Combien  la  nôtre  est  différente  aujourd'hui  ! 
Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  nous  ayions 
subi  les  épreuves  dont  ils  sont   sortis  avec 
tant  de  gloire  ; — au  contraire  ;  nous  avons,  il 
est  vrai  temporairement  mis  fin  à  des  hosti- 
lités d'un  genre  bien  différent — des  hostilités 
dans  lesquelles  nous  avons  vu  nos  hommes 
publiques  se  ruer  les  uns  sur  les  autres  et 
jusqu'à  un   certain    point  les    races  et   les 
croyances  religieuses  se  livrer   un   oombat 
acbarné.     (Ecoutez  !)     Moi   pour   un,    M. 
I'Obatkub,  je   pense    que   ces   haines    se 
seraient  bientôt  éteintes,  n'eût  été  ce  malen- 
contreux projet  qui  menace  de  les  ressusciter. 
Toujours  est-il  que  nous  avons  eu  des  luttes 
dont  nous  n'avons  certainement  pas  raison 
de  nous  vanter  ;  l'état  de  choses  qui  s'est 
produit  depuis   l'union    devrait    au    moins 
nous  faire  rougir  I  (Ecoutez  !)    Ce  sont  là 
les  seules  luttes  dont  nous  ayions  été   les 
témoins  malheureux  ;  et  lorsqu'on  face  d'un 
passé  et  d'un  présent  aussi  gros  d'orages, 
l'on  vient  nous  proposer  de  former  sans  délai 
une  nationalité  puissante,  à  l'ombre  d'insti- 
tutions qui  nous  assurent  presque  l'indépen- 
dance, en  môme  temps  qu'une  montagne  de 
troubles  et  de  difficutés,  je  le  déclare,   M. 
I'Obateub,  il  est  de  notre  devoir  de  ne  pas 
nous   aveugler  sur  le   fait  que  nous   nous 
lançons  dans  une  nouvelle  carrière  sous  des 
auspices   peu   favorables.*  (Ecoutez  !)     Je 
vais  maintenant  aborder  un  autre  point  de 
ma  comparaison,  je  veux  parler  de  la  situa- 
tion   financière.     Je    dois,   dès    le    début, 
rassurer   cette  chambre,  et  j'espère  qu'elle 
m'en  saura  gré,  sur  le  fait  que  je  ne  loi 
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présenterai  que  les  chiffres  qui  seront  néces- 
saires à  l'élucidation  de  ma  proposition,  et 
que  ceux  que  je  lui  offrirai,  personne  ne 
pourra  les  récuser.  Le  contraste  entre  le 
système  financier  en  général  que  les  auteurs 
de  la  constitution  des  Etats-Unis  adop- 
tèrent dès  l'origine,  et  celui  que  l'on  nous 
propose  aujourd'hui,  est  aussi  évident  que 
possible  aux  yeux  de  tout  homme  intel- 
ligent ;  la  même  observation  s'applique, 
en  outre,  au  contraste  qui  existe  entre  le 
système  que  nous  discutons  en  ce  moment 
et  le  système  financier  qui  fonctionne  en 
Angleterre.  Les  auteurs  de  la  consti- 
tution des  Etats-Unis  partirent  de  ce  prin- 
cipe qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  de  rela- 
tions financières  entre  les  Etats-Unis  et 
les  états  particuliers, — mais  qu'il  devait 
exister  dos  systèmes  financiers,  des  trésors, 
des  dettes  distinctes  pour  chacun.  Et,  à 
compter  du  moment  où  échoua  la  tentative 
malheureuse  de  la  Grande-Bretagne  de 
vouloir  taxer  les  colonies,  il  y  a  toujours  eu 
une  ligne  de  démarcation  bien  prononcée 
entre  les  finances  impériales  et  les  finances 
coloniales.  Nous  avons  eu  nos  finances  et 
nos  caisses  distinctes  sur  lesquelles  le  gou- 
vernement impérial  n'a  aucun  contrôle.  Ce 
dernier  a  encouru  et  pourra  bien  encore 
encourir  des  dépenses  pour  la  protection  des 
colonies  ;  mais  le  principe  admis  en  Angle- 
terre est  que  les  finances  impériales  sont 
aussi  distinctes  des  finances  provinciales  que 
le  sont  celles  du  gouvernement  de  l'union 
américaine  et  des  états  qui  la  composent. 
Or,  le  système  que  l'on  nous  propose  aujour- 
d'hui n'établit  pas  de  ligne  de  démarcation 
positive  entre  le  trésor  fédéral  et  le  trésor 
provincial  ;  de  fait,  c'est  un  système  propre 
à  jeter  la  plus  grande  confusion  dans  les 
différentes  administrations.  Il  faut  y  regarder 
à  deux  fois  avant  de  bien  comprendre  com- 
ment la  confusion  va  se  produire  ;  mais  nous 
pouvons  t.iujours  bien  la  retracer  dans  tous 
les  détails  du  système,  bien  que  je  ne  pré- 
tende pas  que,  dans  les  circonstances  actuelles, 
il  était  facile  de  parer  à  une  difiBculté  de  ce 
genre.  Dans  le  cours  de  la  discussion,  l'autre 
jour,  je  me  rappelle  qu'une  observation  à  ce 
sujet  fut  faite  dans  cette  chambre,  et  que 
l'hon.  ministre  des  finances  déclara  que  les 
messieurs  qui  sont  hostiles  au  projet  auraient 
été  très  heureux  si  l'on  eut  pu  forcer  les 
provinces  à.  recourir  à  l'impôt  direct.  A  la 
vérité,  pour  rendre  le  projet  acceptable,  ce 
n'était  pas  maladroit  que  de  grever  le  trésor 
provincial    des   dépenses   locales  ;    mais   le 


système,  pour  se  recommander,  devait  être 
assis  non  pas  sur  le  plus  ou  moins  d'adresse, 
mais  bien  sur  la  sagesse.  Le  système  que 
l'on  nous  propose  est-il  aussi  avantageux  que 
celui  qu'auraient  dli  et  pu  nous  offrir  des 
hommes  d'état  ?  Je  ne  le  pense  pas  ;  mais 
ce  qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire  est  qu'on 
l'annonce  à  son  de  trompe  et  en  n'efforçant 
de  nous  faire  croire  que  d'une  manière 
imperceptible  il  va  produire  une  révolution 
dans  l'économie  de  nos  finances  !  (Ecoutez  !) 
Or,  pour  juger  de  sa  valeur  intrinsèque, 
envisageons-le  sous  trois  points  do  vue  diffé- 
rents,—  d'abord,  au  point  de  vue  de  l'actif  j 
ensuite,  au  point  de  vue  des  dettes  et  obli- 
gations ;  et,  en  dernier  lieu,  au  point  de  vue 
des  revenus.  Quant  à  la  question  de  l'actif, 
son  histoire  ne  sera  pas  longue.  L'actif  de 
ces  provinces,  parlant  d'une  manière  géné- 
rale, a  peu  de  valeur  commerciale.  Il 
ressemble  beaucoup  k  l'actif  d'un  failli  dont 
les  livres  sont  chargés  de  dettes  véreuses;  il 
importe  peu  de  savoir  à  qui  ou  comment  il 
est  réparti.  Le  principe  sur  lequel  repose 
le  projet  est  de  porter  à  la  charge  du  gou- 
vernement fédéral  la  masse  de  cet  actif.  Les 
seules  exceptions  importantes — bien  entendu 
que  je  ne  désire  pas  entrer  dans  les  détails 
(lu  projet,  mais  cependant  je  dois  présenter 
à  cette  chambre  certaines  parties  de  ces 
détails  de  manière  à  faire  voir  que  je  ne  me 
hasarde  pas  dans  des  assertions  que  ne  justi- 
fient pas  les  faits — les  seules  exceptions 
importantes,  dis-je,  à  cette  règle,  sont  celles 
que  je  vais  énumérer.  Certaines  propriétés, 
telles  que  les  pénitenciers,  les  prisons,  asiles 
d'aliénés  et  autres  institutions  de  charité  et 
édifices  du  même  genre  qui,  avec  celles  dont 
je  viens  de  parler,  peuvent  être  désignées 
sous  le  titre  de  propriétés  exceptionnelles, 
doivent  être  transférées  par  le  gouvernement 
général  aux  gouvernements  provinciaux. 
Et,  sauf  Terreneuve,  les  différentes  provinces 
devront  posséder  des  terres  publiques,  mines, 
minéraux  et  droits  régaliens  dans  chacune, 
et  toutes  les  valeurs  qui  s'y  rapportent, 
c'est-à-dire  ce  qui  constitue  leurs  revenus 
territoriaux.  Cependant,  le  gouvernement 
général  devra  conserver  les  mines,  minéraux 
et  terres  publiques  de  Terreneuve,  en  en 
payant  l'équivalent  bien  entendu.  (Ecoutez!) 
Ensuite,  le  Haut  et  le  Bas-Canada  auront 
respectivement  l'actif  des  dettes  qu'ils 
doivent  payer;  mais  comme  cela  ne  constitue 
pas  une  bien  grande  valeur,  je  ne  me  don- 
nerai pas  le  trouble  d'en  parler  bien  au  long. 
Qu'il  suffise  de  dire  que,  pour  une  raison 
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quelconque,  l'on  n'a  pas  encore  fait  connaître 
la  juste  proportion  des  dettes  portées  à  la 
charge  de  cej  deux  provinces,  et  que  l'actif 
de  ces  dettes  représente  un  bien  faible 
montant.  Je  ne  sais  pas  si  je  me  fais  illu- 
sion, mais  il  me  semble  avoir  entendu  dire, 
l'autre  soir,  au  procureur-général  du  Bas- 
Canada,  que  la  seigneurie  de  Sorel  formerait 
partie  de  l'actif  du  Bas-Canada.  Si  tel  n'est 
pas  le  cas,  je  vais  continuer,  mais  si  j'ai 
raison,  je  serais  heureux  de  l'apprendre  des 
lèvres  mêmes  de  cet  hon.  monsieur. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CA.RTIEK— Je  par- 
lerai de  cette  question  un  autre  jour. 

M.  DUNKIN — Dans  ce  cas,  je  suppose 
que  je  dois  rester  convaincu  que  cette  sei- 
gneurie ne  formera  pas  partie  de  l'actif  de 
cette  province 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CAKTIER— Je  ne 
désire  pas  interrompre  l'hon.  membre  dans 
son  argumentation. 

M.  DUNKIN— Eh  bien  !  M.  I'Orateur. 
je  dois  avouer  franchement  que  j'espérais 
bien  avoir  une  réponse  décisive  à  la  question 
de  savoir  si  cette  seigneurie  doit  ou  non 
former  partie  de  l'actif  du  Bas-Canada; 
mais  l'hon.  monsieur  ne  me  semble  pas 
disposé  à  me  renseigner  sur  ce  point.  Il  est 
déclaré,  dans  ces  résolutions,  que  toutes  les 
propriétés  de  l'artillerie  appartiendront  au 
gouvernement  général;  or,  je  n'ai  jamais 
entendu  Jire  que  la  seigneurie  de  Sorel 
formât  partie  de  ces  propriétés.  Mais  d'après 
ce  qui  a  été  dit  dans  cette  chambre  l'autre 
jour,  il  semblerait  que  ce  document  ne  noua 
renseigne  guère  sur  ce  point,  bien  qu'il  soit 
l'expression  même  du  projet.  La  rédaction 
de  la  55e  résolution  comporte  que  les 
propriétés  cédées  par  le  parlement  im- 
périal et  dénommées  propriétés  de  l'artil- 
lerie, devront  appartenir  au  gouvernement 
général  ;  si  partie  de  ces  propriétés  doit 
réellement  retomber  dans  l'actif  provincial, 
ce  sera,  je  suppose,  en  vertu  de  certaines 
explications  que  ne  contient  pas  le  projet, 
et  qui  nous  seront  sans  doute  fournies  un  de 
ces  beaux  jours.  (Ecoutez  !)  Mais  laissons 
là  le  mystère  qui  semble  envelopper  ce  sujet 
et  abordons  un  autre  côté  de  la  question 
qui  ne  donne  certainement  pas  de  prise  .à 
l'erreur.  En  effet,  il  est  évidemment  bien 
reconnu  que  les  terres,  mines  et  minéraux 
de  Terreneuve  doivent  former  partie  de 
l'actif  fédéral  ;  et  il  n'est  pas  douteux,  non 
plus,  que  le  gouvernement  fédéral  aura  à 
payer  1 150,000  par  année  comme  équiva- 
lent.    Il  est  bien  constant  que  ces  terres 
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coûteront  cette  somme  ;  et  il  est  également 
certain   que  leur   administration   entraînera 
encore  beaucoup  de  troubles  et  de  diflScultés. 
Mais   si   la   nature   humaine  est    la   même 
partout,    nous   pouvons  prévoir   qu'elles  ne 
rapporteront  pas  au  gouvernement  général 
les  revenus  que  l'on   en    attend.     Dans  la 
chambre    des    communes    ainsi    que    dans 
l'autre   chambre,  nous  aurons  des  délégués 
de  Terreneuve  ;  or,  pour  tenir  ces  messieurs 
en  belle  humeur  et  pour  permettre  au  lieu- 
tenant-gouverneur de  Terreneuve  de  diriger 
son   gouvernement   avec  bonhaur,  il  faudra 
que  ces   terres,   mines    et   minéraux  soient 
administrés  non  pas  au  plus   grand  bénéfice 
du   revenu   fédéral — :bien   qu'ils   coûteront 
$150,000    par   année— mais    de    manière  à 
gagner    l'affection   des  habitants   de  Terre- 
neuve.     De  fait,  je  suis  convaincu  que  l'on 
verra  que  l'adn.inistration  de  ces  propriétés 
tournera  plui  an  profit  de  Terreneuve  qu'à 
celui  de  la  population  de  la  Nouvelle-Ecusse, 
du  Nouveau- Brunswick  et  du  Haut  et  du 
Bas-Canada.  Les  hommes,  femmes  et  enfants 
de    Terreneuve  —  à    partir    du    lieutenant- 
gouverneur — finiront    par  croire    que  l'une 
de  leurs  maximes  politiques  sera  de  veiller 
à  ce  que  l'administration  de  ces  biens  con- 
tribue avant  tout  à  assurer  l'aveuir  de  ce 
grand  pays  !  Et  l'on  ne  tardera  pas,  comme 
conséquence,  à  voir  surgir   de   nombreuses 
difficultés  entre  la  province  et  le  gouverne- 
ment fédéral — difficultés  qui,  tout  en   dimi- 
nuant l'influence  de  ce  dernier,  serviront  à 
démontrer  une  fois  de  plus  l'embarras  dans 
lequel  se  trouvent  placés  les  gouvernements 
quand  il   s'agit   de    transiger    une    fois  les 
déboursés    faits.     Je    passe    maintenant   au 
passif  qui,  à  coup  sûr,  a  une  beaucoup  plus 
grande  importance  que  l'actif.     (Ecoutez  !) 
Sur  ce  point,  il  ne  saurait  y  avoir  d'erreur, 
bien  qu'il  semble   en  exister  une   dans  les. 
résolutions  à  ce  sujet,  si  vous  les  prenez  à 
la  lettre.     La  60e  résolution  décrète  que  le 
gouvernement  gébéral  devra  prendre  comuio 
siennes  toutes  les  dettes  et  obligations  de 
chaque  province;  tandis  que  la  Ole  dit  que 
partie  de  notre  dette  canadienne  devra  être 
supportée   par  le  Haut   et  le    Bas-Canada 
respectivement.     Je  pense  que  la  60e  réso- 
lution   contient    à-peu-près    la    vérité,    ou 
plutôt  qu'elle    ne    dit   pas    toute   la  vérité. 
Mais  il  faut  se  creuser  le  cerveau  et  suivre 
les  calculs  pas  à  pas  pour  arriver  à  décou- 
vrir   que  ces    dettes    retomberont    toutes, 
directement  ou  indirectement,  sur  le  gou- 
vernement fédéral.    Cependant,  avant  que 


d'arriver  à  cette  partie  de  mon  argument, 
je  prétends  qu'en  vertu  de  la  soixante- 
unième  résoluiion  il  y  a  un  certain  montant 
de  la  dette  réservé  d'une  manière  certaine 
comme  devant  retomber  sur  le  Haut  et  le 
Bas-Canada.  De  même  que  pour  les  pro- 
priétés de  l'artillerie,  il  est  impossible  d'avoir 
de  renseignements  intelligibles  sur  ce  qui 
doit  constituer  les  dettes  ainsi  réservées, 
quant  à  chaque  province,  ou  quel  est  l'actif 
que  chacune  doit  recevoir  comme  compensa- 
tion. Mais  l'on  nous  dit  que,  dans  le  but 
de  fonder  la  dette  de  la  future  confédération, 
le  Haut  et  le  Bas-Canada  devront  y  verser 
un  montant  de  iOi!, 500,000,  en  sus  de  la 
dette  qu'ils  devront  supporter  après  qu'ils 
formeront  partie  de  la  confédération  ;  d'un 
autre  côté,  la  Nouvelle-Ecosse  aura  la  faculté 
de  pouvoir  augmenter  sa  dette  au  chiffre  de 
$8,000,000,  et  Terreneuve  et  l'Ile  du  Prince- 
Edou&rd  devront  inscrire  la  leur  au  chiffre 
actuel.  Mais,  par  un  expédient  des  plus 
ingénieux,  la  totalité  de  la  dette  réelle  du 
pays  devra  atteindre  effectivement  un  chiffre 
beaucoup  plus  élevé  que  tous  ces  montants 
réunis.  Le  Haut  et  le  Bas-Canada,  d'abord, 
devront,  comme  nous  l'avons  vu,  supporter 
l'excédant  de  leur  dette  sur  les  $62,500,000, 
ou  $25  par  tête,  tel  que  prescrit  par  cet 
hrranaement.  ,,a  Nuuvelle  -  Ecosse  et  le 
Nouveau-Bruufcwick,  s'ils  n'accroissent  pas 
leurs  dettes  à  un  chiffre  représentant  $25 
par  tête,  devront  toucher  l'intérêt  de  cinq 
pour  cent  sur  tout  montant  moindre.  Et 
Terreneuve  ainsi  que  1  Ile  du  Prince- 
Edouard  auront  droit  au  même  taux  d'inté- 
rêt sur  le  montant  de  toute  somme  moindre 
que  celle  de  $25  par  tête.  Conséquemment, 
dans  un  but  pratique,  les  dettes  des  quatre 
provinces  maritimes  sont  ainsi  fixées  an 
même  niveau!  Le  gouvernement  fédéral 
devra  payer  l'intérêt  de  ces  dettes  jtis- 
qu'à  ce  montant,  sinon  aux  créanciers 
de  ces  provinces,  alors  aux  provinces 
elles-mêmes.  Ainsi  donc,  il  est  constant 
que  nous  allons  entrer  dans  la  confédération 
avec  une  dette  certaine  de  $25  par  tête.  Que 
nous  soyious  ou  non  tenus  de  la  payer,  cela 
importe  peu.  Il  y  a  encore  les  dettes  laissées 
nominalement  à  la  charge  du  Haut-Canada, 
dont  j'aurai  bientôt  uu  mot  à  dire.  Dans 
l'intervalle,  j'aborde  la  troisième  division. — 
les  revenus.  Le  fuit  le  plus  saillant  qui  se 
présente  ae  prime-abord  est  que  le  gouverne- 
ment fédéral  devra  faire  k  chaque  province 
des  subventions  annuelles  payables  semes- 
triellement   et   d'avance,    calculées  d'après 


sa  population  établie  par  le  recensement 
de  1861,  et  au  taux  de  80  centin's  par 
tête.  Ce  qui  m'étonne  c'est  la  manière 
en  laquelle  on  a  pu  arriver  à  cette  répa- 
rtition de  80  contins  par  tête.  Selon  les 
explications  données  dans  cette  chambre 
par  les  ministres,  les  ministres  des  finances 
des  différentes  provinces  furent  invités  à  la 
conférence  de  soumettre  un  budget  de  leur 
situation.  Naturellement  ce  budget  devait 
être  préparé  au  point  de  vue  de  l'économie. 
Ces  choses  doivent  toujours  se  faire  d'une 
manière  économique.  C'est  là  le  langage 
diplomatique  dont  n'ous  comprenons  ici  toute 
la  portée  ;  je  ne  fus  donc  aucunement  surpris 
d'apprendre  qu'avec  toute  l'économie  qui  a 
présidé  à  la  préparation  de  ces  budgets,  il  a 
fallu  en  retrancher  certains  items.  Je  ne  me 
rappelle  pas  si  cette  dernière  opération  a  eu 
lieu  une  ou  deux  fois,  mais  ce  que  je  sais 
c'est  qu'après  avoir  été  ainsi  élagués,  l'on 
jugea  à  propos  d'accorder  cette  subvention 
de  80  contins  par  tête  sur  toute  la  ligue,  à 
la  condition  toutefois  d'opérer  certaines  réduc- 
tions quant  aux  Canadas  et  certaines  addi- 
tions quant  aux  provinces  maritimes,  et  c'est 
ce  que  nous  verrons  présentement.  Avec 
une  somme  moindre,  les  provinces  n'auraient 
pu  se  gouverner  sans  avoir  recotrrs  aux  taxes 
si  peu  désirées.  Or,  indépendamment  de 
ces  subventions,  les  provinces  (sauf  Terre- 
neuve) doivent  conserver  les  produits  de 
leurs  terres,  mines  et  minéraux  ;  et  Terre- 
neuvedoit  recevoir,  commeéquivalent,$150,- 
000,  par  année,  du  trésor  fédéral  et  à  perpé- 
tuité. De  plus,  elles  pourront  toutes  retirer  des 
revenus  indirects  des  licences  de  toute  sorte  ; 
et  Terreneuve  pourra,  à  ces  avantages,  ajouter 
UB  droit  exceptionnel  d'exportation  sur  ces 
charbons  et  autres  minéraux,  et  le  Nouveau- 
Brunswick  un  pareil  droit  sur  ses  bois.  En 
outre  de  tout  cela  et  sur  le  prétexte  qu'il  ne 
peut  s'en  passer,  le  Nouveau-Brunswick  doit 
recevoir  du  gouvernement  fédéral  une  autre 
subvention  de  $63,000  pendant  dix  ans,  à 
moins  qu'il  n'augmente  pas  sa  dette  au 
chiffre  fixé,  auquel  cas  tous  intérêts  qui  lui 
seront  payés  à  cet  égard  seront  déduits  des 
$63,000 — moyen  très  ingénieux,  soit  dit  en 
passant,  de  lui  faire  voir  qu'il  ferait  bien  de 
ne  pas  se  montrer  trop  économe  ;  enfin, 
toutes  les  provinces  auront  l'avantage  inap- 
préciable de  l'impôt  direct,  et  le  privilège 
d'emprunter  sans  limites.  Le  gouvernement 
fédéral  aura  naturellement  le  pouvoir  d'im- 
poser toute  sorte  de  taxes,  sauf  sur  les  droits 
spéciaux  d'exportation  réservés  au  Nouveau- 
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Brunswick  et  à  la  Nouvelle-Ecosse.  Or,  M. 
rORATEUR,en  prenant  en  considération  l'en- 
semble de  cet  arrangement,  je  dois  déclarer 
de  nouveau  que  je  ne  puis  y  découvrir  qu'un 
seul  principe.  Les  provinces  pourront  fiire 
fonctionner  leurs  gouvernements  sans  danger 
de  se  voir  exposées  à  recourir  à  l'impôt 
direct,  c'est-à-dire  à  des  taxes  écrasantes  ou 
nouvelles.  Eh  bien  !  M.  I'Orateub,  les 
ingénieurs  prétendent  que  ce  qui  constitue 
la  puissance  d'une  place  forte  se  trouve  dans 
la  puissance  de  ses  parties  faibles.  Ce  prin- 
cipe est  dans  le  cas  actuel  appliqué  à  nos 
provinces  au  point  de  vue  des  finances.  Les 
besoins  des  plus  nécessiteuses  constituent  la 
mesure  de  la  subvention  accordée  à  toutes. 
Les  plus  gênées  dans  leurs  finances  recevront 
assez  pour  leurs  besoins,  et  les  autres  auront, 
si  non  autant,  du  moins  assez  pour  les  satis- 
faire toutes  ;  tandis  que,  d'un  autre  côté,  les 
dettes  de  toutes  les  provinces  devront  être, 
pour  toutes  les  fins,  élevées  au  niveau  de 
celles  qui  sont  les  plus  obérées.  Pour  le 
démontrer,  M.  I'Oeateur,  je  dirai  quelques 
mots  du  montant  des  subventions  promises 
au  Bas  et  au  Haut-Canada.  Ces  subventions, 
comme  nous  l'avons  vu,  ne  doivent  consister 
que  des  80  centins  par  tête,  moins  certaines 
déductions,  dont  je  n'ai  que  faire  de  tenir 
compte  dans  le  moment  ;  mais  il  est  indu- 
bitable qu'ils  devront  recevoir  moins  que 
les  80  centios,  parce  que  l'excédant  de 
leur  dette  sur  les  $62,500,000  devra  être 
garanti,  et  l'intérêt  devra  en  être  payé 
par  le  gouvernement  fédiéral,  et  cet  inté- 
rêt sera  déduit  par  le  gouvernement  fédé- 
rale des  subventions  qui  leur  sont  res- 
pectivement accordées.  Alors,  les  provinces 
maritimes,  comme  nous  l'avons  également 
vu,  devront  en  réalité  recevoir  davantage. 
Or,  supposons  pour  un  moment  que  l'ar- 
rangement eût  été  que  la  confédération  aurait 
assumé  toute  la  dette  du  Canada  et  payé  en 
conséquence  des  intérêts  plus  élevés  a<jx 
autres  provinces,  dans  ce  cas  les  deux 
Canadas  n'auraient  eu  besoin  que  d'une 
subvention  moindre  de  même  que  les  autres 
provinces. — Pour  le  trésor  fédéral,  le  coût 
total  aurait  toujours  été  le  même.  Je  dis 
donc,  qu'indirectement,  pour  toutes  les 
fins  l'on  a  imposé  au  gouvernement  général 
le  montant  entier  des  dettes  antérieures  de 
ces  provinces,  et  plus  encore  le  fardeau  entier 
du  fonctionnement  de  la  machine  gouverne- 
mentale, tant  fédérale  que  provinciale,  à 
moins  que  plus  tard  il  arrive  que  certaines 
provinces  jugent   à   propos    de    faire    des 


dépenses  extraordinaires  et  de  les  payer  elles- 
mêmes.  C'est  ce  que  je  ne  pense  pas,  car 
cela  entraînerait  l'impôt  direct,  sans  lequel 
elles  peuvent  fort  bien  se  tirer  d'affaires. 
Mais  quant  à  cette  partie  du  plan,  c'est 
précisément  comme  le  reste  ;  l'on  a  voulu 
faire  les  choses  de  manière  à  plaire  à  tout  le 
monde,  n'ayant  en  vue  que  l'idée  politique 
de  s'assurer  des  partisans,  mettant  de  côté 
la  question  de  savoir  si  le  système  fonction- 
nerait toujours  bien  et  quels  en  seraient 
les  effets.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Eh  bien  ! 
M.  I'Orateur,  maintenant  que  nous  voilà 
familiarisés  avec  le  système,  j'aimerais  beau- 
coup à  savoir  oii  se  trouve  la  perspsctive  de 
pouvoir  administrer  avec  économie  les  affaires 
politiques  ?  Quelle  sera  la  mission  qu'aura 
à  remplir  le  ministre  des  finances  du  gou- 
vernement fédéral  ? — Celle  de  se  présenter, 
tenant  à  la  main  un  budget  couvrant  non 
seulement  les  dépenses  du  gouvernement 
fédéral,  mais  un  budget  couvrant  aussi  tout 
ce  que  j'appellerai  dépenses  normales,  dé- 
penses projetées  et  dépenses  prévues  de 
toutes  les  provinces.  (Ecoutez!  écoutez!) 
Le  ministre  des  finances  de  la  province, 
—  s'il  y  en  a  un, — n'aura  que  faire  de 
préparer  un  budget,  à  moins  qu'il  n'ex- 
cède ses  revenus; — à  moins  qu'avec  son 
lieutenant-gouverneur  et  son  gouvernement 
local,  il  ne  préfère  dépenser  plus  qu'il  ne 
peut  recevoir  du  gouvernement  fédéral, — sous 
ce  système,  ou  la  modification  ingénieuse 
de  ce  système  à  laquelle  l'on  ne  tardera  pas 
d'avoir  recours  et  à  laquelle  je  vais  sous  peu 
faire  allusion.  Il  saura  fort  bien  qu'il  doit 
retirer  tant  pour  les  terres,  mines  et  minéraux, 
tant  des  licences  et  le  reste,  tant  de  mille  ou 
centaines  de  mille  piastres  en  tout  ;  il  en 
tirera  naturellement  tout  le  parti  qu'il 
pourra.  Un  fait  digne  de  remarque  est  que 
d'un  commun  accord  ceux  qui  ont  entrepris 
d'éclairer  les  différentes  provinces  sur  la 
question  de  la  confédération,  ont  invariable- 
ment rehaussé  aux  yeux  des  habitants  de 
ces  provinces  les  conséquences  innappré- 
ciables  du  marché  avantageux  qu'elles 
faisaient.  (Ecoutez  !)  Mon  bon.  ami  de 
Hochelaga  nous  a  donné  lecture,  l'autre  soir, 
d'un  extrait  d'un  discours  prononcé  par 
l'hon.  M.  TiLLEY,  du  Nouveau-Brunswick, 
dans  lequel  ce  monsieur  expliquait  à  sa  sa- 
tisfaction et  à  celle  de  ses  auditeurs,  que  le 
Nouveau-Brunsvick  avait  la  garantie  de 
toucher  une  somme  de  $34,000  par  année 
de  plus  qu'il  n'en  avait  besoin.  Si  je 
ne    me    trompe,   .l'hon.    solioiteur-général 
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du  Bas-Canada  a  cherché  à  démontrer  à 
cette  chambre  que  la  somme  de  près  de 
$200,000  ou  plus  par  année  serait  de  la 
même  manière  garantie  au  13as-Canada, 
quand  bien  même  il  ne  recevrait  pas  la 
somme  complète  de  80  centius  par  tête.  Il  me 
semble  que  je  me  rappelle  avoir  entendu  dire 
à  l'hon.  président  du  conseil, — bien  que  je 
n'aie  pas  le  compte-rendu  de  son  discours 
pour  me  rafraîchir  la  mémoire, — que  le  Haut 
et  le  Bas-Oanada  y  gagneraient  beaucoup 
sous  ce  rapport.  Je  pense  qu'à  la  Nouvelle 
Ecosse,  c'est  également  les  mêmes  raisons 
que  l'on  apporte  à  l'appui  du  projet  Quant 
à  l'Ile  du  Prince-Edouard,  les  avocats  de  la 
confédération  ne  se  gênent  pas  de  dire  au 
peuple  :  "  vous  aussi,  vous  avez  fait  un  bon 
marché,  vous  avez  tant  de  plus  h  dépenser 
que  vous  n'aviez  auparavant."  Etrange 
commentaire  sur  le  désir  sincère  d'opérer 
des  économies  que  l'on  prétend  avoir  été  la 
base  de  tous  ces  arrangements  !  (Ecoutez  !) 
Si  telle  était  l'intention,  le  but  a  certaine- 
ment été  manqué.  (Ecoutez  !)  Et  avant 
de  passer  outre,  il  me  vient  à  l'esprit  un  fait 
surgissant  de  cet  état  de  choses, — de  cette 
abondance,  pour  ne  pas  dire  pléthore,  qui 
doit  faire  la  prospérité  de  la  caisse  publique 
des  provinces,  quelque  soit  le  sort  qui  attende 
celle  du  gouvernement  fédéral  sous  ce 
système — un  fait,  dis-je,  que  l'on  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  quand  l'on  parle  d'imposer  à 
nos  provinces  une  constitution  ressemblant 
bien  peu  au  gourvernement  responsable.  Je 
n'ai  encore  jamais  entendu  parler  d'un  corps 
législatif  électif  qui  exerçât  une  grande 
influence  sur  un  gouvernement,  h  moins 
d'avoir  en  ses  mains  les  cordons  de  la  bourse 
publique.  Autrelbis,  avant  qu'on  ne  songeât 
au  gouvernement  responsable,  lorsque  les 
revenus  c:isuels  et  territoriaux  étaient  plus 
que  suffisants  pour  le  fonctionnement  des 
gouvernements  provinciaux — les  législatures 
provinciales  n'cxi^çaient  qu'une  bien  fàihle 
influence  sur  le  guuverncment,  et  c'est  à 
peine  si  elles  pouvaient  se  faire  entendre 
quand  elles  avaient  des  griefs  à  formuler. 
En  Angleterre,  la  même  chose  se  produisit 
bien  longtemps  auparavant.  Lorsque  la 
couronne  avait  d'abondantes  ressources,  les 
rois  d'Angleterre  se  souciaient  fort  peu 
de  leurs  parlements.  M.tIs  lorsque  ces 
ressources  eurent  fini  par  s'épuiser,  que  l'on 
se  vit  forcé  de  recourir  aux  emprunts  et 
d'imposer  des  taxes,  alors  la  chambre  dos 
communes  commença  à  prendre  de  l'autorité, 
et  avec  le  temps  devint  ce  qu'elle  est  ajour- 


d'hui.  Je  ne  serais  pas  surpris,  si  la  con- 
fédération a  Heu,qne  pendantun  certain  temps 
nos  législatures  provinciales,  qu'elles  soient 
composées  de  deux  chambres  ou  d'une  seule, 
seront  moins  puissantes  qu'on  le  voudrait  et 
qu'elles  ne  seiont  pas  seules  h  conduire  le 
char  de  l'état.  Mais  il  "y  a  encore  un  autre 
résultat  que  l'on  ne  saurait  révoquer  en 
doute.  D'un  commun  accord,  non  seule- 
ment h  Terreneuve — dont  je  parlais  il  n'y  a 
(|u'un  instant  ainsi  que  de  ses  terres,  mines 
et  minéraux,  —  mais  encore  dans  toutes 
les  provinces,  les  gouvernements  provin- 
ciaux viendront  à  avoir  besoin  d'argent, 
et  les  législateurs  et  le  peuple  encore  plus; 
subventions  poar  les  chemins  et  ponts,  pour 
les  écoles,  pour  les  maisons  de  charité,  salaires, 
dépenses  contingentes  du  corps  législatif — 
mais  où  le  prendront-ils  ?  Que  l'exécutif  pro- 
vincial soit  responsable  au  peuple  ou  non,  soyez 
convaincu  qu'il  évitera  soigneusement  de  se 
.placer  davantage  sous  le  contrôle  de  la  légis- 
lature, ou  de  se  rendre  impopulaire  ;  alors  le 
moyen  le  plus  simple  pour  ce  dernier  de  se  pro- 
curer les  sommes  demandées,  sera  de  s'adresser 
au  gouvernement  général.  Je  suis  h.  peu 
près  certain  que  les  membres  des  législatures 
provinciales  préféreront  aussi  ce  moyen. 
(Ecoutez  !)  D'ailleurs,  se  procurer  des  de- 
niers par  ce  moyen  est  un  mode  qui  n'expose 
pas  à  perdre  sa  popularité.  Tout  au  con- 
traire, les  députés  se  présenteront  devant 
leurs  commettants  avec  la  conscience  à  l'aise 
et  leur  diront  :  "  Il  est  vrai  que  nos  travaux 
parlementaires  n'ont  pas  été  bien  considéra- 
bles; vous  ne  devez  donc  pas  nous  questionner 
trop  minutieusement  sur  ce  que  nous  avons 
fait;  mais  nousdevons  vous anuonoerque  nous 
avons  réussi  à  engager  le  gouvernement  fédé- 
ral à  augmenter  de  5  centins  par  te  te  la  subven- 
tion eu  faveur  de  nos  provinces — et  voyez  ce 
quecela  vous  donne — 8500  pour  ce  chemin-ci 
— S  1,000  pour  cette  maison  de  charité — 
tant  ici — tant  là — voilà  ce  que  nous  avons 
fait.  N'êtes-vous  pas  contents  de  nous  ?" 
(Ecoutez  !)  M'est  avis  que,  dans  un  grand 
nombre  de  collèges  électoraux,  la  réponse 
serait  :  ''  oui,  vous  avez  bien  mérité  de  nous  ; 
faites-le  encore."  Je  crains  bien  que  les 
gouvernements  locaux  finiront  ainsi  par 
épuiser  les  ressources  du  gouveruemjnt 
fédéral. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Il  y  aura 
un  plus  grand  nombre  de  fonds  d'emprunt 
municipal. 

M.  DUNKIN — Oui,  c'est  une  des  analo- 
gies, mais  il  y  en  a  une  plus  frappante  encore. 
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Il  a  plusieurs  années  de'  cela,  nous  avons 
décrété  en  Canada  que  noua  voterions  à 
perpétuité  une  somme  fixe  par  année  pour 
subventionner  le  fonds  de  l'éducation  qui 
devait  être  partagé  entre  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada,  d'après  une  certaine  proportion  ; 
mais  au  bout  d'une  certaine  époque,  si  lo 
recensement  indiquait  des  variations  dans 
le  chiffre  de  la  population,  le  partage  devait 
être  modifié.  Ce  changement  de  proportion 
ne  tarda  pas  à  donner  au  Bas-Canada  une 
somme  moins  forte.  "  Oh  !  mais,  s'écria 
l'administration,  nous  ne  pouvons  consacrer 
une  pareille  injustice  envers  le  Bas-Canada. 
Après  lui  avoir  donné  tant  de  milliers  de 
louis  par  année,  il  est  impossible  maintenant 
de  lui  en  allouer  moins.  !  Non  !  non  !  nous 
ne  ferons  pas  cela.  Mais  alors  que  ferons- 
nous  ?  Dans  notre  budget  nous  allons  insérer 
une  certaine  somme  pour  le  Bas-Canada,  juste 
assez  pour  porter  le  chiffre  au  montant  qu'il 
recevait  auparavant.  Mais  ensuite  ?  Ah  ! 
comme  de  raison,  il  faudra  aussi  voter  pour  le 
Haut-Canada  une  .somme  pareille  que  nous 
ajouterons  à  l'octroi  qu'il  recevait  déjà." 
(Ecoutez  !)  Je  trouve,  précisément  au  sujet 
de  cette  subvention,  une  expression  assez 
caractéristique,  si  elle  était  prise  à  la  lettre, 
en  parfait  paiement .  "  Cette  subvention  sera 
en  parfait  paiement  de  toutes  demandes 
futures  au  gouvernement  général  pour  des 
objets  locaux  et  sera  payée  d'avance,  semes- 
triellement, à  chaque  province."  Oui,  M. 
rORATETJR,  c'est  ce  cfue  disent  les  résolutions. 
Mais  supposons  que  nous  soyions  arrivés 
au  règne  de  notre  premier,  second  ou 
troisième  cabinet  fédéral,  composé  de  six 
sections  ou  plus,  comme  il  le  sera  naturelle- 
ment, et  que  chacune  de  ces  sections  exerce 
un  contrôle  facile  sur  les  délégués  de  sa  pro- 
vince dans  les  deux  chambres  du  parlement, 
que  la  -machine  fonctionne  admirablement, 
qu'il  n'existe  pas  de  lieutenant-gouverneur 
récalcitrant,  d'administration  rétive,  et  de 
législature  provinciale  ne  donnant  d'autre 
trouble  que  de  se  bien  faire  payer;  supp3- 
sons  que  cet  heureux  état  de  choses  se 
perpétue  pendant  quelque  temps  encore, 
jusqu'à  ce  que  deux  ou  un  plus  grand 
nombre  de  provinces  commencent  à  s'aperce- 
voir qu'il  leur  faut  absolument  plus  d'argent. 
La  pression  sur  la  législature  provinciale  et 
le  lieutenant-gouverneur,  ainsi  que  sur  les 
délégués  à  la  législature  générale  et  les 
membres  du  conseil  exécutif  représentant 
chaque  province,  sera  telle  qu'il  deviendra 
bientôt  impossible  de  s'^  soustraire  j  si  l'on 


résiste  à  ce  désir  si  fortement  exprimé,  le 
trouble  va  commencer  et  il  est  de  l'intérêt 
du  gouvernement  que  les  choses  aillent  au 
mieux  !  (écoutez!)Un  moyen — le  plus  prompt, 
bien  que  le  moins  scientifique, — sera  d'aug- 
menter la  subvention  de  80  à  85  ceutins,  ou 
même  à  81  ou  82  contins  par  tête.  Un 
centin  additionnel  par  tête  puisé  au  trésor 
fédéral  mérite  considération  ;  quelques  cen- 
tios  de  plus  par  tête  est  un  bénéfice  net. 
Ou  bien  supposons  que  la  demande  se  pré- 
sente sous  cette  forme  ;  que  le  peuple  du 
Haut  ou  du  Bas-Canada  dise,  par  exemple  : 
"  Ces  Terrencuviens  reçoivent  S150,000 
par  année  pour  leurs  terres,  leurs  mines 
et  leurs  minéraux  ;  et  il  est  avéré  que 
le  gouvernement  fédéral  est  chargé  de 
l'administration  de  ces  terres,  mines  et 
minéraux,  non  pas  pour  le  béoéfioe  de  la 
confédération,  mais  plutôt  pour  celui  de 
cette  province  ;  conséquemmeut,  que  le  gou- 
vernement fédéral  prenne  nos  terres,  nos 
mines  et  no?  minéraux  et  nous  donne  aussi 
un  équivalent."  Voilà  une  manière  avanta- 
geuse de  formuler  une  pareille  demande,  et 
croyez-moi,  le  jour  où  elle  sera  f;iite,  elle 
paraîtra  fort  rationnelle  aux  provinces  dont 
les  représentants  seront  chargés  de  la  faire 
valoir  ;  si  deux  ou  trois  provinces  l'appuient, 
prenez-en  ma  parole,  elle  ne  manquera  pas 
d'être  écoutée.  La  même  chose  pourra  se 
présenter  au  sujet  du  droit  d'exportation 
sur  les  bois  du  Nouveau-Brunswick  et  du 
droit  d'exportation  sur  les  minesde  la  Nou- 
velle-Ecosse. Voici  comment  ces  prétentions 
pourront  se  faire  jour  ;  l'on  pourra  dire  : 
"  Vous  conférez  des  privilèges  exceptionnels 
au  Nouveau-Brunswick  et  à  la  Nouvelle- 
Ecosse  ;.  nou."  tenons  à  les  avoir  nous  aussi, 
ou  leur  équivalent."  Avec  un  peu  d'ingé- 
nuité, de  pareilles  demandes  pourront  se  pro- 
duire fréquemment.  Mais  tout  ce  qui  sera 
ainsi  concédé  à  une  province,  il  faudra  aussi 
le  concéder  aux  autres,  ei  les  chiffres  qui 
représentront  ces  faveurs  exception oelles  ne 
manqueront  pas  d'épouvanter  l'esprit  public. 
Et  ce  n'est  pus  tout  encore.  Non  seulement 
vous  verrez  surgir  ces  demandes  directes, — 
faites  avec  plus  ou  moins  d'ingénuité,  si  vous 
voulez,  mais  toujours  irrésistibles, — mais  il 
se  présentera  aussi  des  demandes  faites  d'une 
manière  plus  indirecte  et  qu'il  sera  eucore 
plus  difficile  de  refuser,  en  conséquence  du 
fait  que  le  but  u'eu  percera  pas  aussi  visible- 
ment, et  dont  les  efi'ets  seroat  encore  plus 
désastreux. — Je  veux  parler  de  ce  catalogue 
sans  fin  de  dépenses  qui  peuvent  avoir  lieu 
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sans  qu'il  paraisse  que  ce  Boit  une  subvention 
an  profit  d'une  province  en  particulier— de  ces 
faveurs  dispendieuses  au  bénéfice  de  certains 
passages  d'eau  entre  deux  provinces,  des 
lignes  de  bateaux  à  vapeur,  des  lignes  de 
télégraphe,  de  l'agriculture,  de  l'immigration, 
de  la  quarantaine,  des  pêcheries  et  le  reste. 
Il  se  produira  des  réclamations  de  toutes  les 
espèces  dans  ces  diflférentes  catégories  ;  sans 
compter  .qu'il  y  aura  toujours  la  liste  inter- 
minable des  améliorations  intérieures  de  toute 
nature,  pour  le  bénéfice  d'une  ou  de  plusieurs 
provinces.  Pour  des  travaux  locaux  qu'on 
réussira  à  représenter  comme  étant  d'un 
intérêt  générai,  l'on  pourra  toujours  exercer 
une  grande  pression  sur  le  gouvernement 
général,  et  lorsqu'une  province  aura  fini 
par  avoir  une  pareille  subvention,  toutes  les 
autres  devront  être  traitées  sur  le  même  pied. 
Le  système  des  compensations  devra  régner 
sur  toute  la  ligne,  et  l'intelligence  humaine  ne 
saurait  jamais  calculer  à  quel  degré  d'ex- 
travagance nous  serons  bientôt  arrivés. 
(Ecoutez  !)  Nous  en  avons  eu  la  preuve  dans 
le  Haut  et  le  Bas-Canada.  Nous  savons 
fort  bien  que  quand  une  section  de  la  pro- 
vince a  reçu  quelque  subvention,  l'on  n'a  pu 
éviter  d'en  faire  autant  pour  l'autre.  Si 
l'une  de  ces  sections  tenait  à  se  faire  voter 
certaines  sommes  d'argent,  il  fallait  bien  que 
le  ministre  des  finances  exerçât  toute  son 
ingénuité  pour  découvrir  un  moyen  de 
donner  un  équivalent  à  l'autre.  En  un 
mot,  à  moins  que  je  ne  ine  trompe  gros- 
sièrement, il  me  semble  que  ces  gouverne- 
ments opéreront  précisément  comme  des 
sangsues,  et  qu'ils  ne  cesseront  de  crier  à 
tour  de  rôle:  Encore!  encore!  encore!  IVlais, 
M.  I'Orateur,  il  est  inutile  de  s'attacher 
davantage  à  des  considérations  de  cette 
nature  -portant  sur  un  avenir  plus  ou  moins 
imaginaire.  Ces  résolutions  nous  menacent 
de  quelque  chose  qui  ne  doit  pas  se  faire 
attendre,  "je  veux  parler  de  ce  que  nous 
devrons  dépenser  pour  notre  armement,  le 
chemin  de  fer  intercolonial,  l'ouverture  des 
communications  avec  le  Nord -Ouest  et 
l'élargissement  de  nos  canaux.  Personne 
ne  peut  douter  que  l'on  ne  se  propose  de 
commencer  de  suite  tous  ces  travaux.  On 
ne  sait  encore  ce  qu'il  nous  en  coûtera,  et 
on  n'aurait  pu  nous  le  dire  sans  compro- 
mettre le  projet  Non  pas  que  je  prétende 
que  quelques  uns  de  ces  travaux  ne  soient 
nécessaires  ;  au  contaire,  en  ce  qui  regarde 
l'organisation  de  nos  défen.tes  militaires,  je 
suit  prêt  à,  dire  que  toute  province  anglaise 


est  obligée  de  contribuer  pour  sa  part  à 
se  mettre  sur  un  bon  pied  de  défense. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  n'ai  jamais  voté 
ou  dit  quoique  ce  soit  dans  le  sens  con- 
traire ;  cette  question  m'a  toujours  trouvé 
prêt  i\  r^ippuyer  de  mon  vote  et  de  ma  voix. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Mais  je  ne  saurais,  en 
face  de  la  dépense  considérable,  je  dirai  plus, 
en  face  de  l'énorme  dépense  dont  on  nous 
fait  entrevoir  ici  la  perspective,  je  ne  saurais 
envisager  la  question  sans  une  émotion  de 
frayeur.  Je  comprends  que  nous  épuisions 
jusqu'à  notre  dernier  sou  disponible  pour 
faire  honneur  au  maintien  efiScace  de  notre 
milice  et  à,  notre  organisation  militaire,  mais 
lorsque  j'entends  des  ingénieurs  impériaux, 
combinei*  avec  leurs  idées  anglaises  de 
dépenses,  tout  un  système  de  travaux  et  de 
fortifications  militaires,  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  faire  remarquer  qu'il  nous  faudra 
aborder  cette  question  avec  prudence  et 
économie.  (Ecoutez!  écoutez  !)  Pour  ce  qui 
regarde  le  chemin  de  fer  intercolonial,  les 
résolutions  sont  on  ne  peut  plus  obscures  : — 
"  Le  gouvernement  général,  y  est-il  dit, 
devra  faire  compléter,  sans  délai,  le  chemin 
de  fer  intercolonial,  de  la  Rivière-du-Loup 
à  Truro,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  en  le 
fesant  passer  par  le  Nouveau-Brunswick," — 
et  cela  sans  s'occuper  nullement  des  frais. 
On  en  peut  conclure  que  cet  arrangement 
assez  indéfini  oblige  le  gouvernement  général 
de  faire  compléter  sur  le  champ  cette  grande 
entreprise.  Je  n'ai  pas  une  idée  bien  exa- 
gérée des  avantages  militaires  ou  commer- 
ciaux que  nous  donnera  ce  chemin  de  fer 
que  l'on  a  prôné  outre  mesure  à  ces  deux 
points  de  vue,  car  je  crois  qu'à  moins  d'être 
gardé  par  des  corps  de  troupes  nombreuses, 
il  ne  nous  sera,  comme  ouvrage  militaire, 
d'aucune  valeur.  (Ecoutez  !)  Pour  ma  part, 
et  je  l'ai  souvent  répété,  je  désire  rien  tant 
que  de  voir  se  construire  ce  chemin  de  fer, 
mais  je  préférerais  qu'on  s'en  passât  encore 
quelque  temps  et  qu'on  s'occupât  d'amé- 
liorer les  autres  moyens  de  communication 
que  nous  avons  sous  la  main,  plutôt  que  de 
s'engager  à  le  faire  et  dans  des  conditions  hors 
de  proportion  avec  nos  ressources  De  ce 
que  je  désire  l'entreprise,  je  ne  saurais 
néanmoins  la  désirer  dans  les  termes  de  ces 
résolutions  qui  déclarent  que  nous  allons  la 
faire,  coûte  que  coûte.  J'ai  même  quelques 
doutes  sur  la  sagesse  d'une  telle  conduite. 
(Ecoutez  !  écoutez  !}  Envisagé  au  point  de 
vue  politique,  ce  chemin  de  fer  est  un 
ouvrage   autant  impérial  que  provincial,  et 
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par  conséquent  pour  lequel  nous  avons  le 
droit  d'attendre  de  l'aide  de  la  métropole. 
Je  sais  bien  qu'on  a  dit  que  celle-ci  allait, 
en  effet,  nous  aider  ;  mais  il  y  a  longtemps 
que  nous  disons  à  la  métropole  et  aux  pro- 
vinces du  golfe  :  —  "  convenez  ensemble  de 
faire  le  reste,  et  nous  sommes  prêts  à  mettre 
dans  l'entreprise  nos  terres  et  nos  capitaux 
suivant  une  certaine  proportion  et  un  chiffre 
déterminé."  En  vérité,  il  est  malheureux 
que  cette  offre  n'ait  abouti  à  rien,  car  j'aurais 
vu  avec  plaisir  l'affaire  se  conclure  dans  de 
telles  conditions,  quand  même  nous  eussions 
dû  atteindre  la  dernière  limite  de  contribu- 
tion possible. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Cette 
offre  existe  encore. 

M.  DUNKIN — Je  le  sais,  mais  celles  qui 
ont  été  proposées  depuis  l'ont  fait  totalement 
perdre  de  vue.  L'offre  de  1862  était  de 
contribuer  pour  les  cinq-douzièmes  des  frais 
de  toute  l'entreprise,  à  condition  pour  la 
Grande-Bretagne  de  réduire  le  coût  à  un 
chiffre  déterminé,  en  se  portant  caution. 
(Ecoutez  !)  Le  Canada,  en  vertu  du  dernier 
projet,  aura  à  contribuer  pour  à  peu  près 
les  neuf-douzièmes, — on  a  même  dit  dix- 
douzièmes, — mais  en  tout  cas  les  neuf- 
douzièmes  ;  c'est-à-dire,  que  tout  le  fardeau 
doit  nous  retomber  sur  les  épaules,  et  je  ne 
sais  si  je  me  trompe,  mais  il  me  semble  qu'il 
n'est  plus  question  de  la  garantie  impériale, 
quoique  je  ne  prétende  pas  que  les  auteurs 
de  cette  résolution  l'ait  fait  à  dessein.  Qu'on 
veuille  bien  croire  que  ce  que  je  dis  ici 
n'est  pas  simplement  une  critique  de  ma 
part,  car  la  chose  ne  m'a  sauté  aux  yeux 
qu'après  qu'un  article  de  V  Edinhurgh  Re- 
view,  cité  hier  soir  par  moi,  eût  signalé 
le  fait  à  mon  attention.  L'écrivain  qui 
occupe  un  rang  éminent,  soyons-en  con- 
vaincus, remarque  qu'en  effet  d'après  la 
teneur  de  la  résolution,  les  bon.  membres  de 
la  conférence  semblent  se  soucier  nullement 
de  la  garantie  impériale.  S'il  en  était  ainsi, 
le  coût  se  trouverait  porté  à  une  somme 
excessivement  élevée,  et  l'on  sait  si  nous 
avons  besoin  d'un  tel  accroissement  de  far- 
deau. Les  hon.  messieurs  qui  veulent  nous 
engager  ^ans  cette  entreprise  ne  se  souvien- 
nent donc  plus  du  passé  ?  Qui  ne  se  rappelle 
que  le  chemin  de  fer  G-rand-Tronc  devait 
nous  coûter  presque  rien  du  tout  ?  La 
garantie  qu'on  nous  demandait  était  peu  de 
chose  et  se  trouvait  d'ailleurs  parfaitement 
assurée  ;  on  se  proposait  même  de  n'en 
point  faire  usage,  c'était  une  pure  affaire  de 


forme.  Qu'est-il  arrivé  ?  Non  seulement  on 
se  prévalut  de  la  garantie,  mais  on  l'étendit 
et  nous  dûmes  nous  résoudre  à  en  faire  le 
sacrifice  ;  toutes  les  évaluations  se  trouvèrent 
fausses,  et  on  n'a  cessé  depuis  de  demander 
de  l'aide,  toujours  de  l'aide  !  Malgré  tout, 
cependant,  l'entreprise  se  trouve  encore 
aujourd'hui  dans  un  tel  état  que  nous 
sommes  menacés  à  chaque  instant  de  nous 
voir  demander  de  l'aide  pour  en  continuer 
le  fonctionnement.  Mais  je  laisse  de  côté 
ces  lourds  engagements  que  nous  devons 
contracter  pour  la  construction  d'ouvrages 
militaires  et  du  chemin  de  fer  intercolonial, 
pour  m'occuper  de  la  résolution  suivante  du 
projet  de  confédération,  laquelle  déclare 
que: — 

"  Les  communications  avec  les  territoires  du 
Nord-Ouest  et  lus  améliorations  nécessaires  au 
développement  du  commerce  du  Grand-Ouest  avec 
la  mer,  sont  regardées  comme  étant  de  la  plus 
haute  importance  pour  les  proTÎnces  confédérée», 
et  comme  devant  mériter  l'attention  du  goarerne- 
ment  fédéral,  aussitôt  que  le  permettra  rét«t  des 
finances." 

Or,  on  nous  dit  que  ces  derniers  mots 
équivalent  à  ceux  de  "  sans  délai"  dont  on 
se  sert  dans  la  résolution  au  sujet  du  chemin 
de  fer  intercolonial.  Ceci  me  rappelle  un 
mot  que  l'on  attribue  à  lord  Stdenham,  qui 
aimait  que  la  besogne  se  fit  quelque  fois  plus 
vite  qu'on  ne  le  voulait,  et  qui  demandait 
d'une  chose  qu'elle  eût  à  se  faire  sur  le 
champ  sinon  plus  tôt.  (Ecoutez  !  écoutez  ! 
on  rit.J  Je  crois  que  ce  chemin  de  fer  inter- 
colonial doit  se  faire  de  même  ".  sur  le  champ 
sinon  plus  tôt  " —  et  que  les  autres  travaux 
doivent  aussi  être  exécutés  "  sur  le  champ 
sinon  plus  tard," — aussitôt  que  le  permettra 
l'état  des  finances.  Je  sais  que  plusieurs 
croient  que  cela  se  fera  bientôt  ;  s'il  en 
devait  être  ainsi,  c'est  qu'on  aurait  découvert 
quelque  moyen  extraordinaire  d'emprunter 
ou  d'emplir  d'une  autre  manière  les  coffres 
publics.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Rien  de  plus 
.vague  que  les  indices  donnés  sur  la  nature 
de  ces  travaux.  Ainsi,  par  exemple, 
quant  aux  communications  avec  le  Nord- 
Ouest,  quel  est  le  point  de  départ  de  ces 
communications,  où  passeront-elles,  quel  sera 
leur  terminus  ?  Quant  aux  autres  travaux 
qui  se  rattachent  à  nos  débouchés  vers  la  mer 
et  à  l'élargissement  de  nos  canaux,  quelle 
capacité  doit-on  donner  à  ceux-ci,  et  quels  sont 
les  canaux  qui  seront  améliorés  ?  Un  de  mes 
hon.  voisins  murmure  que  l'élargissement 
des  canaux  est  ou  serait  avantageux  : — oui, 
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mais  dans  quelle  proportion  ?  Je  me  rappelle 
avoir  lu  l'autre  jour,  dans  un  journal  des  pro- 
vinces du  golfe,  un  discours  prononcé  par 
l'hon.  M.  TiLLEY,  lequel  disait  "  qu'ayant 
cherché  dans  le  cours  de  la  conférence  de 
Québec,  quelle  était  la  valeur  productif  de 
toutes  les  sommes  dépensées  parles  provinces 
en  travaux  donnant  un  revenu,  on  avait 
trouvé  que  le  revenu  ne  s'élevait  qu'à  une 
moyenne  de  li  par  cent  par  année,  ou  à 
peu  près,  sur  leur  coût  total."  J'avoue  que 
l'élargissement  de  ces  canaux  ne  se  fera  pas 
sans,  profit,  mais  il  est  absurde  de  prétendre 
que  ce  profit  devra  être  proportionné  à  la 
dépense  qu'il  occasionnera.  Je  dis  donc  que 
nous  sommes  pour  encourir  de  suite  les  frais 
de  la  construction  du  chemin  de  fer  interco- 
lonial et  de  cette  autre  entreprise  aussi  : — 
néanmoins,  il  n'est  permis  à  personne  de  ne 
pas  voir  que  ces  canaux  ainsi  que  ces  com- 
munications avec  le  Nord-Ouest,  que  les  dé- 
putés de  cette  partie  du  pays  regardent 
comme  l'équivalent  de  ce  qu'ils  accordent 
ailleurs,  sont  pour  être  retardés  un  tant  soit 
peu.  Je  regrette  d'avoir  oublié  un  extrait 
que  j 'ai  pris  dans  un  des  derniers  discours 
de  l'hon.  SI.  Tilley,  lequel  donne  à  en- 
tendre, dans  les  termes  les  plus  clairs,  que 
l'exécution  immédiate  de  ces  travaux  de 
l'Ouest  n'entrait  pas  dans  les  calculs  de  la 
conférence  et  que  le  chemin  de  fer  devait  être 
fait  de  suite  et  avant  toute  autre  entreprise, 
mais  que  les  délégués  des  provinces  du  golfe 
ne  s  étaient  pas  engagés  en  retour  à  en  faire 
autant  des  autres  ouvrages  mentionnés  plus 
haut.    (Ecoutez  !  écoutez  !) 

UN  HON.  DÉPUTÉ- Où  prenez-vous 
cela? 

M.  DUNKIN — Dans  un  des  derniers 
numéros  du  Leader  de  Toronto,  et  je  lirai  le 
texte  avec  plaisir  si  quelqu'un  de  mes  bon. 
auditeurs  veut  bien  se  donner  la  peine  de 
m'apporter  le  journal  en  question.  Cepen- 
dant, M.  I'Oratetjr,  je  ne  veux  pas,  en 
disant  ce.s  choses,  jeter  le  moindre  doute  sur 
la  sincérité  de  qui  que  ce  soit,  car  je  orjis 
les  hommes  publics  des  provinces  d'en-bas 
sincères  dans  leur  dimandc  de  la  construction 
du  chemin  de  fer  intcrcolonial  et  dans  la 
disposition  oïl  ils  sont  de  commencer  les 
autres  travaux  aussitôt  que  possible;  mais 
tout  cela  n'empêche  pas  les  amis  que  le 
projet  compte  dans  l'ouest  du  pays  de  désirer 
que  les  travaux  qui  doivent  s'y  faire  oom- 
menooDt  sur  le  champ.  Peut-être  les  uns  et 
les  autres  se  flattout-ils  d'obtenir  ce  qu'ils 
demandent,  ce  qui  serait   le  comble  de  la 


crédulité,  car  la  chose  me  paraît  impossible. 
Je  crois  donc  qu'ils  s'aveuglent  eux-mêmes 
ainsi  que  leurs  amis  sur  le  magnifique  tableau 
qu'ils  se  plaisent  à,  charger  de  couleurs  les 
plus  brillantes,  et  que  mes  amis  de  l'Ouest 
au  moins  vont  se  trouver  en  butte  au  plus 
amer  des  désappointements.  Si  jamais  un 
parlement  fédéral  vient  à  siéger,  il  me  semble 
que  ce  sera  pour  lui  une  grave  question 
il  décider,  savoir  :  si  l'état  des  finances 
publiques  permet  ou  non  d'entreprendre 
tous  ces  travaux,  et,  s'il  le  permet,  lequel 
passera  avant  tous  les  autres,  comment  et 
quand  on  le  commencera?  Comme  je  l'ai 
démontré,  il  se  fera  bien  peu  de  choses  à 
moins  que  les  six  majorités  ne  se  trouvent 
d'accord. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Mais 
alors  ce  sera  pis  que  la  double  majorité. 

M.  DUNKIN— Sans  doute  et  trois  fois 
aussi  défectueux  au  moins.  Supposons, 
néanmoins,  que  les  financiers  des  provinces 
du  golfe,  avec  la  crainte  de  la  taxe  directe 
dans  r&me,  conviennent  qu'il  importe  peu 
que  ces  ouvrages  dans  l'pUest  du  Canada  se 
fassent  ou  non  dans  quelques  années,  et 
proposent  auparavant  d'en  évaluer  le  coût. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Et  qu'U9 
insistent,  par  exemple,  à  ce  qu'on  fasse  une 
exploration  comme  première  opération. 

M.  DUNKIN— En  efi"et,  c'est  ce  qu'ils 
demaaderaient{:rQbablement  avant  de  vouloir 
s'engager  davantage  dans  l'entreprise.  Sup- 
posons donc  que  le  Bas-Canada  se  joigne 
aux  provinces  d'et^bas  pour  ajourner  le 
commencement  de  ces  travaux,  comment 
veut-on  4^8  lors  que  la  demande  du  Haut- 
Canada  ait  quelque  chanc&de  succès  ?  Quelle 
ne  sera  pas  l'indignation  du  Haut-Canada  de 
se  trouver  lié  et  contrôlé  par  l'influence  des 
populations  arriérées  de  l'Est  ?  Supposons 
encore  que  le  Bas-Canada  se  trouve  d'accord 
avec  le  Haut-Canada,  et  que  les  autres 
provinces  aient  des  raisoifi  de  se  plaindre  de 
l'extrême  prudence  de  l'Est  et  de  l'impru- 
dence e;^agérée  de  l'Ouest,  ne  s'exposerait-on 
pas,  en  les  laissant  ainsi  de  côté,  à  les  voir 
se  livrer  à  des  actes  au  moins  désagréables  ? 
Supposons  encore  que  les  intérêts  de  l'ex- 
trême Est  et  de  l'Ouestse  liguent  pour  l'exécu- 
tion des  deux  plans  sans  souci  des  frais,  et  que 
le  Bas-Canada  se  retire  en  arrière  effrayé  par 
la  perspective  de  la  taxe  directe,  croit-on  qu'il 
ne  s'en  suivrait  aucun  trouble  ?  Est-ce  qu'au- 
cune des  suppositions  qne  je  viens  de  faire 
n'est  pas  -plus  probable  que  la  froide 
nréteution  des  députés  de  l'Ouest  que  lorsque 
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le  temps  sera  arrivé  touH  les  iotérêts  se 
ligueront  eosetuble  et  que  tout  se  /era  à  la 
fois  et  comme  par  eQchanteuien(.  dans  l'Est 
et  dans  l'Ouest  ?  Quoiqu'il  en  soit,  M. 
I'Obateur,  nous  sommes  sûrs  de  dépenses 
et  de  querelles  autant  et  plus  que  npn^  n'en 
désirerons  sur  ces  trois  chapitres  (Jes  défense^, 
du  chemin  de  fer  intercolonial  et  des 
travaux  de  l'Ouest.  Mais,  il  en  est  un 
quatrième  que  je  ne  saurais  passer  sous 
Hlence,  et  à  propos  duquel  nous  allons  être 
ob'ii^és,  comme  je  vais  le  prouver,  d'encourir 
des  dépenses  très  considérables  parce  qu'il 
se  trouve  à  faire  partie  du  projet.  Le 
développemeqt  de  notre  puissance  devra  se 
faire  à  l'occident  et  nous  aurons  à  nous 
confédérer  à  tout  ce  qui  se  trouvera  sur  notre 
chemin,  de  Terreneuve  à  l'Ile  de  Vancouver 
y  compris.  Cependant,  nous  ne  devons  pas 
oublier  qu'à  mi  chemin  se  trouve  le  territoire 
delà  Baie  d'Hudson,  que  nous  aurons  à  en 
faire  1  acquisition,  et  qu'une  fois  acquis  il 
pourrait  bien  arriver  que  nous  trouvions 
coûteux  de  le  garder,  car  il  n'est  pas  difficile 
de  prouver  que  telle  est  l'intention  des 
rédacteurs  du  projet  actuel.  Mais  avant  que 
de  voir  ce  dernier  recevoir  tout  son  accom- 
plissement en  fait  de  chemina  de  fer,de  canaux 
et  d'extension  occidentale,  le  trésor  public 
aura  reçu  des  saignées,  et  le  peuple  aura  vu  des 
choses  dont  on  saurait  à  peine  se  douter. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Où  est,  en  présence  de 
ces  frais  gigantesques  qui  vont  nous  être 
imposés,  où  est,  je  le  répète,  la  perspective 
d'un  revenu  gigantesque  ? 

UN  DÉPUTÉ— Oh!  qu'importe? 

M.  DUNKIN  — Sans  doute  il  est  des 
députés  que  la  chose  intéresse  peu  que  de 
savoir  où  doivent  se  prendre  les  fonds,  du 
moment  qu'ils  seront  dépensés  suivant  leur 
désir;  mais,  avant  que  d'aller  plus  loin,  on  me 
passe  le  Leader  de  Toronto,  et  je  lirai,  avec 
la  permission  de  la  chambre,  les  extraits  du 
discours  de  l'hon.  M.  Tilley,  dont  j'ai  parlé 
il  y  a  quelques  minutes  : — ce  journal  en  dit 
ce  qui  suit  : — 

"  Il  nous  fait  peine  de  voir  M.  Tillet  nous  laisser 
aussi  peu  d'espoir  sur  l'élargissement  prochain  de 
nos  canaux,  et  rire  du  soin  que  son  adversaire 
prend  de  citer  M.  Brown,  comme  preuve  que  ces 
travaux  doivent  se  faire  sur  le  champ. 

"  La  conférence,  "  ajoute  M.  Tillet,  "  a  con- 
venu de  construire  le  chemin  de  fer  sans  délai, 
et  les  canaux  lorsque  le  permettra  l'état  des 
finances,  " — et  il  ridiculise  l'idée  que  les  finances 
pourront  de  suite  permettre  d'entreprendre  ces 
travaux. 

"  Le  Canada,  "  continue  M.  Tillet,  "  ne  peut 
avoir  été  induit  à  faire  partie  de  la  confédération 
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par  cette  promisse  d'amélioration  de  ses  canaux, 
car  le  chemin  de  fer  coûtera  $42,000,000,  laquelle 
somme  ajoutée  à  celle  de  $22,000,000  pour  les 
canaux,  formerait  un  montant  beaucoup  plus  élevé 
que  celui  que  ces  travaux  lui  auraient  coûté  sans 
la  confédération.  " 

Telles  sont  les  réflexions  de  l'hon.  M. 
Tillet  ;  tout  le  monde  conviendra  avec  moi 
qu'elles  ne  sont  pas  de  nature  à  fortifier 
beaucoup  les  espérances  conçues  par  mes 
hon.  collègues  de  l'Ouest.  Il  est  probable 
qu'il  aura  pour  l'appuyer  Terreneuve,  l'iio  du 
!f  rince-Edouard  et  la  Nouvelle-Ecosse  et  une 
asstz  forte  p.irtie  du  Bas-Canada  ; — quant  à 
moi,  je  ferais  tout  en  mon  pouvoir  pour  leu  • 
assurer  justice  égale  si  j'avais  l'honaenr  de 
siéger  dans  |a  chambre;  mais,  je  le  répète, 
je  ne  m'attends  pas  à  les  voir  se  déclarer 
en  faveur  du  aésultat.  Quoiqu'il  en  soit,  M. 
I'Orateur,  il  devra  se  faire  une  dépense 
énorme  de  deniers  publics  ;  mais  où  les 
prendra-t-on  1  Nous  ne  pouvons  nous  dissi- 
muler que  notre  légialatioQ  douanière  doit 
être  modifiée.  (Ecoutez.)  Car  il  n'y  a  pas 
à  se  le  cacher,  notre  tarif  se  trouve 
beaucoup  plus  élevé  que  celui  des  provinces 
d'en-bas,  et  les  avocats  du  projet  ont  dû 
promettre  à  la  population  que  le  tarif  ne 
serait  pas  considérablement  augmenté  afin 
de  se  faire  écouter.  Eu  disant,  au  contraire, 
aux  populations  du  golfe  que  le  tarif  canadien 
serait  celui  de  la  confédération,  c'eût  été 
détruire  toutes  les  chances  de  le  leur  faire 
accepter.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Nous  mar- 
chons à  grands  pas  et  résolument  vers  le  libre 
échange.  D'un  côté,  il  nous  faut  complaire 
aux  proyinces  du  golfe  qui  sont  hostiles 
aux  tarifa  élevés,  de  l'autre  il  nous  fait 
accéder  à  la  demande  que  nous  fait  la 
métropole  de  ne  pas  imposer  aussi  lourde- 
ment ses  manufactures  afin  de  ne  pas, 
suivant  son  expression,  la  priver  de  notre 
marché.  Il  a  été  positiveuitnt  et  distincte- 
ment annoncé  l'autre  jour  à  Teireneuve,  que 
le  gouvernement  de  cette  île  avait  reçu  l'as- 
surance que  telles  étaient  les  vue.s  de  celui  du 
Canad3,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  fasse  erreur 
ni  d'un  côté  ni  de  l'autre.  Pour  prouver 
combien  le  peuple  anglais  espère  au-si  de 
son  côté  que  nous  allons  abaisser  nos  droits 
d'entrée  sur  ses  matiulactures,  ^e  renverrai 
au  discours  de  M.  Hambury  Tracy,  qui  a 
seconde  l'adresse  eu  réponse  au  dernier 
discours  du  trône  dans  la  chambre  des  com- 
munes. Après  avoir  dit  en  général  qu'il 
regardait  avec  plaisir  ce  mouvement  de  con- 
fédération,  il  n'a   pu  s'empêcher   d'ajouter 
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qu'il  espérait  que  l'un  des  résultats  de  ce 
mouvement  serait  de  réduire  le  tarif  si  absurde 
et  si  élevé  du  Canada.  Ce  ne  sont  peut-être 
pas  là  les  propres  expressions  dont  ce  mon- 
sieur s'est  servi,  mais  tel  a  été  du  moins  le 
sens  de  ce  qu'il  a  dit.  Mais,  s'il  est  vrai 
que  notre  tarif  doive  être  réduit,  nous  devons 
nous  attendre  à  voir  aussi  notre  revenu 
décroître  dans  la  même  proportion.  Je  con- 
viendrai sans  peine  que  l'abaissement  dos 
droits  sur  certains  articles,  ou  même  qu'une 
réduction  générale  de  l'échelle  des  droits 
d'un  tarif,  puisse  se  faire  sans  pertes 
considérables  et  quelquefois  avec  profit 
pour  le  fisc  dans  les  temps  ordinaires  de 
prospérité; — mais  du  moment  que  la  raison 
de  ce  remaniement  du  tarif  est  de  satisfaire 
à  d'autres  exigences  qu'à  celles  du  trésor, 
il  est  assez  difiicile  de  croire  qu'une  telle 
ligne  de  conduite  produira  le  revenu  le 
plus  considérable  possible.  D'ailleurs,  qui 
peut  se  dissimuler  que  nous  sommes  à  la 
veille  d'entrer  dans  une  époque  commerciale 
ag.sez  critique  ?  Depuis  quelques  années, 
le  chiffre  de  nos  importations  s'est  élevé 
assez  haut  ;  aussi  nos  hommes  d'affaires  les 
plus  entendus  s'accordent-ils  à  dire  que  ce 
chiffre  sera  peu  de  chose  pendant  quelque 
temps.  Nous  ne  devons  donc  pas  nous  atten- 
dre d'ici  à  quelques  années  à  voir  l'argent 
affluer  dans  les  coffres  du  fisc. 

L'HON.  M.  HOLTON— Les  temps  cri- 
tiques sont  arrivés. 

JM.  DUNKIN — Oui,  ils  sont  arrivés,  ils 
nous  pressent  et  menacent  même  de  durer 
longtemps.  Si  donc,  avec  un  tel  état  de 
choses,  nous  sommes  encore  obligés,  pour 
plaire  à  la  métropole  et  aux  provinces  du 
golfe  pour  des  raisons  de  nécessité,  de  réduire 
notre  tarif  au-dessous  de  ce  que  j'appelerai 
le  chiffre  du  plus  grand  bénéfice,  comment 
espérer  un  accroissement  de  revenu,  ou  même 
de  conserver  celui  que  nous  avons  aujour- 
d'hui ?  N'est-il  pas  bien  étrange  que  dans  le 
même  temps  on  nous  demande  de  révolu- 
tionner tout  notre  système  et  de  nous  engager 
dans  les  dépenses  énormes  que  l'on  propose 
dans  ce  projet  ?  Il  n'y  a  pas  d'impôts  qui 
puissent  jamais  faire  honneur  à  de  tels  enga- 
gements ;  il  nous  faudra  donc  recourir  i 
l'emprunt,  à  l'emprunt  sans  limite,  à  un  em- 
prunt dont  l'intérêt  et  le  fonds  d'amortisse- 
ment constitueront  seuls  un  fardeau  écrasant 
pour  l'avenir.  (Ecoutez  1  écoutez  !)  Mais, 
j'oublie  que  nous  ne  pouvons  emprunter 
pour  un  chiffre  assez  élevé  sans  le  faire  sous 
de  faux  prétextes,  sans  faire  de  notre  con- 


dition, de  nos  ressources  et  de  notre  avenir, 
une  peinture  des  plus  exagérées.  Il  nous 
faudra  éveiller  dans  l'esprit  des  prêteurs  à 
l'étranger  des  espérances  qui  ne  se  réaliseront 
jamais  et  dont  le  souvenir  tournera  dans 
l'avenir  à  notre  détriment.  Puis,  lorsque 
l'époque  des  échéances  viendra,  nous  verrons 
le  pays,  chancelant  sous  le  fardeau,  sans 
crédit  chez  lui  ni  à  l'étranger  et  obligé  de 
choisir  entre  une  lourde  taxe  directe, — car  elle 
ne  pourra  manquer  de  l'être  alors, — ou  une 
répudiation  plus  ou  moins  complète,  et  peut- 
être  même  hors  d'état  de  pouvoir  échapper  ni 
à  l'un  nia  l'autre  de  ces  malheurs.  Si  doue,  M. 
I'Obateur,  ce  jour  néfaste  se  lève  jamais 
sur  le  Canada,  les  hommes  publics  et  les 
populations  d'alors  sur  lesquelles  pèsera  le 
fardeau,  seront  loin  de  bénir  la  mémoire  de 
ceux  qui,  sur  de  fausses  représentations, 
essaient  aujourd'hui  de  nous  attirer  dans  de 
folles  dépenses  et  dans  une  dette  écrasante. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  J'aborderai  maintenant, 
M.  I'Orateub,  une  autre  division  de  mon 
sujet,  car  le  contraste  entre  le  système 
américain  et  celui  qui  nous  est  proposé  ne 
s'arrête  pas  à  ce  que  je  viens  de  démontrer. 
Lorsque  le  peuple  des  Etats-Unis  vota  sa 
constitution,  il  comptait  parmi  les  nations 
indépendantes  du  globe,  et  combina  le  régime 
qu'il  adoptait  suivant  les  conditions  de  son 
existence  nationale.  Il  sortait  triomphant 
des  guerres  de  son  indépendance,  et  ce  fut 
dans  toute  la  chaleur  de  ses  victoires  qu'il 
se  mit  à  jeter  les  fondements  d'un  système 
absolument  national.  Son  gouvernement 
allait  se  trouver  en  rapport  avec  celui  des 
autres  nations  et  devait  par  conséquent  être 
certain  d'avoir  beaucoup  à  faire  en  entrant 
dans  la  grande  famille  des  nations  ; — mais, 
nous,  que  faisons  nous  ?  Est-ce  qu'en  vérité, 
nous  jetons  les  bases  d'une  nouvelle  natio- 
nalité, ainsi  que  le  prétendent  les  pères  du 
projet  actuel,  car  je  ne  sais  encore  si  nous 
devons  prendre  cette  phrase  comme  une  mau- 
vaise plaisanterie,  ou  non  ?  Ou  bien  encore, 
serait-ce  pour  nous  faire  ressouveuir  quo 
nous  ne  présentons  aucun  élément  de  natio- 
nalité, dévisés  que  nous  sommes  en  plusieurs 
petits  peuples  qui  cherchent  à  se  constituer 
chacun  de  leur  côté  ?  Nous  n'avons  pas, 
comme  les  Etats-Unis,  de  relations  exté- 
rieures, ni  de  grandes  questions  nationales 
qui  nous  préoccupent;  par  suite,  la  nouvelle 
nationalité  qu'on  veut  créer  n'existera  jamais 
que  de  nom.  A  mon  avis,  l'idée  do  fédération 
exclut  celle  de  nos  rapports  avec  le  gouverne- 
ment impérial.    Q.uand  nous  changerons  nos 
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institutions,  nous  devrons  nous  attacher  à 
maintenir  et  à  fortifier,  d'après  le  système 
fédéral,  les  liens  qui  nous  unissent  à  la 
mère-patrie.  (Ecoutez  !)  C'est  à  l'empire 
entier  et  non  pas  à  un  certain  nombre  de 
colonies  disséminées  qu'on  devrait  appliquer 
le  système  fédéral.  Un  gouvernement  général 
ou  fédéral,  comme  on  l'appelle,  tel  qu'on 
nous  le  propose  aujourd'hui,  se  trouvera 
nécessairement  dans  une  fausse  position. 
Comme  je  viens  de  le  dire,  le  gouvernement 
fédéral  des  Etats-Unis  était  appelé  à  prendre 
rang  dans  la  grande  famille  des  nations,  mais 
quelle  place  nous  est  réservée  ? — aucune.  Le 
gouvernement  impérial  sera,  comme  aujour- 
d'hui, chef  de  l'empire,  dirigera  toutes  nos 
relations  avec  l'étranger  et  décidera  de  toutes 
les  grandes  questions  nationales  ;  nous  ne 
serons  rien  de  plus  que  maintenant.  Une 
demi-douzaine  de  colonies  réunies  sous  un 
gouvernement  fédéral  ne  forment,  après  tout, 
qu'une  colonie  confédérée.  \u  lieu  d'être 
autant  de  provinces  séparées,  avec  de  bonnes 
institutions  parlementaires,  nous  ne  forme- 
rons qu'une  vaste  province  ayant  une  mau- 
vaise organisation,  et  voilà,  tout.  Combien 
de  nuances  de  gouvernements  nous  offre  ce 
système  ?  Le  gouvernement  impérial,  sou- 
verain de  l'empire  ;  notre  gouvernement 
fédéral  ;  les  gouvernements  locaux  ;  puis, 
au-dessous,  nos  municipalités  de  comté  et 
nos  municipalités  de  canton  et  autres  muni- 
cipalités locales.  (Ecoutez  1)  Nous  aurons 
cinq  appareils  de  mécanisme  gouvernemental 
dont  un,  à  mon  avis,  est  de  trop.  Pourquoi 
ne  pas  en  avoir  six,  tandis  que  nous  y 
sommes,  et  organiser  un  système  d'adminis- 
tration dans  les  districts  ?  Ce  ne  serait  pas 
plus  absurde  que  d'ériger  ce  nouveau  gou- 
vernement bâtard  entre  les  gouvernements 
impérial  et  provincial.  Nous  n'avons  pas 
besoin  d'un  troisième  gouvernement  muni- 
cipal, car  il  n'aurait  rien  à.  faire;  or,  lorsqu'on 
nous  propose  de  créer  un  gouvernement 
fédéral,  qui  sera  un  intermédiaire  entre  les 
gouvernements  impérial  et  provincial,  nous 
érigeons  une  corporation  qui,  n'ayant  rien 
à  faire,  devra  empiéter  tour  à  tour  sur  les 
attributions  de  l'un  et  de  l'autre  sans  nous 
donner  do  relations  extérieures  et  par  suite 
aucun  rang  parmi  les  nations.  Le  gouver- 
nement fédéral  sera,  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment impérial,  dans  la  position  qu'occupaient 
a  cet  égard  le  Haut  et  le  Bas-Canada  avant 
l'union.  L'œuvre  administrative  qu'accom- 
plissent aujourd'hui  séparément  les  provinces 
du  Canada,  du  Nouveau-Brunswick,  de  la 


Nouvelle-Ecosse,  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 
et  de  Terreneuve,  sera  faite  en  partie  par  le 
gouvernement  fédéral  et  en  partie  par  les 
provinces.  C'est  une  simple  subdivision  de 
la  tâche  actuelle  et,  selon  moi,  il  n'existe 
aucune  raison  d'opérer  cette  subdivision. 
C'est  mettre  une  cinquième  roue  à  un 
caresse,  et  cette  cinquième  roue  qui  ne  fonc- 
tionnera pas  par  elle-même  entravera  encore 
le  mouvement  des  quatre  autres.  (Ecoutez  !) 
Votre  gouvernement  fédéral  sera,  vis-à-vis 
du  gouvernement  impérial,  dans  la  position 
anormale  qu'occuperont,  comme  je  l'ai  dit 
hier  soir,  les  lieutenants-gouverneurs  entre 
l'autorité  fédérale  et  les  provinces.  Les  uns 
comme  les  autres,  seront  hors  de  place,  et  pour 
se  créer  un  emploi  ils  feront  naître  des 
difficultés.  Je  ne  vois  pas  à  quoi  ils  peuvent 
être  bons,  mais  je  comprends  qu'ils  peuvent 
nous  faire  beaucoup  de  mal.  (Ecoutez  !) 
La  grande  difficulté  de  notre  position  n'est 
pas  réglée  par  le  projet  actuel.  Quelle  est 
cette  difficulté  ?  Les  plus  vastes  dépendances 
de  l'empire  jouissent  du  gouvernement 
responsable  qui  leur  est  pleinement  accordé 
et  qui  fonctionne  dans  tous  ses  détails  ;  la 
difficulté  actuelle  qui  devrait  le  plus  préoc- 
cuper nos  hommes  d'état  est  que  notre  union 
avec  l'empire  n'est  pas  assez  ressérée  et 
qu'elle  n'est  nullement  fédérale.  Les  pro- 
vinces, avec  leur  gouvernement  local  et 
responsable,  sont  trop  indépendantes  les  unes 
des  autres  ;  il  n'y  a  pas  assez  d'union  entre 
elles  et  la  mère-patrie,  pour  que  leurs  relations 
soient  bien  conduites  ;  d'ailleurs,  ces  relations 
n'annoncent  pas  devoir  durer  bien  longtemps. 
Dans  notre  organisation  actuelle,  il  y  a,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  un  excédant  de 
force  centrifuge.  (Ecoutez  !)  Les  grandes 
provinces  sont  trop  séparées  et  se  préoccupent 
trop  de  considérations  purement  locales,  lais- 
sant de  côté  les  considérations  générales  et 
celles  qui  intéressent  tout  l'empire.  Cette 
tendance  fait  qu'en  Angleterre  nos  intérêts 
cessent  peu-à-peu  d'être  représentés  Ce 
qu'il  nous  faut,  dans  l'intérêt  de  l'empire 
et  de  ses  parties  constituantes,  c'est  une 
fédéralisation  de  tout  l'eT^pire,  uon  pas  une 
petite  confédération  çà  .''  là  composée  de 
maigres  parcelles  du  grand  tout.  Je  n'ai 
ce  soir  ni  le  temps  ni  la  forc^  d'expliquer 
comment  je  comprends  cette  fédération  ;  je 
désire  seulement  ajouter  quelques  mots  sur 
ce  point.  Il  n'y  a  pas  longtemps  que  le 
Canada  et  d'autres  colonies  n'avaient  point 
de  ministres  de  la  milice.  Aujourd'hui 
même;  dans  notre  cabinet,  nous  n'avons  pas 
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de  ministre  spécialement  chargé  de  vieiller 
aux  intérêts  impériaux.  Dans  aucune  des 
provinces  un  ministre,  oumême  un  ministère, 
n'a  nullement  mission  de  s'occuper  du  grand 
point  dans  notre  position  actuelle,  c'est-à- 
dire  de  régler  nos  relatiors  avec  la  mère- 
patrie.  On  me  dira  que  c'est  l'affaire  du 
gouverneur.  Mais  ce  dernier  consulte  ses 
ministres  sur  bien  d'autres  sujets.  S'il  ne 
s'occupe  pas  de  ce  sujet  important,  cela  veut 
donc  dire  que  personne  n'y  songe.  Je  citerai 
ici  un  ou  deux  faits  bien  connus  dans 
l'histoire  contemporaine  du  Canada.  En 
1862,  lorsqu'on  discutait  dans  cette  chambre 
le  bill  ije  milice,  l'opposition  demanda,  à 
diverses  reprises,  au  gouvernement  s'il 
avait  reçu  à  ce  sujet  quelques  communi- 
cations du  gouvernement  impérial  et  qu'on 
fit  connaître  ces  documents.  A  celte  question 
la  réponse  invariable  a  toujours  été  que 
l'administration  n'avait  rien  reçu.  Or,  si 
nous  avions  eu  un  ministre, —  secrétaire- 
provincial,  ministre  de  la  milice  ou  tout  autre 
membre  du  cabinet — chargé  spécialement  de 
ce  détail  important  du  service  public,  ayant 
mission  de  s'occuper  des  relations  de  la 
mère-patrie  avec  nous,  pareille  réponse 
n'eût  jamais  été  faite,  et  le  bill  n'aurait  pas 
été  rvijeté  îi  la  seconde  lecture.  L'autre  jour, 
lorsqu'on  a  soumis  à  la  chambre  un  bill  re- 
latif aux  maraudeurs  et  aux  aubains,  on  nous 
a  dit  que  la  mère-patrie  désirait  nous  voir 
passer  une  lui  à  cet  égard,  et  la  loi  a  passé 
Mais  c'est  par  exception  qu'on  nous  acommu- 
niqué  ce  renseignement.  Il  y  a  une  vaste 
catégorie  do  questions  qui  surgissent  con- 
tinuellement et  qui  affectent  les  intérêts  im- 
périaux et  les  nôtres,  et  nous  devrions  avoir, 
-MOUS  serons  même  forcés  d'avoir,  si  nos 
relations  avec  la  mère-patrie  continuent,  — 
un  ministre  de  la  couronne  spécialement 
chargé  de  s'occuper  de  ces  questions,  tou- 
jours prêt  à  répondre  à  une  interpellation 
dans  ce  sens  et  responsable,  sous  ce  rapport, 
vis-à-vis  de  la  chambre  Peisonno  ne  nie 
que  le  gouverneur-général  est  notre  intermé- 
diaire naturel  avec  le  gouvernement  impérial. 
Il  est  l'humble  sujet  et  le  représentant  de  la 
Reine,  et  ses  communications  doivent  être  con- 
fidentielles, tant  qu'il  ne  juge  pas  à  propos  de 
les  rendre  publiques.  Mais,  en  admettant  ce 
fait,  en  outre  des  communications  de  cotte 
nature  qu'il  pourra  en  tous  temps  librement 
échanger  avec  le  gouvernement  impérial,  si 
nous  devons  rester  unis  à  ce  dernier  nous 
devrons  avoir  avec  lui  un  autre  genre  de 
communications,  au  sujet  desquelles  le  gou- 


verneur devra  recevoir  l'avis  d'un  ministre 
spécialement  chargé  de  conduire  nos  relations 
avec  la  mère-patrie  et  qui  sera  de  fait  un 
conseiller  local,  pour  ces  questions,  des  con- 
seillers impériaux  de  Sa  Majesté  en  Angle- 
terre. En  un  mot,  nous  devons  développer 
la  phase  impériale  de  notre  système  provin- 
cial ;  nous  devons  chercher  les  moyens  de 
maintenir  l'harmonie  entre  notre  politique  et 
celle  de  la  mère-patrie  ;  et  si  nous  n'en  venons 
pas  là  c'en  est  fait  de  notre  union  avec  l'empire. 
Si  nous  avions,  dans  les  diverses  administra- 
tions provinciales,  un  membre  chargé  de  ce 
département  spécial  du  service  public,  comme 
dernièrement  nous  en  avons  eu  un  chargé 
d'étudier  la  double  question  de  la  milice  et 
de  la  défense  du  pays, — si  ces  ministres  des 
relations  impériales  visitaient  périodique- 
ment l'Angleterre  pour  conférer  avec  les 
ministres  anglais  conformément  à  certaines 
instructions,  si  nous  organisions  un  conseil 
colonial  anal  igue,  jusqu'à  un  certain  point, 
au  conseil  des  affaires  des  Iodes  Orientales 
récemment  créé,  si  en  un  mot  nous  faisions 
un  pas  dans  cette  direction,  ce  serait  le 
moyen  de  développer  convenablement  nos 
relations  avec  l'empire  et,  en  même  temps, 
le  premier  pas,  qui  coûte  toujours  le  plus 
vers  la  grande  fédération  impériale  dont 
nous  avons  si  grandement  besoin.  Mais  je  ne 
vois  aucune  disposition  à  cet  effet  dans  le 
système  qu'on  nous  propose,  rien  qui  tende 
vers  ce  but  dont  nous  aemblons,  au  contraire, 
nous  éloigner.  On  nous  propose  de  créer,  dans 
cette  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté, 
une  sous-confédération,  si  je  puis  ainsi  dire, 
qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  exclure  le 
principe  que  j'ai  mis  en  avant.  Si  nous 
avions  eu,  il  y  a  quelques  années,  une  orga- 
nisation de  ce  genre,  elle  nous  eût  été  extrê- 
mement utile.  Supposez,  M.  I'Orateur, 
que  cette  organisation  eût  existé  à  l'époque 
du  "  bill  d'indemnité  pour  les  pertes  souf- 
fertes dans  l'insurrection  de  1837," — bill 
qui  a  tellement  agité  le  pays  ;  supposez  que 
lord  Elgin,  peur  répondre  à  l'in  liguation 
concentrée  sur  lui  par  ce  qu'on  le  supposait 
favorable  à  ce  bill,  eût  été  à  même  de  dire  : 
"  c'est  on  vain  que  vous  me  demandez  de 
résister  à  l'avis  de  mes  ministres  et  de  faire 
03  que  vous  demandez  ;  vous  savez  qu'en 
Angleterre  il  existe  un  tribunal  auquel  vous 
pouvez  en  appeler  de  cette  décisîbn,  ce  tri- 
bunal vous  entendra  et  vous  rendra  justice 
si  tant  est  que  vos  droits  ont  été  lésés."  M. 
rOaArKUB,si  le  gouverneur-général  avait  pu 
faire  cette  réponse  aux  violents  adversaires  de 
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cette  mesure,  l'hôtel  du  parlement  n'eût  pas 
été  incendié,  et  nous  n'aurions  pas  à  déplorer 
la  longuo  série  de  troubles  qui  ont  suivi  cette 
catastrophe  et  qui  ont  tellement  bouleversé 
et  discrédité  le  pays.  Voici  un  autre  exemple  : 
si  nous  avions  eu  une  organisation  de  ce 
genre  lorsque  fut  conclu  le  traité  des  pêche- 
cheries  entre  la  France  et  l'Angleterre  à  la 
condition  que  Terreneuve  l'accepterait,  nous 
n'aurions  pas  été  témoins  de  cette  étrange 
manière  de  procéder,  car  les  représentants  de 
Terreneuve  et  des  autres  provinces  auraient 
fait  comprendre  au  gouvernement  impérial 
que  cette  mesure  ne  serait  pas  approuvée  par 
cette  colonie  ni  par  aucune  province  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord.  L'Angleterre 
n'aurait  pas  conclu  un  traité  qu'elle  a  été 
honteusement  obligée  de  désapprouver — ris- 
quant, en  outre,  de  compromettre  ses  relations 
amicales  avec  une  puissance  étrangère. 

M.  SCOBLE — Est-ce  que  la  chambre  des 
communes  ne  suffit  pas  pour  remplacer  l'or- 
ganisation dont  vous  parlez  ? 

M.  DUNKIN — La  chambre  des  communes 
ne  connaît  rien  de  nos  affaires  et  s'en  soucie 
du  reste  fort  peu.  (Ecoutez  !)  Je  répète  que 
si  nous  avions  eu  en  Angleterre  un  conseil 
colonial  où  les  représentants  des  différentes 
administrations  provinciales  auraient  pu  se 
réunir  et  consulter  les  ministres  de  Sa 
Majesté,  nous  n'aurions  pas  eu  de  difficultés. 
Nombre  de  questions  eussent  été  réglées 
d'une  manière  bien  plus  satisfaisante  qu'elles 
ne  l'ont  été.  Par  exemple,  la  question  de  la 
frontière  Nord-Est  n'eût  jamais  été  réglée 
avec  les  Etats-Unis  d'une  façon  si  peu  con- 
forme à  nos  vues  et  à  nos  intérêts  ;  sans 
compter  qu'elle  eût  été  réglée  plus  tôt. 
Lorsqu'une  difficulté  s'éleVa  entre  ce  pays 
et  l'Angleterre  à  propos  de  notre  tarif,  et 
que  les  fabricants  de  Sheffield  cherchèrent 
à  soulever  l'animosité  contre  nous  parce  que, 
dans  le  seul  but  d'augmenter  notre  revenu, 
nous  imposâmes  sur  les  articles  fabriqués 
des  droits,  selon  eux,  beaucoup  trop  élevés, 
si,  à  cette  époque,  nous  eussions  eu  l'organi- 
sation dont  il  s'agit,  toutes  ces  rumeurs  et 
ces  appréhensions  à  nous  défavorables  n'au- 
raient pas  eu  crédit  en  Angleterre,  et  ne 
trouveraient  pas  un  écho  même  dan»  la 
chambre  des  communes.  En  un  mot,  sous 
ce  système,  je  ne  vois  pas  comment  nous 
pouvons  continuer  d'avoir  des  relations  satis- 
faisantes avec  l'empire.  C'cit  ce  vide  dans 
notre  constitution  qui  fait  qu'aux  yeux  de  bien 
des  Anglais,  nous  sommes  dans  un  état  de 
transition  entre  la  séparation  et  l'indépen- 


dance, tandis  que  réellement  nous  demande- 
rions un  état  de  choses  qui  est  l'antipode  de 
l'indépendance.  (Ecoutez  !)  M.  I'Orateue, 
je  disais  que,  dans  ce  projet,  il  n'y  a  aucune 
tendance  conservatrice,  aucune  indication  du 
désir  de  développer,  fortifier  et  perpétuer 
notre  union  avec  l'empire.  Or,  on  atteindrait 
parfaitement  ce  but  sans  le  mécanisme 
inutile  de  la  fédération.  Car,  malgré  tous  les 
détours  qu'on  essaie  de  prendre,  l'idée 
fondamentale  de  ce  projet  la  voici  :  créer 
ici  quelque  chose, — royaume,  vice-royauté 
ou  principauté,  —  qui  bientôt  se  trouvera, 
vis-à-vis  de  la  couronne  anglaise,  dans  la 
position  qu'occupaient  l'Irlande  et  l'Ecosse 
avant  leurunion  législative  avec  l'Angleterre; 
une  combinaison  qui  ne  se  rattachera  à  la 
couronne  que  par  un  vague  droit  d'allégeance 
qui,  pour  l'Ecosse  et  plus  tard  pour  l'Irlande, 
a  paru  très-insuffisant  au  moment  décisif; 
qui  n'a  pas  empêché  l'Ecosse  et  l'Irlande 
d'agir  tellement  à  l'encontre  de  l'Angleterre, 
que  ces  pays  ont  jugé  nécessaire  de  changer 
radicalement  leurs  relations  et  d'établir  une 
union  législative  au  lieu  d'une  union  pure- 
ment nominale.  Supposons  qu'on  crée  ici 
un  royaume  ou  principauté  unie  à  l'empire 
par  ce  semblant  de  lien,  on  ne  tardera  pas  à 
constater  que  ce  semblant  d'allég'iance  est 
aussi  insuffisant  pour  nous  qu'il  l'a  été  pour 
les  pays  dont  je  viens  de  parler  ;  et  alors  il 
s'agira,  entre  l'empire  et  nous,  d'une  sépara- 
tion définitive  ou  d'une  union  législative. 
Mais,  aux  yeux  de  bien  des  gens  ici  et 
en  Angletene,  une  union  législative  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  avec  l'An- 
gleterre est  une  impossibilité  complète  ;  et 
lorsqu'on  posera  cette  question  :  "  il  faut  nous 
relier  de  cette  façon  au  royaume-uni  ou 
nous  en  séparer  complètement,"  l'on  répon- 
dra :  "  séparons-nous  et  à  tout  prix." 
Voilà,  je  crois,  M.  I'Orateur,  à  quoi  nous 
entraîne  ce  projet;  si.  donc,  sous  d'autres 
rapports,  je  le  trouvais  avantageux,  je 
devrais  y  être  opposé  eu  ma  qualité  de  sujet 
Anglais  désirant  rester  uni  à  la  mère-patrie. 
Supposez,  d'autre  part,  que  ce  projet  ne  soit 
pas  mis  à  exécution,  je  ne  vois  aucune  diffi- 
culté à  appliquer  au  Canada  l'autre  plan 
que  je  viens  de  suggérer  pour  placer  sur  un 
meilleur  pied  nos  relations  avec  l'empire.  Il 
est  probable  aussi  qu'il  ne  serait  pas  difficile 
d'établir  une  union  législative  entre  les 
provinces  du  golfe  et  de  créer  bieutôt  entre 
elles  un  système  parfait  de  libre  échange. 
Car,  sur  ce  dernier  point,  pous  avons  eu 
depuis  quelques  années  le  libre  échange,  ou 
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à-peu-prèS;  avec  les  Etats-Unis,  pourquoi 
donc  ne  pas  l'avoir  avec  les  provinces  du 
golfe  ?  (Ecoutez  !)  Je  répète  aussi  que  nous 
ferions  bien  mieux  de  songer  à  maintenir  et 
fortifier  notre  union  avec  la  mère-patrie, 
que  d'adopter  le  plan  qui  nous  conduit  infail- 
liblement à  la  séparation  de  la  mère-patrie. 
(Ecoutez  !)  Mais,  M.  I'Oeateur,  on  doit 
encore  considérer  ce  projet  à  un  autre  point 
de  vue.  Lorsque  les  Etats-Unis  ont  établi 
leurs  institutions  actuelles  ils  naissaient 
comme  peuple,  c'est  vrai,  mais  ils  n'avaient 
pas,  à  côté  d'eux,  un  dangerenx  voisin.  Or, 
nous  ne  sommes  pas  encore  une  nation  et 
nous  avons  ici-près  un  dangereux,  un  très- 
dangereux  voisin.  A  ce  sujet,  voici  la  30e 
résolution  : — 

"  Le  gouTernemAt  général  et  le  parlement 
auront  tous  les  pouvoirs  dont  ils  auront  besoin, 
comme  portion  de  l'empire  britannique,  pour 
remplir,  envers  les  pays  étrangers,  les  obligations 
naissant  des  traités  qui  existeront  ou  pourront 
exister  entre  la  Grande-Bretagne  et  ces  pays." 

Il  est  juste  que  le  gouvernement  général 
ait  ces  pouvoirs  ;  mais  le  fait  même  qu'on 
est  obligé  de  faire  une  pareille  réserve  indique 
malheureusement  trop  bien  que  l'horizon  est 
sombre  du  côté  de  nos  voisins  C'est  une 
chose  singulière  que,  d'un  côté,  nous  ayions 
recours  à  cette  union  par  la  juste  crainte 
que  nous  inspirent  les  Etats-Unis,  tandis 
qu'avec  la  plus  grande  assurance  on  étale 
devant  nous  nos  immenses  ressources  qui 
font  de  nous  la  troisième  ou  quatrième  puis- 
sance maritime  du  monde.  Je  ne  discuterai 
pas  cette  question  de  grandeur  devant  les 
hon.  ministres.  Mais  réellement  ils  m'ont 
étonné  ;  j'ignorais  que  nous  fussions  si  grands. 
(Ecoutez  !)  iNJais  on  ajoute  que,  malgré 
toute  notre  splendeur,  nous  devons  par 
crainte  des  Etats-Unis  opérer  promptement 
cette  union  ;  comme  si  la  puissance  des 
Etats-Unis  ou  leur  hostilité  à  notre  égard 
allaient  être  modifiées  par  cette  combinaison  ! 
Ne  seraient-ils  pas,  au  contraire,  portés 
davantage  à  nous  jalouser  si,  tout-à-coup, 
nous  nous  posons  en  rivaux  de  leur  puis- 
sance ?  (Ecoutez  !)  A  ce  sujet,  je  crois  que 
plusieurs  questions  doivent  nous  préoccuper. 
Plusieurs  hoT).  messieurs  croient  qu'ils  ont 
tout  dit  quand  ils  ont  répondu  à  cette 
question  :  •'  Quelles  sont  nos  ressources  ?  " 
Prenant  pour  base  de  leurs  calculs,  la  vaste 
étendue  de  ce  territoire,  ils  arrivent  aux 
résultats  les  plu»  étonnants  en  ce  qui  con- 
cerne notre  commerce,  ils  multiplient  à  l'in- 
fini \e>   .nnage  de  nos  navires  et  ajoutent  les 


importations  aux  exportations,  y  compris 
même  le  trafic  à  l'intérieur  entre  les  difi'é- 
rentes  provinces.  Pourquoi,  d'après  le 
même  principe,  ne  pas  tenir  compte  du 
trafic  de  comté  à  comté,  d'un  canton  à  un 
autre  et  de  la  ville  avec  la  campagne,  en 
ajoutant  chaque  item  à  notre  liste  d'impor- 
tations et  d'exportations  ?  Nous  arriverions 
bien  vite  ainsi  à  prouver  que  nous  faisons  un 
commerce  plus  considérable  que  tout  le  reste 
de  l'univers  ensemble.  Malheureusement, 
une  fois  ce  beau  calcul  fini,  on  constaterait 
que  le  reste  du  monde  fait  plus  d'afi'aires  et 
est  plus  riche,  plus  populeux  et  plus  fort  que 
nous.  Il  ne  s'agit  pas  seuleracLt  de  savoir 
quelles  sont  nos  ressources,  il  faut  savoir  ce 
qu'elles  sont  comparativement  à  celles  des 
Etats-Unis  en  premier  lieu.  Est-ce  à  dire 
que  plus  un  pays  est  grand  plus  il  est  fort  ? 
Nous  serons,  je  suppose,  quatre  millions 
d'habitants  dans  un  pays  aus.si  grand  ou 
plus  grand  que  l'Europe.  Pour  ma  part, 
j'aimerais  mieux  que  nous  fussions  quatre 
uiillions  dans  un  pays  plus  petit  que  l'An- 
gleterre. La  Nouvelle-Angleterre  seule  est 
plus  peuplée  et  a  plus  de  ressources  que  les 
provinces  du  golfe  et  le  Bas-Canada  réunis, 
et  sa  position  compacte  et  plus  avant  .geuse 
la  mettrait  à  même  de  tenir  tête  aux  unes  et 

L'HoN-  Proc  -Gén.  CARTIER-  La  Nou- 
velle-Angleterre plus  forte  que  les  provinces 
maritimes  et  les  deux  Canadas  ? 

M.  DUNKIN — Je  n'ai  pas  dit  cela  :  j'ai 
dit  plus  forte  que  le  Bas  Canada  et  les 
provinces  inférieures. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— Elle  a  à 
peu  près  la  même  population,  deux  millions 
et  demi,  mais  nous  avons  plus  de  navires. 

M.  DUNKIN  —  Ma  crainte  osf  que  si 
nous  entrions  en  lutte,  beaucoup  de  ces 
navires  changeraient  de  maîtres.  Dans  tous 
les  cas,  nous  la  trouverions  chaude,  cette 
lutte.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 

UN  HON.  MEMBRE— Il  vaut  mieux 
soutenir  le  contraire. 

M.  DUNKIN— Oui,  oui  ;  "  Brag  .  st  un 
bon  chien,  mais  Holdfast  en  est  un  meilleur." 
Vient  ensuite  l'état  de  New- York,  aui|uel  le 
Haut-Canada  ne  pourrait  tenir  tête,  et  New- 
York  n'est  qu'un  des  états  limitrophes  du 
Haut-Canada.  Oii  est  l'homme  de  bon  sens, 
M.  I'Orateor,  qui  croira  que  ces  provinces' 
sont  capables  de  lutter  contre  la  Nouvelle- 
Angleterre,  New-York  et  les  autres  états 
situés  le  long  de  notre  frontière  ?  Et,  cepen- 
dant, l'on  nous  parle  tout  comme  si  la  cod- 
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fédération  devait  faire  de  nous  une  puissance 
de  troisième  ou  quatrième  rang,  ou  une 
puissance  maritime  !  Mais  ce  qua  je  voulais 
dire  particulièrement,  c'est  que  trop  de 
territoire,  et  par-dessus  tout  une  trop  grande 
étendue  de  frontière  exposée,  diminuent 
notre  force  au  lieu  de  l'augmenter.  Notre 
force  serait  une  longue  et  étroite  ligne  de 
braves  à  l'uniforme  rouge,  laquelle  ne  pour- 
rait résister  au  choc  aussi  bien  qu'un  carré 
solide. 

Le  Col.  HAULTAIN  diffère  de  certaines 
propositions  avancées  ioi. 

M.  DUNKIN  — Si  l'hon.  député  de 
Peterborough  pense  qu'au  point  de  vue 
militaire  la  longueur  et  l'étroitesse  de  notre 
territoire  ajoute  à  nos  forces  ;  s'il  pense  que  la 
longue  étendue  de  notre  frontière  augmente 
notre  force,  je  lui  conseille  respectueusement 
d'aller  à  l'uue  de  nos  écoles  militaires.  (On 
rit  !)  Mais,  sérieusement,  M.  I'Orateuk,  si 
nous  comparons  nos  ressources  à  celles  des 
Etats-Unis,  nous  verrons,  ainsi  que  je  l'ai 
dit,  que  les  leurs  sont  immensément  supé- 
rieures. 

Le  Coi,.  HAULTAIN— Que  celles  de 
l'empire  britannique  ? 

M.  DUNKIN — Ce  n'est  pas  là,  ma  com- 
paraison. Ou  est  continuellement  à  nous 
dire  ce  que  la  confédération  va  faire  de 
nous,  qu'elle  va  nous  transformer  eu  une 
grande  puissance,  et  pourtant  il  n'en  sera 
rien  ;  mais  ici  se  présente  une  troisième 
question  à  laquelle  nous  avons  à  répoudre. 
Comment  les  Etats-Unis  vunt-ils  envisager 
la  politique  que  l'on  veut  nous  forcer  à 
adopter,  et  que  je  puis  appeler  un  effort 
d'indépendance  hostile  tenté  dans  le  but 
avoué  de  nous  ériger  en  une  grande 
puissance  pour  les  tenir  en  échec,  dans  le 
but  avoué  de  donner  de  l'extension  à  nos 
institutions  et  de  resserrer  nos  liens  avec 
l'empire  britannique?  Quel  est  est  celui  de 
ces  deux  cas  qui  leur  paraîtra  le  moins 
agressif?  Ici  encore  se  présente  une  autre 
question.  Quelle  sera  l'attitude  de  l'Angle- 
terre dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  supposi- 
tions? Comme  je  l'ai  dit,  la  question  a 
d'abord  trait  à  nos  ressources  ;  .ensuite,  à 
leur  comparaison  avec  celles  des  Etats-Unis; 
en  troisième  lieu,  à  leur  attitude  vis-à-vis 
de  nous  dans  le  cas  de  l'une  ou  l'autre  de 
ces  deux  suppositions  ;  en  quatrième  lieu,  à 
l'attitude  de  la  Grande-Bretagne  il  l'égard 
de  chacune  de  ces  suppositions  ;  et,  enfin  de 
compte,  au  contre-coup  que  nous  ressentirons 
de  l'attitude  que  les  deux  pays  auront  prise 


dans  les  deux  cas.  Si  nous  pensons,  M.  I'Oea- 
TEUR,  que  nous  pouvons  inculquer  au 
peuple  l'idée  que  par  une  union  des  pro- 
vinces nous  serons  en  mesure  de  nous 
protéger,  nous  ne  faisons  que  nous  jouer 
nous-même  tout  en  essayant  d'en  jouer 
d'autres.  Le  peuple  des  Etats-Unis  est  plus 
fort  que  nous  et  connu  comme  ayant  cette 
supériorité.  Si  nous  pouvons  lui  tenir  tête, 
ce  ne  sera  qu'en  restant  fortement  et  tou- 
jours attachés  à  la  Grand-Bretaa;ne.  C'est 
là  la  ferme  conclusion  à  laquelle  j'en  suis 
venu  et  à  laquelle  faudra  qua  vienne,  je 
crois,  tous  ceux  qui  étudieront  ce  sujet  avec 
attention.  Je  proteste  et  je  dois  protester 
contre  cette  idée  qui  semble  prévaloir  chez 
les  défenseurs  de  ce  projet,  que  d'une  façon 
ou  d'une  autre,  il  est  destiné  à  augmenter 
notre  puissance  au  point  de  faire  de  nous 
un  voisin  que  bs  Etats-Unis  pourront 
craindre.  Dans  ce  fait,  il  y  a  un  danger: 
celui  de  rendre  ce  peuple  jaloux  de  nous  et 
plus  hostile  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'ici.  Et  si, 
à  part  de  cela,  il  avait  pour  résultat  de  faire 
croire  à  ce  peuple  et  à  celui  de  l'Angleterre — 
on  à  l'un  ou  à  l'autre — qi-e  sous  ce  régime 
nous  tiendrions  moins  qu'auparavant  à  notre 
alliance  avec  l'empire,  qu'avant  longtemps 
nous  aurons  acquis  notre  indépendance,  noua 
aurions  fait  là  l'erreur  la  plus  fatale  qu'il 
serait  possible  à  un  peuple  de  commettre. 
(Ecoutez  !  écoutez!)  Il  faut,  M.  I'Orateur, 
que  je  demande  pardon  à  la  clfambre  de 
l'avoir  entretenue  aussi  longtemps.  (Cris  de 
"  parlez  !  ")  J'ai  fait  de  mon  mieux  l'énoncé 
des  principaux  points  de  mes  arguments,  et 
fait  voiries  contrastes  qui  existent  entre  ce 
système  et  celui  des  Etats-Unis.  J'espère 
n'avoir  pas  été  prolixe  en  essayant  de  dé- 
montrer que  la  constitution  qui  nous  est 
offerte  a  des  rouages  tout  à  fait  différents  de 
celle  des  Etats  Unis  et  do  l'empire  britan- 
nique, qu'elle  est  en  contradiction  avec  l'une 
et  l'autre,  et  que  loin  de  nous  offrir  les 
avantages  des  deux,  elle  en  renferme  plutôt 
les  désavantages;  que  loin  de  tendre  à 
resserrer  nos  liens  avec  la  mère-patrie  ou  à 
faciliter  nos  relations  avec  les  Etats-Unis, 
elle  ne  nous  laisse  pour  l'avenir  que  bien  peu 
d'espoir  sous  l'un  ou  l'autre  de  ces  rap- 
ports. (  Ecoutez  !  écoutez  !  )  Je  n'es- 
saierai pas  de  faire  la  revue  de  mon  argu- 
mentation sur  ces  points,  car,  pour  tous 
ceux  qui  voudront  refléchir,  ce  que  j'ai 
avancé  n'a  que  faire  d'être  mieux  prouvé. 
Si  je  ne  fais  pas  complètement  erreur,  le 
seul  moyen  de  faire  fonctionner  cette  consti- 
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tution  projetée  serait  une  agrégation,  dans 
le  premier  cabinet  fédéral,  des  premiers 
hommes  d'état  des  différentes  administra- 
tions provinciales  actuelles.  Il  faudra  essayer 
de  combiner  les  six  majorités  de  manière  à 
avoir  une  administration  qui  gouvernera 
selon  les  vues  bien  comprises  des  six  diffé- 
rentes provinces.  Bien  que  cela  soit  possible 
au  début,  je  ne  vois  pas  comment  cette 
harmonie  pourrait  durer  pendant  long- 
temps sans  recourir  à  d'innombrables  moyens 
de  corruption.  Dès  le  moindre  désaccord, 
des  zizanies  et  des  divisions  de  la  pire  sorte 
naîtront,  et  dès  lors  plus  de  gouvernement 
possible.  Malheureusement,  ce  projet  n'offre 
aucune  de  ces  facilités  de  bon  fonction- 
nement, aucun  de  ces  avantages  par 
lesquels  le  pouvoir  du  plus  fort  est  tempéré 
de  manière  à  ne  pas  trop  peser  sur  le  plus 
faible  Tant  que  les  majorités  des  diffé- 
rentes provinces  resteront  d'accord,  tout  ira 
bel  et  bien  ;  mais  cette  harmonie  ne  saurait 
durer  longtemps,  et  à  la  première  rupture 
viendra  le  trouble,  et  avec  lui  la  chute  de 
l'échafaudage.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Pour 
ma  part,  je  suis  sincèrement  d'opinion  qu'il 
est  de  notre  véritable  intérêt  de  laisser  pour 
un  temps  cette  mesure  à  l'état  de  projet,  de 
la  juger  avec  soin  et  de  chercher  à  trouver 
quelque  chose  de  mieux — (écoutez  !  écou- 
tez !) — ce  qui,  j'en  suis  sûr,  ne  doit  pas  être 
impossible  ;  niiiis,  au  lieu  de  cela,  on  nous 
demande  de  renoncer  :\  toutes  considérations 
qui  lui  sont  adverses  et  de  l'adopter  inconti- 
nent, et  cela,  tout  en  nous  disant  que  nous 
ne  pourrons  pas  en  changer  un  seul  mot. 
On  cherche  à  motiver  auprès  de  nous  cette 
hâte  sans  précédent  par  diverses  considéra- 
tions, entre  autres,  l'attitude  des  Etats-Uois 
vis-à-vis  de  l'Angleterre,  des  provinces  infé- 
rieures et  de  la  nôtre.  Avec  la  permission 
de  chambre,  je  vais  aborder  en  le  moins  de 
mots  pos.sibl-'  ces  différentes  considérations, 
après  quoi  j'aurai  fini.  Je  vais  commencer 
par  celles  qui  concernent  l'attitude  des  Etats- 
Unis,  apportée  comme  une  des  raisons  pour 
lesquelles  nous  devons  nous  empresser 
d'adopter  cette  mesure.  Jusqu'à  un  certain 
degré,  j'ai  déjà  effleuré  ce  sujet  à  un  autre 
point  de  vue,  mais  il  exige  qu'on  le  mette 
plus  en  évidence,  et,  en  ce  faisant,  je  tâcherai 
de  ne  pas  me  répéter.  Si  l'on  en  jugeait 
par  le  langage  de  beaucoup  do  ceux  qui  se 
sont  fait  entendre,  on  pourrait  croire  que 
nous  sommes  à  la  veille  d'une  guerre  avec 
les  Etats  ;  mais,  quant  à  moi,  je  suis  loin 
de  donner  dans  cette  crédulité.     Cependant, 


si  tel  était  le  cas,  ferions-nous  bien  de  laisser 
de  côté  les  questions  les  plus  pressantes  de 
nos  défenses  et  de  l'organisation  de  la  milioe 
pour  ne  nous  occuper  que  de  ces  plans 
d'union  fédérale,  de  constitutions  provin- 
ciales, et  Dieu  sait  quoi  encore  ?  Ces  choses, 
ii  est  vrai,  on  nous  demande  de  les  discuter 
en  toute  hâte,  de  les  adopter  de  même, 
bonnes  ou  mauvaises,  chacun  devant  faire 
semblant  d'espérer  que  tout  sera  bien  à  la 
fin,  peu  importe  qu'il  le  croie  ou  non  ;  mais, 
M.  I'Oraïeur,  je  le  dis  eneore,  si  une 
guerre  avec  les  Etats-Unis  était  imminente, 
la  question  pressante  pour  nous  devrait  être 
l'état  de  nos  défenses,  l'organisation  de  notre 
milice,  de  savoir  ce  que  l'Angleterre  pourrait 
faire  pour  nous,  ce  que  nous  pourrions  faire 
pour  nous-mêmes  et  ce  que  l'Angleterre  et 
nous  entreprendrions  de  faire  ensemble. 
Mais,  non,  il  ne  s'agit  nullement  de  cela  à 
présent,  et  je  considère  que  c'est  dans  le  but 
de  nous  faire  prendre  le  change  en  faveur 
de  ce  projet  que  l'on  met  en  question  nos 
défenses  et  la  milice.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Si  les  bon.  messieurs  de  l'autre  côté  y 
croyaient,  je  suis  certain  qu'il  s'occuperaient 
d'abord  de  la  question  la  plus  pressante.  De 
plus,  si  ce  danger  n'était  pas  même  assez 
éloigné,  je  serais  porté  â  croire  que  l'intro- 
duction des  questions  actuelles  vient  un  peu 
tard,  car,  s'il  y  uvpit  danger  réel  de 
guerre  avec  les  Etats-Unis,  il  serait  tout  à 
fait  trop  tard  pour  nous  de  rester  ici  à  dis- 
cuter tranquillement  une  union  politique 
qui,  le  plus  tôt,  ne  pourrait  se  consommer 
que  dans  quelques  mois,  et  qui,  à  la  fin, 
n'aboutirait  qu'à  la  construction  de  voies 
ferrées  et  de  fortifications,  etc  ,  qui  deman- 
derait des  années.  Si  la  guerre,  dis-je,  est 
imminente,  quand  même  ces  entreprises 
seraient  commehcées  maintenant,  elles  le 
seraient  trop  tard.  Quand  un  danger  de 
cette  sorte  se  présentera,  ce  n'est  pas  par 
des  constitutions  fédérales  ou  par  des  par- 
chemins qu'on  lui  fera  face,  mais  bien 
par  les  bras  et  les  cœurs  de  la  population  se 
levant  comme  un  seul  homme  à  la  voix  de 
l'Angleterre,  et  s'appuyant  de  toute  la  puis- 
sance que  celle-ci  peut  mettre  à  son  service. 
En  supposant  que  ce  jour  arrive,  nous  avons 
assez  d'organisation  politique  pour  entre- 
prendre une  telle  défense,  et  nous  n'avons 
aucun  besoin  pour  la  rendre  plus  complète 
de  vice-roi,  ni  de  cour,  ni  de  lieutenants- 
gouverneurs,  ni  de  tout  l'appareil  compliqué 
que  promet  le  projet.  Notre  système  actuel 
peut  nous  suflSre  et  est  même  préférable  à 
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tout  autre,  cm  s'il  était  modifié  dans  le  sens 
que  j'ai  indiqué,  et  si  nos  relations  avec 
l'Angleterre  s'amélioraient  et  prenaient  plus 
d'extension,  non  seulement  il  serait  aussi 
acceptable  que  celui  qui  nous  est  proposé 
en  ce  moment,  mais  même  il  serait  meil- 
leur. Cependant,  le  danger  réel,  le  danger 
sérieux,  n'est  pns  celui  d'une  guerre  avec 
les  Etats-Unis,  mais  bien  de  leur  hos- 
tilité pacifique  contre  nous,  c'est-à  dire, 
de  troubles  qu'ils  pourraient  faire  naître 
ici,  de  ditBcultés  qu'ils  sauraient  engen 
drer  par  le  refus  de  la  réciprocité  des 
échanges,  l'abolition  du  transit  actuel,  par 
les  embarras  de  douanes  et  de  passeport;  de 
mécontentements  qu'ils  sauraient  fumeuter 
au  moyen  de  nos  jalousies  locales,  et  de  mille 
et  une  manières  de  nous  faire  sentir  que  les 
choses  no  vont  pas  aussi  bien  ici  qu'elles  le 
pourraient.  Que  l'union  se  rétablisse  ou  non 
chez  nos  voisins,  ne  nous  flattonq  pas  qu'il 
n'en  saurait  être  autrement  que  je  viens  de 
dire,  car  le  danger  vient  de  ce  que  ou  les 
Etats-Unis  ou  la  partie  des  Etats-Unis  qui 
nous  avoisine, — qui  est  plus  Icrte  que  nous  le 
sommes,  qui  est  pleine  d'iii:tiutive  et  d'am- 
bition, qui  ne  raffole  ni  de  nous  ni  de  la 
métropole  et  qui  ne  serait  pas  lâchée  de 
l'affaibliret  de  nous  rend;  e  les  instruments  de 
son  ambition  et  de  ses  intérêts,— que  les  Etats- 
Unis  ou  cette  portion  des  Etats-Unis,  dis-je, 
profite  Je  toutes  les  occasions  possibles  pour 
nous  créer  des  embarras  et  nous  attirer  dans 
le  cercle  de  sa  puissante  attraction.  C'est 
pourquoi,  prétendre  que  les  Etats-Unis  ou 
les  Etats  du  Nord,  comme  vous  le  voudrez, 
vont  avoir  peur  d'une  mesure  de  cette  espèce 
et  s'eflFrayer  de  nos  airs  de  fierté  et  de  notre 
confédération,  c'est  vouloir  dire  que  le 
peuple  américain  ressemble  aux  Chinois  qui 
86  pâment  d'épouvante  devant  le  bruit  et 
les  grimaces.  ("On  rit.)  Je  crois,  au  con- 
traire ,  que  nos  voisins  ne  se  laisseront 
effrayer  par  aucune  union  que  nous  pourrions 
faire.  Ils  ont,  parmi  eux,  des  hommes 
politiques  au  moins  tout  aussi  entreprenants, 
capables  et  astucieux  que  ceux  que  nous 
avons  nous-ujêmes,  et  le  danger  est  que  nous 
nous  trouvions  au  milieu  de  troubles  domes- 
tiques dans  le  même  temps  que  nos  voisins 
de  l'autre  côté  de  la  frontière  ne  cesseront 
de  nous  susciter  des  difficultés,  et  que  l'An- 
gleterre s'apercevra  que  les  liens  qui  nous 
attachent  à  elle  sont  plus  ou  moins  relâchés, 
et  que  'e  tort  et  les  outrages  dont  nous 
aurons  à  souffrir  ne  la  touchent  pas  autant 
que  lorsque  nos  relations  étaient  plus  intimes. 
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En  1840,  et  une  fois  que  l'insurrection 
canadienne  eût  été  étouffée,  il  fut  parfaite- 
ment entendu  que  le  gouvernement  impérial 
était  résolu  de  maintenir  intactes  ses  rela- 
tions avec  ce  pays,  et  cette  déclaration  n'a 
pas  peu  contribué  à  nous  assurer  uue  époque 
assez  longue  de  liberté  et  de  tranquillité. 
Si  donc  la  doctrine  contraire  preni  le 
dessus,  si  nous  lais3ons  l'étranger  croire 
qu'en  voulant  fonder  une  nouvelle  nation 
nous  diminuons  les  liens  qui  nous  atti- 
chaient  ci-devunt  à  la  uièrepatrie,  je  crains 
bien  qu'alors  notre  avenir  ne  s'assombrisse  et 
que  nous  ne  nous  trouvions  exposés  de  toute 
espèce  de  manière,  soit  par  les  embarras  qui 
nous  viendront  de  nos  voisins  ou  d'ailleurs, 
aux  dangers  les  plus  sérieux.  C'est  pour- 
quoi, loin  de  voir  quoi  que  ce  soit  dans  nos 
relations  envers  les  Etats  Unis  qui  puisse 
nous  pousser  à  prendre  une  pisition  de 
demi-indépendance,  une  attitude  de.  défiance 
envers  eux,  j'y  découvre,  au  contraire,  toute 
espèce  de  raison  de  convaincre  le  monde 
entier  que  nous  recherchons  à  resserrer 
davantage  les  liens  qui  nous  unissent  à  la 
métropole  qui  seule,  et  tant  que  dureront  ces 
liens,  pourra  nous  protéger  contre  toute  agres- 
sion sérieuse.  (Ecoutez  !  écoutez  !j  On 
nous  dit  cependant  qu'il  nous  faut  voter  ce 
projet  et  cela  pour  une  foule  de  coiisidéra- 
sions  qui  ont  toutes  pour  objet  l'opinion 
publique  en  Angleterre  et  le  respect  et  la 
déférence  que  nous  devons  y  attacher.  Ana- 
lysons un  peu  et  voyons  quelle  est  la  portée 
de  cette  prétention:  et  d  abord  qu  lie  est 
cette  opinion  du  peuple  anglais  dont  on  se 
préoccupe  ?  Quelle  est  sa  valeur  ?  Que  veut- 
elle  de  nous  ?  Car  il  y  a  ici  des  distinctions 
à  faire,  comme  il  y  a  en  Angleterre  divers 
courants  d'opinion  publique  dont  il  fjut 
tenir  compte.  J'ai  le  plus  grand  respect  pour 
ce  que  l'on  pense  là-bas,  car  on  y  coonait 
une  multitude  de  choses  beaucoup  mieux 
que  nous,  de  même  qu'il  yen  a  que  nous 
connaissons  mieux  qu'eux  ;  c'est  ainsi  qu'ils 
ne  peuvent  se  flatter  deconnaître  nos  besoins 
aussi  bien  que  nous,  ni  s'occuper  autant 
que  nous  des  questions  qui  nous  regardent  : 
— c'est  pourquoi  je  ne  suis  pas  certain  que  ce 
soit  agir  sagement  que  d'obéir  sur  le  champ 
et  sur  toutes  ces  questions  à  la  premièie  ex- 
pression de  l'opinion  publique  sur  la  mesure 
en  Angleterre.  Mais  quepense-t-on  en  Angle- 
de  la  mesure  qui  nous  occupa  on  ce  moment  ? 
Je  ne  veux  pas  fatiguer  la  chambre  en  m'éten- 
dant  davantage  sur  ce  sujet  ;  mais  je  dirai  ce 
que  perEonne  un  peu  au  fait  des  choses  na 
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pourra  contredire,  à  savoir  :  qu'il  existe  en 
Angleterre  une  école  de  politiques  très  nom- 
breuse et  encore  plus  bruyante  que  nombreuse, 
qui  n'hésite  pas  à  dire  qu'il  est  de  l'intérêt 
de  la  métropole  de  se  débarrasser  de  ses 
colonies. 

M.   SCOBLE  —  Cette    école    n'est   pas 
nombreuse. 

M.  DUNKIN — Je   persiste  à  dire  qu'elle 
l'est    et   qu'elle    jouit  d'une    assez    grande 
influence,  et  qu'elle    ne    néglige   pas   de  se 
produire.     Quelques  uns  même  des  partisans 
de  cette  doctrine   sont  haut  placés  et  il  est  à 
craindre   que     leurs    idées    n'exercent    nue 
influence    assez    considérable    sur    l'opinion 
publique.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  se  cacher 
qu'il  y  a  en  Angleterre  certaines   influences 
à  l'œuvre  pour    faire    triompher  le  principe 
que   plustôt   les    colonies    se   sépareront   de 
la    métropole  le   mieux    ce  sera,  ou    encore 
mieux,    que  plustôt  celles-là  se  détacheront 
de    celle-ci    le    mieux    ce    sera.      On    s'y 
exagère  de   beaucoup   l'idée  que  la  paix  de 
tout   le   royaume    se  trouve    menacée  par  le 
maintien  de  la  suprématie  anglaise  dans  cette 
partie  du  nouveau  monde.  Voilà  le  fait,  et  il 
ue  nous  servirait  de  rien  de  ne  pas  vouloir  y 
faire  attention.     Quelque  pénible  qu'il  soit, 
il   ue  nous  faut  pas  moins   en   reconnaître 
l'existence,  car  vouloir  la  nier  ce  serait  vou- 
loir se  tromper  soi-même.     En  voilà  assez  sur 
l'opinion  publique  en  Angleterre;  examinons 
maintenant  ce  qu'on  y  pense  de  ce  projet  en 
particulier.     Ce  que  nous  disent  à  ce  sujet 
les   auteurs  des  résolutions  équivaut  à    ceci, 
savoir  ;  que  leur  projet  est-reçu  par  le  peuple 
anglais  avec  la  plus  grande  faveur,  qu'on  s'y 
attend  à  nous  le  voir  adopter  et  que  si  nous 
l'adoptons,  une  telle  conduite  ne  pourra  que 
nous    rehausser    dans    l'estime   du    public 
anglais.    Or,  ce  que   nous  devons  nous  de- 
mander d'abord  c'est  :  qu'elle  est  l'opinion  en 
Angleterre  sur   le  projet  ?  Que  pense-t-on 
dans  les  hauts  cercles  de  son  mérite  ou  de  ses 
défauts,  et  si  l'opinion  se  déclare  en  faveur 
de    son  adoption    quels  sont   les   motifs   qui 
donnent  lieu  jusqu'à  un  certain  point  à  cette 
opinion  ?  Mon   intention  n'est   pas  d'entrer 
maintenant  dans  les   détails,  mais  de    faire 
quelques  remarques   sur  l'opinion   exprimée 
par  le  gouvernement  de  Sa   Majesté  sur  le 
projet  actuel.     Quoique  j'aie  déjà  parlé  lon- 
guement de  la  dépêche  du  secrétaire  colonial, 
j'y  reviendrai  cc['endantde  nouveau.   (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Il  est  clair  que  le  secrétaire 
en  rédigeant  cette  dépêche,   était  sous  l'im- 
pression d'abord  que  le  projet  était   l'œuvre 


des  représentants  de  chacune  des  provinces, 
choisis  par  les  gouverneurs  sans  distinction 
de  partis  ;  ce  qui  est  une  erreur,  attendu 
qu'il  n'en  était  pas  ainsi  du  lias-Canada. 
(  Ecoutez  !  écoutez  !  )  Persuadé,  ensuite, 
que  les  délégués  avaient  déjà  donné  leur 
plus  sérieuse  considération  au  sujet  avant 
d'en  conférer  ensemble,  le  ministre  des 
colonies  ajoute  :  —  "  Ils  ont  conduit  leurs 
délibérations  avec  une  grande  sagacité,  et 
sont  arrivés  à  des  conclusions  unanimes  sur 
des  questions  pleines  de  difficultés."  Or,  on 
sait  que  cette  grande  sagacité  n'a  pu  s'e.xercer 
que  pendant  dix-sept  ou  dix-neuf  jours,  et 
que  les  conclusions  unanimes  ont  en  définitive 
été  loin  d'être  unanimes.  Le  secrétaire  parlait 
en  ces  termes  : — 

•'  L«  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  donné  à 
votre  dépêche  et  aux  résolutions  de  la  conférence, 
sa  plus  sérieuse  attention.  Il  les  a  considérées  en 
général  comme  devant,  dans  la  pensée  de  ceux 
qui  les  ont  rédigées,  établir  une  union  dans  toutes 
les  provinces  en  un  seul  gouvernement  aussi  com- 
plète et  aussi  parfaite  que  les  circonstances  et 
l'examen  sérieux  des  intérêts  peuvent  le  per- 
mettre. Il  les  accepte,  en  conséquence,  comme 
étant,  dans  lejugement  réfléchi  de  ceux  qui  étaient 
les  plus  compétents  pour  délibérer  sur  un  tel 
sujet,  la  meilleure  charpente  d'un*  mesure  qui 
doit  être  adoptée  pnr  le  parlement  impérial  pour 
atteindre  ce  résultat  très-désiré." 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  accepte  comme  l'œuvre  du  jugement 
réfléchi  un  projet  qui  n'en  porte  pas  la 
moindre  trace.  Malgré  son  impression  que 
tous  les  partis  jolitiques  des  diverses  pro- 
vinces ont  concouru  à  son  élaboration,  ce  qui 
est  tout  le  contraire  de  la  vérité,  malgré  la 
sagacité  qu'il  vante  avoir  été  déployée  par 
les  auteurs  du  projet  dans  un  acte  qui  en 
est  le  plus  dépourvu,  malgré  les  conclusions 
unanimes  qu'il  reconnaît  avoir  été  prises  par 
les  pères  des  résolutions  présentes,  unanimité 
qui  n'a  jamais  existé,  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  n'accorde  au  plan  qu'une  appro- 
bation très  générale  et  très  motivée,  ainsi  que 
chacun  peut  s'en  convaincre  par  la  lecture 
de  la  dépêche.  Il  soulève  ensuite  une  objec- 
tion sur  le  manque  de  délimitation  précise 
entre  le  pouvoir  du  gouvernement  central  et 
des  législatures  locales  ;  je  m'abstiendrai  de 
lire  ce  passage  qui  s'y  rapporte,  attendu  que 
je  l'ai  cité  hier  soir;  mais  tout  le  monde 
peut  se  convaincre  que  sur  ce  point  le  lan- 
gage du  secrétaire  colonial  est  une  désappro- 
bation énoncée  en  termes  déplomatiques. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Tout  en  donnant  son 
approbation  en  général,  il  critique  et  fait 
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évidemment  ses  réserves.  Il  aperçoit  une 
intention,  et  aussitôt  il  fait  remarquer  qu'elle 
n'est  pas  exprimée  d'une  laçon  ni  claire,  ni 
précise.  La  seconde  objection  qu'il  soulève 
a  trait  aux  finances,  et  se  lit  comme  suit, 
savoir  : — 

"  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  no  peut 
qu'ejEprimer  l'espoir  le  plus  ardent  que  les  arran- 
gements qui  seront  adoptés  sous  ce  rapport,  ne 
soient  pas  de  nature  à  accroître,  au  moins  à  an 
degré  considérable,  la  dépense  totale,  ou  à  aug- 
menter matériellement  les  impôts,  et  par  là  à 
retarder  l'industrie  intérieure  ou  tendre  à  imposer 
de  nouvelles  charges  au  commerce  du  pays." 

L'espoir  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  n'est  rien 
antre  chose  qu'une  façon  diplomatique  de 
s'exprimer  pour  dire  qu'on  craint  qu'il  n'en 
soit  ainsi.  Du  moment  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  est  porté  à  croire  que  ces 
arrangements  ne  seront  pas  de  nature  à, 
accroître  au  moins  à  un  degré  considérable 
la  dépense  totale  ou  à  augmenter  considéra- 
blement les  impôts,  et  par  là  à  retarder  l'in- 
dustrie locale  ou  tendre  à  imposer  de  nou- 
velles chargea  au  commerce  du  pays,  il  est 
clair  qu'il  découvre  dans  le  projet  de  quoi  lui 
fkire  croire  qu'il  en  sera  ainsi.  La  troisième 
objection  Boalevée  est  celle-ci  : 

"  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  s'empresse  de 
Toui  communiqner  son  approbation  générale  des 
délibérations  de  la  conférence.  11  j  a,  néanmoins, 
deox  dispositions  d'une  grande  importance  qu'il 
Mmbls  nécessaire  de  réviser.  La  première  est 
coBtcnne  dans  la  44e  résolution,  qui  a  trait  à 
l'exercice  de  la  prérogative  du  pardon." 

Cette  partie  S3  trouve  signalée  comme  abso- 
lument défectueuse.  La  quatrième  objection 
qui  a  trait  au  second  point  que  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  désire  voir  reconsidérer, 
est  exprimée  de  telle  façon  à  ce  qu'on  puisse 
la  prendre  comme  un  ordre  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté  que  cette  partie  soit  reconsi- 
dérée : — 

"  Le  second  point  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  désirerait  voir  considérer  de  nouve.iu  se 
trouve  dans  la  constitution  du  conseil  législatif. 
Il  apprécie  les  considérations  qui  ont  influencé  la 
conférence  quand  elle  a  déterminé  le  mode  d'après 
lequel  ce  corps,  si  important  à  la  constitution  de 
la  législature,  sera  composé  ;  mais  il  lui  semble 
qu'il  est  nécessaire  de  considérer  davantage  si, 
dans  le  cas  où  les  membres  seront  nommés  à  vie 
et  leur  nombre  fixé,  il  y  aura  des  moyens  suffi- 
sants de  rétablir  l'harmonie  entre  le  conseil  légis- 
latif et  l'assemblée  populaire,  s'il  arrive  jamais 
malbeureusement  qu'il  surgisse  une  e;rave  diver- 
gence d'opinions  entre  eux.  Ces  deux  points, 
concernant  la  prérogative  de  la  couronne,  et  la 
constitution  de  la  chambre  haute,  ont  paru  exiger 
une  mention  distincte  et  séparée." 


Est-ce  là  une  dififérence  d'opinion  assez 
fortement  tranchée  ? 

"  Des  questions  de  moindre  importance,  et  des 
affaires  de  détail,  pourront  être  convenablement 
réservées  à  une  époque  future,  quand  les  disposi- 
tions du  projet  de  loi  qui  doit  être  soumis  au  par- 
lement impérial  seront  prises  en   considération.' 

Ainsi  donc,  il  est  encore  d'autres  objec- 
tions que  le  secrétaire  colonial  n'a  pas  jugé 
à  propos  d'indiquer.  Après  avoir  approuvé 
le  projet  d'une  manière  générale,  il  fait  ses 
réserves  sur  quatre  questions,  dont  deux, 
dit-il,  doivent-être  changées,  et  dont  les  deux 
autres  rencontrent  sa  désapprobation  ;  il 
ajoute  ensuite  qu'il  y  a  d'autres  détails,  trop 
nombreux  je  suppose  pour  être  énumérés, 
qu'il  se  propose  de  signaler  dans  une  circon- 
stance ultérieure.  A  l'époque  où  cotte 
dépêche  fut  publiée,  le  Times  de  Londres 
publia  un  article  dont  je  vais  lire  un  extrait, 
quoiqu'il  semble  se  rapporter  à  une  autre 
partie  de  la  question  que  celle  que  je  traite 
en  ce  moment.  V^oici  les  termes  dont  se 
sert  le  Times  en  parlant  de  cette  dépêche,  et 
sur  lesquels  j'appellerai  l'attention  de  cette 
chambre  parce  qu'ils  donnent  à  peu  près  le 
ton  de  l'opinion  publique  sur  le  sujet  : 

"  11  est  bien  vrai  que  nous  n'abandonnons  pas  nos 
colonies  d'Amérique,  et  que  la  dépêche  que  nous 
citons  ne  contient  pas  la  plus  légère  expression 
qui  donne  à  croire  que  cette  idée  ait  jamais  tra- 
versé l'esprit  du  secrétaire  des  colonies  ; — mais  il 
n'en  est  pas  moins  évident,  et  il  nous  sert  de  rien 
de  le  cacher,  que  le  mouvement  de  confédération 
diminue  de  beaucoup  les  obstacles  qu'auraient  à 
surmonterles  colonies  pour  se  séparer  de  la  métro- 
pole. Aujourd'hui  même,  la  confédération  des 
provinces  de  l'Amérique  du  Nord  représente  un 
pays  formidable  p.ir  le  chiffre  de  sa  population 
pleine  d'énergie  et  d'entreprise,  capable  en  s'unis- 
sant  de  défendre  avec  vigueur  les  territoires 
qu'elle  possède.  Quelques  années  de  plus  ajou- 
teront beaucoup  à  ce  chiffre  de  population  et 
metlrontlo  Canada,  Hochelagaou  Acadie,  ou  quel- 
que titre  que  prenne  la  confédération,  parfaite- 
ment à  l'abri  d'un  coup  de  main  ou  d'une  conquête. 
^fon  seulement  un  p.ays  de  cette  importance  offri- 
rait une  résistance  suffisante  à  la  métropole  dans 
le  cas  oii  celle-ci  chercnerait  à  lui  imposer  ses 
volontés  de  force,  mais  il  pourrait  se  détacher  de 
nous  sans  nous  exposer  au  désagrément  d'aban- 
donner à  la  merci  de  voisins  puissants  et  aguerris 
un  peuple  faible  et  sans  ressources." 

Telles  sont  les  idées  un  peu  moins  diplo- 
matiques du  Times  à  l'occasion  de  la  publi- 
cation de  cette  dépêche.  Il  est  parfaitement 
avéré  que  la  prévision  qu'un  tel  projet 
aboutissait  à  l'indépendance  n'a  p-s  été 
couchée  en  termes  officiels,  et  que  la  réponse 
à  cette  dépêche  ne  le  donne  pas  non   plus  à 
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entendre  :  mais  il  n'en  est  pas  moins  bien 
établi  que  le  premier  des  journaux  anglais  y 
découvre  et  y  signale,  quoi  ? — la  très  grande 
facilité  que  le  projet  va  donner  à  la  métro- 
pole et  à  nous  d'eflFjctuer  notre  séparation. 
Mais  je  reviendrai  sur  cette  question  tout  à 
l'heure  lorsque  j'aurai  à  faire  connaître  une 
expression  de  l'opinion  publique  bien  plus 
importante  qu'aucun  article  du  limei.  Je 
m'occuperai,  pour  le  moment,  du  discours 
du  trône  que  l'on  a  déjà  cité  dans  le 
cours  de  cette  présente  discussion  comme 
renfermant  l'approbation  la  plus  complète 
du  piojet  actuel,  si  complète  même  qu'en- 
treprendre d'y  revenir  semble  faire  acte 
de  trahison.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter 
que  ce  discours  est  l'expression  de  l'opinion 
des  conseillers  de  Sa  Majesté  et  qu'il  doit 
par  cons-équent  se  lire  concurrement  avec  la 
dépêche  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
déclarant  que  le  projet  actuel  devra,  avant 
de  devenir  loi,  subir  des  changements  assez 
considérables.  On  nous  dira  peut-être  que 
ces  réiolutions  con.-titueot  un  traité  dont  on 
ne  peut  rien  changer,  pas  même  une  ligne  : 
— mais  le  gouvernement  impérial  n'entend 
pas  du  tout  être  lié  par  ce  traité  et  se  propose 
même  au  contraire  de  le  modifier  a'\tant 
qu'il  lui  plaira..  Il  ne  laissera  pas,  par 
exemple,  aux  licutenaDts-gouverneurs  la  pré- 
rogative du  pardon  uu  droit  de  grâce  ;  il 
chmgera  la  constitution  que  le  projet  se 
propose  de  donner  au  ponseil  législatif;  il 
picn  ira  garde  de  ne  pas  augmenter  la 
dépense  1 1  de  ne  pas  entraver  le  commerce, 
toute-ï  choses  qui  se  trouvent  décrétées 
et  comprises  dans  les  résolutions  actuelles. 
Non,  il  pourra  étudier  les  détails  de  ce 
projet  qui  ne  manquent  pas  de  nouveauté  et 
de  hardi  sse,  tandis  que  nos  ministns  nous 
demandent  de  l'accepter  dans  son  ensemble 
tel  qu'ils  nous  le  présentent  et  sans  le  dis- 
cuter. Voici  le  langage  adressé  par  la  Reine 
au  parlement  impérial  :  "  Su  Majesté  est 
heureuse  de  donner  ea  sanction  "...  à  quoi  ? 
"  à  la  réuniou  d'une  conférence  de  délégués 
des  différentes  provinces  de  l'Amérique  du 
Nord  qui,  sur  l'invitation  du  gouverneur 
général,  se  sont  assemblés  ù,  Québec." — Cer- 
tainement; ncus  savions  déjà  cela;  ils  se 
sont  assemblés  sans  lu  sanction  de  Sa  Ma- 
jesté, mais  ils  tnt  eu  ci  tte  sanction  ulté- 
rieurement. "  Ces  délégués  ont  adopté  des 
ré-oiutions  ayant  pour  objet  de  resserrer 
l'union  de  cls  province»  sous  un  gouver- 
nement central.  Si  ces  résolutions  sont 
approuvée»  par  les  législatures  provinciales; 


il  vous  sera  soumis  un  bill  pour  mettre  à 
effet  cette  importante  mesure."  Et  voilà  tout; 
compare»  ces  paroles  à  la  dépêche  du  secré- 
taire des  colonies,  et  si  l'ensemble  forme  une 
déclaration  nous  informant  que  cette  mesure 
est  un  traité  que  nous  ne  pouvons  modifier 
sans  porter  atteinte  à  Sa  Majesté,  c'est  que 
je  ne  comprends  plus  le  sens  des  mots. 
(Ecoutez  1)  En  parlant  du  discours  du  trône, 
quelqu'un  a  fait  allusion  l'autre  soir,  dans 
cette  chambre,  au  langage  qu'on  a  employé 
dans  le  parlement  impérial  en  discu- 
tant cette  adresse.  Les  lords  Claremont, 
HouaHTON,  Qranville  et  Derby,  ont 
parlé  de  ce  projet  dans  la  chambre  des  lords, 
et  aussi  M.  Hanbury  TitAOY  dans  la 
chambre  des  communes.  Je  n'attache  pas 
grande  importance  à  ce  qui  a  été  dit  en 
cette  occasion,  d'abord  parce  qu'on  a  fort 
peu  parlé  et  ensuite  parce  que  ceS  discours 
indiquent  une  bien  faible  connaissance  de 
l'état  de  la  question.  Je  citerai  néanmoins 
ce  qu'a  dit  le  comte  de  Claremont,  qui  a 
proposé  l'adresse.  Après  avoir  parlé  de  la 
guerre  de  la  Nouvelle-Zélande,  il  a  ajouté: 

"  .\!;iord9  :  bien  que  lea  opérations  dans  l'Inde, 
la  Nouvelle-Zélaude  et  le  Japon  intéressent  plus 
ou  moina  la  nalioc,  et,  à  ce  titre,  méritent  notre 
attention,  elles  sont  bien  peu  en  comparaison  du 
changement  probiible  de  la  '■onstitution  dans  nos 
co  onies  de  l'Amérique  du  Nord. 

"  Dei^juii  la  déclaration  d  indépendance  par  les 
colonies  maintenant  connues  sous  le  nom  d'b^tats- 
Unis  de  l'Amérique,  il  ne  s'est  jamais  présenté  un 
plan  aussi  vasio  de  gouvernement  responsable 
et  une  si  vaste  perspective  de  cbangeuieats  pos- 
sibles." 

Je  n'ai  fu  lire  cette  phrase  sans  me 
demander  quelle  analogie  il  y  a  entre  le 
projet  actuel  et  la  déclaration  d'indé,  en- 
dunce.  Pourquoi  ces  résolutions  semblent- 
elles  entraîner  l'idée  d'une  déclaration  d'indé- 
pendance ?  Les  bon.  messieurs  qui  ont  signé 
et  certifié  ces  résolutions  ont-ils  en  le  faisant, 
risqué  leu^s  vies,  leurs  fortunes  ou  peut- 
être  plus  encore  1  En  quoi  ont-ils  fait 
preuve  d'héroisme  politique  ?  Les-  hommes 
qui  signèrent  la  déo  aration  d'indépendance 
se  mirent  tout  simplement,  vis-à-vis  du 
;:ouvernement  impérial,  dans  le  cas  d'être 
jugés  et  pendus.  Mais  ils  agissaient  en 
parfaite  connaissance  de  cause.  Ils  signaient 
la  déclaration  de  guerre  d'un  peuple  en 
révolte.  Mais  le  projet  actuel  a  pour  but,, 
dit-on,  de  perpétuer  notre  uuion  avec  la 
mère-patrie  1  B'où  vient  donc  cette  idée 
qae  "oe  vaste  plan  de  gouvernement  respon- 
sable offre  une  perspective  jusqu'alors  inouïe 
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de  cbangements  possibles?"  C'est  parce 
que  la  peosée  secrète  de  l'orateur  qui  a 
prononcé  ce  discours  trahit  cette  idée  de 
l'école  anti-coloniale  en  Angleterre  que  nous 
allons  échapper  à  la  mère-patrie  ;  et  voilà 
pourquoi  cet  bon.  monsieur  prouve  que  ce 
projet  a  quelque  analogie  avec  la  déclaration 
d'indépendance.  La  dernière  phrase  de  ce 
discours  indique  une  singulière  appréhension 
en  ce  qui  regarde  cette  question  :  "  si  les 
délégués  des  diverses  colonies  approuvent 
les  ré:olutions  rédigées  par  leur  comité,  et  si 
ces  résolutions:  sont  approuvées  pur  les  légis- 
latures de  ces  colonies,  le  parlement  devra 
étudier  et  compléter  la  fédération  de  nos  pos- 
sessions de  l'Amérique  du  Nord."  Le  noble 
lord  qui  a  proposé  l'adresse  semble  prendre 
ces  résolutions  pour  le  rapport  d'un  comité 
qui  devait  être  ultérieurement  soumis  à  la 
considération  des  aélégués  !  Voici  mainte- 
nant ce  qu'a  dit  lord  Houghton,  en  secon- 
dant l'adresse,  et,  lui  aussi,  a  clairement 
formulé  l'idée  de  notre  indépendance  pro- 
chaine : 

"  Cette  tendance  qui  pousse  les  petits  états  à 
s'unir  pour  leur  protection  mutuelle  et  pour  la 
dignité  de  l'empiie,  s'est  manifestée  en  deux  cir- 
constances remaïquables  qu  on  voudra  bien  me 
permettre  de  rrtp[iel<  ren  quelques  mots.  En  Europe, 
celte  tendance  s'est  m :i  ni *estée  chez  les  pop  Jalions 
de  l'Italie;  Sa  Mgeslé  n'y  a  pas  fjil allusion  dnns 
son  discours  parce  que  c'est  un  fait  accompli 
ânns  l'histoire  européenne.  L'empereur  des  Fran- 
çais et  le  roi  d'Italie  ont  dernièrement  passé  une 
convention  à  laquelle  l'Angleterre  ne  peut  prendre 
d'autre  intérêt  qu'en  souliaitant  qu'elle  tourne  à 
l'avantai^e  de  l'une  et  à  l'honneur  de  l'autrt-  des 
parties  conlrac'antes.  En  tout  cas,  il  en  résulte 
un  grand  avanta;<e.  Victor-EmmHnuel  ayant 
aujourd'hui  sa  cai)i'ale  au  centre  de  l'Italie  ne 
pourra  plus  être  désigné  comme  roi  de  Piémont. 
Il  est  roi  d'Italie  ou  il  n'est  ritn.  De  l'autre  côté  de 
l'Atlantique,  la  même  tendance,  (celle  que  le  noble 
oralettr  croit  f.-ivurabie  à  la  di<;niti'*  de  l'empire), 
s'est  manifestée  dans  l'uniou  projetée  des  provinces 
anglaises  de  l'Amériq'ie  du  Nord.  J'approuve 
entièrement  ce  que  vient  de  dire  mon  bon.  ami, 
(qui,  comme  nous  venons  de  le  voir,  n'a  pas  dit 
grand  chose),  qui  a  proposée  l'adresse  en  faveur 
de  ce  pr  jet.  Milords  ;  1  inauguration  de  ce  projet 
approuvé  par  le  gouvernenient  de  Sa  Majesté  est 
un  grand  événement.  11  semule  certainement 
contraire  aux  anciennes  maximes  d'économie 
politique  qui  règlent  les  rapports  des  colonies 
avec  la  mére-patrie  de  nous  voir  en  cette  circons- 
tance exprimer  notre  satisfaction,  conjointement 
avec  la  couronne,  d'une  mesure  qui  tend  à  réunir, 
80U3  un  pouvoir  presqu'indêpendant,  nos  colonies 
de  l'Amérique  du  Nord.  Nous  croyons  toutetois 
qu'ainsi  réunies  elles  reconnaîtront  l'importance 
de  leur  union  avec  l'Angleterre  et  que,  tout 
en  étant  plus  fortes  par  cette  union,  elles  nous 
resteront  fidèles.    Nul  doute,  milords,  que  cette 


mesure  demandera  un  examen  sérieux  dans  lequel 
on  devra  avoir  soin  de  ménager  les  susceptibi- 
lités provinciales. " 

Je  répète,  M.  I'Oratkur,  que  cette  ex- 
plication trahit  la  crainte  de  nous  voir  bien- 
tôt indépendants.  Un  de  ces  nobles  lords 
suppose  que  nous  faisons  un  pas  dans  le  sens 
des  auteurs  de  la  déclaration  d'indépendance  ; 
un  autre  croit  que  nous  sommes  mus  par  la 
même  idée  qui  a  donné  naissance  au  royaume 
d'Italie. 

SI.  SCOBLE — Los  renseignements  man- 
quent k  ces  nobles  lords. 

M.  DUNKIN — Je  n'eu  doute  pas,  et  ce 
n'est  pas  la  première  fois  que  pareille  chose 
se  présente.  Voici  maintenant  les  observa- 
tions de  lord  Derby.  Elles  diffèrent  un 
peu  et  sont,  à  mon  avis,  plus  satisfaisantes  ; 
mais,  malgré  cela,  elles  manifestent  un  pres- 
sentiment désagréable.  Après  avoir  fait 
remarquer  que  l'attitude  des  Etats-Unis  vis- 
à-vis  de  la  Grande-Bretagne  et  de  nous- 
mêmes,  n'est  pas  très-amicale,  qu'ils  nous  ont 
menacés  d'abro  er  le  traité  de  réciprocité, 
d'armar  une  flotte  sur  les  lacs,  et  le  reste, 
lord  DEiiBY  continue  : 

"  En  pareilles  circonstances,  je  vois  avec  une 
Douvi-llc  satisl'actiDn,  (il  a  certainement  voulu 
dire  "avec  moins  de  mécontentement,"  mais 
il  se  sert  d'une  phrase  polie,  car  les  autres 
q'jesiions  ne  sont  pas  de  nature  à  le  .satisfaire)  ; 
je  vois  avec  satisfaction  la  nouvelle  d'une 
me-ure  importante,  je  veux  parler  do  la  con- 
fédération projetée  des  provinces  de  l'Amé- 
ri'iue  Britannique  (Ecoutez  1)  Je  crois  pouvoir 
considért-r  cette  fédér.ition  comme  tendant  à 
constituer  un  pouvoir  assez  fort,  avec  l'aide  di  ce 
pays  qui  no  sera  jam.às  retirée,  je  l'espère,  à 
ces  colonies,  [lour  leur  donner  une  importar.ce 
qu'elles  ne  sauraient  acquérir  en  restant  isolées. 
,Ei.outez  l;  .Si  je  voyais,  dans  cette  fcdérati'  n, 
un  désir  fie  se  séparer  de  ce  pays,  je  n'en  admet- 
trais pas  certainement  les  avantages,  mais  j'ai 
constaté  avec  plaisir  que  cette  tendiuce  n'ix- 
iste  pas.  11  est  peut  être  prématuré  de  dis- 
cuter des  résolutions  qui  n'-Tt  pas  encore  été 
souraisos  aux  différentes  législatui-cs  provinciales, 
mais  je  suis  heureux  de  voir  dans  les  conditions 
de  cette  fédératijn  un  désir  sincère  de  la  part 
des  provinces  de  rester  unies  avec  ce  pays,  ei  une 
préférence  drjterminée  pour  les  institutions  monar- 
chiques sur  les  institutions  républicaines." 

(Ecoutez  !) 
Personne  ne  peut  trouver  à  redire  aux 
sentiments  exprimés  par  ces  paroles,  mais, 
si  je  ne  me  trompe  pas,  l'homme  d'état  qui 
les  a  prononcées,  trahit  malgré  lui  un  certain 
degré  d'appréhension.  Lorsqu'un  homme 
dans  la  position  de  lord  Derby,  un  homme 
qui  connaît  toutes  les  finesses  de  sa  langue, 
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a  recours  b,  tant  d'hypothèses  et  de  précau- 
tions, ne  parlant  que  par  des  "j'espère," 
"  j'ai  la  confiance,"  je  "  crois  distinguer,"  et 
autres  expressions  semblables,  on  ne  peut 
manquer  de  sentir  qu'il  y  a  là  une  arrière- 
pensée  que  les  expressions  ne  sauraient 
cacher,  et  qui  indique  que  l'espoir  et  la  con- 
fiance du  noble  orateur  pourraient  bien  être 
trahies  dans  un  avenir  prochain. 

L'HoN.  Proo.-Gén.  GAUTIER— Je  com- 
prends  tout  le  contraire.  (Ecoutez  !) 

M.  DUNKIN— Ehbien  !  l'hon.  monsieur 
a  une  toute  autre  idée  que  moi.  Si  nul  doute 
n'avait  existé  dans  l'esprit  de  lord  Derbt, 
au  sujet  de  notre  faiblesse,  du  développement 
du  parti  anti-colonial  en  Angleterre  et  de  la 
tendance  du  projet  vers  une  séparation,  il 
n'eût  pas  exprimé  son  espoir  et  sa  confiance 
ou  il  l'eût  fait  d'un  ton  tout  difi'érent.  Je 
sais  bien  que  lord  Derby  ne  partage  en  rien 
les  vues  des  réformistes-coloniaux  d'Angle- 
terre qui  voudraient  voir  les  colonies  payer 
pour  tout  ou  abandonnées  ;  mais  il  sait  la 
valeur  que  leurs  opinions  ont  acquise  en 
Angleterre  et  il  parle  en  conséquence.  Et 
nul  doute,  M.  l'OaATETJR,  que  ce  sentiment 
a  prévalu  d'une  façon  regrettable  en  Angle- 
terre. Sous  ce  rapport,  je  dois  encore  citer 
certains  passages  que  j'abrégerai  autant  que 
possible  ;  ils  sont  tirés  d'un  article  de 
\' Edinhurgh  Review  dont  j'ai  parlé  hier 
soir,  et  expriment  ce  sentiment  de  la  façon 
la  plus  énergique.  Mais  avant  de  faire  ces 
citations,  je  dois  dire  qu'elles  n'expiiment 
nullement  le  sentiment  général  en  Angle- 
terre. Toutefois,  elles  représentent  les  sen- 
timents d'une  classe  nombreuse, — sentiments 
propres  à  causer  beaucoup  de  désordres.  En 
tout  cas,  ils  sont  hautement  partagés,  et  lors- 
qu'on les  voit  développés  dans  un  journal 
aussi  influent  que  \  Edinhurgh  Review,  la 
chose  devient  sérieuse.  11  y  a  dans  l'article, 
dont  je  parle,  beaucoup  de  pa.ssages  aussi 
importants  que  ceux  que  je  vais  lire,  mais  je 
dois  limiter  mes  citations.  Voici  un  passage 
que  je  trouve  au  commencement  de  l'article  : 

"  11  y  a  cortains  problèmes  de  politique  colo- 
niale dont  on  ne  saurait  iadcfiniment  diirérer  la 
solulion  ;  et  bien  que  l'Angleterre  fasse  de  son 
mieux  pour  administrer  ses  quarante-cinq  colonies, 
les  liens  qui  réunissaient  ces  dernières  entre  elles 
et  à  la  mère-patrie  sont  évidemment  usés.  L'esprit 
public  est  plongé  dans  des  doutes  relativement  à 
la  stabilité  d'un  édifice  qui  ne  semble  reposer  que 
sur  une  réciprocité  de  déception,  et  ne  s'appuie 
que  sur  des  traditions  usées  et  sans  valeur." 

Lorsqu'on  lit  de  pareilles  déclarations  dans 
V Edinhurgh    Review,    le    journal    le    plus 


répandu  parmi  les  hommes  d'état  les  plus 
éminenta  d'Angleterre,  on  a  droit  de  se 
demander  quelle  est  la  tendance  finale  de 
ces  articles  ?  Jamais  aucun  article  politique 
ne  m'a  fait  autant  de  peine  que  celui-ci,  et 
jamais  je  n'ai  rempli  un  devoir  plus  pénible 
que  celui  que  j'accomplis  en  le  commentant. 
Mais  il  n'est  pas  permis  de  cacher  certaines 
vérités.  Un  peu  plus  loin,  le  même  écrivain 
continue  : 

"  n  est  naturel  que  le  désir  de  maintenir  l'nnion 
avec  la  mère-patrie  riche  et  paissante,  soit  pins 
fort  de  la  part  des  colonies  que  chez  le  public  an- 
glais, car  en  délÎDitire  les  colonies  nous  doivent 
presque  tout  et  ne  nous  fournissent  que  très  peu. 
De  plus,  le  système  actuel  de  gouvernement  colo- 
nial les  met  à  même  de  combiner  les  avantages 
d'une  indépendance  locale  avec  la  force,  la  dignité 
et  le  prestige  d'un  grand  empire  ;  mais  aujourd'hui 
le  gouvernement  impérial  doit  décider,  non  pas 
comme  anciennement,  si  l'Angleterre  taxera  les 
colonies,  mais  jusqu'à  quel  point  les  colonies  pour- 
ront taxer  l'Angleterre  ; — et  cette  question  devient 
tous  les  jours  d'une  solution  plus  difficile." 

Plus  loin,  je  lis  encore  : 

'*  Nous  défions  aucun  homme  d'état  de  noua 
indiquer  un  seul  avantage  matériel  provenant  de 
nos  colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  qui  nous 
coîitent  en  ce  moment  environ  un  million  sterling 
par  année." 

Cela  est  complètement  inexact,  mais  peu 
importe  !  Voici  maintenant  des  phrases 
encore  plus  remplies  d'amertume  : 

"  Des  gens  qui  ne  veulent  nous  abandonner 
ni  d'eux-mêmes  ni  sur  notre  invitation,  doivent, 
selon  toutes  apparences,  être  gardés  à  notre  Ser- 
vice. Toutefois,  il  T  a  dans  cette  vaste  portion  de 
notre  empire  des  difficultés  exceptionnelles  et 
toutes  spéciales  qui  viennent  nous  assiéger " 

Suit  une  page  où  sont  décrites  ces  difiS- 
cultés  qui  proviennent  surtout  du  danger 
que  nous  offre  le  voisinage  des  Etats-Unis  ; 
puis  vient,  comme  conclusion,  l'observation 
suivante: 

"  !l  n'est  pas  étonnant  qu'un  projet  qui  offre 
une  issue  dans  une  position  politique  si  peu  digne 
et  si  peu  satisfaisante,  ne  soit  cordialement  bien- 
venue par  toutes  parties  concernées." 

Mais  une  idée  domine  dans  tout  ceci. 
D'après  cet  écrivain,  l'Angleterre  ne  croit 
pas  que  les  provinces  lui  soient  d'aucune 
valeur,  tandis  que  nous  attachons  le  plus  haut 
prix  à  notre  union  avec  elle;  et  elle  accep- 
terait avec  la  plus  grande  satisfaction  tout 
moyen  de  se  dégager  des  dangers  et  obliga- 
tions que  nous  lui  occasionnons.  Plus  loin, 
je  trouve  quelles  sont  les  opinions  de  l'auteur 
au  sujet  des  entreprises  dans  lesquelles  nous 
allons  nous  lancer  à  la  suite  de  ce  projet. 
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Ce  que  je  vais  citer  se  trouve  dans  une  note 
an  bas  de  la  page,  mais  une  note  est  quelque- 
fois, comme  le  postscriptum  d'uoe  dame, 
plus  importante  que  la  lettre  même  ; 

"  Une  question  très  importante  sur  laquelle  les 
documents  ne  noua  disent  rien,  est  celle  de  l'avenir 
de  nos  dépendances  de  l'Amérique  Septentrionale 
qui  ne  sont  pas  comprises  dans  les  limites  des  cinq 
provinces.  Nous  voulons  parler  spécialement  du 
territoire  occupé  par  la  compagnie  de  la  Baie 
d'Hndson  en  vertu  d'une  charte  ou  bail  accordé  par 
la  couronne.  La  couronne  doit  veiller  aux  intérêts 
de  ses  concessionnaires.  (L'auteur  ne  semble  pas 
soupçonner  que  nous  sommes  aussi  concession- 
naires.) Et,  d'un  autre  côté,  une  compagnie  de 
traiteurs  anglais  ne  semble  pas  bien  apte  i  gou- 
verner et  à  défendre  une  vaste  et  inaccessible 
étendue  de  territoire." 

On  est  porté  à  croire  cela,  car  le  même 
écrivain  vient  de  nous  dire  que  l'Angleterre 
hésite  à  défendre  le  même  territoire  : 

"  La  solution  la  plus  équitable  serait  probable- 
ment de  céder  tout  ce  territoire  à  la  confédération 
du  nord  comme  indemnité  ;  [c'est  probable,  mais 
pas  d'après  notre  point  de  vue.  (Ecoutez  !)]  Bt  celte 
union  amènerait  la  construction  du  grand  cbemin 
de  fer  du  Pacifique  sous  les  auspices  de  1»  confé- 
dération. 

Vraiment  ?  (Ecoutez  !  et  rires.) 

L'HoN.    Proo.-Gén.    CARTIER— Ecou- 

L'HoN.  M.  HOLTON— Est-ce  la  poli- 
tique qu'on  veut  adopter  ? 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— Ecou- 
tez !  écoutez  ! 

M.  DUNKIN — Un  peu  plus  loin,  je  trouve 
dans  cet  article  un  développement  de  ce 
vaste  programme  : 

"  St  ces  propositions  étaient  mises  à  effet,  il  en 
résulterait  la  création,  dans  l'Amérique  du  Nord, 
d'un  nouvel  état  qui  conserverait  le  nom  de 
dépendance  britannique,  avec  une  superficie 
égale  à  celle  de  l' Europe,  une  population  d'environ 
quatre  millions,  un  revenu  total  d'environ  deui 
millions  et  demi  sterling,  et  un  commerce  repré- 
sentant (comprenant  les  importations,  les  expor- 
tations et  le  commerce  intercolonial)  environ 
vingt-huit  millions  serling  par  année.  Si  nous 
cunsidérons  la  position  relative  du  Canada  et  des 
provinces  du  golfe — ces  dernières  ayant  de  bons 
ports  mais  pas  de  territoire,  le  Canada  produisant 
unequantité  énorme  de  Céréales  mais  pus  de  miné- 
raux ;  les  provinces  du  golfe  pouvant  fournir  une 
quantité  illimitée  de  charbon  et  de  fer,  mais  pas  de 
produits  agricoles, — les  avantages  commerciaux 
de  l'union  projetée  sont  évidents.  L'achèvent 
du  cbemin  de  fer  intercolonial,  et  l'annexion  pro- 
bable, à  la  nouvelle  confédération,  des  fertiles  ré- 
gions du  Nord-Ouest,  sont  les  résultats  de  sa  for- 
mation à  laqnelle  participeront  éventuellement 
l'Europe  et  le  monde  en  général.     Lorsque 


L'HoN.  M.  MoDOUGALL  —  L'hon. 
monsieur  devrait  rendre  justice  Ji  l'écrivain 
et  ne  pas  omettre  un  passage  important. 

M.  DUNKIN— Lequel? 

L'HoN.  M.  McDOUGALL— Après  le 
mot  "  formation  "  je  Hs  :  "  dont  les  avan- 
tages ne  seront  pas  limités  aux  colonies, 
mais,  etc."  Pris  avec  le  contexte  ces  mots 
sont  importants. 

L'HoN.  M.  McGEE— Ecoutez  !  écoutez! 

M.  DUNKIN— Il  est  facile  de  soulever 
des  applaudissements  ironiques;  mais  je  ne 
crois  pas  avoir  jamais  donné  lieu  de  croire 
que  je  pourrais  falsifier  une  citation.  J'ai 
écrit  ces  extraits  à  la  hâte  et,  pendant  que  je 
copiais,  on  est  venu  me  demander  le  numéro 
de  la  Revue,  de  sorte  que  je  n'ai  pu  colla- 
tionner.  Je  serais  très  fâché,  dans  ma  pré- 
cipitation, d'avoir  oublié  un  seul  mot. 
[Après  avoir  comparé  le  passage  de  la  Revue 
avec  son  manuscrit,  l'hon.  membre  continue:] 
J'ai,  par  pur  accident,  omis  une  ligne  et  si 
quelqu'un  Huppose  que  cette  omission  a  été 
volontaire  de  ma  part,  il  me  prend  certaine- 
ment pour  un  fou.  (Ecoutez  !)  Mais  je 
continue  ma  citation  en  répétant  la  dernière 
phrase  complète  : 

"  L'achèvement  du  cbemin  de  fer  intercolonial, 
et  l'annexion  probable,  à  la  nouvelle  confédération, 
des  fertiles  régions  du  Nord-Ouest,  seront  les  résul- 
tats de  sa  formation  dont  les  avantages  ne  seront 
pas  limités  aux  colonies,  mais  à  laquelle  participe- 
ront éventuellement  l'Europe  et  le  monde  en 
général.  Lorsque  la  vallée  de  la  Baskatchewan 
sera  colonisée,  les  communications  entre  la  colo- 
nie de  la  Rivière  Rouge  et  le  lac  Supérieur  com- 
plétées, et  le  port  d'Halifax  relié,  par  une  ligne 
continue  de  chemin  de  fer,  aux  rives  du  lac  Huron, 
l'océan  Atlantique  se  trouvera  rattaché  à  l'océan 
Pacifiqne  par  trois  grands  chaînons  qui  manquent 
aujourd'hui." 

En  effet,  ce  sont  trois  chainons  assez  consi- 
dérables, mais  l'écrivain  aurait  mieux  fait 
de  dire  "trois  sur  quatre",  et  de  ne  pas 
sauter  aussi  gaiment  pardessus  les  Montagnes 
Rocheuses.  (Ecoutez  !) 

L'HoN.  M.  MoDOUGALL— C'est  très 
bien  ! 

M.  DUNKIN — Moi  je  pense  que  c'est 
trop  bien.  J'ai  lu  ces  passages  pour  faire 
voir  ce  que  l'auteur  de  cet  article  attend  de 
nous.  Nous  allons  acheter  le  territoire  de 
la  Baio  d'Hudson  et  l'exploiter,  de  plus  nous 
allons  traverser  le  continent  par  une  grande 
voie  de  communication  que  l'Angleterre 
n'oserait  entreprendre  à  son  ctmpte.  Et 
maintenant,  je  lirai  deux  passages  qui 
montrent  combien,  dans  l'esprit  de  l'écri- 
vain, ce  projet  sera  peu  avantageux  à  nos 
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intérêts  et  h.  la  direction  générale  de  nos 
affaires.     En  voici  un  : 

"  Ce  qu'il  y  a  à  craindre  et  ce  que  nous  devons 
prévenir  autant  que  possible,  c'est  le  danger  per- 
manent d'un  triple  conflit  d'autorité  inhérent  à 
l'existi'nue  d'une  fédération  de  colonies  qui  auront, 
d'aj.rès  ce  qu  on  propose,  une  part  considérable 
d'indépendance  iatercoloniale." 

La  pointe  est  assez  vive,  mais  l'écrivain 
insiste  et  développe  sa  pensée  : 

"  Si,  comme  on  l'a  prétendu,  une  union  légis- 
tive  n'  st  pus  réalisable,  p^rce  qu'elle  ne  garanti- 
rail  pas  asez  les  droits  accordés  aux  Canadiens- 
Fiançiiis  p.ir  l'actu  de  Québec,  et  si  la  fédération 
est  lu  seule  alternative,  les  auteurs  de  cette  consti- 
tution devront  s'occuper  d'une  question  vit.ile, 
Bavoir:  par  quels  moyens  ils  pareront  à  la 
faiblesse  inhéiente  à  toutes  les  fédérations,  et 
comment  ils  donneront  au  gouvernement  central 
une  souveraineté  digne  de  ce  nom.  L'essence  de 
tous  les  bons  gouvernements  est  l'établissement 
d'un  pouvoir  vraiment  souverain.  Une  souverai- 
neté v|ui  échappe  à  tout  m^m' nt,  qui  n'a  aucun 
centre  imi  énal  ou  colonial  ne  constitue  pas  un 
gouvernement.  Tôt  ou  tard  le  fantôme  d'auto- 
rité qui  n'a  pour  base  qu'une  fause  idée  politique 
devra  perdre  son  influence.  Ceux  qui  sont  en 
faveur  de  ce  nouveau  projet  ont  ;)rétendu  que  ses 
auteurs  ont  su  éviter  l'écueil  sur  lequ-1  est  venu 
s'échouer  le  gouvernement  de  Washington.  Mais  si 
cet  écueil  est  la  faiblesse  du  gouvernement  central, 
nous  craignons  beaucoup  qu'à  moins  que  l'horizon 
ce  soit  toujours  pur  ^t  la  mer  parfaitement  calme, 
le  pibite  qui  devra  conduire  cetle  nouvelle  barqut 
n'ait  be-oin  d  une  carte  plus  parfaite  que  la 
constitution  proposée  dans  les  résolutions  de 
Quéliec  pour  échapper  à  tous  les  risques  de  la 
navigation." 

Jusque  là  trois  points  sont  réglés  selon 
l'auteur  de  cet  article.  Il  considère  et 
YEdinhurg  Review,  ainsi  que  ses  lecteurs, 
sont  d'avis  que  :  premièrement,  la  conserva- 
tion de  ces  colonies  est  si  manifestement 
désavantageuse  à,  la  mère-patrie,  qu'aucun 
hotiirae  d'état  ne  saurait  trouver  une  bonne 
raison  de  nous  garder  ;  secondement,  cette 
mes-ire  nous  entraîne  forcément  dans  des 
entreprises  si  vastes  que  l'Angleterre  n'ose 
s'en  chaiger;  et,  troisièment,  comme  système 
administratif,  la  nouvelle  constitution  ne 
saurait  fonctionner  à  notre  avantage.  La  me- 
sure implique  que  nous  nous  engageons  de  cou- 
server  notre  allégeance  à  la  couronne  anglai.sc, 
mais  ni  cette  allégauce  ni  la  condition  corré- 
lative de  protection  ne  sont  garanties  pour 
toujours  par  l'une  ou  l'autre  partie.  Que 
pense  h  ce  sujet  notre  écrivain  'l  Voici  ce 
qu'il  dit  : 

"  Si  le  projet  de  Québec  devait  être  regardé 
comme  un  arrangement  définitif,  et  si  on  mettait 
en  compte  l'équivalent  de  pouvoir  et   d  honneur 


résultant  pour  la  couronne  de  l'acceptation  d'une 
autorité  si  périleuse  avec  les  risques  qui  se  pré- 
sentent, on  pourrait  certainement  mettre  en  doute 
la  sûreté  et  la  dignité  de  !a  nouvelle  position.  Mais 
il  est  impossible  de  voir  dans  cette  fédération 
autre  chose  qu'un  pas  vers  une  indépendance 
probable  j  et,  à  ce  point  de  vue,  la  forme  que 
prendra  la  souveraineté  impériale  devient  une 
question  d'importance  secondaire. 

Et,  comme  si  cet  avertissement  ne  suffisait 
pas,  l'écrivain  termine  ainsi  son  article  : 

•'  L'Angleterre  ne  déaire  nullement  rompro 
tout-à-coup  les  faibles  liens  qui  l'unissent  encore 
à  ses  compatriotes  au-delà  de  1  oc^an,  ou  y  abréger 
d'un    instant   la   durée  de   nos   rapports    comme 

concitoyens Nous   devons   néanmoins 

et  forcément  conclure  que  cette  heure  est  arrivée 
dans  l'histoire  de  nos  provinces  transatlantiques. 
De  là  vient  que  nous  acceptons,  non  avec  terreur 
et  crainte,  mais  avec  une  joie  et  une  satisfaction 
sans  mélange,  une  déclaration  spontanée,  qui, 
bien  que  cachée  dans  les  termes  de  la  loyauté  et 
promettant  allégeance  à  la  Reine,  nous  semble 
l'avaut-coureur  de  la  future  et  complète  indépen- 
dance de  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 

(Ecoutez  !  écoute*  !) 
Eh  bien  !  M.  I'Orateur,  si  ce  sont  là  les 
opinions  que  les  bon.  membres  de  la  droite 
sont  disposés  à  applaudir,  je  déclare  que  je 
ne  suis  pas  de  leur  avis  J'ai  découvert  une 
preuve  incontestable  du  faitqu'en  Angleterre 
un  parti  important  accepte  cette  mesure  et 
espère  la  voir  passer  dans  le  seul  but  qu'elle 
conduira  à  une  rupture  définitive  entre  les 
colonies  et  la  mère-patrie.  (Ecoutez  !)  M. 
I'Orateur,  la  rupture  de  ces  liens  est  pour 
moi  un  résultat  certain  de  cette  mesure,  résul- 
tat qui  sera  promptement  suivi  de  notre  ab- 
sorption complète  dans  la  république  voisine, 
qu'elle  s'appelle  alors  les  Etpts-Unis  ou  les 
Etats  du  Nord.  (Ecoutez  !)  Il  est  impossible 
que  nous  formions  ici  un  état  indépendant 
dont  l'avenir  soit  assuré  et  prospère.  Je  le 
répète  encore,  je  suis  loin  de  croire  que  cette 
idée  de  séparation  domine  en  Angleterre, 
mais  je  suis  sûr  qu'elle  est  adoptée  par  une 
école  importante  d'économistes  anglais.  (Cris: 
des  noiEs  !  des  noms  !  !)  Il  est  facile  de 
demander  "  des  noms  ",  mais  il  n'est  pas  aisé 
de  donner  la  liste  de  toute  une  école  ;  je  puis 
néanmoins  la  désigner  suffisamment  en  l'ap- 
pelant l'école  de  Goldwin  Smith.  Elle 
compte  un  grand  nombre,  un  trop  grand 
nombre  d'hommes  influents.  (Cri»renouvelés: 
des  noms  !  des  noms  !  !)  MM.  Cobuen  et 
Brigiit,  ainsi  qu'une  foule  de  membres  du 
parti  libéral,  appartiennent  i  cette  école,  qui 
est  généralement  connue  sous  la  dénpmina- 
tion  d'école  de  Manchester,  Mais,  plaisan- 
terie à  part,  si  les  hon.  messieurs   croient, 
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dans   leur   simplicité,  que  des  déclarations 
comme  celles   que   je    viens    de   lire   dans 
YEdinburg  Revieio  n'ont  aucune  importance, 
ch  bien  !  ils  sont  plus  heureux  que  moi  sous 
le  rapport  de  la  simplicité  !     J'ai  lu  ces  dé- 
clarations et  celles  d'autres  journaux  comme 
le  Times,  parce  qu'elles  représentent  les  vues 
d'une  portion  importante   du  public  anglais, 
vues  qui  ont  une  telle  influence  sur  le  gou- 
vernement que   cette  influence  sufiit  pour 
expliquer  l'acceptation  de  ce  projet  par  le 
gouvernement  anglais.     En  Angleterre,  on 
recommande  l'adoption  de  ce  projet   parce 
qu'il  indique  un  grand  pas  vers  notre   indé- 
pendance.    Je  ne  désire  pas  le  moins  du 
monde  que,  si  nous   acceptons  le  projet,  on 
dise  en  Angleterre  que  nous  l'avons  accepté 
dans  le  but  de  nous  séparer  de  l'empire.  Je 
crois  que  cette  séparation  ne  saurait  nous  être 
avantageuse,  car  nous  sommes  parfaitement 
sûrs  d'être  absorbés  par  nos  voisins  au  premier 
différend  que   nous   aurons  avec   eux  si    la 
mère-patrie  ne  nous  prête  pas  son  concours. 
M.  SCOBLE— Mais  elle  nous  le  prêtera. 
M.  DUNKIN — C'est   aussi  mon   avis   si 
nous  cherchons  ;\  resserrer  les  liens  qui  nous 
unissent  à  elle.     Mais  ce  n'est   pas   ce  que 
nous  ferons    en    adoptant  ce  projet  qui,    au 
contraire,  les  relâchera;  cous  devrions  plutôt 
dire  à  l'Angleterre  toute  la  vérité  :  nous   ne 
sommes  pas  des  mendiants  et  nous  n'hésitons 
pas  à  faire   notre  devoir  ;  nous  ne  désirons 
pas  nous  séparer  d'elle  et,  de  nous-mêmes, 
nous  ne  nous  séparerons  pas  ;  nos  sentiments 
et  nos  intérêts  nous  rattachent  à  elle  ;  qu'à 
part  même  les  sentiments,  notre  faiblesse  est 
trop  grande  et  nos    voisins   tont  trop    puis- 
sants ;  enfin,  le  seul  moyen  d'éviter  l'absorp- 
tion par  les    Etats-Unis   est   de   maintenir 
fortement,  par  le  présent  et  dans  l'avenir, 
notre  union  avec  la  mère-patrie.  (Ecoutez  !) 
On   nous   dit  que   certaines  considérations 
relatives  aux  provinces  du  golfe  nous  obligent 
d'aocepter  cette  mesure,  que  c'est  un  traité 
conclu  avec  elles  et  que  nous  devons  le  rati- 
fier.    Or,  un  traité  suppose  une  autorisation 
accordée  à  ceux  qui  prétendent   le  conclure. 
L'IIoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— Nous  ne 
demandons   que   cette  autorisation  et  vous 
nous  la  refusez. 

L'HoN.  iM.  McGEE — Dans  le  discours 
du  trône,  Sa  Majesté  approuve  la  conférence 
qui  a  rédigé  les  termes  de  ce  traité.  La 
sanction  royale  ne  suffit-elle  pas  ? 

M.  DUNKIN— De  ce  que  Sa  Majesté  a 
approuvé  la  réunion  de  ces  messieurs,  il  ne 
s'en  suit  pas  qu'elle  approuve  ce  qu'ils  ont 
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fait  ainsi  réunis,  et  la  province  l'approuve 
encore  beaucoup  moins.  Les  résolutions  ne 
forment  pas  un  traité,  mais  une  simple  con- 
vention passée  entre  les  délégués. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER  — Oh! 
oui,  c'est  un  traité  et  nous  luttons  pour  le 
maintenir. 

M.  DUNKIN— C'est  un  projet  de  traité, 
si  vous  voulez,  mais  ce  n'est  pas  un  traité. 
Les  plénipotentiaires  qui  concluent  des 
traités  ont  pleins  pouvoirs  d'agir  au  nom  de 
leurs  pays. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— Ce  traité 
est  analogue  à  tous  ceux  qui  ont  été  conclus 
sous  le  régime  anglais.  Le  gouvernement 
en  est  responsable  devant  le  parlement,  et  si 
vous  ne  l'approuvez  pas,  vous  pouvez  nous 
condamner  par  un  vote  de  non-confiance. 

M.  DUNKIN — L'hon.  monsieur  pourrait 
bientôt  se  trouver  plus  embarrassé  qu'il  ne 
le  croit  avant  que  cette  aff'aire  suit  conclue. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— Très 
bien  ;  nous  sommes  eu  mesure  de  faire  lace 
aux  événements. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Il  n'y  a 
pas  si  longtemps  que  l'hon.  monsieur  a  été 
chassé  par  le  vote  de  cctio  chambre,  et  cela 
pourrait  bien  cncoie  lui  arriver.  (Ecoutez  ! 
et  rires  !) 

M.  DUNKIN — Je  disais  ([ue  ce  traité  ne 
lie  ni  le  Canada  ni  les  provinces  du  golfe  ; 
il  reste  même  à.  savoir  si  les  |iruvincos  du 
golfe  ne  le  rejetteront  pas.  Il  n'est  pas 
prouvé  que  le  Canada  l'acceptera,  et,  peut- 
être  avant  la  fin  de  cette  comédie,  il  le 
rejettera  surtout  le  Bas-Canada,  et  s'il  est 
accepté  ce  sera  par  uuc  bien  petite  majorité. 
(Jlcoutez  !)  L'hon.  monsieur  (l'hon.  M. 
Cartier.)  s'est  enfin  rangé  de  mou  avis, 
quand  je  dis  que  ce  n'est  pas  un  traité  mais  le 
projet  d'un  traité  sujet  à  la  désapprobation 
de  la  chambre  et  du  pays.  Mais,  eu  admet- 
tant que  ce  soit  un  traité  entre  ceux  qui  l'ont 
passé,  je  dois  reconnaître  qu'il  offre  un  carac- 
tère particulier  à  tous  les  traités,  c'est 
qu'il  s'y  trouve  beaucoup  d'articles  secrets. 
(Ecoutez  l) 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER- Les 
messieurs  qui  l'ont  conclu  représentaient 
leurs  gouvernements,  et  les  gouvernements 
de  toutes  les  provinces  étaient  représentés 
dans  la  conférence.  C'est  donc  un  traité 
entre  les  provinces,  et  ce  traiié  sera  valable  à 
moins  que  le  gouvernement  ne  soit  renversé 
par  un  vote  de  la  chambre. 

M.  DUNKIN — L'hou.  monsieur  n'a  pas 
oublié,  je  suppose,  que  lorsque  ce  gouverne- 
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ment  fut  formé,  il  déclara  formellement  que 
jusqu'à  ce  que  le  plan  fût  complètement 
élaboré  et  soumis  au  parlemcut,  le  parlement 
n'était  engagé  à  rien.  (Ecouti-z  !)  Mais  j'allais 
aborder  un  autre  point  et  je  continue.  Je 
disais,  eu  assimilant  ce  traité  à  d'autres,  qu'il 
Contient  un  grand  nombre  d'articles  secrets. 
Je  tiouvc  qu'un  monsieur  qui  a  pria  part 
aus  négociations,  l'hon.  M.  Hathaway,  du 
Non  veau-Bruns  wiek 

L'HoN.  M.  McGKE— M.  Hathaway 
n'éfait  point  délégué  ù,  la  conférence. 

M.  iJl'NKlN — Je  croyais  qu'il  en  faisait 
partie,  bien  que,  je  l'avoue,  je  n'aie  pas 
appris  par  cœur  la  liste  des  trente  trois 
illustres  délégués.  Eu  tout  cas,  ce  monsieur 
était  membre  du  gouvcrnemeut  du  Nouveau- 
IJrunswick  et  son  parti  était  représenté  à  la 
conférence.  Or,  doruièremcut,  à  une  assem- 
blée publi<i'io,  M.  Hathaway  a  dit  : 

■'  j\Ia  position  est  loin  d'êlre  euviulile.  Je  suis 
plus  embarrassé  qu'aucun  des  messieurs  qui  pour- 
ront vous  adresser  la  pnrole.  Vous  savez  tous 
que  j'ai  été  assermenté  il  y  a  trois  ans,  comme 
l'un  des  conseillers  de  Sa  Majesté.  En  cette  qua- 
lité, je  ne  puis  révêler  les  secrets  du  conseil.  Il 
est  vrai  que  son  excellence  m'a  autorisé  à  faire 
connaître  la  correspondance  relative  à  ma  rési- 
gnation, mais  quelque  puissent  en  Être  pour  moi 
les  conséquences,  il  y  a,  dans  ce  projet,  des  secrets 
q  -e  je  ne  puis  trabir.' 

"  Il  y  a  dans  le  projet  des  secrets  qu'il  ne 
peut  trahir  !"  Ici  nous  rencontrons  également 
des  secrets,  et  quand  nous  faisons  certaines 
questions  on  nous  refuse  de  répoudre.  Mais 
j'en  viens  au  point  principal.  Donnez  à 
cette  combinaison  le  nom  qu'il  vous  plaira,— 
traité  ou  autre, — ou  ne  l'envisage  pas  du  tout 
dans  les  provinces  du  golfe  comme  on  fait 
ici.  Cependant  ces  provinces  sont,  politi- 
quement parlant,  moins  considérables  que  le 
Canada.  Leurs  conseils  législatifs  et  leurs 
chambres  législatives  ne  sont  pas  aussi  impor- 
tantes que  les  nôtres.  Nous  sommes  habitués 
à,  croire  que  nous  tenons  le  second  rang 
parmi  les  corps  législatifs  de  l'empire  britan- 
nique ;  nous  somnjcs  certaineraenc  beaucoup 
au-dessous  de  la  chambre  des  communes,  mais 
nous  venons  immédiatement  après  elle. 
(Ecoutez  !)  Sous  ces  différents  rapports,  les 
provinces  du  golfe  sont  après  nous,  et  cepen- 
dant leurs  petits  parlements  sont  mieux 
traités  que  le  nôtre.  Pour  excuse,  ou  nous  dit 
cju'un  traité  a  été  conclu,  sinou  entre  les 
provinces  du  golfe,  du  moins  entre  leurs 
gouvernements  et  celui  du  Canada.  Mais  en 
quels  termes  le  lieutenant-gouverneur  de  la 
Nouvelle-Ecosse  s'adresse-t-il  à  son  parle- 


ment '/  "Ce  n'est  pas  mon  affaire,  dit-il,  et  je 
n'ai  d'autre  mission  que  de  vous  accorder  la 
plus  grande  liberté  dans  l'examen  de  cette 
proposition.  "  Il  ne  dit  pas  traité,  mais  "  une 
proposition  qui  peut  gravement  affecter  nos 
intérêts."  C'est  parfaitement  juste  ;  mais 
loin  de  parler  de  traité,  il  n'ose  pas  même 
employer  le  mot  "  convention." 

L'Hon.  Proc.-Gén.  CARTIER  —  Mais 
ces  paroles  indiquent  (ju'il  considère  la  chose 
comme  un  traité. 

M.  DUNKIN — Vraimeot  ?  Je  vais  lire 
tout  le  passage  : 

''  Ce  n'est  pas  mon  affaire  et  je  n'ai  d'autre 
mission  que  de  vous  accorder  la  [dus  grande  liberté 
dans  l'examea  d'une  proposition  qui  ail'ecte  grave- 
ment vos  intérêts,  et  vous  devez  être  à  même  de 
l'interpréter  conformément  aux  vœux  et  aux  inté- 
rêts du  p.ays.  .J'ai  confiance,-  quelque  soit  le 
résultat  de  vos  délibér.itions,  que  vous  ne  traiterez 
pas  la  question  à  un  point  de  vue  étroit,  et  que 
vous  a 'irez  avec  précaution  et  prudence,  de 
même  que  sans  passion,  dans  une  question  qui 
intéresse  tous  les  partis,  et  qui  ne  saurait  être  la 
mesure  du  gouvernement  ou  celle  d'un  parti 
spécial." 

En  un  mot,  il  donne  carte  blanche  à  son 
parlement. 

M.  WOOD — Sur  l'ensemble  du  projet. 

M.  DUNKIN  —  Il  est  à  regretter  qu'on 
ne  nous  ait  pas  tenu  le  même  langage.  Si 
on  eût  agi  ainsi,  M.  I'Orateur,  la  motion 
remise  entre  vos  mains  eût  porté  que  vous 
deviez  quitter  le  fauteuil,  et  la  chambre 
se  serait  réunie  en  comité  général  pour 
examiner  la  question  sous  toutes  ses  faces  et 
d'une  manière  calme.  A  la  Nouvelle-Ecosse, 
on  ne  presse  pas  inconsidérément  la  mesure 
comme  ici.  Daus  le  paragraphe  suivant  de 
son  discours,  le  lieutenant-gouverneur  dit: — 

"  Je  me  permettrai  de  vous  faire  observer,  sans 
vouloir,  en  aucune  fiiçon,  influencer  votre  décision 
finale,  qu'il  est  à  propos,  si  non  nécessaire,  que 
les  législatures  des  diverses  provinces  observent 
l'uniformité  dans  le  mode  d'arriver  à  leurs  décisions 
respectives  dans  une  question  qui  nous  intéresse 
en  commun.  J'ai  donc  fait  mettre  devant  vous  la 
correspondance  échangée  entre  le  gouverueur- 
général  et  moi  à  ce  sujet." 

Cette  correspondance  soumise  au  parlement 
de  la  Nouvelle-Ecosse  ne  nous  a  pas  été 
communiquée.  (  Ecoutez  !  )  J'ai  cité  les 
paroles  du  lieutenant-gouverneur  à  la  légis- 
lature au  sujet  de  cette  "  proposition."  Or, 
comment  répondent  les  communes  de  la  ' 
Nouvelle-Ecosse  ?  Comment  traitent-elles 
la  dite  "  iiroposition  "  Y 

"  Le  rapport  des  délégut's  nommés  pour  confé- 
rer au  sujet  d'une  union  dej  provinces  maritimes, 
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et  les  résolatioue  de  la  conférence  de  Québec 
proposant  une  union  des  différentes  proviaces  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  ainsi  que  la 
correspondance  relative  à  cette  question,  seront 
examinés  jiar  nous  arec  le  soin  et  l'attention  que 
demande  une  question  d'une  si  haute  importance 
et  qui  entraîne  do  si  vastes  conséquences  pour 
notre  postérité." 

Voili,  monsieur  I'Orateur,  tout  ce  que 
le  gouvernemetit  de  la  Nouvelle-Ecosse 
demande  à  la  législature  de  cotte  province. 
Je  ne  vois  pas  que  cette  attitude  indique 
qu'il  ait  conclu  un  traité  pour  lequel  il  doit 
vaincre  ou  mourir,  et  qu'il  croie  devoir 
obliger  la  législature  ;\  sanctionner  chaque 
ligne  et  chaque  mot  de  ce  traité.  Si  telle 
était  son  opinion,  la  parole  lui  a  certainement 
été  donnée  pour  déguiser  sa  pensée.  Mais 
on  ne  procède  pas  ainsi  à  la  Nouvelle-Ecosse 
seulement  ;  tout  le  monde  sait  que  le  gou- 
vernement de  l'Ile  du  Prince-Edouard  ne 
considère  point  le  projet  comme  un  traité  ; 
au  Nouveau-Brunswick,  tout  le  monde  sait 
aussi  que  le  gouvernement  a  plus  ou  moins 
changé  depuis  la  conférence,  qu'une  élection 
générale  est  prochaine  et  que  beaucoup 
dépend  d;i  résultat  de  cette  élection.  Tout 
le  monde  sait  que  la  question  a  été  posée 
tout  autrement  qu'ici  dans  chacune  des 
provinces  du  golfe  ;  que  personne  ne  parle 
de  la  conclusion  d'un  traité,  si  ce  n'est  ici. 
Je  désire,  toutefois,  appeler  l'attention  de  la 
chambre  sur  un  cas  dans  lequel  il  y  a  eu 
certainement  traité.  Je  veux  parler  des 
délibérations  qui  ont  amené  l'union  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Ecosse.  Sous  le  règne  de  la 
reine  Anne,  et  à,  la  demande  des  deux  légis- 
latures alors  parfaitement  indépendantes 
l'une  de  l'autre, — celle  de  l'Angleterre  d'une 
part,  et  celle  do  l'Ecosse  de  l'autre, — Sa 
Majesté  nomma  des  commissaires  pour  repré- 
senter ces  deux  états  et  pour  rédiger  les 
articles  de  ce  traité.  Ils  consacrèrent  plu- 
sieurs mois  h,  la  rédaction  de  ces  articles,  et 
deux  fois  Sa  Majesté  vint  en  personne  les 
aider  dans  leurs  délibérations  ;  leur  réunion 
était  autorisée  par  actes  du  parlement;  ils 
étaient  nommés  par  Sa  Majesté  ;  ils  ont 
délibéré  pendant  des  mois  ;  et  la  Reine  fut 
deux  fois  présente  à  leurs  délibérations.  Et 
quand  ce  traité  fut  conclu — car  on  l'appelle 
un  traité — le  parlement  d'Ecosse  no  l'ap- 
prouva pas  en  entier  et  demanda  des  change- 
ments qui  furent  ratifiés  par  le  parlement 
anglais,  et  c'est  après  ces  changements,  que  le 
traité  fut  mis  en  opération.  Dans  les  deux 
parlements,  les  bills  donnant  force  de  loi  à  ce 
traité  eurent  à  subir  toute?  les  phases  de  la 


discussion  ;    ils   furent   rédigés   en    comité 
général,  et  eurent   la   prcmièro,  seconde   et 
troisième  lectures.     La  plus  stricte  formalité 
fut   observée,   et   cependant  il    existait  un 
traité   antérieurement  conclu.      Mais  voici 
une  affaire  montée  par  trente-trois  messieurs 
qui   ont   été   réunis  pendant   dix  sciit  jours 
sans  la  sanction  dé  la  couronne   qu'ils  n'ont 
eu  qu'ensuite.     Le  document  qu'ils  ont  tous 
signé  est  plein  de  bévues  comme  l'a  reconnu 
le  secrétaire  des  colonies  et  tous  ceux  qui 
l'ont  lu  avee  attention.     Malgré  cela,  notre 
gouvernement  regarde  co  précieux  factum 
comme    un    traité    inviolable,  et  veut    lui 
donner   une    consécration   qui   ne   fut   pas 
réclamée  pour  le  traité  entre  l'Angleterre  et 
l'Ecosss.  (Ecoutez  !)  J'arrive  à  la  fin  des 
observations  que  je  désirais  soumettre  à  la 
chambre.    Mais  je  dois  dire  un  mot  des  con- 
sidérations locales  qu'on   invoque  en  faveur 
de  ce  projet.     On  nous  dit  :   "  qu'allez-vous 
faire  ?  Il  faut   prendre   une   détermination. 
Voulez-vous  revenir  à  nos  anciens  conflits  ?  " 
Au  risque  de  manquer  à  l'étiquette  parle- 
mentaire, je  ne  puis  m'erapêeher  de  dire  que 
ces  apostrophes   qu'on  nous  adresse  me  rap- 
pellent un  paragraphe  que  je  lisais,  l'autre 
jour,  dans  un  journal  des  provinces  maritimes, 
où  paraît-il  on  crie  hautement, — h.  la  Nouvelle- 
Ecosse   du  moins, — qu'il   faut  prendre  une 
détermination,   faire   quoique   chose  et  que 
nous  ne  pouvons  rester  dans  l'état  où  nous 
sommes.  Je  ne  me  rappelle  pas  les  expressions 
du  rédacteur,  mais  voici  le  sens  de  son  article  : 
"  Toutes  les  fois,   dit-il,   que  j'entends  crier 
bien  fort  :  Il  faut  agir  !  Il  faut  prendre  une 
détermination  !     Je  soupçonne  qu'on  com- 
plote en  dessous  l'exécution  d'un  acte  détes- 
table. Les  affaires  sont  alors  dans  un  très- 
mauvais   état,   voire   môme    dans    un    état 
désespéré.     En  pareil  cas,  le  remède  qu'on 
propose  est  toujours  désespéré.     Je  songe 
alors  aux  deux  écoliers  dont  l'embarcation 
avait  chaviré  et  qui  ne  savaient  pas  nager. 
Par  bonheur,  ils  étaient  parvenus  à  monter 
sur  la  quille.     Le  plus  grand  dit  b,  l'autre  : 
Tom,  sais-tu  tes  prières  ?  Tom  s'avoue  à  lui- 
même  qu'il  ne  se  souvient  d'aucune  prière 
adaptée  à  la  circonstanoo  et  il  répond  :  non, 
Bill,  je  ne  les  sais  pas.     La  réplique  de  Bill 
lut  sérieuse  quoique  peu  parlementaire,  elle 
contenait  même  un  adverbe  que  je  ne  répé- 
terai pas  ici  :  "  Pourtant,  il  faut  prendre  un 
parti  et  cela  vite."    (Rires  !)    Sérieusement 
parlant,  où   veulent  en  veuir  les  bon.  MM. 
en  criant  si  fort  :  "  il  faut  prendre  un  parti?" 
Prétendent-ils  que  notre  passé  soit  si  mauvais 
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que,  sous  peine  d'annihilation  politique  et  de 
ruine  complète,  nous  devions  immédiatement 
adopter  le  projet  tel  qu'ils  nous  le  présentent 
et  sans  y  rien  elianger  ?  Si  tel  est  le  cas,  si 
réellement  les  institutions  politiques  dont 
cous  avions  l'habitude  de  prôner  les  bienfaits, 
et  sous  lesquelles  nous  avons  vécu  et  vivons 
encore,  ont  l'ooctionué  si  mal  qu'on  veut  bien 
le  dire,  ou  plutôt  si  nous  les  avons  si  mal 
comprises  et  appliquées,  nous  offrons  une 
triste  perspective  à  ceux  que  nous  voulons 
nousadjoindre  dans  cotteuouvelleexpérionce. 
Nous,  Canadiens,  avons  l'union  législative 
depuis  vingt-cinq  ans,  et,  avec  cette  union, 
nous  sommes  arrivés,  dit-on,  a  de  si  grands 
embarras  intérieurs,  à  un  si  mauvais  fonc- 
tionnement de  nos  institutions  politiques, 
nous  sommes  en  un  mot  dans  une  si  terrible 
perplexité,  que  nou-s  devons  prendre  ce  parti 
sans  en  envisager  les  conséquences.  Nous  ne 
pouvons  rester  stationnaires,  nous  ne  pouvons 
ni  avancer  ni  reculer,  si  ce  n'est  dans  ce  sens. 
(Ecoutez  !)  Si  ce  projet  est  un  remède 
désespéré  qu'on  apporte  à,  nos  longues 
souffrances,  je  redoute  beaucoup,  BI.  l'OuA- 
TEUR,  qu'il  ne  réussisse  pas.  La  précipita- 
tion avec  laquelle  agi.sseut  ces  hon.  MiM. 
est  du  plus  mauvais  présage  pour  la  mère- 
patrie,  pour  les  autres  provinces  et  pour 
nous-mêmes,  et  nous  serons  tous  abominable- 
ment déçus  à  la  fois.  Mais  heureusement 
notre  position  véritable  n'est  pas  aussi  déses- 
pérée qu'on  veut  le  faire  croire.  Nous  ne 
saurions  revenir  à  ce  pa?sé  dont  on  nous  fait 
un  épouvantail,  quand  même  ce  serait  notre 
désir.  Ce  qui  est  fait  est  fait,  et  nous  ne 
saurions  revenir  sur  le  passé.  Il  est  vrai  que 
quelques-uns  des  bon.  ministres  nous  disent 
que  leur  entente  aeluello  n'est  pas  la  paix 
mais  une  tiève  armée,  que  les  anciennes 
divisions  de  partis  ne  sont  pas  effacées 
et  ne  le  seront  jamais.  Eh  bien  !  mon- 
sieur rOiiAïEUR,  supposons  que  ce  projet 
soit  un  jour  parfaitement  enterré,  et  qu'un 
beau  matin  la  colombe  s'aperçoive  qu'elle 
s'est  abritée  paisiblement  dans  le  nid  minis- 
tériel côte  à  côte  avec  le  hibou,  suppo- 
sons que  l'ancien  cri  do  discorde  retentisse 
de  nouveau; — qu'arrivcra-t-il  ?  Serons-nous 
encore  témoins  des  anciennes  luttes  ou  d'une 
lutte  analogue  ?  Heureusement  il  se  passera 
un  certain  temps  avant  qu'on  puisse  raviver 
toutes  les  anciennes  discordes.  iVIêmo  la 
représentation  basée  sur  la  population  ne 
sera  plus,  comme  par  le  passé,  un  terrible 
brandon  do  discorde.  Elle  a  été  adoptée 
par  des  membres  qui  étaient  le  plus  diîsposés 


à  la  rejeter  pour  toujours.  Bien  des  gens 
trouveront  qu'on  pourrait  avoir  quelque 
chose  de  pire.  Qu'on  lui  donne  un  nouveau 
nom,  qu'on  prenne  des  garanties  pour  que 
la  législation  locale  ne  soit  pas  imposée  à  la 
majorité  locale  malgré  son  vœu  formel, — 
comme  cela  se  fait  et  se  fait  bien  en  Ecosse, 
et  on  verra  que  la  réforme  parlementaire 
n'est  point  l'épouvantail  dont  on  fait  étalage  ; 
quantauxépouvautailsdontonavoulucffrayer 
notre  imagination,  le  chapitre  des  concessions 
s'est  trop  augmenté  dernièrement  pour  qu'on 
refuse  de  croire  aux  concessions  dans  l'avenir. 
Bon  gré  mal  gré,  hon.  messieurs,  vous  allez 
traverser  une  nouvelle  époque  de  luttes 
différentes  des  anciennes.  Les  partisans  do 
ce  projet,  M.  I'Or.^teur,  ne  cessent  de  nous 
dorer  la  pilule  pour  nous  la  faire  avaler.  A 
toutes  les  objections  on  répond  iuvariabb- 
ment  qu'il  faut  tenir  un  plus  grand  compte 
du  bon  sens,  de  l'indulgence  et  do  mille 
autres  bonnes  qualités  des  hommes.  Mais, 
M.  I'Orateuu,  si  l'adoption  de  ce  projet  doit 
nous  ramener  à  l'âge  d'or,  et  rendre  nos 
hommes  publics  si  sages,  si  prudents  et  .si 
consciencieux,  pourquoi  désespérer  d'une 
amélioration  dans  ce  sens  lors  même  que  le 
projet  serait  rejeté  ?  Si  nous  sommes  capables 
do  faire  fonctionner  cette  constitution  nou- 
velle et  presque  impraticable,  pourquoi  ne 
serions-nous  p:is  en  état  de  nous  en  passer  ? 
Je  sais  que  des  gens  qui  ne  refléchissent  pas 
sont,  de  tout  temps,  plus  portés'à  croire  aux 
grandes  entreprises  impraticables  qu'aux 
projets  aussi  humbles  que  réalisables.  "  Si 
le  prophète  t'avait  ordonné  de  faire  une 
grande  action,  refuserais-tu  de  lui  obéir?" 
Or,  M.  I'Orateur,  pour  dire  la  vérité,  ce 
qu'il  nous  faudrait  en  ce  moment,  c'est  un 
projet  beaucoup  plus  humble — difficile  peut- 
être  dans  son  exécution,  mais  possible  du 
moins,  j'en  suis  convaincu  ; — il  consisterait 
en  un  peu  plus  de  discrétion,  de  patience, 
d'indulgence  chez  nos  honmics  publies  et 
et  chez  nos  populations  qui  alors  vi.scraient  à 
d'autre  chose  plus  élevée  que  des  luttes  sans 
fin  entre  les  partis  ;  un  peu  plus  de  cette 
sagacité  ou  habileté  politi(iuc  qui  leur  lèra 
trouver  assez  bonnes  leurs  institutions  poli- 
tiques et  s'appliquer  à  s'en  servir  sagement 
en  les  modifiant  légôment  de  temps  à  autre, 
et  leur  fera  comprendre  que  le  nouvel  état 
de  choses  qu'on  veut  leur  frire  adopter  est 
plein  de  dissensions  et  de  luttes  qui  ne 
peuvent  que  nous  mener  'i  mal.  M.  l'Oll.V 
TEUK,  j'ai  retenu  la  chaoïîire  trop  longtemps 
peut-être,  et  cependant  je  n'ai  qu'imparfaite- 
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ment  esprimo  mes  vues  sur  cette  grande 
question.  Je  suis  au  bout  de  mes  forces, 
sans  cela  et  malgré  la  crainte  do  fatiguer  :\ 
la  fia  cette  hon.  chambre,  j'aurais  désiré 
m'étendre  plus  longuement  sur  certains 
points,  surtout  sur  cette  politique  d'alterna- 
tive que  j'ai  indiquée  et  que  je  voudrais  voir 
mise  en  pratique.  Quoiqu'il  en  soit,  je  veux 
remercier  la  chambre  de  l'attention  qu'elle  a 
bien  voulu  me  prêter  pendant  si  longtemps 
et  lui  donner  l'assurance  que  je  n'ai  rien 
dit  dont  je  ne  suis  parfaitement  convaincu. 
J'espère  enfin  qu'après  mûre  réflexion,  le 
bon  sens  des  populations  de  nos  provinces 
leur  fera  prendre  une  décision  sage  sur  la 
mesure  la  plus  considérable  qui  jamais  leur 
ait  été  soumise.     (Applaudissements.) 

Sur   motion    de  l'hou.   M.   Cauohon,    le 
débat  est  ajourné. 


Jeudi,  2  mars  1865. 

M.  ARC  H  AMBE  AULT— M.  I'Orateur  : 
— Mon  intention  en  me  levant  maintenant 
n'est  pas  d'entretenir  cette  hon.  chambre 
pendant  longtemps,  ni  de  discuter  les  mérites 
de  la  question  qui  nous  est  soumise.  Je  ne 
veux  qu'expliquer  les  motifs  du  vote  que  je 
me  propose  de  donner  sur  cette  question,  et 
le  faire  en  aussi  peu  de  mots  que  possible. 
Je  dois  avouer  de  suite  que  lorsque  je  suis 
arrivé  à  Québec,  au  .commencement  de  la 
session,  j'étais  opposé  au  plan  de  confédéra- 
tion, et  que  j'y  étais  tellement  opposé  que 
j'en  étais  venu  à  la  détermination  de  voter 
contre.  Mais  après  avoir  sérieusement  exa- 
miné la  question,  les  explications  que  j'ai 
entendu  donner  sur  le  projet  du  gouverne- 
ment m'ont,  sinon  convaincu  que  j'avais  tort, 
du  moins  que  je  no  devais  pas  le  repousser 
uniquemeht  parce  qu'il  ne  rencontrait  pas 
absolument  toutes  mes  opinions.  Après 
avoir  entendu  la  discussion  et  les  explica- 
tions des  meu  bres  du  goUveinement,  j'ai 
compris  que  ce  projet  était  un  compromis 
et  qu'il  ne  pouvait  par  conséquent  rencontrer 
les  idées  de  chacun  de  nous,  pas  iLêoïc  celles 
des  messieurs  qui  l'ont  adopté.  Je  conçois 
que  ceux  qui  sont  opposés  à  toute  confédéra- 
tion, et  qui  préféreraient  \x  représentation 
basée  sur  la  population,  ou  l'annexion  du 
Canada  aux  Etats-Unis,  peuvent  s'opposer 
au  projet  du  gouvi-rucment  et  le  repousser; 
mais  quant  à  ceux  qui,  comme  moi,  n'y  sont 
pas  opposés  quand  même, — et  qui  en  sentent 


la  nécessité  dans  les  circonstances  actuelles, 
et  qui  comprennent  en  même  temps  les 
avantages  qui  peuvent  en  résulter  pour  le 
pays, — je  crois  qu'ils  ne  doivent  pas,  qu'ils  ne 
peuvent  pas  le  repousser  seulement  parce  que 
certains  détails  ne  sont  pas  parfaitement 
conformes  à  toutes  leurs  idées  ;  car,  avant 
tout,  nous  devons  nous  demander  si  des 
changements  constitutionnels  sont  néces- 
saires, et  je  crois  que  chacun  devra  dire  que 
oui.  D'ailleurs,  les  chefs  politiques  des  deux 
partis  qui  divisent  cette  chambre  en  ont 
parfaitement  reconnu  la  nécessité.  Il  no 
s'agit  donc  maintenant  que  de  savoir  quels 
changements  il  faut  faire.  Les  membres  de 
l'administration  actuelle  ont  résolu  cette 
question  eu  proposant  la  confédération  do 
toutes  les  provinces  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord.  Us  se  sont  entendus  avec 
nos  sœurs-provinces,  et  viennent  aujourd'hui 
avec  leur  plan  de  confédération.  Il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  si  les  détails  de  ce  plan  s'ac- 
cordent parfaitement  et  en  tous  points  avec 
nos  idées  particulières,  mais  si  le  change- 
ment est  nécessaire  et  si  le  plan  proposé  est 
bon  et  acceptable  dans  sou  ensemble  ;  —  car 
le  plan  étant  un  compromis  entre  diverses 
parties  dont  les  intérêts  sont  différents,  le 
gouvernement  qui  le  propose  doit  se  tenir 
reponsable  de  ses  détails  et  de  tout  ce  qu'il 
contient.  Un  amendement  fait  à  ce  projet 
serait  en  réalité  un  vote  de  non-confiance 
dans  le  gouvernement,  et  par  conséquent  il 
nous  faut  adopter  ce  projet  tel  qu'il  est 
ou  voter  non-confiance  dans  l'administration 
actuelle.  Or,  je  ne  suis  pas  prêt,  pour  ma 
part,  à  voter  non-confiance  dans  les  hommes 
du  pouvoir.  Pour  me  décider  à  le  faire,  il 
faudrait  que  je  visse  chez  ceux  qui  les 
opposent  plus  de  garanties  qu'ils  n'en  offrent 
pour  les  intérêts  du  pays  ;  il  faudrait  que 
j'en  trouverais  plus  chez  eux  que  chez  ceux 
qu'ils  opposent.  Jusqu'ici  je  ne  crois  pas 
qu'ils  aient  offert,  ni  qu'ils  offrent  ces  garan- 
ties. Au  contraire,  si  l'on  doit  les  juger  par 
leurs  actes  antérieurs,  si  on  doit  les  juger 
par  leur  passé,  il  faut  convenir  que  nous  ne 
pouvons  pas  leur  accorder  notre  confiance, 
et  qu'ils  ont  montré  une  grande  incapacité  à 
gouverner  et  à  administrer  les  affaires  du 
pays.  Lorsqu'ils  étaient  au  pouvoir,  ils 
n'avaient  pas  de  politique  arrêtée,  ils  ne 
pouvaient  résoudre  aucune  grande  question, 
mais  ils  vivaient  au  jour  le  jour.  Leurs 
actes  administratifs  étaient  marqués  au  coin 
de  la  vengeance  et  de  l'injustice  envers  leurs 
adversaires  ;  ils  faisaient  des  enquêtes,  par 
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exemple,  contre  des  employés  publies  afin 
d'avoir  un  prétexte  pour  les  destituer  et  faire 
place  à  leurs  créatures  affamées,  lit  puis, 
d'ailleurs,  ont-ils  aujourd'hui  ;\  nous  offrir 
un  meilleur  plan  que  celui  proposé  par  le 
gouvernement  ?  Non  !  Ils  nous  offriraient 
peut-être  la  représentation  basée  sur  la  popu- 
lation ou  l'annexion  aux  Etats-Uuis;  mais 
je  crois  que  ce  ne  sont  pas  là  les  remèdes 
qui  nous  conviennent.  Sous  ces  circons- 
tances, je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  je 
voterai  pour  le  plan  de  confédération  qui 
nous  est  soumis  par  le  gouvernement,  bien 
qu'il  no  rencontre  pas  toutes  mes  idées  et 
qu'il  n'offre  pas  toutes  les  garanties  que  j'ai- 
merais à  y  trouver,  et  bien  que  je  ne  le  croie 
pas  propre,  tel  qu'il  est,  à  protéger  les  inté- 
rêts des  diverses  provinces  et  assurer  la 
stabilité  dans  le  fonctionnement  de  l'union 
que  l'on  propose.  Comme  ma  position  ne 
me  permet  pas  d'agir  assez  fortement  sur 
l'opinion  publique  pour  forcer  le  gouver- 
nement i\  faire  à  ce  plan  les  modifications 
que  je  croirais  nécessaires,  je  me  range  avec 
les  hommes  en  qui  j'ai  toujours  eu  confiance 
et  avec  lesquels  j'ai  toujours  marché,  parce 
que  je  me  fie  à  leur  honnêteté  et  à  leur 
patriotisme.  J'aime  à  croire  que  sur  cette 
grande  question,  qui  embrasse  d'aussi  grands 
intérêts  et  qui  affecte  notre  avenir  national 
et  social,  ils  ont  agi  avec  le  même  patriotisme 
qui  les  a  toujours  guidés  par  le  passé. 
(Applaudissements.) 

M.BLANCIIET— M.  I'Orateur  :— Puis- 
que personne  ne  veut  parler  maintenant — 
car  on  dirait  que  tous  les  orateurs  qui  veulent 
discuter  cette  question  tiennent  à  avoir  un 
nombreux  auditoire  dans  les  galeries — ^je 
me  permettrai  de  dire  quelques  mots.  Ceux 
qui  Ont  proposé  de  faire  imprimer  les  débats 
de  cette  chambre  dans  une  publication  offi- 
cielle, n'ont  certainement  pas  rendu  service 
au  pays,  car  maintenant  c'est  à.  qui  fera  lo 
plus  long  discours,  et  j.e  crois  que  ce  n'est 
pas  tout^i\.-fait  juste  pour  la  bourse  publique. 
Chacun  ne  veut  parler  qu'à  une  certaine 
heure  et  devant  un  certain  auditoire  ;  mais 
l'histoire  parlementaire  do  l'Angleterre  est 
là  pour  montrer  que  les  grands  hommes 
d'état  et  les  grands  orateurs  anglais  n'y 
regardaient  pf  s  de  si  près.  Les  plus  grands 
et  les  plus  importants  discours  ont  été  pro- 
noncés, dans  la  chambre  des  communes,  à 
■une  heure  fort  avancée  do  la  nuit:  ainsi, 
Fox  a  prononcé  son  grand  discours  sur 
l'Uast  India  Bill  à  deux  heures  du  matin, 
et  PiTT  a  pronoacé  le  sien  sur   l'abolition  de 


l'esclavage  à  quatre  heures  du  matin.  On 
n'y  perdrait  pas  à  parler  avant  sept  heures 
et  dci!iic  du  soir.  Mcis  puisque  l'hon.  député 
de  ÏMontinorenci  (M.  Cauciion)  doit  parler 
à  la  séance  de  ce  soir,  et  que  je  veux  aussi 
exprimer  ma  façon  de  penser  sur  la  question, 
je  me  lève  pour  le  faire. — Cette  question  de 
confédération  n'est  pas  nouvelle  ;  elle  a  déjà 
agité  le  pays  et  fait  le  sujet  de  discussions 
depuis  gr.nd  nombre  d'années,  et  l'opinion 
publique  est  aujourd'hui  parfaitement  formée. 
Je  n'ai  pas  besoin  d'entrer  dans  les  détails 
du  projet  qui  nous  est  soumis,  car  ils  ont  été 
discutés  d'une  manière  beaucoup  plus  savante 
et  beaucoup  plus  complète  que  je  ne  pourrais 
le  faire,  par  les  membres  du  gouvernement 
et  })ar  les  hon.  membres  de  l'autre  côté  de 
la  chambre.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que 
le  territoire  que  l'on  veut  confédérer  est 
presque  aussi  grand  que  l' Europe  entière  ;  qu'il 
contiendra  près  de  quatre  millions  d'àmcs, 
et  que,  avec  la  confédération,  nous  devien- 
drons la  (juatrièmo  puissance  du  monde  sous 
le  rapport  de  la  marine  marchande.  11  suffit 
de  comparer  le  chiffre  do  nos  importations 
et  de  nos  exportations  actuelles  avec  celles 
des  Etats-Unis  il  y  a  un  certain  nombre 
d'années,  pour  voir  que  nous  sommes  dans 
une  aussi  belle  position  sous  ce  rapport  qu'ils 
l'étaient  alors.  J'ai  à  la  main  un  ouvrage 
récent  écrit  par  M.  Bigelow,  aujourd'hui 
chargé  d'affaires  du  gouvernement  américain 
auprès  de  celui  dos  Tuileries,  qui  contient 
d'excellentes  statistiques  sur  le  commercr, 
l'industrie  et  les  ressources  des  Etats-Unis, 
de  même  que  sur  la  question  de  la  guerre 
actuelle  en  ce  pays.  Dans  le  chapitre  con- 
sacré au  commerce,  voici  ce  qu'il  dit  : 

"  Après  la  roorganis.iliou  da  gouvernement 
constilutionncl  en  179S,  le  commerce  eut  bicnlôt 
atteint  de  Viistes"  proportion?,  Le  tonnnge,  ijvii 
en  1792  était  de  504,437  tonneaux,  était  monté 
en  1801  au  cliiCFrc  de  1,032,219  ;  les  importations, 
évaluées  en  1792  à  31,500,000  piastres  (157,500,- 
000  fi-ancs)  étaient  de  111,303,511  piastres  (55C,- 
817,555  francs)  en  1801  ;  et  les  exportations 
s'étaient  élevées,  durant  la  môme  période,  de  20,- 
753,038  piastres  (103,70.';, 490  francs),  à 94,1 15,925 
piastres  (470,579,025  franes).  P^n  1807,  le  tonnago 
était  dtf  1,208,543;  les  imporlalious,  de  138,500,- 
000  piastres  (092,500,000  francs)  ;  et  les  exporta- 
tions, do  108,343,150  piastres  (541,715,750  francs). 
A  cette  époque,  le  commerce  américain  reçut  un 
coup  dont  il  fut  plusieurs  années  sans  pouvoir  so 
remettre  ;  les  ordonnances  du  parlement  anglais, 
suivies  des  décrets  de  Napoléon,  datés  de  lierlin 
et  de  Milan,  et  de  l'acte  d'embargo  de  1807,  pro- 
duisirent dans  les  affaires  commerciales  del'Union 
une  stagnation  profonde,  et,  quoique  le  tonnago 
n'éprouvât  pas  d'altération  bien  sensible  pendant 
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lei  15  années  suivantes,  les  importations  tom- 
bèrent en  1808  à  la  somme  de  56,iJ90,C00  piastres 
(284,950,000  francs),  et  les  exportations  à  celle  de 
22,430,960  piastres  (112, 151,800  francs).  La  guerre 
de  1812  à  1816  fournit  de  l'emploi  à  des  navires 
qui  autrement  eussent  pourri  dans  les  bassins,  et 
occasiona  la  construction  de  quelques  corsaires 
fins  voiliers  ;  mais  le  commerce  du  pays  continua 
de  décliner  au  point  qu'en  1814  les  importations 
ne  représentaient  plus  qu'une  valeur  do  12,965,- 
000  piastres  (64,825,000  francs),  et  les  exporta- 
tions 6,927,441  piastres  (34,637,205  francs).  La 
cessation  de  la  guerre  ranima  l'industrie,  et  en 
1816  les  importations  atteignirent  la  somme  de 
113,041,274  piastres  (t65,206,370  francs),  et  s'éle- 
vèrent à  celle  de  147,103,000  piastres  (735,- 
515,000  francs)  en  1816  :  les  exportations  ae  ces 
deux  mêmes  années  furent  de  5i, 557, 753  piastres 
(262,788,765  francs),  et  de  81,905,452  piastres 
(409,602,250  francs).  Ce  chiffre  d'importations 
excessif,  eu  égard  aux  besoins  du  pays  à  cette 
ôpoque,  descendit  l'année  suiçante  à  99,250,000 
piastres  (496,250,000,  francs)  ;  et  à  partir  do  cette 
date  jusqu'en  1830,  l'année  1818  exceptée,  le 
chiffre  moyen  des  importations  ne  dépassa  pas  78 
millions  de  piastres  (390  millions  de  francs),  et 
les  exportations  atteignirent  à  peu  prés  la  même 
valeur." 

Ainsi  donc,  l'on  voit  que  la  moyenne  des 
importations  ou  des  exportations  ne  dépassait 
pas  $78,000,000  à,  cette  époque.  Nous  ne 
sommes  que  de  quelques  années  on  arrière 
des  Etats-Unis  sous  ce  rapport. — Je  disais,  il 
y  a  un  instant,  que  la  question  de  la  confé- 
dération de  toutes  les  provinces  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord  n'était  pas 
nouvelle,  et,  en  effet,  l'on  voit  que  l'on  s'en 
est  occupé  à  une  époque  assez  reculée  de 
l'histoire  du  pays.  Dès  1821,  le  chef  du 
parti  radical  du  Haut-Canada.  M.  W.  L. 
Mackenzie,  disait  qu'il  désirait  de  tous 
ses  vœux  la  confédération  des  provinces 
britanniques.  Depuis  dix  ans,  surtout,  ce 
projet  a  été  discuté,  et  la  discussion  l'a  mis 
au  nombre  des  faits  positifs,  comme  il  sera 
bientôt  au  nombre  des  faits  accomplis. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  n'y  a  pas  que  les 
membres  de  ce  côté-ci  do  la  chambre  qui 
soient  en  faveur  d'une  union  fédérale, — les 
uns  sont  en  faveur  d'une  confédération  de 
toutes  les  provinces,  et  les  autres  en  faveur 
d'une  confédération  des  deux  Canadas  seule- 
ment,— mais  tous  veulent  une  union  fédérale 
quelconque.  Lors  de  la  crise  de  1858,  le 
gouvernement  Bro'WN-Durion  devait  régler 
les  difEcultés  de  cette  époque,  et  si  j'ai  bien 
compris  l'un  des  membres  de  ce  gouverne- 
ment, qui  se  présentait  alors  à  ses  électeurs 
pour  faire  ratifier  par  eus  son  acceptation 
d'un  portefeuille  dans  ce  ministère,  le 
remède  que  ce  gouvernement  proposait  était 


une  union  fédérale  des  deux  Canadas  ;  mais 
il  dit  aussi  que  malgré  que  la  politique  du 
gouvernement,  dont  il  faisait  partie,  ne  fût 
pas  encore  parfaitement  définie,  il  pensait 
qu'il  devait  s'occuper  plus  tard  de  la  ques- 
tion de  la  confédération  de  toutes  les  pro- 
vinces de  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 
Cet  honorable  membre  était  l'hon.  M. 
Lemieux,  et  le  comté  de  Lévis  l'élut  una- 
nimement alors,  a^rès  ces  déclarations  de  sa 
part. — A  peu  près  dans  le  même  temps,  la 
presse  s'est  occupée  de  la  question,  et  M.  J. 
C.  Taché,  aujourd'hui  secrétaire  du  bureau 
de  l'agriculture,  a  écrit  un  ouvrage  presque 
prophétique  sur  la  question  de  la  confédéra- 
tion des  provinces  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  ce 
monsieur  avait  acquis  beaucoup  d'expérience 
par  ses  voyages  et  beaucoup  de  connaissances 
par  ses  études  et  son  travail,  et  qu'il  était 
par  conséquent  parfaitement  capable  de  bien 
juger  la  question.  Je  dis  donc  que  M. 
TAcnÊ  a  écrit  un  ouvrage  assez  long,  dans 
lequel  il  trace  à  grands  traits  l'avenir  de  la 
confédération  des  provinces  ;  et  je  deman- 
derai à  la  chambre  de  me  permettre  de  citer 
quelques  lignes  de  cet  ouvrage,  et  l'on  verra 
que  ce  qu'il  prédit  va  bientôt  se  réaliser  ; 

"  Quelles  espérances  ne  peut-on  pas  fonder  sur 
l'avenir  matériel  de  cette  immense  contrée  qui 
renferme  les  provinces  des  deux  Canadas,  du 
Nouveau-Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de 
Terreneuve,  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  les  terri- 
toires de  la  Baie  d'Hudson  et  l'Ile  'Vancouver  ; 
quand  on  pense  aux  richesses  d'un  sol  presque 
partout  remarquablement  fertile  (nous  exceptons 
l'extrême  nord),  aux  ressources  qu'offrent  à  la 
colonisation  les  matériaux  que  les  siècles  ont 
thésaurises  dans  les  forêts,  aux  immenses  pêcheries 
du  golfe,  capables  par  elles-mêmes  d'approvision- 
ner le  monde  entier  de  poisson  des  meilleures 
espèces,  quand  on  remarque  que  tout  ce  vaste 
continent  offre,  dans  ses  différentes  conformations 
géologiques,  les  richesses  minérales  des  dépôts 
leî  plus  précieux,  et  que  dans  son  sein  la  nature  a 
disposé,  comme  à  l'envie,  des  voies  de  communi- 
cation d'une  grandeur  incroyable.  Le  sol  fertile 
de  ces  provinces,  que  traversent  dans  toute  leur 
étendue  les  fleuves  St.-Laurent  et  St.-Jean,  ou  que 
baignent  les  eaux  du  golfe  ou  des  grands  lacs,  les 
superbes  forêts  que  parcourent  les  immenses 
rivières  Outaouais,  St.  Maurice  et  Saguenay,  les 
mines  do  cuivre  des  bords  des  lacs  Supérieur  et 
Huron,  les  mines  de  fer  du  Bas-Canada,  les  mines 
de  chatbonde  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau- 
Brunswick,  les  ports  de  mer  do  Québec,  Halifax 
et  St.-Jean,  les  dépôts  de  minerais  de  tous  genres 
dans  toutes  ces  provinces,  tout  cela  constitue  un 
ensemble  de  moyens  qui,  si  on  les  suppose  mis  en 
œuvre  par  uuc  population  suffisante,  gouvernée 
par  un  système  politique  fondé  sur  les  véritables 
principes  d'ordre  et   de  liberté   pour  tous,   rend 
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justifiables  les  calculs  les  plus  vastes,  les  prédic- 
tions les  plus  extraordinaires,  eu  égard  à  l'état 
actuel  des  choses." 

C'est  ce  que  disait  M.  Taché  à  cette 
époque.  Non  content  de  peindre  à.  grands 
traits  le  fonctionnement  général  de  ce  grand 
gouvernement,  il  est  entré,  dans  une  autre 
partie  de  son  ouvrage,  dans  des  détails  qui, 
chose  étonnante, — quoique  je  ne  doute  pas 
que  les  membres  de  la  conférence  aient  lu 
son  ouvrage, — coïncident  avec  le  plan  qui 
nous  est  soumis  en  ce  moment.  Ainsi,  dans 
la  distribution  des  pouvoirs  entre  les  gouver- 
nements locaux  et  le  gouvernement  général, 
le  projet  de  la  conférence  est  presque  mot 
pour  mot  le  travail  de  M.  Taché. 

L'HoN.  A.  A.  DORION— L'hon.  membre 
se  trompe,  car  M.  Taché  donne  la  souve- 
raineté et  les  plus  grands  pouvoirs  aux 
gouvernements  locaux,  tandis  que  le  plan  du 
gouvernement  les  donne   au  gouvernement 

M.  BLANCHET— Voici  ce  que  dit  M. 
Taché  : 

"  Ces  pouvoirs  du  gouvernement  fédéral  ne 
devraient  s'exercer  dans  nos  idées  que  sur  les 
objets  suivants, savoir;  Le  commerce,  comprenant 
les  lois  purement  commerciales,  comme  des  lois 
sur  les  banques  et  autres  institutions  financières 
d'un  caractère  général,  les  monnaies,  poids  et 
mesures  ;  les  douanes,  comprenant  l'établissement 
d'un  tarif  uniforme  et  la  collection  du  revenu  qu'il 
produit  ;  les  grands  travaux  publics  et  la  naviga- 
tion, comme  canaux,  cheinius  de  fer,  lignes  télégra- 
phiques, grands  travaux  des  ports,  éclairage  des 
cô'.es  ;  les  postes,  dans  leur  ensemble  et  leurs  détails 
intérieurs  et  extérieurs;  la,  milice,  dans  l'ensemble 
de  son  organisation.  Lajustice  criminelle,  compre- 
nant tous  les  délits  qui  ne  ressortissent  pas  aux 
tribunaux  de  police  et  à  la  magistrature  des  juges 
de  paix.  Tout  le  reste  ayant  trait  aux  lois  civiles, 
à  l'éducation,  à  la  charité  publique,  à  l'établisse- 
ment des  terres  publiques,  à  l'agriculture,  à  la 
police  urbaine  et  rurale,  à  la  voierie,  enfin  à  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  vie  do  famille,  si  on  peut 
s'exprimer  aiusi,  de  chaque  province,  resterait  sous 
le  contrôle  exclusif  des  gouvernements  respectifs 
de  chacune  d'elle,  comme  de  droit  inhérent,  les 
pouvoirs  du  gouvernement  fédéral  n'étant  consi- 
dérés que  comme  une  cession  de  droits  spéciale- 
ment designés." 

Je  considère  que  par  le  plau  de  confédé- 
tion  actuel,  les  législatures  locales  sont  sou- 
veraines h  l'égard  des  pouvoirs  qui  leur  sont 
attribués,  c'est-à-dire  ;\  l'égard  des  affaires 
locales.  [1  va  même  plus  loin,  sous  ce 
rapport,  que  l'hon.  membre  pour  Hoehelaga 
ne  voulait  aller  lui-mCme  en  1859,  car  il 
voulait  laisser  au  gouverneiucnt  fédéral  le 
droit  de  législater  sur  les  lois  civiles  fran- 
çaises, etc.,  du  Baa-Oanada,— mais  comme  ce 


gouvernement  n'a  pas  vécu  bien  longtemps,  je 
sais  que  l'hon.  membre  pour  Hoehelaga  peut 
aujourd'hui  nier  cela. — A  peu  près  vers  le 
même  temps,  un  autre  gouvernement  adres- 
sait au  gouvernement  impérial  un  mémoire 
dans  lequel  il  demandait  la  confédération  dos 
provinces  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord  ;  mais  le  gouvernement  impérial  ré- 
pondit qu'il  n'était  pas  prêt  à  se  prononcer, 
et,  comme  il  n'y  avait  pas  eu  entente  entre 
les  provinces,  la  chose  en  rc^ta  là  pour  le 
moment.  Rien  ne  fut  fait  ensuite  sur  la 
question  jusqu'à  l'année  dernière, — jusqu'à 
la  crise  que  chacun  connait  parfaitement. 
Différents  gouvernements  avaient  été  ren- 
versés, et  le  pays  était  déjà  fatigué  de  cet 
état  de  choses,  lorsque  l'hon.  député  d'Ho- 
chelaga  proposa  sa  motion  de  censure  contre 
le  gouvernement,  à  propos  de  l'affaire  des 
$100,000,  et  le  gouvernement  d'alors  se 
trouvant  en  minorité,  il  dut  chercher  un 
remède  à  cet  état  de  choses,  et  le  résultat 
fut  la  coalition,  la  conférence  de  Québec  et 
enfin  le  plan  de  confédération,  bien  qu'il  ne 
veuille  pas  reconnaître  aujourd'hui  son 
enfant — (écoutez  !  écoutez  !) — ce  qui  le 
dispense  de  reconnaissance.  (Ecoutez  !)  Je 
ne  veux  pas  traiter  la  question  de  la  confédé- 
ration au  point  de  vue  commercial,  ni  au 
point  de  vue  financier,  ni  au  point  de  vue 
politique,  car  elle  a  été  habilement  traitée  à 
ces  différents  égards  par  ceux  qui  m'ont 
précédé.  Je  me  contenterai  d'en  dire 
quelques  mots  au  point  do  vue  de  la  défense. 
Tout  le  monde  reconnaît  que  pour  bien 
défendre  un  pays,  il  faut  qu'il  y  ait  uuitâ 
d'action,  uniformité  de  plan,  et  combinaison 
de  moyens  de  défense.  Sans  uniformité, 
sans  unité,  il  est  impossible  de  tenter  une 
défense  sérieuse  en  cas  d'attaque,  et  le  pays 
divisé  devient  une  proie  facile  pour  l'en- 
nemi. Cela  est  tellement  le  cas,  que  l'histoire 
nous  montre  que  les  nations  faibles  se  sont 
toujours  unies  entre  elles,  se  sont  toujours 
coalisées,  lorsqu'elles  étaient  attaquées  ou 
qu'elles  craignaient  d'être  attaquées  par  un 
ennemi  puissant.  Les  colonies  de  l'Amérique 
du  Nord  l'ont  l'ait  en  1775,  lorsqu'elles  ont 
voulu  résister  à  la  mère-patrie.  Elles  se 
sont  organisées  en  confédération,  et  c'est  de 
cette  manière  qu'elles  ont  pu  résister  à  ce 
qu'elles  considéraient  comme  étant  une 
oppression  de  la  part  de  l'Angleterre.  Si- 
ces  colonies,  au  lieu  do  s'organiser  comme 
elles  l'ont  fait,  eussent  eu  chacune  an 
système  de  défense  différent,  s'il  n'y  eût  pas 
eu  d'uniformité  dans  leur  tactique,  l'Angle- 
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terre  aurait  eu  bon  marché  d'elles.  Et  croit- 
on  que  si  elles  ne  s'étaient  pas  réunies  entre 
elles  de  manière  à  avoir  une  certaine  force, 
elles  auraient  obtenu  l'alliance  et  les  secours 
de  la  France  ? — Quand  une  puissance  faible 
est  attaquée  par  un  ennemi  puissant,  elle 
doit  chercher  à  s'allier  à  d'autres  états  dont 
les  intérêts  sont  communs  avec  les  siens,  afin 
qu'ils  puissent  faire  une  défense  commune. 
Pour  nous,  si  nous  voulons  aider  la  mère- 
patrie  à  résister  avec  efficacité  aux  envahis- 
sements du  peuple  américain,  nous  devons 
avoir  l'unité  du  commandement,  afin  de  pou- 
voir faire  partir  la  milice  du  centre  et  ia  faire 
rayonner  vers  la  circonférence.  (Ecoutez  !) 
Dans  un  cas  de  guerre  avec  nos  voisins,  il 
nous  faudrait  nécessairement,  par  la  force 
même  des  choses,  nous  réunir  aux  autres 
provinces.  Cela  étant,  pourquoi  ne  pas  le 
faire  maintenant,  en  temps  de  paix,  pendant 
que  nous  avons  le  temps  d'y  apporter  le 
calme  et  la  réflexion  nécessaires  ?  La  confé- 
dération est  le  seul  moyen  de  résister  aux 
tentatives  d'envahissement  de  nos  voisins. 
Le  système  fédéral  est  l'état  normal  des 
populations  américaines — car  il  y  a  bien  peu 
de  nations  américaines  qui  n'aient  pas  un 
système  politique  de  cette  nature;  —  le 
système  fédéral  est  un  état  de  transition 
qui  permet  aux  différentes  races  qui  habitent 
le  même  point  du  globe  de  se  réunir  pour 
arriver  à  l'unité  et  à  l'homogénéité  nationale. 
L'Espagne,  la  Belgique,  la  France,  et  plu- 
sieurs autres  pays  de  l'Europe  étaient 
autrefois  peuplés  de  races  différentes  qui 
formaient  autant  de  peuples  divers  ;  mais 
ils  se  sont  réunis,  ils  se  sont  confédérés,  et 
la  suite  des  siècles  a  amalgamé  tous  ces 
peuples  pour  en  faire  ce  qu'on  les  voit 
aujourd'hui, — pour  en  faire  tout  ce  qu'il  y  a 
de  beau,  de  noble  et  de  grand  dans  le  monde 
entier.  Quand  le  système  fédéral  a  été  mis 
en  pratique  d'une  manière  éclairée,  il  a 
toujours  suffi  à  ceux  qui  l'avaient  adopté. 
Un  membre  de  cette  chi.mbre  a  cité  la  Grèce 
pour  faire  voir  que  ce  système  était  fatal 
aux  nations  qui  l'adoptaient  ;  mais  il  devait 
savoir  que  la  décadence  de  la  Grèce  n'a 
commencé  que  du  moment  qu'elle  a  aban- 
donné le  système  fédéral.  L'hon.  membre 
pour  i  otbinière  a  cherché  à  prouver  que  les 
confédérations  étaient  la  source  de  toutes 
sortes  de  désordres,  et  il  nous  a  lu  à  l'appui 
de  ce  qu'il  disait  la  table  des  matières  de 
l'histoire  des  républiques  de  l'Amérique  du 
Sud,  dans  laquelle  il  a  trouvé  une  longue 
liste  d'échauffourées,  de  mouvements,  d'agi- 
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tations,  de  soulèvements,  de  guerres  civiles 
et  de  révolutions.  Je  ne  veux  pas  contester 
les  faits  cités  par  cet  bon.  membre;  mai.s  je 
dois  dire  que  ses  conclusions  ne  sont  pas 
correctes, — et  que  l'on  ne  doit  pas  tirer  de 
conclusions  contre  un  système  de  gouver- 
nement d'après  la  simple  lecture  de  la  table 
des  matières  d'un  ouvrage  quelconque. 
L'histoire  de  tous  les  peuples  nous  offre  des 
tables  de  matières  qui,  si  elles  étaient  prises 
comme  indiquant  l'état  normal  et  habituel 
d'un  peuple,  nous  feraient  commettre  de 
singulières  conclusions  historiques.  L'his- 
toire actuelle  de  l'Angleterre  même,  l'his- 
toire du  règDc  de  Sa  Majesté  la  reine  Vic- 
toria, pourrait  offrir  à  celui  qui  voudrait 
en  juger  seulement  par  la  table  des  matières, 
des  faits  propres  à  faire  croire  h  la  désorga- 
nisation complète  de  l'empire  britannique, — 
car  il  y  trouverait  l'indication  de  la  guerre 
de  la  (Ihine,  ks  diverses  insurrections  de 
l'Irlande,  la  guerre  de  Russie,  la  rébellion 
des  Cip:iyes,  et  un  grand  nombre  d'autres; — 
mais  tout  cela  ne  prouverait  rien  contre  la 
prospérité  de  l'empire  sous  le  règne  de  Sa 
Majesté.  (Ecoutez  !)  Mais  sans  m'arrêter  à 
la  réponse  que  l'on  peut  faire  à  ce  mode  de 
raisonnement,  je  dis  qu'il  ne  s'en  suit  pas 
que  le  système  fédéral  soit  impossible,  parce 
qu'il  n'a  pas  réussi  chez  certains  peuples  qui 
n'étaient  pas  mûrs  pour  ce  système  Une 
même  constitution  ne  convient  pas  à  tous  les 
peuples  également  ;  et  le.s  constitutions  sont 
faites  pour  les  peuples  et  non  pas  les  peuples 
pour  ks  constitutions.  Quand  un  peuple 
est  suffisamment  éclairé  et  suffisamment 
instruit  et  civilisé,  on  peut  lui  donner  une 
constitution  qui  assure  sa  liberté;  mais  il 
faut  attendre  qu'il  soit  en  état  de  l'apprécier 
et  d'en  jouir.  Pour  un  peuple  qui  n'est  pas 
éclairé,  une  constitution  libre  est  entre  ses 
mains  comme  une  arme  tranchante  entre  les 
mains  d'un  enfant:  c'est  un  instrument  dun- 
gereus  aveo  lequel  il  ne  peut  que  se  blesser. 
De  plus,  certaines  formes  de  gouvernement 
conviennent  mieux  que  d'autres  à  certains 
peuples.  Ainsi,  essayer  ■  e  donner  la  constitu- 
tion dnglaise  au  peuple  français,  serait  com- 
mettre une  grande  erreur,  car  le  peule  fran- 
çais n'est  pas  fait  pour  le  jeu  des  institutions 
politiques  de  l'Angleterre;  de  même  essayez 
de  donner  au  peuple  anglais  la  constitution 
française,  et  le  peuple  anglais  se  révoltera. 
Avant  de  donner  une  constitution  à  un 
peuple,  il  faut  lui  enseigner  les  moyens  de 
s'en  servir.  On  ne  peut  pas  dire  qu'une 
table  des  matières  n'est  pas  de  l'histoire, 
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mais  ce  n'est  certainement  pas  là  qu'il  faut 
chercher  la  philosophie  de  l'histoire.  Suppo- 
sons que  quelqu'un  veuille  lire  l'histoire  de 
l'Empire  Céleste,  et  que,  prenant  un  livre, 
il  trouve  dans  la  table  des  matières  qu'à 
une  certaine  époque  il  y  a  eu  une  terrible 
bataille  entre  les  bons  et  les  mauvais  anges, 
il  se  dira,  d'après  le  raisonnement  du  député 
de  Lotbinière  :  voici  un  pays  qui  ne  doit 
pas  avoir  un  bon  gouvernement,  et  il  ne  fait 
pas  bon  d'y  vivre.  Quand  l'on  tire  des  con- 
clusions historiques  d'une  table  des  matières, 
c'est  que  l'on  ne  tire  pas  beaucoup  de  fruit  de 
ses  études.  (Ecoutez  !)  Ceux  qui  opposent 
aujourd'hui  la  confédération  ne  s'entendent 
pas  entre  eux  sur  leurs  moyens  d'attaque,  pas 
plus  que  sur  les  remèdes  à  apporter  aux 
difficultés  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons 
placés.  L'hon.  député  d'Hochelaga  (M. 
DoRioN)  est  en  faveur  de  la  confédération 
des  deux  Canadas,  et  l'hon.  député  de  Lotbi- 
nière  (M.  Joly)  est  contre  toute  confédéra- 
tion. Ils  ne  s'entendent  pas  même  sur  les 
raisons  de  leur  opposition  ;  les  uns  sont 
opposés  au  plan  de  confédération  parce  qu'il 
donne  trop  au  Bas-Canada,  les  autres  parce 
qu'il  accorde  trop  au  Haut-Canada.  Cepen- 
dant la  confédération  ne  peut  être  mauvaise 
pour  tout  le  nunde,  et,  pour  ma  part,  je 
pense  que  chacun  peut  y  trouver  quelque 
chose  de  bon,  pourvu  que  l'on  soit  raison- 
nable. Si  l'hon.  député  d'Hochelaga  était 
appelé  à  régler  les  difficultés  dans  lesquelles 
le  pays  se  trouve  aujourd'hui  placé,  je  suis 
convaincu  qu'il  n'offrirait  pas  d'autre  moyen 
qu'un  plan  de  confédération  quelconque  ;  et 
s'il  ne  réussissait  pas  avec  un  plan  do  confé- 
dération des  deux  Canadas,  il  essaierait  le 
plan  plus  vaste  de  la  grande  confédération 
de  toutes  les  provinces.  H  y  a  bien,  i!  est 
vrai,  un  autre  remède  qui  conviendrait  sans 
doute  mieusàcerlains  membres, — l'annexion 
aux  Etats-Unis;  mais,  pour  ma  part,  j'y  suis 
absolument  opposé,  et  je  suis  prêt  à  la  com- 
battre par  tous  les  moyens,  et  à  prendre  les 
armes  s'il  le  faut  pour  y  résister.  Si  jamais 
nous  sommes  attaqués  |)ar  les  Etats-Unis, 
je  serai  toujours  prêt  à  prendre  les  armes 
pour  repousser  l'invasion  du  pays.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !  )  Un  grand  cri  que  l'on  fait 
retentir  contre  la  coufédératioti,  est  celui 
de  la  taxe  directe.  On  dit  ((u'elle  devra 
nécessairement  amener  la  taxe  directe.  Pour 
ma  part,  je  pense  que  l'iion.  ministre  des 
finances  (M.  GAi/r)  a  prouvé  d'une  manière 
évidente  que  nous  n'aurions  pa^^  besoin  d'y 
avoir  recours.   Mais  même  en  supposant  que 


cela  serait,  nous  n'en  serions  pas  plus  mal 
qu'avec  les  messieurs  de  l'autre  côté  au  pou- 
voir, car  l'on  sait  parfaitement  que  le  système 
de  l'hon.  député  de  Chàteauguay  est  d'éta- 
blir la  taxe  directe  :  nous  n'aurions  donc 
pas  besoin,  avec  eux,  d'attendre  la  confé- 
dération pour  l'avoir.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Les  bon.  députés  de  l'autre  côté  delà  chambre 
ont  aussi  trouvé  à  redire  de  ce  que  le  discours 
du  trône  mentionnait  la  paix  et  la  prospérité 
générale  du  pays.  "  Voyez  donc,  disent- 
ils,  le  discours  du  trône  dit  que  le  commerce 
est  prospère,  que  le  peuple  est  heureux  ef 
satisfait,  que  les  récoltes  sont  magnifiques, 
et  qu'il  existe  une  grande  prospérité  et  un 
grand  contentement  partout  ;  et,  cependant, 
on  propose  des  changements  constitutionnels 
afin  de  calmer  le  mécontement  du  peuple 
et  l'agitation  du  pays."  Eh  bien  !  suppo.sons 
que  ces  messieurs  aient  raison, — car  il  est 
vrai  que  l'année  n'a  pas  été  très  bonne  au 
point  de  vue  des  aff;iires,  et  cela  est  tout 
naturel  dans  l'état  de  crise  où  se  trouve 
aujourd'hui  l'Amérique,  et  l'on  ne  peut 
guère  s'attendre  à  autre  chose,- — néanmoins, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  nous  sommes 
dans  un  temps  de  calme  et  de  grande  pros- 
périté relative,  et  c'est  justement  à  présent, 
pendant  que  nous  sommes  tranquilles  et  que 
nous  pouvons  le  faire  en  toute  liberté,  que 
nous  devons  adofter  les  moyens  de  régler 
nos  difficultés  intérieures.  Ce  n'est  pas 
dans  un  teu^ps  de  trouble  ou  de  guerre 
civile  que  nous  pourrons  le  faire,  et  nous 
devons  par  conséquent  profiter  de  l'occasion 
qui  nous  cet  offerte  aujourd'hui.  Une  con- 
stitution ne  peut  pas  Jurer  si  elle  n'est 
élaborée  avec  le  soin,  le  calme  et  la  délibé 
ration  que  l'on  ne  peutyapporter  qu'en  temps 
de  paix.  Aujourd'hui,  nous  sommes  en  paix 
avec  nos  voisins,  nos  amis  ont  une  grande 
majorité,  la  question  est  connue  du  pays  et 
étudiée  depuis  plusieurs  mois,  et  notre 
devoir  est  de  faire  maintenant  ce  que  nous 
ne  pourrions  pas  faire  en  temps  de  trouble. 
Nous  devons  aussi  travailler  à  éclairer  l'opi- 
nion publique  au  sujet  de  ce  plan  de  confé- 
dération, non  pas  par  des  appels  à  ses  pré- 
jugés, mais  par  la  discussion  franche  et 
honnête  et  par  dos  conseils  sages  et  basés 
sur  la  vérité,  qui  doit  toujours  nous  guider. 
Je  suis  donc  disposé  à  voter  en  faveur  des 
résolutions  qui  non-  sont  soumises. — Quand 
j'ai  vu  que  le  gouvernement  soumettait  ce 
plan  de  confédération,  je  me  suis  dit  que 
nous  sortions  dos  langes  coloniaux  et  que 
nous  allions  devenir  un  peuple, — et  j  '  m'at- 
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tendais  que  la  chambre  se  mettrait  à  la 
hauteur  de  la  question.  Quelques-uns  des 
hoa.  membres  l'ont  fait,  sans  doute  ;  mais 
je  rpgrette  que  beaucoup  d'autres  n'aient 
pas  su  se  placer  au-dessus  des  mesquines 
considérations  de  parti.  La  question  a  été 
traitée  par  des  hommes  d'Etat,  au  moins  de 
ce  côté-ci  de  la  chambre  ;  mais  de  l'autre 
côté,  on  en  a  fait  une  misérable  question  de 
parti  et  de  taxes. — Avec  ces  quelques  re- 
marques, je  termine  en  disant  que  je  suis 
résolu  à  voter  en  faveur  du  projet  qui  noua 
est  soumis.     ('Applaudissements.) 

M.  BEAUBIEN— M.  le  Président  :— 
Je  ne  me  lève  pas  pour  faire  un  long  discours, 
car  j'avoue  volontiers  que  j'en  suis  incapable; 
et,  d'ailleurs,  la  question  qui  nous  est  sou- 
mise a  été  si  bien  discutée  par  ceux  qui 
m'ont  précédé,  et  qui  sont  plus  en  état  que 
moi  de  juger  de  la  position  et  des  besoins  du 
pays,  que  le  sujet  est  presque  épuisé.  Je  ne 
veux  seulement,  en  me  levant  en  cette  occa- 
sion, que  faire  acte  de  présence  aux  débats 
qui  ont  lieu  sur  cette  question,  et  dire  en 
peu  de  mots  quelles  raisons  m'engagent  à 
appuyer  cette  mesure.  La  position  particu- 
lière des  colonies  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  leur  voisinage  des  Etats-Unis,  les 
invitent  à  s'unir  entre  elles  afin  de  former 
une  nation  plus  forte  et  capable  de  résister 
au  choc  d'un  ennemi,  si  l'occasion  s'en  pré- 
sentait, et  d'accroître  leur  prospérité  au  point 
de  vue  matériel.  Un  fait  dont  il  faut  tenir 
compte  et  que  je  dois  mentionner,  c'est  que 
lorsque  la  France  a  abandonné  ce  pays,  la 
puissance  anglaise  s'en  est  emparé,  et  de  ce 
moment  l!immigration  française  a  complète- 
ment cessé  pour  faire  place  à  l'imuigration 
d'une  population  d'origine  étrangère, — d'ori- 
gine britannique.  Depuis  cette  époque,  la 
population  anglaise  a  augmenté  de  jour  en 
jour  en  ce  pays,  et  aujourd'hui  les  Canadiens- 
Français  se  trouvent  en  minorité  dans  le 
Canada-Uni.  Sous  ces  circonstances,  je  crois 
qu'Userait  imprudenten  même  temps  que  peu 
généreux  de  notre  part  de  vouloir  empêcher 
la  majorité  de  la  population  d»  pays  d'avoir 
des  aspirations  plus  grandes  pour  la  patrie 
commune,  et  désirer  l'avancement  du  pays  et 
sa  marche  plus  rapide  dans  la  voie  du  progrès, 
tout  en  cimentant  les  lieas  qui  nous  unissent 
à.  la  mère-patrie.  J'ai  réfléchi  sur  ces 
choses,  et  quoique  je  ne  sois  pas  disposé  à 
accepter  une  inj  ustice  pour  mon  pays  ou  mes 
nationaux,  je  suis  prêt  à  faire  des  compro- 
mis avec  les  autres  races.  Je  considère  de 
plus  que  pûsque  nous  sommes  satisfaits  de 


notre  position  de  sujets  anglais  et  de  la 
constitution  dont  nous  avons  le  libre  exer- 
cice, nous  devons  faire  tout  en  notre  pouvoir 
pour  augmenter  l'intérêt  de  l'Angleterre 
pour  ses  colonies  ;  et,  pour  ma  part,  je  crois 
que  le  moyen  d'y  parvenir  est  d'accepter  li 
confédération  que  l'on  nous  propose.  Il  n'y 
a  pas  longtemps  encore,  un  certain  mécon- 
tentement s'est  manifesté  en  Angleterre 
parmi  une  partie  de  la  classe  marchande,  à 
cause  de  la  liberté  que  nous  avions  prise 
d'imposer  des  droits  élevés  sur  l'importation 
des  marchandises  anglaises;  mais  je  suis 
heureux  de  dire  que  le  gouvernement  anglais 
n'a  pas  partagé  ce  mécontentement  et  n'a 
pas  voulu  intervenir.  Cependant,  ce  fait 
était  de  nature  à  refroidir  l'intérêt  que 
l'on  nous  portait  en  Angleterre;  mais  quand 
on  y  a  entendu  parler  de  la  confédération, 
cet  intérêt  s'est  réveillé  et  n'a  fait  que 
s'accroître  depuis.  Si  nous  voulons  intéresser 
l'Angleterre  à  notre  sort,  il  faut  resserrer 
les  liens  qui  nous  unissent  à  elle,  et  il  faut 
le  faire  au  moyen  de  la  confédération  qui 
nous  est  proposée,  parce  que  nous  sommes 
sûrs  qu'alors  elle  emploierait  toutes  ses  forces 
à  nous  défendre  si  nous  étions  attaqués.- 
D'ailleurs,  si  nous  considérons  les  événements 
récents  qui  se  sont  passés  dans  le  Sud  de 
l'Amérique,  si  l'on  réfléchit  que  la  politique 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  paraît  être 
l'établissement  d'un  système  d'équilibre  de 
pouvoirs  comme  celui  qui  existe  en  Europe, 
si  l'on  considère  que  c'est  dans  ce  but  que  la 
France  a  établi  un  empire  au  Mexique, — il 
est  évident  que  l'Angleterre  ne  peut  voir 
qu'avec  faveur  le  mouvemjnt  qui  se  fait  ici 
pour  la  confédération  de  toutes  s^s  provinces 
de  l'Amérique  du  Nord.  Ce  n'est  donc  pas 
dans  un  moment  comme  celui-ci  que  l'An- 
^leterre  serait  disposée  à  abandonner  ses 
colonies,  comme  quelques-uns  le  prétendent. 
Je  disais,  il  y  a  un  instant,  que  nous  ne 
devons  pas  résister  aux  justes  aspirations  de 
la  population  anglaise  de  ce  pays,  pourvu 
qu'elle  ne  demandent  rien  d'injuste  pour  les 
Canadiens-Français  Si  nous  commettions 
une  injustice  à  son  égard,  elle  se  plaindrait 
et  proposerait  un  plan  de  constitution  qui 
serait  une  cause  d'humiliation  pour  les 
Canadien.o-Français,  et  elle,  n'aurait  ,  plus 
d'égards  ni  de  considérations  pour  nous.  Ce 
n'est  pas  là  un  fait  que  je  constate  dans  lo 
but  de  décourager  mes  compatriotes,  mais 
parce  que  je  crois  qu'ils  doivent  en  tenir 
compte  dans  la  position  oii  nous  nous  trou- 
vons actuellement.  Aujourd'hui,  notre  poai- 


556 


ion  est  excellente,  nous  sommes  forts  comme 
parti,  nous  avons  des   hommes  à  la  tête  du 
pays  qui  sont  dévouds  à  ses  intérêts, — ils  en 
ont  donné  la  preuve, — ils  sont  unis  d'intérêt 
et  d'amitié,  et  surtout   nous   avons  toujours 
eu   confiance    en    ceux   qui    ont  préparé   le 
projet  de  constitution  qui  nous  est  soumis.   Il 
n'est  donc  [)as  possible   d'avoir  une  occasion 
plus  favorable  pour  opérer  des  changements 
constitutionnels  que   l'époque  où  nous  nous 
trouvons      Ces  hommes,  que  l'on  peut  con- 
sidérer comme  des  diplomates  habiles  vis-à-vis 
des  autres  provinces,  veilleront,  nous  avons 
tout  lieu  de  l'espérer,  aux  intérêts   du  Bas- 
Canada,  et  leur  opinion,  basée  sur  la  justice, 
prévaudra  dans  les  conseils  chargés  de  rédiger 
notre  nouvelle  constitution.     D'ailleurs,   ce 
que  je   viens  de   dire  est  parfaitement  com- 
pris  par  toutes  les   influciTces  du  pays,   par 
tous    les    hommes    qui    forment    l'opinion 
publique  et  qui  guident  le  peuple,  et  qui  ont 
jusqu'ici  réussi  à  le  conduire  dans  la  bonne 
voie  et  à  le  faire  arriver  à  bon  port.   Aujour- 
d'hui,   ces  hommes,   ces  influences  sont  en 
faveur  du  plan  actuel  et  en  sentent  la  néces- 
sité.    Mais,  d'un  autre  côté,  quelles  sont  les 
influences  qui  opposent  le  plan  de  confédéra- 
tion dans  le  lîas-Canada  ?  C'est  un  parti  qui 
existe   depuis  une  quinzaine   d'années  dans 
le    Bas-Canada,    et    qui    s'est    toujours    fait 
remarquer  par  son   opposition    à  toutes   les 
mesures  demandées  et  appuyées  par  le  parti 
qui    représente    ici    la   grande    majorité   du 
Bas  Canada.     Cette   persistance  à  s'opposer 
aux    mesures   du   parti   Has-Canadien  tenait 
réellement   du  révolutionnaire, — car  c'est  le 
propre  du  révolutionnaire  de   ne  pas  vouloir 
se  soumettre  à  l'opinion  de  la  majorité;  c'est 
un  parti  qui,  dans  d'autres   pays,  forme  les 
sociétés  secrètes  qui  bouleversent  la  société, 
— et  l'on  sait  que  partout,  en  Europe  comme 
en  Amérique,  ces  sociétés  secrètes  sont  com- 
posées d'hommes  qui  s'opposent  toujours  à 
tout  ce   qui  peut  assurer  le   bonheur  et  la 
paix  du  peuple. — N'est-il  pas  vrai  que  vers 
185(5  ou  57,  il  a  été  ofl'ert  une  place  dans  le 
gouvernement,  par  l'hon.  procureur-général 
actuel,  aux  chefs  de   ce  parti,  et  qu'à   plu- 
sieurs reprises   la   porte  leur  a   été  ouverte 
parce  que  l'on  croyait  qu'ils  étaient  de  bonne 
foi  '/     Et,  cependant,   u'ontils  pas    toujours 
refusé  l'alliance  qu'on  leur  offrait  '!   Et  n'ont- 
ils   pas   même   refusé  de   donner  un    appui 
cordial    à    l'administration      Macdonai.d- 
SlcoTTE,    qui  était  composée  d'hommes  mi- 
démocrates  et  mi-conservateurs, — et  ce,  parce 
que  cette  administration  n'était  pas  composée 


exclusivement  de  l'élément  démocratique  ? 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Qui  a  voté 
contre  cette  adnjinistration  et  qui  l'a  ren- 
versée ? 

fil.  BBAUBIEN — Il  est  vrai  que  le  vote 
direct  qui  l'a  fait  tomber  a  été  donné  par 
nous,  parce  qu'il  y  avait  dans  cette  adminis- 
tration une  trop  grande  quantité  de  l'élément 
dont  j'ai  parlé,  et  pour  d'autres  causes  ;  mais 
c'est  ce  parti-là  qui  a  trahi  et  donné  le  coup 
de  pied  à  ceux  qui  l'avaient  fait  réussir  dans 
les  élections.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Cela  n'est- 
il  pas  vrai  ?  Eh  bien  !  cette  persistance  à 
toujours  faire  de  l'opposition  à  tout,  fait  voir 
que  les  membres  de  ce  parti  étaient  mus  par 
des  passions  que  l'on  ne  rencontre  pas  chez 
la  généralité  des  hommes. — Le  parti  conser- 
vateur s'est  touj  ours  opposé  à  la  représentation 
basée  sur  la  population  sous  l'union  actuelle, 
parce  que  .sous  cette  union  nous  nous  trou- 
vons en  face  d'une  population  habitant  un 
pays  dont  les  produ'tts  sont  différents  des 
nôtres,  et  dont  les  intérêts  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  les  nôtres.  Aussi,  les  a-t-on  vu 
agiter  cette  question  avec  passion.  Et  l'on  a 
vu  aussi  tout  le  Bas-Canada  résister  à  cette 
deinan  e  et  tout  le  parti  conservateur  bien 
déterminé  à  ne  pas  l'accorder,  tandis  que 
l'autre  parti, — le  parti  de  l'opposition, — 
donnait  des  espérances  à  ceux  qui  réclamaient 
cette  me.«ure  et  s'alliaient  avec  eux.  C'est 
là  un  fait  que  l'on  ne  peut  pas  nier,  car  il 
existe  des  documents  qui  ont  été  mis  devant 
la  chambre  et  devant  le  pays,  et  qui  établis- 
sent parfaitement  ce  fait.  Cette  cause  de 
dissension  a  toujours  existé  et  existera  tou- 
jours dans  le  Haut-Canada,  non  pas  parce 
qu'il  faut  faire  subsister  tel  ou  tel  parti, 
mais  parce  que  la  constitution  le  veut 
ainsi,  et  parce  que  les  intérêts  Ju  Haut- 
Canada  ne  sont  pas  les  mêmes  que  les  nôtres. 
Et  si  nous  ne  réglons  pas  cette  question 
maintenant,  ces  dissensions  se  renouvelleront 
bientôt  et  augmenteront  les  difiicultés  Voici 
une  bonne  occasion  qui  s'oflFre  à  nous  de  les 
faire  disparaître  en  nous  unissanfavec  les 
provinces  intérieures,  et  je  crois  que  le  Bas- 
Canada  ne  doit  pas  la  refuser.  Avec  la 
confédération,  les  partis  politiques  qui  divi- 
seront les  provinces  auront  besoin  d'alliances, 
et  notre  alliance  sera  recherchée  pirtous, 
eu  sorte  que  nous  tiendrons  en  réalité  la 
balance  du  pouvoir.  D'ailleurs,  je  dois  dire 
(jue  je  crois  que  nous  n'avons  rien  à  craindre 
de  ce  côté.  Jusqu'à  présent,  j'ai  remarqué 
que  les  intérêts  matériels  étaient  pour  beau- 
coup dans  la  formation  des  partis,  et  que  1» 
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conduite  des  CaDadiens-Français  à  l'égard 
de  leurs  institutions  religieuses  n'ont  jamais 
eflFarouché  les  habitants  de  ce  pays  ayant 
une  autre  origine  que  la  nôtre,  lorsqu'ils 
trouvaient  de  leur  intérêt  à  s'allier  avec  nous  ; 
«t  je  suis  convaincu  que  nous  rencontrerons, 
dans  les  mêmes  circonstances,  les  mêmes 
dispositions  chez  les  habitants  des  provinces 
d'en-bas.  Le  plan  qui  nous  est  proposé 
étant  basé  sur  la  justice  et  l'équité  envers 
tout  le  monde,  il  doit  être  accepté  et  appuyé 
par  tous  les  partis  II  offre  un  remède  aux 
maux  dont  se  plaint  le  Haiit-CanaJa,  tout 
en  donnant  des  garanties  pour  la  sauvegarde 
des  intérêts  des  autres  provinces;  et  puis- 
qu'il est  fondé  sur  des  bases  justes,  vous 
verrez  surtout  chez  un  peuple  comme  celui 
qui  habite  ce  pays,  qui  est  bien  disposé  et 
qui  possède  des  propriétés  et  a  beaucoup 
d'intérêts  à  ménager,  vous  verrez,  dis-je, 
que  le  sentiment  du  juste  prévaudra  et  que 
chacun  cherchera  à  faire  fonctionner  la 
nouvelle  constitution  au  grand  contentement 
de  tout  le  monde.  Malgré  ce  qu'en  a  dit 
l'hon.  député  de  Lotbinière,  dans  un  discours 
qui  a  paru  tant  l'amuser  lui-même,  la  raison 
et  le  bon  sens  du  peuple  du  Bas-Canada 
lui  feront  comprendre  qu'il  trouvera  des 
garanties,  dans  le  projet  qui  nous  est 
soumis,  pour  tous  ses  intérêts  et  tout  ce 
qu'il  a  de  plus  cher,  et  qu'il  répondra  à 
tous  si'S  besoins  ;  et,  d'un  autre  côté,  la 
raison  et  le  bon  sens  des  populations  des 
autres  provinces  les  empêcheront  de  se  porter 
à  des  excès  et  à  des  actes  d'injustice  contre 
le  Bas-Canada  s'il  se  trouvait  dans  la 
minorité  et  qu'il  ne  ferait  pas  l'alliance  dont 
je  viens  de  parler.  D'ailleurs,  minorité  pour 
minorité,  j'aime  mieux  me  trouver  en  pré- 
sence d'une  majorité  plus  grande,  mais 
moins  hostile  au  Bas-Canada  Aujourd'hui, 
sous  l'union  actuelle,  nous  nous  trouverions  à 
la  merci  de  la  majorité  du  Haut-Canada,  si 
elle  voulait  commettre  des  injustices  à  notre 
égard;  mais,  avec  la  confédération,  je  crois 
que  nous  aurons  d'autres  garanties  que  celles 
que  nous  possédons  aujourd'hui  contre  toute 
tentative  d'injustice  contre  nous  de  la  part 
du  gouvernement  fédéral,  car  la  politique  de 
l'Angleterre  est  de  donner  à  ses  colonies 
autant  de  contentement  que  possible.  L'hon. 
député  de  Richelieu  (M.  Perrault)  nous 
a  déjà  parlé  des  événements  survenus  avant 
1837,  en  nous  disant  que  nous  avions  tout  à 
craindre  de  la  part  de  la  race  anglaise.  L' bon . 
membre  n'aurait  pas  dû  aller  si  loin  en 
arrière  ;  mais  il  aurait  dû  Be   rappeler  que 


la  politique  que  les  circonstances  ont  impo- 
sée h,  l'Angleterre  n'est  pas  la  même  du 
tout  aujourd'hui  qu'elle  était  alors.  Croit-on 
que  l'Angleterre  favoriserait  aujourd'hui  des 
entreprises  injustes  de  la  part  de  la  popula- 
tion anglaise  contre  le  Bas-Canada  ?  L'on 
dira  que  la  nationalité  canadienne-lrançaise 
est  trop  vivace  en  ce  pays  pour  qu'on  puisse 
l'anéantir  ;  mais,  pour  la  sauver,  il  nous  faut 
accepter  le  plan  de  confédération  actuel,  car 
il  protège  et  garantit  tous  les  intérêts  reli- 
Sïienx  du  Bas-Canada,  ses  institutions  d'édu- 
cation, ses  terres  publiques,  en  un  mot  tout 
ce  qui  forme  la  nationalité  d'un  peuple. 
Avec  l'administration  de  nos  terres  publiques, 
nous  pourrons  attirer  l'immigration,  retenir 
notre  population  dans  le  pays,  et  prospérer 
autant  que  les  autres  provinces, — et  cela 
nous  est  assuré  par  le  plan  de  confédération. 
Tout  homme  impartial  dira  que  l'on  a  pris 
un  grand  soin,  en  rédigeant  ce  projet  de 
constitution,  pour  ménager  tous  nos  intérêts. 
Il  est  permis  de  croire  qu'il  offre  quelques 
inconvénients  ;  mais  personne  ne  peut  nier 
que  c'est  le  système  le  plus  parfait  et  le  plus 
propre  à  nous  rassurer,  qu'il  était  possible 
de  nous  offrir.  Tous  ceux  qui  ont  parlé  du 
côté  de  l'opposition  disent  que  les  dépenses 
seront  extraordinaires,  et  que  les  revenus  ne 
suffiront  pas  pour  soutenir  les  gouvernements 
de  la  confédération.  Mais  ils  fmt  leurs 
calculs  en  prenant  les  revenus  tels  qu'ils  sont 
aujourd'hui,  et  ils  ne  refléchissent  pas  que 
la  dette  actuelle  de  la  province  a  été  contrac- 
tée pour  faire  les  grands  travaux  publics 
que  nous  possédons,  et  que  ces  travaux  n'ont 
pas  encore  produit  de  revenus,  mais  qu'ils  en 
produiront  plus  tard.  Ces  travaux  publics 
étaient  essentiellement  nécessaires  pour  l'ex- 
ploitation de  nos  ressources,  et  si  aujourd'hui 
l'hon.  ministre  des  finances  est  en  état  de 
nous  présenter  un  budget  qui  offre  un  surplus 
de  revenus  sur  nos  dépenses,  nous  pouvons 
espérer  que  dans  quelques  années  les  revenus 
seront  plus  que  suffisants  pour  faire  face  à 
toutes  les  dépenses  des  différents  gouverne- 
ments et  qu'ils  nous  permettront  même 
d'éteindre  notre  dette.  Pour  ma  paît,  je 
ne  pense  pas  que  la  dépense  soit  plus  consi- 
dérable sous  la  confédération  qu'elle  ne  l'est 
actuellement.  Si  le  gouvernement  fédéral 
fonctionne  bien,  nos  dépen.ses  seront  moins 
grandes  qu'à,  présent,  car  nous  verrons  dispa- 
raître les  factions,  les  jalousies  de  section 
et  le  système  des  équivalents,  qui  ont  fait 
tant  de  mal  à  ce  pays  et  qui  ont  tant  gêné  la 
marche  du  gouvernement  par   le  passé.     Il 
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est  ridicule  de  croire  que  le  gouvernement 
des  Canadas  pouvai'  continuer  à  se  maintenir 
et  i\  fonctionner  avec  une  majorité  de  deux 
ou  trois  voix  dans  cette  chambre,  comme 
nous  l'avons  vu  depuis  plusieurs  années  ;  car 
un  gouvernemen  t  placé  dans  ces  circonstances 
est  à  la  merci  de  tout  membre  qui  a  un 
intérêt  de  localité  à  servir  ou  une  faveur 
particulière  à  obtenir,  et  il  se  truuve  forcé 
d'accorder  des  avantages  qu'il  refuserait  s'il 
était  plus  fort.  C'est  là  ce  qui  a  occasionné 
les  dépenses  inutiles  ;  et  presque  tous  les 
gouvernements  ont  été  dans  cette  position. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Mais,  avec  la  confédé- 
ration, nous  avons  lieu  de  croire  que  le 
gouvernement  fédéral  sera  généralement 
appuyé  par  une  grande  majorité,  et  par 
conséquent  il  ne  sera  pas  obligé  de  se  plier 
à  toutes  les  demandes  de  quelques  membres. 
Dans  les  gouvernements  locaux,  les  moyens 
que  ces  gouvernements  auront  à  leur  dispo- 
sition étant  limités,  ils  pratiqueront  une 
économie  qui  servira  d'exemple  au  gouver- 
nement fédéral  lui-même.  Le  Bas-Canada, 
laissé  à  lui-même,  sera  trè.s-prospère  dans 
quelques  années, — et  peut-être  le  Haut- 
Canada  aussi,  — s'il  sait  modérer  ses  dépenses  ; 
et  je  suis  convainca  que  son  gouvernement 
local  sera  un  modèle  pour  le  gouvernement 
fédéral,  car  les  hommes  formés  à  l'école  du 
gouvernement  local,  et  qui  seront  habitués  à 
pratiquer  l'économie,  exerceront  une  influ- 
ence salutaire  sur  les  membres  de  la  législa- 
ture fédérale,  auxquels  ils  communiqueront 
et  imposeront  leurs  idées  d'économie  et  de 
bon  gouvernement.  (Ecoutez!  écoutez  !)  Il 
est  bon  que  les  moyens  des  gouvernements 
locaux  soient  limités,  tout  en  étant  suffisants, 
car  alors  ils  sauront  qu'ils  ne  pourrout  pas 
faire  de  grandes  dépenses  ;  et,  avec  cette 
idée,  ils  adopteront  un  système  économique 
parfait.  (  Ecoutez  !  écoutez  !  )  Avant  de 
terminer,  je  dois  rendre  justice  à  la  popula- 
tion anglaise  du  Bas-Canada.  Nous  avons 
toujours  marché  ensemble  comme  de  bons 
amis,  chacun  reconnaissant  vis-à-vis  de  l'autre 
les  d'.oits  qu'il  pouvait  réclamer,  et  chaque 
race  s'étant  toujours  fait  un  dcvuir  de  se 
rendre  aux  justes  demandes  de  l'autre.  Ces 
bons  procédés,  je  l'espère,  se  contiuuerunt 
sous  la  confédération,  et  maiutiendrunt  notre 
alliance  politi(|ue.  1  our  ma  part,  je  serais 
fiîché  de  voir  échouer  le  plan  de  confédération 
actuel,  au  moins  par  notre  fait,  parce  que 
c;la  mécontenterait  justement  la  population 
anglaise  de  ce  pays,  qui  la  désire  et  à  qui 
nous  ne  devons  pas  la  refuser.   Jj'on  sait  que 


la  race  anglaise  a  toujours  profité  de  toutes 
les  occasions  qui  se  sont  offertes  d'accroître 
la  prospérité  du  pays,  et,  Il  est  de  notre  devoir 
de  la  respecter  et  de  ne  pas  lui  refuser  ses 
justes  demandes.  (Ecoutez  !  écoutez!)  Avec 
ces  quelques  remarques,  M.  le  Président, 
je  terminerai  en  disant  que  je  supporterai  le 
plan  de  confédération  actuel,  non  pas  parce 
que  je  me  fie  entièrement  à  mes  lumières 
et  à  mon  propre  juge  uent,  mais  parce  que 
je  vois  à  la  tête  du  mouvement  les  hommes 
lesplu.s  influents, etque  ceuxqui  représentent 
la  propriété  dans  le  pays  sont  favorables  à 
ce  projet.  (Ecoutez!  écoutez  !)  Et  je  suis 
convaincu,  malgré  ce  qu'on  eu  dit,  que  le 
pays  connaît  sufiisamment  ce  projet,  et  qu'il 
en  sait  maintenant  autant  qu'il  eu  saura 
jamais  Dans  chaque  paroisse,  on  sait  qu'il 
existe  des  hommes  qui  forment  l'opinion 
publique,  et  nous  savons  que  ces  hommes 
sont  en  faveur  de  ce  plan  ; — nous  avons  ces 
influences  avec  nous,  et,  pour  ma  paît,  je  ne 
m'occupe  guère  de  l'opinion  exprimée  par 
certaines  assemblées  publiques  f|ui  ont  élé 
faites  contre  la  confédération,  ni  des  requêtes 
que  l'on  a  présenté  contre  le  projet — car  il 
est  toujours  facile  d'obtenir  des  signatures 
aux  requêtes, — et,  de  plus,  que  l'on  compare 
les  noms  apposés  à  ces  requêtes  avec  les 
livres  de  poli  tenus  dans  les  élections,  et  l'on 
verra  que  ce  sont  ceux  des  hommes  qui  ont 
toujours  été  opposés  à  tout  ce  qui  a  été 
proposé  par  le  grand  parti  national  qui  a 
toujours  représenté  les  intérêts  du  Bas- 
Canada.   (Applaudissements.) 

M.  DUFKESxNE— (de  Mentcalm)—  M. 
I'Orateur  : — Je  ne  me  lève  pas  pour  parler 
sur  la  question  qui  est  devant  la  chambre, 
mais  seulement  pour  exprimer  la  surprise 
que  j'éprouve  de  voir  qu'après  six  semaines 
de  discussion,  l'oppositiou  prétende  que  nous 
ne  voulons  pas  lui  donner  le  temp.s  de  discuter, 
et  que  cependant  elle  se  refuse  à  le  faire 
durant  les  séances  de  l'après-midi,  et  qu'elle 
Lie  veuille  discuter  que  le  soir.  Pour  ma 
part,  je  suis  prêt  à  voter  immédiatement 
sur  la  question,  et  je  crois  qu'elle  est  parfai- 
tement connue  et  bien  comprise  de  tous  les 
membres.  Pourquoi  les  membres  de  l'oppo- 
sition ne  veulent-ils  pas  parler  durant  les 
séances  de  l'après-rai  .i?  Ils  parlent  pour  tuer 
le  temps  plutôt  (juc  de  discuter  sur  le  mérite 
de  la  question.  Pourquoi  ?  Est-ce  parce  - 
qu'ils  attendent  quelques  pétitions  et  quelques 
noms  de  plus  pour  protester  contre  la  confé- 
dération '/  Mais  on  sait  ce  que  valent  ces 
pétitions  ; — on  sait   ce  que  sont  les  rouges, 
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et  l'on  sait  qu'ils  signeront  des  pétitions 
partout  et  toujours,  pourvu  que  ce  soit  contre 
le  gouvernement  ou  sa  politique.  L'oppo- 
sition est  aujourd'hui  comme  ces  enfants  à 
qui  l'on  refuse  un  jouet  et  qui  pleurent  pour 
l'avoir,  mais  qui  easuite  le  refusent  à  leur 
tour  si  on  veut  le  leur  donner.  La  confédé- 
ration est  en  réalité  le  plan  de  ces  messieurs, 
et  cependant  aujourd'hui  ils  n'en  veulent 
pas, —  ils  la  repoussent  comme  quelque  chose 
d'abominable.  Le  pays  a  les  yeux  sur  eux, 
et  je  tiens  l'opposition  responsable  de  la  perte 
de  temps  que  nous  subissons  aujourd'hui. 
Si  elle  a  quelque  chose  à  dire,  qu'elle  le 
dise,  mais  votons  !  La  conduite  qu'elle  tient 
en  ce  moment  sera  appréciée  par  le  pays 
comme  elle  le  mérite.    (Ecoutez  !  écoutez  !) 

A  la  reprise  de  la  séance — 

L'HoN.  M.  CAUCHON— M.  le  Prési- 
dent :  —Quand  tant  de  voix  éloquentes  ont 
parlé  sur  la  grande  question  qui  nous  occupe 
si  sérieusement,  qui  domine  la  situation,  qui 
préoccupe  tous  les  esprits  et  qui  remue 
jusque  dans  son  sol  toute  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  qui  encercle,  dans  son  cadre 
immense,  deux  océans  et  presque  la  moitié 
d'un  continent,  et  qui  porte  dans  ses  flancs 
les  destinées  d'un  grand  peuple  et  d'un  grand 
pays  ;  quand  l'ensemble  des  motifs  qui 
peuvent  être  donnés  pour  et  contre  le  projet 
ont  été  si  lumineusement  produits;  quand 
moi-même  j'ai  ailleurs  si  longuement  et  si 
complètement  développé,  avec  les  faibles 
moyens  que  la  Providence  m'a  donnés,  les 
considérations  qui  militent  pour  ou  contre 
l'ensemble  et  les  détails  de  l'œuvre  de  la  con- 
vention de  Québec,  j'aurais  dii  peut-être 
rester  simple  spectateur  de  ces  solennels 
débats,  en  attendant  l'heure  où  il  m'aurait 
été  permis  de  mettre  d'accord  mon  vote  avec 
mes  convictions.  Mais  j'ai  cru  que,  comme 
l'un  des  plus  anciens  représentants  du  peuple, 
après  avoir  parlé  ailleurs,  je  devais  encore 
parler  dans  l'enceinte  législative,  pour 
accomplir  à  la  lettre  mon  mandat,  et  pour 
obéir  à  cette  voix  qui  a  droit  de  me  com- 
mander. Je  viens  donc,  ce  ssir,  apporter 
mon  faible  tribut  de  réflexions  dans  l'épreuve 
décisive  qui  s'accomplit. 

J'aurais  voulu,  pour  ma  part,  moins  de 
questions  personnelles,  moins  d'incrimina- 
tions et  de  récriminations,  moins  d'allusions 
au  passé  ;  j'aurais  voulu,  en  un  mot,  que  le 
débat  se  fût  élevé,  de  prime  abord,  à  la  hau- 
teur même  de  la  question,  pour  nous  permettre 
de  la  juger  dans  sou  mérite   propre,  sans 


prendre  garde  aux  noms  et  aux  antécédents 
des  hommes  qui  la  défendraient  ou  la  com- 
battraient; j'aurais  voulu  que  la  conscience 
des  hommes  politiques  se  fût  mise  au  diapason 
de  la  conscience  publique,  et  que,  dans  des 
circonstances  si  graves,  on  eût  oublié  qu'on 
était  homme  de  parti,  pour  ne  plus  se  sou- 
venir que  de  squ  caractère  national. 

Mais  quelques-uns  des  orateurs  n'ont 
pas  apprécié  ainsi  les  choses  ;  ils  n'ont 
pas  cru  que  la  situation  était  importante  au 
point  d'exiger  le  développement  des  grandes 
vertus  et  des  grands  sacrifices.  L'un  s'est 
amusé  à  faire  des  jeux  de  mots  d'une  valeur 
douteuse  sur  la  couleur  de  deux  brochures, 
et  l'autre  a  consacré  plus  d'un  tiers  de  son 
discours  à  mettre  d'accorJ  sa  position  actuelle 
avec  ses  antécédents,  et  les  deux  autres 
tiers  presqu'entiers  à  mettre  ses  adversaires 
en  contradiction  avec  eux-mêmes,  sans  plus 
s'occuper  de  la  question  en  débat,  imitant 
le  héros  troyen  chanté  par  VlRQlLE  dont 
Rousseau  nous  dit  : — • 

"  Pouvait-elle  mieux  attendre 
De  ce  pieux  voyageur, 
Qui,  fuyant  sa  ville  en  cendre, 
Et  le  fer  du  Uiec  vengeur, 
Quitta  les  murs  de  Pergame, 
Tenant  son  fils  par  la  main. 
Sans  prendre  garde  à  sa  femme. 
Qui   se   perdit  en  chemin?" 

(Rires  et  écoutez  !) 

Pour  ma  part,  je  dédaigne  de  défendre 
ici  mes  opinions  passées  comme  mes  opinions 
actuelles  sur  la  confédération.  J'écrivais 
avec  conviction  en  1858,  comme  j'ai  écrit 
avec  conviction  en  1865.  Mes  deux  livres 
sont  là  qui  provoquent  la  discussion  et  qui 
offrent  le  gant  à  ceux  qui  voudront  le 
ramasser.  11  y  a  tantôt  un  tiers  de  siècle 
que  j'écris,  et  quand  je  n'aurais,  pour  me 
recommander  à  l'attention  des  publicistes, 
que  le  simple  titre  du  plus  ancien  journaliste 
du  pays,  il  me  semble  qu  on  aurait  dû,  si  on 
l'avait  pu,  ne  pas  me  laisser  passer  sans  me 
demander  rai.son  de  mes  opinions  et  de  mes 
doctrines  actuelles.  Comment  se  fait-il  donc 
que,  du  milieu  de  cette  pre.<se  démocratique 
et  oppositiooniste,  pas  une  voix  ne  s'est  fait 
entendre  contre  le  long  commentaire  du 
Journal  sur  le  projet  de  la  convention  de 
Québec  ?  (Ecoutez  !) 

Est-ce  impuissance  ?  Est-ce  que  le  talent 
manque  dans  cette  phalange  qui  se  croit 
spécialement  née  pour  éclairer  et  pour 
gouverner  le  pays  '' 
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Quand  je  n'aurais  pas  écrit  bous  la  forte 
pression  du  devoir,  je  resterais  encore  assez 
fort  des  hautes  paroles  d'approbation  désinté- 
ressée, qui  ont  accueilli  mon  faible  travail, 
pour  pouvoir  supporter  sans  inconvénient  les 
picotements  et  les  piqiires  d'épingle  de  l'hon. 
député  de  Lotbinière,  et,  tout  indigne  qu'elle 
soit,  je  n'aurai  pas  honte  de  placer  mon 
œuvre  en  regard,  je  ne  dirai  pas  du  hors- 
d'œuvre,  mais  du  discours  de  l'hon.  député 
qui,  qu'il  me  permette  de  le  dire,  aurait  dû 
choisir  un  autre  sentier  pour  arriver  k  la 
position  d'homme  d'Etat  à  laquelle  il  paraît 
aspirer.     (Ecoutez  !) 

Il  est  regrettable  aussi  que  l'hon.  député 
d'Hochelaga  se  soit  presque  constamment 
tenu,  pendant  trois  heures  et  demie,  dans  les 
bas-fonds  des  récriminations  personnelles. 
Etait-il  incapable  de  s'élever  plus  haut,  ou 
est-ce  le  niveau  naturel  de  son  talent  et  de 
ses  habitudes  ? 

Il  me  semble  que  l'occasion  appelait  des 
débats  plus  sérieux,  des  vues  plus  larges, 
des  appréciations  plus  sages  et  plus  profon- 
dément pensées,  un  sentiment  plus  vrai  de 
la  situation,  plus  de  vérité  dans  les  faits, 
plus  d'exactitude,  plus  de  suite  et  plus  de 
logique  dans  les  raisonnements.  (Ecoutez  !) 
Mais,  au  lieu  de  cela,  ce  sont  des  idées 
qui  se  heurtent,  des  assertions  qui  s'entre- 
choquent ,  des  dates  qui  se  jettent  réciproque- 
ment le  démenti  et  une  histoire  tristement 
faite  et  tristement  racontée. 

Il  m'a  porté  un  défi  :  il  faut  bien  que  je 
l'accepte  avant  d'entrer  dans  l'examen  de  la 
question  qui  nous  est  soumise. 

Voici  ce  qu'il  disait,  l'autre  jour  : 
"  Ce  discours  a  été   torturé  et  tourné  en  tous 
sens.     Je  l'ai  vu  citer  pour  prouver  que  j'étais  en 
faveur  de  la  représeMation  basée  sur  la  popula- 
tion pure  a  simple  ;  je  l'ai  vu  citer  pour  prouver 
que  j'étais   en    faveur  de    la   confédération    des 
provinces,    et    pour   prouver    beaucoup    d'autres 
choses    suivant  les   besoins   de  l'occasion  ou   de 
ceux   qui   le  citaient.     [Ecoutez  1  et   rires.]     La 
première  fois  que  la  question  a  été   mise  à  une 
épreuve   pratique,  ça   été  en    I8Ù8.     Lors   de  la 
résignaliondugouvernemeniMACUoNALD-CARTiKR, 
le  gouvernement  Hhown-Dorion  fut  formé,   et  il 
fut  convenu  entre  ses  membres  que  la   question 
constitutionnelle  dev.àt  être  abordée  et  réglée,  soit 
au  moyen  d'une  confédération  des  deux  Oanadas, 
Boit  par  la  représentation  basée  sur  la  population 
avec  des  contrepoids  et  garanties  qui  assureraient 
la  foi  religieuse,  les  lois,  la    langue  et  les  institu- 
tions particulières   de  chaque   section    du    pays 
contre  tout  empiétement  de  la  part  do  1  autre.  De 
prétendus  extraits  de  ce  document  comme  de  mon 
discours  ont  été  donnés  et  falsiliés,  dans  la  presse 
et  ailleurs,  pour  prouver  toute  espèce  de  choses 
comme  étant  mes  vues  ;  mais  je  puis  démontrer 


clairement  que  la  proposition  qu'il  contient  était 
exactement  la  même  que  celle  qui  avait  été  faite 
en  1858,  savoir  :  la  confédération  des  deux  pro- 
vinces, avec  une  aatorité  collective  pour  la  régie 
des  affaires  générales  de  toutes  deux. 

"Mes  discours  ont  été  parades  dernièrement 
dans  tous  les  journaux  ministériels,— ils  ont  été 
tronques,  mal  traduits  et  même  falsifiés,— afin  de 
faire  croire  au  public  qu'autrefois  j'avais  des 
opinions  différentes  do  -celles  que  j'ai  maintenant. 
Un  journal  français  a  dit  que  "  j'appelais  de  tous 
mes  voeux  la  confédération  des  provinces."  Mais 
je  dis  ici,  comme  je  l'ai  dit  en  1856,  et  coinme  je 
l'ai  dit  en  1861,  que  j'ai  toujours  été  et  que  je  suis 
encore  opnosé  à  la  confédération.  Je  vois  dans 
le  Mirror'of  Parliammt,  qui  contient  un  rapport 
de  mon  discours,— bien  que  ce  rapport  soit  très- 
mauvais,— que  j'ai  dit  en  1861  :— "  11  peut  venir  un 
temps  où  il  sera  nécessaire  d'avoir  une  confédé- 
ration de  toutes  les  provinces mais  le  temps 

n'est  pas  encore  arrivé  pour  un  pareil  projet." 
C'est  là  le  discours  que  l'on  a  représenté  comme 
signifiant  que  j'appelais  la  confédératioii  de  tous 
mes  vœux,  que  rien  ne  me  ferait  plus  plaisir.  Eh 
quoi  I  j'ai  dit  explicitement  que  bien  qu'il  pourrait 
arriver  un  temps  où  la  confédération  pourrait  êlrç 
nécessaire,  elle  n'était  pas  désirable  dans  les 
circonstances  actuelles  I  '' 


Il  admet  déjà,  deux  des  choses  dont  il  a 
été  accusé  :  la  représentation  basée  sur  la 
population  avec  les  contrôles— c^cc/cs, — les 
garanties  et  les  assurances  ;  et  la  confédéra- 
tion  des   deux  Canadas. 

Nous  allons  voir  maintenant  si,  en  étendant 
le  champ  de  mes  investigations,  je  ne  trou- 
verai pas  que  l'hon.  député  d'Hochelaga, 
pour  me  servir  d'une  expression  heureuse 
de  l'hon.  député  de  Lotbinière,  a  "  élargi, 
quelquefois,  le  cercle  de  ses  opérations  cons- 
titutionnelles." 

Voici  ce  qu'il  disait  le  6  juillet  1858  ;  cet 
extrait  est  emprunté  au  Glfihe  dont  il  n'a 
pas,  à  cette  époque  du  moins,  contesté  la 
véracité  : — 

"  L'hon.  député  de  Brockville,  le  maître-général 
des  postes,  et  d'autres  députés  représentant  des 
comtés  bas-canadiens  dans  le  présent  parlement, 
ont  déjà  voté  pour  la  représentation  basée  sur  la 
population.  Avant  longtemps  il  deviendra  impos- 
sible do  résister  à  la  demande  du  Haut-Canada  à 
cet  égard.  Si  la  représentation  basée  sur  la  popu- 
lation no  lui  est  pas  accordée  maintenant,  il 
l'obtiendra  infailliblement  plus  tard,  mais  alors 
sans  aucunes  garanties  pour  la  protection  des 
Canadiens-Français.  Le  rappel  de  l'union,  l'union 
fédérale,  la  représentation  basée  sur  la  population, 
ou  quelque  autre  grand  changement  doit,  de  toute 
nécessité,  avoir  lieu,  et,  pour  ma  part,  je  suis  dis- 
posé à  examiner  la  question  de  la  représentation 
basée  sur  la  population  pour  voir  si  elle  ne  pourrait 
pas  être  concédée  avec  des  garanties  pour  la 
protection  de  la  religion,  de  la  langue  et  des  lois 
des  Bas-Oanadiens.  Je  suis  prêt,  pareillement,  à 
prendre  en  considération  le  projet  d'une  confédé- 
ration des  provinces,   lequel  laisserait  à  chaque 
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section  l'admiaistration  dç  ses  affaires  locales, 
comme,  par  exemple,  le  pouvoir  de  décréter  ses 
propres  lois  civiles,  municipales  et  d'éducation,  et 
au  gouvernement  général,  l'administration  des 
travaux  publics,  des  terres  publiques,  du  départe- 
ment des  postes  et  du  commerce." 

Je  cite  le  Mirror,  du  3  mai  1860,  dont 
l'orthodoxie  et  la  véracité  sont  niées  par 
l'hon.  député  d'IIochelaga  et  ses  organes  : — 

"  J'espère,  cependant,  que  le  jour  viendra  où  il 
sera  désirable  pour  le  Canada  de  s'unir  fédérati- 
vement  avec  les  provinces  inférieures  ;  mais  le 
temps  n'est  pas  mûr  pour  un  pareil  projet.  Et 
alors  même  que  le  Canada  y  serait  favorable,  les 
provinces  maritimes  n'aimeraient  pas  à  y  entrer 
à  cause  de  notre  grande  dette. 

"  Quant  à  l'autorité  conjoi'ite  (joint  authority), 
elle  devrait,  suivant  moi,  avoir  le  moins  de  pouvoir 
possible.  Mais  ceux  qui  sont  eu  faveur  de  l'union 
fédérale  des  provinces  doivent  voir  que  cette 
fédér.itio»  proposée  du  Haut  et  du  Bas-Canada, 
est  le  meilleur  moyen  de  créer  un  noyau  autour 
duquel  pourrait  venir  plus  tard  se  former  la  grande 
fédération  de  tontes  les  provinces.'' 

On  trouve  de  tout  dans  ce  discours  de 
l'hon.  député.  C'est  un  véritable  magasin 
de  bric-à-brac.  Aux  uns  il  offre  de  la  den- 
telle, aux  autres  de  la  coutellerie.    (Ou  rit.) 

L'HoN.  Proc-Gén  CARTIER  —  C'est 
un   pot-pourri.  (Rires  prolongés.) 

L'HoN.  M.  CAUCHON— Mon  hon  ami 
le  procureur-général  l'appelle  un  pot-pourri. 
Mais,  je  crois  que  mon  mot  de  hric—à-brac 
est  plus  juste  et  plus  caractéristique. 

UN  DjKJFUTÈ  —  On  y  trouve  de  la 
musique.  (Rires.) 

L'HoN  M.  CAUCHON  —  Oui,  car  sur 
ces  tablettes,  jhargées  de  toute  espèce  de 
marchandises,  l'on  trouve  jusqu'à  de  la 
vieille  musique.     (Rires.) 

Ici,  il  y  a  conflit  entre  les  autorités  comme 
il  y  en  a,  relativ<'.ment  aux  questions  dogma- 
tiques, entre  les  écrivains  protestants  et  les 
écrivaina  catholiques  ;  el  aussi  le  Pays 
s'exprime-t-il  ainsi  à,  l'endroit  du  Mirror  of 
Farliament  : — 

"  Mais  Toici  le  couronnement  de  l'édifice.  Le 
rédacteur  Ju  Journal  a  trouvé  d'étranges  choses 
dans  le  Mirror  of  Parliament, — publication  qui  n'a 
jamais  été  contrôlée  par  aucun  comité  de  la 
chambre,  et  dont  l'autorité  vaut  moins  que  celle 
d'un  journal  solidement  fondé,  comme  \e  Globe,  le 
Herald,  le  Chronicle  ou  le  Journal  de  Québec  lui- 
même.  Il  est  notoire  que  les  rapporteurs  de  ce 
Mirror  ne  se  piquaient  pas  d'une  grande  exactitude 
et  qu'on  attachait  peu  d'importance  à  leurs  rap- 
ports, si  bien  que  la  feuille  n'a  eu  qu'une  exis- 
tence éphémère." 

Sans  admetre  la  justesse  des  prétentions 
de  cet  organe  de  l'hon.  député  d'Hochelaga, 
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je  n'ai  pas  hésité  à  le  suivre  sur  le  terrain 
qu'il  a  lui-même  choisi,  et  j'ai  trouvé  ce  qui 
suit  dans  le  Morning  Chronicle  du  4  mai, 
18G0,  auquel  il  me  renvoyait  pour  plus 
d'exactitude  et  de  véracité  ;  c'est  le  même 
discours  du  3  mai,  que  je  viens  de  rapporter 
du  Miror  of  Parliament  : 

"  M.  A.  A.  DoRiON  dit  que,  lorsque  le  Bas-Canada 
avait  une  population  plus  considérable  que  le 
Haut,  l'on  s'y  plaignait  que  la  représentation  y 
était  insuffisante.  L'union  de  la  Belgique  et  de  la 
Hollande,  qui  était  à  peu  près  semblable  à  celle 
qui  existe  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  fut 
dissoute  quand  on  trouva  qu'elle  n'était  pas  avan- 
tageuse aux  deux  pays.  Il  cita  un  nombre  con- 
sidérable da  questions  sur  lesquelles  il  était 
impossible  au  Hant  et  au  Bas-Canada  de  s'en- 
tendre, parce  que  des  sujets  qui  sont  populaires 
dans  une  de  ces  provinces,  sont  impopulaires  dans 
l'autre.  Il  avertit  les  députés  du  Bas-Canada 
que,  quand  le  temps  viendrait,  toute  la  représen- 
tation du  Haut-Canada  s'unirait  sur  la  question 
et  obtiendrait  la  représentation  basée  sur  la  popu- 
lation avec  l'aide  des  députés  des  t>wnship8  de 
l'Est.  Je  regarde,  dit-il,  l'union  fédérale  du  Hrtut 
et  du  Bas-Canada  comme  le  noyau  de  la  grande 
confédération  des  provinces  de  l'Amérique  du 
Nord  que  j'appelle  de  mes  vœux,  (to  which  he 
look'd  forward).  En  concluant,  je  dois  dire  que 
je  voterai  pour  la  résolution,  parce  que  c'est  le 
seul  moj'en  qu'aient  les  deux  provinces  de  sortir 
de  leurs  difficultés.  Je  crois  que  l'union  de  toutes 
les  provinces  viendra  avec  le  temps." 

Et,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  sur 
l'exactitude  de  la  traduction,  à  l'exception 
d'un  mot  que  je  vais  expliquer  après  avoir 
lu,  je  citerai  le  texte  même  anglais  du 
Chronicle  : 

"  Mr.  A.  A.  DoBioK  argued  that  when  Lower 
Canada  had  Ihe  prépondérance  of  population,  com- 
plaints  œere  made  ofthe  inequality  ofthe  représentation 
in  that  section.  The  union  of  Belgium  and  Holland, 
which  was  somea-hat  similar  to  that  al  présent  existinif 
between  Upper  and  Lower  Canada,  was  dissolved 
when  it  was  found  il  did  not  work  advantageoudy  to 
bklh  countries.  He  instanced  a  nuinber  of  queitiont 
on  which  it  was  impossible  for  Upper  and  Lower 
Canada  to  agrée  ;  public  feeling  being  quite  dissim- 
ilar — subji'cts popular  in  one  section,  being  the  reverse, 
in  the  other.  Ile  warned  Lower  Canada  membert 
that  when  the  time  came  .that  the  whcle  of  the  repré- 
sentatives from  the  Western  portion  of  the  Province 
wouldbe  banded  together  on  the  question,  they  would 
obtain  représentation  by  population,  and  secure  the 
assistance  ofthe  Eastern  Tow-ships'  members  in  to 
doing.  He  regarded  a  fédéral  union  of  Upper  and 
Lower  Canada  as  a  nucleus  of  Ihe  great  confédéra- 
tion of  the  North  American  Provinces  to  which.  ail 
looked  forward.  He  concluded  by  saying  he  would 
vote  for  the  résolution  as  the  only  mnde  by  which  the 
two  élections  of  ihe  Province  could  get  out  of  the 
difficuliien  in  which  they  now  are.  Ile  thought  the 
Union  ought  to  be  dissolved,  and  a  fédérai  union  of 
the  Provinces  would  in  due  time  follow." 
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La  traduction  dit  "  que  j'appelle  de  mes 
vœux  "  et  le  texte  "  to  ichich  ail  looked 
forward." 

Ainsi,  au  lieu  de  rendre  le  désir  de  la  con- 
fédération des  provinces  personnel  à  lui,  il 
l'avait  universalisé.  Au  lieu  de  parler  pour 
lui  seul  il  parlait  pour  tous,  et,  comme  le 
tout  comprend  la  partie,  en  exprimant  la 
pensée  générale  il  avait  tout  oaturclleraent 
exprimé  sa  propre  pensée.    (Ecoutez  !) 

Je  prends  cette  occasion  pour  corriger 
cette  erreur  involontaire  de  traduction  et 
pour  dire  qu'il  affirmait  alors  que  non  pas  lui 
seulement,  mais  tous  tournaient  les  yeux, 
du  haut  de  "  La  Montagne,"  vers  cette  terre 
promise  de  la  confédération  de  toutes  les 
provinces  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord. 

L'hon.  député  d'Hochelaga  n'a-t-il  pas 
dit,  dans  son  fameux  manifeste  du  7  novem- 
bre 1864  • 

"  L'union  que  l'on  propose  me  paraît  préma- 
turée, et  si  elle  n'est  pas  tout  à  fait  incompatible 
avec  l'état  colonial,  elle  est  du  moins  sans  précé- 
dent dans  l'histoire  des  colonies." 

Et  l'autre  jour  ici  : 

"  ."Nécessairement,  je  ne  veux  pas  dire  que  je 
serai  toujours  opposé  à  la  confédération.  La 
population  peut  s'étendre  et  couvrir  les  forêts 
vierges  qui  existant  aujourd'hui  entre  les  provinces 
maritimes  et  le  Canada,  et  les  relations  commer- 
ciales peuvent  s'accroître  de  manière  à  rendre  la 
confédération  désirable." 

Ce  ne  serait  donc,  dans  tous  les  cas,  entre 
la  majorité  de  la  chambre  et  l'hon.  député 
d'Hochelaga,  qu'une  question  de  temps  et 
d'opportunité. 

Mais  il  n'a  pas  jugé  à  propos  de  nous 
dire  pourquoi  la  confédération  de  toutes 
les  provinces  britanniques  est  aujourd'hui 
un  crime,  un  acte  anti-national,  et  serait 
plus  tard  bonne  et  acceptable  pour  le  Bas- 
Canada  !  De  même  il  a  gardé  le  silence 
sur  les  caractères  que  devrait  avoir  la  con- 
fédération pour  mériter  la  sanction  de  sa 
parole  et  de  son  vote. 

Toujours  condamner,  toujours  détruire, 
jamais  édifier,  voilà  la  devise  de  l'hon.  dé- 
puté d'Hochelaga  et  de  ceux  quiagissentavec 
lui  dans  cette  enceinte  !  (Ecoutez  !) 

Ils  prennent  pour  eux  la  part  la  plus  facilo 
des  sacrifices  et  du  pitriotisme  ;  le  blâme  et 
la  censure  d'autrui.   (Ecoutez  I) 

L'hon.  député  trouve  que  l'union  qu'on 
nous  propose,  c'est-à-dire  la  confédération, 
est  sans  précédent  dans  l'histoire  nationale. 
II  n'a  donc  pas  lu  l'histoire  fédérale,  à  peiue 


accomplie,  des  colonies  de  l'Australie. 

Mais  s'il  est  vrai  que  la  confédération  de 
six  colonies  est  sans  précédent  dans  l'his- 
toire coloniale,  voudra-t-il  bien  nous  dire  oii 
il  a  trouvé  son  précédent  pour  la  confédéra- 
tion de  deux  provinces   (Ecoutez  !  et  rires.) 

Pour  se  tirer  d'embarras,  cette  foi^,  il  ne 
niera  pas  sans  doute  ce  qu'il  affirmait  si  caté- 
goriquement l'autre  jour  encore.  Evidem- 
ment, la  logique  et  la  mémoire  des  faits  ne 
sont  pas  les  caractères  saillants  du  talent  de 
l'hon.  député    (Rires.) 

Puisqu'il  tenait  tant  à  constater  qu'il  a 
été,  à  toutes  les  époques,  pour  la  confédé- 
ration des  deux  Canadas  comme  alternative 
de  la  représentation  basée  sur  la  population, 
il  me  semble,  il  doit  sembler  à  la  chambre 
et  au  pays  que  nous  représentons,  qu'il  aurait 
dû  donner  les  motifs  d'une  conviction  aussi 
profonde  et  aussi  persistante.  (Ecoufez  !) 

Pourquoi  nous  cacher  le  fruit  de  tant  et 
de  si  tiéricuses  méditations  ?  Pourquoi,  lais- 
sant le  rôle  si  facile  et  si  commode  de  cen- 
seur, ne  se  révèle-t-il  pas  comme  architecte 
d'un  édifice  politique  capable  d'abriter  et  de 
protéger,  contre  les  tempêtes  du  dehors,  la 
nationalité  et  les  institutions  qui  la  consti- 
tuent ?  C'est  que,  "  si  la  critique  est  facile, 
l'art  est  difficile."  Cette  vérité,  énoncée 
par  un  poète,  il  y  a  tantôt  deux  mille  ans, 
est  évidemment  de  tous  les  lieux  et  de  toutes 
les  époques,  et  elle  trouve  aujourd'hui  spécia- 
lement son  application  dans  la  personne  de 
l'hon.  député  d'Hochelaga  (Ecoutez  !) 
"  Ttmpoia  mutantur  et  nos  mutamiii;  in  illis" 

Aussi  voyez  :  il  nous  dit  le  16  février 
1865: 

"  La  représentation  basée  sur  la  population  a 
été  l'une  des  moindres  causes  de  ce  projet." 

Et  plus  loin  : 

"  Mais  du  moment  que  le  gouvernement  s'est  vu, 
après  sa  défaite,  dans  l'obligation  ou  de  résig-ner 
on  d'en  appeler  au  peuple,  les  messieurs  de  l'antre 
côté  de  la  chambre,  sans  qu'il  y  eût  la  moindre 
agitation  sur  cette  question,  se  préparèrent  à 
embrasser  leur  plus  violent  adversaire,  et  se  dirent 
à  eux-mêmes  :  "  Nous  allons  tout  arranger  ;  nous 
allons  oublier  nos  différends  passés,  pourvu  que 
nous  conservions  nos  portefeuilles." 

Avait-il  donc  oublié  ce  qu'il  disait  lui- 
même  avec  tant  d'emphase  et,  apparemment, 
avec  tant  de  conviction,  en  1858  ? 

"  L'hon.  député  de  Brockville,  le  maître-général 
des  postes,  l'orateur  et  d'autres  députés  représen- 
tant des  comtés  Bas-Oanadiens  dans  le  présent 
parlement,  ont  déjà  voté  pour  la  représentation 
basée  sur  la  population.  Avant  longtemps,  il 
deviendra  impossible  de  résister  à  la  demande  du 
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Haut-Canada  à  cet  égard.  Si  la  représentation 
basée  sur  la  population  ne  lui  est  pas  accordée 
maintenant,  il  l'obtiendra  infailliblement  plus 
tard,  mais  alors  sans  aucunes  garanties  pour  la 
protection  des  Canadiens-Français." 

Avait-il  changé  d'opinion,  en  1859,  lors- 
qu'il écrivait,  concurremment  avec  MM. 
Drummond,  Dessaulles  et  McGee  ? 

"  C'est  avec  la  conviction  bien  arrêtée  qu'une 
crise  constitutionnelle  inévitable  imposait  au  parti 
libéral  du  Bas-Canada  des  devoirs  proportionnés 
à  la  gravité  des  circonstances  dans  lesquelles  se 
trouvent  les  affaires  du  pays,  que  votre  comité 
s'est  occupé  de  la  tâche  dont  vous  l'avez  chargé. 

"  Il  est  devenu  évident  à  tous  ceuî  qui,  depuis 
quelques  années,  ont  donné  leur  attention  aux 
événements  journaliers,  et  surtout  à  ceux  qui  out 
eu  à  se  mêler  activement  d'affaires  publiques,  que 
nous  arrivons  rapidement  à  un  état  de  choses  qui 
nécessiterait  des  modifications  dans  les  rapports 
existant  entre  le  Bas  et  le  Haut-Canada  ;  et  la 
recherche  des  moyens  les  plus  propres  à  rencontrer 
la  difficulté,  lorsqu'elle  se  présenterait,  n'a  pas 
manqué  d'être  le  sujet  de  la  plus  sérieuse  consi- 
dération et  de  fréquentes  discussions  dans  le 
parlement  et  en  dehors 

''  La  proposition  de  former  une  confédération 
des  deux  Canadas  n'est  pas  nouvelle.  Elle  a  été 
souvent  agitée  dans  le  parlement  et  dans  la  presse 
depuis  quelques  années.  L'exemple  des  Etats 
voisins  où  l'application  du  système  fédéral  a 
démontré  combien  il  était  propre  au  gouvernement 
d'un  immense  territoire,  habité  par  des  peuples  de 
différentes  origines,  croyances,  lois  et  coutumes, 
en  a  sans  doute  suggéré  l'idée  ;  mais  ce  n'est 
qu'en  1856  qne  cette  proposition  a  été  énoncée 
devant  la  législature,  par  l'opposition  du  Bas- 
Canada,  comme  offrant,  dans  son  opinion,  le  seul 
remède  efficace  aux  abus  ptoduits  par  le  système 
actuel 

"  Le  Bas-Canada  veut  maintenir  intacte  l'union 
actuelles  des  provinces  ;  s'il  ne  veut  ni  consentir 
à  une  dissolution,  ni  à  une  confédération,  il  est 
difficile  de  concevoir  sur  quelles  raisons  plausibles 
il  pourrait  se  fonder  pour  refuser  la  représentation 
basée  sur  la  population.  Jusqu'à  présent,  il  s'y 
est  opposé,  en  alléguant  le  danger  qui  pourrait  en 
résulter  pour  quelques-unes  de  ses  institutions  qui 
lui  sont  les  plus  chères  ;  mais  cette  raison  ne 
serait  plus  soutenable,  s'il  repoussait  une  propo- 
sition dont  l'effet  serait  de  laisser  à  ses  halîitants 
le  contrôle  absolu  de  ces  mêmes  institutions  et  de 
les  entourer  de  la  protection  la  plus  efficace  qu'il 
soit  possible  d'imaginer,  celle  qui  leur  procurerait 
les  dispositions  formelles  d'une  constitution  écrite, 
qui  ne  pourrait  être  changée  sans  leur  concours. 

"  Il  semble  donc  que  la  seule  alternative  qui 
s'offre  maintenant  aux  habitants  du  Bas-Canada 
est  un  choix  entre  la  dissolution  pure  et  simple  de 
l'Union,  ou  une  confédération  d'un  côté,  et  la 
représentation  basée  snr  la  population  de  l'autre. 
Et,  quelqu'opposé  que  soit  le  Bas-Canada  à  la 
représentation  basée  sur  la  population,  n'y  a-t-il 
pas  un  danger  imminent  qu'elle  ne  lui  soit  finale- 
ment imposée  s'il  repousse  toutes  mesures  de 
réforme  dont  l'objet  serait  de  laisser  aux  autorités 


locales  de  chaque  section  le  contrôle  des  intérêts 
et  des  institutions  qui  lui  sont  propres. 

"  Nous  ne  devons  pas  oublier  que  la  même 
autorité  qui  nous  a  imposé  l'acte  d'Union,  et  qui 
l'a  altéré  sans  notre  consentement,  en  rappelant 
la  clause  qui  exigeait  le  concours  des  deux  tiers 
des  membres  des  deux  chambres  pour  changer  la 
représentation  relative  des  deux  sections,  peut 
encore  intervenir  pour  nous  imposer  ce  nouveau 
changement 

"  Les  douanes,  les  postes,  les  lois  pour  régler  le 
cours  monétaire,  les  patentes  et  droit  d'auteurs, 
les  terres  publiques,  ceux  d'entre  les  travaux 
publics  qui  sont  d'un  intérêt  commun  pour  toutes 
les  parties  ou  pays,  devraient  être  les  principaux, 
sinon  les  seuls  objets,  dont  le  gouvernement  fédéral 
aurait  le  contrôle  :  tandis  que  tout  ce  qui  aurait 
rapport  aux  améliorations  purement  locales,  à 
l'éducation,  à  l'administration  de  la  justice,  à  la 
milice,  aux  lois  de  la  priorité  et  de  police  intérieure, 
serait  déféré  aux  gouvernements  locaux,  dont  les 
pouvoirs,  en  un  mot,  s'étendraient  à  tous  les 
sujets  qui  ne  seraient  pas  du  ressort  du  gouverne- 
ment général 

"  Votre  comité  croit  qu'il  est  facile  de  prouver 
que  les  dépenses  absolument  nécessaires  pour  le 
soutien  du  gouvernement  fédéral  et  des  divers 
gouvernements  locaux,  ne  devraient  pas  excéder 
celles  du  système  actuel,  tandis  que  les  énormes 
dépenses  indirectes  que  ce  dernier  système  occa- 
sionne seraient  évitées  par  le  nouveau, — tant  à 
raison  des  restrictions  additionnelles  que  la  con- 
stitution mettrait  à  toute  dépense  publique,  qu'à 
cause  de  la  responsabilité  plus  immédiate  des 
divers  officiers  du  gouvernement  envers  le  peuple 
intéressé  à  les  restreindre. 

"  La  législature  fédérale,  n'ayant  à  s'occuper 
que  d'un  petit  nombre  d'affaires,  pourrait,  en  peu 
de  temps,  chaque  année,  accomplir  toute  la  légis- 
lature nécessaire  ;  et,  comme  le  nombre  des 
membres  ne  seraient  pas  considérable,  les  dépenses 
du  gouvernement  fédéral  ne  seraient  qu'une 
fraction  de  nos  dépenses  actuelles,  qui,  ajoutées 
au  coût  des  gouvernements  locaux,  s'ils  étaient  à 
l'instar  de  ceux  des  Etats  de  l'Union  qui  sont  le 
mieux  et  le  plus  économiquement  .administrés,  ne 
pourraient  excéder  le  chiffre  du  budget  actuel. 

"  Le  système  que  l'on  propose  ne  pourrait  aucu- 
nement diminuer  l'importance  de  cette  colonie,  ni 
porter   atteinte    à   son    crédit,    tandis  qu'il   offre 
l'avantage  précieux  de  pouvoir  se  prêter  à  toute 
extension  territoriale  que  les  circonstances  pour- 
raient, par  la  suite,  rendre  désirables,  sans  troubler 
l'économie  générale  de  la  confédération. 
"  A.  A.  DoRiON, 
"  Lewis  T.  Drdmmond, 
"  l.  a.  dussaolleb, 
•'  Thos.  D'Abot  MoGbe." 

M.  PERRAULT— Je  me  lève  pour  une 
question  J'ordre.  Nous  avou.?  écouté  avec 
beaucoup  de  plaisir  l'excellente  brochure 
que  l'hon.  député  nous  lit  depuis  une  demi- 
heure.  Je  comprends  que  l'hon.  député 
ayant  écrit  en  1858  une  brochure  contre  la 
confédération,  et  une  en  faveur  de  la  confé- 
dération en  1856,  il  sente  la  nécessité  d'écrire 
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une  troisième  brochure  pour  mettre  les  deux 
autres    d'accord. 

Mais  l'hon.  député  de  MoDtmorency 
ayant  l'improvisation  facile,  la  chambre, 
je  le  pense,  ne  devrait  pas  être  plus  indul- 
gente pour  lui  que  pour  les  autres  députés 
qui  sont  obligés  de  parler  ayant  à  ren- 
contrer toutes  les  difficultés  d'une  impro- 
visation toujours  difficile.  Je  demauderai 
donc  si  l'hou.  député  de  Montmorency  est 
dans  l'ordre  on  lisant  de  la  première  à  la 
dernière  ligue  son  magnifi(|ue  discours  ? 

L'IioN.  Proc.-Gén.  CARTIER— L'hon. 
député  n'y  voit  certaijemeut  pas  plus  cette 
fois  qu'à  l'ordinaire.  Je  vois  bien  devant 
mou  hon.  ami,  le  député  de  Montmorency, 
des  notes  auxquelles  il  réfère,  mais  je  n'y 
vois  pas   un    discours. 

ij'hon.  député  de  Richelieu,  avec  son 
génie  hors  ligne,  n'a  pas  besoin  même  de 
notes  pour  faire  les  (^plendidcs  discours  qu'il 
nous  débite  de  temps  à  autra.  Je  com- 
prends que,  pour  de  pareilles  élucubrations, 
il  n'ait  pas  besoin  do  longue  préparation. 
(On  rit.) 

L'hon..  W.  CAUCHON— Tout  le  monde 
n'a  pas  le  génie  de  l'hon.  député  de  Riche- 
lieu. Je  suis  aussi  qu'il  est  des  gens  qui 
peuvent  parler  longtemps,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  toujours  la  conscience  de  ce  qu'ils 
disent.   (Rires.) 

L'hon.  député  pourra  parler  aussi  long- 
temps qu'il  le  voudra  sans  craindre  que  je 
l'iaterromjie,  car  ses  discours  no  peuvent 
faire  de  mal  qu'à  celui  qui  les  proionoe. 
(Ou  ritj. 

L'UoN.  M.  L'ORATKUll— Il  n'est  pas 
exactement  dnns  l'ordre  qu'un  député  lise 
son  discours  d'uu  bout  à  l'autre  ;  mais  il 
peut  certainement  faire  usage  de  notes  quand 
il  parle. 

L'HoN.  M.  CAUCHON— De  tous  ces 
extraits  que  je  viens  de  lire,  il  faut  conclure 
ou  que  rîiou.  dé^  uté  d'Uochela<;a  était  prêt 
à  tout  sacritier  pour  arrivir  au  pouvoir  eu 
1858,  ou  bien  qu'en  18.58,  couime  en  185il, 
il  était  proloiidénietit  convaincu  que  rien 
moins  que  la  représentaiion  basée  sur  la 
population  ou  l'union  fédérale  des  deux 
Canadas  n'était  capable  d'apaiser  l'orage  qui 
grondait  à  l'hoiizoïi. 

Nous  y    trouvons  : 

1°  Que  nous  arrivons  rapidemint  à  un 
état  de  chose  qui  nécessitera  des  modifica- 
tions dans  les  rapports  entre  le  Haut  et  le 
Bas-Canada. 

'^°  Que    la    proposition    de   former   une 


fédération  des  deux  Canadas  n'est  pas  nou- 
velle. 

3°'  Que  l'exemple  des  Etats  voisins,  ofi 
l'application  du  système  fédéral  a  démontré 
combien  il  était  propre  à  un  gouvernement 
d'un  immense  territoire,  habité  par  des 
peuples  de  différentes  origines,  croyances, 
lois  et  coutumes,  eu  a  suggéré  l'idée. 

4°  Que  le  Bas-Canada  n'aurait  aucun 
motif  légitime  de  repousser  la  représentation 
basée  sur  la  population  s'il  refusait  une 
constitutiou  édite  dans  laquelle  il  trouverait 
la  protection  et  le  contrôle  de  ses  propres 
in.stitutions. 

5°  Qu'il  y  aurait  un  danger  éminent  à 
se  voir  imposer  la  représentation  basée  sur 
la  population  si  l'on  s'obstinait  à  refuser  la 
confédération  des  deux  Canadas,  et  que  ceux 
qui  nous  ont  imposé  l'acte  de  l'Union, 
puisqu'il  l'ont  altéré  à  notre  détriment, 
pourraient  bien  nous  obliger  forcément  d'ac- 
cepter la  première. 

0°  Que  les  douanes,  le  cours  monétaire, 
les  brevets  d'invention,  les  droits  d'auteur, 
les  terres  publiques,  les  travaux  publics, 
d'un  intérêt  commun,  devraient  se  trouver 
au  nombre  des  attributs  du  parlement  fédéral. 

7°  Enfin,  que  les  dépenses  du  gouver- 
nement fédéral  et  des  gouvernements  locaux 
ne  devraient  pas  ensemble  excéder  celles 
du  système  actuel. 

Aux  extraits  que  je  viens  de  citer  il 
faudrait  ajouter  le  suivant,  emprunté  au 
même  document: 

"  'Voire  comité  s'est  donc  coiiTaincu  que  soitque 
l'on  conaidèie  les  besoins  présents  tu  l'avenir  du 
pays,  la  substitution  d'un  gouvernement  purement 
fédéral  à  l'union  législative  actuelle  offre  lu  véri- 
table solution  à  no»  difficultés,  et  que  cette  substi- 
tution noua  ferait  éviter  les  inconvénients  tout  en 
conservant  les  avantages  que  peut  avoir  l'Union 
actuelle," 

(Ecoutez  !  et  rires.) 

A  la  même  époque,  le  journal  le  l'a^s 
déclarait,  avec  une  conviction  aussi  profonde 
que  celui  dont  il  est  l'organe,  que  si  nous  ne 
faisions  j  as  de  concessions  couititutiounelles, 
nous  ne  pourrions  pas  résister  aux  tlols  eu 
fureur  de  l'opinion  du  Haut  Canada,  qui 
menaçaient  de  briser  la  faible  digue  que  leur 
opposait  l'acte  de  l'Union  de  18  40. 

L'hon.  député  d'Hochelaga  continua,  avtc 
SCS  craintes  et  ses  convictions,  jusqu'à  l'é- 
poque où,  par  un  accident  fâcheux  pour  le- 
pays,  il  pût   remonter  au  pouvoir. 

Ce  n'est  donc  pas  une   simple  question  de 
poitefeuiU'es  que  la  position  qui  nous  est  fait 
aujourd'hui  ! 
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Nous  étions  donc  arrivés  h.  l'époque  des 
changements  nécessaires  dans  la  constitu- 
tion. La  question  de  la  confédération,  sous 
une  forme  quelconque,  n'est  donc  pas  nou- 
velle. 

Four  prendre,  avec  le  député  d'Hochelaga, 
les  Etats-Unis  pour  exemple,  je  dirai  :  "  Le 
système  fédéral  est  propre  à  un  gouverne- 
ment d'un  immense  territoire  habité  par  des 
peuples  de  différentes  origines,  lois  et  cou- 
tumes," et,  conséquemment,  plus  propre  à,  la 
confédération  de  toutes  les  provinces  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  qu'à  celle, 
plus  petite,  du  Haut  et  du  Bas-Canada. 

Le  Bas- Canada,  ''  à  moins  de  vouloir  la 
représentation  basée  sur  la  population,  ne 
doit  pas  repousser  une  constitution  écrite 
dans  laquelle  il  trouve  la  protection  et  le 
contrôle  de  ses  propres  institutions."  (Ecou- 
tez !  écoutez  !) 

Enfin  "  les  dépenses  des  législatures 
et  des  gouvernements  locaux  et  fédéraux  ne 
dépasseront  pas  celles  du  système  actuel." 

Suivant  le  manifeste  montréalais  de  1859,  le 
gouvernement  et  le  parlementfédéraux,  ayant 
peu  de  chose  à  faire,  devaient  coûter  peu, 
pour  laisser  une  plus  large  part  aux  gouver- 
nements   et  aux  législatures    des  provinces. 

Dans  le  projet  de  la  convention  de  Québec, 
les  rôles  sont  changés  et  ce  sont  les  législa- 
tures locales  qui,  n'ayant  que  des  choses 
locales  à  accomplir,  pratiqueront  l'économie 
au  profit  du  système  général. 

Il  est  donc  visible  que  l'hon.  député  d'Ho- 
chelaga n'est  pas  plus  sorcier  que  les  nutres. 

11  est  plus  visible  encore  qu'il  serait  moins 
hostile  au  projet  s'il  procédait  de  lui,  et  s'il 
était  assis  à  la  droite  au  lieu  de  l'être  à,  la 
gauche  de  la  chambre  ;  car  ce  n'est,  après 
tout,  qu'une  questioa  d'opportunité,  du  moins 
quant  au  principe. 

L'hon.  député  d'Hochelaga  nous  a 'dit 
encore  : 

"  Je  n'aurais  jamais  voulu  essajer  de  faire  uu 
chaBgement  daus  la  coastitution  du  p-iys  sana 
m'assurer  si  la  population  de  la  âectiou  da  la 
province,  que  je  représentais,  était  en  faveur  d'un 
pareil  changement. 

(Ecoutez  !  écoutez  !) 

Je    ne   voudrais   pas   mettre  en  doute  sa 

sincérité  ;  mais  u'a-t-il  pas  dit  aussi  :  "  Je 

gais  que  la  possession  du  pouvoir   engendre 

le  despotisme  !  "  (Ecoutez  \) 

Ne  disait-il  pas,  avant  les  événements  de 
1858,  que  jamais,  au  grand  jamais,  il  ne  con- 
sentirait, s'il  était  au  pouvoir,  à  gouverner  le 
Bas-Canada  èk  l'aide    d'une   majorité  haut- 


canadienne  !  Et,  cependant,  que  faisait-il  en 
1862  ?  Que  faisait-il,  quand  il  remontait  au 
pouvoir  en  1863,  après  en  avoir  fait  descendre 
si  loyalement  et  si  sympatbiquement  son 
illustre  prédécesseur  et  chef,  M.  Sicotte  ? 
(Ecoutez  !) 

Ce  n'était  pas  le  despotisme,  m^is  l'ambi- 
tion du  pouvoir  qui,  pour  y  arriver,  lui  faisait 
adopter  des  moyens  que  je  me  refuse  h  qua- 
lifier dans  ce  débat  solennel  ! 

Que  faisait-il  ?....  Oubliant  ses  déclarations 
de  1858,  il  gouvernait  le  Bas-Canada  avec 
une  infinie  minorité  de  ses  représentants,  et 
comme,  suivant  lui,  "  le  pouvoir  engendre  le 
de.-potisme,  "  il  gouvernait  avec  une  verge 
de  fer  dont  le  radicalisme  seul  sait  user. 

Mais,  heureusemobt,  ces  jours  de  triste  sou- 
venance sont  passés  et  le  niveau  du  sol  poli- 
tique, qui  s'était  abaissé  par  une  de  ces  causes 
dont  la  Providence  seule  connaît  le  secret, 
s'est  relevé  soudainement  pour  échapper  aux 
digues  débordantes  et  rompues  de  la  déma- 
gogie se  ruant  sur  la  société  politique,  fré- 
missante et  faisant  d'incroyables  efforts  pour 
échapper  à  la  submersion  qui  la  menaçait. 
(Mouvement.) 

Ce  que  l'opposition  déteste  le  plus  dans  le 
projet  de  la  convention  de  Québec,  c'est  son 
caractère  monarchique  ;  ce  sont  ces  mots 
placés  au  frontispice  de  cette  œuvre  remar- 
quable ;  (Ecoutez  I  écoutez  !) 

'■  1.  Une  union  fédérale,  au  aommot  de  laquelle 
serait  placée  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne, 
serait  la  chose  la  plus  propre  à  protéger  les 
intérêts  actuels  et  à  activer,  dans  l'avenir,  la 
prospérité  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
à  la  condition,  toutefois,  que  cette  union  puisse 
s'effectuer  sur  des  principes  équitables  eiivers  les 
diverses  provinces. 

"  2.  Le  meilleur  système  de  fédération  pour 
les  provinces  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
le  mieux  adapté,  dans  les  circonstances,  à  la  pro- 
tection des  intérêts  variés  des  diverses  provinces 
et  les  plus  propre  à  produire  l'efiScacité,  l'harmonie 
et  la  permanence  dans  le  fonctionnement  de 
l'union,  serait  un  gouvernement  et  un  parlement 
général,  qui  auraient  le  contrôle  des  choses  com- 
munes à  tout  le  pays,  et  des  législatures  et  des 
gouvernements  locaux  pour  chacun  des  Canadas, 
la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau-Brunswick  et  l'Ile 
du  Prince-Edouard.  Ces  législatures  et  ces  gou- 
vernements locaux  auraient  respectivement  le 
contrôle  des  choses  locales.  L'on  devra  pourvoir 
à  l'admission  dans  l'union,  sur  des  bases  équi- 
tables, de  la  province  de  Terreneuve,  du  territoire 
du  Nord-Ouest,  de  llle  Vancouver  et  de  la 
Colombie  Britannique  " 

Nous  tournons,  elle  et  nous,  dans  deux 
cercles  d'idées  différents.  Nous,  nous  voulons, 
en  Amérique  comme  ailleurs,  la  monarchie 
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tempérée  par  le  système  parlementaire  et  la 
responsabilité  ministérielle,  parce  que,  sang 
rien  enlever  à  la  liberté,  elle  donne  aux  insti- 
tutions plus  de  sécurité  et  plue  de  stabilité. 

Nous  avons  tous  vu  la  démocratie  britan- 
nique se  mouvant  à  l'aise  sous  l'égide  im- 
muable de  la  majesté  royale  et  y  exerçant 
souverainement,  sur  l'administration  de  la 
ohose  publique  et  sur  la  direction  de  la 
fortune  nationale,  ce  contrôle  salutaire  qui  a 
fait  de  lu  Grande-Bretagne  une  nation  si 
riche,  si  puissante  et  si  libre 

Nous  avons  vu  aussi,  non  loin  de  nous, — 
cette  même  démocratie,  affublée  du  manteau 
républicain,  marchant,  d'un  pas  rapide,  vers 
la  démagogie,  et,  de  la  démagogie,  vers  un  in- 
tolérable despotisme.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 

Nous  avons  vu  le  régime  militaire  couvrir 
la  surface  entière  de  la  grande  république, 
naguères  si  glorieuse  de  ses  institutions  popu- 
laires. 

Et  nous  avons  vu  ce  peuple,  si  fier  de 
sa  liberté,  courber  humblement  la  tête  sous 
le  sabre  du  soldat,  laisser  museler  sa  presse, 
après  avoir  flétri  le  régime  de  la  censure 
légalisé  en  France,  et  conduire,  sans  pro 
tester,  ses  écrivains  dans  les  cachots.  (Ecou- 
tez!) 

M  DU  TocQDEViLLE  a  trop  vécu,  et  son 
admirable  livre  sur  la  démocratie  en  Amé- 
rique ne  nous  fait  plus  aujourd'hui  l'effet  que 
d'un  poème  héroïque  ;  c'âst  l'île  de  Calypso 
si  splendidement  chantée  par  FénÉi.on,  et 
que  personne  n'aperçoit  plus  en  fermant 
l'ÉLÉMAQUE.   (Kires.) 

A  la  plitce  de  ces  institutions  si  mathéma- 
tiquement encadrées,  de  ce  mécanisme  si  fini 
et  si  régulier  dans  sa  marche,  ce  no  sont  plus 
que  des  mouvements  brusques  it  saccadés, 
des  enraiements,  des  roues  qui  se  heurtent 
et  se  brisent  ; — au  lieu  de  la  paix  et  de  l'har- 
monie, la  guerre  civile  sur  une  gigantesque 
échelle,  la  dévastation  universelle,  do  formi- 
dables batailles  et  le  sang  des  frères  qui  ccule 
à.  flots  sur  le  sol  national. 

Qu'est  devenue  cette  race  de  géants  qui, 
après  sept  années  de  luttes  glorieuses,  fon- 
daient, en  17^3,  la  république  des  Etats- 
Unis?..  Incapable  de  descendre  aux  moyens 
employés  par  les  médiocrités  pour  arriver  au 
timon  de  l'Etat,  elle  a  laissé  les  carrières 
publiques,  afin  de  pouvoir  vivre  plus  hono- 
rablement et  plus  dignement  dans  la  vie 
privée  ;  car  le  génie  américain  n'est  pas  mort 
et  le  sol,  qui  produit  de  grands  magistrats 
et  de  grands  jurisconsultes,  pourrait  encore, 
dans  un  autre  ordre  de  choso  et  dans  une 


autre  condition  morale,  enfanter  des  Wash- 
ington, des  Franklin,  des  Hamilton, 
des  Adams  et  des  Madisson. 

Ils  n'ont  donc  pas  eu  tort  ces  quarante 
hommes  d'élite  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord  qui  venaient,  naguères,  fonder  à 
Québec  la  nation  nouvelle  sur  des  bases  mo- 
narchiques, autant  que  possible  dans  l'unité, 
et  sur  le  principe  du  gouvernement  parle- 
mentaire britannique.  (Ecoutez  !) 

Il  nous  semble  que  cette  autorité  était 
assez  imposante  pour  mériter  le  respect 
d'hommes  beaucoup  moins  expérimentés  et 
beaucoup  moins  versés  qu'eux  dans  la  science 
du  gouvernement.  (Ecoutez.)  Et  cependant, 
quand  l'hon.  député  de  Joliette  demandait, 
avec  un  grand  bon  ."cna,  à  l'hoc.  député  de 
Lotbinière,  pourquoi  il  ne  parlait  pas  des  con- 
fédérations assises  sur  le  principe  monarchi- 
que, il  lui  répondait  ironiquement  qu'on  ne 
pouvait  pas  parler  de  ce  qui  n'existait  pas  et  de 
ce  qui  était  absurde.  Il  ressemblait  au  savant 
français  qui,  en  183ti,  prouvait  par  des  rai- 
sonnements irréfutables  qu'il  était  impos- 
sible de  jamais  franchir  l'océan  avecla  vapeur 
pour  force  motrice.  Mais  lorsqu'il  se  mor- 
fondait ainsi  dans  sa  puissante  et  laborieuse 
argumentation,  le  Sirius  traversait  majes- 
tueusement l'Atlantique,  comme  pour  se 
moquer  de  la  sagesse  de  la  science.  Il  n'y 
a  rien  de  brutal  et  de  positif  comme  les  faits. 
(Ecoutez  !  écoutez  !j 

Nous  ne  sommes  pas  ici  comme  Colomb,  à 
la  recherche  d'un  monde  inconnu,  et  l'hon. 
député,  qui  allait  chercher  jusque  dans  les 
temps  héroïques  de  la  Grèce,  des  arguments 
contre  toutes  les  confédérations  possibles  ;  qui 
nous  déroulait  pompeusement  l'histoire  ro- 
maine pour  nous  prouver  que  ce  qui  est  fort  et 
durable  se  forme  pièce  à  pièce,  et  que  même 
ce  qui  est  fort  doit  périr,  puisque  l'empire 
romain  avait  fini  par  s'affaisser  sous  le 
poids  de  sa  propre  puissance  ;  qui,  à  la 
recherche  de  confédérations  en  désarroi 
et  au  milieu  de  pronunciamentos,  de 
movimenlos  et  à' échauffburées,  traversait, 
sans  les  voir,  les  républiques  espagnoles 
unitaires  si  instables  et  si  mouvementées  de 
l'Amérique  ;  qui,  pour  être  fidèle  à  son 
système,  attribuait  les  cinq  cents  années 
d'existence  de  la  confédération  Suisse  à 
toute  autre  cause  qu'à  la  stabilité  de  son 
principe  et  au  caractère  conservateur  et- 
national  de  ses  habitants,  et  qui,  dans  l'en- 
thousiasme pour  ses  doctrines,  n'a  pas  vu 
que  l'équilibre  européen  se  fût  tout  aussi 
bleu    trouvû    d'an   ou   de   plusieurs  Etats 
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unitaires  que  d'une  confédération  dans 
les  montagnes  Helvétiques  ;  l'hon.  député 
n'a  pas  vu,  non  loin  du  pays  de  ces  ancêtres, 
cette  noble  Helvétie  qui  a  conquis  et  main- 
tenu, pendant  cinq  siècles,  son  indépen  dance, 
au  milieu  des  plus  terribles  conflits  qui 
ébranlaient  le  sol  européen,  renversaient  les 
trônes  et  transformaient  les  sociétés  ;  il  n'a 
pas  vu,  en  chair  et  en  os,  une  confédération 
reposant  presqu'entièrement  sur  le  principe 
monarchique,  la  confédération  Germanique, 
dont  la  présidence  appartient  à  l'Autriche, 
et  pour  laquelle  cette  dernière  puissance  et 
la  Prusse  seules  peuvent  décider  les  questions 
de  paix  et  de  guerre.     (Ecoutez  !) 

Celle-ci  avait  été  précédée  de  la  confédé- 
ration du  Rhin  qui  avait  trouvé,  comme  elle, 
ses  éléments,  avec  leur  mode  d'être,  dans 
l'ancien  empire  fondé  par  Charlemagne, 
"  la  plus  forte  main  qui  fut  jamais"  suivant 
la  belle  expression  d'OzANAM  ;  l'empire  Ger- 
manique, véritable  confédération  de  princes, 
devenant  réellement,  dans  la  suite  des  siècles, 
indépendants  et  rois  dans  leurs  Etats  res- 
pectifs, sous  la  suzeraineté  impériale. 
(Ecoutez  !) 

La  bulle  d'or  promulguée  par  l'empereur 
Charles  IV,  en  1356,  nous  donne,  sur  cette 
matière,  d'utiles  enseignements,  et  je  me 
permettrai  d'y  renvoyer  l'honorable  député 
de  Lotbinièrc.  Mais  qu'est-il  besoin  de  tant 
feuilleter  l'histoire  pour  établir  un  fait  aussi 
lumineux  que  le  soleil.  Ne  suffit-il  pas 
d'ouvrir  le  premier  dictionnaire  venu  pour 
savoir  que  le  mot  "  confédération  "  signifie 
simplement  ligue,  union  d'états  ou  de  sou- 
verains, de  peuples  ou  d'armées  mêmes, 
pour  un  objet  commun. 

L'hon.  député  a  donc  mal  choisi  son  temps 
pour  être  spirituel  aux  dépens  d'un  homme 
sensé.  Il  s'est  prononcé  tour  à,  tour  contre  le 
principe  fédéral  et  contre  l'unité  législative. 

Faisant  appel  alternativement  à  tous  les 
préjugés  pour  atteindre  son  but,  il  a  dit 
aux  Canadiens-Français  catholiques  :  "  Re- 
poussez la  confédération  parce  qu'elle  vous 
laisserait  sans  protection  dans  le  parlement 
et  le  gouvernement  fédéraux." 

Puis,  se  tournant  vers  les  anglo  logues 
protestants,  et  leur  lisant  oomplaisamment 
un  extrait  du  rapport  du  lord  Ddrham,  il 
leur  crie  :  "  Ne  votez  pas  pour  la  confédé- 
ration ;  vous  seriez  à  la  merci  d'une  majorité 
française  et  catholique  dans  la  législature  et 
le  parlement  locaux" 

Bien  que  l'antipode,  en  toute  autre  chose, 
de  l'hon.  député  d'Qochelaga,  sa  conduite 


prouve  qu'il  croit  au  moins,  comme  son  chef 
de  file,  "  que  le  pouvoir  engendre  le  despo- 
tisme." 

Mais,  à  sa  place,  au  début  de  ma  carrière 
publique,  plein  de  jeunesse  et  des  généreux 
sentiments  qu'elle  inspire,  au  lieu  de  com- 
muniquer le  feu  à  des  éléments  aussi  com- 
bustibles que  les  préjugés  religieux  et  natio- 
naux, j'aurais  imité  l'exemple  de  l'honorable 
député  de  Montréal-Centre,  et,  pour  calmer 
les  inquiétudes  réciproques,  j'aurais  rappelé, 
afin  de  faire  un  acte  de  justice  et  de  remplir 
un  devoir  ;  j'aurais  rappelé  l'histoire  cana- 
dienne si  honorable,  si  chrétienne  et  si 
civilisatiice  du  dernier  quart  de  siècle. 
(Ecoutez  !) 

Mais  évidemment  il  n'en  était  pas  capable. 
Il  venait  de  sortir,  tout  ébourifi'é,  des  "pro- 
nunciamentos,  des  échauffourrées,  et  des 
movimentos  des  confédérations  Espagnoles 
si  civilisées  de  l'Amérique  Centrale  et  de 
l'Amérique  du  Sud,  et,  plein  d'une  agita- 
tion fiévreuse,  il  allait  à  toutes  ailes  prendre 
place  parmi  les  arcs-en-ciel  et  les  aurores 
boréales.     (On  rit.) 

L'on  sait  ce  que  c'est  physiquement  que 
l'arc-en-ciel.  C'est  un  ensemble  de  gouttelettes 
d'eau  qui,  placées  sous  un  certain  angle,  en 
regard  du  soleil,  en  réfractent  et  en  réflé- 
chissent la  lumière.  (Rires.) 

Quant  aux  aurores  boréales,  il  en  est 
qui  les  attribuent  à  la  réverbération  de  la 
lumière  solaire  sur  les  neiges  du  pôle  nord, 
où  l'honorable  député  est  allé  prendre  le 
vaste  territoire  dont  il  veut  que  nous  com- 
posions le  domaine  de  la  confédération.  Mais 
l'opinion  la  plus  accréditée  c'est  que  ce  n'est 
qu'une  manière  d'être  de  quelque  chose 
d'impondérable  et  d'insubtantiel.     (On  rit.) 

Notre  peuple,  en  les  vayant  s'agiter  dans 
tous  les  sens  avec  une  prodigieuse  rapidité, 
monter,  descendre  et  se  replier  sur  elles- 
mêmes,  leur  a  donné  le  nom  si  pittoresque  et 
si  vrai  de  marionnettes.  (Ecoutez  !  et  rires.) 

Vous  Voyez  donc  que,  s'il  a  horreur  des 
préjugés  qui  font  tant  de  mal,  son  esprit,  du 
moins,  n'est  pas  aussi  torpide  que  le  croit 
l'hon.  député  de  Lotbinière,  et  qu'il  n'a  pas 
besoin  qu'on  le  réveille  de  cette  manière  au 
moins.  (Ecoutez  !) 

On  sait  ce  qui  arrive  invariablement 
à  tous  ces  lumineux  métEoros,  les  aurores 
boréales  !  Joyeux  Pierrots  et  Polichinels 
saltimbanques,  après  s'être  épanouis  com- 
plaisammeat  quelque  temps  sur  les  con- 
fins de  l'horizon  infini,  et  y  avoir  gambadé 
tout  h  l'aise,  ils  se  font  sérieux  et  solennels, 
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et  l'ambition  les  prend  de  monter  au  zénith. 
Mais  comme  ils  n'ont,  "  avec  la  taille  d'un 
géant,  que  lu  forte  d'un  enfant,"  ils  s'étiolent 
vite,  meurent  et  disparaissent,  pour  n'être 
plus,  suivant  le  magnifique  langage  de 
BossuET,  "  qu'un  je  ne  sais  quoi  qui  n'a 
plus  de  nom  dans  aucune  langue  !" 

Mais  en  y  regardant  de  prè^  l'on  s'aper- 
cevra que  l'hon.  député  n'a  pas  été  aussi 
carcastique  qu'on  l'aurait  cru  d'abord,  lors- 
qu'il a  donné  l'Iris  pour  emblème  à  la 
nouvelle  confédération.  L'arc-eu-ciel,  vu  de 
son  côté  figuré,  c'est  le  signe  de  l'alliance  et, 
conséquemmeut,  de  la  force  et  de  la  durée  ; 
c'est  le  symbole  de  la  sérénité  et  du  calme 
après  de  longs  jours  de  tempête  et  d'orage  ; 
c'est  le  gage  de  la  promesse  qu'à  l'avenir  les 
cataractues  de  la  démagogie  ne  seront  plus 
ouvertes  sur  le  pavs  pour  y  laisser  cette 
semence  morbide  dont  les  fétides  odeurs 
ofi'usquent  encore  le  sens  moral  du  peupl^après 
que  leurs  eaux  malsaines    se   sont    retirées  ! 

C'est  l'ensemble  des  rayons  multicolores 
qui,  dans  l'unité,  produisent  la  lumière,  la 
chaleur  et  la  fécondité.  (Applaudissements.) 

Je  conseille  donc  à,  ceux  qui  seront  chargés 
plus  tard  de  nos  destinées  d'adopter  l'are-en- 
oiel  pour  emblème  national  et  d'en  tenir 
compte  à  l'hon.  député  de  Lotbinière,  étonné, 
sans  doute,  de  s'être  trouvé  si  merveilleuse- 
ment inspiré  !   (Pîcoutez  et  rires.) 

S'il  ne  devait  jamais  y  avoir  de  confiance 
mutuelle  entre  les  hommes  ;  si  nous  devions 
être  destinés  à  nous  soupçonner  et  à  nous 
craindre  réciproquement  toujours,  il  fau- 
drait renoncer  à  toute  idée  de  gouvernement 
comme  à  tous  les  rapports  de  la  vie  sociale. 
Les  luis  mêmes  qui  protègent  les  personnes 
et  les  biens  seraient  sans  valeur  et  sans 
garantie,  car  elles'sont  expliquées  par  dos 
hommes. 

Heureusement  i  u'il  n'en  est  pas  ainsi,  et 
notre  propre  histoire  le  prouve  surabon- 
damment. 

Avant  l'Union,  la  majorité  parlementaire 
éta\t  catholique  en  IJasOanada  et,  si  elle  fut 
longtemps  en  lutte  avec  le  pouvoir,  fit-olle 
jamais  une  injustice  à  la  minorité  protestaiiti;  ? 
Au  contraire,  ne  l'émaneipa-t-oUo  pas  civile- 
ment et  religieusement,  et  ne  lui  donna-t-elle 
p  .s  de  privilèges  qu'elle  ne  possédait  pas 
auparavant  'f 

Si  notre  peuple  est  inflexiblement  attaché 
à  sa  foi,  il  est,  aussi,  plein  de  tolérance  et  do 
bon  vouloir  pour  ceux  qui  ne  croient  pas 
comme  lui. 

Depuis  l'Union,  les  rôles  sont   changés. 


C'est  le  protestantisme  qui  doarine  dans  le 
gouvernement  et  dans  la  législature,  et, 
cependant,  le  catholicisme  n'y  a-t-il  pas  été 
mieux  traité  et  ne  s'y  est-il  pas  développé 
avec  plus  de  liberté  et  de  fécondité  que 
sous  le  régimo  de  la  constitution  de  1791  ? 
(Ecoutez  !) 

En  vivant  ensemble  et  en  travaillant 
ensemble,  nous  avons  apfris  à  nous  con- 
naître, à  nous  respecter,  à,  nous  estimer  et  h> 
nous  faire  des  concessions  réciproques  pour 
le  bien-être  commun. 

Nous  n'avons  aucune  crainte,  nous  catho- 
liques à  l'endroit  du  mau'  ais  vouloir  d'une 
majorité  protestante  dans  le  gouvernement 
et  dans  la  législature  fédérale,  et  nous  sumuies 
sûrs  que  les  protestants  du  Bas-Canada  ne 
craindront  pas  davantage  pour  eux  dans  le 
gouvernement  et  la  législature  locale. 

L'hon  député  d'Hooheljga  a  dit  qu'il 
était  prêt  h,  accorder  aux  protestants  les 
garanties  de  protection  qu'ils  demandent  pour 
l'enseignement  de  leurs  enfants;  mais  il  a 
été  précédé,  en  cola,  par  la  convention  de 
Québec  et  par  le  sentiment  universel  de  la 
population  catholique  du  Bas  Oanadi. 

Si  la  loi  actuelle  est  insuffisante,  (ju'on  la 
change.  La  justice  demande  que  la  minorité 
protestante  soit  protégée  dans  la  même 
mesure  que  la  minorité  catholique  du  Haut- 
Canada,  et  que  les  droits  acquis  de  l'une  et 
de  l'autre  ne  puissent  être  atteints  ni  par 
le  parlement  ni  par  les  législatures  locales. 
(Ecoutez  !) 

C'est  tout  ce  que  je  sens  le  besoin  de 
dire  aujourd'hui  sur  une  question  qui  se  re- 
produira, sans  doute,  dans  la  suite  des  débats. 

L'hon.  député  de  Lotbinière  a  accusé  le 
projet  d'être  trop  fédéral,  et  celui  d'Hoche- 
laga  de  ne  l'être  pas  assez  et  de  trop  tendre 
vers  l'unité. 

Ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  strictement  dans 
le  vrai  ;  ce  n'est  ni  l'unité  absolue,  ni  le 
principe  fédéral  dans  le  sens  américain. 

Pans  la  confédération  américaine,  l'auto- 
rité supérieure  a  procédé,  au  début,  de  la 
délégation  dos  Etats,  qui  s'en  sont,  cepen- 
dant, dévêti  à  perpétuité,  suivant,  au  moins, 
la  doctrine  dos  jurisconsultes  du  Nord,  qui 
soutiennent  que  nul  état  de  l'union  n'est  plus 
libre  de  rompre  le  pacte  de  1788. 

Dans  le  projet  de  laoouventioi  de  Québec, 
il  n'y  a  pas  de  déléi^ation,  soit  d'en  hauî 
soit  d'en  bas,  parce  que  les  provinces,  n'étant 
pas  des  étits  indépendants,  reçoivent,  avec 
l'autorité  supérieure,  leurs  organisations 
politiques  du  parlement  de  l'empire.    Il  n'y 
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a  que  des  attributs  distincts  pour  l'une  et 
pour  les  autres.     (Ecoutez  !) 

L'unité  n'y  préside  pas  absolument,  parce 
que  les  institutions  et  les  intérêts  locaux 
ont  demandé,  dans  des  constitutions  locales, 
des  garanties  et  des  protections  qu'elles  crai- 
gnaient do  ne  pas  trouver  dans  le  parlement 
et  le  gouvernement  unitaires. 

Mais  elle  s'y  trouve  aussi  complète  que 
possible,  parce  que  l'unité  donne  aux  insti- 
tutions des  chances  de  durée  et  une  force 
d'initiative  que  ne  donnent  pas,  que  ne 
peuvent  donner,  les  confédérations  où  l'au- 
torité est  éparpillée  et  où  elle  est  conséquem- 
ment  sans  valeur  et  sans  existence  réelles. 

Tous  les  modes  d'être  constitutionnels  ont 
leurs  avantages  et  leurs  désavantages  ;  mais, 
assurément,  le  mode  d'être  qui  donne  perma- 
nence et  stabilité  aux  institutions  doit  avoir 
sur  les  autres  la  préférence.  (Ecoutez  !) 

N'oublions  pas  que  la  constitution  des 
Etats-Unis  n'a  été  qu'un  compromis  entre 
la  souveraineté  de  l'Etat  et  le  besoin  d'une 
autorité  supérieure  pour  le  fonctionnement 
de  la  machine  nationale,  et  qu'elle  n'était 
pas  même  parfaite  dans  la  pensée  de  ses 
auteurs. 

Pour  le  prouver,  je  vais  faire  entendre 
une  parole  plus  grave  que  la  mienne,  proba- 
blement la  plus  grande  autorité  constitution- 
nelle des  Etats-Unis,  Joseph  Storey  : 

"  Tout  aperçu,  quelque  superficiel  qu'il  puisse 
être,  de  !a  confédération,  pénétrera  l'esprit  des 
difficultés  intrinsèques  qui  ont  dû  présider  à  la 
rédaction  de  ses  principaux  tspects.  11  est  par- 
faitement connu  que,  sur  trois  points  importants, 
concernant  les  intérêts  et  les  droits  communs 
des  divers  Etats,  il  y  avait  grande  diversité 
d'opinions,  et  il  s'éleva  plusieurs  discussions  très 
vives.  Le  premier  point  avait  trait  au  mode  de 
rotation  dans  le  congrès,  s'il  aurait  lieu  par  états, 
ou  d'après  la  richesse  ou  la  population.  Le  second 
point  avait  trait  à  la  règle  qui  serait  suivie  pour 
la  répartition  entre  les  Etats  des  dépenses  de 
l'Union.  Et  le  troisième  point,  on  l'a  déjà  vu, 
concernait  la  disposition  des  terres  vacantes  et 
non  appropriées  du  territoire  de  l'Ouest. 

"  Mais  ce  qui  nous  frappe  avec  le  pins  de  force, 
c'est  la  jalousie  et  la  surveillance  constamment 
sur  le  qui-vire  à  propos  des  pouvoirs  qui  devaient 
être  confiés  au  gouvernement  général.  Plusieurs 
causes  peuvent  être  assignées  à  cela.  Les  colo- 
nies avaient  été  pendant  longtemps  engagées 
dans  des  luttes  contre  l'autorité  supérieure  de  la 
couronne,  et  avaient  pratiquement  ressenti  les 
inconvénients  de  la  législation  restrictive  de  la 
mère-patrie.  Naturellement,  ces  luttes  avaient 
conduit  à  un  sentiment  général  de  résistance 
contre  toute  autorité  extérieure  ;  et  ces  inconvé- 
nients à  des  doutes  extrêmes,  sinon  à  la  crainte 
de  tonte  législation,  s'originaient  pas  exclasi- 
Tenent  dans  lenrs  assemblées  domestiques.    Ils 
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n'avaient  pas,  jusque  là,  ressenti  l'importance 
ou  la  nécessité  d'une  union  entre  elles,  ayant  été 
jusqu'alors  unies  avec  l'empire  britannique  dans 
toutes  leurs  relations  étrangères.  Quel  serait  leur 
sort  comme  sociétés  séparées  et  indépendantes  ; 
jusqu'à  quel  point  leurs  intérêts  varieraient-ils  ou 
coïncideraient-ils  entre  eux  si  elles  se  trouvaient 
ainsi  placées  ;  quels  seraient  les  effets  de  l'Union 
si  leur  tranquillité  domestique,  leurs  intérê  ts  terri- 
toriaux, leur  commerce  étranger,  leur  sécurité 
politique  ou  leur  liberté  civile,  étaient,  pour  elles, 
autant  de  questions  d'un  caractère  spéculatif, 
concernant  lesquelles  les  opinions  pouvaient  être 
partagées,  et  à  propos  desquelles  on  pouvait 
former  des  conjectures  diverses  et  même  opposées 
qui  pouvaient  être  soutenues  avec  une  plausibilité 
d'une  force  égale  en  apparence  ? 

"  Nonobstant  la  déclaration  des  articles,  que 
l'union  des  provinces  devrait  être  perpétuelle,  un 
examen  des  pouvoirs  confiés  au  gouvernement 
nous  fera  aisément  comprendre  qu'ils  avaient  été 
ainsi  conférés  en  vue  de  l'état  de  révolution  dans 
lequel  se  trouvait  alors  la  société.  Les  principaux 
pouvoirs  avaient  Irait  aux  opérations  militaires, 
et  devaient  être  lettre  morte  en  temps  de  pa,\x. 
En  un  mot,  en  temps  de  p:\ix,  le  congrès  ne  se 
trouvait  revêtu  qne  d'une  souveraineté  épbé- 
nière  et  illusoire,  quelque  chose  de  plus  enfin  que 
lo  faux  clinquant  du  pouvoir.  Il  était  revêtu,  à 
la  vérité,  du  pouvoir  d'envoyer  et  de  recevoir  des 
ambassadeurs  ;  de  faire  des  traités  et  des  alliances  ; 
de  créer  des  cours  pour  juger  des  actes  de  pira- 
terie et  de  félonie  sur  la  haute  mer  ;  de  régler  lo 
cours  de  la  monnaie  ;  de  fixer  les  poids  et  les 
mesurns  ;  de  régler  le  trafic  avec  les  Indiens  ; 
d'établir  des  bureaux  de  poste;  d'emprunter  de 
l'argent  ;  de  voir  à  l'octroi  des  sommes  requises 
pour  le  service  public  et  de  disposer  des  territoires 
de  l'Ouest.  Et  encore  la  plus  grande  partie  de  ces 
choses  ne  pouvaient  être  exercées  qu'après  avoir 
obtenu  l'assentiment  des  neuf  étals.  Mais  il 
n'était  point  revêtu  du  pouvoir  de  prélever  aucun 
revenu,  ni  aucune  taxe,  de  mettre  eu  force  aucune 
loi,  d'assumer  aucun  droit,  de  régler  aucun 
commerce,  et  il  n'avait  même  pas  la  mince  préro- 
gative de  prendre  de  l'argent  dans  le  tiésor  public 
pour  payer  ses  propres  ministres,  dans  les  cours 
étrangères.  Il  pouvait  contracter  des  dettes, 
mais  il  n'avait  aucuns  moyens  pour  les  payer.  Il 
pouvait  engager  la  foi  publique  ;  mai»  il  était  inca- 
pable de  la  dégager.  Il  pouvait  faire  des  traités, 
mais  n'importe  quel  état  de  l'Union  était  libre  do 
les  désavouer  avec  impunité.  Il  pouvait  con- 
tracter des  alliances  ;  mais  il  ne  pouvait  pas  avoir  le 
contrôle  des  hommes  ou  des  deniers  pour  les 
mettre  en  force.  Il  pouvait  créer  des  cours  pour 
juger  des  actes  de  piraterie  et  de  félonie  sur  la 
haute  mer,  mais  il  n'avait  pas  les  moyens  de  payer 
les  juges  ou  les  jurés,  En  un  mot,  tous  les 
pouvoirs  qui  ne  s'exécutaient  pas  d'eux-mêmes, 
se  trouvaient  à  la  merci  des  états,  et  pouvaient 
être,  à  volonté,  foulés  aux  pieds  avec  impunité. 

"  L'un  de  nos  plus  grands  écrivains  adressa  ce 
langage  excessivement  fort  au  peuple  :  "  Par  ce 
pacte  politique,  les  Etats-Unis  en  congrès  ont 
le  pouvoir  exclusif  sur  les  questions  suivantes, 
sans  être  capables  d'en  exécuter  une  seule.  Ils 
peuvent  faire  et  conclure  des  traités  ;  mais  ne 
peuvent  seulement  pas  en  recommander  l'obser- 
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Tance.  Ils  peuvent  nommer  des  ambissadeurs, 
mais  ne  peuvent  seulement  p:;s  défrayer  la  dépense 
de  leurs  tabler.  Us  peuvent,  eu  leur  i)roprc  nom 
et  sur  la  foi  dis  état^,  f.iiro  des  emprunts,  mais 
n'en  peuvent  payer  un  dollar.  Us  peuvent  frapper 
monnaie,  mais  ne  peuvent  aclieter  une  once  d'or. 
Il.s  peuvent  faire  la  guerre,  et  déterminer  quel 
nombre  de  troupes  sera  employé,  mais  ils  ne 
peuvent  leviT  nu  seul  soldat  Rn  un  mot,  ils 
peuvent  faire  toutes  esnèce.î  de  déclarations,  mais 
ne  peuvent  en  exécuter  aucuue." 

"  Quelque  fort  que  puisse  paraître  ce  langage, 
il  n'est  pas  plus  chargé  i|ue  ne  le  comportent  les 
f.lits  dans  tout  leur  raérii.c,  Washington  lui- 
même,  ce  patriote  sans  laclie  et  sans  reproche, 
parle,  en  1785,  avei;  une  force  inaccoutumée  sur 
le  même  suji-t  :  "  Eu  un  mot,  dit-il,  pour  moi  la 
confédération  est  un  peu  plus  qu'une  ombre  .sans 
substance  ;  et  le  congiés  un  corp^  sans  force,  ses 
orionnantes  n'étant  que  peu  obéis."  Oji  retrouve 
les  mêmes  si'U'.iraents  dans  un  grand  nombre  de 
docum>nt3  publics.  li'uue  des  preuves  les  plus 
humiliantes  d  •  l'impuis.-ance  complète  du  congres 
de  mettre  eu  force  même  le^  pouvoirs  exclusifs 
dont-il  est  revêtu,  so  trouve  dans  la  circulaire 
raisonnée  qu'il  adressait  aux  divers  états,  en 
avril  1787,  les  engag.>ant  dans  les  termes  les  plus 
louchants  do  rappeler  telles  de  leurs  lois  qui 
venaient  eu  conilit  avec  les  traités  passés  avec 
des  nations  étrangères.  "  Si,  en  théorie,  dit  l'his- 
torien de  WASHi.\G'roy,  les  traités  faits  jiar  le  con- 
grès sont  obligatoires  ;  d'un  autre  côté,  il  a  été 
démontré  qu  eu  pratique  ce  corps  était  absolument 
incapable  de  les  mettre  à  exécution." 

''  Uaus  ce',  état  de  ch')ses,  les  embarras  du  jiays 
sous  le  rappor'  fiuancier,  la  détresse  pécuniaire 
devenue  générale  cli  z  lo  peuple,  par  suite  des 
conséquences  ruineuses  de  la  guerre,  de  la  prostra- 
tion compUMe  du  commerce,  et  du  médiocre 
rendement  des  récoltes,  imprima  une  nouvelle 
impulsion  aux  divisi-jns  politiques  déjà  si  pro- 
fondes i!an3  les  conseils  de  la  nation.  Des  cfl'orts 
furent  faits  de  n-ttrc  côté  (lour  diminuer  les  cala- 
mités qui  pesaient  sur  le  peuple  ;  on  eût  recours  à 
l'émissio'i  rie  papier-motmaie,  à  la  législation 
vonceruant  les  offres  réelles,  aux  versements  et 
autres  loi.-',  ayant  pour  objet  de  permettre  anx 
individus  d'ajourner  le  paiement  de  leurs  dettes 
privée-,  et.  décrétant  aussi  une  diminution  des 
taxes  publiques.  IJe  l'autre  côté,  les  créanciers, 
tant  publics  que  privés,  s'alarmèrent  par  suite  des 
nouveaux  dangers  qu'elle  créait  au  di'triment  de 
la  propriété,  et  des  plus  grandes  facilités  qu'elle 
offrait  à  la  fr.iude,  à  l'anéantissement  de  la  foi 
individuelle  et  du  crédit.  Kt  ils  insistèrent  avec 
force  pour  qu'on  établit  un  gouvei  nemcnt  et  i.nc 
législation  qui  Rauve(,'arderaient  la  foi  puldique, 
rachèteraient  le  pays  de  la  ruine  qui  stiit  toujours 
la  violation  des  principes  de  justice,  et  des  obliga- 
tions morales  des  contrats.  On  nous  dit  qu'à  la 
fia  deux  grands  partis  so  formèrent  dans  chaque 
état,  distincts  l'un  de  l'autre,  poursuivant  aussi 
des  objets  distincts  avec  des  organisations  rysté- 
inatiques. 

"  Ce  qui  étonne  le  plus  n'est  pas  que,  sous  de 
tell«3  circonstances,  la  constitution  ait  rencontré 


la  plus  vigoureuse  opposition,  mais  qu'elle  ait  été 
adoptée  du  tout  par  la  majorité  des  états;  Dana 
la  convention  même  (|ui  la  rédigea,  elle  donna 
lieu  à  beaucoup  de  contestations,  et,  sur  quelques- 
uns  de  ses  points  les  plus  essentiels,  il  se  mani- 
festa une  divergence  d'opinions  de  la  nature  la  plus 
intense  et  la  plus  irréconciliable.  Il  paraît  qu'à 
plusieurs  reprises  la  convention  fut  presque  sur  le 
point  d'être  dissoute  .^ans  avoir  rien  accompli. 

"  Dans  la  convention  ellc-Miême  qui  l'a  rédigée, 
il  y  avait  une  grande  diversité  de  jugement,  et,  sur 
des  ponts  vitnux,  il  existait  une  hostilité  intense 
et  irréconciliable  entre  b  s  opinions.  11  paraît 
qu'à  différentes  époques,  la  convention  fut  sur  le 
point  de  se  dissoudra'  sans  rien  accomplir,  etc. 

'•  D'un  autre  côté,  si  les  pirtisans  du  gouverne- 
ment national  sont  moins  nombreux,  ils  sont 
susceptibles  d'attirer  ilans  leurs  pays  des  hommes 
d'une  ambition  ardente,  d'une  intelligence  étendue 
et  d  un  génie  puicsaïu.  L  amour  de  l'union,  le 
sens  intime  do  son  importance,  plus  que  cela,  de 
sa  nécessité  pour  assurer  la  permanence  et  la 
sécurité  do  noire  liberté  politique  ;  la  conviction 
que  les  pouvoirs  de  la  constitution  nationale  sont 
cmiucennent  propres  à  maintenir  la  paix  à  1  inté- 
rieur et  la  dignité  à  l'eitéricur,  à  donner  de  la 
valeur  à  la  propriété,  de  la  méthode  et  de  l'honneur 
aux  grands  intérêts  a.i^ri'-'oles,  commerciaux  et 
manufaeturier,s  ;  la  conviction  ainsi  que  les  restric- 
tions qu'elle  inspire  anx  états,  ofi'rent  le  seul  moj  en 
efficace  cie  préserver  la  justice  publique  et  privée, 
et  pour  a-surer  la  tranquillité  mise  en  danger  par 
les  ambitions  rivales  des  étals;  toutes  ces  choses, 
il  n'y  a  pas  de  d^ute,  aincncrout  un  grand  nombie 
d'esprits  réllécliis  et  calmes  à  s'entendre  pour  la 
soutenir.  Si,  à  ces  derniers,  nous  tgoutoLS  ceux 
qne  les  plus  grandes  récompenses  olTeri.es  par  les 
honneurs,  les  places  ou  les  influences  attachées  à 
une  sphère  d'actions  plus  étendue,  peuvent  attirer 
dans  les  conseils  de  la  nation,  il  y  a  beaucoup  à 
penser  qne  ITniou  ne  se  trouvera  jias  sans  amis 
résolus.'' 

Les  évènoiiioiilR  qui  so  passent  aujiiurd'hui 
aux  Et;it.s-lJiiis  j'iouveiit  tissez,  je  le  pcuse, 
que  les  craintes  des  illuKtic;!  fondateurs  dn 
rUuion   n'élaieut  pas   stuis   quelque   motii". 

Le  pnjet  do  coiistiLntiou  q'Lii  nous  ef.t 
soumis  est  aussi  un  compromis,  seulcm^:iit 
un  compromi.-,  dans  do  tiKillcures  conditions 
d'cxi- tencc,  et  moins  dangorous  pour  la 
stabilité  et  la  lorce  de  la  nation  h  laquello 
il  doit  donner  l'ôtrc. 

L'unité  s'y  meut  plus  ;\  l'iiisc  et  l's  con- 
trôles, qui  s'y  trouvent  au  profit  des  loca- 
litC'3,  y  sont  placés  de  manière  ;\  ne  pouvoir 
pas  entraver  l'action   générale. 

Ce  n'est  pas  tant  contre  le  principe  fédéral 
que  se  dirigent  la  plupart  des  arguincnls  de 
l'hon.  député  d'Hociielaga.  Pour  lui,  c'est 
une  question  de  parti  qui  se  pose  ainsi  : 
(Jonaiieiit  ni.u^  trouverons-nou;',  mes  amis 
et  moi,  dans  cette  conlédératiou  '/  serons- 
nous  forts,  y  serons-nous  i'aibles  ?  pouvons- 
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nous  y  espérer  de  remonter  au  pouvoir,  ou  y 
serons-nous  perdus  comme  dos  gouttes  d'eau 
■-ans   l'océan  ? 

Pour  convaincre  la  chambre  que  j'ai  jus- 
tement apprécié  le  motif  d'opposition  de 
riioD.  député,  je  vais  citer  son  discours 
du  16: 

"  L'iloN.  A,  A.  DOKION— Mais,  M.  I'Oeateok, 
l'oQ  peut  me  demander,  en  admettant  tout  cela, 
en  admettant  que  le  projet  qui  nous  est  soumis 
n'est  pas  celui  qui  nous  avilit  été  promis,  quelle 
différence  peut  faire  l'admission  immédiate  des 
provinces  dans  la  confédération  ?  Je  vais  tâcher 
de  l'expliquer.  Lorsque  les  ministresont  consenti 
à  laisser  prendre  dans  la  conférence  les  votes  par 
provinces,  ils  ont  donne  un  grand  avantage  aux 
provinces  maritimes. — Ce  mode  de  procédure  a  eu 
pour  résultat  la  mesure  la  plus  conservatrice  qui 
ait  jamais  été  soumise  à  la  chambre.  Les  membres 
de  la  chambre  haute  ne  doivent  plus  être  élus, 
mais  nommés,  et  nommés  par  qui  ?  par  un  gou- 
vernement tory  ou  conservateur  pour  le  Canada, 
par  un  gouvernement  conservateur  dans  la  Nou- 
velle-Ecosse, par  un  gouvernement  conservateur 
dans  Tcrreaeuve  I — Ce  seul  gouvernement  libéral 
intéressi!  d^ns  la  nomination  des  conseillers  étant 
celui  du  Nouveau-Brunswick,  où  il  y  a  une  admi- 
nistration libérale,  dont  le  sort  dépend  du  résultat 
des  élections  qui  sa  font  maintenant  dans  cette 
province  ! 

'•  Un  pareil  projet  n'aurait  jamais  été  adopté 
par  la  représentation  du  Haut-Canada  !  Les  habi- 
tants du  Haut-Canada,  au  nombre  de  1,400,000, 
avec  ceux  du  Bas — en  tout  2,500,003 — ont  été 
contrôlés  par  les  900,000  habitants  des  provinces 
maritimes.  Ne  nous  a-t-on  pas  dit,  en  propres 
termes,  que  c'étaient  les  provinces  d'en-bas  qui  ne 
voulaient  pas  de  conseil  législatif  électif  ?  Si,  au 
lieu  d'inviter  à  une  conférence  les  délégués  des 
provinces  d  en-bas,  notre  gouvernement  eût  fait  ce 
qu'il  s'était  engagé  de  faire,  c'est-à-dire,  s'il  eût 
lui-même  préparé  une  constitution,  il  n'aurait 
jamais  osé  faire  une  proposition  comme  celle  qui 
naus  est  soumise  ; — il  n'y  aurait  jamais  été  proposé 
UQ  conseil  législatif  nommé  à  vie,  avec  un  nombre 
de  membres  limité,  et  qui  serait  nommé  par  quatre 
gouvernements  tory. 

"En  portant  à  15  ou  20  ans  la  moyenne  du 
temps  que  chaque  membre  occupera  son  siège,  il 
faadra  un  siècle  avant  que  sa  composition  puisse 
être  changéi;  I  L'on  aura  un  conseil  législatif  qui 
sera  à  jamais — au  moins  en  ce  qui  regarde  cette 
génération  et  la  suivante — contrôlé  par  l'influence 
qui  domine  aujourd'hui  dans  notre  gouvernement 
et  dans  ceux  des  provinces  mnritimea.  Et  va-t-on 
croire  que,  comme  on  le  promet  dans  le  document 
qai  nous  est  aoumi-?,  un  gouvernement  comme 
celuiquenous  avons  s'occupera^e  faire  représenter 
l'opposition  dans  le  conseil  ?  (Ecoutez  !  et  rires.) 

"  Je  remercie  les  délégués  de  leur  sollicitude  à 
l'endroit  de  l'opposition,  mais  je  ne  compte  guéres 
Bur  leurs  promesses  ;  n'avons-nous  pas  entendu 
l'hoa.  procureur-général  du  Haut-Canada  dire 
l'autre  jour.en  se  tournant  vers  ses  partisans  j  "Si 
j'avais  à  recommander  des  nominations,  je  conseil- 
lerais de  choisir  des  hommes  plus  qualifiés, — mois, 
comme  déraison,  dans  mon  parti!"  (Ecoutez  I)  Il 


eu  sera  ainsi,  monsieur;  et  si  ce  précieux  projet 
est  mis  à  exécution,  nous  aurons  un  conseil 
législatif  divisé  de  la  manière  suivante  :  pour  le 
Haut-Canada,  nous  aurons  probablement  des 
libéraux  dans  la  proportion  de  3  à  9,  car  je  suppose 
que  l'hon.  membre  pour  SoutliOxfo'd  (  il.  B;iow.\) 
a  fait  assez  de  sacrifices  pour  mériter  au  moins 
cette  concession,  et  comme  ees  amis  composent  un 
quart  du  conseil  .exécutif,  je  suppose  que  nous 
aurons  aus=i  un  quart  de  liljùraux  parmi  les 
conseillers  législatifs  du  Haut-Canada. 

"  L'hon.  Proe.-Gén.  MACDONALD— Ecoutez! 
écoutez  1 

'■  L'Ho.v.  M.  HOLTO.V— Juste  25  pour  cent. 

"  L'HoN.  A.  A.  DOIllÛN — Oui,  exactement  25 
jiour  cent.  Ensuilc,  nous  aurons  pour  la  Nouvelle- 
Ecosse,  10  conservateurs,  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  4  de  plu",  et  4  de  Terrenenve.  Ainsi, 
nous  aurons  13  conservateurs  des  provinces  d'en- 
bas,  lesquels,  ajouté;!  à  3i3  du  Canada,  formeront 
54  cou>ervateurs  contre  22  libéraux,  en  supposant 
que  les  10  conseillers  du  Nouveau-Brunswick  seront 
tous  libéraux.  Maintenant,  en  sup|io,=atit  que  la 
moyenne  des  décès  s'élève  à  trois  pour  cent  par 
année,  il  faudra  près  de  30  ans  pour  iimener  un 
changement  dans  le  caractère  de  la  majorité  du 
conseil,  en  supposant  que  toutes  les  ad'iitions  qui 
y  seront  faites  soient  prises  dans  les  rangs  libéraux. 
Mais  cela  ne  sera  guéres  possible.  Dans  quelques- 
unes  des  provinces  d'en-bas,  il  y  aura  de  temps  à 
autre  des  gouvernements  con?erv,it'iirs,  et  il 
pourrait  aussi  y  avoir  parfois  un  go  ivernement 
conservateur  en  Canada,  (écoutez  !  et  rires),  en 
sorte  que  la  génération  actnelle  passera  certaine- 
ment avant  que  les  opinions  du  pirti  libéral 
puissent  prévaloir  dans  les  décisions  du  conseil 
législatif. 

M.  A.  MACKENZIE— Cela  ne  fait  pas  de  diffé- 
rence ! 

"  L'IIoN,  A.  A.  D0!!10N — L'hon.  membre  pour 
Lambton  dit  que  cela  no  fuit  pas  de  différence! 
L'hon.  membre  est  prêta  tout  accepter,  mais  pour 
ceux  qui  ne  sont  pas  si  bien  disposés,  voici  quelle 
est  la  différence  :  c'est  que  nous  allons  être  liés 
par  cette  constitution  qui  permettra  au  conseil 
législatif  d'entraver  toutes  les  mesures  de  réforme 
qui  seront  désirées  parle  parti  libéral,  Si  l'hon. 
membre  potir  Lambton  pense  que  cela  ne  tait  pas 
de  différence,  je  me  permettrai  de  différer  d'opinion 
avec  lui,  et  je  pense  que  le  parti  libéral  en  général 
différera  aussi.  Le  gouvernement  dit  qu'il  lui  a 
fallut  introduire  dans  le  projet  certaines  disposi- 
tions qui  ne  lui  plaisaient  pas,  afin  de  s'entendre 
avec  les  délégués  des  provinces  d'en-bas,  et  qu'il 
s'est  engagé  envers  elle  à  faire  adopter  le  projet 
par  la  chambre  sans  amendement.  L'hon.  meml)re 
ne  voit-il  pas  qu'il  y  aune  diB'érence  maintenant? 
Si  les  deux  Canadas  étaient  seuls  intéressés,  la 
majorité  ferait  ce  qu'elle  voudrait,  examinerait 
minutieusement  la  constitution,  en  ferait  dispa- 
raître toutes  les  dispositions  qui  ne  lui  convien- 
draient pas,  et  une  proposition  comme  celle  rela- 
tive au  conseil  lérislatif  n'aurait  aucune  chance 
d'être  adoptée, — il  y  a  trop  peu  de  temps  que  cette 
chambre  a  voté,  par  une  écrasante  majorité,  la 
substition  d'un  conseil  électif  à  un  conseil  nommé 
par  la  couronne, 

"  De  fait,  la  chambre  nommée  par  la  couronne 
était  tellement  tQmhée  dans  l'opinion  publique,— 
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je  ne  dis  pas  que  ce  fut  la  faute  des  hommes 
qui  la  composaient, — mais  toujours  est-il  qu'il  en 
était  ainsi  et  qu'elle  n'eierçait  pas  assez  d'inSu- 
ence.  Il  était  même  difficile  d'y  réunir  un  quorum. 
Un  changement  était  devenu  nécessaire,  età  Tenir 
jusqu'à  aujourd'hui,  le  systèmeélectif  abien  fonc- 
tionné ;  les  membres  élus  sont  égaux  sous  tous 
les  rapports  aux  membres  qui  étaient  ci-devant 
nommés  à  vie.  Eh  bien  I  c'est  juste  au  moment 
où  l'intérêt  commence  à  s'attacher  aux  procédés 
de  la  chambre  haute,  que  l'on  va  changer  sa 
constitution  pour  revenir  à  celle  que  l'on  a  con- 
damnée il  y  a  encore  si  peu  de  temps.  J'ai  dit 
revenir  à  l'ancienne  constitution.  Je  me  trompe, 
M.  rORATE0R,  on  va  substituer  à  la  constitution 
actuelle  une  constitution  pire  que  l'ancienne,  et 
telle  qu'il  est  impossible  d'en  trouver  ailleurs  une 
semblable." 

Voilà  donc  l'expliualiou  de  l'éDigme; 
voilà  Joue  pourquoi  l'union  fédérale  ne  vaut 
rien.  Sans  nous,  point  de  pays  ;  ce  n'est 
plus  la  doctrine  du  "  péri.ssc  la  patrie  plutôt 
qu'un  principe,  "  mais  celle  du  "  périsse  la 
patrie  plutôt  qu'un  parti.  "  C'est  moins 
ab.surdo,  mais  c'est  moins  noble,  et  si  ce 
n'est  pas  cynique  dans  les  mots,  ce  l'est 
indubitablement  dans  les  idées.    (Ecoutez  !) 

Quoi  !  il  faudrait  repousser  tout  progr^.s, 
toute  force  et  toute  grandeur  nationale  dans 
l'avenir,  uniquement  parce  qu'uu  parti,  qui 
s'est  usé  dans  ses  excès  presqu'en  naissant,  ne 
croirait  pas  apercevoir,  dans  l'ordre  de  choses 
nouveau,  un  chemin  certain  pour  monter  au 
pouvoir  ! 

Mais  est-ce  notre  faute  à  nois  si  ses 
doctrines  et  ses  actes  ne  sont  pas  en  accord 
avec  le  sentiment  du  pays  et  si  celui-ci 
s'obstine  à  le  repousser.  (Ecoutez  !) 

L'hon.  député  d'Hochelaga  espérerait  plus 
pour  son  parti  dans  la  confédération  des 
deux  Canadas  seulement. 

Il  se  sera  dit,  sans  doute  ;  "  Dans  ce 
dernier  ordre  de  choses  l'accroissement  de 
la  représentation  haut-canadienne  aurait 
augmenté  la  majorité  radicale  du  Haut- 
Canada,  et  cette  majorité  unie  à  la  petite 
minorité,  à  laquelle  je  commande,  m'aurait 
mis  en  position  de  gouverner  le  Bas-Canada, 
comme  je  l'ai  déjà  fait,  contre  sa  volonté 
et  malgré  mes  déclarations  d'autrefois." 

Ou  il  nous  croit  bien  aveugles  ou  il  doit 
s'attendre  qu'en  plaçant  ainsi  la  question 
au  point  de  vue  des  partis,  il  ne  réunira 
autour  de  lui  que  ceux  qui,  en  dehors  de 
tout  sentiment  national,  le  suivent  quand 
même.  (Ecoutez  !) 

Mais  cet  extrait  que  je  viens  de  lire  nous 
conduit  tout  naturellement  à  la  question  du 
conseil  législatif  électif,  auquel  l'hon.  député 


d'Hochelaga  donne  une  grande  supériorité 
sur  le  principe  de  la  nomination. 

Tout  à  l'heure  il  nous  disait  que  les  con- 
seillers nommés  par  la  couronne  étaient 
tombés  en  décrépitude  et  avaient  perdu  le 
respect  public.  Maintenant,  pour  nous 
prouver  qu'il  est  logique,  il  nous  dit  : 

"  La  chambre  des  lords,  toute  conservatrice 
qu'elle  soit,  se  trouve  tout  à  fait  à  l'abri  de  toute 
inSnence  populaire,  il  est  vrai.  Mais  le  nombre 
de  ses  membres  peut  être  augmenté  sur  la  recom- 
mandation des  aviseurs  responsables  de  la  cou- 
ronne, s'il  en  est  besoin,  pour  assurer  l3  concours 
des  deux  chambres  ou  pour  empêcher  une  collision 
entre  elles.  La  position  que  ses  membres  y  occupent 
établit  une  espèce  do  compromis  entre  l'élément 
populaire  et  la  couronne.  Mais  la  nouvelle  chambre 
de  la  confédération  formera  un  corps  parfaitement 
indépendant — ses  membres  seront  nommes  à  vie, 
et  leur  nombre  ne  pourra  pas  être  augmenté  ! 
Combien  de  temps  fonctionnera  ce  système  sans 
amener  une  collision  entre  les  deux  branches  de  la 
législature  ?  Supposons  le  cas  où  la  chambre  basse 
se  composerait  en  grande  partie  de  libéraux, 
combien  de  temps  se  soumettra-t-elle  à  la  chambre 
haute,  nommée  par  des  gouvernements  ?  " 

Veuillez  bien  remarquer,  M.  le  Prési- 
dent, que  l'ancien  conseil  législatif  possé- 
dait précisément  le  même  mode  d'existence 
que  la  chambre  des  lords,  et  que  la  couronne 
pouvait  l'augmenter  au  besoin. 

Elle  l'augmenta,  en  1849,  ici,  comme 
elle  menaça  d'augmenter  la  chambre  des 
lords  en  1832.   (Ecoutez  !) 

Veuillez  remarquer  encore  que  c'est  pré- 
cisément ce  contrôle  de  la  couronne  sur  la 
chambre  haute  que  l'hon.  député  trouvait  si 
fatal  à  la  législation  avant  ISôti. 

Mais  il  est  une  manière  plus  rationnelle 
d'apprécier  le  rôle  que  joue  la  chambre  des 
lords  dans  la  constitution  britannique. 

On  ne  nie  pas  au  souverain  le  droit  abstrait 
d'augmenter,  à  volonté,  la  chambre  des  lords  ; 
mais  il  ne  l'a  jamais  exercé  que  pour  récom- 
penser les  hommes  qui  se  distinguent  pur  de 
grands  servicis  nationaux,  dans  la  politique 
ou  dans  l'armée  ;  et  quand,  en  18i!'2, 
Guillaume  IV  conféra  à  Charles  Gray 
le  terrible  pouvoir  de  subiuerger  le  corps 
représentatif  de  la  grande  noblesse  territo- 
riale, c'est  que  le  pays  marchait  sur  la  pente 
rapide  de  la  révolution,  et  qu'il  ne  restait 
au  souverain  qUe  deux  alternatives  :  celle 
d'amoindrir  la  valeur  morale  de  la  chambra 
des  lords,  ou  de  voir  son  propre  trône  voler  en- 
éclats  sous  SCS  pieds.  (Ecoutez  !)  Pour  con- 
vaincre la  chambre  que  je  n'exagère  pas,  je 
vais  lire  un  extrait  de  l'histoire  d'Angleterre 
parLiNOARD.  (Tome  VI,  pages  686  et  687.) 
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"  Oq  sait  combien  la  justice  et  le  sens  commun 
étaient  blessés  par  le  système  électoral  d'Angle- 
terre, où  tel  rocher,  telle  Inâsure,  tel  hameau 
apparteniint  à  des  familles  nobles,  envoyaient  des 
députés  au  parlement,  où  des  villes  de  cent  mille 
habitants  n'y  étaient  pas  représentées,  où  des 
corporations  de  vingt  ou  de  trente  individus  avaiant 
le  droit  d'élire  pour  de  grandes  cités,  etc.  Tout 
cela  était  la  conséquence  d'un  ordre  social  basé 
sur  le  privilège,  et  où  la  propriété  était  maîtresse 
de  tous  les  pouvoirs.  Réformer  le  système  électoral 
c'était  donc  attenter,  mn-seulement  à  la  consti- 
tatioD,  mais  à  la  société.  Aussi,  les  torya  Srent- 
ils  une  résistance  désespérée.  Leur  attitude  était 
telle,  que  le  ministère  fit  prononcer  la  dissolution 
du  parlement  (11  mai  1831), — mesure  qui  fut 
accueillie  avec  joie  par  la  nation.  Des  élections 
nouvelles  furent  faites,  et  donnèrent  une  majorité 
ministérielle.  Le  bill  de  réforme  fut  adopté  par 
les  communes  ;  mais  lei  lords  le  rejetèrent  à 
qiiarante-et-une  voii  de  majorité.  Ce  résultat  fut 
accueilli  dans  les  trois  royaumes  par  la  plus  vive 
agitation.  Des  pétitions  furent  adressées  de  toutes 
parts,  qui  demandaient  la  conservation  du  minis- 
tèra  et  une  création  de  pairs  ;  des  associations  se 
formèrgnt  pour  la  réforme  ;  des  désordres  graves 
éclatèrent  à  Londres,  à  Briitol,  à  Nottingbam,  etc. 

'•  Le  parlement  fut  prorogé,  et,  à  sa  réouverture, 
(6  déc)  le  bill  de  réforme  fut  de  nouveau  présenté 
avec  quelques  changements.  Les  communes 
l'aceeptèrent  :  les  deux  premières  lectures  forent 
adoptées  par  les  pairs  ;  mais  la  troisième  fat 
ajournée,  encore  Wellington  et  soixante-quatorze 
pairs  firent-ils  une  protestation.  L'agitation  devint 
universelle  ;  les  associations,  les  rassemblements, 
les  pétitions  prirent  un  caractère  menaçant  ;  tout 
se  prépara  à  une  insurrection  armée  ;  jamais 
l'Angleterre  n'avait  prétenté  un  tel  spectacle. 
Cependant,  le  ministère  avait  demandé  au  roi  une 
création  de  pairs  pour  changer  la  majorité  d«  la 
chambre  haute,  il  éprouva  un  refus  et  donna  sa 
démission  (9  mai  1832).  .Wellington  et  ses  amis 
furent  chargés  de  former  un  ministère  ;  ils  l'essayè- 
rent Vîinement  pendant  sept  jours.  Toute  la 
nation  était  sur  pied  ;  des  années  entières  se 
formaient  ;  des  éme«tes  éclataient  partout  ;  la  vie 
des  principaux  torys  était  menacée  ;  et  la  chambr» 
des  communes  semblait  disposée  à  soutenir  un 
mouvement  qui  aurait  renversé  et  le  gouvernement 
et  l'aristocratie.  Le  roi  appela  le  ministère  Grïy, 
et"la  troisième  lecture  du  bill  fut  présentée  à  la 
chambre  hAute.  Alors  les  torys  fâchant  que  le 
cabinet  était  décidé  à  faire  une  création  illimitée 
de  pttirs  pour  avoir  la  majorité,  s'abstinrent  d'assis- 
ter à  la  discussion,  et  le  bill  fut  adopté  à  116  voix 
contre  22  (4  juin).  Aussitôt  -le  parlement  fut 
dissous  ;  des  élections  nouvelles  furent  faites 
d'après  la  nouvelle  loi  électorale,  et  le  5  février 
1833,  s'ouvrit  le  premier  parlement  réformé." 

Ce  devait  donc  être  une  véritable  révo- 
lution que  cette  création  annoncée  de  cent 
nouveaux  pairs,  révolution  aus.si  réelle  que 
celle  qui  menaçait  le  trône.  Kt  croit^on  que 
s'il  prenait  fantaisie,  un  jour,  à  notre  conseil 
législatif  fédéral  de  se  placer  obstinément  et 
systématiquement  en  obstacle  sur  le  chemin 
de  la  volonté  nationale,  affermie  par  l'épreuve 


et  arrivée  à  sa  maturité,  il  ne  serait  pas 
emporté  par  la  tempête  révolutionnaire 
comme  menaçait  do  l'être  la  chambre  des 
lords,  en  1832  ? 

Ce  conseil,  limité  dans  son  nombre,  parce 
que  les  provinces  tiennent  expressément 
à  y  maintenir  l'équilibre,  sans  lequel  elles 
n'eussent  jamais  consenti  à  l'union  ;  ce 
conseil,  sortant  du  peuple  et  vivant  de  sa 
vie,  de  ses  besoins,  de  ses  aspirations  et 
de  ses  passions  mêmes,  dans  une  mesure 
tempérée,  résistera  moins,  la  raison  nous 
le  dit,  parce  qu'il  sera  moins  puissant  socia- 
lement et  politiquement  ;  résistera  moins 
à  la  volonté  populaire,  en  Amérique,  où  elle 
est  si  forte,  si  prompte  et  si  active,  que  ne 
peut  le  faire  la  chambre  des  lords  en  Angle- 
terre, où  la  grande  masse  de  la  nation  est 
inerte,  parce  qu'elle  ne  possède  pas  de  droits 
politiques. 

L'hon.  député  d'Hochelaga  nous  a  aussi 
parlé  du  sénat  élu  de  la  Belgique  qui, 
dit-il,  fonctionne  admirablement. 

Mais  voyons  un  peu  le  mode  constitutif 
de  ce  sénat  et  les  motifs  qui  ont  présidé  à 
son  organisation. 

L'ou  trouve  ce  qui  suit,  en  note,  au-de,<isous 
de  (l'article  53,  de  la  Constitution  Belge, 
section  2  du  sénat)  dans  le  "  Droit  Public  et 
Administratif"  de  M.  Havard,  tome  1er  : 

"  89.  Elus  par  les  citoyens.  Trois  opinions  princi- 
pales partageaient  le  congrès  sur  la  question  du 
sénat  ;  la  seconde  voulait  le  sénat  nommé,  avec 
ou  sans  condition3,par  le  chef  de  l'Etat  ;  la  dernière 
voulait  aussi  le  sénat,  mais  élu  par  la  nation. 
Ces  deux  dernières  opinions  firent  admettre  l'esis- 
tence  de  cette  chambre,  mais  il  fut  difficile  de 
fixer  la  majorité  sur  le  mode  de  nomination  des 
sénateurs.  Parmi  les  membres  qui  roulaient  le 
sénat,  le  plus  grand  nombre  soutenaient  la  nomi- 
nation par  le  roi,  comme  plus  en  harmonie  avec  la 
nature  de  l'institution  ;  mais  ceux  qui  ne  voulaient 
qu'une  seule  chambre  élue  directement,  s'étaient,  en 
désespoir  de  cause  et  pour  rendre  plus  populaire 
une  institution  qu'ils  accusaient  de  l'être  trop  peu, 
joints  aux  partisans  des  sénateurs  élus  et  nommés 
sans  l'intervention  du  pouvoir  royal,  cette  opinion 
prévalut.  Le  sénat  et  son  mode  d'existence  ne 
furent  ainsi  le  résultat,  ni  d'une  opinion,  ni  d'nne 
même  majorité. 

"  La  section  centrale  proposa,  à  la  majorité  de 
16  Toix  contre  4,  la  nomination  par  le  roi  sans 
présentation  et  en  nombre  non  limité.  La  question 
fut  discutée  aux  séances  des  15,  16  «t  17  décembre. 
La  nomination  par  le  roi  fut  rejetée  par  96  contre 
77  ;  deux  opinions  principales  partageaient  encore 
les  partisans  de  l'élection  :  les  uns  voulaient  la 
confier  aux  collèges  électoraux  ordinaires,  les 
autres  aux  conseils  ou  états  provinciaux.  Nous 
voulons,  disait  M.  Blargnies  en  proposant  le  der- 
nier mode  d'élection,  nn  pouvoir  neutre  qui  puisse 
prévenir  les  dangers  qui  pourraient  réinîter  dû  la 
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prépondérance  du  chef  de  l'état,  ou  de  la  chambre 
électire  ;  il  est  donc  nécessaire  que  ce  pouvoir 
n'émane  ni  des  mêmes  éléments  que  la  chambre 
élective,  ni  du  chef  de  l'Etat.  Confier  l'élection 
à  une  classe  particulière,  disait-on  d'autre  part, 
c'est  créer  des  électeurs  privilégiés  à  double  vote 
et  introduire  chez  nous  tous  les  inconvénients  de 
cette  division  des  électeurs  qui  vient  d'être  abolie 
en  France.  Les  conseils  provinciiux  ne  doivent, 
d'ailleurs,  être  que  des  corps  administratifs.  Le 
système  de  l'articlt)  Ll!I  fut  adopté  par  136  voix 
contre  40.  L'opinion  qui  ne  voulait  qu'une  chambre, 
et  par  conséquent  qu'un  mode  d'élection,  détermina 
la  majorité." 

Ainsi  donc,  la  constitution  de  ce  sénat  a 
été  un  compromis  comme  celle  du  gouverne- 
ment fédéral  des  Etats-Unis. 

Mais  allons  un  pou  plus  loin  : 

Pour  pouvoir  être  élu  et  rester  sénateur  il 
faut,  entre  autre  chose  :  "  Payer  en  Belgique 
au  moins  1000  florins  d'impositions  directes, 
patentes  comprises." 

Ce  dernier  dispositif  do  la  constitution 
Belge  n'cst-il  pas  cent  fois  plus  conservateur 
nue  tout  ce  que  condamne  l'hon.  député  dans 
le  projet  de  la  convention  ? 

Quoi  !  nul  homme  ne  peut  être  sénateur, 
en  Belgique,  sans  payer  §500  d'impositions 
directes,  en  sus  de  tous  les  impôts  indirects 
et  les  contributions  municipales  et  locales  de 
tous  les  noms  !  Et  l'hon.  député  d'Hochelaga 
appelle  cela  une  chambre  populaire  !  N'y 
a-t-il  pas  que  les  puissants  par  la  fortune, 
la  propriété  et  les  titres,  ([ui  peuvent  y 
arriver  ?    (Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Quel  est  le 
cens  électoral  des  électeurs  de  la  chambre 
des  représentants  de  la"  Belgique  ?  N'est-il 
pas  beaucoup  plus  élevé  qu'ici  ? 

L'HoN.  M.  CAUCIION— Ilest  le  même 
pour  les  deux  chambres.  C'est  un  argument 
contre  l'hon.  député,  car,  si  dans  un  pays 
comme  la  Belgique,  où  il  y  a  un  mendiant 
sur  quatre  individus,  on  a  trouvé  qu'il  était 
nécessaire  d'élever  autant  le  cens  électoral, 
et,  pour  les  sénateurs,  le  cens  d'éligibilité, 
c'est  une  preuve  qu'il  a  mal  choisi  ses 
exemples  ;  c'est  une  preuve  que  les  tendances 
de  la  15elgiquc  étaient  conservatrices.  Pour- 
quoi suivrions-nous  un  autre  chemin  en 
Canada,  où  il  n'y  a  pas  un  mendiant  sur  1 ,000 
individus. 

L'IIoN.  M.  EVANTUllEL— L'hon.  dé- 
puté do  Montmorency  me  pcrmettrat-il  de 
l'interrompre  dans  son  argumentation  au 
sujet  des  attributions  et  de  la  nomination 
des  conseillers  législatifs  qu'il  discute  en  ce 
moment  ?  Comme  lui,  jo  suis  parfaitement 
d'opinion  que  l'élément  conservateur    doit 


nécessairement  être  la  base  de  la  constitution 
du  conseil  législatif,  pour  contrebalancer 
l'élément  populaire.  C'est  là  l'idée  qui  a 
présidé  à  la  constitution  de  la  chambre  des 
lords  en  Angleterre  et  à,  celle  du  conseil 
législatif  de  la  Belgique,  comme  h  celle  de 
tout  gouvernement  représentatif  bien  orga- 
nisé. C'est  cet  élément  conservateur  que  je 
veux  voir  introduire  dans  la  constitution  de 
la  confédération  que  l'on  nous  propose,  mais 
l'hon.  député  de  Montmorency  me  permettra 
de  lui  fairiî  remarquer  que  tout  son  argumen- 
tion  ne  s'applique  qu'à  l'antagonisme  qui 
peut  survenir  entre  les  deux  chambres  de  la 
législature  dans  un  gouvernement  monar- 
chique comme  ct^lui  de  la  Belgique,  qui 
n'est  pas  basé  sur  un  système  fédératif  tel 
que  celui  que  le  gouvernement  nous  propo.se 
aujourd'hui  ; — mais  nous  n'avons  pas  seule- 
ment à  éviter  les  couflits  qui  peuvent  surgir 
entre  l'élément  conservateur  et  l'élément 
populaire,  il  faut  encore  sauvegarder  les 
droits  des  différentes  provinces  qui  doivent 
faire  partie  de  la  confédération  projetée. 
C'est  là  pour  nous  la  question  vitale.  Nous 
avons  accordé  le  principe  de  la  représentation 
basée  sur  la  population  dan.s  la  chambre  des 
communes  du  gouvernement  fédéral, — ce 
qui  est  certainement  un  grand  sacrifice  ; — 
mais  nous  ne  devons  faire  cette  conee.ssioD 
importante  qu'à  la  condition  que  nous  aurons 
l'égalité  de  représentation  dans  le  conseil 
législatif,  et  le  droit  de  nommer  nous-mêmes 
nos  24  conseillers  législatifs,  afin  qu'ils  soient 
responsables  à  l'opinion  publique  do  la 
province  et  indépendants  du  gouvernement 
fédéral.  Sans  cette  garantie  essentielle,  je 
dis  que  les  droits  du  Bas-Canada  sont  en 
danger.  Pour  ma  part,  jo  suis  prêt  à  céder 
pour  le  Bas-Canada  le  droit  d'élire  directe- 
ment ses  24  conseillers  législatifs,  quoique 
la  conservation  du  principe  électif  serait 
peut-être  le  plus  sûr  moyeu  de  sauvegarder 
ses  institutions  ;  mais  je  voudrais  que  la 
nouvelle  constitution  que  l'on  nous  propose 
nous  donnât  des  garanties  suffisantes  que  les 
conseillers  législatils  nommés  à  vie  seront 
au  moins  choisis  par  le  gouvernement  local 
du  Bas-Canada,  lequel  serait  responsable  au 
peuple.  Ce  soQl  là  dos  craintes  légitimes 
que  je  voudrais  voirdissipcr.  J'attire  l'atten- 
tion spéciale  de  l'hon.  député  de  Mont- 
morency sur  ce  point,  qui  est  de  la  plus  ■ 
h.aute  importance  pour  nous,  Bas-Canadiens, 
etj'e3père(iu'il  me  pardonnera  de  l'avoir  inter- 
rompu, et  qu'il  pourra  me  faire  une  réponse 
do  nature  h,  dissiper   les   craintes   que  j'ai 
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entendu  manifester  à  ce  sujet. 

L'IIoN.  M.  CAUCHON— L'hoa.  député 
ne  m'a  pas  compris;  mon- but  n'est  pas 
d'attaquer  le  système  représentatif  de  la 
Belgique,  parce  qu'il  est  conservateur  ; 
au  contraire,  je  trouve  qu'il  est  un  argu- 
ment en  ma  i'aveur,  puisque  le  cens  d'éli- 
gibilité y  est  tellement  élevé  qu'à  peine 
s'en  trouve-t-il  un  sur  six  mille  qui  puisse  y 
aspirer  au  poste  de  sénateur. 

JjCS  partis  n'ayant  pu  s'entendre  lors  de  la 
révolution  de  Ib'M,  et  la  pairie  héréditaire 
ou  celle  à  vie  n'ayant  pu  prévaloir,  ou  a 
adopté,  en  dehors  de  cela,  le  principe  le 
plus  conservateur  possible  :  la  grande  pro- 
priété. 

Tous  les  hommes  qui  ont  écrit  des  consti- 
tutions, théoriques  ou  pratiiiues,  n'ont  jamais 
oublie  d'y  placer  des  contre-poids  pour 
arrêter,  d'un  côté,  une  législation  trop  préci- 
pitée et  trop  peu  mûrie  et,  de  l'autre,  l'en- 
vahissement du  pouvoir  exécutif. 

C'est  le  conseil  législatif  qui  est  appelé  à 
jour  le  rôle  conservateur  dans  notre  consti- 
tution et  qui  devra  tempérer  la  législation 
trop  ardente  et  trop  pleine  de  l'elFervescence 
du  dehors  qui  lui  viendra  de  la  chambre  des 
communes. 

Mais,  lorsque  l'opinion  publique  se  sera 
mûrie  dans  les  obstacles  et  que  les  réformes 
demandées  seront  lationnelles  et  arriveront  en 
leur  temps,  il  n'y  a  pas  de  danger  que  la  légis- 
lation qui  les  représentera  soit  arrêtée  dans 
sa  marche,  car  le  peuple,  comme  celui  de 
l'Angleterre  eu  1.83:!,  se  lèverait,  dans  sa 
majesté  et  dans  sa  justice,  et  les  obstacles 
qu'il  trouverait  sur  son  chemin  seraient 
emportés  par  la  tempête.  ^Ecoutez  !  écoutez  !) 

h'IloN.  A.  A.  DORION— C'est  là  préci- 
sément qu'est  le  danger. 

L'IluN.  M.  CAUCHON— C'est  le  danger 
que  rencontrait  la  chambre  des  lords,  en  1832, 
mais  personne  n'a  l'idée  d'affronter  jusqu'au 
bout  un  pareil  dauger.  Mais  l'hon.  député  du 
comté  de  Québec  nous  dit,  si  je  le  comprends 
bien,  que  nous  n'avons  pas  assez  de  garan- 
ties, pour  le  Bas-Canada,  dans  la  nomination 
des  conseillers  législatifs. 

Le  choix  du  cuisedler  législatif  n'a  pas  de 
rapport  avec  la  questijn  que  nous  examinons 
dans  le  moment,  à  savoir  :  si  la  nomination, 
par  la  Couronne,  est  ou  n'est  pas  préférable  au 
principe  électif.  JMaia,  pour  lui  répondre,  je 
lui  dirai  que  le  projet  qui  nous  est  soumis 
me  semble  clair.  Suivant  ce  projet,  les  can- 
didats au  conseil  législatif  seront  recom- 
mandés   par  les    gouvernements   locaux   et 


nommés  par  le  gouverneur-général  ;  et  c'est 
dans  cotte  distribution  des  attributs  que  les 
combinaisons  seront  bonnes  et  faites  con- 
foïmément  au  désir  et  au  sentiment  des 
provinces. 

L'IIoN.  A.  A.  DORION — Les  premières 
nominations  seulement  seront  faites  de  cette 
manière,  mais  non  celles  qui  viendront 
après. 

L'IIoN.  M.  CAUCHON— Les  premières 
nominations  seront  faites  par  les  gouverne- 
ments actuels  et  les  conseillera  fédéraux 
seront  pris  dans  les  conseils  législatifs  actuels 
jusqu'à  l'accomplissement  du  nombre  voulu, 
2,-i,  tant  qu'il  s'en  trouvera  qui  veuillent 
accepter  et  qui  aient  la  propriété  d'éligibilité. 

La  convention  a  promis,  dans  le  projet 
même,  de  respecter  les  droits  de  l'opposition, 
et  tout  gouvernement  qui  manquerait  à  un 
engagement  aussi  solennel  mériterait  de 
perdre  la  confiance  publique.  (Ecoutez!)  Je 
le  répète,  du  reste  :  la  manière  de  nommer 
les  conseillers  n'affecte  en  rien  le  principe 
conservateur  de  la  n  jmination,  sur  lequel  doit 
reposer  la  constitution   du  conseil   législatif. 

L'HoN.  -V  A.  DORION— Lorsque  j'ai 
parlé,  je  n'ai  pas  envisigé  la  question  au 
point  de  vue  sous  lequel  l'hon.  député  du 
comté  de  Québec  le  fait  maintenant.  Cet 
bon.  député,  si  je  l'ai  bien  compris,  dit  qu'il 
n'y  a  pas,  dans  le  projet  de  constitution  du 
conseil  législatif  fédéral,  de  principe  conser- 
vateur qui  garantisse  que  les  provinces  seront 
représentées  dans  ce  conseil.  Eu  effet,  il  a 
raison.  Si  l'hon.  député  de  Montmorency 
veut  y  faire  attention,  il  verra  que  les  pre- 
mières nominations  doivent  être  faites  par 
les  gouvernements  actuels.  Ainsi,  le  gou- 
vernement du  Canada,  celui  du  Nouveau- 
Brunswick,  celui  de  la  Nouvelle-lilcosse, 
nommeront  les  conseillers  législatifs,  mais 
ensuite  ce  sera  le  gouvernement  (édcrrJ  qui 
fera  les  nominations. 

L'hon.  député  du  comté  de  Québec  a 
donc  raison  d'en  tirer  la  conclusion  qu'il 
n'y  a  pas  de  garantie  que  les  vues  des 
provinces  seront  respectées.  Mais  moi,  j'ai 
envisagé  la  question  sous  le  point  de 
vue  du  pouvoir  même  ((ue  l'on  donne 
aux  conseillers  législatifs.  Je  disais  qu'on 
les  nommant  à  vie  et  en  limitant  leur 
nombre,  c'était  créer  une  autorité  absolue 
qui  se  trouverait  tout-à-fait  hors  du  contrôle 
du  peuple  et  do  l'exécutif  lui-môme  ;  que 
le  pouvoir  de  ce  corps  serait  tellement  grand 
qu'il  pourrait  toujours  empêcher  toute  re- 
forme, s'il  le  voulait,  et  qu'un   conflit  entre 
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les  deux  branches  de  la  législature  serait 
inévitable  et  sans  remède. 

Le  danger  de  créer  un  pareil  pouvoir  est 
précisément  celui  d'être  obligé  de  le  briser 
s'il  résiste  trop  longtemps  aux  vœux  popu- 
laires. En  Angleterre,  il  n'est  pas  besoin  de 
briser  l'obstacle  offert  parfois  par  la  chambre 
des  lords,  parce  que  la  couronne,  pouvant 
nommer  de  nouveaux  pairs,  peut  par  là  sur- 
monter l'obstacle.  Ici,  il  n'y  aura  pas  moyen 
de  le  faire,  quand  le  nombre  de  conseillers 
sera  fixe.  J'ai  donc  envisagé  la  question  au 
point  de  vue  des  pouvoirs  donnés  aux  con- 
seillers législatifs,  tandis  que  l'hon.  député 
du  comté  de  Québec,  lui,  craint  que  le  gou- 
vernement puisse  choisir  des  hommes  qui  ne 
repré.-ïenteraient  pas  l'opinion  publique  des 
provinces, — et  que,  par  exemple,  il  pourrait 
choisir  tous  des  membres  d'origine  française 
ou  anglaise  pour  représenter  le  Bas-Canada, 
ou  les  prendre  tous  dans  une  classe  d'hommes 
qui  ne  représenteraient  pas  la  province  pour 
laquelle  ils  seraient  nommés,  et  qui  n'offri- 
raient aucune  garantie  pour  la  conservation 
de  ses  institutions. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— Il  est 
évident  que  l'hon.  député  d'Hochelaga  n'a 
pas  lu  les  résolutions,  mais  moi,  je  les  ai 
lues.  Le  Bas-Canada  se  trouve  placé  dans 
une  position  p:irticu]ière.  Nous  avons  deux 
populations  dont  les  intérêts  sont  distincts 
BOUS  le  rapport  de  la  race,  de  la  langue  et  de 
la  religion.  Il  s'agissait,  dans  la  préparation 
du  travail  de  la  couJédéiation  de  Québec,  de 
ménager  ces  deux  intérêts  et  de  doter  le 
pays  d'une  constitution  qui  allierait  l'élé- 
ment conservateur  à  l'élément  démocratique, 
—  car  le  faible  des  institutions  démocratiques 
pures  est  de  laisser  tout  le  pouvoir  à  l'élé- 
ment populaire.  L'histoire  du  passé  prouve 
que  c'est  un  mal.  Pour  que  les  institutions 
soient  stables  et  fonctionnent  harmonieuse- 
ment, il  faut  avoir  une  force  de  résistance  h 
opposer  h,  l'élément  démocratique.  Aux 
Etats-Unis,  la  puissance  de  résistance 
n'existe  pas  dans  le  sénat,  ni  même  chez  le 
président.  L'hon.  député  d'IIouhelaga  dit 
que  l'objection  de  l'hon.  député  du  comté  de 
QuObec  est  bien  fondée  parce  que  le  gouver- 
nement lédéral  pourra  nommer  tous  des 
Anglais  ou  tous  des  Canadiens-Français 
comme  conseillers  législatifs  pour  le  Bas- 
t'anada.  Si  l'Lon.  député  avait  lu  les  réso- 
lutions, il  aurait  vu  que  les  nominations  des 
conseillers  législatifs  devront  être  faites 
d'après  les  divisions  électorales  qui  existent 
actuellement  dans  la  province.     Eh  bien  ! 


je  demande  s'il  est  bien  probable  que  l'exé- 
cutif du  gouvernement  fédéral, — qui  aura 
un  chef  pour  le  Bas-Canada  comme  aujour- 
d'hui,— ^je  demande  s'il  est  bien  probable 
qu'il  recommandera  la  nomination  d'un  Ca- 
nadien-Français pour  représenter  des  divi- 
sions comme  Bedford  ou  Wellington,  par 
exemple 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD  — Vous 
serez  dans  la  minorité  dans  le  gouvernement 
fédéral. 

L'Ho.N.  Proc.-Gén.  CARTIER— Est-ce 
que  je  ne  suis  pas  dans  la  minorité,  aujour- 
d'hui, pour  la  nomination  des  juges  ?  Et, 
cependant,  quand  je  propose  la  nomination 
d'un  juge  pour  le  Bas-Canada,  est-ce  qu'il 
n'est  pas  nommé  ?  Est-ce  que  l'hon.  député 
de  Cornwall  (M.  J.  S.  Macdonald),  quand 
il  était  dans  le  gouvernement,  a  jamais 
cherché  à  s'immiscer  dans  les  nominations 
recommandées  par  l'hon.  député  d'Hoche- 
laga ?  Aujourd'hui,  quand  il  s'agit  de 
nommer  un  juge-en-chef  eu  un  juge  puisné 
pour  le  Bas-Canada,  je  me  trouve  entouré 
de  collègues  dont  la  majorité  est  anglaise  et 
protestante  ;  mais  est-ce  que  cette  majorité 
ose  intervenir  dans  mes  recommandations  ? 
Non  ;  pas  plus  que  nous,  Bas-Canadiens, 
n'intervenons  dans  les  recoramanJations  de 
mon  bon.  ami  le  procureur-général  du  Haut- 
Canada  pour  les  nominations  aux  emplois 
dans  le  Haut-Canada.  Il  y  aura,  dans  le 
gouvernement  fédéral,  un  leaihr  poui  le  Bas- 
Canada,  et  pensez-vous  que  les  autres  minis- 
tres oseront  intervenir  et  s'immiscer  dans 
ses  recommandations?  Mais  on  dit  que  je 
serai  en  minorité  !  Je  le  suis  aujourd'hui, 
comme  je  le  suis  depuis  huit  ans 

M.  GEOFFRION  —  Vous  avez  l'égalité 
entre  les  deux  provinces. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER  —  Oui, 
nous  avons  l'égalité,  mais  pas  comme  race  ni 
comme  religion.  Quand  le  chef  du  Bas- 
Canada  aura  60  membres  de  sa  section  pour 
l'appuyer,  et  s'il  commande  la  mnjorité  des 
Canadiens-Français  et  des  Bretons  du  Bas- 
Canada,  ne  pourra-t-il  pas  défaire  le  gouver- 
nement si  ses  collègues  interviennent  dans 
ses  recommandations  'l  C'est  là  notre  ga- 
rantie. Aujourd'hui,  si  l'on  me  faisait  une 
opposition  déraisonnable,  mon  remède  serait 
de  briser  le  gouvernement  en  me  retirant, 
et  la  même  chose  aura  lieu  dans  le  gouver- 
nement fédérçl. 

L'HoN.  A.  A.  DORION— L'hon.  membre 
aura  le  pouvoir  de  se  retirer  du  gouverne- 
ment ;  mais,  comme  il  y  aura  alors  assez  de 
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membres  aoglais  pour  que  l'on  puisse  se 
passer  de  lui,  on  le  laissera  sortir  et  on  ne 
s'en  occupera  pas. 

L'HoN.  M.  CAUCHON— L'hon.  député 
d'Hoohelaga  m'a  fait  une  question  à  propos 
de  la  constitution  du  conseil  législatif,  et  a 
dit  qu'il  n'avait  pas  envisagé  la  question, 
dans  son  discours  de  l'autre  soir,  au  mémo 
point  de  vue  que  l'hon.  député  du  comté  de 
Québec  ;  il  a  parlé,  lui,  des  conservateurs 
comme  parti,  et  sa  crainte  n'est  pas  que  la 
chambre  haute  ne  soit  pas  assez  conserva- 
trice, mais  qu'elle  le  soit  trop. 

L'HoN.  A.  A.  DORION  —  Je  l'ai  consi- 
dérée aux  deux  points  de  vue  :  celui  de 
l'intérêt  des  partis  et  par  rapport  au  pouvoir 
que  cette  chambre  basse  exercerait  à  raison 
de  sa  constitution. 

L'HoN.  M.  CAUCHON— Je  n'ai  pas  vu 
ces  deux  points  de  vue,  je  n'en  ai  vu  qu'un 
seul  ;  c'est  toujours  la  même  idée  sous  des 
formes  différentes. 

Il  a  dit  que,  lors  même  que  la  chambre 
serait  toute  libérale,  la  chambre  haute  res- 
terait composée  de  conservateurs  ;  voilà  sa 
crainte. 

Il  y  a  longtemps  qu'il  cherche  à  faire 
prévaloir  ses  idées  démocratiques,  mais  il  est 
évident  qu'il  n'y  réussira  pas. 

Mais  je  reviens  au  véritable  point  de  vue 
de  l'hon.  député,  qui  est  sa  crainte  de 
voir  périr  son  parti.  Aujourd'hui,  les  partis 
disparaissent  et  se  fondent  ensemble  pour 
faire  place  à  d'autres  qui  naissent  des 
circonstances.  Au  Nouveau-Brunswick,  des 
conservateurs  s'unissent  au  gouvernement 
libéral  pour  faire  triompher  la  confédé- 
ration, et  on  n'y  voit  plus  aujourd'hui 
que  les  partisans  et  les  adversaires  de 
l'union,  comme  en  1788,  on  ne  voyait  aux 
Etats-Unis  que  les  partisans  de  la  souveraineté 
de  l'Etat  et  ceux  de  l'autorité  fédérale. 

La  même  chose  se  voit  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse.C'estlà  du  véritable  patriotisme  et  de 
la  dignité  chez  les  hommes  publics  ;  il  est 
seulement  malheureux  qu'on  ne  suive  pas 
cet  exemple  ici. 

M.  GEOFFRION— Ecoutez  ! 

L'HoN.  M.  CAUCHON— L'hon.  député 
de  Verchèrea  dit  "écoutez  !"  N'est-il  pas  vrai 
que  l'opposition  vote  comme  parti  dans  cette 
circonstance  ?  Si  non,  veut-il  me  nommer 
un  seul  membre  de  l'opposition  qui  ne  vote 
pas  contre  la  confédération  ? 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Ecoutez  ! 
écoutez  ! 

L'HoN.  M.  CAUCHON— L'hon.  député 
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de  Cornwall  dit  "écoutez!  écoutez  !"  Il  peut 
bien  parler  ainsi,  lui  qui  n'a  jamais  eu  de 
parti. 

Il  est  arrivé  au  pouvoir,  personne  ne  s'y 
attendait  ;  il  en  est  parti,  tout  le  monde  s'y 
attendait  :  il  n'y  reviendra  plus,  tout  le  monde 
s'y  attend  !  (Rires  prolongés.) 

Je  lui  dois  le  respect  parce  qu'il  est  mon 
aîné  dans  cette  chambre,  mon  aîné  de  trois 
ans.  Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  toujours 
représenté  le  même  comté,  son  frère  l'ayant 
fraternellement  chassé  de  Glengarry  et 
l'ayant  forcé  à  chercher  refuge  dans  le 
bourg-pourri  de  Cornwall  !  (On  rit.)  Mais 
bien  que  nous  ayons  eu  le  malheur  de  nous 
trouver  presque  toujours  dans  des  camps 
différents,  nous  n'en  sommes  pas  moins 
restés  bons  amis.   (On  rit  !) 

Je  ne  veux  pas  aborder  la  question  au 
point  de  vue  des  partis,  parce  que  les  partis 
meurent,  et  que  dans  trente  ans  nous  ne  sa- 
vons pas  si  les  partis  actuels  existeront.  Nous 
ne  devons  considérer  la  question  qu'en  elle- 
même  et  dans  son  mérite  propre  ;  c'est-à- 
dire,  nous  devons  placer  dans  la  constitution 
un  contrepoids  qui  empêche  toute  législation 
trop  hâtive  et  arrête,  d^ns  sa  marche,  tout 
gouvernement  qui  voudrait  aller  trop  vite  et 
trop  loin;  c'est-à-dire,  un  corps  législatif  qui 
puisse  protéger  le  peuple  contre  lui-même 
et  le  protéger  contre  le  pouvoir.  (Ecoutez  !) 

Jamais,  en  Angleterre,  la  Couronne  n'a 
essayé  d'amoindrir  la  chambre  des  lords  par 
la  submersion,  parce  qu'elle  comprend  que  la 
noblesse  est  son  boulevard  contre  les  agres- 
sions de  l'élément  démocratique. 

La  chambre  des  lords,  par  sa  puissance, 
par  sa  propriété  foncière  et  son  énorme  ri- 
chesse, est  un  plus  grand  obstacle  à  l'en- 
vahissement démocratique  que  tout  ce  que 
l'on  pourrait  jeter  sur  son  chemin  en  Amé- 
rique. 

En  Canada,  comme  dans  le  reste  de  l'A- 
mérique du  Nord,  il  n'existe  point  de  castes 
comme  en  Europe,  et  le  conseil  législatif 
fédéral,  bien  qu'immuable  dans  son  nombre, 
parce  que  tous  les  hommes  qui  en  feront 
partie  sortiront  du  peuple,  sans  en  sortir 
comme  les  membres  de  la  chambre  des  com- 
munes, ne  sera  pas  choisi  dans  une  classe  pri- 
vilégiée qui  n'existe  pss. 

Ici,  tous  les  hommes  se  ressemblent  et  sont 
égaux  ;  et  s'il  existe  une  différence  entre  eux, 
elle  se  trouve  uniquement  dans  l'industrie, 
l'intelligence  et  l'instruction  de  ceux  qui  ont 
lo  plus  travaillé  ou  que  la  providence  a  le 
plus  doués.  (Ecoutez  !) 
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Il  y  a  longtemps,  que  les  privilèges  de 
c;;iste  otit  disparu  do  ce  pu^s.  Li  plus  grande 
))artic  de  DOtro  ancienne  noblesse  a  laissé  le 
Canada  h,  la  cnuquêie  et  1&  plupart  dea  nobles 
qui  sont  restes  se  août  éteints  dans  l'inertie  : 
Aussi  qui  vuit-ou  arriver  aux  plus  hautes 
pnsitl  )iis  de  l'Ktat?  les  enfants  des  pauvres, 
(|ui  sentent  le  bi  suiii  ù'éludieret  :(ui  montent 
eu  s'aident  de  l'intelligence  et  du  iravaii. 

l'out  ici  est  démocratiq'ie,  parce  que  cha- 
cun peut  arriver  à  tout  avec  une  noble  am- 
bition. Les  conseillera  iéj;islatifs  nommés 
par  la  Couronne  ne  seront  dooc  pas  -~ociale- 
nieut  des  Êcres  supérieurs  aux  membres  de 
la  chaiiibre  des  communes,  ils  ne  devront 
leur  Élévation  qu'à  leur  mérite  propre.  Ils 
vivront  du  peuple  et  avec  le  peuple  comme 
nous. 

Comment  se  ferait-il  donc  que  n'ayant 
Hur  nous  que  l'avantage  de  n'être  pas  élus, 
ils  ne  subiraient  pas,  dans  une  légitime 
mesure,  l'influence  de  l'opinion  extérieure  ? 

Il  y  a  des  hommes  qui  ont  assez  de  patrio- 
tisme pour  désapprouver  tout  ce  qui  se  lait 
dans  leur  pa3's 

C'est  un  triste  travers  de  l'esprit  humain  ! 
S'il  y  ava.t  eu  autaut  de  danger  pour  le  parti 
libéral  dans  l'uniou  que  vous  le  dites,  est-ce 
que  M.  TiLLKY,  le  chef  du  gouverneoient 
libéral  du  Nouveau-Hiunswick,  homme  si 
plein  de  prévoyance  et  de  jugement  ?  Est-ce 
que  l'hon.  député  de  South  Oxford,  votre 
ancien  chef,  dont  vous  ne  nierez  pas,  sans 
dout  •,  le  talent  et  l'expérienoo,  l'auraient 
acceptée  ?  (Ecoutez  !  écoutez  !) 

■Mais  voyez  plutôt  ce  qui  se  passe,  en 
ce  moment  même,  au  Nouveau-Bruuswick 
et  à  la  Nouvelle-Ecosse  :  ce  que  l'on  est 
convenu  d'appelor  le  tickel  électoral  fédéral 
se  compose  de  six  oandirlats  pour  la  ville  et 
le  comté  de  St.  John,  N.  B.,  et,  dans  la 
Niiuvelle-Eeosse,  M.  TuFPER,  le  chef  d'un 
gouvernement  conservateur,  et  jNiM.  ArCHI- 
BALD  et  McGuLLY,  deux  des  chefs  du  parti 
libéral,  se  tiennent  résolument  par  la  main 
pourcombattre  pourlacoufédératiou.  (Ecou- 
tez !) 

Il  faut  être  bien  peu  prévoyant  pour  ne 
pas  voir  (|ue  cet  ordre  de  choses  nouveau 
produira  (les  combinaisons  nouvelles  comme 
eu  produisit  la  constitution  américiinc  de 
1788,  '  ù  les  citoyens  et  les  hommes  publics 
8€  rangèrent  en  deux  camps  pour  y  rester  : 
le  camp  des  partisans  de  l'unité  nationale,  et 
celui  de  la  souveraineté  des  Etats. 

N'ay.ins  donc  pas  d'inquiétude  sur  l'aveLir 
des  partii. 


Que  fait  au  pays,  du  reste,  la  place  que  noui 
occuperons,  l'hon.  député  d'IIochelaga  et 
moi,  dans  la  nouvelle  constitution  ?  Que  lui 
fait  que  nous  y  soyons  en  haut  ou  en  bas, 
les  premiers  ou  les  derniers,  hs  vaincus  ou 
les  vainqueurs,  pourvu  qu'il  y  soit  heureus 
et  qu'il  y  trouve  le  bonheur,  la  graudaur,  la 
puissance  et  la  prospérité  dans  le  libre 
développement  de  bps  re-sources  et  de  ses 
institutions  ! 

Les  adversaires  de  la  confédération  ne 
veulent  pas  de  l'union  des  provinces  au  point 
de  vue  de  la  défense  militaire. 

Deux  et  deux  feront  toujours  qu  itre,  di- 
sent-ils, et,  en  unissant  les  populations  des 
diverses  provinces,  vous  ne  donoerez  pas 
plus  de  force  à  chacune  contre  l'ennemi  com- 
mun, à  moins,  nous  réplique  facétieusement 
l'hon.  député  de  Lotbiuière,  que  vous  ne  las- 
siez un  traité  avec  lui  par  le(|uel  il  s'enga- 
gera à  ne  nous  attaquer  que  sur  un  point  à 
la  fois  pour  nous  permettre  de  l'y  rencontrer 
avec  toutes  nos  forces. 

Oui,  deux  et  deux  font  toujour.'i  quatre  ; 
oui,  vous  avez  raison  ;  la  guerre  des  Etats- 
Unis  avec  l'Angleterre,  dans  notre  condi- 
tion coloniale,  nous  exposerait  aux  attaques 
de  l'ennemi  sur  tous  les  points  vulnérables 
des  diverses  provinces. 

Mais,  d'abord,  l'union  impose  le  chemin  de 
fer  intercolonial,  et  le  chemin  de  fer,  ((ue 
n'affectionnent  pas  démesurément  les  deux 
chefs  annexionnistes  de  l'opposition,  permet- 
tra à  l'Angleterre  et  aux  provinces  de  trans- 
porter rapidement  leurs  troupes  des  parties 
les  plus  extrêmes  du  pays  vers  les  points  me- 
nacés du  territoire  national. 

Sans  le  secours  des  chemins  de  fer,  com- 
ment Napoléon  III  eût-il  pu  jeter,  en 
quinze  jours,  200,000  hommes  dans  les  plai- 
nes de  riialie  pour  y  battre  les  Autrichiens 
à  Magenta  et  à  Solferino,  et  y  remporter  l'une 
des  victoires  les  plus  glorieuses  et  les  plus 
sanglantes  des  temps  modernes. 

JMais,  dans  l'état  avancé  de  notre  civilisa- 
tion, de  notre  commerce  et  de  nos  industries  ; 
mais,  avec  tant  d'éléments  de  grandeur, 
avec  des  sources  de  prospérité  et  de  fortune 
si  prodigieuses,  avec  une  population  de  près 
de  quatre  millions  déjà,  devons-nous  être  si 
peu  ambitieux  que  de  ne  pas  même  aspirer 
aller  un  jour  prendre  place  au  banquet  des 
nations  ? 

Est-ce  que  nous  serons  éternellement 
colons  et  l'histoire  du  monde  ofiFre-t-elle  des 
exemples  d'une  sujétion  éternelle  ?  (Ecou- 
tez I) 


5T9 


Ce  n'est  pas,  pour  ma  part,  que  je  ne  me 
sente  parfaitement  heureux  et  fier  sous  ce 
glorieux  drapeau  qui  abrite  en  sûreté  cent 
cinquante  millions  d'âmes. 

Ce  n'est  pas  que  je  ne  me  sente  pas  libre, 
comme  l'oiseau  dans  l'espace,  sous  l'égide 
puissante  de  l'empire  britannique  ;  plus  libre 
mille  fois  que  je  ne  le  serais,  tout  en  m'ap- 
pelant  citoyen,  dans  les  serres  de  l'aigle 
américain.   (Fcoutez!) 

Mais,  il  ne  faut  pas  se  le  cacher,  nous 
sommes  attirés  par  deux  centres  d'attrac- 
tion ;  les  idées  opposées  qui  se  produisent 
et  qui  se  font  la  guerre  jusque  dans  cette 
enceinte  l'attestent  suffisamment. 

Tout  nous  dit  que  le  jour  de  l'émanci- 
pation nationale  ou  de  l'annexion  aux  Etats- 
Unis  approche,  et,  pendant  que  les  hommes 
d'état  de  tous  les  partis,  les  plus  autorisés  de 
l'empire,  nous  avertissent  affectueusement  de 
nous  préparer  pour  la  première,  quelques- 
uns  de  nos  hommes  publics  nous  poussent 
sans  cesse  vers  la  seconde,  en  propageant 
des  idées  républicaines,  et  en  essayant,  par 
tous  les  moyens  possibles,  d'assimiler  nos 
institutions  à  celles  de  la  république  voisine 

Si  nous  restons  isolés,  qu'arrivera-t-il  au 
moment  de  la  séparation  d'avec  la  mère-patrie, 
car  c^  moment  viendra,  qu'on  le  veuille  ou 
qu'on  ne  le  veuille  pas? 

Chaque  province  formera  un  état  indé 
pendant,  et,  comme  attaquer  l'une  ce  ne 
sera  plus  attaquer  les  autres,  parce  que  nous 
ne  serons  plus  les  sujets  d'un  même  empire, 
les  Etats-Unis  s'ils  les  convoitent,  les  dé- 
voreront tour  à  tour  dans  leur  isolement, 
suivant,  en  cela,  la  tactique  si  savante  des 
Romains,  en  Asie,  en  Europe  et  en  Afrique  ; 
des  Anslais  dans  l'Inde,  et,  en  Europe,  du 
plus  prodigieux  guerrier  des  temps  modernes, 
Napoléon.  (Ecoutez!) 

Je  comprends  que  les  annexionnistes  in- 
sistent pour  le  stnfu  qvo  et  pour  l'isolement  ; 
mais  les  autres  seraient  aveugles  s'ils  les  écou- 
taient, car  la  raison  leur  commande  de  s'orga- 
niser pour  se  trouver  prêts  quand  le  danger 
viendra    (Ecoutez  !) 

Si  nous  sommes  qyatre  millions  aujour- 
d'hui nous  serons  probablement  huit  millions 
et  plus  alors,  avec  des  moyens  proportionnels 
de  défense  et  des  alliances  que  nous  trou- 
verons, dans  le  besoin,  chez  les  puissances 
européennes,  qui  voudront  maintenir  dans 
des  bornes  le  développement  trop  ccnsidérable 
de  la  nation  qui  se  débat  aujourd'hui  dans 
les  horreurs  de  la  guerre  civile.  (Ecoutez  !) 

On    ne  veut   pas  non  plus  de  confédé- 


ration, parce  qu'il  faudra  dépenser  pour  la 
défendre.  Mais  ceux  qui  nebs  parlent  ainsi 
sont-ils  logiques  ?  si  deux  et  deux  ne  fai- 
saient pas  plus  de  quatre  tout-à-l'heure, 
pourquoi  feraient-ils  cinq  maintenant  ?  Si 
chaque  province,  pris^  isolément,  était  obligée 
de  dépenser  pour  organiser  la  défense  de  son 
territoire,  pourquoi  la  réunion  de  toutes  ces 
dépenses,  dans  la  confédération,  serait-elle 
plus  considérable  que  la  somme  des  mêmes 
dépenses  autrement  additionnées? 

Serait-ce  parce  qu'une  seule  organisation 
devrait  être  nécessairement  moins  coûteuse 
que  six  organisations  distinctes  ? 

L'hon.  député  d'Hoohelaga  a  exagéré  le 
chiffre  de  la  dépense  de  la  cont'édération 
comme  il  expgère  toute  chose;  comme  il 
exagérait  et  travestissait,  l'autre  jour,  les 
paroles  de  l'hon.  président  du  coiiseil. 
(Ecoutez  !  écoutez  !) 

M.  GEOFFRION— Et  à  part  cela  il  faut 
payer  les  provinces  maritimes  pour  qu'elles 
entrent  dans  la  confédération. 

L'HoN.  M.  CAUCHON-Cette  question 
viendra  naturellement  en  son  temps.  Mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  toutes  les  pro- 
vinces entrent  dans  l'union  sur  le  pied  de 
l'égalité,  puisque  leurs  dettes  se  trouvent 
équilibrées  et  que,  pour  les  fins  de  l'union, 
elles  sont  strictement  assises  sur  les  chiffres 
delà  population  de  chacune  d'elles.  L'hon. 
député  d'Hochelaga  a  dit,  à  une  époque 
antérieure,  je  raidéjàcité,"que  les  provinces 
maritimes  ne  voudraient  pas  de  notre  alliance 
parce  que  nous  étions  trop  endettés."  Main- 
tenant, il  ne  veut  pas  de  leur  alliance  parce 
qu'il  craint  que  nous  ayons  à  payer  pour  elles. 

Aujourd'hui  que  les  dettes  se  trouvent 
parfaitement  égales,  eu  égard  au  chiffre  de 
la  population,  et  que  la  convention  les  a 
ainsi  égalisées  pour  asseoir  la  confédération 
sur  la  justice,  les  provinces  du  littoral 
atlantique  consentent  à  l'union. 

L'HoN.  A.  A  DORION— Quelles  sont 
ces  provinces  ? 

L'HoN.  M.  GAUCHON— Je  veux  parh='r 
du  Nouveau-Brunswick  et  de  Terreneuve, 
et  je  suis  convaincu  que  la  décision  de  ces 
deux  provinces  influera  suffisamment  sur  la 
Nouvelle-Ecosse  pour  la  décider  à  entrer 
dans  la  confédération. 

Les-  journaux  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
même  les  plus  hostiles  au  projet,  avouent 
que  cette  province  ne  peut  rester  dans  l'isole- 
ment; aussi,  attend-t-elle  le  résultat  des  élec- 
tions du  Nouveau-Brunswick  pour  prendre 
un  parti. 
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En  attendant,  ces  feuilles  font  d'incroyables 
efforts  pour  engager  le  Nouveau-Brunswick 
à  refuser  la  grande  confédération  parce 
qu'elles  en  veulent  une  autre  plus  petite, 
celle  des  provinces  maritimes  seulement. 

Il  est  un  autre  motif  qui  déterminera 
la  Nouvelle-Ecosse  à  accepter  le  projet  de 
la  convention  de  Québec,  si  le  Nouveau- 
Brunswick  s'y  déclare  favorable,  c'est  que 
le  débarcadère  du  chemin  de  fer  intercolonial 
serait  placé  à  St.  Jean  au  lieu  de  l'être  à 
Halifax  ;  or,  que  deviebdrait  la  Nouvelle- 
Ecosse  dans  cet  isolement  ?  Elle  ne  le  voudra 
donc  pas;  ses  écrivains  et  ses  hommes  d'état 
le  déclarent  positivement. 

Quant  à  nous,  nous  avons  besoin  d'un 
débouché  sur  l'Atlantique  et  nous  ne  pouvons 
l'avoir  que  par  la  confédération.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Pour  ceux  qui  tiennent  à  un 
autre  ordre  d'idées,  je  conçois  que  cette 
considération  ne  soit  pas  aussi  importante  ; 
car  eux  veulent  poser  leur  débarcadère  sur 
un     autre    point    du    littoral     Atlantique. 

Je  sens  que  j'ai  déjà  parlé  longtemps^^et 
il  me  reste  encore  quelques  points  importants 
du  projet  à  examiner;  je  n'entrerai  donc 
pas  dans  des  calculs  de  chiffres  pour  prouver 
l'extravagance  et  l'absurdité  de  ceux  de  l'hon. 
député  d'Hochelaga,  aimant  mieux,  du  reste, 
les  laisser  aux  mains  plus  haliles  et  plus 
puissantes  de  l'hon.  ministre  des  finances. 
Je  me  contenterai  de  lui  dire,  et  cela  suffira 
pour  moi  comme  pour  la  chambre  et  pour  le 
pays,  que  j'aime  mieux  la  confédération, 
avec  ses  perspectives  de  dépense,  que  l'an- 
nexion aux  Etats-Unis,  avec  une  dette  réelle 
de  bientôt  trois  milliards,  et  d'une  taxe 
annuelle  de  cinq   cents   millions  de  piastres. 

La  section  34  du  paragraphe  32  du  projet, 
se  lit  ainsi  : 

"  L'établissement  d'une  cour  générale 
d'appel  pour  les  provinces  fédérées." 

Quel  est  le  but,  quel  sera  le  caractère  de 
ce  tribunal  ?  Voilà  deux  questions  que  se 
posent  naturellement  ceux  qui  ont  donné 
quelqu'attcntion  à  la  partie  du  projet  rela- 
tive aux  lois  civiles  et  criminelles  et  au 
mécanisme  judiciaire. 

L'ensemble  des  dispositifs,  qui  ont  rapport 
à  ce  dernier,  est  aussi  complet  que  peuvent 
le  désirer  les  partisans  les  plus  ardents  de 
l'unité,  tempérée  par  les  quelques  exceptions 
au  moyen  desquelles  les  provinces  ont  voulu 
abriter,  contre  toute  atteinte,  leurs  institu- 
tions locales. 

Pour  en  convaincre  la  chambre,  il  suffit  de 
les  lire  : 


"  L'établissement  d'une  cour  générale  d'appel 
pour  les  provinces  fédérées.  "  29e  paragraphe, 
section  34. 

"  31.  Le  parlement  fédéral  pourra  créer  de 
nouveaux  tribunaux  judiciaires  et  le  gouvernement 
général  nommer  d«  nouveaux  juges,  etc.,  etc. 

"  32.  Toutes  les  cours,  les  juges  et  les  officiers  des 
diverses  provinces,  devront  aider  le  gouvernement 
général  et  lui  obéir  dans  l'exercice  de  ses  droits  et 
de  ses  pouvoirs  ;  pour  ces  objets,  lisseront  consi- 
dérés comme  cours,  juges  et  officiers  du  gouver- 
nement général. 

"  33.  Le  gouvernement  général  nommera  et 
paiera  les  juges  des  cours  supérieures,  dans  les 
diverses  provinces,  et  des  cours  de  comtés,  dans  le 
Haut-Canada,  et  le  parlement  fédéral  déterminera 
leurs  salaires. 

"  85.  Les  juges  du  Bas-Canada  seront  choisis 
parmi  les  membres  du  barreau  du  Bas-Canada. 

"37.  Les  juges  des  cours  supérieures  conserveront 
leurs  charges  durant  bonne  conduite,  et  ne  pour- 
ront être  déplacés  que  sur  une  adresse  des  deux 
chambres  au  parlement  fédéral. 

"  45.  Pour  tout  ce  qui  regarde  les  questions 
soumises  concurremment  au  contrôle  du  parlement 
fédéral  et  à  celui  des  législatures  locales,  les  lois 
du  parlement  fédéral  devront  l'emporter  sur  celles 
des  législatures  locales.  Les  lois  de  ces  dernières 
seront  nulles  partout  où  elles  seront  en  conâit 
avec  celles  du  parlement  fédéral. 

"  38.  Chaque  province  aura  un  officier  exécutif 
appelé  lieutenant-gouverneur,  lequel  sera  nommé 
par  le  gouverneur  général  en  conseil,  etc.,  etc. 

"  39  Les  lieutenants-gouverneurs  des  provinces 
seront  payés  par  le  gouvernement  général. 

"  50.  Les  mis  des  législatures  locales  pourront 
être  réservés  pour  la  considération  du  gouverneur 
général. 

"  51.  Les  bills  des  législatures  locales  seront 
sujets  au  désaveu  du  gouverneur  général  durant 
les  douze  mois  qui  suivront  leur  passation." 

Le  but  évident  de  cette  organisation  c'est 
de  rassurer  la  minorité  protestante  du  Bas- 
Canada  contre  ses  appréhensions  sur  l'avenir  ; 
c'est  aussi,  probablement,  dans  l'intérêt  de 
l'unité  nationale,  d'empêcher  les  parlements 
et  les  gouvernements  locaux  d'entamer  les 
attributs  et  la  législation  du  parlement  cen- 
tral. 

La  nomination  des  juges,  le  veto,  la  réserve 
et  jusqu'à  certaines  directions  qui  s'y  lisent 
dans  le  projet  même,  conduisent  parallèle- 
ment au  même  but,  et  doivent  nécessairement 
y  atteindre. 

A  cela  je  ne  vois  rien  de  mal,  pourvu  que 
cet  engin  puissant,  en  sortant  de  sa  voie, 
n'écrase  pas  dans  sa  marche  les  choses  que 
l'on  s'engage  solennellement  à  respecter  et  à 
maintenir  à  toujours  dans  leur  intégrité. 

Je  no  suis  pas  de  l'opinion  de  l'hon.  député 
de  Brome,  quicroitvoir,  dans  ces  dispositifs, 
que  les  jugea  auront  deux  mattres  à  servir  à 
la  foia. 
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Si  le  commandement  pouvait  leur  venir  de 
quelque  part,  ce  serait  bien  de  l'autorité  fé- 
dérale, qui  seule  les  nommera,  les  paiera  et 
pourra  les  destituer  dans  certains  cas. 

Il  n'y  a  pas  d'anomalie  ici,  car  tout  s'y 
suit,  tout  s'y  enchaîne  et  tout  s'y  harmonise 
parfaitement.  S'il  pouvait  y  avoir  quelque 
chose,  ce  serait  plutôt  des  dangers. 

Cependant,  jusque  là,  je  n'en  vois  pas  du 
côté  de  l'administration  de  la  justice,  la 
question  du  veto  et  de  la  réserve,  au  point  de 
vue  de  la  législation,  étant  chose  parfaitement 
à  part  et  provoquant  des  considérations  d'un 
ordre  difiérent. 

Mais  voici  le  point  essentiel  sur  lequel  je 
désire  attirer  l'attention  de  la  chambre  : 
parmi  toutes  les  choses  qui  sont  garanties  au 
Bas-Ciinada  dans  la  constitution,  et,  dans  le 
fait,  à  toutes  les  provinces,  sont  leurs  lois 
civiles. 

Et  le  Bas-Canada  a  tellement  tenu  à  son 
code  civil  que  le  projet  dit  expressément  que 
le  parlement  fédéral  ne  pourra  même  pas 
suggérer  de  législation  qui  l'affecte,  comme 
il  lui  sera  permis  de  le  faire  pour  les  autres 
provinces. 

La  raison  en  est  facile  à  saisir.  Les  lois 
civiles  des  autres  provinces  sont  presque 
similaires,  elles  vivent  du  même  esprit,  des 
mêmes  principes.  Elles  ont  pris  leur  origine 
dans  les  mêmes  mœurs  et  dans  les  mêmes 
idées. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  du 
Bas-Canada,  dont  les  origines  sont  toutes 
latines,  ou  à  peu-près,  et  auxquelles  nous 
tenons  comme  à  un  héritage  sacré. 

Nous  les  aimons  parce  qu'elles  sont  dans 
nos  mœurs,  et  que  nous  y  trouvons  protection 
pour  la  famille  et  pour  la  propriété. 

La  convention  a  compris  et  a  respecté  nos 
motifs  à  cet  endroit. 

Cependant,  si  une  cour  d'appel  générale 
était  ou  pouvait,  un  jour,  être  placée  au-dessus 
des  tribunaux  judiciaires  de  toutes  les  pro- 
vinces, sans  en  excepter  ceux  du  Bas-Canada 
lui-même,  il  arriverait  que  ces  mêmes  lois 
seraient  expliquées  par  des  hommes  qui  ne 
les  comprendraient  pas  et  qui  grefferaient, 
involontairement  peut-être,  une  jurispru- 
dence anglaise  sur  un  code  de  lois  françaises. 

C'était»  le  spectacle  qui  nous  était  offert  en 
Canada,  après  la  conquête  du  pays,  et  per- 
sonne, sans  doute,  ne  serait  tenté  d'en  vouloir 
la  répétition. 

Nous  avons,  il  est  vrai,  le  conseil  privé  de 
Sa  Majesté,  tribunal  en  dernier  ressort  ;  mais 
celoi-si,  nous  le  devons  à  une  force  majeute, 


nous  ne  l'avons  pas  nous-mêmes  demandé.  Et, 
du  reste,  il  se  compose  d'hommes  d'élite,  tous, 
ou  presque  tous,  profondément  versés  dans  la 
science  du  droit  romain,  et  qui,  quand  ils 
ont  des  doutes  à  l'endroit  de  quelque  point 
de  loi,  s'aident  des  conseils  des  jurisconsultes 
les  plus  éminents  de  la  France. 

Le  projet  de  constitution  ne  parle  pas  non 
plus  de  faire  disparaître  ce  dernier  tribunal 
qui  dominera  de  son  caractère  impérial,  même 
la  cour  d'appel  que  pourra  créer,  s'il  le  veut, 
le  parlement  fédéral. 

Ici,  la  convention  avait  des  visé.'s  natio- 
nales ;  elle  prévoyait  évidemment  pour  les 
jours  qui  devront  suivre  celui  de  l'émancipa- 
tion coloniale. 

Quoiqu'il  en  soit  des  intentions  des  délé- 
gués, leur  projet  ne  définit  pas  les  attributs 
de  cette  cour  fédérale,  et,  comme  il  v  a  des 
appréhensions  à  cet  endroit,  je  désirerais 
poser  au  gouvernement  les  questions  sui- 
vantes : 

Cette  cour  d'appel,  si  ou  l'établit,  sera-t- 
elle  un  tribunal  purement  civil  ou  constitu- 
tionnel ? 

Ou  sera-t-elle  civile  et  constitutionnelle 
tout  ensemble  ? 

Si  elle  est  civile,  atteindra-t-elle  le  Bas- 
Canada  ? 

L'HON.  Proc.-Gén.  CARTIEK— La  ques- 
tion qui  m'est  posée  par  mou  bon.  ami  le  député 
de  Montmorency,  n'en  est  pas  une  à  laquelle 
le  gouvernement  puisse  facilement  répondre, 
parce  que  le  pouvoir  donné  par  cet  article, 
n'est  que  celui  de  la  création  d'un  tribunal 
d'appel  à  une  époque  future,  et  la  jurisdic- 
tion  de  cetto  cour  dépendra  delà  caase  pour 
laquelle  elle  aura  été  cocstituée.  L'hon. 
député  a  remarqué  avec  beaucoup  de  justessrt 
qu'il  pourra  devenir  nécessaire  plus  tard 
qu'un  pareil  tribunal  soit  institué.  Aujour- 
d'hui, les  différeutes  provinces  qui  doivent 
former  partie  de  la  confédération,  ont  le 
même  tribunal  d'appel  en  dernier  ressort,  et 
aussi  longtemps  que  nous  ihainticndrons  notre 
connexion  avec  la  mère-patrio,  nous  trouve- 
rons toujours  un  tribunal  d'appel  eu  dernier 
ressort  dans  le  conseil  privé  de  Sa  Majesté; 
mais,  lorsque  les  provinces  britanniques  de  ce 
continent  seront  unies  par  un  lien  fédéral, 
nous  devrons  avoir  un  système  uniforme  et 
commun  concernant  les  douanes,  les  lettres 
de  change,  les  billets  promissoires,  ainsi  que 
pour  les  lois  criminelles.  Ainsi,  lorsque  nous 
aurons  vécu  plusieurs  années  sous  le  régime 
fédéral,  l'urgence  d'un  pareil  tribunal  d'ap- 
pel,  ayant  jurisdiotion   sur  ces  différentes 
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matières  se  fera  sentir,  et  s'il  est  constitué,  il 
devra  s'<?tenclre  aux  causes  civiles  qui  pour- 
ront surgir  dans  les  différentes  provinces 
confédérées,  parce  que  ce  tribunal  d'appel 
devra  nécessairement  être  composé  de  juges 
les  plus  émincnts  des  diverses  colonies,  des 
jurist-'S  les  plus  en  réputation,  d'hommes 
enfin  qui  seront  profondément  versés  dans  la 
connaissance  des  loisdechacune  des  provinces 
qu'ils  représenteront  respectivement.  Eh 
bien  !  si  ce  tiibunal  est  appelé,  par  exemple, 
à  prononcer  en  dernier  ressort  sur  un  juge- 
ment rendu  par  une  cour  du  Bas-Canada,  il 
se  trouvera,  parmi  les  juges  qui  siégeront 
Bur  le  banc,  des  hommes  parfaitement  versés 
dans  la  connaissance  des  lois  de  cette  section 
delà  confédération,  et  qui  pourront  faire  part 
de  leurs  lumières  aux  autres  juges  composant 
le  tribunal. 

Je  ferai  observer  à  mon  hon.  ami  le 
député  de  Montmorency,  qu'il  a  amoindri 
dans  ses  appréciations  les  lois  civiles  du 
Bas-Canada,  et  qu'il  n'a  pas  besoin  d'avoir 
aucune  appréhension  de  ce  côté.  Il  ne  doit 
point  perdre  de  vue  que  si,  aujourd'hui,  dans 
le  conseil  privé  de  Sa  Majesté,  les  lois  du 
Bas-Canada  sont  si  remarqiiflhlement  com- 
prises, c'est  que  le  code  d'équité,  si  profon- 
dément étudié  et  si  familier  aux  membres  de 
ce  conseil,  est  basé  sur  le  droit  romain  comme 
l'est  aussi  notre  propre  code.  Tous  les  juges 
éminents,  soit  en  Angleterre,  dans  les  pro- 
vinces maritimes  ou  dans  le  Haut-Canada, 
ont  une  connaissance  approfondie  de  ces 
mêmes  principes  d'équité  qui  sont  identiques 
à  ceux  de  notre  propre  code  civil.  Mainte- 
nant, quant  à  mon  opinion  personnelle  sur  la 
création  de  ce  tribunal,  je  crois  qu'il  serait 
importantqu'il  ne  fût  institué  qu'un  certain 
nombre  d'années  après  l'établissement  de  la 
confédération  et  qu'il  fût  composé  de  juges 
des  différentes  provinces,  car  ce  tribunal 
aurait  à  prononcer  sur  des  causes  jugées  par 
les  cours  de  ces  mêmes  sections.  Je  ne  sau- 
rais dire,  non  plus,  quelles  attributions  leur 
seront  données  par  l'acte  qui  les  constituera  ; 
le  temps  seul  pourra  nous  le  dire,  mais  je 
suis  d'opinion,  et  l'esprit  delà  conférence  do 
Québec  est  que  l'appel  au  tribunal  de  Sa 
Majesté  en  conseil  privé  devra  toujours  exis- 
ter, bien  que  ce  tribunal  srit  institué. 

L'HoN.  M.  EVANTITREI>— Je  rends 
témoignage  à  la  franchise  qu'a  montré  l'bon. 
procureur  général  du  Bas-Canada  en  donnant 
à  la  ehambre  les  explications  qu'elle  vient 
d'entendre,  et  j'espère  que  l'hon.  ministre 
me  permettra  de  lui  poser  une  question,  La 


clause  32  donne  au  gouvernement  fédéral  le 
droit  de  législater  sur  "  la  loi  criminelle, 
mais  y  compris  la  procédure  en  matière 
criminelle."  Si  je  ne  me  trompe,  cette  clause 
signifie  que  le  gouvernementjïénéral  aura  le 
droit  d'instituer  des  tribunaux  judiciaires 
dans  les  différentes  provinces  confédérées  ; 
j'aimerais  beaucoup  à  être  éclairé  sur  ce 
point  par  l'hon.  procureur-général  du  Bas- 
Canada. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIEEr— Je  suis 
bien  aise  que  l'hon.  député  du  comté  de 
Québec  m'ait  posé  cette  question,  et  je  vais 
lui  répondre  avec  autant  de  franchise  que 
j'en  ai  mise  à  répondre  à  l'hon.  député  de 
Montmorency.  Mon  hon.  ami,  en  référant 
à  la  clause  qu'il  vient  de  citer,  devra  voir 
que  le  pouvoir  qu'elle  dotme  au  gouverne- 
ment général  est  simplement  celui  de  faire 
exécuter  les  lois  du  gouvernement  fédéral, 
et  non  celles  d'aucun  des  gouvernements 
locaux. 

L'HoN.  M.  CAUCHON— J'ai  entendu 
les  explications  données  par  mon  hon.  ami 
le  procureur-général  du  Bas-Canada,  et  je  les 
trouve  parfaitement  satisfaisantes  en  ce  qui 
regarde  les  lois  criminelles  ;  car  ces  loi'  sont 
les  mêmes,  ou  à  peu-près,  dans  toutes  les  pro- 
vinces. 

Pour  ma  part,  je  préfère  infiniment 
les  lois  criminelles  anglaises  à  celles  des 
autres  pays  ;  on  y  trouve  plus  de  protection 
pour  l'individu  que  dans  les  lois  criminolhs 
de  la  France,  par  exemple,  dont  j'admire, 
du  reste,  les  lois  civiles,  le  génie  adminis- 
tratif et  la  puissance  civilisatrice.  (Ecoutez  !) 

Si  le  (5ode  criminel  anglais  donne  trop  de 
chances  au  criminel  d'échapper,  du  moins  il 
expose  moins  la  société  à  condamner  l'inno- 
cent. On  n'y  juge  que  le  fait  pour  lequel 
l'homme  est  accusé,  et  on  ne  va  pas  lui 
demander  compte  de  tout  son  passé  et  de  ses 
moindres  paroles. 

Les  lois  commerciales  sont  à  peu-près 
les  mêmes  dans  tous  les  pays,  et  l'on  peut 
dire  que  le  code  commercial  des  deux 
mondes  repose  sur  une  ordonnance  d'un 
roi  de  France.  Il  n'y  a  donc  aucun  incon- 
vénient à  ce  que  les  questions  commer- 
ciales soient,  elles  aussi,  soumises  au  tribunal 
d'appel  dont  il  est  parlé  dans  le  projet  de  la 
convention. 

Je  suis  convaincu    que   ce   tribunal,    s'il 
doit  exister  jamais,  sera  composé  des  hommes 
les  plus  éminents  des  diverses  provinces  qui 
étudieront    sérieusement  les  caufcs  qui  leur 
seront   soumises  ;   mais  la  majorité  d'entre 
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eux  aura  étudié  et  pratiqué  un  code  de 
lois  civiles  différent,  bien  que  la  législa- 
tion du  Haut-Canada,  par  exemple,  tende 
à  s'approcher  constamment  de  notre  code 
civil,  BLACK.STÛNE,  aTBC  le  droit  com- 
mun national  qu'il  a  voulu  créer,  n'étant 
plus  aujourd'hui  la  grande  autorité  d'autre- 
ibis,  et  l'Angleterre,  comme  l'Allemagne, 
puisant  plus  h.  la  source  du  droit  romain 
comme  étant  la  raison  écrite  la  plus  parfaite 
qui  existe.  Cependant,  nous  n'en  sommes 
pas  arrivés  jusque  là  daos  nos  provinces  et, 
jusqu'ici  encore,  le  droit  anglais  se  compose 
plutôt  de  préccdouts,  de  décisions  de  juges 
éminents,  tels  que  les  lord  Mansfield,  les 
lord  Coke  et  autres,  et  puisque  le  projet  de 
constitution  fait  une  exception  eu  faveur  de 
notre  code  civil,  il  serait  plus  prudent, 
suivant  moi,  de  laisser  les  décisions  de  nos 
causes  aux  juges  qui  ont  étudié  et  pratiqué 
notre  code.  Rien  encore  n'y  est  écrit  dans 
la  constitution  et  rien  n'empêche  d'y  faire 
l'exception  désirée.  (Ecoutez  l) 

Je  sais  qu'il  peut  y  avoir  à  cela  des  incon- 
vénients et  qu'il  a  fallu  ici  faire  des  conces- 
sions probablement  pour  en  obtenir  d'autres; 
mais  je  pense  qu'en  y  réfléchissant  l'on  se 
convaincra  qu'il  y  a  moins  d'inconvénients, 
pour  toutes  les  parties  intéressées,  à  faire 
juger  les  lois  par  ceux  qui  les  connaissent 
que   par  ceux   qui  les  ignorent. 

J'arrive  maintenant,  M.  le  Président,  k 
la  question  du  mariage  et  du  divorce  : 

LE    MARIAGE    ET    LE    DIVORCE. 

(Section  31  de  la  29e  claiise.) 

Le  mot  divorce  a  raisonné  singulièrement 
aux  oreilles  catholiques  dans  toute  l'étendue 
du  Canada,  car  le  catholique,  qu'il  réside  à 
Rome,  à  Londres,  à  Paris,  à  New-York,  à 
Halifax  ou  à  Québec  ;  le  catholique  ne 
reconnaît,  à,  aucun  pouvoir  au  monde,  le 
droit  de  consacrer  et  de  légaliser  le  divorce. 

Voilà  ce  que  croît  le  catholique,  qu'il  soit 
souverain  pontife,  commandant  spirituelle- 
ment à  200,000,000  d'âmes,  ou  le  plus 
humble  des  fidèles  à  peine  abrité,  par  un 
toit  de  chaume,  contre  la  tempête  et  l'orage. 

Voilà  ce  que  je  crois  et  ce  que  croient 
avec  moi  tous  les  catholiques  du  monde  ; 
mais  ici,  dans  cette  enceinte  composée  de 
catholiques  et  de  protestants,  je  sens  que 
j'ai  besoin,  pour  être  compris,  de  parler  un 
autre  langage,  qui  sera  entendu  do  tous, 
parce  qu'il  repose  sur  des  principes  anté- 
rieurs même  au  christianisme  et  universel- 
em  ent  acceptés. 


Qu'est-ce  que  le  mariage  considéré  comme 
contrat  naturel?  C'est  la  formule  sociale; 
c'est,  comme  j'ai  eu  occasion  de  l'écrire 
ailleurs,  le  moyen  naturel  de  transmission 
de  la  propriété  qui  est  la  base  de  la  société, 
et,  disons-le,  la  société  elle-même  dans  sa 
constitution.  (Ecoutez  !) 

Si  on  ne  peut  pas  supposer  un  corps  sans 
forme,  de  même  on  ne  peut  pas  plus  imaginer 
la  .société  sans  sa  formule,  et,  en  brisant 
celle-ci,  vous  brisez  la  société. 

Voilà  pourquoi  le  lien  matrimonial  doit 
être  indissoluble  ;  c'est  lui  qui  constitue  la 
famille,  et,  en  le  détruisant,  vous  l'atteignez 
et  vous  la  détruisez.  En  la  brisant  vous 
frappez,  du  même  coup,  mortellement,  la 
société  ;  car  la  famille,  c'est  son  seul  fonde- 
ment, son  seul  élément  composant. 

C'est  de  là,  c'est  de  ces  vérités  fondamen- 
tales que  naissent  les  droits,  les  devoirs  et 
les  lois  civiles  qui  les  constatent,  les  attri- 
buent et  les  protègent. 

Oubliant  la  loi  naturelle  et  le  principe 
même  qui  préside  à  l'existence  de  la  société, 
j'ai  entendu,  dans  une  autre  enceinte  que 
celle-ci,  des  hommes,  attendris  au  récit  des 
malheurs  domestiques  d'un  de  leurs  sem- 
blables, invoquer  même  la  parole  du  divin 
fondateur  du  christianisme,  pour  se  justifier 
de  légaliser  le  divorce  pour  cause  d'adultère. 

Voyons  si  le  langage  du  Sauveur  du  monde, 
qui  enseignait  ici  une  doctrine  toute  sociale, 
en  conservant  à  la  famille  son  inviolabilité, 
et  qui  l'entourait  de  devoirs  pour  la  rendre 
plus  sainte  ;  voyons  si  ce  langage  justifiait 
cette  interprétation  : 

"  Je  vous  dis  que  celui  qui  renverra  aa  femme, 
si  ce  n'est  pour  cause  d'adultère,  et  en  épousera 
une  autre,  deviendra  adultère  lui-même,  et  celui 
qui  épousera  celle  qui  aura  été  renvoyée  sera 
adultère  aussi." 

Ces  paroles  ne  sont-elles  pas  aussi  claires 
que  la  lumière  et  ne  défendent-elles  pas 
expressément  le  divorce,  puisqu'elles  décla- 
rent adultère  l'homme  qui  épouse  la  femme 
renvoyée  ? 

Elles  permettent  le  renvoi,  la  séparation 
de  corps,  mais  elles  défendent  expressément 
le  divorce,  c'est-à-dire  la  violation  [de  la 
famille.  (Approbation.) 

J'ai  dit  que  ces  paroles  divines  avaient 
un  but  tout  social  ;  en  effet,  quel  autre 
but  pouvaient-elles  avoir  ?  quel  autre  but 
que  celui  de  conserver  intacte  la  formule 
sociale  pour  la  transmission  de  la  propriété  ? 
et  si  elles  l'entourent  d'une  sanction  surna- 
turelle, acoompaguée  de  la  perspective  de 
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peines  ou  de  récompenses,  c'est  pour  la 
protéger  davantage. 

C'est  pour  cela  que,  dans  le  catholicisme, 
le  mariage,  contrat  naturel,  est  élevé  à  la  di- 
gnité de  sacrement  ;  mais  il  était  inviolable  et 
indissoluble  avant  cette  sanction.  (Ecoutez!) 

Maintenant,  si  nous  sortons  de  la  consi- 
dération de  ces  grandes  idées  philosophiques 
et  chrétiennes,  nous  tombons  dans  le  domaine 
des  faits  matériels,  et  nous  sommes  forcément 
conduits  à  distinguer,  entre  la  force  et  le 
droit,  le  pouvoir  et  le  devoir. 

L'autorité  législative  souveraine,  comme 
force  majeure,  partout,  en  dépit  du  droit 
ou  du  devoir,  a  exercé  la  haute  main  sur 
toutes  les  questions  d'ordre  social,  parmi 
lesquelles  se  trouvent  le  divorce  ;  partout 
dans  l'ancienne  Rome,  en  France,  en  Angle- 
terre, aux  Etats-Unis  et  en  Canada,  et  force 
a  été  aux  tribunaux  judiciaires  et  à  tous, 
d'exécuter  ses  commandements.   (Ecoutez  !) 

Ce  pouvoir  est  inhérent  au  parlement 
et  s'exerce  sans  conteste.  Notre  parlement 
actuel  le  possède  tout  comme  le  possédaient 
celui  de  74  et  celui  de  91,  et  plusieurs 
d'entre  nous  ont  eu  à  voter  plus  d'une  fois 
pour  ou  contre  des  bills  de  divorce. 

Les  catholiques  votaient  invariablement 
contre,  no  pouvant  nier  le  pouvoir,  mais 
niant  le  droit  et  mettant  ainsi  leur  conscience 
d'accord   avec   leurs  principes.    (Ecoutez  !) 

Aujourd'hui,  ce  n'est  donc  pas  la  proclama- 
tion d'uu  principe  que  nous  demande  le  projet 
de  la  convention  de  Québec,  mais  un  simple 
déplacement  de  l'exercice  d'un  pouvoir  qui 
existe  malgré  nous.  (Très-bien.) 

Or,  en  pesant  toute  chose,  les  inconvénients 
et  les  avantages,  je  dis,  pour  ma  part,  et  je 
crois  exprimer  en  cela  la  pensée  générale  des 
catholiques  :  Puisque  le  mal  est  nécessaire 
et  s'impose,  j'aime  mieux  le  voir  là  qu'ici, 
là  où  il  aura  des  conséquences  moins  graves, 
parce  qu'elles  y  seront  plus  gênées  dans  leur 
développement  et,  conséquerament,  moins 
démoralisatrices  et  moins  fatales.  (Ecoutez!) 

Le  msriage  se  présente  ici  à  nous  sous  un 
autre  aspeot,  car  c'est  le  mariage  dans  ses 
effets  civils. 

Le  projet  attribue  les  lois  civiles  et  la 
législation  sur  la  propriété  aux  législatures 
locales  ;  or,  le  mariage,  comme  contrat 
civil,  fait  nécessairement  partie  de  ces  lois  et 
j'oserais  presque  même  dire  qu'il  atteint  le 
code  civil  tout  entier,  comprenant,  dans  sa 
signification  la  plus  large,  tous  les  actes  de 
mariage,  toutes  les  qualités  et  les  conditions 
requises  pour  permettre  de  contracter  mariage, 


toutes  les  formalités  relatives  à  sa  célébration, 
toutes  ses  causes  de  nullité,  toutes  ses  obliga- 
tions, sa  dissolution,  la  séparation  de  corps, 
ses  causes  et  ses  effets,  en  un  mot,  toutes  les 
conséquences  possibles  qui  peuvent  résulter 
du  mariage  par  rapport  aux  conjoints,  aux 
enfants  et  aux  successions.  (Ecoutez  !) 

Si  telle  avait  été  la  pensée  des  délégués,  il 
faudrait  autant  dire  que  les  lois  civiles  ne 
seront  pas  un  des  attributs  de  notre  législa- 
ture locale,  et  que  ces  mots  :  "  La  propriété 
et  les  droits  civils"  ^nt  été  placés  par  ironie 
dans  la  15ème  section  de  la  43ème  clause 
du  projet. 

Mais  j 'étais  sûr  d'avance  qu'il  ne  pou- 
vait pas  en  être  ainsi,  lorsque  l'hon.  solli- 
citeur-général du  Bas-Canada  a  déclaré, 
l'autre  jour,  au  nom  d«  gouvernement,  que 
"  le  mot  mariage,  inséré  dans  le  projet,  y 
exprime  l'intention  de  donner  au  parlement 
fédéral  le  pouvoir  de  déclarer  que  les  ma- 
riages contractés  dans  l'une  des  provinces  de 
la  confédération,  en  vertu  des  lois  de  cette 
province,  vaudront  légalement  dans  toutes 
les  autres." 

Alors,  dois-je  comprendre  que  la  partie 
de  la  constitution,  en  rapport  avec  cette 
question,  sera  rédigée  danâ  le  sens  de  la 
déclaration  de  l'hon.  solliciteur-général,  et 
sera  restreinte  au  cas  nommé  ? 

L'HoN.Sol.-Gén.LANGEVIN-J'aifait, 
l'autre  jour,  M.  le  Président,  au  nom  du 
gouvernement,  la  déclaration  que  vient  de 
mentionner  l'hon.  député  de  Montmorency  ; 
et  qui  avait  trait  à  la  question  du  mariage. 
L'interprétation  donnée  par  moi  en  cette 
occasion  est  exactement  celle  qui  lui  a  été 
donnée  à  la  conférence  de  Québec.  Il  va 
sans  dire  que  les  résolutions  soumises  à  cette 
hon.  chambre  ne  renferment  que  les  prin- 
cipes sur  lesquels  le  bill  ou  la  mesure  de 
confédération  sera  basée  ;  mais  je  puis  assurer 
à  l'hon.  député  que  les  explications  que  j'ai 
données  l'autre  soir,  relativement  à  la  ques- 
tion du  mariage,  sont  parfaitement  exactes,  et 
que  l'article  de  l'acte  impérial  qui  y  aura 
trait  sera  rédigé  d'après  l'interprétation  que 
je  lui  ai  donnée. 

L'HoN.  A.  A.  UORION— J'ai  cru  com- 
prendre, de  quelqu'un  que  j'avais  raison  de 
croire  bien  informé,  que  cet  article  avait  pour 
but  de  protéger  les  mariages  mixtes. 

L'HoN.  Sol.-Gén.  LANGEVIN— Pour 
être  mieux  compris  de  l'hon.  membre,  je  vais 
lui  lire  la  déclaration  écrite  que  j'ai  commu- 
niquée l'autre  soir  à  cette  hon.  chambre. 
Cette  déclaration  se  lit  comme  suit  : 
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"  Le  mot  mariage  a  été  placé  dans  la  rédaction 
du  projet  pour  attibuer  à  la  législature  fédérale 
le  droit  do  déclarer  quels  étaient  les  mariages 
qui  seraient  considérés  commes  valides  dans  toute 
l'étendue  de  la  confédération,  sans  toucher  pour 
cela,  le  moins  du  monde,  aux  dogmes  ni  aux  rites 
des  religions  auxquelles  appartiennent  les  parties 
contractantes." 

L'hoD.  député  d'[Iochelaga  voudra  bien 
remarquer  que  j'ai  eu  soin  de  lire  cette 
déclarutioQ,  et,  afin  qu'il  n'y  eût  pas  de  doute 
tiossible  à  cet  égard,  j'ai  dooné  aux  rappor- 
teurs le  texte  uièuie  de  la  déclaration. 

L'HON.  A.  A.  DORION— J'ai  pu  me 
tromper,  mais  la  question  sur  laquelle  j'aime- 
rais à  être  éclairé  par  l'hon.  solliciteur- 
général,  c'est  celle-ci  :  une  législature  locale 
aura-t-elle  le  droit  de  déclarer  qu'un  mariage 
entre  parties  ne  professant  pas  la  même 
croyance  ne  sera  pas  valable  ? 

L'HoN.  J'roc.-Gén.  CARTIER— Est-ce 
que  la  législature  du  Canada  n'a  pas  aujour- 
d'hui le  pouvoir  de  législriter  sur  lamatière,  et, 
cependant,  a-t-elle  jamais  pensé  à  faire  une 
législation  comme  celle-là  (Ecoutez  !  écou- 
tez !^ 

L'HoN.  M.  CAUCHON— Si  j'ai  bien 
compris  l'explication  de  l'hon.  solliciteur- 
général  du  lias-Canada,  ce  serait  seulement 
entre  les  provinces  l'application  du  droit 
public  de  nation  à  nation,  c'est-à-dire  qu'un 
mariage  contracté  légalement  dans  une  pro- 
vince vaudrait  aussi  légalement  dans  toutes 
les  autres.  (Ecoutez  !) 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Dans  ce  cas 
vous  n'avez  pas  besoin  de  cette  clause. 

L'HoN.  M.  CAUCHON— Si  c'est  un 
principe  juste  je  ne  vois  pas  le  mal  qu'il 
peut  y  avoir  à  l'écrire  dans  la  constitution, 
d'autant  plus  que  c'est  là  le  désir  des  pro- 
vinces et  que  nous  sommes  intéressés,  pour 
notre  paît,  à  ce  que  les  mariages  contractés 
en  Bas-Canada  soient  valides  dans  toutes  les 
parties   de   la  confédération. 

Cette  déclaration  est  satisfaisante  et  ras- 
surante. 

Quelques-uns  des  orateurs',  tout  imbus  des 
doctrines  démocratiques  républicaines,  ont 
été  jusqu'à  nier  l'un  des  principes  les  plus 
essentiels  et  les  plus  fondamentaux  de  la 
constitution  britannique,  à  savoir  :  que  le 
parlement  peut  changer  la  constitution  sans 
des  appels  spécifiques  au  corps  électoral  et 
sans  le   recoure  aux  conventions   populaires. 

Il  est  évident  qu'ils  veulent  nous  mènera 
la  république  sociale  et  au  gouvernement  et 
à  la  législation  en  plein  champ. 

Les  armées  romaines,  aux  temps  de  ladéca- 
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dence  de  l'empire,  faisaient  et  défaisaient  les 
empereurs  ;  mais  il  ne  leur  est  jamais  venu  à 
l'idée  défaire  des  lois  et  d'administrer  l'étut. 
Cela  devait  être  réservé  à  nos  républicains 
qui  sont  contre  la  confédération,  parce  qu'ils 
veulent  l'annexion  aux  Etats-Unis,  et  qu'ils 
y  suscitent  tous  les  genres  d'obstacle  pour 
parvenir    à  leur  but.  (Ecoutez  !) 

Ce  sont  ici  des  débats  inutiles  qu'ils 
provoquent  pour  gagner  du  temps  ;  là 
des  pétitions  qu'ils  couvrent  de  fausses 
signatures  ou  de  noms  obtenus  sous  de 
faux  prétextes,  et  les  enfants  perdus  de 
la  démocratie  qui,  dans  la  rue,  mena- 
cent de  l'émente  et  du  gibet  tous  ceux 
qui  veulent  l'union  des  provinces,  et,  par 
elle,  en  sou  temps,  la  monarchie  constitu- 
tionnelle et  le  gouvernement  parlementaire. 
(Ecoutez  !) 

Mais  pour  ceux  qui,  comme  moi,  se 
meuvent  dans  un  autre  cercle  d'idées,  qui 
ont  d'autres  aspirations  et  ne  veulent  accepter, 
pour  aucun  prix,  leur  part  du  fardeau  d'une 
dette  de  trois  milliards  et  d'un  impôt  annuel 
de  cinq  cents  millions  de  piastres;  pour 
ceux-là,  la  théorie  et  la  pratique  du  droit 
constitutionnel  anglais  ont  seuls  de  l'attrac- 
tion. (Ecoutez  !) 

Cos  convictions,  chez  moi,  ne  datent 
pas  d'hier.  Quand,  en  184:9,  à  la  guite 
d'une  crise  commerciale,  qui  avait  jeté 
partout  le  découragement,  des  marchands 
ruinés,  soupirant  après  l'annexion,  dans 
laquelle  ils  croyaient  trouver  un  remède  à 
leurs  maux  et  la  fortune  qu'ils  avaient  perdue, 
adressèrent  à  la  Grande-Bretagne  une  sup- 
plique pour  leur  permettre  de  passer,  armes 
et  bagages,  au  gouvernement  de  Washington, 
à  eux  se  joignirent  les  républicains  de  goût 
et  de  principes,  parmi  lesquels  l'on  pouvait 
remarquer  les  bons,  députés  de  Chateauguay 
et  d'Hochelaga.  (Ecoutez  !) 

La  prospérité  qui  suivit,  ramena  les  mar- 
chands à  l'affection  de  la  règle  britannique  ; 
mais  les  autres  restèrent  républicains  et  an- 
nexionnistes Leurs  chefs  sont  là  devant  nous. 
Leurs  actes  les  trahissent  et,  s'il  nous  était 
permis  de  les  entendre  dans  leurs  causeries 
intimeSjje  suis  sûr  que  leurs  paroles  les  trahi- 
raient aussi. 

A'peine  le  mouvement  annexionniste  ve- 
nait-il de  se  faire  à  Montréal,  que  les  deux 
mêmesclassesd'hommes  s'agitaient  à  Québec 
et  convoquaient  une  assemblée  annexion- 
niste dans  l'hôtel  Saint-George,  où  siège 
aujourd'hui  le  gouvernement  exécutif. 

Cette  assemblée  s'annonça  sous  de  mauvais 
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auspices  ;  elle  fut  présidée  par  un  marchand 
en  faillite.  C'était  le  soir,  et  à  la  lumière  du 
gaz  qu'elle  avait  lieu. 

Un  orateur  exhalait,  à  pleins  poumons,  le 
républicanisme  et  l'annexion  qui  devaient 
nous  donner  bonheur  et  prospérité. 

Des  citoyens  respectables  et  haut  placés, 
indignés  de  ce  qu'ils  voyaient,  me  con- 
jurèrent de  parler  et,  par  un  mouvcnieut 
spontané,  me  portèrent  sur  l'estrade. 

L'orateur  annexionniste,  perdant  son  équi- 
libre, par  le  choc,  pour  se  tenir  debout, 
saisit  le  boc  de  gaz,  qui  était  au-dessus  de 
sa  tête,  et  le  rompit  La  flamme  montant  me- 
naçante vers  le  plafond,  l'hôtelier  effrayé 
courut  vite  k  la  cave  détourner  les  sources 
de  la  lumière,  et  l'annexion  s'éteignit  ainsi 
dans  la  nuit  profonde  !  (Rires    prolongés.) 

Les  républicains-annexionnistes,  la  rage 
dans  le  cœur,  pour  se  venger,  allèrent  briser 
mes  vitres. 

Il  y  a  de  cela  tantôt  seize  ans,  et  le  temps 
n'j  lait  que  grandir  en  moi  le  sentiment 
qui  me  faisait  agir  alors. 

Ce  n'est  ni  la  haine  ni  le  préjugé  qui 
in'insp'r-nt  depuis  qui-  j'ai  pu  lire  et  réflé- 
chir. Mon  cpiiÈion  est  le  iVuit  d'une  convic- 
tion   raisonm'c. 

Au-si,  c'itt  cans  l'histoire  parlementaire 
de  la  G  auile-Brrtr.gnc,  et  non  dans  celle  des 
institjiion-  américaines,  que  j'irai  chercher 
la  rèjile  l'c.  conduite  qui  devra  me  guider 
dans  la  circonstance. 

En  1717,  le  sol  britannique  était  en- 
vahi par  le  prétendant.  Les  tories,  qui 
n'étaient  pas  au  pouvoir,  mais  qui  voulaient 
y  monter,  précisément  comme  les  bon.  dé- 
putés que  je  vois  devant  moi,  criaient, 
comme  eux,  que  l'église  et  la  religion  étaient 
en  danger.  Et  remarquez  bien  la  similitude, 
ils  voulaient  faire  monter  un  prince  catho- 
lique sur  le  trône.     (On  rit.) 

LeswhigSjquigouvcrnaientetqui  voyaient, 
dans  l'élection  prochaine,  la  certitude  de 
la  chute  de  la  dynastie  régnante,  prirent  la 
détermination  de  prolonger,  sans  appel  au 
peuple,  de  quatre  ans  la  durée  du  parlement. 

Leurs  adver.'Juires  crièrent,  comme  les 
nôtres  aujourd'hui,  à  la  violation  de  la  con- 
stitution et  les  accusèrent  d'éviter,  par  un 
moyen  violent,  l'appel  au  peuple,  pour  se 
maintenir  au  pouvoir. 

M.  GEOKFllIOX— Proportion  gardée,  il 
y  a  plus  de  protestants  que  de  catholiques 
en  faveur  de  la  confédération. 

L'IÎON.  M.  CAUC MON— D'abord,  il  y  a 
beaucoup  plus  de  ptotestants  dans  la  chambre 


que  de  catholiques.  Le  Haut-Canada  étant 
tout  protestant,  à  i'f  xception  de  deux  voix, 
et  l'opposition  du  Bas-Canada  se  prononçant 
comme  parti  contre  la  confédération,  il  n'est 
pis  étonnant  qu'il  y  ait  proportionnellement 
plus  de  protestants  que  de  catholiques  pour 
la  confédération.  (Ecoutez  !  écoutez  !  des 
bancs  de  l'opposition.) 

Cola  meconduit  à  dire  que  les  institutions 
catholiques  ont  été  mieux  servies  par  des 
voix  protestantes  que  par  certaines  voix  ca- 
tholiques dans  la  législatuic.  Si  le  catholi- 
cisme ;■-  été  insulté,  c'est  principalement 
par  les  journaux  de  l'opposition.  (Ecoutez  !) 

M.  GEOPFRION— Le  Globe,  l'organe 
de  l'hon.  président  du  conseil  ! 

L'HoN.  M.  CAUCHON— Oui,  le  Globe 
a  attaqué  les  institutions  et  le  clergé  catho- 
lique ;  il  avait  tort,  sans  doute,  et  son  pro- 
priétaire aussi.  Mais  dans  ces  moments,  et 
notammaut  dans  une  occasion  solennelle  où 
l'hon.  président  du  conseil  accusait  le  catho- 
licisme de  démoraliser  la  société,  qui  est-ce 
qui  lui  a  répondu  longuement,  et  j'oserais 
dire  victorieusement  dans  cette  enceinte  'l 
(Sensation!)  J'ai  donc  le  droit  de  dire: 
l'hon.  président  du  conseil  avait  tort  de  parler 
et  d'écrire  ainsi.  Il  était  injuste,  mais  au 
moins  il  était  protestant  et  il  était  dans  ses 
principes.  Cependant,  qu'a-t-il  écrit  compa- 
rativement à  ce  qu'ont  fait  certaines  feuilles 
de  l'opposition  catholique,  parmi  lesquelles 
V Avenir  brillait  au  premier  rang  ?  Cel!e.':-ci 
ont  ressassé  l'histoire  du  monde  tout  entier, 
depuis  le  commencement  de  l'ère  chrétienne, 
pour  en  extraire  les  calomnies  do  tous  les 
siècles,  afin  d'en  écraser,  s'il  était  pa.ssiblc, 
les  éTCijues  et  les  prêtres.  Elles  ont  été 
même  jusqu'à  jeter  de  la  boue  i\  la  figure  do 
l'auguste  ton tife  qui  préside  aujourd'hui  il 
l'église  universelle  ;  et  l'Institut  Canadien 
de  Montréal,  patrôué  par  les  chefs  do  l'oppo- 
sition, que  n'a-t-il  pas  fait  '!  (Applaudisse- 
ments et  mouvement  prolongé.) 

L'IIo.v.  Proo.-Géo.  CARTIER— Et  l'^l- 
venir,  qui  disait  que  le  l'ape  devait  être  fai' 
maître  d'école. 

L'HoN.  M.  CAUCHON— Ah  !  nous  les 
connaissons  ceux  qui  se  font  aujourd'hui  les 
défenseurs  du  catholicisme,  ces  anciens 
collaborateurs  de  l'Avenir  j  nous  savons  ce 
qu'a  fait  l'Avenir  et  le  Fai/s ausai  en  certaines 
circonstances.  (Ecoutez  !) 

Mais  voici  ce  que  l'on  trouve  dans  une 
grande  autorité  constitutionnelle,  dont  les 
bons,  députés  ne  contesteront  probablement 
pas  la  valeur. 
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Eallam'i  Bistory  of  England,  page  589  :— 

"  O'est  sur  cette  déaaSeciioa  nniverselle  et  lea 
danipers  généraux  du  gouvernsment  établi,  que  fut 
fondée  cette  mesure  si  fréquemment  attaquée  dans 
le  passé,  tasubstitntioa  des  parlements  triennaux 
aux  parlements  septennaux.  Le  ministère  jugea 
qa'ily  avait  trop  de  péril  pour  goa  maître  pour  so 
permettre  uae  élection  générale  ea  1717.  Haiâ  les 
arguments  en  faveur  du  ihaugement,  qu'on  roulait 
rendre  permanent,  furent  tirés  de  sa  convenance 
permanente.  Il  ne  saurait  7  aroirrien  de  plus  extra- 
vagant que  cette  prétention  émise  avec  confiance 
quelquefois  par  les  ignorants,  que  la  législature 
a  outrepassé  ses  droits  en  décrétant  cette  loi,  ou, 
si  cela  no  peut  pas  être  prétendu  légalement, 
qu'il  a  au  moins  tralii  la  confiance  du  peuple,  et 
retourné  à  l'ancienne  constitution.  La  loi  des 
parlements  triennaux  dura  un  peu  plus  que  vingt 
ans.  C'était  une  expérience  qui,  comme  on  le 
prétendait,  n'avait  pas  eu  de  succès  ;  comme 
toute  autre  loi,  elle  pouvait  être  rappelée  en  entier 
ou  modifiée  à  discrétion.  Comme  question  d'expé- 
dient coastitutionel,  le  bill  septennal  était  alors 
sujet  à  une  3v:'rieuse  objection.  Tout  le  monde 
admettait  qu'uu  parlement  subsistant  indéfiniment 
pendant  la  vie  ealière  d'un  roi,  mais  continuel- 
lement exposé  à  être  dissous  selon  son  bon  plaisir, 
deviendrait  beaucoup  trop  indépendant  du  peuple, 
et,  en  re.vancbe,  beaucoup  trop  dépendant  de  la 
conronne.  Mais  si  sa  durée  était  ainsi  changée  de 
trois  à  sept  ans,  le  cours  naturel  des  entraves  sus- 
citées par  les  hommes  au  pouvoir,  ou  quelques 
circonstances  aussi  importantes  que  la  présente, 
pourrait  amener  de  nouvelles  prolongations,  et, 
graduellement  au  rappel  entier  de  ce  qu'on  avait 
regardé  comme  une  sauvegarde  si  importante  de 
sa  pureté.  Le  temps  a  heureusement  mis  fin  à 
ces  appréhensions,  qui  ne  doivent  pas  être,  pour 
tout  cela,  considérées  comme  déraisonnables." 

Contre  ceux  qui  prétendaient  que  le  par- 
lement d'Angleterre  ne  pouvait  effectuer, 
sans  un  appel  au  peuple,  l'union  législative 
avec  l'Irlande,  William  Pitt,  cette  autre 
grande  autorité  constitutionnelle,  soutint  que 
le  parlement  avait  le  droit  de  changer  même 
la  succession  au  trône,  de  s'incorporer  une 
autre  législature,  d'enlever  les  franchises  à 
ceux  qui  l'élisent  et  de  se  créer  d'autres 
électeurs. 

Pour  plus  de  précision,  je  vais  citer  un 
discours  prononce  par  l'illustre  Peel,  le  27 
mars  1846,  sur  la  question  des  céréales. 
On  y  trouvera  l'opinion  de  Pitt,  de  Fox  et 
de  Sir  Robert  Peel  lui-même,  l'autorité 
constitutionnelle  la  plus  imposante  de  ce 
siècle. 

Il  se  trouve  dans  Hansard's  Parliamen- 
tary  De5a<es,3rc?  séries,  vol.  85,  pages  224-25 
et2fi  : 

"  Mais  mon  honorable  ami  dit  qu'il  ne  s'y 
objectait  pas  parce  qu'elle  entravait  la  formation 
d'un  gouvernement    de   protection,    mais  parce 


qu'elle  empêchait  une  dissolution  ;  et  mon  hono- 
rable ami  ainsi  que  quelques  autres  honorables 
membres  m'ont  blâmé  parce  que  je  n'avisais  pas 
une  di33olution  du  parlement.  Dans  mon  opinion, 
aviser  ane  dissolution  du  parlement  dans  les  cir- 
constances particulières  où  cette  question  de  la 
loi  des  céréales  se  trouvait  placée,  aurait  été 
forfaixe  complètement  au  devoir  d'un  ministre. 
Pourquoi  serait-il  impossible  à  ce  parlement  de 
considérer  la  proposition  actuelle  ?  Après  son 
élection  en  1841,  ce  parlement  a  passé  la  loi 
actuelle  des  céréales  qui  a  diminué  la  protection; 
ce  parlement  a  passé  le  tarif,  détruisant  ainsi 
complètement  le  système  de  prohibition  concer- 
nant les  denrées  ;  le  parlement  a  passé  le  bill  des 
céréales  du  Canada  ;  pourquoi  serait-ce  dépasser 
les  fonctions  de  ce  parlement  que  de  considérer  la 
proposition  qui  lef  r  est  maintenant  soumise  ? 
Mais,  pour  des  considérations  beaucoup  plus 
élevées,  je  ne  voudrais  pas  consentir  à  une  disso- 
lution. En  vérité,  je  suis  d'opinion  que  c'aurait 
été  créer  un  "  précédent  dangereux"  que  de  décla- 
rer, en  qualité  de  ministre,  que  la  législature 
actuelle  n'était  pas  compétente  pour  prendre  en 
considération  une  question  quelconque  ;  c'est  là 
un  précédent  que  je  ne  voudrais  pas  établir.  Quel- 
que soient  les  circonstances  qui  aient  pu  se  pro- 
duire à  une  élection,  je  n£  voudrais  jamaia  sanc- 
tionner une  proposition  qui  irait  à  dire  qa'nne 
chambre  des  communes  n'est  pas  compétente 
pour  prendre  en  considération  ane  mesure  néces- 
saire au  bien-être  d'une  population.  Si  tous  étiez 
prêts  à  admettre  cette  doctrine,  vous  mettriez  en 
danger  les  bases  sur  lesquelles  reposent  quelquf  «- 
unes  de  nos  meilleures  lois.  Mais  cette  doctrine  fut 
invoquée  lors  de  l'union  de  l'Angleterre  et  da  l'Ir- 
lande, comme  elle  l'avait  été  précéiern.uent  au 
temps  de  l'union  entre  l'Angleterre  el  l'K  o-se  ;  elle 
fut  chaleureusement  maintenue  en  Irlande,  maij 
elle  ne  le  fut  pas  dans  ce  pays-ci  par  M.  Fox  M. 
SHSRIDA.K  y  fit  quelque  allusion  lorsque  le  mess.iza 
concernant  l'union  fut  promulgué  I  L'élection  du 
parlement  avait  eu  lieu  sans  qu'on  eut  la  moindts 
raison  de  croire  qu'il  déciderait  que  ses  fonctions 
devaient  être  fusionnées  et  mêlées  avec  celles 
d'une  autre  législature,  savoir  :1e  parlement  irlan- 
dais ;  et  M.  Sheridan  lui  donna  cela  en  passant 
comme  un«  objection  à  la  compétence  du  parle- 
ment, mais  M.  Pitt  réfuta  de  suite  cette''objection 
dans  les  termes  suivants  : 

"  La  première  objection  consiste  dans  l'allusion 
que  j'ai  entendu  faire  par  l'honorable  monsieu 
qui  siège  vis-à-vis  Ue  moi  ;  lorsque  le  message  de 
Sa  Majesté  nous  a  été  soumis, — savoir  :  que  le  par» 
lement  d'Irlande  n'est  pas  compétent  pour  consi- 
dérer et  discuter  la  mesure  proposée,  sans  avoir 
au  préalable  obtenu  le  consentement  du  peuple 
irlandais  ou  de  ses  commettants.  Cette  question, 
monsieur,  est  d'une  si  haute  importance,  que  je 
ne  dois  pas  laisser  échapper  l'opportunité  qui 
m'est  offerte  sans  définir  plus  explicitement  ma 
pensée  à  ce  sujet.  Si  ce  principe  de  l'incompé- 
tence du  parlement  de  décider  de  cette  mesure 
est  admis,  ou  si  l'on  maintient  que  le  pirlement 
n'a  pas  l'autorité  légitime  de  la  discuter  et  de  se 
prononcer,  vous  serez  mis  forcément  dans  la 
nécessité  de  reconnaître  le  principe  le  plus  dange- 
reux qui  ait  jamais  été  reconnu  par  un  pays  civi- 
lisé.   Je  parle  du  principe  qu'un  parlement  na 
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peut  adopter  aucune  merure  d'un  caractère  nou- 
veau, et  d'une  grande  importance,  sans  en  appeler 
à  l'autorité  constituante  et  déie'gatoire  pour  des 
instructions.  Si  cette  doctrine  est  bonne,  vojez 
jusqu'à  quel  degré  elle  pourra  être  pousse'e.  Si 
un  pareil  argumentpouvait  être  tivancé  et  soutenu, 
TOUS  avez  agi  sans  aucune  autorité  légitime,  lors- 
que TOUS  créâtes  la  représentation  de  la  princi- 
pauté de  Galles,  ou  celle  des  comtés  du  palatinat 
d'Angleterre.  Chacune  des  lois  passées  par  le 
parlement  anglais,  sans  cet  appel,  soit  à  sa  propre 
constitution,  soit  à  la  qualilîcation  des  électeurs 
ou  des  candidats,  soit  au  point  fondamental 
et  important  de  la  succession  au  trône,  a  été 
une  Tiolation  du  traité  ou  un  acte  d'usurpation. 

"  Quoiqu'on  ait  pu  penser  de  l'à-propos  de  la 
mesure,  je  n'ai  jamais  entendu  formuler  de 
doute  quant  à  la  compétence  du  parlement  de 
la  considérer  et  de  la  discuter.  Cependant, 
je  défie  qui  que  ce  soit  de  soutenir  le  prin- 
cipe de  ces  plans,  sans  soutenir  en  même  temps 
que,  comme  membre  du  parlement,  il  a  le  droit 
de  concourir  à  défranchiser  ceux  qui  l'ont  enToyé 
en  parlement,  et  d'en  choisir  d'autres  qui  ne  l'ont 
pas  élu,  à  leur  place  Je  suis  certain,  qu'en  prin- 
cipe, il  est  impossible  de  soutenir  avantageuse- 
ment, un  seul  instant,  une  distinction  suffisante  ; 
et  je  ne  crois  pas  non  plus  qu'il  serait  nécessaire 
de  m'étendre  sur  ce  point  comme  je  le  fais,  si  je 
n'étais  pas  convaincu  que  jusqu'à  un  certain  degré 
il  se  rattache  à  toutes  ces  notions  fausses  et  dan- 
gereuses sur  la  question  du  gouvernement,  qui 
depuis  quelque  temps  se  sont  trop  universellement 
infiltrées  dans  tous  les  pays  du  monde. 

"  PiTT  maintenait  donc  que  le  parlement 
aTait  le  droit  de  changer  la  succession  au  trône, 
de  s'incorporer  avec  une  autre  législature,  de 
défrancliiser  ses  commettants,  ou  de  leur  en  asso- 
cier d'autres.  Comment  est-il  possible  aujour- 
d'hui à  un  rciaistie  d'aTiser  la  couronne  de 
dissoudre  le  parlement,  sous  prétexte  qu'il  est 
imcompétent  pour  décider  ce  que  ce  pays  fera  de 
la  loi  des  céréales  ?  Il  ne  sauraityaToird'exemple 
plus  ditngereux,  de  précédent  plus  essentiellement 
démocratique,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  que 
celui  de  dissoudre  ce  parlement  sous  prétexte 
qu'il  n'est  pas  compétent  pour  décider  sur  aucune 
question  de  cette  nature.  On  peut  donc  mettre  à 
ma  charge,  s'il  en  est  ainsi,  que  j'ai  avisé  Sa 
Majesté  de  permettre  qiij  cette  mesure  fût  soumise 
nu  présent  parlement." 

Le  priucipc  qiiiî  je  soutiens  est  teliement 
admis  que,  lors  de  la  fuite  de  Jacques  II,  en 
1688,  le  pavleiiicnt  anglais,  c'est-à-dire  les 
seules  deux  cbamlTcs,  déclara  la  succession 
vacante  et  la  doiiuèient  à  une  dynastie  nou- 
velle. 

L'IIoN.  A.  A.  DOIIION— Ecoutez  ! 

L'HoN.  M.  CAUCIION-Que  l'on  me 
comprenne  bien,  je  ne  cite  pas  cet  exemple 
comme  une  autoritô,  puisqttc  le  parlement, 
sans  sa  troisième  bva  :clie  léi;islative,  n'était 
pas  complet,  muis  uniquement  pour  faire  voir 
jusqu'à  (jucl  point  le  iiarknient  de  la  Grande- 
Bretagne  a   poussé    l'exercice  de  sa   grande 


prérogative.  Lors  de  la  maladie  de  Georges 
III,  comme  l'on  n'avait  pu  prévoir  le  malheur 
qui  arrivait  et  que,  sans  l'action  du  souverain, 
ni  l'administration,  qui  se  fait  au  nom  du 
roi,  ni  la  législation,  qui  ne  vaut  que  par  le 
consentement  des  trois  branches  de  la  légis- 
lature, n'étaient  possibles  ;  dans  cette  position 
imprévue  les  deux  chambres,  à  la  suggestion 
des  ministres,  créèrent  un  mécanisme  qui  pût 
agir  durant  la  maladie  du  roi,  et  tout  ce  qui 
se  fit  sous  son  opération  fut  loi  et  regardé 
coirme  telle  par  toute  la  nation  anglaise  et 
tous  cens  qui  étaient  chargés  de  l'exécution 
des  lois  du  parlement. 

Mais,  en  sortant  do  ces  circonstances 
extraordinaires,  qui  demandaient  des  remèdes 
extraordinaires,  nous  pouvons  dire  que  le 
parlement  au  complet  a  le  pouvoir  de  changer 
la  constitution  et  même  la  succession  au 
trône. 

Quant  à  nous,  nous  n'allons  pas  si  loin, 
nous  demandons  simplement  au  parlement 
impérial  de  nous  donner  une  nouvelle 
constitution  ;  et  même  ce  pouvoir,  qu'il  a 
droit  d'exercer  sans  notre  consentement,  il 
ne  veut  en  faire  usage  qu'avec  notre  assen- 
timent. (Ecoutez  !) 

Que  l'on  remarque  bien,  M.  le  Prési- 
dent, que  je  ne  considère  ici  que  la  question 
de  pouvoir  et  de  droit  :  la  question  de  con- 
venance et  d'opportunité,  c'est  autre  chose. 
Nous  pouvons  bien  faire  ou  nous  pouvons 
mal  faire  d'en  agir  ainsi  ;  mais,  comme  nous 
agissons  sous  la  responsabilité  d'un  mandat, 
c'est  à  nous  de  décider  s'il  est  utile  ou  avan- 
tageux d'en  appeler  au  peuple  dans  la  cir- 
constance. 

Quant  aux  sentiments  de  la  Grande- 
Bretagne  à  notre  égard,  les  événements 
qui  se  sont  succédés  depuis  l'Union  prouvent 
qu'ils  sont  bien  changés.  En  1840,  on 
nous  impo.sait  une  constitution  contre  notre 
gré  et  on  y  consacrait  l'injustice  à  notre  égard; 
aujourd'hui,  on  attend  notre  décision  pour 
agir. 

Autrefois,  l'Angleterre  regardait  les  colo- 
nies comme  ses  marchés  à  elle  et  les  armait 
de  droits  prohibitifs  contre  le  commerce 
étranger.  Aujourd'hui,  ils  sont  ouverts  à 
toutes  les  nations.  Autrefois,  c'était  le  ré- 
gime de.'ipotique  et  oligarchique  que  nous 
possédions,  et,  depuis  1841,  c'est  le  gouver- 
ment  parlementaire  brifanniqueque  le  grand 
économiste  Turoot,  plus  de  soixante  ans 
auparavant  dans  son  admirable  livre,  con- 
seillait à  l'Ansletcrre  de  donner  à  ses  colo- 
nies.    (Ecoutez  !) 
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Ainsi,  le  parlement  de  la  Grande-Bre- 
tagne, qui  venait  de  proclamer  l'union  avec 
l'Irlande,  s'incorpora  sa  rcprégeutation  et  se 
constitua,  de  sa  propre  autorité,  le  premier 
parlement  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne,  sans  préalablement  recourir  à  uuo 
dissolution  et  à  de  nouvelles  élections. 

A  la  réunion  des  chambres,  l'on  procéda 
à  l'élection  d'un  nouveau  président  pour 
les  communes,  précisément  comme  à  la  suite 
d'une  élection  générale,  et  l'on  observa 
toutes  les  autres  formalités  qui  ont  coutume 
d'accompagner  l'inauguration  des  nouveaux 
parlements. 

Vous  trouverez  ces  détails  dans  le  Parlia- 
nxeiitary  Uistory,  vol.  35,  page  857. 

Voici  une  autre  autorité  que  ne  voudront 
pas,  celle-là,  mettre  en  doute  les  adversaires 
républicains-annexionnistes  de  la  confédéra- 
tion. Elle  se  trouve  aux  pages  164,  165  et 
166  de  Sedgwick  on  Stalutary  and  Constitu- 
tional  Law  : 

"  Ce  ne  sont  pas  là  dca  queslions  purement 
abstraites  ou  spéculatives.  Nous  les  verrous  repré- 
senter dans  un  grand  nombre  de  cas  que  je  suis  à 
la  veille  d'examiner.  En  général,  la  difiSculté 
paraît  avoir  eu  pour  cause  un  défaut  de  percep- 
tion lucide  quant  à  la  véritable  nature  de  la  loi  ; 
ou,  en  d'autres  termes,  à  l'absence  de  notions 
décrites  quant  à  la  ligne  de  division  qui  divise 
les  pouvoirs  Icgishilif  et  judiciaire,  sous  notre 
système.  J'eu  viens  maintenant  à  la  considéra- 
tion plus  détaillée  des  cas  qui  se  sont  produits 
dans  ce  pays,  où  ces  questions  ont  été  considérées, 
et  qui,  en  autant  qu'ils  y  ont  trait,  tendent  à 
donner  une  définition  pratique  au  mot  loi,  et  à 
définir  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  le  pou- 
voir législatif  du  pouvoir  judiciaire.  Et,  en  premier 
lieu,  je  parlerai  des  cas  où  la  législature  a  cher- 
ché à  se  de'pouiller  de  ses  pouvoirs  réels.  Des 
efforts  ont  été  faits  dans  plusieurs  cas,  par  les 
législatures  d'état,  pour  se  débarrasser  de  la 
responsabilité  de  leurs  fonctions,  en  soumettant 
des  statuts  au  vœu  populaire,  dans  leur  capacité 
primitive.  Mais  on  a  déclaré  et  avec  raison  que 
ces  procédés  étaient  essentiellement  inconstitu- 
tionnels et  sans  aucune  validité.  Les  devoirs  delà 
législation  ne  doivent  pas  être  exercés  par  la 
masse  du  peuple. 

"  La  majorité  gouverne,  mais  d'après  la  forme 
prescrite  seulement  ;  l'introduction  de  pratiques 
de  ce  genre  enlèverait  tout  moyen  d'empêcher  une 
législation  précipitée  et  imprudente,  et  diminue- 
rait considérablement  les  avantages  du  gouverne- 
ment représentatif.  Ainsi,  un  acte  pour  établir  des 
écoles  libres  et  dont  les  termes  exigeaient  qu'il 
fût  soumis  aux  électeurs  de  l'état  et  ne  devînt  loi 
qu'au  cas  où  il  serait  adopté  par  une  majorité  des 
électeurs,  fut  considéré  à  New-York  comme  un 
procédé  entièrement  nul.  La  législature,  a  dit 
la  cour  d'appel,  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  une 
pareille  soumission,  et  le  peuple  n'a  pas  non  plus 
le  droit  de  se  lier  en  votant  sur  oe  bill.  Il  a  volon- 


tairement abandonné  co  pouvoir  lorsqu'il  a  adopté 

la  constitution. 

"  Le  gouvernement  de  cet  état  est  démocra- 
tique ;  mais  c'est  une  démocratie  représentative, 
et,  en  passant  des  lois  d'une  nature  générale,  le 
peuple  n'agit  simplement  que  par  l'entremise  de 
ses  représentants  dans  la  législature.  Et  dans  la 
Pennsylvanie,  à  propos  du  statut  concernant 
l'accise,  la  même  doctrine  sévère  et  salutaire  a 
été  appliquée.  Dans  quelques-unes  des  constitu- 
tions d'état  plus  récentes  où  cette  règle  fait  partie 
de  la  loi  fondamentale.  Ainsi,  dans  l'Indianna,  ce 
principe  est  incorporé  dans  une  disposition  de  la 
constitution,  qui  investit  de  l'autorité  législative 
le  sénat  et  la  chambre  des  représentants,  et 
déclare  "  qu'aucune  loi  ne  sera  passée  dont  l'effet 
dépendra  d'une  autorité  autre  que  celle  pourvue 
dans  la  constitution."  Et,  en  vertu  de  ces  disposi- 
tions, on  a  maintenu  que  toute  partie  d'acte  qui  a 
trait  à  sa  soumission  au  vote  populaire,  est  nul  et 
de  nul  effet." 

L'HoN.  A.  A.  DOmON— En  Angleterre, 
il  y  a  eu  sept  ou  huit  actes  du  parlement 
qui  ont  été  soumis  au  vote  populaire  avant 
de  devenir  loi. 

L'HoN.  M.  CAUCHON— En  Angleterre, 
on  admet  que  le  parlement  peut  tout  faire  et 
même  changer  les  sexes  au  besoin,  suivant  la 
doctrine  de  l'hon.  député  de  Brome.  (On  rit.) 
L'hon.  député  d'Ilochelaga  est  admirateur 
des  constitutions  éciitos;  je  lui  cite  des  auto- 
rités qui  lui  conviennent  et  qu'il  ne  devrait 
pas  repousser.  (Ecoutez  !) 

Toutes  ces  autorités  établissent  à  l'évi- 
dence l'incontestable  pouvoir  du  parlement  à 
l'égard  de  toute  question  qui  peut  venir  de- 
vant lui. 

Il  ne  reste  donc  plus  que  la  question  de 
convenance  et  d'à-propos,  etcette  question  là, 
c'est  le  parlement  seul  qui  peut  la  trancher. 

En  1717, 1800  et  1846,  le  parlement  bri- 
tannique la  décida  sanj  l'appel  au  peuple.  En 
1832,  il  la  décida  après  l'appel  au  peuple, 
agissant,  dans  toutes  ces  circonstances,  sous 
la  responsabilité  constitutionnelle  de  son 
mandat.  Voilà  ce  que  nous  ferons  dans  cette 
circonstance  difficile,  attendant,  dans  les 
élections  prochaines,  l'approbation  ou  la  con- 
damnation de  notre  initiative.  Mais  que  les 
adversaires  du  projet  soient  bien  convaincus 
que  nous  comprenons,  tout  autant  qu'eux, 
toute  l'importance  du  vote  que  nous  allons 
donner. 

En  terminant,  M.  le  l'aÈ.siDENr,  je  me 
permettrai  de  m'ndresser  à  cette  chambre 
pour  lui  dire  :  dans  un  débat  aussi  im- 
posant et  lorsque  des  destinées  si  grandes 
pour  l'avenir  de  toute  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  s'agitent  dans  cette  enceinte, 
ayons    donc    le    courage    de    nous    élever 
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au-dessus  des  pas8ioDs,deshaiaes,cles  rancunes 
personnelles  et  d'un  mesquin  esprit  départi, 
pour  permettre  à  nos  esprits  de  planer  plus 
librement  dans  la  sphère  plus  large  des  sen- 
timents généreux,  des  grandes  et  nobles  ins- 
pirations nationales.  Nous  avons  tout  ce 
qu'il  faut,  tous  les  éléments  nécessaires  de 
grandeur  et  de  prospérité  pour  fonder  un 
empire  en  Amérique  ;  mettons-nous  donc 
résolument  à  l'œuvre,  abrités  par  le  drapeau 
et  protégés  par  l'égide  puissante  de  l'empire 
qui  nous  y  convie. 

(L'flon.  député  s'assit  au  milieu  d'applau- 
dissements prolongés  et  des  félicitations  de 
ses  amis.) 

L'HoN.  A.  A.DORION— M.  le  Prési- 
dent, considérant  que  d'après  l'hon.  député 
de  Montmorency  qui  vient  de  s'asjeoir,  tous 
ceux  qui  s'opposent  à,  la  confédération  sont 
annexionnistes  et  des  impies,  je  dois  le  féli- 
citer d'avoir  enfin  ouvert  les  yeux  et  d'avoir 
échappé  au  danger  d'être  entraîné  dans  ce 
gonflFre  de  l'union  américaine  et  peut-être  h 
quelque  chose  de  pis,  (rires),  car  il  n'y  a  que 
très  peu  de  temps  il  se  trouvait  dans  cette 
mauvaise  compaguie  de  ceux  qui  sont  opposés 
à  la  confédération.  Il  a  même  écrit  tout  un 
livre  pour  combattre  l'union  des  provinces 
britanniques  de  l'Amérique  du  Nord.  (Ecou- 
tez !  écoutez  1)  Je  suppose  qu'alors  il  ne  se 
considérait  pas  comme  annexioniste  et  encore 
moins  comme  un  inspiré,  pour  la  seule  raison 
qu'il  repoussait  de  toutes  ses  forces,  non- 
seulement  la  confédération,  mais  encore  toute 
union  avec  les  provinces  britanniques  de 
l'Amérique  du  Nord,  sous  quelque  forme 
que  ce  fût.  (Ecoutez  !  Dans  ce  livre;  dont 
je  viens  de  parler  et  qu'il  a  écrit  à  la  fin  de 
1858,  l'hoD.  député,  après  avoir  décrit  les 
difi'érents  systèmes  sous  lesquels  cette  union, 
soit  lé^'islative  ou  fédérale,  pourrait  être  pro- 
posée, disait  : 

"  Pour  nous,  nous  n'en  voulons  pas  parce  que 
nous  ne  roulons  de  l'union  sous  aucune  forme, 
parce  qu'elle  atteindra  toujours  le  même  but,  quel- 
que Boit  la  forme  que  vous  lui  donniez." 

Ce  but,  suivant  l'hon.  député,  était  celui 
"  défaire  perdre  au  Bas-Canada  le  peu  d'in- 
fluence qu'il  exerce  sur  la  législation  de 
l'union  actuelle."  11  est  vrai  que  l'hon.  député 
a  écrit  un  autre  livre  depuis.  Dans  ce  livre, 
il  ne  voit  plus  pour  le  Bas-Canada  d'autres 
dangers  que  ceux  de  l'annexion,  et  il  invite 
tout  le  monde  à  faire  volte-face,  comme  il  l'a 
fait,  et  à  le  suivre  afin  d'éviter  ses  dangers. 
(Ecoutez  !  et  rires.)  Encore  une  fois,  je  le 
félicite  de  ce  qu'il  est  maintenant  hors  de 


danger,  et  je  tâcherai  do  le  suivre  avec  ces 
deux  livres  en  main.  Comme  il  est  trop  tard 
ce  soir,  je  le  ferai  à  la  prochaine  séance  et, 
dans  ce  but,  je  demande  que  la  discussion 
soit  maintenant  ajournée. 

L'HoN.  M.  CAUCHON— L'hon.  député 
d'Hochelaga  fait  allusion  aux  brochures  que 
j'ai  écrites,  en  1858  et  en  1865,  sur  la  cou- 
fédération  des  provinces. 

La  différence  qui  existe  entre  l'hon.  député 
et  moi  c'est  que  moi  je  ne  nie  pas  ce  que  j'ai 
écrit,  tandis  que  lui,  pour  se  trouver  plus  h, 
l'aise  dans  la  discussion,  juge  à  propos  de 
renier  tout  son  passé.  (Ecoutez  !) 

Il  est  une  autre  contradiction  qu'il  est  im- 
portant de  signaler.  Après  avoir  dit,  jus- 
qu'en 1861,  qu'il  y  avait  danger  pour  le  Bas- 
-Canada  à  ne  pas  accorder  au  Haut-Canada 
soit  la  représentation  basée  sur  la  population 
ou  son  substitut,  la  confédération  des  deux 
Canadas,  et  que  la  tempête  était  si  menaçante 
qu'il  était  plus  sage  de  lui  céder  que  de  se 
laisser  emporter  par  elle,  il  vient  nous  soutenir 
aujourd'hui  que  tout  est  calme  h.  l'horizon  et 
que  nous  n'avons  pas  besoin  de  changements 
constitutionnels  !  Est-ce  qu'il  est  donc  si 
oublieux  des  jours  de  1858-59-60  et  61  ? 

Pour  ma  part,  M.  le  Président,  je  crois 
que  nous  agirions  avec  plus  de  dignité  et  ren- 
drions plus  service  au  pays  si  nous  nous  occu- 
pions exclusivement  de  la  question  en  met- 
tant de  côté  les  accusations  de  contradic- 
tions dont  personne  n'est  exempt.  (Ecoutez  ! 
écoutez   '^ 

L'HoN.  A.  A.  DORION  propose  l'a- 
journement des  débats  h,  demain  soir,  à  la 
séance  de  1i  heures. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER  propose, 
en  amendement,  qu'ils  soient  ajournés  à  3J 
heures  demain,  pour  être  le  premier  ordre  du 
jour  après  les  affaires  de  routine. 

Après  quelque  discussion,  l'amendement 
est  adopté,  et  la  chambre  s'ajourne. 


Vendredi,  3  mars  1865. 

M.  PERRAULT—M. le  Président  :-Ce 
n'est  pas  sans  une  hésitation  facilement 
comprise  que  j'ose  aujourd'hui  motiver  mon 
vote  sur  la  question  de  la  confédération  des 
provinces  de  l'Amérique  Britannique  du  • 
Ncrd.  J'hésite  parce  que  je  sais  tout  ce 
qu'il  me  manque  d'études  approfondies  et 
d'expérience  politique  pour  me  permettre  de 
juger  sainement  le  pour  et  le  contre  d'uns 
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question  aussi  vaste,  et  dont  les  résultats 
doivent  être  aussi  graves  pour  l'avenir  du 
pays.  J'hésite  encore,  M.  le  Président, 
parce  que  je  vois  sur  les  bancs  ministériels 
des  hommes  vieillis  dans  les  luttes  politiques, 
des  hommes  qui,  depuis  de  longues  années, 
sont  les  chefs  et  les  guides  de  la  majorité 
des  deux  Canadas,  appuyer  le  projet  qui  nous 
est  soumis  et  nous  dire  que  lui  seul  peut 
remédier  aux  difficultés  de  la  situation. 
J'hésite  aussi,  M.  le  Président,  parce  que 
je  sais  combien  la  presse  ministérielle  est 
sévère  pour  tous  les  adversaires  du  projet 
de  confédération, — combien  elle  est  sévère 
et  quelquefois  peu  juste  dans  son  apprécia- 
tion des  motifs  de  ceux  qui  s'opposent  à  ce 
projet  de  constitution,  quelle  que  soient  la 
sincérité  de  leurs  convictions  et  la  pureté  de 
leurs  motifs.  Mais  je  croirais  manquer  à 
mon  devoir  comme  député  si,  dominé  par 
ces  hésitations,  je  ne  motivais  pis  dans  cette 
chambre  mon  opposition  au  projet  de  confé- 
dération. Sur  une  question  aussi  grave,  je 
dois  à  mes  constituants,  comme  je  me  dois  <i 
moi-même,  de  justifier  la  responsabilité  que 
j'assume  en  combattant  une  mesure  aussi 
fortement  appuyée  dans  cette  chambre,  et  je 
croirais  manquer  à  mon  devoir,  être  indigne 
du  mandat  qui  m'est  confié,  si  je  n'avais,  pour 
appuyer  mon  opposition,  l'histoire  du  passé, 
la  prospérité  du  présent  et  les  dangers  de 
l'avenir  que  l'on  nous  propose.  J'ai  depuis 
longtemps  étudié  la  question  générale  d'une 
confédération,  et  je  suis  d'opinion  que  les 
provinces  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord  sont  appelées  à  former,  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  prochain,  une  vaste  confédéra- 
tion, dans  laquelle  les  deux  races  anglaise  et 
française  lutteront  de  progrès  pour  la  pros- 
périté commune.  Et  dans  le  but  de  mieux 
étudier  la  question  j'ai  dû  visiter  les  provinces 
inférieures  en  1863  par  la  voie  du  golfe,  et 
eu  1804  par  la  Baie  de  Fundy.  Je  dois  dire 
que  j'ai  trouvé  partout  une  population  aisée 
et  intelligente,  faisant  honneur  à  cette  partie 
du  continent.  C'est  alors  que  j'ai  pu  me 
rendre  compte  des  avantages  et  des  inconvé- 
nients attachés  à  la  solution  do  la  question 
générale  de  la  confédération.  Au  retour  de 
mon  dernier  voyage  fait  au  mois  d'août  18Gi, 
en  compagnie  d'un  certain  nombre  de  mem- 
bres dos  deux  chambres,  on  a  dit  dans  la 
presse  que  je  m'étais  déclaré,  dans  certaines 
réunions,  en  faveur  du  projet  de  confédéra- 
tion de  toutes  les  provinces.  A  cette  époque, 
la  conférence  de  Charlottetown  n'avait  pas 
encore  eu  lieu,  et  déjà  l'opinion  publique  se 


plaisait  à  classer  les  membres  de  cette  cham- 
bre en  partisans  et  adversaires  de  la  con- 
fédération. J'ai  à  cette  époque  exprimé 
publiquement  mon  opinion  sur  la  question 
par  la  voie  de  la  presse,  afin  de  la  soumettre 
à  mes  commettants,  et  je  dois  déclarer  que 
l'opinion  que  j'exprimais  alors  me  sert  encore 
de  ligne  de  conduite  aujourd'hui,  et  que  je 
ne  suis  pas  obligé  de  modifier  en  quoi  que  ce 
soit  la  position  que  je  pris  alors.  Pour 
établir  nettement  cette  position,  je  lirai  ce 
que  j'écrivais  au  mois  d'août  dernier,  car 
cette  correspondance  explique  parfaitement 
ce  que  j'ai  toujours  pensé  du  projet  de  con- 
fédération des  provinces  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord.  Voici  ce  que  j'écri- 
vais : — 

"  Cette  grave  question  qui  préoccupe  vive- 
ment notre  monde  politique  daus  la  crise 
actuelle,  est  tellement  difficile  à  résoudre,  que 
ce  serait  présomption  de  ma  part  de  vouloir  même 
la  discuter,  au  moment  où  nos  hommes  publics 
les  plus  haut  placés  hésitent  à  se  prononcer  pour 
ou  contre.  Toutefois,  comme  la  Minerve,  dans 
son  dernier  numéro,  me  donne  comme  une  des 
adhésions  nouvelles  à  ce  grand  projet  de  réforme 
constitutionnelle,  je  croirais  manquer  à  mon  devoir 
et  à  mes  convictions  si  je  ne  donnais  ici  mon 
appréciation  de  la  situation  telle  que  je  la  com- 
prends. 

"  Pour  tous  ceux  qui  étudient  les  ressources 
inépuisables  des  provinces  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  il  n'est  pas  douteux  que  nous  ne 
possédions  tous  les  éléments  d'une  grande  puis- 
sance. Comme  territoire,  nous  possédons  un 
di,\ième  du  globe  habitable,  capable  d'alimenter 
une  population  de  100,000,000.  Borné  à  l'est 
par  l'Atlantique  et  à  l'ouest  par  le  P.icifique,  ce 
territoire  est  encore  accessible  à  la  navigation  par 
les  mers  intérieures  qui  le  bornent  au  sud.  5fo3 
fleuves  et  nos  rivières  complètent  le  réseau  incom- 
par.ible  de  nos  communications  par  eau  et,  comme 
autant  d'artères  vivifiantes,  transportent  vers 
l'océan  et  sur  les  marchés  de  l'univers  les  lourds 
produits  des  plaines  de  l'Ouest,  les  grands  pins  de 
nos  forêts,  nos  minerais  d'or  et  de  cuivre,  les  four- 
rures de  nos  territoires  de  chasse,  et  les  produits 
de  nos  pêcheries  du  golfe.  Dans  ce  vaste  champ 
de  production,  où  se  trouvent  tous  les  matériaux 
d'une  immense  richesse,  il  faut  une  force  motrice, 
et  les  houillères  inépuisables  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  sont  là  pour  l'alimenter. 

"  L'Amérique  Britannique  du  Nord  prend  donc 
dans  l'avenir  les  proportions  d'un  géant,  et  il  ne 
tient  qu'à  nous  que  l'élément  français  n'y  ait  sa 
large  part  de  puissance.  Avec  de  l'énergie  et  de 
l'ensemble,  nous  maintiendrons  le  terrain  conquis 
par  un  siècle  de  luttes.  Notte  passé  est  une 
garantie  pour  l'avenir.  Mais  encore  ne  faut-il 
pas  brusquer  les  événements  et  les  devancer. 
Tant  que  nous  ne  serons  pas  assez  nombreux  pour 
[irendre  l'offensive,  notre  politique  doit  être 
une  politique  de  résistance.  Aussi,  avant  de 
me   prononcer  en  faveur   d'une     confédération, 
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qui  change  entièrement  les  bases  de  notre 
constitution  actuelle,  je  veux  être  bien  sûr  que 
nous  ne  perdrons  pas  un  pouce  de  terrain.  Bien 
plus,  je  ne  veuï  de  changements  à  la  constitution 
telle  qu'elle  est,  qu'autant  que  ces  changements 
assurent  une  plus  grande  prospérité  pour  notie 
pays,  une  protection  plus  puissante  de  nos  insti- 
tutions et  l'inTiolabilité  de  nos  droits.  Car  je 
n'ai  pas  dévié  d'une  ligne  de  mon  adresse  aux 
électeurs  de  Richelieu,  lorsque  j'ai  eu  l'honneur 
de  solliciter  leurs  suffrages  comme  leur  représen- 
tant à  l'assemblée  législative,  <it  dans  cette  adresse 
je  déchire  "  m'opposer  à  toute  concession  quel- 
conque faite  au  liaut-Canada." 

"  Aussi,  dans  le  cas  où  le  projet  de  confédéra- 
tion, qui  sera  soumis  à  la  prochaine  session  du  par- 
lement provincial,  garantirait  au  Canada  Français 
des  avantages  plus  considérables  que  ceux  qui 
lui  sont  faits  par  la  constitution  actuelle,  je 
serais  nécessairement  en  faveur  de  cette  confédé- 
ration. 

"  Mais  dans  le  cas  contraire,  pour  peu  que  le 
projet  de  confédération  soit  une  concession  quel- 
conque faite  au  Haut-Canada  au  détriment  de  nos 
institutions,  de  notre  langue  ou  de  nos  lois,  je 
m'opposerai  avec  toute  ï'éucrgie  dont  je  suis 
capable  à  tout  changement  à  la  constitution 
actuelle. 

"  Certes,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  veulent 
restreindre  notre  horizon  politique  et  placer  des 
limites  à  notre  agrandissement  comme  peuple. 
Rien  au  contraire  ne  me  rendrait  plus  heureux 
que  la  création  d'une  vaste  organisation  politique, 
couvrant  de  soti  ombre  un  immense  territoire. 
Alors  leslnttcs  de  localités  et  de  personnes  dispa- 
raîtraient peut-être  dans  leur  insignifiance,  com- 
parée aux  grands  intérêts  qui  seraient  confiés  à 
la  vigilance  de  nos  hommes  d'Etat  et  à  leurs  déli- 
bérations dans  les  conseils  de  la  nation.  Alors 
aussi  nous  verrions  une  carrière  brillante  ouverte 
à  l'intelligence  et  au  travail,  libres  des  entraves 
que  leur  suscite  trop  souvent  aujourd'hui  l'esprit 
de  parti,  avec  son  cortège  d'éguisme  et  de  vues 
étroites.  Alors  la  louable  ambition  de  mériter  un 
grand  nom  dans  un  grand  pays  produirait  une 
génération  de  grands  hommes  dont  nous  [loui  rions 
être  justement  tiers. 

"  Mais  si  ce  glorieux  avenir  ne  pouvait  s'ache- 
ter qu'au  prix  de  notre  assimilation,  do  la  perte  de 
notre  langue  et  de  tout  ce  qui  nous  est  cher  comme 
Français,  moi  pour  un,  je  ne  saurais  hésiter  entre 
ce  que  nous  pouvons  esi  érer  eu  restant  ce  que 
nous  sommes,  et  l'abâtMrdisscmcnt  de  notre  race, 
payée  comme  prix  de  l'avenir. 

"  -Je  me  résume  donc  en  me  prononçant  pour 
la  constitution  telle  qu'elle  est,  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  nous  offre  plus  d'avantages  que  tous  les 
changements  proposés,  et  c'est  là,  j'oserais  dire, 
l'opinion  de  la  miijorité  de  notre  assemblée  légis- 
lative. 

"  Mais  si  le  projet  proposé  nous  assure  dans  le 
congres  tous  les  privilèges  dont  le  Canada  Fr.in- 
çais  jouit  dans  le  parlement  actuel,  et  si,  dans  son 
ensemble  comme  dans  ses  détails,  il  nous  assure 
des  avantages  plus  considérables  que  ceux  qui 
nous  sont  garantis  par  la  constitution,  je  préfé- 
rerai la  conlédératidU  à  tous  les  autres  change- 
ments proposés." 


Je  dois  déclarer  que  cette  manière  dont 
j'envisageais  la  question  au  mois  d'août 
dernier,  n'a  pas  cbangé  pour  moi  après  les 
explications  données  par  les  membres  du 
gouvernement.  L'habileté  dont  ils  ont  donné 
des  preuves  leur  fait  certainement  honneur, 
mais  les  arguments  des  ministres,  pas  plus 
que  ceux  des  membres  de  cette  chambre  qui 
supportent  le  projet,  ne  m'ont  convaincu  ; 
et  j'espère,  dans  mes  remarques,  établir 
quelles  sont  les  raisons  de  mon  opposition, 
et  justifier  à  mon  point  de  vue  la  responsa- 
bilité que  je  prends  en  opposant  un  projet 
aussi  fortement  appuyé  dans  cette  chambre. 
J'espère  pouvoir  établir  :  premièrement, 
l'inopportunité  d'un  changement  constitu- 
tionnel; secondement,  le  but  hostile  delà 
confédération  ;  troisièmement,  les  consé- 
quences désastreuses  de  l'adoption  du  projet 
de  confédération.  L'inopportunité  d'un  chan- 
gement constitutionnel  doit  être  parfaite- 
ment évident  pour  tous  ceux  qui  jettent 
un  regard  sur  la  prospérité  actuelle  du 
Canada,  et  pour  tous  ceux  qui  veulent 
étudier  les  progrès  réalisés  par  le  Canada- 
Uni  depuis  1840.  L'hon.  procureur-général 
Est  a  dit  que  "  l'union  avait  terminé  son 
œuvre."  Mais  cela  est-il  bien  sûr  ?  Quand 
on  regarde  le  passé  et  qu'on  le  compare  au 
présent,  ne  devons-nous  pas  être  fiers  de 
voir  combien  nous  avons  grandi  depuis  1840, 
et  de  voir  que,  depuis  ii5  ans,  nous  avons 
rivalisé  de  progrès,  progrès  social  et  progrès 
matériel,  avec  les  nations  les  plus  avancées 
du  monde  ?  Depuis  vingt-cinq  ans,  nos  pro- 
grès en  politique  ont  été  sans  précédent  dans 
l'histoire  coloniale,  et  le  Canada  a  donné  le 
magnifique  exemple  de  ce  que  pouvait  un 
gouvernement  responsable  dans  une  colonie 
anglaise,  malgré  la  divers' té  des  races  et  des 
religions.  En  1840,  nous  sortions  d'une 
lutte  glorieuse  dans  laquelle,  malheureuse- 
ment, plusieurs  têtes  étaient  tombées,  — 
d'une  lutte  entreprise  pour  obtenir  le  gou- 
vernement respon.sable  refusé  jusque  là,  et 
qui  nous  était  alors  accordé  comme  prix  do 
la  lutte.  A  cette  époque,  le  Bas-Canada  était 
mu  comme  un  seul  homme  ;  il  avait  envoyé 
en  Angleterre  des  requêtes  couvertes  de 
60,000  signatures,  demandant  le  gouverne- 
ment responsable.  Dans  nos  "rangs,  nous 
avions  alors  des  hommes  qui  ne  craignaient 
pas  les  luttes,  des  hommes  habitués  à  résis- 
ter h  l'oppression,  des  homtncs  qui  avaient 
grandi  en  luttant  contre  une  minorité  arro- 
gante tendant  à  dominer  la  majorité  ;  — 
et  ce  sont  ces  hommes  forts  <|ui  ont  fait 


593 


triompher  notre  nationalité  et  maintenu  les 
droits  du  Bas-Uanada,  en  obtenant  le  gou- 
vernement responsable,  en  même  temps  que 
l'union  nous  était  imposée.  Aujourd'hui, — 
regardons  leur  oeuvre  ?  Est-il  vrai  de  dire 
que  nous  avons  progressé  dans  l'ordre  social 
comme  dans  l'ordre  matériel  depuis  cette 
époque  ?  Quiconque  étudie  ce  qu'était  le 
Canada  en  1840,  et  ce  qu'il  est  en  1865,  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  nous 
avons  fait  des  progrès  presque  sans  exemple 
dans  l'histoire  de  la  prospérité  des  peuples, 
que  nous  avons  étendu  au  loin  les  défriche- 
ments de  notre  territoire,  que  notre  popula- 
tion s'est  accrue,  que  cette  population  est 
heureuse  et  prospère,  en  un  mot,  que  nous 
avons  progressé  matériellement  et  sociale- 
ment d'une  manière  jusque  là  inconnue 
sous  le  système  colonial.  Voyons,  dans 
l'ordre  social,  notre  législation,  et  notre 
système  municipal  d'abord.  En  existe-t-il 
quelque  part  qui  soit  plus  parfait,  et 
chaque  localité  n'a-t-elle  pas  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  aux  améliorations  re- 
connues urgentes  ?  C'est  depuis  l'union 
que  nous  avons  perfectionné  ce  système,  et 
que  nous  avons  doté  nos  campagnes  des 
moyens  d'effectuer  toutes  les  améliorations 
qu'elles  peuvent  désirer,plus particulièrement 
dans  le  système  de  voierie  et  la  création  de 
nouvelles  routes  facilitant  le  transport  des 
produits  agricoles  aux  marchés  voisins. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  n'ai  pas  besoin 
d'appuyer  sur  les  progrès  que  nous  avons 
faits  et  les  réformes  que  nous  avons  réalisées 
au  point  de  vue  de  la  législation.  Ce  qui 
avait  le  plus  contribué,  depuis  la  domination 
anglaise,  à  arrêter  nos  progrès  sous  ce  rap- 
port, c'était  le  conseil  législatif  de  l'ancienne 
chambre  d'assemblée,  et  celui  que  nous 
avons  eu  depuis  l'union  jusqu'en  1856. 
Depuis  cette  époque,  n'avons-nous  pas  obtenu 
l'élection  des  conseillers  législatifs,  et  les 
plus  grandes  réformes  ne  doivent-elles  pas 
en  être  la  conséqueace  ?  Avec  l'union  et  le 
gouvernement  responsable,  n'avons-nous  pas 
également  obtenu  le  droit  d'être  représentés 
par  des  compatriotes  Canadiens-Français 
dans  le  conseil  exécutif,  et  depuis  n'avon.5- 
nous  pas  joui  de  tous  les  avantages  d'un 
système  de  gouvernement  qui  permet  au 
peuple  d'exprimer  ses  besoins  et  même  d'im- 
poser ses  volontés  ?  Voilà  des  réformes  de 
la  plus  grande  importance  ;  mais  nous  en 
avons  obtenu  d'autres  encore.  Lorsque,  en 
1840,  ou  nous  donna  l'union  des  Oanadas,  la 
propriété  territoriale  dans  le  Bas-Canada  était  | 
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soumise  au  système  féodal,    qui  y  avait  été 
introduit  avec  tout  ce  qu'il  avait  de  blessant 
pour  la  dignité  de  l'homme,  avec  toutes  ses 
charges  et  ses  vexations  pour  le   censitaire. 
Sous  ce  régime,  aucune  propriété  ne  pouvait 
changer  de  main  sans  être  soumise  à  un  dioit 
onéreux  sous   forme   de  lods   et    ventes   en 
faveur   du   seigneur,  et  à  des  cens  et  rentes 
qui  diminuaient  considérablement  sa  valeur. 
Avec  les  droits   politiques   que   nous    avait 
conféré  l'union,   le  régime  seigneurial  a  dû 
disparaître  pour   faire  place   à  la  propriété 
libre,   telle  qu'elle  est  chez   nos   voisins  et 
chez  toutes  les  nations  civilisées.  C'est  aussi 
depuis  l'union  que  nous  avons  consolidé  nos 
lois  ;  que  nous  avons  créé  un  système  d'en- 
seignement   qui    fait    arriver    l'instruction 
jusque   dans  les  parties  les  plus  reculées  de 
la   province.     Aujourd'hui,  nous   avons  un 
système  scolaire  qui  fait  honntiur  au  pays,  et 
l'enfant    intelligent,    mais    déshérité    de    la 
fortune,  trouve  partout  les  moyens  d'obtenir 
une  éducation  à  peu  près  gratuite.    Aujour- 
d'hui   chaque    village,    chaque    concession, 
possède  une  maison  d'éducation,  et  l'enfant 
du  bûcheron  qui  habite  encore  l'épaisse  forêt 
peut  y  trouver  les  éléments  d'une  instruction 
suffisante    pour   le   mettre   sur  la  voie  des 
honneurs  et  de  la  fortune,  si  ses  talents,  son 
travail  et  son  énergie  le  prédestinent  à  jouer 
un  rôle   dans  la  politique,   les   sciences,   les 
arts,  ou   le    clergé   de  son  pays.     Un  fait 
remarquable,  M.   le  Président,  et  que  je 
dois  mentionner,   c'est  que  la  plupart  des 
hommes  marquants  que  nous  avons  vus  sur 
le  banc  judiciaire,  sur  le  banc  des  ministres  et 
jusque  dans  la  chaise  épiscopale,  sont  sortis 
de   l'humble  toit  de  chaume   de  nos  cam- 
pagnes, se  sont  formés  dans  nos  maisons  d'é- 
ducation presque  gratuite,  à  force  de  talents, 
de  persévérance,  d'étude  et  de  travail.     Ce 
sont  1rs  besoins  de  la  gêne  éprouvée  au  foyer 
de  la  famille  qui  bien  souvent  ont  créé,  chez 
la  plupart  de  nos  hommes  les  plus  éminents, 
un  vif  désir  de  se  faire  une  brillante  position 
par  l'étude  et  le  travail.     Depuis  l'union, 
notre  système  et  nos  moyens  d'instruction 
publique  ont  fait  d'immenses  progrès.  Avant 
l'union,  nous  n'avions  pas  d'université  catho- 
lique dans  le  pays  ;  les  jeunes   gens  qui  se 
destinaient  aux  professions  libérales  étaient 
obligés  de  faire  leurs  cours  dans  les  bureaux 
de  leurs  patrons,  qui  n'étaient  pas  toujours 
à  la  hauteur  de  la  tâche  qu'ils  assumaient,  ou 
de  s'exiler  à  grands  frais  pendant  plusieurs 
auuées  pour  aller  en  Angleterre  ou  en  France 
gagner  leur  diplôme  de  capacité.     Aujour- 
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d'hui,  nous  avons  des  universités  dans  le 
Bas  et  dans  le  Haut-Canada  qui  rivalisent 
aveo  les  institutions  européennes  du  même 
genre,  et  nous  avons  aussi  une  classo  de 
je'ines  élèves  qui  prouveront,  dans  quinze 
ou  vingt  ans,  l'excellence  de  notre  système 
universitaire  et  des  études  fortes  qu'il  géné- 
ralise aujourd'hui. — Eh  bien  !  eu  faee  du 
progrès  que  je  viens  de  signaler  dans  l'ordre 
social,  est-il  vrai  de  dire  que  l'union  a  fiiit 
son  temps,  quand  elle  a  créé  toutes  ces 
merveilles  ?  Quand  nous  sommes  plus  forts, 
plus  instruits  que  nous  ne  l'étions  il  y  a 
vingt  ans,  quand  nous  avons  de  nouveaux 
droits  politiques,  quand  nous  possédons 
librement  le  sol  et  que  nous  avons  cré*^  un 
système  d'instruction  publiqne  comme  celui 
que  nous  possédons,  peut-on  dire  que  l'union  a 
fait  son  œuvre  et  qu'il  faut  la  briser  ?  Pour 
ma  part,  M.  le  Président,  je  ne  suis  pas 
prêt  à  maintenir  cette  assertion.  L'union  a 
été  pour  nous  un  grand  moyen  de  progrès, 
puisqu'elle  nous  a  permis  d'obtenir  tous  eus 
résultats  dans  l'ordre  social. — L'hon.  procu- 
reur-général Estnous  ditque  la  confédération 
nous  procurera  des  avantages  matériels  plus 
grands  encore,  et  que  c'est  là  tout  ce  que  nous 
voulons.  Je  nie,  M.  le  Président,  que  les 
intérêts  matériels  soient  la  seule  préoccupa- 
tion de  la  population  franco-canadienne  ; 
nous  plaçons  avant  eux  la  conservation  de 
nos  institutions  propres.  Mais  même  au 
point  de  vue  de  nos  intérêts  matériels,  à  part 
les  avantages  dans  l'ordre  social  que  nous  a 
conférés  l'union,  nous  avons  encore  un  vast3 
champ  à  parcourir  dans  la  voie  des  progrès 
matériels  que  nous  avons  faits  depuis  1840. 
Pour  savoir  ce  qu'a  ftiit  l'union  sous  ce 
rapport,  il  suffit  de  regarder  notre  système 
de  voies  ferrées,  et  surtout  l'immense  \oie 
ferrée  du  Grand  Tronc,  qui  a,  de  Sarnia  à  la 
Rivière-du-Loup,  décuplé  notre  commerce, 
ouvert  à  la  colonisation  nos  forêts  vierges, 
et  multiplié  nos  ressources  dans  une  propor- 
tion incalculable  ;  il  suffit  encore  de  regarder 
nos  ports  de  Québec  ou  de  Montréal  pendant 
la  saison  de  navigation,  et  d'y  voir  cette 
forêt  de  mâts  qui  les  remplit  ; — il  suffit  de 
voir  partir  chaque  semaine  nos  vapeurs 
transatlantiques,  qui  vont  porter  nos  produits 
sur  les  marchés  les  plus  éloignés  de  l'Europe 
pour  les  échanger  contre  les  articles  d'impor- 
tation dont  nous  avons  besoin.  Et  si  nous 
remontons  notre  grand  fleuve  St.  Laurent, 
que  voyons-nous  ?  Nous  renoontrons  des 
canaux  qui,  par  leurs  dimensions,  les  piaté- 
riaux  doat  ils  soat  coastruits  et  leur  étendue, 


n'ont  pas  de  rivaux  dans  le  monde  entier. 
Je  maintiens,  M.  le  Président,  qu'en 
Europe  on  ne  rencontre  rien,  en  fait  de 
communications  artificielles  par  eau,  qui 
puisse  rivaliser  aveo  nos  canaux.  En  Angle- 
terre, par  exemple,  les  canaux  ne  sont  que 
de  mi.sérablesrigolesdont  les  gamins  touchent 
les  deux  berges  à  la  fois  du  bout  des  avirons 
chaque  fois  qu'ils  pai  courent  les  canaux  en 
esquif.  Ici,  nos  canaux  traversent  toute  la 
province  et  relient  les  parties  les  plus  reculées 
du  pays  avec  les  marchés  européens.  En 
effet,  un  navire  de  400  tonueaux  peut  aujour- 
d'hui partir  de  Chicago,  traverser  l'océan  et 
opérer  son  déchargement  sur  les  quais  de 
Liverpool.  L'union  qui  nous  a  donné  de 
pareils  canaux,  de  pareils  chemins  do  fer, 
n'a  pas  fait  son  temps,  n'a  pas  terminé  son 
œuvre,  comme  le  prétend  le  procureur- 
général  Est  ;  au  contraire,  aveo  do  pareils 
moyens  nous  sommes  en  droit  d'attendre 
de  l'union  de  plus  grands  avantages  encore 
dans  l'avenir.  Si  nous  jetons  les  yeux  sur 
notre  colonisation,  nous  voyons  les  forêts 
reculer  devant  la  hache  du  défricheur,  notre 
territoire  décupler  ses  produits,  et  notre 
population  devancer  l'arpentage  de  nos  terres 
incultes.  Ce  que  l'union  nous  a  déjà  donné 
est  certainement  énorme  ;  mais  l'avenir 
qu'elle  nous  réserve  est  encore  plus  grand, 
si  nous  savons  profiter  des  moyens  qu'elle 
met  à  notre  disposition.  C'est  pour  cela  que 
je  ne  crois  pas  que  l'union  ait  terminé  son 
œuvre,  et  qu'au  contraire  elle  peut  encore 
faire  notre  prospérité  ;  et  c'est  pourquoi  je 
veux  conserver  l'union,  rester  dans  l'allé- 
geance à  Sa  Très-Gracieuse  Majesté  la  Reine 
d'Angleterre,  et  ne  pas  accepter  de  chan- 
gements constitutionnels  qui  ne  peuvent 
que  compromettre  notre  avenir  comme 
nation.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Ou  a  dit  sou- 
vent que  le  Bas  Canada  était  uu  boulet 
!  attaché  aux  pieds  du  Haut-Canada  pour  le 
!  retarder  dans  sa  n.arche  progressive,  et 
;  qu'il  fallait  une  nouvelle  constitution.  Je  nie 
[  la  justice  de  cette  accusation  et  je  prétends 
qu'il  n'y  a  que  le  fanatisme  Haut-Canadien 
qui  a  pu  jamais  motiver  une  semblable  accu- 
sation. Il  est  vrai  que  la  race  canadienne- 
française  a  été  caractérisée  à  Toronto,  par 
un  gouverneur-général,  comme  •'  race  infé- 
rieure," mais  pas  un  fait  ne  peut  justifier 
cette  insulte  jetée  au  Bas-Canada.  De  plus, 
je  suis  heureux  d'avoir  le  témoignage  de 
l'hon.  ministre  des  finances  (M.  Galt), 
pour  réfuter  ces  assertions,  répondre  à  ces 
insultes,    et  prouver  que  la  prospérité  du 
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Canada  est  due  au  concours  actif  des  Cana- 
diens-Français, non  seulement  dans  l'exéoutit 
mais  dans  rassemblée  législative.  Dans  une 
lettre  qu'il  écrivait  de  Londres  en  18GÛ, 
l'hon.  ministre  des  finances  disait  : 

"  Depuis  1849  jusqu'à  ce  jour,  la  majorité 
canadienne-française  a  été  justement  représentée 
dans  le  ministère,  et  c'est  avec  son  puissant  con- 
cours et  son  iniiiative  dans  chaque  mesure,  et  le 
support  de  ses  votes  en  parlement,  que  toutes  les 
grandes  réformes  ont  été  réalisées." 

Eh  bien  !  s'il  est  vrai  que  les  membres 
du  gouvernement,  depuis  1849,  ont  pu,  par 
leur  initiative  et  leur  concours,  obtenir  la 
réalisation  de  ces  rélormes,  pourquoi  veut^ 
on  bri^er  la  constitution  qui  a  amené  ces 
progrès  et  créer  un  nouvel  état  de  choses 
qui  diminuera  notre  influence,  aujourd'hui 
si  heureuse  ?  Ah  !  c'est  que,  malgré  notre 
prospérité  matérielle,  l'ancienne  agression 
d'une  race  contre  l'autre,  l'ancien  état  d'an- 
tagonisme et  de  mauvais  vouloir  n'ont  pas 
disparu.  Le  but  que  le  gouvernement  se 
propose  d'atteindre  en  faisant  ces  change- 
ments est  un  vaste  ot  noble  but,  je  le  recon- 
nais ;  c'est  la  créition  d'un  immense  empire 
qui  sera  une  gloire  pour  nous  et  pour  l'An- 
gleterre. Mais  il  me  semble  que  ce  but  ne 
sera  pas  le  résultat  nécessaire  des  moyens 
que  l'on  prend  pour  y  arriver.  (Ecoutez  !) 
Tant  que  les  grandes  réformes  dont  j'ai  fait 
l'histoire  ont  été  soumises  aux  délibérati  >ns 
du  parlement  canadien,  nous  avons  vu  les 
hommes  publics  s'en  occuper  exclusivement 
et  travailler  à  leur  réalisation  ;  nous  avons 
vu  les  partis  se  ranger  pour  ou  contre  ces 
grandes  questions  :  l'abolition  de  la  tenure 
seigneuriale,  l'élection  des  membres  du 
conseil  législatif,  la  construction  de  nos 
chemins  de  fer  et  de  nos  canaux,  etc. 
Devant  ces  grandes  questions,  il  n'y  avait 
pas  place  pour  les  mesquines  considérations 
personnelles  et  les  misérables  luttes  de 
clocher.  Mais  aussitôt  que  los  grandes 
réformes  furent  obtenues,  aussitôt  que  tous 
ces  projets  furent  réalisés,  il  n'y  eut  pluj 
de  raison  d'opposition  au  gouvernement 
sur  ces  sujets;  cependant,  il  fallait  créer  des 
causes  de  mécontentement  et  d'opposition, 
afin  d'arriver  au  pouvoir  et  de  satisfaire 
quelques  ambitions  personnelles.  C'est  alors 
qu'on  s'est  adressé  aux  préjugés  de  races  et 
de  religion.  Ou  a  crié  bien  haut,  dans  le 
Haut-Canada,  que  la  domination  des  Cana- 
diens-Français n'était  plus  supportable  ot 
qu'il  fallait  y  mettre  fin.  On  ne  regardait 
plus   aux   progrès   qu'il   y  avait   encore   à 


réaliser,  mais  il  semblait  qu'il  ne  restait 
plus,  pour  terminer  la  tâche,  qu'à  briser  le 
caractère  national  d'une  grande  partie  du 
Canada.  L'on  se  plaignait  do  la  domina- 
tion française,  de  l'influence  cléricale  ot 
du  trop  grand  nombie  d'institutions  reli- 
gieuses eu  Canada,  et  quel  fut  le  remède 
que  l'on  proposa  pour  mettre  fin  à  tous 
ces  maux  que  le  Haut-Canada  ne  pouvait 
plus  tolérer  '^  L'on  importa  l'hon.  député  de 
South  Oxford  (M..  Brown),  que  l'on  fit 
venir  d'Ecosse  ici  pour  jeter  le  brandon  de 
la  discorde  entre  les  deux  populations  et  les 
enflammer  l'une  contre  l'autre  !  Je  crois 
que  depuis  ce  temps  l'hon.  M..  Buchanan 
a  dû  plus  d'une  fois  regretter  cette  importa- 
tion, qui  n'entrait  pas  dans  la  ligne  régulière 
de  ses  opérations  commerciales.  Et  quand 
on  eut  iiuporté  cet  homme,  qui  a  été  la  cause 
de  toutes  nos  dissensions  jusqu'à  ce  jour,  les 
partis  s'organisèrent  à  sa  voix  comme  ils  le 
sont  aujourd'l'ui.  Pour  diminuer  ou  faire 
disparaître  l'influence  des  Canadiens-Français 
en  parlement,  l'hon.  député  de  South  Oxford 
jeta  le  cri  de  la  représentation  basée  sur  la 
population,  q  li  reçut  un  écho  dans  toutes 
les  parties  du  Haut-Canada.  Ce  cri  inspiré 
par  le  fanatisme  fut  repoussé  par  le  Bas- 
Canada  avec  l'unanimité  de  nos  hommes 
publics.  L'hon.  député  de  South  Oxford 
trouvant  que  ce  cri  de  la  repiésontation 
basée  sur  la  population  était  un  magnifique 
cheval  de  bataille,  il  s'en  servit  pour  se 
former  un  parti.  Depuis  cette  époque,  rien 
ne  lui  a  coûté.  Il  a  lancé  la  calomnie  contre 
tous  les  hoiiimes  et  toutes  les  institutions  que 
vénéraient  les  habitants  du  Bas-Canada  ;  il  a 
attaqué  avec  fureur  tout  ce  qui  nous  était  cher 
comme  Français  et  comiue  catholiques.  Ce 
moyen  lui  a  réussi,  et  on  a  vu  tous  les 
Wistern  farniers,  tous  les  habitants  du  Ca- 
nadoi-Ouest,  crier  que  nous  étions  tous,  ici, 
sous  la  domination  cléricale,  que  la  popula- 
tion anglaise  et  protestante  ne  devait  pas, 
ne  pouvait  pas,  subir  un  j  lUg  aussi  inique. 
Il  savait  que  l'élément  anglais  était  fanatique 
et  agressif,  et  avec  ce  cri  le  chef  de  l'oppo- 
sition d'alors  dans  le  Haut-Canada  réu.ssit  à 
former  une  phalange  tellement  forte,  que  le 
Bas  Canada  dut  céder  uue  partie  du  turrain 
qu'il  avait  conquis  dans  ses  luttes  d'autrefois. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul  représen- 
tant du  lias-Canada  qui  voulût  changer  notre 
constitution  actuelle,  dans  le  i>cns  de  celle 
qu'on  nous  propose,  s'il  n'y  était  forcé  par  le 
Haut-Canada.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Nous 
abandonnons    donc    quelque    chose    de    nos 
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libertés  et  de  nos  droits  dans  cette  nouvelle 
lutte  contre  l'esprit  d'envahissement  et  de 
domination  de  la  race  anglaise  ?  Les  hon. 
membres  qui  supportent  la  mesure  nous 
discut  qu'ils  cèdent  quelque  chose  de  nos 
droits  afin  de  sauver  ce  qu'il  en  reste  du 
naufrage  et  de  ne  pas  tout  perdre  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  rapproché.  Mais  ce 
cri  en  laveur  de  la  représentation  basée  sur 
la  population  était-il  au  moins  sincère  de  la 
part  de  ceux  qui  s'en  faisait  une  arme  contre 
nous  ?  Etait-ce  bien  un  remède  aux  maux 
dont  ils  se  plaignaient  ?  Non,  M.  le  Pré- 
sident, je  ne  le  crois  pas.  C'était  tout 
simplement  une  plateforme  électorale  pour 
arriver  au  pouvoir  et  consommer  l'envahis- 
sement de  nos  droits  médité  par  les  chefs  du 
mouvement.  Je  n'ai  pas  besoin  de  renouveler 
ici  les  arguments  apportés  contre  la  demande 
de  la  représentation  d'après  la  population, 
dans  plus  de  quatre-vingt  discours  prononcés 
en  1800,  lors  de  la  discussion  de  cette  brû- 
lante question  ;  mais  je  me  rappelle  cette 
discussion  avec  d'autant  plus  de  plaisir 
qu'alors  le  parti  canadien-français  a  montré 
qu'il  avait  conservé  quelque  chose  de  l'obsti- 
nation dans  la  lutte  et  de  la  persèvéri.nce 
dans  la  défense  de  nos  droits,  dont  nos  pères 
ont  si  souvent  donné  la  preuve.  A  cette 
époque,  l'hon.  procureur-général  Est  (M. 
(JartierJ  méritait  l'approbation  de  son  pays, 
pour  la  résistance  qu'il  faisait  à,  cette  de- 
mande injuste  du  HautCanada,  avec  l'é- 
nergie et  la  ténacité  qu'on  lui  coanait,  car 
il  s'était  noblement  constitué  le  champion 
de  nos  droits.  Pourquoi  vient-il  donc  au- 
jourd'hui proposer  un  compromis  avec  ses 
adversaires  d'alors  ?  Est-ce  au  moment  où 
les  chefs  de  l'opposition  du  Haut-Canada 
avaient,  eu  entrant  dans  le  gouvernement 
Macuonald-Sicotte,  renié  absolument 
le  prineipi!  de  la  représentation  basée  sur 
la  population,  qu'il  devait  abandonner  la 
lutt>;  '{  Est-ce  au  moment  où  le  gouverne- 
ment Macdonald -SicoTTE  avait  obtenu 
des  écoles  séparées  eu  faveur  des  catholiques 
du  iias-Caiiada,  que  le  parti  de  l'hon. 
membre  de  South  Oxford  était  à  redouter  ? 
Est-ce  au  moment  où  la  loi  des  écoles 
séparées  pour  les  catholiques  du  Haut- 
Canada  constituait  un  triomphe  que  n'avait 
pu  remporter  l'hon.  procureur-général  pen- 
dant tout  le  temps  qu'il  avait  été  au  pouvoir, 
que  l'hon.  procureur-général  devait  cesser 
la  lutte,  jeter  ses  armes  et  prétendre,  comme 
Canadien-Français,  que  nous  ne  pouvions 
plus  tenir  sur  la  brèche,  et  qu'il  l'allait  faire 


des  concessions  au  Haut-Canada  ?  E.'it-ee 
que  le  gouvernement  de  M.  Sicotte  n'avait 
pas  fait  de  la  représentation  basée  sur  la 
population  une  question  morte  ?  Est-ce  que 
tous  les  membres  de  ce  gouvernement 
n'étaient  pas  tenus  de  l'opposer  ?  Oui, 
monsieur  le  Président,  l'hon.  procureur- 
général  Est  s'est  rendu  coupable  d'une  grave 
faute  en  renversant  ce  gouvernement,  soutenu 
par  une  majorité  hostile  composée  de  Cana- 
diens-Français. C'est  à  la  suite  de  ce  veto 
hostile  que  le  Haut-Canada  a  eu  le  droit 
de  réchmer  de  nouveau  la  représentation 
d'après  le  nombre,  et  qu'il  faut  aujourd'hui 
lui  faire  des  concessions.  Pour  ma  part, 
monsieur  le  Président,  je  n'ai  jamais  été 
convaincu  de  la  sincérité  de  ceux  qui  em- 
ployaient le  cri  de  la  représentation  basée 
sur  la  population,  car  je  n'y  ai  jamais  vu 
qu'un  moyen  employé  auprès  des  western 
Jnrmers,  pour  arriver  plus  sûrement  au 
pouvoir.  Est-ce  que  le  principe  de  la  repré 
scntation  basée  sur  la  population  a  jamais 
servi  de  base  à,  un  gouvernement  aux  idées 
monarchiques  comme  celles  qui  sont  émises 
par  le  gouvernement  actuel  'ï  Ici,  l'on  veut 
une  confération  sans  exemple,  non  pas  une 
confédération  com.Le  celles  qui  existent  dans 
les  pays  qui  ont  adopté  cette  forme  de  gou- 
vernement, mais  une  confédération  monar- 
chique. (  Ecoutez  !  écoutez  !  )  On  veut 
conserver  quelque  chose  de  la  constitution  de 
l'Angleterre, — et  cependant  on  dit  que  la 
représentation  basée  sur  la  population  est  un 
principe  juste  et  qu'il  faut  l'accorder  au 
Haut-Canada!  L'hon.  procureur-général  Est 
(M.  Cartier)  ne  se  rappelle. t-il  pas  ses 
arguments  de  1860  contre  ce  principe  ?  Ne 
disait-il  pas  alors,  pour  faire  voir  que  ce 
principe  n'est  ni  juste  ni  reconnu  dans  la 
constitution  anglaise,  que  s'il  était  appliqué 
pour  le  parlement  anglais,  la  ville  de  Londres 
aurait  30  députés  à  elle  seule,  au  lieu  de  16, 
et  que  l'Ecosse  enverrait  au  parlement  beau- 
coup plus  de  députés  qu'elle  n'en  envoie 
aujourd'hui  ?  Ne  disait-il  pas  encore  que 
des  bourgs-pourris  de  quelque  centaines 
d'habitants  avaient  un  représentant,  et  que 
des  comtés  qui  contenaient  100,000  âmes  n'en 
avaient  pas  davantage  ?  Est-eo  que  ces  argu- 
ments si  puissants  alors  n'ont  plus  la  même 
valeur  aujourd'hui  't  Est-ce  qu'ils  ont  moins 
de  force  depuis  l'alliance  de  l'hon.  procureur- 
général  avec  l'hon.  député  de  South  Oxford  ? 
Est-ce  qu'ils  ne  peuvent  plus  être  employés 
pour  sauver  notre  constitution  et  nos  libertés  ? 
Comment  se  fait-il   que   le   parti  qui  a  si 
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longtemps  vécu  de  son  opposition  au  principe 
de  la  représentation  basée  sur  la  population, 
dise  aujourd'hui  que  c'est  un  principe  juste 
et  qu'il  faut  le  concéder  ?  J'avoue,  monsieur 
le  Président,  que  je  ne  comprends  pas  pour- 
quoi l'on  cède  aujourd'hui  ce  qu'on  refusait  en 
1860.  Il  est  vrai  que  je  n'ai  pas  l'expérience 
des  hon.  députés  qui  occupent  aujourd'hui 
les  banquettes  ministérielles,  et  qu'il  vaut 
peut-être  mieux  plier  aujourd'hui  que  d'être 
brisé  demain;  mais  quand  j'étudie  le  passé, 
que  j'examine  le  présent  et  que  je  songe 
à  l'avenir  qu'on  nous  propose,  je  ne  vois 
dans  le  projet  de  confédération  qu'un  remède 
plus  violent  que  le  mal  et  qui,  au  lieu 
de  faire  disparaître,  les  difficultés  aux- 
quelles on  veut  remédier,  ne  peut  que 
produire  les  plus  fâcheux  résultats  pour 
la  paix  et  la  prospérité  de  notre  pays. — 
Je  disais  donc,  31.  le  Président,  que  la 
question  de  la  représentation  basée  sur  la 
population,  qui  a  été  la  principale  cause  du 
projet  de  confédération,  avait  été  écartée  du 
programme  politique  de  l'administration 
Macdonald-Sicotte,  et  que  la  majorité 
Haut-Canadienne,  dont  les  chefs,  pendant 
toute  leur  carrière  politique,  avaient  demandé 
si  haut  cette  concession  en  fjiveur  du  Haut- 
Canada,  avait  contracté  l'engagement  de  ne 
plus  soulever  dans  l'assemblée  législative 
cette  question  brûlante,  au  moins  sous  l'ad- 
ministration Macdonald-Sicotte.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Que,  grâce  à  la  fermeté 
patriotique  des  chefs  de  cette  administration, 
le  Eas-(Janada,  pendant  deux  ans,  put  vivre 
en  paix  et  goûter  les  fruits  d'une  tran- 
quillité inconnue  depuis  10  ans,  et  pendant 
deux  sessions  la  question  de  la  représenta- 
tion basée  sur  le  nombre  cessa  d'être  le  sujet 
des  contestations  et  des  discussions  fana- 
tiques du  Haut-Canada.  (Ecoutez!  écoutez  !) 
C'est  à  cette  époque  que  l'hon.  député 
de  South  Oxford  demanda  à  la  chambre  un 
comité  chargé  de  s'enquérir  des  moyens  de 
régler  les  difficultés  sectioniielles,  en  chan- 
geant les  bases  de  la  constitution  actuelle. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Eh  bien  !  M.  le  Pré- 
sident, qu'a-t-on  vu  alors  ?  On  a  vu  cet 
orateur  à  la  parole  brûlante,  cet  avocat  infa- 
tigable et  puissant  des  prétentions  du  Haut- 
Canada  contre  la  section  Bas-Canadienne, 
incapable  de  trouver  plus  de  quatre  hommes 
pour  l'appuyer  dans  sa  demande  injuste  d'un 
changement  de  constitution,  que  l'adminis- 
tration du  jour  est  prête  à  lui  concéder. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  On  a  vu  ce  puissant 
tribuD;    humilié    et  désespéré   de   ne   rien 


obtenir  de  la  chambre,  —  et  pour  ma  part, 
M.  le  Président,  j'avoue  que  sa  position 
me  faisait  peine,  —  demander  un  congé 
d'absence  pour  échapper  à  une  défaite  humi- 
liante, et  retourner  dans  son  pays  pleurer  sa 
chute  et  la  perte  de  son  influence  basée 
seulement  sur  le  fanatisme  et  les  préjugés. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Plus  tard,  M.  le  Pré- 
sident, cette  chambre  a  été  témoin  ti'un 
acte  que  je  ne  veux  pas  caractériser  aujour- 
d'hui ; —  nous  avons  vu  cette  administration 
qui  avait  eu  assez  de  courage  et  de  fermeté 
pour  bâillonner  cette  hydre  de  la  représen- 
tation basée  sur  le  nombre,  renversée  par 
une  majorité  canadienne-française.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Oui,  il.  le  Président,  ce  gou- 
vernement libéral  qui  avait  donné  tant  de 
sécurité,  —  sécurité  à  nos  institutions  en 
maintenant  inviolable  la  constitution  actuelle, 
— fut  renversé  par  une  majorité  canadienne- 
française  de  cette  chambre.  Je  u'ai  pas 
l'intention,  quand  je  parle  ainsi,  de  me  faire 
l'accusateur  de  mes  compatriotes  :  loin  de  là  ; 
mais  je  veux  tracer  l'histoire  parlemen- 
taire de  notre  pays,  et  je  n'hésite  pas  à  dire 
que  ce  vote  a  porté  un  coup  fatal  à  notre 
influence  comme  Canadiens-Français,  et  que 
la  postérité  enregistrera  ce  vote,  qui  restera 
dans  l'histoire  comme  une  époque  fatale  où 
nos  hommes  publics  ont  sacrifié  à  l'esprit  de 
parti  nos  intérêts  les  plus  chers.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  M.  le 
Président,  depuis  quinze  ans  nous  n'avions 
pas  eu  à  la  tête  de  l'administration  d'hommes 
plus  sincèrement  dévoués  et  plus  en  position 
de  sauvegarder  les  libertés  politiques,  les 
intérêts  et  les  institutions  du  Bas-Canada. 
Qu'avons-nous  vu,  depuis  quinze  ans,  dans 
cette  chambre  ?  Nous  avons  vu  l'esprit  de 
parti  s'adresser  aux  préjugés  et  aux  personna- 
lités les  plus  blessantes,  et  amener  comme 
résultat  l'abaissement  du  niveau  moral  de 
notre  représentation  nationale.  Les  hommes 
les  mieux  qualifiés  à  faire  valoir  dans  cette 
enceinte  les  intérêts  du  peuple,  s'abstenir 
des  luttes  électorales,  parce  que  la  position 
de  député  ne  portait  plus  avec  elle  la  dignité 
qui  en  faisait  un  objet  d'ambition  dans  des 
jours  meilleurs.  Nous  avons  vu  des  hommes 
éminents,  et  qui  avaient  travaillé  dans  l'in- 
térêt de  leurs  compatriotes  pendant  de 
longues  années,  abandonner  de  dégoût  la 
carrière  politque  et  se  retirer  dans  leurs 
foyers.  C'est  à  cette  époque  que  nous  avons 
vu  une  majorité  canadienne-française  voter 
la  défaite  d'un  ministère  dont  le  programme 
politique  ofirait  plus  de  garanties  pour  les 
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intérêts  Bas-Canadiens  que  celui  d'aucun 
autre  gouvernement.  (Ecoutez  1  écoutez  !) 
Mais  un  esprit  de  parti  à- la  fois  mesquin  et 
aveugle  devait  placer  un  succès  momentané 
au-dessus  des  intérêts  généraux,  et  la  majo- 
rité décréta  par  son  vote  notre  déchéance 
nationale.  (Écoutez  1  écoutez  1)  Eh  bien  ! 
M.  le  Frésidknï,  avec  le  nouveau  gouverne- 
ment, nous  avons  vu  la  question  de  la  repré- 
geutati/in  basée  sur  la  population  revenir 
dans  la  discussion  générale  de  notre  légis- 
lature, et  aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  à  se 
le  cacher,  cette  ma. heureuse  concession, 
qui  nous  met  à  la  merci  du  Haut-Canada, 
est  devenue  un  fait  accompli.  (Ecoutez  1) 
J'ai  dit,  il  y  a  un  instant,  M.  le  Pré- 
sident, que  l'hon.  dépuîé  de  South  Oxford 
n'avait  pu  obteuir  le  comité  qu'il  demandait 
BOUS  l'administration  jMacdonald-Sicotte, 
—  administration  essentiellement  libérale. 
(Ecoutez  1)  Si  l'on  réfère  aux  jour- 
naux de  la  chambre  de  cette  époque,  que 
trouve-t-ou  ?  A  peiae  l'administration  qui 
lui  avait  succédé  eût-elle  pris  possession  des 
bancs  de  la  trésorerie  que  l'hon.  M.  Brown 
revenait  devant  la  chambre  demander  de 
nouveau  un  comité,  et  cette  fois  avec  plus 
de  succès.  J'eus  l'honneur  de  pré.senter  un 
amendement  à  la  motion,  mais  cet  amendement 
fut  repoussé,  et  parmi  les  noms  qui  figurent 
dans  cette  malheureuse  division,  on  remarque 
ceux  du  ministre  des  travaux  publics,  du 
solliciteur-général  et  du  procureur-général 
Est.  M.  le  t'KÉsilDKNT,  c'est  là  un  fuit  extrême- 
ment signiticaiif  et  dont  il  .i'aut  prendre 
note  sous  les  circoustilnces  actuelles.  Quand 
je  pressai  cette  motion  devant  la  chambre, 
je  maintius  qu'il  fallait  prendre  l'offensive 
et  non  garder  la  défensive,  comme  nous 
l'avions  fait  jusqu'alors;  qu'il  fallait  nous 
unir  comu.e  uu  seul  homme  pour  obtenir 
que  l'on  remette  en  vigueur  le  proviso  de  la 
litime  clause  de  l'acte  d'union,  qui  nous  avait 
été  hoateuï^emeut  enlevé  en  185o,  au  moment 
où  nous  obtenions  le  conseil  législatif  électif. 
(Ecoutizl  écoutez!)  Eh  bien!  sur  cette 
question,  qui  était  parfaitement  motivée,  on 
a  vu  ces  mêmes  miuislres  voter  pour  rejeter 
cet  amendement  qui  revendiquait  uu  droit 
sacré  pour  les  Cauadions-Fraugais.  Ce  vote 
n'impliquait  il  pas  chez  ceux  qui  faisaient 
cette  lâche  concession,  qu'ils  étaient  prêts  à 
céder  encore  daus  lo.-i  changements  constitu- 
tionnels proposés.  Oui,  M.  le  I'iiésiuënt,  je 
n'hésite  pas  il  le  dire,  dès  cet  instant  le 
Ilaut-Uauada  comprit  que  nos  chefs,  jusquo- 
U  inébranlables,   allaient    céder   le   terrain 


conquis.  Aussi,  lorsque  M.  Brown  soumit  à 
la  chambre  sa  proposition,  tous  les  député.s 
anglais  s'unirent  dans  une  majorité  écra- 
sante, et  il  l'emporta  vigoureusement  malgré 
la  totalité  des  députés  Canadiens-Français 
qui  votèrent  tous  contre  cette  proposition,  à 
l'exception  du  député  de  Rouville  (M. 
PouLiN),  qui  eut  le  triste  courage  de  com- 
mettre cet  acte  inqualifiable.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  ici 
les  conséquences  de  ce  vote,  car  elles  sont 
connues  aujourd'hui  de  tout  le  pays,  et  l'hon. 
député  de  South  Oxford  lui-même  nous  a  dit 
dans  cette  chambre  que  la  confédération 
avait  pris  naissance  dans  son  comité  constitu- 
tionnel ;  que  la  nomination  de  ce  comité 
avait  été  le  premier  pas  fait  dans  la  voie  qui 
menait  sûrement  au  but  vers  lequel  il  avait 
toujours  tendu  pendant  toute  sa  carrière 
politique,  et  que  le  projet  de  confédération, 
maintenant  soumis,  était  une  ample  récom- 
pense pour  ses  efforts  constants  et  une  justi- 
fication complète  des  principes  qu'il  avait 
soutenus  dans  la  lutte  du  Haut  contre  le  Bas- 
Canada.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Plus  tard,  M.  le 
Président,  le  gouvernement  Tacbé-Mao- 
DONALD  tombait  sur  uue  que.'^tion  de  finances 
et,  dans  l'impossibilité  de  se  maintenir  sans 
le  secours  de  l'opposition,  ce  même  gouver- 
nement appelait  dans  son  cabinet  l'homme 
le  plus  hostile  aux  intérêts  Bas-Canadiens,  et 
avec  lequel  de  tout  temps  il  avait  été  dans 
un  antagonisme  sans  exemple.  De  cette 
alliance  naquit  le  projet  de  conlédération 
qui  nous  est  soumis  aujourd'hui,  et  qui  con- 
cède le  principe  de  la  représentation  basée 
sur  la  population.  Le  parti  Bas-Canadien 
devait-il  faire  cette  grave  concession  au 
Haut-Canada  ?  Je  suis  prêt  à  établir  par 
des  chiffres  que  cette  question  portait  avec 
elle  son  propre  remède,  et  ceux  qui  ont 
voté  en  faveur  de  sa  concession  ne  sont 
nullement  justifiables,  à  quelque  point  de 
vue  qu'on  se  place.  L'avenir  nous  garan- 
tissait que  cette  demande  n'aurait  plus  sa 
raison  d'être  à  une  époque  fort  rapprochée. 
Quand  ou  examine  la  question  de  la  popu- 
lation respective  des  deux  Canadas,  on 
remarque,  tout  d'abord,  que  celle  du  Haut- 
Canada  est  en  grande  partie  anglaise  et  pro- 
testante ;  et,  en  regardant  au  dernier  recen- 
sement, on  voit  que  l'immigration  dans  cette 
section  est  entrée  pour  une  proportion  très 
considérable  dans  l'augraentatiou  annuelle. 
De  yU,OOU  âmes  qu'elle  était  pendant  la  seule 
année  de  1847,  l'immigration  est  graduelle- 
ment tombée  à  10,000  en  1860.     Mais  il  y 
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s  un  autre  fait  important  qu'il  est  bon  de 
noter  :  c'est  que  le  Bas-Canada,  qui  augmen- 
tait lentement  d'abord  parce  qu'il  était  gêné 
dans  son  développement  matériel  et  moral 
par  les  institutions  politiques  sous  lesquelles 
il  était  gouverné,  parce  qu'il  n'avait  pas  de 
chemins  de  colonisation  dans  ses  forêts, 
voyait  encore  ses  robustes  enfants  émigrer 
aux  Etats-Unis  pour  y  trouver. du  pain  et  de 
la  liberté.  L'augmentation  de  la  population 
du  Bas-Canada  était  faible  et  lente  alors  ; 
mais  à  mesure  que  les  chemins  de  fer  ont 
été  construits,  que  des  routes  ont  été  pra- 
tiquées, on  l'a  vu  augmenter  en  population 
presque  dans  la  même  proportion  que  s'opérait 
la  diminution  dans  la  proportion  d'accrois- 
sement annuel  du  Ilaut-Canada.  Je  prétends 
encore,  M.  le  Président,  que  le  recensement 
de  1861  n'est  pas  une  base  sur  laquelle  on 
puisse  se  fonder  pour  apprécier  exactement  le 
chiffre  de  la  population  des  deux  sections  ; 
que  ce  recensement  n'est  qu'un  tissu  d'erreurs 
graves  et  qui  démontrent  l'inexactitude  de 
l'ensemble.  Ainsi,  quand  on  y  voit  qu'à 
Trois-Rivières  il  n'y  a  pas  une  seule  église 
catholique  ;  qu'à  Hamilton  il  n'y  en  a  qu'une 
seule  ;  qu'en  1861  il  n'a  été  construit  que 
trois  vaisseaux  dans  le  Bas-Canada,  et  que 
l'on  sait  qu'à  Québec  seul  il  s'en  est  construit 
plus  de  soixante,  l'on  peut  affirmer  en  toute 
sûreté  que  de  semblables  inexactitudes  ont 
dû  se  répéter  dans  les  chiffres  de  la  popu- 
lation des  deux  sections.  On  sait  que,  dans 
le  Haut-Canada,  le  chiffre  de  la  population 
réelle  a  été  considérablement  surfait.  Tous 
leurs  journaux  ne  disaient-ils  pas  qn'U  fallait 
que  le  recensement  de  1861  indiquât,  en 
faveur  du  Haut-Canada,  une  très-forte  popu- 
lation de  plus  que  dans  le  Bas  ?  Aussi,  le 
résultat  a-t-il  constaté  une  majorité  de  près 
de  300,000  âmes  en  sa  faveur.  On  a 
tellement  augmenté  le  nombre  des  vivants 
et  diminué  celui  des  morts,  que  l'addition 
du  nombre  des  enfants  vivants,  au-dessous 
d'un  an,  se  trouve  être  de  8,000  de  plus 
que  celui  de  toutes  les  naissances  de 
l'année.  (Ecoutez  !  et  rires.)  Je  veux  bien 
admettre  que  le  climat  du  Haut-Canada  soit 
très  salubre  et  très  favorable  au  déve- 
loppement de  la  population  au-dessous  d'un  an; 
mais  encore  peut-on  difficilement  s'expliquer 
qu'il  n'en  meure  pas  quelques  uns  en  douze 
mois  et  qu'il  puisse  y  en  avoir,  en  une  seule 
année,  8000  de  plus,  au-dessous  d'un  an, 
qu'il  n'en  est  né  pendaot  les  douze  mois 
écoulés.  (Ecoutez  !  et  rires.)  Quand  je  vois 
de  pareils  résultats  dans  notre  recensement 


officiel,  je  suis  forcé  de  croire  qu'il  est  inexact 
et  qu'il  peut  être  tout  aussi  erroné  sous  tous 
les  rapports  de  la  population  générale.  Mais 
si  on  a  surfait  la  population  dans  le  recense- 
ment du  Haut-Canada,  dans  h  Bas-Canada, 
au  contraire,  on  l'a  diminuée  considérable- 
ment. Ici,  nos  cultivateurs  ont  toujours  eu 
peur  des  recensements,  parce  qu'ils  soup- 
çonnent qu'ils  sont  faits  dans  le  seul  but 
d'asseoir  quelques  taxes  ou  de  faire  quelque 
levée  d'hommes  pour  la  défense  du  pays. 
Sous  ces  circonstances,  je  crois  que  la  diffé- 
rence dans  le  chiffre  de  la  population  du 
Haut  et  du  Bas-Canada  n'est  pas  aussi  bien 
établie  qu'on  veut  le  faire  croire.  Je  main- 
tiens qu'elle  est  moindre  en  réalité  qu'elle 
ne  l'est  en  apparence,  et  que  les  chiffres  du 
recensement  ne  sont  pas  suffisamment  exacts 
pour  que  l'on  puisse  les  prendre  pour  base 
d'une  demande  de  changements  constitu- 
tionnels aussi  graves.  Mais  si  l'on  étudie 
l'accroissement  de  la  population  canadienne- 
française,  l'on  verra  que  les  Canadiens- 
Français  ont  augmenté  jusqu'au  chiffre  de 
1,700,000,  s'étant  décuplés  deux  f  is  et  demi 
de  J  760  à  1860,  ce  qui  équii  aut  à  3  40  pour 
cent  par  année,  ou  le  doublement  de  la 
population  en  21  ans,  ou  2-5  ibis  leur  nombre 
en  100  ans.  Depuis  1860,  l'augmentation 
a  été  de  3.60  pour  cent  par  an  daus  le  Bas- 
Canada.  Voilà  des  chiffres  qui  prouvent 
que  l'augmentation  naturelle  do  la  ]iupulation 
dans  le  Bas-Canada  est  plus  forte  que  partout 
ailleurs.  Dans  le  Haut-tJanada,  la  moyenne 
des  naissances  a  été  de  8.40  pour  cent  par 
an,  et  dans  le  Bas-Canada,  elle  a  été  de  4  10 
pour  cent,  ce  qui  é<rale  une  augmentation 
relative  plus  considérable  de  20  pour  cent 
dans  le  Bas  que  dans  le  Haut-Canada.  Si 
l'on  fait  un  calcul  de  la  progression  de 
l'accroissement  de  la  population  iVançaise 
dans  le  Bas-Canada,  de  1784  à  1851,  l'on 
arrive  aux  résultats  suivants  : — 

p.  c.  par  année. 
De  1784  à  1831,  l'augmentation  a  été  égale  à  2.60 

De  1831  à  1844,  elle  a  été  égale  à .   3.20 

De  1844  à  1851         do         do         4.25 

Mais  l'augmentation  de  population  qui  en 
serait  résultée  a  été  diminuée  par  l'émigra- 
tion aux  Etats-Unis.  Les  difficultés  de 
sections  ont  chassé  nos  jeunes  gens  à 
l'étranger  pendant  de  longues  anuées,  et 
c'est  là  pourquoi  cette  augmentation  consi- 
dérable ne  paraît  pas,  dans  les  recensements, 
aussi  forte  qu'elle  l'a  été  en  réalité."  Ainsi, 
le  chiffre  des  émigrés  Canrdiens-Français 
aux  Etats-^Unis  en  1844,  s'élevait  à  34,000} 
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de  1S44  à  1850,  l'émigration  s'est  élevée  à 
30,000— ce  qui,  en  1850,  s'élève  à  64,000  le 
chiffre  de  nos  compatriotes  passés  à  l'étranger. 
Avec  une  pareille  émigration,  il  est  évident 
que  notre  population  ne  pouvait  augmenter 
rapidement;  mais  aujourd'hui,  heureusement, 
le  mouvement  de  notre  population  se  fait  en 
sens  contraire.  Un  grand  nombre  de  familles 
nous  sont  déjà  revenues,  tandis  que  beaucoup 
d'autres  n'attendent  qu'une  occasion  favo- 
rable pour  revenir  au  pays  qu'elles  auraient 
dû  ne  jamais  quitter.  La  population  cana- 
cienne-française  aux  Etats-Unis  est  encore 
très  considérable,  comme  on  peut  le  voir  par 
les  chiffres  suivants: — l'Etat  du  Vermont 
compte  14,000  Canadiens-Français;  celui  de 
New- York,  20,0C0  ;  l'Ohio  et  la  Pensylvanie, 
6,000;  le  Michigan,  30,000;  l'Ulinois, 20,000; 
le  Wisconsin,  12,000  ;  l'Indiana,  5,000  ;  le 
Minnesota,  15,000 — sans  compter  qu'il  j  a 
encore  à  peu  près  35,000  de  nos  jeunes 
gens  enrôlés  dans  l'armée  des  Etats-Unis. 
Ce  qui  a  eu  lieu  en  Canada  a  aussi  eu  lieu 
en  Acadie,  où  la  population  française  a 
augmenté  d'une  manière  vraiment  étonnante. 
Cette  augmentation  a  été,  de  1707  à  1737, 
dans  une  proportion  de  G  pour  cent  par  an  ; 
en  30  ans,  elle  avait  quintuplé.  Elle  a  con- 
tinué à  s'accroître  à  peu  près  dans  la  même 
proportion  jusqu'en  1755,  l'époque  mémo- 
rable de  la  déportation  des  Acadiens.  De 
1755  à.  1855,  les  Acadiens  ont  décuplé  par 
eux-mêmes,  et  aujourd'hui  la  population 
franco-acadienne  dans  les  provinces  mari- 
times et  dans  le  Maine,  se  répartit  comme 
suit  : — 

Terreneuve, 15,000 

Cap  Breton, 16,000 

Ile  du  Prince-Edouard 15,000 

Nouvelle-Ecosse, 22,000 

Nouveau-Brunswick 25,000 

Maiae, 5.000 

Co  qui  forme  un  total  de  U8,000 
Voyons  maintenant,  M.  le  Prksident, 
quelle  est  l'augmentation  annuelle  du  Haut- 
Canada.  Cette  considération  est  importante, 
car  elle  tend  îi  prouver  (jue  dans  dix  ans  le 
chiffre  des  populations  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada  seront  égales,  et  par  cun.'^éciueut  que 
les  changements  constitutionnels  motivés  par 
la  question  de  la  représentation  basée  sur  le 
nombre  n'ont  pas  do  raison  d'être  : 

En  1830,  cette  augmentation  a  été  de  10  p.  c.  p.  an, 

En  1832,  elle  a  été  de 8.77      " 

En  1842,     ijo     do       6.42       " 

Bq  1852,     do     do        5.G2       " 

En  1861,    do    do       4.35     " 

En  1865,  elleseraprobablementde, .  3.00     " 


Ce  qui  équivaut  à  dire  qu'en  trente  ans 
la  proportion  de  cette  augmentation  a  dimi- 
nué de  plus  de  50  pour  cent,  et  c'est  avec 
la  diminution  de  l'immigration  que  s'est 
produit  cette  diminution  dans  l'accroisse- 
ment annuel.  Les  chiffres  suivants,  qui 
donnent  le  nombre  d'immigrants  arrivés 
dans  le  Haut-Canada  depuis  1829,  le  prou- 
vent abondamment  : — 

Années.  Immigratioa. 

1829  à  1833 167,697 

1834  à  1838 96,351 

1839  à  1843 123,860 

1844 20,142 

1845 25,375 

1846  32,753 

1847 90,150 

1848 27,939 

1849 38,494 

1850  32,292 

1851 41,076 

1852 39,176 

1853 36.G99 

1854 53,183 

1855 21,274 

1856 22,439 

1857 32,097 

1858 ■ 12,810 

1859 8,778 

1860 ..    10,150 

1861 19,923 

1862 22,176 

1863 19,419 

1664 19,000 

En  1S54,  nous  n'avions  pas  de  chemins 
de  fer  connue  ceux  que  nous  possédons 
aujourd'hui,  et  par  conséquent  l'immigration 
européenne,  qui  se  dirigeait  vers  les  Etats- 
Unis,  ne  passait  pas  par  le  Canada,  comme 
elle  le  fait  aujourd'hui  pour  les  Etats  de 
l'Ouest.  En  1854,  l'immigration  était  de 
53,000,  et  tous  ceux  qui  arrivaient  en 
Canada  s'y  fixaient  invariablement,  mai»  en 
1864,  cette  immigration  est  tombée  à  19,000, 
dont  il  ne  resta  pas  plus  de  la  moitié  dans 
le  pays;  le  reste  se  dirige  vers  les  Etats  de 
l'Ouest.  Ainsi,  l'on  peut  dire  que  l'immigra- 
tion, qui  était  de  plus  de  53,00U  âmes  en 
1854,  est  tombée  en  dix  ans  à  8,000  seule- 
ment pour  le  Haut-Canada,  tandis  que  dans 
le  Bas-Canada  nous  avons  augmenté,  par 
notre  accroissement  naturel,  dans  la  propor- 
tion de  2-20  pour  cent  à  3-60  pour  cent 
durant  la  même  période.  Et  c'est  justement 
au  moment  oii  notre  population  augmente 
dans  cette  proportion  que  l'on  veut  accorder' 
au  Haut-Canada  la  représentation  basée  sur 
la  population  !  Pourquoi  ne  pas  résister 
encore  ?  On  pous  dit  que  si  nous  attendons 
plus  tard  la  disproportion  sera  plus  grande. 
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Je  maintiens  en  m'appuyant  sur  ces  calculs 
et  sur  d'autres  considérations,  que  j'aurai 
bientôt  l'honneur  de  soumettre  à  cette 
chambre,  que  nous  ne  pouvons  que  gagner  à 
attendre,  puisque  la  proportion  de  notre 
aceroissemeut  augmente  et  que  l' immigration 
diminue.  Kn  trente  ans,  de  1829  à  1860,  il 
nous  est  .arrivé  942,735  éiiiigrants,  qui  se  sont 
presque  tous  établis  dans  le  Haut-Canada. 
De  plus,  il  y  a  un  autre  fait  que  je  désire  faire 
re.îsortir  :  c'est  que  l'émigration  irlandaise, 
qui  s'était  élevée,  eu  1851,  à  2!,381,  a 
diuiinué  dans  les  dix  anuées  suivantes,  à 
376  ep  1861,  et  l'on  sait  que  c'est  cette 
déportai  ion  en  niasse  dos  enfants  de  la  Verte 
Erin  qui  a  fait  la  pop\ilation  du  Haut- 
Canada  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  Du 
reste,  il  ne  s'agit  que  de  eoi;sulter  le  recense- 
ment pour  conclura  de  suite  que  la  diftérjnce 
de  proportion  dans  l'augmentation  de  la 
population  respective  des  deux  sjctions, 
n'est  dui!  qu'à  l'arrivée  de  ce  million  d'iui- 
migr.mts  dans  le  pays.  Si  on  étudie  la 
pniportion  des  naissances,  ou  de  l'accroisso- 
racnt  naturel,  on  verra  que  le  Bas-Canada 
s'est  accru  dans  une  proportion  plus  rapide 
que  celle  du  Haut,  et  qu'il  y  a  plus  de 
naissances  proportionnellement  dans  notre 
section.  A  mesure  que  ces  causas  factices 
d'augmentation  dii;)ii)uent  dans  le  Haut- 
Cana'ia.  nous  avons  donc  la  certitude  de 
rétablir  l'équilibre  entre  les  deux  populations. 
Il  y  1  encore  une  autre  cause  (jui  doit  con- 
triljucr  à  rétablir  cet  équilibre,  et  je  la 
trouve  dans  un  rapport  officiel  écrit  par 
riion.  secrétaire -provincial  actuel  (M. 
MoDoUGALTi  ),  lorsqu'il  était  commissaire 
des  terres  de  la  couronne.  La  cause  de  la 
colonisation  a  attiré,  depuis  quelques  années, 
l'attention  toute  spéciale  de  noire  clergé  et 
des  meilleurs  citoyens  du  pays,  du  moment 
qu'on  s'est  aperçu  que  l'augmeutati.ju  rapide 
de  la  population  du  Haut-(!anada  amènerait 
bientôt  des  chaug^inonts  coii.slitutioonels, 
ayant  po-jr  but  la  représentation  basée  sur 
la  population,  et  ses  conséquences  désas- 
treuses pour  la  minorité. — Depui-i  cette 
époque,  de  nouvelles  routes  de  c  dor.ivilion 
ont  été  ouvertes  au  surplus  de  la  population 
des  anciens  comtés,  et  nos  jeunes  gens,  au 
lieu  de  s'expatiier,  s'onioucent  dans  la  forêt 
pour  la  défricher  et  multiplier  ainsi  la  force 
de  l'élément  français.  La  cause  de  la  dimi- 
nution de  l'accroissement  dans  le  Haut- 
Canada,  dont  je  veux  parler,  se  trouve  dans 
le  fait  important  que  les  meilleures  terres 
disponibles   sont  à  pou  près  épuisées.     Je 

77 


ne  veux  pas  dire  qu'elles  ont  perdu  leur 
fertililé,  mais  seulement  qu'elles  sont  à  peu 
près  toutes  occupées.  Il  n'y  a  pas  besoin 
d'autre  preuve  à,  mon  avancé  que  le  rapport 
de  l'hon.  miuistre  des  terres  de  la  couronne 
eu  1862,  dont  je  citerai  le  paragraphe  qui 
suit  : — 

"  L'on  remarquera  que  la  quantité  totale  des 
terres  Temtues,  en  18G2,  est  moindre  que  celle 
vendue  en  1861,  de  252,471  acres.  La  diminu- 
tion équivaut  à  euvirou  38^  pour  cent.  Ce  fait 
est  significatif  et  mcriie  qu'on  en  recberche  la 
cause.  On  peui  l'attribuer,  je  crois,  nux  pertur- 
bations commerciales  el  monétaires  q>ii  résultent 
de  la  guerre  civile  dans  le  pays  voisin, — à  l'in- 
fluence de  la  gterre  qui  décourage  l'immigration 
en  Amérique,  et  à  lu  diminution  des  ressources 
des  acheteurs  du  pays,  à  raison  de  la  recolle  géné- 
ralement mauvaise  de  1862.  L'on  peut  encore  men- 
tionner ii'ie  autre  cause  qui,  au  point  de  vue  offic  iel, 
est  plus  importante  qu'aucune  de  celles-ci,  parce 
que  son  influence  n'est  pas  seulement  acciileûtelle 
ou  pa.;sagéi'e.  Et  cette  cause  est  que  la  quantité 
de  terre  réellement  bonne  qui  se  trouve  aujour- 
d'hui sur  le  marché  est,  malgré  l<-s  arpentages 
récents,  beaucoup  moindre  qu'elle  n'était  autre- 
Ibis,  et  diminue  rapidement.  Les  nouveaux  arpen- 
tages laits  dans  le  Haut-Canada  durant  les  cinq 
dernières  années,  n'ont  pns  ajouté  nuins  de 
2,808,172  acres  au  tableau  des  terres  du  ûéparte- 
meut.  Dans  le  Bas -Canada,  raccroisiemeuf. 
durant  la  même  période  a  été  de  1,908,168  acres. 
Cependant,  il  est  douteux  qu'il  y  ait  aujourd'hui 
une  aussi  grande  quantité  de  terres,  de  première 
qualito,  à  la  disposition  du  département,  qu'il  y 
en  avait  en  1>57.  Iics  terres  du  clergé,  des  écoles 
et  de  la  couronue  de  la  Péninsule  Occidentale,  les 
plus  précieuses  sous  le  rapport  de  la  qualité  et  de 
la  situition,  de  tontes  les  terres  incultes  de  la 
province,  sont  presque  toutes  vendues  ;  les  quel- 
ques lots  qui  restent  sont  généralement  d  une 
qu-ilité  itiférieure.  Les  nouveaux  cantons  situés 
entre  Outaouf.is  et  le  lac  Huron  contiennent  beau- 
coup de  bonne  terre,  mais  ils  sont  séparés  des 
cantons  établis  qui  bordent  le  St.  Laurent  et  la 
rive  nord  du  lac  Ontario  par  une  ceinture  rocheuse 
et  aride  qui  varie  en  largeur  de  dix  à  vingt  milles, 
et  qui  présente  des  ob.^tacles  sérieux  à  l'établisse- 
ment des  rolons.  De  plus,  les  bon-jes  terres  de 
ces  nouveaux  cantons  sont  en  petites  étendues, 
éparses  çà  et  là,  et  siparées  les  unes  det.  autres 
par  lies  crêtes  rocheuses,  des  marais  et  des  lacs, 
qui  rendent  difficile  la  consti notion  de  chemin?,  et 
interrompent  la  continuité  de  l'établisst-mtut. 
Ces  circonstances  défavorables  ont  induit  les 
meilleurs  calons  du  Haut-Canada  à  chercher  des 
terres  appartenant  aux  p.irticuliers,  de  meilleurs 
qualité  et  mieux  situées,  quoique  lo  prix  et  les 
conditions  de  vente  gjient  plus  élevés  et  moins 
faciles  que  pour  les  terres  de  la  couronne.  " 

Je  crois  qu'il  y  a  dans  ce  rapport  officiel 
un  fait  très  important  pour  le  lias  Canada, 
et  qu'il  est  bon  de  constiiter  avant  de  décider 
si  nous  devons  changer  la  constitution  ac- 
tuelle.    Quand    la    population    n'augmente 
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plus  sensibleineot  par  l'immigration  dans  le 
Haut-Canada,  et  qu'elle  augmente  plus 
rapidemeat  dans  le  Bas-Canada  par  son 
accroissement  naturel  ;  quand  l'émigration 
de  nos  compatriotes  aux  Ktats-Unis  a  cessé  ; 
quand  les  meilleures  terres  du  Haut-Canada 
sont  occupées  et  que  le  territoire  du  Bas- 
Canada  commence  à  peine  à  s'ouvrir,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  nous  nous  hâterions  tant 
d'abandonner  la  lutte  que  nous  avons  faite 
avec  tant  de  succès  jusqu'ici  pour  accorder, 
sans  raison,  la  représentation  basée  sur  la 
population.  Et  voici  à  ce  sujet  ce  que 
disait,  dans  le  même  rapport,  l'hon.  secrétaire- 
provincial  actuel, — dunt  les  paroles  confir- 
ment parfaitement  mon  avancé  : — 

"  Dans  le  Bas-Canada,  les  terres  vendues  en 
1862  ont  atteint  un  chiffre  d'un  peu  plus  du 
double  delaquanlité  rendue  dans  le  Haut-Canada. 
Les  découvertes  de  mines  de  cuivre  et  autres  dans 
les  cantons  de  l'Est,  et  l'ouverture  de  meilleures 
voies  de  communication,  ont  causé  une  affluence 
de  population  considérable  dans  cette  partie  du 
Bas-Canada,  et  une  augmentation  correspondante 
dans  la  demande  de  terres  publiques  disponibles. 
Les  nouveaux  arpentages  faits  sur  le  versant  sud 
des  hauteurs  qui  bordent  le  St.  Laurent,  entre 
Montréal  et  Québec,  ont  développé  une  quantité 
1res  considérable  de  bonnes  terres,  qui  sont 
rapidement  prises." 

Voici  la  conséquence  de  ce  fait  signalé  par 
le  commissaire  des  terres  de  la  couronne 
de  cette  époque  :  c'est  quo  si  les  terres  pu- 
ques  ne  se  vendent  qu'à  des  colons,  du 
moment  que  l'on  établit  que  la  quantité  de 
terres  vendues  dans  le  Bas-Caua  est  double 
de  celles  vendues  dans  le  llaut-Janada,  je 
suis  en  droit  de  conclure  quo  l'étendue 
défrichée  est  réellement  double,  et  comme 
coDséquence  nécessaire  que  la  population 
doit  augmenter  dans  la  même  proportion. 
i)c  liïje  conclus  que  la  que.stion  de  la  repré- 
sentation basée  sur  la  population  lend  chaque 
jour  à  se  résoudre  d'elle-même.  Ainsi,  voici 
un  homme  que  l'on  ne  peut  certainement 
pas  accuser  de  partialité  pour  le  Bas-Canada, 
et  dont  on  ne  contestera  pas  les  connaissances 
approfondies,  qui  déclare  officiellement  que 
nous  augmtulons  dans  une  beaucoup  plus 
grande  proportion  que  le  Haut.  Et  c'est  au 
moment  où  nous  somme,-'  sur  le  |;oiut  de 
nous  maintenir  sur  la  brèche  que  nous  allons 
céder  le  terrain  et  abandonner  la  lutte  !  Nos 
jeune»  gens  émigraieut  aux  Ktats-Uuis,  il  y 
a  quelques  années,  parce  que  nous  n'avions 
pas  de  cliemins  de  colonisation  pour  leur 
ouvrir  les  forêts  du  Bas-Cauada,  comme  nous 
en   avons   aujourd'hui.    Et   pourquoi    n'en 


avions-nous  pas  ?  Parco  que,  jusqu'à  tout 
dernièrement,  le  ministère  des  terres  de  la 
couronne,  de  même  que  celui  de  l'agriculture 
et  de  l'immigration,  ont  toujours  été  confiés 
aux  membres  Haut-Canadiens  de  l'adminis- 
tration. Le  Haut-Canada  comprenait  l'im- 
portance de  ces  départements  pour  le  déve- 
loppement matériel  de  sa  section  du  pays. 
Aussi  toutes  les  améliorations  se  faisaient- 
elles  dans  l'Ouest,  et  toute  l'immigration 
était-elle  dirigée  de  ce  côté.  Aujourd'hui 
que  l'on  s'est  aperçu  des  résultats  de  cette 
politique  habilement  tramée,  la  partie  lias- 
Canadienne  du  ministère  s'occupe  davant.ige 
de  la  colonisation  de  nos  terres  incultes,  et 
nous  voyons  le  clergé,  de  même  que  tous  les 
hommes  politiques  et  influents,  seconder  ses 
efforts.  Nous  avons  des  sociétés  de  colonisa- 
tion partout,  et  le  résultat  oe  leur  travail, 
c'est  que  les  terres  publiques  sont  prises  (  t 
occupées  à  mesure  qu'on  les  arpente,  et  que 
les  colons  devancent  même  très  souvent  les 
routes  que  le  gouvernement  fait  ouvrir  à 
travers  la  forêt.  Ces  faits  sont  assez  impor- 
tants pour  mériter  notre  sérieuse  considéra- 
tion, d'autant  plus  que  le  rapport  de  l'hon. 
secrétaire-provincial  appuie  sur  certains 
points  les  faits  que  je  signale.  Les  familles 
canadiennes,  aujourd'hui  aux  Etats-Unis, sont 
heureuses  de  revenir  parmi  nous  pour  déve- 
lopper les  ressources  de  notre  territoire,  et 
si  le  gouvernement,  au  lieu  de  faire  des 
changements  constitutionnels,  établissait  un 
vaste  système  de  colonisation,  et  attirait  ici 
nos  compatriotes  des  Etats  de  l'Union  Améri- 
caine ainsi  qu'une  immigration  européenne 
congénère,  nous  n'aurions  pas  besoin  de  nous 
occuper  des  changements  politiques  qu'on 
nous  propose,  et  dont  le  but  évident  est 
l'anéantissement  de  notre  influence  eu  Amé- 
rique. (Ecoutez  !)  Le  but  du  projet  de 
confédération,  au  point  de  vue  du  ministère, 
est  la  formation  d'un  vaste  empire  limité 
par  l'océau  Pacifique  d'un  côté,  par  l'océan 
Atlantique  de  l'autre,  .au  sud  par  l'Union 
Américaine  ets'éteudant  jusqu'au  pôle  nord, 
laissant  à  ^oue^t  l'Amérique  Kusse.  Certes, 
ce  projet  est  grandiose,  est  magnifique,  et 
est  bien  fait  pour  exciter  l'amoitiou  des 
hommes  les  plus  marquants  de  rAméri(iue 
Britannique  du  iNord.  L'opposition  com- 
prend parfaitement  le  noble  but  dos  promo- 
teurs de  cette  confédération  que  l'on  veut 
établir  sur  une  base  monarchique,  —  en 
opposition  à  l'Union  Américaine  basée  sur  le 
principe  démocratique  et  républic:iin  ;  — 
mais  l'opposition  comprend  aussi  que   cette 
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création  d'un  empire  offre  de  graves  diflS- 
cultés,  non  seulement  parce  qu'il  s'élève  en 
opposition  à  la  puissante  république  voisine, 
essentiellement  opposée  aux  institutions  mo- 
narchiques, mais  parce  que  les  différences 
de  nationalités,  de  religions  et  d'intérêts 
sectionnels  sont  autant  de  pierres  d'achop 
pement  contre  lesquelles  viendront  se  heurter 
les  dispositions  principales  du  projet  de 
confédération  II  ne  faut  pas  croire  que 
l'opposition  ne  combat  ce  projet  que  parce 
qu'elle  n'en  comprend  pas  la  portée. 
Elle  le  comprend,  au  contraire,  et  n'y  voit 
que  des  dispositions  qui  lui  sont  hostiles. 
Aujourd'hui  le  Cnnada,  avec  l'égalité  sec- 
tionuelle,  ne  forme  qu'un  seul  peuple  dont 
les  tendances  et  les  aspirations  sont  com- 
munes; mais  avec  la  confédération  il  n'en 
sera  plus  ainsi  :  nous  aurons  une  mino- 
rité contre  une  majorité,  dont  les  tendances 
agressives  se  sont  toujours  manifestées  chaque 
fois  qu'elle  a  eu  la  puissance  du  nombre.  Si 
les  populations  de  toutes  les  provinces  étaient 
homogènes,  si  leurs  intérêts,"  leurs  idées, 
leurs  croyances,  leur  nationalité  étaient  iden- 
tiques, nous  serions  peut-être  plus  portés  à 
accepter  les  dispositions  peu  judicieuses  du 
projet  qui  nous  est  soumis, — mais  comme 
rien  de  tout  cela  n'est  identique,  nous  croyons 
qu'il  y  a  danger  pour  nous  à  les  accepter. 
Autrefois,  li  France  possédait  toute  cette 
partie  du  continent,  et  les  colons  de  cette 
époque, — cultivateurs,  pêcheurs,  chasseurs 
ou  coureurs  de  bois,  —  parcouraient  toute 
l'étendue  de  ces  immenses  possessions  qui 
avaient  nom  la  Nouvelle-France  ;  aujour- 
d'hui, que  lui  reste-t-il  d'un  territoire  dont 
l'étendue  égale  celle  de  l'Europe  même  ? 
Une  pauvre  petite  île  située  à  l'entrée  du 
golfe,  un  pied  h  terre  pour  ses  pêcheurs,  et 
quelques  arpents  de  grève  sur  les  côtes  de 
Torreueuve. — Quand  on  étudie  ce  fait,  quand 
on  voit  la  puissance  française  complètement 
détiuite  sur  ce  conùiieut, — n'avons-nous  pas 
le  droit  de  nous  montrer  sévères  dans  l'ap- 
préciation du  projet  de  constitution  qui  nous 
est  soumis,  et  qui  n'a  d'autre  but,  je  le  répète, 
que  de  compléter  l'œuvre  de  la  destruction 
de  l'influence  de  la  race  française  en  Amé- 
rique ?  Est-ce  que  le  passé  ne  nous  a  pas 
appris  à  nous  défier  de  l'avenir  ?  Oui,  M.  le 
Pré  -IDENT,  la  politique  de  l'Angleterre  a 
touj  ours  été  agressive  et  a  touj  ours  eu  pour  but 
notre  anéantissement  comme  peuple — et  ce 
projet  de  confé  lération  n'est  que  la  conti- 
nuation de  l'application  de  cette  politique 
sur  ce  continent;  son  véritable  but  n'est  que 


l'anéantissement  de  l'influence  française  en 
Canada.  En  recherchant  si  les  moyens  d'ac- 
tion employés  aujourd'hui  n'ont  pas  de  pré- 
cédents dans  l'histoire,  il  est  facile  de  trouver 
des  renseignements  précieus.  Il  fut  un 
temps  après  la  conquête  de  l'Angleterre  par 
les  Normands,  oii  la  langue  française  était  la 
langue  générale  et  officielle.  Pendant  quatre 
siècles,  le  français  fut  la  langue  de  la  nation  ; 
mais  plus  tard,  les  conquérants  furent  obligés 
d'adopter  la  langue  des  vaincus.  En  étu- 
diant l'histoire  du  parlement  anglais,  on  voit 
qu'avant  l'année  1425  il  n'avait  pas  été  in- 
troduit dans  la  législature  un  seul  projet  de  loi 
qui  ne  fût  en  français.  Mais  à  cette  époque 
le  premier  projet  de  loi  en  anglais  fat  pré- 
senté au  parlement  ;  et  vingt-cinq  ans  plus 
tard,  en  1450,  on  trouve  le  dernier  acte  pré- 
senté en  français  dans  le  gouvernement  an- 
glais. Après  cette  date,  on  ne  voit  plus  de 
trace  de  la  langue  française  au  parlement  ; 
il  n'avait  fallu  que  vingt-cinq  fns  pour  la 
faire  disparaître  entièrement.  Il  y  a  un  autre 
fait  historique  qui  se  rattache  à  l'existence 
politique  des  peuples,  et  qu'il  est  bon  de 
noter.  On  sait  pendant  combien  de  temps 
l'Ecosse  et  l'Irlande  résistèrent  à  l'enva- 
hissement de  l'Augletîrre.  La  lutte  fut 
longue  et  obstinée,  mais  ces  deux  nations 
durent  céder  à  la  politique  d'envahissement 
et  à  la  puissance  d'assimilation  de  la  nation 
anglaise.  Mais  voyons  quels  moyens  l'An- 
gleterre a  employés  pour  arriver  à  son 
but.  L'histoire  impartiale  nous  le  dit  — 
comme  elle  dira  aussi  quels  sont  les  moyens 
employés  aujourd'hui  pour  anéantir  notre 
race  sur  ce  continent.  L'histoire  inscrit  en 
lettres  d'or,  sur  ses  plus  belles  pages,  les  noms 
des  hommes  qui  ont  combattu  pour  les  droits 
et  les  libertés  des  peuples  ;  mais  aussi  elle 
inscrit  sur  ses  pages  les  plus  sombres  les 
noms  de  ceux  qui  vendent  ces  libertés  et  ces 
droits  pour  des  titres,  des  honneurs,  du  pou- 
voir et  de  l'or.  Nous  jouissons  aujourd'hui 
d'un  gouvernement  responsable  chèrement 
acheté  au  prix  d'un  siècle  de  luttes  héroïques, 
et,  avant  que  de  céder  un  pouce  de  terrain 
conquis,  nous  devons  examiner  ce  que  nous 
promettent  les  changements  constitutionnels 
projetés.  Profitons  de  l'exemple  des  peuples 
qui  pleurent  amèrement  aujourd'hui  la 
porte  de  leurs  droits  politiques,  amenés  par 
des  changements  constitutionnels  du  genre 
de  ceux  qui  sont  aujourd'hui  proposés  au 
Bas-Canada. — Voici  ce  que  je  lis  à  propos 
de  la,  réunion  de  l'Ecosse  à  l'Angleterre,  en 
1706  :— 
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"  La  reine  Annk  exécuta,  en  1706,  uq  projet 
inutilement  tenté  p;ir  Guilladîib  III,  lii  réunion 
de  l'Ang'leterre  et  de  l'Ecosse  en  nn  senl  royaume 
sons  la  domination  de  la  Graiide-Bretiijjne.  L'indo- 
cilité des  Kco?sais,  l'antipathie  mutuelle  des 
deux  peuples,  U-s  troubles  sans  cesse  renaisiants 
de  ces  principes,  rendaient  lO  projet  (ort  utile  et 
en  même  temps  multipliaient  les  obstacles." 

Ainsi,  l'ou  voit  que  l'antipatiiie  dis  deux 
races  suscitait  de  iiotu'oreux  obstacles  au  projet 
de  l'Auglcterre,  et  pour  faire  disparaître  ces 
obstacies  on  prit  exaeteinent  ies  mêmes 
moyens  que  eux  adoptés  ici  j.uur  préparer  la 
coiilédératiùu,  c'e-l-à-dire  que  l'(ju  notnma 
une  conférence,  ou  dis  commissaires  cliaigés 
de  préparer  l'acte  de  léuiiion.  Ces  couimii- 
saires  s  oniendirent  sur  la  question  générale, 
mairi,  dit  M.  Emilk  de  Iîonniîcuose, — 

"  Les  dissentiments  éclatèrent  sur  la  manière 
dont  les  Anirlais  entendaient  composer  le  nouveau 
parlement  des  royaumes-utiis,  et  tandis  quo  la 
pnpulati  m  de  l'Ecosse  étiit  le  sixième  de  la  popu- 
lation anglaise,  ils  n'accordaient  A  la  représenta- 
tion de  ce  royaame,  dans  les  communes,  que  qua- 
rante-quatre membres,  ou  un  treizième  de  la 
repré-entation  totale.  Seize  pairs  seulement 
devaient  être  choisi^  par  élection  duns  le  corps 
entier  de  la  pairie  écossaise  pour  siéger  dans  la 
chambre  des  lords  en  Angleterre.  La  rigueur  de 
ces  dernières  clauses,  dans  lesquelles  le  peuple 
écossais  vituoe  offense,  excita  nu  mécontentement 
général:  il  devait  résulter,  pour  les  premiers 
temps  surtout,  d'un  traité  d'union  entre  les  deux 
peuples  un  froissenient  d'intérêt  matc;ic:l  préju  ii- 
cîab!e  à  un  grand  nombre,  comme  il  arrive  à  la 
suit-»  lie  tout^  importante  commotion  politique; 
les  blessures  de  l'amjur-propre  national  auraient 
suffi  d  ailleurs  pour  ret.dre  les  Ecossais  insensibles 
aux  avantages  éloignés  de  ce  pacte,  et  tous  les 
parti-,  whigs  et  torys,  jàcobistes  et  williamistes, 
presbytériens,  épiscopaux  et  cameroniens,  s'u- 
nirent, pour  le  rejeter.  " 

Ainsi,  nous  voyons  ici  une  population 
presque  toute  en'ière  s'unir  pour  repousser 
le  projrt  d'union  qu'on  vr'ut  lui  imposer,  et 
cependant,  malgré  l'opposition  presqtie  una- 
nime de  l'Ecos.se,  l'Angleterre  parvient  à 
imposer  cette  uuiou  par  les  moyens  dont  elle 
n'hésite  pas  h  faire  l'emploi. 

"  Les  commissaires  du  gouvernement  furent  en 
bntte  au>:  insultes  de  la  population,  qui  brisa  les 
maisons  de  plusieurs  officiers  de  l'Etat  partisans 
do  l'union,  tandis  qu'elle  portait  aux  nues  le  duc 
de  Hamilton,  le  plus  illustre  entre  les  opposants 
Les  ducs  de  Queknsbkrry  et  d'AaavLK,  les  comtes 
de  MoNTRosE,  de  Stair,  de  Roxisunuii  et  de  Makoh- 
MONr  essiyèrent  ei  vain  d'opposer  la  raison  à 
l'exploson  du  sentiment  patriotique  et  de  fureur 
nationale,  et  ce  que  les  me.lleurs  arguments  ne 
purent  obtenir  la  corruption  le  fit.  Une  partie  de 
l'or  promis  par  les  commissaires  anglais,  comme 
dédommagement  des  charges  nouvelles  qui  allaient 


peser  sur  le  royaume  voisin,  fut  répartie  entre 
leurs  collègues  écossais  ei  plusieurs  membres 
influents  du  p:ir!ement  siégeant  à  Edimbourg  :  dés 
lors,  tons  les  obstacles  furent  aplanis  ;  le  traité 
d'union,  que  la  majorité  du  peuple  écossais  consi- 
dérait comme  un  suicide,  et  que  n  eussent  point 
sanctionné  les  hommes  les  plus  purs  et  les  plus 
irréprochables,  obtin'-  l'asïentimcnt  d'une  majorité 
vénale  :  ce  pacte  fameux,  enfin,  ré[iuté  un  opprobe 
pour  l'Ecosse,  où  elle  voyait  l'immolation  de  ses 
intérêts  et  de  sa  gloire,  et  qui  devait  lui  ouvrir, 
dans  la  suite  des  temps,  uni'  ère  jusqne-là  incon- 
nue de  paix  et  de  prospérité,  fut  signé  le  1er 
mai  1707,  et  fut  considéré  comme  une  grande 
victoire  par  l'Angleterre,  tout  enivrée  déjà  du 
succès  de  ses  armes  sur  le  continent." 

Voil.'i,  M.  le  PRÉsiDtNT,  un  exemple  frap- 
pant de  la  manière  dont  la  politique  de 
l'Angleterre  sait  triompher  des  résistances 
les  mieux  uiofivées,  même  contre  la  volonté 
unaaiiue  d'utie  race.  Ou  voit  l'Eoossâ  consi- 
dérer l'union  avec  l'Angleterre  cvimnie  ua 
suicide,  et  cependant  l'union  trouve  une 
mtijtirité  en  sa  faveur  dans  ^e  parlement 
d'Edimbourg  Je  n'ai  pas  besoin,  M.  le  Pré- 
SlDENi',  de  commenter  cesftiils  [ilus  longue- 
ment :  ils  parlent  a.siîCz  éloquemment  par 
eus-mêtues.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  y  a  m 
attire  l'ait  dans  l'histoire  politique  de  l'An- 
gleterre qu'il  est  boti  de  rappeler  à  cette 
chtimbre  ;  c'est  l'abolition  d  i  parlement  de 
Dublin.  Ij'hon.  ministre  de  l'agriculture 
(M.  -McGee)  nous  a  dit,  dans  ce  langage 
fleuri  qui  caractérise  les  enfants  de  s<m  pays, 
que  lui-même  avait  combattu,  lorsqu'i!  n'avait 
encore  que  vingt  ans  à  peine,  pour  sous- 
traire son  pays  à  la  tyraunie  de  l'Angleterre, 
et  que  n'ayant  pu  réussir  dans  sa  noble 
entreprise,  i!  avtiit  préféré  s'exiler  sur  oettc 
terre  d'Amérique  plutôt  que  d'être  chaque 
jour  témoiu  d"S  malheurs  et,  des  souffrances 
de  sti  patrie.  Et,  cependant,  que  fait-il 
tiujuurd'hui  ';*  Il  veut,  avec  l'appui  d'une 
tiiajorité  hostile,  itupuser  au  Jias-Caaada.  sa 
patrie  d'adoption,  une  utiion  qui  lui  répugne, 
et  renouveler  ici  le  système  d'oppression  qu'il 
a  pleuré  en  Irlande,  (l'^coutez!  écoutez!) 
Voici  les  moyens  dont  on  s'est  servi  pour 
imposer  à  l'Irlande  cette  uuiou  qui  devait 
amener  l'exode  en  masse  de  sa  population':  — 

"  Quant  à  l'Irlande,  la  lutte  fut  plus  longue  : 
mais  l'Angleterre  finit  aussi  par  triompher.  Après 
la  crise  de  17!IS,  dit  M.  Gistave  as  Beïdmint, 
l'Angleterre,  ton  in:  sous  sa  main  l'Irlande  rebelle 
et  v.iincue,  l'a  châtié  sans  réserva  et,san3  pitié. 
■Viniït  ans  nup.iravanl,  l'Irlande  était  rentrée  en  ■ 
possession  de  ses  libertés  politiques  ;  l'Angleterre 
conserve  un  souvenir  amer  de  ces  succès  de 
l'Irlande,  et  elle  va  profiter  de  l'abaissement  de 
celle-ci  pour   la  replacer  sous  sou  joug  absolu. 
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Le  parlement  d'Irlande,  depuis  qu'il  a  recouvré 
son  indépendance,  est  devenu  gênant  pour  l'An- 
gleterre ;  il  fiiut,  pour  s'en  rendre  maître,  des 
soins  infinis  de  corruption,  en  dépit  desquels  on 
rencontre  encore  chez  lui  des  résistances;  l'occa- 
sion est  favorable  pour  le  supprimer  :  en  consé- 
quence, le  gouvernement  anglais  résout  de  l'a- 
bolir. A  cette  nouvelle,  la  pauvre  Irlande  s'agite 
un  instant,  comme  un  corps  qui  vient  d'être  privé 
de  vie,  se  remue  encore  sous  le  fer  qui  le  mutile  et 
le  déchire.  Sur  trente-deux  comiés,  vingt-el-un 
réclament  énergiquement  contre  la  destruction 
du  parlement  irlandais.  Ce  parlement,  auquel  on 
est  obligé  de  demander  un  acte  de  suicide,  le 
refuse  et  maintient  par  son  vote  son  existence 
constitutionnelle. 

"  Indigné  de  la  servilité  qu'on  ose  demander  au 
corps  dont  il  fait  partie,  Gbattan  repousse  avec 
véhémence  le  projet  ministériel.  Mais  toutes  ces 
résistances  seront  vajnes.  La  seule  qui,  en  défi- 
nitive, élève  un  obstacle  sérieux  aux  vues  de 
l'Angleterre  est  celle  du  parlement  irlandais,  qui 
ne  veut  pas  voter  son  anéuntissement.  Eh  bien  ! 
jusqu'alors,  on  avait  acheté  ses  actes,  on  va  cette 
fois  acheter  sa  mort.  La  corruption  est  aussitôt 
pratiquée  sur  une  vaste  échelle  ;  des  places,  des 
pensions,  des  faveurs  de  toute  sorte,  des  pairies, 
des  sommes  d'argent  sont  prodiguées,  etles  mêmes 
hommes  qui,  en  1799,  avaient  repoussé  le  projet 
d'union,  l'adoptent,  le  26  mai  1800,  à  une  majorité 
de  cent  dix-huit  voix  contre  soixante-treize,  et 
cette  majorité  était  composée  d'hommes  qui 
étaient  ou  pensionnaires  de  l'Etat,  ou  fonction- 
naires publics.  Ainsi  s'accomplit,  imposé  par  la 
violence,  aidé  par  lacorruption,  l'acte  destructifdu 
parlement  irlandais,  non  sans  soulever  en  Irlande 
tout  ce  qu'il  y  restait  de  passions  nationales  et 
de  sentiments  patriotiques." 

M.  le  Président,  quand  on  a  pour 
apprécier  la  politique  de  l'Angleterre  des 
actes  comme  ceux-là,  il  est  juste  que  ceux 
qui  n'ont  pas  les  mêmes  raisons  que  les  hon. 
députés  qui  siègent  sur  les  banquettes  minis- 
térielles, pour  désirer  les  changeuients  consti- 
tutionnels, aient  au  moins  l'occasion  d'étudier 
attentivement  tous  les  détails  de  la  mesure 
qu'on  nous  propose.  Pour  ma  part,  je  suis 
satisfait  de  la  constitution  actuelle,  et  prêt  à 
la  défendre  contre  tout  ennemi  qui  voudrait 
attaquer  notre  territoire.  iMais  je  dois  le 
dire,  si  un  change  cette  constitution  mal:.'ré 
la  volonté  du  peuple,  on  ne  trouvera  plus 
chez  les  Canadiens  Français  cet  élan  qui  les 
a,  toujours  distingué  par  le  passé,  et  qui  leur 
a  permis  do  vaincre  des  ennemis  dix  fois 
plus  nombreux.  (Ecoutez  !  écoutez  Ij  L'an- 
tagonisme des  deux  races  anglaise  et  française, 
que  j'ai  signa'é  en  Europe,  semblait  n'avoir 
pas  de  raison  d'être  en  Amérique.  Cependant, 
la  lutte  s'est  continuée  dans  le  Nouveau- 
Monde  après  avoir  commencé  sur  l'ancien 
continent.  Aujourd'hui  encore,  cette  lutte 
se    continue   et,    malgré    les    protestations 


d'amitié  sincère  échangées  entre  Paris  et 
Londres,  nous  voyons  toujours  la  France  et 
l'Angleterre  face  à,  face,  l'épée  au  poing,  ayant 
l'une  pour  l'autre  le  respect  que  la  crainte 
peut  seuh'  leur  inspirer.  Et  ces  sentiments 
de  rivalité  et  d'antagonisme  qui  ont  toujours 
existé,  et  qui  existent  encore  aujourd'hui 
entre  les  deux  races,  s'effaceront-iis  chez  leurs 
descendants  canadiens  pour  les  fondre  en 
une  seule  nation  ?  Mais  o'est  là  l'impossible  ! 
Quoique  vous  fassiez,  les  mêmes  sentiments 
existeront  toujours.  Ils  sont  blâmables  peut- 
être,  mais  ils  existent,  et  sont  dans  la  nature 
même  des  deux  peuples.  Il  y  a  dans  la 
langue,  dans  la  religion,  dans  les  institutions, 
dans  les  habitudes  d'un  peuple  autant  d'obs- 
tacles à  l'union  avec  un  autre  peuple  dont 
la  langue,  la  religion,  les  institutions  et  les 
habitudes  sont  différentes  des  siennes.  Et 
pense-ton  que  ces  sectiuieiits  de  rivalité  et 
ces  raisons  d'éloigncmont  di:;paraît,ront  avec 
l'adoption  du  projet  de  confédération  que  l'on 
nous  propo:'e  ?  Pour  ma  paît,  je  voudrais 
voir  en  Canada  les  deuï  uationalit(  s  rivaliser 
de  progrès  dans  les  travaux  utiles  de  la  paix. 
Cette  rivalité,  non  pas  dans  des  luttes  corps  à 
corps,  mais  dans  la  louable  antbition  de 
réaliser  la  plus  grande  prospérité,  comme 
d'arriver  aux  plus  hautes  sphères  de  la 
science  et  aux  plus  profonds  secret  f  des  arts, 
donnerait  à  notre  pays  une  puissan.-;e  égale  à 
la  résultante  des  forces  réunies  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  employées  jusqu'à  ce  jour 
à  pousser  le  monde  vers  les  prodiges  réalisés 
par  le  dix-neuvième  siècle.  Avee  l'é^i^alité 
dunombreetdelaropiésentatiou  section nelle, 
les  deux  nationalités  ne  peuvent  se  heurter 
l'une  contre  l'autre  ;  mais  avec  la  confédé- 
ration, comme  nous  serons  dans  une  très 
grande  minorité  dans  le  parlement  général, 
qui  a  tous  les  pouvoirs  importants  de  la 
législation,  nous  aurons  à  lutter  constamment 
pour  la  défense  et  la  con.servation  de  nos 
droits  politiques  et  de  nos  libertés.  Sous 
l'union,  les  Canadiens-Français  sont  divisés 
dans  cette  chambre  en  deux  camps  opposés, 
parce  qu'ils  n'ont  rien  à  craindre  )iour  leurs 
intérêts  nationaux  ;  ntais,  avi'C  la  coufédéra- 
tion,  com'iie  nous  n'aurons  que  48  membres 
français  contre  146  d:ins  la  législature  fédé- 
rale, il  faudra  que  ces  députés  marchent 
comme  un  seul  homtne,  et  le  fait  seul  de 
cette  union  des  Canadien.s-Franç:iis  en  une 
phalange  serrée,  fera  que  l'élimeut  anglais 
s'unira  de  son  côté  pour  la  briser  et  la  vaincre. 
C'est  parce  que  je  crains  ces  luttes  que  je  ne 
puis    approuver  une    constitution    q'ui    ne 
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garantit  pas  nos  droits  politiques,  et  dont  le 
fonctionnement  amènera  nécessairement  des 
conséquences  désastreuses  pour  notre  race. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  La  lutte  des  nationa- 
lités, qui  s'est  trop  longtemps  faite  eu  Europe, 
semblait  ue  pas  avoir  de  raison  d'être  en 
Amérique.  Il  semblait  qu'il  y  avait  sur  ce 
continentassez  d'espace  etassez  d'avenirpour 
permettre  à  tout  le  monde,  à  tous  les  principes 
et  à  toutes  les  nationalités,  d'y  vivre  en  paix 
sans  80  coudoyer  et  sans  se  heurter.  Il 
semblait  que  ceux  qui  avaient  émigré  de 
l'ancien  monde  devaient  avoir  k  cœur  de 
former  sur  ce  continent  de  puissantes  nations, 
sans  y  apporter  les  haines  religieuses  et 
nationales  qui  avaient  divisé  et  ensanglanté 
l'Europe  pendant  si  longtemps.  Et,  cepen- 
dant, qu'avons-uous  vu  ici  ?  Nous  avons  vu 
la  France  qui,  la  première,  avait  lancé  les 
premiers  apôtres  du  christianisme  dans  les 
vastes  solitudes  de  l'Amérique  du  Nord,  la 
France,  qui  la  première  avait  planté  son 
noble  drapeau  sur  l'île  de  Montréal  et  les 
hauteurs  de  Québec  ;  nous  avons  vu  la  France 
perdre  jusqu'au  dernier  pouce  de  terrain 
qu'elle  avait  conquis  sur  ce  continent,  et  ne 
laisser  à  ses  enfants  abandonnés  en  Canada 
qu'un  avenir  de  luttes  et  do  combats  contre 
l'esprit  d'enval.issemeiit  de  sa  puissante 
rivale.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Dès  le  om- 
meiicement  de  la  domination  française  en 
Amérique,  nous  avons  vu  se  reproduire  ici 
les  lu  tti'S  qui  divisaient  le  continent  Européen. 
On  détruisait  les  bourgs  et  les  villages  comme 
s'il  n'y  avait  pas  eu  assez  d'espace  dans  ce 
nouveau  monde  pour  les  quelques  poi.;nées 
d'hommes  venus  pour  l'habiter.  Les  pre- 
mières scènes  de  cette  guerre  inqualifiable 
so  sont  passées  en  Acadie  dès  1613.  Voici 
ce  que  je  trouve  dans  Garneau  à  ce  sujet  : 

"  Li  Sau39Aye  commença  en  1612,  sur  la  rivo 
gauche  de  la  rivière  Penobscot,  un  t'tabllsse- 
ment  «lu'il  nomma  St  Sauveur.  Tout  alla  bien 
d'abord,  et  l'on  se  flattait  déjà  d'un  succès  au- 
delà  de  toute  espérance,  lorsqu'un  orage  inattendu 
vint  fondre  sur  la  colonie  et  l'étouffer  dans  son 
berceau.  L'Angleterre  réclamait  le  pays  jusqu'au 
45e  degré  de  latitude  .septentrionale,  c'est-à-dire 
tout  lo  continent  en  remontant  au  nord  jusque 
dans  le  cceur  de  l'Acadie.  La  France,  au  con- 
traire, prétendait  descendre  vers  le  sud  jusqu'au 
40e  degré.  !1  ré3ult;iit  de  ce  conflit  que,  tamiis 
que  La  Saussaie  se  croyait  dans  les  limites  de  la 
Nouvelle-France,  .\  St.  Sauveur,  les  Anglais  lo 
disaient  fortavantsurlcurterritoire.  Pour  soutenir 
leur  prétention,  le  capitaine  Auqali,,  de  la  Virgi- 
nie, résolut  d'aller  le  déloger,  aiguillonné  par 
l'espoir  de  faire  un  riche  butiu  et  par  ses  piéjugés 
contre  les  catholiques,  qui  avaient  été  cause  de  la 
ruine  de  Poutiunoourt." 


Ainsi,  dès  1612,  c'est-à-dire  deux  ou  trois 
ans  seulement  après  la  fondation  de  Québec, 
on  voit  déjà  les  luttes  de  religion  et  de  race 
commencer  leur  oeuvre  d'exclusivisme  sur 
notre  continent,  et  nous  aurons  encore  à 
faire  ces  luttes,  quelque  désagréables  qu'elles 
soient.     Je  continue  : — • 

"  Il  parut  tout  à  coup  devant  St  Sauveur  avec 
un  vaisseau  de  14  canons,  et  jeta  la  terreur 
parmi  les  habitants  sans  déli-nso  qui  le  prirent 
d'abord  pour  un  corsaire.  Le  P.  Oileert  dd  Thet 
voulut  en  vain  opposer  quoique  résistance.  Il 
fut  tué  et  l'établissement  livré  au  pilla^re.  Tout 
fut  pris  ou  saccagé,  Argall  lui-même  donnant  le 
premier  exemple.  Pour  légitimer  cet  a  'te  de  pira- 
terie, car  c'en  était  nu,  il  déroba  la  commission  de 
La  Saussave  et  fit  sejiiblant  de  le  regarder,  lui  et 
les  siens,  comme  des  gens  sans  aveu.  Peu  à  peu 
cependant  il  parut  Se  radoucir,  et  proposa  à  ceux 
qui  avaient  des  métiers  de  le  suivre  à  Jamestown, 
d'où,  après  avoir  travaillé  un  an,  ils  seraient 
rendus  à  leur  patrie.  Une  douzaine  acceptèrent 
cette  offre.  Les  autres,  avec  La  Sal'ssavk  et  le  P. 
Masse,  préférèrent  se  risqu  r  sur  une  f. êle  eii^bir- 
catinn  pour  atteindre  la  Hève,  où  ils  trouvèrent  un 
bâtiment  de  St.  Malo  qui  les  transporta  en  France. 

"  Ceux  qui  s'étaient  fiés  à  la  |)aroIe  dAuoALL 
furent  bien  surpris,  en  arrivant  à  Jimestown,  de  se 
voir  jeter  en  prison  et  traiter  comme  pirates.  Ils 
réclamèrent  vainement  l'exécution  du  traité  conclu 
avec  lui  :  ils  furent  condamnés  à  mort.  Vrcall, 
qui  n'avait  pas  songé  que  la  soustraction  de  la 
commission  de  La  Saussaye  finirait  d'une  manière 
aussi  grave,  ne  crut  pas  devoir  pousser  la  dissi- 
mulation plus  loin,  remit  celte  commission  au 
gouverneur,  le  chevalier  Thomas  Dale,  et  avoua 
tout.  Ce  document  et  les  renseignements  puisés 
dans  le  cours  de  l'affaire,  engagèrent  le  gouver- 
nement de  la  Virginie  à  chasser  les  Français  de 
tous  les  points  qu'ils  occupaient  au  sud  de  la  ligne 
45e.  Une  escadre  de  trois  vaissi'aux  fut  mise  suus 
les  ordres  du  même  Argall  pour  aller  exécuter 
cette  résolution. 

"  La  flotte  commença  par  ruiuiT  tout  ce  qui 
restait  de  l'ancienne  habitation  de  Ste.  Croix, 
vengeance  inutile,  puisqu'elle  était  abandonnée 
depuis  plusieurs  années,  et  cingla  ven  Port  Royal 
où  elle  ne  trouva  personne,  tout  le  monde  étant 
aux  champs  à  deux  lieues  de  là  et,  en  moins  de 
deux  heures,  toutes  les  maisons  furent  réduites  en 
cendre  avec  le  fort." 

Eb  bien  !  M.  le  Puésidknt.  cette  scène 
de  dévastation  et  de  vandalisme  sur  notre 
continent,  qui  comptait  alors  à  peine  l,Ot)0 
blancs,  donne  la  clé  de  tous  les  événements 
qui  ont  eu  lieu  depuis  cette  époque  jusqu'à 
la  conquête  ilu  ('an.ida  par  les  Anglais,  Il 
y  a  dans  ce  fait  la  corroboration  du  principe 
qui  veut  que  la  nation  la  plus  forte  'opprime 
la  plus  faible,  à  m<iins  que  des  circonstances 
spéciales  ne  protègent  l' une  contre  l'autre.  Il 
y  i  ici  la  preuve  que  l'égalité  sectionnelle 
garantie   par  le  système  de  gouvernement 
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que  nous  possédons,  a  pu  seule  permettre  en 
Canada  aux  différentes  nationalités  de  vivre 
paisiblement  l'une  près  de  l'autre  et  de 
travailler  avec  succès  à  la  prospérité  com- 
mune. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Mais  la  lutte 
commencée  en  1613  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre devint  plus  meurtrière  après  un 
siècle  et  demi  d'occupation  ;  elle  se  répandit 
sur  toute  la  frontière  de  la  Nouvelle-France. 
A  l'instigation  do  la  r;;ce  rivale,  les  tribus 
sauvages  se  ruèrent  sur  tous  les  établisse- 
ments français  du  pays  ;  et  une  guerre 
acharnée  se  poursuivit  sans  relâche,  dans  le 
but  seul  de  chasser  les  Français  de  ce  con- 
tinent. Nous  savons  aujourd'hui  quel  a 
été  le  résultat  de  cette  lutte.  Ou  nous  dit 
que  nous  n'avons  pas  à  nous  plaindre  du 
sj'sième  de  gouvernement  que  nous  avons 
aujourd'hui.  C'est  \  rai  ;  mais  si  nous  avons 
ce  gouvernement,  c  est  parce  que  depuis  la 
conquête  les  débri.'?  de  la  nation  française 
restés  au  pays  ont  vaillamment  lutté  pour 
l'obtenir.  Sans  la  révolution  américaine, 
nous  aurions  eu  au.ssi  notre  large  part  de  souf- 
frances et  d'iiumiliatious  comme  celles  que 
l'on  a  fait  subir  aux  Acadiens.  Le  traitement 
que  l'Angleterre  leur  a  fait  subir  est  un 
exemple  de  ce  qui  aurait  pu  nous  arriver, 
sans  notre  nombre,  et  plus  tard  sans  notre 
voisinage  de  la  république  américaine.  Il 
existait  en  Acadie  un  noyau  de  Français  qui 
vivaient  paisibles  et  heureux,  et  qui  s'étaient 
soumis  à  la  domination  anglaise  sans  mur- 
murer, et  cependant,  parce  qu'ils  étaient 
faibles  et  qu'ils  n'avaient  plus  le  bias  de  la 
France  pour  les  protéger,  on  les  a  vus 
déportés  comme  des  nègres  sur  la  côte  d'A- 
irique  par  la  philanthropique  Angleterre. 
C'est  là  un  fait  historique  important  qu'il 
ne  faut  pas  oublim-,  et  dont  il  est  bon  de 
mettre  les  détails  sous  les  yeux  tic  notre 
population,  au  moment  où.  l'élément  anglais 
poursuit  avec  une  ténacité  digue  d'une  cause 
plus  noble,  une  politique  agressive  et  envahis- 
sante, cachée  sous  le  projet  de  confédératiou 
qui  nous  est  soumis.  L'hou.  député  de 
Lanark  Sud  (M.  MoRitis)  nous  disait, 
l'autre  jour,  que  nous  devions  remercier 
l'Angleterre  et  lui  être  *rès  reconnaissants 
du  système  de  gouvernement  que  nous  avions 
reçu  d'elle.  Mais  à  qui  le  doit-on,  ce 
système  ?  Est-ce  à  la  libéralité  de  l'Angle- 
terre ?  N'avons-nous  pas  obtenu  nos  droits 
politiques  qu'au  moment  où  elle  ne  pouvait 
plus  sûrement  nous  les  refuser'/  Non!  M. 
le  Président,  nous  ne  devons  de  recon- 
naissance et  de  remerciements  qu'à  nos  com- 


patriotes qui,  de  tout  temps,  ont  vaillamment 
couibattu  pour  les  obtenir.  Quand  nous 
voyons  des  colonies  françaises  qui  gémissent 
encore  aujourd'hui  sous  le  régime  colonial 
anglais,  et  qui  se  plaignent  à  l'Europe  des 
traitements  qu'on  leur  fait  subir,  nous  devons 
conclure  que  nous  ne  devons  rien  à  l'Angle- 
terre, mais  qu'au  contraire  nous  devons  tout  à 
ceux  qui,  après  un  siècle  de  luttes,  nous  ont 
obtenu  les  réformes  gouvernementales  dont 
nous  jouissons.  Afin  que  notre  population 
sache  à  quoi  s'en  tenir  sur  cette  libéralité 
qu'on  nous  vante  si  souvent,  permettez-moi, 
M.  le  Président,  de  citer  ici  quelques 
pages  de  l'histoire  du  peuple  acadien  : 

"  La  guene  de  1774  commença  ses  infortunes  ; 
celle  de  sefit  ms  consomma  sa  ruine  totile.  Depuis 
quelque  temiis,  les  ageuts  anglais  agissaientavec  la 
plus  grande  rigueur  ;  les  tribunaux,  par  des  viola- 
tions tiagrantes  de  la  loi,  par  des  déuis  systéma- 
tiques de  justice,  étaient  devenus  pour  les  pauvres 
biibitans  nu  objet  à  la  fois  de  terreur  et  de  haine.  Le 
moindre  employé  roulait  qui-  sa  Tolonté  fût  obéie. 
"  Si  vous  ue  fournissez  pas  de  bois  à  mes  troupes, 
disait  un  capitaine  Mckkay,  je  démolirai  vos 
maisoniî  pour  en  l'aire  du  feu.''  "  Si  vous  ne 
voulez  pas  prêter  le  serment  de  fidélité,  ajoutait 
le  gouverneur  HopsoN,  je  vais  faire  pointer  mes 
canons  sur  vos  villages."  Kieu  ne  pouvait  engager 
ces  hommes  honorables  à  faire  un  aite  qui 
répugnait  à  leur  conscience,  et  que,  dans  l'opinion 
de  bien  des  gens.  l'Angleterre  n'avait  pas  même 
le  droit  d'exiger.  "Les  Acadiens,  observe  M. 
Haliburton,  n'étaient  pas  des  sujets  britanniques, 
puisqu'ils  n'avaient  point  prêté  le  serment  de 
fidélité,  et  ils  ne  pouvaient  être-  conséquemment 
regardés  comme  des  rebelles  ;  ils  ne  devaient  pas 
être  non  plus  considérés  comme  prisonniers  de 
guerre,  ni  envoyés  en  France,  puisque  depuis  près 
d'un  demi-siècle  on  leur  laissait  leurs  possessions 
à  la  simple  condition  de  demeurer  neutres."  Mais 
beaucoup  d'intrigants  et  d'aventuriers  voyaient 
leurs  belles  fermes  avec  envie  ;  quels  beaux 
héritages  !  et,  par  conséquent,  quel  appât.  Il  ne 
lui  fut  pas  difficile  de  trouver  des  raisons  poli- 
tiques pour  justifier  l'expulsion  des  Acadiens.  La 
très  grande  mujorilé  n'avait  fait  aucun  acte  pour 
porter  atteinte  à  /a  neutralité  ;  mais,  dans  la 
grande  catastrophe  qui  se  préparait,  l'innocent 
devait  être  enveloppé  avec  le  coupable.  Pas  un 
habitant  n'avait  mérité  grâce.  Leur  sort  fut 
décidé  dans  le  conseil  du  gouverneur  Lawrence, 
auquel  assistèrent  les  amiraux  Bosoawen  et 
MosTYN,  dont  les  flottes  croisaient  sur  les  côtes. 
Il  fut  résolu  de  disperser  dans  les  colonies  an- 
glaises ce  qui  restait  de  ce  peuple  infortuné  ;  et, 
afin  que  personne  ne  pût  échapper,  le  tocret  le 
plus  profond  fut  ordonné  jusqu'au  moment  fixé 
pour  l'enlèvement,  qui  devait  avoir  lieu  le  même 
jour  et  à  la  même  heure  sur  tous  les  points 
de  l'Acadie  à  la  fois.  On  décida  aussi,  pour 
rendre  le  succès  plus  complet,  de  réunir  les  ha- 
bitants dans  les  principales  localités.  Des  procla- 
mations, dressées  avec  une  perfide  habileté,  les 
invitèrent  à  s'assembler  dans   certains  endroila 
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sous  les  peines  les  plus  rigoureuses.  Quatre  cent 
dix-buit  chefs  de  t.imille,  si;  fiant  sur  la  Coi  britan- 
nique, se  réunirent  ainsi  le  5  septembre  dans 
l'église  du  Giand-Pré.  Le  colonel  Winslow  s'y 
rendit  avec  un  giand  api^arcil.  Là  il  leur  montra 
la  commissioti  qu'il  tenait  du  gouverneur,  et  leur 
dit  qu'ils  avaient  été  ajsemblos  pour  entendre  la 
décision  finale  du  roi  à  leur  égard.  Il  leur  déclara 
que,  quoique  ce  fût  pour  lui  un  devoir  bien 
pénible  à  remplir,  il  devait,  en  obéissance  à  ses 
ordres,  les  informer  "  que  leurs  terres  et  leurs 
bestiaux  du  toutes  sortes  étaient  coufisqués  au 
profit  de  la  couronne  avec  tous  les  autres  effets, 
excepté  leui-  argent  et  leur  linge,  et  qu'ils  allaient 
être  eux-uiémes  déportés  hors  de  la  province." 
Aucun  motif  ne  fut  donné  de  cette  décision,  et  il 
n'en  pouvait  être  donné  aucun.  En  pleine  civi- 
lisation et  en  temps  de  calme  politique  et  religieux, 
une  pan-illo  spo.ialion  n'était  point  justifiable 
et  il  devait,  comme  l'usurier,  dissimuler  son  forfait 
par  le  silence.  Un  corps  de  troupes,  qui  s'était 
tenu  caché  jusque-là,  sortit  de  sa  retraite  et  cerna 
l'église:  les  habitants,  surpris  et  sans  armes,  ne 
firent  aucune  résistance.  Les  soldats  rassem- 
blèrent les  femmes  et  les  enfants;  1023  hommes, 
femmes  et  t  ufauts,  se  trouvèrent  réunis  au  Grand- 
Pré  seulement.  Leurs  bestiaux  consistaient  en 
12G9  bœuf.i_  1557  vaches-,  bOul  veaux,  493  chc- 
vau.v,  3t;9(i  muuious,  4197  cochons.  Quelques 
Acadiens  ï'étunt  échappés  dans  les  bois,  on  dé- 
vasta le  pays  pour  les  empêcher  de  subsister. 
Dans  les  Miues  l'on  brûla  270  granges,  155  autres 
petits  bâtrmeuts,  onze  moulins  et  une  église. 
Ceux  qui  avaient  rendu  les  plus  grands  services 
au  gouvernement,  comme  le  vieux  notaire  Le 
Blanc,  qui  mourut  à  Philadelphie  de  chagrin  et 
de  misère,  eu  cherchant  ses  fils  dispersés  dans  les 
provinces  anglaises,  ne  furent  pus  mieux  traités 
que  ceux  qai  avaient  tavoiiaé  iiS  Français,  On 
ne  fit  aucune  distinction.  11  fut  permis  aux 
hommes  de  l'une  comme  de  l'autre  catégorie,  et 
c'est  le  seul  udoucisaemeut  qu'on  leur  permit  avant 
de  s'embarquer,  de  visiter,  dix  jurr  dix,  leurs 
familles,  et  de  contempler'  pour  la  dernière  fois 
ces  champs  naguéi-es  si  calmes  et  si  heurcus  qui 
les  avaient  vus  ualties  et  qu'ils  ne  devaient  pius 
revoir.  Le  10  fut  fixé  pour  rembarquement.  Une 
résignation  calme  avait  succédé  â  leur  premier 
désespoir.  Mais  loitqu'i.  fallut  dire  un  dernier 
adieu  à  leur  pays  pour  aller  vivre  dispersés  au 
milieu  d  une  population  étrangère  de  langue,  de 
coutume,  de  mujurs  et  de  religion,  le  courage 
ubandoana  ces  malheureux,  qui  tï'  livrèrent  à  la 
plus  profiirie  douleur.  Bu  violaiioa  de  la  pio- 
mejSequi  leur  avait  été  faite,  et,  par  un  rafinement 
de  barbaris  sans  exem|de  les  mêmes  familles 
furent  séparées  et  dispersées  sur  différents  vais- 
Beaux.  Pour  les  embarquer,  ou  range.i  les  pri- 
sonniers sur  six  do  front,  les  jeunes  gens  en  tête. 
Oeux-ci. ayant  refusé  démarcher,  réeltmant  l'exé- 
cution de  la  promesse  d'être  enibartiués  avec 
leurs  i)areir3,  on  leur  répondit  on  faisant  avancer 
contre  eux  les  soldats  la  bnyounei  te  croisée.  Le 
chemin  de  la  cl.apelle  du  Grand-Pré  à  la  rivière 
Gaspareau-:  av.iit  un  mille  de  longueur;  il  était 
boidé  des  deux  côtés  de  femmes  et  d  enfants  qui, 
à  genoux  et  fondant  en  lar.ues,  les  encourageaient 
on    leur     adressant    leurs    béiiédlctioas.      Cette 


lugubre  procession  défila  lentement  en  priant  et 
en  chantant  des  hymnes.  Les  chefs  de  famille 
marchaient  apiès  les  jeunes  gens.  Enfin,  la  pro- 
cession atteignit  le  rivage.  Les  hommes  furent 
mis  sur  des  vaisseaux,  les  femmes  cl  les  enfants 
sur  d'autres,  péle-méle,  sans  qu'on  prît  le  moindre 
soin  pour  leur  commodité.  Des  gouvernements 
ont  commis  des  actes  de  cruauté  dans  un  mou- 
vement de  colère  irréfléchie  ;  mais  ils  avaient  été 
provoqués,  irrités  par  des  agressions  et  des 
attaques  répétées  ;  il  n'y  a  pas  d'exemple  dans  les 
temps  modernes  de  châtiment  infligé  sur  un  peuple 
paisilde  et  inoffensif  avec  autant  de  calcul,  de 
barbarie  et  de  sang-froid,  que  celui  dont  il  est  ici 
question. 

"  Tous  les  autres  établissements  des  Acadiens 
présentèrent,  le  même  jour  et  à  la  même  heure,  le 
même  spectacle  de  désolation.  Li-s  vais,?eaux, 
chargés  de  leurs  nombreuses  victimes,  firent  v aile 
pour  les  différentes  provinces  où  ils  devaient  les 
disperser.  Ils  les  semèrent  sur  le  rivage  depuis 
Boston  jusqu'à  la  Caroline,  sans  pain,  sans  protec- 
tion, les  abandonnant  à  la  charité  du  pays  où  ils 
pouvaient  se  trouver.  Pendant  de  longs  jours 
après  leur  départ,  on  vit  leurs  bestiaux  s'assembler 
autour  des  ruines  de  leurs  habitations,  et  les  chiens 
passer  les  nuits  à  pleurer  par  de  longs  hurlements 
l'absence  de  leurs  m.iitrcs.  Heureux  encore  dans 
leur  doulenr,  ils  ignoraient  jusqu'à  quel  excès 
l'avarice  et  l'ambition  peuvent  porter  les  hommes.' 

Eh  bien  !  M.  le  Phésideni',  voici  des 
faits  qu'il  e.st  important  de  se  rappeler. 
Voici  une  colonie  Iraût^aise  située  à  quelques 
cents  lieues  du  Cttuada,  qui  est  déportée  eu 
niasse  et  dont  les  débris  sont  revenus  long- 
temps après  sur  le  même  territoire.  Bien 
plus,  c'est  avec  I>:s  descondiints  d'une  partie 
de  ces  exilés  qu'on  nous  propose  aujourd'hui 
de  nous  unir.  Il  y  a  quelques  mois  à  peine 
je  passais  parmi  ces  populations,  et  quand 
je  voyais  les  magnifiques  propriétés  dont  on 
les  avait  dépouillés  si  brutalement  pour  les 
donner  h  leur  bourreaux,  je  me  rappelais 
malgré  moi  leur  navrante  histoire, — et  cette 
vue,  je  dois  le  dire,  n'était  pas  faite  pour  me 
faire  accepter  le  projet  de  confédération  sans 
lu  bien  étudier  dans  tous  ses  détails  Je  lo 
rZ-péte,  M.  le  Président,  ce  sont  là,  des 
faits  qu'il  ne  faut  pas  oublier.  (Rires  et 
ohuehottements  à  droite.)  A  voir  la  manièrn 
d"Ut  certains  membres  de  cette  chambre 
accueillent  le  récit  des  pages  les  plus  sombres 
de  l'histoire  de  la  Nouvelle-Franee,  M.  le 
Pré.sident,  on  croirait  vraiment  que  les 
faits  que  je  cite  n'ont  jamais  existé  et  qu'ils 
n'ont  pas  leur  enseignement  pour  l'avenir. 
Au  reste,  cela  no  m'étonne  pas  de  leur  part, 
du  moment  qu'ils  peuvent  approuver  un  ' 
projet  de  constitution  qui  contient  uue  clause 
par  laquelle  le  gouverneii_ent  impérial  pourra 
môme  cliangor  notre  nom  d«  Canadiens  pour 
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noua  donner  celui  qu'il  lui  plaira.  Il  faut 
que  les  souvenirs  de  nos  luttes  ne  soient  pis 
bien  vivaces  dans  leur  mémoire  et  que 
l'amour  de  leur  nationalité  ait  de  bien  faibles 
racines  dans  leur  cœur  pour  qu'ils  consentent 
k  perdre,  :\vec  le  nom  du  Oanada,  la  gloire 
d'un  p;issé  héroïque.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Avec  la  confédération,  le  Canada  ne  sera 
plu.s  un  pajs  ayant  son  individualité  propre, 
sou  histoire  ei  ses  mœurs  distinctes,  mais  ii 
sera  un  Etat  de  la  confédération  dont  le  nom 
général  fera  dispaniître  les  noms  particuliers 
de  chaque  province  dont  elle  sera  compusée. 
Voyez  le.s  Etats  de  l'Uniou  Américaine  :  le 
nom  des  l'^tats-Unis  fait  disparaître  celui  des 
Etats  particuliers  ;  de  même  pour  le  Canada, 
le  nom  de  la  confédération  sera  le  seul  sous 
lequel  nous  serons  connu  à  l'é'ranger.  Pour 
moi,  je  suis  fier  de  l'histoire  de  notre  pays 
et  de  mon  nom  de  Canadien,  et  je  veux  les 
conserver.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
peuvent  entendre  sans  intérêt  le  récit  des 
luttes  héroïques  de  la  race  française  en 
Amérique,  ainsi  que  peut  le  faire  Thon, 
député  de  Rouville  (M  PouLiN);  pour  moi, 
les  considérations  de  nationalité,  de  famille, 
d?  langage  et  de  race  doivent  être  les  plus 
chères  d'un  peuple,  bien  qu'elles  paraissent 
n'avoir  aucune  importance  ou  aucun  intérêt 
aux  yeux  de  l'hon.  député.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !) 

Six  heures  sonnent  et  la  chambre  s'ajourne 
à  7i  heures,  p   m. 

A  la  reprise  de  la  séance,  M  Perrault 
continue  : — 

M.  le  Président,— Au  moment  oii  j'in- 
terrompais mes  remarques  à  l'ajournement 
d'  six  heures,  j'en  étais  à  montrer  l'esprit 
d'antagonisme  et  de  lutte  qui  avait  régné  sur 
le  continent  auéiicain  jusqu'en  17;i5.  L'on 
a  vu  l'Acadie  en  proie  aux  attaques  des 
habitants  de  la  Nouvelle-Angleterre,  et,  en 
dernier  lieu,  on  a  vu  la  population  dispersée 
sur  les  côtes  inhospitalières  de  ce  continent 
bordées  par  r.Ulantique.  La  Nouvelle-France 
avait  donc  perdu  la  plus  grande  partie  de 
son  territoire  en  Amérique.  La  guerre  de 
sept  ans  avançait  à  pas  de  géant,  et  tous  les 
jours  l'élément  frai.çais  était  restreint  dans 
des  limites  plus  étroites.  Après  de  longues 
luttes  où  des  poignées  d'hommes  combat- 
tirent contre  des  armées  dix  fois  plus  nom- 
breuses, lorsqu'ils  étaient  sans  pain,  sans 
munitions  et  presque  sans  espoir,  la  bataille 
des  plaines  d'Abraham  vint  porter  le  dernier 
coup  à  la  puissaLce  Irançaise  en  Amérique. 
L'année  buivante,   la  bataille  de  Ste.  Foye, 
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qui  eût  lieu  le  28  avril  17G0,  forçait  bientôt 
les  Canadiens  à  capituler,  bien  qu'il.';  eu.ssent 
été  vainqueurs  dans  cette  bataille,  et  que  les 
Anglais  ou.ssent  été  obligés  de  fuir  derrière 
les  murs  de  Québec.  Dans  le  traité  rie 
capitulaiiuu,  l'An-rleterre  garantissait  aux 
Canadiens-Français  le  libre  exercice  de  K  ur 
eulte,  la  conservation  de  leurs  institutions, 
l'usage  de  leur  lanjiue  et  le  m:iintieu  de  leui.s 
lois.  Après  cette  lutte  sur  le  champ  d'hun- 
neur,  qui  attira  aux  Canadiens-Franc  lis  le 
plus  magnifique  éloge  de  leur  gouverneur, 
nous  allons  les  voir  aux  prises  dans  un;?  nou- 
velle lutte,  lutte  po!itu|ue  plus  glorieuse 
encore  que  celle  (jui  avait  précédé  li  cession 
du  Canada  à  l' Angleterre.  Mais  permettez- 
moi,  M.  le  Président,  de  cit'îr  d'abord 
l'éloge  que  faisait  des  Canadiens  le  i.'ouvei- 
neur  V.vudreuil,  dansunc  lettre  qu'il  écri- 
vait aux  ministres  de  Loais  XIV; — "  Vvic 
ce  beau  et  vaste  pays  la  France  perd  70,600 
âmes,  dont  l'espèce  est  d'autant  plus  rare  que 
jamais  peuples  n'ont  été  au^■si  clociles,  au.-si 
braves  et  aussi  attachés  à  leur  prince  "  ('es 
(|ualités  qui  distingu;iiont  les  Canadiens- 
Français  à  cette  époque  existent,  lucor.»  dans 
le  cœur  de  la  population  d'aujourd'hui. 
Aujourd'hui  encore  ils  sont  loyaux,  braves 
et  monarchiques,  ils  aiment  les  instituti.ins 
stables  et  les  garanties  de  paix  que  donne  un 
grand  pouvoir,  et  les  luttes  qu'ils  ont  eu  à 
faire  sous  la  domination  anglaise  ont  été  la 
meilleure  preuve  de  leur  loyauté.  Quand  on 
étudie  l'histoire  de  nos  luttes  depuis  la  ces- 
sion du  Canada,  on  voit  que  nos  hommes 
publies  ont  toujours  été  attachés  à  la  cou- 
ronne de  l'Angleterre,  jusqu'au  moment  où 
ils  ont  été  forcés,  par  l'arbitraire  et  l'injustice 
du  gouvernement  impérial,  à  recourir  aux 
armes  p^ur  obtenir  que  nos  droits  politiques 
et  nos  libertés  fussent  respectés,  et  o'est 
ainsi  qu'en  1837  nous  avons  conquis  le  gou- 
vernement responsable.  (Kcoutez  !  écoutez!') 
Mais,  afin  de  faire  voir  quel  a  toujours  été 
l'esprit  d'agression  et  d'envahissement  de  la 
population  anglaise,  en  Amérique,  je  vais 
faire  l'historique  des  luttes  que  nous  avons 
eu  à  subir  depuis  un  siècle,  pour  arriver 
enfin  à  la  constitution  actuelle  que  je  veux 
conserver,  mais  que  nos  ministres  veulent 
détruire  pour  y  substituer  le  projet  de  con- 
fédération ;  nous  verrons  daris  cet  historique 
que  nous  ne  devons  aucune  reconnaissance  à 
r  (Angleterre  pour  les  réformes  politiques 
que  nous  n'avons  obtenues  que  grâce  au  pa- 
trioti-ini:^  inébranlable  de  nos  grands  hommes, 
qui  ont  vaillament  lutté  avec  intelligeticej 
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éntTgie  et  persévérance,  pour  la  défense 
coiistaDte  de  Hos  droits.  On  verra  aussi  que 
s'ils  ont  obtenu  le  système  de  gouvernement 
et  les  libertés  politiques  pour  lesquels  ils 
conibattHient,  c'est  parce  que  nous  avions 
Doiir  voisins  les  Etats  de  l'Union  Améri- 
caine, et  qu'à  côté  du  mal  se  trouvait  le 
renié  ie  On  verra  que  chaque  fois  que 
l'Angleterre  a  eu  besoin  do  nous,  pour  délen- 
dre  sa  puissance,  elle  nous  a  fait  des  eonees- 
siuns;  mais  qu'une  fois  le  datiger  passé,  le 
fanatisme  impérial  a  toujours  essayé  de 
reprendre  ces  concessions  et  d'anéantir  l'in- 
fluence et  les  libertés  de  la  race  française  en 
Canada  Chaque  page  de  l'histoire  parle- 
mentaire de  notre  pays  en  offie  de  nouvelles 
preuves.  Mais  nous  avions  alors  des  hommes 
qui  savaient  lutter  pour  une  noble  cause  et 
qui  ne  craignaient  pas  les  dangers  de  la  lutte. 
J'espère,  M.  le  Président,  que  nous  avons 
encore  de  ces  hommes  sans  peur  et  sans 
reproche  dans  le  Bas-Canada.  J'espère  que 
les  ministres  actuels  sontsincère.sau  moment 
où  ils  abandonnent  les  garanties  de  la  consti- 
tution actuelle.  S'ils  peuvent  arriver  à  un 
heureux  résultat  avec  leur  projet  de  confé- 
dération, je  serai  le  premier  à  les  en  féliciter 
et  la  po.stérité  les  remerciera  d'avoir  eu  la 
hardiesse  de  proposer  un  aussi  vaste  projet. 
Mais,  je  dois  le  dire,  il  y  a  des  hommes  aussi 
intelligents,  aussi  dévoués  aux  plus  chers 
intérêts  de  notre  pays,  que  les  hon.  membres 
assis  sur  les  bancs  du  ministère,  qui  sont 
convaincus  que  ce  projet,  loin  d'être  un 
remède  aux  difficultés  actuelles,  n'est  qu'un 
nouvel  engin  monté  par  nos  adversaires 
naturels  pour  mieux  at.éantir  l'influence  de 
la  race  française  en  Amérique, — influence 
pi.ur  la  conservation  de  laquelle  il  nous  a 
fallu  combattre  à  chaque  pas  depuis  l'époque 
de  la  domination  anglaise  en  Canada  (Ecou- 
tez !  écoutez  l)  La  première  lutte  politique 
entre  l'élément  français  et  l'élément  anglais 
dans  le  pays,  a  eu  lieu  quelques  années 
seulement  après  que  le  traité  de  capitulation 
eût  été  signé.  Le  général  qui  commandait 
alors  en  Canada  établit  un  système  de  gou- 
vernement militaire.  Ce  système  pouvait 
avoir  sa  raison  d'être  après  une  guerre  aussi 
longue  et  aussi  meurtrière  que  celle  que 
l'on  venait  de  traverser,  et  qui  avait  laissé 
tant  d'animosités  légitimes  dans  le  coeur  des 
vainqueurs  et  des  vaincus.  Toutefois,  le 
traité  de  capitulation  portait  que  les  (  ,'anadiens 
seraient  "  sujets  du  roi,"  et,  comme  tels,  ils 
avaient  droit  à  un  gouvernement  représen- 
tatif.   La  foi  des  traités  fut  dono  brisée  dès 


les  premiers  jours  de  la  domination  anglaise 
en  Canada  et,  comme  j'aurai  l'honneur  de  le 
démontrer  h  cette  chambre,  ce  n'était  là  que 
le  premier  anneau  de  cette  longue  chaîne 
d'actes  arbitraires  que  nous  avons  eu  à  subir 
depuis  cette  époque.  Voici,  M.  le  Frési- 
DKNT,  le  premier  acte  agressif  que  je  me 
permettrai  de  citer  à  l'appui  de  mon  avancé: 

•■  Le  général  Mijkkay,  suivant  ses  instruclions, 
forma  un  nouveau  conseil,  cumulant  les  pouvoirs 
exécutif,  législatif  et  judiciaire,  et  composé  des 
lieutenants-gouverneurs  de  Montréal  et  des  Tr'iis- 
Rivières,  du  jnge-cn-chef,  de  l'inspecteur  des 
douanes  et  de  huit  personnes  influentes.  On  ne 
prit  qu'un  seul  homme  obscur  du  pays  pour  faire 
nombre  " 

C'était  là  le  premier  acte  dont  on  eût  à  se 
plaindre  : — 

"  On  proposa  de  prendre  possession  de  l'éréché 
de  Quétîec  avec  ses  propriétés  et  de  les  donner  à 
l'évêque  de  Londres,  de  n'accorder  aux  catho- 
liques qu'une  tolérance  limitée,  d'exiger  d'eux  le 
serment  de  fidélité,  et  de  les  déclarer  incapables, 
comme  catholiques,  de  posséder  des  charges  pu- 
bliques. La  justice  était  administrée  par  des 
hommes  ignorant  les  lois  du  pays  et  dans  une 
langue  inconnue  aux  Canadiens.'. 

Il  n'y  a  pas  besoin  de  faire  de  longs  com- 
mentaires sur  la  manière  tout  à  fait  injuste 
dont  on  traita  ainsi  les  Canadiens,  et  sur  la 
violation  flagrante  des  conditions  du  traité 
de  capitulation  de  Montréal  Mais  on 
verra  bientôt  que  la  crainte  d'un  danger 
prochain  a  pu  seule  nous  obtenir  des  libertés 
politiques,  car  alors  l'élément  français  pouvait 
seul  maintenir  la  puissance  anglaise  en 
Amérique. 

"  ues  partisans  anglais  s'assemblèrent  à  QuiSbee 
en  octobre  17T3,  pour  rédiger  une  adresse  dans 
le  but  d'obtenir  une  chambre  d'assemblée." 

Et  voici  ce  que  le  gouvernement  impérial 
leur  répondit  par  l'intermédaire  d'un  de  ses 
ministres  : 

"  .4s  to  an  assembli/  of  protestants  only,  I  see  no 
objection  to  the  establishment  of  one,  but  t/te  danger 
of  di.iobliging  the  catholics  of  the  province,  who  are 
so  jnuch  superior  in  ntimber."  (•) 

Voilà  la  seule  considération  qui  a  pu 
empêcher  la  réalisation  do  la  proposition 
faite,  en  1773,  d'établir  une  chambre  d'as- 
semblé canadienne  composée  de  protestants 
seulement,  et  pourtant,  sur  une  population  de 
80,000  âmes,  500  familles  seulement  étaient  ■ 

(•)  "  Quant  à  l'étftblissemeDt  d'une  sssemblée  de 
protestants  seulement,  je  n'y  vois  aucuoe  objection,  si 
ce  D'eEJt  ie  danger  de  déplaire  aux  catholiques  de  la 
province,  qui  sont  si  supérieurs  en  nombre." 
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alors  anglaises  et  protestantes.  Quelle  plus 
grande  injustice  pouvait-on  nous  faire  ? 
Mais  l'élément  anglais  fit  encore  d'autres 
propositions  au  gouvernement  impérial  : 

"  Six  suggestions  différentes  furent,  faites  lela- 
tivement  à  la  nouvelle  foroae  de  gouvernement  que 
l'on  voulait  introduire  :  1° — t 'on  demandait  d'éta- 
blir une  chambre  d'assemblée  composée  exclusi- 
vemtnt  de  prol(Stants,  tels  que  l'entendaient  les 
Anglais  par  la  proclamation  royale  du  mois  d  oc- 
tobre 1763.2° — Uneassembléecomposée  éga'.ement 
de  catholiques  et  de  protestants.  3° — Une  assem- 
blée composée  presqu'entièrement  de  protestants 
avec  un  nombre  limité  de  catholiques.  4° — De  dé- 
lég'ier  au  gouverneur  et  à  son  conseil  un  pouvoir 
suffisant  pour  lier  la  province,  en  augmentant  le 
nombre  des  membres  qui  seraient  tous  protes- 
tants ;  ou,  5°— Protestants  et  catholiques  ;  6° — Ou 
encore  de  protestants  avec  un  nombre  restreint  et 
limité  de  catholiqaes." 

Ainsi,  dès  la  première  tentative  faite  pour 
donner  au  Canada  français  une  organisation 
politique,  nous  voyons  l'exclusivisme  le  plus 
éhonté  former  la  base  des  propositions  sug- 
gérées Il  y  avait  à  peine  trois  mille  colons 
Anglais,  contre  75,000  i^'rançais,  et  déjà,  on 
nous  relusait  d'être  représentés  dans  le 
conseil  du  gouverneur,  pour  y  exposer  les 
besoins  du  pays  et  veiller  à  la  défense  de  nos 
droits. 

"  Le  baron  del'échiquier  (Masères)  fit  un  projet 
de  loi  par  lequel  il  suggérait  d'élever  à  trente-un 
le  nombre  des  membres  du  con.^eil,  que  celui-ci 
fût  indépendant  du  gouverneur  au  lieu  d'être 
sujet  à  buspension,  que  le  quorum  fût  fixé  à  dix- 
sept  ;  de  plus,  qu'il  n'eîlt  point  le  pouvoir  d'im- 
poser de  taxes,  qu'il  lût  créé  pour  sept  ans,  et 
composé  que  deprotestants — dispositions  calculées 
pour  écarter  des  aft'aires  et  des  emplois  l'élément 
français  et  catholique." 

Toujours  l'exclusion  des  catholiques  et 
par  conséquent  de  l'élément  français  !  Mais 
qu'arrivat-il  ?  Est-ce  que  les  Français  res- 
tèrent apathiques  en  tace  du  danger  qui 
les  menaçait  ?  Non  !  à  cette  nouvelle,  ils 
sig,nèrent  des  pétitions,  et  ils  obtinrent  de 
l'Angleterre  la  justice  qu'on  leur  refusait 
ici  : — 

"  Nos  malheureux  ancêtres,  néanmoins,  ne  res- 
tèrent point  oisifs  devant  les  menaces  et  les  injus- 
tices de  leurs  adversaires  ;  la  colonie  possédait  des 
hommes  capables  déjuger  et  de  prévoir  les  événe- 
ments ;  des  requêtes  furent  faites,  et  l'on  signa  dans 
le  mois  de  décembre  1773,  une  pétition  qui  s'expri- 
mait en  ces  termes  : 

■•  Dans  l'année  1764,  'Votre  Majesté  daigna  faire 
cesser  le  gouvernement  militaire  dans  cette  colonie 
pour  y  introduire  le  gouvernement  civil.  Et,  dès 
l'époque  de  ce  changement,  nous  commençàme.s  à 
nous  apercevoir  des  inconvénients  qui  résultaient 
des  lois  britanniques  qui  nous  étaient  jusqu'alors 
inconnues.    Nos  anciens  citoyens,  qui  avaient  réglé 


sans  frais  nos  difficultés,  furent  remerciés.  Cette 
milice,  qui  se  faisait  une  gloire  de  porter  ce  beau 
nom  sous  votre  empire,  fut  supprimée.  On  nous 
accorda  à  la  vérité  le  droit  d'être  jurés,  mais  en 
même  temps  on  nous  fit  éprouver  qu'il  y  avait  des 
obstacles  pour  nous  à  la  possession  des  emplois. 
On  parla  d'introduire  les  lois  d'Angleterre,  infi..i- 
meut  sage.'*  et  utiles  pour  la  mère-patrie,  mais  qui 
ne  pourraient  s'allier  avec  nos  coutumes  sans  ren- 
verser nos   fortunes   et  détruire   entièrement  nos 

possessions 

"  Daignez,  illustre  et  généreux  monarque,  dis- 
siper ces  craintes  en  nous  accordant  nos  anciennes 
lois,  privilèges  et  coutumes,  avec  les  limites  .du 
Canada  telles  qu'elles  étaient  ci-devant.  Daignez 
répandre  également  vos  bontés  sur  tous  vos  sujets 

sans  distinction et  nous  accorder  en  commun, 

avec  les  autres,  les  droits  et  privilèges  de  citoyens 

anglais  ;  alors uous  serons  toujours  prêts  à  les 

sacrifier  pour  la  gloire  de  notre  prince  et  le  bien  de 
notre  patrie." 

Et  c'est  toujours  le  senti'i  ent  de  la  popu- 
lation française  en  Amérique  :  elle  a  tou- 
jours été  loyale  envers  le  pouvoir  du  moment 
qu'elle  eu  a  obtenu  la  protection  à  laquelle 
elle  avait  droit.  Dans  les  circonstances 
difficiles  où  se  trouvait  l'Angleterre,  les 
demandes  des  Canadiens  ayant  été  accueil- 
lies favorablement,  servirent  de  base  à  l'acte 
de  1774.  En  effet,  les  circonstances  étaient 
difficiles  La  politique  de  la  mère-patrie 
avait  aliéné  ses  sujets  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre. L'idée  de  taxer  les  colonies  pour 
subvenir  aux  besoins  du  trésor  impérial 
avait  soulevé  une  profonde  indignation  de  ce 
côté  de  r.\tlautique.  Et  c'est  cette  politique 
coloniale,  mal  conseillée,  qui  a  fait  perdre 
à  l'Angleterre  .ses  colonies  américaines. 
Instruite  par  cette  révolte,  1'. Angleterre 
comprit  qu'elle  devait  accorder  des  libertés 
politiques  plus  grandes  h,  ses  osions  français 
du  Canada.  Ils  ne  voulaient  pas  se  soustraire 
à  la  domination  anglaise.  Ils  voulaient  au 
contraire  rester  sous  son  drapeau,  car  ils 
craignaient  d'être  entraînés  dans  la  répu- 
blique voisine,  dont  on  ne  prévoyait  pas  alors 
la  grandeur  future.  Poussé  par  la  crainte 
de  perdre  ce  qu'il  lui  restait  eu  Amérique, 
l'AngletiTre  diit  se  prêter  aux  coucessi.jns 
que  lui  demandait  le  Canada  au  moment  où 
la  guerre  de  l'indépendance  exi.<eait  le  cou- 
cours  de  l'élément  français  : 

"  Quand,  dit  Garneau,  on  appréhenda  la  guerre 
avec  les  colonies  anglaises  d'Amérique,  on  suttaii'e 
les  préjugés  pour  se  rendre  favcnables  les  Cauadietrs 
en  leur  accordant  l'acte  de  1774,  coninisuus  le  nom 
d'''Acte  de  Québec."  Cette  loi  impériale  établissant 
un  coirseil  législatif  chargé,  avec  le  gouverneur,  de 
faire  des  loi.s,  nous  garantissait  de  nouveau  le  libru 
exercice  de  notre  religion,  mainteiiait  nos  luis  et 
nos  coutumes,  et  dispensait  les  catholiques,  p  mr 
devenir  membres  du  conseil,  de  prêter  le  serinent 
contre  leur  religion." 
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Voilà  ce  que  nous  mérita  la  guerre  de 
riiiili'prndance  des  Etats-TIuis.  L'Angle- 
teire  vit  qu'en  mécontentant  les  Canadiens, 
c'en  était  fait  de  sa  puissance  en  Amérique, 
et  c'est  alors  seulement  ((u'clie  concéda  au 
Canada  français  1'  "Acte  di'  Québec,"  qui  était 
un  acheminement  ver,-  de  plus  grandes 
libertés.  L'iion  procureur-général  du  Bas- 
Canada  nous  a  lu,  l'autre  juur,  plusieurs 
passages  de  notre  histoire  pour  nous  prouver 
que  les  bras  des  Canadiens-Français  avaient 
seuls  empêohé  ranéautissenitnt  de  la  domi- 
uaiion  auglui.-e  sur  ce  continent.  Mais  il 
n'a  p;is  tiré  toutes  les  conclusions  auxquelles 
il  aurait  ))u  arriver  des  prémisses  qu'il  avait 
pesées  et  des  faits  qu'il  avait  cités.  Il 
aurait  dû  noui  dire  si,  en  face  de  ces 
services  vaillamment  rendus,  il  est  juste  que 
l'éiéuient  anglai.-i,  s'appuyant  sur  son  niimbre, 
nous  impose  aujourd  lini  la  représeulatioa 
basée  sur  U  popuLition,  dût-il,  par  cette 
mesure  agressive,  ébraiilrr  notre  loyauté 
pour  l'Angleterre  eu  créant  un  système  de 
^ouvi  rni'ment  qui  uous  répugne  et  dans 
lequel  l'élément  l'rançais  ])erdra  sa  juste  part 
d'influence  dans  l'administration  des  aff.iires 
ne  notre  pays. — C'est  à  cette  6po(|ue  qu'une 
adresse  l'ut  envoyée  aux  Canadiens  par  le 
congrès  américain,  leur  demandant  de  s'unir 
à   lui   dans   la   révolte  contre   la  métropole  : 

"  Saisis,sez,  disait  le  congré.f,  .saisissez  l'occasion 
que  la  Frovidencu  elle-même  vous  présente  ;  si  vous 
agissez  de  laçjn  à  couserv'.T  votre  liberté,  vous 
serez  effeetivement  libres.'' 

-M.  le  Président,  ti  ut  le  monde  sait 
la  réponse  que  firent  les  Canadiens  à  cet 
appel.  Des  arméis  envahirent  notre  terri- 
toire et  prirent  possession  d'une  partie  du 
pays.  Québec  seul  tenait  encore,  grâce  à 
une  garuisou  en  partie  Canadienne-Fran- 
çaise qui  la  défendait.  Et,  si  nous  sommes 
encore  aujourd'hui  abrités  sous  les  plis  du 
drapeau  britannique,  c'est  aux  Canadiens- 
Français  qu'on  le  doit,  et  ce  sont  eux  que 
l'Angleterre  doit  remereii-r.  Mais  si  l'on 
veut  maintenant  nous  imposer  u.i  système 
politifiue  dont  le  seul  but  ist  de  nous  noyer 
dai  s  une  majorité  hostile,  ddus  devons  eu 
remercier  1>  s  Angluis  à  qui  nos  pères  ont,  en 
1775,  conservé  ec  pays.  Après  la  défiite 
des  Américains  devant  Québec,  le  congrès  ne 
se  découragea  pas;  un  second  manifeste  fut 
envoyé  en  Cauada,  promettant  de  nouveaux 
renions;  des  liomuics  émiueuls  vinrent  dans 
le  pays  :  Franklin,  Chask,  Carroll,  solli- 
citèrent en  vain  les  Canadiens  de  se  joindre 
à  eux.     Le   Dr.   Carroll,  mort  en  1815, 


évêque  do  Baltimore,  fut  envoyé  auprès  du 
clergé  canadien  sans  plus  de  succès,  et  l'on 
dût  enfin  renoncer  à  tout  espoir  de  s'emparer 
de  cette  importante  colonie.  Ces  faits 
devaient  nécessairement  éclairer  l'opinion 
publique,  et  l'Angleterre  comprit  qu'il 
valait  mieux  pour  elle  satisfaire  aux  justes 
demandes  du  peuple  canadien,  afin  de  pouvoir 
compter  sur  lui  aux  jours  du  danger  et  s'en 
servir  comme  d'un  rempart  contre  les  Etats- 
Unis.  C'est  alors  qu'on  nous  accorda  une 
Constitution  plus  libérale, — celle  de  170i. 

'•  PiTT,  éclairé  par  les  anciennes  fautes  de  l'An- 
gleterre dans  l'administration  des  Etats-Unis,  et 
par  le  grand  e.xemple  de  son  père.  Lord  i-HATllAM. 
présenta  à  la  chambre  des  communes  un  projet  de 
loi  tendant  à  octroyer  au  Canada  une  nouvelle 
constitution  consacrant  le  principe  électif,  tt  divi- 
sant la  colonie  en  deux  provinces  distinctes,  le 
Haut  et  le  Bas-Canada. 

"  Le  biil,  après  quelques  amendements,  dont  l'an 
fut  de  porter  la  représentation  de  trente  à  cinquante 
membres,  passa  sans  division  dans  les  deux 
chambres  Le  célèbre  homme  d'état  Burkk,  eu 
donnant  son  assentiment  au  bill,  disait:  '•  Essayer 
d'unir  des  peuples  qui  diiîerent  de  langue,  de  lois, 
de  mœurs,  c'est  très  absurde.  C'est  semer  des 
germes  '  de  discorde,  chose  indubitablement  fatale 
a  l'établissement  d'un  nouveau  gouvernement.  Que 
leur  constitution  soit  prise  dans  la  nature  de 
l'homme,  la  seule  b.iso  solide  de  tout  gouverne- 
ment."  Le  chef  non  moins  célèbre  du  paiti  whig, 
Fox,  opposé  à  la  division  des  provinces,  se  pro- 
nonça pour  obtenir  uu  conseil  législatif  électif  en 
Canada.  "  Avec  une  colonie  comme  celle  là,  obser- 
vait cet  orateur,  susceptible  de  progrès,  il  est  im- 
portant qu'elle  n'ait  rien  à  envier  à  ses  voisins. 
Le  Cauada  doit  rester  attaché  à  la  Grande-Bretagne 
par  le  choix  de  ses  habitfints  ;  il  sera  impossible 
de  le  conserver  autrement  Mais,  pour  cela,  il  faut 
que  les  habitants  sentent  que  leur  situation  n'est 
pas  pire  que  celle  des  Américains." 

Cette  constitution  de  1791  lut  une 
grande  concesssion  faite  au  Bas-Canada. 
11  avait  enfin  une  chambre  élective,  où  le 
peuple  put  exprimer  ses  opinions  et  porter" 
ses  vœux  jusqu'au  pied  du  trône.  Aussi 
vit-on  de  suite  une  génération  d'hommes 
émiucuts  dont  l'histoire  conservera  hono- 
rablement les  noms  bénis,  représenter  les 
intérêts  qui  leur  étaient  confiés  avec  une 
habileté  étonnante  et  uu  succès  peu  commus. 

"Les  élections  furent  fixées  pour  le  mois  de  juillet, 
et  la  réunion  des  chambres  pour  le  mois  de  dé- 
cembre. .Sur  f)t)  membres,  16  Anglais  furent  élus 
malgré  l'opposition  constante  que  ces  derniers, 
avaient   montrée  aux  intérêts  canadiens-français." 

Ainsi,  dès  la  première  cbaïubre  électivi?, 
et  malgré  toute  l'opposition  que  le  parti 
français  rencontrait  de  la  p  irt  du  parti 
anglais,  uous  voyons  seize  députés  anglais 
élus  en  grande  partie  par  les  votes  de  nos 
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nationaux.  Nous  avons  entendu,  il  y  a  quel- 
ques jours,  dans  cette  chambre,  des  membres 
du  llaut-Cuuada  l'aire  l'éloge  de  notre  libé- 
ralité et  avouer  que  jamais  le  fanatisme 
national  ou  religieux  n'était  venu  de 
notre  part.  Cela  est  vrai  ;  nous  sommes 
essentiellement  libéraux  et  tolérants,  et  il 
suffit,  pour  en  avoir  la  preuve  la  plus  frap- 
pante, de  compter  le  nombre  de  députés  de 
cette  chambre  qui,  bien  que  de  religion  et 
de  race  différentes  des  nôtres,  représentent 
cependant  des  comtés  eu  grande  partie  ou 
exclusivement  français  et  catholiques.  C'est 
là  un  motif  d'orgueil  pour  nous  !  Malheu- 
reusement, nous  ne  sommes  pas  payés  de 
retour,  et  nous  ne  rencontrons  pas  la  même 
libéralité  chez  la  population  anglaise.  Par- 
tout où  elle  est  en  majorité,  elle  nous  ferme 
la  porte  des  honneurs  et  des  emplois.  Elle 
nous  exclut  partout  où  elle  est  assez  puissante 
pour  le  faire. — JDès  le  premier  parlement  du 
Bas-Canada,  les  Anglais,  bieu  que  dans  une 
insignitiautc  minorité,  s'efforcent  de  prose  rire 
l'usage  de  la  langue  française,  et  de  ce  jour 
commencent  entre  les  deux  races  les  mêmes 
luttes  que  celle  dont  uous  sommes  aujour- 
d'hui les  témoins.  L'on  nuus  dit  que  les 
temps  sont  changés  :  c'est  vrai  ;  mais  si  leurs 
tentatives  d'oppression  sont  moins  hardies, 
si  elles  se  cachent  sous  des  dehors  mieux 
faits  pour  nous  tromper,  c'est  seulement 
parce  que  nous  sommes  plus  nombreux 
aujourd  hui  que  nous  ne  l'étions  alors,  et 
que  l'on  craint  plus  que  jamais  le  voisinage 
de  l'Union  américaine,  où  plus  que  jamai.s  il 
serait  iacile  à  notre  population  de  trouver 
un  remède  énergique  aux  maux  dont  elle 
aurait  à  se  plaindre.  Mais  voyons  mainte- 
nant, M.  le  fliÉslDENT,  ce  qui  se  passa 
à  l'ouverture  de  notre  première  chambre 
d'assemblée  :  je  cite  un  auteur  qui  a  toujours 
appuyé  le  parti  de  l'hon.  procureur-général 
Est  : — 

"  J>e  parlement  s'ouvrit  la  17  décembre  dan.s  le 
palais  éjjiseopal  uccupc  par  le  gouvernement  depuis 
la  conquête.  11  fallut  choisir  un  président,  et  M. 
J.  PaneT  fut  proposé.  C'est  alors  que  1  on  vit  des 
membres  anglais  renouveler  leurs  tentatives  pour 
obtenir  la  suprématie  et  mépriser  les  intérêts  de 
ceux  par  qui  ils  avaient  été  élus,  bans  la  moindre  dé- 
licatesse e  t  en  dépit  de  leur  minorité,  ils  proposèrent 
en  opposition  à  Al.  I-'anut,  Mil.  Urant,  McGill 
et  JuuiJAN.  L'élection  de  M.  I'anlt  fut  emportée 
par  une  majorité  de  'M  contre  Jb,  deux  Canadiens 
ayant  voté  contre  lui.  La  haine  que  le  parti  nnulais 
portait  au  nom  canadien,  se  manifesta  davantage 
lorsqu'une  proposition  fut  faite  pour  rédiger  les 
procédés   de   la  chambre  dans  les  deux  langues. 

"  Une  diacussion  très  vive  et  trég  animée  s'éleva 


dos  deux  partis  opposés,  et  cette  demande  si  rai- 
sonnable fut  considérée  comme  uno  espèce  de 
révolte  contre  la  métropole.  L'on  taxa  les  membres 
français  d'insubordination  ;  l'on  sembla  méconnaître 
les  motifs  qui  les  faisaient  agir,  l'on  chercha  même 
à  les  intimider  ;  mais  ce  fut  en  vain,  les  arguments 
inébranlables  sur  lesquels  s'appuyaient  les  députés 
canadiens,  leurs  paroles  pleines  de  dignité  comme 
leur  éloquence,  finirent  par  triompher  des  attaques 
de  leurs  fanatiques  adversaires." 

Ainsi,  l'élément  français  deinaade  la  ré- 
daction des  procédés  de  la  chambre  dans  sa 
langue,  mais  on  voit  l'élément  anglais  s'y 
opposer  de  toutes  ses  forces.  Ou  regardait 
cela  comme  une  révolte  contre  la  métropole  ! 
C'est  à  n'y  pas  croire.  Voilà  une  assemblée 
législative  presque  exclusiveme:;t  française, 
et  dès  la  première  séance,  les  quelques  dé- 
putés anglais  qui  la  composent,  après  avoir 
voulu  imposer  à  la  très-grande  majorité  un 
président  de  leur  origine,  refusent  ensuite, 
aux  neuf  dixièmes  de  la  population  du  pays, 
le  droit  imprescriptible  de  sa  langue  comme 
langue  olficielle.  Mais  ils  comptaient  sans 
la  fermeté  inébranlable  dont  les  anciens  Ca- 
nadiens ont  donné  si  souvent  la  preuve  dans 
lu  défense  de  leurs  droits,  et  je  ne  saurais 
donner  aux  bon.  députés  de  cette  chambre 
une  plus  haute  /pinion  dessentiimmts  élevés 
de  ces  grands  patriotes  des  anciens  jours 
qu'en  citant  les  remarques  laites  par  un  des 
députés.  M.  1>E  LoTBiNlÈiiE,  pendant  cette 
discussion  : 

"  La  seconde  raison,  qui  est  d'assimiler  et  d'at- 
tacher plus  promptement  les  Caiiadiens  à  la  mère- 
patrie,  devrait  taire  passer  par-dessus  toutes  espèces 
de  considérations,  si  nous  n'étions  pas  Ci-rtaius  de 
la  fidélité  du  peuple  de  cette  province  ;  mais  ren- 
dons justice  à  sa  conduite  de  tous  les  temps,  et 
surtout  rappelons-nous  l'année  1775.  Ces  Canadiens 
qui  ne  parlaient  que  français,  ont  montre  leur  atta- 
chement à  leur  souverain  de  la  manière  la  moins 
équivoque.  Jls  ont  aidé  à  défendre  cette  province. 
Cette  ville,  ces  murailles,  cette  chambre  même  où 
j'ai  l'honneur  de  faire  entendre  ma  voix,  ont  été 
en  partie  sauvées  par  leur  zèle  et  par  leur  courage. 
On  les  a  vus  se  joindre  aux  tideles  sujets  de  Sa 
Majesté,  et  repousser  les  attaques  que  des  gens  qui 
parlaient  bieu  bon  anglais  faisaient  sur  cette  ville. 
Ce  n'est  donc  pai,  M.  le  l'RESlUEHT,  l'uniformité 
du  langage  qui  rend  les  peuples  plus  fidèles  ni  plus 
unis  entre  eux.  Pour  nous  eu  convaincre,  voyons 
la  France  en  ce  moment,  et  jetons  les  yeux  sur  tous 
les  royaumes  de  l'Europe. 

"fJon,je  le  répète  encore,  ce  n'est  point  l'uni- 
formité du  langage  qui  maintient  et  assure  la  fidé- 
lité d'un  peuple  ;  c'est  la  certitude  de  son  bonheur 
actuel,  et  le  nôtre  en  est  paifaitement  couvaincu. 
Il  sait  qu'il  a  un  bon  roi  et  le  meilleur  des  rois  II 
sait  qu'il  est  sous  un  gouvernement  juste  et  libéral  ; 
il  sait  enfin  qu'il  ne  pourrait  que  perdre"beaucoup 
dans  un  changement  ou  uno  révolution,  et  il  sera 
toujours  prôt  à  s'y  opposer  avec  viguem'  et  cou- 
rage." 
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M.  DUPRESNE  (de  Montcalm)— M.  le 
Président,  si  l'hoa.  député  de  Richelieu 
veut  bien  me  permettre  de  l'interrùmpro  un 
instant,  je  lui  poserai  une  simple  question. 
Je  voudrais  savoir  de  l'iion.  député  quelle  est 
la  diflérence  entre  un  député  (jui  lit  son  dis- 
cours, et  celui  qui  lit  l'histoire  du  Canada 
devant  cette  ciiaïubre  ? 

M.  PERRAULT— Je  répondrai  à  l'hon. 
député  de  Montcalm  que  le  discours  que  nous 
a  lu  l'hon.  député  de  Montmorency,  l'autre 
soir,  était  écrit  depuis  la  première  jusqu'à 
la  dernière  ligne.  Il  nous  a  lu  non-seulement 
les  passages  qu'il  tirait  de  l'histoire  ou  les 
citations  qu'il  faisait  des  discours  des  autres 
membres  de  cette  chambre,  mais  encore  ses 
propres  remarques  sur  ces  extraits.  Moi,  je 
ne  lis  ici  que  des  citations  d'auteurs  qui  sont 
autant  de  pièces  justificatives  sur  lesquelles 
j'appuie  mon  argumentation.  Si  je  ne  les 
lisais  pas,  on  pourrait  croire  que  je  ne  fais 
qu'exprimer  mes  opinions  propres,  tandis 
qu'elles  sont  celles  d'un  ami  du  gouverne- 
ment actuel.  Bien  que  je  partaj;e  entière- 
ment toutes  les  idées  et  toutes  les  opinions 
que  je  cite,  cependant  je  ne  veux  pas  me  les 
approprier  comme  mieunes,  mais  j'en  veux 
laisser  tout  le  mérite  et  toute  la  responsabi- 
lité à  leur  auteur. 

M.  DUFKESNE  (de  Montcalm)— La 
seule  diflérence  que  je  puisse  découvrir  entre 
l'hon.  député  de  Miutmoreney  et  l'hon.  dé- 
puté de  Richelieu,  c'est  que  le  premier  lisait 
son  œuvre  propre,  et  que  l'autre  se  rend  cou- 
pable de  plagiat.     (Ecoutez  !  et  riies.) 

M.  PERRAULT — Tout  le  monde  sait, 
M.  le  PuÈsiDENT,  ([ue  1  hon.  député  de 
Aiontcaliii  n'a  pas  à  craindre  la  même  accu- 
sation, pour  l'excellente  raison  que  ses  écrits 
ou  ses  discours  ne  se  trouveut  nulle  part. 
Au  moment  de  l'interruption  bien  inoflènsive 
du  député  de  Montcalm,  je  citais,  M.  le 
Président,  un  passii^e  du  discours  de  M. 
DkLotbinièke,  ausujetde  l'opposition  faite 
à  la  publication  en  Irauçais  des  procédés  de 
la  chambre  d'assemblée  eu  1791,  pour  dé- 
montrer l'esprit  d'exclusivisme  de  I  élément 
anglais,  dès  le  commencement  de  notre 
sjsième  parlementaire,  malgré  sa  minorité 
insignifiante  à  celle  époque.  Jlais  cette 
tentative  hardie  éclioua,  et  l'amendement 
proposé  pour  proscrire  la  langue  l'rauyaise 
fut  repou.ssé  par  les  doux  tiers  de  l'assemblée. 
Délinitivcment  il  fut  résolu  que  les  procédés 
de  la  cliambre  seraient  dans  les  deux  langues, 
et  que  l'anglais  ou  le  Irauyais  serait  le  texte 
des  actcfc  législatifs,  selon  que  ceux-ci  auraient 


rapport  aux  lois  anglaises  ou  françaises.     On 
voit   donc   l'opposition   à  l'élément    français 
se  manifester  dès  le  commencement  de  notre 
système  parlementaire  en  ce  pays,  par  le  refus 
de  la  lansiue  française  comme  langue  officielle. 
Mais    grâce     à   notre    résistance    opiniâtre, 
l'usage  de  cette  langue  a  toujours  été  un  de 
nos  privilèges,  privilège  qui  a  été  maint:nu 
dans  toute  son  intégrité  jusque  daus  le  projet 
de  confédération  qu'on  nous  propose.     Sans 
le    cou: âge  et  l'énergie  des  hommes  do  ces 
temps  d'épreuve,  l'élément   français   aurait 
perdu  son    terrain  et  diminué  d'importance, 
jusqu'à  ce  qu'enfin  il  eût  été  assimilé    par 
l'élément  anglais.     Déjà  à  cette  époque  nos 
hommes  publies  voulaient  le  gouvernement 
responsable,    et    nous    verrons  que   la   lutte 
qu'ils  ont  faite  pendant  un  demi-siècle  pour 
l'obtenir  a  été  sans  résultat  marquant,  jusqu'à 
ce  qu'en  1837   ils  aient  dû  recourir  à  la  ré- 
volte ;  et  c'est  depuis  cette  sombre  date  de  notre 
hiotoire  que  nousavons  la  constitution  actuelle 
et  le  gouvernement  responsable.   Aujourd'hui 
que  nous  avons  obtenu  nos  droits  politiques 
les  plus  sacrés  au  prix  d'un  siècle  de  persé- 
cutions, au  prix  du  sang  versé  sur  le  champ 
d'honneur   et   sur    l'échafaud,   devons-nous 
l'abandonuer   pour    accepter    une    nouvelle 
constitution  dont  le  but  évident  est  de  faire 
disparaître  notre  influence  comme  race  dans 
ce    paya  ?    Depuis   quinze    ans    la    majorité 
française    n'a-t-elle  pas   toujours    imposé  sa 
volonté  dans  l'exécutif  et  dans  la  législature, 
grâce  à  l'égalité   seetionnelle  daus  la  repré- 
sentation ?  Pourquoi  abandonner    les  avan- 
tages   de    la   constitution    actuelle  pour   un 
projet  de  confédération,   dans   laquelle  nous 
serons  dans   une  minorité  pleine  de  dangers 
pour  nous  et  pour  nos  institutions?     La  res- 
ponsabilité prise  par  la  section  française  du 
ministère  en  réunissant  l'unanimité  du  Haut- 
Canada    avec  la  minorité   anglaise    du  Bas- 
Canada,  est  énorme.     P]t   aujourd'hui,  alors 
même  qu'elle  voudrait  se  retirer  de    la  lutte 
en  voyant  les  dangers  de  l'avenir,  elle  ne  le 
fourrait  pas;    elle   serait  emportée    par    le 
torrent  de   l'élément    anglais.     C'est    pour 
montrer    les    dangers    de    l'avenir,    M.    le 
PuÉsiDENT,  que   je  fais  ici  l'Iiistoriijue  des 
luttes  du  passé.  Les  circonstances  qui  les  out 
motivées    existent   encore    et    amènent   les 
mêmes  tentatives  d'agression  ;  je  dois  le  dire, 
afin  d'aiLÊter  mes  cmpatriotes,  s'il  eu   est 
temps    encore,  sur  le  bord  de  l'abîme  vers 
lequel  ils  se  laihseut  entraîner. — Le  Canadien 
discuta    vivement  la  question  du    gouverne- 
ment responsable  et  prit  à  cœur  les  intérêts 
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de  ses  compatriotes.     On  cria  à  la  violence, 
à  la  trahison.     Mais,   dit  l'historien  Gar- 

NEAU  : — 

"  Nous  avons  parcouru  attentivement,  page  par 
page,  le  journal  en  question  jusqu'à  sa  saisie  par 
l'autorité,  et  nous  avons  trouvé  d  côté  d'une  récla- 
mation de  droits  parfaitement  constitutionnels  l'ex- 
pression constante  de  la  loyauté  et  de  l'attachement 
les  plus  illimités  à  la  monarchie  anglaise." 

L'importante  question  de  la  votation  des 
subsides  était  aussi  le  sujet  des  débats  les 
plus  violents.  M.  Bédard  insistait  sur  ce 
droit  imprescriptible  de  toute  assemblée  légis- 
lative sous  la  couronne  d'Angleterre.  Mais 
il  était  constamment  refusé  par  la  minorité 
anglaise  de  la  chambre  et  par  la  métropole. 
Amenée  avec  plus  de  force  par  M.  Bêdard, 
la  chambre  se  prononça  par  une  forte  majo- 
rité en  faveur  de  la  votation  des  subsides 
par  les  représentants  du  peuple.  Dans  la 
division  qui  se  fit,  nous  voyons  l'élément 
anglais  d'un  côté  et  l'élément  français  de 
l'autre.  Je  vous  le  demande,  M.  le  Prési- 
dent, que  sont  les  droit.s  d'un  sujet  anglais 
si  on  lui  enlève  celui  de  voter  les  subsides  ; 
s'il  n'a  pas  le  contrôle  des  deniers  prélevés 
sur  le  peuple  pour  l'administration  des 
affaires  de  l'Etat;  si  on  lui  arrache  ainsi  le 
plus  important  des  privilèges  garantis  par  le 
gouvernement  constitutionnel?  Cette  grande 
injustice  va-t-elle  être  consommée  ?  Va-ton 
refuser  aux  mandataires  du  peuple  le  plus 
précieux  de  ses  droits  ?  Oui,  M.  I'Orateur, 
on  ne  reculera  pas  devant  cette  infamie. 
Nos  patriotes  les  plus  éminents,  ceux  dont 
la  voix  éloquente  revendiquait  dans  toutes 
les  occasions  nos  immunités  menacées,  seront 
d'abord  accusés  de  trahison  pour  avoir  for- 
mulé une  pareille  demande,  puis  détenus 
pendant  quatorze  mois  dans  les  sombres 
cachots  d'une  prison,  au  mépris  des  articles 
de  la  capitulation  qui  nous  garantissait  les 
droits  et  les  immunités  de  sujets  anglais. 
Cette  proposition  de  voter  nos  dépenses 
publiques,  qui  nous  paraît  aujourd'hui  si 
simple,  souleva  alors  dans  tout  le  pays  une 
tempête  violente  qui  ne  se  calma  jamais 
entièrement  qu'à  l'anéantissement  de  la 
constitution  alors  existante.  En  dépit  de  la 
rage  et  de  la  calomnie,  la  proposition  de  M. 
Bédard  fut  acceptée,  et  voici  la  division 
de  la  chambre  : — 

PocB  : — MM.  Bédard,  Durocher,  J.  L.Papineau, 
Lee,  Borgia,  Meunier,  Taschereau.  Viger,  Drapeau, 
Bernier,  St.-Julien,  Hébert,  Duclos,  Robitaille, 
Huot,  Caron,  C.  Panet,  Ls.  Roi,  Blanchet, 
Debartzch  et  Beauchamp. — 21. 


Contre  : — MM.  McCord,  Bowen,  Mure,  Bell, 
DÊNÊCHAu,  Jones  de  Bedford,  Blaokwood,  Gugy 
et  RoB3  Cuthbert.— 9. 

Un  seul  nom  anglais,  celui  de  M.  Lee, 
figure  parmi  la  phalange  canadienne-fran- 
çaise, mais  en  revanche  nous  voyons  un  nom 
canadiens-français  voterctjtte  négation  inqua- 
lifiable d'un  droit  que  nous  devions  si  chère- 
ment payer.  Je  ue  désire  pas  faire  de 
commentaires  sur  cette  division,  M,  le  Pré- 
sident, mais  je  ne  puis  m'empêcher  de 
remarquer  qu'il  démontre  que  toujours  nous 
avons  eu  à  lutter  contre  les  empiéti;ments  et 
l'antagonisme  de  l'élément  anglais  en  Canada. 
Cependant  on  ne  cessa  pas  de  demander  la 
votation  des  subsides  tant  qu'oii  ne  l'eut 
pas  obtenu,  et  il  est  remarquable  que  durant 
tout  le  temps  où  les  Canadiens-Français  furent 
en  majorité  dans  notre  pays,  l'Angleterre 
nous  a  systématiquement  refusé  nos  demandes 
les  plus  justes  et  le  contrôle  do  l'administra- 
tion générale.  Bien  plus,  les  actes  les  plus 
arbitraires  nous  ont  été  imposés  par  la  métro- 
pole, parfaitement  aidée  au  reste  par  le  fana- 
tisme colonial  anglais,  qui  ne  perdait  pas  une 
occasion  d'appliquer-  à  notre  préjudice  son 
exclusivisme  bien  connu.  Mais  du  moment 
que  ses  nationaux  l'emportèrent  sur  nous 
par  leur  nombre  et  que  l'élément  anglais 
prévalut  dans  la  chambre  d'assomblée  au 
moyen  de  l'Union  de  1840,  l'Angleterre  nous 
octroya  tous  les  droits  politiques  que  nous 
lui  demandions  en  vain  depuis  un  siècle,  car 
elle  savait  parfaitement  que  ces  droits 
seraient  contrôlés  et  au  besoin  utilisés  contre 
nous  par  une  majorité  représentative  essen- 
tiellement hostile.  Mais,  grâce  au  patrio- 
tisme de  nos  hommes  d'alors,  nous  réussîmes 
à  déjouer  les  projets  du  gouvernement  bri- 
tannique. Jusqu'à,  l'Union,  ces  hommes  ont 
eu  h  lutter  constamment,  et  avec  un  héroïsme 
digne  de  la  cause  qu'ils  servaient,  contre 
l'autocratie  anglaise  liguée  contre  nos  com- 
patriotes. Nous,  leurs  descendants,  nous 
sommes  prêts  à  recommencer  la  même  lutte 
avec  la  même  éneri^ie  pour  maintenir  nos 
droits  chèrement  acquis,  et  parder  l'héritage 
que  nous  avons  reçu  et  que  noas  voulons 
transmettre  intact  aux  enfants  du  sol. 
(Kooutez  !  écoutez  !)  Voyons  maintenant 
ce  qu'étaient  la  liberté  de  lapresscetla  liberté 
du  sujet  à  cette  sombre  époque  de  notre 
histoire  parlementaire.  Le  Canadien,  ayant 
osé  demander  le  gouvernement  responsable, 
et  M.  Bédard  ayant  obtenu  en  chambre  une 
majorité  de  21  contre  9,  en  faveur  de  la 
votation    des    subsides,   le  conseil    exécutif 
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voulut  à  tout  prix  nuire  à  l'influence  du 
Canadien  et  paralyser  les  efforts  des  chefs 
canadiens.  Il  scrutina  le  Canadien  pour  cher- 
cher matière  à  accusation,  et  sur  la  déposition 
de  deux  personnes,  on  fit  saisir,  par  une 
escouade  de  soldats,  l'iniprimeiie,  qui  fut 
transportée  dans  les  voûtes  du  greffe,  et 
emprisonner  M.  Bédard  sous  l'accusation 
de  menées  traîtresses  (Jreasonahte praclices). 
Et  une  pareille  tyrannie  était  motivée  sur 
le  fait  que  ces  martyrs  politiques  avaient  eu 
le  courage  de  demand  r  pour  le  Canada  la 
votation  des  subsides.  Le  Canadien  rendait 
ccmpte  de  cette  atroce  incarcération  dans  le 
paragraphe  qui  suit  : 

**  Là  ne  se  borna  point  la  conduite  iufàrae  du 
conseil.  Ce  dernier,  dans  le  but  de  frapper  d'épou- 
vante le  grand  parti  national,  fit  emprisonner  MM. 
I^AFOltCE,  Papinkau  ("de  Chambly;,  CoRBWL, 
Taschereau  et  Blanchet. 

Ainsi,  M.  le  Président,  on  jetait,  à  cette 
époque,  un  représentant  du  peuple  en  prison 
pour  avoir  demandé  la  reddition  d'un  droit 
injustement  refusé  et,  pour  comble  de  tyran- 
nie, on  le  laissait  ]iourrir  dans  son  cachot, 
pendant  quatorze  mois,  £t  on  lui  refusait  un 
procès  devant  les  tribunaux  quand  il  pouvait 
si  facilement  réfuter  et  prouver  qu'il  avait 
agi  constitutionnellement.  Je  ne  puis  passer 
cette  page  de  notre  histoire  parlementaire 
sans  la  citer  : 

"  Cependant,  les  chefs  que  l'on  avait  eu  la 
bassesse  d'emprisonner  ne  fléchirent  point  devant 
"orage.  M.  Bedard,  du  fond  de  son  cachot,  br.ava 
la  fureur  des  ennemis  de  son  pays  ;  sa  grande  âme 
resta  calme  et  impassible,  son  cœur  ne  dé.sespéra 
point.  Fier  de  ses  droits,  et  confi.Tut  dans  la 
justice  de  sa  cau.se,  en  vain  demanda-t-il  à  ses  per- 
.sécuteur»  la  justilication  de  sa  conduite  ;  les 
oreilles  de  ses  geôliers  restèrent  sourdes  à  sa 
demande,  et,  refusant  la  libi'rté  qu'on  voulait  lui 
:K;r.order,  il  insista  même  pcmr  qxVon  lui  fit  son 
procès. 

"  Le.i  nouvelles  élections  ne  chani^énuit  point  la 
représentation  nationale  Le  gouverneur,  dans  sou 
discours,  ne  fit  aucune  allusion  aux  mesures  rigou- 
reuses qu'il  avait  prisse  rel.itivement  à  M.  Bedard 
et  è  ses  compagnons,  et  la  session  se  passa  sans 
l'élargissement  du  noble  prisonnier.  Ce  ne  fut 
qu'après  treize  mois  de  captivité  et  après  avoir 
contracté  une  maladie  mortelle,  que  ce  grand 
citoyen  laissa  la  prison  pour  aller  rejoindre  une 
famille  chérie,  dénuée  de  tout  et  qui  dut  ses 
moyens  d'existence  à  l'honorable  générosité  des 
citoyens  de  Québec." 

Malgrâces  injustices  criantes,  M.  BéDARJj 
se  ne  plaiçjnit  point  ;  il  trouvait  que  e 
n'était  pas  acheter  trop  cher  les  libertés  dn 
peuple,  et  que  quelques  mois  de  prison 
n'éteient  rien  à  côté  des  grandes  libertés 


pour  lesquelles  il  luttait  et  souffrait.  Ecou- 
tons les  nobles  paroles  que  prononçait  devant 
les  électeurs  ce  grand  patriote  rendu  il  la 
liberté  : 

"  Le  passé  ne  doit  pa.s  nous  décourager  ni  dimi- 
nuer notre  admiration  pour  notre  constitution. 
Toute  autre  forme  de  gouvernement  serait  sujette 
aux  mêmes  inconvénients  et  à  de  bien  plus  grands 
encore  ;  ce  que  celle-ci  a  de  particulier,  c'est  qu'elle 
fournit  les  moyens  d'y  remédier."  Plus  loin,  il 
ajoutait:  Il  faut,  d'ailleurs,  acheter  de  si  grands 
avantages  par  quelques  sacrifices." 

Tel  était  le  langage  de  ce  grand  patriote  ; 
pas  un  mot  d'amertume,  de  plainte  ou  de 
récrimination,  mais  de  la  noblesse  dans 
l'oxpre-sion,  et  une  conviction  sincère  des 
avantages  de  la  constitution.  Oli  !  qu'il  y  a 
loin  de  ces  temps  de  dévouement  et  de 
courage  civique  aux  jours  égoïstes  et  froids 
d'aujourd'hui,  où  l'intérêt  cft  partout  et  le 
patriotisme  nulle  part  !  Voilà,  M.  lo  Pré- 
sident, une  page  de  notre  hi.'^toirc  qui  mérite 
d'être  lue  plus  souvent,  et  que  nos  législa- 
teurs devraient  ccnsulter  Ils  y  trouveraient 
un  exemple  de  patriotisme  bien  digne  d'être 
suivi.  11  fait  bon  de  contempler  et  d  étudier 
ces  grandes  luttes  de  notre  j^assé,  de  voir  la 
victoire  couronner  les  efforts  de  ces  nubles 
patriotes,  victoire  chèrement  gagnée  et  dont 
nous  avons  co  serve  jusqu'à  nos  jours  les 
fruits  précieux.  (Ecoutez!  écoutez!)  Mais 
la  guerre  de  181'.i  éclata;  et  l'Angleterre, 
qui  ne  nous  a  accordé  de  libertés  et  de 
privilèges  que  lorsqu'elle  a  eu  besoin  de  nous 
pour  sa  défense  sur  ce  continent,  changea 
de  taetiiine.  Elle  ciaiguait  pour  sa  supré- 
matie sur  les  provinces  britanniques,  et  de  ce 
moment  elle  jugea  prudent  de  gagner  notre 
c.iucours  pour  la  lutte  qui  se  préparait,  in 
pl:'çant  d'abord  M.  Béd.vhd  sur  le  banc 
judiciaire.  Elle  comprenait  qu'.  u  effet  elle 
ne  pouv  ;it  rien  e.mtre  les  Etats-Unis  sans 
l'aide  de  l'élément  franc^^ais-canudien,  et  le 
gouvernement  impérial  pensait  ainsi  recon- 
quérir l'influence  et  les  services  de  la  race 
qu'il  avait  tyrannisée.  C'est  ainsi  que  l'homme 
qu'elle  avait  jeté  dans  ses  cachots  et  qu'elle 
avait  accusé  de  trahison,  devint  juge  de  la 
première  cour  du  pays  !  Toujours  de  la 
bassesse  pour  se  gagner  des  adhésious  ;  telle 
était  la  tactique  du  gouvernement  à  cette 
époque.  Il  pensait  qu'en  pkçant  ainsi 
rhoinnie  qui  avait  été  l'un  dts  plus  vailiants 
défenseurs  des  droits  do  notre  nationalité, 
il  s'attacherait  les  enfants  du  sol,  et  il  ne  se 
trompa  pas.  En  prenant  ce  moyen,  M.  le  Pré- 
sident, le  "gouvernement  impérial  avait  bien 
compris  le  caractère  de  la  nation  qu'il  voulait 
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ainsi  gagner  à  sa  cause  ;  car,  il  faut  l'avouer — 
et  c'est  peut-être  notre  malheur — l'élément 
français  est  ainsi  fait,  que  bien  souvent  il 
oublie  trop  vite  les  persécutions  dont  il  a  été 
victime  et  qui  devraient  réveiller  en  lui  un 
juste   ressentiment  au  souvenir  du   passé  — 
Trop  confiants  dans  la  sincérité  blenvaillante 
de    nos  adveisaires,    nous   somo-cs  toujours 
pris   par   surprise   à    chaque   nouvelle    ten- 
tative   d'agression.     Et  aujourd'hui  même, 
quelques  années  de  prospérité  nous  aveuglent 
et  nous  font  voir  un  avenir  brillant  IJl  où  il 
n'y  a  que  l'anéantissement  de  notre  influence 
comme  race,  décrété  dans  le  projet  de  confé- 
dération  qu'on    veut    imposer    au    peuple. 
(Ecoutez  !)    Mais   l'armée  américaine  mena- 
çait  nos  frontières,  et  il  faillait  songer  à  la 
défence.     Dans  le    but    de  prévenir   toute 
agression,  le  gouverneur  assembla  deux  fois 
les  chambres  en  1812,  et  des  n-esures  furent 
prises   pour   armer   la    milice    et  voter   les 
sommes    nécessaires      afin    d'organiser     la 
défense  de  la  province.     Sir  George   Pro- 
VOSï,   à   l'ouverture  du  parlement  en  1813, 
félicita   la  nation   sur  son   courage    et    son 
énergie,  et  les    délibérations   furent   moins 
orageuses   que  d'ordinaire  :  on  vota  de  nou- 
veaux subsides  pour  la  guerre,  et  le  gouver- 
neur et    les   chambres    restèrent    en    bonne 
intelligence    pendant    la    session.      A    cette 
héroïque  époque  de  notre  histoire,  on   voit 
encore  nos  compatriotes  canadiens,  à  qui  on 
avait  fait  de  nouvelles  concessions,  obéir    à 
la  voix  de  leurs  chefs,  courir  à  la  frontière 
et  repousser  l'invasion.  Mais  en  1812  comme 
en  1775,  le  dévouement  et  le  patriotisme  de 
nos  nationaux  devaient  être  bientôt  oubliés. 
Le   moment   du  danger  était  à  peine  passé, 
que  ceux  qui,  au  prix  de  leur  sang,  avaient 
sauvé  la  puissance  de  l'Angleterre  en  Améri- 
que, furent  de  nouveau  en  butte  aux  attaques 
incessantes  de  l'oligarchie  anglaise,  comme 
je  le  démontrerai  dans  un  instant.    M.  Gaii- 
NEAU  peint  à  grands  traits   la  conduite   de 
ses  compatriotes  à  cette  époque  critique  de 
notre  histoire  : — 

"  Une  seconde  fois,  dit-il,  le  Canada  fut  con- 
Bervé  à  l'Angleterre  par  ceux  mêmes  que  l'on  avsit 
à  cœur  de  faire  disparaître  ;  par  leur  bravoure,  la 
colonie  fut  préservée  des  malheurs  iDéritables 
d'une  guerre  acharnée.  Pour  un  moment,  la  haine 
que  l'on  portait  au  nom  canadien  avait  été  étouffée  ; 
le  bureau  colonial,  sentant  la  difficulté  de  la  posi- 
tion, avait  imposé  silence  aux  cris  fanatiques  de 
ses  valets  d'outre-mer  ;  mais  une  fois  le  danger 
passé  et  le  Canada  sauvé,  les  anciennes  antipa- 
thies devaient  renaître,  la  guerre  à  nos  institutions 
«t  à  nos  lois  r«oomm«neer,  »t  l'ingratitade  faire 

79 


place  à  la  reconnaissance  dans  le  cœur  des  enfants 
d'Albion." 

Il  était  évident  qu'on  n'avait  ainsi  usé  de 
ménagements    que    parce    que    les    circon- 
stances ne  permettaient  pas  de  mécontenter 
une   partie   importante  de  la  population  qui 
pouvait  seule  sauver  le  piys.     L'Angleterre 
n'a  jamais  été  libérale  qu'en  face  du  danger. 
Aujourd'ui,    c'est    la    même    oeuvre   qu'elle 
poursuit    eu   travaillant   à   faire   disparaître 
notre  nationalité  dans  le  projet  de  confédé- 
ration   qui    nous   est    soumis  ;     mais    elle 
trouve    pour    l'aider    dans    cette    tâche    un 
élément    de    force   qui   lui  manquait   alors  : 
l'appui  d'une  majorité  canadienne-française. 
(Ecoutez  !)    L'année    suivante    eut   lieu    la 
glorieuse  bataille  de  Chateauguay  Dans  cette 
journée   mémorable,  une  |)oignée  de  braves, 
commandés  par  DeSalabeiiry,  afi'roDta    un 
ennemi   plus    de   trente    fois    supérieur    eu 
nombre,   arrêta  la   marche  envahissante  de 
l'ennemi,  et   par  son  dévouement  et  sa  bra- 
voure   conserva   ces    riches    provinces   à   la 
couronne    d'Angleterre.     Eli    bien  !    M.    le 
Président,  ce  que  les  Canadiens-Français 
ont  fait  dans   la  guerre   do   1812,   ils   sont 
encore  prêts  à  le  faire   sous   la   coustitution 
telle  qu'elle  est.   C'est  parce  qu'ils  sentaient 
qu'ils  avaient  à  défendre  quelque  chose  de 
plus  cher  qu'une  confédération,  qui  ne  sau- 
rait  pas  mieux    sauvegarder    leurs    intérêts 
que  leurs  institutions,  leur  langue,  leurs  lois 
et  leur  nationalité,  qu'ils  ne  regardaient  pas 
au  nombre  de  l'ennemi  et  qu'ils  combattaient 
vaillamment  un  contre  dix.     Et  aujourd'hui 
encore,    pour   défendre  la  constitution   telle 
qu'elle  est,  avec  les  droits  et  privilèges  qu'elle 
nous    garantit,    les    Canadiens    n'hésiteront 
pas   un    seul  instant  à  tout  sacrifier  pour  la 
sauvegarde   du  précieux  dépôt  qui  nous  tst 
confié.     Certes,   M.   le  Président,  il  n'est 
pas  besoin  de  remonter  bien  haut  dans  notre 
histoire  pour  en  trouver  une  preuve  récenle. 
On   se   rappelle   comment  en   1862,  lors  de 
l'afi'aire  du  Trent,  qua.'jd  une  rupture  avec  nos 
voisins   semblait  imminente,  les  Caundiens- 
Français    ont    couru    aux     armes    avec    cet 
entrain  et  cet  élan  irrésistible  des  héros  de  la 
Nouvelle-France.    Ce  n'est  pas,  M.  le  Pré.si- 
DENT,  que  le  Canadien  désire  la  lutte  ;  mais 
il  aime   à,   se   retremper   ^ur   les  champs  de 
bataille,   et   si   la    génération    actuelle   était 
appelée   à   repousser   l'ennemi,   elle   saurait 
montrer  au   monde   entier  que  sou  sang  n'a 
point    dégénéré,  et   qu'elle    est   digne,  sous 
tous  les  rapports,  de  ses  héroïques  ancêtres. 
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(Ecoutez  !)    Après  la  guerre  de  1812,  qui 
avait   mis   les   possessions   anglaises   sur   ce 
coiitiiieut  JaDs  un  si  grand  péril,  les  mêmes 
tentatives  d'agression  lurent  renouvelées  sans 
retard,  tant  il  est  vrai  que  le   danger  seul 
pouvait  les   suspendre.      Les  troupes  ayant 
piis   leurs  quartiers  d'hiver,  le  gouverneur, 
fcjir  G.  PuEVOST,  descendit  à  Québec   pour 
ouvrir  le  parlement,  et  les  dissensions  entre 
la   branche  populaire  et  le  conseil  législatif 
ne   tardèrent  point  à  se  ranimer  peu  à  peu. 
Stuart  ramena  sur  le  tapis  la  question  des 
règles  de  pratique,  et  formula  contre  le  juge 
Sewkll  les  accusations  les  plus  graves,  telle 
que  celle  d'avoir  voulu  imposer  ces  règles  de 
pratique   sans   l'autorité   du   parlement;  de 
l'avoir  fait  destituer  de  sa  place  de  sollici- 
teur-général   pour    y   substituer   son    frère, 
Kt.  Sewell  ;  d'avoir  violé  la  liberté  de  la 
presse,  en  faisant  saisir  sans  motif  plausible 
le  Canailicit,  et  la  liberté  de  la  chambre,  en 
faisant  emprisonner  plusieurs   de  ses   mem- 
bres.    C'.s  accusations,    dont   quelques-unes 
étaient  véritables,  furent  transmises  eu  An- 
gleterre; mais  Stuaht  n'ayant  pu  aller  les 
soutenir,  Skwkllsc  lava  de  ces  assusations. 
11  eu   fut  ainsi  du  juge   Mo«K,  accusé  en 
même   temps   de  diverses  malversations,  et, 
comme  l'observe   M.   V.  X.  Garneau,    le 
juge  Sewell  ne  crut  pouvoir  mieux  se  ven- 
ger des  accusations  portées  contre  lui  qu'en 
proposant    au    Prince    llégent    l'union     de 
toutes  les  provinces  britanniques,  et  de  noyer 
par  là  la  nationalité  française.     Voilà,  M.  le 
Président,    dans    quelle    circonstance    fut 
proposé   pour  la   première   fois  le  projet  de 
coulédération  ;  et,  il    fajit  le   dire,  avec    la 
recommandation    de    M.    Sewell,    il    doit 
éveiller   bien   des   craintes  de  la  part  de  nos 
députés   vraiment   français.     Eu   effet,   par 
qui  ce  mot  de  cunjédération  est-il  prononcé  ? 
Par  un  homme  qui  avait  violé  la  liberté  de  la 
presse  et   la  liberté  du   parlement  !  par  un 
homme  qui  rêvait  depuis  de  longues  années 
l'anéantissement  de  la  natiiinalité  canadienne- 
française  !    Plus  tard,  après  la  révolution  de 
lfi37,  lord  DuRHAM  ne  trouvait  pas  d'orga- 
nisation  politique   mieux    faite    pour    nous 
perdre  que  la  confédération.   Et  aujourd'hui, 
nos  compatriotes  au  pouvoir  subissent — que 
dis-je  '1  ils  proptsout    au    peuple   ce  .projet 
U'anéautisseiueut    froidement    calculé    pour 
nous    perdre,  et    qui    nous    perdra,   JM.    le 
Président,  si,  eu  dehors  de  cette  chambre, 
l'opinion    publique   ne  proteste  pas  par  tous 
les  moyens  constitutionnels  contre  le  suicide 
politique  de  la  race  française  en  Canada. 


A  la  prorogation  du  parlement  en  1814, 
le  président,  L.  J.  Papineau,  adressa  les 
paroles  suivantes  au  gouverneur.  Sir  George 
Prévost  : — 

"  Les  événements  de  la  dernière  guerre  ont 
resserré  les  liens  qui  uni.ssent  ensemble  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Canada.  Ces  provinces  lui  ont  été 
conservées  dans  des  circouatances  extrêmement 
difficiles." 

Ces  paroles  méritent  à  plus  d'un  titre 
d'être  méditées,  et  j'appelle  l'attention  des 
lion,  députés  de  cette  chambre  sur  ce 
passage  remarquable  : — 

"Lorsque  la  guerre  a  éclaté,  —  continue  M. 
Papineau,— ce  pays  était  sans  troupes  et  sans 
argent,  et  Votre  Excellence,  en  tête  d'un  peuple  en 
qui.  disait-on,  l'habitude  de  plus  d'un  demi-siécle 
de  repos  avait  détruit  tout  esprit  militaire.  Au- 
dessus  de  ces  préjugés,  vous  avez  su  trouver  dans 
le  dévouement  de  ce  peuple  brave  et  fidèle,  quoi- 
que injustement  calomnié,  des  ressources  pour  dé- 
jouer les  projets  de  conquête  d'un  ennemi  nombreux 
et  plein  de  confiance  dans  ses  propres  forces.  Le 
sang  des  enfants  du  Canada  a  coulé,  mêlé  à  celui 
des  braves  envoyés  pour  les  défendre.  Les  preuves 
multipUées  de  la  puissante  protection  de  l'Angle- 
terre et  l'inviolable  fidélité  de  ses  colons,  sont 
devenues  pour  ceux-ci  de  nouveaux  titres  en  vertu 
desquels  ils  prétendent  conserver  le  libre  exercice 
de  tous  les  avantages  que  leur  assiu-ent  la  constitu- 
tion et  les  lois." 

Ce  président  de  l'assemblée  législative  à 
vingt-six  ans,  qui  a  lutté  avec  tant  d'héroïsme 
pour  l'obtention  de  nos  libertés  et  de  nos 
droits  politiques,  est  le  même  qui,  à  une 
des  dernières  séances  de  cette  chambre, 
a  été  ignominieusement  traîné  devant  cette 
par  chambre  parle  député  do  Jlontmorcncy  et 
l'hon.  procureur-général  Est  (M.  Cartierj. 
Son  nom,  qui  est  vénéré  par  la  nation  toute 
entière  comme  celui  de  son  libérateur,  a  été 
jeté  comme  une  insulte  a  la  ligure  des  hon. 
députés  de  cette  chambre  qui  s'honorent  de 
l'avoir  pour  chef  et  qui  continuent  aujour- 
d'hui son  oeuvre  de  protection  de  nos  droits 
politiques  contre  les  sourdes  menées  d'une  ma- 
jorité hostile.  Mais,  M.  le  Président,  ce  vieil- 
lard qui  a  blanchi  au  service  de  son  pays  est  à 
f  abri  des  insinuations  menteuses  qui  n'arri- 
vent pas  plus  à  sa  calme  retraite  qu'au  cœar 
des  amis  sincères  de  notre  pays.  Là,  ce  grand 
patriote  des  mauvais  jour-,  après  avoir 
fait  sa  tâche,  jouit  eu  paix  et  avec  orgueil 
de  l'estime  de  ceux  qu'il  a  su  défendre  de  sa 
voix  puissante  aux  époques  néfastes  de  notre 
histoire  politique.  Contre  un  pareil  homme, 
l'injure  grossière,  les  calomnies  éhontées 
retombent  de  tout  leur  poids  contre  ceux  qui 
sont  assez  lâches  pour  s'attaquer  à  une  de 
nos  plus  belles  gloires  nationales.     Le   nom 
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de  Thon.  L.  J.  Papineau  est  entouré  d'une 
auréole  brillante  que  les  calomnies  haîneuses 
ne  réussiront  jamais  à  ternir.  Sa  mémoire 
est  il  l'abri  de  leurs  atteintes  envieuses,  car 
elle  est  sous  la  garde  du  peuple  qu'il  a 
arr.iché  îi  l'oppression  systématique  coloniale 
dont  je  fais  l'histoire.  En  vérité,  M.  le 
Président,  il  faut  qu'une  cause  soit  bien 
près  d'être  perdue  pour  que  l'hon.  procureur- 
général  Est  ait  recours  à  de  pareils  moyens 
pour  la  sauver.  Il  faut  que  le  procureur- 
général  Est  ait  bien  peu  confiance  dans  sa 
cause  pour  soulever  les  préjugés  de  ses  par- 
tisans, en  traînant  dans  la  boue  une  des  plus 
grandes  figures  de  notre  histoire.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Un  pareil  langage  dans  la  bouche 
du  procureur  -  général  est  d'autant  plus 
coupable,  qu'il  a  été  lui-même  un  des 
révoltés  de  1S87-3S  et  un  des  plus  zélés 
partisans  du  grand  patriote  qu'il  insulte 
aujourd'hui.  N'a-t-il  pas  lui-même  voté  en 
faveur  des  92  résolutions,  ce  monument 
impérissable  des  droits  canadiens  ?  Oui,  M. 
le  Président,  c'est  cet  homme  dont  la  tête 
fut  mise  à  pri.K,  cet  homme  qui  fut  obligé  de 
fuir  sa  patrie  et  de  demander  à  nos  voisins 
le  droit  d'asile  qu'il  refuse  aujourd'hui  aux 
révoltés  du  Sud,  c'est  cet  homme  qui,  devenu 
le  procureur-général  de  Son  Excellence,  a 
l'audace  d'appeler  ce  grand  homme  "  le  bon- 
homme Papineau,"  et  l'opposition  dans 
cette  chambre  "  la  queue  du  bonhomme 
Papineau  !  !  "  M.  le  Président,  je  n'hésite 
pas  à  le  dire,  des  expressions  comme  celles-là 
sont  indignes  de  cette  chambre  et  indignes 
de  la  position  du  procureur  général,  qui'  a  eu 
le  triste  courage  de  les  laisser  tomber  de  ses 
lèvres.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Ces  expres- 
sions s  jnt  tout  au  plus  dignes  des  carrefours, 
et  il  faut  en  vérité  que  le  niveau  de  cette 
chambre  ait  bien  baissé  pour  qu'on  ose  ainsi 
souiller  cette  enceinte.  Il  faut  avoir  perdu 
tout  sentiment  do  dignité  pour  avoir  permis 
au  procureur-général  de  traîner  ainsi  sur 
notre  parquet  le  nom  d'un  homme  vénéré 
par  tous  les  Canadiens  vraiment  français. 
Qu'on  ne  se  fasse  pas  illusion  :  les  opinions 
et  les  idées  qui  tendent  au  bonheur  des 
peuples,  de  même  que  les  hommes  qui  les 
soutiennent  et  luttent  en  leur  faveur,  sont 
toujours  au-dessus  des  atteintes  des  calomnia- 
teurs et  des  envieux.  Et  quel  peut  donc  être 
le  but  du  député  de  Montmorency  et  du 
procureur-général  en  s'attaquant  au  nom  de 
l'hon.  M.  Papineau  ?  Leur  but  est  d'abord 
de  jeter  du  discrédit  sur  l'opposition  qui  le 
représente,   et   ensuite  de   se  grandir  eux- 


mêmes  en  ramenant  à  leur  niveau  ces  géants 
de  notre  histoire,  auprès  desquels  ils  ne  sont 
que  des  pygmées.  Car  il  y  a  doux  manières 
d'être  grand — la  première  consiste  ;\  rendrj 
h  son  pays  des  services  éminonts  et  ti  se 
distinguer  par  une  supériorité  reconnue. 
Mais  comme  le  procureur-général  et  le  député 
de  Montmorency  n'ont  ni  l'étofFo  ni  la  supé- 
riorité qui  fout  les  grands  hommes,  ils  adop- 
tent la  seconde  manière  d'être  grands.  Kllc 
consiste  à  rapetisser  et  à  briser  tous  ceux  qui 
sont  supérieurs.  C'est  ainsi  qu'ils  esnèrent 
grandir  en  s'élevant  sur  les  débris  dos  répu- 
tations perdues  par  leurs  calomnies  envieuses 
et  leurs  attaques  incessantes.  Us  démolis- 
sent hardiment  sans  s'arrêter  devant  les 
noms  qui  personnifient  toute  une  époque  de 
notre  histoire,  et  si  une  grande  figure  se 
dresse  dans  notre  passé  comme  une  statue  de 
la  gloire,  de  suite  leurs  mains  sacrilèges  la 
mutilent  et,  restés  seuls  debouts  sur  ses  tron- 
çons épars,  ils  contemplent  avec  orgueil  tous 
ceux  qui,  tombés  sous  les  coups  de  leur 
vandalisme,  gisent  à  leurs  pieds.  Tel  est, 
M.  le  Président,  le  motif  qui  explique  les 
efforts  faits  pour  abaisser  ainsi  une  de  nos 
plus  belles  gloires  nationales.  (Un  membre  : 
Très  bien  !  et  cris  de  :  Ecoutez  !  écoutez  !) 
Mais  nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés  à  la 
fin  de  nos  luttes.  A  l'ouverture  du  parlement 
en  1816,  un  message  iut  communiqué  à  la 
chambre,  l'informant  que  les  accusations 
proférées  contre  les  juges  Sewell  et  MoNK 
avaient  été  repoussées.  L'amertume  des 
paroles  de  ce  message  blessa  vivement 
l'assemblée,  qui  se  proposait  de  répondre, 
lorsqu'eut  lieu  la  dissolution  du  parlement 
pour  prévenirla  manifestation  de  cesplaintes. 
Et  quelle  était  la  position  prise  par  le  gou- 
vernement impérial  au  sujet  deces  difiicultés? 
Nous  les  trouvons  dans  la  lettre  qu'envoya 
lord  Bathurst,  en  réponse  au  gouverneur 
Sherbrooke,  qui  lui  faisait  part  de  la  fausse 
voie  suivie  par  le  bureau  colonial  en  oppri- 
mant ainsi  notre  rare  : — 

"  Jusqu'ici  le  gouvernement  a  trouvé  dans  toutes 
les  occasions  ordinaires  une  ressource  constante 
dans  la  fermeté  et  les  dispositions  du  conseil 
législatif,  et  il  n'y  a  aucune  raison  de  douter  qu'il 
ne  continue  tant  qu'il  pourra  à  contrecarrer  les 
mesures  les  plus  injudicieuses  et  les  plus  violentes 
de  l'assemblée." 

En  effet,  c'était  des  mesures  bien  peu 
judicieuses  et  bien  violentes  que  celles  de 
la  chambre  d'assemblée  d'alors  ;  elle  deman- 
dait qu^  le  peupla  eût  une  voix  dans  la 
disposition  des  deniers  qu'on  prélevait  sur 
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lui  !  Et  voilà  pourquoi  le  conseil  législatif 
contrecarrait  toutes  les  mesures  demandées 
par  le  peuple.     Je  continue  à  citer  : — 

"  Il  est  donc  désirable  pour  toutes  sortes  de 
raisons  que  tous  profitiez  de  son  assistance  pour 
réprimer  les  actes  de  cette  assemblée  que  vous 
trouverez  sujets  à  objection,  au  lieu  de  mettre 
Totre  autorité  ou  celle  du  gouvernemint  en 
opposition  immédiate  à  celle  de  la  chambre,  et 
ainsi  de  lui  donner  un  prétexte  pour  réfuter  à  la 
couronne  les  subsides  nécessaires  pour  le  service 
de  la  colonie." 

Oui,  M.  le  Président,  le  conseil  législatif 
nommé  à  vie  a  toujoiiis  été  la  pierre  d'achop- 
pement   dans    la    réalisation    de     toutes  les 
réf  rmes     demandées     par     les     Canadiens- 
Fiauçais.     La  chambre  élective  a  toujours 
rencontré   de  sa  part,  une  opposition  systé- 
matique à  toutes  les  mesures  demandées  par 
le  peuple,  opposition   qu'il   lui    était  impos- 
sible   de    renverser.     Ce    n'est  qu'en   185(3 
que    nous   réussissions,  après  cinquante  ans 
de  luttes  constantes,  à  introduire  le  principe 
électif  dans  la  chambre  haate.   Aujourd'hui, 
malgré   les   enseignements   d'un  passé  mal- 
heureux, écrit  en  caractère  de  sang,  on  veut 
revenir  h.   l'ancien   système,  on  veut  lâche- 
meiit    «bandonner    un    privilège,    un    droit 
politique  qui  nous  a  coûté  tant  de  luttes  et 
tant   do  malheurs.     Oui,   M.  le  Pkésident, 
tel  est  le  projet   du  gouvernement  actuel;  il 
veut  que  dans    la   confédération   le   conseil 
législatif    soit    nommé    à    vie    comme    aux 
mauvais  jours  de  notre  histoire.      Mais  heu- 
reusement que  le    peuple    est  là,    qui    sait 
parfaitement  ce  que   lui  vaudrait  ces  nomi- 
nations à  vie.  Il  sait  que  la  grande  majorité 
de  ces  hommes,  ainsi  nommés  par  un   gou- 
virntMnent   général   numériquement    hostile 
à  notre  race,  serait  toujours  prê^e  à  rejeter 
les  mesures  les  plus  favorables  à  nos  intérêts 
comme    nation.     Le  conseil    législatif,    sous 
la  confélératiou,  sera  ce  qu'il  était  aux  jours 
d'oupression   lorsque   lord   Bathurst,  don- 
nant   les     instructions    du     gouvernement 
impérial   au   gouverneur   Sherbrooke,  lui 
disait  :  "  Ayez  soin  de  vous  servir  du  conseil 
léjîislatif  pour  contrecarrer   les  mesures  de 
la  chambre  élective."     O'estcela;  on  s'abrite 
derrière   un    conseil    composé    de   créatures 
nommées  à  vie,  puis,   tout   en  vantant  bien 
haut   la    libéralité    du    régime    colonial    de 
l'Angleterre,   on  tire   les  ficelles  et  on   fait 
jouer  à  ces  hommes  le  rôle  d'oppresseurs. 
£t  c'est  absolument  la  mêtue  organisation 
politique    qui   nous    est    proposée    dans    le 
projet  de  confédération.     Avec  le  conseil 


législatif  nommé  à  vie,  nous  aurons  des 
hommes  qui,  dans  leur  morgue  aristocratique, 
seront  toujours  prêts  à  nier  au  peuple  les 
mesures  dont  il  aura  besoin  ;  si  ces  mesures 
touchent  à  quelque  privilège  des  classes 
aristocratiques,  quelles  que  soient  les  ins- 
tances des  députés  envoyés  à  la  chambre 
élective,  nous  serons  d  ;ns  l'impossibilité 
constitutionnelle  d'obtenir  ces  mesures.  De 
plus,  ces  conseillers  à  vie,  dont  la  majorité 
sera  hostile,  feront  tout  pour  plaire  au  pou- 
voir qui  les  aura  nommés  et  au  gouvernement 
impérial  qui,  de  tout  temps,  a  su  largement 
récompenser  ses  créatures.  Voilà,  M.  le 
Président,  les  dangers  qui  nous  attendent 
si  nous  retournons  à  l'ancien  système  des 
nominations  à  vie  proposé  par  le  gouverne- 
ment dans  le  projet  de  confédération. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Mais  les  premières 
instructions  données  par  lord  Bathukst  au 
gouverneur  Sherbrooke  n'étaient  pas  suffi- 
samment explicites,  paraît-il  ;  car  peu  de 
temps  après  il  lui  transmit  celles  qui  suivent  : 
"  Je  vous  recommande  fortement  de  veiller 
à  ce  que  la  chambre  d'assemblée  ne  dispose 
pas  des  deniers  publics  sans  le  consentement 
du  conseil  législatif;  "  violant  ainsi  sans  scru- 
pule l'essence  même  de  la  constit-ition,  dans 
un  but  évident  de  fanatisme  national.  En 
effet,  c'est  un  principe  de  la  constitution 
anglaise  que  la  chambre  populaire,  qui 
repié.sente  l'opinion  du  peuple,  a  seule  le 
droit  de  voter  les  subsides  pour  l'adminis- 
tration du  gouvernement,  et  que  les  deniers 
prélevés  à  cette  fin  sur  le  peuple  ne  doivent 
être  dépensés  qu'avec  le  consentement  de 
cette  chambre  et  pas  autrement.  Eh  bien  ! 
M.  le  PRÉSIDENT,  que  voyons-nous  ici  ? 
Nous  voyons  le  gouvernement  impérial 
recommander  expressément  au  représentant 
de  Sa  Majesté  en  Canada  de  ne  pas  souffrir 
que  les  subsides  soient  votés  sans  le  consen- 
tement du  conseil  législatif,  notamé  à  vie 
par  la  couronne,  et  dont  les  efforts  constants 
étaient  de  résister  aux  justes  demandes  des 
Canadiens  -  Français.  Cette  question-  des 
subsides,  qui  a  été  la  cause  principale  de 
tous  les  troubles  qui  ont  bouleversé  notre 
société  avant  et  depuis  cette  époque,  ne 
devait  pas  rester  là.  Nous  avions  alors  des 
hommes  qui  ne  cédaient  pas  devant  la  résis- 
tance !  Aussi  les  voit-on,  ces  nobles  cham- 
pions de  nos  droits  etde  nos  libertés,  revenir 
tous  les  ans  avec  la  même  demande,  ne  se 
rebutant  devant  aucun  refus,  et  luttant 
jusqu'à  ce  qu'enfin  on  leur  eût  accordé  ce 
qu'ils  demandaient  aussi  légitimement.     En 
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janvier  1819  s'ouvrirent  les  chambres,  et  la 
première  question  qui  souleva  des  débats 
trAs-vifs  fut  encore  celle  des  finances.  La 
discussion  s'éleva  pour  savoir  si  la  chambre 
basse,  qui  avait  déjà  obtenu  le  vote  annuel 
des  subsides,  pouvait  de  plus  obtenir  une 
liste  civile  en  détail  et  voter  séparément 
chaque  objet.  La  majorité  le  voulait,  afin 
de  s'assurer  de  l'intégrité  des  officiers 
publics,  et  tenir  en  échec  les  membres  du 
conseil  exécutif,  sur  lesquels  elle  n'avait 
aucun  contrôle.  D'autres  s'y  opposèrent 
avec  force  comme  étant  un  principe  nouveau 
et  violant  les  droits  de  la  couronne.  Un 
comité  nommé  à  cet  effet  fit  rapport  de 
réduire  les  dépenses  bien  trop  considérables 
pour  le  revenu,  et  demanda  la  suppression 
des  pensions  comme  étant  sujettes  à  beaucoup 
d'abus.  Prenant  un  milieu  entre  les  deux 
extrêmes,  quelques-uns  voulurent  voter  les 
subsides  par  chapitres,  ou  eu  sommes  rondes 
pour  chique  département.  Mais  les  parti- 
sans du  vote  en  détail  l'emportèrent,  le  bill 
fut  passé,  envoyé  au  conseil,  qui,  comme  ou 
s'y  attendait,  le  rejeta,  et  mutiva  le  rejet 
dans  les  termes  suivants  : 

"  Que  le  mode  adopté  pour  l'octroi  de  la  liste 
civile  étaitinconstitutionnel,  sans  exemple,  compor- 
tait une  violation  directe  à  des  droiti  et  des  préro- 
gatives de,  la  couronne  :  que  si  le  bill  devenait 
loi,  il  doaneniit  aux  communes  non  seulement  le 
pr  vilé;;e  de  voter  les  subsides,  mais  aussi  de 
prescrire  à  la  couronne  le  nombre  et  la  quîilité  de 
ses  serviteurs  en  réglant  et  en  récompensant  leurs 
services  comme  elle  le  jugerait  convenable,  ce  qui 
les  mettrait  dans  la  dépendance  rie?  électeurs  et 
pourrait  leur  faire  rejeter  l'autorité  delà  couronne 
que  leur  serment  de  fidélité  les  obligeait  de  soute- 
nir." 

Ainsi,  M.  le  Président,  le  conseil  nommé 
à  vie  rejetait  cette  mesure  essentiellement 
juste  :  la  votation,  item  par  item,  des  sub- 
sides par  la  chambre  basse;  c'est-à  dire  la 
distribution  des  deniers  prélevés  sur  le 
peuple,  et  il  allait  même  jusqu'à  dire  que 
cette  mesure  était  inconstitutionnelle.  Com- 
prend-on, aujourd'hui,  qu'il  pût  pousser  le 
servilisme  aussi  loin  ?  A  cette  époque,  la 
population  du  Haut-Canada  avait  augmenté 
dans  une  proportion  considérable,  et  le  Bas- 
Canada  comptait  une  population  anglaise 
assez  nombreuse  pour  motiver  un  projet 
d'union  des  deux  Canadas  sous  un  même 
gouvernement,  eten  1823  la  proposition  en  fut 
faite  à  l'Angleterre  C'est  donc  à  cette 
époque  de  trouble,  d'agitation  et  de  rivalité 
entre  les  chambres  que  se  trama  en  Angle- 
terre   un   complot  pour  anéantir  d'un  seul 


coup  la  nationalité  canadienne-française. 
Les  guerres  avaient  fait  ajourner  le  projet 
de  l'union  des  provinces,  car  on  avait  eu 
besoin  du  secours  du  peuple  canadien.  La 
paix  étant  établie,  ou  résolut  de  faire  passer 
la  mesure,  et  un  bill  à  cet  effet  fut  présenté 
dans  le  parlement  impérial  à  l'insu  de  ceux 
dont  on  décidait  le  sort,  sans  les  consulter, 
car  on  les  savait  opposés  à  cet  acte  oppressif. 
Oui,  sans  consulter  le  Bas-Canada,  on  voulait 
lui  imposer  une  constitution  dans  laquelle 
il  avait  moins  de  représentants  que  le  Haut- 
Canada;  de  plus,  on  mettait  à  sa  charge  la 
dette  de  l'autre  province,  qui  était  consi- 
dérable, et  on  proscrivait  sa  langue  dans  le 
parlement.  Grâce  à  une  heureuse  oppo- 
sition qui  se  forma  dans  le  parlement  impé- 
rial, malgré  toutes  les  intrigues  et  les 
démarches  de  nos  ennemis,  le  bill  fut  rejeté 
à  sa  seconde  lecture.  Alcrs,  comme  aujour- 
d'hui, ceux  qui  voulaient  notre  perte  criaient 
bien  haut  qu'il  fallait  presser  la  passation  de 
ce  bill  avant  que  le  peuple  ne  puisse  pro- 
tester; de  même  aujourù'tiui  ceux  qui  veulent 
nous  imposer  la  confédération,  malgré  les 
pétitions  qui  s'opposent  au  projet,  nous  disent 
qu'il  faut  accepter  cette  nouvelle  constitu- 
tion sans  retard  et  avant  que  le  peuple  n'en 
connaisse  les  ;nonstruf'UX  détails.  ■'  Je  vous 
supplie  de  passer  ce  bill  imméciatemect, 
disait  M.  VV^ilmott  ;  si  vous  attendez  à 
l'an  prochain,  vous  recevrez  tant  dt- pétitions 
pour  protester  contre  la  mesure  qu'il  sera 
fort  difficile  de  l'adopter,  quelque  utile 
qu'elle  puisse  être  à  ceux  qui  s'y  opposent 
par  ignorance  ou  par  préjugé.  D'ailleurs, 
elle  est  indispensable  pour  faire  disparaître 
les  difficultés  qui  existent  entre  l'exécutif  et 
l'assemblée."  Lorsque  la  nouvelle  de  ces 
tentatives  injustes,  mais  heureusement 
vaines,  parvint  en  Canada,  eile  y  causa  la 
plus  vive  agitation,  et  le  peuple  canadien 
tout  entier  fut  indigné  d'une  conduite  sem- 
blable. Des  assemblées  nombreuses  se 
tinrent  à  Montréal  et  à  Québec  dans  le  but 
de  protester  contre  le  bill,  et  des  pétitions 
au  gouvernement  ang.ais  se  cou\  rirent  de 
60,000  signatures.  A  cette  époque,  comme 
aujourd'hui,  on  voulait  passer  ce  projet 
d'union  sans  consulter  le  peuple,  et  le  parle- 
ment impérial  soumettait  à  sa  légi.^lature  un 
projet  contre  lequel  60,000  Canadiens-Fran- 
çais protestèrent.  Je  n'hésite  par  à  le  dire, 
M  le  Président,  le  projet  de  confédération 
qu'on  veut  aujourd'hui  imposer  au  peuple 
ne  sera  pas  rejeté  par  60,000  signatures 
canadiennes-françaises  seulement,   mais  par 
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600,000.  Oui,  le  réveil  vient  de  se  faire 
dans  DOtre  population,  et,  dans  cette  protes- 
tation en  masse,  nous  ne  resterons  pas  en 
arrière  de  ceux  qui  ont  réclamé  avant  nous 
cliaque  fois  qu'on  a  voulu  leur  imposer  d'in- 
justes prétentions.  Comme  eux,  nous  en- 
verrons en  Angleterre  des  milliers  de  signa- 
tures pour  plaider  contre  la  constitution  dont 
nous  ne  voulons  pas,  et  si,  après  cela,  on  ne 
nous  fait  pas  justice,  eh  h'ien  \  fiât Justttia 
ruât  cœlum,  nous  aurons  employé  tous  les 
moyens  constitutionnels  ;  la  responsabilité 
des  conséquences  de  ce  déni  de  justice 
retombera  sur  la  tête  de  ceux  qui  auront 
travaillé  à  amener  un  pareil  état  de  choses. 
L'hon.  Denis  Benjamin  Vioer,  l'un  des 
plus  valeureux  champions  de  nos  droits,  disait 
à  propos  de  l'introduction  de  ce  projet 
d'union  dans  le  parlement  impérial,  sans 
consulter  le  peuple  :  — 

"  I l'est  après  plus  de  soixante  ans  de  paix  et  de 
bonheur,  quand  la  génération  qui  Tit  la  conquête 
8St  dans  le  tombeau,  quand  il  reste  à  peine  des 
témoins  de  cet  événement  au  milieu  de  la  géné- 
ration actuelle,  quand  le  souvenir  comme  le  sen- 
timent en  est  éteint  dans  le  cœur  des  Canadiens, 
quand  enfin  il  n'y  a  plus  dans  cette  province 
que  des  hommes  nés  sujets  britanniques,  et  jouis- 
sant de  leurs  droits  à,  ce  titre,  qu'on  a  pu  fo:mer 
le  projet  de  nous  traiter,  je  ne  dirai  pas  comme 
un  peuple  conquis,  à  qui  le  droit  public  des 
nations  civilisées  ne  permet  plus  d'arracher  ses 
établissements  et  ses  lois  plus  que  ses  propriétés, 
mais  bien  comme  ces  peuples  sauvages,  à  qui  les 
lumières  et  les  arts,  ainsi  que  les  principes  et  les 
devoirs  de  la  vie  civile,  sont  inconnus." 

En  eflFet,  M.  le  Président,  ces  expressions 
ne  sont  pas  trop  fortes  pour  qualifier  la  con- 
duite du  gouvernement  impérial  à  cette 
époque.  Il  fallait  du  sang  à  St.  Denis  et  à 
St.  Charles,  et  que  les  têtes  roulassent  sur 
l'échafaud  pour  obtenir  justice.  Alors  seu- 
lement, et  lorsqu'on  vit  que  le  peuple  n'hé- 
sitait pas  à  sacrifier  ses  plus  nobles  enfants 
pour  acheter  sa  liberté  et  ses  droits  poli- 
tiques, on  nous  donna  le  gouvernemjnt  res- 
ponsable que  nous  avons  aujourd'hui  et  que 
nous  prétendons  garder. — A  l'ouverture  de 
la  session  suivante  on  s'attendait  à  la  répé- 
tition des  débats  sur  les  finances  ;  mais  le 
gouverneur  ayant  séparé  dans  les  estimés  la 
liste  civile  des  autres  dépenses,  les  subsides 
furent  votés  C'est  ainsi  que  chaque  fois 
qu'on  a  persisté  dans  la  lutte  on  a  obtenu 
ce  qu'on  demandait,  et  je  me  demande  pour- 
quoi nos  hommes  politiques,  qui  ont  lutté 
depuis  l'union  pour  la  conservation  de  la 
constitution,  telle  qu'elle  est,  avec  un  si  grand 
Buccès,  cèdent  aujourd'hui  aux  prétentions 


du  Haut-Canada.  Maintenons  donc  la  cons- 
titution actuelle,  qui  offre  la  plus  grande 
somme  d'avantages  pour  les  Canadiens- 
Français  !  On  avait  cru  pendant  quelque 
temps  que  la  question  des  finances  était  par- 
faitement réglée  ;  mais  au  retour  de  Dal- 
llousiB,  elle  fut  soulevée  dq  nouveau  plus 
menaçante  que  jamais,  et  les  subsides  furent 
refusés  (18^7.)  Le  gouverneur,  dès  le  len- 
demain, prorotîea  les  chambres,  en  insultant 
à  la  dignité  des  communes  et  en  félicitant 
le  conseil  législatif.  Cet  acte  tyrannique 
causa  une  surexcitation  chez  le  peuple. 
Le  presse  tonna  contre  le  pouvoir  et,  pour 
faire  voir  l'exaspération  dans  lequel  on  avait 
jeté  les  esprits,  je  citerai  un  extrait  d'un 
journal  de  ce  temps-là  : 

"  Canadiens  !  ou  travaille  a  vous  forger  des 
chaînes  ;  il  semble  que  l'on  ve  ;ille  vous  .anéantir 
ou  vous  gouverner  avec  un  sceptre  de  fer.  Vos 
libertés  sont  envahies,  vos  droits  violé.^,  vos  pri- 
vilèges abolis,  vos  réclamations  mc|>rîsées,  votre" 
existence  politique  menacée  d'une  ruine  totale. . . . 
Voici  que  le  temps  est  arrivé  de  déj.loyir  vos 
ressources,  démontrer  votre  énergie  et  de  con- 
vaincre la  mère-patrie  et  la  horde  qui,  depuis  un 
demi-siècle,  vous  tyrannise  ilans  vos  propres  foyers, 
que  si  vous  êtes  sujets,  vous  n'êtes  pas  esclaves." 

Les  élections  furent  favorables  au  parti 
populaire.  A  la  réunion  du  parlement,  M. 
Papineau  fut  choisi  comme  orateur,  mais 
le  gouverneur  refusa  de  sanctionner  ce  ■-hoix, 
et  dit  à  la  chambre  d'assemblée  d'en  élire 
un  autre.  Devant  un  pareille  conduite,  que 
devait  taire  la  chambre  d'assemblée  ?  Se 
plier  ?  Non  !  M.  le  Président,  nous  avions  à 
cette  époque  dans  notre  chambre  d'assemblée 
des  hommes  qui  ne  recuiaieut  pas  devant 
leur  devoir  et  devant  la  responsabilité  de  leur 
juste  opposition.  Sur  motion  de  M.  CuviL- 
LIER,  il  fut  résolu  que  le  choix  du  président 
devait  être  fait  librement  et  indépendamment 
du  gouverneur  ;  que  M.  Papineau  avait 
été  choisi,  que  la  loi  n'exigeait  pas  d'appro- 
bation, et  qu'elle  était,  comme  la  présentation, 
une  simple  formalité  d'usage.  M.  Papineau 
ayant  été  reconduit  au  fauteuil,  le  gouverneur 
ne  voulut  point  approuver  ce  choix,  et  le 
soir  même  le  parlement  était  dissout.  Ainsi, 
VI.  le  Président,  ce  parlement  n'exista 
qu'une  journée,  parce  que  son  président,  dans 
son  indépendance,  n'était  pas  homme  à  se 
plier  aux  vengeances  d'un  pouvoir  mal  con- 
seillé. Kd  vérité,  si  ce  sont  là  les  libertés  que  . 
nous  devons  au  système  colonial,  je  n'ai  pas 
besoin  d'en  faire  connaître  la  valeur  dérisoire. 
Le  peuple  comprit  la  position  qu'on  voulait 
lui  faire  et  prit  les  moyens  de  repousser  ces 
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nouvelles  tentatives  d'agression.  L'agita- 
tion ne  fit  que  s'accroître  ;  des  assemblées 
publiques  se  firent  dans  les  villes  et  les  cam- 
pagnes, les  discours  se  ressentirent  du 
trouble  où  étaient  plongés  les  esprits  ;  on  alla 
même  jusqu'à  sévir  contre  la  presse;  et 
pour  la  seconde  l'ois  fut  arrêté  M.  Wallek, 
l'éditeur  du  Spectateur,  de  Montréal.  L>es 
adresses,  couvertes  de  plus  de  80,000  signa- 
tures, furent  envoyées  en  Angleterre  et 
portées  par  MM.  Neilson,  Covillier  et 
D.  B.  ViGER.  M.  Gale  porta  celle  du  parti 
oligarchique.  Une  grande  assemblée  des 
comtés  de  Verchères,  Oliambly,  Rouville  et 
St.  Hyacinthe,  se  tint  à  St.  Charles,  où  l'on 
protesta  énergiquement  contre  l'ordre  de 
choses  existant,  et  on  alla  jusqu'à  dire  que 
l'on  devait  s'attendre  aux  couséqueuces  qui 
pourraient  résulter  d'une  violation  aussi 
maniteste  des  droits  les  plus  sacrés  du  peuple 
canadien.  Si,  M.  le  Président,  le  peuple 
du  lias-Canada  dût  à  cette  époque  traverser 
l'océan  pour  faire  entendre  sa  voix  et  obtenir 
justice  du  gouvernement  britannique  ;  s'il 
fallut  que  nos  chefs  allassent  déposer  au 
pied  du  trône  de  Sa  Majesté  la  protestation 
de  80,000  Canadiens-Français  qui,  aux  mau- 
vais jours  de  notre  histoire,  avaient  su  sacri- 
fier leurs  vies  pour  maintenir  la  souverainté 
britannique  sur  ce  continent  ;  aujourd'hui 
encore,  au  moment  où  on  veut  nous  imposer 
une  nouvelle  constitution  que  nous  n'avons 
jamais  demandée  et  que  le  peuple  du  Bas- 
Canada  condamne  énergiquement,  le  même 
moyen  de  protestation  nous  est  laissé,  et  le 
gouvernement  peut  compter  que  nous  saurons 
être  aussi  ferme  dans  la  défense  de  nos  droits 
et  de  nos  libertés  politiques  que  l'ont  été 
les  députés  d'une  autre  époque.  Notre  pro- 
testation, sll  est  possible,  sera  plus  énergique 
encore  contre  le  projet  de  conlédération 
qu'on  veut  nous  imposer. 

"  La  chambre  s'assembla  en  1831,  et  le  gou- 
verneur, dans  le  cours  de  la  session,  lui  transmit 
la  réponse  de  l'Angleterre  relativement  à  la  ques- 
tion des  subsides.  Le  gouvernement  impérial 
abandonnait  aux  députés  le  contrôle  sur  le  revenu, 
à  l'exception  du  revenu  casuel  et  territorial,  con- 
sistant dans  les  biens  des  jésuites,  les  postes  du 
roi,  les  droits  du  quint,  les  lods  et  ventés,  les 
terres  et  bois,  etc.,  pour  une  liste  civile  de  £19,001) 
votée  pour  la  vie  du  roi." 

En  1831,  on  accordait  la  votation  par  item 
d'une  partie  seulement  des  subsides.  Cette 
restriction  ne  fut  pas  acceptée  p.ar  ceux  qui 
représentaient  le  peuple  dans  la  chambre 
d'assemblée  !  Un  pareil  état  de  choses  ne 
pouvait  se  prolonger  sans  amener  une  collision, 


et  les  événements  de  1837  vinrent  justifier 
les  appréhensions  de  ceux  qui  n'avaient  cessé 
d'avertir  le  gouvernement  qu'il  était  impos- 
sible que  le  peuple  souffrît  plus  longtemps 
une  aussi  affreuse  négation  de  ses  droits,  et 
qu'il  y  avait  danger  imminent  de  lasser  sa 
patience.  Les  événements  se  succédèrent,  et 
le  clergé  de  cette  époque  comme  aujourd'hui 
était  opposé  à  toute  démonstration  énergique. 
Monseigneur  Lartigue,  de  Montréal,  pu- 
bliait un  mandement  dans  lequel  il  disait  : 
"  Qui  oserait  dire  que  dans  ce  pays  la  totalité 
des  citoyens  veut  la  destruction  de  son  gou- 
vernement ?  "  Sans  doute,  M.  le  Président, 
personne  ne  le  voulait,  mais  la  minorité  de 
cette  époque,  comme  la  minorité  d'auj  ourd'hui, 
se  plaignait  des  injustices  dont  elle  souffrait, 
et  elle  avait  contre  elle  le  clergé.  La  minoiité 
d'alors  combattait  pour  les  libertés  politiques 
du  peuple,  comme  elle  le  fait  aujourd'hui,  et 
avait  contre  elle  toutes  les  fortes  influences 
et  toutes  les  autorités  étiblies.  Il  y  a  dans 
ce  rapprochement  un  fait  dont  nous  devons 
•  prendre  note.  Aujourd'hui,  le  gouvernement 
nous  jette  à  tout  instant  cette  insulte  à  la 
figure  :  ''  Vous  ne  représentez  rien  ici  ; 
l'opinion  publique  est  contre  vous."  Eh 
bien  !  M.  le  Président,  j'aimerais  beaucoup 
savoir  de  l'hon.  procureur-général  du  Bas- 
Canada  si  lui  et  son  hon.  collègue,  le  premier 
ministre,  avaient  pour  eus  la  majorité  du 
peuple  et  le  clergé  bas-canadien,  alors  qu'en 
1837  ils  protestaient  énergiquement  contre 
les  injustices  faites  à  leurs  compatriotes. 
Non  !  M.  le  Président,  à  cette  époque  ils 
faisaient  partie  de  la  petite  phalange  qui  alla 
jusqu'à  lever  l'étendard  de  la  révolte  dans 
les  plaines  de  St.  Denis  et  de  St.  Charles. 
Les  temps  sont  bien  changés,  n'est-ce  pas  ? 
Aujourd'hui,  ces  mêmes  hommes,  les  révolu- 
tionnaires d'autrefois,  font  l'impossible  pour 
refuser  au  peuple  le  droit  de  se  prononcer 
pour  ou  contre  les  changements  constitu- 
tionnels qu'on  veut  lui  impcser.  Un  pareil 
oubli  de  leur  passé  est  réellement  déplorable. 
M.  le  Président,  je  ne  désire  pas,  pour  de 
graves  raisons,  insister  sur  ce  qui  s'est  passé 
en  1837.  En  1838,  restait  à  faire  le  procès 
de  ceux  qui  se  trouvaient  impliqués  dans  les 
troubles.  Lord  Durham  se  trouva  dans 
une  situation  embarrassante,  car  il  est 
toujours  difficile  pour  un  gouvernement  de 
faire  des  procès  politiques  ;  souvent  il  y 
perd  sa  force  et  sa  popularité.  Pour  obvier 
aux  difficultés  du  moment,  le  gouverneur 
résolut'  d'adopter  une  grande  mesure.  Le 
jour  du  couronnement  de  la  reine  YioroRiA, 
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il  proclama  une  amnistie  générale,  et  accorda 
le  pardon  aux  Canadiens,  h  l'exception  de 
vingl-quatie  des  plus  dévoués  du  parti  révo- 
lutionnaire. Il  est  assez  important,  31.  le 
Président,  de  savoir  quels  étaient  les  vingt- 
quitre  hardis  révolutionnaires  contre  lesquels 
le  gouvernement  britannique  sévissait  aussi 
sévèrement,  et  contre  lesquels  le  clergé 
s'était  si  fortement  prononcé.  Ces  hommes 
étaient  MM.  Wolfri:d  Nelson,  R.  S.  M. 

ROUCUETTE,  Bon  AVENTURE  ViaER,SlMÉON 

Marchessault,  h.  a.  Gauvin,  1.  H. 
GoDiN,  RoD.  DksRivières,  L.  h.  Masson, 
Louis  J.  Papineau,  C.  H.  Côte,  Julien 
Gaonon,  Robert  Nllson,  E.  B.  O'Cal- 
laghan.  Ed.  Et.  Rodier,  T.  S.  Brown, 
LuDGËR  DuvEiiNAY,  Et.  Chartier,  Pire, 
G.  Et.  Cartier,  J.  Ryan,  (ils,  Ls.  Per- 
reault,  p.  L.  Demaray,  J.  F.  Davignon 
et  JjS.  Gauthier."  Ainsi,  M.  le  Président, 
parmi  ces  hommes  sanguinaires,  je  trouve 
l'hon.  procureur-général  du  Bas-Canada 
(M.  CARTitR).  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Loin 
de  moi  la  pensée  de  lui  reprocher  sa 
conduite  à  cette  époque  ;  je  l'ai  toujours 
regardée  comme  celle  d'un  patriote  et  d'un 
ami  siucère  de  son  pays.  D'ailleurs,  cet 
bon.  député  nous  a  déclaré,  dans  plu- 
sieurs occasions,  qu'il  ne  regrettait  pas 
les  luttes  qu'il  avait  autrefois  soutenues 
pour  revendiquer  les  libertés  politiques  de 
son  pays,  et  je  comprends  parfaitemnt  qu'il 
persiste  dans  ces  sentiments,  car  il  est 
aujourd'hui  acquis  à  l'histoire  que  tous  ceux 
qui  ont  pris  part  à  ces  luttes  ont  noblement 
joué  leui  vie  pourjouir  de  leurs  convictions,  et 
la  minorité  d  alors  comme  la  minorité  actuelle 
ne  pouvait  attendre  que  des  mécomptes  de 
soa  oppo.sjtion  au  pouvoir.  Il  no  m'appar- 
tient point  de  décider  jusqu'à  quel  point  ce 
mouvement  insurrectionnel  était  motivé  par 
les  circonstances  déplorables  de  cette  époque  ; 
mais  j'ai  l'entière  conviction  que  ceux  qui  y 
ont  présidé  étaient  mus  par  un  sentiment 
patriotique  et  un  généreux  désir  d'obtenir 
pour  leuis  compatriotes  les  libL-rtés  politiques 
qu'on  leur  refusait.  Us  ont  dune  amplement 
mérité  do  leur  pays  pour  les  sacrifices  qu'ils 
luiont  faits.  Voyez  plu'ôt,  M.  le  Présidknt  : 
les  hommes  qui,  il  y  a  vingt  ans,  se  trou- 
vaient dans  une  minorité  révolutionnaire, 
bravaient  le  •clergé,  et  levaient  l'étendard  de 
la  révolte  contre  la  Grande-Bretagne,  sont 
aujourd'hui  dans  l.i  majorité  et  appuyés  par 
la  puissante  influence  de  l'Angleterre  et  du 
clergé  dont  ils  ont  l'entière  confiance  !  Us 
ont  l«ar.<«  petites  entrées  à  Windaor,  occupent 


les  charges  les  plus  lucratives  et  les  plus  élevées 
de    notre    pays,  et   sont  décorés   môme  des 
titres  dont  Sa  Majesté  sait  récompenser  ses 
plus  loyaux  sujets.  La  minorité  aujourd'hui, 
pas  plus  qu'en  1837,  ne  veut  avoir  recours 
aux  moyens  que   donne   la  révolution  après 
avoir  épuisé  ceux  que  donne  la  constitution, 
mais  elle  a  l'intime  conviction  que, dans  vingt 
ans,  quand   le  peuple  aura  pu   apprécier  ce 
qu'elle  fait  aujourd'hui  pour  lui,  il  éprouvera 
pour  l'opposition  qui  se  dévoue  un  sentiment 
de  reconnaissance   dont  le  résultat  sera   de 
lui  donner  son  entière  confiance  après  la  lui 
avoir  lefusé  aux  jours  de  l'épreuve.     Oui, 
M.  le  PrésideiNT,  de  même  que  la  minorité 
en    1837    est  la   majorité   aujourd'hui,    de 
même  la   minorité  actuelle  sera  la  majorité 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain.     Je 
ne  veux  pas,  M.  le  Président,  suivre  jusque 
sur  l'échafaud  les  victimes  de  cette  époque 
malheureuse  de  notre  histoire.     Us  ont  payé 
de  leur  tête  leur  dévouement  à  la  cause  de 
leur  pays,  et  s'il  est  besoin  de  sang  et  de 
dévouement  pour  mériter  à  un   peuple  ses 
droits  d'existence,  les   leurs  sont   là   pour 
dire  que  le  Canada  français  a  largement  et 
noblement  sacrifié  ses  plus  nobles  enfants  au 
génie  de  la  Liberté  !     (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Mais  avant   de  terminer   cet   historique  de 
nos    luttes,   depuis   la   conquête    jusqu'aux 
événements  malheureux  de  1837-38,  il  est 
important    de   constater  que    c'est   à    notre 
résistance  héroïque  dans  le  parlement   et  à 
main    armée   que   nous   devons    les  libertés 
politiques  que  nous  garantit  la  constitution 
actuelle.     Je  ne  veux  pas  laisser  cet  aperçu 
du    système    colonial    de   l'Angleterre,    en 
Canada,  sans   détruire  la   fausse  impression 
que  ce  système  colonial   s'est  sensiblement 
amélioré,  grâce  à  la  libéralité  des  vues  poli- 
tiques   des    hotnmes  d'Etat   de  la    Grande- 
Bretagne  ;    que  les   luttes   que    nous  avons 
faites  étaient   dues    aux  idées   d'une    autre 
époque,  et  qu'aujourd'hui  toutes  les  libertés 
dont  nous  jouissons  s'étendent  à  toutes  les 
I  colonies  anglaises  auxquelles  le  régime  colo- 
I  niai  de  notre  époque  garantit  les  avantages  et 
les  bienfaits  du  gouvernement  responsable.  Je 
crois,   M.   le  Président,  pouvoir  détruire 
facilement  ces  arguments  erronés,  et,   pour 
cela,  J3  n'ai  qu'à  consulter  le  régime  colonial 
do    l'Angleterre    à    l'Ile    Maurice.     Cette 
colonie  française,  qui  n'est  pas  aussi  ancienne 
que  la  nôtre  et  qui  est  devenue   la  conquête' 
de  l'Angleterre,  est  tombée  sous  le  joug  de 
la  Grande-Bretagne  en  1810.     C'était  alors 
l'Ile  de  France.     Depuis  sa  conquête,  on  ea 
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a  chaogé  le  iioui  en  celui  d'Ile  Maurice. 
Elle  reul'erme  une  population  presque  touto 
française;  mais  malheureusement  pour  ses 
droits  politi(|ues  elle  n'a  pas,  comme  nous, 
l'avantage  de  demeurer  dans  le  voisinage  im- 
médiat d'une  grande  républiqu<î  comme  celle 
des  Etats-Unis,  servant  pour  ain^i  dire  de  ga- 
rantie à,  la  protection  de  ses  libertés.  L'Ile  de 
France,  grâce  à  son  isolement,  est  justement 
dans  des  circonstances  qui  nous  permettent 
de  juger  ce  que  valent  les  prétendues  liber 
tés  du  système  colonial,  lorsqu'il  n'a  T'en  à 
craindre  de  la  faiblesse  des  colons  ou  de 
l'intervention  d'un  voisin  puissant  en  faveur 
des  opprimés.  Ainsi,  lM.  le  Président,  vuilà 
une  magnifique  occasion  de  juger  si  le  sys- 
tème colonial,  appli(|ué  sous  ces  circons- 
tances, possède  ce  caractère  du  libéralité  qu'on 
lui  attribue.  Eh  bien  !  je  regrette  de  le  dire, 
on  voit  ici,  comme  nous  l'avons  vu  en  Canada, 
la  même  politique  agressive  et  tyranniqueque 
nous  avons  eue  à  combattre  pendant  tout  un 
siècle.  Le  système  colonial  a  soulevé  ici  un 
profond  mécontentement.  Je  vais  énumérer 
les  griefs  dont  on  s'y  plaint, — griefs  qui  ne 
sont  que  trop  fondés.  Quand  l'île  Maurice 
a  été  cédée  à  l'Angleterre,  on  astipulé,  comme 
on  l'avait  fait  pour  le  Canada,  que  la  popu- 
lation française  de  l'île  conserverait  l'usage 
de  sa  langue,  ses  institutions  religieuses 
ainsi  que  ses  lois  qui  l'avaient  régie  jusque 
là  :  trois  libertés  d'un  grand  prix  pour  les 
descendants  de  la  vieille  France  !  Eh  bien  ! 
M.  le  Président,  nous  allons  voir  mainte- 
nant si  l'Angleterre  a  respecté  ces  trois 
clauses  du  traité.  Je  tiens  en  main  une 
correspondance  dont  la  date  n'est  pas  plus 
ancienne  que  le  6  mai  1862;  elle  est  écrite 
par  un  colun  français  de  l'île  Maurice,  et  lait 
un  exposé  du  système  colonial  qui  régit  ses 
Compatriotes.  Avant  de  lire  cette  correspon- 
dance, je  dois  d'abord  dire  que  la  population 
de  cette  île  est  de  deux  cent  mille  âmes  : 
cette  population  est  administrée  par  un  con- 
seil exécutif  et  un  conseil  législatit,  nommé 
à  vie,  de  18  membres,  dont  »  sont  des  fonc- 
tionnaires publics  nommés  et  payés  par  le 
gouvernement  de  la  colonie;  les  dix  autres 
sont  presque  tous  d'origine  anglaise.  Ainsi, 
l'élément  français  dans  le  conseil  législatif 
de  l'île  Maurice  est  dans  la  proportion  de  l 
contre  5  environ,  bien  que  la  population  soit 
presque  entièrement  française. 

"  M.  le  rédacteur  de  V Economiste  Français, 

"  Voua  promettez  aux  anciennes  colonies  fran- 
çaises aide  et  protection  dans  vos  colonnes  ;  il  est 
done  naturel  que,  confiant  en  cette  pre>mes3e,  je 
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vienne  mettre  aoua  lea  yeux  de  vos  lecteurB  et 
dévoiler  à  un  public  intelligent,  à  des  jugea  im- 
partial.x,  k'3  actes  d'un  gouvernement  qui,  depuis 
1810,  exerce  sur  nous  le  despotisme  le  jilus  absolu, 
Toilé  soua  le  grand  i-om  de  liber'.é.  En  effet, 
monaicur,  nous  avons  lu  liberté  de  la  presse, 
mais  on  ne  l'écoute  pas.  Vaines  sont  les  récla- 
mations ;  le  gouvernement  "  se  boufhe  lea  oreilles 
et  nous  laisse  crier."  Ensuite  il  nous  dit  que 
nous  n'aurons  jamais  une  administration  plus 
sage,  plus  paternelle,  plus  libérale. — "  Que  voulez- 
voua  de  plus  que  la  liberté  de  penser  et  d'écrire?  " 
demande-t-il. 

"  Ce  que  nous  voulons,  c'est  que  cette  liberté 
de  la  presse  nous  soit  utile  à  quelque  chose  ;  c'est 
que  le  gouvernement  écoute  lea  organea  de  l'opi- 
nion publique  ;  c'est  qu'il  ne  gaspille  pi'S  nos 
fonds,  maigri  les  protestations  de  la  presse  ;  (•) 
c'est  qu'il  fasse  observer  les  lois  telles  qu  ellea 
ont  été  faitea  et  également  pour  chacun  ;  ê'est 
que,  eutre  uutres  lois,  celle  sur  la  quarantaine  suit 
fidèlement  observée,  et  qu'on  ne  fasse  pas  d'excep- 
tions pour  le-i  navires  oe  guerre  de  Sa  Majesté 
britannique  ou  pour  ceu.<  qui  portent  des  troupes  ; 
c'est  qu'on  apporte  plus  d'attention  aux  communi- 
cations avec  les  navires  arrivant  de  llnde  ;  c'est 
qu'on  nous  mette  à  l'abri  des  épidémies  qui 
viennent  décimer  notre  population  ;  c'csi  qu'où 
empêche  le  choléra  de  devenir  endémiqui  dauo  le 
pays,  afin  de  conserver  la  population  française 
et  créole  de  Maurice  ;  c'est  que  l'on  tusse  uue 
enquête  sur  lea  causes  qui  ont  pu  nous  donner  le 
choléra;  c'est  qu  on  revijc  les  lois  in^uifisiintea  ; 
c'est  qu'on  garde  nos  réserves  chez  nous,  au  lieu 
de  Irs  prêter  à  la  métropole  ou  à  d'anties  colonies  ; 
c'est  qu'on  respecte  notre  traité  de  cupiiulatiou  ; 
c'est  qu'on  ne  cherche  pas  à  introduire  ici  dea  lois 
anglaises,  quaiyl  il  est  convenu  que  les  codes 
françiis  seuls  doivent  nous  régir  ;  c'est  qu'on 
nous  rende  l'usage  de  la  langue  française  qui  noua 
a  été  ravi  au  mépris  de  la  foi  jurée  ;  c'est  qu'on  ne 
fa.ssepas  d'injustices  criantes  enf  iveurdes  Anglais 
et  au  détriment  des  créoles  ;  c'est  que  ces  derniers 
soient  appelés  aux  dîHérents  emplois,  et  qu  on 
ne  les  donne  pas  à  des  protégée  iniapaLles  ,  c'est 
encore  le  conseil  législaiif  ;  \&  sdj -govemment ,  etc., 
etc.,     Voilà  ce  que  nous  voulons  I 

**  Vous  croyez  que  nous  voulons  beaucoup 
de  chuses  !  Mais  n'est-ce  pas  que  toutes  ces 
choaes  sont  justes  et  raisonnables  'l 

'*  Passons  maintenant  à  l'énumération  de  quel- 
ques unes,  et  suivant  l'ordre  ihronoio^ique,  uorn- 
mençons  par  la  langue  française. 

"  L'acte  de  capitulation,  signé  en  1810  par  lea 
représentants  de  la  France  et  de  l'Aug^eterrr, 
contenait  les  clauses  suivantes  que  nous,  jieujyle 
conquis,  nous   imposions  à  nos  lainqueurs  ; 

"  lo.  Le  resptct  de  notre  religion  ; 

"  2o.  Le  maintien  de  i.os  lois  ; 

"  3o.  La  garantie  de  nous  laisser  parler  français. 

"Eh  bien  I  de  ces  trois  principales  clauses,  ins- 
crites en  grosses  lettres  dans  notre  atte  de  capi- 
tulation,   acceptées  et   promiics   auua   la   foi  du 

(*)  Cette  demande  était,  en  elfe'l,  paifaitemeut 
juste,  puisque  sur  les  cinq  journaux  publiés  dau.i 
l'Ile  Maurice,  quatre  étaient  français  ;  mai»  la 
seule  feuille  anglaise  de  l'île  avait  lonjours  raison 
contre  kg  quatre  feuilles  françaises. 
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aer ment,  signées  »t  approuvées  par  l'Angleterre, 
lune  a  déjà  été  violée;  on  travaille  à  en  saper 
une  autre  I  Répudiant  tout  scrupule,  le  gouver- 
nement anglais  nous  a  d  abord  ravi  l'usige  de  la 
langue  française  dcvantles  hautes  cours  de  justice. 
Nous  avons  récl\>mé  ;  mais  ou  en  resté  «ourd  à 
nos  récliniHtions. 

"  Ce  premier  pas  fait,  jusqi'oii  n'ira-t-on  pas 
dans  ce  grand  œuvre  de  df'Stru'"ion  de  tout  ce 
qui  nous  vient  de  la  France  7 

*'  kSur  la  demande  de  quelques  Anglais,  on  s'oc- 
cupe déjà  de  faire  un  remaniement  dans  nos 
code',  et,  quaud  la  population  entière  s'adresse 
à  la  métro|iole  pour  obtenir  la  révocation  d'un 
ordre  qui  rend  les  affaires  impossibles  sans  l'inter- 
ventiou  tiès-coûteuse  d'hommes  de  loi  et  de  tra- 
ducteurs, et  qui,  de  plus,  blesse  profondément  les 
cœurs  créoles,  on  lui  dit  de  se  taire  1  Quand  elle 
demande  à  grands  cris  la  révision  des  lois  insuffi- 
saiite/qui  facilitent  la  propagation  de  miasmes 
méphitiques,  on  ne  l'entend  pas  I  Quand  elle 
rt'clame  une  eiquête  sur  les  circonstances  qui 
ont  pu  introduire  chez  elle  la  cruelle  épidémie 
qui,  do|iui3  plus  de  quatre  mois,  porte  la  mort 
d  ns  ses  rangs,  on  lui  dit  qu'elle  se  ciée  des  chi- 
mères I  ^  n  même  temps,  et  comme  pour  éloigner 
l'esprit  public  de  ceita  idée,  on  a  l'uir  de  remettra 
sur  le  tapis  une  question  déjà  résolue  et  votée  : 
eelle  des  chemins  de  fer  I 

"Autreg'ief.  L')r.-quc  l'épidémie  régne  chez  nous, 
que  notre  municipiili  é  a  besoin  d'argent  pour  les 
soins  à  do  incrà  Uclasse  pauvre,  le  gouvernement 
n'en  a  pis  à  prèier,  pace  que  les  réserves  finau- 
cières  de  la  colnnie  8e  prêtent  au  Cap,  à  l'Inde,  à 
Ceylan,  à  la  métropole  même." 

Ainsi,  M.  le  Puésident,  l'Ile  Maurice 
qui,  aux  termes  de  son  truite  Ûe  capitula- 
tion, devait  conserver  l'usage  do  sa  langue, 
de  ses  institutions  particulières  et  de  ses 
lois,  se  voit  bientôt  enlever  l'usage  de  sa 
langue;  ses  lois  sont  changées  et  sss  institu- 
tion sont  opprimées.  C'est  là,  M.  le  Pré- 
sident, l'espèce  de  liberté  dont  une  colonie 
française  peut  jouir  sous  le  régime  colonial 
de  l'Angleterre,  lorsque  cette  colonie  est 
faible  et  qu'elle  ne  se  trouve  pas,  comme  le 
Canada,  dans  le  voisinage  d'une  république 
puissante  comme  celle  des  Etats-Unis. — Je 
crois,  M.  le  Président,  avoir  démoutié 
amplement  quel  a  été  de  tout  temps  l'esprit 
d'antagonisme  des  deux  races  anglaise  et 
française  sur  les  deux  continents,  et  quel  a 
été  l'esprit  d'agression  de  l'élément  anglais 
contre  notre  population  depuis  l'origini^  de 
la  colonie  jusqu'à  à  nus  jours;  nous  avons 
vu  1  fanatisme  colonial  s'attaquer  à  nos 
institutions,  à  notre  langue,  à  nos  lois,  et 
notre  anéantisseinent  cuniiue  rtice  être  le 
but  évident  uc  ses  constants  efforts.  Au- 
jourd'hui, pouvons-nous  croire  qu'il  en  est 
autrement,  et  cette  unanimité  de  l'élément 
anglais    eu    faveur    de   la  confédération   ne 


doit-elle  pas  nous  ettrayer  ?  Sous  ces  dehors 
de  conciliation,  n'y  a-t-il  pas  notre  perte  ? 
Oui,  consultons  l'histoire  de  notre  pays 
avant  d'opérer  un  changement  aussi  radical 
dans  notre  constitution  ;  rappelons-nous  avec 
terreur  ces  luttes  et  cet  antagonisme  qui 
ont  prévalu  dans  le  passé,  et  efforçons-nous 
de  juger  sûrement  des  résultats  nécessaires 
d'un  changement  constitutionnel  aussi  grave 
que  celui  qui  nous  est  proposé.  (Ecoutez! 
écoutez!)  Voyons  maintenant,  M.  le  Pré- 
sident, les  conséquences  désastreuses  de 
l'adoption  du  projet  de  coofédcratibn  Lîs 
membres  du  gouvernement  nous  ont  dit 
que  la  confédération  nous  constituerait  en 
puissance  militaire  de  premier  ordre,  et  nous 
permettrait  de  résister  aux  agressions  de 
l'Union  Américaine  La  défense  de  nos  fron- 
tières est  certainement  une  question  de  la 
plus  haute  importance,  car  personne  n'ignore 
que  nos  relations  avec  nos  voisins  sont 
extrêmement  tendues.  Ils  ont  établi  un 
système  de  passeports  dont  le  but  est  de 
gêner  notre  commerce. — Ijc  congrès  a  passé 
une  résolution  presque  unanime  pour  rappeler 
le  traité  de  réciprocité  qui  exi.^te  entre  les 
deux  pays.  Dans  quelques  mois,  nos  lacs 
seront  sillonnés  par  des  vaisseaux  de  guerre, 
dont  l'armement  ne  peut  être  dirigé  que  sur 
le  Canada  !  Voilà,  M.  le  Président,  qu'elle 
est  la  position  des  Etats-Unis  à  notre  égard, 
et,  pour  faire  face  à  ce  danger,  le  gouverne- 
ment propose  de  former  une  confédération 
qui  sera,  nous  dit-il,  une  puissance  de  pre- 
mier ordre,  pouvant  maintenir  sur  ce  con- 
tinent la  suprématie  de  la  Grande-Bretagne. 
ftJais  le  but  qu'on  se  propo.°eserat-il  atteint? 
Serons-nous  plus  forts  avec  la  confédération 
que  nous  ne  le  sommes  aujourd'hui  ?  Le  gou- 
verneur-général des  provinces  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  ne  peut-il  pas  lever  des 
troupes  dans  toute  l'étendue  des  provinces 
placées  sous  sa  juridiction  ?  l^es  milices  de 
toutes  ces  provinces  ne  sont-elles  pas  sous 
son  commandement  immédiat?  On  nous  dit, 
M.  le  Président,  que  la  confédération  nous 
donnera  une  organisation  militaire  plus  uni- 
i'oru.e  que  celle  que  nous  avons  atijourd  hui. 
Mais  rien  n'empêche  que  cette  organisation 
soit  créée  sous  la  constitution  actuelle  :  et  je 
n'hésite  pas  à  le  dire,  sous  cette  constitution 
les  diverses  provinces  se  défendront  mieux 
que  sous  la  confédération.  N'est-ce  pas 
précisément  en  créant  ici  une  puissance 
militaire  hostile  à  la  puissante  république 
voisine  qu'on  amènera  la  guerre  et  ses 
calamités  ?    Du  moment  que  les  Etats-Unis 
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verront  dans  cette  confédération  une  organi- 
sation dont  le  but  avoué  est  do  balancer  leur 
{Pouvoir  en  Amérique,  ils  n'attendront  point 
que  nos  fortifications  soient  élevées  ou  que 
le  chemin  de  fer  intercolonial  soit  construit, 
mais  ils  nous  assaillierons  de  suite.  D'un 
autre  côté,  nous  portons  le  défi  à  la  répu- 
blique américaine  en  créant  ici  une  organi- 
sation politique  contraire  aux  principes  du 
gouvernement  démocratique  qui  la  régit, 
contraire  à  la  fameuse  doctrine  Monro£  qui, 
comme  on  le  sait,  s'oppose  à  l'établissement 
de  gouvernements  monarchiques  sur  ce 
continent.  Le  projet  du  gouvernement  actuel 
est  donc  d'établir  ici  un  système  politique 
essentiellement  hostile  aux  Etats-Unis,  puis- 
qu'il sera  essentiellement  monarchique  et,  au 
lieu  d'être  pour  nous  un  moyen  de  défense, 
il  ne  peut  qu'amener  la  guerre  et  ses  con- 
séquences désastreuses,  lour  la  sécurité  et 
la  prospérité  de  notre  pays,  le  gouvernement, 
au  lien  de  saigner  le  peuple,  comme  il  st 
propose  de  le  faire  pour  bâtir  ci  et  là  des 
fortifications  ruiueuses  et  insuffisantes  après 
tout,  devrait  appliquer  les  revenus  du  trésor 
à  la  création  de  nouvelles  industries,  à 
l'amélioration  de  nos  voies  de  communi- 
cation, et  à  la  colonisation  de  nos  terres 
incultes.  Ces  sources  inépuisables  de  ri- 
chesses, sagement  administrées,  doubleraient 
notre  nombre,  doubleraient  nos  revenus,  dou- 
bleraient notre  puissance, et  nous  donneraient 
ainsi  des  moyens  de  défense  plus  efficaces 
que  ceux  que  nous  donnera  la  confédération, 
en  écrasant  le  peuple  sous  les  impôts  pour 
subvenir  à  une  défense  imparfaite  de  nos 
frontières.  Et  croit-on,  pour  un  instant,  que, 
lorsque  nous  aurons  ainsi  décrété  d'urgence 
la  fortification  de  nos  frontières,  l'armement 
de  nos  miliciens,  et  la  création  d'une  flotte 
sur  nos  mers  intérieures,  les  Etats-Unis 
en  feront  lutant  et  qu'ils  nous  suivront 
dans  cette  ruineuse  folie  ?  Oroit-on  que  les 
hommes  d'Etat  américains  ne  comprendront 
pas  de  suite  que,  puisque  nous  vouloos 
nous  ériger  en  ennemi  sur  leurs  frontières 
et  les  forcer  ainsi  à  des  dépenses  énormes 
pour  nous  tenir  en  échec,  ce  ne  sera  pas 
pour  eux  une  q  jestion  d'économie  pure  et 
simple  de  nous  assaillir  maintenant  et  pren- 
dre possession  du  pays  avant  que  nous  ne 
puissions  les  forcer  à  maintenir  cet  état  de 
guerre  ruini'use?  Et  comment  ferions-nous 
pour  résister  à  uue  armée  d'invasion  de  2  à 
3U0,00l)  hommes,  avec  notre  trésor  épuisé 
par  ces  fortifications  et  à  peine  aidés  par 
l'Angleterre,   dont   la    politique    est    anti- 


coloniale  en  ce  moment  '{  Je  ne  comprends 
pas  comment,  en  face  du  danger  qui  nous 
menace  et  pour  lequel  nous  sommes  si  peu 
préparés,  le  gouvernement  peit  ainsi  jeter 
le  défi  à  la  puissante  nation  qui  aous  avoisine 
et  dont  les  armées  aujourd'hui  en  campagne 
défient  toute  résistance  à  un  envahissement 
immédiat.  Je  le  dis  avec  certitude,  M  le 
Président,  les  Etats  Unis  n'ont  pas  la 
moindre  intention  de  nous  assaillir,  si  nous 
restons  paisibles  spectateurs  de  leur  lutte  fra- 
tricide, et  si  nous  continuons  à,  pratiquer  les 
arts  de  la  paix.  Mais  si,  au  contraire,  nous 
créons  ici  une  puissance  militaire  hostile,  si 
nous  élevons  ici  un  trône  à  un  vice-roi, 
ou  à  quelque  monarque  étranger,  comme 
un  défi  aux  principes  qui  forment  la  base 
sur  laquelle  s'appuie  le  système  politique 
des  Etats-Unis,  alors  nous  pourrons  êcre 
persuadés  que  la  république  voisine  balaiera 
cette  organisation  monarchique.  (Ecoutez  ! 
écoutez!) Voilà,  M. le  Président,  la  question 
sous  son  aspect  le  plus  sérieux.  Je  n'en- 
trerai pas  dans  la  discu.ssion  des  détails  du 
projet  de  confédération,  qui  ont  été  si  habi- 
lement critiqués  par  les  hou.  membres  qui 
m'ont  précédé;  d'ailleurs,  j'aurai  occasion 
de  les  discuter  lorsque  les  amendements 
au  projet  seront  soumis  à  cette  chambre. 
Mais  je  puis  dire  de  suite  que  cej  détails  ne 
sauraient  être  acceptés  par  le  peuple.  Déjà 
nous  avons  reçu  de  nombreuses  pétitions 
demandant  le  rejet  de  la  mesure,  et  ces 
pétitions  continuent  de  nous  arriver  tous  les 
jours.  Eh  bien  !  je  vous  le  demande,  M.  le 
PilÉsiDENT,  quels  seront  les  sentiments  du 
peuple  si  ce  projet  est  adopté  et  si  dans  deux 
mois  il  nous  revient  d'Angleterre,  après  avoir 
été  sanctionné  par  le  parlement  impérial, 
sans  que  nous  ayons  pu  en  changer  le  plu» 
petit  détail  ?  Croit-on  qu'après  avoir  ains 
imposé  au  Canada-Français  une  constitntioa 
qu'il  aura  repoussée  de  toute  son  énergie,  i 
sera  bien  enthousiaste  pour  la  défense  de  cette 
constitution,  qui  lui  aura  enlevé  une  partie 
des  droits  politiques  dont  il  jouissait?  Et  il 
n'y  a  piis  à  le  nier  :  en  acceptant  la  confédé- 
ration proposée,  nous  cédons  quelque  chose 
des  privilèges  dont  nou-i  jouissons  aujour- 
d'hui. Les  ministres  eux-mêmes  ne  nous  ont- 
ils  pas  dit  que,  sous  la  pression  des  demandes 
du  Haut-(]auada.  il  leur  avait  fallu  faire  des 
conoes.-jions  à  la  conférence  de  Québec  pour 
assurer  l'adoption  du  projet  actuel?  Et  ces  con- 
cessions quellessont^elles  ?  ija  majorité  hostile 
du  Haut-* /anada  a  obtenu  la  représentation 
basée  sur  la  population,   contre  laquelle  le 
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Bas-Canada  a  lutté  si  énergiquemeDt  depuis 
quinze  ans  parce  qu'il  voyait  dans  cette  con- 
cession l'anéantissement  de  notre  influence 
comme  lace.  Sous  ces  circonstances,  M.  le 
Président,  croit-on  qu'on  pourra  compter 
sur  le  concours  de"*ce8  Canadiens-Français 
autrefois  si  terribles  dans  l'attaque,  et  qui  se 
battaient  sans  hésitation  un  contre  dix,— pro- 
portion dans  laquelle  nous  nous  trouverions 
encore  vis-fi  vis  des  Américains  dans  le  cas 
piobable  d'une  guerre.  Espérer  qu'ils  com- 
battraient avec  le  même  élan  aujourd'hui 
quand  on  leur  enlève  les  plus  sûres-garanties 
de  leur  existence  nationale  et  leurs  droits 
politiqu'  s  les  plus  sacrés,  c'est  se  tromper 
prandement  et  ne  pns  connaître  quel  a  tou- 
jours été  la  cause  de  leur  héroïsme  dans  la 
lutte  Sous  la  constitution  telle  qu'elle  est,  ils- 
comhattaient  encore  avec  le  même  courage, 
sans  égard  au  nombre,  parce  qu'ils  aiment 
cette  constitution  qui  leur  garantit  ce  qu'ils 
ont  de  plus  cher  et  qu'ils  veulent  la  conserver. 
Sous  la  conf<'dération,  au  contraire,  il  ne 
nous  reste  plus  rien  -à  défendre  ;  notre  influ- 
ence comme  race  est  nulle,  et  plutôt  que 
d'être  absorbé  dans  une  confédération  dont 
l'existence  sera  une  cause  de  luttes  con- 
stantes, sans  avantages  correspondants,  le 
peuple  mécontent  cherchera  d'autres  alliances 
politiquement  et  commercialement  plus  avan- 
tageusi  s,  et  c'est  ainsi  que  je  considère  que 
le  projet  de  confédération  nous  conduit 
directement  à  l'annexion  aux  Etats  Unis. 
Quand  les  commissaires  du  Nord  et  du  Sud 
ont  eu  dernièrement  une  entrevue  pour 
déterminer  les  conditions  possibles  d'une 
paix  honorable,  une  des  trois  propositions 
soumises  par  le  Nord  était  que  les  deux 
armées  ne  seraient  pis  licenciées  après  la 
cessation  des  hostilités,  mais  réunies  pour 
la  guerre  à  l'étranger.  Et,  M.  IcPré.sident, 
que  veut  dire  la  guerre  à  l'étranger  pour  les 
États-Unis,  si  ce  n'est  la  guerre  au  Canada? 
Et  que  pourraient  faire  contre  les  deux 
armées  réunies  du  Nord  et  du  Sud,  dont  la 
force  s'est  élevée  à,  1,00U,0U0  d'hommes,  les 
cinquante  bataillons  que  l'Angleterre  pour- 
rait nous  envoyer.  Placée  à  mille  lieues  de 
ne  us,  la  Grande-Bretagne,  avec  tout  son 
matériel  de  guerre  et  nos  milices,  ne  pourrait 
défendre  le  Canada  qu'au  prix  des  plus 
grands  sacrifices  contre  un  ennemi  aussi 
puissant.  Ce  n'est  donc  piis  quand  nous 
sommes  placés  dans  des  circonstances  aussi 
difficiles  qu'il  convient  de  crier  bien  haut 
que  nous  ne  craignons  point  la  lutte  et  que 
jious  sommes  prêts  à  nous  mesurer  contre 


les  Etats  de  l'Union  Américaine.  Il  est 
également  absurde  de  donner  de  l'ombrage 
à  leurs  institutions  en  créant  à  côté  d'elles 
une  organisation  politique  qui  leur  répugne 
souverainement.  Croit  on  que  nos  préten- 
tions monarchiques  et  nos  menaces  sont  de 
nature  à  intimider  les  hommes  d'Etat  améri- 
cains ?  Nous  ne  sommes  pour  eux  que  des 
pygmées  menaçant  des  géants.  Vienne  la 
guerre,  sous  la  constitution  actuelle,  et 
nous  trouverons  cent  mille  volontaires 
piêts  à  voler  à  la  défense  de  nos  frontières. 
Mais  si  le  gouvernement  impose  au  Canada- 
Français  ce  projet  de  confédération,  dont  il 
a  tout  à  craindre  et  qui  peut  avoir  les  con- 
séquences les  plus  désastreuses  pour  ses 
institutions,  sa  langue  et  ses  lois,  alors,  je 
dois  le  dire,  il  y  aura  de  l'hésitation  dans 
nos  rangs  au  moment  où  chaque  homme 
marchera  vers  une  mort  à  peu  près  cer- 
taine pour  la  di'fense  d'un  drapeau  qui 
n'aura  plus  pour  notre  race  les  garanties 
de  protection  qu'il  nous  donne  aujourd'hui. 
Je  dis  donc  que  le  moment  est  mal  choisi 
pour  opérer  des  changements  aussi  graves 
et  pour  jeter  les  bases  d'un  empire  dont 
l'existence,  menacée  à  l'intérieur  et  à  l'exté- 
rieur, n'aura  que  quelques  jours  de  durée. 
Car  avec  le  mécontentement  du  Canada- 
Français,  froissé  dans  ses  droits  et  privilèges, 
il  est  impossible  à  l'Angleterre  de  se  main- 
tenir ici  contre  trois  cent  mille  hommes 
euvahisssaut  notre  territoire  sur  dix  points 
de  nos  frontières.  La  politique  la  plus  sage 
que  nous  puissions  suivre  dans  ce  moment 
de  crise,  est  donc  de  rester  paisibles  specta- 
teurs de  la  lutte  de  nos  voisins,  d'ouvrir  nos 
forêts  k  la  colonisation,  d'exploiter  nos  mines 
et  nos  pouvoirs  d'eau,  de  défricher  nos 
terres  incultes  et  de  travailler  sans  relâche 
à  rappeler  nus  infortunés  compatriotes  dis- 
persés aujourd'hui  sur  le  sol  américain. 
Etablissons  des  voies  terrés,  doublons  notre 
industrie  manufacturière,  agrandissons  nos 
canaux,  étend'>ns  notre  réseau  de  chemin  de 
fer  jusqu'aux  provinces  maritimes,  et  lorsque 
nous  aurons  atteint  de  grandes  proportions 
comme  peuple,  lorsque  notre  prospérité  se 
sera  quadruplée,  et  surtout  lorsque  le  terrible 
cataclysme  qui  menace  de  tout  détruire  dans 
l'Amérique  du  Nord  aura  fini  son  œuvre  de 
ruine,  et  lorsque  enfin  nous  serons  assez  forts 
pour  nous  protéger  contre  l'extérieur  et  que 
le  Canada-Français  surtout  aura  acquis  asseï 
de  puissance  pour  avoir  à  peu  près  l'égalité 
(le  représentation  dans  le  parlement  général, 
il  sera  temps  alors  do  jeter  les  bases  d'une 
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grande  confédération  des  provinces  britan- 
niques de  l'Amérique  du  Nord,  appuyée  sur  le 
principe  protecteur  de  la  souveraineté  des 
Etats.  Pans  ces  conditions,  la  confédération 
produira  des  fruits  abondants  et  sera  accla- 
mée par  le  peuple  de  ce  pays,  et  surtout  par 
les  Canadiens-Français  qui,  ayant  doublé  leur 
nombre  dans  l'intervalle,  seront  en  position 
d'obtenir  des  conditions  infiniment  plus 
avantageuses  que  celles  qui  leur  sont  impo- 
sées aujourd'hui.  On  ne  viendra  pas  alors 
remplacer  nos  droits  politiques  actuels  si 
chèrement  acquis,  au  prix  d'un  siècle  de 
luttes,  par  des  gouvernements  locaux  qui  ne 
seront  que  des  conseils  municipaux  revêtus 
de  pouvoirs  mesquins  et  ridicules,  indignes 
d'un  peuple  libre,  qui  nous  permettront  tout 
au  plus  le  contrôle  de  nos  chemins,  de  nos 
écoles  et  de  nos  terres.  Mais  nous  obtien- 
drons alors  des  législatures  locales  basées 
sur  la  souveraineté  des  Etats,  comme  elle  le 
sont  sous  la  constitution  des  Etats-Unis.  Il 
ne  faut  pas  se  le  cacher  :  la  constitution 
américaine  a  été  créée  par  de  grands  hommes, 
en  face  d'une  foule  d'intérêts  locaux  consi- 
dérables et  opposés,  et  il  leur  a  fallu  plusieurs 
années  d'études  approfondies  pour  concilier 
ces  intérêts  divergents,  et  former  enfin  cette 
constitution  admirable  qui,  comme  l'a  si  bien 
dit  l'hon.  député  de  Brome,  défie  la  critique 
la  plus  sévère  sur  ses  bases  les  plus  impor- 
tantes. Avec  une  constitution  comme  celle 
des  Etats-Unis,  basée  sur  le  principe  de  la 
souveraineté  des  Etats,  le  Bas-Canada  élira 
lui-même  son  gouverneur,  ses  représentants 
au  parlement  et  au  conseil  législatif  fédéral, 
ainsi  que  tous  les  ministres  de  l'exécutif 

M.  DUFEESNE  (de  Montcalm)— Nous 
nommerons  aussi  les  juges. 

M.  PERRAULi;— Si  l'hon.  député  de 
Montcalm  avait  écouté  avec  attention  le 
remarquable  discours  de  l'hon.  député  de 
Brome,  il  aurait  appris  que,  dans  la  majorité 
des  Etats  de  l'Union  américaine,  les  juges  ne 
sont  pas  nommés  par  le  peuple,  mais  par 
l'exécutif  du  gouvernement  local  absolument 
comme  on  le  fait  au  Canada,  et  qu'ils  sont, 
sous  tous  les  rapports,  aussi  intègres  et  aussi 
distingués  que  nos  propres  juges.  Si  nos 
ministres  canadiens-français  n'avaient  pas 
été  dans  une  minorité  aussi  impuissante  à 
la  conféren  ce  de  Québec  (quatre  contre  tren  te- 
deux),  ils  n'auraient  certainement  pas  accepté 
un  projet  de  confédération  aussi  plein  de 
dangers  pour  la  race  française  que  celui  qui 
nous  a  été  soumis.  Us  auraient  obtenu  des 
conditions  plus  favorables  que  celles  qui  nous 


sont  imposées,  et  au  nombre  desquelles  se 
trouve  la  nomination  à,  vie  des  conseillers 
législatifs  par  l'exécutif  du  gouvernement 
général.  Pour  ma  part,  M.  le  PnfisiDENT, 
je  ne  suis  pas  en  faveur  des  nomioations  à 
vie  d'hommes  qu'on  prend  dans  la  foule, 
pour  en  faire  des  instruments  d  oppression, 
et  qui  servent  trop  sauvent  à  enrayer  les  me- 
sures les  plus  importantes  au  point  de  vue 
des  libertés  et  des  droits  du  peuple.  La  nomi- 
nation à  vie  des  con.sciilers  législatifs,  par 
une  majorité  hostile  à  notre  race,  est  au^si 
dangereuse  aujourd'hui  qu'elle  l'étîiit  aux 
plus  mauvais  jours  de  notre  histoire,  et  l'ac- 
cepter, c'est  mettre  nos  plus  précieuses 
libertés  à  la  merci  des  ennemis  de  notre 
race.  Avec  de  pareilles  dispositions  dans 
la  constitution  qu'on  veut  nous  imposer,  il 
est  impossible  que  l'élément  français  soit 
protégé  dans  le  conseil  législatif.  Il  est 
également  impossible  que  les  ten-ances 
agressives  dont  j'ai  fait  l'historique  dans  la 
première  partie  demcs  remarques,  ne  soient 
pas  à  l'œuvre  dans  l'exécutif  fédéral  lors- 
qu'il s'agira  des  nominations  de  ces  con- 
seillers à  vie.  On  nous  a  dit  :  la  section 
canadienne-française  résignera  si  l'exécutif 
fédéral  veut  être  injuste  au  détriment  do 
ses  nationaux.  Eh  bien  !  M.  le  Peésident, 
je  veux  bien  supposer  qu'elle  résigne  et 
qu'elle  no  trouve  pas  de  remplaçants  (ce 
qui  est  encore  plus  improbable),  j'aimerais  à 
savoir  où  nous  conduira  cette  résignation  et 
quelle  espèce  de  remède  ce  seia  apporter  à 
notre  position  humiliante  ?  Nour.  aurons 
quarante-huit  membres  français  dans  lepar- 
lement  général  contre  cent  quarante  membres 
d'origine  anglaise,  c'est-à-dire  que  nous 
serons  dans  la  proportion  de  un  contre 
quatre.  Que  pourra  faire  cette  infime  mino- 
rité pour  obtenir  justice?  Evidemment,  la 
résignation  de  la  section  française  la  rendra 
plus  impuissante  encore,  et  il  lui  faudra 
accepter  les  dictée*  tyranniques  de  ses  adver- 
saires. Les  membres  français  du  gouver- 
nementactuel,eux-mêD  es,  motivent  la  néces- 
sité des  changements  proposés  sur  le  fait 
que  la  constitution  actuelle  ne  nous  oflFre 
pas  de  garanties  suflSsantes.  Mais,  alors, 
quelle  espèce  de  garanties  aurons-nous  sous 
la  confédération  qu'ils  veulent  nous  imposer 
et  avec  laquelle  nous  serons  dans  une  mino- 
rité deux  fois  plus  grande?  Supposons  le 
cas  très  probable  oii  notre  législature  locale 
viendrait  en  collision  avec  le  gouvernement 
fédéral,  et  par  suite  du  rejet  d'une  mesure 
passée  par  la  province  du  Bas-Canada  et  rejetée 
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par  le  parlement  général, — dans  quelle  posi- 
tion nous  trouvons-nous?  Rappelons-nous 
que  l'exécutif  fédéral  nomme  le  conseil 
législatif,  préside  à  la  législation  criminelle 
du  pays,  nomme  les  juges  qui  l'administre, 
enfin  que  le  gouvernement  fédéral  possède 
tous  les  pouvoirs  souverains,  à  l'exclusion 
dos  gouvernements  locaux.  (  Ecoutez  !  ) 
Eh  bien  !  M.  le  Président,  je  le  dis  sans 
hésitation,  en  cas  de  collision  nous  nous  trou- 
verons complètement  à  la  merci  de  la  majorité 
hostile  fédérale;  et  elle  peut  nous  opprimer, 
assimiler  nos  lois,  suspendre  nos  juges,  armer 
la  milice  contre  nous  et  nous  evoyer  à 
l'échafaud  ou  à  l'exil  de  la  manière  qu'il  lui 
plaira,  malgré  nos  protestations  et  celles  de 
la  minorité  canadienne-française  dans  le 
parlement  fédéral.  Cela  s'est  déjà  vu  et  le 
passé  est  là.  pour  le  dire,  et  tout  nous  porte  à 
croire  que  les  mêmes  tentatives  d'agression 
fanati(|ue  se  renouvelleront  de  nos  jours, 
si  ce  projet  de  confédération  est  adopté. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  L'hon.  député  de 
Brome,  dont  on  ne  mettra  certainement  pas 
la  loyauté  en  doute,  a  lui-même  déclaré  dans 
cette  chambre  que  ce  projet  fera  naître  des 
difficultés  et  amènera  des  collisions  déplo- 
rables. Eh  bien  !  M.  le  Président,- suppo- 
sons que  ces  collisions  et  ces  difficultés  se 
produisent,  que  ferons-nous  ?  Tous  les  pou- 
voirs ne  seront-ils  pas  entre  les  mains  du 
gouvernement  fédéral  et  d'une  majorité 
hostile  ?  N'est-ce  pas  parce  que  le  peuple  le 
comprend  qu'il  rejette  cette  mesure  avec 
une  menace  dans  le  regard  et  sur  les  lèvres  ; 
qu'il  vous  envoie  tous  les  jours  des  pétition^ 
nombreuses,  dans  lesquelles  il  présage  les 
plus  graves  mécontentements  ?  Jusqu'à 
quand  les  yeux  et  les  oreilles  des  députés 
de  cette  chambre  resteront-ils  fermés  pour 
ne  pas  être  témoins  de  cette  protestation  de 
leurs  compatriotes  alarmés  ?  Le  procureur- 
général  Est  lui-mènne  refuse  de  nous  com- 
muniquer un  seul  des  détails  du  projet  de 
confédération,  et  il  veut  que  nous  renoncions 
à  tous  les  droits  que  nous  confère  la  coosti 
tions  actuelle  en  votant  en  faveur  d'une 
législature  locale  dont  les  attributions  seraient 
nulles,  et  d'un  parlement  général  où  nous 
serons  dan.s  la  proportion  de  1  contre  4.  Eh 
bien  !  M.  le  Président,  il  n'est  pas  étonnant 
que  la  population  française  du  Bas-Canada 
soit  unanime  à  repousser  une  confédération 
qui  nous  offre  un  avenir  aussi  sombre, 
(écoutez  !  écoutez  !)  et  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  nos  ministres  commettent  une  impru- 
dence bien  grande  en  imposftpt  au  peuple  des 


changements  constitutionnels  aussi  graves  et 
aussi  fortement  dénoncés  comme  un  attentat 
à  ses  droits  et  à  ses  privilèges.  Jamais 
aucune  époque  de  notre  histoire  n'a  été 
téuioin  d'un  pareil  changement  de  consti- 
tution sous  de'i  circonstances  aussi  extraor- 
dinaires. Et  c'est  au  moment  où  nous  nous 
préparons  à  résister  aux  armées  d'invasion 
d'un  puissant  voisin  qu'on  nous  enlève  les 
libertés  dont  nous  jouissons  après  les  avoir 
gagnées  par  un  siècle  de  luttes  !  Mais  il  me 
semble  qu'on  devrait  plutôt  nous  donner  de 
nouvelles  garanties  de  sécurité  pour  nous 
engager  à  combattre  des  adversaires  aguerris, 
dix  fois  plus  nombreux,  et  dont  l'organisation 
politique  est  moins  hostile  peut-être  à  notre 
race  que  la  confédération  proposée.  Les 
ministres  actuels  ne  nous  ont-ils  pas  appris 
à  considérer  le  semblant  de  gouvernement 
local  qu'ils  nous  proposent  comme  une  pror 
tection  .suffisante  pour  tout  ce  qui  nou.s  est 
cher,  et  à  accepter  une  minorité  iiiipuis.'iante 
dans  le  gouvernement  général  parue  que  là 
les  intérêts  commerciaux  seraient  les  seuls 
mis  en  jeu  ?  Si  cette  proposition  est  juste,  la 
constitution  des  Etats-Unis,  avec  la  souve- 
raineté du  Bas-Canada  reconnue,  offre  bien 
plus  de  sécurité  encore  pour  nos  institutions, 
notre  langue  et  nos  lois — car  la  souveraineté 
des  Etats  implique  leur  conservation  dans 
l'Ktat,  qui  ne  cède  au  gouvernement  général 
qu'un  nombre  très  restreint  de  pouvoirs. 
Oui,_  M.  le  Président,  en  proposant  un 
changement  de  constitution,  le  ministère  a 
commis  une  grave  faute,  et  il  n'a  pas  le  droit 
de  s'opposer  à  ce  que  le  peuple  de  cette  pro- 
vince envisage  la  question  des  changements 
possibles  sous  tous  les  aspects.  Il  y  a  six 
mois  à  peine,  le  Canada-français  vivait 
heureux  et  confiant  dans  la  garantie  de  la 
constitution  actuelle.  A*ujuurd'hui,  il  ne  peut 
plus  en  être  ainsi,  tant  que  les  changements 
proposés  menaeeiont  son  existence  comme 
race.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Imposez-lui 
ces  changements  et  vienne  l'heure  du  danger, 
l'Angleterre  s'anercevra,  mais  trop  tard, 
qu'elle  aura  perdu  ses  plus  loyaux  sujets. 
Notre  population  aura  appris  que  de  deux 
maux  il  faut  choisir  le  moindre,  et  que, 
entre  la  confédération  et  l'annexion,  le 
moindre  ne  se  trouve  pas,  malheureusement, 
avec  la  confédération.  Avant  de  marcher  à 
une  boucherie  certaine,  le  soldat  se  deman- 
dera pourquoi  il  va  combattre,  et  si  la  consti- 
tution qu'il  va  défendre  mérite  le  sacrifice  de 
sa  vie  ?  Le  jour  où  le  soldat  canadien-français 
se  fera  cette  question,  sera  le  dernier  de   la 
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puissance  anglaise  en  Amérique.  Je  désire  me 
tromper,  M.  le  Président,  et  j'aime  à  croire 
le  gouverneineut  mieux  avisé  que  moi  au 
moment  oiiil  propose  une  mesure  aussi  pleine 
de  danger  que  colle  qui  nous  est  soumise. 
J'aime  à  croire  surtout  qu'il  n'a  nullement 
l'intention  de  nous  entraîner  dans  une  col- 
lision avec  nos  voisins,  qui  nous  mènerait 
directement  h  l'annexion  et  qui  porterait  un 
coup  mortel  ù,  la  domination  de  l'Angleterre 
sur  ce  continent. — Je  termine,  M.  le  PnÉ- 
siDENT,  en  résumant  mes  remarques.  L'union 
des  deux  Canadas  n'a  pas  fait  toute  son  oeuvre  ; 
elle  est  encore  susceptible  de  progrès,  et  il 
faut  la  continuer.  L'hon.  procureur-général 
du  Bas-Canada  (M.  Cartier)  prétend  au  con- 
traire qu'elle  n'a  plus  de  raison  d'être  et 
qu'il  nous  faut  une  nouvelle  organisation 
politique.  Eh  bien  !  M.  le  Président,  je 
me  permets  de  différer  de  l'opinion  du  député 
de  Montréal  Est,  et  je  n'hésite  pas  à  dire 
qu'avec  l'union  nous  pourrons  encore  dou- 
bler notre  prospérité  et  notre  nombre,  si  on 
met  dans  l'administration  des  affaires  un  peu 
moins  d'esprit  de  parti  et  un  peu  plus  de 
patriotisme  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  dis  de 
plus  que  la  demande  de  la  représentation 
basée  sur  la  population  n'a  pas  sa  raison 
d'être  ;  qu'elle  a  été  répudiée  par  le  parti 
conservateur  et  ensuite  par  le  parti  libéral 
sous  l'administration  Macdonald-Sicotte. 
Quand  on  a  vu  les  partisans  les  plus  ardents 
et  les  plus  sincères  de  la  représentation  basée 
sur  la  population  abandonner  cette  base 
principale  de  leur  politique  et  en  faire,  dans 
leur  gouvernement,  une  question  contre  la- 
quelle ils  s'engagaient  à  voter,  je  dis  qu'on 
a  grandement  tort  d'en  faire  une  des  raisons 
qui  nous  forcent  à  accepter  le  projet  de  con- 
fédération. Ce  cri,  jet^dans  l'arène  par  le 
fanatisme,  sera  étouffé  naturellement  par 
l'augmentation  plus  rapide  de  la  population 
du  Bâ.=-Canada,  et  par  la  diminution  an- 
nuelle de  l'immigration.  Ces  deux  causes 
aidant,  notre  population  égalera,  avant  dix 
ans,  celle  du  Haut-Canada.  Pour  ces  diverses 
considérations,  M.  le  Président,  je  dis  que 
le  projet  de  confédération  n'est  pas  opportun. 
Mais  lors  même  que  le  projet  de  confédéra- 
tion serait  opportun,  je  maintiens  que  son 
but  est  hostile.  J'ai  fait  l'historique  de  l'esprit 
d'envahissement  de  la  race  anglaise  sur  les 
deux  continents.  J'ai  démontré  l'antago- 
nisme sans  cesse  existant  entre  elle  et  la  race 
française.  Notre  passé  nous  a  rappelé  les 
luttes  incessantes  que  nous  avons  dû  faire 
pour  résister  à  l'agression  et  à  l'escluBivisme 


de  l'élément  anglais  en  Canada.  Ce  n'est  que 
par  une  résistance  héroïque  et  un  heureux 
concours  de  circonstances  que  nous  avons  pu 
obtenir  les  droits  politiques  qui  nous  sont 
garanties  par  la  constitution  actuelle.  Le 
projet  de  confédération  n'a  d'autre  but  que 
de  nous  enlever  les  plus  précieux  de  ces 
droits,  eu  leur  substituant  une  organisation 
politique  qui  nous  est  vraiment  hostile. 
L'hostilité  du  projet  de  confédération  ad- 
mise, je  maintiens  que  son  adoption  aura 
les  conséquences  les  plus  désastreuses. 
Imposer  au  Canada-français  cette  nouvelle 
constitution  dont  il  ne  veut  pas,  c'est  tenter 
sa  colère,  et  s'exposer  à  des  collisions  déplo- 
rables, (l'jcoutez  !  écoutez  !)  Il  faut  néces- 
sairement la  lui  soumettre  avant  de  l'adopter  ; 
s'il  l'accepte,  il  sera  temps  alors  d'aller  la 
faire  sanctionner  par  l'Angleterre.  Mais  le 
gouvernement,  et  surtout  l'iiou.  procureur- 
général,  ne  peut  pas  ignorer  les  requêtes  qui 
nous  sont  présentées  contre  le  projet,  et 
surtout  une  requête  aussi  imposante  que  celle 
de  la  ville  de  Montréal,  qui  compte  6,000 
signataires  canadiens-français,  et  qui  est  la 
plus  nombreuse  requête  qu'une  ville  ait 
jamais  présentée  à  notre  législature.  Je  dis 
encore  que  ceux  qui  voteront  pour  le  projet 
de  coulédération  prennent  le  plus  court 
moyen  de  nous  annexer  aux  Etats-Unis.  Je 
ne  suis  pas  le  premier  à,  exprimer  cette 
opinion  ;  plusieurs  bon.  députés  du  Haut- 
Canada  l'ont  l'exprimée  avant  moi  dans  cette 
enceinte,  et  c'est  parce  que  ces  députés  du 
Haut-Canada  veulent  l'annexion  aux  Etats- 
Wnis  qu'ils  votent  en  faveur  du  projet  de 
confédération.  Les  lion,  députés  de  l'Ouest, 
si  loyaux  en  paroles,  seraient  les  premieis  à 
passer  à  l'ennemi  armes  et  bagages  si  jamais 
une  armée  d'invasion  se  montrait  sur  la 
fVontière.  Voilà,  M.  le  Président,  la  posi- 
tion telle  qu'elle  est.  Si  Son  Excellence  le 
gouverneur-général  croit  devoir  suivre  les 
conseils  de  ceux  dont  les  regards  sont 
tournés  vers  Washington,  libre  à  lui  de 
le  faire,  mais  je  pense  qu'il  est  grandement 
temps  de  parler  ici  avec  franchise  et  de 
l'avertir  du  danger.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
M.  le  Président,  —  Je  ne  suis  pas  un 
vieillard,  ayant  déjà  un  pied  dans  la  tombe 
et  sur  le  point  de  glisser  dans  l'éternité,  et  je 
me  conduis  en  vue  de  l'avenir.  Nos  ministres 
qui,  dans  une  longue  carrière,  ont  épuisé  la 
coupe  des  honneurs  et  des  dignités  dé  notre 
pays,  sont  peut-être  tentés  de  risquer  l'avenir 
ae  leur  pays  pour  des  titres,  des  honneurs, 
des  salaires  plus  considérables  sous  la  confé- 
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dératioD,  et  peut-être  par  l'ambition  d'être 
gouverneur  d'une  des  provinces  confédérées  : 
nous  savons  que  l'Angleterre  récompense 
noblement  et  royalement  ceux  qui  la  servent 
sans  scrupule.  D'ailleurs,  la  perspective  de 
fonder  un  vaste  empire  mérite  bien  le 
sacrifice  de  quelques  mois  d'une  carrière 
usée,  au  risque  de  ne  pas  réussir  tout-à-fait 
dans  un  projet  aussi  gigantesque.  (^Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Mais  pour  moi,  M.  le  PkÊ- 
SIDENT,  qui  appartiens  à  la  génération  qui 
commence  et  qui  a  vingt  ans  d'avenir  devant 
moi,  je  ne  puis  pas  approuver,  par  mon  vote, 
un  projet  de  constitution  qui  se  présente  à 
nous  sous  une  perspective  aussi  sombre  pour 
notre  natioualité  et  pour  tout  oe  qui  nous  est 
le  p  us  cher  comme  Français.  Si  je  suis  aussi 
sévère  dans  mes  remarques,  M.  le  Président, 
on  voudra  bien  croire  qu'elles  sont  dictées  par 
une  conviction  profonde.  Et  puis,  on  sait 
que  ce  ne  sont  pas  toujours  ceux  qui  ont  le 
miel  sur  les  lèvres  qui  ont  le  plus  de  sincérité 
au  cœur.  Je  sais  aussi  que  quelquefois  ceux 
qui  disent  hardiment  leur  façon  de  penser 
paient  bitn  cher  leur  hardie.-se  et  leur  indé- 
pendance ;  mais  cette  crainte,  iVl.  le  Prési- 
dent, ne  me  fera  jamais  reculer  devant 
l'expression  de  mes  convictions  quand  je 
croirai  qu'elles  peuvent  être  de  quelque 
utilité  à  mon  pays.  (Ecoutez  !  écoutez  1 
— Ij'hon.  membre  reprend  son  siège  au  milieu 
des  applaudi.-^semeuis  prolongés  de  la  gauche.) 

Cns  de  : — Ajourner  !  ajourner  !  du  côté 
de  l'opposition. 

LHoN.  Proc.-Géu.  CARTlEll  — -Mon, 
non  1 — Appelez  les  membres. 

L'Ho.N.  A.  A.  DOlilON. — J 'avais proposé 
l'ajournement  des  débats  hier  soir,  afin  d'a- 
voir l'opportunité  de  répoudre  à  l'honorable 
député  de  Montmorency  (M.  Cauchon). 
iVlais  comme  l'hoa  député  n'était  pas  à  son 
siège  cette  après-midi,  j'ai  cédé  la  parole  en 
faveur  de  l'hon.  aéputé  de  llichelieu  (M. 
Perrault).  t> 'observe  encore  que  l'hon. 
député  de  Montmorency  n'est  pas  dans  cotte 
chambre,  et  je  désirerais  différer  mes  remar- 
ques jusqu'à,  ce  que  l'hon.  monsieur  soit  h, 
Bon  siège  :  (cria  de  :  ajourner  1 — et  conti- 
nuez 1) 

Le  Col.  HAULTAIN— Si  la  chambre 
veut  le  permettre,jo  prendrai  la  place  de  l'hon. 
membre  pour  Hochelaga  (M.  JÙouioN).  Je 
ne  suis  pas  surpris,  M.  I'Orateur,  que  les 
bon.  membres  hésitent  à  exprimer  leurs  vues 
gur  ce  sujet,  car  on  a  tellement  parlé  sur  la 
question  qu'elle  est  maintenant  plus  quo 
rebattue.     Pour  ma  part,  et  comme  les  bon. 


membres  qui  parleront  après  moi,  je  me  fais 
presque  un  scrupule  d'abuser  des  instants 
de  la  chambre.  Toutefois,  je  ne  devrais  pas 
avoir  cette  crainte,  car  c'est  un  devoir  pour 
moi  d'exprimer  mon  opinion.  Sur  une 
question  aussi  importante  et  qui  doit  afi'ecter 
les  intérêts  d'une  si  vaste  portion  de  ce  con- 
tinent, je  crois  qu'il  est  de  notre  devoir  d'ex- 
primer notre  opinion  aussi  complètement 
que  possible.  (Ecoutez  !)  La  question  a 
été  discutée  à  tant  de  point  de  vues  par  les 
hommes  les  plus  éminents  du  Canada,  qu'un 
humble  mortel  comme  moi  se  sent  néanmoins 
timide  en  l'abordant  à  son  tour.  Toutefois, 
une  réflexion  m'encourage  à  parler  en  faveur 
de  ce  projet,c  est  que  je  me  trouverai  en  noble 
compagnie  avec  les  hommes  les  plus  distin- 
gués du  Canada,  des  autres  provinces  et 
même  de  l'Angleterre,  qui  n'ont  qu'une  voix 
pour  reconnaître  l'à-propos  de  cette  mesure 
et  la  sagesse  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du 
projet  qui  nous  est  actuellement  soumis. 
On  ne  doit  pas  s'attendre  à  ce  que  je  dise 
quelque  chose  de  nouveau,  et  c'est,  la  crainte 
de  répéter  ce  qui  a  été  dit  qui  me  fait  hésiter 
à  parler;  si  je  ne  consultais  que  mes  propres 
talents,  je  garderais  le  silence  et  ne  me  lève- 
rais, M.  I'Orateur,  que  quand  vous  deman- 
derez le  vote  pour  ou  contre  la  motion  qui 
est  entre  vos  mains.  Tous  les  hou.  membres 
qui  ont  piis  la  parole  dans  ce  débat,  ont 
vivement  senti  la  responsabilité  qui  pesaient 
sur  eux  en  traitant  devant  la  chambre  une 
question  aussi  importante  pour  nous  tous. 
Je  comprends  comme  les  autres  l'étendue 
de  cette  responsabilité,  et  j'ai  appliqué 
toutes  les  forces  de  mon  esprit  à  l'examen 
de  la  question.  Plus  ou  l'examine,  plus  on 
songe  à  l'influence  qu'elle  devra  avoir  sur 
notre  avenir,  et  plus  elle  prend  de  vastes 
proportions.  Elle  n'intéresse  pas  seulement 
le  Canada,  mais  toutes  les  provinces  anglaises 
sur  le  continent.  Ses  résultats  pourront 
afi'ecter  l'avenir  de  l'empire  britannique  et 
de  la  république  qui  nous  avoisine,  par  suite 
ils  intéresseront  plus  ou  moins  tout  le 
monde  politique  en  général.  Et,  en  disant 
cela,  je  ne  crois  point  exagérer.  En  exami- 
nant la  question,  je  me  suis  assuré  qu'elle 
contient  des  principes  de  la  plus  haute  im- 
portance pour  le  monde  en  général  ;  ces 
principes  devront  afiècter  considérablement 
le  caractère  des  institutions  qui  auront,  dans  . 
l'avenir,  la  préséance.  Je  suis  persuadé  que, 
si  le  projet  léussit,  les  principei  fondamen- 
taux de  la  constitution  anglaise  y  gagneront 
encore  plus  de  solidité  et  de  permanence  ; 
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s'il  échoue,  au  contraire,  nous  verrons  bientôt 
que  ces  principes  disparaîtront  et  seront 
remplacés  par  ceux  qui  règlent  la  république 
voisine.  '  (Ecoutez  !)  Plus  je  l'examine  et 
plus  je  demeure  convaincu  qu'il  s'agit  d'une 
lutte  définitive  entre  le  principe  monarchique 
et  le  principe  républicain,  et,  à  ce  point  de 
vue,  le  projet  mérite  le  ferme  appui  de  tous 
ceux  qui  ont  apprécié  la  stabilité,  la  modé- 
ration et  la  justice  qui  caractérisent  la  nation 
anglaise  comparée  à  toutes  les  autres  nations 
du  globe.  La  question  qui  nous  occupe  est 
l'union  pratique  de  provinces  qui  doivent 
allégeancix  au  môme  souverain,  qui  possèdent, 
généraleiDPTt  parlant,  des  institution.s  ana- 
logues, le  même  système  de  gouvernement, 
la  même  langue,  les  mêmes  lois  et  qui  sont 
menacées  des  mêmes  dangers,  entourées  des 
mêmes  ennemis.  Nos  institutions  sont  géné- 
ralement les  mêmes  :  toutefois,  ayant  été 
isolées  depuis  longtemps  et  n'ayant  eu  pour 
ainsi  dire  aucun  rapport  entre  elles,  les 
provinces  possèdent  chacune  une  sorte 
d'idiosyncrase,  et  plus  nous  resterons  isolés 
plus  il  sera  diflÈcile  d'accomplir  notre  union. 
Les  partisans  du  projet  proposent  l'union  de 
toutes  ces  provinces.  Le  proverbe  dit  : 
"  L'union  fait  la  force,  et  la  division  est  la 
source  de  toute  faiblesse."  Ceci  est  un 
axiome  que  personne  ne  songe  à  nier. 
Comme  partisan  de  l'union  je  me  crois  dans 
une  position  inattaquable,  et  il  faudrait  des 
arguments  bien  forts  pour  me  convaincre 
que  nous  ne  marchons  pas  dans  la  bonne 
.direction  en  tâchant  de  réaliser  ce  projet. 
(Ecoutez  !)  A  part  de  la  force  intrinsèque 
que  nous  donnera  l'union,  le  Canada  a  des 
raisons  spéciales  pour  désirer  que  les  pro- 
vinces anglaises  s'unissent,  plus  étroitement 
entre  elles.  Cette  mesure  fera  disparaître 
une  grande  cause  de  difficultés  parmi  nous. 
Cet  argument  n'est  certes  pas  indispensable, 
mais  puisque  l'union  doit  nous  délivrer  do 
ces  difficultés,  je  trouve  qu'il  arrive  fort  à 
ptopos  et  doit  faire  désirer  encore  plus  cette 
union.  Quand  même  nous  n'aurions,  en 
Canada,  aucune  de  ces  difficultés,  quand 
même  noua  serions  parfaitement  satisfaits 
de  notre  situation  politique,  nous  devrions 
encore  désirer  l'union  en  raison  des  avan- 
tages qui  en  résulteront  pour  nous.  Or, 
en  outre  de  ces  avantages,  en  outre  de 
la  force  que  nous  donnera  cette  union, 
elle  va  encore  nous  aider  à  surmonter 
les  gravis  difficultés  qui  nous  accablent  ; 
par  un  heureux,  concours  de  circonstances, 
noua    appliquons    un    principe    féocod   en 
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résultats  pour  nous  et  nous  échappons  à  des 
difficultés  qui  auraient  pu  nous  être  funestes. 
De  plus,  la  mère-patrie  verra  avec  la  plus 
profonde  satisfaction  la  réalisation  de  ce 
projet.  (Ecoutez  !)  P<'rsonne  ne  peut  nier 
l'accueil  qu'a  reçu  le  projet  dans  la  presse 
et  de  la  part  des  hommes  politiques  de 
toutes  les  nuances  en  Angleterre.  (Ecoutez  !) 
Ce  n'a  été  qu'un  cri  universel  d'approbation 
en  faveur  de  la  sagesse  et  de  la  prudence 
qui  nous  ont  fait  faire  ce  pas  vers  l'union. 
Les  vœux  de  la  Grande-Bretagne  sont  entiè- 
rement pour  nous.  (Ecoutez  !)  Une  autre 
cause  rend  cette  union  nécessaire,  c'est 
l'hostilité  des  Etats-Unis  à  notre  égard,  si 
ouvertement  manifestée  pendant  les  derniers 
mois.  En  un  mot,  M.  I'Orateur,  tous 
nos  intérêts  commerciaux  et  sociaux,  notre 
sûreté,  notre  harmonie  intérieure  et  même 
notre  existence  comme  peuple  indépendant, 
nous  font  un  devoir  de  marcher  dans  cette 
direction  Je  ne  dirai  que  peu  de  mots  des 
difficultés  politiques  du  Canada;  ce  point  a 
été  admirablement  traité  par  les  hon.  mes- 
sieurs qui  m'ont  précédé.  Ces  difficultés 
sont  palpables  à  tous,  néanmoins  certains 
hon  messieurs,  qui  sont  opposés  au  projet, 
ont  fait  semblant  de  les  ignorer,  et  n'ont  pas 
voulu  en  tenir  compte  dans  la  discussion  du 
projet.  Je  suis  fâché  que  mon  bon.  ami  pour 
Brome  (M.  Dunkin)  ne  soitpas  à  son  siège, 
car  je  vais  parler  de  quelques-unes  de  ses 
observations.  A  l'exemple  de  certains  autres 
députés,  cet  hon.  monsieur  a  prétendu  que 
nos' difficultés  avaient  cessé, — que,  depuis 
1862,  le  Haut-Canada  était  satisfait  de  sa 
position  ;  que  l'agitation  avait  cessé,  et 
que  le  Haut-Canada  ne  -se  plaignait  plus 
d'aucune  injustice.  Cette  assertion  suffit 
pour  prouver  combien  ces  hon.  messieurs 
sont  étrangers  au  sujet  qu'ils  traitent,  com- 
bien ils  ignorent  les  sentiments  qui  animent 
les  populations  du  Haut-Oanada,  et  enfin 
jusqu'à  quel  point  ils  sont  par  là  même 
inaptes  à  discuter  cette  question.  D'après 
tout  ce  que  j'ai  entendu  dire  du  mécontente- 
ment qui  existe  dans  le  Haut-Canada,  je 
crois  bien  faire  en  ne  passant  point  cet  impor- 
tant détail  sous  silence.  Nous  ne  devons  pas 
nous  arrêter  à  ce  sentiment  de  déplaisir  mani- 
festé à  la  passation  de  certaines  mesures 
nuisibles  à  cette  section  du  pays,  et  au 
principe  injuste  de  la  distribution  "égale 
des  deniers  publics  entre  les  deux  sections 
de  la  province.  (Ecoutez  !;  Il  est  vrai  que  cet 
état  de  ehoses  a  éveillé  l'attention  sur  une 
cause  plus  importante  de  méoontentewent. 
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et  n'a  pas  peu  contribué  <l  irriter  les  esprits 
d'hommes  dont  le  caractère  national  se  ré- 
volte à  l'idée  de  l'intolérance  et  l'injustice. 
(Ecoutez).  Ils  ont  toujours  gémi  intérieure- 
ment de  la  position  inégale  que  leur  avait  faite 
l'union  de  18-40,  et  n'ont  jamais  cessé  de 
demander  une  réforme  dans  la  représenta- 
tion. (Ecoutez  !)  Aucun  peuple  sur  terre, 
plus  que  les  populations  du  Haut  Canada, 
ne  sait  ressentir  une  injustice  permanente 
et  y  résister  avec  une  plus  longue  obstination. 
C'est  à  ce  sentiment  d'injustice  fortement 
imprimé  dans  l'esprit  des  populations  du 
Haut-Canada,  que  nous  devons  d'être  dans 
une  position  embarra-ssante  qui  durera  tant 
que  nous  ne  leur  aurons  pas  donné  satis- 
faction. (Ecoutez  !  écoutez).  J'ai  donc  été 
fort  surpris  d'entendre  dire  à  certains  hono- 
rable membres  que  tout  mécontentement 
avait  disparu  dans  le  Haut-Canada  On  a 
cité  la  formation  du  ministère  Macdonald- 
SlcoTTE  conme  une  preuve  que  nous  étions 
désormais  indifférents  à  la  question  de  la 
représentation,  si  énergiquement  et  si  fré- 
quemment agiCée,  et  que,  en  retour  de  quel- 
ques avantages  matériels,  les  populations  du 
Haut-Canada  étaient  prêtes  à  abandonner 
un  principe  pour  lequel  elles  combattent 
depuis  tant  d'années.  Mais  on  disait,  pour 
se  consoler, 'que  ce  gouvernement  n'était 
que  provisoire  (Ecoutez).  Je  ne  craindrais 
pas  d'en  appeler,  sur  ce  point,  à  aucun  des 
districts  électoraux  du  Haut-Canada,  où  a 
été  débaitue  cette  question,  et  je  suis  certain 
d'y  rencontrer  un  vif  sentiment  de  désap- 
probation pour  la  conduite  du  gouverneiueut 
qui  avait  exclu  cette  mesure  de  son  pro- 
gramme. 

M.  M.  C.  CAMERON— Dans  le  district 
d'Ontario  Nord,  un  membre  de  ce  gouver- 
nertjent  fut  élu. 

L'HON.  .M.  HOLTON— Ils  furent  tous 
élus 

M.^  M.  C.  CAMERON— Dans  Ontario 
Nord,  un  membre  du  gouvernement  qui  n'y 
avait  jamais  été  élu  auparavant,  se  présenta 
et  battit  l'autre  candidat  favorable  à  la  repré- 
sentation d'après  la  population. 

Col.  HAULTAIN— Je  tiens  à  me  tenir 
partaitement  eu  dehors  des  questions  de 
parti  (Ecoutez  !)  Dans  la  discussion  impor- 
tante qui  nous  occupe,  il  no  s'agit  pas  do 
savoir  ce  qui  était  bien  ou  mal  eu  1S62  ou 
1863.  La  seule  question  est  de  savoir  si 
noua  faisons  bien  en  cherchant,  à  former 
une  union,  ou  si  noua  sommes  complètement 
dans  l'çrrei^r  ;  lorsque  je  suis  forcé  de  faire 


allusion  à  la  conduite  de  tel  ou  tel  parti,  j'y 
suis  conduit  par  mon  raisonnement  et  n'ai 
aucune  prétention  de  juger  ce  qui  est  bien 
ou  mal.  Je  disais,  M.  rOaATETjri^  que 
l'abandon  de  la  question  de  la  représentation 
par  le  ministère  Macdonald-Sicotte,  avait 
fait  naître  dans  le  Haut-Canada  un  vifsenti- 
ment  de  désapprobation  ou,  pour  mieux  dire, 
de  désappointement.  Je  ressentis  aussi 
vivement  que  personne  la  triste  position 
dans  laquelle  nous  nous  trouvions  placés; 
mais,  après  avoir  sérieusement  étudié  la 
question,  et  persuadé  qu'un  changement  de 
ministère  était  urgent  en  tous  cas,  je  con- 
sentis, bien  qu'h  contre-cœur.  Je  croisqu'à 
l'époque  on  ne  pouvait  rien  faire  de  plus. 
C'était  l'opinion  de  tout  le  parti  auquel 
j'appartenais  ;  il  est  possible  que  nous  ayions 
eu  tort,  mais  là  n'est  pas  la  question.  Per- 
suadés que  nous  ne  pouvions  assurer  le 
succès  de  la  mesure  pour  laquelle  nous  com- 
battions depuis  si  longtemps,  nous  jugeâmes 
à  propos  dt'  reconnaître  et  de  soutenir  un 
gouvernement  provisoire,  car  tel  était,  selon 
moi,  et  d'après  l'opinion  générale  dans  le 
Haut-Canada,  le  caractère  du  gouvernement 
d'alors  ;  on  le  tolérait,  mais  il  ne  pouvait 
exister  longtemps.  La  formation  de  ce 
ministère  avait  un  but  spécial,  et  c'est  dans 
ce  but,  considéré  comme  de  la  plus  haute 
importance,  que  le  Haut-Canada  l'acceptait. 
C'est  bien  peu  connaître  l'esprit  du  Haut- 
Canada  de  prétendre  qu'il  y  avait  alors 
indifférence  à  l'endroit  de  la  réforme  parle- 
mentaire. La  position  de  l'un  et  l'autre 
parti  n'était  pas  enviable  ;  l'inconséquence 
apparente  de  l'un  était  le  résultat  de  la  mau- 
vaise administration  de  l'autre.  Il  n'est  pas 
agréable  de  se  ranger  tout- à-coup  du  côté 
d'hon.  messieurs  qu'on  a  combattus  énergi- 
quement, et  si  je  pris  cette  détermination 
c'est  que  je  m'en  faisais  un  devoir.  (Ecou- 
tez !)  Or,  M.  I'Orateur,  combien  de  temps 
dura  ce  gouvernement  provisoire  ?  Au  bout 
d'jin  an,  il  était  battu  et  n'osait  plus  se  pré- 
senter dans  le  Haut  Canada,  et  pourquoi? 
parce  qu'il  avait  abandonné  la  question  la 
plus  chère  à  cette  partie  de  la  province. 

L'HoN.  M.  BROWN — écoutez  !  écoutez  ! 

Col.  H  au  LT  AIN— Ce  fait  prouve  à 
l'évidence  qu'il  était  nécessaire  d'appeler  au 
pouvoir  des  hommes  représentant  dignement 
les  vues  du  Haut-Canada,  et,  pour  le  Bas-  . 
Cana'la,  des  hommes  mieux  disposés  à  faire 
les  concessions  demandées.  Sans  cette  recon- 
struction, que  serait  devenu  ce  gouvernement 
diins  le  Uaut-Canada  ?  Si  oa  n'eût  pas  intrQ- 
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duit  de  nouveaux  éléments  dans  le  ministère, 
oelui-ci  eût  rencontré  une  hostilité  générale. 
Le  premier  ministre  lui-même  savait  pairfai- 
tement  cela  et  il  se  rendit  aux  désirs  du  Haut- 
Canada.  Il  est  ainsi  démontré  par  là  que  si 
le  gouvernement  n'eût  pas  abandonné  la 
question  de  la  représentation,  il  aurait  con- 
servé toutes  les  sympathies-  Haut-Cana- 
diennes. Le  gouvernement  qui  l'abandonna 
fut  littéralement  balayé  et  remplacé  par  un 
antre  qui  en  fit  une  question  ouverte.  Telle 
est,  M.  I'Obateur,  la  vraie  source  de  toutes 
nos  difficultés,  qui  auraient  duré  jusqu'à  pré- 
sent si  on  n'y  avait  pas  apporté  un  remède 
efficace.  J'ai  dit  dans  une  autre  circonstance, 
et  je  répète  ici  que  le  Haut-Canada  était 
vivement  préoccupé  de  l'aspect  peu  rassurant 
de  l'avenir.  Il  craignait  que  le  Bas-Canada 
lui  refusât  ses  demandes  ;  il  craigoait  que 
le  Bas-Canada  lui  refusât  ce  qui,  dans  l'opi- 
nion générale,  était  juste  et  équitable  et.il 
redoutait  les  conséquences  de  ce  refus. 
J'avoue  que  je  partageais  moi-même  ce  sen- 
timent ;  on  disait  partout  que  l'état  de 
choses  actuel  ne  pouvait  durer.  Le  Haut- 
Canada,  avtec  sa  supériorité  en  nombre  et  en 
richesse,  ne  pouvait  conserver  dans  la  légis- 
lature unie  une  position  inférieure.  Si  on 
avait  persisté  dans  ce  refus  on  ne  peut  pré- 
voir les  difficultés  qui  en  auraient  résulté. 
Les  hon.  membres  du  Bas-Canada  qui  ont 
déclaré  que  cette  question  avait  perdu  son 
importance  dans  l'ouest,  font  voir  combien 
ils  ignorant  les  sentiments  et  les  aspirations 
qu'ils  veulent  contrarier.  Mon  hon.  ami  pour 
Brome  est  un  de  ceux  qui  semblent  faire  peu 
de  cas  de  nos  difficultés.  Il  a  dit,  daus  la 
péroraison  de  son  discours,  qu'un  peu  de 
patience  arrangerait  toutes  choses.  Mais,  M. 
Î'Orateur,  il  a  été  obligé  d'avouer  qu'une 
légère  réforme  parlementaire  était  urgente 
et  s'est  montré  disposé  à  l'accorder.  Certains 
autres  membres  libéraux  du  Bas-Canada  ont 
également  insinué  que  si  on  abandonnait  le 
projet  actuel,  il  ne  serait  pas  impossible  au 
Haut-Canada  d'obtenir  ce  qu'il  demande  avec 
tant  de  raison.  Mais  si  telle  est  l'opinion  de 
ces  messieurs,  pourquoi,  je  le  .demande,  ne 
l'ont-il  pas  franchement  déclaré  plus  tôt  ?.  Je 
demanderai  à  mon  hon.  ami  pour  Brome, — 
et  je  regrette  infiniment  qu'il  ne  soit  pas  à 
son  siège, — pourquoi,  on  186li,  il  ne  parla 
pas  de  concessions  au  Haut-Canada,  et  sem- 
blait plutôt  avoir  à  cœur  de  nous  prouver, 
par  ses  raisonnements  et  ses  votes,  que  nous 
n'avions  rien  à  attendre  ni  de  lui  ni  de  ses 
amis.     Aujourd'hui,  les  membres   du    Bas- 


Canada  tiennent  un  langage  que  nous  n'étions 
point  habitués  à  entendre.  Ceux  qui  admet- 
tent la  justice  des  réclamations  du  Haut- 
Canada,  et  qui  naguères  s'y  sont  opposés,  ne 
devraient  pas  songer  à  combattre  ce  projet 
qui  règle  nos  difficultés  d'une  manière  satis- 
faisante pour  tous.  L'hon.  membre  pour 
Brome  et  les  membres  anglais  du  Bas- 
Canada,  qui  se  sont  opposés  à  la  réforme 
demandée,  devraient  être  les  premiers  à 
appuyer  le  projet  actuel  ;  je  suis  donc  fâché 
de  voir  que  mon  hon.  ami  fait  preuve  d'une 
grande  inconséquence.  S'il  avait  toujours 
demandé  une  réforme  parlementaire,  il 
pourrait  aujourd'hui  combattre  avec  raison 
l'union  proposée.  Telle  est,  à  plus  forte 
raison,  la  position  des  membres  libéraux 
français  du  Bas-Canada.  Ils  étaient  les 
alliés  avoués  du  parti  de  la  réforme  dans  le 
Haut-Canada,  et  savaient  parfaitement  qu'un 
gouvernement  réformiste  ne  pourrait  se  main- 
tenir s'il  abandonnait  la  question  de  la  repré- 
sentation. Il  me  semble  donc,  M.  I'Ora- 
teur, que  le  parti  libéral  français  a  été  sin-  ■ 
gulièrement  infidèle  à  ses  alliés  du  Haut- 
Canada. 

L'HoN.  M.  HOLTON— (Ironiquement.) 
Ecoutez  !  écoutez  !  ! 

Col.  UAULTAIN— Je  répète,  M.  I'Ora- 
teur, que  les  membres  libéraux  français  du 
Bas-Canada  ont,  par  leur  conduite,  amené 
l'état  de  choses  actuel.  Je  parle  de  ce  que 
j'ai  observé  depuis  1862.  Un  nouveau  par- 
lement fut  convoqué.  La  question  de  la 
représentation  devenait  de  plus  en  plus 
pressante.  Le  parti  réformiste  s'était  caté- 
goriquement expliqué  à  cet  égard.  Si  ses 
alliés  du  Bas-Canada  eussent  été  disposés  à 
rester  fidèles,  ils  auraient  sous  doute  évité  de 
soulever  des  difficultés  inutiles.  Mais,  M. 
I'Orateur,  quelle  fut  leur  conduite  ?  On 
se  rappelle  qu'un  amendement  à  l'adresse 
comportait  que  le  principe  de  la  représenta- 
tion égale  était  devenu  nécessaire.  C'était 
une  inconséquence  gratuite  et  qui  avait  une 
haute  signification.  Mais  cette  disposition 
devint  plus  manifeste  lorsqu'à  la  formation 
du  ministère  Macdonald-Sicotte  le  parti 
réformisie  fut  obligé  d'acheter  l'alliance 
des  libéraux  au  prix  de  l'abandon  de  son 
principe  le  plus  cher.  Or,  que  penser 
lorsqu'on  entend  ces  hon.  messieurs  déclarer 
qu'on  peut  accorder  ce  principe  ?  Si  les 
membres  libéraux  du  Bas-Canada  avaient 
franchement  et  courageusement  abordé  cette 
question,  ils  seraient  encore  au  pouvoir  et  s'oc- 
cuperaient de  régler  nos  difficultés  actuelles. 
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J'ai  fait  allusion,  M.  I'Orateur,  à  l'opinion 
de  l'Angleterre  sur  ce  projet,  et  j'affirme 
que  cette  opinion  est  entièrement  favorable. 
"Toutefois,  comme  les  opinions  les  plus 
diverses  ont  été  exprimées  en  ce  qui  concerne 
les  intentions  de  la  mère-patrie  à  l'égard  de 
ses  colonies,  et  celles  de  l'Amérique  du  Nord 
en  particulier,  je  crois  bien  faire  en  m'éten- 
tendant  un  peu  plus  sur  ce  sujet,  dont  j'ap- 
précie toute  l'importante.  Je  ne  sais  rien 
de  plus  propre  à  décourager  les  populations 
de  notre  pays  que  l'idée  d'abandon  de  la  part 
de  l'Angleterre.  Je  ne  doute,  pas,  M.  I'Ora- 
teur, que  si  cette  idée  existe  réellement  en 
Angleterre,  et  si  elle  est  mise  en  pratique 
aujourd'hui  ou  à  une  époque  peu  éloignée, 
nous  n'ayons  plus  qu'une  seule  alternative, 
celle  de  l'annexion  aux  Etats-Unis.  (Ecou- 
tez 1)  Je  crois  donc  qu'il  est  important  que 
nous  bâchions  quels  sont  les  sentimentn  de 
la  métropole  à  notre  égard.  Mon  hon.  ami 
pour  Brome  a  longuement  détaillé  ce  point. 
Il  a  exprimé,  avec  la  plus  grande  sincérité, 
je  crois,  un  vif  désir  de  voir  se  perpétuer 
notre  union  avec  l'Angleterre  ;  toutefois,  j'ai 
remarqué  avec  quel  soin  il  a  insisté  sur 
toutes  les  traces  qu'il  a  pu  découvrir  dans 
les  discours  ou  brochures  publiés  en  Angle- 
terre, du  désir  de  voir  cesser  cette  union  ; 
j'ai  aussi  observé  que  les  sentiments  qu'il 
a  exprimés  ont  été  fortemeot  applaudis. 
Ses  observations  m'ont  paru,  pour  dire  le 
mot,  on  ne  peut  plus  étranges.  Les  conclusion» 
qu'il  a  tirées  des  discours  de  certains  nobles 
lords  et  membres  du  parlement  impérial, 
m'ont  semblé  si  0[iposées  aux  intentions  et 
aux  tendances  des  auteurs  de  ces  discours, 
que  je  ne  puis  mieux  expliquer  ce  procédé 
étrange  qu'en  supposant  que  mon  hon.  ami 
n'était  pas  en  très  bonne  santé,  et  que  sa 
sagacité  ordinaire  l'avait  abandonné  pour 
un  moment.  (Ecoutez  !)  Il  m'a  semblé 
qu'il  examinait  tous  les  détails  de  la  question 
au  travers  d'une  prisme.  J'ai  assisté  avec 
grand  plaisir  à  la  dissection  que  l'hon. 
membre  a  faite  du  projet,  et  à  l'analyse 
qu'il  a  faite  au  microscope  de  ses  moindres 
dispositions.  L'hon.  membre  a  fait  preuve 
d'une  grande  finesse  d'observation,  et  d'étudts 
vastes  et  approfondies.  Mais  je  u'.ii  pu 
m'empêcher  de  refléchir  qu'il  étudiait  la 
question  au  travers  des  lentilles  ternies 
d'un  microscope  intellectuel  très-puissant. 
(Kires.)  Je  ne  doute  pas  que  telle  ait  été 
l'impression  produite  sur  la  chambre  on 
général.  Ses  talents  et  son  habileté  sont 
reconnus,  tous  les  hon.  membres  ont,  comme 


moi,  assisté  avec  plaisir  à  la  dissection  impi- 
toyable qu'il  a  faite  de  ces  importantes  réso- 
lutions. (Ecoutez  !  et  rires.)  Mais  je  dois 
ajouter  que  le  résultat  de  cette  analyse  et  le 
résumé  de  ses  observations  m'ont  convaincu 
que  les  partisans  de  ce  projet  se  sont  placée 
sur  un  terrain  inattaquable,  et  que  les  objse- 
tions  qu'on  lui  trouve  sont  d'une  faiblesse 
extraordinaire.  Mon  hon.  ami  pour  Brome 
a  dû  naturellement  s'étendre  à  plaisir  sur 
l'article  qui  a  paru  dernièrement  dans  V Edin- 
hurjh  Rei'ieio.  Je  dois  reconnaître  que, 
dans  cet  article,  il  y  a  des  passages  fort 
scabreux,  que  j'ai  été,  comme  sujetanglais, 
fort  désolé  de  lire  dans  une  publication 
anglaise.  Si  je  pouvais  croire  que  cet  article 
est  un  reflet  des  opinions  de  l'un  ou  l'autre 
des  partis  en  Angleterre,  j'admettrais,  comme 
conséquence,  que  notre  union  avec  la  mère- 
patrie  est  bien  mal  assurée,  et  qu'il  est  de 
notre  devoir  de  demander  catégoriquement 
anx  hommes  d'état  et  au  public  anglais 
quelles  sont  leurs  intentions  h  notre  égard. 
Mais  il  est  bien  établi  que  cet  article  ne 
représente  aucunement  les  vues  ni  de  l'un  ni 
l'autre  des  grands  partis  qui  divisent  le  par- 
lement anglais.  C'est  peut-être  l'opinion 
de  quelques  individus  isolés  ;  il  peut  repré- 
senter les  vues  de  l'école  de  Manchester, 
et  je  ne  suis  pas  surpris  que  cette  catégorie 
d'hommes  politiques  exprime  de  pareils 
sentiments.  Je  crois  que  l'école  de  Man- 
chester, dont  les  tendances  sont  toutes 
républicaines,  nous  verrait  sans  peine  unis 
à  la  république  voisine  et  alfranchis  de 
notre  allégeance  à  la  couronne  anglaise. 
Mais  l'école  de  Manchester  n'a-t-elle  pas  ses 
raisons  de  vouloir  se  débarrasser  de  nous  ? 
On  l'a  dit  avec  vérité  :  "  Les  ennemis  ont 
leur  utilité,  que  n'ont  pas  toujours  les  amis  ; 
ils  nous  montrent  nos  fautes  et  ils  nous 
disent  des  vérités."  Nous  ne  pouvons  pas 
mépriser  les  opinions  de  nos  ennemis,  et,  si 
noua  tenjns  à  rester  unis  ;\  l'Angleterre,  nous 
devons  examiner  coaiment  nous  pourrions 
bien  concilier  tous  les  partis  qui  s'y  com- 
battent. Persuadé  que  notre  indépendance 
et  notre  prospérité  sont  intimement  liés  h 
notre  union  avec  la  mère-patrie,  je  voudrais 
qu'on  s'attachât  à  faire  disparaître  tous  les 
sujets  de  plainte  qui  peuvent  exister.  Je 
suis  persuadé,  en  outre,  que  tout  homme 
public  de  ce  pays  doit-être  pénétré  de  l'im- 
portance de  cette  question.  Et  de  quoi  se 
plaignent  ceux  qui  traitent  si  légèrement 
notre  union  avec  l'Angleterre  ?  Ils  se 
plaignent,  et  avec   une  certaine  raison,  de  ce 
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que  nous  taxons  l'Angleterre  pour  notre  dé- 
fense sans  vouloir  rien  nous  imposer  à  nous- 
mêmes.  A  mesure  que  nous  augmentons  en 
nombre  et  en  richesse,  ces  publicistcs  trouvent 
qu'il  est  injuste,  et  ils  ont  raison,  de  les 
taxer  si  fortement  pour  la  défense  d'un  pays 
qui,  sous  ce  rapport,  n'a  encore  presque 
rien  fait  par  lui-même.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
D'année  en  année,  de  décade  en  décade,  à 
mesure  que  nos  ressources  augmentent,  nous 
devrions  songer  à  aider  la  mère-patrie  dans  les 
frais  qu'elle  fait  pour  notre  défense.  Je  crois 
aussi  qu'autant  que  le  permet  notre  position 
financière,  nous  devrions  adopter  le  système 
financier  de  l'Angleterre  ;  si  nous  devons  con- 
tinuer à  dépendre  de  ce  pays,  nous  devrions 
abolir  les  tarifs  élevés  qui  entravent  le  libre 
échange  et  peuvent  devenir  une  cause  de 
griefs  amers  et  de  mécontentement.  J'admets 
pourtant,  que,  dans  le  moment  actu  1,  nous 
ne  pouvons  nous  mettre  sur  ce  pied  avec  lu 
mère-patrieT  Je  dis  seulement  que  nous  ne 
devrions  pas  perdre  cela  de  vue,  et  que  ceux 
qui  désirent  voir  se  perpétuer  notre  union 
avec  la  mère-patrie  devraient  songer  à  dimi- 
nuer graduellement  le  tarif  suivant  que 
notre  position  le  permettra,  et  taire  ainsi 
disparaître  peu  à  peu  toute  cause  de  mécon- 
tentement en  Angleterre.  (Ecoutez  !) 
J'ai  fait  allusion,  M.  I'Orateur,  à  l'article 
de  YEdinburgh  Review,  dont  bien  des 
passages  sont  outrageants  pour  les  colonies. 
Mais  il  y  a  d'autres  passages  qui  semblent 
contredire  l'intention  générale  de  cetaiticle. 
On  a  fait  grand  bruit  de  cet  article,  on  a 
voulu  y  voir  la  preuve  qu'en  Angleterre  on 
se  souciait  fort  peu  de  nous;  c'est  pourquoi 
je  signalerai  aux  hon.  membres  le  passage 
suivant,  qui  est  assez  significatif  : — 

"  L'Angleterre  ne  désire  nullement  briser  tout- 
à-coup  leB  faibles  liens  qui  l'unissent  avec  ses 
concitoyens  d'outre-mer,  ou  abréger  d'une  heure 
la  durée  de  notre  commune  allégeance.  Au  con- 
traire, en  fortifiant  les  liens  qui  existent  encore,  elle 
changera  en  une  noble  alliance  une  sujétion 
pénible  et  factice." 

Ce  passage  est  à  remarquer  parce  que, 
comme  je  viens  de  le  dire,  tout  le  reste  de 
l'article  semble  indiquer  que  l'écrivain  désire 
voir  l'union  brisée,  et,  malgré  cela,  il  avance 
qu'il  ne  désire  pas  "  abréger  d'une  heure  la 
durée  de  notre  commune  allégeance  !"  Mais 
cet  article,  dont  on  a  fait  tant  de  bruit,  qu'on 
a  répandu  comme  exprimant  l'opinion  de 
l'Angleterre,  cet  article  indique  un  vif  désir 
de  voir  l'union  maintenue  ! 

L'HoN.  J.  8.  MACDONALD— Qu'est-il 


dit  dans  la  conclusion  de  l'article  ? 

Col.  HAULTAIN  — Qu'on  désire  une 
alliance  plus  forte. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Mais  je 
veux  dire  la  conclusion  de  tout  l'article. 

Col  HAULTAIN — Je  ne  prétends  point 
que  la  fin  de  l'article  ne  contredise  pas  le 
commencement.  Mais  l'article  exprime  bien 
la  position  que  l'écrivain  voudrait  nous  voir 
occuper. 

L'HoN.  J  S  MACDONALD -Une  posi- 
tion indépendante. 

Col.  HAULTAIN — Une  alliance,  pas  une 
position  indépendante  ! 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD-Je  vous 
demande  pardon  ;  dans  la  dernière  partie  de 
l'article,  l'écrivain  exprime  la  satisf:ictioa  de 
nous  voir  bientôt  indépendants. 

Col.  HAULTAIN — Je  n'ai  pas  la  Revue 
sous  la  main,  et  il  se  peut  que  mon  hon.  ami 
ait  raison.  Mais  j'ai  indiqué  exactement 
quel  est  l'esprit  général  de  l'article.  Je  ne 
veux  pas  dire  que  le?  opinions  les  plus  con- 
tradictioires  n'y  soient  pas  exprimées.  Pour 
en  revenir  à  mon  raisonnement,  je  dis  que 
si  nous  voulions  faire  disparaître  certains 
sujets  de  plainte,  l'école  de  Manchester, 
même  M  GrOLDWiN  Smith  et  ses  amis, 
verraient  avec  plaisir  le  maintien  de  notre 
union  avec  l'Angleterre.  Mais  mon  hon. 
ami  pour  Brome  ne  s'en  est  pas  tenu  à  la 
Revue  A' Edimhoury,  il  a  trouvé,  au  moyen  du 
microscope  dont  je  parlais  tout  à  l'heure, 
dans  les  discours  de  certains  lords,  l'expres- 
sion de  sentiments  analogues  à  ceux  de 
l'écrivain  que  je  viens  de  citer.  L'hon. 
monsieur  ne  veut  rien  voir  en  faveur  du 
projet,  et  semble  admettre  que  l'Angleterre 
devra,  bon  gré  mal  gré,  se  séparer  de  nous. 
Il  a  reconnu  que  le  projet  était  bien  vu  en 
Angleterre,  mais — que  lord  Gran  VILLE  l'ap- 
prouvait, mais — que  lord  Derby  avait  parlé 
en  faveur  de  l'union  ;  mais — enfin,  toute  la 
force  de  son  raisonnement  réside  dans  des 
"si"  et  des  "mais."  On  ne  saurait  satisfaire 
l'hon.  meiLbre,  on  ne  saurait  donner  satis- 
faction à  l'Angleterre,  qui  sera  d'autant  plus 
contente  qu'elle  se  débarrassera  plus  tôt  de 
nous.  (Rires.)  Mais  quel  est  en  réalité  le 
ton  des  discours  cités  par  l'hon.  monsieur  ? 
Lord  HotJGHTON  a  dit  en  second  ant  la 
motion  en  faveur  de  l'adresse,  dans  la 
chambre  des  pairs,  le  7  février  :  "  J'espère 
que  les  colonies  reconnaîtront  la  valeur  de 
leiir  union  avec  l'Angleterre,  et  que  la  con- 
fédération leur  donnera  une  position  plus 
sûre    sans    compromettre    leur    allégeance. 
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(Applaudissements.)"  Peut-on  parler  plus 
clairement,  je  le  demande  ?  L'orateur  en 
secondant  l'adresse  n'exprime-t-il  pas,  pour 
lui-même  et  pour  tout  son  parti,  un  vif  désir 
que  "  notre  union  avec  la  couronne  anglaise 
ne  soit  en  aucune  manière  affaiblie  !"  Cepen- 
dant, mon  bon.  ami  pour  Brome  a  découvert, 
toujours  avec  sa  puissante  lentille,  qu'il  y 

avait  ià  un  doute,  un  "  si,"  un  "mais" 

Lord  Derby  s'est  exprimé  d'une  manière 
encore  plus  énergique  : 

"  Si  je  voyais  dans  cette  confédération  un  désir 
de  86  séparer  de  nous,  certes,  je  la  considérerais 
comme  fort  peu  désirable  ;  mais  je  la  vois  avec 
Batisfaction.  Il  est  peut-être  prématuré  de  dis- 
cuter des  résolutions  qui  n'ont  pas  été  finalement 
adoptées  ;  mais  je  crois  voir,  dans  la  confédération 
projetée,  un  vif  désir  de  conserver  les  avantages 
de  l'union  avec  l'Angleterre,  un  profond  sentiment 
de  loyauté,  une  préféreneo  marquée  pour  les  ins- 
titutions monarchiques  sur  les  institutions  répu- 
blicaines, et  le  ferme  désir  de  voir  se  perpétuer 
paisiblement  l'union  amicale  qui  existe  entre 
l'Angleterre  et  ses  colonies." 

(Applaudissements.) 
Je  remarque  que  la  chambre  des  lords  a 
chaleureusement  applaudi  lorsque  lord 
HouGHTON  et  lord  Derby  ont  exprimé 
cet  attachement  aux  colonies;  et,  pourtant, 
dans  un  moment  d'hallucination  mentale, 
(rires),  l'hon.  membre  pour  Brome  a  dit 
qu'il  avait  découvert  l'indice  que  l'Angle- 
terre voulait  nous  abandonner  à  notre  sort, 
et  que  cette  opinion  était  celle  des  deux 
grands  partis  représentés  dans  la  chambre 
par  le  conite  Granville  et  par  le  comte 
Derby.  Or,  considérons  la  position  de  lord 
Derby  :  il  exprime  son  opinion  en  parle- 
ment,— cttte  opinion,  comme  celle  d'hommes 
moins  important.'»  que  lui  dans  le  parlement, 
est  soigneusement  notée  et  sera  souvent 
consultée  dans  cinq  ans,  dans  dix  ans  peut- 
être.  Lord  Derby,  chef  du  plus  grand  parti 
politique  de  la  Grande-Bretagne,  du  plus 
nombreux  parti  en  ce  moment,  exprime  dans 
les  termes  les  plus  chaleureux  le  désir  de 
voir  se  perpétuer  notre  union  avec  la  mère- 
patrie;  n'est-ce  pas  la  preuve  irréfragable 
qu'à  l'heure  du  danger  l'Angleterre  ne  nous 
fera  pas  défaut  si,  pour  notre  part,  nous  lui 
restons  fidèles  ?  (Applaudis.sement3.)  Lord 
GllANVILLE  a  dit  : 

"  Il  est  consolant  de  voir  que,  tout  en  essayant  de 
mettre  à  exécution  leurs  propres  désirs,  les  colo- 
nies de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  ne 
demandent  qu'à  rester  unies  à  l'Angleterre." 

Or,  d'après  mon  bon.  ami  pour  Brome, 
lord  Granville  aurait  dit,   au   contraire; 


qu'il  regrettait  de  nous  voir  animés  du  désir 
de  perpétuer  cette  union.  Malgré  l'énergie 
des  paroles  que  je  viens  de  citer,  mon  bon. 
ami  pour  Brome  veut,  à  toute  force,  voir 
dans  le  langage  des  nobles  lords  le  désir 
d'abandonner  les  riches  provinces  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord.  En  parlant  de 
lord  Derby  il  a  dit  que  le  noble  lord 
"  espérait",  "  avait  la  confiance"  "  que  telle 
et  telle  chose  arriverait",  et  que  du  fait 
même  que  lord  Derby  exprime  l'espoir  que 
nous  resterons  unis  à  l'Angleterre  il  résulte 
qu'une  séparation  est  inévitable.  (Rires.) 
Qu'adviendrait-il  si  mon  bon.  ami  appliquait 
ce  procédé  dans  les  relations  ordinaires  de 
la  vie  ?  Il  est  à  craindre  que  la  civilité  n'y 
trouvât  point  son  compte.  Mon  hon.  ami  a 
dans  ce  moment  un  gros  rhume  ;  supposez 
que  je  le  rencontre  demain  matin  et,  qu'en 
lui  demandant  de  ses  nouvelles,  j'exprime 
"  l'espoir  "  que  son  mal  diminue.  S'il  inter- 
prète mon"  espoir"  dans  le  même  sens  qu'il  a 
voulu  comprendre"  l'espoir  "  de  lord  Derby, 
il  me  répondra  sans  doute  que  je  l'ai  cru 
bien  plus  malade  qu'il  n'est  réellement,  et 
qu'il  n'a  eu  jusqu'alors  aucune  intention  de 
faire  creuser  sa  tombe.  Car,  dans  l'état 
d'esprit  où  il  se  trouve  et  dont  témoignent 
ses  observations  sur  le  projet,  il  interprétera 
mon  espoir  dansée  sens:  "  que  je  le  crois 
aux  portes  du  tombeau."  (Ecoutez  !  et 
rires.)  Et  pour  mieux  faire  voir  combien 
l'hon.  membre  est  incapable  de  traiter  cette 
grande  question  avec  impartialité,  je  ferai 
remarquer  à  la  chambre  que  lord  Derby,  en 
exprimant  un  "  espoir",  ne  faisait  pas 
allusion  à  l'opinion  publique  eu  Angleterre, 
mais  à  l'opinion  dans  les  colonies.  Il  a  dit 
qu'il  espérait  nous  voir  maintenir  l'union 
avec  la  mère-patrie.  Mais,  en  parlant  de 
l'opinion  publique  en  Angleterre,  il  n'a  pas 
dit  "j'espère",  mais  :  "Je  suis  sûr  que  l'appui 
de  l'Angleterre  ne  leur  manquera  jamais 
au  besoin,"  (Ecoutez  !)  Les  observations 
de  lord  Derby  nous  avaient  été  commu- 
niquées précédemment,  mais  je  ne  regrette 
pas  de  m'être  étendu  sur  ce  point,  car  il  est 
de  la  plus  haute  importance  que  nous 
sachions  précisément  quelle  est  l'opinion  de 
l'Angleterre  à  notre  égard.  (Ecoutez  !)  On 
nous  a  également  cité  les  paroles  prononcées 
par  Sa  Majesté,  dans  le  discours  du  trône, 
lorsque  la  Colombie  devint  une  province 
anglaise.     Je  vais  relire  cette  phrase: 

"  Sa  Mftjesié  espère  que  cette  nouvelle  colonie  sur 
le  l'acifique  ne  fera  que  hâter  le  jour  où  les  pos- 
sessions de  :3a  Majesté  dans  l'Amérique  du  Nord 
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seront  peuplées  de  l'Atlantique  au  Pacidque,  par 
une  nation  active  et  loyalement  soumise  à  la  cou- 
ronne anglaise." 

Ces  déclarations  venant  do  si  haut  lieu, 
sont  géoéralement  pleines  de  réticences,  mais 
dans  ce  cas,  elles  ont  une  force  et  une  pré- 
cision remarquables.  Mais  s'il  existait  aucun 
doute  sur  les  sentiments  des  hommes  les  plus 
distingués  de  l'empire,  ne  devrait-il  pas  s'éva- 
nouir quand  on  se  rappelle  la  visite  de  Son 
Altesse  Royale  le  Pkince  de  Galles  en  Ca- 
nada ?  Etait-ce  une  feinte,  une  vaine  démons- 
tration pour  nous  faire  croire  que  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  et  l'Angleterre  même 
désiraient  conserver  l'allégeance  des  popula- 
tions de  l'Ouest  ?  Je  ne  l'ai  jamais  cru  un  seul 
instant.  Je  me  rappelle  les  paroles  mêmes  du 
Prince  de  Galles  qui  m'avaient  beaucoup 
frappé  à  l'époque.  C'était  dans  son  discours 
au  régiment  canadien,  vers  1858  ou  au  cjm- 
mencement  de  1859.  Des  drapeaux  furent 
présentés  k  ce  régiment  par  Son  Altesse 
Royale.  C'était  la  première  fois  qu'il  parais- 
sait en  public  depuis  qu'il  avait  obtenu  une 
commission  dans  l'armée  anglaise.  Je  citerai 
les  paroles  prononcées  par  Son  Altesse  Royale 
en  cette  circonstance, — paroles  qui  me  rem- 
plirent de  joie  parce  que  j'avais  passé  plu- 
sieurs années  de  ma  vie,  avant  cette  époque, 
comme  officier  anglais  dans  ces  provinces. 
En  présentant  au  régiment  son  drapeau, 
Son    Altesse    Royale   dit  : — 

"  La  cérémonie  actuelle  comporte  une  signifi- 
cation et  une  solennité  toutes  particulières,  parce 
qu'en  TOUS  remettant  pour  la  première  fois  ce 
signe  de  la  fidélité  et  de  la  valeur  militaire,  je  ne 
consacre  pas  seulement  votre  enrôlement  dans  les 
rangs  de  l'armée  anglaise,  mais  je  célèbre  un 
fait  qui  proclame  et  raffermit  l'unité  des  diverses 
parties  de  ce  vaste  empire  sous  le  sceptre  de  notre 
souveraine  à  tous." 

A  ce  propos,  je  rappellerai  une  ou  deux  des 
réponses  faites  par  Son  Altesse  Royale  aux 
différentes  adresses  qui  lui  furent  présentées 
dans  sa  visite  parmi  nous.  L'une  de  celles 
qui  me  plaît  le  plus  et  qui  doit  le  plus  plaire 
à  tout  homme  qui  veut  conserver  l'union 
avec  la  métropole,  est  celle  que  Son  Altesse 
Royale  fit  en  réponse  à  l'adresse  du  conseil 
législatif,  et  dans  laquelle  se  trouve  le  pas- 
sage suivant: 

"  Je  m'unis  le  plus  cordialement  du  monde  à 
votre  désir  de  voir  les  liens  qui  unissent  ensemble 
la  Reine  et  le  peuple  canadien  se  rafifermir  et 
durer." 

(Ecoutez  !  écoutez  !; 
Mais,  il  serait  superflu  de  citer  davautage 


les  réponses  de  Son  Altesse  Royale,  car  l'as 
pect  général  de  sa  visite  en  ce  pays,  les 
paroles  prononcées  par  les  chefs  des  deux 
grands  partis  de  l'Angleterre,  les  voeux  bien 
connus  de  notre  Reine  et  de  son  Héritier  pré- 
somptif, tout  indique,  en  autant  qu'on  peut 
l'inférer  des  paroles  et  des  actes,  que  le  peuple 
augl;iis  n'a  qu'une  voix  pour  désirer  la  conti- 
nuation de  l'union  de  ces  provinces  avec  les 
trois  royaumes.  Il  ne  dépend  donc  que  de 
nous  que  cette  union  se  prolonge  ou  non. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Et  je  ne  doute  pas  que 
ce  ne  soit  ce  désir  unanime  qui  ait  fait  envi- 
sager au  peuple  anglais  avec  tant  de  faveur 
notre  mouvement  fédéral.  Il  comprend  que 
l'union  de  ces  provinces  aura  pour  eff'et  de 
consolider  notre  pouvoir  et  notre  force  et  de 
développer  nos  ressources,  car  il  envisage  la 
chose  à  un  point  de  vue  beaucoup  plus  élevé 
que  ceux  de  nos  mesquines  jalousies  et  de 
nos  querelles  de  parti.  Je  ne  vois  pas  de  né- 
cessité absolue  d'ici  à  longtemps,  et  pendant 
que  nous  grandissons,  pour  laquelle  nous  de- 
vions nous  séparer  ;  mais  il  est  plutôt  de  notre 
devoir,  à  mesure  que  nous  augmentons  en 
richesse  et  en  population,  d'alléger  peu  à  peu 
la  métropole,  en  temps  de  paix,  du  fardeau 
qu'elle  s'impose  actuellement  pour  nous  dé- 
fendre. (Ecoutez  !)  Un  autre  motif  de  nous 
faire  désirer  l'union  des  provinces  anglaises 
afin  de  développer  notre  nationalité,  de  nous 
faire  mieux  connaître  et  d'ouvrir  de  nou- 
velles voies  au  commerce,  consiste  dans  les 
sentiments  hostiles  qu'ont  manifestés  les 
Etats-Unis  envers  ce  pays  durant  les  derniers 
mois.  Quelle  conduite  a,  en  effet,  tenue  la 
république  voisine  envers  le  Canada  depuis 
quelque  temps  ?  Elle  a  d'abord  mis  en  force 
le  système  de  passeports,  qui  est  un  reste  de 
despotisme  que  l'on  a  vu  abolir  même  par  les 
gouvernements  absolus  ; — puis,  ensuite,  elle 
s'est  mise  à  embarrasser  et  à  empêcher  les  re- 
lations commerciales  entre  les  deux  pays  ; — 
elle  a  donné  avis  de  l'expiration  de  la  con- 
vention touchant  l'armement  des  lacs  ; — elle 
a,  encore,  je  crois,  donné  avis  de  l'abrogation 
du  traité  de  réciprocité  ; — un  comité  des 
voies  et  moyens  du  congrès  a  rappelé  un 
projet  de  loi  pour  remettre  en  ordre  les  dé- 
fenses des  frontières,  en  recommandant  d'af- 
fecter à  ce  sujet  un  crédit  de  plus  d'un  million 
de  piastres  ; — nous  avons  vu,  enfin,  les  auto- 
rités américaines  donner  avis,  ou  se  proposer 
de  donner  avis,  de  l'abrogation  du  traîté  d'ex- 
tradition, et  projeter  la  construction  d'un 
canal  à  navires  aux  chutes  de  Niagara  pour 
les  canonnières  et  vaisseaux   de  guerre  ; — 
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voilà,  la  conduite  que  les  Etats-Unis  ont  adop- 
tée h,  l'égard  du  Canada  !  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Ne  devoDS-nou3  pas  réfléchir  et  nous  deman- 
der ce  qui  va  venir  ensuite  ?  Chacun  de  nous 
doit  songer  dans  quelle   situation    nous  nous 
trouverions  si  l'abolition  du  système   actuel 
de  transit  venait  tout  à  coup  mettre  les  Etats- 
Unis  entre  l'océan  et  nous, — et  quelle  posi- 
tion humiliante    nous  est    faite  aujourd'hui 
par  le  fait  que  notre  existence  nationale  dé- 
pend presqu'on  entier  d'une  puissance  étran- 
gère et  hostile!  (Ecoutez  !  écoutez  !)     Ce 
n'est  pas  du  bon  vouloir  que  le  peuple  amé- 
ricain nous  a  témoigné  depuis  quelque  temps, 
et  la  façon  dont-il  s'y  est  pris  pour  nous  le 
faire    sentir    n'est    peut-être    qu'un     avant- 
coureur  de  ce  qui  doit  venir  ensuite.  Cepen- 
dant, qu'il  ait  recours  aux  mesures  extrê- 
mes   ou    non,    est-ce    que    notre    situation 
actuelle  nous  offre  aucune  garantie  d'indé- 
pendance, ou  de   continuation   de   relations 
avec    l'Angleterre.     Est-ce    que    la    condi- 
tion de  ce  continent  et  les  avertissements 
éclairés   des  hommes  d'état  anglais  ne  nous 
disent  pas  de  nous  tenir  prêts  à  tout  événe- 
ment, à  moins  toutefois  que  nous  ne  voulions 
faire  partie,  et  une  infime  partie  de  la  grande 
république?     Je    comprends   jusqu'à    quel 
point   ceux    qui   nourrissent   des   tendances 
annexionistes  et  républicaines  doivent  se  ré- 
jouir de  notre  situation  actuelle,  et  combien 
ceux  qui  veulent  voir  tout  ce  ^continent  con- 
verti  en  une   immense   république    doivent 
espérer  des  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
entre  l' Angleterre  et  ses  colonies  d'Amérique  : 
mais    pour  ceux   qui  pensent  différemment, 
n'est-il  pas  évident  que  nous  devons  adopter 
quelques  mesures,  que  nous  devons  travailler 
à  former  une  nationalité  indépenuante,  mais 
non  ennemie  des  Etats  Unis, afin  de  résister  aux 
influences  si   nombreuses  qui  nous  poussent 
dans    leurs  bras  ?    Nous   ne  pouvons   nous 
faire  illusion   sur  les  conséquences  de  leurs 
démarches  actuelles,  car  il  moins  d'ed  adopter 
de   contraires,    à    moins    de    nous    trouver 
un  autre    débouché    vers    l'océan,    à   moins 
de  créer   d'autres  débouchés  à   notre    com- 
merce   et    à   nos    affaires,    ils    savent   que 
nous    devons    inévitablement    tomber    sous 
leur  dépendance      C'est  là  une  autre  raison 
pour  laquelle  je  désire,  et  immédiatemeni, 
l'union  des  provinces  anglaises;  je  voudrais 
que  nous  puissions  de  suite  ne  former  qu'un 
seul  peuple,  renverser  le^  barrières  (jii  nous 
Bépariîiit  les  uns  des   antres,   et    nous    con- 
vaincre de  plus  en  plus  que  nos  intérêts  sont 
commanB  avec  les  colonies  du  golfe  et  que 


nous  dépendons  les  uns  des  autres,  ce  qui 
ne  pourra  jamais  s'accomplir  tant  que  nous 
serons    isolés    entre    nous,    comme    nous  le 
sommes  aujourd'hui.    C'est  pourquoi  je  rchte 
tellement  étonné  de  voir  que,  du  moment  où 
l'on   vent  concourir  à  la  formation  sur  ce 
continent  d'une  nationalité  indépendante  des 
Etats-Unis,    on    puisse    néanmoins    faire  de 
l'opposition   sans   aucun   prétexte  au  projet 
qui   e-t   actuellement  devant   les  chambres. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)     Quant    au    point   de 
vue  financier  et  commercial,  on  a  tellement 
discuté  cette  partie  de  la  question  que  je 
crois  tout-à-fait  inutile  d'y  rien  ajouter.     Je 
sais'bien  que  je  ne  réussirais  pas  à  traiter  le 
sujet  aussi  habilement  que  ceux  qui  m'ont  pré- 
cédé.   Mais  il  est  naturel  que  chaque  orateur 
insiste  plus  longuement  sur  le  point  qui  l'a 
trappe  davantage.  Je  suis  persuadé  que  sous 
tous  les  rapports,  en  vue  de  nos  relations  peu 
rassurantes  avec   les   Etats-Unis,  dont  nous 
dépendons   actuellement,    en    vue   de   notro 
union  avec   les  provinces  anglaises,  en  vue 
de  notre  union  avec  la  métropole,  nous  man- 
querions à  nos  devoirs  les  plus  sacrés  si  nous 
différions  davantage  de  chercher  à  ouvrir  de 
nouveaux  débouchés  à  notre  commerce  et  à 
notre  industrie.     Tout  le  monde  sait  qu'au- 
jourd'hui  nos    produits  ont  à  passer  par  les 
mains  des  marchands   de   New- York   avant 
d'atteindre    les    provinces    maritimes  ;    ces 
marchands  jouissent  ainsi  de  tous  les  béné- 
fices de  ce  transit  qui,  vu  le  désavantage  de 
notre  position,  est  très  considérable  et  est  en 
particulier   susceptible   d'un    accroissement 
énorme-.    U  n'y  a  qu'à  jeter  un   coupd'œil 
sur    la   position    et    sur    ce   qui   caractérise 
chacune  de  ces  provinces,  pour  juger  combien 
les    unes    suppléent    précisément   à  ce    qui 
m  nque  aux  autres.     U  suffira  de  remarquer 
à  ce  propos  que,   tandis  que   nous  sommes 
un  peuple  d'agriculteurs  et   d'industriels,   la 
population  do   ces  provinces  est   surtout  et 
demeirera  maritime,  et  manquant,  par  consé- 
quent, de  tout  ce  que  nous  serons  en  état  de 
lui   fournir.     Je   sais   fort  bien  qu'on  a  pré- 
tendu  pouvoir   ouvrir  ces  nouveaux  débou- 
chés sans   union  :  —  mais  tout  nous  presse 
de    devenir  un   peuple  uni,  tout  nous  presse 
d'identifier  nos   intérêts  et  tout  nous  rend 
dépendants   les  uns  des  autres,  et  comment 
accomplir  ce  résultat  sinon  par  une  union 
politique  qui  soumettra  toutes  les  colonies  à 
une  même  législation  et  à  un  même  gouver- 
nement ?    J'irai   même   plus   loin,   et  ce  ne 
sera   peut-être   pas   trop   me   hasarder    que 
d'assurer  que  dix  années  d'union  politique 
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feront  plus  pour  avancer  nos  intérêts  com- 
merciaux que  trente  années  sans  union, 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  A  ce  sujet,  se  rattache 
naturellement  celui  du  chemin  de  fer  inter- 
colonial. Or,  il  me  semble,  M.  I'Orateuiî, 
que  quoique  cette  entreprise  ait  été  mêlée  à 
cette  question,  quoique  le  coût  de  ce  chemin 
ait  été  présenté  par  les  adversaires  du  projet 
comme  fesant  partie  de  celui-ci,  et  de  celui-ci 
Feulement,  le  chemin  de  fer  intercolonial 
restera  toujours  une  nécessité  de  notre  posi- 
tion, qu'il  y  ait  confédération  ou  non  et 
quelques  soient  les  événements.  Cette  ques- 
tion du  coût  de  ce  chemin  est  donc  un  hors- 
d'œuvre  et  ne  peut  par  conséquent  être  prise 
en  considération  ni  pour  ni  contre  le  projet. 
Qu'on  ne  croie  pas  cependant  que  je  regarde 
ce  chemin  de  fer  comme  une  entreprise 
profitable  au  point  de  vue  commercial,  ni 
même  comme  un  ouvrage  militaire  d'une 
grande  valeur.  (Cris  de  la  gauche  :  écoutez  ! 
écoutez  !)  Sansdoutequ'en  temps  de  guerre  ce 
chemin  nou?  serait  d'une  grande  importance 
pour  nous  mettre,  à  toute  époque  de  l'année, 
en  communication  avec  la  mer.  Avant  que 
les  hostilités  n'éclatent,  comme,  par  exemple, 
lors  de  l'affaire  du  Trent,  nous  en  aurions 
besoin  afin  d'échapper  à  la  dépendance 
des  Etats-Unis  pour  transporter  prompte- 
ment,  dans  les  provinces,  des  troupes  et  des 
munitions  de  guerre  ;  mais,  une  fois  la 
guerre  déclarée  l'histoire  de  nos  voisins 
nous  a  démontré  que  les  chemins  de  fer 
peuvent  se  détruire  facilement  et  devenir 
tout-à-fait  inutiles,  à  moins  d'avoir  les 
moyens  de  les  défendre.  Ce  n'est  donc  que 
comme  engin  social  et  politique  qu'il  me 
paraît  ab.solument  nécessaire  dans  le  cas 
où  nous  devrons  effectuer  l'union  ;  et  quand 
même  cette  union  n'aurait  pas  lieu  aujour- 
d'hui et  dans  dix  ans  seulement,  je  maintiens 
encore  que  nous  devons  sur  le  champ  nous 
mettre  à  le  construire.  L'union  est  encore 
désirable  parce  qu'elle  ajoutera  grandement 
à  nos  moyens  de  défense  11  est  bien  vrai 
qu'elle  ne  nous  donnera  aucun  accroissement 
de  forces  en  fait  de  territoire  ou  même  en 
fait  de  soldats  :  mais  il  n'est  pas  nécessaire 
d'être  militaire  pour  savoir  qu'il  n'est  pas 
une  administration  qui  ait  autant  besoin 
d'une  seule  tête  que  l'organisation  d'une 
armée  et  la  direction  des  opérations  mili- 
taires. Quelle  serait,  je  vous  le  demande, 
notre  position  dans  le  cas  où  la  guerre  viendrait 
à  éclater  ?  Tels  que  nous  sommes  aujourd'hui, 
nous  constituons  cinq  provinces  distinctes, 
soumises  chacune  à  un  gouvernement  séparé  ; 
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ces  diverses  populations  se  connaissent  peu 
ontr'elles  et  ont,  par  conséquent,  peu  d'intérêts 
communs  :  or,  qu'il  arrive,  en  cas  de  guerre, 
qu'on  ait  besoin  de  l'aîtion  combinée  de  deux 
de  ces  provinces  ou  plus,  tout  le  succès  dé- 
pendra de  la  coopération  immédiate  des  corps 
qui  seront  appelés  à  marcher  Eh  bien  ! 
est-ce  que  ce  genre  d'opération  ne  seri  pas 
des  plus  difficiles  par  suite  de  la  nécessité 
où  l'on  sera  d'avoir  à  prendre  l'avis  d'autant 
de  gouvernements  séparés,  jaloux  les  uns  des 
autres  et  intéressés  uniquement  à,  leur  salut 
en  particulier?  (Ecoutez!  écoutez!)  Un 
tel  état  de  choses  demande  donc  d'être 
changé  quand  même  il  n'y  aurait  pas  d'autres 
raisons  de  le  f.i.re.  Si  nous  voulons  rester 
indépendants  des  Etats-Unis,  mettons  en 
commun,  le  mieux  qu'il  nous  sera  possible, 
tous  nos  moyens  de  défense.  Il  nous  faut 
entrer  en  connaissance  les  uns  avec  les  autres 
et  faire  tout  en  notre  pouvoir  pour  créer  un 
sentiment  d'unité  et  d'action,  non  seulement 
dans  une  province,  mais  dans  toute  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord.  Les  Canadiens 
devraient  cesser  de  croire  qu'ils  ont  seuls 
intérêt  à  défendre  le  Canada,  de  uiêmi;  que 
les  habitants  de  la  Nouvelle-Ecosse  devraient 
apprendre  à  voir  plus  loin  que  les  frontières 
de  leur  province.  Si  nous  voulons  organiser 
une  résistance  combinée,  il  nous  faut  de  toute 
nécessité  rvoir  des  intérêts  communs  dans 
tout  le  pays.  Comment  arriver  à  ce  résultat 
d'une  façon  certaine  sans  union  ?  Mettons 
ce  projet  à  exécution  et  nous  verrons  bien 
par  la  suite  que  nous  serons  intéressés  au 
salut  de  la  moindre  fraction  de  la  confédé- 
ration. Une  fois  unis,  nous  trouverons  la 
population  des  provinces  maritimes  admira- 
blement propre  à,  la  défense  des  lacs, — cette 
clé  du  Hautr-Canada, — et  nous  aurons  la 
Nouvelle-Ecosse  pour  nous  secourir  comme 
nous  pourrons  la  secourir  nous  aussi.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Je  ne  saurais  trop  essayer 
de  faire  pénétrer  dans  l'esprit  de  mes  bon. 
auditeurs  la  conviction  dont  je  suis  animé 
sur  l'importance  de  la  consommation  immé- 
diate de  cette  union.  Nos  propres  intérêts 
et  ceux  de  l'empire  demandent  que  nous 
puissions  résister  à  la  puissance  si  pleine 
d'énergie  et  de  vitalité  qui  se  trouve  au  sud 
de  ce  pays  ;  en  face  d'un  tel  devoir,  nous 
devons  faire  taire  nos  querelles  de  localité 
et  nous  mettre  sous  la  conduite  d'nommes 
qui  puissent  nous  guider  lorsque  l'époque  de 
crise  se  présentera.  Personne  plus  que  moi 
ne  désire  la  continuation  de  la  paix,  mais 
nous  devons,  pour  le  moment  où  elle  devra 
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cesser,  apprendre  à  obéir  aux  ordres  de  nos 
chefs  ovec  zèle  et  promptitude,  et  nous  tenir 
prêts  à  voler  au  secours  d'aucun  point  menacé 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Or, 
jamais  nous  ne  pourrons  espérer  un  tel  état 
de  choses  tant  que  la  Nouvelle-Ecosse 
voudra  se  constituer  en  nationalité  distincte, 
tant  que  le  Nouveau-liiunswick,  Terre- 
neuve  et  l'Ile  du  Prince-Edouard  demeu- 
reront isolés  les  uns  des  autres,  et  tant  que 
le  Bas  et  le  Haut-Canada  différeront  autant 
de  sentiments  et  d'opinion  de  toutes  les 
autres  province».  Car,  en  effet,  c'est  en 
restant  ainsi  divisés  que  nos  forées  s'épar- 
pillent et  que  nous  nous  affaiblissons.  ]1 
n'y  a  pas  de  raison  de  nécessité  aussi  force 
en  faveur  d'une  union  deij  provinces  que  la 
question  de  notre  sûreté  nationale.  Le 
Canada  n'est  pas  aussi  diiScile  à  défendre 
qu'on  pourrait  le  croire,  à  en  juger  d'après 
l'immense  développeirent  de  ses  froctières  ; 
il  nous  sufiBra  de  pouvoir  garder  quelques 
points  saillants  pour  n'avoir  rien  k  craindre  ; 
car,  si  notre  frontière  est  immense,  celle  des 
Etats-Unis  ne  l'est  pas  moins,  et  si  nous 
avons  plusieurs  villes  sur  la  frontière  elles 
ne  sauraient  être  comparées  en  importance 
et  en  richesses  à  celles  des  Etats-Unis  ;  c'est 
pourquoi,  notre  situation  n'est  donc  pas,  après 
tout,  si  dés;avantageuse  à  cet  égard.  Il  _y  a 
certains  points  qui  sont  la  clé  et  comme  la 
porte  du  Canada  ;  en  les  fortifiant,  nous 
pouvons  nous  flatter  de  nous  défendre  contre 
n'importe  quelle  armée,  et  il  est  de  la  plus 
haute  importance  de  faire  comprendre  au 
peuple  canadien  la  nécessité  de  fortifier  ces 
quelques  postes.  Si  nous  sommes  pour  rester 
indépendants,  si  nous  désirons  réellement 
former  une  nationalité  à  part  colle  des  Etats- 
Unis,  nous  devons  prendre  toutes  ces  chose» 
en  considération  et  regarder  la  situation  en 
face,  afin  de  la  compiendre  et  de  nous  con- 
vaincre de  la  nécessité  de  nous  entendre  avoc 
le  gouvernement  de  la  métropole  sur  la 
proportion  des  frais  que  nous  devons  assumer. 
Si  nous  voulons  sincèrement  conserver  notre 
indépendance,  nous  ne  reculerons  devant 
aucun  impôt,  devant  aucun  sacrifice  pour  le 
faire.  Le  seul  fait  de  l'existence  de  doutes  dans 
l'esprit  de  plusieurs  quant  au  consentement 
des  Canadiens  à  se  laisser  taxer  pour  cet  objet 
est,  suivant  moi,  l'un  des  motifs  les  plus 
coucluiiuts  (jue  nous  n'avons  pas  une  minute 
à  perdre  dans  l'accomplissement  de  l'union 
des  provinces  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord.  Pour  moi,  il  n'est  rien  de  plus  évident 
que  tant  que  le  Cauuda  sera  isolé  du  reste 


des  colonies,  il  ne  saura  éprouver  le  senti- 
ment de  la  nationalité,  car  le  Canada  ne  peut 
exister  peul.  Nous  avons  besoin  de  com- 
prendre qu'il  est  une  nationalité  sur  ce 
continent  dont  nous  fesons  partie,  et  je  ne 
connais  rien  de  plus  propre  à  étendre  le 
cercle  de  nos  idées  et  de  nos  vues  que  le 
projet  actuel  qui  embrasse,  dans  son  action, 
toute  l'Amérique  Anglaise.  Nous  nous 
apercevrons  qu'un  pays  tel  que  celui  que 
formera  la  confédération  vaudra  la  peine 
d'être  détendu.  Toutes  les  nations  du 
monde  consentent  à  se  laisser  taxer  pour 
leur  défense,  et  il  ne  manque  pas  de  pays 
plus  faibles  que  nous  en  population,  en 
revenus  et  en  commerce,  qui  conservent 
sur  pied  des  armées  qui,  à  tout  prendre, 
sont  considérables.  Eh  !  quoi,  lorsque  nous 
parlons  de  défenses,  lorsque  nous  disons 
qu'il  faudra  se  taxer  pour  construire  ces 
ouvrages  militaires  et  mettre  la  milice  sur 
un  bon  pied,  nous  entendons  murmurer 
autour  de  nous  des  gens  qui  se  demandent 
si  le  Canada  consentira  à  faire  sa  part  !  Ces 
hésitations  me  prouvent  que  quelques  uns 
d'entre  nous  manquent  de  la  fibre  nationale  et 
qu'ill'autà  tout  prix  l'éveiller  ou  la  faire  naître 
eu  eux,  car  le  peuple  qui  en  est  doué  n'hésite 
pas  à  laire  aucun  sacrifice  pour  conserver 
son  indépendance.  Combien  de  pays  qui 
ont  témoigné  leur  amour  pour  leur  nationa- 
lité et  leur  drapeau  en  sacrifiant  pour  ainsi 
dire  jusqu'à  leurs  dernières  ressources  ? 
— "  Mais,  dit  on,  laissez  l'occasion  se  pré- 
senter et  vous  verrez  le  Canada  dépenser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour 
purger  le  sol  de  ses  envahisseurs.  " —  Voilà, 
sans  doute,  un  beau  sentiment,  mais  je  ne  puis 
pas  croire  que  si  ceux  qui  en  font  parade 
désiraient  le  voir  mettre  à  l'épreuve,  ils  ne 
s'empresseraient  pas  d'insister  sur  la  néces- 
sité de  faire  les  dépenses  nécessaires  pour 
parer  aux  éventualités.  Ce  serait  pour  eux 
le  moyen  de  faire  quelque  chose  de  pra- 
tique et  de  ne  pas  s'exposer  à  passer  pour 
de  purs  idéalistes.  (^Ecoutez  !)  La  question 
en  effet,  est  une  des  plus  pratiques  qui 
puissent  se  présenter,  et  on  doit  mépriser 
comme  inutile  et  de  mauvais  aloi  le  senti- 
ment qui  n'aboutit  pas  aux  faits.  Restons 
donc  convaincus  de  ceci,  savoir  :  que  si 
aujourd'hui  nous  hésitons  à  voter  les  fonda 
nécessaires  pour  mettre  le  pays  sur  un  pied 
de  défense,  nous  aurons  la  même  répugnance 
à  répandre  notre  sang  lorsque  l'occasion 
l'exigera.  (Ecoutez  !  écoutez  1)  Nous  devrions 
considérer  qu'il  ne  suffit  pas  de  notre   s»ng 
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pour  nous  défendre,  et  si  nous  ne  nous 
préparons  pas  pour  les  éventualités,  à  quoi 
nous  servira-t-il  d'aller  exposer  notre  vie  ? 
En  vérité,  quoi  de  moins  raisonnable  et  de 
moins  sensé  que  de  dire  que  nous  allons  ' 
tout  laisser  incomplet,  et  l'éducation  mili- 
taire de  nos  soldats  et  la  fortification  des 
principaux  points  de  défense,  jusqu'à  ce 
que  notre  salut  dépende  précisément  de  nos 
troupes  et  de  nos  points  fortifiés  ?  N'est-ce 
pas  là  le  raisonnement  de  celui  qui  dit  : — 
"  Oh  !  j'apprendrai  à  nager  quand  je  serai 
à  la  veille  de  me  noyer  ?" — Est-ce  que 
l'homme  sensé  qui  se  saura  exposé  au  danger 
de  fee  noyer  n'apprendrait  pas  à  nager  avant 
de  risquer  sa  vie  ?  Or,  nous  fesons  le  même 
raisonnement  que  le  premier  de  ces  individus 
lorsque  nous  prétendons  que  nous  saurons 
bien  donner  notre  vie  pour  la  défense  de  notre 
pays,  et  que  nous  négligeons  de  prendre 
d'abord  toutes  les  précautions  qu'il  faut 
prendre  en  pareil  cas.  Je  n'aime  ni  n'ai 
confiance  dans  l'expression  d'un  tel  senti- 
ment, et  je  lui  préfère  le  raisonnement  des 
hommes  pratiques  sur  une  question  de  cette 
importance.  J'ai  lu  avec  attention  le  rapport 
du  Colonel  Jeryois,  envoyé  ici  en  mission 
spéciale,  et  je  crois  que  tous  mes  bon.  audi- 
teurs l'ont  également  parcouru  :  or,  cet 
ofiScier,  après  avoir  indiqué  certains  points  à 
fortifier,  conclut  en  disant  :  "  Il  est  tout-à- 
fait  inutile  de  conserver  des  troupes  anglaises 
en  Canada  tant  que  ces  ouvrages  ne  seront 
pas  construits." 

M.  PERRAULT— Ecoutez  !  écoutez  ! 

Cor,.  HAULT AIN — L'hon.  monsieur  crie 
"  écoutez  !  écoutez  !"  Je  ne  saurais  dire  ce 
qui  se  passe  dans  son  esprit,  mais  j'ai  observé 
— et  l'hon.  député  verra  si  cette  observation 
s'applique  à  lui  ou  non — ^j'ai  observé  que 
lorsque  mon  hon.  ami  de  North  Ontario 
fesait  connaître  les  frais  qu'entraînera  l'arme- 
ment du  Canada,  il  y  eut  un  cii  d'  "  écoutez  ! 
écoutez!  "  qui  signifiait  avec  quel  enthousiasme 
on  concourait  dans  les  vues  exprimées  par 
l'hon.  député.  Mais,  M.  I'Ohateur,  quand 
mon  hon.  auii,  avec  son  éloquence  persuasive, 
déclara  que,  lorsque  l'occasion  l'exigerait,  il 
serait  prêt  à  répandre  la  dernière  goutte  de 
son  sang  pour  la  défense  de  son  pays,  nous 
n'avons  plus  entendu  les  mots  d'approbation 
"  écoutez  !  écoutez!  "auxquels  j'ai  fait  allusion. 
(On  rit.)  Si  j'ai  bien  compris  mon  hon. 
ami,  il  ne  veut  pas  que  l'on  encourre  de 
dépenses  pour  des  travaux  de  fortification  ; 
mais,  M.  I'Orateur,  il  a  parlé  en  vrai 
Breton,   et  je  suis  H<ir  qu'il   était  sincère 


et  que   co  n'est  pas    un   sentiment  de  con- 
vention  qu'il   a  exprimé  lorsqu'il   s'est  dit 
prêt  à  verser  son  sang  jusqu'à  la  dernière 
goutte  pour   la   défense  du   pays.     Je    suis 
convaincu  qu'il  est  capable  de  ce  dévouement, 
mais  je  lui  demanderai  s'il  serait  plus  raison- 
nable de  verser  son  sang  que  de  dépenser 
quelques  louis  ?  Qui  peut  dire  à  combien  de 
mille  personnes,  que  dis-je,   de  cent  mille, 
une  judicieuse   dépense    de   quelques    cent 
mille  louis   épagnerait  la   mort  ?  Je  tiens  à 
ce    que    mon    hon.   ami   sache   que  je  suis 
profondément  convaincu  que  ce  serait  sous 
tous  rapports  une  économie — une  économie 
d'argent  et  de  vie  humaine — que  de  dépenser 
aujourd'hui  quelques  sommes  pour  mettre  le 
pays  en  état  de  se  défendre.     Je  pense  que, 
depuis  quelques  années,  l'opinion  sur  ce  sujet 
a   bien   changé,  car  l'on  commence   à   s'en 
occuper    sérieusement.      Nous   sommes   un 
peuple  nombreux  et  riche,  et  il  est  de  notre 
devoir  de  faire   plus   qu'on  a  fait  jusqu'ici 
pour  nos  défenses.     Je   désire  attirer  main- 
tenant l'attention  sur  des  travaux  qui,  par  leur 
importance,  sont  d'une  valeur  incalculable. 
Je  veux  parler  du  canal  de  l'Outaouais.     Il 
me  fait   peine  que   l'état  de  nos  finances  ne 
nous  permette  pas  de  songer  à  présent  à  sa 
construction,  et  si  j'en  parle  c'est  pour  qu'on 
ne   l'oublie   pas  ;  c'est  pour  que  les  repré- 
sentants et  nos  hommes  d'état  ne  l'oublient 
pas  non  plus.     Pour  rendre  sûre  la  défense 
du  pays, — de   sa  section  ouest   surtout, — et 
conserver  son  indépendance,  il  faut  que  le 
canal  de  l'Outaouais  soit    construit,  car  il 
nous  vaudra  autant  que  50,000  hommes  de 
troupe.     Avec  ce  canal  et  l'aide  de  la  mère- 
patrie,  laquelle,  nous  en  avons   la  certitude, 
ne  nous  fera  jamais  défaut  dans  le  besoin, 
nous  serons  capables  de  tenir  tête  à  l'ennemi 
sur  les  lacs  et  de   le  menacer  sur  plusieurs 
points    importants,   tout  en   garantissant    le 
pays   d'une  invasion.     A  l'heure  qu'il   est, 
nous  sommes  dans  une  triste  condition  quant 
à  nos  voies  de  navigation  artificielle  consi- 
dérées au  point  de  vue  de  la  défense.     Sous 
ce  rapport,  nos  canaux  du  St.  Laurent  sont 
presque  tout  à  tait  inutiles.    Je  suis  content 
de   voir   que  le   gouvernement  américain   a 
donné  avis  de  son   intention   de   rompre  la 
convention  à  l'effet  de  ne  pas  tenir  sur  les 
lacs  de  navires   armés  en   guerre.    J'en  suis 
d'autant  plus  satisfait  que  cette  convention 
était  réellement  nuisible  à  nos  intérêts,  et  je 
n'ai   aucun  doute  qu'avant  la  fin  de  l'année 
nous  aurons  des  canonnières   sur  nos  lacs. 
I  S'il  en  eût  été  autrement,  il  est  probable  que 
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nous  aurions  pu  être  maintes  fois  à  la  merci 
des  Etats-Unis.  II  est  indubitable  c,ue,  s'ils 
se  décidaient  à  entrer  en  guerre  avec  nous 
avant  l'ouverture  de  la  navigation,  nous  ne 
pourrions  faire  passer  de  canon  II  ières  anglaises 
par  le-  canaax  du  St.  Laurent,  qui  sont  d'un 
accès  si  facile  puur  l'ennemi,  et  que,  sans 
trop  de  difficulté,  il  pourrait  rendre  inutiles 
comme  voies  navigables.  Quant  au  canal 
Rideau,  comment  pourrions-nous  y  faire 
passer  des  cancnniôres,  bien  qu'il  est  une 
certaine  classe  de  ces  vaisseaux  qui  pourrait 
peut  être  y  passer  ? 

M.  H.  M  A  CKENZIE  exprime  un  doute 
sur  ce  dernier  point. 

Col.  HAULTAIN— Oui;  je  crois  que 
les  écluses  de  ce  canal  ont  une  longueur  de 
130  pieds,  et  permettraient  à  une  certaine 
classe  de  canonnières  d'y  prsser;  mais, 
comme  l'a  fait  remarquer  mon  bon.  ami,  le 
canal  Rideau  serait  tout  de  même  inutile, 
attendu  que  la  seule  voie  pour  s'y  rendre  est 
celle  du  canal  de  Grenville,  dont  les  écluses 
n'ont  que  70  pieds  de  long.  Ainsi,  nous 
serions  donc  entièrement  à  la  merci  des 
Etats-Unis,  car,  à  moins  d'être  maîtres  du 
lac  Ontario,  la  province  supérieure  tomberait 
inévi(ablement  entre  les  mains  de  l'ennemi. 
Eh  bien  !  M.  I'Orateur,  il  me  semble  que 
tous  nos  intérêts — au  point  de  vue  de  la  poli- 
tique, du  commerce  et  des  défenses,  —  et  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons,  parlent 
en  faveur  d'une  union  des  provinces  anglaises. 
Les  motifs  et  les  intérêts  qui  l'exigent  sont 
si  grands  que  je  suis  surpris  de  voir  que,  tout 
en  désirant  que  ces  provinci  s  restent  indé- 
pendantes des  Etats-llnis,  il  se  trouve  des 
députés  qui  hésitent  à  adopter  ce  projet,  non 
pas  parce  que  je  le  trouve  parfait,  mais  parce 
qu'il  est  le  seul  qui  nous  soit  offert.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Je  passe  maintenant  à  qu'4- 
ques  observations  sur  le  caractère  de  l'oppo- 
sition, que  je  trouve  en  quelque  sorte  remar- 
quable, mais  qui  est  certaineniont  hétérogène. 
La  grande  différence  qui  existe  entre  elle  et 
le  gouvernement  me  semble  être  celle-ci  : 
ce  dernier  est  désireux  de  consolider,  d'édi- 
fier, tandis  que  le  seul  but  de  l'opposition,  le 
seul  but  qui  maintient  intacts  ses  rangs,  w: 
paraît  être  celui  de  détruire,  d'affaiblir  et  de 
diviser.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Plusieurs  des 
observations  que  ses  divers  membres  ont  fait 
entendre  auraient  pu  être  laites  aussi  bieii 
contre  elle-même  que  contre  le  gouvernement. 
Pour  me  servir  d'une  phrase  usitée  chez  le 
militaire,  je  dirai  que  ses  membres  ont  lutté 
entre   eux  ;  mais,  comme  ce    n'est  qu'une 


guerre  de  mots  et  d'arguments  qu'ils  se  sont 
faite,  ils  peuvent  encore  se  combattre,  bien 
que,  logiquement  parLint,  ils  soient  hors 
do  combat.  L'un  dit  qu'un  changement  est 
devenu  nécessaire  ;  un  autre  pense  le  con- 
traire et  désire  que  nous  restions  comme 
nous  sommes'.  TJn  troisième  est  contre  la 
confédération  parce  qu'il  croit  que,  jusqu'ici, 
le  principe  fédéral  n'a  produit  que  l'impuis- 
sance, tandis  qu'un  quatrième  ente  sur  ce 
principe  ses  espérances  pour  le  gouverne- 
ment futur  de  l'univers.  Un  autre  ne  veut 
entendre  parler  que  d'une  union  législative, 
et  cela  quand  il  sait,  je  pense,  que  beaucoup 
d'entre  ceux  qui  agissent  dans  le  même  sens 
que  lui  seraient  prêts  à  nous  menacer  d'une 
rébellion  si  seulement  on  essayait  d'établir 
une  union  législative.  La  plus  grande  des 
variétés  d'opinion  existe  dans  cette  opposi- 
tion, et,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  elle  offre 
le  spectacle  d'une  réunion  des  plus  hétéro- 
gènes, dont  le  seul  but  est  la  destruction. 

M.  T.  C,  WALLBRIDGE— Sous  ce 
rapport,  quel  est  le  spectacle  offert  par  le 
gouvernement? 

Coi.  HAULTAIN —  I  es  membres  du 
gouvernement  ont  un  but  commun.  Ils  se 
sont  réunis  non  pour  lutter  l'un  contre  l'autre 
en  faveur  d'opinions  et  de  principes  diffé- 
rents, mais  pour  s'entendre,  comme  des 
hommes  raisonnables,  dans  l'accomplissement 
d'un  grand  but  qui  leur  est  commun,  et  ils 
ont  délibéré  sur  ce  qui  rencontrerait  le  mieux 
les  vues  de  chacun,  c'est-à-dire  en  se  faisant 
de  mutuelles  concessions.  En  cela,  ils  se 
sont  conformés  à  la  loi  qui  lie  la  société,  et 
sans  laquelle  la  société  ne  peut  exister.  Ils 
se  sont  unis  dans  cet  esprit  afin  d'augmenter 
les  forces  de  ces  provinces  et  la  puissance 
de  l'empire i.uquel  elles  appartiennent;  mais 
je  ne  vois  rien  d'analogue  chez  l'opposition. 
Je  n'entends  pas  dire  qu'elle  s'est  formée 
pour  préparer  et  proposer  au  pays  quelque 
projet  préférable  à  celui  qui  est  actuellement 
soumis  à  notre  adoption,  et  de  ce  silence  je 
me  plains  amèrement.  Je  maintiens  que 
l'importance  de  cette  question  devrait  l'obli- 
ger à  ne  pas  se  prévaloir  de  ce  qu'on  appelle 
ordinairement  la  latitude  de  l'opposition  par- 
lementaire Les  circonstances  où  se  trouv,e 
le  pays  sont  trop  graves  pour  que  nous  nous 
faisions  un  jouet  d'une  pareille  question.  Si 
nous  présentons  à  la  chambre  une  mesure 
qui  peut  obvier  aux  difficultés  de  notre  posi- 
tion, je  dis  que  les  hoii.  messieurs  qui  s'op- 
posent au  projet  ne  remplissent  pas  leur 
devoir   envers  le  pays,  et  qu'ils  n'ont  pas 
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apprécié  ces  difficultés  comme  ils  auraient 
dû  le  faire,  si,  de  leur  côté,  ils  n'oflfrent  rien 
pour  y  remédier.  Je  ne  puis,  en  réalité, 
faire  autrement  que  de  désapprouver  leur 
conduite.  (Ecoutez  !)  Je  vais  parler  main- 
tenant, M.  l'OaATEUR,  d'une  opposition  qui 
est  faite  à  ce  projet,  et  qui  a  été  fortement 
exprimée  par  une  certaine  partie  de  la  mino- 
rité protestante  du  Bas-Canada.  Dans  mes 
relations  personnelles  avec  plusieurs  per- 
sonnes appartenant  à  cette  partie  de  la 
société,  j'ai  pu  savoir  qu'elles  éprouvaient  une 
forte  aversion  pour  ce  projet,  parce  que  par 
lui  elles  vont  se  trouver  à  la  merci  des  Franco- 
Canadiens.  A  cet  égard,  et  bien  que  les 
circonstances  exigent  que  nous  nous  parlions 
franchement  et  ouvertement,  je  veux  assurer 
mes  hon.  amis  du  Bas-Canada  que  ce  n'est 
et  que  ce  ne  sera  que  sous  l'impression  d'un 
sentiment  d'amitié  pour  eux  que  je  parlerai. 
Je  suis  contraint  de  dire  ici  qu'il  n'est 
aucune  partie  du  projet  sur  laquelle  j'éprouve 
autant  de  doute  que  celle  qui  concerne  l'en- 
seignement et  les  intérêts  politiques  des 
protestants  du  Bas-Canada.  On  a  dit  que 
les  Franco-Canadiens  avaient  toujours  fait 
preuve  de  tolérance  et  de  générosité  envers 
leurs  concitoyens  protestants.  J'ai  entendu 
dire  que  toujours  ils  avaient  montré  le  même 
esprit  de  justice  en  favorisant  du  mieux 
qu'ils  le  pouvaient  les  écoles  de  la  minorité 
protestante  ;  mais,  d'un  autre  côté,  des  per- 
sonnes qui  ont  porté  beaucoup  d'attention  à 
ce  sujet,  ont  aussi  dit  qu'autrefois,  bien  que 
l'hostilité  ne  fut  pas  flagrante,  l'éducation 
de  la  minorité  protestante  avait  éprouvé  en 
sous-main  de  très  sérieux  obstacles.  Cela 
m'a  été  dit  par  des  hommes  qui  ont  pris  un 
intérêt  particulier  dans  cette  affaire,  et  qui, 
j'en  suis  convaincu,  n'eussent  pas  fuit  cette 
assertion  s'ils  ne  l'avaient  cru  fondée.  Pour 
ma  part,  je  pense  que  la  minorité  protestante 
a  raison  d'entretenir  cette  crainte,  et  voici 
pourquoi  :  la  majorité  du  Bas-Canada,  nous 
le  savons,  est  catholique  romaine,  et  reçoit 
ses  inspirations  du  chef  de  l'église  romaine  ; 
elle  est  guidée  par  des  principes  qui  son*,  posés 
et  promulgués  publiquement  de  temps  à  autre 
par  le  chef  de  cette  église  romaine.  Ses  choses 
étant  ainsi,  je  ne  crois  donc  pas  que  mes 
concitoyens  de  cette  religion,  auxquels  je 
veux  parler  franchement,  mais  avec  cour- 
toisie, aient  lieu  de  s'étonner  de  ces  soupçons 
et  craintes  de  leurs  frères  protestants.  Ils  ne 
doivent  pas  s'en  étonner,  parce  que,  naturel- 
lement, ils  savent  quels  sont  les  principes  de 
la  hiérarchie  catholique  romaine. 


L'HoN.  M.  ALLEYN— Que  sont-ils  ? 

Col.  HAULTAIN— Ils  ne  sont  pas  tolé- 
rants. (Murmures  de  désapprobation  dans 
plusieurs  parties  delà  chambre.) 

L'HoN.  M.  ALLEYN — Les  presbytériens 
sont-ils  plus  tolérants  ?  L'hon.  monsieur 
a  avancé  que  les  principes  de  la  hiérar- 
chie catholique  romaine  n'étaient  pas  tolé- 
rants, voudrait-il  nous  dire  s'il  entend  par  là 
qu'ils  ne  le  sont  pas  pour  la  liberté  civile  ou 
seulement  pour  la  liberté  religieuse  ?  Nous 
tenons  à  savoir  au  juste  ce  que  l'hon.  mon- 
sieur veut  dire. 

Col.  HAULTAIN — Etre  bien  compris, 
c'est  précisément  ce  que  je  désire.  La  liberté 
civile  et  religieuse  sont  tellement  liées  l'une 
à  l'autre  que  nous  ne  pouvons  pas  les  séparer. 

L'HoN.  M.  ALLEYN — Vous  croyez  donc 
ses  principes  intolérants  pour  les  deux  ? 

M.  KO  BIT  AILLE— Ces  questions-là  ne 
sont  pas  de  mise  ici. 

Col.  HAULTAIN— Je  crois  qu'il  suffit 
de  consulter  la  dernière  lettre  encyclique  de 
Rome  pour  trouver  une  réponse  |)lausible  à 
la  question  quo  vient  de  me  faire  l'hon.  dé- 
puté de  Québec.  Je  vois  dans  cette  lettre, 
qui  porte  ce  cachet  de  gravité  et  d'autorité 
qui  est  particulier  à  tout  message  du  chef  de 
l'église  catholique  romaine,  je  vois,  dis-je, 
entre  autres  choses,  que  l'on  condamne 
comme  une  erreur  ce  qui  suit  :  "  ceux  qui 
émigrentdans  les  pays  catholiques  devraient 
jouir  de  la  liberté  des  cultes."  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Personne  plus  que  moi  n'est  dis- 
posé à  éloigner  de  cette  enceinte  toute  dis- 
cussion ou  animosité  religieuse  ;  mais  quand 
nous  avons  à  délibérer  sur  un  projet  de  la 
plus  grande  importance,  dans  lequel  se 
trouvent  en  jeu  les  divers  intérêts  de  la 
société,  je  crois  qu'alors  il  est  permis  à  tout 
homme  de  dire  franchement  sa  pensée. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  J'ai  dit  que  la  mino- 
rité protestante  du  Bas-Canada  ne  cesserait 
de  craindre  que  du  moment  où.  complète 
justice  lui  serait  faite,  et  cela  parce  qu'elle 
connaît  l'immense  pouvoir  que  la  hiérarchie 
papiste  exerce  en  Bas-Canada.  Elle  sait 
jusqu'à  quel  point  toute  chose  se  fait  selon 
les  vues  de  cette  puissance,  qui  reçoit  ses 
inspirations  de  Rome,  et,  depuis  les  cinq 
dernières  semaines,  nous  avons  pu  voir  quel 
était  le  caractère  de  cette  inspiration.  (Nou- 
veaux murmures  désapprobateurs.)  Lorsque 
vient  du  pape,  du  chef  de  l'église  catholique 
romaine,  une  lettre  revêtue  de  toute  l'autorité 
que  les  Franco-Canadiens  reconnaissent  à  oe 
pontife,  et  lorsque  nous  voyons  déclarer  ici 
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que  c'est  une  erreur  de  dire  que  dans  quel- 
ques pays  réputés  catholiques  les  immigrants 
devraient  jouir  de  la  liberté  de  leur  culte... 
(écoutez  !  écoutez  !) — ^je  vois  que  les  cris  de 
"écoutez!  écoutez!"  que  l'ont  entendre 
quelques-uns  de  mes  hon.  amis  .«ont  articulés 
sur  le  ton  de  la  raillerie,  maisje  leur  demande 
de  refléchir  honnêtement  sur  l'opinion  que 
j'émetg.  Supposons  qu'il  soit  possible  aux 
protestants  du  Canada  de  parler  de  la  même 
manière  que  l'a  fait  le  chef  de  l'église  ro- 
maine, et  qu'il  leur  soit  donné  d'ériger  en 
principe  que  nous  ne  devons  pas  accorder  la 
liberté  de  culte  à  ceux  qui  diffèrent  avec  nous 
de  croyance  religieuse,  ne  pensez-vous  pas 
que  les  catholiques  du  Haut-Canada  auraient 
raison  d'être  alarmés?  Or,  mes  hon.  amis,  je 
vous  demande  de  me  faire  la  justice  déjuger 
ce  que  je  dis  à  son  bon  point  de  vue  et  non  de 
croire  que  je  veuille  attaquer  votre  religion. 
Je  vous  demande  de  me  faire  cette  justice, 
surtout  dans  un  cas  comme  celui-ci,  oii  les 
protestants  du  Bas-Canada  sont  à  la  veille, 
si  non  d'être  livrés  au  pouvoir  de  la  hiérar- 
chie catholique  romaine,  au  moins  d'être 
assujétis  à  son  influence,  ce  qui,  je  crois, 
reviendrait  au  même.  Je  vous  demande  de 
vous  figurer  ce  qu'ils  ont  pu  penser  lorsqu'ils 
ont  lu  le  passage  de  la  lettre  encyclique  que 

1  A\    f  1 1"  P  ft 

L'HoN.  Proc.-Oén.  CARTIER-Je  de- 
mande à  l'hon.  monsieur  de  me  permettre  de 
dire  un  mot.  La  minorité  protestante  du 
Bas-Canada  a  toujours  vécu  d'accord,  non 
seulement  avec  les  catholiques,  mais  même 
avec  le  clergé  catholique  de  cette  section,  et, 
au  nom  des  protestants  du  Bas-Canada, — de 
la  majorité  d'entre  eux  au  moins, — je  pui» 
de  même  dire  qu'ils  sont  assez  bien  con- 
vaincus de  la  libéralité  de  notre  clergé  et 
des  catholiques  en  général  pour  n'avoir 
aucune  des  craintes  que  l'hon.  monsieur 
manifeste  en  ce  moment.     (Ecoutez  !) 

Col.  HAULTAIN— Tant  mieux;  mnis 
il  ne  s'ensuit  pas  moins  que,  dans  une  afl^aire 
comme  celle-ci,  ce  qui  émane  de  mon  hon 
ami  le  proc-gén.  Est  est  de  peu  de  poids 
comparativement  à  ce  qui  émane  du  chef  de 
l'église  catholi(juc  romaine.  Remarquez  que 
je  n'accuse  pas  mes  compatriotes  Franco- 
Canadiens  d'intolérance.  Je  dis  seulement 
que  les  protestants  du  Bas-Canada  ont  raison 
d'avoir  des  craintes,  sachant  dans  quelle  posi- 
tion ils  vont  se  trouver  vis-à-vis  do  la  hiérar- 
chie catholique,  et  que  ce  trait  d'intolérance 
que  jo  viens  de  citer  émane  de  celui  qui 
iDBpiie    cette    hiérarchie.     Pourquoi    faire 


mention  de  cela  ?  Serait-ce  pour  susciter 
quelque  difficulté  à  l'égard  du  projet  ?  Tout 
au  contraire.  Je  parle  en  temps  opportun  et 
dans  le  seul  but  de  faire  donner  à  mes  co-reli- 
gionnaires  du  Bas-Canada  des  garanties  qui 
leur  assureront  cette  tolérance  et  ces  géné- 
reux sentiments  dont  les  catholiques  romains 
ont  jusqu'ici  fait  preuve  à  leur  égard  ;  et 
si  je  demande  maintenant  ces  garanties,  c'est 
pour  éviter  la  nécessité  où  l'on  pourrait  se 
trouver  de  les  donner  plus  tard.  Je  n'ai  que 
faire  de  déclarer  quels  sont  mes  sentiments, 
— ce  sont  ceux  de  tout  protestant  anglais; 
nous  accordons  volontiers  à  nos  compatriotes 
catholiques  romains  ce  que  nous  voulons 
pour  nous  :  la  liberté  de  conscience  et  le 
libre  exercice  de  tout  droit  politique. 
(Ecoutez  1  écoutez  !) 

L'HoN.  J.  S.  .MACDONALD— L'hon. 
proc-gén.  Est  a  parlé  au  nom  des  protes- 
tants du  Bas-Canada,  et  mon  hon.  ami,  le 
député  de  Peterborough,  (Colouel.  Haul- 
TAIN),  a  fait  la  même  chose  avant  lui. 
Comment  allons-nous  décider  entre  les  deux? 

L'HoN.  M.  McGEE — L'hon.  loprésen- 
tant  de  Cornwall  est  comme  la  feuille  blanche 
qui  sépare  l'ancien  et  le  nouveau  testament, 
et  n'appartient  ni  à  l'un  ni  àl'autre  (Hilarité.) 

L'HoN.  J.  S.  M  ACDONALD  -Je  trouve 
réellement  cette  question  très  importante 
L'hon.  député  de  Peterborough  parle  au 
nom  des  protestants  du  Bas-CanaJa,  et  l'hon. 
pr^c.-gén.  Est  prétend,  lui  aussi,  exprimer 
leur  opinion.  Eu  faveur  duquel  allons-nous 
décider  ? 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER  —  Ainsi 
que  le  sait  l'hon.  député,  j'ai  déjà  fourni 
une  longue  carrière  politique,  e' ,  pendant  tout 
ce  t^^mps,  j'ai  toujours  pris  fait  et  cause, 
lorsque  je  la  savais  attaquée,  pour  la  hiérar- 
chie catholique  du' Bas-Canada,  mais,  en 
même  temps,  je  n'ai  jamais  manqué  d'agir 
de  même  pour  le  maintien  des  droits  de  la 
minorité  protestante,  et  c'est  à  cela  que  je 
dois  d'avoir  toujours  eu  la  confiance  de  ce 
corps 

L'HoN  J.  S.  MACDONALD— Non  pas 
com'ue  corps. 

Ij'Hon.  m.  ALJjBYN — Je  propose  que 
cette  partie  de  la  discussion  soit  remise  à 
dimaiîehe.   (Oti  rit.) 

L'HoN  J.  S.  MACDONALD— Et,  avant 
de  commencer,  nous  chanterons  laJoxologie. 

Col.  HAULTAIN— Je  crois,  M.  I'Ora- 
TEUll,  que  ce  sujet  est  trop  sérieux  pour 
qu'il  soit  une  occasion  de  plaisanteries  insi- 
gnifiantes.    Je  parle  de  ce  que  je  sais  quaD(l 


647 


je  dia  qu'il  existe  des  craintes  ohez  un  grand 
nombre  de  protestants  du  Bas-Canada,  et  je 
ne  parle  pas  inconsidérément  lorsque  je  dis 
ue  ce  que  j'ai  cité,  comme  émanant  du  chef 
é*réglise  catholique  romaine,  a  eu  pour  effet 
e  raviver  ces  craintes.     Si,  à  l'avenir,  nous 


l 


de 

devons  progresser  amicalement,  il  est  clair 
qu'il  vaut  mieux  que  nous  nous  entendions 
franchement  avant  d'entrer  dans  cette  union, 
et  que  nous  travaillions  tous  à  éviter  l'intro- 
duotiou  de  tout  système  ou  la  commission  de 
tout  acte  qui,  plus  tard,  pourrait  créer  des 
difficultés.  Qu'est-ce  que  disent  mes  hon. 
amis  du  Bas-Canada  à  l'égard  du  fait  que 
j'ai  citié  ?  Un  hon.  monsieur  a  voulu  railler 
en  proposant  de  remettre  à  dimanche  cette 
diaousaion  (écoutez  !  écoutez  !)  ;  j'aimerais 
à  savoir  ce  qu'il  pense  du  passage  que  j'ai 
lu.     Y  adhère-t-il  T 

L'HoN.  M.  ALLEYN  —  Je  donne  ma 
parole  que  je  n'ai  pas  lu  cette  lettre  dans 
son  entier. 

Col.  HAULTAIN  — Adhère-t-il  à  la 
partie  que  j 'ai  lue  ici  ? 

L'HoN.  M.  ALLEYN — Je  suis  pour  la 
liberté  de  conscience  dans  toute  l'acception 
du  mot. 

Col.  HAULTAIN — En  justice  pour  eux- 
mêmes,  je  crois  que  les  hon,  messieurs  qui 
appartiennent  à  la  foi  catholique  devraient 
se  tenir  au  courant  de  ce  qui  leur  vient  de 
Kome.  Je  sens  que  je  suis  justifiable  d'avoir 
fait  ces  observations,  et  que  j'eusse  manqué  à 
ce  que  je  dois  aux  protestants  du  Bas-Canada 
si,  en  leur  nom,  je  n'eusse  pas  fait  connaître 
sur  quoi  ils  fondent  leurs  craintes  pour 
l'avenir.  J'espère  que  lus  hon.  messieurs 
prendront  connaissance  du  document  dont 
j'ai  parlé.  J'ignore  si  la  longue  liste  des 
erreurs  condamnées  a  été  lue  dans  les  églises 
catholiques  romaines,  mais  je  sais  que  la 
lettre  encyclique,  qui  l'accompagne,  a  été 
communiquée  à  ceux  qui  vont  à  l'église.  Je 
ne  sais,  par  exemple,  si  mon  hon.  ami  a  pour 
habitude  d'y  aller. 

L'IioN.  M.  ALLEYN— Oh  !  oui. 

L'flON.  J.  S.  M  ACDONALD— J'aimerais 
k  savoir  comment  mon  hon.  ami  de  Peterbo- 
rough  va  contenter  ceux  dont  il  plaide  la 
cause  s'il  vote  ce  projet  de  confédération. 

Col.  HAULTAIN — J'ai  assez  de  con- 
fiance en  mon  hon.  ami  le  proo.-gén.  Est 
pour  croire  qu'il  s'opposera  à  toute  oppres- 
sion dont  la  population  protestante  du  Bas- 
Canada  pourrait  être  l'objet.  Je  suis  égale- 
ment convaincu  qu'il  s'acquittera  de  la 
promesse  qu'il   a  faite  en  cette   enceinte  au 


sujet  d'amendements  à  l'acte  scolaire  du 
Bas-Canada. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— Et  je 
puis  ajouter  que  ma  promesse  sera  facile  à 
remplir,  d'autant  que  le  clergé  catholique  et 
la  majorité  des  catholiques  du  Baa-Oauada 
n'ont  jamais  eu  l'idée  de  vouloir  opprimer 
leurs  concitoyens  protestants.  (  Ecoutez  ! 
écoutsz   \ 

M.  J.  DUFRESNE— Ce  qui  s'est  passé 
avant  l'union  en  est  la  preuve. 

Col.  HAULTAIN  —  Eh  bien  !  après 
tout  ce  qui  m'a  été  dit,  je  demande  aux  hon. 
messieurs  qui  appartiennent  à  la  religion 
catholique  romaine,  de  lire  ce  que  le  chef  de 
cette  église  a  écrit  et  fait  répandre  par  le 
monde,  et  de  dire  s'ils  n'ont  pas  confiance 
dans  ce  que  le  chef  de  leur  église  a  énoncé, 
ou,  s'ils  y  ont  confiance,  s'ils  agiront  dans  le 
même  sens. 

L'HoN.  M.  McGEE— J'espère  que  l'hon. 
monsieur  accordera  volontiers  à  la  miiiorité 
catholique  du  Haut-Canada  les  mêmes  pri- 
vilèges que  nous  sommes  prêts  à  accorder  à 
la  minorité  protestante  du  Bas. 

L'HoN.  J.  S  MAGDONALD  —  L'hon. 
député  de  Peterborough  croit  à  la  sincérité 
des  intentions  de  l'hon.  procureur-général 
Est,  et  dit  qu'il  s'en  rapporte  à  lui  ;  mais, 
d'un  autre  côté,  il  donne  lecture  à  cette 
chambre  d'un  décret  qui  surseoit  à  toute 
promesse  que  l'hon.  procureur-général  peut 
faire.  Telle  est  la  difficulté  dans  laquelle 
l'hon.  monsieur  se  trouve  placé. 

L'HoN.  Proc.  Gén.  CARTIER— Je  con- 
seille à  l'hon.  député  de  Cornwall  de  lire  la 
lettre  encyclique. 

L'HoN.  J.  S.  MAGDONALD  —  Je  l'ai 
lue  d'un  bout  à  l'autre.  , 

M.  BELLEROSE  —  Alors,  il  faut  que 
vous  ne  l'ayiez  pas  comprise. 

L'HoN.  J.  S.  MAGDONALD  —  Tout  ce 
que  je  voulais  dire,  c'est  qu'à  mon  avis 
l'hon.  député  de  Peterborough  a  traité  cette 
question  à  un  très  juste  point  de  vue. 

Col.  HAULTAIN — Que  cela  soit  ou  non, 
que  l'hon.  monsieur  approuve  ou  n'approuve 
pas  ce  que  j'ai  dit,  cela  ne  me  touche  en 
rien.  Je  n'ai  fait  que  qu'acquitter  envers 
mes  eo-religionnaires  du  Bas-Canada  de  ce 
que  je  jugeais  être  pour  moi  un  devoir.  J'ai 
voulu  attirer  l'attention  des  députés  catho- 
liques sur  des  choses  que  beaucoup  d'enDre 
eux  paraissaient  ignorer.  On  n'est  pas  justi- 
fiable de  chercher  à  ignorer  le  fait  que 
j'ai  porté  devant  eux.  Nous  savons  que 
dans  quelques  pays  catholiques  l'intolérance 
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absolue  domine.  En  Espagne,  par  exemple, 
il  n'est  pas  permis  d'y  élever  de  temple  pro- 
testant. On  n'a  donc  pas  raison  d'opposer  la 
raillerie  à  ce  que  je  dis  ;  et  quand  un 
décret  entaché  d'intolérance  est  promulgué 
et  répandu  par  le  monde,  et  que  ce  décret 
émane  du  véritable  chef  de  l'église  romaine, 
est-il  surprenant,  puisque  les  protestants  de 
cette  section  sont  en  petite  minorité  et 
savent  qu'ils  seront  à  la  merci  de  la  hiérar- 
chie qui  partage  ces  vues,  est-il  surprenant 
qu'ils  aient  manifesté  quelque  répugnance  à 
rester  dans  cette  position  ?  Je  sais  très  bien 
que  la  généralité  des  catholiques  se  déclarera, 
comme  elle  l'a  déjà  fait,  adverse  à  l'esprit 
d'intolérance  que  renferme  le  passage  par 
moi  cité,  et  j'ai  la  confiance  que  pratiquement 
elle  le  désavouera  aussi  ;  mais  quant  à  savoir 
ai  elle  se  plaît  dans  le  dilemme  où  elle  se 
trouve  placée,  c'est  une  toute^autre  chose. 
(  Ecoutez  !  écoutez  !  )  Composée,  comme 
l'est  notre  société,  de  diflTérents  éléments, 
lorsque  nous  avons  à  discuter  des  sujets 
semblables  à  ceux  qui  nous  occupent  en  ce 
moment,  lorsque  nous  avons  à  adopter  un 
projet  qui  va  mettre  en  jeu  les  intérêts  de 
minorités  et  de  sections,  il  est  bon  de  le  faire 
ouvertement,  sans  arrière  pensée  ni  réticence  ; 
mais  si  je  me  suis  conformé  à  ce  précepte, 
j'ai  en  même  temps  conservé  le  désir  de  ne 
blesser  personne  ni  de  manquer  de  courtoisie, 
et,  en  cela,  j'espère  avoir  réussi  autant  que 
ma  dignité  de  représentant  l'exige. 

M.  DENIS— L'hon.  député  me  per- 
mettra-t-il  de  lui  faire  une  question  ?  Far  le 
fait  qu'il  a  parlé  de  cette  lettre  du  chef  de 
l'église,  préteud-il  que  tout  hon.  membre  a 
le  droit  de  critiquer  ici  de  la  même  manière 
les  actes  du  clergé  protestant  ?  Si  cela  se 
faisait,  comment  serait-il  possible  de  déli- 
bérer? L'hon.  député  peut  avoir  ses  opinions 
à  l'égard  de  cette  lettre,  mais  il  ne  devrait 
pas  les  exprimer  ici,  sinon  tout  autre  député 
se  croira  dans  le  droit  de  venir  ici  critiquer 
la  conduite  de  ministres  respectables  de 
l'église  libre,  de  l'église  épiscopale  ou  de 
toute  autre  église  protestante,  et  de  faire  tels 
oommentaiies  qu'il  jugera  à  propos.  Cela 
ne  doit  pas  être.  L'hon.  député  a  dit  que 
cette  lettre  devait  être  regardée  comme  dan- 
gereuse. Eh  bien  !  tout  ce  que  je  puis  dire, 
c'est  que  si  nous  abordons  le  chapitre  des 
soupçons,  on  trouvera  que  tout  homme  en 
est  susceptible.  Nous  pouvons  avoir  des 
soupçons  sur  toute  chose,  quelque  digne  de 
respect  qu'elle  soit,  mais  s'il  fallait  s'y  arrêter, 
il  serait  impossible  de  s'entendre  sur  rien. 


Mon  hon.  ami  a  employé  le  mot  "  hiérarchie," 
eh  bien  !  il  suffit  quelquefois  qu'un  mot  soit 
prononcé  pour  que  le  désaccord  s'en  suive. 
Il  peut  avoir  son  opinion  sur  toutes  ces 
choses,  et  cette  opinion  doit  être  respectée 
parce  que  je  la  crois  sincère  ;  mais  s'il 
s'arroge  le  droit  de  parler  de  "  Papisme  " 
et  de  toute  sorte  de  chose  concernant  notre 
église,  cela  nous  donnera  celui  d'en  faire 
autant  des  ministres  de  l'église  libre,  de  la 
haute  et  basse  église,  et  de  toutes  les  autres 
églises,  et  tout  cela  n'aura  pour  résultat  que 
de  créer  des  animosités  à  propos  de  rien. 

Col.  HAULTAIN— m.  I'Orateur, 
lorsque  quelqu'un  aura  le  droit  ou  l'autorité 
de  parler  pour  les  protestants  et  qu'il  énon- 
cera une  doctrine  du  genre  de  celle  promul- 
guée par  le  pape  de  Rome,  je  consentirai 
volontiers  à  ce  qu'on  l'en  accuse  devant  moi 
n'importe  où.  J'apprendrai  à  l'hon.  ami 
qui  vient  de  m'interpeller  une  chose  qu'il 
devrait  savoir  :  c'est  qu'il  n'existe  aucune 
analogie,  aucune  similitude  que  ce  soit  entre 
le  pape  de  l'église  de  Rome  et  un  ministre 
quelconque  d'aucun  autre  corps  de  chrétiens. 
Pour  en  finir  avec  ce  sujet,  M.  I'Okateor, 
je  me  bornerai  à  dire  que  je  me  suis  servi 
des  termes  ordinairement  usités,  et  qu'en 
les  employant  je  n'ai  nullement  cherché  à 
ofi'enser  qui  que  ce  soit.  Entre  autres  raisons 
que  l'on  donne  pour  s'opposer  au  projet  dont 
chambre  est  saisie,  la  principale  est  qu'il  la 
n'est  pas  parfait,  et  qu'il  renferme  dos  prin- 
cipes propres  à  nuire  au  fonctionnement 
de  la  constitution  projetée.  Quant  à  moi, 
M.  I'Orateur,  je  suis  aussi  d'avis  .que  dans 
uu  sens  ce  projet  est  défectueux. 

L'Hon.  m.  HOLTON— Ecoutez  !  écou- 
tez ! 

Col.  HAULTAIN— Toute  constitution 
élaborée  pour  obvier  aux  difficultés  où  les 
cinq  provinces,  je  puis  dire  les  six,  sa 
trouvent  placées,  doit  nécessairement  offrir 
quelques  anomalies.  Des  concessions  mu- 
tuelles sont  inévitables  si  nous  voulons  avoir 
l'union.  H  est  inutile  d'être  bien  clair- 
voyant pour  découvrir  qu'il  en  résultera 
probablement  des  difficultés.  Les  hon.  mes- 
sieurs qui  se  sont  prononcés  contre  ce  projet 
se  sont  plu,  surtout  l'hon.  député  de  Brome, 
à  en  exagérer  le  nombre  et  la  grandeur.  Je 
pense,  M.  I'Orateur,  que  si,  avec  la  même 
rigueur  et  la  même  hostilité  on  faisait  l'ana- 
lyse de  n'importe  quelle  forme  de  gouverne- 
ment, ou  do  n'importe  quelle  constitution, 
soit  monarchique  ou  républicaine,  établie 
à   l'effet   d'unir   des    peuples    distincts   et 
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isolés,  il  ne  serait  pas  difficile  de  prévoir 
les  dangers  auxquels,  vraisemblablement, 
elle  pourrait  donner  lieu.  On  pourrait 
en  dire  autant  de  la  constitution  anglaise 
si  elle  subissait  la  même  analyse.  Pour 
la  constitution  soumise  à  notre  vote,  comme 
pour  toutes  les  autres,  son  bon  fonction- 
nement dépendra  du  caractère  et  des 
principes  de  ceux  qui  auront  à  la  faire  fonc- 
tionner. L'hon.  député  de  Brome  a  certaine- 
ment cherché  à  montrer  ces  résolutions  sous 
leur  plus  mauvais  jour.  Sur  presque  toua 
les  points,  il  s'est  eiForcé  de  trouver  des 
défectuosités  qui,  selon  lui,  étaient  de  nature 
è,  mettre  en  danger  les  intérêts  du  peuple. 
Il  s'est  appliqué  à  les  démontrer  comme 
autant  de  sources  intarissables  de  difficultés. 
Il  a  dit  que  nous  pourrions  voir  les  provinces 
maritimes  agir  de  concert  avec  le  Bas-Canada 
contre  le  Haut,  et  vice  versa.  Il  est  évident, 
M.  I'Okateur,  que  sous  ce  rapport  les 
objections  de  l'hon.  député  s'appliquaient 
avec  autant  de  force  à  une  union  législative 
qu'à,  une  union  fédérale,  et  cela,  quand  il  est 
lui-même  en  faveur  d'une  union  législative. 

L'HoN.  M.  HOLTON— Il  faut  que  je 
rectifie  mon  hon.  ami  ;  l'hon.  député  de 
Brome,  qui  est  absent  à  l'heure  qu'il  est, 
s'est  déclaré  adverse  à  toute  autre  union  que 
celle  qui  existe  aujourd'hui  entre  les  deux 
provinces,  et  toute  son  argumentation  tendait 
à  le  démontrer. 

L'HoN.  M.  MoGEE — Si  l'hon.  monsieur 
me  le  permet,  je  dirai  que  j'ai  écouté  atten- 
tivement l'hon.  député  de  Brome,  et  que, 
d'après  ce  que  j'ai  pu  comprendre,  il  se  serait 
prononcé  pour  une  fédération,  mais  sans  une 
union  comme  celle  projetée.  Son  argumen- 
tation comportait  que  nous  devrions  nous 
fédérer  avec  le  gouvernement  impérial  et 
avoir  un  conseil  à  Londres. 

L'HoN.  M.  HOLTON— C'était  une  autre 
question. 

L'HoN.  M.  McGEE — Non,  c'était  bien 
la  question.  Sa  proposition  a  été  celle-ci  : 
nous  devrions  avoir  un  conseil  semblable  à 
celui  des  Indes  Orientales, — et  il  est  le  seul 
député  de  la  gauche  qui  ait  émis  une  contre- 
proposition  à  celle  qui  est  déjà  devant  cette 
chambre.  Je  me  réserve  de  répondre  il  cet 
argument  en  temps  opportun,  et  j'ajouterai 
que  mon  hon.  ami  de  Peterborough  a  eu 
raison  dans  ce  qu'il  a  dit. 

Col.  HAULTAIN — Mon  opinion  est  que 
l'hon.  député  de  Brome,  quoique  ne  la 
croyant  pas  désirable  en  ce  moment,  s'est 
néanmoins  déclaré  en    faveur  d'une  union 
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devant  s'accomplir  dans   un  temps  plus  on 
moins  éloigné. 

L'Hon.  m.  HOLTON-  Oui,  il  voudrait 
une  union  législative,  si  nous  sommes  pour 
en  avoir  une  :  mais  il  s'est  déclaré  énergi- 
quement  pour  le  maintien  du  régime  actuel. 

Col.  HAULTAIN — C'est  précisément  ce 
que  j 'ai  dit,  et  j  e  répète  encore  que  les  mêmes 
arguments  dont  j'ai  parlé  et  que  l'on  a  fait 
valoir  contre  une  union  fédérale,  pouraient 
également  être  dirigés  contre  une  union 
législative,  et  qu'on  rencontrera  autant  de 
difficultés  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas. 

L'Hon.  m.  BROWN— Et  même  davan- 
taage. 

Col.  HAULTAIN— Autant,  dans  tous 
les  cas.  Je  pense  que  mon  hon.  ami  de 
North  Ontario  s'est  servi  du  même  argument 
contre  1  union  fédérale  et,  cependant,  je  le 
crois  en  faveur  d'une  union  législative. 

M.  M.  C.  CAMERON— En  effet,  je  le 
suis. 

Col.  HAULTAIN — Mais,  mon  hon.  ami 
n'est  pas  sans  voir  que  ce  raisonnement  contre 
l'union  fédérale  pourrait  être  dirigé  avec 
une  égale  force  contre  toute  autre  union. 

M.  SI.  G.  CAMERON— On  me  permettra 
de  faire  remarquer  que  la  position  que  j 'ai  prise 
est  celle-ci  : — j'ai  dit  qu'il  serait  préféiable 
d'avoir  une  union  législative  parce  que  le 
pays  l'accepterait  avec  l'intention  de  la  faire 
tourner  à  l'avantage  du  peuple,  tandis  que, 
dans  le  cas  d'une  union  fédérale,  les  intérêts 
locaux  de  chaque  province  prendraient  le 
pas  sur  ceux  de  tous 

Col.  HAULTAIN— Envisagé  ainsi,  l'ar- 
gument, suivant  moi,  devient  entièrement 
favorable  au  principe  fédéral,  lequel  fait 
disparaître  quelques-unes  des  causes  d'em- 
barras, précisément  en  ce  qu'il  enlève  au 
gouvernement  général  le  contrôle  des  affaires 
locales  pour  l'abandonner  aux  législatures 
de  chaque  province.  Bien  plus,  à  tous  les 
poiuts  de  vue,  de  dépense,  de  uanger  de 
collision  entre  les  gouvernements,  et  de  la 
répartition  de  souveraineté  dans  le  régime 
fédéral,  je  suis  convaincu  que  l'uniun  légis- 
lative est,  de  toutes  les  formes  de  gouverne- 
ment, celle  qui  est  la  plus  sim;  le  et  la 
meilleure.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  A  ceux 
qui  s'opposent  à  la  première  de  ces  formes 
parce  qu'ils  sont  on  faveur  de  la  dernière,  je 
prendrai  la  liberté  de  faire  remarquer  qu'eu 
attaquant  comme  ils  le  font  le  système  fédéral, 
il  fournissent  tout  bonnement  des  raisonne- 
ments à  ceux  qui  ne  veulent  d'aucune  espèce 
d'union.     Ils   devraient    réfléchir   que   l'on 


650 


convient  de  toutes  parts  de  l'impossibilité 
d'une  union  législative  et,  par  conséquent,  il 
est  parfaitement  oiseux  d'en  discuter  le 
mérite  couiparatif.  C'est,  suivant  moi,  perdre 
le  temps  inutilement  que  de  demander  un 
certain  systène  d'union  politique  et  de  faire 
de  ce  raisonnement  le  point  de  départ  pour 
battre  en  brèche  un  autre  système  d'union 
possible,  dans  le  même  temps  que  ceux  _.'ec 
qui  nous  devons  nous  unir  et  qui  sont  libres 
de  choisir  entre  les  deux  se  prononcent 
contre  le  premier.  ^Ecoutez  !  écoutez  !)  Car, 
il  faut  se  rappeler  que  nous  avons  à  prendre 
l'avis  de  six  provinces  indépendantes  'les 
unes  des  autres,  et  s'il  arrive  que  cinq 
d'entre  elles  s'opposent  à  une  union  législa- 
tive, quelleraison  avons-nous,  àmoins  de  pré 
tendre  que  rui;ion  fédérale  est  la  meilleure 
de  toutes,  de  faire  de  notre  préférence  pour 
ce  dernier  régime  le  motif  de  notre  opposi- 
tion à  la  seule  union  possible  entre  nous  ? 
Mais,  pour  revenir  au  discours  de  l'hon. 
député  de  Brome,  je  crois  devoir  exprimer 
le  plaisir  avec  lequel  je  l'ai  vu  passer  à  une 
analyse  microscopique  le  projet  actuel  de 
confédération  ;  il  ne  s'est  arrêté  qu'après 
avoir  décrit  tous  les  dangers  possibles  qui 
pourraient  s'en  suivre  ;  il  s'est  appliqué, 
avec  une  espèce  de  satisfaction,  à  nous  indi- 
quer la  succession  de  coquins  et  de  fuus 
auxquels  pourrait  se  trouver  remis  le  destin 
du  pays,  et  la  possibilité  de  voir  à  la  suite  du 
régime  fédérai  surgir  dans  notre  monde  poli- 
tique une  race  d'hommes  dépourvus  de  toute 
espèce  de  moralité  et  d'intelligence.  Pour 
ma  part,  Al.  I'Oratedr,  j'envisage  la  ques- 
tion au  point  de  vue  du  bon  sens,  et  je  crois 
que  le  pays  fera  de  même  ;  car,  appliquez  le 
même  procédé  analytique  à  tous  les  régimes 
politiques,  à  toutes  les  institutions  humaines, 
et  vous  pouvez  grossir  et  imaginer  les  dangers 
et  toutes  les  difficultés  possibles,  et  le  patrio- 
tisme, la  vertu  et  la  justice  ne  seront  plus  que 
de  vaines  abstruclious  dont  la  réalité  ne  sera 
plus  qu'un  souvenir  du  passé.  Ce  raisonnement 
est  également  vrai  pour  toute  espèce  d'asso- 
ciations soit  commerciales,  politiques  ou 
nationales  ;  appliquons-le,  par  exemple,  à 
notre  situation  actuelle.  Nous  voici  réunis 
pour  l'administration  des  affaires  du  pays  ; 
les  règles  et  usages  nous  servent  h  nous 
guider  sont  le  fruit  de  l'expérience  et  do  la 
sagesse  de  plusieurs  siècles,  et  cependant, 
dites  moi,  est-ce  qu'il  ne  suffirait  pas  d'une 
demi-douzaine  d'hommes  sans  principes  et 
déterminés  pour  empêcher  l'expédition  des 
affaires  et  enrayer  complètement  le  jeu  de 


notre  gouvernement  ?  La  seule  conclusion  pra- 
tique qui  découle,  suivant  moi,  du  raisonne- 
ment de  l'hon.  député  de  Brome,  est  d'abolir 
toute  forme  de  gouvernemen  t  et  toute  associa- 
tion. Mon  hon.  ami  s'est  trop  avancé  et  n'a 
fait  que  fortifier  la  position  de  ceux  qu'il 
voulait  combattre.  Il  est  évident,  pour  moi, 
que  l'expérience  de  tous  les  jours  a  fait 
disparaître  les  dangers  et  les  difficultés  qu'il 
signale  et  qui  se  sont  présentées  dans  le 
mêmes  oiiconstances,  et  nous  donne  à  espérer 
que  l'avenir  nous  fournira  des  hommes  à 
la  hauteur  des  événements  qui  pourront  se 
présenter.  l  n  m'objectera  peut-être  nos 
difficultés  actuelles  comme  prouvant  le  con- 
traire ;  mais  la  différence  est  essentielle, 
car  c'est  le  sentiment  de  l'injustiA  qui  a 
fait  naître  ces  difficultés,  et  ou  ne  peut, 
dans  le  projet  actuel,  découvrir  aucune 
clause  qui  tende  à  être  une  source  d'injus- 
tices envers  qui  que  ce  soit  :  et,  d'ailleurs, 
n'avons-nous  pas  eu  des  hommes  à  la  hauteur 
de  ces  difficultés  ?  (Ecoulez  !  écoutez  !) 
Si  les  hommes  qui  sont  à  la  tête  de  nos 
affaires  sont  animés  de  sentiments  de  justice 
et  de  droiture,  je  ne  vois  rien  dans  tout  ce 
qu'a  prétendu  le  principal  adversaire  de  la 
mesure  actuelle,  l'hon.  député  de  Brome, 
qui  me  fasse  craindre  pour  l'avenir.  D'un 
autre  côté,  dans  les  circonstances  actuelles, 
il  est  du  devoir  de  l'opposition,  si  elle  n'est 
pas  satisfaite  du  projet,  de  mettre  devant  la 
chambre  un  autre  projet. 

L'HoN.  M.  HOLTON— Mais,  que  dites- 
vous  du  maintien  du  statu  quo  ? 

Col  HAULTAIN — Je  n'ai  pas  besoin, 
ce  me  semble,  de  rappeler  à  mon  hon.  ami, 
aujourd'hui  un  des  chefs  de  l'opposition, 
ses  propres  aveux  qu'il  n'était  ni  juste  ni 
possible  de  conserver  l'état  actuel  des  choses. 
D'ailleurs,  il  a  déjà  dit  que  l'union  actuelle 
du  Haut  et  du  Bas-Canada  ne  pouvait  être 
maintenue,  ce  eu  quoi  il  a  eu  raison  :  car, 
en  effet,  nous  ne  pouvons  demeurer  ce  que 
nous  sommes,  et  mon  hou.  ami  le  député 
d'Hochelaga  (M.  A.  A.  Dorion)  est  aussi 
de  cet  avis.  Il  est  convenu  qu'il  fallait  des 
changements  et  eu  cela  nous  sommes  de  la 
même  opinion.  Or,  voici  qu'un  projet  de 
changement  constitutionnel  nous  est  proposé, 
et  nous,  les  appuis  de  ce  projet,  nous  disons 
h  l'opposition  que  s'il  ne  lui  plait  point, 
qu'elle  en  propose  un  autre  pour  prouver  son 
patriotisme  et  être  conséquente  avec  ses  pro- 
pres aveux.  (Ecoutez).  Alors,  mais  alors 
seulement,  elle  pourra  voter  contre  celui  qui 
nous  est  proposé  en  ce  moment.  (Ecoutez  ! 
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écoutez  !)  Le  seul  député  qui  ait  jusqu'ici 
proposé  quelque  chose  à  la  place  de  l'union 
fédérale  est  l'hoo.  député  de  Brome.  (M. 
DuNKiN).  Mais,  je  confesse  que  ce  n'est  pas 
sans  surprise,  et  presque  avec  désappointe- 
ment, que  je  l'ai  entendu  résumer  et  conclure 
son  discours  tout-à-fait  remarquable,  car  tout 
le  monde  reconnaît  la  perspicacité  d'intelli- 
gence et  l'esprit  d'analyse  de  cet  hon.  orateur, 
et  son  discours  a  été  goûté  par  tous  ceux  qui 
ont  eu  le  plaisir  de  l'entendre.  Mais,  M.  l'O- 
RATEUR,  pourquoi  faut-il  que  tant  d'énergie 
soit  dépensée,  tant  de  travail  d'intelligence 
soit  perdu  et  demeure  sans  résultat  ?  En 
quoi  le  pays  profitera-t-il  de  tant  d'efforts  ? 
A-t-il  proposé  quelque  chose  digne  de  la 
dissection  minutieuse  que  nous  lui  avons 
entendu  faire  ?  A-t-il  entré  dans  les  diffi- 
cultés de  notre  situation  politique  et  émis  un 
projet^de  constitution  sans  défaut  ?  Qu'a-t^il 
proposé  pour  unir  ensemble  ces  membres 
isolés  de  l'empire  britannique,  en  faire  un 
seul  peuple  et  ajouter  ainsi  à  leur  force  et  à 
leur  prospérité  futures  ?  Pour  satisfaire  aux 
besoins  les  plus  pressants  et  satisfaire  les 
intérêts  de  chacun,  il  propose  de  nommer 
"  un  conseil  colonial  à  Londres,  dans  le 
genre  à  peu  près  du  conseil  des  Indes,  au 
moyen  duquel  nos  ministres  pourraient  se 
consulter  avec  Sa  Majesté  sur  les  affaires 
concernant  ces  provinces."  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Or,  qu'est-ce  que  le  conseil  des  Indes 
que  mon  hon.  ami  veut  mettre  à  la  place  de 
l'union  générale  par  laquelle  nous  voulons 
réunir  ensemble  des  colonies  qui  ont  été 
séparées  depuis  trop  longtemps  ?  Quelle  est 
la  position  des  Indes  et  quel  est  le  but  et  la 
composition  du  conseil  dont  il  est  ici  question  ? 
D'abord,  ce  pays  forme  un  apanage  de  la 
couronne  anglaise,  et  est  régi  par  un  gou- 
verneur assisté  d'un  conseil,  soumis  aux 
ordres  du  secrétaire  d'Etat  qui  en  même 
temps  préside  le  conseil  des  Indes  à  Londres. 
Le  revenu  et  les  dépenses  de  l'empire  des 
Indes  sont  sous  le  contrôle  du  secrétaire 
assisté  de  son  conseil,  et  aucune  dépense  ne 
peut  se  faire  sans  le  concours  d'une  majorité 
de  ce  dernier.  Voilà  le  régime  que  mon 
hon.  ami  nous  propose  et  dont  il  parle  comme 
devant  nous  "  donner  les  meilleurs  moyens 
d'assurer  et  raffermir  nos  relations  avec  la 
métropole,"  et  il  ajoute  :  "  que  rien  de  tel 
n'existe  dans  le  projet  actuel."  En  vérité, 
quel  est  l'homme  sensé  qui  oserait  proposer  un 
tel  plan  ?  Il  est  difficile  de  concevoir  que 
mon  hcn.  ait  pris  sur  lui  de  nous  recom- 
mander  sérieusement   de   l'adopter,    et    on 


s'imagine  à  peine  qu'une  idée  aussi  crue  et 
aussi  mal  digérée  (pour  me  servir  de  ses 
propres  expressions)  ait  pu  sortir  de  sa  tête. 
Qu'a-t-il  donc  fait  de  cette  perspicacité  et  de 
cette  force  d'analyse  dont  il  a  fait  preuve 
dans  la  discussion  des  résolutions  de  la  con- 
férence de  Québec  ?  Quand  il  parle  d'  "un 
conseil  colonial  à  Londres  à  peu  près  dans  le 
genre  de  celui  des  Indes,"  entend-il  dire 
que  nous  devrions  avoir  à  Londres  un  conseil 
chargé  de  diriger  nos  actes,  de  noua  envoyer 
des  gouverneurs  généraux  pour  nous  dicter 
nos  lois  et  nous  indiquer  la  manière  dont 
nous  devons  dépenser  le  revenu  public,  parce 
que  le  conseil  des  Indes,  sous  la  présidence 
du  secrétaire  d'Etat,  a  le  contrôle  des  dé- 
penses de  la  compagnie  des  Indes  Orientales 
et  que  le  gouverneur-général  agit  sous  ses 
ordres  ?  Je  ne  répète  ces  choses  qu'afin  de 
montrer  quelle  est  la  position  où  se  trouvent 
les  adversaires  du  projet  actuel,  et  à  quelle 
espèce  d'arguments  ils  sont  réduits  pour 
trouver  de  quoi  mettre  à  la  place  de  ce  qui 
leur  est  proposé. 

L'HON.  M.  HOLTON  —  J'espère  que 
mon  hon.  ami  ne  désire  pas  faire  dire  à 
l'hon.  député  de  Broue  qu'il  proposait  de 
substituer  au  régime  actuel  une  organisation 
dans  le  genre  du  conseil  des  Indes.  Mon 
hon.  ami  ne  saurait  en  vérité  imputer  à 
l'hon.  député  de  Brome,  en  son  absence,  de 
telles  idées. 

Col.  HAULTAIN  —  Je  trouve  difficile 
de  lui  imputer  quoique  ce  soit.  (On  rit.)  Je 
crois  avoir  cité  ses  propres  paroles  et  avoir 
donné  aux  mots  leur  vraie  signification.  Je 
ne  puis  comprendre  ce  qui  se  passait  dans 
l'esprit  de  mon  hon.  ami,  mais  il  me  semble 
qu'il  n'était  point  dans  son  assiette  ordinaire. 
(On  rit.)  Du  commencement  à  la  fin  mon 
hon.  ami  a  paru  être  sous  le  coup  d'une 
hallucination,  (on  rit),  —  et  je  ne  saurais 
m'empêcher  de  croire  qu'elle  n'est  pas 
partagée  par  mon  hon.  ami  de  Chateauguay. 
(Rires.) 

L'HoN.  M.  HOLTON  —  J'avoue  que  je 
ne  vois  pas  le  sel  de  cette  plaisanterie. 

Col.  HAULTAIN  —  Je  ne  veux  pas  par 
cis  remarques  imputer  à  l'hon.  député  de 
Brome  le  désir  de  nous  mettre  sous  le  con- 
trôle d'un  secrétaire  d'état  et  d'un  conseil  à 
ijondres,  car  je  ne  suppose  pas  qu'il  a  perdu 
complètement  l'esprit  :  mais  en  se  servant, 
à  l'égard  de  son  discours,  du  même  procédé 
analytique  qu'il  a  employé  contre  le  projet 
de  confédération  actuel,  il  ne  serait  que  juste 
d'an  tirtr  cette  conclusion.    Je  ne  crois  pas 
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que  mon  hon.  ami  de  Brome  ou  l'opposition 
ait  raison  de  s'enorgueillir  du  plan  qu'il  a 
proposé.  N'est-il  pas  extraordinaire  de  voir 
un  homme  de  sa  perspicacité  et  de  son  éru- 
dition s'oublier  au  point  de  nous  proposer 
sérieusement,  après  avoir  analysé  soigneuse- 
ment et  d'une  façon  remarquable  les  pré- 
sentes résolutions,  l'adoption  d'un  plan  aussi 
avorté  ?  (On  rit.)  Je  suis  fâché  que  mon  hon. 
ami  ne  soit  pas  ici  présent  pour  écouter  ma 
réponse  h.  ses  observations,  et  je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  que  jo  l'ai  faite  le  plus  amica- 
lement du  monde  et  d'accord  avec  l'amitié 
et  la  considération  que  je  lui  porte.  En  face 
de  l'insignifiance  des  objections  et  de  la 
grandeur  des  question?  qui  se  trouvent  ici 
en  jeu,  je  ne  puis  m'empêcher,  M.  I'Ora- 
TEUH,  d'en  canclure  qu'il  est  du  plus  haut 
intérêt  pour  la  métropole  et  pour  nous- 
mêmes  que  le  projet  actuel  soit  mis  à  exécu- 
tion. Si  le  temps  me  l'eut  permis,  j'aurais 
désiré  dire  quelques  mots  sur  la  coïncidence 
des  événements  qui  ont  accompagné  le  mou- 
vement actuel  et  l'unanimité  non  moins 
remarquable  qui  a  régné  dans  la  conférence. 
On  se  rappelle,  en  eflFet,  qu'à  l'époque  de  la 
réunion  des  délégués,  on  répétait  de  tous 
côtés  combien  il  était  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  que  des  hommes  d'opinions 
si  diverses  et  représentant  des  intérêts  si 
variés  pussent  finir  par  tomber  d'accord.  Tl 
n'en  pouvait  être  ainsi  que  parce  que  tous 
furent  unanimes  à  vouloir  remplir  la  fin 
pour  laquelle  ils  s'étaient  assemijlées.  Au- 
jourd'hui, que  ce  projet  nous  est  oiFert  après 
qu'il  a  été  l'œuvre  commune  des  principaux 
hommes  d'état  des  provinces,  devons-nous 
le  rejeter  pour  adopter  à.  la  place  quelque 
misérable  expédient  tel  que  celui  qu'a  pro- 
posé mon  hon  ami  de  Brome  ?  Il  reste 
encor  j  à  savoir  ce  que  peuvent  nous  proposer 
les  autres  députés  de  la  gauche,  mais  j'espère 
pour  leur  honneur  qu'ils  nous  feront  des 
propositions  d'accord  avec  la  gravité  de 
notre  situation.  Sur  les  deux  projets  qui 
nous  ont  été  présentés,  je  n'éprouve  aucune 
difficulté  à  faire  mon  choix.  On  a  beaucoup 
parlé  et  avec  sincérité,  je  crois,  de  l'incer- 
titude de  notre  avenir;  —  en  effet,  l'avenir 
nous  échappe,  et  ce  n'est  ni  notre  prudence 
ni  notre  sagesse  qui  peuvent  en  décider. 
Nous  discutons  tous  les  jours  notre  situation 
présente  ;  nous  combinons  de  nouveaux  plans 
pour  l'avenir,  et  nous  fesona  des  calculs  sur 
les  probabilités  de  leur  réussite  ou  de  leur 
insuccès  :  de  tels  faits  proclament  notre 
faiblesse  et  notre  dépendanca  xbsolue  d'un 


pouvoir  supérieur.  Je  crois  sincèrement,  et 
je  me  fais  gloire  de  cette  croyance,  que  nous 
devrions  demander  l'assistance  d'en  haut 
pour  diriger  notre  conduite;  — je  regrette 
que  la  diversité  de  nos  opinions  religieuses 
nous  empêche  d'appeler  tous  etrsemble  les 
bénédictions  divines  sur  nos  actes,  car  sans 
l'aide  de  Dieu  le  succès  ne  couronnera 
jamais  nos  délibérations  (Applaudissements.) 

L'HoN.  M.  ALLEYN  —  Je  propose  que 
la  discussion  soit  ajournée. 

L'HoN  Froc.-Gén.  CARTIER  — Je  pro- 
pose en  amendement  que  la  discussion  soit 
ajournée  poiir  être  reprise  aussitôt  après  les 
affaires  de  routine,  lundi  prochain. 

Après  quelque  discussion,  l'amendement 
est  voté  sur  division. 

La  chambre  s'ajourne. 


Lundi,  6  mars  1865. 

L'HoN.  Proc.-Géo.  MAC  DONALD— M. 

I'Orateur  : — Avant  que  le  débat  soit  repris, 
je  désire  dire  quelques  mots.  La  chambre 
est  nécessairement  dans  l'attente  et  des  ques- 
tions vont  être  adressées  au  gouvernement  au 
sujet  de  la  marche  qu'il  va  suivre  en  consé- 
quence du  résultat  des  élections  dans  le 
Nouveau-Brunswick.  (Ecoutez  !)  Le  gouver- 
nement est  prêt  à  déclarer  à  la  chambre  sa 
politique  sur  cette  question.  Nous  n'avons  pas 
encore  de  renseignements  officiels  sur  ces 
élections,  et  nous  ne  devons  pas,  d'après  la 
constitution,  prendre  une  décision  sur  ce  ré- 
sultat avant  que  la  législature  du  Nouveau- 
Brunsw^icksesoit  pronononcée  pour  ou  contre 
la  contédcration.  Un  fait  incontestable  est 
que  le  premier  ministre  et  plusieurs  de  ces 
collègues,  dans  le  cabinet  du  Nouveau- 
Brunswick,  ont  perdu  leurs  élections,  et  que 
l'opinion  publique  s'est  prononcée  contre  la 
confédération.  On  doit  bien  supposer  que, 
dans  une  élection  générale,  cette  question 
n'a  pas  été  la  seule  discutée.  Il  y  a  eu  la 
lutte  ordinaire  entre  les  ministériels  et  l'op- 
position ;  et  de  grandes  influences  ont  été 
mises  en  jeu  sur  la  question  du  chemin  de 
fer  intercolonial  d'un  côté,  et  celle  de  la 
construction  de  chemins  do  fer  conduisant 
aux  Etats-Unis.  Toutefois,  nous  serions  in- 
justes envers  la  chambre  en  considérant  le 
résultirt  de  ces  élections  comme  un  échec 
pour  la  confédération.  Aussi,  puis-je  déclarer 
que,  malgré  le   résultat  do  ces  élections,  le 
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gouvernement  canadien  n'est  nullement  dis- 
posé à  modifier  sa  politique  en  ce  qui  regarde 
le  projet.  Le  gouvernement  désire,  au  con- 
traire, qu'il  soit  bien  entendu,  qu'au  lieu  de 
modifier  son  action  il  est  déterminé  à  a'zir 
plus  que  jamais  avec  énergie  et  promptitude, 
Dans  les  événements  dont  je  viens  de  parler, 
il  n'y  a  aucune  raison  d'abandonner  ou  de 
retarder  le  projet.  Au  fait,  c'est  le  premier 
échec  qu'éprouve  la  question  depuis  qu'elle  a 
été  soumise  au  public  à  la  formation  du  gou- 
vernement actuel  du  Canada.  Si  l'on  se 
reporte  seulement  au  mois  de  juin  dernier, 
et  que  l'on  regarde  où  en  est  la  question,  on 
ne  pourra  faire  autrement  que  de  s'étonner 
des  progrès  qu'elle  a  faits.  En  juin  dernier, 
nous  aurions  été  aises  si  nous  avions  pu 
croire  qu'elle  eut  été  aussitôt  reçue  favora- 
blement par  les  gouvernements  des  difi'érentes 
provinces  ;  mais,  durant  la  courte  période  qui 
s'est  depuis  écoulée,  une  conférence  a  eu 
lieu,  et  la  mesure  élaborée  par  elle  a  reçu  la 
sanction  des  gouvernements  do  toutes  les 
provinces  ;  de  plus,  chacun  d'eux  s'est  en- 
gagé de  soumettre  à  sa  législature,  non  seu- 
lement la  question  de  confédération,  mais  le 
projet  même  que  la  convention  a  préparé. 
Mais  ce  n'est  pas  tjut.  Non  seulement  chaque 
administration  s'est  engagée  à  présenter  le 
projet  et  à  mettre  en  jeu  toute  influence  lé- 
gitime qu'il  pourra  exereei  pour  le  faire 
adopter  par  sa  législature,  mais  nous  avons  en 
outre  obtenu  l'adhésion  et  l'approbation  du 
gouvernement  de  la  mère-patrie.  (Ecoutez  !) 
Cette  approbation  nous  a  été  formelle- 
ment communiquée  par  une  dépêche  du 
mini  t  ère  des  colonies,  et  depuis  nous  avons  eu 
l'assentiment  du  gouvernement  impérial  tel 
qu' exprimé  par  Sa  Majesté  dans  le  discours 
qu'elle  a  prononcé  du  trône  à  l'ouverture  du 
parlement  de  la  Grande-Bretagne.  Nous 
savons  aussi  qu'il  est  ou  qu'il  sera  approuvé 
par  le  parlement,  la  presse  et  le  peuple 
d'Angleterre.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Ainsi 
donc,  au  lieu  d'être  surpris  de  ce  que  le  pro- 
jet ait  pris  naissance,  qu'il  ait  été  adopté  et 
mis  à  efi'et  sans  éprouver  un  seul  échec,  nous 
devons  nous  considérer  très  satisfaits  qu'il 
n'en  ait  subi  qu'un  seul  depuis  son  début. 
L'obligation  que  le  gouvernement  canadien 
s'est  faite  à  la  clôture  de  la  conférence  et 
lorsque  ces  résolutions  furent  définitivement 
adoptées  par  elle  existe  dans  toute  sa  pléni- 
tude, et  nous  ressentons  qu'il  est  de  notre 
devoir  de  la  remplir  et  d'employer  toute 
l'influence  légitime  du  gouvernement  auprès 
de  cette  législature  afin  qu'elle  se  prononce 


honorablement  sur  ces  résolutions  qui  lui  ont 
été  soumises.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Vu  les 
nouvelles  qui  nous  sont  venues  du  Nouveau- 
Brunswick,  nous  pensons  que  plus  que  jamais 
il  importe  que  le  projet  soit  adopté  dans  son 
entier,  qu'il  soit  considéré  comme  un  traité 
qui  doitêtre  accepté  sans  un  amendement  ou 
modification.  (Ecoutez  !  écoutez  !  )  Ainsi 
que  doit  le  comprendre  tout  député  qui  veut 
la  confédération,  il  est  aujourd'hui  encore 
plus  urgent  que  nous  adoptions  ce  procédé, 
afin  qu'une  autre  province  n'ait  pas  l'occasion 
de  dire  :  "  La  législature  du  Canada  même 
n'approuve  pas  le  projet  arrêté  par  la  con- 
vention." Il  ne  faut  pas  qu'aucune  des  colo- 
nies puisse  dire  :  "  Nous  pouvons  traiter  la 
question  à  notre  guise,  puisque  la  province 
du  Canada  même,  qui  nous  a  invités  à  entrer 
dans  une  confédération,  n'a  pas  approuvé  le 
projet  et  qu'elle  en  adopte  un  nouveau,  que 
nous  allons  rejeter  ou  accepter.  (Ecoutez  1 
écoutez  !)  Non  seulement,  M.  I'Okateur, 
nous  ressentons  que  l'obligation  Je  presser 
l'adoption  de  la  législature  existe  toujours, 
nous  ressentons  qu'il  importe  d'avantage  de 
de  la  remplir.  Voilà  pourquoi,  et  sans  plus 
tarder,  le  gouvernement  demande  que  la 
chambre,  tout  en  observant  les  procédures 
parlementaires  usuelles,  de  décider  le  plus 
tôt  possible  si  elle  approuve  ou  non  ce  projet. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Une  des  grandes  raisons, 
entre  autres,  qui  nécessite  cette  diligence, 
c'est  qu'autant  que  possible  on  veut  prévenir 
la  réaction  qui  pourrait  s'opérer  en  Angle- 
terre à  la  suite  du  désappointement  qu'é- 
prouvera le  peuple  de  ce  pays,  s'il  apprend 
que  le  projet  d'union  des  provinces  est  aban- 
donné. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  pense  que 
s'il  est  une  chose  plus  qu'une  autre  qui  ait 
élevé  l'Amérique  Britannique,  ou  la  province 
du  Canada,  dans  l'estime  du  peuple  et  du 
gouvernement  de  l'Angleterre,  c'est  que  par 
ce  projet  on  a  oS'ert  à  la  mère-patrie  des 
moyens  à  l'aide  desquelles  ces  colonies  cesse- 
ront d'être  une  source  d'embarras  pour  de- 
venir de  fait  une  source  de  force.  C'est  là 
l'impression  de  l'esprit  public  en  Angleterre. 
Tout  écrivain  et  orateur  marquaat  du  roy- 
aume-uni, qui  a  traité  ce  sujet,  dit  qu'une 
nouvelle  ère  d'existence  coloniale  a  été  inau 
gurée,  et  que  si  ces  colonies,  faibles  par  leur 
isolement,  étaient  une  source  di,'  faiblesse, 
elles  deviendront,  par  cette  alliance  amicale, 
une  source  de  force  pour  l'Angleterre.  Or, 
je  disais  donc  que  la  réaction  serait  forte 
dans  le  royaume-uni  si  on  apprenait  que 
la   mesure   doit   être  abandonnée,   et  nous 
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demandons  aux  hon.  députés  de  ne  pas  nous 
faire  perdre  la  position  que  nous  avons  acquise 
par  le  seul  t'ai^  d'avoir  soumis  le  projet  au 
gouvernement  et  au  peuple  d'Angleterre,  et 
de  ne  pas  faire  que  le  Canada  et  toute  l'Amé- 
rique Britannique  perdent  les  avantages  ainsi 
obtenus  en  montrant  des  signes  de  faiblesse  à, 
l'égard  de  cette  question.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Une  autre  raison  qui  motive  une  prompte 
décision,  c'est  que  cette  question  est  intime- 
ment liée  à  celle  des  défenses,  dont  la  né- 
cessité est  imminente.  (Ecoutez  !  écoutez  I) 
On  ne  saurait  exagérer  la  nécessité  pressante 
où  se  trouve  la  législature  de  pourvoir  aux 
défenses  qu'exige  l'état  de  choses  actuel.  Je 
n'ai  que  faire  de  dire  que  ce  sujet  a  été 
l'objet  de  notre  attention  sérieuse  comme 
gouvernement.  Notre  cabinet  a  été  en  cor- 
respondance continuelle  avec  le  gouverne- 
ment de  la  mère-patrie  sur  les  meilleures 
mesures  à  prendre  pour  établir  des  moyens 
de  défense  efficace  contre  toute  attaque 
venant  de  n'importe  quelle  direction.  Et, 
ainsi  que  cette  chambre  le  sait,  les  résolu- 
tions elle-mêmes  parlent  des  défenses  comme 
étant  une  question  qui  doivent  attirer  l'at- 
tention immédiate  de  la  confédération.  Nous 
avions  espéré  que  l'adoption  générale  du 
projet  nous  permettrait  d'ajourner  cette 
question,  et  qu'un  système  de  défense  orga- 
nisée aurait  pu  être  arrêté  sous  peu  entre 
les  gouvernements  impérial  et  fédéral  ;  mais 
comme  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que 
ce  qui  vient  de  se  passer  au  Nouveau-Bruns- 
wick,  empêchera  pour  quelque  temps  que  les 
provinces  agissent  en  commun  au  sujet  de 
ces  défenses,  cette  question,  que  nous  savons 
ne  pouvoir  être  différée,  devra  être  réglée, 
en  attendant,  entre  l'Angleterre  et  le  Canada. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  En  réalité,  il  y  a  déjà 
trop  lontemps  qu'elle  est  différée.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Il  est  temps,  grandement  temps, 
de  s'en  occuper  avec  vigueur  i>l  énergie. 
(Ecjutez  !  écoutez  !)  Voilà  les  deux  raisons 
qui  engagent  le  gouvernement  à  l'égard  des 
résolutions.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  .Mais  il  en 
est  une  troisième, — fondée  sur  l'état  de.s  réso- 
lutions commerciales  du  (Juiiada  avec  le.t 
Etats-Unis.  L'abrogation  du  traité  de  réci- 
procité dont  nous  sommes  meuucé--,  la  pers- 
pective de  voir  peut-être  les  Ktats-Unis 
abandonner  le  système  d'entreposement  in 
transita;  et  la  condition  généralement  peu 
satisfaisante  de  nos  reli'tions  comiuerciaics 
avec  le  pays  voisin,  sont  autant  de  choses 
qui  exigent  de  notre  part  une  action  imnié 
diate  j  et  le  fait  que  l'union  de  ces  provinces 


est  retardée  et  la  construction  du  chemin  de 
fer  intercolonial  indéfiniment  remise,  rend 
cette  action  d'autant  plus  impérieuse.  Ainsi 
donc,  l'intention  du  gouvernement — tout  en 
demandant  l'appui  de  cette  chambre  dans  la 
politique  qu'il  vient  d'annoncer — est  que  ces 
débats  se  terminent  avec  toute  la  promptitude 
convenable,  afin  que  la  chambre  se  prononce 
sur  la  question  de  la  conlédération  ;  et,  pour 
arriver  à  cette  fin,  il  usera  de  toute  l'influence 
dont  il  peut  disposer.  Aussitôt  après  cette 
décision,  il  se  propose  de  demander  à  la 
législature  un  vote  de  crédit,  et  ensuite,  de 
proroger  le  plus  tôt  possible  le  parlement. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  C'est  aussi  son  inten- 
tion de  prendre  des  mesures  pour  que  les 
affaires  de  cette  session,  qui  ne  seront  pas 
terminées,  puissent  être  continuées  dans 
l'ordre  où  ils  se  trouveront  à  la  clôture.  'Dès 
le  parlement  prorogé,  le  gouvernement 
enverra  une  députation  en  Angleterre  régler 
les  différentes  questions  dont  j'ai  parlé  : — la 
question  de  la  confédération  sous  sou  aspect 
actuel,  celle  des  défenses,  et  celle  concernant 
nos  relations  commerciales  avec  le  pays 
voisin.  Cette  députation  devra  accomplir 
sa  mission  dans  le  plus  court  délai  possible 
afin  que  le  gouvernement  puisse  eu  soumettre 
le  résultat — qui,  nous  l'espérons,  sera  satis- 
faisant,— à  la  chambre,  à  la  session  qui  aura 
lieu  de  bonne  heure  cet  été.  (Bruyants 
applaudissements.) 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— La  ma- 
nière en  laquelle  le  gouvernement  a  fait 
connaître  sa  décision  est  satisfaisante  jusqu'à 
un  certain  point.  Il  a  adopté  une  nouvelle 
politique,  que  cette  chambre  est  appelée  à 
sanctionner,  et  qui  ditlère  beaucoup  de  celle 
qu'il  professait  il  n'y  a  pas  longtemps.  Je 
prends  la  liberté  d'attirer  l'attention  de  la 
chambre  sur  les  paroles  suivantes,  pronon- 
cées par  l'hon.  premier  ministre,  à  l'ouver- 
ture de  la  session  : — 

"  Ils  avaient  assumé  l'administration  des  affaires 
après  avoir  arrêté  entre  eux  qu'ils  auraient  droit 
à  cet  appel,  et  ila  en  étaient  à  se  consulter  lors- 
qu'ils Curent  informés,  par  un  de  leurs  propres 
amis,  que  le  chef  véritable  de  l'opposition  témoi- 
gnait le  désir  de  leur  faire  des  ouvertures,  afin 
de  chercher  à  aplanir  les  difficultés.  L'hon. 
député  dont  il  s'agit  et  quelques-uns  de  ses  ami' 
se  mirent  alors  en  rapport  avec  les  chefs  du 
gouvernement,  et  il  fut  convenu  entre  eux  d'es- 
sayer de  trouver  un  plan  qui  mît  fin  aux  malen- 
tendus, et  qui  en  même  temps  assiifât  au  Canada 
et  aux  autres  provinces  une  proposition  propre  à  ' 
garantir  leur  sûreté  future  et  à  leur  attirer  le 
respect  et  la  confiance  des  autres  nations,  C'est 
alors  qu'ils  émirent  deux  projets  :  un  grand  et 
un  autre  sur  une  échelle  moindre." 
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De  là,  M.  I'Orateur,  nous  aevons  con- 
clure que  si  le  grand  projet  ne  réussissait 
pas,  il  se  proposât  de  prendre  l'autre  qui 
pourvoit  à  une  fédération  des  deux  sections 
de  la  province.  Le  grand  projet,  M.  I'Ora- 
TEUU,  est  évidemment  miioqué.  (Ecoutez  ! 
écoutez!)  Et  je  vais  vous  dire  pourquoi  je 
pense  qu'il  est.  Il  faut  qu'il  soit  adopté 
par  toutes  les  provinces  après  avoir  été  pris 
en  considération  par  leurs  parlements  ;  or, 
les  chefs  de  l'opposition  du  Nouveau-Bruns- 
wick,  de  même  que  le  gouvernement  de  ces 
provinces,  ont  consenti  à  un  traité,  ainsi 
qu'on  l'appelle,  qu'ils  ont  soumis  à  l'appro- 
bation de  leur  législature  et,  comme  il  a  été 
désapprouvé  au  Nouveau-Brunswick,  il  est 
maintenant  impossible  de  le  mettre  à  effet. 
Qui  fait  croire  au  gouvernement  que  ceux 
qui  viennent  justement  d'être  élus  au  Nou- 
veau-Brunswick comme  adversaires  du  projet 
vont  permettre  qu'il  soit  pris  en  délibéré 
par  leur  législature  ?  Comment  peut-oo  espé- 
rer qu'un  peuple  libre  consentira  à  un  projet 
dont  les  conditions  lui  disconviennent  com- 
plètement ?  Des  bon.  messieurs  de  l'autre 
côté  semblent  croire  que  si  la  mesure  est 
adoptée  par  cette  législature,  elle  sera  imposée 
au  parti  du  Nouveau-Bruuswick  qui  n'en 
veut  pas,  en  un  mot,  que  l'on  trouvera 
quelque  moyen  à  l'aide  duquel  le  gouver- 
nement de  cette  province  sera  engagé  à  le 
soumettre  à  sa  législature.  Ils  semblent 
s'imaginer  que  le  renversement  du  cabinet 
TlLLEY  et  le  rejet  du  plan  de  confédération 
est  un  fait  qui  peut  être  imputé  aux  tendances 
annexionnistes  d'une  grande  partie  du  peuple 
du  Nouveau-Brunswick.  Si  c'était  malheu- 
reusement le  cas,  et  puisque  nous  sommes  en 
carême,  nous  devrions  sans  tarder  fixer  un 
jour  d'action  ce  grâce  générale  pour  remer- 
cier la  Providence  de  nous  avoir  évité  le 
danger  d'une  union  avec  un  tel  peuple. 
(Ecoutez  !  écoutez  !  et  rires.)  Etre  uuis  à 
ces  annexionnistes  serait  la  plus  grande 
infortune  dont  notre  province  pourrait  être 
affligée. 

L'HON.  xM.  HOLTON— Mais  il  n'est  pas 
vrai  que  cette  défaite  soit  due  aux  tendances 
annexionnistes. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Je  ne 
dis  pas  qu'elle  soit  due  à  cela,  je  ne  fais  que 
répéter  ce  que  certains  membres  du  cabinet 
ont  dit  à  cet  égard. 

L'UoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD  — 
Qui? 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD  — L'or- 
gane du  gouvernement,  dans  son  édition  de 


ce  matin,  l'attribue  à  cette  cause.  Et  qu'a 
dit,  vendredi  soir,  le  ministre  de  l'agriculture 
(M.  McGee)  à  la  réception  de  ces  nou- 
velles ?  N'a-t-il  pas  dit  que  dans  cette  partie 
de  la  province  beaucoup  étaient  partisans  de 
l'annexion  aux  Etats-Unis,  et  qu'il  y  avait 
là  des  capitalistes  de  Boston  et  de  l'état  du 
Maine  dont  les  intérêts  sont  de  voir  le  Nou- 
veau-Brunswick entrer  dans  les  plus  étroites 
relations  avec  les  Etats-Unis  ;  or,  si  ce  sont 
là  les  motifs  qui  ont  porté  les  nouveaux 
députés  à  répudier  l'œuvre  de  la  convention, 
je  répète  que  les  vues  de  ce  peuple  n'ont 
pas  les  sympathies  des  représentants  du 
Canada.  Si  les  bon.  messieurs  qui  siègent 
de  l'autre  côté  supposent  qu'en  passaut  ces 
résolutions  ils  forcorout  les  députés  élus  à 
ce  parlement,  à  la  condition  expresse  de 
s'opposer -au  traité  ou  au  projet  de  la  con- 
vention, à  faire  volte-face  et  à  lui  donner 
leur  appui,  quelle  opinion  pourrions-nous 
avoir  da  ces  hommes  ?  Que  dirons-nous  de 
ces  hommes  qui,  après  avoir  obtenu  les 
suffrages  du  peuple  comme  adversaires  du 
projet,  se  seront  ainsi  immédiatement  par- 
jurés ?  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Nous  avons 
malheureusement  assez  en  Canada  de  légis- 
lateurs de  ce  calibre  sans  nous  ajoiudre,  par 
une  union,  ceux  du  Nouveau-Brunswick.  Si 
c'est  là  le  caractère  du  peuple  auquel  on 
veut  nous  unir,  tout  ce  que  je  puis  dire  c'est 
que  cette  union  n'est  pas  à  désirer  pour  le 
Canada.  Si  l'on  espère  voir  sanctionner  le 
projet  par  ceux  qui  ont  été  élus  exprès  pour 
s'y  opposer,  il  serait  très  intéressant  de  savoir 
par  quel  procédé  on  espérera  co  changement 
d'opinion  chez  eux.  Compte-t-on  pratiquer 
la  corruption  à  leur  égard  ou  les  forcer  à  la 
soumission  ?  Si  on  compte  sur  le  dernier 
moyen,  il  faut  donc  qu'on  sache  qu'ils  n'ap- 
partienuent  pas  à  la  race  des  libres  sujets 
anglais,  qui,  d'ailleurs,  éprouveraient  assez 
d'indignation  pour  se  rebeller  plutôt  que  de 
renoncer  à  leur  indépendance,  et  si  cela  était, 
ils  seraient  encore  indignes  de  s'associer  à 
nous.  On  ne  doit  pas  douter  que  les  repré- 
sentants récemment  élus  au  Nouveau-Bruns- 
wick ont  bien  considéré  leur  position,  et 
que,  soit  qu'on  essaie  de  les  corrompre  ou  de 
les  contraindre,  ils  ressentiront,  comme  tout 
homme  de  cœur,  l'injuru  qui  leur  sera  ainsi 
faite.  D'un  autre  côté,  il  y  aurait  honte  à 
obtenir  la  confédération  en  recourant  à  l'un 
ou  à  l'autre  do  ces  moyens.  Que  gagnerions- 
nous  en  forçant  cette  province  à  s'unir  à 
nous  ?  N'aurions-nous  pas  toujours  à  l'idée 
qu'elle  fait  malgré  elle  partie  de  la  confédé- 
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ration  ?  Aimerions-nous  à  avoir  pour  conci- 
toyens ceux  qui,  par  la  contrainte  ou  la 
corruption,  auraient  accepté  une  chose  qui 
leur  répugne  ?  Ne  feraient-ils  pas  de  leur 
mieux  pour  que  le  système  fonctionnât  mal 
et  pour  amener  la  discorde  ?  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Nous  avons  là  devant  nous,  M. 
I'Orateur,  un  exemple  du  danger  auquel 
peuvent  donner  lieu  des  hommes  qui  entre- 
prennent de  feire  des  traités  sans  en  avoir 
eu  l'autorisation.  C'est  là  l'espèce  de  peine 
qui  leur  est  infligée,  mais  que  nous  sommes 
aussi  forcés  de  partager.  Ils  méritent  cette 
peine  et  ils  la  subiront.  Nous  savons,  M. 
I'Oratedh,  que  les  gouvernemeuts  et  l'oppo- 
sition du  Nouveau-Brunswiok,  de  la  Nou- 
velle-Ecosse et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
se  sont  entendus  à  l'effet  d'arrêter  un  plan 
d'union  de  ces  provinces,  mais  non  sans 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  leur  légis- 
lature respective  avant  d'entrer  en  confé- 
rence. Ils  se  sont  réunis  de  leur  plein  con- 
sentement, sans  précipitation,  et  non  comme 
les  messieurs  de  l'autre  côté,  qui  se  rabat- 
tirent sur  un  projet  d'union  qu'ils  disaient 
exigé  par  les  circonstances  politiques.  Une 
fois  leurs  délégués  à  Charîottetown,  où  ils 
délibéraient  sur  l'opportunité  d'une  union 
des  provinces  maritimes,  leurs  travaux  furent 
interrompus  par  les  membres  du  gouverne- 
ment canadien,  qui  leur  firent  entrevoir  que 
de  plus  grandes  avantages  devraient  résulter 
d'une  confédération  de  toutes  les  provinces, 
sans  compter  d'autres  belles  espérances  qui 
se  réaliseï aient  sous  la  forme  de  fonctions 
élevées,  comme  colles  de  lieutenants-gouver- 
neurs, de  juges  en  chef  et  de  membres  à  vie 
de  la  chambre  haute.  C'est  par  ces  séduc- 
tions qu'ils  détournèrent  ces  hommes  de 
l'objet  pour  lequel  ils  s'étaient  réunis. 
"  llenoncoz,"  leur  dirent  les  ministres  cana- 
diens, "  à  l'union  de  ces  provinces;  partez 
de  Charluttetown  avec  nous,  et  nous  vous 
ferons  voir  des  plans  qui  satisferont  mieux 
votre  ambition,  peu  importe  qu'en  ce  faisant 
vous  trahissiez  le  mandat  que  votre  peuple 
vous  a  confié  en  vous  envoyant  ici.  11  sera 
peut-être  mécontent,  ce  peuple,  mais  ne  vous 
en  occupez  pas,  vous  l'amodoucrez  plus 
tard  ;  nous  vous  enseignerons  comment." 
C'est  là,  en  substance,  le  langage  qu'on  a 
tenu  aux  délégués.  Ils  mordirent  à  l'ha- 
meçon qui  leur  était  jeté,  et  la  première 
chose  que  l'on  apprit  ensuite  fut  l'ajourne- 
ment de  la  convention  à  Halifax,  ofi  les 
délégués  passèrent  huit  jours  dans  les  fête» 
de  tout  genre.     Ils  partirent  ensuite  pour 


St.  Jean,  où  ils  furent  encore  fêtés,  et  fina- 
lement, tous  convinrent  de  venir  à  Québec. 
Nous  nous  rappelons  aussi  les  fêtes  qu'ils 
occaï^ionnè^ent  à  Montréal,  Outaouais,  Kings- 
ton, Toronto  et  Hamilton.  Je  ne  parlerai 
pas  de  la  réunion  de  la  conférence  ici  :  ses 
résultats  sont  trop  bien  connus;  je  me  bor- 
nerai aux  événements  survenus  depuis  dans 
les  provinces  inférieures.  Au.ssitôt  que  le 
gouvernement  canadien,  M.  Tilley  savait 
qu  il  pouvait  soumettre  le  projet  de  la  con- 
vention au  peuple  du  Nouveau-Brunswick  ; 
il  savait  qu'il  lui  était  de  même  possible  de 
convoquer  le  parlement  de  cette  province  à 
l'effet  de  connaître  ses  volontés,  mais  il  s'en 
estr  bien  donné  garde.  Il  avait  conscience 
d'avoir  violé  le  mandat  qu'on  lui  avait  confié  ; 
enfin,  il  savait  avoir  mérité  que  le  peuple  lui 
retirât  sa  confiance,  et  il  crut  qu'il  s'éviterait 
cette  honte  au  moyen  d'une  élection  géné- 
rale, comptant  sur  l'influence  qu'un  gouver- 
nement peut  exercer  en  ces  occasions  pour 
arriver  à  ses  fins  mesquines.  Qu'est-il 
résulté  de  cette  machination  ?  M.  Tilley 
et  ses  adhérants  ont  été  battus  à  plate-cou- 
ture par  l'honnête  peuple  de  sa  province, 
excité  par  ceux  dont  ils  avaient  à  la  fois 
trahi  et  négligé  les  intérêts,  et  je  pcose  que 
la  défaite  qu'ils  viennent  de  subir  devraient 
mettre  sur  le  qui-vive  cent  qui,  sans  auto- 
risation, ont  adopté  ce  projet,  et  qui  deman- 
dent aujourd'hui  à  la  chambre  de  le  ratifier 
en  entier  sans  vouloir  auparavant  le  faire 
sanctionner  par  le  peuple.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Je  vais  maintenant,  M.  I'Orateur, 
aborder  un  fait  qui  m'est  peut-être  plus  per- 
sonnel qu'à  aucun  autre.  Je  demanderai  à 
la  chambre  quel  est  celui  qui  a  le  plus  obsédé 
le  gouvernement  canadien,  par  ses  discours 
et  ses  lettres,  que  ce  même  M.  Tilley  ? 
Quel  est  celui  qui  a  accusé  le  gouvernement 
de  ce  pays  d'avoir  manqué  à  ses  engagements 
envers  les  provinces  inférieures  au  sujet  du 
chemin  de  fer  intercolonial,  et  qui  a  été 
jusqu'à  dire  que  notre  pays  avait  ravalé  son 
caractère  et  sa  dignité  en  ne  poursuivant  pas 
cette  entreprise  ?  N'est-ce  pas  encore  ce  M. 
Tilley  qui  a  proféré  ces  fausses  accusations 
qui,  sur  sou  autorité,  furent  répétées  ici  par 
le  ministre  actuel  de  l'agriculture  (M. 
McGee)  ?  iMe  rappelant  tous  ces  faits,  M. 
I'Orateur,  j'éprouve  un  plaisir,  un  malin 

plaisir (écoutez!    écoutez!    et   rires) 

j'éprouve,  dis-je,   le  malin  plaisir  de  savoir. 
M.  Tilley   battu.    (Applaudissements  iro- 
niques.) Je  le  répète,  j'ai  éprouvé  aujour- 
d'hui un  grand  bonheur  en    annonçant  le 
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premirr  ministre  du  Nbuveau-Brunswick — 
lequel  a  trahi  la  confiance  du  peuple  en  ne 
travaillant  pas  selon  ses  volontés  à  l'union 
des  provinces  maritimes, — lequel  a  excédé 
l'autorité  qui  lui  a  été  conférée, — lequel  a 
trahi  les  intérêts  de  sa  province  et  abandonné 
l'objet  pour  lequel  il  était  envoyé  à  Char- 
lottetown, — lequel  a  fait  de  son  mieux,  d'un 
bout  h  l'autre  de  sa  province,  pour  faire 
douter  de  la  bonne  foi  d'un  gouvernement 
canadien  qui  n'est  plus — avait  été  mis  de 
côté  par  ceux  qu'il  a  trompés.  (Ecoutez  ! 
écoutez!)  En  1863,  M.  Tilley  vint  à 
Québec  avec  M.  Tupper,  et  bien  qu'il  eût 
accusé  le  gouvernement  canadien  de  mauvaise 
foi,  il  savait  aussi  bien  que  M.  Tupper  que 
l'arrangement  de  1862  au  sujet  du  chemin 
de  fer  intercolonial  devait  être  abandonné, 
le  tracé  de  la  ligne  excepté. 

L'HoN.  M.  McGEE— Ecoutez!  écoutez  ! 

L'HoN.  J.  S.  MACDOMALD— L'hon. 
monsieur  dit  "  écoutez  !  ",  mais  peut-il  nier 
que,  lorsqu'il  était  membre  du  gouverne- 
ment, il  a  écrit  à  quoiqu'un  d'ici  une  lettre 
dans  laquelle  il  disait  que  le  projet  de  1862 
était  abandonné  par  le  gouvernement  cana- 
dien ? 

L'HoN.  M.  McGEE — L'hon.  préopinant 
m'a  déjà  accusé  de  ce  fait,  que  j'ai  nié  publi- 
quement. S'il  peut  trouver  une  lettre  sem- 
blable de  moi,  je  l'autorise  à  la  rendre 
publique.  Loin  de  croire  le  projet  aban- 
donné, M.  TiLLEX  retourna  au  Nouveau- 
Brunswick  sous  une  toute  autre  impressijn; 
et  je  demande  à  Thon,  monsieur  si,  pendant 
son  séjour  ici,  il  ne  lui  a  pas  tenu  ce  langage  : 
"  Si  en  résignant  ma  charge,  Tilley,  je 
savais  que  nous  aurions  le  chemin  de  fer 
intercolonial,  je  déclare  devant  Dieu  que  ce 
sacrifice  ne  me  coûterait  pas."  L'hon. 
monsieur  n'est  plus  ministre,  et  peut-être 
avouera-t-il  lui  avoir  dit  cela.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !) 

L'HoN.  J.  S.  M ACDONALD— J'avoue 
le  lui  avoir  dit.  J'étais  alors  et  j'ai  toujours 
été  en  faveur  de  cette  voie  ferrée  que  je 
voudrais  voir  construite.  Je  pense  qu'un 
débouché  ouvert  sur  le  sol  britannique 
et  qui  donnerait  accès  à'  l'océan  en  toute 
saison,  est  une  chose  beaucoup  à  désirer  ; 
aussi,  n'ai-je  jamais  changé  d'opinion  sur  ce 
point;  mais  je  maintiens  que  MM.  Tupper 
et  Tilley  savaient  que  nous  ne  devions  pas 
procéder  à  cette  entreprise  dans  le  temps. 
Un  mémoire  fut  alors  rédigé  par  le  Dr. 
Tupper — remarquez  que  je  parle  en  présence 
de  mes  anciens  collègues  qui   connaissent 
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tous  ces  faits — lequel  faisait  connaître  la 
décision  à  laquelle  le  gouvernement  en  était 
venu,  mais  il  ne  fut  pis  signé,  paroe  que  M. 
Tilley  demanda  que  M.  Fleming  fut  consi- 
déré comme  engagé  à  commencer  l'explora- 
tion, et  que,  d'ailleurs,  il  désirait  qu'il  fut 
formellement  ratifié  par  ses  collègues  une  fois 
de  retour  au  Nouveau-Brunswick.  Lorsqu'il 
y  fut  rendu,  ses  collègues  différèrent  d'avec 
lui,  et,  afin  de  se  tirer  de  la  position  difficile 
où  il  se  trouvait,  il  prétexta  que  l'abandon 
du  projet  était  dû  à  la  mauvaise  foi  du  gou- 
vernement canadien.  Je  dis  donc  que  je 
suis  très  content  de  savoir  que  celui  qui  a 
porté  cette  accusation — laquelle  a  été  la  cause 
que  les  ministres  actuels  ont  attaqué  le  gou- 
vernement dont  je  faisais  partie,  eu  le  taxant 
de  mauvaise  foi  envers  les  sœurs  provinces — 
ait  reçu  le  châtiment  que  méritait  une 
pareille  audace.  Ses  compatriotes  lui  ont 
retiré  leur  confiance,  et  la  perte  de  sa  popu- 
larité a  entraîné  celle  de  ce  projet  de  confé- 
dération. Je  dis  qu'il  a  subi  le  clià  iment 
qu'il  méritait.  11  s'est  fait  longtemp. 
attendre,  mais  il  n'en  a  été  qu3  p'.m  terrible. 
(Ecoutez  !  écoutez  !  )  L'hon.  proe.  gén. 
du  Haut-Canada  a  annoncé  que  le  gouver- 
nement allait  demander  un  vote  de  crédit 
mais  il  a  omis  de  nous  dire  quelle  serait  Ij 
durée  de  ce  crédit.  Il  ne  nous  a  pas  dis 
ce  que  le  cabinet  comptait  faire  si  le  projet 
de  confédération  ne  réussissait  pas,  ainsi  que 
cela  est  à,  peu  près  sûr.  Il  n'a  pas  dit  qu'il 
réussirait  ni  qu'il  serait  remplacé  pur  un 
autre.  Où  est  donc  le  projet  sur  une 
moindre  échelle,  le  projet  de  prédilection  du 
député  d'Oxford  Sud,  le  projet  de  confédé- 
ration du  Canada,  d'abord,  laquelle  serait 
plus  tard  suivie  d'une  fédération  de  toutes 
les  provinces  ?  Qu'est-ce  que  cet  hon. 
mon.'ieur  en  veut  faire?  Va-t  il  ê  re  présenté 
à  la  chambre  ?  Ou  bien,  le  grand  projet 
étant  manqué,  compte-t-oi  garder  le  petit 
pour  le  présenter  plus  tard  ?  Je  pense  que 
nous  avons  le  droit  de  savoir  ce  que  le  gou- 
vernement se  propose  de  faire  à  ce  sujet. 
(Ecoutez  !  écoutez  I)  Est-ce  que  le  peuple 
doit  rester  dans  l'attente  parce  que  le  gouver- 
nement n'aura  pas  do  politique  arrêtée  d'ici 
à  ce  que  ladéputation  ait  été  en  Angleterre, 
et  cela  dans  l'espoir  que,  pendant  ce  temps, 
le  peuple  des  provinces  maritimes  se  repen- 
tira de  ce  qu'il  a  fait  ?  Depuis  l'année 
dernière,  M.  I'Orateur,  rou-seulement 
l'opinion  du  peuple  n'a  pu  se  fî.^er,  non 
seulement  le  peuple  en  est  vjnu  à  être 
mécontent  des  institutions  sous  lesquelles  il 
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a  vécu  et  prospéré  pendant  plusieurs  années, 
mais  les  partis  ont  aussi  été  démoralisés. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Oui,  le  parti  de  la 
réforme  a  été  tellement  désorganisé  par  ce 
projet  de  confédération  qu'il  reste  à  peine 
un  vestige  de  la  force  qu'il  avait  av;int  ; 
en  vérité,  il  reste  à  peine  un  vestige  de  ce 
grand  parti  qui  luttait  depuis  des  années 
pour  obtenir  une  réforme,  mais  qui,  malheu- 
reusement, en  1864  comme  eu  1854,  a 
changé  de  bord  quand  ses  chefs  ont  pris 
les  devants.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Serait-ce 
trop  exiger  des  ministres  qu'ils  nous  disent 
quelque  chose  du  projet  de  fédération  de  ces 
deux  provinces,  qu'ils  nous  donnent  une 
idée  de  ce  qu'ils  vont  faire,  maintenant  que 
le  grand  projet  est  manqué,  et  quelle  va  être 
la  part  de  responsabilité  assumée  par  chacune 
des  sections  du  Canada  ?  Va-t-on  nous 
laisser  dans  l'ignorance  de  ces  sujets  ?  Les 
affaires  du  pays  vont-elles  rester  ainsi  en 
suspens  ?  Est-ce  que  toute  la  législation 
devra  rester  interrompue  jusqu'à  ce  que  la 
confédération,  dont  le  succès  devient  de 
plus  en  plus  douteux,  s'accomplisse  ? 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Quelle  est  la  somme 
que  demande  'le  gouvernement  pour  parer 
au  prétendu  danger  qui  nous  menace  ?  Est- 
ce  que  le  peuple  ne  doit  pas  savoir  quels 
préparatifs  seront  faits  et  quelles  sommes 
vont  être  aiîectées  à  nos  défenses  ?  Je  ne 
m'oppose  pas  à.  ce  que  l'on  prenne  des 
mesures  pour  défendre  le  pays,  mais  la  pru- 
dence exige  que  nous'sacliions  ce  que  coûte- 
ront ces  travaux  avant  de  voter  pour  leur 
exécution.  Si  la  confédération  ne  doit  pas 
avoir  lieu,  à  quoi  sert  d'adopter  des  mesures 
de  di'fense  qui  ne  devaient  être  prises  que 
dans  le  cas  où  le  projet  eût  réussi?  Pourquoi 
ne  pas  venir  maintenant  avec  un  projet  pour 
le  Canada  seul,  et  refuser  de  nous  faire  con- 
naître au  juste  ce  qu'il  on  coûtera  au  peuple 
pour  ces  travaux  de  défense,  quelle  taxe 
additionnelle  il  sera  nécessaire  d'imposer,  en 
un  mot,  pourquoi  no  pas  nous  donner  tous 
les  renseignements  relatifs  à  ces  sujets  ? 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  C'est  rien  moins  que 
satisfaisant  d'entendre  dire  que  nous  allon.s 
remettre  le  projet  de  nos  défenses,  que  nous 
allons  ajourner  jusqu'à  l'été,  et  (juc  dans 
l'intervalle  on  va  envoyer  des  commissaires 
à  Londres  chargés  de  traiter  avec  le  gouver- 
nement impérial.  Si  le  danger  est  aussi 
imminent  qu'on  le  dit,  pourquoi  co  long 
retard  ?  (Kcoutez  !  écoutez  !)  Quant  à 
moi,  .M.  I'Okateuh,  je  n'ai  jamais  été  en 
fiveur  d'aucune  modification  de  notre  consti- 


tution, qui,  je  le  crois,  pourrait  nous  satis- 
faire si  on  la  faisait  bien  fonctionner  et  si  on 
était  délivré  de  ces  démagogues  qui  cher- 
chent à  semer  la  zizanie  entre  les  deux 
sections.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Tout  ce  que 
je  puis  dire — car  je  ne  compte  pas  pousser 
plus  loin  mes  observations  pour  le  présent — 
c'est  que  l'hon.  proc.-gén.  du  Haut-Canada  a 
rendu  justice  à  la  chambre  s'il  nous  a  donné 
tous  les  renseignements  qu'il  possédait  à 
l'égard  de  la  perspective  actuelle  de  la  ques- 
tion de  confédération  ;  mais  ce  qui  me  paraît 
en  quelque  sorte  illogique,  c'est  de  vouloir 
continuer  les  débats,  quand  le  gouvernement 
lui-même  reconnaît  que  la  mesure  est  une 
affaire  manquée.     (Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Je  pense  que 
les  explications  que  vient  de  donner  l'hon. 
proc.-gén.  du  Haut-Canada  ont  quelque  peu 
surpris  la  chambre.  (Ecoutez  !)  La  poli- 
tique adoptée  par  le  gouvernement,  en  juin 
1864,  n'est  certainement  pas  celle  suivie  à 
l'ouverture  de  cette  session,  et  encore  moins 
celle  que  l'on  vient  de  faire  connaître. 
Ainsi  qu'on  peut  le  constater  par  le  mémoire 
alors  communiqué  à  la  chambre,  cette  poli- 
tique comportait  qu'une  mesure  pour  la  con- 
fédération des  deux  Canadas,  et  renfermant 
des  dispositions  pour  l'admission  éventuelle 
des  autres  provinces,  serait  prc.-îontée  à  la 
chambre  à  cette  session.  Je  vais  faire  la 
lecture  de  ce  mémoire,  afin  qu'on  n'ait  pas 
lieu  d'en  douter.  Quant  le  gouvernement 
donna  ses  explications,  en  juin  dernier,  deux 
mémoires  furent  communiqués  à  la  chambre. 
L'un  d'eux  avait  été  communiqué  à  l'hon. 
président  du  conseil,  et  portait  la  suscription 
de  "  confidentiel."     Il  est  ainsi  conçu  : — 

"  Le  gouvernement  est  prêt  à  déclarer  qu'im- 
médiatement après  1k  prorogation,  il  s'occupera 
de  la  manière  la  plus  sérieuse  de  la  négociation 
pour  une  confédération  de  toutes  les  provinces 
britanniques  de  l'Amérique  du  Nord,  tjue,  ave- 
nant l'insuccès  de  ces  négociations,  il  est  prêt  à 
s'engager  à  proposer  une  mesure  législative,  à  la 
prochaine  session  du  parlement,  en  vue  de  remé- 
dier aux  difficultés  existantes,  en  recourant  au 
principe  fédéral  pour  le  Canada  seul,  accom- 
pagnée de  dispo-sitions  qui  ijermeltront  aux 
provinces  maritimes  et  au  territoire  du  Nord-Ouest 
de  s'incorporer  ci-après  dans  le  système  Cana- 
dien. Que,  pour  la  poursuite  dos  négociations  et 
régler  les  détails  de  la  mesure  législative  promise, 
il  cmanera  une  commission  royale  composée  de 
trois  membres  du  gouvernement  et  de  trois 
membres  de  l'opposition,  dont  l'un  sera  l'hon. 
M.  BuowN,  et  le  gouvernement  s'engage  à  eo'.- 
ployer  toute  l'inlluence  de  l'administration  pour 
assurer  à  la  dite  commission  lis  moyens  d'ut» 
teindre  le  grand  olijel  qu'il  a  en  vue. 
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Tel  était  le  premier  mémoire  qui  fut  com- 
muniqué à,  l'hon.  président  du  conseil. 
C'était  une  proposition  que  faisait  le  gou- 
vernement à  l'hon.  président  du  conseil,  et 
par  laquelle  le  premier  s'engageait,  immé- 
diatement aprèj  cette  session,  h  être  prêt  à 
prendre  des  mesures  pour  obtenir  une  con- 
fédération de  toutes  les  provinces,  et  dans  le 
cas  où.  ce  projet  manquerait,  à  présenter  à 
la  session  suivante,  c'est-à-dire  à  celle-ci, 
un  projet  pour  la  confédération  des  deux 
Canadas,  avec  des  dispositions  permettant 
aux  provinces  maritimes  d'entrer  dans  cette 
union  lorsqu'elles  le  jugeraient  à  propos; 
mais  cette  proposition  ne  fut  pas  acceptée, 
et  un  autre  mémoire  fut  transmis  à  l'hon. 
président  du  conseil.  Voici  le  texte  de  ce 
DLémoire  : — 

"  Le  gouvernement  est  prêt  à  s'engager  à  pré- 
senter une  mesure,  à  la  prochaine  session,  pour 
faire  disparaître  les  ditficultcs  existantes  en  intro- 
duisantleprincipefédéral  ou  Canada, accompagnée 
d'une  dispositiou  qui  permettra  aux  provinces 
maritimes  et  au  territoire  du  Nord-Ouest,  de 
s'incorporer  dans  le  même  système  de  gouverne- 
mont.  " 

Voilà  ce  h  quoi  le  gouvernement  s'était 
engagé.  La  première  proposition,  à  l'efiFet 
d'ouvrir  des  négociations  pour  une  confé- 
dération nvec  les  provinces  inférieures,  fut 
rejetée  par  l'hon.  président  du  conseil,  mai.s 
il  consentit  à  entrer  dans  le  gouvernement,  à 
la  condition  qu'il  serait  prêt  à  présenter,  à 
cette  session,  une  mesure  à  l'effet  de  faire  dis- 
paraître les  difficultés  existantes  en  introdui- 
sant le  principe  fédéral  dans  le  gouvernement 
du  Canada,  et  contenant  certaines  dispositions 
en  vertu  desquelles  les  provinces  maritimes 
seraient  à  même  d'entrer  par  la  suite  dans 
cette  union.  Telle  est  la  mesure  que  le 
gouvernement  a  promise  ;  telle  est  la  mesure 
que  les  hon.  messieurs  de  l'autre  côté  ont 
dit  qu'ils  seraient  prêts  à  présenter  à  la 
législature  pendant  cette  session.  Mais  au 
lieu  de  cette  mesure,  tout  le  projet  a  été 
changé.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN.  M.  GALT — Lisez  le  reste  du 
mémoire. 

L'HoN.  A.A.DORION-Onn'y  trouverien 
concernant  l'engagement  alors  pris  par  le  gou- 
vernement. (Ecoutez  !  écoutez  !)  C'est  une 
proœessedistincteetpositive  faite  parles  hon. 
messieurs  en  cette  chambre,  c'est-à-dire,  qu'à 
cette  session  du  parlement  ils  présenteraient 
une  mesure  pour  la  confédération  des  deux 
Canadas,  laissant  à  l'option  des  autres  pro- 
vinces d'en  faire  partie.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 


Voici  ce  qui  se  trouve  à  la  fia  du  mémoire  : 

"  Kt  le  gouvernement  cherchera,  en  envoyant 
des  représentants  au.':  provinces  inférieures  et  en 
Angleterre,  à  gagner  l'assentiment  des  intérêts, 
qui  sont  hors  du  contrôle  de  notre  législation,  à 
la  mesure  qui  permettra  à  toute  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  de  s'unir  sous  une  légis- 
lature générale  base'e  sur  le  principe  fédéral." 

Par  ces  explications,  nous  voyons  qu'une 
mesure  pour  la  confédération  de  toutes  les 
provinces  ne  convenait  pas  à  l'hon.  président 
du  conseil  ni  au  parti  libéral  du  Haut-Canada, 
que  cette  proposition  fut  rejetée  par  lui  et 
par  son  parti  comme  ne  pouvait  remédier 
à  nos  difficultés,  et  qu'une  autre  mesure  fut 
acceptée  par  lui  à  l'effet  d'appliquer  le 
principe  fédéral  au  gouvernement  des  deux 
Canadas  ;  et  afin  d'assurer  à  cette  mesure  des 
adhésions  au  dehors  du  contrôle  du  gouver- 
nement de  ce  pays,  des  délégués  furent 
envoyés  auprès  des  gouvernements  des  pro- 
vinces inférieures  pour  les  engager  à  entrer 
dans  celle  union.  Eh  bien  !  M.  I'Orateur, 
force  m'est  de  dire,  que  si  les  hon.  messieurs 
de  l'autre  côté  n'avaient  pas  manqué  à  leur 
engagement,  s'ils  avaient  présenté  à  la 
chambre  la  mesure  qu'ils  promirent  alors, 
ils  nous  auraient  au  moins  épargné  l'humi- 
liation d'avoir  vu  le  gouvernement  se  mettre 
à  genoux  pour  demander  à  la  petite  Ile  du 
Prince-Edouard  d'entrer  dans  cette  union, 
et  pour  supplier  ensuite  la  Nouvelle-Ecosse 
et  le  Nouveau-Brunswick  de  nous  délivrer 
de  nos  difficultés  ;  ils  nous  auraient  en  même 
temps  épargné  la  honte  de  voir  ces  suppli- 
cations et  la  corruption  exercée  partout,  sous 
la  forme  de  subventions  au  Nouveau-P)runs- 
wick,  à  Terreneuve  et  au  chemin  de  fer 
intercolonial,  repousées  par  ceux  qui  en 
étaijnt  l'objet.  Le  Canada  fut  au  moins 
resté  dans  une  position  digne;  il  n'eut  pas 
subi  la  honte  de  voir  rejeter  avec  indigna- 
tion les  offres  faites  par  son  gouvernement 
au  peuple  des  provinces  inférieures.  L'hon. 
procureur-général  du  Haut-Canada  dit  que  le 
projet  de  confédération  a  obtenu  l'adhésion  des 
giiuvernements  de  toutes  les  provinces,  mais 
où.  sont  aujourd'hui  ces  gouvernements  ? 
Où  est  le  gouvernement  du  Nouveau-Bruns- 
wick ?  Où  est  celui  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  ?  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Quant  au 
gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  il  s'est 
engagé  à  soumettre  le  projet  à  sa  législature, 
mais  nous  savons  bien  qu'il  n'osera  pas  en 
exiger  la  prise  en  considération,  et  encore 
moins  eu  appeler  au  peuple  à  ce  sujet.  Les 
membres  de  ce  gouvernement  ont  été  bIus 
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gages  que  ceux  de  l'administratioQ  du  Nou- 
veau-Brunswick  :    ils    n'opt    pas    voulu    en 
appeler  au  peuple,  et  je  puis  en  dire  autant 
de  DOS  ministres,  qui,    eux  aussi,  ont  su  se 
parder   d'en  a;: peler   au    peuple    canadien. 
En   cette   malièro,  ils  ont   montré   plus  de 
clairvoyance  que  ceux  du  Nouveau-Bruns- 
wick,  en  refusant  au  peup!c  l'occasion  de  se 
prononcer   sur   ce    projet,  malgré  les  nom- 
breuses   pétitions    présentées    chaque    jour 
contre  la  mesure,  et  qui  démontrent,  à  ne  pas 
»'j  tromper,  que  le  Bas-Can  ada  au  moins  lui  est 
unanimement  adverse,  car  il  est  certain  que, 
si  l'on  en  appelait  au  pajs,  les  ministres  du 
Bas-Canada  éprouvorcient  le  même  sort  que 
ceux  du  gouvernement  du  Nouveau-Bruns- 
wick.  (licoutez  !)  iM.I'Orateur,  je  ne  désire 
pas  prolonger  ces  débats  plus  qu'il  ne  faut, 
mais  je  dois  avouer  que  j'ai  été  surpris  d'en- 
tendre  dire   ^  l'iion.   procureur-général   du 
Haut-Canada  que  h  règlement  de  la  ques- 
tion des  défenses  du  pays  te  pouvait  être 
plus  longtemps  letardé.     Si  je  ne  fais  pas 
erreur,    depuis    le    12    octobre   derLier,   le 
gouvernement  est  ea  possession  d'un  rapport 
du   colonel   Jervois,    sur  les  défenses,  et 
cependant  rien  n'a  été  fait  à  cet  égard  ;  mais 
aujourd'hui  l'on  vient  nous  dire,  avec  l'em- 
phase particulière  à  une  terreur  soudaine, 
que  le  pays  est  à  la  veille  d'une  invasion  ou 
dans   le   danger  le    plus   imminent,  et   du 
même  coup,  maintenant  que  le  grand  projet 
de  confédération   est  manqué,  nous  appre- 
nons que  pas  une  heure  de  retard  ne  sera 
accordée,  qu'on    ne    prendra  pas   même  le 
temps  de  voter  les  subsides,  tant  est  urgente 
a  nécessité  d'envoyer,  à  ce  sujet,  une  députa- 
tion  en  Angleterre.     Entre  les  heures  qui 
80  sont  écoulées  depuis  vendredi  jusqu'à  ce 
matin,  le  cabinet  s'est  aperçu  que  cet  im- 
minent damer  nous  menaçait,  et,  saisi  d'une 
terreur  soudaine,  il  ne  veut  pas  nous  donner 
le  temps  de  voter  les  subsides  ordinaires,  il 
faut   sur   le   champ    lui   voter    un    crédit. 
(Ecoutez  !   écoutez  !)    Puisque  j'en  suis  à 
parler  des  défenses,  je  dois   dire  que  l'on  a 
lieu  d'être  très  étonné  de  tout  cela,  d'autant 
qu'à  maintes  reprises,  pendant  la  discussion 
de  ce  grand  jtrojet,  on  a  demandé  des  ren- 
seignements sur  cette  question  sans  avoir  pu 
les   obtenir.  (  Ecoutez  !    écoutez  !  )    Dès   le 
commencement  de  la  session,  l'hon.  député 
de  Drummond    et  Arthabaska  (M.  J.  B.  E. 
DORION)  a  fait  une  motion  demandant  toutes 
d6p6cbes,  rapports  ou  communications   (ou 
des  extraits  d'iceux)  concernant  les  défenses 
du  pays,  que  le  gouvernement  pourrait  avoir 


en  sa  possession,  mais  l'hon.  procureur-général 
du  Haut-Canada  répondit,  que  donner  ces  ren- 
seignements serait  mettre  en  danger  la  sûreté 
de  la  province,  et  il  arrive  aujourd'hui  que 
ce  que  le  ministère  nous  a  refusé,  on  le 
trouve  dans   le  rapport  venu  d'Angleterre. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD— Ce 
n'est  pas  là  le  rapport. 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Si  ce  n'est  pas  le 
rapport,  c'en  est  au  moins  la  substance  ;  on  ne 
croit  pas  que  c'est  mettre  en  danger  la  sûreté 
du  pays  que  de  donner  à  la  chambre  des 
communes  les  renseignements  qui  peuvent 
permettre  au  parlement  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  à  la  défense  d'aucune  partie 
de  l'empire.  Plus  tard,  je  proposai  une  autre 
adresse,  demandant,  au  sujet  des  défenses, 
tels  renseignements  que  le  ministère  jugerait 
à  propos  de  donner,  et  bien  que  cette  adresse 
ait  été  votée  il  y  a  quinze  jours  révolus,  je 
n'ai  pu  jusqu'à  présent  en  obtenir  de  réponse, 
11  en  est  de  même  à  l'égard  des  finances  ;  en 
un  mot,  tous  les  renseignements  qui  noua 
sont  nécessaires  pour  nous  mettre  en  mesure 
de  juger  exactement  des  questions  de  notre 
ressort  on  nous  les  refuse.  Mais  à  l'heure 
qu'il  est,  M.  I'Orateur,  je  dois  dire  que  je 
ne  vois  aucune  raison  qui  nous  force  à  agir 
précipitamment  jusqu'au  point  de  voter  un 
crédit  à  ces  hon.  messieurs.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Les  chambres  ont  été  convoquées  à 
l'époque  ordinaire,  même  plus  tôt  qu'à 
l'ordinaire,  et  je  répète  qu'il  y  a  lieu  de 
s'étonner  que  les  ministres  nous  demandent 
un  vote  de  crédit.  (Ecoutez  I  écoutez  !) 
Quoi  !  M.  I'Orateur,  est-ce  que,  pour  que 
ces  hon.  messieurs  se  retirent  d'une  difficulté, 
les  affaires  du  pays  doivent  rester  en 
souffrance  ?  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Est-ce 
que,  pour  une  raison  aussi  peu  plausible,  elles 
doivent  rester  pendantes  j  usqu'à  la  prochaine 
session,  qui  pourrait  n'avoir  lieu  que  dans  six 
ou  neuf  mois,  ou  que  lorsque  les  hon. 
messieurs  jugeront  à  propos  de  nous  rap- 
peler ?  Pour  eux,  "  une  session  de  bonne 
heure  l'été  prochain  "  pourrait  bien  vouloir 
dire  dans  le  mois  d'août  ou  de  septembre, 
ou  même  plus  tard.  S'attendent-ils  qu'on 
leur  votera  un  crédit  de  six  millions  de 
piastres  pour  l'exécution  de  ces  travaux  de 
défense  dont  parle  le  col.  Jervois  ? 

L'HoN.  M.  GALT— Non,  non. 

L'HoN.  A.  A.  DOKION  — Eh  bien! 
alors,  si  nous  ne  devons  rien  voter  à  cet 
effet,  que  va  devenir  le  pays  pendant  ce 
temps  ï  (Ecoutez  !  écoutez  !)  On  nous  dit 
qu'il  est  d«  nécessité  urgente  d'affecter  une 


661 


somme  pour  pourvoir  à  nos  défenses,  tt  que 
le  danger  est  imminent  ;  or,  M.  I'Orateub, 
s'il  y  a  imminence  de  danger,  je  crois  que 
nous  devrions  continuer  la  session  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  pris  des  mesures  pour  y  faire 
face,  ou  au  moins  jusqu'à  ce  qu'on  ait  mis 
les  affaires  dans  une  condition  qui  puisse 
permettre  de  nous  appeler  en  tout  temps  pour 
parer  à  ce  prétendu  danger.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !) 

L'HoN.  M.  GrALT — C'est  ce  que  nous 
voulons  éviter. 

L'HoN.  M.  HOLTON— Mais  où  est  le 
danger  ? 

L'HoN.  A.  A.  rORION— Lea  hon. 
messieurs  seraient  bien  embarrassés  de 
répondre  à  cette  question.  Je  crois  même 
qu'ils  n'ont  soupçonné  aucun  danger  avant 
vendredi  dernier,  lorsque  leur  projet  et  leurs 
portefeuilles  se  sont  trouvés  épialement  com- 
promis. (Rires.)  Voilà,  M.  I'Okateuk,  le 
seul  danger  que  redoutent  ces  messieurs,  et 
c'est  pourquoi,  au  lieu  du  budget  ordinaire, 
ils  nous  demandent  un  vote  de  crédit.  La 
chambre  va  être  prorogée,  et  leurs  amis  ot 
partisans  auront  la  perspective  d'une  session 
d'été  pour  laquelle  ces  messieurs  seront  fort 
aise,  comme  à  l'ordinaire,  de  toucher  l'indem- 
nité sessionnelle.  (Rires.)  Je  me  suis  levé,  M. 
I'Orateur,  pour  protester  contre  la  persis- 
tance du  ministère  dans  ce  projet.  Il  faut 
qu'il  change  de  politique,  car  ce  projet  ne 
saurait  passer  et  ne  passera  pas.  11  vient 
d'être  rejeté  par  le  Nouveau-Brunswick  et 
par  l'Ile  du  Prince-Edouard.  Un  des  délé- 
gués de  cette  dernière  province  à  la  confé- 
rence de  Québec,  M.  Whelan,  a  convoqué 
des  assemblées  publiques  dans  lesquelles  il 
n'a  pu  obtenir  autre  chose  que  l'expression 
de  la  confiance  en  lui-même  avec  l'assurance 
que  le  projet  ne  serait  pas  mis  à  exécution 
avant  d'en  avoir  appelé  au  peuple.  Telle 
est  l'expression  la  plus  favorable  qu'on  ait 
pu  obtenir  dans  l'Ile  du  Prince-Edouard. 
Tout  le  monde  sait  qu'une  grande  majorité 
de  la  législature  de  la  Nouvelle-Ecosse,  est 
opposée  au  projet.  Le  Nouveau-Brunswick 
vient  également  de  sa  prononcer  contre. 
Dans  de  telles  circonstances,  les  hon.  minis- 
tres iront-ilj  en  Angleterre  pour  presser 
l'adoption  de  ce  projet  ?  Prétendront-ils  que, 
parce  que  nous  sommes  2,500,000  et  qu'ils  ne 
■ont  que  900,000,  nous  allons  les  absorber  de 
force  dans  la  confédération  ?  (Ecoutez  !)  Je 
ne  suppose  pas  qu'ils  songent  à  user  de  leur 
influence  auprès  du  gouvernement  impérial 
pour  imposer  la  confédération  aux  provioces 


du  golfe.  Par  conséquent  ce  projet  est  mort. 
(Ecoutez  !  et  applaudissements  ironiques  à 
droite.)  Je  répète  que  le  projet  est  défunt.  Je 
prétends  qu'il  est  du  devoir  des  hon.  mes- 
sieurs de  l'autre  côté,  et  de  l'hon.  président 
du  conseil  en  particulier,  d  insister  auprès 
de  leurs  collègues  pour  qu'ils  tiennent  leurs 
engagements.  C'est  le  devoir  des  membres 
libéraux  en  général  d'exiger  qu'on  remplisse 
ces  engagements  sans  lesquels  ils  n'auraient 
pas  donné  leur  sanction  à  la  nomination 
do  tiois  membres  libéraux  du  gouvernement, 
et  sans  lesquels  aussi  ils  n'auraient  pu  se 
justifier  devant  leurs  électeurs.  C'est  à  la 
condition  seule  que,  cette  mesure  manquant, 
le  gouvernement  en  adopterait  une  autre 
plus  praticable,  que  le  parti  libéral  du  Haut- 
Canada  a  permis  à  trois  de  ses  membres 
d'entrer*  dans  le  cabinet  actuel.  Le  gou- 
vernement ne  pouvait  s'engager  à  faire  passer 
la  confédération  dans  toutes  les  provinces, 
mais  il  s'est  engagé,  au  cas  où  cette  mesure 
manquerait,  à  adopter  la  fédération  du  Haut 
et  du  Bas-Canada.  Et  non-seulement  cette 
promssse  a  été  faite  dès  l'abord,  mais  le  chef, 
de  l'adminigtration,  l'hon.  Sir  E.  P.  Taché, 
a  dit  «n  résumant  le  débat  :  "  Nous  avons 
deux  projets  dont  l'un  est  plus  restreint  que 
l'autre.  Si  le  grand  projet  manque,  nous 
adopterons  le  projet  moins  général,  qui  con- 
sistera dans  la  fédération  des  deux  sections 
de  la  province."  Et  le  gouvernement  a  for- 
mellement déclaré  que,  la  confédération 
manquée,  il  s'occuperait,  durant  cette  session, 
de  la  fédération  des  deux  Canadas.  (Ecou- 
tez !)  Telle  a  été  la  promesse  faite  par  l'hon. 
président  du  conseil  et,  s'il  n'y  tient  pas,  je 
suis  loin  d'envier  la  position  qu'il  se  réserve 
en  pareil  cas.  (Ecoutez  !) 

M  T.  C.  WALLBRIDGE— M.  I'Ora- 
TKDR,  je  désire,  avant  de  continuer  cette 
discussion,  qu'on  s'entende  bien  sur  un 
point.  Les  hon.  ministres,  par  des  protes- 
tions réitérées,  sont  parvenus  à  fabriquer 
une  loyauté  à  bon  marché,  et  leur  organe 
accrédité  à  Québec,  le  Chronide,  tient  à 
cet  égard  les  propos  les  plus  étranges.  Voici 
un  paragraphe  de  ce  journal  

L'HoN.  M.  GALT  —  Inutile  de  le  lire, 
nous  l'avons  tous  lu. 

M.  T.  C.  WALLBRIDG  E— Je  tiens  à  le 
relire  pour  l'édification  de  la  chambre  ;  le 
voici  : — 

"  Dq  télégramme  reçu  du  Nouveau-Brunswick 
nou3  apprend  que  MM.  Tilley  et  Wattees  oni  été 
battus  par  un»  majorité  de  260.  Ces  messieurs 
étalent  lea  «aadiiata    confédt'réa  pour  la  cité  de 
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St.  Jean.  Connaissant  les  influences  qui  ont  été 
mises  en  jeu,  noua  ne  sommes  pas  surpris  de  ce  ré- 
sultat, Mais  nous  sommes  persuadés  que  l'alter- 
native do  la  confédération  ou  de  l'annexion  est  de 
plus  en  plus  certaine,  puisque  l'influence  améri- 
caine est  si  considérable  dans  les  élections  de  ces 
provinces." 

Ces  sentiments  sont  propres  h  jeter  dans 
le  pays  un  brandon  de  discorde.  Je  de- 
manderai à  l'hon.  procureur-général  du  Haut- 
Canada,  qui  à  presque  parlé  dans  ce  sens,  si 
j'avais  raison  en  disant  que  je  l'avais  entendu 
déclarer  que  l'échec  subi  dans  ces  élections 
était  l'œuvre  des  entrepreneurs  de  cbetuins 
de  fer  américains. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD— Que 
voulez-vous  dire? 

M.  T.  C.  WALLBRIDGE— J'ai  cru  com- 
prendre, d'après  la  déclaration  de  l'hon. 
procureur-général  du  Haut-Canada,  que  l'in- 
fluence des  entrepreneurs  de  chemins  de  fer 
amérisains  avait  joué  un  grand  rôle  dans  les 
élections  de  St.  Jean. 

l/HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD  — Je 
vais  répéter  ce  que  j'ai  dit,  savoir  :  "  Je  n'ai 
aucun  doute  que  la  question  de  la  confé- 
dération ne  soit  une  de  celles  qui  aient 
influencé  les  électeurs  de  St.  Jean.  Mais  ce 
n'est  pas  la  seule  ;  il  y  a  d'autres  questions 
locales  qui  ont  eu  également  leur  poids.  Par 
exeniplc,  la  lutte  entre  le  ministère  et  l'oppo- 
sition ;  je  suppose  aussi  qu'il  y  a  eu  lutte 
entre  ceux  qui  sont  en  faveur  des  chemins 
de  fei  jusqu'à  la  frontière  américaine, — ou  le 
chemin  de  la  côte  del'Uuust, — eu  opposition 
au  chemin  de  1er  intercolonial. 

M.T.C.  WALLBRIDGE— Je  tiens  beau- 
coup à  relever  une  erreur  aussi  flagrante, 
pendant  qu'il  en  est  temps  encore.  A  cet 
■effet,  je  lirai  le  passage  suivant  d'un  des 
journaux  les  plus  importants  des  provinces 
du  golfe,  le  Nova-Scotian  : 

"  Pas  si  vite,  mes  bons  amis.  Ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  nous  entendons  parler  de  ce 
chemin  de  fer  militaire.  L'été  dernier,  un  comité 
du  congrès,  composé  en  grande  partie  de  rusés 
New-Ençlanders,  nous  arriva  de  Washington  pour 
étudier  l'opportunité  do  construire  un  chemin 
de  fer  "mililaire"  jusqu'à  la  frontière  du  Nouvcav.- 
Brun  -.wiclt,  et  faire  rapport  à  ce  sujet.  Mais  ils  ne 
purent  rester  i  la  frontière,  car,  arrivés  là,  ils 
reçurent  une  invitation  de  se  rendre  à  St.  Jean. 
Cette  villo  était  sous  la  plus  grande  agitation. 
Une  assemblée  publique  fut  convoquée  ;  nous  ne 
EOinmcs  pas  silrs  Bi  M.  Tilley  était  présent  ou 
non  ;  nous  croyons  que,  pour  une  cause  ou  une 
autre,  il  était  absent,  mais  envoya  par  écrit  ses 
compliments  et  ses  sympathies  à  l'assemblée.  Le 
maire  présidait;  les  viandes  étaient  cuites  à  point, 
et  le  Champagne  coulait  "  à  la  façon  d'Ottawa"  ; 


les  discours  furent  de  la  plus  haute  éloquence. 
Quelque  temps  auparavant,  la  ville  de  St.  Jean 
avait  été  fort  agitée  par  des  démonstrations  en 
laveur  du  Sud  ;  malgré  cela,  et  je  ne  sais  pas  par 
quel  charme,  les  estomacs  solides  et  les  cœurs 
loyaux  des  membres  du  comité  américain  se  trou- 
vèrent également  satisfaits. 

'■  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Le  chemin  de  fer 
provincial  fut  mis  gratis  à  leur  disposition,  et  ils 
furent  accompagnés  par  nos  hommes  politiques 
jusqu'à  Shediac  et  ramenés  à  St.  Jean.  Nous 
croyons  que  M.  Tillev  prit  part  à  la  promenade, 
et,  la  cérémonie  faite,  les  Américains  repartirent 
en  se  disant  à  eux-mêmes  :  "  nos  braves  amis  du 
Nouveau-Brunswick  sont  extrordinairement versa- 
tiles." 

Plus  loin,  je  lis  dans  le  même  journal  : 

"  Les  habitants  du  Nouveau-Brunswick  com- 
prennent parfaitement  cela  et,  sous  la  direction 
de  M.  TiLLET,  ils  s'entendent  avec  les  hommes 
les  plus  habiles  de  la  Nouvelle-.\ngleterre  pour 
faire  aboutir  à  Halifax  le  grand  courant  de  passa- 
gers qui  traverse  l'Atlantique.  Entre  antres,  les 
Américains  proposent  d'acheter  nos  chemins  de 
fer  et  de  laisser  ainsi  à  notre  disposition,  pour 
d'autres  enterprises  du  même  genre,  les  capitaux 
que  nous  avons  employés  à  les  construire." 

Dans  un  autre  article,  le  même  journal  fait 
ainsi  ressortir  l'absurdité  de  cette  histoire 
d'intervention  américaine  dans  les  élections 
de  St.  Jean.  Que  ceux  qui  peuvent  être 
crédules  écoutent  bien  ceci  : 

"  Chose  étrange,  non  seulement  M.  Tillky 
emploie  les  fonds  du  Nouveau  Brunswick  it.  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  militaire  de 
Portland  à  St.  Jean,  (naturellement  la  portion 
américaine  du  chemin  est  seule  militaire),  miiis 
les  délégués  ont  pris  avec  cet  bon.  monsieur  des 
arrangements  qui  le  mettront  à  même,  si  la  confé- 
dération se  réalise,  de  compléter  le  chemin  de  fer 
d*n3  le  Nouveau-Brunswick.  Noii.s  demandons 
aux  délégués  d'expliquer  ce  point  à  la  satisfaction 
des  vieilles  dames  qu'ils  ont  effrayées  avec  leurs 
histoires  d'ogres  et  de  dévastations  prccliaines 
dans  nos  campagnes  et  dans  nos  villes." 

En  face  de  ces  déclarations,  peut-on  sup- 
poser un  instant  que  M.  Tilley  ait  été  battu 
grâce  à  l'influence  des  entrepreneurs  de 
chemins  de  fer  américains  ?  Il  est  permis 
d'avoir  une  présomption  en  sens  contraire. 
Les  xxxséa  Neio-EiKjlandt'fs,  toujours  fidèles  à 
leurs  intérêts,  ont  dû,  au  contraire,  soutenir 
le  candidat  qui  consentait  à  placer  les  fonds  du 
Nouveau-Brunswick  dans  un  chemin  de  fer 
qui  se  relie  à  leur  ligne.  L'hon.  M.  Tilley 
a  été  défait  non  pas  par  l'influence  aniéii- 
caine,  mais  parce  que  le  projet  do  confédé- 
ration, tel  que  présenté  aux  populations  do 
cotte  province,  a  été  fort  mal  accueilli;  on  a 
tort  de  jeter  ce  nouvel  élément  de  discorde 
dans   nos   débats  politiques.     Le  Canada  a 


663 


beaucoup  souffert  de  ces  luttes  de  parti,  et  il 
est  temps  qu'il  y  mette  fin.     Ceux  qui  intro- 
duisent ce  nouvel  élément  de  discorde  pour- 
ront y  gagner  pour  le  moment,  mais  ils  para- 
lysent pour  longtemps  les  plus  cliers  intérêts 
du  pays.   Notre  position  critique  via  à-vis  des 
Etats-Unis  est  due  en  grande  partie  à  des 
procédés  de  ce  genre.  Kn  faisant  soupçonner 
au  peuple,  de  pareilles   influences,  on   tend 
vers  l'annexion  qu'on  fait  parade  de  vouloir 
éviter.     Une   fois   que    les   populations  du 
Canada  seront  mécontentes  de  la  forme  de 
leur  gouvernement,  elles  auront  recours  à  ce 
(|u'ou  leur  a  démontré  inévitable.  S'il  existe 
chez  nous  un  secret  désir  d'annexion,  on  ne 
peut  mieux  le  développer  qu'en  parlant   de 
l'intervention  américaine  dans  nos  affaires  ; 
dès  lors  qu'il  n'aura  plus  confiance  dans   nos 
institutions,  le  peuple  peut  se  porter  à,  toutes 
les  extrémités.  Si  le  ministère  a  été  iofjtraé 
que  les  Américains  sont  intervenus  dans   les 
élections  du  Nouveau-Brunswick,  il  doit  en 
faire  part  à  la  chambre.  On  ne  saurait  tolérer 
celte  intervention,  et  le  pays  a  droit  de  savoir 
toute  la  vérité  à  cet  égard.     Si  le  vote  de 
crédit  qu'on    nous   demande  a  pour  but  nos 
Ibrtifleations  et  notre  défense,  le  ministère  ne 
manquera  pas  d'adhérents.  U  n'est  pas  néces- 
.saire  de  tant  parler  de  loyauté   pour  obtenir 
ce  vote,  non  plus  que  de  crier  à  l'annexion 
pour  faire  passer  un  acte  qui  doit  unir  toutes 
les   provinces.     J'ai  été  surpris    d'entendre 
les  hon.   membres    nous  mettre   si   souvent 
dans  cette  alternative  de  la  fédération  ou  de 
l'annexion.     Et  ce  sont  les  mêmes  hommes 
qui,   en   1858,  se  moquaient  des  résolutions 
proposées  par  le  ministre  actuel  des  finances, 
sous    prétexte    quo    si    la    confédération    se 
réalisait  elle  serait  promptement  i-uivie  de 
l'annexion.  (Ecoutez  !)  Or,  si  la  confédération 
devait  en  1858  amener  l'annexion,  comment 
se  fait-il  qu'elle  pourra  l'empêcher  en  1865  ? 
On  s'est  autorisé  du  langage  de   Sa  Majesté 
et  de    certains   lords  anglais   pour    dire  que 
nous   devions    accepter  ce  projet   les    yeux 
termes.      Mais  ce  n'est  pas   la  première  fois 
que  ce  langage  a  été  tenu  dans  le  discours 
du  tiône  pour  déguiser  les  vrais  intérêts  du 
Canada;   il  ne  faut  piis  oublier  ce  lait.  Nous 
sumnies    aussi  capables  dans  cette   chambie 
qu'aucun    noble   pair  anglais  de   juger   des 
vrais  intérêts  de  notre  piys.  Si  leurs  discours 
sont  tellement  remplis  de  sagesse,  comment 
se  fait-il  que  notre  frontière  ait  été  si  souvent 
sacrifiée  ?    Tout   le   monck'   sait   que,  par  le 
traité  d'Ashburton,  notre  frontière  fut   indi- 
gnement abandonnée  aux  Américains,  et  que 


le  traité  reçut  la  sanction  des  nobles  lords 
d'Angleterre  ;  et  maintenant  on  veut  nous 
forcer  à  construire  un  chemin  de  fer  sur  les 
rochers  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la 
Nouvelle-Ecosse  jusqu'à  la  mer.  (Ecoutez  !) 
Cette  question  de  la  fédération  affecte  grave- 
ment notre  pays,  notre  allégeance,  et  notre 
dépendance  de  l'Angleterre  ;  il  me  semble 
qu'en  pareil  cas  les  parties  intéressées  sont 
les  meilleurs  juges.  (Ecoutez  !)  Il  est  donc 
injuste,  en  principe  comme  en  pratique, 
d'essayer  par  tous  les  moyens  de  faire  passer 
cette  mesure  sans  discussion.  En  tout  cas, 
c'est  une  dangereuse  expérience.  Si  les 
hon.  ministres  avaient  bien  su  dans  quelles 
circonstances  devaient  se  faire  les  élections 
du  Nouveau-Brunswick,  ils  auraient  réfléchi 
avant  de  mettre  l'hon.  M.  Tilley  dans  une 
iausse  position. 

L'IIoN.  M.  McGÊE — Ces*,  une  erreur. 
M.  T.  C.  WALLBRIDGE— Les  extraits 
que  j'ai  lus  confirment  mon  assertion.  Je  con- 
nais assez  bien  les  chemins  de  fer  du  Nouveau- 
Brunswick,  et  je  sais  que  le  projet  a  été  mis 
sur  pied  par  les  populations  de  St.  Jean  afin 
d'étendre  leurs  chemins  d^  fer  du  côté  des 
Etals.  C'était  leur  intérêt  de  relier  leurs 
lignes  au  chemin  de  Portland,  de  même  que 
le  Canada  trouvait  un  avantage  à  relier  le 
Grand-Tronc  avec  le  chemin  de  Montréal  à 
['ortland.  Et  quand  on  sait  que  M.  Tilley 
était  en  faveur  de  ce  projet,  peut-on  dire  que 
les  entrepreneurs  américains  se  sont  opposés 
à  son  élection  ?  Il  y  a  dans  le  projet  actuid 
une  spéculation  dont  le  Nouveau-Brunswick 
n'a  jamais  mesuré  l'étendue.  La  vigilante 
influence  des  célèbres  entrepreneurs  du 
Grand-Tronc,  qui  sont  les  premiers  en  faveur 
de  cette  union,  ne  cesse  d'être  ans  aguets. 
(Rires  à  droite.) — Les  ministres  peuvent 
rire,  mais  on  sait  que  la  construction  d'un 
chemin  de  fer,  en  suivant  le  tracé  le  plus 
long,  est  le  pivot  sur  lequel  roule  tout  le 
projet.  Si  on  veut  absolument  arriver  à  la 
mer,  et  si  on  n'a  aucune  intention  de  favoriser 
tel  ou  tel  entrepreneur,  pourquoi  ne  pas 
prendre  le  chemin  le  plus  court  ?  Pourquoi 
grimper  sur  les  montagnes  au  centre  du 
Nouveau-Brunswick  quand  on  a,  par  la  vallée 
du  lac  St.  Jean,  une  route  plus  naturelle, 
plus  courte,  et  qui,  par  suite,  sera  moins 
cotiteuse  ?I1  s'agitd'une  dépense  de  plusieurs 
millions,  et,  ensuivant  le  tracé  le  plus  court, 
le  Canada  économisera  des  millions.  Je  sais 
que  certains  hon.  membres  sont  disposés  à 
voter  phlegmatiquemcnt  pour  cette  mesure 
(Rires.) 
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M.  II.  M ACKENZIE.— Qu'est-ce  que 
voter  phlegmatiquement  ? 

M.  T.  C. W ALLBRIDGE— Un  hon.  mem- 
bre demande  ce  que  j'entends  par  voter  phleg- 
matiquement ?  J'entends  un  vote  donné  les 
yeux  fermés  sur  une  question  aussi  impor- 
tante pour  nos  intérêts  futurs.  Ce  vote  démen- 
tira toute  la  carrière  politique  de  plusieurs 
hon.  membres.  C'est  abandonner  tous  nos 
droits  au  territoire  du  Nord-Ouest.  C'est  nous 
fermer  pour  jamais  la  porte  de  ce  pays.  Voilà 
ce  que  j'appelle  un  vote  phlegraatique  ! 
CEcoutez  !)  Les  représentants  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  dans  la 
conférence,  ont  eu  bien  soin  de  s'assurer  la 
i^onstruction  du  chemin  de  fer  intercolonial  ; 
quant  au  territoire  du  Nord-Ouest,  on  y 
songera  lorsque  l'état  do  nos  fioancas  le  per- 
mettra :  or,  la  confédération  va  entrer  dans  la 
carrière  avec  une  dette  de  $150,000,000.  Il 
est  donc  évident  que,  pour  le  Canada,  le  Nord- 
Ouest  est  à  jamais  fermé.  Que  gagnerons- 
nous  dans  cette  confédération  ?  Nous  courons 
à  toute  vapeur  vers  la  banqueroute,  notre 
dette  s'augmentera  do  beaucoup  par  cette 
combinaison,  surtout  la  partie  de  cette  dette 
contractée  pour  des  chemins  de  fer  inutiles, 
dont  nous  ignorons  le  tracé,  qu'on  ne  veut 
pas  nous  indiquer,  même  aujourd'hui  que  ce 
renseignement  ne  peut  plus  avoir  aucune 
influence  sur  les  élections  du  Nouveau- 
Brunswick.  (Ecoutez  l)  Je  suis  certaine- 
ment en  faveur  d'une  union  des  provinces  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Mais  je 
veu.x;  une  véritable  union,  et  non  pas  un  .sys- 
tème gros  de  discordes,  avec  une  foule  de 
petites  législatures  qui  ne  feront  qu'entraver 
la  marche  des  affaires  et  notre  progrès  ma- 
tériel ainsi  que  les  progrès  de  la  civilisation. 
Le  projet  ministériel  nous  assure  certains 
avantages  de  l'union  législative,  mais  les  dé- 
tails sont  inadmissibles,  même  en  principe,  et 
j'emploierai  pour  les  faire  rejeter  toute  l'éner- 
gie dont  je  suis  capable.  Au  Nouveau  Bruns- 
wick et  à  la  Nouvelle-Ecosse,  on  a  reconnu 
que  le  projet  nécessitait  des  amendements. 
Pourquoi  refuser  le  même  droit  au  Canada? 
Pourquoi  accepterions-nous  le  projet  dans 
son  entier  quand  ses  propres  auteurs  ne 
peuvent  en  justifier  certains  détails  ?  C'est 
nous  traiter  avec  mépris,  et  le  ministère 
portera  la  responsabilité  d'une  pareille  con- 
duife.  J'ai  grande  confiance  dans  l'hon. 
président  du  conseil  etdans  les  deux  membres 
du  cabinet  qui  sont  entrés  au  ministère  avec 
lui.  Mais  lorsque  cet  hon.  monsieur  est 
entré  au  ministère  sans  exiger  que  son  parti 


y  fût  dignement  représenté  pour  le  Haut  et 
le  Bas-Canada,  il  a  fait  un  faux  pas  pour  ne 
rien  dire  de  plus.  (Rires.)  Cela  explique 
certains  détails  inexplicables  de  cette  mesure, 
j  cela  explique  que  le  Canada  ait  consenti,  avec 
I  l'assentiment  de  l'hon.  président  du  conseil, 
à  ce  que  la  votation  à  la  conférence  fût  réglée 
par  provinces  et  non  d'après  la  population. 
(Ecoutez  !)  Mais  on  a  adopté  le  premier  de  ces 
systèmes,  et  voilà  pourquoi  les  détails  du 
projet  sont  tellement  scabreux.  Je  crois  donc 
que  la  chambre  doit  scrupuleusement  com- 
battre ces  détails  afin  qu'ils  n'obtiennent  pas 
la  sanction  impériale.     (Ecouter!) 

L'HoN .  M .  HOLTON— Avant  la  fin  de  ces 
explications,  que  je  n'ai  nullement  le  désir 
de  prolonger,  je  demanderai  à  l'hon.  ministre 
des  finances  ce  qui  va  être  fait  relativement  à 
la  loi  des  écoles  du  IJas-Canada,  qui  devait 
nous  Être  .loumise  durant  cette  session.  On 
parle  de  la  prorogation  des  chambres,  et  je 
désirerais  savoir  si  les  engagements  pris  par 
l'hon.  membre  à  Sherbrooke,  au  nom  de  ses 
collègues  et  en  son  propre  nom, — engage- 
ments renouvelés  à  difi'érentcs  reprises  depuis 
le  commencement  de  la  session, — seront  mis 
à  exécution,  ou  si  le  programme  ministériel 
sera  modifié  à  cet  égard,  car  il  est  évident 
que  cette  question  est  importante  pour  la 
confédération  puisque  les  bons,  membres 
l'ont  comprise  dans  le  projet? 

L'HoN.  M.  GrALT — Il  me  semble  que  la 
déclaration  de  l'hon.  procureur-général  du 
Haut-Canada  est  parfaitement  explicite.  Le 
gouvernement  a  l'intention  de  demander  le 
vote  sur  les  résolutions  actuellement  entre 
les  mains  de  I'Obateur.  En  ce  qui  regarde 
la  question  des  écoles,  le  gouvernement  se 
tient  à  ses  engagemeuls  et  la  chambre  aura 
à  s'occuper  de  cette  question. 

L'HoN.  M.  HOLTOX— Dans  le  cours  de 
cette  session  ? 

L'IIoM.  M.  'oALT — Pas  durant  cette 
session,  car,  comme  l'a  déclaré  l'hon.  procu- 
reur-général du  Haut-Canada,  le  gouverne- 
ment a  l'intention  de  proroger  les  chambres 
le  plus  tôt  possible.  Miiis  toutes  Is  clauses 
de  ces  résolutions  devront  occuper  la  légis- 
lature. 

L'IIoN.  M.  HOLTON— Ainsi,  le  gouver- 
nement ne  s'occupera  pa§  de  ce  détail 
durant  cette  session  ;  il  a  sans  doute  modifié 
sa  politique  à  cet  égard  par  suite  du  résultat 
des  élections  au  Nouveau-Brunswick. 

L'IJoN.  M.  G.ILT — Le  gouvernement  n'a 
nullement  modifié  sa  politique  sur  la  confé- 
dération ni  sur  aucun  des  détails  de  ce  projet. 
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L'HON.  M.  HOLTON— Mais  l'hon  mon- 
sieur me  permettra  do  lui  rappeler  qu'à 
Sherbrooke  il  a  promis,  en  son  nom  et  au 
nom  de  ses  collègues,  que  pendant  cette 
session,  le  gouvernement  présenterait  un 
bill  pour  amender  la  loi  des  écoles  du  Bas- 
Canada.  Cette  déclaration  a  été  répétée  par 
l'hon.  solliciteur-général  du  Bas-Canada,  au 
nom  du  gouvernement,  dans  le  cours  de 
certaines  interpellations  à  ce  sujet  qui  ont 
eu  lieu  durant  l'absence  de  l'hon.  ministre 
des  finances.  Et  maintenant,  l'hon.  monsieur 
déclare  formellement  que  cette  promesse  ne 
sera  pas  tenue.  Il  s'en  suit  que  les  popu- 
lations du  Nouveau-Brunswick,  au  nombre 
des  bons  tours  qu'elles  ont  joués  au  ministère 
canadien  en  usant  de  leur  franchise  électo- 
rale pour  rejeter  un  projet  qu'il  avait  mis 
en  avant  sans  l'autorisation  de  la  législature 
et  au  risque  de  révolutionner  le  pays, 
obtiennent  ce  résultat  inattendu,  savoir  :  que 
nos  bon.  ministres  ne  se  croient  plus  liés 
par  les  engagements  qu'ils  ont  pris  vis  à-vis 
de  la  chambre  et  du  pays. 

L'HoN.M.GALT-Paslemoinsdumonde! 

L'HoN.  M.  HOLTON  — J'ai  droit  de 
parler  au  moins  des  engagements  relatifs  à 
l'amendement  de  la  loi  des  écoles  du  Bas- 
Canada.  Personne  ne  comprend  mieux  que 
l'hon.  monsieur  l'àpropos  de  mon  observa- 
'ion.  Elle  peut  ne  pas  être  appréciée  par 
les  membres  du  Haut-Canada,  mais  l'hon. 
monsieur  sait  combien  les  protestants  du 
.Bas-Canada  tiennent  à  voir  cette  question 
réglée  avant  que  le  pays  ne  se  prononce  sur  la 
confédération.  On  a  cru,  d'après  les  assu- 
rances de  ce  monsieur,  que  cette  question 
serait  ré£;lée  avant  que  le  vote  définitif  ne  fût 
pris  sur  la  confédération.  Il  ne  s'agit  pas 
d'autre  chose.  Et  maintenant  l'hon.  mon- 
sieur nous  fait  dire  par  son  chef  que  la  con- 
fédération va  être  votée  immédiatement,  et 
que  des  commissaires  vont  passer  en  Angle- 
terre pour  obtenir  un  bill  impérial  basé  sur 
ces  résolutions,  tandis  que  lui,  le  grand 
champion  protestant  du  Bas-Canada,  dit  à 
ses  coreligionnaires  que  cette  mesure  ne  sera 
finalement  examinée  qu'à  la  prochaine  session. 
Ainsi  donc,  j'avais  raison  de  dire  qu'un  des 
résultats  les  plus  curieux  du  vote  de  la  popu- 
lation di  Nouveau-Brunswick  est  que  le 
grand  champion  protestant  du  Bas-Canada  ne 
croit  plus  obligé  de  remplir  les  promesses 
faites  à  son  pays  et  ses  coreligionnaires, 
mais  veut  attendre  la  prochaine  session,  pour 
profiter  sans  doute  du  changement  de  circons- 
ances.  (Ecoutez  !) 
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L'HoN.  M.  GALT — Il  me  semble  que 
l'hon.  membre  pour  Chateauguay  prend  un 
bien  vif  intérêt  à  cette  question,  et  cela 
m'étonne  Je  le  remercie  beaucoup  de  ses 
bons  avis  à  l'efiet  que  je  ne  dois  point  désap- 
pointer ceux  que  j'ai  l'honneur  de  représenter. 
Mais  je  trouve  un  défaut  dans  sa  déclaration, 
c'est  qu'il  me  cherche  une  vraie  querelle 
d'Allemand.  L'attitude  du  gouvernement  a 
été  franchement  expliquée  par  l'hon.  procu- 
reur-général du  Haut-Canada,  et  il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  malentendu.  Nous  admet- 
tons que  les  derniers  événements  du  N^ou- 
veau-Brunswick  réclament  l'attentiou  spé- 
ciale du  gouvernement,  qui  a  formellement 
déclaré  ce  qu'il  comptait  fiire.  En  ce  qui 
regarde  la  question  de  l'éducation,  le  minis- 
tère a  été  nun  moins  explicite.  Le  gouver- 
nement fera  amender  ctte  loi  conformément 
à  ses  déclarations  avant  que  la  confédération 
ne  passe.  Il  me  semble  inutile  de  répéter  ce 
qui  a  été  dit,  car  je  ne  puis  rien  ajouter  aux 
assurances  qui  ont  été  données.    T Ecoutez!) 

L'HoN.  J.  U.  CAMERON— Je  dosire 
une  explication  de  l'hon.  procureur-géi.éral 
du  Haut-Canada.  Cet  bon.  monsieur  a  dit 
qu'un  vote  de  crédit  serait  demandé  à  la 
chambre  pour  d'ici  à  la  prochaine  session. 
Je  suppose  que  ce  sera  au  mois  de  juillet  ou 
en  août,  mais  le  service  des  volontaires  à  la 
frontière  expire  au  mois  de  mai.  Ce  vote 
de  crédit  comprendra-t-il  le  montant  néces- 
saire pour  continuer  le  service  actuel,  si  le 
gouvernement  juge  nécessaire  de  maintenir 
nos  troupes  en  garnison  après  le  premier 
août,  par  exemple  ?  Je  désirerais  avoir  une 
réponse  sur  ce  point,  si  toutefois  le  gouver- 
nement a  réglé  la  question.  11  serait  à 
regretter  que  les  aff'aires  du  pays  fussent 
ainsi  entravées.  Si  le  gouvernement  est 
déterminé  à  presser  la  mesure  de  la  confédé- 
ration, et  si  l'hon.  procureur-général  du 
Haut-Canada  se  rend  en  Angleterre  avec 
quelques-uns  de  ses  collègues,  il  est  néces- 
saire que  la  chambre  s'ajourne  sans  s'occuper 
des  questions  ordinaires.  D'un  autre  côté 
nous  pourrions,  en  quelques  semaines,  régler 
toutes  nos  affaires,  et  lorsque  la  délégation 
sera  de  retour  d'Angleterre  nous  pourrions 
donner  toute  notre  attention  au  résultat  de 
cette  mission.  Même  en  pressant  la  question 
de  la  confédération,  comme  l'a  indiqué  Thon, 
procureur-général,  nous  aurions  le  temps, 
avant  le  premier  avril,  de  régler  toutes  nos 
autres  affaires.     (Ecoutez  !) 

L'HoN.  M.    GALT — Je  répondrai   à   la 
question  que  mon  bon.  ami  vient  d'adresser 
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à  Thon,  procureur-général  du  Haut-Canada. 
Le  gouvernement  a  l'intention  de  demander 
à  la  ohaïubre  un  vote  de  crédit  suffisant  pour 
pourvoir  aux  besoins  du  pays,  en  attendant 
que  les  chambres  se  réunissent  de  nouveau. 
Je  rappellerai  à  la  chambre  que  le  budget 
ordinaire  est  voté  jusqu'au  30  juin,  et  ceci 
devra  être  pris  en  considération  dans  le  vote 
dont  il  s'agit  actuellement.  Le  gouverne- 
ment a  la  terme  intention  de  continuer  à 
protéger  notre  fontière.  (Ecoutez!)  ('omme 
l'a  déclaré  l'hon.  procureur-général,  le  gou- 
vernement a  aussi  l'intention  de  réunir  les 
chambres  aussitôt  qu'il  sera  à  même  de  leur 
taire  part  des  vues  du  gouvernement  im- 
périal ;  cela  dépend,  comme  de  raison,  du 
temps  que  les  ministres  pourront  être  retenus 
à  Londres  avant  d'avoir  une  réponse  défini- 
tive. Mais  l'intention  du  gouvernement  est 
de  réunir  les  chambres  le  plus  tôt  possible. 
(^Ecoutez  I) 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Je  désire 
placer  un  ou  deux  mots  dans  la  discussion. 
Le  gouvernement  change  si  subitement  do 
politique  que  nous  ne  pouvons  nulieuieut 
ajouter  foi  aux  déclarations  des  hon.  mi- 
nistres. On  pourra  regarder  comme  bien 
audacieuse  la  déclaration  que  je  vais  faire, 
mais  je  n'hésite  pas  à  le  croire,  voici  ce  qui 
va  arriver  :  si  nous  adoptons  ces  résolutions, 
les  hon.  ministres  vont  se  rendre  en  Angle- 
terre et  faire  rédiger  un  bill  peut-être  tout 
diflerent,  qui  les  mettra  à  l'abri  de  t)us 
côtés,  et  ils  reviendront  forcer  nos  popula- 
tions de  l'accepter  à  tout  risque;  ils  régleront 
à  leur  gré  la  question  des  écoles,  ils  décide- 
ront de  même  si  nous  devrions  avoir  deux 
chambres  dans  les  parlements  locaux,  et  mille 
autres  détails.  Je  suis  persuadé  que  tel  est 
It  plan  de  ces  messieurs.  Ils  n'osent  point 
eu  appeler  au  peuple,  le  projet  est  trop  im- 
populaire; ils  vont  donc  nous  passer  sur  le 
corps  et  revenir  avec  un  bill  fabiiqué  à 
Londres,  comme  ou  fit  en  i84U,  et  ils  im- 
poseront ce  bill  au  Canada.  C'est  en  1852 
ou  1853  qu'on  nous  apporta  un  bill  modifiant 
la  coustiluiiun  en  ce  qui  regardait  l'augmen- 
tation du  nombre  de  représentants,  et  ce  bill 
personne  n'en  a  jamais  bien  su  l'origine. 
Or,  ou  va  user  du  mémo  procédé.  Nos  mi- 
nistres vont  s'emendre  en  Angleterre  avec 
des  délégués  duNouveau-Brunswick  et  de  la 
NouvellL-Eccsso,  pour  donner  une  nouvelle 
constitution  au  Canada,  et  les  citoyens  du 
Canada  devront  accepter  cette  constitution 
BOUS  pei  e  de  passer  pour  traîtres  et  rebelles. 
Nos  ministres  useront  de  l'autorité  du  gou- 


vernement impérial  et  invoqueront  le  nom 
de  la  Reine  pour  imposer  cette  constitution  à 
toutes  les  colonies,  en  stigmatisant  du  nom  de 
traîtres  tous  ceux  qui  leur  seraient  opposés. 
Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  a  recours 
à  pareil  subterfuge.  Si  le  peuple  de  ce  pays 
leur  résiste,  les  hon.  ministres  en  agiront 
ainsi,  car  ils  savent  bien  que  l'Angleterre  ne 
demande  qu'à  nous  imposer  un  lourd  fardeau 
pour  notre  défense.  Influencés  par  l'accueil 
flatteur  qu'ils  vont  recevoir  en  Angleterre, 
ne  s  ministres  vont  sacrifier  nos  intérêts  et 
obtiendront  peut-être  en  retour  des  titres 
honorifiques  de  la  plus  haute  distinction. 
(Rires). 

L'HoN.  M.  HOLTON— Nous  avons  déjà 
vu  cela. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— C'est  pour 
cela  que  nous  pouvons  nous  y  attendre 
encore.  Ils  vont  arriver  en  Angleterre  en 
uisant  que  le  pays  leur  a  donné  carte  blanche 
Ils  baseront  cette  audacieuse  assertion  sur  le 
vote  de  cette  chambre  en  laveur  de  la  cons- 
titution, que  présagent  au  Haut  et  au  Bas- 
Canada  ainsi  qu'aux  autres  provinces,  les 
résolutions  qui  nous  occupent  en  ce  moment. 
Alors  le  parlement  anglais  se  dira  ceci  ; 
"  Voici  les  hommes  les  plus  intelligents  de 
ces  provinces,  les  chefs  des  deux  partis,  des 
hommes  qui,  depuis  huit  ou  dix  ans,  jouissent 
de  la  confiance  de  leurs  compatriotes.''  Mais 
si  le  parlement  pouvait  lire  ce  que  ces 
hommes  ont  dit  et  écrit  les  uns  des  autres,  il 
se  demanderait  si  les  auteurs  de  l'infamie  et 
de  la  honte  sont  les  plus  aptes  à  dresser  un 
bill  propre  à  produire  la  paix  et  le  repos  du 
pays,  une  mesure  qui,  d'après  les  propres 
paroles  de  l'hou.  membre  pour  Soutb  Oxford 
(M.  Brown),  réglera  pour  toujours  les  diffi- 
cultés qui  existent  entre  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada.  (Ecoutez  !)  Je  proteste  énurgiquc- 
ment  contre  cet  attentat  à  nos  droits.  Je 
proteste  parce  qu'on  nous  demande  de  voter 
les  yeux  fermés  et  de  gaîté  de  cœur  l'abandon 
de  nos  droits  et  de  i,os  libertés.  Nous  avons 
appris  à  nos  frais  quelles  extravagances 
peuvent  faire  nos  plus  habiles  financiers 
lorsqu'ils  sont  hors  de  l'atteinte  de  l'opinion 
publique.  Le  pays  était  fatigi'é  d'eux,  et  ils 
ont  lormé  cette  coalition  pour  se  fortifier. 
Et  voilà  les  hommes  qui  vont  nous  apporter 
d'Angleterre  une  nouvelle  couslitutiou  !  Je 
ne  SUIS  pas  prophète,  M.  I'Orateuk  ;  on  ne 
l'est  point  en  son  pays;  luaisje  vous  prie,  M. 
rOuATEUil,  de  vous  rappeler  ce  que  je  viens 
de  dire  au  sujet  des  tours  de  passe-passe  que 
nous  préparent  les  hon.  ministres.  (Écoutez!) 
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L'HoN.  M.  BROWN — Je  suis  bien  surpris 
d'entendre  un  bon.  membre,  dans  la  position 
qu'occupe  l'hon.  député  de  Cornwall,  faire 
de  pareilles  déclarations  après  les  assurances 
positives  qui  ont  été  données  par  le  ministère 
avec  le  consentement  du  gouverneur-géuéral 
de  cette  province.  On  a  dit  à  l'hon.  monsieur 
que,  si  la  chambre  sanctionne  cette  mesure, 
le  gouverneirent  a  l'intention  d'envoyer  eu 
Angleterre  des  délégués  chargés  de  la  mettre 
en  pratique  et  do  régler  quelques  autres 
détails  importants  qui  seront  alors  examinés. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Quels  sont 
ces  détails  ? 

L'HoN.  M.  BROWN — La  question  de  la 
défense  et  celle  de  nos  relatirns  commerciales 
avec  les  Etats-Unis.  On  lui  a  dit  aussi  que 
certains  membres  du  gouvernement  se  ren- 
draient en  Angleterre  et,  à  leur  retour,  sou- 
mettraient le  plus  tôt  possible  à  la  chambre 
le  résultat  de  leurs  négociations.  Et,  malgré 
cela,  l'hon.  monsieur  s'emporte  et  lance  les 
plus  audacieuses  imputations  au  gouverne- 
ment et  à  son  chef  qui  a  approuvé  la  décla- 
ration faite  h  la  chambre. 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Je  veux  faire 
une  question  d'ordre  ;  a-t-on  le  droit  d'in- 
voquer devant  la  chambre  le  nom  et  l'autorité 
du  gouverneur-général  ? 

L'HoN.  M.  L'ORATEUR— Le  nom  du 
souverain  ne  doit  pas  être  cité  de  la  sorte, 
mais  cette  règle,  je  crois,  ne  s'étend  pas 
plus  loin. 

L'HoN  M.  BROWN— Je  suis  partai- 
tement  dans  l'ordre.  Il  serait  presqu'im- 
possible,  selon  moi,  d'annoncer  la  prorogation 
des  chambres  et  l'intention  du  gouvernement 
d'envoyer  des  délégués  en  Angleterre,  si 
nous  n'avions  pas  la  sanction  du  gouverneur- 
général. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD  —  Vous 
avez  sans  doute  conseillé  Son  Excellence. 

L'HoN.  M  BROWN— Certainement,  mais 
nous  devions  à  Son  Excellence  de  Jui  deman- 
der sa  sanction.  L'hon.  mei.ibre  sait  parfai- 
tement.cela  et,  lorsqu'il  se  lève  pour  protester 
en  disant  que  tout  le  projet  est  une  farce 
indigne,  je  crois  que  c'est  lui  qui  joue  un 
rôle  indigne  d'un  membre  de  cette  chambre. 
(Ecoutez!)  Je  puis  garantir  à  l'hon.  monsieur 
et  à  mon  bon.  ami  le  député  d'Hochelaga 
qui  semblent  se  préoccuper  si  vivement  de 
l'attitude  que  l'hon.  secrétaire-provincial, 
l'hon.  maître  des  postes  et  moi-même  avons 
cru  devoir  prendre,  je  puis  garantir  dis-je 
que  nous  comprenons  parfaitement  notre 
position,  que  nous  nous  y  tiendrons  tant  que 


cette  mesure  ne  sera  pas  arrivée  à  une  con- 
clusion satisfaisante, et  que  nous  sommes  prêts 
à  expliquer  notre  conduite  devant  ceux  qui 
nous  ont  envoyés  ici.  (Applaudissements.) 

L'HoN.  M.  HOLTON— La  déclaration  de 
l'hon.  président  du  conseil  est  importante  en 
ce  sens  qu'elle  explique  celle  de  l'hon. 
procureur-jiéaéral  du  Haut-Canada  que  plu- 
sieurs membres,-^ — et  moi  pour  un. — n'ont 
pas  bien  comprise.  D'api  es  l'hon.  prétsident 
du  conseil,  le  gouvernement  ne  prendra 
aucune  décision  finale  sur  la  confédération 
avant  la  prochaine  réunion  de  cette  chambre. 

L'HoN.  M.  BROWN -Je  n'ai  pas  dit  un 
mot  dans  ce  sens. 

L'HoN.  M.  HOLTON— Mais  qu'a  donc 
voulu  dire  l'attaque  dirigée  contre  l'hon. 
membre  pour  Cornwall  ?  Ce  monsieur  avait 
exprimé  l.i  crainte  sérieuse  que  la  consti- 
tution serait  rédigée  en  Angleterre,  avec 
l'aide  et  sous  la  surveillance  de  quelques- 
uns  des  bon.  ministres,  et  que  cette  consti- 
tution ne  serait  probablement  point  accep- 
table au  pays.  L'hon.  président  du  conseil 
a  énergiqucment  repoussé  cette  insinuation. 
S'il  a  raison  de  s'indigner  c'est  qu'il  pré- 
sume lui-même  que  la  chambre  sera  con- 
sultée ultérieurement  sur  cette  question  ;  il 
me  semble  avoir  bien  compris  ses  paroles  ; 
me  suis-je  trompé  ?  (Pause.)  L'hon.  monsieur 
refuse  de  répondre.. ? 

L'HoN.  M.  BROWN— Continuez. 

L'HoN.  M.  HOLTON— Mais  je  tiendrais 
à  avoir  une  réponse  immédiaite. 

L'HoN.  M.  GrALT — Non,  non!  continuez. 

L'HoN.  M.  HOLTON— L'hon.  monsieur 
sait  bien  que  ceci  n'est  qu'un  incident.  Je 
ne  me  suis  pas  levé  pour  faire  un  discoure. 
L'hon.  procureur-général  du  Haut-Canada 
n  a  pas  fait  un  discours,  mais  une  simple 
déclaration  au  nom  du  gouvernement  ;  nous 
en  sommes  tous  là  pour  le  moment.  Cette 
déclaration  a  suscité  des  interpellations  que 
la  chambre  désire  voir  complétées.  Mon 
hon.  ami  pour  Québec  (  M.  Alleyn  )  est 
inscrit  pour  continuer  le  débat  puisqu'il 
a  proposé  l'ajournement,  et  je  serais  fâché 
de  prendre  sa  place  en  faisant  mainte- 
nant un  discours.  Mais  je  voudrais  voir 
ces  diflFérents  points  éclaircisj  c'est  dans  l'in- 
térêt général.  Je  n'irai  pas  aussi  loin  dans 
mes  observations  que  l'hon.  membre  pour 
Cornwall. 

L'HoN  Proc.-Gén.  MACDONALD.— 
Ecoutez  !  écoutez  ! 

L'HoN  M.  HOLTON— Tout  en  ne  w'é- 
tantpas  aventuré  aussi  loin,  j'ai  crucepea4aiit 
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qu'il  y  avait  du  dangiT,  et  je  regarde  la 
déclaration  de  l'hou.  président  du  conseil  et 
l'indignation  qu'il  a  mise  à  réfuter  mon  bon. 
auii  de  Cornwall.  comme  propres  à  rassurer 
cette  chambre.  Je  ne  me  suis  levé  que 
pour  demander  aux  hou.  messieurs  si  nous 
devons  comprendre,  d'après  les  communi- 
cations supplémcntairesct  officielles  de  l'bon. 
[  résident  du  conseil,  que  cette  chambre  sera 
de  nouveau  saisie  ou  nou  de  la  considération 
de  toutes  ces  mesures,  c'est-à-dire  de  la  nou- 
velle constitution  du  pays,  de  la  questior 
det'  fortifications  et  de  nos  relations  commer- 
ciales avec  l'étranger. 

L'HON.  Proc-vJén.  MACDONALD— Si 
je  pcnsîiis  un  instant  que  l'hon.  député  de 
C  hateaiiguay  veut  réellement  avoir  une 
réponse,  je  la  lui  donnerais,  et  je  ne  doute 
pas  que  l'hon.  président  du  conseil  ne  lui 
îît  lui-même  cette  réponse  très  volontiers 
s'il  était  convaincu  qu'il  a  des  informations 
à  communiquer  aux  bon.  députés  de  la 
gauche.  Personne  ne  comprend  mieux  que 
l'hon.  député  de  Chateauguay  la  manière 
dont  la  question  a  été  faite.  L'hon.  député 
de  Cornwall,  (M.  J.  S.  Macdonald)  se  lève 
et, — d'une  façon  assez  peu  parlementaire  et 
après  que  la  chambre  eut  été  officiellement 
informée  ainsi  que  le  pays  de  la  politiiue  du 
gouvernement, — déclare  sur  son  honneur  qu'il 
croît  que  le  gouvernement  a  manqué  de 
sinc(  rite  dans  les  explications  qu'il  a  données, 
et  que  son  dessein  est  de  faire  passer  par  le 
parlement  impérial  une  loi  en  contradiction 
avec  l'opinion  de  ce  pays  et  des  provinces  du 
golfe  et  de  l'imposer  au  peuple.  Telle  a 
été  la  déclaration  faite  par  l'hon.  monsieur. 
«le  ne  sais  s'il  l'a  faite  telle  qu'il  la  pensait; 
il  m'a  semblé  qu'il  était  sincère,  car  il  l'a 
déclaré  sur  son  honneur  et  sa  conscience. 
(On  rit.)  Ses  paroles  n'ont  cependant  eu 
d'autre  effet  que  de  me  convaincre  que, 
eut-il  été  au  pouvoir,  telle  eut  été  la  con- 
duite qu'il  aurait  adoptée,  car  il  est  impos- 
sible qu'un  homme  puisse  songer  à  une  telle 
chose  sans  la  croire  possible.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Quant  à  nous,  nous  considérons 
qu'un  tel  acte  est  indigne  de  notre  position 
dans  cette  chambre,  indigne  de  nos  principes 
comme  hommes  d'honneur  :  aussi,  l'hon.  pré- 
sident du  conseil  a-t-il  repoussé  cette  insi- 
nuation déshonorante  avec  un  sentiment 
d'indignation  qui  a  été  partagé  par  tous 
ceux  qui  l'ont  entendu,  et  a  déclaré  que 
l'assertion  de  l'hon.  monsieur  était  complète- 
ment inexacte,  mal  fondée  et  inexcusable. 
Cependant,  je  répéterai   la  oonjuiunication 


officielle  de  façon  à  ce  qu'elle  puisse  être 
comprise  de  l'hon.  député  de  Cornwall,  et  à, 
la  mettre  à  la  portée  de  tous  les  esprits, 
(on  rit),  afin  que  personne  ne  puisse  s'y 
méprendre.  L'intention  du  gouvernement 
est  d'obtenir  l'approbation  de  la  chambre  à 
la  proposition  que  j'ai  faite,  puis,  cette  appro- 
bation obtenue,  les  deux  branches  de  la 
législature  se  trouveront  avoir  voté  la  con- 
fédération :  la  question  se  trouvera  vidée  en 
ce  qui  regarde  le  Canada.  Nous  irons  ensuite 
en  Angleterre  avec  ce  projet  de  confédéra- 
tion voté  par  les  charni  res  du  Canada,  et  nous 
dirons  au  gouvernement  impérial  : — "  Le 
Canada  a  adopté  la  confédération  tandis  que  le 
Nouveau-Brunswickrarejetée,et  nous  venons 
prendre  sur  notre  position  l'avis  du  gouverne- 
ment impérial.  Telle  est  la  voix  du  peuple 
canadien,  et  nous,  représentants  du  gouverne- 
mentdu  Canada,  qui  renferme  les  trois-quarts 
de  la  population  entière  de  toutes  les  pro- 
vinces, venons  nous  consulter  avec  les  auto- 
rités de  la  métropole  sur  les  meilleurs  intérêts 
de  ces  provinces."  (Ecoutez  !  écoutez  !  ) 
Nous  discuterons  aussi  la  question  des  forti- 
fications, et  je  n'ai  pas  de  doute  que  cons  ne 
recevions  le  plus  cordial  accueil  du  gouver- 
nement anglais,  et  que  l'Angleterre  ne  nous 
promette  pour  nous  défendre  son  dernier 
homme  et  son  dernier  louis  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  La  troisième  question  est  celle  du 
traité  de  réciprocité.  Nous  voulons  également 
prendre  l'avis  du  gouvernement  anglais  sur 
les  moyens  de  régler  cette  question.  L'hon. 
monsieur  sait,  ou  il  devrait  savoir,  que  noua 
ne  pouvons  nous  occuper  de  ces  questions 
qu'avec  les  autorités  impériales,  et  que  nous 
ne  pouvons  pas  non  plus  entrer  en  commu- 
nication sur  ce  sujet  avec  le  gouvernement 
américain.  Après  avoir  pris  l'avis  de  la 
métropole  sur  ces  trois  questions,  nous  con- 
voquerons les  chambres  le  plus  tôt  possible, 
longtemps,  j'espère,  avant  l'expiration  du 
semestre  fiscal,  c'est-à-dire  avant  le  30  juin, 
pour  leur  soumettre  le  résultat  de  notre 
mission.  Quoique  constituant  une  nouvelle 
session,  elle  ne  sera  que  la  suite  de  la  pré- 
sente, et  une  fois  que  nous  aurons  disposé  des 
questions  les  plus  pressantes,  nous  nous  occu- 
perons de  ce  qui  reste  du  projet  de  confédé- 
ration, comme  la  constitution  des  gouverne- 
ments locaux,  et  la  question  des  écoles,  à 
l'égard  de  laquelle  l'hon.  ministre  «les  finan- 
ces a  déclaré  que  nous  voulions  mettre  à 
exécution  les  promesses  que  nous  avons  don- 
nées dans  la  conférence  et  que  nous  deman- 
derons à  la  chambre  de  ratifier,  ce  qu'elle  fera, 
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nous  l'espérons.  (Eooutez  !  écoutez  !)  Nous 
déposerons  également  devant  le  parlement  le 
fruit  de  nos  négociations  sur  la  question  des 
fortifications  du  pays  et  sur  toutes  les  matières 
qui  se  rattachent  aux  relations  de  la  Grande- 
Bretagne  avec  les  Etats-Unis,  en  ce  qui  re- 
garde les  provinces  de  l'Amérique  du  Nord, 
et  au  sujet  desquelles  nous  sommes  autorisés 
d'agir  par  le  gouvernement  métropolitain. 
Nous  ne  savons  pas  où  en  seront  les  négocia- 
tions entamées  par  le  gouvernement  anglais 
avec  celui  des  Etats-Unis  lorsque  les  chambres 
seront  de  nouveau  réunies,  mais  celles-ci 
auront  communication  du  résultat  de  la  mis- 
sion de  ceux  d'entre  nous  qui  vont  en  An- 
gleterre. Nous  leur  soumettrons  ce  que  le 
gouvernement  impérial  aura  décidé  après 
que  nous  lui  aurons  exposé  l'état  des  choses 
sur  la  question  de  la  confédération  en  général 
et  en  ce  qui  regarde  l'attitude  prise  par  les 
autres  provinces  à  ce  sujet.  Nous  déposerons 
aussi  devant  les  chambres  le  projet  des  gou- 
vernements locaux  pour  les  deux  Canadas, 
ainsi  que  ce  que  nous  croyons  devoir  faire 
sur  les  questions  des  écoles,  des  défenses  et 
du  traité  de  réciprocité.  L'hon.  député  de 
Cornwall,  voyant  le  gouvernement  décidé  à 
adopter  une  ligne  de  conduite  ferme  et  con- 
venable à  cet  égard,  se  hâte  de  jeter  le  doute 
et  de  lancer  des  insinuations  malveillantes  dans 
l'esprit  des  députés  de  cette  chambre  ;  mais 
ceux-ci  ont  appris  la  valeur  qu'il  fallait  atta- 
cher aux  paroles  de  l'hon.  député  depuis  qu'on 
l'a  entendu,  il  y  a*  quelque  temps,  déclarer, 
lui  le  patriote  par  excellence,  au  sujet  de  ce 
projet  de  confédération  qui  rallie  la  majorité 
du  Haut-Canada,  qu'il  le  voyait  renversé  avec 
une  satisfaction  pleine  de  malice.  C'est  sans 
doute  avec  le  même  sentiment  de  méchan- 
ceté sans  cause  et  sans  raison  qu'il  s'est  levé 
pour  donner  à  la  conduite  du  gouvernement 
une  interprétation  aussi  injurieuse.    (Ecou- 

^6Z      écoutez      ) 

L'HoN.  J.  S.  M ACDONALD.— Quoique 
puisse  dire  l'honorable  procureur-général  du 
Haut-Canada  de  ma  capacité,  je  crois  avoir 
fait  mon  chemin  comme  il  a  pu  faire  le  sien 
Dans  tous  les  cas,  la  chambre  me  remerciera, 
j'espère,  d'avoir  enfin  obtenu,  en  dépit  du 
châtiment  que  m'a  infligé  l'honorable  mon- 
sieur et  auquel  j'espère  survivre  comme 
à  d'autres  semblables,  les  explications  aussi 
claires  que  celles  que  l'honoralile  procureur- 
général  du  Haut-Canada  a  données  etl'énoncé 
du  fait  que  le  projet  doit  encore  revenir 
devant  cette  chambre. 

L'HoN.  A.  A.  PORION.— I/honorabl« 


I  procureur-général  du  Haut-Canada  n'a  pas 

dit  cela. 
1  L'HoN.  J.  S.  MACDONALD.— Il  a  dit 
'  que,  sinon  le  projet  lui-même,  du  moins 
tout  ce  qui  s'y  rattache,  tel  que  la  cons- 
titution des  gouvern,ements  locaux,  notre 
quote-part  à  fournir  dans  les  défenses  du 
pays,  et  la  question  des  écoles — que  l'hono- 
rable ministre  des  finances  avait  promis  de 
nous  soumettre  avant  la  fin  de  la  session  ac- 
tuelle, n'eut  été  la  conduite  fâcheuse  du 
Nouveau-Brunswick  ;  il  adéclaré,  dis-je,  que 
toutes  ces  choses  seraient  remises  devani  la 
chambre  à,  la  session  prochaine  et  avant  la 
passation  finale  du  projet  de  c  mfédéra- 
tion.  L'honorable  monsieur,  dans  son  pre- 
mier discours,  est  loin  d'avoir  fait  une  dé- 
claration aussi  explicite  On  ra'aoouse  main- 
tenant d'avoir  été  assez  dépourvu  de  patrio- 
tisme pour  prendre  un  "  malin  plaisir  "  à 
voir  le  projet  arrêté  en  chemin;  j'ai  dit 
qu'en  effet  j'éprouvais  un  malin  plaisir  à 
voir  que  l'hon.  monsieur  qui  avait  accusé 
le  gouvernement  canadien  de  mauvaise  foi, 
avait  été  défait  et  avait  perdu  sa  charge,  et 
je  répète  ici  que  si  le  projet  en  question 
offrait  quelque  probabilité  de  pouvoir  favoriser 
les  intérêts  du  peuple  de  cette  province,  per- 
sonne ne  se  réjouirait  autant  que  moi  de  le  voir 
adopter.  Mais,  j'ai  toujours  cru,  comme  jo 
le  crois  encore,  que  l'on  peut  continuer  do 
faire  fonctionner  avec  avantage  lo  régime 
actuel.  Je  n'ai  jamais  voté  la  fédération 
non  plus  que  l'union  législative. 

UN  11  ON.  DÉPUTÉ— Non  plus  que 
l'annexion  ? 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— En  effet, 
je  n'ai  jamais  signé  le  manifeste  annoxioniste. 
(Ecoutez  !  écoutez  !  on  rit.)  Je  n'ai  apprové 
ni  appuyé  aucun  projet  ayant  pour  but  de 
changer  la  constitution  actuelle,  et  il  sied  mal 
à  l'hon.  monsieur  de  m' accuser  de  manquer 
de  patriotisme  parce  que  je  ne  crois  pas 
devoir  approuver  ce  projet  dans  tous  ses 
détails.  (Ecoutez! écoutez!)  L'hon.  monsieur 
voudrait  encore  faire  croire  à  la  chambre 
que  j'ignorais  que  ce  gouvernement  ne 
pouvait  pas  traiter  directement  avec  les 
Etats-Unis  de  la  question  de  réciprocité  ;  est- 
ce  qu'il  oublie  que  le  seul  document  qu'une 
adresse  de  cette  chambre  a  pu  obtenir  à  ce 
sujet,  est  une  minute  du  conseil  adressée  au 
secrétaire  d'état  par  moi  et  mes  collègues 
sur  le  traité  de  réciprocité  ? 

L'HoN.  AI.  HOLTON— Qu  ont  donc  fait 
depuis  les  hon.  ministres? 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Ils  n'ont 
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rien  fait  ;  ce  qui  n'a  pas  empêché  l'hon. 
président  du  conseil  de  nous  attaquer  parce 
que  nous  n'avions  rien  fait  sur  cette  question. 

L'HoN.  M.  15R0WN— L'hon.  monsieur 
est  dans  l'erreur  la  plus  complète,  car  il  a  fait 
allusion  à  une  circonstance  dans  laquelle 
j'insistai  en  personne  auprès  de  lui  sur  la 
nécessité  d'adopter  promptement  des  me- 
sures pour  sonder  les  intentions  du  gou- 
vernement de  Wnshingten  et  de  s'assurer 
s'il  n'y  avait  pas  moyen  de  négocier  un  nou- 
veau traité.  Il  m'expliqua  les  difficultés 
qu'il  y  avait  à  surmonter,  et  quoique  je  les 
regardasse  comme  pouvant  être  vaincues,  je 
crois  cependant  que  les  circonstances  étaient 
de  nature  à  m'empêcher  de  l'en  blâmer. 

L'HoN  J.  S.  MACDONaLD-Nous 
fîmes  tout  notre  possible  en  fait  de  repré- 
sentations au  gouvernement  anglais  ;  que  le 
gouvernement  nous  dise  donc  où  en  est  la 
question  depuis  lors  ? 

L'HoN.  M.  BROWN — Nous  avons  suivi 
la  même  ligne  de  conduite,  et  il  eut  été 
bien  plus  avantageux  pour  les  intérêts  du 
pays  si  nous  n'avions  pas  été  entravés 
comme  nous  l'avons  été. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Je  répète 
donc  que  l'explication  que  nous  a  donnée 
l'hon.  procureur-général  du  Haut-Canada 
est  bien  plus  explicite  et  satisfaisante  que 
la  première,  et  j'espère  que,  dans  mes  com- 
mentaires sur  celle  ci,  je  ne  me  suis  servi 
d'aucun  langage  extra-parlementaire.  J'ai 
usé  de  mon  droit  de  tirer  des  déductions 
des  communications  gfficielles  faites  à  cette 
chambre,  et  ne  suis  pas  tenu  de  me  res- 
treindre lorsque  j'ai  raison  de  redouter  les 
suites  du  renversement  de  la  constitution 
qui  nous  régit  depuis  si  longtemps  II  n'y 
a  donc  rien  d'étonnant  ni  de  malséant  que 
ce  sujet  m'émeuve  profondément  et,  qu'a- 
vant de  laisser  anéantir  la  constitution  à 
laquelle  je  suis  si  attaché,  j'aie  donné  libre 
cours  à  l'indignation  dont  je  suis  animé. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  On  s'est  servi  d'un 
langage  bien  plus  violent  dans  cette  en- 
ceinte lorsque  les  motifs  des  bon.  ministres, 
ont  été  mis  en  doute  par  des  bon.  députés 
dont  l'intelligence  dépasse  autant  la  mienne 
que  le  jour  l'emporte  sur  la  nuit.  (,0u 
rit.)  Je  crois  que  le  pays  et  la  chambre 
me  seront  obligés  de  la  façon  dont  j'ai 
exprimé  mes  alarmes  sur  la  question  ; 
dans  tous  les  cas,  je  crois  à  la  vérité 
de  ce  que  j'ai  avancé.   (Kcoutez!    écoutez!) 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Les  explica- 
tions données    aujourd'hui  par    l'hon.  pro- 


cureur-général du  Haut-Canada  sont  bien 
plus  complètes  que  celles  qui  ont  d'abord  été 
données,  mais  je  crains  qu'il  n'y  ait  encore 
quelqne  malentendu.  Ainsi,  l'hon.  pro- 
cureur-général du  Haut-Canada  a  déclaré 
qu'il  soumettrait  h.  la  chaîubre  à  la  pro- 
chaine session  le  projet  de  constitution  des 
gouvernements  locaux;  est-ce  l'intention  du 
gouvernement  ou  de  la  députatiou  chargée 
d'aller  en  Angleterre,  de  faire  approuver  le 
projjt  par  le  gouvernement  impérial  sans 
le  concours  dos  provinces  du  golfe  ?  Et  si 
les  provinces  du  golfe  ne  se  montrent  pas 
disposées  à  accepter  le  projet,  est-ce  que 
le  gouvernement  en  pressera  l'adoption 
pour  l'appliquer  aux  deux  provinces  du 
Canada  ?  Si  j'ai  bien  compris  l'hon.  pro- 
cureur-général du  Haut-Canada,  il  a  dit  que 
le  gouvernement  déposerait  à  la  prochaine 
session  devant  les  chambres  la  constitution 
des  législatures  locales  ;  or,  s'il  ne  veut  pas 
pousser  le  projet,  je  ne  vois  aucune  néces- 
sité à  ce  que  nous  nous  occupions  des  légis- 
latures locales.     (Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD  — 
Je  déclare  ce  que  j'ai  déjà  dit  auparavant, 
savoir  :  que  lorsque  les  présentes  résolutions 
seront  votées,  ceux  qui  seront  chargés  de 
porter  la  chose  à  la  connaissance  du  go  iver- 
uement  impérial  et  d'en  conférer  avec  lui, 
prendront,  sans  aucun  doute,  les  mesures 
les  mieux  combinées  pour  nos  intérêts. 
(Ecoutez  !  écoutez  !  et  on  rit.) 

M.  RANKIN— Je  remercie  l'hon.  député 
de  Corowall  d'avoir  obtenu  les  explications 
qui  viennent  d'être  données,  tout  en  faisant 
mes  réserves  sur  ce  qu'il  a  ajouté.  Ces 
explications  me  satisfont  amplement.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Je  vois  avec  plaisir  qu'il 
est  de  l'intention  du  gouvernement  de  pour- 
suivre, sans  s'occuper  de  ce  que  peuvent 
fa're  les  provinces  du  golfe,  et  de  pousser  la 
mesure  sans  faire  de  cas  du  Nouveau-Bruns- 
wick,  car  nous  devons  nous  rappeler  que 
nous  nous  occupons  des  intérêts  du  pays  en 
général,  et  que  si  ly  projet  actuel  est  accep- 
table au  peuple  canadien,  il  devra  l'être 
aux  quatre  cinquièmes  de  la  population  de 
l'Amérique  du  Nord.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Il  est  évident,  même  pour  l'esprit  le  plus 
borné,  pour  me  servir  des  paroles  de  l'hon. 
procureur- général  du  Haut-Canada,  que 
notre  destinée  est  dans  le  dilemme  suivant  : 
ou  nous  devons  accroître  et  fortifier  l'in-  ' 
fluenco  et  la  domination  anglaise  sur  ce 
continent,  ou  toutes  les  provinces  s'en  iront 
une  à  une  s'engouffrer  dans   la  république 


671 


voisine.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Telle  a  été 
mon  opinion  pendant  des  années,  et  telle  est 
encore  celle  que  j'ai  aujourd'hui.  Cepen- 
dant, je  me  suis  levé,  M.  l'OaATEUft,  afio 
d'obtenir  une  explication  plus  complète  sur 
un  point  doot  il  n'a  pas  été  question,  hormis 
que  ce  soit  avant  mon  arrivée  ici.  J'aimerais 
à  savoir  quelle  est  l'intention  du  gouverne- 
ment à  l'égard  des  volontaires  aujourd'hui 
stationnés  sur  la  frontière:  devront-ils  y 
demeurer  an-delà  du  1er  mai  prochain  ? 

UN  HON.  DÉPUTÉ— La  réponse  a  déjà 
été  donnée  à  cette  question. 

M.  RANKIN — J'espère  que  le  gouverne- 
ment demandera  à  la  chambre  les  moyens 
de  maintenir  sur  pied  le  nombre  de  troupes 
nécessaires,  non  passeulement  jusqu'en  juin, 
mais  jusqu'en  octobre,  s'il  le  faut.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !) 

M.  GIBBS — Je  pense  que  la  politique 
qu'a  annoncée  le  gouvernement  aujourd'hui 
est  ferme,  énergique,  droite  et  propre  à  lui 
rallier  la  confiance  de  cette  chambre  et  du 
pays.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Elle  prouve 
que  le  ministère  est  sérieux  dans  cette  grave 
question  de  la  confédération,  et  quoique  dise 
l'opposition  sur  les  motifs  qui  ont  porté  le 
gouvernement  à  déposer  devant  la  chambre 
cette  mesure  au  commencemeatde  la  session, 
je  répète  que  les  paroles  de  l'hon.  procureur- 
général  du  Haut-Canada  sont  de  nature  à 
détruire  tout  doute.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Si  le  projet  valait  quelque  chose  lorsque  le 
gouvernement  déclara,  dans  le  discours  du 
trône,  son  intention  de  le  soumettre  au  vote 
de  la  chambre,  il  doit  aujourd'hui  avoir  la 
même  valeur,  et  j'espère  que  quelles  que 
soient  les  obstacles  à  vaincre,  l'administra- 
tion réussira  à  le  faire  mettre  à  exécution. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  On  a  prétendu  que 
le  gouvernement  aurait  dû  commencer  par 
le  projet  de  moindre  importance  au  lieu  de 
celui  qui  en  avait  le  plus  : — ^je  prétends, 
pour  ma  part,  Bl.  I'Orateur,  que  le  plus 
renferme  le  moins,  et  que  le  gouvernement, 
au  lieu  d'être  blâmable  dans  ce  qu'il  a  fait, 
mérite  au  contraire  la  reconnaissance  de 
cette  chambre  pour  lui  avoir  soumis  tout 
d'abord  le  plus  considérable  des  deux  projets. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Ce  n'est  pas  souvent 
qu'on  voit  des  questions  de  cette  gravité 
emportées  sans  opposition  ;  qu'on  se  rappelle 
entr'autres  celle  des  réserves  du  clergé,  dont 
la  discussiou  fut  accompagnée  de  débats  si 
vifs  et  si  orageux  et  qui,  après  plusieurs 
années  d'efforts,  finit  par  être  réglée.  Au- 
jourd'hui, que  nous  sommeB  eur  le  point 


d'obtenir  ce  que  demande  le  Haut-Canada 
depuis  si  longtemps — la  représentation  légis- 
lative basée  sur  le  chiffre  de  la  population — 
des  difficultés  nouvelles  surgissent  et  s'op- 
posent à  ce  résultat;  aussi,  j'espère  bien 
que  le  gouvernement  ne  cédera  pas,  mais 
qu'il  accomplira  la  volonté  de  la  majorité 
des  membres  de  cotte  chambre  et  du  peuple 
de  cette  province,  et  qu'il  consommera 
l'union  de  toutes  les  provinces  anglaises  de 
l'Amérique  du  Nord.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Je  vois  avec  plaisir  que  le  gouvernement  a 
songé  à  la  réciprocité  commerciale  de  ce 
pays  avec  les  Etats-Unis.  C'est  là  une 
question  des  plus  importantes,  et  n'eut-ce 
été  que  cette  considération,  elle  aurait  encore 
suffi  pour  me  faire  envisager  avec  joie  l'adop- 
tion du  projet  actuel,  parce  qu'il  l'uiait  été 
bien  plus  facile  de  discuter  cette  question 
avec  le  gouvernement  impérial  au  moyen  de 
représentants  de  la  confédération  que  par  des 
représentants  de  chaque  province.  Je  répète 
donc,  M.  rOiiATEDR,  que  la  conduite  du 
gouvernement  est  de  nature  à  inspirer  la 
coQliance  de  ses  amis,  et  je  crois  que  tout 
le  pays  l'approuvera.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
J'espère  qu'il  n'épargnera  rien  pour  assu- 
rer le  succès  final  de  la  mesure.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !) 

Dr.  PARKER — Si  je  compreuds  bien  les 
déclarations  que  vient  de  faire  le  gouverne- 
ment, il  se  propose  d'envoyer  en  Angleterre 
une  délégation  chargée  de  discuter  les  trois 
questions  du  traité  de  réciprocité,  des  forti- 
fications et  de  la  confédération  telle  que 
proposée  à  cette  chambre.  L'hon.  procureur- 
général  ajoute  que  la  deuxième  de  ces  ques- 
tions est  très  pressante  et  qu'il  faut  s'occuper 
de  suite  du  traité  de  réciprocité  ;  — mais, 
si  ces  questions  sont  aussi  pressaotes  qu'il 
le  dit,  pourquoi  ne  pas  s'en  occuper  sur 
le  champ,  indépendamment  du  succès 
du  projet  actuel  ?  (  Ecoutez  !  écoutez  !  ) 
L'époque  des  changements  constituùonnels 
dans  un  paya  est  on  ne  peut  plus  défavorable 
à  l'étude  mûre  et  réfléchie  de  ces  questions, 
et  s'il  y  a  urgence,  on  doit  s'en  occuper  de 
suite  et  même  avant  le  projet  de  coiitédéra- 
tion.  Le  comte  Russell  fut,  on  s'en  sou- 
vient, la  fable  de  toute  la  presse  anglaise, 
parce  qu'il  avait  introduit  le  bill  de  réforme 
durant  la  guerre  de  Crimée.  Je  repousse 
vivement  la  tentative  faite  pour  imposer  à 
cette  chambre  des  changements  constitu- 
tionels  sous  la  pression  du  danger  et  d'une 
guerre  imipinente.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Celui- 
là  n'est  pas  l'ami  de  son  pays  qui  cherche 
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à  créer  des  alarmes  continuelles  et  pousse 
Bans  cesse  le  cri  de  loyauté.  (Ecoutez  ! 
écoutez  1  )  Le  gouvernement  actuel  a  été 
formé  expressément  dans  le  but  de  porter 
remède  aux  difficultés  constitutionelles  de 
cette  province,  et  je  lui  rappelle  cet  engage- 
ment. Le  projet  qui  nous  est  soumis  a  pour 
objet  l'union  de  toutes  les  colonies  de  l'Amé- 
rique Anglaise  du  Nord,  et  si  le  traité  est 
sanctionné  par  le  gouvernement  impérial,  ai 
le  parlement  anglais  vote  une  loi  basée  sur 
les  présentes  résolutions  et  que  les  provinces 
du  golfe  persistent  dans  leur  détermination, 
quelle  sera  la  situation  qui  nous  sera  faite  ? 
Est-ce  que  ce  plan  de  fédération  devra  être 
appliqué  aux  deux  Canadas  ?  Eh  bien  !  M. 
I'Orateue,  ce  n'est  pas  là  le  remède  con- 
stitutionnel que  nous  voulions,  et  je  deman- 
derai à  la  chambre  si  elle  est  prête  à  l'adopter 
pour  nous-mêmea  ?  (Ecoutez  1  écoutez  !)  Je 
crois  que  le  gouvernement  aurait  dû  se 
borner  à  la  question  constitutionnelle  et 
n'aurait  pas  dû  la  mêler  avec  celles  de  la 
défense  et  du  commerce  de  ce  pays  dans  le 
but  de  lui  donner  plus  d'éclat.  Il  n'a  pas 
saisi  le  parlement  de  la  question  comme  il 
le  devait,  ou  comme  en  ont  été  saisis  les  parle- 
ments des  autres  provinces,  et  la  chambre 
devra  l'envisager  de  la  manière  suivante  : — 
Est-ce  qu'il  va  être  passé  un  acte  impérial 
pour  établir  la  confédération  entre  les  deux 
Canadas  d'après  les  résolutions  actuelles  ? 
Je  ne  suis  pas  prêt  à  accepter  cette  mesure 
comme  remède  constitutionnel,  et  je  ne 
le  veux  pas  dans  cette  forme.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !) 

L'HoN.  M.  MoGEE— L'hon.  député  qui 
vient  de  s'asseoir  prétend  que  la  question  de 
la  confédération  n'a  pas  été  mise  de  vaut  cette 
chambre  de  la  façon  qu'elle  l'a  été  devant  la 
législature  des  autres  provinces  ;  eh  bien  ! 
mes  renseignements,  qui  sont  peut-être  aussi 
exacts  que  les  siens,  me  portent  à  croire 
qu'onasuivi  lamêmeiigne  de  couduiteici  que 
dans  trois  des  autres  provinces,  à  savoir  : 
Terreneuve,  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  la 
Nouvelle-Ecosse.  Les  dernières  nouvelles 
reçues  ici  font  espérer  que  les  résolutions 
vont-être  votées  par  Terreneuve  ;  dans  la 
Nouvelle-Ecosse,  elles  ont  été  mises  devant 
la  chambre  par  le  secrétaire  provincial,  qui 
déclara  que  l'adoption  des  résolutions  serait 
proposée  à  unjour  ultérieur.  Du  moins,  c'est 
la  déclaration  faite  par  l'hon.  M.  Tupper, 
secrétaire  provincial. 

Dr.  l'AKKEK — Lisez  le  disoour»  de  Son 
E2.cellence. 


L'HoN.  M.  McGEE — Eh  bien  !  ce  discours 
était  très  convenable.  D'un  autre  côté,  l'hon. 
monsieur  se  rappellera  que  ce  qu'il  a  dit  de 
quatre  provinces  est  inexact  pour  trois  d'en- 
tr'elles.  Mon  hon.  ami,  le  député  de  North 
Hastiugs  (M.  T.  G.  Wallbridqe),  a  nié  que 
l'influence  américaine  ait  eu  quoique  ce  soit 
à  faire  avec  le  résultat  des  élections  dans  le 
Nouveau-Brunswick.  Je  lui  répondrai  que 
l'un  des  candidats  heureux  est  l'agent  de  la 
ligne  des  vapeurs  américains— la  ligne  interco- 
loniale— compagnie  qui  monopolise  tout  le 
commerce  de  transport  dans  le  Nouveau- 
Brunswick,  et  dont  pas  une  seule  action 
n'appartient  à  un  habitant  du  Nouveau- 
Brunswick.  (Ecoutez  !  écoutez  ')  Qui  peut 
supposer  que  l'on  ne  s'est  pas  servi  de  l'in- 
fluence de  cette  compagnie  dans  les  élections  ? 
On  a  fait  jouer  toute  espèce  d'influence,  et  de 
bateaux  à  vapeur,  et  de  chemins  de  fer  et  de 
mines  et  de  pêcheries  ;  et  ce  n'est  pas  trop  avan- 
cer que  de  dire,  pour  ma  part  je  le  fais  sans 
hésiter,  que  la  lutte  dans  cette  partie  du 
pays  comme  dans  les  autres  s'est  faite  entre 
Yankees  et  Anglais.  C'a  été  une  bataille 
rangée  et  à  découvert  entre  les  intérêts 
yankees  d'un  côté  et  les  intérêts  anglais  de 
l'autre,  et  ceux  qui  ont  assez  peu  de  généro- 
sité pour  se  réjouir  de  la  défaite  de  l'hon. 
M.  TiLLEY,  le  font  pour  fêter  le  triomphe  des 
intérêts  yankees.  Ce  que  je  dis  ici,  je  le 
tiens  de  faits  recueillis  par  moi  dans  dix 
différentes  visites  que  j'ai  faites  dans  cette 
province  ;  aussi,  je  n'hésite  pas  à  dire  que 
si  mon  hon.  ami  y  eut  été  autant  de  fois  que 
moi,  et  eut  eu  les  mômes  avantages  de  voir 
les  choses  de  près,  il  comprendrait  qu'il  y  a 
eu  en  jeu  bien  autre  ohose  que  le  mérite  ou 
les  désavantages  du  projet  de  confédération. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Entr'autres  reproches 
faits  à  l'hon.  M.  ïilley,  on  lui  a  dit  que 
l'hon.  M.  Macdonald  avait  déclaré  que  le 
chemin  de  fer  intercolonial  ne  pouvait  pas, 
comme  de  juste,  faire  partie  de  la  constitu- 
tion :  voilà  un  exemple  du  genre  de  guerre 
qu'on  lui  a  faite.  La  lutte  a  donc  été  entre 
le  préjugé  et  le  patriotisme,  entre  l'ignorance 
et  l'intelligence,  entre  l'influence  yankee  et 
les  grands  principes  de  la  politique  anglaise 
de  l'Amérique  du  Nord.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Ceux  qui  se  réjouissent  de  cet  état  de  choses 
peuvent  s'en  féliciter  s'ils  le  veulent,  mais 
notre  devoir  à  nous  est  d'obéir  à  l'opinion 
véritable  du  pays,  de  montrer  notre  fermeté 
et  notre -bonne  foi  en  fesant  adopter  le  projet 
actuel,  de  prouver  au  reste  de  l'empire  notre 
résolution  inébranlable  de  noua  eu  tenir  à  la 
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ligne  de  conduite  qni  a  été  décidée,  de  faire 
Toir  que  nous  ne  changeons  pas  d'avis  en 
trois  semaines  et  que  nous  ne  fesons  de 
propositions  aujourd'hui  pour  Ls  répu- 
dier demain.  (  Ecoutez  !  écoutez  !)  Je 
suis  donc  certain  que  si  mon  bon.  auii  de 
North  Hastings  connaissait  ce  pays  comme 
moi,  il  sn  viendrait  à  la  même  conclusion. 
Ajournement  de  six  heures;  à  la  reprise 
QG  là  sé&nc6  *     ■ 

L'HoN.M.ALLEYN.— M.rORATEua:- 
Ceux  à  qni  il  a  été  donné  de  .siéger,  depuis 
1854,  dans  la  législature  canadienne,  ont  eu 
à  expédier  et  à  régler  des  matières  de  la 
plus  haute  importancs  pour  la  province. 
Des  questions  qui,  dans  d'autres  pays  plus 
anciens,  ont  dissous  Jes  liens  de  la  société, 
ont  causé  des  eflFusions  de  sang  et  presque 
conduit  à  l'anarchie, — tel  que  l'acte  de  notre 
tenure  seigneuriale  et  celui  des  réserves  du 
clergé, — ont  été  définitivement  et  paisible- 
ment réglées,  non  pas  sans  quelqu'injustice 
envers  un  petit  nombre,  mais  certainement  à  la 
satisfaction  du  peuple  en  général.  Cependant, 
toutes  ces  que.stion3,  de  la  plus  grande  im- 
portance pour  nous,  ne  sont  rien  comparées 
à  celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  car  les 
premières  ne  se  rapportaient  qu'aux  intérêts 
et  à  la  prospérité  d'une  seule  province,  tandis 
que  le  projet  actuel  se  rattache  à  la  créa- 
tion d'une  constitution  pour  toutes  les 
provinces  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  et  pour  un  pays  qui  peut  arriver  à^oom- 
prendre  la  moitié  d'un  continent  et  s'étendre, 
par  une  chaîne  non  interrompue,  de  l'Atlan- 
tique au  Pacifique.  (Applaudissements.) 
Quoique  la  considération  de  cette  grande 
question  ait  déjà  pris  beaucoup  de  temps  à 
cette  chambre,  et  que  la  gravité  des  matières 
auxquelles  elle  se  rapporte  n'ait  pas  soulevé 
dans  l'espjit  des  hon.  députés  ces  vifs  senti- 
ments de  parti  et  d'individualité  qui  sont 
d'ordinaire  l'accompagnement  obligé  de 
questions  d'une  moindre  importance  et  d'une 
nature  plus  locale  ;  je  crois  néanmoins,  M. 
I'Orateur,  qu'il  n'est  personne  qui,  s'inté- 
ressant  à  l'avenir  de  ce  pays  au  nom  duquel 
nous  sommes  ici,  peut  ne  pas  finir  par  rester 
convaincu  que  le  sujet  actuel  mérite  de 
nous  les  plus  grave»  et  les  plus  calmes  déli- 
bérations. La  question,  M.  I'Orateur,  n'est 
pas  nouvelle,  car  elle  a  été  mise  sous  les 
yeux  du  parlement  et  du  peuple  à  diverses 
reprises,  et  depuis  40  ou  50  ans  nos  hommes 
d'état  les  plus  distingués  n'ont  cessé  plus 
ou  moins  de  s'en  occuper.  Elle  a  été  exposée 
aux  populations   de  toutes  les  provinces  de 

8(i 


l'Amérique  du  Nord  dans  une  fjule  d'écrits 
et  de  brochures,  et  aujourd'hui,  à  la  suite 
d'une  combinaison  d'événements  extraordi- 
naires, tels  peutr-être  qu'il  ne  s'en  présentera 
jamais,  elle  veut  être  discutée  pratique- 
ment par  ceux-là  qui  peuvent  lui  donner  de 
la  vie  et  de  la  vitalité.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Nous  sommes,  à  l'égard  de  la  décision  que 
nous  devons  prendre  sur  cette  question 
importante,  chargés  d'une  grande  responsa- 
bilité. Dans  cette  combinaison  extraordinaire 
d'événements  dont  je  viens  de  parler,  l'un 
des  faits  les  plus  remarquables  a  été  de  voir 
les  hommes  les  plus  éminents  de  toutes  les 
provinces,  ayant  chacun  des  opinions  contra- 
dictoires, se  décider  à  faire  taire  leurs  répu- 
gnances pour  élaborer  ensemble  un  projet 
ayau  t  pour  but  de  favoriser  les  intérêts  du  pays. 
A  quelle  époque  a-t-il  été  donné  de  voir 
les  chefs  des  partis  opposés  abandonner  les 
avantages  que  donne  toujours  à  ua  parti  son 
opposition  à  quelque  grande  mesure,  pour 
s'entendre  dan»  une  action  commune  ?  C'est 
pourtant  ce  qu'il  nous  a  été  permis  de  voir 
l'automne  dernier  dans  la  conférence  de 
Québec.  Plusieurs  des  membres  de  cette 
conférence  savaient  très  bien  qu'en  agissant 
ainsi  ils  risquaient  leur  position  politique  ; 
cette  considération  ne  les  a  pas  arrêtés,  et 
nous  voyons  aujourd'hui  qu'en  efi'et  la  diffi- 
culté était  sérieuse.  Quant  à  moi,  je  consi- 
dère que  du  moment  où  un  homme  agit 
consciencieusement  dans  l'exécution  de  ses 
devoirs,  il  préférera  essuyer  une  défaite  en 
combattant  pour  une  bonne  cause  que  triom- 
pher avec  une  mauvaise.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Aussi,  me  semble-t^il  qu'on  ne  peut 
réfléchir  à  la  conduite  de  ces  hommes  sans 
leur  décerner  les  plus  grandes  louanges  pour 
les  sentiments  élevés  de  patriotisme  dont  ils 
ont  fait  preuve  en  cette  circonstance.  Quoi- 
qu'on puisse  dire  de  leur  jugement,  tout  le 
monde  conviendra  que  leur  conduite  est 
digne  des  éloges  les  mieux  mérités.  (Ecou 
tez  !  écoutez  !;  En  voyant  d'un  autre  côté, 
la  question  actuelle  agitée  par  toutes  les 
provinces,  faire  tant  de  bruit  en  Angleterre 
et  même  sur  le  continent  européen,  dans  un 
laps  de  temps  aussi  restreint,  je  crois  que 
nous  devons  nous  convaincre  qu'il  existe 
quelque  raison  toute  puissante  qu'il  en  soit 
ainsi.  J'ai  soigneusement  étudié  la  question 
à  ce  point  de  vue,  et  je  crois  pouvoir  dire 
que  la  même  raison  se  trouve  dans  l'histoire 
de  tous  les  peuples.  Je  me  rappelle  que 
lord  Macaulat,  dans  un  discours  qu'il 
fesait  à  l'université  d'Aberdeen,  en  parlant 
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des  évènementa  de  1848,  déclarait  que 
depuis  l'invasion  des  Huns  jamais  la  civili- 
sation n'avait  couru  d'aussi  grands  risques 
que  dans  cette  année-là.  (Ecoutez  !  écoutez  \) 
Ces  dangers  sont  passés,  mais  les  résultats 
en  sont  restés.  Le  flot  menaçait  de  tout 
submerger,  mais,  obéissant  à  la  loi  naturelle, 
il  s'est  retiré  au-delà  de  4a  limite  de  la  basse 
Miaréc  et  a  laissé  à  découvert  plus  d'une  côte. 
On  semble  se  rire  des  petites  nations,  on  se 
moque  de  la  bonne  foi  des  traités,  et  dans 
cet  âge  de  civilisation,  tant  vanté,  la  doctrine 
du  droit  du  plus  fort  prévaut  aussi  fortement 
qu'au  17mc  siècle.  (Kcoutez  !  écoutez  !) 
Les  Danois,  peuple  vertueux  et  brave,  ont 
été  en  butte  à  une  guerre  sans  espoir,  avec 
l'Auiricbe  et  la  Prusse,  pendant  que  l'Angle- 
terre et  la  France  faisaient  des  représenta- 
tions dans  des  protocole.!,  mais  des  actes, 
point.  La  Russie,  sous  son  talon  de  fer,  a 
écrasé  la  dernière  étincelle  de  la  liberté  de 
la  Pologne,  et  la  libre  Angleterre  et  la  géné- 
reuse Frunce  sent  demeurées  silencieuses 
devant  les  longues  souffrances  de  la  Pologne, 
qui  ont  excité  des  sympathies  si  vives  et  si 
universelles.  (  Ecoutez  I  )  Au  Caucase, 
nous  avons  vu  toute  une  nation  abandonner 
un  sol  qu'elle  a  défendu  pendant  des  siècles, 
perdant  sur  la  route  des  mille  et  des  dizaines 
de  mille  de  ses  membres,  pour  chercber  dans 
les  déserts  cachés  de  l'Asie,  le  pain  et  la 
liberté.  Sur  ce  continent,  la  grande  nation 
qui  nous  avoisiue,  a  eu  recours  à  la  dure  loi 
du  sabre,  et  une  déplorable  lutte  intestine  y 
exerce  des  ravages  dans  des  proportions 
inconnues  depuis  Le  campagne  de  Russie  et  les 
guerres  de  jNapolÉon.  Ces  choses,  d'après 
les  inflexibles  lois  de  la  politique,  peuvent 
être  dans  l'ordre,  et  les  nations  ne  peuvent 
pas  roJipre  la  dure  loi  de  la  non-interventijo, 
mais  lorsque  nous  voyons  de  tels  événements 
80  passer  autour  de  nous,  ne  devons-nous  pas 
en  venir  à  la  conclusion  que  tout  pouvoir  doit, 
k  moins  de  s'abdiquer,  augmenter  et  em- 
piéter, et  que  la  pure  justice  et  le  droit 
abstrait,  sans  des  bataillons  armés  pour  les 
appuyer,  seront  toujours  impuissants  à  con- 
server l'intégrité  d'un  territoire  de  même 
qu'à,  assurer  la  protection  de  ses  habitant^). 
En  outre,  dans  les  découvertes,  dans  les 
arts  et  les  sciences,  nous  voyons  combien  la 
puissance  des  grands  états  a  pris  de  l'essor, 
comparativement  aux  autres  plus  petits. 
La  télégraphie  a  annihilé  le  temps,  les  che- 
min» de  fer  et  les  steamers  ont  dévoré 
l'espace.  La  guerre  ne  peut  plus  être  faite 
que  par   des  nations   possédant  des  vastes 


ressources,  des  engins  et  du  matériel  mili- 
taires. Un  vaisseau  de  guerre  bordé  de  fer, 
avec  son  armement  de  canons  Armstrong, 
coûterait  une  année  de  revenu  à  une  pro- 
vince. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Et  si  nous 
regardons  autour  de  nous,  nous  voyons 
ce  principe  d'agrandissement  territorial,  ces 
alliances  des  diverses  parties  de  nations  et 
ces  unions  entre  diverses  portions  d'empire, 
s'accomplir  de  tous  côtés  en  vue  des  événe- 
ments à  venir.  Le  principe  de  centralisa- 
tion fait  partout  des  progrès  rapides  ;  il 
réunit  ensemble  les  grandes  nations  et 
oblige  les  petites  à  chercher  dans  des  al- 
liances réciproques  le  salut  de  chacune. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Ceci  n'est  pas  de  la 
vaine  théorie,  mais  résulte  des  faits.  Jetez 
les  yeux  sur  l'Italie  :  qu'était-elle  il  n'y  a  pas 
longtemps,  sinon  une  multitude  de  petits 
effets  faibles  et  éparpillés.  Qu'est-elle  aujour- 
d'hui, sinon  une  des  premières  puissances 
du  monde  soumise  à  Victor  Emmanuel, 
devenu  roi  de  vingt-cinq  millions  d'indi- 
vidus. La  France  possède  Nice  et  1a  Sa- 
voie et  convoite  une  partie  de  l'Amérique 
centrale  ;  la  Prusse  et  l'Autriche  ont  volé 
le  Danemarck  ;  la  Russie  a  absorbé  le  Caucase 
et  s'avance  dans  l'Asie  centrale;  le  Mexique 
se  transforme  en  un  puissant  empire  ;  les 
Etats-Unis,  en  fait  d'hommes  et  de  maté- 
riel de  guerre,  font  preuve  d'une  vigueur 
qu'on  a  rarement  vue  surpassée.  Si  de  tels 
faits  se  passent  autour  de  nous,  n'estil  pas 
de  notre  devoir  de  considérer  sérieusement 
notre  position  et,  s'il  est  possible,  profiter 
de  l'occasion  ?  (Applaudissements.)  Ce  que 
j'ai  dit  s'applique  à  toutes  les  provinces  et 
à  toutes  les  petites  puissances  ;  et  il  faut  se 
rappeler  que  nous  avons,  en  Canada,  des 
difficultés  qui  nous  sont  propres.  Ordinaire- 
ment, de  grandes  questions  donn«nt  de  la 
force  aux  gouvernements.  La  verge  d' Aaron 
a  dévoré  les  verges  des  magiciens  ;  mais 
quoique  nous  ayons  réglé  de  grandes  ques- 
tions, nos  gouvernements  sont  tombés  comme 
des  châteaux  de  cartes.  Les  gouverneinents 
de  coalition  et  ceux  de  partis  ont  tous 
fini  par  partager  le  même  sort,  et  l'on 
eu  est  venu,  en  fin  de  compte,  à  se  de- 
mander si  le  gouvernement  responsable 
n'avait  pas  manqué  son  coup  en  Canada  ? 
Avant  que  le  cri  ne  se  fut  fait  entendre  pour 
une  augmentation  de  représentation  dans  le 
Haut-Canada,  plusieurs  de  nos  hommes 
publics  les  plus  étr.inents  avaient  été  re- 
pousses de  la  vie  publique;  et  il  était  devenu 
évident    pour    ceux    qui   surveillaient    les 
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événements,  qu'il  fallait  qu'il  y  eut  bientôt 
un  remaniement  de  la  représentation  basée 
en  partie,  du  moins,  sur  le  nombre,  ou  qu'il 
y  eut  uue  dissolution  de  l'union.     Je  crois, 
M.  I'Orateur,  que  ceux  qui  connaissent  les 
leçons  de  l'histoire  et  savent  en  profiter  pour 
en    tirer    parti    dans   les   conjectures  qu'ils 
hasardent  sur  l'avenir,  doivent  en  être  arrivés 
à  la  conclusion   que   l'un   des   malheurs  qui 
pourraient  leplusnousaffliger,serait  lerappel 
de  l'union  entre  le   Bas  et  le  Haut-Canada. 
Quant  à  la  représentation  basée  sur  le  chiflFre 
de  la  population,  les  appels  aux  passions  et 
aux  préjugés  qu'elle  occasionnerait  dans  les 
deux  sections  de  la  province  seraient  des  plus 
désastreux.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Nous  n'au- 
rions  pas  manqué  de   voir  éclater    dans   le 
Bas-Qanada  le  mécontentement  le  plus  vif  ; 
c'est  pourquoi,  en  vue  de  toutes  ces  choses, 
je  ne  puis  m'empècher  de  regarder  comme 
un   grand    avantage,  pour    le    Canada,  que 
l'adoption  de  la  confédération  ait  pour  effet 
de  trancher  ces  difficultés  sans  créer  le  mé- 
contentement que  toute  autre  mesure,  pour 
la   même  fin,  aurait   inévitablement    causé. 
(Ecoutez.)    Mais,  on   me    demandera  peut- 
être,  les  provinces,  en  s'unissant,  deviendron t- 
elles   une  grande   puissance  ?  Je  répondrai 
franchement  que  je  ift   pense  pas  que   tel 
Boit    le    cas    pour    le    présent;  je   n'oserais 
prédire,     non    plus,    ce    que    l'avenir    nous 
destine  ;  mais  je  crois  que  cette  union  nous 
donnera  une  plus  grande  chance  de  remédier 
aux  maux   auxquels  j'ai  fait  allusion,  ainsi 
que  de  surmonter  nos  difficultés  particulières; 
et  je  dis  qu'unis,  nous  posséderons  des  avan- 
tages que,  séparés,  quoique  faisant  partie  du 
même    empire,     nous    ne    pourrons    jamais 
obtenir.  (Applaudissements)  Nous  ne  serons 
qu'un  seul  peuple  quand  il  faudra  délibérer, 
décider  et  agir.  Nous  n'aurons  qu'un  tarif;  le 
commerce  sera  sans  entraves  ;  nos  communi- 
cations seront  non   interrompues  et  les  pro- 
vinces maritimes  nous  donneront  un  port  de 
mer,  pendant  que   les  ressources   manufac- 
turières   du    Bas-Canada    et   les    richesses 
agricoles   du   Haut-Canada,  leur   appartien- 
dront.    Un  vaste  champ  sera  ouvert  à  l'am- 
bition de   nos  jeunes  gens,  et   nos  hommes 
politiques  auront  un  bel  avenir  devant  eux 
et  pourront  justement  aspirer  à  la  position 
et  aux  honm/urs  qui  sont  la  récompense  des 
hommes  d'état.    (Applaudissements.)    Com- 
ment ne   pas  croire  après  cela  que  l'union 
de  toutes  les  provinces  ne  sera  pas  des  plus 
avantageu.ies  à  chacune  d'entr'elles,  d'autant 
plus  que  nous,  Canadiens,  avons  des  raisons  I 


particulières  de  désirer  encore  plus  que  les 
autres  qu'il  en  soit  ainsi  '(  (Ecoutez  !) 
En  effet,  si  nous  nous  unissons,  avec  l'appui 
de  la  Grande-Bretagne,  et  si  nous  conti- 
nuons d'être  ce  que  nous  sommes,  ne  faisant 
pas  d'appel  à  Jupiter  sans  mettre  nous- 
mêmes  l'épaule  à  la  roue,  nous  n'avons 
aucun  ennemi  à  craindre  ;  et  si  le  jour 
arrive  où  il  devienne  nécessaire  pour  nous 
de  prendre  rang  parmi  les  nations  de  la 
terre,  nous  pourrons  le  faire  dans  des  cir- 
constances beaucoup  plus  favorables  qu'en 
demeurant  provinces  séparées.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !  )  Je  m'abstiens  de  discuter  les 
détails  du  projet.  C'est  dans  la  nature  de.s 
choses  que  telle  ou  telle  partie  puisse  déplaire 
à  quelques-uns  de  nous,  mais  je  suis  prêt  \ 
accepter  le  moindre  mal  pour  l'amour  d'un 
plus  grand  bien  :  car  je  sais  aussi  que  lorsque 
ce  projet  sera  en  opération,  le  parlement 
uni  y  fera  des  changements,  ou  des  amen- 
dements, au  fur  et  à  mesure  que  des  incon- 
vénients se  feront  sentir  sérieusement.  Avec 
de  telles  opinions,  il  est  inutile  pour  moi  de 
dire  que  je  voterai  pour  l'adresse  et  les  résolu- 
tions telles  qu.'elles  sont.  J'ai  entemlu, 
vendredi  soir,  un  bon.  député  (Le  Col.  Haul- 
tain)  déclarer  que  la  minorité  protestante 
du  Bas-Canada  avait  -de  sérieuses  appré- 
hensions au  sujet  de  ses  libertés  religieuses. 
Cet  bon.  monsieur  a  laissé  percer  des  doutes 
assez  énergiques  sur  la  tolérance  des  catho- 
liques, en  matière  de  religion.  Tout  en 
donnant  à  cet  bon.  député  tout  le  crédit 
pojsible  pour  sa  sincérité  et  la  manière 
modérée  avec  laquelle  il  s'est  exprimé,  je 
crois  qu'il  eut  mieux  valu  pour  lui  d'omettre 
cette  partie  de  son  discours,  car  ses  paroles 
n'eu  auraient  pu  avoir  que  plus  de  poids 
dans  l'opinion  publique.  Je  ne  pense  pas 
que  les  protestants  du  Bas-Canada  craignent 
la  persécution,  et  il  en  est  parmi  eux  qui 
sont  en  cette  chimbre,  qui  ne  le  cèdent  à 
personne  en  talents  et  en  connaissances  et 
qui,  par  conséquent,  ne  sauraient  manquer  de 
prendre  leur  défense.  D'ailleurs,  si  cet  bon. 
monsieur  avait  lu  l'histoire  avec  autant  de 
soin  qu'il  paraît  avoir  étudié  la  controverse 
et  la  théologie,  il  ne  serait  pas  tombé  dans 
l'erreur  où  il  est  tombé.  Il  aurait  trouvé 
que  toutes  les  sectes  chrétiennes  ont  eu  raison 
de  rougir  des  persécutions  de  leur.i  coreli- 
gionnaires, et  que  la  meilleure  marche  i 
suivre  est  de  jeter  le  voile  sur  les  erreurs  du 
passé.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  aurait  aussi 
appris  que  ceux  qui  ont  jeté  les  bases  de  la 
constitutioa  anglaise  étaient  des  natholiques 
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(écoutez  !  écoutez  !)  ;  que  les  barons  qui 
arrachèrent  à,  Jean  la  mayiia  chartii  étaient 
catholique».  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Ce  lut  un 
parlement  catholique,  la  diète  de  Hongrie, 
qui,  seul,  accorda  aux  protestants  une  éman- 
cipation pleine,  libre,  et  san- restriction,  et 
les  catholif|ues  de  la  Bavière  ont  suivi  cet 
exemple.  En  Amérique,  l'état  catholique  du 
Maryland  a  le  premier  adopté  la  tolérance 
religieuse,  sans  limites.  Si  l'hon  député 
avait  visité  Rome,  il  aurait  pu  y  voir  une 
église  protestante  et,  chaque  dimanche  de 
l'année,  assister  au  service  divin  sous  les 
yeux  mêmes  du  Pape. 

M.  T.  (!.  WALLBRIDGE— Il  n'y  a  pas 
d'église  protestante  à  Rome  ;  je  le  dis  parce 
que  je  suis  allé  à  Rome  et  que  je  connais  la 
cbose. 

L'HoN  M.  ALLEYN— Je  ne  prétends 
pas  non  plus  que  cette  église  soit  au  centre 
de  la  ville  ;  mais  .jlle  existe  dans  Rome 
proprement  dite. 

M  T.  C.  WALLBRIDGE— Je  prétends 
le  contraire  etaffirme  que  cette  église  n'est  pas 
dans  les  limites  de  la  ville,  mais  en  dehors 
des  murs,  et  dans  un  greni'er. 

li'HoN.  M.  ALLEYN. — Ce  n'est  pas  non 
plus  un  grenier,  quoiqu'il  vrai  dire  l'exté- 
rieur du  temple  ne  soit  pas  des  plus  bril- 
lants. Dans  tous  les  cas,  on  y  tolère  l'exercice 
de  la  religion  protestante.  Mais  ceci  n'est 
qu'un  incident  léger  occas'onné  par  l'inter- 
ruption de  l'hon.  député  de  Peterborough. 
J'espère  bien  qu'il  ne  croira  pas  que  j'aie 
voulu  le  moins  du  monde  le  blesser  person- 
nellement, lui  ou  aucun  autre  bon.  député; 
la  façon  dont  il  a  parlé  dans  cette  enceinte 
a  été  de  nature  à  lui  attirer  les  louanges  do 
tous  :  d'ailleurs,  je  regretterais  beaucoup 
qu'on  put  m'imputer  l'intention  d'offenser 
qui  ((ue  ce  soit.  Mon  bon.  ami  m'a  demandé 
si  je  fréquentais  l'église  : — ^je  lui  répon- 
drai que  j'y  vais  chaque  fois  que  je 
suis  certain  d'y  entendre  un  bon  prêtre. — 
Je  dirai  donc  que  si  l'hon.  député  avait 
voyagé  en  France,  il  eût  pu  voir  un  clergé 
protestant  recevant  de  l'Etat  un  traitement 
plus  élevé  d'un  cinquième  que  celui  du 
prêtre  catholique,  et  cela,  par  la  raison  qu'il 
peut  avoir  une  famille  à  supporter.  Dans 
le  Bas-Canada,  une  législature  catholique  a 
donné  l'égalité  de  droits  aux  Juifs,  et 
cela,  une  génération  avant  que  l'Angleterre 
éelairée  eût  émancipé  les  catholiques.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  L'histoire  des  Juifs  est  un 
terrible  avertissement  pour  tous  ceux  qui 
exercent  des  persécutions-     Les  Juifs,  qui 


étaient  le  propre  peuple  de  Dieu,  ont  donné 
ce  mauvais  exemple.  Pour  leur  foi,  ils  ont 
crucifié,  et  pour  leur  foi,  durant  mille  ans, 
ils  ont  été  opprimés  et  maltraités  comme 
aucune  nation  ne  l'a  jamais  été.  Ce  n'a  pas 
été  par  la  persécution  que  les  membres  de 
l'égliso  catholique  romaine  comptent  au  moins 
1511,000,000,  pendant  que  toutes  les  autres 
dénominations  chrétiennes  ne  comptent  que 
120,000,000.  S'ils  eussent  eu  pour  règle 
l'intolérance  et  la  persécution,  par  une  loi 
inévitable,  ils  auraient  depuis  longtemps 
détruit  ce  qu'ils  voulaient  conserver,  et 
Macaui.ay  n'aurait  pas  été  obligé  d'écrire, 
avec  regret,  comme  il  l'admet,  que — 

"  L'Eglise  de  Rome,  ayant  vu  le  commencement 
de  tou3  les  gouvernements  et  de  tous  les  établis- 
sements ecclésiasliques  qui  existent  maintenant 
dans  le  monde,  on  ne  peut  être  assuré  qu'elle  ne 
soit  pas  destinée  à  voir  la  fin'de  tons.  Elle  était 
grande  et  respectée  avant  que  le  Saxon  mît  le 
pied  en  Bretagne,  avant  que  la  France  eût  passé 
le  Rhin,  lorsque  l'éloquence  grecque  florissait 
encore  -X  Antioche,  lorsque  les  idoles  étaient 
encore  adorées  dans  les  temples  de  la  Mecque. 
Et  elle  pourra  encore  exister,  avec  une  vigueur 
non  amoindrie,  lorsque  quelque  voyageur  de  la 
Nouvelle-Zélande  s'appuiera,  au  milieu  d'une 
vaste  solitude,  sur  une  pièce  rompue  du  pont 
de  Londres,  et  fera  un  croquis  des  ruines  de  Saint 
Paul." 

J'espère  bien  qu'en  lisant  cet  extrait  et 
en  le  rapportant  à  propos  de  ce  que  j'ai  à 
dire,  mon  bon.  ami  ne  croira  pas  que  j'aie 
voulu  blesser  ses  convictions  en  parlant  de 
l'écroulement  prochain  du  pont  de  Londres 
ou  de  la  ruine  précipitée  de  la  cathédrale  de 
St.  Paul.  (Ou  rit.)  Je  puis  assurer  mon 
bon.  ami  que  le  sentiment  le  plus  répandu 
parmi  les  catholiques  du  Bas-Canada,  est  la 
tolérance  la  plus  entière  et  la  plus  absolue 
envers  toutes  les  dénominations  religieuses. 
Pour  ma  part,  M.  I'Orateur,  je  trouve  que 
la  per-écution  exercée  contre  les  croyances 
religieuses  est  un  crime  contre  l'humanité 
et  un  péché  contre  le  créateur. — Je  dois, 
cependant,  dire  une  fois  de  plus,  en  termi- 
nant, que  je  voterai  pour  la  résolution 
maintenint  devant  la  chambre.  (Applau- 
dissements.') 

M.  H.  MACKENZIE— M.  I'Orateur: 
Les  débats  me  paraissant  ifiterrompus,  je 
saisis  cettî  occasion  qui  m'est  offerte  d'ex- 
primer en  peu  de  mots  mon  opinion  sur  le 
projet.  Je  dois  d'abord  féliciter  le  gouver- 
nement de  l'attitude  qu'il  à  prise  quant  à 
l'échec  que  cette  mesure  vient  d'éprouver. 
Après  la  réception  des  nouvelles  défavorables 
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des  provinces  inférieures,  les  partisans  et 
amis  du  cabinet  sont  restés  dans  une  espèce 
d'incertitude  quant  à  la  décision  qu'il  allait 
prendre  dans  cette  éventualité.  Chez  moi, 
cette  incertitude  n'a  pas  existé.  Ma  con- 
fiance dans  le  gouvernement  m'assurait  qu'il 
se  mettrait  au  niveau  de  la  circonstance, 
c'est-à-dire  qu'il  demanderait  à  la  chambre 
de  se  prononcer  pour  ou  contre  le  projet. 
Si  le  résultat  des  premières  élections  qui 
viennent  d'avoir  lieu  au  Nouveau-Brunswick 
sont  l'expression  réelle  de  l'opinion  du 
peuple  de  cette  province,  il  est  évident  que 
le  projet  d'union  est  manqué  de  ce  côté-là  ; 
mais  aucune  province  ne  s'est  encore  pro- 
noncée ni  pour  ni  contre,  et  bien  que  les 
nouvelles  reçues  annoncent  que  le  parti  de 
l'union  a  été  défait  aux  élections  du  Nouveau- 
Brunswick,  et  que  la  réussite  du  projet  se 
trouve  ainsi  retardée,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  que  nous,  qui  sommes  les  promoteurs 
du  projet,  donnions  un  mauvais  exemple  en 
l'abandonnant  immédiatement.  Le  devoir 
qui  nous  reste  à  remplir  à  l'égard  de  la  pro- 
position soulhise  au  parlement  par  le  cabinet 
est  bien  simple,  car  il  ne  s'agit  que  de 
l'adopter  ou  le  rejeter  dans  son  entier.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Je  n'occuperai  pas  l'atten- 
tion de  la  chambre  aussi  longtemps  que  je 
l'eusse  probablement  fait  si  j'avais  parlé  au 
commencement  des  débats,  et  cela  pour  deux 
raisons  :  d'abord  parce  que  la  matière  a  été 
épuisée  par  ceux  qui  m'ont  précédé  ;  ensuite, 
parce  que  je  crois  que  le  gouvernement  a 
de  bons  motifs  de  vouloir  que  la  chambre 
termite  ces  débats  le  plus  tôt  possible.  Je 
comprends  sans  peine  toute  l'importance 
qu'il  y  a  de  faire  connaître  le  plus  tôt  pos- 
sible au  gouvernement  impérial  l'opinion 
du  parlement  canadien  sur  cette  question. 
Cependant,  je  ne  croirais  pas  m'acquittcr 
complètement  de  mes  devoirs  de  député  si 
je  me  bornais  à  donner  un  vote  silencieux. 
M'étant  rencontré  avec  mes  électeurs  avant 
l'ouverture  de  cette  session,  je  leur  ai  parlé 
de  ce  projet,  tout  en  leur  faisant  part  de 
certaines  objections  que  j'avais  à  quelques- 
uns  de  ses  détails.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Mais, 
M.  l'ORATtUR,  si  je  n'ai  pas  cherché  à  faire 
valoir  ici  ces  objections,  c'est  que  tout  en 
les  désignant  à  mes  mandataires  je  leur  ai 
formellement  dit  que,  dans  le  cas  où  les 
gouvernements  des  différentes  provinces 
seraient  convenus  de  l'adopter  tel  quel,  avec 
la  condition  qu'ils  exigeraient  qu'il  fut  ainsi 
accepté  ou  rejeté  par  leurs  parlements  res- 
pectifs, jevoterais  pour  lamesur*  quand  même. 


(Ecoutez  !  écoutez  !)  Pour  ce  qui  est  de 
l'appel  au  peuple  sur  ce  sujet,  je  puis  sans 
crainte  voter  contre  toute  proposition  faite 
dans  ce  but.  J'ai  dit  aux  électeurs  d'Oxford 
Nord,  que  selon  moi  un  appel  au  peuple 
n'était  nullement  nécessaire  et  ils  se  sont  dé- 
clarés de  mon  avis.  A  ceux  des  bon.  membres 
qui  demandent  à  grand  cris  une  disolution 
dans  le  seul  but  de  connaître  l'opinion  du 
peuple  .sur  la  mesure,  mais  qui  ne  nient  pas 
au  parlement  le  droit  de  légiférer  sur  ce 
sujet,  je  me  permettrai  de  dire  que  s'ils 
n'ont  pas  consulté  leurs  commettants  dans 
ce  cas-ci,  ils  auraient  dû  le  faire.  Pendant 
plusieurs  mois  ils  ont  eu  en  leur  possession 
le  projet  dans  tous  ses  détails,  et  je  pense 
qu'une  fois  rendus  en  chambre  ils  auraient 
dû  savoir  si  leurs  commottants  étaient  ou 
non  en  faveur  de  cette  mesure.  Aux  assem- 
blées qui  ont  eu  lieu  dans  mon  couité,  je  n'ai 
rencontré  que  deux  individus  qui  fussent 
totalement  opposés  au  projet,  bien  que 
plusieurs,  sous  certains  rapports,  eussent 
préféré  qu'il  fut  différent  de  ce  qu'il  est. 
La  population  était  si  bien  disposée  en  faveur 
d'un  projet  d'union,  que  dans  la  ville  de 
Woodstock,  où  eut  lieu  une  très  nombreuse 
assemblée,  le  rédacteur  d'un  journal  qui, 
jusque  là,  avait  écrit  en  faveur  d'une  dissolu- 
tion avant  l'adoption  du  projet,  fut  le  pre- 
mier à  proposer  une  résolution  approuvant 
le  projet  dans  son  entier,  et  que,  ni  dans 
sa  proposition  ni  dans  son  discours,  il  ne  fut 
question  de  l'appel  au  peuple  ;  et  cette 
assemblée  se  prononça  unanimement  pour  le 
projet.     (Ecoutez  !  écoutez  !) 

M.  RYM  A.L — Peut-être  la  circulaire  avait 
elle  été  envoyée  à  ce  rédacteur.  (On  rit.) 

M.  H.  MACKENZIE— Si  cela  était,  je 
ne  sache  pas  qu'il  en  ait  retiré  grand  chose 
ou  qu'elle  ait  eu  l'effet  de  modifier  sa  poli- 
tique. Je  suis  très  convaincu  que  le  peuple 
ne  s'oppose  nullement  à  ce  que  ce  parlement 
se  prononce  sur  ce  projet  de  confédération. 
Cela  dit,  M.  I'Orateur,  je  vais  faire  en  peu 
de  mots  l'exposé  de  mes  opinions  sur  les 
principes  qui  servent  de  base  au  projet. 
L'autre  soir,  l'hon.  député  de  Brome  en  a 
fait  une  habile  revue,  et,  entre  autres  choses, 
il  se  proposa  de  démontrer  que  la  constitution 
projetée  différait  on  ne  peut  plus  de  la  consti- 
tution anglaise,  et  qu'elle  embrassait  une 
trop  grande  partie  du  système  républicain 
des  Etats-Unis  pour  que  des  Anglais  ne  s'en 
aperçussent  pas  ;  mais,  contrairement  à  sa 
promesse,  il  ne  réussit  qu'à  prouver,  si 
toutsfois  il  prouva  quelqa«  chose,  que  sur 
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un  point  à  peine  elle  était  modelée  sur  celle 
de  la  république.  Il  a  même  fini  par 
désapprouver  ce  projet  parce  qu'il  diflFéiait 
trop  de  la  constitution  des  Etats-Unis,  à, 
laquelle,  selon  lui,  il  est  inférieur.  Quant  à 
moi,  M.  I'Oratedr,  je  l'accepte  pour  ses 
principes  monarchiques  et  anglais.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Je  Tois  en  lui  plutôt  une  consti- 
tution nationale  que  fédérale,  et  c'est  surtout 
pour  cela  que  mon  appui  lui  est  assuré. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  L'hon.  député  de 
Lotbinière  a  différé  de  cette  opinion  l'autre 
Boir,  car,  selon  lui,  à  moins  que  le  pouvoir 
suprême  ne  puisse  être  exercé  par  les  provinces 
indistinctement,  le  principe  cesse  d'être 
acceptable  pour  le  Bas-Canada,  vu  qu'autre- 
ment ses  institutions  se  trouveraient  en 
danger.  Il  a  même  poussé  la  bizarrerie 
jusqu'à  vouloir  prouver  l'instabilité  des  fédé- 
rations établies  sur  le  seul  principe  qu'il  est 
disposé  à  accepter  pour  ce  pays.  Voici  en 
substance  sou  argumentation  sur  ce  point  : — 

"  L'hnn.  ministre  de  l'agriculture  a  dit  du  prin- 
cipe fédéral  que  c'était  à  cnuse  de  la  faiblesse  du 
pouvoir  central  que  les  confédérations  n'avaient 
pu  subsister,  et  que  dans  l'union  projetée  par 
DOUB,  cette  faiblesse  n'existerait  pas  dans  le  pouvoir 
central  ;  or,  c'est  précisément  par  rapport  à  ce 
pouvoir  que  mes  compatriotes  Franco-Canadiens 
ne  sont  pas  pour  la  confédération,  attendu  qu'à 
proprement  parler  les  parlements  locaux  seraient 
Bans  pouvoir  aucun.  (Ecoutez  I  écoutez  I)  Toutes 
les  confédérations  dont  j'ai  parlé  ont  au  moins 
cette  eïcuse  d  être  composées  d'états  souverains, 
et  lorsqu'ils  sont  menacés  par  d'autres  puissances, 
ces  états  se  liguent  entre  eux  dans  un  intérêt 
commun." 

Eh  bien  !  M.  I'Orateur,  la  raison  qui 
porte  cet  hon.  membre  à  repousser  le  projet 
est  justement  celle  qui  me  le  fait  accepter. 
Je  me  pose  comme  défenseur  d'une  unité 
nationale,  car  je  ne  voudrais  pas  accéder  au 
principe  de  la  souveraineté  d'état  dans  cette 
confédération,  en  vertu  duquel  les  provinces 
délégueraient  certains  pouvoiis  au  gouver- 
nement général  et  réserveraient  pour  elles- 
mêmes  l'exfircicc  de  tous  les  autres.  (  Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Ainsi  que  l'a  fait  le  député  de 
Lotbinière,  nous  n'avons  pas  besoin  de  con- 
sulter l'histoire  des  républiques  de  l'Amé- 
rique du  Sud  pour  trouver  un  exemple  de  h 
mise  eu  pratique  du  principe  fédéral  que  l'un 
veut  implanter  ici.  Ces  gouveruen.ents  étant 
non-seulement  républicains,  mais  constitués 
sur  le  prinnipe  de  souveraineté  partagée,  et 
leurs  populations  n'ayant  aucune  aptitude 
pour  le  fonctionnement  des  institutions 
démocratiques,  ils  ne  sauraient  être  com- 
parés   avec     notre     constitution    projetée. 


Si  l'hon.  député  tenait  à  aller  chercher 
dans  l'Amérique  du  Sud  quelque  chose 
qui  put  entrer  en  parallèle  avec  ce  projet 
d'union,  il  aurait  pu  le  trouver  dans  la 
monarchie  constitutionnelle  du  Brésil,  dont 
les  immenses  provinces  ont  des  parlements 
locaux,  contrôlés  par  un  parlement  central  et 
un  exécutif,  lesquels  sont  élus  et  formés,  à  peu 
d'excaption  près,  comme  le  seront  notre  parle- 
ment central  et  notre  gouvernement  général, 
et  il  exercent  des  pouvoirs  analogues  à  ceux 
que  les  nôtres  exerceront.  Jl  aurait  vu  que 
pendant  que  les  républiques  fondées  sur  la 
doctrine  de  la  souveraineté  des  états  sont 
perpétuellement  en  révolution,  l'empire  du 
Brésil  est  florissant  et  donne  des  signes  d'une 
stabilité  qui  portent  à  prédire  sa  grandeur 
future.  (Mcoutez  !  écoutez  !)  Mais  sans  aller 
si  loin,  M.  I'Orateur,  nous  avons  d'abon- 
dantes preuves  du  caractère  dangereux  de 
la  doctrine  de  la  suprématie  d'état  dans  une 
confédération.  Il  ne  s'agit  que  de  rappeler 
à  la  chambre  la  ruine  dont  étaient  menacés 
les  Etats-Unis  gousleur  première  coustituion, 
qui  était  basée  sur  ce  dangereux  principe  ; 
et  combien  cette  ruine  parut  imminente  aux 
yeux  des  grands  hommes  i!e  ce  pays  et  dès 
la  première  année  de  cette  république. 
Voyant  la  confédération  décliner  rapidement, 
Washington,  dans  sa  correspondance  avec 
les  premiers  patriotes  du  jour,  ne  cesse  de 
demanderleur  opinion  surl'opportunité  l'une 
nouvelle  constitution,  et,  à  cet  égard,  voici 
ce  que  Madison  lui  répondait  : — 

"  Considérant  que  l'indépendance  individuelle 
des  états  est  tout  à  fait  incompatible  aveo  leur 
souveraineté  collective,  et  trouvant  qu'une  ré- 
union de  ces  états  en  une  simple  république 
serait  aussi  inexpédiente  qu'impossible,  j'ai  cher- 
ché  à  trouver  un  système  occupant  un  juste 
milieu,  et  à  l'aide  duquel  la  suprématie  de  l'au- 
torité nationale  pourrait  être  sur  le  champ  exercée 
par  un  seul  corp«,  Siins  pour  cela  exclure  les 
autorités  locales  où,  en  sous  ordre,  elles  peuvent 
utilement  exister." 

IjCS  convictions  de  M.  Jay  eu  faveur 
d'une  autorité  suprême  sont  également  bien 
arrêtées,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  ce  que 
je  vais  citer  de  lui  : 

"  Quels  pouvoirs,"  dit-il,  "  devraient  être  con- 
férés au  gouvernement  ainsi  constitué,  est  une 
question  qui  demande  beaucoup  de  réfle.^ion  ; 
mai^je  pense  que  plus  il  en  aura  le  mieux  ce  sera, 
les  états  ne  devant  avoir  que  l'autorité  nécessaire 
à  leurs  fins  locales." 

De  même,  Hamilton,  parlant  de  fédéra- 
tion comme  celle  connue  jusque  là  et  comme 
celle  qui   exislait  alors  en  Amérique,— car 
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il  avait  le  même  désir  que  ses  compatriotes 
d'éviter  à  son  pays  l'anarchie  et  la  ruine 
qu'il  voyait  approcher,  et  qui  étaient  le  ré- 
sultat inévitable  d'une  souveraineté  partagée, 
— s'adressa  en  ces  termes  au  chef  de  la  ré- 
publique : 

"  Tous  les  gouTernements  fédéraux  sont  faibles 
par  le  fait  que  l'autorité  eat  partagée.  Pour 
éviter  les  maux  qui  découlent  de  cette  forme,  il 
faut  que  le  gouvernement  de  l'Union  Améri- 
caine adopte  le  système  de  représentation  natio- 
nale. Mais  nul  système  analogue  ne  pourrait 
réussir  dans  la  situation  actuelle  du  pays,  à 
moins  qu'il  ne  soit  adopté  avec  tous  ces  principes 
et  moyens  d'influence  et  de  pouvoir  qui  sont 
nécessaires  au  maintien  d'un  gouvernement.  Il 
faut,  par  conséquent,  que  ce  dernier  soit  complè- 
tement souverain,  et  que  le  pouvoir  des  états, 
comme  pouvoir  législatif  distinct,  soit  aboli." 

Si  je  donne  lecture  de  ces  extraits,  c'est 
afin  de  démontrer  avec  quelle  rapidité  le 
gouvernement  central  des  Etats  Unis  per- 
dait de  son  prestige  par  le  fait  de  sa  subor- 
dination aux  états,  et  que  les  hommes  d'état 
de  l'Amérique,  alois  que  la  république 
était  encore  dans  son  enfance,  reconnais- 
saient que  la  doctrine  de  la  suprématie  d'état 
était  propre  à  enfanter  une  arnarchie  qui 
eut  sous  peu  détruit  leur  œuvre.  Je  cite 
aussi  ces  faits  pour  faire  voir  avec  quelle 
ardeur  ils  travaillèrent  à  faire  disparaître  ce 
aal  et  pour  transférer  au  gouvernement 
central  cette  souveraineté  qui  était  la  seule 
espérance  sur  laquelle  ils  comptaient  pour 
maintenir  la  paix,  l'ordre  et  rendre  stable 
leur  système.  Quant  à  nous,  M.  I'Orateur, 
qui  avons  à  adopter  une  constitution  pour 
ces  provinces,  jo  crois  qu'il  serait  sage  de 
profiter,  non  seulement  de  la  première  ex- 
périence de  nos  voisins,  mais  aussi  de  celle 
qu'ils  ont  acquise  dans  ces  derniers  temps, 
afin  de  constater  jusqu'à  quel  point  ils  ont 
réussi  à  faire  disparaître  les  défectuosités  dfa 
leur  nouvelle  constitution,  et  jusqu'à  quel 
point  leurs  difficultés  actuelles  peuvent  être 
imputées  à  ce  qui  reste  de  vicieux  dans  leur 
système  de  gouvernement.  Profitons  de  la 
sagesse  des  auteurs  de  la  constitution  améri- 
caine et  de  l'expérience  du  pays  gouverné 
par  elle,  non  pour  copier  leur  œuvre,  mais 
pour  qu'elles  nous  aident  à  éviter  pour  nous 
les  maux  que  ce  pays  a  soufferts.  Croyant 
que  la  convention  de  Québec  a  su  profiter 
de  ces  avantages  et  qu'elle  nous  a  donné 
un  projet  de  constitution  dont  les  principes 
concordent  bien  avec  ceux  de  la  monarchie 
britannique  et  avec  cette  allégeance  que 
noua  devoQS  et  que  nous  rendons  tous  avec 


empressement  au  trône  de  la  Grande-Bre- 
tagne, je   donne   volontiers   mon  appui  à  la 
mesure.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  vais  main- 
tenant, M.  I'Orateur,    examiner  ce  projet 
au  point   de  vue  des    diflféreutes   provinces, 
et  sous  ce  rapport,  je  le  trouve  conforme  à 
la  justice.  Le  partage  de  la  dette  et  d'autres 
arrangements   financiers  ont  été  le  sujet  de 
beaucoup   de    remarques    et    d'explications, 
tant  dans  cette   chambre  que  dans  l'autre. 
On   accuse   les   délégués   canadiens    d'avoir 
pratiqué  la  corruption  pour  engager  les  pro- 
vinces inférieures  à  entrer  dans  la  confédé- 
ration, et,  dans  la  conférence,  d'avoir  sacrifié 
les  intérêts  du  Canada,  tant  était  grand  leur 
désir  d'amener  à  bonne  fin  un  projet  qui  ne 
devait  son   origine   qu'aux   difficultés   poli- 
tiques dans  lesquelles  ils  se  trouvaient.   Un 
bon.  monsieur  a  affirmé    que    ia  population 
n'est  pas  Ja   base    d'après  laquelle  doit  être 
réparti  le  fardeau  de  la  dette  publique,   et 
qu'en   l'adoptant,   le  Canada  allait   avoir   à 
payer  plusieurs  millions  de  plus  que  sa  part. 
Le  revenu,  a-t-on  dit,  est  la  véritable  indice 
de  ce  qu'un  pays   peut   payer,   et  le  revenu, 
par  conséquent,  devrait  servir  de  base  à  ce 
partage.     8i    l'impôt   était    uniforme    dans 
toutes    les    provinces,  cet  argument    pour- 
rait au  moins  paraître  juste;   mais   comme 
dans  ces  provinces   il  est  prélevé  sous  l'opé- 
ration de  différents  tarifs,  je   pense  que  la 
population  est  une  plus  juste  base   que  le 
revenu  ;  cependant,  en  prenant  les  revenus 
tels  que  nous  les   trouvons  sous  ces  tarifs 
actuels,  et  en  réglant  le  partage   de  la  dette 
sur  cette  échelle,  nous  voyons    qu'il  y  a  très 
peu  de  différence  avec  le  partage  arrêté;  et 
si  les  tarifs  des  provinces  maritimes  étaient 
un  peu  plus  élevés  qu'ils  ne  le  sont  aujour- 
d'hui, je  pense,  M.  I'Orateur,  que  leurs 
consommations  démontreraient,    non   seule- 
ment qu'elles  seraient  en  mesure  de  contri- 
buer d'après  cette  échelle,  mais  aussi  qu'il 
n'en  a  nullement  été  imposé   au  Canada   à 
l'égard  du  montant  de  la  dette  avec  laquelle 
il  leur  sera  permis    d'entrer  dans  l'union. 
Je  pense  que  dans  ce  projet  les   intérêts  de 
chacune  des    cinq   provinces  sont   bien  con- 
sultés, et  qu'à  cet  égard  tout  est  assez  bien 
arrangé  pour   qu'il   n'y   ait  que   très   peu  à 
redire.    (Ecoutez  !  écoutez  !)  Mais  pour  en 
parler  au  point  de  vue  haut-canadien,  —  et 
c'est  aussi  mon  devoir  comme  un  des  représen- 
tants de  cette  section, — je  vais  dire  quelques 
mots  à  l'égard  d'une  ou  deux  des  objections 
faites  par  l'hon.  député  d'Ontario  jNord.  Cet 
hou.  monsieur  reproche  aux  Haut-Cauadieus 
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d'avoir  oublié  ou  mis  de  côté  leurs  an- 
ciennes opinions  sur  le  projet  do  la  roprésen- 
tatiod  d'après  le  nombre,  et  affirme  ouverte- 
ment que  l'hon.  président  du  conseil,  comme 
chef  du  parti  qui  voulait  cette  réforme,  a 
consenti  à  une  mesure  qui  n'est  au  fond 
qu'un  leurre,  puisque  de  fait  elle  veut  mettre 
le  Haut-Canada  dans  une  position  pire  que 
celle  où  il  se  trouve  actuellement.  Il  dit 
qu'au  lieu  d'être  comme  aujourd'hui  sur  un 
pied  d'égalité  dans  la  législature,  il  aura 
contre  lui  dans  la  nouvelle  union  une  majorité 
de  30  voix.  L'hon.  membre  s'appuie  de 
fausses  données  quand  il  dit  qie  le  Haut- 
Canada  n'obtient  pas,  par  ce  projet,  ce  que 
sa  population  demande  depuis  longtemps  :  la 
représentation  d'après  le  nombre  ;  et  lorsqu'il 
dit  que  dans  la  législature  générale  toutes  les 
autres  provinces  réunies  auront  contre  lui 
une  majorité  de  30  voix,  je  trouve,  M. 
I'Orateur,  cette  assertion  injustS,  car  elle 
parait  fondée  sur  la  présomption  que  le 
Haut-Canada  ne  demandait  une  augmen- 
tation de  représentation  que  pour  obtenir  la 
suprématie  dans  le  gouvernement  ;  or,  je 
nie  formellement  cela,  non  seulement  en  mon 
nom,  mais  en  celui  de  tout  Haut-Canadien 
qui  a  demandé  un  changement  à  notre  repré- 
sentation. Nous  n'avons  pas  demandé  ce 
changement  pour  avoir  la  prépondérance, 
mais  simplement  et  seulement  comme  mesure 
de  justice  envers  le  peuple  du  Haut-Canada, 
c'est  à  dire  pour  le  mettre  sur  un  pied  d'é- 
galité avec  le  Bas.  Nous  avions  à  nous 
plaindre  de  certains  griefs  que  la  représenta- 
tion d'après  le  nombre  n'aurait  pu  redresser; 
nous  avions  à  nous  plaindre  de  ce  qu'une 
plus  grande  partie  du  revenu  public,  auquel 
nous  contribuions  dans  la  proportion  de  70 
pour  cent,  était  dépensée  dans  le  Bas-(]anada; 
nous  avons  aussi  eu  à  nous  plaindre  de  ce 
que  des  actes  législatifs,  concernant  surtout 
le  Haut-Canada,  ont  été  passés  par  des  majo- 
rités du  Bas.  Nous  n'avons  pas  demandé  la 
représentation  d'après  le  nombre  parce  qu'elle 
mettrait  fin  à  toute  injustice,  mais  pour  être, 
dans  cette  chambre,  sur  un  pied  d'égalité 
avec  le  Bas-Canada,  et  rien  de  plus.  C'est 
là  tout  ce  que  nous  avons  demandé  ;  nous 
n'avons  jamais  demandé  plus  que  ce  qui 
était  juste  ;  nous  n'avons  demandé  que 
justice  égale,  que  l'égalité  do  représentation, 
homme  pour  homme,  et  cette  justice  accordée, 
nous  reprendrons  volontiers  la  lutte  à  l'eflFet 
d'obtenir  le  redressement  de»  griefs  dont 
nous  avons  à  noua  plaindre.  Nous  n'avons 
j  amais  demandé   la  suprématie,  mais   nous 


avons  réclamé  une  juste  part  d'influence  en 
raison  de  notre  nombre  et  de  la  part  du 
revenu  public  que  nous  payons.  Ce  point 
obtenu,  nous  étions  déterminés  à  essayer  si 
cette  influence  bien  appliquée  dans  la  con- 
stitution suffirait  ou  non  à  faire  disparaître 
la  cause  de  nos  griefs.  (Ecoutez  !)  Prétendre 
que  nous  n'obtenons  pas  ce  que  nous  avons 
demandé  ;  dire  aujourd'hui  que  nous  n'avons 
pas  la  représentation  par  la  population  parce 
que  les  provinces  du  golfe  réunies  au  Bas- 
Canada  auront  trente  voix  de  plus  que  nous, 
c'est  simplement  faire  insulte  et  injustice  au 
Haut-Canada.  L'histoire  du  parlement  anglais 
et  notre  propre  expérience  en  Canada  nous 
garantissent  que,  dans  la  législature  générale, 
nous  ne  verrons  pas  les  partis  divisés  au 
nom  des  différentes  provinces,  comme  l'ont 
prétendu  les  adversaires  du  projet.  Sous 
notre  constitution  actuelle,  nous  ne  sommes 
pas  divisés  par  sections,  mais  en  partis  poli- 
tiques, car  nous  trouvons,  dans  les  deux 
sections,  des  hon.  membres  qui  se  rangent 
du  côté  où  leurs  prédilections  politiques  les 
entraînent  sans  tenir  compte  d'aucune  consi- 
dération lacale;  il  en  sera  de  même  dans 
la  confédération  projetée.  Nous  aurons, 
comme  aujourd'hui,  des  conservateurs  et  des 
radicaux.  Dans  les  deux  partis  politiques 
qui  divisent  actuellement  le  Canada,  ne 
trouvons-nous  pas  des  hommes  des  deux  races  1 
Il  est  vrai  que  le  besoin  de  changements 
constitutionnels  nous  a,  jusqu'à  un  certain 
point,  divisés  en  deux  sections  ;  mais  sur 
toutes  les  autres  questions,  commerce,  banques 
tarifs  de  douanes,  accise  et  autres,  nous  avons 
vu  les  hon.  membres  voter  suivant  leurs  opi- 
nions etjnon  commereprésentants  de  sections. 
Ce  sera  la  même  chose  dans  la  confédération. 
Nos  populations  adopteront  de  même  des 
opinions  politiques  et  non  d«s  idées  de 
section.  (Ecoutez  !)  Donc,  en  disant  qu'il  y 
aura  toujours  une  majorité  contre  le  Haut- 
Canada,  on  affirme  que  ce  sera  une  guerre 
perpétuelle  entre  le  Haut-Canada  et  les 
autres  provinces.  Mais  de  quel  droit  le 
Haut-Canada  serait-il  l'Ismaël  de  la  confé- 
dération ?  Pour  ma  part  je  ne  le  vois  pas. 
(Ecoutez  !)  L'addition  de  dix-sept  membres 
au  Haut-Canada  avec  la  garantie  d'une  nou- 
velle répartition  tous  les  dix  ans,  d'après 
l'accroissement  ou  la  diminution  de  là  popu- 
lation dans  chacune  des  provinces,  est  une 
disposition  parfaitement  équitable  pour  tous, 
et  le  Haut-Canada  n'a  jamais  demandé  plus. 
Mais,  monsieur  I'Okateub,  l'hon.  membre 
pour  Ontario  Nord,  n'aocoae  pas  seulement 
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les  Haut-Canadiens  quisoutienneat  ce  projet, 
d'avoir  manqué  à  leurs  principes  et  de 
donner  au  Haut-Canada  le  contraire  de  ce 
qu'il  demande,  il  prétend  de  plus  qu'avec  nos 
principes  nous  avons  sacrifié  tous  nos  intérêts. 
Un  autre  lion,  membre  a  prétendu  la  même 
chose  en  disant  qu'on  avait  entraîné  les 
provinces  du  golfe  dans  ce  projet  aux  frais 
du  Haut-Canada,  et  que  nous  paierons  au 
Bas-Canada  une  subvention  annuelle  de 
$167,000  par  année  ;  puis  il  se  demande  si,  sous 
le  régime  actuel,  le  Bas-Canada  a  jamais  rien 
demandé  de  semblable.  Il  nous  dit  encore 
que  pour  chacun  des  dix-sept  membres  addi- 
tionnels que  nous  aurons  dans  le  gouverne- 
ment fédéral,  nous  paierons  $16,000  par 
année.  Quant  aux  provinces  du  golfe,  je 
crois  qu'il  est  difficile  do  démontrer  que  leur 
union  avec  nous  sera  à  notre  détriment.  Elles 
contribuerout,  par  tête,  au  revenu  général 
autant  que  le  Haut-Canada  et  l'union  ne 
pourra  que  diminuer  nos  charges  Telle  est 
du  moins  la  conclusion  à  laquelle  je  suis 
arrivé  et  à  laquelle  en  viendra,  je  crois,  tout 
hon.  membre  qui  voudra  bien  étudier  la 
position  que  vont  prendre  les  provinces  en 
intervenant  dans  les  questions  financières 
à  régler  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada.  Je 
ne  vois  pas  bien  où  l'hon  membre  est  allé 
puiser  se^  chiffres,  je  ne  comprends  pas, 
cntr'autres  choses,  sur  quoi  il  appuie  son  asser- 
tion relative  à  la  subvention  de  $167, 000 
par  année.  Il  faut  se  rappeler,  monsieur 
I'Orateur,  que  les  "Haut-Canadiens  ont  fait 
valoir  qu'ils  paient  un  prix  énorme  pour 
l'union  avec  le  Bas  Ganaaa  ;  qu'en  raison  de 
cette  injustice,  ils  ont  demandé  la  représen- 
tation par  la  population,  afin  d'avoir  une 
juste  part  du  revenu  auquel  ils  contribuent 
si  abondamment.  Nous  nous  sommes  plaints, 
en  mille  circonstances  dans  cette  chambre, 
de  ce  que  nos  deniers  étaient  affectés  h  des 
sections  qui  ne  payaient  rien  ou  presque 
rien  au  revenu  ;  que  nous  payions  soixante- 
dix  par  cent  et  le  Bas-Canada  trente  par 
cent  ;  que,  malgré  cela,  la  répartition  des 
deniers  entre  les  deux  provinces  était  faite 
également;  que,  d'après  ce  système,  le 
Haut-Canada  payait  non  seulement  ses  amé- 
liorations et  son  administration  locales,  mais 
contribuait  largement  aux  besoins  du  Bas- 
Canada.  (Ecoutez  !)  C'était  plutôt  ces  ques- 
tions locales  qui  avaientfait  naître  la  discorde 
que  la  dépense  générale,car,  elles  constituaient 
des  griefs  notoires  faciles  à  comprendre  et 
qui  se  manifestaient  ouvertement  chaque 
année  dans  le  budget  soumis  à  la  chambre. 
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Ou  votait  tous  les  ans  une  somme  de  deux 
millions  pour  améliorations  locales,  compre- 
nant le  budget  de  l'éducation,  des  hôpitaux, 
des  institutions  de  charité,  et  l'ouverture  des 
chemins  de  colonisation.  La  moitié  de  cette 
somme  étant  appliquée  ^u  Bas-Canada,  nous 
prétendions  que  le  Haut-Canada  contribuait 
soixante-dix  pour  cent.  Si  cela  était  vrai, 
et  personne  n'a  prouvé  le  contraire,  il  était 
évident  que  le  Haut-Canada  subvenait  non 
seulement  à  ses  dépenses  locales,  mais  payait 
encore  presque  la  moitié  des  allocations  du 
Bas-tJanada.  .Je  ne  crois  pas,  toutefois,  que 
personne  se  plaigne  iiu  fait  même  que  nous 
payons  une  so.nme  si  considérable  au  revenu 
public.  Dans  notre  système  de  taxe  indi- 
recte, et  même  d'après  tout  autre  système, 
la  plus  riche  portion  d'une  société  doit 
supporter  la  plus  large  part  des  impôts 
publics,  c'est  même  un  droit  Je  ne  nie  plains 
pas  du  fait  même  que  le  Haut-Can;:da  paie 
au  revenu  une  portion  plus  considérable  que 
le  Bas-Canada,  parce  que  si  le  Haut-Canada 
consomme  les  articles  sur  lesquels  il  y  a  des 
droits,  c'est  parcequ'il  le  veut  bien.  On 
n'exige  pas  cette  consommation,  mais  si  elle 
s'opère  et  si  le  Haut-Canada  paie  davantage 
au  trésor  public,  il  n'a  point  droit  de  se 
plaindre  de  ce  que  les  populations  Bas-Cana- 
diennes, plus  frugales  et  p4us  économes,  con- 
somment moins  d'articles  sujets  aux  droits 
et,  par  suite,  contribuent  au  revenu  dans 
une  moindre  proportion.  Le  Haut-Canada 
ne  se  plaint  pas  de  cela,  mais  il  donne  ce 
fait  comme  une  raison  pour  laquelle  il  doit 
avoir  une  juste  part  dans  la  législation  et  le 
gouvernement  du  pays.  Nous  ne  prétendons 
pas  îl  une  représentation  plus  forte  que  celle 
du  Bas-Canada  parce  que  nous  payons  plus, 
mais  nous  disons  que  si  tel  est  le  cas  nous 
devons  avoir  un  plus  grand  contrôle  sur  la 
dépense  des  deniers  publics.  (Ecoutez  !) 
Or,  tel  étant  le  vrai  motif  de  notre  plainte, 
toute  personne  qui  a  étudié  la  question 
reconnaîtra  avec  moi  que,  dans  notre  système 
actuel,  le  Haut-Cana,da  paie  au  Bas-Canada 
une  somme  annuelle  d'un  demi-million  de 
piastres  pour  les  besoins  locaux  de  cette 
dernière  section  ;  et  si  l'hon.  membre  pour 
Ontario  Nord  veut  bien  comparer  la  propor- 
tion de  quatre-vingt  centins  par  tête  qu'on 
propose  de  payer  au  Bas-Canada  avec  le 
montant  que  le  Haut-Canada  lui  paie  au- 
jourd'hui, il  trouvera,  comme  moi,  que  le 
3ystèa.e  proposé  est  appelé  à  réaliser  une 
économie  considérable.  (Ecoi^tez  !)  Ainsi 
donc,  par  cette  mesure,  nous  obtenons  1« 
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représentation  par  la  population,  et  de  plus 
nous  avons  le  remède  aux  griefs  que  la 
représentation  par  la  population  devait 
redresser  à  elle  seule.  (Ecoutez  !)  Non- 
seulemeut  nous  réalisoDS  uue  économie,  mais 
nous  banissons  à  jamais  de  cette  enceinte  la 
cause  permanante  de  discussions  ou  plutôt 
d'altercations  pénibles  et  peu  convenables. 
(Ecoutez!)  L'inconséquence  des  adversaires 
du  projet  est  étonnante  Sous  ce  rapport, 
l'hon.  ujembre  pour  Lotbinière  s'est  surtout 
mis  dans  le  cas  d'être  taxé  d'inconséquence. 
Il  accuse  l'hon.  procureur-général  du  Bas- 
Canada  d'inconséquence,  pour  ne  rien  dire 
de  plus  Pour  la  seule  raison  qu'il  occupe  sa 
position  actuelle  et  ne  se  préoccupe  pas  suffi- 
samment des  intérêts  du  Bas-Canada,  dont  il 
est  le  ohet,  voici  ce  qu'a  dit  l'hon  membre  : 

"  L'hon.  membre  pour  South-Oxford  demandant 
la  représeuiation  par  la  population  et  l'hou.  pro- 
cureur-général du  Bas-CanadH  la  refusant,  se  sont 
posés  tous  les  deux  comme  les  champions  de  leurs 

sections  et  en  Bout  devenus  les  chefs 

Uràce  à  son  énergie,  à  sa  connaissance  intime  du 
fort  et  du  faible  de  ses  compatriotes,  le  procureur- 
général  du  Bas-Canada  est  parvenu  à  conquérir 
le  rang,  que  personne  ne  peut  lui  disputer,  de  chef 
de  la  nationalité  canadienne-française." 

(  Ecoutez  !  écoutez  !  ) 

L'hon.  membre»pour  South-Oxford  (  M. 
Brown  )  est  ici  représenté  comme  ayant 
gagné  sa  popularité  en  attaquant  les  institu- 
tions du  Bas-Canada,  et  l'hon.  membre  pour 
Montréal-Est  (M.  Cartier)  comme  ayant 
mérité  la  sienne  en  défendant  ces  mêmes 
institutions,  puis  on  insinue  qu'il  vient,  tout- 
à-coup,  de  les  mettre  à  la  merci  de  l'hon. 
président  du  conseil.  Or,  je  demanderai  à 
l'hon.  membre  pour  Lotbinière,  puisque  par 
le  fait  même  qu'où  est  partisan  de  l'hon. 
migmbre  pour  South-Oxford  on  doit  être 
l'ennemi  juré  des  institutions  du  Bas-Canada, 
comment  se  fait-il  que  lui-même  et  ses  amis 
se  sffnt  rangés  du  côté  de  l'hon.  président  du 
Conseil,  alors  au  fort  de  cette  lutte,  et  ont 
abandonné  l'hun.  procureur-général  du  Bas- 
Canada  qui  défendait  les  institutions  Jjas- 
Canadienues  '(  La  réponse  est  difficile,  car 
la  question  peut  se  résumer  dans  ce  duemme  : 
ou  l'hon.  membre  a  été  profondément  dés- 
honnête  en  politique,  ou  il  est  profondément 
déshonnête  aujourd'hui. 

M.  JOLY— Je  n'ai  jamais  soutenu  l'hon. 
procureur-général  du  Bas-Canada,  et  si  je  me 
euis  trouvé  du  côté  de  l'hon.  président  du 
conseil  c'est  que  nous  étioLS  également 
opposés  à  l'hoD.  procureur-général.  C'était 


le  seul  lien  qui  nous  unissait,  car  sur  la  ques- 
tion de  la  représentation  nous  avons  toujours 
différé  d'opinion.  Dans  ce  que  signale  l'hon. 
membre,  j'ai  voulu  dire  que  l'hon.  président 
du  conseil  a  gagné  sa  position  actuelle  en 
attaquant  les  droits  du  Bas-Canada  que 
l'hon  procureur-général  d"u  Bas-Canada  a 
toujours  fait  profession  de  défendre.  Mais 
quand  il  ont  découvert  que  cette  lutte  ne  les 
menait  à  rien,  ils  se  sont  donné  la  main  et 
nous  voyons  aujourd'hui  le  résultat  (Ecou- 
tez !  et  rires  ) 

M.  H.  MACKKNZIE  — En  tout  cas, 
l'hon  membre  admet  qu'il  a  viré  casaque. 
Car  lorsque  l'hon.  procureur  général  déten- 
dait les  institutions  du  Bas-Canada,  il  lui 
était  opposé,  et  maintenant  que  ce  dernier 
fait  le  contraire,  au  dire  de  l'hon.  membre 
pour  Lotbinière,  il  le  combat  encore. 

M.  JOLY — Je  lui  étais  opposé,  pour  bien 
des  raisons  mais  pas  pour  celle-là. 

M.  IL  iMACKENZIE  — Enfin  l'hon. 
membre  a  apporté  son  tribut  à  l'influence 
acquise  par  l'hon.  membre  pour  South 
Oxford  eu  attaquant  les  institutions  du  Bas- 
Canada.  J'ai  déjà  dit  quo  tout  le  monde 
n'était  pas  satisfait  de  ce  projet.  Et,  à  ce 
propos,  je  dirai  un  mot  de  la  constitution  du 
conseil  législatif;  je  serai  court.  Dans  mon 
adresse  à  mes  électeurs,  je  me  suis  opposé  à 
cette  partie  des  résolutions.  Ce  n'est  pas 
que  je  nie  soucie  beaucoup  de  ce  que  nous 
ayions  un  conseil  législatif  nommé  par  la 
couronne  ou  élu  par  le  peuple,  mais  le  prin- 
cipe nominatif  ayant  été  abandonné  pour  le 
principe  électif,  je  préférais  qu'on  s'en  tînt 
là.  C'est  dans  ces  termes  que  j'ai  parlé  au 
peuple.  Après  avoir  parlé  dans  une  ou  deux 
as.semblées,  je  vis  la  dépêche  du  secrétaire 
des  colonies,  et  je  remarquai  que  cette  ques- 
tion de  la  composition  du  conseil  était 
signalée  comme  défectueuse  ;  dès  ce  moment 
je  crus  que  les  gouvernements  coloniaux 
allaient  s'entendre  pour  opérer  un  change- 
ment sans  doute  ;  si  cela  n'a  pas  eucon'  eu 
lieu  c'est  qu'il  y  a  eu  de  bonnes  raisons.  J'eus 
mieux  aimé  que  le  changement  eut  été  opéré  ; 
le  HautrCauada  l'aurait  également  vu  d'un 
œil  favorable,  mais  cela  ne  suffit  pas  pour 
me  faire  rejeter  le  projet  actuel.  (Ecoutez  !) 
Si  ce  point  doit  impliquer  le  rejet  de  la 
mesure,  je  ne  me  sens  pas  autorisé  à  proposer 
un  amendement  à  cet  effet.  (Ecoutez!)  En 
élaborant  une  constitution,  chacun  doit  com- 
prendre qu'on  no  pourra  obtenir  un  bon 
résultat  qu'au  moyen  de  compromis  et  de 
concessions  mutuelles.     11   est   absurde   de 
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supposer  que  tontes  les  sections  d'un  aussi 
vaste  territoire  vont  former  une  union  sans 
que  chacune  d'elles  fasse  au  moins  un  petit 
sacrifice  De  quel  droit  prétendrions-nous 
que  toutes  les  colonies  doivent  s'accorder 
unanimement  avec  le  Haut-Canada  ou  avec 
le  Canada  tout  entier  ?  De  quel  droit  pré- 
tendrions-nous, par  exemple,  que  la  Nouvelle- 
Ecosse  doit-être  d'accord  avec  nous  sur  tous 
les  détails  ?  De  quel  droit  prétendrions-nous, 
dans  le  Haut-Canada,  faire  biffer  les  clauses 
relatives  aux  écoles  séparées  dans  l'acte  des 
écoles  ?  Si  cela  pouvait  se  faire,  les  popu- 
lations du  Haut-Canada  en  seraient  cer- 
tainement satisfaites  parce  que  nous  croyons 
que  de  notre  système  d'enseignement  on 
devrait  bannir  tout  esprit  de  secte.  Nous 
désirons,  en  masse,  n'avoir  aucune  clause 
relative  aux  écoles  séparées.  Il  est  peut  êtr3 
un  peu  hardi  de  l'affirmer,  mais  je  crois  que 
les  populations  du  Haut-Canada,  protestants 
comme  catholiques'  romains,  seraient  satis- 
faites de  voir  ainsi  bannir  tout  esprit  de  secte 
de  notre  système  scolaire.  Mais,  même  dans 
la  confédération,  nous  ne  pouvons  espérer  ce 
résultat  si  les  catholiques  romains  du  Bas- 
Canada,  d'accord  avec  ceux  du  Haut-Canada, 
demandent  comme  condition  sine  quâ  non  le 
système  séparé.  Mais  bien  que  les  popula- 
tions du  Haut-Canada,  et  celles  de  mon  comté 
en  particulier,  soient  très  susceptibles  sur  ce 
point,  je  crois  qu'elles  sont  prêtes  à  entendre 
raison  et  à  accepter  le  projet  dans  son  en- 
semble. (Ecoutez  !)  J'espère  qu'on  ne  cher- 
chera pas  à  augmenter  les  privilèges  des 
partisans  des  écoles  séparées,  et  que  la  ques- 
tioij  en  restera  ofi  elle  en  est.  (Ecoutez  !) 
Il  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos  de  citer 
l'opinion  d'un  homme  éitinent  sur  ce  système 
de  concessions.  J'ai  déjà  parlé  des  vues  des 
auteurs  de  la  constitution  américaine  lorsqu'ils 
se  mirent  à  l'œuvre  pour  opérer  un  change- 
ment. Tandis  qu'ils  élaboraient  la  constitu- 
tion, Washington  écrivit  une  lettre  où  je 
lis  le  passage  suivant: 

"  Il  est  évidemment  impraticable  dans  le  gou- 
vernement fédéral  de  ces  états  d'assurer  à  chacun 
une  souveraineté  indépendante  en  même  temps 
que  la  sûreté  générale.  Les  individus  qui  entrent 
en  société  doivent  sacrifier  une  part  de  leur  liberté 
individuelle  à  la  liberté  générale.  La  grandeur 
des  sacrifices  dépendent  de  la  situation,  des  cir- 
constances et  de  l'objet  qu'on  a  en  vue.  Il  est 
toujours  difficile  d'établir  une  ligne  de  démar- 
cation entre  les  droits  qu'on  doit  garder  et  ceux 
dont  on  doit  faire  le  sacrifie*." 

Nul  doute,  M.  I'Orateur,  que  les  délé- 
gués à  la.  conférence  de  Québe  ;  oat  rencontré 


les  mêmes  difficultés  que  les  auteurs  de  la 
constitution  américaine.  Ils  ont  éprouvé 
les  mêmes  difficultés  à  tracer  cette  ligne  de 
démarcation.  C'était  impossible  à  mon  avis, 
et  ils  ont  dû  reconnaître  qu'ils  avaient  cer- 
tainey  concessions  à  faire,  dans  l'espoir  qu'on 
leur  laisserait  une  marge,  un  terrain  neutre 
pour  concilier  les  intérêts  de  section  avec 
ceux  de  notre  avenir  comme  nationalité. 
(Ecoutez  !)  Mais  je  ne  veux  pas  abuser  du 
temps  de  la  chambre,  et  j'aurais  plus  détaillé 
certains  points  si  le  gouvernement  tenait  k 
prolonger  la  discussion.  J'en  arrive  donc 
rapidement  à  ma  conclusion.  (Cris  de  :  con- 
tinuez !)  Je  pense  que  l'union  est  désirable, 
non  seulement  pour  nous  mais  pour  le  main- 
tien de  la  domination  anglaise  sur  ce  conti- 
nent, et  pour  prévenir  notre  absorption  dans 
la  république  américaine,  d'autant  plus  que 
nous  avons  en  nous  les  éléments  de  l'indé- 
pendance. Examinez  la  carte  du  pays, 
Voyez  le  magnifique  St.  Laurent  et  les 
fertiles  plaine.s  qui  le  bordent.  Ne  pouvons- 
nous  pas  diriger  le  trafic  de  l'ouest  par  son 
débouché  naturel  jusqu'à  l'océan  !  N'est-il 
pas  possible  d'améliorer  cette  voie  de  com- 
munication de  manière  à  y  attirer  le  trafic 
des  Et'its  de  l'ouest?  N'est-il  pas  possible, 
en  faisant  certaines  dépenses  judicieuses,  de 
mettre  les  Etats-Unis  dans  notre  dépendance 
sous  ce  rapport,  au  lieu  de  rester  à  leur 
merci  ?  (Ecoutez  !)  On  aurait  beaucoup  à 
dire  sur  les  avantages  commerciaux  que 
nous  pouvons  nous  assurer.  Selon  moi,  c'est 
plutôt  l'ouverture  d'un  canal  navigable  tra- 
versant l'Outaouais  jusqu'au  lac  Huron  que 
l'agrandissement  du  canal  Welland  et  de 
ceux  du  St.  Laurent,  qui  nous  fournira  la 
voie  de  communication  la  plus  courte  pour 
transporter  à  l'étranger  les  produits  agri- 
coles des  vastes  régions  de  l'ouest.  Le  canal 
d'Outaouais  projeté  pourra  ne  pas  traverser 
une  région  aussi  fertile  que  la  vallée  du  St. 
Laurent  :  la  première  diffère  de  celle-ci  par 
sa  formation  géologique  ;  néanmoins,  je  crois 
que  ce  pays  contient  des  sources  de  richesses 
qui  ne  sont  point  encore  développées.  Je 
crois  qu'un  canal  à  navires  de  la  Baie  Géor- 
gienne dans  cette  direction  ouvrirait  non 
seulement  un  débouché  aux  productions  de 
l'ouest,  mais  encore  un  marché  abondant  au 
commerce  des  bois  et  donnerait  du  fret  à 
une  classe  de  vaisseaux  qui  n'en  peuvent 
trouver  de  profitable  aujourd'hui,  sans 
compter"  qu'il  serait  le  chemin  des  navires 
et  du  matériel  de  guerre  nécessaire  pour 
ios   for  .ificationa    et   la    détense    du    pays. 
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(Ecoutez  !j  Je  terminerai  en  disant  que 
je  crois  l'union  désirable  tant  h  cause  de  ses 
avantages  actuels  qu'à  Ciuse  de  la  perspec- 
tive qu'elle  nous  ouvre.  Si  je  jette  les 
regards  s'ur  l'avenir,  je  ne  crois  pas  désirable 
qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  gouvernement  pour 
tout  le  continent  de  l'Amérique  du  Nord 
(écoutez  !  écoutez  !),  pas  plus  qu'il  n'est  ù 
SDuliaiter  que  ce  gouvernement  soit  républi- 
c;iin.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Envisageant  ainsi 
la  question,  le  souvenir  du  passé  devant  les 
yeux  et  nous  rappelant  les  malheurs  qui  ont 
accompagné  les  constitutions  faites  à  la  hâte 
et  les  erreurs  qui  se  commettent  à  leur 
origine,  notre  devoir  est  d'examiner  si  le 
projet  actuel  renferme  des  éléments  de  stabi- 
lité. Pour  ma  part,  je  le  regarde  comme 
portant  en  lui  les  germes  de  vie,  autant  du 
moins  qu'il  est  possible  à  l'homino  de  prévoir 
l'avenir.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Ce  pays,  géo 
graphiquement  parlant,  couvre  une  étendue 
considérable  de  territoire; — au  nord,  nous 
nous  appuyons  sur  les  glaces  du  pôle  Nord 
et  n'avons  à  redouter  aucune  invasion  de  ce 
côté; — si  nous  ne  nous  étendons  pas  plus  vers 
le  sud,  notre  expansion  vers  l'ouest  est  im- 
mense. Puis,  quoique  notre  climat  soit 
relui  des  contrées  septentrionales,  quoique 
notre  latitude  soit  plus  élevée  que  celle  de 
nos  voisins  du  midi,  il  n'existe  cependant 
aucun  obstacle  h.  l'accroissement  de  notre 
population  ou  de  notre  prospérité.  (Ecoutez! 
écoutez  !  )  Des  millions  d'habitants  sont 
appelés  Ji  habiter  ces  vastes  solitudes,  et  il 
s'agit  pour  nous  en  ce  moment  de  jeter  les 
fondements  d'un  grand  et  solide  empire. 
Montrons  que  nous  savons  apprécier  la  valeur 
des  instititutions  anglaises  qui  ont  été  trans- 
plantées parmi  nous, — de  ces  institutions, dont 
la  base  consiste  dans  la  liberté  et  la  tolérance 
universelle,— de  ces  institutions  qui  ont  fait 
grand  le  pays  qui  les  a  vues  naître  et  qui  en 
font  le  point  de  mire  de  tous  les  peuples  dont 
les  libertés  sont  vacillantes,  et  le  refuge  des 
rois  comme  des  victimes  du  despotisme  aux 
jours  de  l'infortune  et  du  malheur.  (Ecou- 
tez !  écoutez!)  Je  n'hésite  donc  point,  M. 
I'Oratetjr,  à  donner  mon  appui  au  projet 
actuel,  parce  que  je  crois  que  les  traits  prin- 
cipaux de  sa  rédaction  s'accordent  avec  les 
principes  de  la  constitution  anglaise,  et  qu'il 
constitue  un  régime  également  juste  pour 
toutes  les  provinces.  Comme  Haut-Cana- 
dion,  je  l'accepte  parce  qu'il  nous  concède 
l'état  de  choses  auquel  nous  avons  droit  ;  je 
l'aocepte  enfin  parce  qu'il  nous  promet  la 
formation  d'une  grande  nationalité  et  nous 


permettra  de  transmettre  à  nos  enfants  des 
institutions  que  nos  pères  ont  scellées  de  leur 
sang.   (Vifs  applaudissements.) 

M.  M.  C.  CAMERON— Je  désire  com- 
muniquer à  l'hon.  député  de  North  Oxford 
les  chiffres  sur  lesquels  j'ai  basé  mes  calculs. 
Voici  le  résultat  auquel,  suivant  moi,  nous 
iiboutissons  avec  le  projet  actuel  : — 

La  subvention  fédérale  au  B.-C.  sera  de  $     888,531 
"  "  H.-C.        "        1,117,590 

$2,006,121 

Sur  cette  subvention  au  Bas-Canada — 
La  contribution    des  provinces  mari- 
times sera,  soit  un  cinquième..  .$     177,706 
Ce'.le  du    H.-C.    sera,    eoit  §   de  la 

balance,  ou 473,884 

Celle  du  B.-C.  lui-même  sera,  soit  i  .     236,941 

$888,531 

Sur  la  subvention  du  H.-C. — 

La  contribution  des   prorinces  mari- 
times sera,  soit  un  cinquième..  $     223,514 
Celle  du  B.-C.  sera,  soit  J  de  labalance      298,025 
Celle  duH.-C.  sera,  soit  f  "  596,051 

$1,117,690 

Contribution  du  H.-C.  à  la  subvention 

du  B.-C $473,884 

"         B.-C.  "  H.-C 298,025 

$175,859 

Dépenses  du  gouvernement  général  $8,553,379 

La  contribution  desprovincesmaritimes 

suivant  Mr.  Galt   $1,929,ÎT2 

Celle  du  B.-C.  J  de  la  ba- 
lance   2,208,035 

Celle  du  a.-C.  î  de  la  ba- 
lance     4,416,072 

$8,553,379 

E.\céda«t  de  contribution  du  H.-C.  sur 

celle  des  provinces  maritimes $2,486,800 

Excédant  de  contribution  du  H.-C.  sur 

celle  du  B.-C 2,208,035 

Excédants  des  contributions  du  H.-C. 

sur  celles  des  deux $      278,765 

Cette  somme  divisée  par  17,  qui  est  le  chiflFre  des 
nouveaux  députés  qui  seront  accordés  au  Haut- 
Canada,  porte  le  prix  de  chacun  à  $  16,397  par 
année. 

L'HoN.  A.  A.  DORION— M.  le  Pré- 
sident : — Les  nouvelles  reçues  du  Nouveau- 
Brunswick  depuis  la  dernière  séance,  ont 
fiiit  perdre  beaucoup  d'intérêt  à  la  question 
qui  nous  est  soumise.  Chacun  est  maintenant 
convaincu  que  c'est  une  question  qui  n'a 
plus  d'actualité  et  qui  doit  être  reléguée  sur 
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les  tablettes,  pour  quelque  temps  du  moiDS. 
Je  croiSjCependant,  de  mon  devoir  de  répondre 
quelques  mots  à  l'hon.  député  de  Montmo- 
rency, et  de  faire  allusion  en  passant  au 
discours  de  t'hon.  solliciteur-général  Est 
(M.  Langevin).  L'hon.  député  de  Mont- 
morency a  commencé  son  discours  en  disant 
que  les  membres  de  cette  chambre  devaient 
s'élever  au-dessus  des  mesquines  considéra- 
tions personnelles  ou  de  partis,  et  discuter 
la  question  de  la  confédération  sur  son  mé- 
rite propre,  afin  d'en  faire  voir  les  avantages 
ou  les  désavantages.  Et  cependant  l'hon. 
député  a  employé  un  grand  tiers  de  son  dis- 
cours à  rappeler  et  discuter  ce  que  j'ai  dit  ou 
n'ai  pas  dit  autrefois?  J'ai  déjà  dit  et  je 
répète  que  je  mets  aucun  membre  de  cette 
chambre  au  défi  de  citer  une  seule  phrase  de 
tous  mes  discours,  ou  une  seule  ligne  de  ce 
que  j'ai  jamais  écrit,  pour  démontrer  que 
j'a'e  jamais  été  en  faveur  de  la  confédération 
des  provinces  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord.  Afin  de  donner  un  semblant  de  preuve 
pour  me  mettre  ainsi  en  contradiction  avec 
moi-même,  on  a  été  obligé  de  tronquer  mes 
paroles,  de  falsifier  mes  discours,  d'en  faire 
des  traductions  fausses,  et  même  avec  cette 
tactique  on  n'a  pas  encore  réussi.  Le  dis- 
cours que  l'on  a  cité  avec  le  plus  de  complai- 
sance, pour  établir  que  j'étais  en  faveur  de  la 
confédération  de  toutes  les  provinces,  est 
celui  que  j'ai  prononcé  le  3  mai  1860.  Ce 
discours,  qui  a  duré  près  de  deux  heures,  a 
été  rapporté  dans  une  quinzaine  de  lignes 
dans  le  Morning  Chronide,  et  il  n'occupe 
qu'une  colonne  du  Mirror  of  Parliament. 
Ces  deux  rapports  sont  contradictoires,  et  ni 
l'un  ni  l'autre  ne  sont  exacts  ;  mais  ils  sont 
suffisants  pour  établir  le  contraire  de  ce  que 
l'on  a  voulu  prouver.  Lorsqu'on  a  voulu 
montrer  que  j'étais  en  faveur  de  la  représen- 
tation basée  sur  le  nombre,  l'on  a  cité  une 
partie  du  rapport  du  Mirror,  et  lorsqu'on  a 
voulu  établir  que  j'étais  pour  la  confédération, 
l'on  a  cité  le  rapport  du  Chronide.  Mais 
la  partie  du  rapport  du  Mirror  que  l'on  cite 
au  sujet  de  la  représentation  est  tellement 
absurde  qu'il  suffit  de  la  lire  pour  faire  voir 
que  je  n'ai  jamais  pu  me  servir  des  expres- 
sions qui  s'y  trouvent.  Ainsi,  à  l'occasion 
d'une  discussion  oii  il  ne  s'agissait  pas  de  la 
représentation  basée  sur  le  nombre,  sinon 
d'une  manière  incidente,  mais  d'une  propo- 
sition pour  la  confédération  des  deux  pro- 
vinces, l'on  me  fait  dire  que  j'ai  toujours 
été  opposé  à  la  représentation  sur  le  nombre, 
mais  que  si  le  Haut-Canada  veut  l'avoir,  je 


suis  prêt  à  la  lui  accorder.  C'est  à  peu 
près  le  contraire  de  ce  que  j'ai  dit  en  cette 
occasion,  car  j'ai  invariablement  mis  mes 
discours  d'accord  avec  mes  votes,  et  comme 
j'ai  aussi  invariablement  voté  contre  toute 
proposition  tendant  à  accorder  la  représen- 
tation basée  sur  la  population,  je  n'ai  jamais 
déclaré  que  j'étais  en  faveur  de  cette  mesure; 
mais  au  contraire,  j'ai  toujours  dit  que  le 
Bas-Canada  ne  pouvait  pas  consentir  à  une 
telle  proposition,  parce  qu'elle  n'oflVait  pas 
de  garantie  pour  ses  institutions.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Mais  lorsqu'il  s'est  agi  de  la 
confédération,  l'on  a  laissé  le  rapport  du 
Mirror  of  Parliament  et  l'on  u  cité  celui 
du  Chronide.  Ce  dernier  rapport  me  faisait 
dire,  en  substance,  "  que  je  regardais  l'union 
fédérale  du  Haut  et  du  Bas-Canada  comme 
le  noyau  de  la  grande  confédération  des 
provinces  de  l'Amérique  du  Nord,  que  tout 
le  monde  prévoyait  devoir  arriver."  Les 
expressions  du  rapport  sont  :  to  ichich  ail 
iooked forward.  L'hon.  député  de  Jlont- 
morency,  qui  a  exhumé  ce  rapport  lorsqu'il 
ne  pouvait  ignorer  qu'il  y  en  av:iit  un  tout 
dificrent  dans  le  Mirror  of  Parliament,  en 
a  donné  le  texte  en  substituant  le  mot  he 
au  mot  ail,  et  l'a  traduit  de  manière  à 
me  faire  dire,  en  parlant  de  la  confédération 
de  toutes  les  provinces,  que  "je  l'appelais  de 
tous  mes  vœux  ;  "  et  en  traduisant  cette  der- 
nière phrase  en  anglais,  dans  la  brochure 
qu'il  a  écrite  en  1865,  l'on  m'y  fait  dire, 
which  confédération  I  strongly  désire  to 
see.  Il  suffit  de  lire  le  rapport  du  Mirror, 
tout  imparfait  qu'il  soit,  pour  voir  que  je 
n'ai  rien  dit  de  semblable.  Voici  la  partie 
ofi  je  parlais  de  confédération  : 

"  Il  prétendit  que  le  principe  de  la  double 
majorité  ne  pouvait  être  appliqué  qu'en  donnant 
à  chaque  Bection  de  la  prorince  le  contrôle  de  ses 
affaires  locales  ;  et  que,  lorsque  les  populations 
étaient  aussi  différentes  que  l'étaient  celles  du 
Haut  et  du  Bas-Canada,  c'était  le  seul  moyen  de 
les  gouverner  d'une  manière  satisfaisante.  Il 
espérait,  cependant,  qu'un  temps  viendrait  où  il 
serait  désirable  de  faire  une  confédération  arec 
les  provinces  supérieures.  -Mais  le  temps  n'était 
pas  encore  arrivé  pour  un  pareil  projot 

"  Mais  ceux  qui  étaient  en  faveur  d'une  union 
fédérale  de  toutes  les  provinces  devraient  consi- 
dérer que  l'union  fédérale  entre  le  Haut  et  le 
Bas-Canada  était  le  meilleur  moyen  d'établir  un 
noyau  autour  duquel  la  grande  confédération 
pourrait  se  former  lorsque  le  temps  en  serait 
venu" 

Si,  dans  cette  citation,  l'on  substitue  le 
mot  "  croyait  "  au  mot  "  espérait,"  l'on 
aura  ma  pensée,  et  à  peu  près  telle  que  je 
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l'ai  exprimée  en  mai  1860.  Comme  l'on 
voit,  il  y  a  une  grande  différence  entre  ce 
que  j'ai  dit  et  le  rapport  donné  par  le  Chro- 
nicle,  que  l'hon.  député  de  Montmorency  a 
été  obligé  de  dénaturer  en  le  citant  et  qu'il 
a  traduit  d'une  manière  absurde,  et  tout  cela 
pour  faire  croire  que  je  m'étais  exprimé 
d'une  manière  favorable  à  la  confédération 
et  me  mettre  en  contradiction  avec  moi- 
même. — Que  j'aie  déclaré  qu'à  une  époque  à 
venir,  lorsque  la  population  des  différentes 
provinces  se  seraient  accrues  de  manière  à 
rendre  les  établissements  contigus  les  uns 
aux  .autres,  lorsque  les  voies  de  communi- 
cations auraient  été  améliorées  et  que  par 
les  rapports  commerciaux  nos  intérêts  se- 
raient devenus  identiques,  et  les  différentes 
populations  ne  feraient  pour  ainsi  dire  qu'un 
seul  peuple,  il  pourrait  être  avantageux 
d'avoir  une  confédération  de  toutes  les  pro- 
vinces, c'est  ce  dont  je  ne  disconviens  pas; 
mais  il  y  a  loin  de  cette  prévision  à  l'ex- 
pression d'un  vœu  pour  une  confédération  à 
laquelle  je  me  suis  toujours  opposé,  parce 
que  je  ne  la  croyais  pas  avantageuse  dans 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvions. 
Je  ne  trouve  aucun  changement  dans  les 
circonstances  du  pays  pour  me  faire  désirer 
aujourd'hui  ce  que  je  désapprouvais  en  1860. 
— Je  le  répète,  je  ne  me  suis  pas  plus  pro- 
noncé alors  pour  la  confédération  de  toutes 
les  provinces  que  je  ne  l'ai  fait  depuis  ; 
seulement,  parlant  sur  une  proposition  pour 
faire  une  confédération  des  deux  Canadas, 
et  après  plusieurs  membres  qui  s'étaient 
prononcés  pour  une  confédération  de  toutes 
les  provinces,  j'ai  fait  ce  raisonement  bien 
naturel  : — "  que  pour  ceux  qui  désiraient 
cette  grande  confédération,  ils  ne  pouvaient 
avoir  aucune  objection  à  la  proposition  alors 
soumise,  parce  que  cette  conféflération  serait 
le  noyau  autour  duquel  pourraient  se  grou- 
per les  autres  provinces  lorsque  le  temps  en 
serait  venu."— L'hon.  député  de  Mont- 
morency a  parlé  des  contradictions  qu'il  a 
bien  voulu  supj)0ser  entre  les  opiuiohs  que 
j'exprimais  en  1856,  1858  et  1860,  et  celles 
que  j'entretiens  aujourd'hui  sur  la  confédé- 
ration des  Provinces.  Mais  ces  contradic- 
tions n'existent  réellement  pas  Je  ne  me 
suis  jamais  prononcé  en  faveur  d'une  con- 
fédération de  toutes  les  provinces,  mais 
seulement  des  deux  Canadas,  et  cette  con- 
fédération :\  laquelle  j'aurais  consenti  pour 
sortir  des  difficultés  créées  par  la  question 
de  la  représentation,  ne  ressemblait  en  rien 
à   celle   qu'on    nous    propose   aujourd'hui. 


Dans  celle-là,  il  y  aurait  eu  pour  le  Bas- 
Canada  contrôle  absolu  de  toutes  ses  affaires 
locales  ;  dans  celle-oi  ce  contrôle  est  entouré 
de  tant  de  restrictions  qu'en  définitive  c'est 
le  gouvernement  général  qui  a  ce  contrôle, 
I  non  seulement  sur  ce  qui  intéresse  toutes 
I  les  provinces,  mais  encore  sur  ce  qui  ne  peut 
affecter  qu'une  seule  des  provinces.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Avant  de  parler  de  contra- 
dictions, l'hon.  député  de  Montmorency 
aurait  dû  se  rappeler  qu'il  est  plus  vulné- 
rable que  tout  autre  à  cet  endroit.  Il  aurait 
dû  se  rappeler  ses  deux  brochures,  l'une 
de  1858  et  l'autre  de  1865, — l'une  pour 
prouver  l'absurdité  de  la  confédération  de 
toutes  les  Provinces  Britanniques  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  et  l'autre  pour  établir  les 
avantages  de  cette  confédération. — Dans  la 
première  de  ces  brochures,  l'hon.  député, 
après  avoir  posé  27  questions  pour  examiner 
sous  tous  ses  aspects  la  question  d'un  union 
fédérale  des  deux  Canadas,  et  celle  d'une 
union  fédérale  ou  d'une  union  législative 
de  toutes  les  provinces,  repoussait  égale- 
ment tous  ces  projets,  parce  qu'il  n'y  voyait 
que  l'annihilation  du  Bas-Canada.—  I/hon. 
député  était  tellement  convaincu  de  cela 
qu'entre  toutes  ces  propositions  il  donnait  la 
préférence  à  l'union  législative,  parce  que 
l'on  en  aurait  fini  plus  vite  II  la  trouvait 
plus  logique  au  point  de  vue  des  résultats 
immédiatsde  l'Union. 

"  En  effet,  disait-il,  il  faut  que  nous  ayons  une 
uaion  quelconque  de  toutes  les  provinces,  et  si  le 
Bas-Canada  est  destiné  à  perdre  le  peu  d'influence 
qu'il  exerce  encore  sur  la  législation  de  l'union 
actuelle,  il  vaut  mieux  arriver  là  par  un  mé- 
canisme plus  simple,  moins  savant  et  moins 
coûteux." 

Mais  aussitôt  après  il  ajoutait  : — 

"  Pour  nous,  nous  n'en  voulons  pas  parce  que 
nous  ne  voulons  pas  de  l'union  bous  aucune  forme  ; 
parce  qu'elle  atteindra  toujours  le  même  but, 
quelle  que  soit  la  forme  que  vous  lui  donniez." 

Voilà  la  conclusion  à  laquelle  l'hon.  député 
arrivait  en  1!^58,  après  un  examen  sérieux 
de  toute  la  question.  (Ecoutez  !)  En 
1858,  c'est  tout  différent,  et  l'hon  député 
ne  trouve  le  salut  du  Bas-Canada  que  dans 
cette  même  confédération  de  foutes  les  pro- 
vinces, qu'il  repoussait  de  toutes  ses  forces 
en  1858.  Voici  la  conclusion  à  laquelle  il 
arrive  dans  sa  nouvelle  brochure  : — 

"  Après  avoir  discuté  les  divers  projets  d'union 
avec  ses  différentes  conditions  d'existence,  nous 
avons  prouvé  que  la  confédération  était,  dans 
notre  position,  le  système  le  plus  propre  à  nous 
protéger  et  à  assurer  notre  prospérité,  " 
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L'hon.  député  de  Montmorency  explique 
ce  changement  complot  dans  aes  opinions 
de  1858,  comme  suit  : 

"  Jusqu'à  naguéres,  nous  l'avouong,  nous  étions 
plus  favorables  à  la  confédération  des  deux 
Cauadas  qu'à  l'autre  plus  grande,  parce  qu'alors 
nous  n'avions  pas  de  visées  nationales  et  que  nous 
croyions  y  trouver  plus  de  protection  pour  les  inté- 
rêts du  Bas-Canada.  Nous  agissions  comme  si  nous 
avions  eu  affaire  à  dts  ennemis  actuels  ou  proba- 
bles, et,  en  bonne  tactique,  nous  voulions  avoir  à 
combattre  le  moins  d'ennemis  possible  ;  mais, 
depuis  nos  rapports  constants,  durant  les  jours 
de  la  convention,  avec  les  bommes  d'Etat  émi- 
nents  des  provinces  atlantiques,  ont  faij  dispa- 
raître de  notre  esprit  bien  des  appréhensions  et 
bien  des  motifs  de  résistance.  " 

Ainsi,  le  seul  contact  que  l'hon.  député  a 
ou  avec  les  hommes  politiques  des  proviuces 
maritimes,  durant  les  quinze  jours  qu'ils  ont 
été  ici,  a  suffi  pour  faire  disparaître  toutes 
ses  appréhensions  pour  les  institutions  du 
Bas-Canada,  dans  la  confédération  de  toutes 
les  provinces.  C'est  la  confiance  que  lui  ont 
inspiré  ces  hommes,  et  non  les  garanties  que 
lui  ofifre  ie  projet  de  confédération,  qui  ont 
changé  ses  opinions  de  lc58.  Je  trouve 
dans  le  Journal  de  Québec,  rédigé  par  l'hon. 
député  de  Montmoiency,  quelques  passages 
assez  amusants  sur  cette  doctrine  de  la  con- 
fiance que  l'on  doit  avoir  dans  ses  amis  poli- 
tiques. Ces  articles  datent  aussi  de  1858. 
L'hon.  député  était  alors  dans  l'opposition. 
Il  est  vrai  qu'il  ue  nous  considérait  pas  alors, 
l'hon.  député  de  South  Oxford  et  moi,  sous 
un  jour  aussi  défavorable  qu'il  l'a  fait  depuis. 
Alors  il  tançait  même  assuz  vertement  ses 
amis  d'aujourd'hui.  Mais  ses  doctrines 
d'alors  paraissent  encore  très  applicables. 
Le  i!6  août_  1858,  l'hon.  député  écrivait 
un  article  sous  le  titre  :  Les  amis  les  enne- 
mis, où  il  disait  : — 

"  Les  amis,  les  ministériels  du  Haut-Canada, 
ont  voulu,  durant  cette  session,  nous  imposer  la 
représentation  basée  sur  la  population  et  l'aboli- 
tion des  écoles  communes  ;  même  un  ministre,  M. 
Smith,  a  voté  pour  la  représentation  basée  sur  la 
population.  Les  ennemis,  les  oppositionnistes,  ont 
laissé  l'initiative  de  ces  choses  odieuses  à  nos 
amis,  les  ministériels,  et,  de  plus,  pour  prouver 
qu'eti  ennemis  qu'ils  étaient,  ils  nous  haïssaient 
plus  que  nos  amis  les  ministériels,  ils  voulaient 
payer  aux  seigneurs  tous  les  droits  casuels  dus 
par  les  censitaires  (600, OUO  louis,)  Après  cela,  ce 
n'est  pas  trop  exiger,  n'est-ce  pas,  que  de  demander 
justice  pour  les  ennemis  1" 

Et  plus  bas  il  ajoutait  : — 

''  M.  CARTitR  g.ilvanise  un  cadavre  qui  se  dresse 
hideux  pour  retomber  et  ne  plus  plus  se  relever. 
La  lampe,  en  s'éteignant,  jette  quelques  pâles  et 


ternes  reflets,  et  bientôt  nous  aurons  la  nuit  pro- 
fonde. Les  jours  du  plus  mauvais  gouvernement 
qui  ait  pesé  sur  les  destinées  du  Canada  sont 
comptés  ;  ils  ne  sont  pas  nombreux,  et  tous  les 
replâtrages  possibles  ne  les  allongeront  pas  d'une 
seconde." 

Le  28  août,  dans  uu  article  sur  la  repré- 
sentation basée  sur  la  population,  l'hon. 
député  de  Montmorency   s'exprimait  ainsi  : 

*  -X-  ^-  «  *■  *  *  *  >:■  *  -j^  ft 
"  Mais  les  amis  ont  droit  de  tout  faire  ;  ce  qu'ils 
font  est  bien  fait  I  M,  Fbrqosbon,  ministériel, 
demandera  l'abolition  des  écoles  séparées  ;  c'est 
un  ami,  il  faut  avoir  confiance  en  lui  et  bénir  sa 
main  orangiste  qui  nous  frappe  ;  M.  Malcolm 
Camebon  demandera  la  représentation  basée  sur 
la  population  ;  c'est  encore  un  ami,  et  M.  Brown 
est  le  coupable,  M.  Bhown  l'ennemi I  Le  ministère 
fait,  pour  la  première  fois  dans  nos  annales  parle- 
mentaires, de  la  représentation  une  question 
libre  {open  question).  Le  ministère  est  un  composé 
de  dix  de  nos  plus  ardents  et  loyaux  amis  ;  pour- 
rait-il se  tromper  et  nous  trahir?  M.  Smith,  le 
premier  de  tous  les  ministris,  vote  en  face  du 
Bas-Canada  étonné  pour  la  représentation  basée 
sur  la  population  :  c'est  un  orangiste,  c'est  un 
doucereux  ami,  il  devait  donc  dans  son  amitié 
extrême  voter  ainsi.  Les  députés  du  Bas-Canada 
devaient  accepter  tout  cela  et  l'ont  accepté  avec 
reconnaissance  I  Mais  un  ancien  rouge,  un  ennemi, 
vouloir  la  dixième  partie  de  cela,  c'est  odieux, 
c'est  immoral,  c'est  mériter  la  mort  et  les  humi- 
liations du  Calvaire  !  Et  puis,  toute  cette  indi- 
gnation se  dépense,  le  croiriez-vous  ?  au  sujet 
d'un  pouvoir  qui  a  tout  sali,  tout  souillé,  tout 
corrompu  dans  lorjre  moral  et  dans  l'ordre 
politique  I  '' 

L'hon.  député  de  Montmorency  parlait 
alors  de  ses  amis  d'aujourd'hui  et  de  l'excu^se 
que  se  donnaient  les  membres  ministériels 
pour  voter  et  approuver  aveuglément  tout 
ce  que  leurs  amis  voulaient  leur  faire  voter. 
Si  un  orangiste  demandait  quelque  chose 
dont  les  consciences  catholiques  auraient  pu 
s'effaroucher,  on  les  calmait  bientôt  en  leur 
disant:  "  c'est  un  ami,  "  et  l'orangiste  obte- 
nait ce  qu'il  demandait.  Et  l'hon.  député 
de  Montmorency  disait  que  cela  se  faisait 
par  un  pouvoir  qui  avait  tout  sali,  tout 
corroiupu  dans  l'ordre  moral  et  politique. 
Aujourd'hui,  il  approuve  cordialement  tout 
ce  qu'il  trouvait  abominable  et  atroce  alors, 
pourvu  que  ce  soient  ses  amis  qui  le  pro- 
posent. Alors,  il  ne  voulait  d'aucune  espèce 
de  confédération  quelconque,  parce  que 
c'était  un  sûr  moyej  de  noyer  l'infhience  du 
Bas-Canada,  et  il  préférait  une  union  légis- 
lative à  la  confédération.  Mais  aujourd'hui, 
ses  amis  proposent  la  confédération  de  toutes 
les  provinces,  et  il  l'approuve  volontiers. 
Voici  ce  qu'il  disait  encore  le  28  août  1858  : 
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"  Cette  session,  la  coafédération  fut  trouvée 
si  impopulaire  et  si  absurde,  que  M.  Galt  a'osa 
pas  demander  le  vote  sur  ses  résolutioQS  informes. 
Mais  d  peine  est-il  entré  au  pouvoir  que  son  idée 
triomphe  et  que  le  Canada  courbe  la  tête  sous  un 
ordre  de  cboses  regardé  comme  dangereux  et 
ruineux  un  instant  auparavant.  La  politique  du 
ministère  à  l'endroit  de  la  confédération  n'est  pas 
plus  définie,  pas  plus  tangible  que  celle  de  M. 
Galt  sur  le  même  sujet,  et  cependant  les  hommes 
qui,  deux  jours  auparavant,  demandaient  avec 
■rage  à  MM.  Bhow.-i  et  Dokion  de  parler  explicite- 
ment, l'acceptent  avec  confiance,  les  yeux  fermés, 
sans  doute  parce  qu'elle  vient  des  amis  et  de 
l'ami  Galï.  L'amitié  a  la  puissance  de  trans- 
former les  [irincipes  et  les  choses,  le  bien  en  mai, 
lemalenbieu,  limmoralité  en  moralité,  l'injustice 
en  justice,  et  les  consciences  eu  machines  inertes, 
subissant  le  mouvement  que  leur  imprime  la  forte 
main  des  amis." 

Je  cite  le  journal  de  l'hon.  député  de 
Montmorency  :  ce  n'est  pas  moi  qui  dis 
cela  : — 

"  Il  y  a  plus  que  cela  ;  le  ministère  se  charge 
de  faire  une  constitution  pour  le  peuple  et  de 
changer  la  condition  d'être  du  Canada,  sans  con- 
sulter ceux-ci,  sans  prendre  même  la  peine  de  leur 
dire  ce  qu  il  va  faire  pour  eux.  Non  moins  de 
quatre  membres  du  gouvernemeat  s'en  vont,  dit- 
on,  trafiquer  nos  destinées,  soit  dans  Dotvning 
Street,  soii  dans  Lombard  street,  mais  plus  probable- 
ment dans  cette  dernière.  Si  la  confédération 
convient  au  Grand  Tronc,  vous  pouvez  être  sûr 
que  nous  l'aurons,  quand  même  le  Canada  tout 
entier  la  repousserait.  Le  Journal  se  demandait 
ce  que  deviendrait  l'élément  français  dans  la  con- 
fédération t  Eb  1  grand  Dieu  I  vous  le  voyez  déjà 
ce  qu'il  deviendrait,  puisque  sur  quatre  ministres 
envoyés  pour  négocier  la  transubstanliatiou  de 
notre  consiitutioa,  pas  un  seul  n'est  français: 
les  houreu.t  sont:  MM.  Galt,  Ross,  .Maodonald 
et  Rose  1  " 

Dans  cr.  temps-là,  les  ennemis,  c'est-à-dire 
les  amis  nctuels  de  l'hon.  député,  voulaient 
changer  la  constitution  sans  consulter  le 
peuple,  et  il  trouvait  cela  atroce  ;  mais  au- 
jourd'hui, ils  veulent  faire  une  révolution 
dans  nos  institutions  politiques  sans  donner 
au  peuplr  l'occasion  de  se  prononcer  sur 
leur  projet,  et  l'hon.  député  de  .Montmo- 
rency trouve  cela  très  bien.  Il  paraît  que 
lorsque  ji;  disais  l'autre  jour  que  ce  projet 
de  confédéiatiou  était  un  projet  de  la  com- 
pagnie du  Grand  Tronc,  je  ne  faisais  qu'cs- 
primer  l'.'pinion  de  l'hon.  député  de  Mont- 
morency ;  c'est  lui  qui  le  premier  a  dit  cela, 
et  non  pas  moi.  "  Si  le  Graud  Tronc  veut 
la  confédération,  disait-il,  nous  sommes  silr 
de  l'avoir."  Dans  le  temps,  ses  amis  les 
ennemis  voulaient  vendre  le  pays  ;  mais 
aujourd'hui  ils  vont  le  sauver  exactement 
par  lei  mêmes  moyens  qu'ils  prenaient  pour 


le  perdre  !  Aujourd'hui,  il  n'examine  plus 
si  lo  plan  de  confédération  est  bon  ou  mau- 
vais, mais  il  regarde  s'il  vient  de  ses  amis, 
et  cela  est  suffisant  pour  le  lui  faire  approuver. 
Puisque  ce  projet  est  proposé  par  "  le.s  amis,'' 
par  les  partisans  des  bons  principes,  il  ne 
peut  oflFrir  aucun  danger  pour  les  institutious 
du  Bas-Canada.  (Ecoutez  !  et  rires.)  Mais 
autrefois,  ce  n'était  pas  tout  à  fait  la  même 
chose,  lorsque  le  même  projet  était  proposé 
par  les  "  ennemis  "  amis  actuels  de  l'hon. 
député.  Ce  qui  fait  l'excellence  de  ce  projet 
aux  yeux  de  l'hon.  député,  c'est  qu'il  n'est 
pas  présenté  par  d'anciens  rouges,  par  des 
annexionistes,  —  mais  bien  par  les  représen- 
tants des  bons  principes,  les  gardiens  des 
intérêts  du  Bas-Canada.  (Ecoutez  !  écoutez  ! 
et  rires.)  D'ailleurs,  les  délégués  des  pro- 
vinces inférieures,  qu'il  croyait  être  les 
ennemis  du  Bas-Canada,  se  sont  si  bien 
montrés  durant  les  dîners  et  les  bals  de  la 
conférence,  qu'ils  ont  fait  disparaître  toutes 
les  appréhensions  de  l'hon.  député  ;  c'est  lui- 
même  qui  nous  le  dit.  Pour  ma  part,  j?  ne 
crois  pas  que  ce  soit  les  rapports  que  l'hon, 
député  de  Montmorency  a  eu  avec  les  délé- 
gués des  provinces  maritimes  pendant  leur 
séjour  ici,  qui  l'ont  fait  changer  d'opinion 
sur  cette  question.  Il  a  regardé  de  quel  côté 
venait  la  proposition,  et  voyant  qu'elle  venait 
du  côté  de  ses  amis,  il  a  été  convaincu 
qu'elle  n'offrait  aucun  danger  pour  les  insti- 
tutions du  Bas-Caniida;  il  l'a  voté  de  con- 
fiance, cola  est  évident.  En  1855,  il  adres- 
sait aux  députés  qui,  comme  l'hon.  député 
de  Montcalm  (M.  J.  Dufresne),  regardent 
placidement  de  quel  côté  viennent  les  me- 
sures avant  de  se  prononcer  pour  ou  contre, 
le  reproche  de  ne  penser  et  de  n'agir  que 
sur  un  signe  de  ses  amis,  les  ministres  actuels  ; 
aussi,  a-t-il  été  obligé  d'écrire  une  brochure 
de  150  pages,  en  1865,  pour  réfuter  celle 
de  40  pages  qu'il  écrivait  alors.  Il  trouvait 
absurde  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  se 
raj  portait  à  la  confédération.  Aujourd'hui 
il  trouve  tout  bien,  tout  parfait  ;  il  est  satis- 
fait et  engage  tous  les  députés  à  voter  le 
projet  soumis  sans  amendements.  Il  jette 
son  bonnet  en  l'air  et  s'écrie  :  ••  Votons  pour 
la  confédération  et  nos  amis  !  "  (Ecoutei  ! 
et  rires.)  Cet  hon.  député  trouve  qu'il  y  a 
contradiction  dans  ma  conduite.  Il  voit 
une  paille  dans  l'œil  de  son  voisin  et  ne  voit 
pas  la  poutre  qui  l'aveugle.  Mais  poursui- 
vons l'examen  de  cette  brochure  de  1858. 
Elle  contient  des  enseignements  précieux. 
J'y  trouve,  à  la  page  15,  le  passage  suivant: — 
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"  La  meilleure  des  conditiona  possibles  dans  la 
confédération  serait  celle  où  les  deux  chambres 
seraieut  élues  et  auraieut  toutes  deux  le  nombre 
pour  base,  car  nulle  autre,  si  ce  n'est  celle  d'une 
chambre  unique  ayant  aussi  la  population  pour 
base,  nous  donnerait  absolument  une  voix  sur 
trois  dajs  la  législature  fédérale." 

Ainsi,  en  1858,  il  trouvait  que  ce  que 
nous  pouvions  espérer  de  mieux  dans  la 
confédération  serait  d'avoir  deux  chambres 
électives,  avec  un  nombre  de  membres  propor- 
tionné à  la  p  ipulation  de  chaque  province, 
ce  qui  nous  aurait  donné  une  voix  sur  trois. 
C'était  le  système  électif  avec  la  représenta- 
tion d'après  le  nombre  dans  chacune  des 
deux  chambres.  Quant  à  avoir  la  confédéra- 
tion de  toutes  les  provinces,  cela  valait  cer- 
tainement mieux  que  le  système  qui  nous 
est  proposé,  dans  lequel  le  Has-Canada  n'a 
que  65  membres  sur  194  dans  la  chambre 
basse,  et  24  sur  76  dans  le  conseil  législatif, 
moins  que  la  proportion  que  nous  eût  donné 
le  système  électif,  sans  compter  que  les  con- 
seillers législatifs  devant  être  nommés  par 
le  gouvernement  général,  le  Bas-Canada 
n'exercera  que  très  peu  d'influence  sur  la 
nomination  de  ses  conseillers.  Mais  voyons 
ce  que  l'hon.  député  de  Montmorency  pense 
aujourd'hui  du  système  électif.  Après  avoir, 
en  1856,  proposé  lui-même  le  projet  de  loi 
pour  rendre  le  conseil  législatif  électif,  et 
avoir  ainsi  contribué  plus  qu'aucun  autre  au 
changement  qui  eut  lieu  alors  dans  la  consti- 
tution de  ce  corps,  et  avoir  écrit,  en  1858,  que 
"  la  meilleure  des  conditions  possibles  dans 
la  confédération  serait  celle  où  les  deux 
chambies  seraient  élues,"  il  dit  en  1865,  à 
la  page  65  de  sa  seconde  brochure  : — 

"  Ce  fut  par  obéissance  au  sentiment  général, 
et  non  par  conviction,  que  celui  qui  écrit  ces 
lignes  céda,  en  1856,  une  opinion  de  toute  sa  vie, 
et  rédigea  même  la  constitution  actuelle  du  conseil 
législ'itif,  et  c'est  avec  une  véritable  satisfaction, 
et  une  convictioa  fortifiée  par  l'expérience,  que 
nous  saluons  la  réhabilitation  du  principe  de  la 
nomination  par  la  couronne  des  conseillers  légis- 
latifs, dans  des  couditions  supérieures  à  celles 
du  jiassé." 

Il  parait  qu'en  18C6  l'hon.  député  chan- 
geait la  constitution,  non  par  conviction  et 
parce  qu'il  croyait  qu'elle  était  mauvaise, 
mais  f  ar  obéissance  au  sentiment  yénéral, 
c'est-à-dire  qu'étant  ministre  il  ne  voulait 
pas  déplaire  à.  ses  amis,  qui  exigeaient  ce 
changemcLt,  et  qu'au  lieu  de  sacrifier  son 
portefeuille  de  ministre,  il  a  préféré  faire  le 
sacrifice  de  ses  principes  et  de  ses  con- 
victions.   (Ecoutez  !  et  rires.J    Aujoqrd'bui 
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que  l'hon.  député  n'a  plus  d'autre  Bacrifice  à 
faire  que  celui  de  sa  dignité  personnelle,  il 
en  fait  bon  marché  et  retourne  Jl  ses  anciennes 
convictions  pour  ne  pas  déplaire  à  ses  amis 
actuels.  Il  se  cramponnait  au  pouvoir  en 
1856  et  il  l'encense  aujourd'hui,  voilà  toute 
la  différence.  Lorsque  le  vent  était  aux 
réformes,  l'hon.  député  était  réformateur, 
non  par  conviction,  mais  par  intérêt,  et 
lorsqu'il  tourne  vers  l'absolutisme,  l'hon. 
député  redevient  par  instinct  conservateur 
et  tory.  Ainsi,  celui  qui,  en  1856,  faisait 
adopter  un  acte  pour  rendre  le  conseil 
électif,  qui,  en  1858,  se  prononçait  encore 
en  faveur  du  principe  électif  ap;  liqué  au 
conseil,  nous  dit  en  1865  qu'il  saluait  avec 
une  satisfaction  véritable  la  réhabilitation 
du  principe  de  faire  nommer  les  conseillers 
à  vie  par  la  couronne.  (Kcoutez  !  écoutez  !) 
Les  ministres  sont  allés  supplier  les  pro- 
vinces inférieures  de  s'entendre  sur  un 
changement  de  constitution  et  sur  un  projet 
de  confédération.  Il  résulte  des  explications 
qui  ont  été  données  que,  sur  plusieurs  points 
importants,  ce  sont  les  délégués  des  autres 
provinces  qui,  après  avoir  obtenu  les  con- 
ditions financières  les  plus  favorables  pour 
ceux  qu'ils  représentaient,  ont  encore  imposé 
leur  volonté  et  modifié  ce  projet  de  cons- 
titution contre  les  vues  de  nos  ministres  ;  et 
après  que  les  provinces  inférieures  répudient 
l'action  de  leurs  délégués,  le  gouvernement 
n'en  persiste  pas  moins  à  faire  adopter  ce 
projet,  et  sans  aucune  modification  quel- 
conque. Si  cette  résolution  passe,  nous 
allons  demander  à  l'Angleterre  de  changer 
notre  constitution  et  de- nous  en  donner  une 
qui  ne  sera  pas  conforme  aux  vues  des  mi- 
nistres, et  encore  moins  à  celles  du  peuple 
de  cette  province.  Mais  voyons  ce  que  l'hon. 
député  de  Montmorency  disait,  en  1858,  à  oe 
sujet  ;  je  cite  la  page  12. 

"  Demander  à  l'Angleterre  de  changer  la  cons- 
titution, c'est  lui  donner  raison  de  la  changer 
dans  son  sens  ou  danj  celui  de  nos  ennemis. 

"  De  plus,  demander  l'initiative  pour  nous,  c'est 
la  réclamer  pour  toutes  les  provinces  ;  c'est 
appeler  celles-ci  à  dire,  elles  aussi,  dans  quelles 
conditions  elles  veulent  l'union  fédérale. 

"  Mais,  dans  le  conflit  de  toutes  ces  voix,  une 
seule  ne  serait  pas  entendue  du  hïut  du  trône 
impérial,  parce  qu'elle  parlerait  la  langue  fran- 
çaise. Ce  n'est  pas  un  préjugé,  c'est  l'histoire, 
l'histoire  de  nos  cinquante  ans  de  souffrances  et 
de  mécomptes." 

Les  circonstances  sont-elles  changées 
depuis  1858  ?  Qu'est-il  survenu  depuis  cette 
époque  pour  donner  aujourd'hui  au  députa 
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de  Montmorency  plus  de  confiance  dans  la 
justice  de  l'Angleterre  ou  dans  l'efficacité  de 
nos  demandes  qu'il  n'en  avait  alors  7  L'his- 
toire de  nos  cinquante  dernières  années  de 
mécomptes  ne  sont-elles  pas  présentes  à  la 
mémoire  de  tous?  Lorsque  l'on  a  demandé 
ail  gouvernement  impérial  de  changer  la 
constitution  du  conseil  législatif,  n'a-t  on  pss, 
sans  nécessité  et  sans  qu'on  l'ait  demandé, 
abrogé  une  clause  qui  exigeait  un  vote  des 
deux  tiers  de  la  chambre  pour  changer  la 
base  de  la  représentation  ?  Cette  protection 
des  intérêts  du  Bas-Canada  nous  a  été  enlevée 
à  notre  insu  et,  à  l'heure  qu'il  est,  nous  ne 
connaissons  pas  la  main  qui  a  fait  disparaître 
cette  clause  de  l'acte  d'union.  N'avons-nous 
pas  les  mêmes  raisons  de  craindre  que  l'on 
impose  an  Bas  Canada  une  constitution  nou- 
velle avec  des  conditions  qui  enfreindront 
les  droits  qui  lui  ont  été  solennellement 
garantis  par  les  traités  ?  Cela  est  d'autant 
plus  probable  que  ce  projet  de  constitution 
étant  répudié  par  les  provinces  inférieures, 
l'Angleterre  ne  voudra  pas  le  leur  imposer, 
et  que  s'il  est  adopté  par  le  parlement  impé- 
rial, il  ne  pourra  l'être  qu'avec  des  modifica- 
tions qui  le  rendront  applicable  au  Canada 
seul,  sauf  aux  provinces  inférieures  ày  accéder 
par  la  suite, — et  Dieu  sait  qu'elles  seront  ces 
modifications  et  combien  elles  affecteront 
nos  institutions  !  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Cette 
constitution  nous  reviendra,  si  toutefois  le 
parlement  impérial  veut  s'en  occuper  sans 
le  concours  des  provinces  maritimes,  comme 
nous  est  revenu  la  réponse  à  l'adresse  relative 
au  conseil  législatif,  difi"érente  de  l'adresse 
que  nous  allons  voter. 

L'HoN.  M.  EVANTUREL.— J'ai  cru 
comprendre,  lors  des  explications  données 
hier  par  l'hon.  procureur-général  Ouest, 
que  le  gouvernement  avait  l'intention  de 
déposer  devant  Sa  Majesté  l'adresse  qui  sera 
passée  par  cette  chambre,  puis  demander 
conseil  au  gouvernement  impérial  sur  ce 
qu'il  doit  faire  sous  les  circonstances,  et 
revenir  ensuite  faire  rapport  à  la  chambre. 

L'HoN.  A.  A.  DORION.— J'ai  demandé, 
en  termes  au»ai  clairs  qu'il  m'était  possible 
de  le  faire,  à  l'hon.  procureur-général 
Ouest,  s[  le  gouvernement  soumettrait  la 
nouvelle  constitution  à  la  ratification  de  la 
législature,  et  il  a  répondu  seulement  que  le 
gouvernement  soumettrait  le  tout  au  gouver- 
nement impérial,  c'est-à-dire  l'adresse  qui 
aéra  passée  par  cette  chambre  et  l'exposé  de 
la  situation  créée  par  la  défaite  du  projet  de 
confédération  dans  les  provinces  d'en-bas.  Il 


n'a  pas  voulu  dire  que  le  gouvernement  re- 
viendrait devant  la  chambre  avec  la  mesure. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER.— L'hon. 
député  d'Hochelaga  veut  faire  comprendre  à 
la  chambre  que  l'intention  du  gouvernement 
est  de  faire  passer  une  mesure  par  le  gouver- 
nement impérial,  contre  l'intention  de  la 
chambre  ;  mais  rien  de  semblable  ne  résulte 
des  explications  données  par  mon  bon.  ami 
le  proc.  gén.  Ouest.  Il  a  déclaré  qu'une 
députation  se  rendrait  en  Angleterre  et 
qu'elle  soumettrait  au  gouvernement  impé- 
rial l'adresse  des  deux  chambres  contenant 
le  projet  de  confédération  adopté  par  les  dé- 
légués de  toutes  les  provinces,  et  qu'elle 
insisterait  auprès  du  gouvernement  impérial 
pour  en  obtenir  une  mesure  applicable  à 
toutes  les  provinces 

L'HoN.  M.  LAFRAMBOISE.— Cela  ne 
veut  pas  dire  que  la  nouvelle  constitution 
sera  soumise  à  la  chambre  au  retour  de  la 
députation.   (Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER.  —  Cela 
en  veut  pas  dire  non  plus  que  c'est  sans  le 
consentement  de  la  chambre. 

L'HoN.  A.  A.  DORION.— Tout  ce  que 
je  veux  dire,  c'est  qu'il  est  parfaitement  clair 
que  la  chambre  ne  sera  pas  appelée  à  se 
prononcer  sur  la  nouvelle  constitution  qui 
nous  sera  donnée,  quels  que  soient  les  chan- 
gements qu'on  pourra  faire  subir  aux  résolu- 
tions sur  lesquelles  nous  sommes  maintenant 
appelés  h  voter.  (Ecoutez  !)  L'hon.  proc- 
gén.  Est  ne  veut  pas  dire  que  le  gouverne- 
ment soumettra  à  la  shambre  le  résultat  des 
conseils  que  le  gouvernement  impérial  lui 
aura  donnés  ;  (écoutez  !)  tout  ce  que  nous 
pouvons  comprendre  du  gouvernement,  c'est 
qu'il  hâtera  l'adoption  de  la  mesure  ici,  et 
que  s'il  peut  la  faire  passer,  il  demandera  au 
gouvernement  impérial  de  nous  donner  une 
constitution  basée  sur  ces  résolutions,  et  que 
cette  constitution  sera  imposée  au  pays  sans 
que  la  chambre  ni  le  peuple  ne  soient  appe- 
lés à  la  ratifier,  même  si  elle  est  tout  à  fait 
différente  des  résolutions  qui  nous  sont  sou- 
mises, (iîcoutez  !  écoutez  !)  De  même  qu'en 
1856,  nous  avons  vu  que  la  clause  de  l'acte 
d'Union  qui  exigeait  le  concours  des  deux 
tiers  des  membres  de  la  chambre  pour  per- 
mettre de  changer  la  base  de  la  représenta- 
tion, avait  été  abrogée  sans  demande  de 
notre  part,  nous  verrons  peut-être  dans  cette 
nouvelle  constitution  que  l'on  nous  donnera, 
que  le  principe  de  la  confédération  aura  été 
sacrifié  pour  nous  imposer  l'union  législative 
pure  et  simple.    (Ecoutez  !   écoutez  !)  Cela 
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est  encore  plus  probable  depnis  qu'il  est 
connu  que  les  provinces  maritimes  ne  veu- 
lent plus  du  projet  de  confédération  actuel... 

L'HON.  Proc.-Gén.  CARTIER  —  Nous 
ferons  une  petite  confédération  en  divisant 
le  Canada  en  quatre.  (Rires.)  C'est  ce  que 
l'hon  député  d'IIochelaga  a  promis  à  l'hon. 
député  de  South  Oxford  quand  il  a  formé 
son  ministère.  Il  y  aurait  de  petits  hommes, 
des  petites  provinces  et  une  petite  confédé- 
ration. (Rires  à  droite.) 

UNE  VOIX — Aujourd'hui,  le  gouverne- 
ment n'a  que  de  grands  projets. 

L'HoN.Proc.Gén.  CARTIER— Oui,  nous 
proposons  de  grandes  choses,  et  le  projet 
passera. 

L'HoN.  A.  A.  DORION  —  Cependant 
l'hon.  proc.-gén.  s'est  engagé  à  donner  une 
petite  confédérntion  et  de  petites  provinces 
si  le  grand  projet  ne  passe  pas,  et  il  pourrait 
bien  avoir  l'occasion  de  revenir  aux  petites 
choses.  (Ecoutez  !)  L'hon.  député  de  Mont- 
morency, après  avoir  exprimé  son  opinion  sur 
la  constitution  qui  devait  être  donnée  au 
conseil  législatif  pour  sauvegarder  nos  inté- 
rêts, disait  dans  cette  brochure  de  1858,  à 
propos  de  la  confédération  : 

"  La  confédération  a  pour  but  la  protection 
extérieure  ;  elle  peut  se  protéger  contre  les  ennemis 
du  dehors,  elle  ne  saurait  se  protéger  contre  elle- 
même.  Ce  n'est  pas  dans  un  but  d'amélioration 
sociale,  ni  pour  arriver  à  une  organisation  politi- 
que intérieure  plus  parfaite  et  plus  féconde,  que 
les  colonies  de  l'Amérique  et  les  petits  Etats  de 
l'Allemagne  qui  voulaient  rester  indépendants 
ont  eu  recours  à  la  confédération,  c'est  pour  se 
protéger  mutuellement  contre  l'ennemi  du  dehors, 
et  pour  cela  seulement.  Or,  nous  avons  l'Angle- 
terre pour  nous  protéger  ;  la  confédération  poli- 
tique des  provinces  est  donc  absurde.  Mais  si 
elle  est  absurde  et  fatale  en  même  temps,  pourquoi 
B'obstiner  à  la  demander?" 

Ce  sont  là  les  opinions  de  l'hon.  député 
de  Montmorency.  (  Ecoutez  !  écoutez  !  ) 
L'hon.  député  disait  encore  : 

"  Advenant  la  confédération  des  provinces  ; 
celles-ci  se  rangeraient  vite  en  deux  camps  dis- 
tincts. Et,  ei  l'on  doit  juger  du  passé  par  le 
présent,  il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  à  quels 
dangers  7  serait  livré  le  Bas-Canada." 

Et  plus  loin  : — 

"  Quand  une  fois  on  a  admis  un  principe,  non 
seulement  il  faut  en  admettre  les  conséquences, 
mais  encore  on  les  subit  fatalement  ;  les  consé- 
quences de  la  confédération  seraient  la  ruine  du 
Bas-Uanada." 

L'hon.  député  de  Montmorency  était 
encore  convaincu  que  la  confédération  des 


provinces  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  qu'on 
eût  recours  i  la  taxe  directe,  qui  se  dressait 
continuellement  devaut  ses  yeux.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !) 

"  Les  taxes  directes  pour  le  soutien  et  l'action 
des  législature  sectionnaires  y  sont  donc  une 
nécessité  du  système  fédéral.  Et  si  le  Bas-Canada 
allait  refuser  de  se  taxer  pour  payer  les  frais  de 
son  gouvernement  et  de  sa  législature,  on  lui 
forcerait  la  main  j  ayant  devant  les  yeux  le  sou- 
venir du  refus  systématique  de  son  ancienne 
chambre  d'assemblée  de  voter  les  subsides,  on 
lui  ferait  comme  on  lui  fit  en  1840." 

Ainsi,  la  grande  confédération,  fatale  et 
absurde,  serait  la  ruine  du  Bas-Canada  ! 
Maintenant,  voici  une  petite  description  de 
nos  nouveaux  amis  des  provinces  maritimes  : 

"  Quel  avantage  le  Canada  peut-il  trouver  dans 
la  consolidation  des  revenus  de  toutes  les  pro- 
vinces ?  •  *  •  •  • 
Tandis  que  les  revenus  réunis  des  quatre  pro- 
vinces atlantiques  atieignent  à  peine  celui  de 
quatre  cent  mille  louis,  nulle  de  ces  provinces 
n'a  beaucoup  d'avenir  si  ce  n'est  le  Nouveau- 
Brunswick.  Terreneuve,  arec  son  climat  froid  et 
son  sol  aride,  comme  les  côtes  nord  de  notra 
St.  Laurent  inférieur,  ne  sera  jamais  qu'une  sta- 
tion de  pËche  à  laquelle,  d'ailleurs,  nous  avons 
accès  déjà  avec  toutes  les  nations  du  globe.  La 
Nouvelle-Ecosse  est  une  autre  station  de  pêche  à 
laquelle  aussi  nous  avons  accès  comme  tout  le 
monde  ;  elle  manque  de  sol  pour  la  culture.  Son 
revenu  reste  statiounaire  ou  diminue  comme  la 
population  de  sa  capitale,  Halifax  (p.'^urtant  située 
au  fond  de  l'un  des  plus  magnifiques  ports  du 
monde),  qui,  en  1840,  logeait  vingt-cinq  mille 
habitants  dans  ses  maisons  de  bois,  et  qui  n'y 
abrite  aujourd'hui  que  quinze  mille  êtres  hu- 
mains, •  •••.. 
•            *••«•               • 

Elles  sont  pauvres,  elles  veulent  l'alliance  des 
riches.  Elles  ont  raison  ;  à  leur  place,  nous  ferions 
comme  elles." 

Voilà  la  description  des  nouveaux  alliés 
qu'il  voudrait  nous  donner  aujourd'hui, 
(Ecoutez  !  et  rires.)  Si  l'on  pa'rse  à  la  ques- 
tion religieuse,  voici  ce  que  l'on  trouve  ; — 

"  Dans  l'union  actuelle,  les  protestants  sont  les 
plus  nombreux  de  peu  de  chose,  du  moins  par  la 
recensement  de  mil  hait  cent  cinquante.  L'union 
proposée  augmenterait  les  forces  du  protestan- 
tisme, car  la  très-grande  majorité  de  la  popula- 
tion de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau- 
Brunswick  est  protestante,  et  Terreneuve,  où 
domine  le  catholicisme,  est  trop  pauvre  du  pré- 
sent et  trop  pauvre  de  l'avenir,  avec  son  sol 
infécond,  pour  donner  au  catholicisme  de  la  force 
on  même  de  l'espérance.  Le  protestantisme  serait 
donc  plus  puissant  dans  l'union  de  toutes  les  pro- 
vins s  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui  dans  l'union  des 
Canadas." 

Je  orois  que  je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire 
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davantage.  Je  crois  que  les  raisons  appor- 
tées par  l'hon.  député  de  Montmorency  au 
point  de  vue  canadien-français  contre  l'union 
des  provinces,  en  1858,  existent  encore 
aujourd'hui,  et  qu'elles  ont  encore  plus  de 
force  aujourd'hui  qu'alors.  Et  ce  t'ait  est 
d'autant  plus  évident  que  l'on  voit  tous  les 
membres  du  Haut-Canada  dire  que  la  con- 
fédération n'est  pas  ce  qu'ils  désirent,  et 
qu'ils  préfèrent  une  union  législative.  Gela 
doit  encore  augmenter  notre  crainte,  et  faire 
voir  à  quel  danger  nous  seriuns  exposés  par 
cette  union.  L'hon.  député  de  Montmo- 
rency encourage  aujourd'hui  ses  amis  à 
passer  en  Angleterre  pour  le  faire  adopter 
par  le  gouvernement  impérial  et  l'imposer 
ensuite  aux  provinces  maritimes  comme  au 
Canada.  C'est  un  appel  à  la  Grande-Bre- 
tagne de  passer  une  mesure  à  la  demande 
du  gouvernement  canadien,  et  dj  l'imposer 
aux  provinces  d'en-bas  en  la  modifiant  de 
manière  à  les  satisfaire.  L'hon.  député  de 
Montmorency,  critiquant  une  lettre  que 
j'écrivais  l'automne  dernier  à  mes  électeurs, 
dans  laquelle  je  disais  qu'il  n'y  avait  pas 
d'exemple  d'une  union  fédérale  entre  de 
simples  colonies,  a  cité,  pour  réfuter  cela, 
la  Nouvelle-Zélande.  La  Nouvelle-Zélande 
est  composée  de  trois  îles,  divisées  en  onze 
provinces,  dont  chacune  possède  une  espèce 
de  conseil  municipal  qu'ils  appellent  des 
gouvernements,  comme  Us  donnent  aux  mu- 
nicipalités le  nom  de  provinces.  Chaque 
province  a  un  chef  ou  officier  exécutif  élu 
par  le  peuple  et  chargé  de  faire  exécut  ;r  les 
lois.  Ces  conseils  municipaux  ont  le  droit 
de  législater,  mais  leur  action  est  resserrée 
dans  des  bornes  assez  étroites,  et  ils  ne 
peuvent  pas  même  toucher  aux  lois  de 
succession  et  de  testanit^nt.  Au  contraire, 
le  gouvernement  central  a  droit  de  légis- 
later sur  tous  les  sujets  qui  peuvent  aflFecter 
lu  colonie.  Le  sytème  politique  de  la  Nou- 
velle-Zélande est  exactement  comme  notre 
système  municipal  de  comtés  et  de  paroisses  : 
nos  municipalités  de  comtés  représentent  le 
pouvoir  central,  et  nos  municipalités  de 
paroisses  représentent  les  gouvernements 
locaux.  Si  l'hon.  député  de  Montmorency 
avait  regardé  la  constitution  de  la  Belgique, 
il  aurait  vu  qu'il  y  a  là  aussi  des  provinces 
qui  ont  chacune  un  gouverneur  et  un  parle- 
ment local,  iît  ces  parlementa  ont  beaucoup 
plus  (ic  pouvoirs  que  les  conseils  locaux 
dans  la  Nouvelle-Zélande,  et  sont  beaucoup 
plus  importants  ;  cependant,  l'on  ne  s'est 
jamais  imaginé  de  dire  que  la  Belgique  fût 


une  confédération,  bien  qu'elle  soit  divisée 
en  provincis.  L'empire  fiançais  n'est  pas 
non  plus  une  confédération,  bien  que  les 
départements  soient  présidés  par  des  préfets. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  L'hon.  député  de 
Montmorency  nous  a  dit  que  nos  intérêts 
seraient  parfaitement  protégés  par  la  consti- 
tution que  l'on  nous  propose.  Je  trouve 
que  les  attributions  assignées  au  parlement 
général  lui  permettront  de  législater  sur 
tous  les  sujets  quelconques.  C'est  une 
erreur  de  croire  que  ces  pouvoirs  sont  définis 
et  limités  par  la  29e  clause  des  résolutions. 
S'il  voulait  législater  sur  les  sujets  attribués 
aux  législatures  locales,  il  n'y  a  rien  dans 
ces  résolutions  qui  pourrait  l'en  empêcher; 
et  si  les  législatures  locales  réclamaient,  le 
parlement  pourrait  passer  outre  et  ne  pas 
écouter  ces  réclamations,  parce  que  la  sou- 
veraineté réside  dans  le  gouvernement  géné- 
ral et  qu'il  n'y  a  aucune  autorité  pour 
déterminer  ses  attributions  et  celles  des 
gouvernements  locaux. 

L'HoN.  Froc.-Gén.  CARTIER— Qu'en- 
tendez-vous  par  pouvoir  souverain  ?  Expli- 
quez donc  cela. 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Je  vais  vous 
le  dire  dans  un  instant.  Je  dis  que  le  parle- 
ment fédéral  exercera  le  pouvoir  souverain, 
car  il  pourra  toujours  empiéter  sur  les  droits 
des  gouvernements  locaux,  sans  qu'aucune 
autorité  puisse  l'en  empêcher.  En  effet, 
quel  autorité  établissez-vous  qui  [  uisse  venir 
dire  au  parlement  fédéral  :  "  Vous  ne  ferez 
pas  telle  ou  telle  chose,  vous  ne  législaterez 
pas  sur  tel  ou  tel  sujet,  parce  que  ces  matières 
sent  réservées  aux  gouvernements  locaux." 
11  n'y  en  aura  pas,  et  par  conséquent  il  seia 
souverain  '.  t  pourra  faire  tout  ce  qu'il 
voudra  et  empiéter  sur  tous  les  droits  et 
toutes  les  attributions  des  parlement  locaux 
si  bon  lui  semble.  Nous  serons— je  parle 
comme  Bas-Canadiens — nous  serons  encore 
à  sa  merci  parce  qu'il  pourra  exercer  son 
droit  de  veto  sur  toute  la  législation  des 
parlements,  —  et  encore  là  nous  n'aurons 
aucun  remède.  Dans  un  cas  de  conflit  entre 
le  pouvoir  fédéral  et  les  gouvernements 
locaux,  quelle  autorité  interviendra  pour 
régler  leur  différend  ? 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— Ce  sera 
le  gouvernement  impérial. 

L'HoN.  A  A.  DORION— En  effet,  il  n'y 
aura  pas  d'autre  autorité  qtle   colle   du  gou-  ' 
vernement  impérial,  et  l'on  sait  ce  que  valent 
les  plaintes    des   Bas-Canadiens    auprâs    du 
gouvernement  impérial  :  l'expérience   nous 
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'a  appris  depuis  longtemps. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— Les  con- 
fédérendaires  ont  compris  mieux  que  cela. 
Ce  n'est  ni  lo  gouvernement  impérial  ni  le 
gouvernement  général  qui  interviendront, 
mais  ce  seront  les  cours  ae  justice  qui  déci- 
deront les  questions  à  l'égard  desquelles  il  y 
aura  conflit  entre  les  deux  pouvoirs. 

UNE  VOIX — Les  cours  de  commissaires  ? 
(Ecoutez  !  et  rires.) 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Oui,  en  effet 
un  magistrat  décidera  qu'une  loi  passée  par 
la  législature  fédérale  n'est  pas  loi,  tandis 
qu'un  autre  décidera  qu'elle  est  loi;  de  cette 
manière  le  conflit,  au  lieu  d'être  entre  les 
législatures,  sera  entre  toutes  les  cours  de 
justice  ! 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— Quand 
la  législature  générale  passera  une  loi  qui 
sortira  de  ses  attributions,  elle  sera  nulle  de 
plein  droit. 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Oui,  je  coai- 
preds  cela,  et  c'est  sans  doute  pour  décider 
de  ces  questions  que  l'tn  doit  établir  des 
cours  fédérales  ? 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER- Non  ! 
non  !  Elles  seront  établies  seulement  pour 
juger  et  appliquer  les  lois  fédérales. 

L'HoN.  A.  A.  DORION-Dans  la  Grande- 
Bretagne,  le  parlement  est  tout-puissant, — 
chacun  le  reoonnait, — et  je  voudrais  savoir  si 
l'on  veut  donner  au  parlement  fédéral  l'omni- 
potence que  possède  le  parlement  impérial. 
Sans  cela,  le  système  que  l'on  veut  établir 
n'est  plus  un  système  politique  monarchique, 
mais  bien  une  grande  municipalité.  Si  toutes 
les  cours  de  justice  doivent  avoir  le  droit  de 
décider  ile  la  légalité  des  lois,  le  parlement 
fédéral  ne  pourra  pas  en  faire  sans  qu'un 
juge  de  paix  ou  un  commissaire  de  petites 
causes  puisse  les  mettre  de  côté  sous  prétexte 
qu'elles  ne  sont  pas  du  ressort  du  pouvoir 
central,— ^comme  aujourd'hui  ils  le  font  pour 
un -procès-verbal  de  voirie.  Ce  n'est  pas  là 
le  système  monarchique,  mais  bien  le  sys- 
tème républicain.  En  Angleterre,  comme 
ici  aujourd'hui,  la  législature  est  toute-puis- 
sante, et  je  crois  que  c'est  là  le  principe 
qu'on  a  voulu  adopter.  Si  l'on  ne  veut  pas 
soumettre  les  conflits  entre  le  parlement 
général  et  les  parlements  locaux  à  la  décision 
d'une  cour  fédérale  suprême,  je  ne  vois  pas 
du  tout  qui  pourra  les  juger.  (Ecoutez  1  écou- 
tez !}  On  nous  dit  que  la  cour  d'appel  fédé- 
rale ne  sera  pas  chargée  de  décider  les  diffé- 
rends qui  pourront  s'élever  entre  les  légis- 
latures, mais  qu'elles  n'auront  qu'à  juger,  eu 


dernier  ressort,  sur  les  causes  décidées  par 
les  cours  locales  inférieures.  Eh  bien  !  pour 
ma  part,  je  ne  puis  approuver  la  création  de 
cette  cour.  On  eu  voit  facilement  tous  les 
inconvénients  pour  nous,  Bus-Canadiens. 
Ainsi,  quand  une  cause  aura  été  plâidée 
et  jugée  dans  tous  nos  tribunaux,  il  nous 
faudra  encore  aller  devant  une  cour  d'appel 
fédérale  composée  de  juges  de  toutes  les 
provinces,  et  dans'  laquelle  nous  n'aurons 
probablement  qu'un  seul  juge,  qui  pourra 
être  choisi  parmi  la  population  anglaise.  Et 
voilà  la  protection  que  l'on  nous  accorde  !  Je 
répète  donc  que  je  ne  vois  aucune  protection 
pour  nos  intérêts,  comme  Bas-Canadiens,  dans 
la  constitution  des  pouvoirs  politiques  et 
judiciaires, — car  le  parlement  fédéral  pourra 
empiéter  sur  nos  droits  sans  qu'aucune  auto- 
rité puisse  intervenir,  et  ensuite  nous  aurons 
une  cour  d'appel  fédérale  dans  laquelle  nous 
ne  serons  représentés  que  par  un  seul  juge 
contre  six  ou  sept  des  autres  origines.  (Eco  a- 
tez  !  écoutez  !)  Il  y  a  une  autre  question  très 
importante  à  considérer,  et  c'est  celle  qui  est 
comprise  dans  l'article  3U  de  la  29e  résolution, 
relative  au  "  mariage  et  au  divorce."  Je 
ue  vois  pas  sans  appréhension  que  l'on  laisse 
au  parlemeat  général  le  droit  de  législater 
sur  tout  ce  qui  se  rattache  au  mariage  et  au 
divorce.  La  question  du  mariage  est  inti-. 
moment  liée  à  une  grande  partie  de  notre 
code  et  de  nos  droits  civils, — car  du  mariage 
dépend  le  règlement  des  intérêts  de  famille 
et  de  succession,  et  l'état  civil  de  la  popula- 
tion. Si  on  laisse  au  parlement  fédéral  le 
droit  de  législater  sur  tout  ce  qui  se  rat- 
tache au  mariage,  il  aura  non  seulement 
le  droit  de  déclarer  qu'un  mariage  contracté 
ailleurs  sera  valable  dans  la  confédération, 
pourvu  qu'il  ait  été  contracté  suivant  les  lois 
du  paysoùilaura  eu  lieu,  comme  l'a  ditl'hon. 
solliciteur-général, — car  c'est  là  un  principe 
de  droit  international  parfaitement  reconnu 
dans  tous  les  pays  du  monde  civilisé  et  qu'il 
serait  impossible  de  changer,  et  il  était  inu- 
tile de  le  mettre  dans  la  constitution  ; — je 
dis  donc  que  non  seiilement  le  parlement 
lédéral  aura  ce  droit,  mais  encore  il  aura 
celui  de  changer  les  conditions  civiles  du 
mariage,  qui  font  aujourd'hui  partie  de  notre 
code.  iVLais  si  l'on  veut  soustraire  aux  légis- 
latures locales  le  droit  de  législater  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  un  mariage  pourra 
être  contracté,  l'âge  auquel  on  pourra  se 
marier,  le  degré  de  parenté  qui  empêchera 
le  mariage,  le  con^^enteiiient  des  parents  et 
les  dispenses  nécessaires  qu'il  faut  aujoor- 
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d'hui  obtenir  de  l'autorité  ecclésiastique,  je 
conçois  que  l'on  ait  mis  ceÉ  article  dans  les 
résolutions  et  que  l'on  donne  ce  droit  à  la 
législaturo  fédérale.  Si  l'on  veut  qu'un  mineur 
puisse  se  marier,  comme  il  peut  le  faire  dans 
les  pajs  où  le  droit  anglais  prévaut,  sans  le 
consentement  de  ses  parents,  je  conçois  que 
l'on  ait  placé  le  droit  de  législater  sur  le 
mariage  parmi  les  attributions  du  pouvoir 
fédérai  ;  mais  si  ce  n'était  pas  là  le  but  que 
l'on  avait  en  vue,  je  ne  vois  pas  du  tout 
pourquoi  on  n'a  pas  laissé  aux  législatures 
locales  le  droit  de  législater  sur  ce  sujet. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  verrais  donc  avec 
beaucoup  de  crainte  et  d'appréhension  donner 
ce  pouvoir  au  parlement  général,  parce  qu'il 
sera  composé  d'hommes  qui  ont  des  idées 
tout  à  fait  différentes  des  nôtres  au  sujet  du 
mariage.  Quant  à  la  question  du  divorce, 
nous  avons  eu  toute  espèce  d'explications  sur 
la  portée  de  ia  résolution  de  la  conférence. 
L'hon.  solliciteur-général  du  Bas-Canada 
(M.  Langevin),  qui,  l'année  dernière,  a  fait 
tant  de  bruit  quand  une  cause  de  divorce 
s'est  présentée  devant  cette  chambre,  et  qui 
a  même  proposé  le  rejet  d'un  bill  de  divorce 
dès  sa  première  lecture,  en  est  venu  à  des 
accommodements  et  a  trouvé  qu'il  serait 
bon  qu'il  y  eût  une  autorité  qui  s'occuperait 
de  ce  sujet.  L'année  dernière,  il  disait  qu'il 
était  impossible  àun  catholique  de  permettre 
même  la  première  lecture  d'un  bill  de  divorce, 
et  il  nous  a  fait  uu  long  discours  à  ce  propos  ; 
aujourd'hui  il  est  revenu  de  ses  erreurs, 
et  il  ne  veut  pas  que  la  législature  locale 
puisse  législater  sur  le  divorce,  mais  il  dé- 
lègue ce  uroit  au  parlement  lédéral  et  l'au- 
torise à  le  iaire.  Il  ne  pourra  pas  lui-même 
législater,  mais  il  permet  à  uu  autre  de  le 
faire  pour  lui.  Eh  bien  !  je  crois  que  ce  n'est 
pas  là  une  amélioration  sur  ce  qui  existe 
aujourd'hui,  et  que  l'on  pourrait  mieux 
empêcher  le  divorce  en  laissant  ce  sujet 
parmi  les  attributions  des  législatures  locales, 
— au  moins  pour  le  Bas-Uanadu, — qu'en 
le  donnant,  au  parlement  fédéral.  Mais  je 
vais  plus  loin,  et  je  dis  qu'en  laissant 
cette  question  à  la  législature  fédérale,  c'est 
introduire  le  divorce  parmi  les  catholiques. 
En  eôet,  aujourd'hui,  il  est  certain  qu'aucun 
catholique  ue  pourrait  obtenir  un  divorce, 
ni  dans  la  chambre  actuelle,  ni  dans  la  légis- 
lature locale  du  Bas-Uauada  sous  la  confédé- 
ration. >lais  supposons  que  le  parlement 
fédéral  décrète  qu'il  y  aura  dans  chaque 
proviuce  des  tribunaux  de  divorce,  les  catho- 
liques ne  pourront-ils  pas  y  avoir  recours 


comme  les  protestants  ?  Et  qui  empêchera  la 
législature  fédérale  d'établir  un  tribunal  de 
cette  nature  dans  le  Bas-Canada,  si  elle  en 
établit  ailleurs  ?  Eh  bien  !  dans  ce  cas, — si 
de  pareils  tribunaux  sont  établis, — en  votant 
pour  cette  résolution,  l'hon.  solliciteur- 
général  n'aura-til  pas  voté  pour  l'établisse- 
ment de  cours  de  divorce  dans  tout  le  pays, 
où  catholiques  et  protestants  pourront  s'a- 
dresser pour  obtenir  un  divorce  ?  C'est  là  la 
seule  conclusion  i  laquelle  on  puisse  en 
arriver  et  la  conséquence  légitime  du  vote 
des  catholiques  qui  voteront  pour  donner  ce 
pouvoir  au  parlement  général.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Il  est  évident  qu'un  catholique 
qui  croit  qu'il  ne  peut  pas  voter  pour  un  bill 
de  divorce  ne  doit  pas  voter  indirectement 
pour  établir  des  cours  de  divorce,  pas  plus 
qu'il  ne  le  ferait  directement.  L'honorable 
solliciteur-général  Est  nous  a  dit,  l'autre 
jour,  qu'il  avait  récemment  fait  annuller  un 
mariage  parce  que  les  parties,  étant  parentes, 
s'étaient  mariées  sans  dispense. 

L'HoN.  Sol.-Gén.  LANGEVIN— Je  n'ai 
pas  prétendu  que  c'était  un  divorce.  J'ai 
dit  que  si  le  cas  d'annullation  de  mariage 
dont  j'ai  parlé  était  survenu  dans  le  Haut- 
Canada,  les  cours  ecclésiastiques  auraient 
bien  pu  déclarer  le  mariage  nul  au  point  de 
vue  canonique,  mais  non  pas  les  cours  civiles, 
car  la  loi  du  Haut-Canada  ne  reconnaît  pas 
les  empêchements  canoniques  au  mariage,  et 
que  les  conjuints  auraient  été  obligés  de 
s'adreFser  au  parlement  pour  obtenir  leur 
séparation.  Et  j'ai  dit  que  cette  séparation 
n'aurait  pas  été  un  divorce  au  point  de  vue 
catholique,  bien  que  l'acte  du  parlement 
aurait  été  appelé  un  acte  de  divorce. 

M.  GEOFFRION  -Le  parlement  accor- 
derait-il un  acte  de  divorce  pour  cause  de 
parenté  ? 

L'HoN.  Sol.-Gén.  LANGEVIN— Je  puis 
citer  d'autres  cas.  Par  exemple,  celui  d'un 
catholique  marié  à  une  infidèle  qui  n'aurait 
pas  été  baptisée,  sans  qu'il  connût  cet  empê- 
chement au  moment  du  mariage.  S'il 
découvre  la  chose  plus  tard,  il  n'est  pas 
marié  au  point  de  vue  canonique.  Si  la 
conjointe  ne  veut  pas  consentir  à  l'obtention 
des  dispenses  nécessaires  pour  valider  son 
mariage,  elle  peut  s'adresser  aux  cours  ecclé- 
siastiques pour  le  faire  annuler,  dans  le  IJas- 
Cauuda  ;  mais,  dans  le  Haut-Canada,  elle  serait 
obligée  de  s'adresser  de  plus  an  parlementi 

iM.  GEOFPRION— Pourraient-ils  obtenir 
uu  divorce  pour  cause  de  parenté,  devant  le 
parlement  ? 
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L'HoN.  Proo.-Qén.  CARTIER— Il  serait 
proavé  devant  le  parlement  qne  le  mariage 
contracté  sous  ces  oirooustaDoes  est  oui  au 
point  de  vue  du  droit  canonique  et  de  la  loi 
du  Bas-Canada.  Il  y  a  dans  le  Haut-Canada 
des  autorités  ecclésiastiques  comme  dans  le 
Bas-Canada,  mais  comme  le  droit  civil  n'y 
est  pas  le  même  qu'ici,  il  resterait  au  couple 
dont  le  mariage  serait  nul  au  point  de  vue 
du  droit  canonique,  mais  non  pas  au  point 
de  vue  légal, — car  aux  yeux  de  la  loi  le 
mariage  serait  valide,  et  ni  l'un  ni  l'autre  des 
conjoints  ne  pourrait  se  remarier  sans  avoir 
obtenu  un  acte  du  parlement, — il  resterait  à 
00  couple,  dis-je,  le  droit  de  s'adresser  au 
parlement,  qui  pourrait  déclarer  légalement 
nul  le  mariage  qui  aurait  été  déclaré  nul  par 
les  autorités  ecclésiastiques.  Mais  il  faudrait 
d'abord  prouver  la  nullité  du  mariage  devant 
les  autorités  ecclésiastiques  et  au  point  de 
vue  canonique,  et  alors  le  parlement  pourrait 
l'annuler  sur  cette  preuve,  car  il  serait  omni- 
potent. 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Le  parlement 
fédéral  sera  donc  omnipotent  ? 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER  —  Oui, 
sous  ce  rapport^là. 

L'HoN.  A.  A.  DORION  — Mais  lors 
même  que  le  parlement  fédéral  intervien- 
drait dans  ce  cas-là,  ce  qui  est  fort  doutbux, 
le  gouvernement  local  aurait  également  pu 
intervenir  si  le  pouvoir  lui  en  avait  été  donné. 
D'ailleurs,  ça  ne  serait  pas  là  un  cas  de 
divorce.  Il  serait  tout  simplement  déclaré 
qu'il  n'y  aurait  pas  eu  mariage,  ce  qui  est 
bien  différent.  Dans  le  Bas-Canada,  le  droit 
canonique  fait  partie  de  notre  droit  civil  ; 
mais  dans  le  Haut-Canada  ce  n'est  pas  la 
même  chose,  et  la  loi  n'y  reconnaît  pas  le 
droit  de  l'autorité  ecclésiastique  de  déclarer 
le  mariage  nul.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je 
crois  donc  que  l'explication  de  Thon,  sollici- 
taur-général  ne  vaut  pas  mieux  que  celle 
qu'il  a  donnée  à  l'égard  de  ce  qui  concerne 
le  mariage,  car  elle  ne  prouve  pas  le  moins 
du  monde  que  le  parlement  fédéral  ne  pourra 
pas  établir  des  cours  de  divorce  dans  toutes 
les  provinces,  et  la  résolution  ne  comporte 
pas  du  tout  que  le  parlement  fédéral  n'aura 
que  le  droit  de  déclarer  nuls  les  mariages 
déclarés  tels  par  l'autorité  ecclésiastique 
catholique.  (Ecoutez  1)  Je  vois  que  l'émi- 
gration est  un  sujet  laissé  au  gouvernement 
général  concurremment  avec  les  gouverne- 
ments locaux.  Je  trouve  aussi  un  danger 
dans  le  fait  que  le  gouvernement  général 
nommera  tous  nos  juges.     Il  est  vrai  que 


l'hon.  procureur-général  Est  disait,  l'autre 
jour,  qu'il  y  aurait  des  Canadiens-Français 
dans  l'exécutif  du  gouvernement  fédéral  ; 
mais  leur  nombre  devra  être  restreint,  et  si 
l'exécutif  est  composé  de  quinze  membres, 
par  exemple,  il  n'y  aura  qu'un  ou  deux 
Canadiens-Français  tout  ou  plus.  Eh  bien  ! 
supposons  que  les  ministrss  Canadiens- 
Français  recommandent  la  nomination  d'une 
personne  comme  juge,  et  que  tous  leurs 
collègues  s'y  opposent;  les  premiers  auront 
beau  protester,  la  majorité  l'emportera,  et  tout 
ce  qu'ils  pourront  faire  sera  de  se  retiier  du 
gouvernement.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Mais, 
dans  ce  cas,  ils  seront  remplaces  et  on  mar- 
chera sans  eus,  voilà  tout.  Le  même  raison- 
nement s'applique  à  la  nomination  des  con- 
seillers législatifs.  Et  lorsque  je  songe  à 
toutes  les  injustices  commises  par  le  conseil 
législatif  du  Bas-Canada,  qui  était  nommé 
par  la  couronne  et  dans  un  esprit  hostile  à 
la  masse  de  la  population,  je  ne  puis  conce- 
voir qu'il  se  trouve  des  Canadiens-Français 
qui  veuillent  retourner  à  ce  système.  Ne  se 
rappelle-t-on  pas  que  c'est  ce  couseil  qui  a 
fermé  nos  écoles  communes  en  refusant  de 
voter  les  octrois  accordés  par  l'assemblée  légis- 
lative et  retardé,  pendant  des  années  et  des 
années,  le  progrès  de  l'éducation  dans  le  Bas- 
Canada  ?  L'hon.  député  de  Montmorency  dit 
qu'il  faut  une  chambre  conservatrice,  et  que 
notre  conseil  législatif,  sous  la  confédération, 
sera  moins  conservateur  que  le  sénat  belge, 
parce  que  le  cens  d'éligibilité  des  sénateurs 
belge  est  plus  élevé  que  celui  de  nos  conseil- 
lers législatifs.  Le  sénat  belge  est  élu  pour 
huit  ans,  et  se  renouvelle  par  quart. 

L'HoN.  M.  CATJCHON— Tous  les  quatre 
ans,  par  moitié. 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Oui,  l'hon. 
déj)uté  a  raison.  Seulement  le  mandat  de 
chaque  sénateur  est  de  huit  ans,  mais  les 
élections  se  font  tous  les  quatre  ans  pour  la 
moitié  d'entre  eux,  et  il  peut  encore  y  avoir 
un  autre  changement  dans  la  composition  du 
sénat,  parce  qu'il  peut  être  dissout  co-ame 
la  chambre  basse.  Or,  dans  ces  circonstances, 
il  ne  peut  pas  y  avoir  de  conflit  constant 
entre  les  deux  chambres  belges,  et  le  sénat 
ne  peut  pas  entraver  indéfiniment  l'action  de 
la  chambre  basse.  S'il  survenait  un  conflit 
entre  les  deux  corps,  le  gouvernement 
pourrait  y  remédier  par  de  nouvelles  élec- 
tions— qui  enverraient  des  sénateurs  favo- 
rables aux  vues  du  peuple.  Ainsi,  le  sénat 
n'est  ■pas  conservateur  par  le  seul  fait  que 
le  sens  d'éligibilité  des    sénateurs  est  très 
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élevé.  Ce  que  je  trouve  d'excessif  et  de 
trop  conservateur  dans  la  constitution  du 
conseil  législatif  de  la  confédération,  c'est 
qu'aucun  pouvoir  n'en  pourra  changer  la 
composition  dans  le  cas  d'un  conflit  entre 
lui  et  la  chambre  des  communes.  Les  con- 
seillers sei-ont  nommés  à  vie,  et  leur  nombre 
sera  fixe.  Par  quel  moyen  empêcherons-nous 
le  conseil  législatif  d'enrayer  la  marche  des 
affaires  s'il  vient  en  conflit  avec  la  chambre 
basse  ?  L'hon.  député  de  Montmorency  dit 
que  l'on  brisera  l'obstacle  ;  mais  si  l'on  ne 
pourvoit  pas  h,  d'autre  remède  que  celui-là, 
je  dis  que  le  principe  est  fautif.  Il  ne  faut 
pas  ouvrir  la  porte  à  des  obstacles  qu'on 
ne  peut  surmonter  qu'en  les  brisant,  quand 
on  fait  une  constitution.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
En  Angleterre,  où  la  chambre  des  lords  est 
très  conservatrice,  la  couronne  a  le  pouvoir 
de  nommer  de  nouveaux  pairs.  Et  c'est 
précisément  ce  pouvoir  qu'elle  possède  de 
créer  de  nouveaux  pairs  qui  a  empêché  de 
briser  l'obstacle, — qui  a  empêché  une  révolu- 
tion en  1832.  L'hon.  député  de  Mont- 
morecy  admet  lui-même  que  l'on  étjit  à  la 
veille  d'une  révolution  à.  cette  époqne,  en 
Angleterre,  et  qu'elle  serait  arrivée  si  la 
chambre  des  lords  avait  refusé  plus  long- 
temps les  mesures  de  réformes  passées  par  la 
chambre  des  communes  et  réclamées  par  le 
peuple  ;  et  celte  révolution  n'a  été  évitée  que 
parce  que  le  roi  ayant  déclaré  qu'il  créerait 
de  nouveaux  pairs,  une  partie  des  lords,  pour 
éviter  ce  danger,  se  sont  ab.«tenus  et  ont 
laissé  passer  le  bill  de  réforme  parlementaire. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  y  a  encore  deux  ou 
trois  sujets  qui  sont  laissés  à  la  juridiction 
concurrente  de  la  législature  fédérale  et  des 
législatures  locales,  comme  l'agriculture, 
l'émigration  et  les  pêcheries,  mais  les  lois 
du  parlement  fédéral  l'emporteront  toujours, 
sur  ces  sujets,  sur  celles  des  parlements 
locaux.  Ainsi,  une  législature  locale  passera 
une  loi  sur  l'agriculture,  mais  elle  pourra  être 
détruite  le  leuJemain  pur  une  loi  de  la 
législature  fédérale.  (  Ecoutez  !  écoutez  !) 
Je  ne  parlerai  pas  de  la  question  financière, 
mais  je  dirai  que  les  chiffres  donnés  par 
l'hon.  solliciteur-général  Est  ne  s'accordent 
p;js  avec  ceux  des  comptes  publics.  Je  ue  sais 
pas  où  il  les  a  pris,  mais,  pour  nii  part,  je 
n'ai  pas  pu  les  trouver.  Quand  j'ai  demandé 
si  le  Bas-CJanuda  paierait  la  dette  contractée 
pour  le  fonds  d'emprunt  municipal,  il  n'a 
pas  voulu  répondre.  Quand  j'ai  demandé  à 
l'hon.  ministre  des  finances  si  le  Bas-Canada 
serait  chargé  de  la  dette  contractée  pour  le 


rachat  de  la  tenure  seigneuriale,  du  fonds 
des  écoles  communes,  du  fonds  d'emprunt 
municipal  et  de  l'indemnité  payable  aux 
townships, — qui  s'élèvent  à  $4,500,000, — il 
m'a  répondu  qu'il  soumettrait  un  plan  plus 
tard  pour  régler  ces  questions,  mais  il  n'a 
pas  voulu  donner  d'explications  Eh  bien  ! 
j'ai  dit  qu'à  part  la  dette  de  $67,000,000  due 
par  la  province,  il  y  a  au-delà  de  $3,000,000 
dues  au  Haut-Canada  pour  compensation 
de  l'indemnité  seigneuriale,  et  qu'en  portant 
à  $62,500,000  la  dette  dont  se  chargera  le 
gouvernement  fédéral,  il  restera  $9,000,000 
environ  à  diviser  entre  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada.  Avec  le  montant  de  la  dette  du 
fonds  d'emprunt  municipal  et  des  ijuelques 
autres  items  que  j'ai  mentionnés,  le  Bas- 
Canada  se  trouvera  chargé  d'une  dette  locale 
de  $4,500,000.  (Ecoutez!  écoutez  !)  Quand 
nous  sommes  entrés  dans  l'Union,  nous 
avions  une  dette  de  $500,000  ;  nous  avons 
dépensé  en  travaux  publies  pour  le  Bas- 
Canada,  depuis  l'Union,  environ  $lo,U00,0u0, 
et  nous  allons  sortir  de  l'Union  avec  une 
dette  de  $27,500,000,  comme  nofie  quote-part 
de  la  dette  fédérale,  et  une  dette  (laniculière 
de  $4,500,000  ;  tandis  quj  le  Haut-Canada 
en  sortira  sans  dette  locale,  en  abandonnant 
l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  en  vertu  de 
l'acte  seigneurial  de  1859.  Eh  bien!  je  dis 
que  c'est  là  un  traité  injuste,  et  qu'il  est 
injuste  aussi  (|ue  le  ministère  nous  refuse 
toute  explication  sur  ce  point  avant  que 
nous  soyons  appelés  à  voter  ces  résolutions. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  L'hon.  solliciteur-géné- 
ral Est  a  dit  l'autre  jour  que,  dans  le  plan 
de  confédération  que  je  proposais  pour  les 
deux  Canadas,  je  voulais  laisser  l'adminis- 
tration et  la  propriété  des  terres  publiques  au 
gouvernement  général,  et  il  ajoutait  qu'avec 
la  confédération  les  terres  publiques  appar- 
tiendront aux  gouvernements  locaux,  — ce  qui 
sera,  suivant  lui,  uu  grand  avantage  sur  le 
plan  que  je  proposais.  Eh  bien  !  il  faut 
remarciucr  qu'il  est  dû  de  très  fortes  sommes 
sur  la  vente  des  terres  publiques  ;  il  est  dû 
environ  $l,0OM,000  dans  le  Bas-Canada,  et 
cinq  ou  six  millions  dans  le  Haut.  Si  ces 
terres  étaient  restées  dans  l'Union,  il  y  aurait 
eu  un  million  du  Bas-(!anada,  et  cinq  ou  six 
millions  du  Haut-Canada  pour  payor  la  dette 
géuérale.  Nou»  aurions  profité  de  ci  mon- 
tant pour  éteindre  d'autant  la  dette  publique, 
au  lieu  (jue  dans  le  projet  du  gouvernement, 
le  Uaut-Can:ula  va  profiter  des  cinq  ou  six 
millions  qui  lui  sont  dûs  sur  les  terres 
vendues  dans  le  Uaut-Canada,  tandis  que  le 
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Bas  n'aura  qu'un  million  de  piastres  tout  au 
plus.  S'il  n'y  avait  que  les  terres  publiques 
il  n'y  aurait  pas  d'injustice  à  les  laisser  aux 
gouvernements  locaux,  mais  la  diflFérence  des 
créances  dues  sur  les  terres  vendues  donne 
un  avantage  considérable  au  Haut-Canada. — 
Il  existe  une  objection  assez  grave  à  la  cons- 
titution du  conseil  législatif.  L'hon  député 
de  Montmorency  disait  que  le  conseil  légis- 
latif serait  la  protection  et  la  sauvegarde  des 
intérêts  des  Canadiens-Français,  parce  que 
nous  y  aurions  une  égalité  de  conseillers 
avec  les  autres  provinces.  Eh  bien  !  je 
trouve  que  ce  sera  là  une  singulière  égalité. 
Celle  dont  parlait  l'hon.  député  de  Mont- 
morency quand  il  se  prononçait  en  faveur 
de  deux  chambres  électives,  parce  que  nous 
y  aurions  un  représentant  sur  trois,  était 
préférable.  Dans  la  chambre  basse,  nous 
n'aurons  pas  un  représentant  sur  trois,  ni 
dans  la  chambre  haute  non  plus,  car  nous 
n'aurous  que  24-  conseillers  sur  76.  Ainsi, 
nous  n'aurons  l'égalité  ni  dans  la  chambre, 
ni  dans  le  conseil.  (Ecoutez!)  Mais  c'est 
le  gouvernement  général  qui  nomtnera  les 
conseillers,  où  nous  serons  en  grande  mi- 
norité dans  le  conseil  exécutif.  L'objection 
que  les  conseillers  législatifs  qui  seront 
nommés  sur  la  recommandation  du  conseil 
exécutif  du  gouvernement  général  n'ofiFrent 
aucune  garantie  pour  les  institutions  du  Bas- 
Canada,  puisque  l'influence  qui  prédominera 
dans  ce  conseil  ne  sera  pas  l'influence  de  la 
majorité  du  Bas-Canada  PouroflFrir  quelque 
garantie,  il  faudrait  qu'ils  fussent  élus  par  le 
peuple  ou  tout  au  moins  nommés  sur  la 
recommandation  du  gouvernement  local. 
Ces  résolutions  ne  sont,  nous  dit-on,  que  des 
titres  d'articles  de  la  nouvelle  constitution, 
et  cette  nouvelle  constitution  pourra  être 
toute  autre  chose  que  ce  que  l'on  nous  pro- 
pose. Elle  nous  reviendra  sous  forme  d'un 
acte  impérial,  auquel  il  faudra  nous  soumettre 
bon  gré  mal  gré.  (Euoutez  !  écoutez  !)  Lors 
même  que  le  projet  ne  subirait  aucune 
modification,  je  ne  pourrais  l'approuver.  Je 
ne  puis  de  gaieté  de  cœur  renoncer  aux 
droits  imprescriptibles  du  peuple  qui  m'a 
envoyé  ici  pour  le  représenter.  Je  ne  puis 
consentir  à  un  changement  qui  n'est  rien 
moins  qu'une  révolution  politic)ue,  il  est 
vrai,  mais  qui  n'en  afiFecte  pas  moins  les 
droits  et  les  intérêts  d'un  million  d'habitants, 
qui  sont  les  descendants  des  premiers  colons 
de  l'Amérique — de  ceux  qui  ont  attaché  leurs 
noms  aux  immenses  découvertes  qui  y  ont 
été  faites   et  marqué  leur  passage  de  tant  de 

89 


traits  héroïques.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je 
ne  veux  pas  de  cette  confédération  dans 
laquelle  la  milice,  la  nomination  des  juges 
et  l'administration  de  la  justice — nos  droits 
civils  les  plus  importants, — seront  laissés  sous 
le  contrôle  d'un  gouvernement  général  dont 
la  majorité  sera  hostile  au  Bas-Canada,  d'un 
gouvernement  général  revêtu  de  pouvoirs 
les  plus  amples,  pendant  que  les  pouvoirs  du 
gouvernement  local  seront  restreints  d'abord 
par  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  sont  délé- 
gués, par  le  veto  réservé  à  l'autorité  centrale, 
puis  encore  par  la  jurisdiction  concurrente 
de  l'autorité  ou  du  gouvernement  général. 
Des  requêtes,  couvertes  de  plus  de  20,000 
signatures,  ont  déjà  été  présentées  à  cette 
chambre  contre  ce  projet  de  confédération. 
Des  assemblées  nombreuses  ont  été  tenues 
dans  dix-neuf  comtés  du  Bas-Canada  et  une 
dans  la  cité  de  Montréal.  Partout  l'on  pro- 
teste contre  ce  projet  et  l'on  demande  un 
appel  au  peuple — et  nous  irions  au  mépris 
du  vœu  de  nos  commettans  passer  outre  et 
leur  donner  une  constitution  dont  l'effet 
serait  de  leur  ravir  le  peu  d'influence  qui 
leur  est  restée  sous  l'union  actuelle  !  Noua 
irions  renoncer  pour  eux  à  des  droits  qui 
leur  sont  chers  et  cela  sans  les  consulter  !  Ce 
serait  une  folie  ;  ce  serait  plus,  ce  serait  un 
crime  !  Aussi,  je  m'opposerai  de  toutes  mes 
forces  à  l'adoption  de  ce  projet  et  j'insisterai 
pour  que,  dans  tous  les  cas,  il  soit  soumis  au 
peuple  avant  qu'il  ne  soit  adopté.  (Applau- 
dissements.) 

L'HoN.  M.  CADCHON— M.  le  Prési- 
dent : — L'on  est  venu  m'avertir,  ce  soir,  que 
le  député  d'Hochclaga  allait  répondre  à  mon 
discours  du  2  mars  ;  voilà  pourquoi  je 
suis  venu.  Autrement,  n'étant  pas  encore 
paifaitement  rétabli,  je  serais  resté  chez  moi. 
Mais  j'avoue  franchement  que  si  j'avais 
prévu  que  j'eusse  eu  à  écouter  un  discours 
comme  celui  que  nous  venons  d'entendre,  je 
ne  me  serais  pas  dérangé  pour    si  peu. 

En  l'entendant  parler  il  faut  se  dire  :  ou  il 
n'est  pas  un  bien  puissant  raisonneur,  ou 
cet  hon.  député  a  une  triste  idée  de  l'intel- 
ligence de  cette  chambre  et  peu  de  respect 
pour  ses  collègues  Sans  le  secours  du  mes 
deux  brochures  et  le  discours  de  l'hon.  solli- 
citeur général  Est,  qu'il  a  lus  et  commentés 
comme  on  sait,  il  se  fût  bientôt  trouvé 
court  ;  mais  en  s'aidant  ainsi  il  a  trouvé  le 
moyen  de  parler  trois  heures.  (Ecoutez  I 
écoutez  !) 

Ai-je  besoin  de  répéter  que  je  n'ai 
jamais  nié   mes   opinions   passées  ?  Je    ne 
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les  nierai  pas  davantage  ce  soir.  J'avoue 
franchement  que  j'ai  changé  d'opinion  sur 
certains  sujets.  A  quoi  lui  sert  donc  de 
passer  son  temps  à  répéter  ce  que  j'admets 
moi-même?  Si  je  lui  ai  prouvé  qu'il  avait 
plusieurs  fois  changé  lui-même,  ce  n'est  pas 
pour  l'en  blâmer,  mais  pour  lui  reprocher 
de  nier  son  passé  afin  de  se  trouver  plus  à 
l'aise  avec  le  présent.     (Ecoutez  !) 

Mais,  du  reste,  qu'importe  au  pays  que,  lui 
et  moi,  nous  ayons  pensé  d'une  manière  hier, 
et  que  nous  pensions  d'une  autre  aujourd'hui  ? 
Ce  qui  lui  importe,  c'est  la  question  de 
savoir  si  le  projet  de  confédération,  qui 
nous  est  soumis  par  le  gouvernement,  est 
bon  ou  mauvais.     (Ecoutez  !) 

Celui  qui  affirme  qu'il  n'a  jamais  changé 
d'opinion  sur  un  sujet  quelconque,  à  mon  sens, 
est  un  niais.  Les  besoins  publics  changent  avec 
les  circonstances  et  imposent  nécessairement 
d'autres  idées.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  On  ne 
mange  pas  quand  on  n'a  plus  faim  et  on  ne 
boit  pas  quand  on  n'a  plus  soif  ! 

L'hon.  député  a-t-il  pratiqué,  par  exemple, 
au  pouvoir,  la  doctrine  qu'il  promulguait  sur 
la  double  majorité  lorsqu'il  était  assis  sur  les 
banquettes  de  l'opposition  ?  Lorsque  la 
chambre  était  occupée  à  discuter  une  résolu- 
tion qui  avait  pour  but  d'affirmer  le  prin- 
cipe de  la  double  majorité,  le  président 
actuel  du  conseil  s'étant  levé  pour  dire 
qu'il  n'aurait  jamais  gouverné  le  Haut-Ca- 
nada au  moyen  d'une  majorité  Bas-Cana- 
dienne, l'hon.  député  d'Hochelaga  se  leva 
à  son  tour  pour  déclarer  que  lui  non  plus  ne 
consentirait  jamais  à  gouverner  contre  le 
gré  de  la  majorité  du  Bas- Canada.  Cepen- 
dant, en  1858,  n'estil  pas  entré  dans  un 
cabinet  repoussé  par  la  presque  totalité  des 
députés  du  Bas-Canada  ? 

L' HoN .  A.  A.  DORION— J 'ai  dit  que  lors 
de  la  formation  du  cabinet  Brown-Dorion, 
j'avais  dit  au  président  du  conseil  (M. 
Brown)  que  je  n'entreprendrais  pas  de  faire 
passer  dans  la  législature  les  quatre  grandes 
mesures  dont  il  était  alors  question,  sans 
l'assentiment  de  la  majorité  des  représen- 
tants du  Bas-Canada. 

L'HoN.  M.  CAUCHON— Ah  !  oui,  l'on 
trouve  toujours  une  raison  excellente  pour 
garder  le  pouvoir  quand  on  le  tient  malgré 
ses  propres  déclarations.  En  1862,  ne  fit-il 
pas  partie  d'un  gouvernement  situé  dans  les 
mêmes  conditions  ?  Et,  de  63  à  64,  ne  gou- 
yernait-il  pas  le  Bas-Canada  avec  une  verge 
de  fer  adossé  seulement  k  une  infime  mino- 
rité bas-oanadienne  ? 


L'HoN.  A.  A.  DORION  —  La  seule 
mesure  passée  en  1863,  celle  des  écoles 
séparées  du  Haut-Canada,  l'a  été  au  moyen 
d'une  majorité  du  Bas-Canada. 

L'HoN.  M.  CAUCHON-C'est  le  principe 
qui  est  ici  en  question,  et  l'hon.  député  ne 
saurait  en  détourner  l'attention  de  la  chambre. 
Si  la  double  majorité  était  bonne  dans  un 
cas  elle  devait  l'être  pour  tous  les  cas,  pour 
la  législation  comme  pour  l'administration, 
mais  surtout  pour  l'administration,  qui  ne 
peut  et  ne  doit  reposer  que  sur  l'opinion 
publique.  Or,  l'hou.  député  d'Hochelaga 
a  constamment  gouverné  son  pays  malgré  la 
majorité  de  ses  représentants.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !) 

Il  nous  a  parlé  des  requêtes  présentées  à 
cette  chambre  contre  le  projet  de  confédé- 
ration, mais  que  signifient  ces  requêtes  ?  On 
sait  comment  on  a  réussi  h.  les  couvrir  de 
signatures  !  (Ecoutez  !  écoutez  !)  A  cette 
occasion  je  citerai  une  anecdote  qui  se  rap- 
porte à  l'histoire  parlementaire  du  Haut- 
Canada  un  peu  antérieure  à  l'Union.  Un 
député  parlait  beaucoup  de  requêtes  dans 
une  discussion  sur  un  projet  de  loi  :  "  Des 
requêtes  !  lui  répond  son  adversaire,  je  m'en- 
gage, d'ici  à  quinze  jours,  Ji  présenter  une 
requête  à  cette  chambre  qui  demandera  que 
vous  soyez  pendu,  et  qui  sera  couverte  de 
bonnes  et  valables  signatures  !  "  Le  défi  fut 
accepté  et,  au  bout  de  deux  semaines,  la 
requête  arrivait  demanda  t  la  pendaison  de 
cet  homme  qui  avait  tant  confiance  dans  la 
vertu  des  requêtes  !  Comment  l'avait-on 
obtenue  ?  En  apostant  dans  une  auberge, 
située  à  l'enfourchement  de  quatre  chemins, 
un  agent  habile  et  bien  instruit,  lequel  ne 
cessait  de  répéter  aux  chalands  de  l'auberge  : 
"  Aimez-vous  les  bons  chemins  ?" — "  Oui." 
— "  Eh  bien  !  signez  donc  cette  requête." — 
Tous  signaient  sans  lire.  (Ecoutez  !  et  rires.) 
C'est  exactement  de  cette  manière  qu'ont 
été  obtenues  la  plupart  des  signatures  contre 
la  confédération.  A  Montréal,  des  agents  par- 
couraient les  auberges  et  taisaient  signer 
tous  ceux  qui  s'y  trouvaient  ou  signaient 
pour  ceux  qui  demeuraient  dans  le  voisinage 
sans  même  les  consulter.  (Ecoutez  !)  Aussi, 
avons-nous  vu  venir  des  requêtes  de  comtés 
où  l'opposition  n'a  pas  même  pu  trouver  de 
candidats.  Elle  peut  bien  obtenir  des  signa- 
tures de  cette  espèce,  et  par  ces  moyens  ; 
mais  ce  n'est  pas  là.  l'expression  de  l'opinion 
du  Bas-Canada,  et  ces  requêtes  ne  font  pas 
les  élections.  L'hon.  député  doit  eu  savoir 
quelque  chose,  lui  qui  était  au  pouvoir  lorsque 
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s'est  faite  la  dernière  élection  générale. 
(Ecoutez  !)  Il  a  voulu  expliquer  ses  con- 
teadictions  en  disant  qu'il  n'avait  jamais  été 
en  faveur  de  la  confédération  de  toutes  les 
provinces.  Je  n'ai  jamais  dit  qu'il  fût  en 
faveur  de  cette  confédération  de  toutes  les 
provinces  ;  j'ai  seulement  dit  qu'il  voulait, 
comme  membre  du  gouvernement  Brown- 
DoRiON,  en  1858,  la  représentation  basée 
sur  la  population  avec  des  garanties,  des 
assurances   et    des   contrôles  ;    puis,   qu'en 

1859  il  proposait  comme  alternative  à  cette 
mesure,  dans  son  manifeste  montréalais,  la 
confédération  des  deux  Canadas;  puis, qu'en 

1860  et  1861  il  était  prêt  à  accepter  tout 
changement  possible,  même  la  confédération 
de  toute  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 
(Ecoutez  !) 

Pour  prouver  qu'il  était  en  faveur  do  la 
confédération  de  toutes  les  provinces,  j'ai 
cité  l'un  de  ses  discours  où  il  disait,  le  6 
juillet  1858  :— 

"  Le  rappel  de  l'union,  l'union  féde'rale,  la 
représentation  basée  sur  la  population,  ou  quel- 
que autre  grand  changement  doit,  de  toute  néces- 
sité, aToir  lieu,  et,  pour  ma  part,  je  suis  disposé 
à  examiner  la  question  de  la  représentation  basée 
sur  la  population  ponr  Toir  si  elle  ne  pourrait 
pas  être  concédée  avec  des  garanties  ponr  la 
protection  de  la  religion,  de  la  langue  et  des  lois 
des  Bas-Canadiens.  Je  suis  prêt  pareillement  à 
prendre  en  considération  le  projet  d'une  confédé- 
ration des  provinces,  etc.,  etc." 

Puis  un  autre,  du  3  mai  1860,  dont  j'ai 
donné  deux  versions,  la  première  du  Mirror 
of  Parliament,  et  la  seconde,  du  Morning 
Chronicle,  auquel  me  renvoyait,  pour  plus 
d'authenticité  et  pour  plus  d'orthodoxie,  l'or- 
gane de  l'hon.  député  d'Hochelaga  : 

"  J'espère,  cependant,  que  le  jour  viendra  où 
il  sera  désirable  pour  le  Canada  de  s'unir  fédéra- 
tivement  avec  les  provinces  inférieures,  etc.... 
Oeui  qui  sont  en  faveur  de  l'union  fédérale 
des  provinces,  doivent  voir  que  cette  fédération 
proposée  du  Haut  et  du  Bas-Oanada  est  le  meil- 
leur moyen  de  créer  un  noyau  autour  duquel 
pourra  plus  tard  se  former  la  grande  confédération 
de  toutes  les  provinces."  (  Mirror  of  Parliament.) 

"  Je  regarde  l'union  fédérale  du  Haut  et  du 
Bas-Canada  comme  le  noyau  de  la  grande  confé- 
dération des  provinces  de  l'Amérique  du  Nord 
que  tous  appellent  de  leurs  vœux  (to  which  ail 
look  forward) . . . .  Je  crois  que  l'union  de  toutes 
les  provinces  viendra  avec  le  temps." — [Morning 
Chronicle.) 

Etait-il  possible  d'être  plus  explicite  1 
L'HoN.   A.   A.   DORION.— Le   mot   he 
n'est  pas  dans  le  rapport. 


L'HoN.  M.  CAUCHON.— Non  ;  aussi  j'ai 
corrigé  cette  erreur,  l'autre  soir;  mais  j'ai 
maintenu,  avec  raison,  que  les  mots  "  to 
which  ait  look  forward  "  voulaient  dire  çue 
tous  portent  leurs  regards  vers  la  confédéra- 
tion. Or,  si  tout  le  monde  attend  la  confédéra- 
tion, si  tous  portent  les  regards  vers  elle 
comme  vers  la  terre  promise,  l'hon.  député 
d'Hochelaga  doit  être  un  peu  compris  dans 
ce  "  tout  le  monde.  "    (Ecoutez  !  écoutez  !) 

N'a-t-il  pas,  du  reste,  déclaré  que  la  confé- 
dération des  deux  Canadas,  qu'il  proposait, 
ne  devait  être  que  le  noyau  de  la  grande 
confédération,  le  noyau  nécessaire  de  la  con- 
fédération de  toutes  les  provinces  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  qui  nous  occupe  aujourd'hui  ? 

L'HoN.  A.  A.  DORION.— Je  n'ai  pas  dit 
le  noyau  nécessaire. 

L'HoN.  M.  CAUCHON— L'honorable 
député  cherche  toujours  des  échappatoires 
pour  sortir  de  ses  discours  et  se  soustrfire 
aux  conséquences  de  ses  opinions  passées  ; 
mais,  comme  je  ne  l'ai  pas  interrompu,  j'es- 
père qu'il  ne  m'interrompra  pas  non  plus. 

N'a-t-il  pas  dit  l'autre  jour  : — 

"  Nécessairement  je  ne  veux  pas  dire  que  je 
serai  opposé  toujours  à  la  confédération.  La 
population  peut  s'étendre  et  couvrir  les  forêts 
vierges  qui  existent  aujourd'hui  entre  les  provinces 
maritimes  et  le  Canada,  et  les  relations  commer- 
ciales peuvent  s'accroitre  de  manière  à  rendre  la 
confédération  désirable." 

N'est-ce  pas  tout  admettre  ?  N'est-ce  pas 
dire  que  ce  n'est  plus  entre  nous  qu'une 
question  de  temps  et  d'opportunité  ?  Pour- 
quoi donc  tant  nous  faire  un  crime  de  notre 
opinion,  à  nous,  la  majorité,  pour  arriver,  à 
la  suite  d'un  discours  de  quatre  heures,  à  la 
conclusion  que  la  confédération  sera  bonn  ■ 
ou  nécessaire  dans  un  temps  plus  ou  moins 
rapproché  ?  Dans  son  manifeste  contre  le 
projet  de  la  confédération,  il  reste  tellement 
dans  ses  idées  antérieures  qu'il  ne  trouve  que 
"  prématuré  "  le  projet  qui  nous  est  soumis. 

Ce  n'était  donc  encore  là  qu'une  question 
de  temps  et,  en  se  déclarant  aujourd'hui 
contre  la  confédération,  il  change  donc  d'opi- 
nion sur  le  fond  même  de  la  question.  Je 
ne  lui  en  fais  pas  un  reproche,  car,  comme 
je  le  disais  il  y  a  un  instant,  celui  qui  sou- 
tient qu'il  n'a  jamais  changé  donne  une 
faible  opinion  de  son  jugement  et  de  son 
aptitude  pour  la  chose  publique.  Les  évé- 
nements, en  changeant,  obligent  aussi  forcé- 
ment les  hommes  de  changer.  (Ecoutez  !) 

Un  général  se  vantait  un  jour  au  grand 
TuaENNE  de  n'avoir  jamais  commis  de  faute 


700 


de  stratégie.  "  Celui  qui  se  vante  de  ne 
s'être  jamais  trompé,"  lui  répondit  Turenne, 
"  prouve,  par  là,  qu'il  ne  connaît  pas  le 
métier  de  la  guerre."  (Jea  paroles,  pleines 
de  sagesse,  peuvent  s'appliquer  à,  l'hon. 
député  d'Hochelaga  qui,  par  son  insistance 
à  soutenir  qu'il  ne  s'est  jamais  contredit  ni 
trompé,  prouve  qu'il  n'est  pas  un  homme 
d'Etat.  (Ecoutez  !)  Mais,  je  le  dis  encore 
une  fois,  il  eût  été  mieux  pour  lui  ie  laisser 
de  côté  les  questions  personnelles.  (Ecoutez! 
écoutez  !) 

Voici  ce  qu'il  disait  le  6  juillet  1858  : 

"  Avant  longtemps  il  deviendra  impossible  de 
résistera  la  demande  du  Haut-Cauada. . .  Si  la 
représentation  basée  sur  la  popul  ition  ne  lui  est 
pas  accordée  maintenant,  il  l'obtiendra  plus  tard, 
mais  alors  sans  aucune  garantie  pour  la  [irotection 
des  Canadiens-Français." 

Mais  aujourd'hui  il  change  d'opinion.  Alors 
il  voulait  accorder  la  représentation  basée 
sur  la  population  ou  la  confédération  assise 
sur  le  môme  principe.  Il  fallait  la  donner, 
pour  n'être  pas  emportés  par  la  tempête 

CepenJant,  aujourd'hui,  à  l'entendre,  le 
temps  n'est  plus  à  l'orage  ;  tout  est  calme  et 
aerein  à  l'horizon  ;  l'opinion  publique  du  H  aut- 
Oanada  ne  menace  plus  de  rompre  les  faibles 
digues  de  l'Union,  et  ks  changements  sont 
inutiles  !  Et  pourtant,  nous  avons  vu 
jusqu'à  trois  crises  ministérielles  en  une 
seule  année.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  se 
trompe  donc:  les  difficultés  n'ont  fait  que 
grandir,  et  il  vaut  mieux  aujourd'hui  pré- 
venir la  tempête  que  d'être  emportés  plus 
tard,  par  elle.  La  plus  grande  sagesse  ne 
consiste  pas  à  guérir  le  mal,  mais  à  le  pré- 
venir. Cette  vérité  s'applique  à  la  politique 
comme  à  la  médecine.    (Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'hon.  député  d'Hochelaga  nous  a  parlé  de 
conflits  entre  le  parlement  fédéral  et  les 
chambres  locales  et  de  la  souveraineté  du 
parlement  central  sur  les  législatures  des 
provinces.  Mais  qu'est-ce  donc  que  cette 
souveraineté  sur  les  attributions  des  législa- 
tures provinciales  'i  Si  elle  existe,  elle  doit 
se  trouver  dans  la  constitution.  8i  elle  no 
s'y  trouve  pas,  c'est  qu'elle  n'existe  pus. 

Vous  dites  que  la  législation  lédérale  pié- 
dominera  toujours,  et  pourquoi  ?  Qui  donc 
décidera  entre  l'une  et  les  autres  ?  Les  tribu- 
naux judiciaires  ayant  juré  de  respecter  les 
lois  et  la  constitution  tout  entière,  seront 
chargés,  par  la  nature  même  de  leurs  fonc- 
tions, de  dire  si  telle  loi  du  parlement  tédéral 
ou  des  législatures  locales  aflecte  ou  non  la 
ooDstitutioD.    (Ecoutez  !)     Il  n'y  aura  pas 


de  souveraineté  absolue,  chaque  législature 
ayant  des  attributs  distincts  et  indépen- 
dants et  ne  procédant  pas  des  autres  par 
délégation,  soit  d'en  haut,  soit  d'en  bas.  Le 
parlement  fédéral  aura  la  souveraineté  légis- 
lative pour  toutes  les  questions  soumises  à 
son  contrôle  dans  la  constitution.  De  même 
les  législatures  locales  seront  souveraines 
pour  toutes  les  choses  qui  leur  seront  spéci- 
fiquement attribuées.  Comment  les  questions 
de  conflit  se  règlent-elles  aujourd'hui  aux 
Etats-Unis,  lors-]u'il  s'en  élève  entre  la  légis- 
lation du  Congrès  et  celles  de.s  Etats  ?  Je  ne 
parle  pas  du  temps  actuel,  où  presque  tout 
le  territoire  de  ce  grand  pays  est  soumis  aa 
régime  militaire  et  parcouru  en  tout  sens 
par  une  armée  de  cinq  cent  mille  soldats. 
Je  parle  do  ce  qui  se  passe  dans  leur  état 
normal.  (Ecoutez  !)  La  souveraineté  se 
trouve  dans  le  gouvernement  fédéral  pour 
toutes  les  choses  fédérales,  et,  dans  les 
Etats,  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  leurs 
attributions  spécifiques. 

En  lisant  Storey,  ou  plutôt  la  consti- 
tution, l'hon.  député  s'appercevra  que  les 
Etats  ne  sont  pas  souverains  par  rapport 
aux  questions  de  guerre  et  de  paix,  de  tarif, 
de  commerce,  de  traité  et  de  toute  relation 
avec  les  pays  étrangers. 

Leur  autorité  est  nulle  à  l'endroit  de  ces 
questions,  et  la  sjuveraineté  réside  exclu- 
sivement dans  le  gouvernement  fédéral  S'il 
s'élève  un  conflit  entre  la  législation  fédérale 
et  celle  des  Etats,  les  tribunaux  judiciaires 
le  décident.  Je  ne  sache  pas  qu'il  se  soit 
jamais  rencontré  de  difiiculté  à  cet  endroit 
et  que,  en  ce  qui  regarde  les  attributs  des 
législateurs  des  Etats,  la  législation  fédérale 
ait  prédominé  sur  la  législation  locale. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Pourquoi  donc  en 
serait-il  autrement  pour  nous  ?  Est-ce  que 
nous  sommes  difi'éremment  constitués  et  que 
notre  nature  obéit  à  d'autres  lois  ?  Ces  argu- 
ments sont  misérables,  et  il  en  est  réduit 
même  à  fendre  dos  cheveux,  df^puis  qu'il  est 
à  l'école  du  député  de  Brome,  qu'il  remplace 
presque  depuis  qu'il  est  malade  !     (Rires.) 

L'hon.  député  d'Hochelaga  a  trouvé,  ma 
première  brochure  beaucoup  mieux  écrite 
que  la  dernière,  sans  doute  pour  la  même 
raison  qu'il  trouvait  mes  discours  de  1858 
bien  supérieurs  à  celui  que  j'i.i  fait  l'autre 
jour.  Il  pense  aujourd'hui  comme  je  pensais 
en  1858  ;  il  a  donc  rétrogradé  de  six  ans 
Faisant  allusion  à  mon  discours  du  2  mars, 
il  semble  me  faire  un  crime  d'avoir  subi  l'in- 
fluence de  mes  rapports  avec  les  délégués 
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des  provinces  maritimes  et  d'avoir,  sous 
l'action  de  cette  influence,  changé  mes 
opinions  sur  la  confédération.  J'admets  le 
fait  de  cette  influence  légitimement  exercée. 
L'on  ne  perd  pas  au  contact  des  hommes 
intelligents.  Les  membres  de  cette  chambre 
qui  ont  visité,  l'automne  dernier,  ces  pro- 
vinces, sont  revenus  émerveillés  de  ce  qu'ils 
avaient  vu.  Ils  se  sont  convaincus  que  ces 
provinces  possédaient  de  grandes  ressources. 

Le  contact  des  hommes  les  plus  éminents 
de  ces  pays  ne  pouvait  pas  faire  de  mal,  et 
l'hon.  député  s'en  fût  bien  trouvé.  Peut-être 
que  s'il  l'avait  subi  il  n'aurait  pas,  aujour- 
d'hui, recours  aux  moyens  qu'il  emploie  pour 
discréditer  et  faire  rejeter  le  projet  de  con- 
fédération. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Parmi  ces 
hommes  il  en  est  de  magnifiquement  doués, 
et  à  côté  desquels  je  serais  heureux  et  tier 
de  siéger  dans  une  assemblée  délibérative. 
(Ecoutez  !)  Oui,  nous  avons  gagné  à  leur 
contact,  et  j'ose  croire  que,  de  leur  part,  ils 
ont  perdu  bien  des  préjugés  qu'ils  pouvaient 
avoir  contre  nous  comme  nous  en  avions 
contre  eux. 

L'hon.  député  a  cité  certains  articles 
du  Journal  de  Québec  de  1856  et  1858, 
pour  établir  que  je  disais  qu'alors  le  gou- 
vernement était  le  plus  mauvais  que  j'eus 
jamais  vu.  J'avais  peut-être  raison  dans  le 
temps,  mais  je  no  pourrais  plus  dire  la  même 
chose  depuis  qu'il  m'a  été  donné  de  con- 
templer le  gouvernement  de  l'hon.  député  ! 
(Ecoutez  !  et  rires.) 

S'il  lût  jamais  un  gouvernement  tyran- 
nique  et  malhonnête,  ce  fut  bien  celui 
de  1863,  et  aussi  est-il  tombé  sous  les 
coups  de  l'indignation  de  tous  les  hon- 
nêtes gens.  A  moins  d'un  accident  comme 
celui  de  1862,  qui  donc  ose  espérer  voir 
l'hon.  député  remonter  au  pouvoir  !  (Ecou- 
tez !  écoutez  !) 

Il  nous  a  dit  qu'il  n'était  pas  convenable 
de  changer  la  constitution  sans,  auparavant, 
recourir  à  l'appel  au  peuple.  Mais  il  s'agit 
d'abord  de  décider  la  question  constitu- 
tionnelle ; — la  question  de  convenance  et 
d'opportunité  vient  après. 

11  nous  parle  sans  cesse  de  consulter 
les  électeurs.  Cela  se  comprend  :  les  élec- 
tions sont  sa  seule  espérance.  Toujours 
déçu  à  chaque  élection,  il  espère,  mais  en 
vain,  que  la  suivante  lui  donnera  la 
victoire.  Il  devrait  comprendre  pourtant 
que  notre  constitution  est  faite  sur  le 
modèle  de  la  constitution  britannique,  et  que 
les  députés  ne  reçoivent  pas  et  ne  peuvent 


pas  recevoir  de  mandat  impératif  de  leurs 
électeurs. 

Chaque  représentant,  bien  qu'élu  par  un 
comté  particulier,  représente  tout  le  pays, 
et  sa  responsabilité  législative  le  couvre  tout 
entier.  Si  donc  je  suis  couvaincu  qu'une 
mesure  législative,  présentée  par  le  gouver- 
nement ou  par  un  membre  de  cette  chambre, 
doit  sauver  le  Bas-Canadii,  je  dois  voter  pour 
cette  mesure  quand  bien  même  mes  électeurs 
y  seraient  opposés.  Mes  électeurs  pourraient 
me  puuir  après,  mais  ils  n'auraient  pu  me 
créer  des  devoirs  indépendants  d'eux  et 
crées  à  la  constitution  elle-iijême.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !) 

S'il  y  a  des  députés  qui  croient  sérieu- 
sement que  le  projet  de  constitution  est 
mauvais  et  contraire  à  l'intérêt  du  Bas- 
Canada,  bien  que  la  grande  majorité  de  notre 
peuple  pense  autrement,  il  est  de  son  devoir 
de  le  combattre  précisément  sur  le  même 
principe.  Il  peut  aussi,  s'il  le  veut,  demander 
un  appel  au  peuple.  Mais  serait-il  justifiable 
dans  les  circonstances,  et  cette  chambre 
devrait-elle  le  demander  uniquement  pour 
satisfaire  au  besoin  d'opposition  qui  tour- 
mente sans  cesse  l'hon.  député  d'Hochelaga. 
(^Ecoutez  !  écoutez  !). 

L'hon.  député  d'Hochelaga  nous  a  parlé 
d'assemblées  publiques  tenues  dans  cer- 
tains comtés  du  district  de  Montréal  ;  mais 
ces  assemblées  sont  loin  d'avoir  1  impor- 
tance qu'il  leur  donne.  (Ecoutez  !)  On  sait 
comment  on  peut  en  faire  partout  et  ce 
qu'elles  signifient.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'y 
en  a  pas  eu  de  pareilles  dans  le  district  de 
Québec  et  même  dans  celui  des  Trois-Rivières 
contre  la  confédération,  et  l'on  ne  peut  pas 
dire  que  les  députés  qui  représentent  ces 
districts,  et  qui  votent  pour  la  mesure,  agis- 
sent contrairement  aux  vœux  de  leurs 
commettants. 

On  ne  voit  de  pareilles  assemblées  que 
dans  le  district  de  Montréal,  où  le  parti  de 
l'hon.  député  se  trouve  le  plus  représenté; 
mais  l'on  peut  juger  de  ces  assemblées  par 
ce  qui  se  passe  à  Québec  en  ce  moment. 
Tandis  que  tous  les  citoyens  demandent  la 
suspension  du  conseil  munit:ipal  actuel, 
quelques  individus  intéressés  à  le  tenir  de- 
bout convoquent  des  assemblées  publiques 
dans  les  coins  et  les  recoins  des  faubourgs. 
(Ecoutez  I  écoutez  \) 

L'hon.  député  a  fait  d'immenses  eflTorts  pour 
prouver  que  les  intérêts  de  notre  religion, 
de  notre  nationalité  et  de  nos  institutions, 
seraient  beaucoup  plus  en  sûreté   entre   sea 
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maÎDs  que  dans  celles  de  la  majorité.  Pour 
ma  part,  je  suis  prêt  à  laisser  à  l'opinion  pu- 
blique te  soin  de  décider  cette  question,  et, 
comme  il  se  dit  très-respectueux  pour  cette 
opinion,  je  dois  supposer  qu'il  sera  d'accord 
avec  moi  sur  ce  point.  (Ecoutez  1  écoutez  !) 
Je  ne  voudrais  pas  affirmer  que  l'hon. 
député  lui-même  est  personnellement  hostile  à 
la  religion  et  aux  institutions  du  Bas-Canada  ; 
mais  je  puis  dire  que  toutes  les  tendances 
du  parti  qu'il  représente  sont  adverses  à  ces 
mêmes  institutions.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Nous  en  avons  des  preuves  suffisantes  dans 
les  écrits  et  les  actes  de  ce  parti. 

Quant  à  mon  opinion  sur  la  confédération, 
je  puis  répéter  ici  ce  que  j'ai  déjà,  dit  dans 
une  autre  occasion,  à  savoir  :  que  personne  ne 
savait  quelle  était  cette  opinion,  et  dans 
quel  sens  j'écrirais  lorsque  j'ai  commencé 
mon  travail.  (Ecoutez  I)  J'ai  gardé  le 
silence  pour  n'être  tourmenté  ni  par  les  amis, 
ni  par  les  adversaires,  et  afin  de  pouvoir 
juger  la  question  dans  la  plénitude  de  n  a 
liberté.  (Ecoutez  !)  On  a  parlé  des  dangers 
de  la  confédération.  Je  sais  que  toute 
question  a  ses  dangers,  et  il  est  probable  que 
celle-ci  en  offre  comme  toutes  les  autres  ;  mais 
le  plus  grand  danger  que  nous  pourrions 
courir  serait  d'amener  un  conflit  entre  les 
catholiques  et  les  protestants  par  des  appels 
comme  ceux  que  certains  députés  de  la 
gauche  ont  faits  aux  passions  religieuses  de 
nos  populations.  (Ecoutez  !)  Dans  quelle 
position  nous  trouverions-nous,  nous  catho- 
liques, si  nous  provoquions  un  pareil  conflit  ? 
Les  '.'58,000  catholiques  du  Haut-Canada 
ne  sont  représentés,  dans  cette  chambre,  que 
par  deux  députés,  ceux  de  Cornwall  et  de 
Glengary  (MM.  J.  S.etD.  A.  Macdonald), 
tandis  que  les  protestants  du  Bas-Canada  y 
sont  représentés  par  quinze  ou  seize  députés  ; 
et  dans  une  lutte  entre  les  catholiques  et  les 
protestants,  que  deviendrions-nous  ?  (Ecou- 
tez I  écoutez  !)  Ce  n'est  que  dans  la  justice, 
dans  la  sagesse  et  la  libéralité  de  nos  actes 
que  nous  avons  trouvé,  jusqu'ici,  notre  force 
et  notre  protection,  et  c'est  là  que  nous  les 
trouverons  encore  dans  la  confédération. 
(Ecoutez  !) 

L'hon.  député  d'IIochelaga  a  cité  une 
partie  tronquée  de  ma  première  brochure 
pour  lui  donner  une  signification  qu'elle 
n'a  pas  ;  puis  il  m'accuse  d'avoir  changé 
d'opinion  sur  la  question  de  la  consti- 
tution du  conseil  législatif.  Mais  je  puis 
lui  dire  que  je  n'ai  jamais  changé  d'opinion 
Bur  cette  question,  oar  je  n'ai  jamais  été  en 


faveur  du  principe  électif  appliqué  au  conseil 
législatif  ;  et  si,  en  1858,  j'ai  rédigé  et 
présenté  la  loi  qui  changeait  la  constitution 
de  ce  corps,  ce  n'a  été  que  pour  me  rendre  à 
l'opinion  universelle  qui  voulait  un  conseil 
législatif  électif.  Mais,  me  répondra  l'hon. 
député  d'Hochclaga,  n'avez-vous  pas  écrit 
en  1858  :— 

"  La  meilleure  des  conditions  possibles  dans 
la  confédération  serait  celle  où  les  deux  chambres 
seraient  élues  et  auraient  toutes  deux  le  nombre 
pour  .base,  car  nulle  autre,  si  ce  n'est  celle  d'une 
chambre  unique,  ayunt  aussi  la  population  pour 
base,  nous  donnerait  absolument  une  voix  snr 
trois  dans  la  législature  fédérale." 

S'agissait-il  alors  de  savoir  si,  en  principe, 
l'élection  valait  mieux  que  la  nomination  ? 
Non,  nous  en  étions  à  discuter  une  question 
bien  autrement  importante,  celle  de  savoir 
dans  quelle  condition  d'être  constitutionnelle 
nous  nous  trouverions  le  mieux  protégés,  et 
ne  songeant  qu'à  deux  alternatives,  le  nombre 
ou  l'état,  je  préférais  le  nombre  qui  nous 
eût  donné  une  part  plus  large  de  représen- 
tation et  d'influence.  Les  paroles  qui  sui- 
vaient, et  que  voici,  établissent  à  l'évidence 
ma  pensée  d'alors  : — 

"  La  constitution  des  Etats-Unis,  sur  laquelle  on 
façonnerait  peut-être  la  nôtre,  ne  nous  donnerait 
pas,  à  nous  Bas-Canadiens,  la  mémo  protection 
et  la  même  garantie  de  salut,  puisque  nous  n'y 
serions  réellement  un  peu  protégés  que  dans  la 
chambre  des  représentants,  où  nous  serions  un  sur 
trois." 

Or,  l'élection  eût  résidé  dans  le  conseil 
législatif  même  si  celui-ci  avait  été  créé  sur 
le  principe  de  l'état  et  non  du  nombre. 
Pour  faire  voir  que  je  n'étais  préoccupé 
alors  que  d'une  seule  idée,  celle  de  procurer 
au  Bas-Canada  la  plus  grande  somme  d'in- 
fluence possible  dans  la  législature  fédérale, 
par  la  forme  constitutionnelle,  quelle  qu'elle 
fût,  qui  pût  mieux  la  donner,  j'écrivais 
encore  dans  la  même  brochure  : 

"Avec  le  principe  fédéral,  les  petites  et  les 
grandes  provinces  pèseront  d'un  poids  égal  dans 
la  législature  unique  (générale)  ;  la  petite  Ile  du 
Prince-Edouard  autant  que  les  douze  cent  cin- 
quante mille  âmes  du  Bas-Canada." 

N'ayant  aucune  donnée,  je  croyais  alors 
que  l'on  adopterait  le  système  américain  qui 
donne,  dans  le  sénat  fédéral,  aux  petits  Etats 
de  Rhode-Island,  de  New-Jersey,  du  Maine, 
du  Vermont  et  du  Connecticut,  la  même  repré- 
sentation qu'aux  grands  Etats  de  New-Yorkj 
de  la  Pennsylvanie  et  de  l'Ohio.  Mais  le  projet 
que  nous  avons  sous  les  yeux  prouve  que 
je  me  trompais,  puisque  l'Ile  du  Prince- 
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Edouard,  au  lieu  d'avoir  autant  de  repré- 
sentants que  nous  dans  le  conseil  législatif, 
n'en  aura  qu'un  sixième  de  notre  nombre. 
Pour  l'objet  de  la  représentation  au  conseil 
législatif,  les  trois  provinces  atlantiques  sont 
groupées  ensemble  et  ne  devront  être  repré- 
sentées, réunies,  que  pa»  vingt-quatre  voix, 
comme  le  Bas-Canada.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 

Comme  il  no  s'agissait  que  d'une  question 
d'équilibre  entre  les  provinces,  si  le  projet 
de  la  convention  de  Québec  me  donne  le 
même  résultat  qu'un  coofeil  législatif  élu, 
quelle  contradiction  y  a-t-il  pour  moi  à 
revenir  au  principe  de  la  nomination  que  j'ai 
toujours  préféré  à  celui  de  l'élection  ?  Les 
conditions  d'équilibre  étant  les  mêmes,  je 
donne  la  préférence  au  principe  qui  prouve  à 
la  législation  la  plus  grande  garantie  de 
sagesse  et  de  maturité.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 

Mais,  en  supposant,  ce  qui  n'est  pas,  que  je 
me  fusse  contredit,  en  quoi  mes  contradictions 
pourraient-elles  affecter  le  mérite  même  de  la 
question  en  débat  ?  Si  l'on  peut  prouver  que 
mes  opinions  d'aujourd'hui  ne  sont  pas 
appuyées  sur  la  raison,  qu'on  le  fasse.  Si  on 
ne  le  peut  pas,  qu'on  n'aille  pas  s'imaginer 
avoir  répondu  en  disant  :  "  Il  y  a  six  ans, 
vous  ne  pensiez  pas  ainsi."  Parce  que  je  rai- 
sonnais, en  1858,  sur  des  hypothèses  que  les 
faits  contredisent  aujourd'hui,  faut-il  donc, 
pour  paraître  consistant,  que  je  tienne  à  ces 
suppositions  auxquelles  une  vérité  matérielle 
donne  un  si  complet  démenti  ?   (Ecoutez.) 

L'hon.  député  d'Hochelaga  nous  a  dit  que 
la  constitution  du  sénat  belge  est  moins 
conservatrice  que  celle  du  conseil  législatif 
que  nous  proposons  d'établir  dans  la  confé- 
dération, parce  que  les  membres  du  sénat 
belge  sont  en  partie  renouvelés  tous  les 
quatre  ans.  Je  lui  réponds  que  le  principe 
conservateur  peut  se  trouver  ailleurs  que 
dans  le  mode  de  choisir  les  conseillers  ou  les 
sénateurs,  et,  en  Belgique,  il  se  trouve  dans  le 
cens  d'éligibilité  excessivement  élevé  exigé 
des  candidats  au  séuat,  au  point  que  les 
hommes  à  grande  tortune  seuls,  toujours  en 
petit   nombre,  peuvent  y  arriver. 

En  Belgique,  ce  que  la  constitution  exige, 
c'est  qu'il  y  ait  un  homme  d'éligible  par  chaque 
six  mille  têtes  de  la  population,  et  cet  homme 
doit  payer  mille  florins  d'impôts  directs. 
Dira-ton  que  le  sénat  belge,  ainsi  constitué, 
n'est  pas  plus  conservateur  que  ne  le  sera 
notre  conseil  législatif, — le  sénat  belge  où  ne 
peuvent  siéger  que  les  hommes  très  riches 
et  les  grands  propriétaires  territoriaux  ? 
(Ecoutez  !)  On  me  répond  que  ce  sénat  se 


renouvelle  par  moitié  tous  les  quatre  ans,  et 
que  la  Couronne  peut  le  dissoudre  à  volonté. 
Mais  peut-elle  empêcher  les  hommes  à  grande 
fortune  et  les  grands  propriétaires  d'y  arriver  ? 

L'on  constate  qu'  à  peine  peut-on  apercevoir, 
dans  la  Chambre  des  lords,  quelques-uns 
des  rejetons  des  grandes  familles  qui  y  bril- 
laient sous  Charles  II  j  mais  cette  chambre 
se  recrute  constamment  dans  la  grande  no- 
blesse territoriale  et  parmi  les  hommes  qui 
rendent  d'importants  services  politiques  ou 
militaires  à  l'Etat.  En  la  renouvelant  ainsi, 
avec  les  mêmes  éléments,  est-ce  que  la  Cou- 
ronne lui  enlève  son  caractère  conservateur  ? 
L'hon.  député  craint  toujours  les  conflits 
et  les  enraiements.  En  supposant  que  la 
chambre  des  lords  eût  persisté  dans  son 
opposition  au  bill  de  la  réforme,  eu  1832, 
que  fût-il  arrivé  si  Guillaume  IV  avait 
refusé  de  la  submerger  par  de  nombreuses 
nominations  à  la  pairie  ?  Croit- on  qu'elle 
eût  persisté  jusqu'au  bout  ?  Non,  après  avoir 
résisté  longtemps,  elle  eût  cédé  devant  l'ou- 
ragan qui  menaçait  de  l'emporter.  (Ecou- 
tez !) 

En  1832,  la  lutte  se  faisait  entre  les  grands 
propriétaires  et  les  classes  moyennes  qui 
voulaient  arriver,  —  car  le  peuple  anglais, 
proprement  dit  le  popolo,  n'a  pas  de  privi- 
lèges politiques;  il  n'est  rien  dans  la  cons- 
titution ;  il  est  prolétaire  et  n'a  pas  d'énergie 
pour  la  lutte  qui,  du  reste,  ne  lui  donnerait 
rien.  Il  ne  ressemble  en  rien  aux  popu- 
lations des  grandes  villes  de  la  France  qui 
font  et  défont  les  gouvernements  par  l'insur- 
rection ou  la  révolution.  En  Angleterre,  ce 
sont  les  classes  moyennes  qui  font  les  révo- 
lutions ou  qui  menacent  de  les  faire.  Deve- 
nant chaque  jour  plus  riches,  elles  marchent 
lentement,  mais  progressivement,  vers  la 
conquête  des  privilèges  et  des  immunités 
politiques.  L'école  radicale  de  Manchester 
dans  le  fond  ne  veut  pas  autre  chose,  bien 
qu'elle  affirme  désirer  des  privilèges  pour  le 
peuple. 

Si  la  grande  noblesse,  en  1832,  fai- 
sait une  opposition  aussi  acharnée  au  bill 
de  la  réforme,  c'est  qu'elle  croy;xit  qu'il 
anéantirait  son  influence  et  la  placerait  à  la 
merci  de  la  volonté  des  masses.  Mais  ici 
nous  n'avons  pas  de  castes,  <!t  la  fortune, 
comme  les  honneurs  politiques,  appartient 
à  tout  homme  qui  travaille  pour  l'acquérir. 
Ici,  chacun,  s'il  le  veut,  peut  devenir  pro- 
priétaire et  acquérir,  sans  presque  d'efforts, 
le  droit  d'avoir  voix  délibérative  dans  la  dis- 
oosBion   des   questions   nationales  les  plus 
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importantes.  Pour  être  conseiller  législatif, 
il  suffira  de  posséder  une  propriété  foncière 
de  la  valeur  de  quatre  mille  piastres.  Les 
conseillers  législatifs  fer  .nt  partie  du  peuple, 
vivront  avec  le  peuple  et  de  ses  sentiments, 
en  connaîtront  et  en  apprécieront  les  besoins^ 
la  seule  différence  qu'il  y  aura  entre  eux  et 
les  membres  de  la  chambre  des  communes, 
c'est  qu'étant  nommés  à  vie  ils  ne  seront 
pas  assujétis  aussi  directement  à  l'influ- 
ence extérieure  ;  qu'ils  auront  plus  de  li- 
berté pour  agir  et  pour  penser,  et  qu'ils 
pourront  juger  avec  plus  de  sang-froid  la 
législation  qui  leur  sera  soumise.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Pourquoi  donc  provoqueraient-ils 
des  conflits  qui  ne  seraient  ni  dans  leur  inté- 
rêt, ni  dans  leurs  instincts  ?  Ils  n'auront  pas, 
comme  la  chambre  des  lords,  de  privilèges 
à  sauver  du  naufrage.  Ils  n'auront  dans 
la  constitution  qu'un  seul  rôle,  celui  de 
mûrir  la  législation  dans  l'intérêt  du  peuple. 

L'hon.  député  d'Hochelaga  a  dit,  dans 
son  dernier  manifeste,  et  a  répété  ici. 
que  si  nous  demandions  à  l'Angleterre  de 
touchera  notre  constitution,  nous  nous  expo- 
sions à  voir  une  main  malfaisante  y  faire 
des  changements  que  nous  n'aurons  pas 
demandés.  La  chose  est  possible,  je  l'admets. 
Elle  est  possible  comme  il  est  possible  que 
le  parlement  impérial  chans-e  notre  consti- 
tution sans  attendre  même  notre  initiative 
comme  il  le  faisait  en  1840  ;  mais  s'il  y  a 
mal  aujourd'hui  à  demander  à  la  Grande- 
Bretagne  la  confédération  de  toutes  les  pro- 
vinces, parce  qu'elle  peut  nous  assujétir  à  des 
choses  qui  ne  se  trouvent  pas  consignées  dans 
le  projet,  pourquoi  le  député  d'Hochelaga 
voulait-il  UD  changement  constitutionnel  en 
1858?  Espérait-il  changer  l'acte  constitu- 
tionnel de  1840  sans  le  concours  du  parle- 
ment impérial,  et  voudrait-il  nous  dire  par 
quel  procédé  surnature  il  espérait  y  arriver  ? 
S'il  y  a  danger  en  1865,  il  devait  y  avoir 
aussi  danger  en  1858.  Pourquoi  doue  vou- 
loir imputera  mal  aux  autres,  aujourd'hui, 
ce  qu'il  voulait  faire  lui-même  alors  ?  Est-ce 
qu'il  a  oublié  tout  cela  ?  Veut-il  le  nier  '( 
Différent  un  peu  des  Bourbons,  il  n'a  rien 
appris  et  a  tout  oublié  !  (Ecoutez  !  et  rires.) 

Pour  nous  effrayer,  il  a  aussi  parlé  des 
taxes  directes  que  nous  aurons  à  subir  .si 
nous  avons  la  confédération.  Or,  dans  son 
projet  constitutionnel  de  1858,  que  nous 
connaissons  tous,  il  donnait  au  gouvernement 
fédéral  le  revenu  des  douanes.  Il  nous  aurait 
donc  fallu  lecourir  aux  taxes  directes  pour 
payer  les  dépenses  des  gouvernements  locaux. 


Le  projet  de  constitution  qui  nous  est 
soumis  nous  sert  mieux  que  cela,  car  iliious 
donne  assez,  et  plus  qu'il  ne  nous  faut,  pour 
faire  fonctionner  à  l'aise  les  organisations 
locales. 

L'HoN.  M.  HOLTON— Ecoutez  !  écou- 
tez ! 

L'HoN.  Proc-Gén.  C  A.ETIER  —  Oui, 
écoutez  !  c'est  exact. 

L'HoN.  M.  CAUCHON— L'hon.  député 
de  Chateauguay,  qui  crie  écoutez  !  doit  être 
content  s'il  se  croit  dans  la  vérité,  car,  lors- 
qu'il était  ministre  des  finances,  il  nous  disait 
que  pour  combler  l'abîme,  creusé  par  ses 
prédécesseurs,  il  lui  fallait  nécessairement 
avoir  recours  aux  taxes  directes.  (Ecoutez  !) 

L'hon.  député  d'Hochelaga  a  longtemps 
pleuré  les  malheurs  de  son  pays  ;  il  s'est 
longtemps  désolé,  comme  JéRÉMIE,  à  la 
pensée  des  maux  qui  l'accablaient.  Et  enfin, 
en  1858,  éclairé  de  l'intelligence  de  son 
lumineux  ami,  le  député  de  Ghateauguay,  il 
a  cru  trouver  dans  les  taxes  directes  le  re- 
mède aux  maux  qui  le  conduisaient  fatale- 
ment à  la  mort.  (Ecoutez!  écoutez!)  Mais, 
aujourd'hui,  il  repousse  un  projet  qui  peut 
sauver  le  pays  sans  que  nous  ayons  besoin 
de  recourir  à  ce  remède  extrême  et  répulsif. 
(Ecoutez  !)  Si  le  projet  devient  loi,  non 
seulement  nous  aurons  un  revenu  suflisant 
pour  payer  la  dépense  locale,  mais  encore  un 
surplus  pour  liquider  progressivement  le 
résidu  de  la  dette  qui  nous  restera,  si  nous 
pratiquons  une  sage  économie.  L'hon.  dé- 
puté d'Hochelaga  nous  dit  que  le  Uas-Ca- 
nada  sera  chargé  d'une  dette  locale  de  plus 
de  $4,5^^0,000  ;  mais  nous  avons  la  preuve 
évidente  et  palpable  que  la  dette  du  Canada, 
déduction  faite  de  la  partie  payée  du  fonds 
d'amortissement,  ne  s'élève  qu'à  $67,500,- 
000.  Or,  notre  partie  de  la  dette  fédérale 
est  établie  à  $62,500,000.  Il  ne  restera  oon- 
séquemment  pas  $5,000,000  à  répartir  entre 
les  deux  Canadas,  et  tous  les  arguments  de 
l'hon.  député  ne  changeront  pas  un  fait 
aussi  incontestable.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 

Ce  n't>st  pas  à  l'hon.  ministre  des  finances 
que  nous  devons  ces  chiffres  Ils  nous 
sont  donnés  par  un  homme  parfaitement 
iridépeidant  de  tous  les  ministrew  et  de 
tous  les  partis,  et  auquel  moi-même  j'ai 
fait  reproche  autrefois  de  l'être  trop  :  je  veux 
parler  de  M.  Langton,  l'auditeur  des 
comptes.  (Ecoutez!)  Nous  ne  savons  pas  ■ 
encore,  il  est  vrai,  comment  serait  partagée 
entre  les  deux  Canadas  cette  dette  de  quatre 
millions  et   quelques  cents  mille  piastres  ; 
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mais  Dous  savons,  à  n'en  pas  douter,  que  les 
revenus  locaux  appartiendront  aux  gouver- 
nements locaux,  et  qu'ils  suffiront  aœplemsnt 
à    tous    leurs    besoins.  (Ecoutez  !  ) 

L'hon.  député  d'Hochelaga  se  plaint  que 
le  Haut-Canada  conserve  ses  terres  pu- 
bliques et  ce  (|ui  est  dû  au  gouvernement 
sur  ces  terres  ;  et  il  prétend  que  le  Bas- 
Canada  devrait  avoir  sa  part  de  ce  que  ces 
terres  pioduiront.  Mais  ces  terres  nous 
appartenaient-elles  avant  l'Union,  et  n'avons- 
nous  pas  nos  propres  terres  publiques,  ainsi 
que  le  revenu  qui  en  découle  't  N'avons- 
nous  pas  plus  de  terres  à  établir  que  le 
Haut-Canada  ?  Depuis  la  découverte  de  nos 
mines  d'or  et  de  cuivre,  le  produit  de  la 
veote  de  nos  terres  a  plus  que  quintuplé, 
tandis  que  le  Haut-Canada  n'a  presque  plus 
de  terres  à  vendre.  Laissez  nos  mines  s'ouvrir 
et  vous  verrez  que  nous  n'aurons  rien  à  envier 
au  Haut-Canada.  (Ecoutez  !)  Tout  est  bien 
compensé,  car  si  nous  avons  un  revenu 
moins  considérable  que  le  Haut-Canada, 
notre  population  est  aussi  moins  nombreuse. 

Le  Haut-Canada  possède  un  revenu  plus 
considérable,  mais  qui  doit  décroître  avec  la 
quantité  de  ses  terres  à  vendre,  tandis  que 
nous  avons,  nous,  un  revenu  qui  s'accroît 
progressivement.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  L'hon. 
député  rendrait  les  terres  publiques  à  la  con- 
fédération, sans  doute  pour  être  d'accord 
avec  son  système  de  1859,  tel  que  formulé 
dans  le  maoifeste  montréalais  ;  mais  je  suis 
sûr  que  le  Bas-Canada  ne  partagera  pas  son 
opinion. 

Il  nous  a  aussi  parlé  de  mariage  et  de 
divorce.  Il  nous  a  dit  :  "  Voyez-vous, 
vous  ne  voulez  pas  voter  directement  pour 
le  divorce,  mais  vous  votez  pour  établir  des 
cours  de  divorce."  Eh  bien  !  personne  ne 
condamne  le  divorce  plus  que  moi,  et  je  suis 
convaincu  que  l'hon.  député  d'Hochelaga 
l'accepteraitavant  que  je  ne  l'accepterais  moi- 
même.  Mais,  s'il  n'était  rien  dit  du  divorce 
dans  la  constitution,  si  on  ne  l'y  attribuait 
pas  au  parlement  fédéral,  il  appartiendrait 
nécessuiremcnt  aux  parlements  locaux  comme 
il  appartient  aujourd'hui  à  notre  législature, 
bien  que  l'acte  de  l'Union  n'en  dise  pas  un 

OJOt. 

Pour  ma  part,  j'aime  mieux  voir  ce  pouvoir 
loin  de  nous,  pui>qu'il  doit  exister  quelque 
part  malgré  nous.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Ses 
raisonnements  sur  la  question  du  mariage 
sont  extraordinaires  à  l'extrême  pour  un 
homme  qui  occupe  une  position  au  barreau. 
Ils  sont  si  extraordinaires  et  si  en  d»hors  de 
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toute  logique  et  de  toute  loi,  que  je  ne  prendrai 
pas  la  peine  de  les  combattre.  Les  explica- 
tions du  gouvernement  m'ont  satisfait  sur  ce 
point.  Le  pouvoir  législatif  du  parlement 
fédéral,  relativement  au  mariage,  ne  sera 
que  ce  que  le  fera  la  constitution,  malgré  les 
singulières  assertions  de  l'hon.  député.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !  et  applaudissements.  ) 

Sur  motion  du  Dr.  Parker,  le  débat  est 
ajourné 


Mardi,  7  mars  1865. 

Lecture  étant  faite  de  l'ordre  du  jour  pour 
la  reprise  des  débats  sur  la  confédération, — 

L'HoN  Proc-Gén.  MACDONALD  dit: 
— Avant  que  les  débats  ne  soient  repris,  je 
désire  dire  quelques  mots.  J'attirerai  l'atten- 
tion de  la  chambre  sur  une  dépêche  télégra- 
phique reçue  aujourd'hui, — dont  les  termes 
sont  assez  confus, — relativement  à  un  débat 
qui  a  eu  lieu  dans  la  chambre  des  lords,  en 
Angleterre,  au  sujet  de  la  défense  du  Canada. 
D'après  cette  dépêche,  le  Comte  de  Gret, 
secrétaire  d'état  au  département  de  laguerre, 
admit  l'importance  de  cette  question,  mais 
regretta  que  l'on  eût  exprimé  de.s  doutes  sur 
les  intentions  conciliatrices  des  Américains. 
Le  gouvernement  demandera  un  crédit  de 
je50,000  pour  les  défenses  de  Québec,  tandis 
que  les  Canadiens  entreprendront  les  défenses 
de  Montréal  et  de  l'Ouest."  La  somme  de- 
mandée, suivant  une  autre  version,  est  de 
£8C,000.  Ces  chiffres  sont  évidemment  une 
erreur  et  doivent  être  ^300,000.  Mon  but 
en  me  levant  maintenant,  était  de  dire  que, 
d'après  ce  que  nous  pouvons  comprendre  de 
ce  sommaire  confus  des  débats,  le  gouverne- 
ment impérial  est  sur  le  point  de  demander 
un  certain  crédit  pour  les  défenses  de  Québec, 
tandis  que  les  Canadiens  entreprendraient  les 
défenses  de  Montréal  et  du  pays  à  l'Ouest 
de  cette  ville.  Je  puis  dire  qu'il  est  bien 
vrai  que  le  gouvernement  impérial  a  fait  une 
proposition,  il  y  a  quelque  temps,  à  l'effet  qu'il 
était  prêt  à  proposer  au  parlement  de  voter 
une  somme  d'argent  pour  la  défense  de 
Québec,  comme  on  le  dit  ici,  pourvu  que  la 
province  entreprît  la  défense  de  Montréal  et 
de  l'Ouest.  Des  négociations  se  sont  pour- 
suivies sur  cette  question  depuis  lors,  entre 
le  gouvernement  impérial  et  le  gouverne- 
ment canadien,  et  je  pense  qu'il  y  a  tout  lien 
d'espérer  qu'elles  auront  un  résultat  très 
favorable,   et  que  des   arrangements  seront 
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faits  pour  assurer  la  défense  du  Canada, 
tant  à  l'Est  qu'à  l'Ouest,  de  manière  à  proté- 
ger parfaitement  le  pays,  tout  en  ne  pesant  pas 
trop  lourdement  sur  le  peuple.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Ces  négociations  se  poursuivent 
encore  à  l'heure  qu'il  eft,^-elles  ne  sont  pas 
encore  terminées, —  et  il  doit  être  évident, 
pour  tous  ceux  qui  ont  lu  cette  courte  analyse 
des  débats  du  parlement  impérial,  qu'il  est 
de  la  plus  haute  importance  que  le  Canada 
soit  représenté  en  Angleterre  dans  le  moment 
actuel.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  11  doit  être 
évident  pour  tout  le  monde  que  quelques  uns 
des  principaux  membres  do  l'administration 
devraient  être  en  Angleterre  pour  veiller 
aux  intérêts  du  Canada,  et  pour  conclure  ces 
négociations  sans  perdre  de  temps.  (Ecou- 
tez !  écoutez!)  Il  est  désirable,  comme  je 
l'ai  dit  hier,  que  les  deux  questions  de  fédé- 
ration et  de  défense  soient  discutées  en  même 
temps,  et  il  faut  saisir  l'occasion  de  con- 
stater exactement  quelle  est  la  position  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  relative- 
ment au  degré  de  confiance  qu'elle  peut  avoir 
dans  le  gouvernement  impérial  dans  un  sens 
politique,  ainsi  qu'à  l'égard  de  la  défense  du 
pays.  Il  ne  devrait  donc  y  avoir  aucune 
perte  de  temps  quelconque,  et,  dans  ce  but,  le 
gouvernement  demandera  à  cette  chambre, 
— comme  la  discussion  dure  déjà  depuis 
longtemps,  et  qu'un  grand  nombre  de  membres 
ont  parlé  sur  le  sujet, — qu'elle  diffère  le 
moins  possible  à  en  venir  à  une  décision  sur 
la  question.  Comme  de, raison,  le  gouver- 
nement ne  vent  pas  essayer  de  fermer  la  porte 
à  toute  discussion,  mais  il  demande  et  invite 
la  chambre  à  considérer  l'importance  de 
voter  aussi  promptement  qu'elle  pourra  con- 
venablement le  faire  sur  cette  question. 
C  est  à  la  chambre  de  décider  si  le  projet  de 
confédération  qui  lui  a  été  proposé  par  le 
gouvernement  est  un  projet  qui,  avec  tous 
ses  défauts,  doit-être  adopté,  ou  si  nous 
devons  nous  confier  à  un  avenir  incertain. 
Afin  que  la  chambre  en  vienne  de  suite  à 
une  entente  dans  ce'te  affaire,  je  vais,  comme 
je  l'ai  annoncé  hier,  prendre  tous  les  moyens 
parlementaires  pour  obtenir  un  vote  aussi 
tôt  que  possible,  et,  en  conséquence,  je 
proposerai  maintenant  la  question  préalable. 
(Applaudissements  ironiques  à  gauche  ; 
contre-applaudissements  à  droite.)  Je  pro- 
pose, M.  l'OaATEUR,  que  la  question  princi- 
pale Boit  maintenant  mise  aux  voix.  (Nou- 
veaux applaudissements.)  Les  bon.  membres 
de  l'autre  côté  de  la  chambre  savent  parfaite- 
ment bien  que  cette  proposition  que  je  fais 


no  doit  pas  couper  court  aux  débats.  (Ecou- 
tez !  écoutez!)  La  chambre  aura  encore 
l'occa-sion  d'entendre,  et  sera  heureuse  d'en- 
tendre l'hon.  député  de  Chateauguay,  qui 
crie  "  écoutez  !  écoutez  !"  exprimer  son 
opinion  que  ce  projet  est  tellement  mauvais 
que  la  chambre  agirait  sagement  en  le  rejetant, 
lorsque  l'on  n'offre  rien  pour  le  remplacer,  et 
que  nous  n'entrevoyons  rien  dans  l'avenir. 
Nous  aurons  tous  beaucoup  de  plaisir  à  en- 
tendre l'hon.  monsieur  dire  si  nous  devons 
ou  non  adopter  ce  projet.  Il  y  a  une  propo- 
sition sur  l'ordre  du  jcur,  dont  avis  a  été 
donné  par  l'hon.  député  de  Peel  (M.  J.  H. 
Cameron.)  Ma  motion  ne  nuira  pas  à  celle-là. 
Mais  si  cette  chambre  est  d'avis  que  ce  projet 
doit  être  adopté,  mon  bon.  ami  aura  alors 
l'occasion  de  proposer  sa  motion.  (Ecoutez  ! 
écoutez  II 

L'HoN.  M.  L'ORATEUR— Si  la  chambre 
le  désire,  je  lirai  l'iirticle  des  règlements 
qui  a  trait  à  la  question  préalable.  Le  35e 
article  des  règlements  de  la  chambre  est 
comme  suit  :—  "  La  question  préalable,  tant 
qu'elle  n'est  pas  décidée,  exclut  tout  amen- 
dement à  la  question  principale,  et  doit  être 
conçue  de  la  manière  suivante  :  —  '  Que 
cette  question  soit  maintenant  mise  aux 
voix.'  Si  la  question  préalable  est  résolue 
affirmativement,  la  question  principale  est 
aussitôt  mise  aux  voix  sans  débat,  ni  amen- 
dement." (Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN.  Proc.-Gèn.  CARTIER-M .  I'Ora- 
TEUR,  je  seconde  cette  motion.  (Applau- 
dissements ironiques  de  la  gauche.) 

L'EoN.  M.  L'ORATEUR— La  ques- 
tion est  maintenant  :— -'  Que  cette  question 
soit  maintenant  mise  aux  voix." 

L'HoN.  M.  HOLTON— Je  ne  me  lève 
pas  maintenant,  M.  I'Orateub,  pour  faire 
aucune  remarque  sur  la  manière  de  procéder 
adoptée  par  l'hon.  procureur-général  du 
Haut-Canada,  autre  que  celle-ci  :  qu'un  ami, 
un  bon.  membre  de  cette  chambre,  n,e  disait 
hier  que  le  gouvernement  allait  preibable- 
ment  adopter  cette  ligne  de  conduite,  afin 
de  forcer  l'adoption  de  cette  mesure  par  la 
chambre.  Mais  je  repoussai  cette  idée.  Je 
pensai  qu'il  était  impossible  qu'un  gouver- 
nement, qui  compte  au  nombre  de  ses 
membres  des  hommes  publics  qui  ont  joué 
un  rôle  émineut  dans  l'histoire  parlemen- 
taire de  ce  pays,  depuis  quelques  années,  pût 
recourir  à  une  pareille  duperie.  (Applaudis-, 
sements.)  Après  avoir  présenté  cette  mesure 
couiuie  il  l'a  fait, — après  l'avoir  présentée 
d'une  manière   très    incoustitutionuelle  et 
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contre  toute  règle  parlementaire,  et  voyant 
qtfil  serait  proposé  des  amendements  à  plu- 
sieurs des  propositions  contenues  dans  les  ré- 
solutions adoptées  par  la  conférence  de 
Québec, — il  nous  enlève  tout  moyen  d'amen- 
der la  mesure  en  proposant  la  question  pré- 
alable. (Ecoutez  !  écoutez  !  )  Eh  quoi  !  le 
procureur-général  du  Haut-Uanada  n'at-il 
pas  dit  lui-même  que  nous  aurions  la  faculté  de 
prendre  l'opinion  de  la  chambre  ?ur  chacune 
des  résolutions,  en  proposant  des  amende- 
ments ?  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Ayant  pleine 
confiance  que  cet  engagement  serait  tenu, 
lorsque  mon  hon.  ami  qui  siège  à  côté  de 
moi  me  dit  qu'il  avait  raison  de  croire  que 
le  gouvernement  avait  l'intention  de  recourir 
à  cette  tactique,  je  le  répète,  je  repoussai 
cette  idée.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  ne  ferai 
pas  d'autres  remarques  sur  ce  point  en  ce 
moment,  si  ce  n'est  que  si  le  but  du  gouver- 
nement est  de  raccourcir  les  débats,  comme 
le  dit  l'honorable  monsieur, — si  son  moiif 
réel  est  en  effet  d'arriver  promptement  à  un 
vote  sur  la  question, — ce  qu'il  a  dit  lui-même 
montre  combien  est  futile  l'idée  qu'il 
atteindra  ce  but.  Il  n'était  pas  du  tout 
nécessaire  à  l'hon  monsieur  de  nous  dire  que 
nous  pouvions  discuter  la  question  préalable. 
Nous  sommes  maintenant,  par  un  arrange- 
ment qui  ne  sera  pas  violé,  je  suppose, — 
bien  que  je  ne  sache  pas  quelle  tentative 
l'on  pourra  faire  encore,  —  nous  sommes 
maintenant,  pratiquement,  en  comité  général, 
et  nous  avons  la  liberté  de  parler  aussi  sou- 
vent qu'il  nous  plaira  sur  la  question.  En 
conséquence,  le  but  que  veut  obtenir  l'hon. 
monsieur  ne  peut  pas  être  atteint,  mais 
un  autre  but  peut  être  et  sera  atteint  ; — 
le  gouvernement  va  entraîner  ses  partisans, 
— auxquels  il  a  déjà  fait  faire  des  choses  dont 
ils  se  repentiront  probablement,  lorsqu'ils  se 
trouveront  en  face  de  leurs  commettants, — 
il  va  les  entraîner  un  peu  plus  loin  dans  le 
bourbier  (applaudissements  et  contre-applau- 
dissements), en  les  privant  de  l'occasion 
d'enregistrer  leur  opinion,  même  par  la  voie 
incommode  des  amendements,  sur  les  diverses 
propositions  que  l'on  demande  d'incorporer 
dans  cette  adresse  à.  la  couronne.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  M.  I'Orateur,  l'hon.  monsieur 
dit  que  les  nouvelles  reçues  par  le  télégraphe 
relativement  aux  défenses,  rendent  néces- 
saire que  nous  en  venions  à  une  prompte 
décision  sur  la  question  de  la  confédération. 
Mais  quelle  a  été  la  ligne  de  conduite  des 
hon.  messieurs  de  l'autre  côté,  depuis  le 
commencement   des   débats,   lorsque  l'on  a 


parlé  de  la  question  des  défenses  ?  Lorsque 
nous  leurs  avons  dit  :  —  "  Mettez-nous  en 
possession  des  renseignements  nécessaires 
pour  examiner  la  question  des  défenses,  qui 
doit  être  discutée  en  rapport  avec  celle  de 
la  confédération,"  quelle  a  été  leur  réponse  ? 
Es  nous  ont  répondu  qu'il  n'y  avait  aucun 
rapport  naturel  ou  nécessaire  entre  les  deux 
sujets.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Ainsi,  lorsque 
l'on  a  demandé  aux  hon.  messieurs  de  nous 
donner  des  renseignements  au  sujet  des 
défenses,  ils  ont  répondu  qu'il  n'y  avait 
aucun  rapport  entre  les  deux  questions  ; 
mais,  aujourd'hui,  qu'ils  ont  un  autre  but  à 
atteindre,  ils  renversent  leur  première  posi- 
tion et  disent  :  "  Menez  cette  affaire  à 
terme  par  tous  les  moyens,  le  plus  prompte- 
ment possible,  afin  que  nous  puissions  mettre 
le  pays  en  état  de  défense."  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Je  crois,  M.  I'Oeateue,  que  nous 
avons  droit,  à  cette  phase  des  débats  et  sous 
ces  circonstances,  de  demander  que  tous  les 
renseignements  en  la  possession  du  gouver- 
nement au  sujet  des  défenses,  soient  soumis 
à  la  chambre.  Je  crois  qu'il  n'existe  aucune 
règle  parlementaire  mieux  reconnue,  que 
lorsqu'un  ministre  de  la  couronne  se  lève  en 
chambre  et  parle  de  dépêches  au  sujet  de 
matières  d'une  importance  publique,  ces 
dépêches  doivent  être  soumises  à  la  chambre. 
Cette  règle  est  fondée  sur  celle  qui  est  suivie 
dans  nos  cours  de  justice,  qui  exige  que 
tout  document  mentionné  dans  la  preuve  ou 
dans  la  plaidoirie,  pour  être  utile  à  quelque 
chose,  doit  être  en  la  possession  de  la  cour. 
Je  me  permettrai  de  poser  cette  question  à 
l'hon.  procureur-général  du  Haut-Canada, 
et  j'attendrai  une  réponse  :  —  s'il  est  de 
l'intention  du  gouvernement,  avant  de  faire 
prendre  le  vote  sur  ces  résolutions,  de  mettre 
la  chambre  en  possession  des  renseignements 
dont  je  parle  maintenant  ? 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD— Ce 
n'est  certainement  pas  son  intention,  —  et 
pour  les  meilleures  raisons  possibles. 

L'HoN.  M.  lïOLTON— L'hon.  monsieur 
dit  que  ce  n'est  certainement  pas  son  inten- 
tion. Et,  cependant,  il  nous  demande  de  donner 
un  vote  en  conséquence  de  renseignements 
qu'il  ne  communique  pas,  non  seulement  sur 
la  question  des  défenses,  mais  aussi  sur  celle 
de  la  confédération  !  Si  l'hon.  monsieur 
s'était  servi  des  arguments  qu'il  a  employés 
pour  refuser  de  donner  des  informations,  si 
la  proposition  était  simplement  de  faire  voter 
un  crédit  pour  mettre  le  pays  en  état  de 
défense,  il  pourrait  y  avoir  quelque  raison 
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la-dedans  ;  mais  iî  les  emploie  pour  nous 
faire  voter  en  faveur  d'un  projet  politique 
qui  comprend  toute  espèce  de  choses  autres 
que  la  question  des  défenses.  La  position 
que  prend  maintenant  l'iion.  monsieur  est 
inconstitutionnelle  ;  mais,  comme  elle  est 
incoDstitutionDelle,  elle  est  parfaitement  en 
harmonie  avec  toute  la  ligne  de  conduite  de 
cette  administration  depuis  sa  formation  en 
juin  dernier,  lorsqu'elle  a  commencé  son 
existence  en  engageant  la  couronne,  par  un 
document  écrit,  à  ne  pas  exercer  la  pré- 
rogative d'une  dissolution  avant  qu'une 
autre  session  de  ce  parlement  n'eût  eu  lieu. 
(l!coutez  I  écoutez  !)  Je  répète  que  la  con- 
duite de  l'administration,  en  cette  circons- 
tance, est  en  harmonie  avec  tout  ce  qu'elle  a 
fait  depuis  le  premier  moment  de  son  exis- 
tence. Eh  bien  !  M.  l'OiiATEun,  j'ai  posé 
une  question  à  l'hon.  procureur-général  du 
Haut'Canada,  et  je  me  propose  mainte- 
nant, avec  la  permission  de  mon  honorable 
ami  le  député  de  Norfh  Wellington,  qui 
a  la  parole,  de  lui  en  faire  une  autre.  Il 
peut  y  répondre  ou  n'y  pas  répondre,  suivant 
qu'il  lé  jugera  convenable  ;  mais  le  pays  en 
tirera  les  conclusions  qu'il  voudra.  Hier,  il  a 
dit  qu'en  conséquence  du  résultat  des  élec- 
tions dans  le  Nouveau-Brunswick,  il  était 
devenu  passablement  apparent  que  ce  projet 
avait  reçu  son  premier  échec  ;  en  d'autres 
termes,  il  a  admis  clairement  que  le  résultat 
des  élections  au  Nouveau-Brunswick  était 
contraire  au  projet, — et  je  puis  ajouter  qu'il 
sait  parl'aitement  qu'une  majorité  du  parle- 
ment actuel  de  la  Nouvelle-Eco.sse  y  est 
aussi  opposée. 

L'Hun    M.  BROWN— Non  !  non  ! 

L'HoN.  M.  HOLTON— Je  dis  que  oui  ; 
et  dans  l'Ile  du  Prince-Edouard,  il  n'y  a 
aucune  probabilité  quelconque  que  le  projet 
soit  accepté.  Eh  bien  !  malgré  tout  cela,  il 
dit  qu'il  pressera  le  vote  sur  cette  question. 
Il  a  été  posé  une  question  hier,  i  laquelle  il 
a  été  répondu,  mais  il  existe  quelque  mal- 
entendu sur  la  signification  de  la  réponse,  ït 
je  crois  que  l'on  admetira  que  c'est  une 
question  à  propos  de  laquelle  il  ne  devrait  y 
avoir  aucun  malentendu  quelconque. 

i/HoN.  J.  S.  MACDONALD  — Vous  ne 
pourriez  pas  comprendre  la  réponse. 

L'ilo.N.  M.  IlOLTON  -  J'admets  que 
j'ai  l'entendement  obtus,  mais  j'espère  com- 
prendre la  réponse  que  l'on  me  fera,  si 
l'on  m'en  fait  une.  La  question  que  je 
désire  poser  au  chef  du  gouvernement  est 
celle-ci  :  —  Le  gouvernement  a-t-il  l'inten- 


tion de  demander  au  parlement  impérial  par 
l'adresse  qu'il  conjure  la  chambre  d'adopter, 
la  passation  d'une  loi  aflFectant  les  provinces 
maritimes,  ou  quelques-unes  d'entre  elles, 
sans  le  consentement  et  le  concours  de  ces 
provinces?  C'est  là  la  question  que  je  désire 
poser  à  l'hon.  monsieur. 

L'HoN  Proc.-Gén.  MACDONALD— Le 
gouvernement  canadien  n'a  pas  l'intention 
de  presser  le  gouvernement  impéri.il  de 
passer  aucun  acte  quelconque. 

L'HoN.  M.  HOLTON— Alors  l'hon. 
monsieur  a  été  évidement  mal  compris  hier. 
Il  a  dit  qu'il  était  de  la  plus  grande  impor- 
tance que  cette  mesure  fût  adoptée  sans 
délai,  afin  que  les  ministres  pussent  aller  en 
Angleterre  et  se  consulter  avec  le  gouverne- 
ment impérial  relativement  au  bill  qui  devait 
être  introduit  pour  donner  effet  à  cette 
adresse. 

L'HoN.  M.  BROWN— C'est  juste  : 

M.  RANKIN — Le  gouvernement  n'a  pas 
l'intention  de  "presser"  le  parlement  im- 
périal de  passer  une  loi. 

L'HoN.  M.  HOLTON— Je  ne  veux  pas 
que  l'on  joue  sur  les  mots.  Ce  que  je  veux 
savoir  est  si,  conformément  à  cette  adresse, 
les  hon  messieurs  se  proposent  de  demander, 
ou  ont  quelque  raison  d'espérer  que  le 
gouvernement  impérial. 

L'HoN.  M.  BllOWN— Oh  !  oh! 

L'HoN.  M.  HOLTON— que  le  gou- 
vernement impérial  légiférera  sans  le  con- 
cours des  provinces  d'c  n-bas  ?  Si,  en  réalité, 
dans  le  cas  où  les  provinces  d'en-bas  refu- 
seraient leur  concours  au  projet  de  la 
conférence,  l'hon.  monsieur  a  raison  de  croire 
que  l'on  pourra  légiférer  sur  ce  projet  ? 
Je  désire  savoir,  premièrement,  s'il  se  pro- 
pose de  demander  une  pareille  loi  ?  et  secon- 
dement, s'il  croit  pouvoir  l'obtenir  ? 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD— Je 
crois  que  la  chambre,  et  l'hon.  monsieur 
lui-même,  doit  voir  combien  peu  raison- 
nable est  la  question  qu'il  me  pose  et  qui 
est  de  savoir  si  j'espère  que  le  gouverne- 
ment britannique  décrétera  quelque  loi 
contre  la  volonté  des  provinces  d'en-bas  au 
sujet  de  la  confédération  ?  Tout  ce  que  je 
puis  dire,  c'est  que  je  ne  siùs  pas  plus 
en  état  que  l'hon  député  lui-même  de  me 
former  une  opinion  à  cet  égard.  Ce  que 
j'ai  dit  hier,  je  le  répète  aujourd'hui  : — 
c'est  que  le  gouvernement  canadien,  sachant, 
que  l'opinion  do  peuple  du  Nouveau-Bruns- 
wick a  été  exprimée  contre  la  confédé- 
ration,   saisira   la  première   occasion    pour 
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discuter  avec  le  gouvernement  impérial  la 
position  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
surtout  relativement  à  l'état  actuel  des  affaires 
en  Canada,  dont  la  population  qui  forme  les 
quatre  cinquièmes  de  celle  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  est  favorable  à  la  con- 
fédération, tandis  que  le  Nouveau-Bruns- 
wick,  avec  une  population  de  deux  cents  et 
quelques  mille  âmes,  y  est  opposé.  En 
discutant  la  question  avec  les  conseillers  de 
Sa  Majesté,  nous  entrerons  probablement 
dans  la  considération  de  tout  ce  qui  s'y 
rattache  ;  mais  il  m'est  parfaitement  im- 
possible de  dire  quelle  pourra  être  la  nature 
de  ces  discussions,  ou  à  quoi  elles  conduiront 
ou  ne  conduiront  pas  Elles  peuvent  nous 
faiie  arriver  à  des  conclusions,  mais  pas  un 
homme  ne  peut  dire  quelles  seront  ces  con- 
clusions. Nous  ne  pouvons  pas  dire  à 
quelles  conclusions  en  arrivera  le  gouverne- 
ment impérial.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN.  M.  HOLTON-Je  remercie  l'hon. 
monsieur  de  sa  réponse  courtoise.  Je  pense 
qu'en  somme  c'est  une  réponse  satisfaisante, 
parce  qu'elle  implique  évidemment  ceci  : — 
que  sans  le  concours  des  provinces  d'en-bas 
cette  mesure  ne  pourra  pas  être  réalisée. 
C'est  là  clairement  ce  qu'elle  veut  dire. 
Nous  savous  bien  que  nous  n'aurons  pas  le 
concours  des  provinces  d'en-bas,  et  par  con- 
séquent il  est  absurde  de  demander  à  la 
chambre  de  voter  une  mesure  que  les  hon. 
messieurs  eux-mêmes  ont  déclaré,  les  uns 
après  les  autres  durant  ce  débat,  être  une 
mesure  imparfaite, — une  mesure  de  com- 
promis,—  non  pas  une  mesure  comme  celle 
qu'ils  désiraient  et  espéraient,  sous  plusieurs 
rapports,  mais  une  mesure  qu'ils  avaient 
acceptée  afin  d'engager  les  provinces  d'en- 
bas  à  y  devenir  parties.  Eh  bien  !  je 
demande  si  la  chambre  devrait  être  appelée  à 
voter  en  faveur  des  dispositions  inaccep- 
tables et  condamnables  de  ce  projet,  lors- 
qu'il n'y  a  plus  aucune  raison  pour  elle  de 
donner  ce  vote, — lorsqu'il  est  admis  que  les 
provinces  d'eu-bas,  à  l'instance  desquelles 
ces  dispositions  y  ont  été  introduites,  n'y 
veulent  pas  consentir  et  ne  peuvent  pas  y 
être  forcées  ?  (Ecoutez  !)  Le  président  du 
conseil  a  dit  à  Toronto,  lors  du  banquet  qui  y  a 
eu  lieu  dernièrement,  qu'il  était  entièrement 
opposé  à  la  constitution  du  nouveau  conseil 
législatif,  et  qu'il  l'avait  combattue  dans  la 
conférence.  Nous  savons  aussi  que  cette 
partie  de  la  mesure  est  très  inacceptable  à 
tous  ceux  que  l'on  a  pu  appeler  les  membres 
du  parti  libéral, — mais  le  président  du  conseil 


a  détruit  ce  parti,  et  il  n'est  peut-être  pas 
juste  d'en  parler  encore  comme  étant  le  parti 
libéral  ;  on  ne  doit  plus  les  reconnaître 
maintenant  que  comme  ceux  qui  se  ran- 
geaient autrefois,  dans  le  Haut  et  le  Bus- 
Canada,  sous  la  bannière  du  parti  libéral. 
L'hon.  président  du  conseil  a  dit  que  comme 
représentant  à  la  conférence  le  parti  libéral 
du  Haut-Canada, — le  parti  libéral  du  Bas- 
Canada  n'ayant  été  aucunement  représenté 
dans  la  conférence, — comme  repiéseutant  le 
parti  libéral  du  Haut-Canada,  le  parti  de  cette 
section  qui  est  en  grande  majorité  dans  cette 
chambre, — il  était  opposé  à  cette  partie  du 
projet — laquelle  est  aussi  inacceptable  à  une 
grande  majorité  de  cette  chambre  qu'à  l'hon. 
monsieur  lui-même.  Je  ne  mentionne  ceci 
que  pour  exemplifier  mon  argument.  Pour- 
quoi les  hon.  membres  qui  étaient  disposés  à 
accepter  le  projet  dans  ^on  ensemble,  nonobs- 
tant cette  partie  condamnable, — qui  étaient 
disposés  à  l'accepter  pour  les  motifs  donnés 
par  leurs  chefs,  comme  mesure  de  compromis, 
— pourquoi,  je  le  demande,  seraient-ils  ap- 
pelés aujourd'hui  à  voter  contrairement  à 
leurs  convictions,  seulement  pour  flatter 
l'amour-propre  des  hon.  messieurs  siégeant 
sur  les  banquettes  ministérielles,  qui  désirent 
faire  adopter  à  la  chambre  une  adresse  qui, 
de  leur  propre  aveu,  ne  doit  avoir  aucun 
effet  ?  (Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD— Je 
suis  convaincu  qu'elle  deviendra  la  coEStitu- 
tiou  du  pays. 

L'HoN.  M.  HOLTON— L'hon.  monsieur 
se  vante  qu'elle  deviendra  la  constitution  du 
pays  ? 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD— Je 
veux  parler  de  toute  l'Amérique  Britannique 
du  Nord. 

L'HoN.  M.  HOLTON— L'hon.  monsieur 
a  dit  "  du  jays."  L'hon.  monsieur  admet 
donc  que  s'il  ne  peut  obtenir  le  concours  des 
provinces  d'en-bas  à  cette  mesure, — que  si 
elles  ne  peuvent  être  persuadées  d'accepter 
ce  plan  pour  reconstruire  leurs  gouverne- 
ments,— il  va  demander  au  gouvernement 
impérial  de  baser  une  constitution  pour  les 
deux  Canadas  sur  ces  résolutions. 

L'HoN.  Proc.-GéD.  MACDONALD  — 
L'hon.  monsieur  a  tiré  des  conclusions  erro- 
nées de  ce  que  j'ai  dit.  Lorsque  j'ai  dit  que 
je  n'avais  aucun  doute  que  les  résolutions 
qui  sont  maintenant  devant  la  chambre 
deviendrai  nt  la  constitution  du  pays,  je 
voulais  dire  que  je  t'avais  pas  plus  du  doute, 
que  je  ne  doute  que  je  suis  ici,   qu'elles 
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seraient    adoptées,    non    seulement    par    le 
Canada,  mais  aussi  par  les  autres  provinces. 

L'HoN  M.HOLTON— Ah!  l'hon.  mon- 
sieur n'a  "  aucun  doute." 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDUNALD — 
Vous  cherchez  à  torturer  mes  paroles  ;  mais 
continuez. 

L'HoN.  M.  HOLTON— Je  n'ai  pas  eu  le 
même  apprentissage  que  l'hon.  monsieur 
dans  l'art  de  torturer  les  paroles  d'autrui. 
Je  prends  ses  paroles  dans  leur  sens  précis 
et  littéral.  Il  dit  qu'il  n'a  aucun  doute  que 
ces  résolutions  formeront  la  constitution  du 
pays.  Alors,  M.  I'Orateur,  pourquoi  les 
hon.  messieurs  ne  tienneut-ils  pas  à  leur 
parole,  —  pourquoi  le  président  du  conseil 
spécialement  ne  tient-il  pas  à  sa  parole 
envers  son  parti,  en  nous  donnant  le  projet 
qu'il  s'est  engagé  à  nous  soumettre,  dans  le 
cas  où  il  surviendrait  quelque  chose  comme 
ce  qui  arrive  aujourd'hui,  durant  cette  ses- 
sion du  parlement  ?  L'hon  monsieur  ne 
croit  pas  convenable  de  répondre.  J'avoue 
que  je  ne  m'attendais  pas  à  recevoir  de  ré- 
ponse ;  mais,  cependant,  j'ai  cru  convenable 
de  lui  poser  cette  question.  Je  puis,  ainsi 
que  les  autres  membres  de  cette  chambre, 
interpréter  son  silence.  Il  sait  parfaitement 
que  c'est  une  violation  du  programme  avec 
lequel  il  eit  entré  dans  le  gouvernement,  et 
il  sait  parlaitement  qu'il  s'écarte  de  l'aveu 
qui  faisait,  je  ne  dirai  pas  s<a  justification, 
mais  son  excuse  pour  occuper  le  siège  qu'il 
occupe  maintenant.  La  question  est  main- 
tenant posée  ;— le  gouvernement  a-t-il  l'inten- 
tion d'aller  en  Angleterre  et  de  demander 
au  gouvernement  impérial  d'établir  une  con- 
stitution pour  ce  pays,  dont  les  principes 
n'ont  jamais  été  pris  en  considération,  parce 
que  nous  sommes  maintenant  occupés  à  ré- 
diger un  projet  de  conlédération  générale  ? 
L'HoN.  Proc.-tién.  MAUDONALD— 
J'ai  dit  que  la  première  chose  à  faire  durant 
la  session  d'été  serait  de  présenter  une 
mesure  afin  de  mettre  tout  le  programme  à 
exécution.  Premièrement,  votez  la  confé- 
dération, et  lorsque  nous  nous  réunirons  do 
nouveau,  nous  soumettrons  le  projet  des  gou- 
vernements locaux  pour  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada. 

L'HoN.  M.  HOLTON— Oui,  les  gou- 
vernements locaux.  Je  remercie  l'hon.  mon- 
sieur do  me  faire  souvenir  des  gouverne- 
ments locaux.  Mais  je  parlais  du  gouverne- 
ment général  du  (Canada,  (licoutcz!  écou- 
tez ])  Je  pense  que  la  seule  conclusion  pos- 
eible  de  l'admission  de  l'hon.  monsieur  est 


que  le  gouvernement  a  l'intention  de  cher- 
cher à  obtenir  une  constitution  générale 
pour  le  Canada  en  vertu  de  ces  résolutions, 
sans  avoir  jamais  soumis  la  question  à  cette 
chambre.  Eh  bien  !  monsieur,  il  y  a  peut- 
être  une  autre  raison  de  la  conduite  adoptée 
hier  par  l'hon.  monsieur  et  poursuivie  au- 
jourd'hui. J'ai  toujours  pensé  —  et  peut- 
être  cela  n'a-t-il  pas  été  démontré  par  les 
faits  

L'HoN.  Proc.Gén.  MACDONALD  — 
Ecoutez  !  écoutez  ! 

L'HoN.  M.  HOLTON— Je  dis  que  j'si 
toujours  pensé,  et  les  faits  tendent  à  démon- 
trer rapidement  l'exactitude  de  mon  ira- 
pression,  que  ce  gouvernement  a  été  formé 
en  conséquence  de  l'embarras  dans  lequel 
se  trouvaient  certains  messieurs  qui  possé- 
daient des  portefeuilles  et  désiraient  les 
conserver,  et  de  certains  autres  qui  n'en 
avaient  pas  mais  désiraient  en  avoir.  Je 
crois  que  toutes  les  difficultés  constitution- 
nelles, ou  prétendues  difficultés  constitution- 
nelles de  ce  pays,  sont  venues  des  embarras 
personnels  ou  plutôt  politiques  dans  lesquels 
certains  messieurs  se  sont  trouvés  placés, 
en  conséquence  de  causes  dont  je  ne  par- 
lerai pas  maintenant.  (Ecoutez  !  écoutez  I) 
Eh  bien  !  monsieur,  voyant  que  ce  projet  a 
avorté,  voyant  que  le  prétexte  sous  lequel 
ils  sont  restés  au  pouvoir  pendant  six  ou 
neuf  mois  est  sur  le  point  de  leur  faire 
défaut,  ils  préparent  d'autres  moyens,  comme 
une  espèce  de  leurre  pour  le  pays,  par 
lesquels  ils  pourront  conserver  le  pouvoir 
pendant  quelque  temps  encore.  J'admets 
la  dextérité  avec  laquelle  ils  iont  la  chose, 
— dextérité  pour  laquelle  le  procureur-géné- 
ral du  Haut-Canada  est  depuis  longtemps 
renommé  dans  le  pays.  Sa  théorie  est  ; 
"  Ayons  soin  d'aujourd'hui,  quand  viendra 
demain,  nous  verrons  ce  qu'il  y  aura  à 
faire,"  et  en  adhérant  à  cette  maxime,  il  a 
réussi  à  prolonger  son  existence  politique 
jusqu'à  ce  moment.  L'on  reconnaîtra,  je 
crois,  que  c'est  là  la  théorie  d'après  laquelle 
agit  l'hon.  monsieur. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD— Et 
c'est  uiTB  théorie  très  sage.  (Rires.) 

L'HoN.  M.  HOLTON— Une  théorie  très 
sage,  sans  aucun  doute.  Je  suis  heureux 
do  voir  que  l'hon.  monsieur  ne  nie  pas  le 
fait.  Mais  tout  en  admettant  qu'il  a  très 
bien  réussi  de  cette  manière,  il  peut  être 
douteux,  cependant,  qu'après  tous  ses  succès 
il  ait  atteint  la  plus  belle  récompeuce  pos- 
sible d'une  vie  publique  ;  il  est  douteux  que 
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quelqu'un  parle  de  l'hon.  monsieur  comme 
d'un  homme  d'état.  L'on  admet  qu'il  est 
un  directeur  adroit,  et  que  son  adminis- 
tration est  basée  sur  la  théorie  de  faire 
aujourd'hui  ce  qui  doit  être  fait  aujourd'hui, 
et  de  remettre  à  demain  tout  ce  qui  peut 
être  différé.  Je  doute  cependant,  après  tout, 
que  lorsque  l'hon.  monsieur  viendra  à  passer 
sa  carrière  en  revue,  il  soit  convaincu  que 
cette  espèce  de  politique  porte  nvec  elle  les 
plus  grandes  récompenses  d'une  vie  pu- 
blique. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD-Je 
consentirai  volontiers  à  laisser  l'hon.  député 
de  Chateauguay  se  faire  mon  biographe. 
(Rires.  ) 

L'HoN.  M.  HOLÏON— Mais  pendant  que 
telle  était  sa  théorie  et  sa  pratique,  et  bien 
qu'elles  fussent  couronnées  d'un  certain 
succès,  je  demanderai  à  l'hun.  président  du 
conseil  s'il  a  jamais,  auparavant,  agi  d'après 
cette  théorie,  et  s'il  peut  volontiers  la  suivre 
maintenant  't  La  plupart  d'entre  nous  se 
rappellent, — au  moins  ceux  qui  ont  été  dans  la 
vie  publique  depuis  quelques  années,  doivent 
se  rappeler  un  discours  très  remarquable  pro- 
noncé par  l'hon.  député  de  South  Oxford 
(M.  Brown)  à  Toronto,  durant  la  session 
de  1856  ou  1857.  Il  a  prononcé  plus  d'un 
discours  remarquable  dans  son  temps,  mais 
c'était  là,  l'un  des  plus  remarquables.  Il 
décrivait  dans  ce  discours  la  route  du  pro- 
cureur-général du  Haut-Canada  comme  étant 
parsemée  d'un  bout  à.  l'autre  des  pierres 
tumulaires  de  ses  collègues  massacrés.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Eh  bien  !  il  ne  manque  pas 
de  personnes  qui  croient  entrevoir  à  une 
distance  assez  rapprochée  la  tombe  béante 
qui  attend  la  plus  noble  victime  de  toutes. 
(Rires.)  Et  je  crains  beaucoup,  à  moins  que 
l'hon.  monsieur  n'ait  le  courage  de  faire 
valoir  son  ancienne  énergie — et  il  a  beau- 
coup d'énergie- — et  de  mépriser  les  miroi- 
tements et  les  douceurs  du  pouvoir,  et  de  se 
replacer  là  où  il  était  établi  autrefois  dans 
l'estime  et  la  confiance  du  peuple  de  ce 
pays,  comme  l'un  des  premiers  défenseurs 
des  droits  du  peuple,  comme  l'un  des  pre- 
miers champions  des  privilèges  d'un  parle- 
ment libre, — à  moins  qu'il  ne  se  hâte  de 
faire  cela,  je  crains  beaucoup  que  lui  aussi 
ne  tombe  victime, —  comme  je  l'ai  dit,  la  plus 
noble  victime  de  toutes, — des  artifices,  sinon 
des  armes,  du  cruel  exterminateur.  (Rires.) 
Je  déaire,  puisque  j'ai  la  parole, — et  je  ne 
sui»  pas  du  tout  certain  si,  en  face  du  nouvel 
état  de  choses,  je  troublerai  la  ohambre  en 


discutant  au  long  la  question  de  confédéra- 
tion,— je  désire  dire  quelques  mots  sur  le 
mérite  de  cette  question  de  défense.  Comme 
de  raison,  je  crois,  comme  tout  homme  en  ce 
pays  le  croit  aussi,  je  suppose,  que  le  peuple 
qui  ne  veut  pas  se  défendre  n'est  pas  digne 
d'institutions  libres.  Je  pense  que  nous 
devons  nous  défendre  le  mieux  que  nous 
pouvons  contre  toute  agression.  Je  pense 
que  la  conduite  que  nous  avons  suivie  depuis 
quelques  années,  d'enrôler  notre  population 
et  de  l'habituer  à  l'usage  des  armes  et  aux 
exercices  militaires,  et  d'instruire  des  offi- 
ciers qui  pourraient  la  conduire,  fI  la  néces- 
sité s'en  présentait, — est  une  conduite  sage. 
Mais  si  les  bon.  messieurs  proposent  que 
nous  établissions  une  armée  permanente,  que 
nous  équipions  une  marine,  que  nous  entrions 
dans  un  système  coûteux  de  fortifications, 
ils  proposent  ce  qui  est  au-delà  des  moyens 
du  pays,— ils  proposent  ce  qui  doit  amener 
bientôt  la  ruine  financière  du  pays, — et  en 
amenant  la  ruine  financière  du  pays,  et  en 
créant  par  là  du  mécontentement  dans  la 
population,  ils  préparent  la  voie  à  l'événement 
même  qu'ils  prétendent  repousser  si  forte- 
ment. Je  crois,  si  cette  conduite  n'a  pas  oe 
résultat,  qu'elle  aura  certainement  celui  de 
dépeupler  le  pays.  Déjà  l'oeuvre  de  dépo- 
pulation est  commencée 

L'HoN.  M.  BROWN— Oh  !  ob  ! 

L'HoN.  M.  HOLTON  — Dans  tous  les 
comtés  de  l'ouest  du  Haut-Canada,  au 
moment  actuel,  il  y  a  une  plus  grande 
somme  de  malaise  et  de  détresse  financière 
que  je  n'en  ai  vue  depuis  vingt -cinq  ans. 
Je  défie  les  bon.  messieurs  qui  m'entourent 
de  contredire  cette  assertion.  Et  je  dis  que 
nous  ne  sommes  pas  en  état  de  supporter  un 
grand  surcroit  d'impôt  sur  nos  ressources. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Et  ensuite  quel  est 
l'état  de  nos  finances?  L'hon.  monsieur 
qui  préside  à  nos  finance-!  n'a  pas  osé  l'autre 
jour  contredire  l'assertion  que  j'ai  laite, 
que  toutes  les  sources  de  revenu  diminuaient, 
et  qu'un  déficit  inévitable  pour  cette  année 
nous  regardait  en  face.  Oelan'est-il  pas  le  cas? 

L'HoN.  M.  GALT— L'hon.  député  peut 
répéter  son  assertion,  mais  il  ne  doit  pas  me 
la  mettre  dans  la  bouche. 

L'HoN.  M.  HOLTON— L'hon  monsieur 
n'a  pas  osé  la  contredire,  et  je  pensais  que 
la  gravité  de  cette  assertion  était  telle  qu'il 
l'aurait  contredite  s'il  l'avait  pu. 

L'HoN.  M.  GAL'I — Faites  vos  assertions 
sur  votre  propre  responsabilité,  et  non  pas 
sur  la  mienne. 
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L'HoN.  M.  HOLTON-Je  dis  donc,  sur 
ma  propre,  responsabilité,  que  toutes  les 
sources  de  uos  reveuus  ont  diminué,  depuis 
le  commencement  de  l'année,  excepté  le 
montant  comparativement  minime  provenant 
des  timbres  sur  les  billets. 

L'HoN.  M.  GALT — Dites-vous  toutes  les 
sources  du  revenu,  avec  l'exception  que  vous 
mentionnez  ? 

L'IloN.  M.   HOLTON— Oui. 

L'HoN.  M.  GALT  —  Alors,  l'on  vous 
prouvera  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  lorsque 
vous  aurez  fini.     (Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN.  M.  HOLTON— Comme  de  raison, 
je  serai  heureux  de  l'entendre.  C'est  là 
l'espèce  de  renseignements  dont  nous  avons 
besoin  avant  que  nous  ne  donnions  aux  hon. 
messieurs  un  vote  de  crédit,  et  que  nous 
leur  permettions  d'aller  eu  Angleterre  pour 
faire  ce  que  bon  leur  semblera  pendant  six 
mois  encore.  Il  peut  se  faire  que  le  revenu 
se  soit  relevé,  depuis  quelques  semaines,  en 
conséquence  de  causes  sceidcntellcs.  Il  a 
circulé  une  rumeur  que  l'hon.  ministre  des 
finauoea  avait  l'intention  d'opérer  un  change- 
ment dans  les  droits  de  douane,  et  dans  deux 
ou  trois  de  nos  grandes  villes,  on  s'est 
empressé  de  courir  aux  entrepôts  de  douane, 
afin  d'économiser  la  somme  supplémentaire 
que  les  marchands  auraient  eu  à  payer  par 
un  changements  de  tarif.  Cela  a  sans  doute 
augmenté  les  recettc^s  pour  le  moment,  et  il 
est  très  po.ssible  que  i)our  ci:tte  cause  le 
revenu  peut  avoir  regagné  ce  qu'il  avait 
perdu  durant  les  premières  semaines  de 
cette  année.  Et  ensuite,  l'état  de  nos  eflfets 
on  Angleterr  — qui  avaient  tant  profité, 
d'après  le  président  du  conseil,  du  résultat 
de  la  conférence  de  Québec, — n'est  rien 
moins  que  satislaisant.  Je  crois  qu'à  l'ex- 
ception du  point  qu'ils  ont  touché  en  octobre, 
ou  au  commencement  de  novembre,  et  qu'il." 
n'ont  touché  que  pendant  un  très  court 
espnce  de  temps,  ils  sont  plus  bas  maintenant, 
et  ont  été  plus  bas  pend  me  plus  longtemps 
qu'à  aucune  autre  époque  depuis  l'union  Je 
crois  donc  que  nous  ne  sommes  pas  en  position 
d'imposer  de  lourds  fardeaux  au  peuple  dans 
le  but  d'établir  une  armée  permanente,  ou  dans 
le  but  de  construire  d'immenses  fortifîoiitions. 
^Ecoutez  !  écoutez  !)  Mais  j'en  ai  dit  plus 
que  je  ne  me  le  proposais  lorsque  je  me  suis 
levé,  et  je  ne  veux  p;i-s  priver  pl-.is  longtemps 
niun  him.  ami  de  Nurth  Willington  (Du. 
Parker)  de  la  parole. 

L'HoN.  M.  BIIOVVN— Je  ne  retiendrai 
la  chambre  que  pendant  quelques  instaiits 


pour  répondre  à  l'hoD.  monsieur  qui  vient 
de  prendre  son  siège.  Quant  à  son  assertion 
que  le  revenu  a  diminué  dans  la  proportion 
dont  il  parle,  dans  toutes  ses  sources,  elle 
est  parfaitement  erronée.  Il  sera  démontré, 
quand  le  temps  en  sera  venu,  lorsque  l'on 
demandera  à  la  chambre  de  voter  les  subsides, 
que  le  revenu  est  très  loin  d'être  dans  li 
condition  désespérée  dont  l'hon.  membre  a 
parlé.  Et  je  pense  que  son  assertion  relati- 
vement à  l'état  de  la  province  est  aussi  exa- 
gérée que  l'autre.  Il  est  très  vrai  que  plus 
sieurs  parties  de  notre  pays  souffrent  malheu- 
reusement, en  ce  moment,  d'une  gêne  consi- 
dérable ;  mais  aucun  homme  intelligent  qui 
examinera  les  circonstances  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons  placés,  ne  trouvera  cela 
extraordinaire.  Nous  avoisinons  un  pays 
qui  est  en  proie  à  une  guerre  affreuse.  Nos 
relations  commerciales  avec  ce  pays,  avec 
lequel  nous  avons  ordinairement  d'immenses 
transactions,  sont  considérablement  trou- 
blées. Ensuite  nous  avons  eu  de  pauvres 
récoltes  depuis  plusieurs  années,  et  nos 
banques  ne  font — et  elles  ont  raison — que 
des  affaires  très  restreintes.  Ces  causes,  ainsi 
que  certaines  autres,  ont  contribué  à  produire 
la  stagnation  qui  existe  aujourd'hui  et  une 
disposition  générale  à  resserrer  le  cercle  des 
transactions  commerciales.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  iMais,  avec  tout  cela, — malgré  la  rareté 
de  l'argent  et  beaucoup  de  souffrances  et  de 
gêne  causées  par  sa  rareté, — je  me  permet- 
trai d'afiirmer  que  les  grandes  branches  de 
nos  industries  nationales  n'ont  jamais  reposé 
sur  une  base  plus  ferme,  que  les  hommes 
d'affaires  n'ont  pas  eu  depuis  plusieurs 
années  moins  de  dettes  qu'aujourd'hui,  et 
que  lorsqu'un  meilleur  ordre  de  choses 
reviendra,  l'on  verra  que  les  maux  dont  parle 
l'hon.  monsieur  ne  sont  pas  aussi  profon- 
dément enracinés  qu'il  le  dit.  (Ecoutez  !) 
L'hon.  monsieur  est  excessivement  désireux 
de  me  voir  remplir  les  promesses  que  j'ai 
faites  au  pays  lorsque  je  suis  entré  dans 
l'administration.  L'hon.  monsieur  ferait 
preuve  d'un  peu  plus  de  discrétion,  je  crois, 
s'il  me  permettait  de  juger  par  moi-même 
de  la  meilleure  manière  dont  je  dois  remplir 
ces  promesses.  L  jrsque,  dans  le  court  espace 
de  six  mois,  le  j;ouvernement  a  pu  venir 
avec  un  projet  bien  mûri,  comportant  d'aussi 
grands  changements,  et  le  présenter  au  par- 
lement avec  la  bonne  foi  dont  il  a  fait  preuve, 
je  pense  que  le  pays  n'a  aucune  juste  raison 
de  se  plaindre,  soit  que  j'aie  perdu  du  temps 
à  remplir  mes  promesses,  soit  de  la  manière 
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dont  je  les  ai  remplies.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Et  je  pense  que  l'hon.  monsieur  a  très  mau- 
vaise grâce, — lorsqu'il  a  entendu  déclarer 
que,  nonobstant  ce  qui  est  arrivé  au  Nouveau- 
Brunswick,  nous  adhérons  encore  h  la  base 
sur  laquelle  le  gouvernement  a  été  formé, 
que  tout  ce  que  nous  demandons  est  le  temps 
lie  voir  comment  notre  projet  peut  le  mieux 
être  mis  à  exécution,  et  que  dans  le  cours 
de  quelques  semaines  nous  serons  prêts  à 
rencontrer  le  parlement  de  nouveau  et  à  lui 
soumettre  le  résultat  de  nos  études, — l'hon. 
monsieur  a  très-mauvaise  grâce,  dis-je,  tout 
en  prétendant  être  en  faveur  de  changements 
constitutionnels,  de  se  lever  ici  et  de  cher- 
cher à  créer  un  préjugé  sans  fondement 
contre  ceux  qui  font  ainsi  preuve  de  leur 
détermination  à  remplir  parfaitement  et 
promptement  leur  devoir  envers  le  pays, 
jj'hou.  monsieur  dit  que  j'ai  brisé  le  parti 
libéral.  Il  dit  qu'il  y  avait  un  parti  libéral  dans 
le  Haut-Canada  et  un  parti  libéral  dans  le 
]}as-Canada  qui  agissaient  cordialement  en- 
semble, et  que  j'ai  détruit  l'harmonie  qui 
existait  entr'eux.  Je  n'entrerai  pas  dans 
cette  discussion  maintenant.  Le  temps 
viendra  oîi  nous  pourrons  complètement 
vider  cette  question  sans  danger  pour  les 
intérêts  publics,  et  je  promets  à  l'hon. 
monsieur  de  lui  donner  sa  réponse.  Mais 
j'ai  à  dire  ceci,  en  attendant,  à  l'hon. 
monsieur, — que  je  crois  que  ce  n'est  pas  à 
lui  à  lancer  de  pareilles  accusations  contre 
les  membres  de  ce  côté  de  la  chambre, 
s'il  se  rappelle  que,  dans  un  discours  qu'il  a 
fait  en  cette  chambre  pas  plus  tard  que 
durant  la  dernière  session,  lorsque  la  forma- 
tion de  celte  coalition  a  été  annoncée,  il  a 
dit  qu'il  ne  pouvait  aucunement  se  plaindre 
de  la  conduite  que  j'avais  adoptée, — que, 
sous  les  circonstances,  je  ne  pouvais  agir 
que  comme  je  l'avais  fait.  (Ecoutez!  écou- 
tez!) S'il  peut  trouver  un  seul  acte  de  ma 
part  qui  soit  en  contradiction  avec  la  con- 
duite que  j'ai  suivie  alors,  il  a  le  droit  de 
me  blâmer;  mais  tant  que  je  remplis,  de 
bonne  foi,  les  engagements  que  j'ai  contractés 
vis-à-vis  du  pays,  de  mes  partisans  et  do  la 
chambre,  ce  n'est  pas,  dans  tous  les  cas,  de 
la  part  de  l'hon.  nionsieur  que  je  dois  m'at- 
tendre  à  une  accusation  de  cette  nature. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Jj'hon.  membre  dit 
que  la  proposition  d'une  union  de  toutes  les 
colonies  a  avorté.  Je  le  nie  complètement. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  ne  suis  pas  prêt 
à,  admettre — je  ne  crois  pas — que  les  repré- 
entants  du  Nouveau-Brunswicfc,  lorsque  la 
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question  sera  sérieusement  discutée  dans  le 
parlement,  et  que  la  proposition  leur  sera 
présentée  dans  tout  son  jour,  la  rejetteront. 
Lorsqu'ils  l'auront  fait,  il  sera  temps  pour 
l'hon.  monsieur  de  dire  que  le  projet  a 
avorté.  Et  de  fait  il  aurait  été  bien  étrange 
qu'un  projet  aussi  vaste  n'eût  subi  aucun 
échec  dans  sa  marche  ;  mais  il  serait  encore 
plus  étrange  que  les  partisans  do  la  mesure 
l'abandonnassent  à  cause  d'un  échec  comme 
ctîlui-là.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  L'hon.  député 
de  Chateauguay  se  trompe  aussi,  lorsqu'il 
affirme  que  la  majorité  des  membres  de  la 
législature  de  la  Nouvelle-Ecosse  sont  contre 
cette  mesure  de  la  confédération. 

L'HoN.  M    HOLTON— Je  le  crois. 

L'IIoN.  M.  EROWN— Ayant  entendu 
dire  que  l'hon.  député  d'Hochelaga  avait 
fait  cette  assertion  devant  la  chambre... 

L'HoN.  A.  A.  BORION— D'après  les 
meilleures  autorités. 

M.  A.  MACKENZIE— Donnez-nous  vos 
nutontéâ 

L'Ho.v.  M.  BROWN— Je  pense  qu'il 
vaut  mieux  ne  pas  demander  l'autorité  de 
l'honorable  monsieur,  ni  faire  usage  d'aucun 
nom  propre  dans  une  affaire  comme  celle-ci. 
Mais  je  dois  dire  que  du  moment  que  j'ai 
entendu  dire  que  cette  assertion  avait  été 
faite,  j'envoyai  une  dépêche  t^égraphique 
à  un  ami  de  la  législature  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  et  je  reçus  une  répon.sc  entièrement 
contradictoire  à  l'assertion  qui  avait  été 
faite. 

L'HoN.  M,  IIOLTON— Pourquoi  alors 
n'agiteut-ils  pas  la  question  ? 

L'HoN.  W.  BROWN — Je  suppose  que 
c'est  à  eux  de  décider  quand  ils  devront  s'en 
occuper,  et  non  pas  à  l'hon.  député  de 
Chateauguay,  qui  est  entièrement  opposé  à 
cette  mesure. 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Il  y  a  une 
forte  présomption  en  faveur  de  mon  autorité 
contre  la  vôtre. 

L'HoN.  M.  BROWN— Je  dois  laisser  à, 
la  chambre  le  soin  de  juger  de  cela. — L'hon. 
député  de  Chateauguay  dit  que  la  motion 
faite  par  l'hon.  procureur-général  du  Haut- 
Canada  n'atteint  pas  le  but  pour  lequel  elle 
est  faite,  c'est-à-dire,  d'amener  les  débats 
à  une  prompte  conclusion.  Il  dit  qu'elle 
peut  empêcher  les  amendements,  mais  qu'elle 
n'arrêtera  pas  les  débats.  Mais  cela  est  une 
grande  erreur  de  sa  part.  C'est  le  seul 
moyen  par  lequel  la  discussion  pui.s^e  être 
promptement  terminée. 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Ljs  bons,  mes- 
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sieurs  de  l'autre  côté  veulent  arrêter  la 
discu!-sion  en  même  temps  qu'empêcher  tout 
ameudemeiit.     C'est  là  leur  but  ! 

L'HoN.  M.  BROWN— Si  l'hon.  député 
d'EIochelaga  avait  attendu  que  j'eusse  fini 
ma  phrase,  il  aurait  vu  que  je  ne  voulais 
rien  dire  do  semblable.  Quant  à  la  motion 
principale,  les  honorables  messieurs  peuvent 
parler  tant  qu'ils  voudront.  Tant  que  la 
chambre  n'aura  pas  décidé  que  le  temps  est 
arrivé  de  prendre  le  vote  sur  cette  propo- 
sition, ils  peuvent  parler. 

L'IIoN.  J.   S    IVIACDONALD— Merci  ! 

L'HoN.  M.  lîROWN — Comme  de  raison, 
personne  ne  peut  les  en  empêcher,  et,  en  ce 
qui  me  concerne,  je  puis  assurer  à  l'hon. 
député  de  Cornwall  que  je  n'ai  nullement  le 
désir  de  l'empêcher,  ou  d'empêcher  aucun 
autre  membre  d'être  entendus  autant  qu'ils 
le  voudront  i\Iais,  depuis  le  commencement 
de  ces  débats,  nous  avons  constamment  vu 
soulever  des  questions  incidentes,  et  les 
mêmes  députés  se  lever  à  chaque  séance  et 
faire  de  longs  discours  sur  ces  questions, 
dans  le  but  de  "  tuer  le  temps,"  h.  un  degré 
dont  nous  n'avons  jamais  été  témoins  aupa- 
ravant, j'ose  le  dire,  ni  dans  cette  chambre 
ni  dans  aucun  autre  corps  législatif.  Et  il 
est  évident  que,  si  la  question  préalable 
n'était  pas  posée,  nous  verrions  ces  débats 
se  continuer  sur  une  foule  d'amendements, 
et  que  cette  discussion  serait  prolongée  à 
un  point  qui  empêcherait  .complètement  le 
prompt  accomplissement  des  grandes  fins 
pour  lesquelles  ce  gouvernement  a  été  formé. 
(Ecoutez  !  écoutez  !) 

E'IloN.  M.  EVANTUREL— Comme  l'un 
des  amis  de  l'administration  actuelle,  je  dois 
dire  que  je  suis  surpris  de  la  conduite  et  de 
la  position  extrêmes  dans  laquelle  le  gouver- 
nement veut  se  placer.  Pour  ma  part,  je 
suis  en  faveur  du  principe  de  la  confédération, 
et  l'un  de  ceux  qui  croient  qu'avec  ce  principe 
on  peut  sauvegarder  et  préserver  les  droits 
et  les  libertés  de  chacune  des  parties  con- 
tractantes ;  mais,  d'un  autre  côté,  je  suis 
d'opinion,  et  je  ne  me  le  cache  pas,  qu'on  peut 
facilement  avec  ce  même  principe  mettre 
en  danger  et  faire  disparaître  entièrement 
ou  à  peu  près  les  droits  et  les  privilèges 
d'un  état  partie  à  cette  confédération.  Tout 
dépend  donc  des  conditions  du  contrat. 
Comme  ami  de  l'administration,  je  com- 
prends, autant  que  qui  ce  soit,  qu'une  confé- 
dération quelcouciue  et  surtout  une  coniédé- 
ration  comme  celle  que  l'on  nous  propose 
aujourd'hui,  no  peut  avoir  lieu  qu'au  moyen 


de  compromis,  et  sous  ce  rapport,  M.  I'Ora- 
TEUR,  je  n'ai  peut-être  pas  besoin  de  le 
déclarer  ici,  je  suis  prêt  et  disposé  à  aller 
dans  ce  sens  aussi  loin  qu'il  est  possible  de 
le  faire.  Je  suis  aussi  un  de  ceux  qui,  lors- 
qu'il s'agira  d'unir  sous  l'égide  d'un  gouver- 
nement tort  et  stable  les  différentes  provinces 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  alors 
que  j'y  verrai  l'intérêt  général,  prêterai 
cordialement  mon  appui  à  tous  ceux  qui 
voudront  établir  un  pareil  gouvernement  ; 
je  serai  toujours  prêt  à  les  rencontrer  à 
mi-chemin  ;  mais,  lorsque  la  question  se 
présente  aujourd'hui  d'une  manière  toute 
différente,  et  qu'en  conséquence  des  événe- 
ments qui  ont  été  annoncés  hier  en  chambre, 
la  constitution  qu'on  propose  ne  semble 
intéresser  maintenant  (]ue  les  provinces  du 
Haut  et  du  Bas-Canada;  je  dis,  JI.  I'Ora- 
TEUR,  que  le  compromis  entre  les  différentes 
provinces  n'existant  plus,  nous  ne  sommes 
plus  tenus  d'être  aussi  généreux.  Je  dis 
que  si  l'on  admet  que  le  Nouveau-Brunswick, 
par  sa  répudiation  réconte,  et  la  Nouvelle- 
Ecosse,  l'Ile  du  Piincc-Edouard  ne  forment 
plus  partie  au  contrat  passé  entre  les  pro- 
vinces, et  qu'il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  que 
do  demander  à  l'Anglctorre  des  changements 
dans  la  constitution  au  profit  dos  deux 
Canadas,  je  dis  que  les  conditions  sont  tout 
à  fait  changées  pour  nous,  (écoutez  !  écou- 
tez 1),  et  qu'en  conséquence,  je  suis  moins 
prêt  à  permettre  au  gouvernement  qu'il  aille 
présenter  eu  Angleterre  comme  base  de  notre 
future  constitution,  les  résolutions  telles  que 
nous  avons  été  obligés  de  les  accepter  dans 
des  conditions  très  désavantageuses.  Je  dis, 
sans  hésiter,  que  la  position  prise  dans  cette 
occasion  par  le  gouvernement  est  une  position 
dangereuse  pour  lui  et  pour  ceux  qui  désirent 
l'appuyer  dans  la  passation  d'un  bon  projet 
de  confédération.  Si  je  comprends  bien, 
l'intention  du  gouvernement  en  proposant 
la  question  préalable  est  de  mettre  ainsi  ses 
amis  dans  la  position  extrême  de  ne  pouvoir 
apporter  aucune  modification  au  plan.  Dans 
notre  nouvelle  position,  nous  allons  donc  dire 
à  l'Angleterre  que  nous  avons  été  obligés  do 
faire  telle  et  telle  concession  pour  en  arriver 
à,  une  entente  ;  que  les  autres  piovinces  se 
sont  retirées  du  contrat,  malgré  ces  conces- 
sions onéreuses  et  ces  compromis  que  nous 
avons  été  obligés  de  faire  et  qui  n'ont  pas  été 
acceptés  par  les  autres  partis  au  contrat,  et 
que  nous  venons  cependant  lui  demander  do 
formuler  notre  constitution  d'après  les  mêmes 
conditions  onéreuses  que  nous  avions  accep- 
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tées  dans  la  conférence  de  Québec.  Pourquoi 
donc  nous  lier  maintenant  aussi  strictement  ? 
Pourquoi  ne  pas  profiter  de  l'abandon  des 
provinces  pour  faire  subir  au  projet  des 
modifications  moins  onéreuses  pour  nous  ? 
Je  crois  devoir  dire  que  le  (gouvernement  en 
agissant  comme  il  le  l'ait,  fait  à  ses  amis  une 
position  des  plus  difficiles.  Pour  ma  part, 
M.  I'Orateur,  je  suis  bien  en  laveur  de  la 
confédération  et  je  suis  prêt  à  appuyer  le 
gouvernement  dans  fcs  efforts  pour  tirer  le 
char  de  l'état  de  la  position  dans  laquelle  il 
se  trouve,  mais  je  veux,  d'un  autre  côté,  et 
je  crois  que  c'est  simple  justice  de  le  dire, 
je  veux  qu'il  nous  mette,  vis-à-vis  notre  pays, 
dans  une  position  qui  nous  permette  de  lui 
dire,  chacun  de  nous,  que  nous  avons  fait 
tout  notre  possible  pour  améliorer  la  position. 
Voilà  pourquoi,  M.  I'ORATEUR,  je  regrette 
profondément  que  le  gouvernement  en  soit 
venu  à  prendre  une  attitude  aussi  tran- 
chée. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  conviens 
avec  l'administration  que  le  temps  presse, 
mais  il  ne  faut  p^s,  pour  éviter  un  danger, 
risquer  de  tomber  dans  un  autre  danger. 
Je  conviens  aussi  que  les  événements  qui 
se  succèdent  depuis  quelques  jours  donnent 
à  craindre  que  la  dominatiou  anglaise  sur 
les  provinces  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord  ne  disparaisse  d'ici  à  quelques 
années.  J'admets  tous  ces  dangers,  M. 
I'Oratedr;  mais,  d'un  autre  côté,  je  ne  me 
cache  pas  que  la  position  extrtMue  dans 
laquelle  on  voudrait  nous  placer  ne  tend  pas  à 
diminuer  ces  dangers.  Au  contraire,  je  crains 
fort  que  si  l'on  veut  agiter  trop  fortement 
l'opinion  publique,  en  lui  imposant  une 
nouvelle  constitution,  sans  nous  accorder  la 
liberté  de  l'amender,  je  crains  que  l'on 
augmente  les  dangers  au  lieu  de  les  dimi- 
nuer. Jusqu'à  présent,  le  Bas-Canada  a 
assez  témoigné,  par  la  voix  de  ses  chefs, 
qu'il  était  prêt  à  faire  toutes  les  concessions 
possibles,  mais  après  cela  serait-il  prudent 
de  le  mécontenter  en  nous  refusant  le  droit 
d'amender  en  quoi  que  ce  soit  le  plan 
proposé.  Cn  a  été  obligé,  pour  calmer  les 
craintes  publiques,  de  dire  avec  raison  que 
le  ministère  avait  dû  nécessairement  faire 
des  concessions  aux  provinces  pour  l'entente 
générale.  Mais  maintenant  que  les  parties 
contractantes  au  projet  de  confédération  nous 
font  défaut,  après  nous  avoir  imposé  des 
compromis  et  nous  avoir  fait  faire  des  con- 
cessions, pourquoi,  dans  un  temps  aussi 
difficile  que  celui-ci,  irions-nous  placer  notre 
position  devant  le  parlement  impérial  de  la 


même  manière  que  si  ces  provinces  fussent 
restées  fidèles  ?  Je  suis  d'opinion,  M.  I'Ora- 
teur, que  c'est  trop  demander  de  nous, 
et  que,  puisque  les  provinces  d'en-bas  ne 
veulent  plus  évidemment  s'unir  à  nous,  nous 
aurions  grandement  tort,  nous,  Canadiens- 
Français,  de  placer  notre  position  absolu- 
ment dans  les  mêmes  conditions  que  nous 
avons  été  obligés  d'accepter  pour  rencontrer 
les  exigences  de  nos  sœurs-colonies.  Je 
crois  que  le  Haut  et  le  Bas-Canada  ont  le 
droit  maintenant  de  se  présenter  plus  favo- 
rablement devant  le  parlement  impérial  et 
de  pouvoir  lui  dire  :  Voici  les  concessions 
que  nous  avions,  il  est  vrai,  faites  en  vue 
du  salut  commun,  mais  les  provinces  mari- 
times nous  font  défaut  aujourd'hui  et  ce 
qu'elles  veulent,  c'est  de  rester  indépen- 
dantes ou  d'entrer  dans  la  république  amé- 
ricaine !  Nous  avons  fait  notre  devoir  et 
nous  sommes  encore  prêts  à  demeurer  fidèles 
aux  engagements  que  nous  avions  pris  vis-à- 
vis  des  parties  contractantes,  mais  puisqu'elles 
nous  abandonnent,  et  que  les  concessions 
que  nous  avons  faites  ne  sont  plus  consi- 
dérées suffisantes  par  elles,  nous  venons 
plaider  devant  vous  notre  propre  cause  et 
vous  dire  aujourd'hui  que  les  intérêts  parti- 
culiers du  Bas-Canada  ont  besoin  de  plus 
de  garanties  que  celles  que  nous  avions  été 
obligés  d'accepter  des  provinces  maritimes 
pour  en  arriver  à  un  entente  cordiale.  Nous 
venons  demander  aujourd'hui  à  l'AngleJerre 
de  nous  être  plus  favorable  et  de  nous  tirer 
de  nos  difficultés,  à  l'aide  de  changements 
constitutionnels  moins  onéreux.  Dans  ce 
cas,  je  crois  que  le  gouvernement  impérial 
n'oserait  point  nous  imposer  une  constitution 
malgré  nous,  et  nous  serait  très-favorable. 
Les  Canadiens-Français  sont  tous  des  loyaux 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  personne 
ne  doit  en  douter,  mais  il  y  aurait  folie  chez 
les  hommes  d'état  en  Angleterre  de  leur 
imposer  une  constitution  qu'ils  répudie- 
raient ou  qu'ils  opposeraient  très-fortement. 
C'est  un  sentiment  de  loyauté  qui  me  fait 
exprimer  cette  opinion,  car  je  sais  qu'il 
y  a  en  Angleterre  des  hommes  d'état  qui 
doivent  comprendre  aussi  que  la  loyauté  des 
Bas-Canadiens  et  des  Haut-Canadiens  doit 
dépendre  du  degré  de  satisfaction  que  leur 
donnera  leur  nouvelle  constitution.  A  quoi 
servirait  à  l'Angleterre  de  nous  donner  la 
constitution  qui  serait  la  plus  de  son  goût, 
dans  la  vue  de  pouvoir  conserver  le  Bas- 
Canada,  si  cette  constitution  n'était  pas  en 
même  temps  satisfaisante   pour  la  majorité 
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du  Ilaut  ou  du  Bas-Canada  ;  il  se  produirait 
de  suite  un  mécontentement  général,  dont 
la  conséquence  serait  un  affaiblissement  de 
notre  zèle  pour  la  défense  du  pays.  C'est  là 
unr;  vérité  claire  comme  le  jour  et  que  tout 
le  monde  comprend.  Ainsi,  M.  I'Orateur, 
j'espère  que  si  la  mesure  do  confédération 
est  passée,  elle  ne  nous  sera  pas  au  moins 
imposée  sans  que  la  chambre  actuelle  ait  eu 
occasion  de  la  j uger  ou  de  l'amender.  J'avoue 
que  je  suis  disposé  à  aller  aussi  loin  que  qui 
que  ce  soit  et  à  faire  les  plus  grandes  conces- 
sions possibles  pour  nous  tirer  de  nos  diffi- 
cultés, et  pour  en  arriver  à  une  entente,  pour 
nous  assurer  la  confédération  et  les  immenses 
avantages  qu'elle  est  susceptible  de  nous 
donner;  mais  j'avoue  que  quand  on  vient 
nous  dire  en  face  des  événements  qui  vien- 
nent de  s'accomplir,  qu'il  faut  que  nous 
subissions  la  position  qui  nous  e.«t  imposée 
par  des  parties  contractantes  qui  se  sont 
retirées  si  vite  du  contrat,  je  dis  qu'on  a 
tort  de  tenir  le  Bas  Canada  absolument  lie 
aux  conditions  premières.  Je  souhaite  que 
cette  position  extrême  que  le  gouvernement 
a  prise  vis-à-vis  du  Canada  soit  pour  son 
plus  grand  bien;  mais,  pour  ma  part,  M. 
I'Orateur,  je  ne  puis  ra'empêoher  d'avouer 
que  j'ai  des  craintes  très  vives  à  cet  égard. 
11  me  semble  que  dans  les  circonstances 
actuelles,  le  gouvernement  aurait  dû  laisser 
au  Haut  et  au  Bas-Canada  toute  la  latitude 
possible  pour  faire  les  suggestions  qu'ils 
croient  nécessaires,  ne  pas  exiger  quo  le 
projet  fut  adopté  tel  qu'il  est,  et  laisser  ainsi 
à  ceux  qui  veulent  faire  des  amendements 
le  moyen  légitime  et  constitutionnel  de  se 
justifier  devant  leurs  co;n patriotes  en  les 
inscrivant  du  moins  dans  les  annales  parle- 
mentaires. La  position  dans  laquelle  on  nous 
met  équivaut  à  ceci  :  Tout  ou  rien.  Eh  bien  ! 
M.  l'OR.tTEUR,  j'ai  toujours  été  contre  ce 
système,  et  si  l'on  se  rapporte  à  l'histoire  de 
notre  passé,  on  voit  qu'il  n'a  jamais  produit 
que  des  dissensions  déplorables.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Quel  est  aujourd'hui  le  cri  de  nos 
adversaires  contre  le  projet  de  confédération  ? 
C'est  celui-ci  :  vous  refusez  d'en  appeler  au 
peuple:  vous  pressez  injustement  la  discus- 
sion ;  vous  nous  refusez  toute  chancs  de 
présenter  des  amendements  au  projet  ;  vous 
nous  refusez  le  droit  de  les  enregistrer  dans 
n')s  journaux  parlementaires  ;  vous  voulez 
nous  imposer,  à  noire  insu,  une  coustitution 
'■'ont  nous  ne  connaissons  aucun  détail  et 
dont  l'ensemble  nous  est  aussi  imparfaite- 
ment connu  !   Eh  bien  !  M.  I'Orateur,  je 


le  demande  au  ministère,  ne  vaudrait-il  pas 
infiniment  mieux  pour  lui  do  faire  dispar 
raître  ces  craintes  et  de  rendre  impossible 
ces  plaintes?  Pourquoi  hâter  ainai,  — je  ne: 
dirai  pas  d'une  façon  inconstitutionnelle, 
itais  au  moins  extrêmement  dangereuse,  — 
la  discussion  ;  pourquoi  empêcher  la  présen- 
tation de  tout  amendement  au  projet,  surtout 
quand  rien  ne  presse  et  quo  les  conditions 
dans  lesquelles  se  trouve  aujourd'hui  le 
projet  sont  entièrement  différentes  de  ce 
quelles  étaient  avant  les  derniers  événements  ? 
On  me  répondra  peut-être  que  je  me  trompe 
en  disant  que  cela  ne  presse  pas  ;  qu'au  con- 
traire, les  événements  rendent  absolument 
nécessaires  la  passation  immédiate  de  cette 
mesure;  que  la  défense  de  no.i  frontières  est 
une  question  qu'il  faut  régler  immédiatement 
et  qu'il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre.  Eh 
bien  !  M.  I'Oiiateur,  pour  ma  part,  j'avoue 
que  si  je  vote  en  faveur  du  projet  de  confé- 
dération, ce  n'est  pas  au  point  de  vue  de 
la  nécessité  de  notre  défense  ;  car,  jusqu'à 
présent,  je  n'ai  pas  cru  que  la  confédération 
des  provinces  offrit  en  ce  moment  un  moyen 
de  défendre  nos  frontières  beaucoup  plus 
efficace  que  le  système  actuel,  (  écoutez  ! 
éi;outez  !  ),  puisque  nous  avons  déjà  cette 
unité  d'ation  dans  toute  sa  plénitude  sous 
l'égide  de  l'Angleterre,  ce  que  l'on  semble 
ne  pas  apercevoir  !  Mais  je  vais  plus  loin,  et 
je  dis  que  les  discus.»ions  qui  ont  lieu  aujour- 
d'hui sur  les  changements  constitutionnels 
que  l'on  propose  agitent  fortement  l'opinion 
générale.  Absolument  comme  à  une  autre 
époque  de  notro  histoire,  de  pareils  change- 
ments tendent  nécessairement  dans  leur  effet 
à  soulever  nos  populations  ;  et  cette  agitation 
bien  naturelle  a  au.ssi  ses  dangers  et  prouve 
de  plus  que  les  constitutions  ne  se  font  pas 
en  un  jour  ;  qu'il  faut  du  temps  et  même 
beaucoup  de  temps  pour  asseoir  solidement 
les  bases  de  l'édifice  social  et  constitutionnel 
du  peuple  le  mieux  disposé.  D'ailleurs,  la 
constitution  actuelle  de  la  Grande-Bretagne, 
qui  est  certainement  bien  assise,  en  est  une 
preuve  :  il  a  fallu  des  siècles  pour  la  faire  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui.  Je  dis  donc  qu'il  no 
convient  pas  de  se  hâter  trop,  en  méconten- 
tant le  peuple,  et  que  l'on  doit  procéder  avec 
d'autant  plus  de  lenteur  et  de  prudence  que, 
de  l'aveu  même  des  ministres,  nous  sommes 
exposés  à  des  dangers  bien  imminents  de 
guerre.  Si  nous  sommes  si  exposés  à  la  guerre, 
je  dis  que  nous  ne  sommes  pas  dans  la  condi- 
tion la  plus  normale  pour  opérer  un  change- 
ment subitde  constitution,  et  que  loin  de  nous 
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Dicttre  en  bon  état  da défense,  pour  détourner 
le  danger  imiuinent,  nous  aflFaiblissons  peut- 
être  notre  position  on  agitant  trop  fortement 
ou  trop  prématurément  l'opinion  publique. 
Je  dis  donc  et  je  le  répète,  que  ceux  qui 
veulent  forcer  nos  représentants  d'accepter  la 
mesure  sans  amendement  pour  la  seule  raison 
qu'il  faut  organiser  de  suite  notre  défense 
militaire,  agissent  sans  raison  plausible  ou 
suffisante.  Je  regrette  donc  profondément 
que  la  question  préalable  soit  posée  de 
manière  à  mettre  les  amis  de  l'admin'stration 
dans  la  nécessité  de  voter  cette  mesure  sans 
pouvoir  proposer  aucun  amendement,  et  cela 
quand  la  position  est  tout  à  fait  différente. 
Je  demande  pardon  à  la  chambre  d'avoir 
pris  la  parole,  mais  j'ai  cru  de  mon  devoir 
de  protester  de  suite  contre  l'action  du  gou- 
vernement que  j'étais  loin  de  prévoir,  avant 
ce  moment.  Je  voterai  donc  contre  la  pro- 
position actuelle,  parce  que  je  veux  des 
amendements  au  projet  de  constitution, 
laissant  au  gouvernement  toute  la  respon- 
sabilité de  sa  conduite  s'il  persiste  à  nous 
refuser  l'occasion  d'apporter  quelques  modi- 
fications au  plan  do  confédération  actuel. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— Je  suis 
bien  aise  que  l'hon.  député  du  comté  de 
Québec,  avec  sa  franchise  ordinaire,  nous  ait 
l'ait  part  de  suite  de  ses  appréhensions.  Je 
l'ai  suivi  avec  beaucoup  d'attention,  et  je 
suis  certain  qu'il  n'y  a  pas  de  différence 
entre  lui  et  nous  ;  nous  sommes  parfaitement 
d'accord.  (Ecoutez  !  écoutez  !  et  rires  )  Je 
savais  fort  bien,  M.  I'Orateur,  avant  de  me 
lever  pour  donner  des  explications  à  l'hon. 
député  du  comté  de  Québec  et  à  la  chambre, 
que  les  quelques  paroles  que  je  viens  de 
prononcer  soulèveraient  les  rires  de  l'opposi- 
tion, car  du  moment  que  ces  hon.  messieurs 
voient  un  des  membres  qui  d'ordinaire 
appuient  l'administration,  se  lever  dans  cette 
enceinte  et  parler  avec  animation  sur  une 
mesure  quelconque  du  gouvernement,  de 
suite  ils  sont  prêts  à  jnduire  de  cette  ani- 
mation que  cet  hon.  député  est  contre  la 
mesure.  Je  le  répète,  M  I'Obateub,  le 
gO'iv.Tnement  s'accorde  parfaitement  dans 
dans  ce  cas  ci  avec  l'hon.  député  du  comté 
de  Québec.  S'il  demande  aujourd'hui  à  la 
chambre  de  hâter  la  décisioa  qu'elle  est 
appelée  à  donner  sur  la  grande  question  de 
confédération  entre  toutes  les  provinces 
anglaises  de  ce  continent  et  non  pas  des 
deux  Canadas,  comme  l'a  dit  l'hon.  député 
du  comté  de  Québec,  c'est  qu'il  désire, 
comme  l'a  fait  observer  hier  et  aujourd'hui 


l'hon.  procureur-général  du  Haut-Canada, 
envoyer  des  délégués  en  Angleterre  pour 
soumettre  au  parlement  impérial  les  résolu- 
tions adoptées  à  la  conférence.  Le  gouver- 
nement veut  donner  suite  aux  compromis 
entre  les  provinces  maritimes  et  le  Canada, 
afin  que  le  gouvernement  impérial  donne  des 
conseils  aux  gouvernements  locaux  des  pro- 
vinces qui  se  retirent  du  contrat  et  leur 
démontre  que  le  document  que  nous  voulons 
leur  faire  sanctionner  est  un  compromis.  Il 
veut  exposer  à  la  Grande-Bretagne  que  si 
une  des  provinces  maritimes  ou  toutes  ces 
provinces  refusent  de  mettre  ce  compromis 
à  exécution  après  en  avoir  pris  l'engagement 
solennel  avec  le  gouvernement  canadien,  que 
si  enfin  elles  ont  manqué  au  traité,  le  Canada 
leur  y  a  été  fidèle  et  désire  qu'il  soit  mis  à, 
exécution.  La  constitition  que  l'on  demande 
n'est  pas  une  constitution  pour  les  deux 
Canadas  seulement,  comme  l'a  dit  l'hon. 
député  de  Chateauguay,  qui  a  faussement 
interprété  les  explications  données  aujour- 
d'hui à  cette  chambre  par  mon  hon. 
collègue  le  procureur-général  du  Haut- 
Canada,  mais  bien  une  coa.?litution  qui 
serait  celle  de  toute  l'Amérique  Britannique. 
(]']coutez  !  écoutez  !)  Si,  aujourd'hui,  le  gou- 
vernement presse  la  décision  de  la  chambre, 
ce  n'est  pas  pour  qu'il  puisse  aller  demander 
à  l'Angleterre  une  constitution  pour  les 
Canadas,  sous  prétexte  que  les  autres  pro- 
vinces contractantes  ont  manqué  à  la  foi 
jurée  du  traité.  Pas  le  moins  du  monde, 
M.  rOiiATEUR,  j'ai  toujours  eu  à  cœur  les 
intérêts  du  Bas-Canada,  que  j'ai  protégés 
beaucoup  plus  que  l'hon.  député  d'IIoche- 
laga  et  ses  partisans  ne  l'ont  jamais  fait. 

UN  ME  M  BRIO  — Preuve:  le  siège  du 
gouvernement  que  vous  avez  envoyé  à 
Ottawa. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— Eh  bien! 
M.  I'Orateur,  je  n'hésite  pas  à  dire  que 
cette  question  du  siège  du  gouvernement  a 
été  décidée  dans  l'intérêt  du  Bas-Canada. 
Je  l'ai  soutenu  autrefois  et  je  le  soutiendrai 
encore  aujourd'hui  envers  et  contre  tous. 
J'en  viens  maintenant  aux  observations  de 
l'hon.  député  du  comté  de  Québec.  Voici 
ce  que  le  gouvernement  se  propose  de  faire  : 
Nous  représenterons  au  gouvernement  impé- 
rial que  le  Canada  a  consenti  à  des  compro- 
mis et  à  des  sacrifices,  et  que  les  provinces 
d'en-bas  lui  ont  fait  défaut  au  dernier  mo- 
ment ;  nous  le  prierons  de  conseiller  le 
gouvernement  de  ces  provinces,  et  nous 
espérons  que   l'influcnco   qu'il   doit    néeea- 
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sairemeat  exercer  sur  ces  colonies  aura  l'effet 
de  les  l'aire  réflécliir  sur  là  conduite  qu'ils 
ont  tenu  vis-à-vis  de  nous.  Je  prierai  aussi 
l'iion.  député  du  comté  de  Québec  de  calmer 
ses  appréhensions  ;  que  pas  un  seul  des 
membres  du  gouvernement  n'a  l'intention 
de  demander  à  la  Grande-Urctagne  de  légis- 
later  sur  l'adresse  qui  leur  sera  présejtée  et 
de  passer  une  constitution  pour  les  deux 
Canadas  ;  tout  ce  qu'il  veut,  c'est  d'exposer 
à  la  mère-patrie  la  position  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons  par  suite  de  la  rupture 
du  traité  par  les  provinces  maritimes,  afin 
qu'elle  puisse  se  servir  do  son  influence  pour 
exercer  une  pression  quelconque  sur  elles 
dans  le  sens  de  l'union  fédérale  que  l'un 
projette.  Quand  bieu  même  les  législatures 
de  ces  provinces  regretteraient  aujourd'hui 
le  plan  de  confédération,  son  adoption  uo 
serait  qu'une  question  de  temps,  car  peut- 
être  que  dans  douze  mois  elles  reviendront 
sur  leur  décision  et  accepteront  ce  compro- 
mis. Mais  nous  disons  que  pour  notre  part 
nous  ne  pouvons  aller  au-delà  du  compromis, 
et  que  nous  voulons  nous  acquitter  d'un 
devoir  envers  le  gouvernement  impérial, 
parce  qu'il  a  bien  voulu  le  sanctionner  par 
la  dépêche  qui  a  été  soumise  à  cette  chambre 
ainsi  que  par  la  mention  honorable  qu'en  a 
faite  Sa  Très-Gracieuse  Majesté  dans  le 
discours  du  trône.  Il  importe,  dis-je,  de 
faire  voir  au  gouvernement  impérial  que  le 
Canada,  qui  renferme  plus  (|ue  les  trois 
quarts  de  la  population,  de  toutes  les  pro 
vinces  de  ce  continent,  n'a  pas  manqué  au 
compromis,  mais  que  ce  sont  les  provinces 
maritimes  qui  ont  failli  à  la  foi  jurée,  et 
que  si  ce  compromis  n'est  pas  mis  à.  exécu- 
tion il  peut  y  avoir  danger,  dans  uu  jour 
prochain,  pour  la  suprématie  anglaise  sur 
ses  colonies  américaines.  Nous  avons  foi 
que  toutes  ces  considérations  auront  un  effet 
salutaire,  et  qu'elles  dissiperont  les  appré- 
hensions mal  fondées  des  provinces  mari- 
times, et  que  plus  tard  la  constitution  de 
compromis  que  nous  soumettrons  au  gou- 
vernement impérial  régira  les  diverses  pro- 
vinces anglaises  de  ce  continent  réunies 
dans  une  grande  confédération.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Je  puis  donc  assurer  l'hon. 
député  du  comté  de  Québec  que  la  seule 
intention  du  gouvernement,  dont  je  suis 
membre,  en  passant  coulme  elle  fait  l'adop- 
tion du  projet  soumis  à  la  chambre,  est  de 
l'envoyer  en  Angleterre  pour  que  lo  parle- 
ment impérial  en  sanctionne  la  lettre  seule- 
ment.    Le    gouvernement    n'a    jamais    eu 


l'intention  de  prendre  la  chambre  et  le 
peuple  par  surprise.  Si  nous  allions  en 
Angleterre  demander  une  constitution  autre 
que  celle  qui  est  mentionnée  dans  l'adresse, 
nous  mériterions  d'être  stigmatisés  et  nous 
nous  rendrions  indignes  de  la  position  que 
nous  occupons  aujourd'hui.  Tour  ces  diverses 
raisons,  je  dis  doue  qu'il  n'y  a  pas  tant  de 
différence  entre  l'opinion  du  gouvernement 
et  celle  de  l'hou.  député  du  comté  de 
Québec  que  ce  dernier  se  l'imagine  ;  nous 
sommes  d'accord  sur  ce  qu'il  dénie  ;  et 
puisqu'il  a  déclaré  qu'il  voterait  en  faveur 
de  la  nouvelle  constitution  si  Ijs  provinces 
maritimes  continuaient  à  en  faire  partie,  j'ai 
lieu  de  croire  qu'il  h  fera,  puisque  le  gou- 
vernement ne  se  trouvera  lié  par  cette  con- 
stitution qu'en  autant  que  les  autres  parties 
contractants  l'accepteront. 

M.  POWKLL — Je  dois  exprimer  mou 
profond  regret,  M.  l'OaATEUR,  de  ce  que  le 
chef  du  gouvernement  en  cette  chambre  ait 
été  induit  à  proposer  une  motion  de  la  na- 
ture de  celle  que  vous  avez  maintenant  entre 
les  mains.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  m'avoue 
franchement  l'ami  de  l'administration,  et 
comme  l'un  de  ceux  qui  cherchent  à  l'aider 
à  réaliser  l'important  projet  qu'elle  a  entre- 
pris ;  et,  tout  en  lui  accordant  ma  plus  entière 
eoafianee,  je  dois  exprimer  mon  regret  de  ce 
qu3  sa  conduite,  relativement  à  cette  question, 
dans  cette  chambre,  n'ait  certainement  pas 
été  celle  que  je  lui  aurais  conseillé  de  suivre 
ou  celle  que  j 'aurais  approuvée.  Les  membres 
de  l'administration  ont  choisi,  en  premier 
lieu,  le  mode  d'après  lequel  ce  débat  devait 
être  conduit, — et  ils  se  sont  écartés  de  la  ligne 
qu'ils  avaient  eux-mêmes  tracée.  J'ai  cru  que, 
lorsque,  entre  l'opposition  et  le  gouverne- 
ment, il  existait  quelque  chose  comme  un 
pacte,  ce  pacte  devait  être  oxéouté.  (Ecoutez  !) 
Je  crois  que  l'opposition  a  ses  droits  et  ses 
privilèges,  et  qu'ils  doivent  être  respectés 
surtout  par  le  gouvernement,  qui  a  une  aussi 
forte  majorité  pour  l'appuyer.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Lorsque  le  gouvernement  s'est 
écarté  de  l'arrangement  (jui  avait  eu  lieu 
d'abord  relativement  à  lii  manière  dont  les 
débats  devaient  être  conduits,  je  crois  que 
cela  était  dans  l'intérêt  de  la  chambre  et 
dans  l'intérêt  du  public.  Je  n'hésite  pas  à 
dire  que  je  l'approuvai,  en  autant  que  mon 
opinion  individuelle  y  était  concernée.  Mais, 
malgré  que  cette  déviation  eût  mon  appro- 
bation, comme  tendant  à  l'avantage  de  la 
chambre  et  à  celui  du  publie,  je  ne  pensais 
pas  que  le  gouvernement    était  justifiable 
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d'y  recourir,  tant  que  l'oppositien  n'y  con- 
sentait pas,  puisqu'elle  était  partie  à  cet 
arrangement.  C'était  là  mon  premier  motif 
d'objection.  Et  je  crois  que,  dans  le  cas 
actuel,  le  gouvernement  adopte  une  conduite 
encore  plus  extraordinaire.  Je  ne  sais  pas 
si  l'on  peut  trouver  un  cas  dans  les  archives 
de  notre  propre  législature,  ou  dais  celles 
de  la  chambre  des  communes  en  Angleterre, 
où  le  chef  de  la  chambre  a  profité  de  règle- 
ments techniques  pour  empêcher  qu'une 
question  soit  franchement  discutée. 

L'HON.  A  A.  DORION— Pour  proposer 
la  question  préalable  sur  sa  propre  motion  ! 

JM.  POWELL — Je  ne  sais  pas  si  c'est 
une  chose  habituelle,  ou  si  l'on  peut  en  citer 
un  précédent.  Tout  ce  que  je  puis  dire, 
c'est  que,  si  1  on  peut  en  trouver  un  pré- 
cédent, je  regrette  extrêmement  qu'une 
pareille  conduite  ait  été  adoptée  dans  la 
ciconstance  actuelle.  Nous  sommes  ici  à 
discuter  une  grande  question  constitution- 
nelle, relativement  à  laquelle  l'administra- 
tion nous  a  soumis  les  résolutions  de  la 
conférence,  — je  ne  dis  pas  de  délégués 
nommés  par  eux-mêmes,  ou  ayant  agi  sacs 
la  sanction  du  peuple, — mais  elle  a  certaine- 
ment pris  sur  elle  une  grande  responsabilité 
qu'elle  a,  js  l'admets,  très-bien  remplie,  et 
je  suis  bien  prêt  à  approuver  sa  conduite 
dans  la  préparatign  de  ce  projet,  du  com- 
mencement à  la  fin.  Les  ministres  font 
adopter  d'abord  ces  résolutions  à  la  confé- 
rence, et  ils  viennent  ensuite  à  la  chambre 
et  disent  : — "  Acceptez-les  dans  leur  entier, 
sans  amendement,  sans  modification,  ou  le 
projet  tombe  îv  terre."  Il  est  bien  bon  de 
nier  le  droit  d'un  appel  au  peuple  ;  il  est 
bien  bon  pour  nous,  comme  législature,  de 
nous  arroger  le  droit  de  changer  tout  notre 
système  constitutionnel,  mais,  par  cette 
motion  du  procureur-général  du  Haut- 
Canada,  l'on  empêche  tout  député  qui  ne 
partage  pas  toutes  les  vues  de  l'administra- 
tion, d'enregistrer  les  siennes  sur  le  journal 
de  la  chambre.  (Ecoutez!  écoutez  !)  Je  pense 
que  c'est  aller  un  peu  trop  loin,  et  c'est 
comme  ami  de  l'administration  que  j'exprime 
cette  opinion. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD — 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  votre  avis. 

M.  POWELL  —  L'hon.  monsieur  peut 
l'accepter  ou  le  rejeter,  comme  bon  lui 
semblera. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD— Je 
ne  l'accepte  pas. 

M.   POWELL  —  Alors   il   peut -choisir 


l'autre  alternative.  Je  pense  que  la  chambre 
et  le  pays  ont  accordé  un  énorme  degré  de 
considération  à  ce  gouvernement,  mais  je 
puis  dire  aux  bon.  messieurs,  que  s'ils  con- 
tinuent à  marcher  dans  la  voie  qu'ils  ont 
adoptée,  une  réaction  se  fera  dans  la  chambre 
et  dans  le  pays.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  J'es- 
père que  la  chambre  ne  s'abaissera  pas  j  usqu'à 
se  faire  le  simple  écho  de  l'exécutif,  à  abdi- 
quer ses  propres  opinions,  et-à  ne  plus  se  per- 
mettre d'offrir  aucun  avis  à  l'exécutif.  Si  l'hon. 
monsieur  prend  mes  remarques  dans  un  esprit 
d'hostilité,  il  peut  le  faire  :  tout  ce  que  je 
puis  dire,  c'est  que  je  ne  désire  pas  qu'elles 
soient  ainsi  reçues.  Mais  je  considère  la  con- 
duite adoptée  par  le  gouvernement  cette 
après-midi  comme  étant  très-extraordinaire. 
La  raison  qu'on  en  donne  est  que  les  mes- 
sieurs de  la  gauche  font  une  opposition  fac- 
tieuse à  la  mesure,  et  qu'ils  se  proposent  de 
la  continuer  en  proposant  motion  sur  motion. 
Mais  même  s'ils  le  faisaient,  je  demande  si 
cela  peut  entraîner  plus  d'une  couple  de 
semaines  de  discussion  ?  Et  je  dis  qu'il  n'est 
pas  honorable  de  la  part  du  gouvernement 
de  prendre  un  pareil  moyen  pour  abréger  la 
discussion.  Je  pense  qu'il  a  entrepris  le 
grand  œuvre  dont  il  s'est  chargé  dans  le 
pliS  grand  esprit  de  patriotisme;  je  pense 
que  mon  hon.  ami,  —  bien  qu'il  repousse 
mon  avis, — est  animé,  même  dans  la  con- 
duite qu'il  suit  maintenant,  d'un  sentiment 
purement  patriotique  ;  mais,  tout  en  cro- 
yant cela,  je  pense  qu'il  devrait  m'accorder 
le  droit  d'exprimer  mon  opitiion  sur  la  ma- 
nière dont  cette  discussion  devrait  être 
conduite.  Je  ne  sais  pas  si  les  amis  de 
l'administration  doivent  être  bâillonnés  aussi 
bien  que  ses  adversaires  (rires),  si  l'on  veut 
tous  nous  empêcher  d'exprimer  nos  vues  ; 
mais  j'espère  que  le  chef  du  gouvernement 
retirera  sa  motion,  (Ecoutez  !  écoutez  !),  qui 
est  indigne  de  lui,  lorsqu'il  a  entre  les  mains 
ce  grand  et  magnifique  projet.  11  a  tous  les 
avantages  qu'il  peut  désirer  de  son  côté,  et 
je  lui  conseillerais  de  profiter  de  ces  avan- 
tages, et  de  ne  pas  donner  aux  ennemis  de  ce 
grand  projet  en  suivant  une  ligne  de  con- 
duite qui  est  certainement  inusitée,  extraor- 
dinaire et  sans  précédent,  l'occasion  de  dire 
qu'il  a  été  imposé  de  iorce  à  cette  légis- 
lature et  au  peuple  de  ce  pays.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Je  crois  qu'il  a  le  peuple  de  son 
côté,  et  que  la  grande  majorité  de  cette 
chambre  représente  réellement  les  sentiments 
et  les  désirs  du  peuple,  en  approuvant  ce 
projet.    (Ecoutez  !    écoutez  !)  Je   dis   donc 
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qu'il  peut  impuDément  être  magnanime  et 
libéral  ecyers  l'opposition, — qui  est  faible 
sous  le  rapport  du  nombre,  bien  qu'éner- 
gique dans  la  position  qu'elle  prend, — et  qu'il 
peut  faire  adopter  ce  projet  sans  avoir 
recours  à  l'aide  des  règles  techniques  de 
cette  chambre.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN.  J.  H.  CAMERON— Je  me  per- 
mettrai de  demander  si  la  motion  est  que  la 
question  préalable  '  soit  posée,'  est  adoptée,  ce 
sera  un  obstacle  dans  la  voie  de  la  résolution 
dont  j'ai  donné  avis?  Comme  de  raison,  je 
sais  que  cette  motion  peut  être  faite,  mais  si 
nous  entamons  une  discussion  sur  le  sujet, 
je  crains  que  nous  n'arrivions  pas  à  un  vote 
avant  la  fin  de  la  session.  J'espère  que  la 
promesse  que  l'on  m'a  faite  est  sérieuse  et 
qu'on  la  tiendra. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD— Je 
n'ai  nulle  envie  d'étouffer  la  résolution  de 
l'hon.  député  de  Peel.  Il  aura  l'occasion 
de  proposer  et  de  discuter  sa  motion  lorsque 
les  résolutions  auront  été  adoptées. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Mais  il 
est  parfaitement  clair  que  la  question  préa- 
lable exclut  tout  amendement. 

L'IION.  J.  II.  CAMERON— Ma  motion 
n'est  pas  amenée  comme  araendemc'-t.  Je 
me  propose  de  la  faire  lorsque  la  chambre 
aura  décidé  la  question  principale.  Elle 
a  pour  but  d'obtenir  l'expression  de  la 
volonté  populaire  sur  l'adresse  avant  qu'elle 
ne  soit  transmise  aux  autorités  impériales. 

L'IIoN.  J.  S.  MACDONALD— Eh  bien! 
c'est  un  amendement.  Mais  je  ne  veux  pas 
discuter  ce  point  maintenant. 

M.  M.  C.  CA.MERON— Je  .sais  que  je  ne 
puis  prétendre,  comme  l'ion,  député  do  Car- 
ioton  (M.  Powell),  d'être  regardé  comme 
un  ami  do  l'administration,  mais  je  pense 
que  tout  conseil  que  je  pourrais  lui  donner 
ne  pcrait  pas  considéré  comme  venant  de  la 
partd'uodcscs  chauds  partisans.  Cependant, 
j'éprouve  pour  l'hon.  proc.-gén.  du  Haut- 
Canada  cette  espèce  de  sentiment  amical  qui 
me  porterait  à  lui  conseiller  très  fortement  de 
ne  pis  suivre  la  ligne  de  conduite  qu'il  a 
été  poussé  à  adopter,  s'il  me  demandait  mon 
avis.  Je  ne  puis  croire  que  l'hon.  procu- 
reur-général aurait  adopté  cette  ligne  de 
conduite  s'il  n'y  avait  été  poussé  par  ses 
collègues  dans  le  gouvernement.  Je  sais 
parfaitement  que  ceux  qui  ont  l'habitude  de 
jiarlor  le  plus  haut  des  droits  et  des  libertés 
<lu  peuple  Idrsqu'ils  sont  dans  l'opposition, 
sont  très  souvent  les  premiers  à  oublier  ces 
droits  lorsqu'ils  arrivent  au  pouvoir.  (Ecou- 


tez !  écoutez  !)  Et  je  suis  pi^rfaitement 
certain  que  si  l'hon.  président  du  conseil 
(M.  BaoWN)  était  dans  l'opposition  au 
moment  actuel,  nous  l'entendrions  crier  bien 
haut  que  la  conduite  du  gouvernement  en 
cette  circonstance  est  la  plus  infâme  tyrannie 
et  la  plus  grande  insulte  que  l'on  peut  faire 
à  un  parlement  libre  comme  le  nôtre.  Et 
non  seulement  entendrions- nous  cd  langage 
sur  le  parquet  de  cette  chambre,  mais  nous 
l'entendrions  répéter  par  son  engin  de  Toronto 
qu'il  fait  agir  avec  tant  de  puissance,  et  il 
remplirait  le  pays  de  ses  cris.  Il  n'y  aurait 
pas  un  homme  qui  voterait  en  faveur  de  cette 
proposition  qui  ne  serait  affiché  comme  le 
plus  grand  ennemi  des  droits  et  des  libertés 
du  peuple.  (Ecoutez!  écoutez!)  Et  aujour- 
d'hui njus  voyons  cet  hon.  monsieur  cher- 
cher à  étouffer,  je  ne  dirai  pas  précisément 
la  discussion  de  la  question, —  parce  que 
l'on  ne  peut  nous  priver  du  droit  de  par- 
ler,— mais  à  étouffer  l'expression  de  l'opi- 
nion de  cette  chambre  sur  les  mérites  du 
projet,  de  la  seule  manière  efficace  et 
utile,  en  même  temps  que  parlementaire  et 
convenable.  La  motion  qui  est  maintenant 
faite  empêche  la  chambrj  do  se  prononcer 
sur  la  question  do  savoir  si  elle  ne  devrait 
pas  adopter  quelque  modification  au  projet, 
ou  quelque  autre  projet  d'union  qui  lui 
paraîtrait  plus  avantageux.  J'ai  donné 
avis  d'un  amendement  que  je  me  propo-se 
d'offrir  en  faveut  d'une  union  législative 
des  provinces,  avec  des  dispositions  sta- 
tuant que  les  lois,  la  langue  et  la  reli- 
gion du  Bas-Canada  seront  respectées,  que 
nulle  mesure  ce  puisse  être  proposée 
pour  cette  partie  de  la  province,  h  moins 
qu'elle  ne  le  soit  par  un  député  du  Bas- 
Canada,  et  ne  pui.sse  devenir  loi  à  moins 
d'être  adoptée  par  une  majorité  des  représen- 
tants de  cette  section.  Je  propose  ces  dispo- 
sitions afin  que  les  droits  du  Bas-Canada 
soient  parfaitement  protégés  et  que  ses  insti- 
tutions ne  soient  pas  en  dani:er  de  destruc- 
tion, et  qu'il  ne  puisse  avoir  aucune  occasion 
d3  dire  qu'un  changement  de  cette  nature 
était  désiré  pour  lui  nuire  plutôt  que  pour 
son  avantage,  ainsi  que  pour  les  plus  grands 
intérêts  de  la  province  en  général.  Je  me 
proposais  de  soumettre  cette  motion  au 
vote  de  la  chambre,  surtout  pour  la  raison 
qu'une  union  législative  serait  plus  écono- 
mique et  plus  stable.  Los  comuiissairos  qui 
ont  été  envoyés  en  Canada  par  le  gouverne- 
ment impérial  pour  constater  quelles  défenses 
il  nous  faut,  et  combien  elles  coûteraient,  ont 
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fait  rapport  qu'il  suffisaitde  ^1,300,000  pour 
cette  fin.  Je  vois  que  les  gouvernements 
locaux  qui  seront  créés  par  ce  projet  de  con- 
fédération doivent  recevoir,  pour  leurs  dé- 
penses locales,  une  somme  du  pas  moins  de 
$3,981,914;  en  sorte  que  dans  deux  ans,  si 
les  dépenses  de  ces  gouvernements  locaux 
étaient  épargnées  au  pays,  elles  s'élèveraient 
à  une  somme  suffisante  pour  construire  toutes 
les  fortifications  que  l'on  dit  être  nécessaires 
pour  protéger  le  pays  contre  toute  attaque 
quelconque.  Mais  nous  n'aurons  pas  l'occa- 
sion, parait-il,  de  pouvoir  constater  l'opi- 
nion de  cette  chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  cela  uc  vaudrait  pas  mieux  que 
le  projet  qui  nous  est  soumis  aujourd'hui. 
Et  l'on  veut  aussi  nous  empêcher  de  nous 
assurer  si  le  peuple  du  Canada  approuve  ce 
projet  ou  non.  Il  semblerait  que  le  procureur- 
général  du  Haut-Canada,  pour  l'habileté 
duquel  j'ai  le  plus  grand  respect,  a  oublié  le 
caractère  conservateur  qu'il  a  jusqu'ici  si 
noblement  maintenu  sur  le  parquet  de  cette 
chambre,  et.  qu'en  oubliant  ce  caractère,  il 
a  aussi  oublié  jcs  droits  et  les  libertés  du 
peuple.  (Ecoutez!  écoutez!)  Je  ne  suis 
pas  surpris  que  ces  droits  et  ces  libertés  aient 
été  oubliés  et  foulés  aux  pieds  par  l'hon. 
président  du  conseil  et  l'hon.  secrétaire  pro- 
vincial (MM.  BaoWN  et  McDougall),  car 
ils  étaient  trop  bruyants  dans  leurs  protesta- 
tions en  faveur  de  ces  droits  dans  le  paasé 
pour  les  mettre  à  l'abri  du  soupçon  de  les 
abandonner  aujourd'hui  ;  mais  j'avoue  que 
je  suis  surpris  que  l'hon  proc  -gén.  du  Haut- 
Canada  s'unisse  à  eux  pour  étouffer  la  voix 
du  peuple.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Et  je  suis 
réellement  peiné  d'entendre  dire  que  des 
membres  du  gouvernement  doivent  aller  en 
Angleterre  pour  représenter  au  gouverne- 
ment impérial,  que  l'opinion  du  peuple  de 
ce  pays  est  favorable  à  la  confédération,  tandis 
que  de  fait  ils  ne  peuvent  le  faire,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  demandé  l'opinion  du  peuple,  et 
qu  ils  ont  même  refusé  au  parlement  de  dire 
si  le  projet  sera  ou  non  soumis  au  peuple,  ou 
si  quelque  autre  projet  ne  serait  pas  plus 
acceptable,  et  beaucoup  meilleur  sous  tous 
rapports  que  celui  qui  est  maintenant  sous 
considération.  Ils  voient  que  le  peuple  des 
provinces  d'en-bas  est  fortement  opposé  à  ce 
projet,  et  cependant  ils  veulent  aller  en 
Angleterre  et  demander  au  gouvernement 
impérial  de  mettre  cette  mesure  à  effet,  bien 
qu'ils  sachent  parfaitement  qu'elle  ne  peut 
pas  être  imposée  aux  provinces  d'en-bas.  tiï 
la  grande  hâte  avec  laquelle  ils  veulent  faire 

92 


adopter  ce  projet,  provient  de  leur  désir 
d'organiser  nos  moyens  de  défense,  pourquoi 
ne  demandent-ils  pas  au  parlement  l'autori- 
sation de  mettre  le  pays  en  état  de  défense 
convenable  ?  Pourquoi  ne  demandent-ils  pas 
cela,  si  c'est  si  pressé,  et  ne  laissent-ils  pas  la 
grande  question  de  confédération  en  suspens 
jusqu'à  ce  que  le  peuple  de  toutes  les  parties 
du  pays  ait  eu  l'occasion  de  la  comprendre  à 
tous  ses  points  de  vue  ?  Il  n'a  pas  encore  eu 
cette  occasion,  et  je  crois  que  les  hon. 
messieurs  des  banquettes  ministérielles,  en 
le  privant  de  cette  occasion  et  surtout  en  le 
faisant  de  la  manière  qu'ils  le  font,  ont 
adopté  une  ligne  de  conduite  qui  résultera 
à  leur  propre  désavanta-ie  et  à  celui  du  paya. 
Le  peuple  n'a  besoin  que  d'être  éveillé  sur 
la  conduite  que  l'on  veut  tenir,  pour  com- 
prendre que  ses  opinions  et  ses  vues  vont 
être  dédaignées  ou  ne  sont  d'aucune  consé- 
quence, et  pour  lui  faire  prononcer  la 
sentence  de  condamnation  qui  balaiera 
du  pouvoir  les  hon.  messieurs  des  ban- 
quettes ministérielles,  et  qui  fera  rentrer 
dans  le  déshonneur  de  l'oubli  des  noms 
honorés  dans  le  passé.  Si  les  mesures  conve- 
nables avaient  été  prises,  les  messieurs  du 
Bas-Canada  n'auraient  jamais  pu  dire  que  la 
représentation  basée  sur  la  population  ne 
pouvait  pas  être  sûrement  accordée  au  Haut- 
»!anada,  et  n'auraient  aucun  motif  de 
craindre  que  leurs  droits  ne  seraient  pas 
protégés,  et  qu'en  conséquence  ils  doivent 
la  rejeter.  S'ils  refusaient  d'accorder  la  re- 
présentation basée  sur  la  population  lorqu'on 
leur  offre  toute  la  protection  possible  pour 
leurs  institutions,  ils  agiraient  sans  plus  de 
raison  que  la  femme  boudeuse  ou  l'enfant 
gâté, — et  je  ne  crois  pas  que  les  représen- 
tants du  peuple  du  Bas-Canada  soient  de 
ce  calibre.  Ils  désirent  seulement  que 
leurs  droits  ne  soient  pas  violés.  S'ils  veu- 
lent davantage,  qu'ils  réfléchissent  que  l'hon. 
député  de  Montmorency  (M.  Cadchon), 
lorsqu'il  a  adressé  la  parole  à  la  chambre 
l'autre  soir,  a  cité  la  position  dans  laquelle 
se  trouvait  placée  la  chambre  des  l(jrds 
lorsque  l'Angleterre  courait  le  danger  d'être 
plongée  dans  une  révolution,  à  cause  de  sa 
résistance  à  une  demande  populaire  et  légi- 
time. Il  nous  a  donné  à  entendre  que  ce  corps 
aurait  pu  être  balayé  par  l'indignation  du 
peuple  s'il  n'avait  pas  cédé  à  la  pression  et 
n'avait  pas  laissé  passer  le  bill  de  réforme. 
Si  tel  était  le  cas  à  l'égard  d'un  corps  aussi 
fort  et  aussi  respecté  que  la  chambre  des 
lords,  qu'ils  réfléchissent  à  ce  qui  pourrait 
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réeulter  de  leur  résistance  à  nne  UDion  légis- 
lative et  du  fait  d'imposer  un  projet 
aussi  dinpeDdieux  que  le  sera  celui-ci,  un 
projet  aussi  plein  d'élémente  de  discorde 
et  de  dissolution,  au  peuple  du  Canada.  Si 
la  population  du  Bas-Canada,  comparati- 
vement faible  en  nombre,  ayant  le  gouverne- 
ment pour  l'aider,  persiste  dans  son  refus 
d'accorder  au  peuple  du  Haut-Canada  ce  à 
quoi  il  a  droit,  et  ce  qui  ne  peut  faire  aucun 
tort  à  aucune  autre  partie  du  pays,  elle  verra 
peut-être  que  le  peuple  de  ces  provinces 
prendra  la  même  attitude  qui  a  mis  en  danger 
la  chambre  des  lords  en  Angleterre,  et  que 
cette  attitude  produira  le  même  résultat, — 
mais  alors  il  sera  trop  tard  pour  demander 
ou  offrir  des  conditions.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
L'hon.  procgén:  du  Haut-Canada  n'aurait 
pas  dû  laisser  étouffer  la  libre  expression  des 
opinions  des  membres  de  cette  chambre, 
comme  il  le  fait  maintenant.  Le  gouverne- 
ment aurait  dû  permettre  la  discussion  de 
l'amendement  dont  j'ai  donné  avis,  ainsi  que 
de  celui  qui  a  pour  but  de  faire  soumettre  la 
question  au  peuple.  Peut-être  a-t-on  pensé 
que  la  motion  qui  devait  être  faite  par  l'hon. 
député  de  Peel  (M.  J.  H.  Cameron)  attein- 
drait aussi  bien  ce  but  ;  mais  cela  est  impos 
sible,  parce  qu'elle  ne  doit  être  faite  qu'après 
que  les  résolutions  auront  été  votées.  Après 
que  la  chambre  se  sera  prononcée  en  faveur 
des  résolutions,  les  représentants  deviennent 
les  guides  du  peuple.  Le  peuple  doit  nous 
guider  ;  mais  nous  le  guiderons  en  paraissant 
prononcer  notre  opinion,  d'avance,  en  faveur 
d'uni-  union  fédérale,  bien  que  je  sois  con- 
vaincu qu'une  majorité,  ou  au  moins  une 
respectable  minorité  de  cette  chambre  ne 
soit  pas  en  faveur  du  projet  qui  nous  est 
soumis,  et  la  plupart  de  ceux  qui  ont  parlé 
se  sont  prononcés  en  faveur  d'une  union 
législative.  Si  le  projet  est  imposé  à  la 
chambre  et  au  pays  au  moyen  de  cette  motion 
de  la  question  préalable,  aucun  amendement 
ne  pouvant  être  enregistré,  il  ne  paraîtra 
pas  aux  autorités  impériales  qu'il  existe 
contre  le  projet  un  aussi  grand  mécontente- 
ment que  celui  que  l'on  sait  exister  réelle- 
ment, et  il  ne  lui  apparaîtra  pas,  non  plus, 
qu'aucun  autre  projet  aurait  pu  être  plus 
satisfaisant  pour  le  peuple,  en  donnant  une 
plus  grande  stabilité  de  gouvernement,  l'éco- 
nomie dans  l'administration,  et  les  moyens 
de  maintenir  noire  connexion  avec  la  mère- 
patrie  par  des  liens  plus  forts  que  l'on  ne 
pourra  en  créer  avec  un  gouvernement  fédé- 
ral.   Four  oes  rainons,  M.  l'OuATinua,  je 


I  répète  que  je  regrette  sincèrement  que  l'hon. 
proc.-gén.  du  Haut^Canada  ait  été  induit  à 
faire  la  motion  qui  a  été  placée  entre  vos 
mïins.  (Applaudissements.) 

L'HoN.  M.  MoDOUGALL— Je  ne  suis 
pas  surpris,  M.  I'Orateue,  que  les  hon. 
messieurs  qui  sont  opposés  à  la  politique  du 
gouvernement  sur  cette  question,  et  qui 
désirent  la  faire  rejeter,  éprouvent  un  peu 
de  désappointement  en  voyant  la  ligne  de 
conduite  adoptée  par  le  gouvernement  et 
annoncée  aujourd'hui.  Mais  je  ne  puis 
comprendre  comment  ceux  qui  sont  parti- 
sans de  cette  politique,  et  qui  désirent  la 
voir  triompher,  puissent,  à  cette  phase  de  la 
discussion,  blâmer  la  ligne  de  conduite  que 
nous  avons  cru  de  notre  devoir  d'adopter. 
Nous  avons  déjà  discuté  cette  question  pen- 
dant près  de  quatre  semaines,  et  je  suis  con- 
vaincu qu'aucun  membre  de  cette  chambre 
ne  niera  que,  depuis  une  dizaine  de  jours, 
cette  aiscussion  s'est  traînée  lourdement  ; 
que  les  hon.  messieurs  de  l'autre  côté  de  la 
chambre  ont  montré  une  aversion  marquée 
à,  la  continuer. 

L'HoN.  A.  A.  DORION.— Non  !  non  ! 

L'HoN  M.  MoDOUGALL— L'hon.  mon- 
sieur dit  que  non  ;  mais  le  fait  est  que  des 
ajournements  ont  été  proposés  plusieurs  fois 
très  à  bonne  heure,  et  même  h  neuf  heures 
et  demi,  parce  que  personne  n'était  prêt  ou 
disposé  à  parler  contre  la  mesure. 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Cela  n'a  eu 
lieu  qu'une  seule  fois,  et  c'était  en  consi  - 
quence  de  l'indisposition  de  l'hon.  député  de 
Brome  (iM.  Dunkin). 

L'HoN.M.  MoDOUGALL— L'hon  mon- 
sieur se  trompe.  Dans  une  autre  occasion, 
l'hon.  député  d'IIochelaga  lui  même  a  pro- 
posée l'ajournement  à  bonne  heure,  parce  que 
ses  amis  n'étaient  pas  prêts  à  continuer  la 
discussion,  et  les  hon.  membres  qui  étaient 
en  faveur  du  projet  ont  été  plusieurs  fois 
obligés  de  parler,  lorsqu'ils  n'étaient  pas 
disposés  à  le  faire,  afin  d'employer  le  temps 
et  de  faire  marcher  la  discussion.  Eh  bien, 
M.  I'Orateur,  l'hon.  proc.-gén  du  Haut- 
Canida  a  dit  à  la  chambre  hier,  dans  des 
termes  sur  la  signification  des  quels  personne 
ne  pouvait  se  tromper,  ijue  le  gouvernemint 
croyait  de  son  devoir  de  profiter  de  tous  les 
expédients  parlementaires  pour  arriver  aussi 
promptement  que  possible  à  constater 
l'opinion  de  cette  chambre  sur  cette  ques- 
tion Aujourd'hui,  la  chose  a  été  répétée, 
et  il  a  été  donné  de  bonnes  et  suflSsantes 
raisons  pour  justifier  cette  démarobe    Les 
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hon.  députés  ds  Carleton  et  de  North  Ontario  | 
(M.  PowELL  et  M.  C.  Cameron;  se  plai- 
gnent de  ce  que  l'on  s'est  écarté  de  la  pra- 
tique habituelle  de  cette  chambre  en  faisant 
cette  rootioD,  et  nous  accusent  de  vouloir 
étouffer  la  discussion  ;  mais  ces  messieurs 
n'ont  certainement  pas  besoin  qu'on  leur 
apprenne  que  cette  motion  n'arrête  pas  les 
débats.  La  chambre  peut  discuter  la  ques- 
tion préalable  tant  qu'elle  voudra.  Stricte- 
ment parlant,  peut-être,  les  membf^s  sont 
tenus  de  donner  des  raisons  pourquoi  cette 
motion  np  devrait  pas  être  maintenant  mise 
aux  voix,  mais  parmi  ces  raisons  sont  tous 
les  arguments  que  l'on  a  encore  à  faire 
valoir  pour  ou  contre  la  motion  principale. 

M.  POWELL — Alors,  quel  bien  peut-elle 
produire  ? 

L'HoN.  M.  MoDOUGALL  —  Le  bien 
qu'elle  produira  est  celui-ci  :  elle  empêchera 
les  amendements  factieux  et  étrangers 
au  sujet,  et  nous  permettra  d'obtenir 
une  expression  décisive  de  l'opinion  de  la 
chambre  sur  la  véritable  question  qui  est 
devant  elle.  (^Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  est  bien 
bon  de  la  part  de  l'hon.  député  de  North 
Ontorio  de  nous  dire  qu'il  désire  nous  pro- 
poser son  projet  d'union  législative  en  lais- 
sjnt  contrôler  la  législation  locale  par  les 
députés  de  chaque  province;  mais,  monsieur, 
il  se  trouve  qu'il  occupe  un  siège  de  l'autre 
côté  de  la  chambre  et  non  pas  de  ce  côté-ci. 
Il  est  du  devoir  du  gouvernement,  qui  est 
responsable  au  parlement  et  au  peuple,  de 
proposer  des  mesures,  et  si  l'hon.  député 
peut  convaincre  la  chambre  que  ces  mesures 
ne  sont  pas  adaptées  aux  besoins  et  aux 
intérêts  du  pays,  nous  serons  obligés  de 
laisser  ce  côté  de  la  chambre,  et  alors  l'hon. 
député  de  North  Ontario  pourra  nous  rem- 
placer et  soumettre  son  projet  au  parlement. 
(  Ecoutez  !  écoute»  !  )  Mais  comme  nous 
sommes  ici  et  que  nous  avocs  pris  sur  nous 
de  soumettre  ces  résolutions,  nous  sommes 
décidés  à  obtenir,  aussi  promptement  que 
possible,  —  sans  cependant  empêcher  aucun 
membre  de  cette  chambre  d'exprimer  se.s 
idées,  —  uu  vote  de  cette  chambre.  La  cla- 
meur jetée  par  les  hon.  messieurs  de  l'autre 
côté  contre  les  propositions  faites  par  le 
gouvernement  pour  faciliter  la  discussion, 
en  y  consacrant  tout  le  temps  de  la  chambre, 
prouve  que  leur  seul  but  est  de  retarder  le 
vote.  S'ils  ont  quelques  arguments  à  faire 
valoir  contre  le  projet,  ils  ont  eu  tout  le 
temps  nécessaire  pour  les  développer.  Ils 
ont   jugé    convenable    de    parler    de  toute 


espèce  de  choses  antres  que  des  mérites  ou 
des  démérites  du  projet  lui-même,  jusqu'à 
ce  que  la  patience  de  cette  chambre,  et,  je 
crois  aussi,  celle  du  pays,  aient  été  épuisées. 
Je  suis  heureux  de  croire  qu'une  très  forte 
majorité  des  membres  de  cette  chambre  sont 
prêts  à  voter  sur  la  question,  et  l'on  ne  doit 
pas  les  empêcher  plus  longtemps  de  le  faire, 
surtout  en  face  de  circonstances  qui  sont 
survenues  de  ce  côté  aussi  bien  que  de 
l'autre  côté  de  l'Atlantique,  sur  lesquelles 
mou  collègue  le  procureur-général  du  Elaut- 
Canada  a  déjà  attiré  l'attention  de  la 
chambre. 

L'HoN.  M.  E VANTUREL— J'ai  compris 
que  le  gouvernement  avait  dit  que  la  question 
de  la  confédération  était  une  question  libre  ; 
mais  je  n'ai  jamais  compris  qu'il  avait  dit 
que  l'on  ne  pourrait  pas  y  proposer  d'amen- 
dements. Elle  ne  devait  pas  être  traitée 
comme  une  question  de  parti,  mais  l'on 
devait  accorder  aux  membres  la  plus  grande 
latitude  possible,  comme  si  nous  étions  en 
comité  général.  Cependant,  aujourd'hui,  le 
gouvernement  ferme  la  porte  aux  amende- 
ments de  ses  amis  comme  de  ses  adversaires. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  pense  que  cette 
conduite  est  très  illogique,  et  j'aimerais  que 
l'hon.  secrétaire  provincial  pût  l'expliquer. 

L'HoN.  M.  McDOUGALL  — Je  pense 
qu'il  y  a  peu  d'hon.  membres  de  cette  chambre 
dont  les  impressions  soient  semblables  à 
celles  de  l'hon.  député  du  comté  de  Québec. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  a  été  parfaitement 
entendu  et  compris  par  la  chambre  que  le 
projet  était  soumis  au  parlement  comme 
étant  le  résultat  des  délibérations  do  tous  les 
gouvernements  locaux  à.  la  conférence  de 
Québec,  et  comme  mesure  du  gouvernement. 
Je  crois  aussi,  M.  I'Obateur,  qu'il  a  été 
explicitement  dit  que  cette  mesure  participant 
de  la  nature  d'un  traité,  il  était  absurde 
de  supposer  qu'aucune  des  législatures  aurait 
la  faculté  de  l'amender,  parce  que  du  moment 
que  l'on  ouvrirait  la  porte  à  des  amende- 
ments dans  une  législature,  toutes  les  autres 
réclameraient  le  même  privilège.  Quelle 
espèce  de  projet  serait-ce  après  que  chaque 
législature  l'aurait  martelée  de  manière  à 
l'adopter  à  ses  propres  idées,  et  combien  de 
temps  croît-on  qu'il  faudrait  pour  en  arriver 
à  une  entente  commune  si  l'on  suivait 
cette  marche  ?  Par  la  nature  même  des 
choses, — que  ce  projet  soit  le  meileur  ou  le 
pire  de  ceux  que  nous  pouvions  préparer, — 
nous  ne  pouvons  sortir  du  fait  qu'il  a  le 
caractère  d'ua  traité,  et  qu'en  conséquence 
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il  faut  le  voter  simplement  par  oui  ou  non. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  C'est  dans  cette  vue 
que  le  gouvernement  l'a  soumis  à  cette 
chambre,  et  c'est  dans  cette  vue  que  la 
chambre  doit  prononcer  son  verdict  sur  le 
projet.  Comme  je  l'ai  déjà,  dit,  la  détermi- 
nation à  laquelle  le  gouvernement  en  est 
venu  est  d'uffrir  la  motion  principale,  pure 
simple,  à  l'attention  de  la  chambre,  et  d'em- 
ployer tous  les  moyens  parlementaires  légi- 
times pour  en  arriver  à  una  décision, — et 
nous  sommes  prêts  à  nous  conformer  à 
cette  décision.  J'espère  qu'il  n'y  aura  aucun 
malentendu  de  hi  part  des  hon  membres 
Le  gouvernement  n'a  aucunement  l'inten- 
tion de  priver  les  bon.  messieurs  de  l'occa- 
sion d'exprimer  It-urs  idées  sur  ce  projet. 
Mais  ce  que  nous  voulons  empêcher,  si  nous 
le  pouvons,  c'est  la  tentative  de  détourner 
l'attention  de  la  ch;imbre  des  résiilutions  de  la 
conférence  sur  des  propositions  comme  celle 
de  l'hon.  député  de  Nurth  Ontario,  qui  désire 
soumettre  un  autre  projet  tout  à  fait  diffé- 
rent, qu'il  sait  très  bien  devoir  être  rejeté 
par  tous  les  membres  de  la  confédération 
projetée.  Sa  proposition  doit  être  discutée, 
si  elie  l'est,  de  quelque  autre,  manière  que 
par  voie  d'amendeiiient  ou  de  substitution 
au  projet  de  confédération  dr  la  conférence 
de  Québec.      (Ecoutez  I   écoutez!) 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD-M.  l'O- 
Rateur  : — Je  pense  que  la  grande  majorité 
des  meuibres  de  cette  chambre  partageront 
mon  avis,  que  profonde  à  été  la  surprise  de 
tous  en  entendant  le  chef  du  cubinet  formuler 
sa  proposition,  tendant  à  rien  moins  qu'à 
rendre  tout  amendement  impossible  en  sou- 
levant la  question  préalable.  A  mon  sens, 
la  chambre  devra  envisagf-r  cette  démarche 
comme  une  flagrante  violation  de  la  stipula- 
tion arrêtée  à  l'époque  où  il  fut  entendu 
que  la  chambre  serait  considérée  comme 
siégeant  en  comité  général,  sous  votre  prési 
dence,  M.  I'Orateur.  11  fut  parfaitement 
compris  alors  que  bien  que  le  gouvernement 
ferait  tous  ses  efforts  pour  mettre  obstacle  à, 
l'adopti(,n  d'aucun  amendement,  cependant 
il  serait  permis  d'en  proposer  in  lu  manière 
accoutumée.  Conséquemment,  l'arraugeiteot 
conclu  comportait  que,  dans  le  sens  le  plus 
ample  du  mot,  la  chambre  était  formée  en 
comité  général  ;  or,  comme  la  qur'stioii  préa- 
lable ne  pouvait  être  proposée  en  comité 
géuér:il,  il  s'en  suit  donc  (jue  le  gouverne- 
ment n'a  plus  à  l'heure  qu'il  est  le  droit  de 
recourir  à  cet  expédient.  Je  le  demande 
aux   hoQ.    ministres  :  u'oul-ils  pas  pris  cet 


engagement  vis-à-vis  la  chambre  ?  S'ils  ont 
commis    une  erreur  en  consentant  à  ce  que 
l'Orateur  garde  le  fauteuil  à  certaines  condi- 
tions, je   dis  qu'ils   prennent   actuellement 
avantage  de  leur  fausse  position.     Jusqu'à 
ce  jour,  M.    I'Orateur,   l'opposition   s'est 
abstenue  de  faire    des  amendements,  voyant 
que  des  partisans  de  l'administration  devaient 
eux-mêmes    en    proposer,   qui  embiassaient 
entièrement  ses  propres  vues.     A  coup  sûr, 
ces    messieurs  ne  s'attendaient  guère  à  voir 
ainsi  étouffer  leurs  motions,  quelle  qu'ait  pii 
être  l'intention  du  gouvernement  à  l'endroit 
des  amendements  de  la  même  nature  venant 
de  ce  côté  de  la  chambre.     Mais  la  question 
préalable   ainsi  posée    se  dresse    menaçante 
devant  tous  les  députés,  amis  ou  ennemis  du 
gouvernement.      Pour    me    servir    de    l'ex- 
pression   de  l'hon.  député  de  Carleton  :  "  il 
est  maintenant  bien  avéré  que  le  gouverne- 
ment  veut   bâillonner  ses  partisans  comme 
ses  adversaires.''  (Ecoutez  !j   Examinons  un 
peu,   M.  I'Orateur,  quels  sont  ceux  qui, 
composant  l'administration  actuelle,  ont  violé 
l'engagement  le   plus  solennel  et   cherchent 
maintenant  à  fouler  à  leurs  pieds  les  droits 
et  les  privilèges  des  représentaats  du  peuple 
en  cette  chambre.     11  me  suffira  de  dire  que 
neuf  de  ces  messieurs,  qui  formaient  partie 
du  gouvernement  avant  que  la  coalition  n'eût 
lieu,  ont  vu  leurs  actes  pervers   censurés  et 
condamnés  par  uu  vote  de  celte  chambre,  et 
c'est  un  fait  que  les   hon.   dépmês   doivent 
avoir  encore  présents  à  la  mémoire.     Depuis 
cette  époque,  ils  n'ont  cessé  de  reculer  devant 
l'appel  au   peuple  pour   faire   ratifier  par  ce 
dernier  leur  nouvelle  et  bien  étrange  combi- 
naison.    Et  ce  sont  ces  hommes  qui,  après 
avoir    enfanté   la    coalition  en    s'adjoiguaut 
trois  membres  de  l'opposition  aux  conditions 
les   plus   humiliantes,  viennent  aujourd'liui 
demander  un  v;>te  de  crédit  à  cette  chambre 
et  des  pouvoirs  illimités  pour  leur  permettre 
de  représenter  le  peuple  du  Canada  en  An- 
gleterre !     Mon    hon.   ami   de    West   York 
(_lVl.   HoWLAND)    occupe  une  position  bien 
diff'érente    de  celle   de  ses   collègues   réfor- 
mistes.    S'il  est  venu  au  secours  de  ses  amis 
qui,  les  premiers  tirent  partie  de  la  coalition, 
ce  n'est  qu'après  avoir  obtenu  l'assentiment 
de  ses  mandataires.     Dans  le  discours  j}u'il 
leur  adressa  en  cette  circonstance,   l'on  voit 
qu'il  leur  annonçait  que  le  projet  de   confé- 
dération était  soumis  au  peuple,  mais  qu'il 
n'en   connaissait  pas  plui  les  détails  qu'eus- 
mômes,  et  que  certains  points  de   la  mesure 
lui  répugnaient.     Aussi,  je  m'empresse  de 


725 


ne  paa  l'inclure  dans  la  mémo  catégorie  que 
celle  de  certains  de  ses  collègues  qui  ont  été 
censurés  par  ceite  chambre  ;  et,  au  moins, 
l'on  peut  dire  de  lui  qu'il  était  pour  ainsi-dire 
autori.-é  à  ..gir  au  nom  du  peuple.  Mais  quant 
aux  autres.  M.  I'Oratiiur,  qu'ont-ils  tenté 
de  faire  ?  Oh  !  cciujbicn  est  <!ifl'oient  aujour- 
d'hui leur  conduite  vis-à-vis  la  chambre  de 
celle  qu'ils  avaient  promis  d'observer  dès 
l'ouverture  du  débat!  Ccmbien  il<  se  sont 
écartés  du  proi;rammc  qu'ils  ont  rédigé  en 
formant  la  coalition  !  Afin  de  faire  connaître 
à  la  chambre  quelles  étaient  les  vues  de 
riion.  député  de  South  Oxford  en  18G4,  le 
jour  où  il  lii  volte  i'aoe  entraînant  dans  sa 
fuite,  vers  le  cimp  ennemi,  un  nombre  consi- 
dérable du  parti  réformiste,  je  prendr:M  la 
liberté  de  lii'e  le  document  que  je  tiens  aetii- 
ellement  en  mes  mains  : — 

"  M.  lîROWN  demanda  ce  que  lu  goiiverne- 
meQt  proposait  comme  remède  à  linjustiue 
dont  se  plaint  U  Haut-Canada,  et  comme  aniinge- 
me'it  du  dilfércnd  sectionnai?  il.  Macdcnald  et 
M.  Galt  répondirent  que  leur  remèJe  ijtait  nne 
union  fédérale  de  toutes  les  provinces  britan- 
nique de  l'Amérique  du  Nord,  en  laissaiit  les 
affaires  locales  à  des  autorités  locali-s,  et 
les  matières  d'inicrêt  commun,  à  une  légii^- 
lature  généralo.  M.  Brown  répliqua  que  le 
peuple  du  Haut-Canada  n'accepterait  pas  cp1;i 
comme  un  remède  aux  maux  existants  ;  il 
croyait  que  la  lédéraiion  des  provinces  devait 
arriver,  et  arriver  lit  avant  lon};iemps,  maii  elle 
n'avait  pas  encore  été  pour  le  iieuple  un  tujet  de 
mûre  consldératioîi  ;  et  en  fut-il  autrement — il  y 
avait  tant  de  parties  à  consulter,  que  l'adoption 
en  était  incertaine  et  reculée." 

L'HoN.  M.  BROWN— Quel  date  porte  ce 
document  ? 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— L'hon. 
monsieur  sait  fort  bien  que  ce  document 
n'est  autre  que  le  programme  du  gouverne- 
ment soumis  h  la  chtimbre  à  la  veille  de  la 
clôture  de  la  dciuière  session,  il  y  a  à  ficine 
six  mois.  Je  vous  prie,  M.  ^OsAT^UR, 
de  vouloir  bien  noter  les  expressions  dimt 
s'est  servi  M.  Bkown.  Il  a  dit  que  le  sujet 
de  la  confédératiun  n'avait  pas  enrore  été 
pris  en  considération  par  le  peuiile,  et  (|ue 
conséquemment  l'adoption  en  était  incertaine 
et  reculée.  Est-ce  parce  qu'il  a  trouvé  l'uc- 
casion  o,)porturie  de  monter  au  pouvoir  ; 
est-ce  parce  qu'il  a  vi-ité  les  provinces  ;;iari- 
times,  négocié  avec  elles  et  entendu  leurs 
explications,  que  le  moiiicnt  d'adopter  ce 
projet,  si  éloigné  il  y  a  sis  mois,  est  devenu 
si  urgent  aujourd'hui  ?  Il  substitue  le  mot 
"  urgent  "  à  ''  reculé  "  ;  mais  voilà  un  bien 


étrange  abus  de  la  parole, 
lecture  : — 


Je  continue  ma 


"  On  demanda  alors  à  M.  Brown  quel  était  son 
remède,  à  quoi  il  répondit  que  la  mesure  qi.i  serait 
acceptable  au  peuple  du  Haut-Canada  serait  une 
réforme  [-arlenientaire,  basée  sur  la  population 
san-^  égard  à  une  ligne  de  séparation  entre  le 
Haut  et  le  Bas-Canada.  M.  Macdonald  et  M. 
Galt  déclarèrent  tous  deux  qu'il  leur  était  im- 
possible d'aceéder  à  cela,  comme  il  le  serait  à 
aucun  gouvernenieat  de  faire  passer  une  pareille 
mesure;  et  qu'à  moins  qu'on  pût  trouver  une 
base  dan.^  le  principe  de  fédération  suggéré  par 
le  rapport  du  comité  de  M.  Bbown,  ils  ne  voyaient 
aucun  moyen  de  régler  quoi  que  ce  soit." 

Plus  loin,  je  trouv,-  ces  mul.^  : — 

"  .AI.  Brown,  en  conséquence,  se  rendit  auprès 
du  gouverneur-tréiiéral,  et  à  son  retour  le  mémo- 
randum, approuvé  ]iar  le  conseil  et  le  gouver- 
neur-géuéial,  lui  fut  remis  en  main,  et  une  antre 
entrevue  fut  ii.iée  pour  six  heures  p. m.,  M.  Browm 
disant  qui',  ne  se  sentait  libre  ni  daecê|,ter  ni  de 
rejeter  la  proposiiion  sans  se  consulter  arec  ses 
amis." 

Voie!  dos  passages  de  ce  mémorandum  : — 

•'  ^e  gouvernement  est  prêt  à  déclarer  qu'im- 
médiatement après  la  prorogation,  il  s'occupera 
do  la  manière  la  plus  sérieuse  de  la  négociation 
pour  une  eo 'fédération  d.  3  (>rovin(e-^  britanniques 
de  1  Amérique  du  Nord.  Que,  advenant  l'insuc- 
cos  de  ces  négoeialions,  il  est  prêt  à  s'<  ngflger  à 
proposer  une  mesure  législative,  à  la  iTocbaine 
session  du  parlement,  en  \  ue  de  remédier  aux 
difficultés  existâmes,  en  recourant  au  principe 
fédéral  pour  le  Canada  seul,  accompagnée  de 
dispositions  qui  permettront  aux  proïincm  mari- 
times et  au  territoire  du  >ford-0ue3tde  s'incorporer 
plus  tard  dans  le  système  canadien." 

Et  plus  loin  : — 

"  Un  peu  après  six  heures  p. m.,  les  mômes 
messieurs  se  rencontrèrent  au  même  lieu,  alors 
que  M.  Bbown  déclara  que  s  ns  avoir  communiqua 
le  contenu  du  papier  confidentiel  qui  lui  avait 
été  remis,  il  avait  vu  un  assez  bon  nombre  de  ses 
«mis  pour  pouvoir  exprimer  la  croyance  que  la 
massede  ses  amis  accepteraient,  comme  compromis, 
une  mesure  pour  l'un  ion  féJérative  du  Canada,avec 
des  dispositions  pour  l'admission  future  des  colonies 
maritimes  et  du  territoire  du  N:rd-Ouest.  A  cela, 
il  lut  répondu  que  l'administration  ne  pouvait  pas 
consentir  à  écarter  la  question  la  plus  large  ; 
mais,  après  une  longue  discussion,  on  s'accorda  sur 
un  amendement  à  la  proposi'.iuu  originale  dans 
les  termes  suivants,  sujet  à  l'approbation,  lundi,  du 
cabinet  et  de  Son  Excellence  ; — Le  gouvernement 
est  prêt  à  s'engager  à  présenter  une  mesure,  à  la 
prochaine  session,  pour  faire  disparaître  les  diffi- 
cultés existantes,  en  introduisant  le  prineipefédé- 
ral  en  Canada,  accompagnée  d'une  disposition  qui 
permettra  aux  provinces  maritimes  et  au  terri- 
toire du  Nord-Ouest  de  s'incorporer  dans  le  mOpie 
système  de  gouvernement." 
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Il  est  impossible  de  ne  pas  comprendre 
ce  language;  en  effet,  rien  ne  semble  plus 
évident  que  ce  fait  : — que  ce  fut  alors  le  pro- 
jet de  fédération  du  Haut  et  du  Bas-Canada 
que  l'on  promit  de  soumettre  au  pays,  et  non 
pas  celui  (jui  nous  occupe  actuellement.  Afin 
de  mieux  établir  mon  assertion,  je  vais  citer 
un  extrait  du  discours  prononcé  par  le 
premier  ministre  en  présentant  les  résolu- 
tions que  nous  sommes  aujourd'hui  appelés 
à  voter  : — 

"  L'hon.  premier  ministre  (Sir  E.  P.  Taché)  fut 
l'histoire  des  divers  changements  qui  se  sont  opérés 
jusqu'à  la  chute  de  l'administration  Macdonald- 
Dc.iON,  laquelle,  dit-il,  a  succombé  sous  le  poids  de 
sa  propre  faiblesse.  Leurs  successeurs  ne  furent 
pas  plus  heureux,  et  après  leur  défaite  ils  son- 
gèrent à  en  appeler  au  paya,  ce  qu'ils  auraient 
fait  avec  plus  ou  moins  de  succès,  gagnant  un 
comté  ici  et  en  perdant  peut-être  un  autre  ailleurs. 
Ils  avaient  assumé  l'adrainistraiion  des  affaires 
après  avoir  arrêté  entre  eux  qu'ils  auraient  droit 
à  cet  appel,  et  ils  eu  étaient  i  se  consulter  lors- 
qu'ils tiireul  inf^Tmés,  par  un  de  leurs  propres 
amis,  que  le  chef  véritable  de  l'oppositio»  témoi- 
gnait le  d6.4r  de  leur  faire  des  ouvertures,  afin 
de  chercher  à  aplanir  les  difficultés.  L'hon. 
député  dont  il  s'agit  et  quelques-uns  de  ses  amis 
se  mirent  alors  en  rapport  avec  les  chefs  du  g-iu- 
vernemenl,  et  il  fut  convenu  entre  eux  d'essayer 
de  trouver  un  plan  qui  mit  fin  nui  malentendus 
et  qui  en  même  tejips  assurât  au  Canada  et  aux 
auties  provinces  une  pcsiiion  propre  à  garantir 
leur  sflreié  future  et  à  leur  attirer  le  respect  et  la 
confiance  des  autres  nations.  C'est  alors  qu'ils 
émirent  deux  projets  :  un  grand  et  un  autre  sur 
une  échelle  nioinuie.  l'ans  le  cas  où  le  premier 
échouerait,  ils  devaient  se  rabattre  sur  le 
deuxième,  qui  comportait  une  confédération  des 
deux  sections  de  la  province.'' 

Le  prci/iier  ministre  déclare  doue  qu'il  y 
avait  deux  plans,  un  sur  une  grande  échelle 
et  l'autre  t-UT  une  plus  petite.  N'e.st-il  pas  de 
la  dernière  importance  que  nous,  les  repré- 
seiilauts  «lu  Haut-Canada,  connaissions  la 
nature  de  ce  dernier  projet  ?  A-ssuvément, 
ce  n'est  p:is  trop  exiger  que  de  demander 
que  l'on  nous  abaudunne  le  petit  pendant 
que  les  ministres  iront  faire  valoii  les 
mérites  lin  ^^rund  à  Downing  street.  Dans 
l'intervalle,  nous  pourrions  nous  occuper 
utilement  à  eu  étudier  les  détails  qui 
doivent,  à  ce  que  l'on  prétend,  apporter 
tant  de  joies  et  de  contentement,  et  mettre 
à  jamais  fin  aux  disseutions  intestines  entre 
le  Haut  et  le  Bas  Canada.  J'ai  l'espoir  que 
les  amis  de  l'administration  vont  engager 
cette  dernière  :\  eonfiir  h  nos  soins  le  plus 
faible  de  ses  poup  ns — et  nous  lui  promet- 
tons d'avance  qu'il  recevra  de  nous  toute 


la    protection    possible     pendant    l'absence 
des    auteurs    de  ses   jours.     (  Ecoutez  !  et 
rires  !  )     Nous   voyons    donc    que    les   mi- 
nistres,   au    lieu   de  remplir  leur  promesse, 
ont    audacieusement    proposé    à   leurs    par- 
tisans de  l'école   réformiste,  le  projet  même 
que  l'hon.  député    de    South  Oxford  avait 
déclaré    prématuré,    et    qui,     à    son    avis, 
devait,   il  y  a  six   mois,  être  ajourné  à  une 
époque  reculée. — Il   est  difficile  de   trouver 
des  expressions  assez  énergiques  pour  carac- 
tériser, comme  elle  convient  de  l'être,  une 
violation   aussi  fiagrante   du    pacte    qui  fut 
alors  adopté.     Il  était  bien  connu,  l'été  der- 
nier, qu;  les  législatures  du  Nouveau-Bruns- 
wick,  de   la  Nouvelle-Ecosse    et  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard,   avaient    manifesté  l'inten- 
tion  de  former  une  union   législative   appli- 
cable à  leurs  provinces,  et  qu'une  résolution 
avait  été  passée  par  chacune  d'elles,  fi  l'effet 
de  uonimer  des    délégués   chargés   de   déli- 
bérer sur  ce  sujet  à  Charlottetown,  lieu  fixé 
pour  leur  réuuion.     Au  lieu   de  permettre  à 
CCS  législatures  de  s'entendre  entre  elles  dans 
l'exameu  de  ce    projet,    au   lieu    d'attendr<; 
qu'il  fut  promulgué  ou   déclaré  impossible, 
les    ministres    s'imaginèrent    d'écarter     les 
délégués  réunis  à  Ch;irlottetown,  se  souciant 
fort  peu   de    ce    qu'une   pireille    démarclie 
créerait  de  mécontentement  chez  les  popula- 
tions de  nos  sœurs-proviuces.    Je  me  prends 
à  rougir  quand  je  songe   à   la  responsabilité 
terrible   qu'ont   encourue  nos    ministres  en 
intervenant  dans   les  délibérations  des   colo- 
nies maritimes,  qui  cherchaient  à  s'unir  sous 
un  seul  et  même  gouvernement.    Mais  non 
contents  de    leur    visite    h   Charlottetown  et 
d'y  avoir  arrêté   la  discussion   de  ce  projet, 
voilà  qu'aujourd'hui   ils    viennent,  avec   le 
plus    grand    sang    froid    du     monde,    nous 
demander   que  nous   les    autorisions  à  aller 
dire  à  Downing  Street  que  leur  grand  projet 
a  subi  un   échec,   mais  que  malgré  cela  ils 
espèrent  toujours,  comme  je  l'ai  fait  observer 
il  n'y  a  pas  longtemps,    en  voir   surgir,   au 
moyen  de  l'influence   du   gouvernement  an- 
glais, une  constitution  parfaite  à  l'ombre   de 
lacjuelle    vivront    désormais    ces    provinces 
éparses.   (Ecoutez  !)  Il  est  aujourd'hui  bien 
avéré  que  notre  situation    financière  est-  dans 
l'état  le  plus  alarmant;  or,  au  lieu  do  procéder 
à   la  discussion  des  diflfércntes  mesures  ac- 
tuellement soumises  h,  la  chambre  ;  au  lieu  de 
nous  transmettre  le  budget,  conformément  à 
la  pratique  suivie,  pour  que  le  peuple  puisse 
se  renseigner  sur  le  véritable  état  des  affaires 
publiques,  les  ministres  sont  soudainement 
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arrivés  à  la  conclusion  non  seulement  de  ne 
pas  se  «nformer  à  ce  désir,  mais  bien 
plus  de  nous  demander  de  leur  voter  un 
crédit  dont  ils  nous  rendront  compte  à  la 
prochaine  session.  La  prorogation  suivra 
ce  vote  de  près  et  le  pays  restera  plongé 
dans  l'incertitude  quant  au  sort  que  lui 
réserve  l'avenir,  jusqu'à  ce  que  ces  messieurs 
soient  de  retour  de  leur  mission.  Quand 
nous  songeons  aux  cajoleries  que  le  gouver- 
ticmeQt  met  en  œuvre  auprès  de  certains 
membres  euvoyés  dans  cette  chambre,  dans 
le  but  avoué  de  faire  triompher  des  princip.s 
et  des  mesures  particulières  ;  quand  nous 
voyons  les  députés  dont  je  parle  violant 
ouvertement  les  promesses  faites  à  leurs 
cora^iiettants  et  vouer  toute  leur  énergie  à 
appuyer  un  go  ivernement  qu'ils  avaient 
mission  de  combattre,  ne  soyons  pas  surpris 
si  dos  influences  de  même  nature,  mais 
partant  de  plus  haut,  produisent  le  même 
effet  sur  nos  ministres  pendant  leur  séjour 
en  Angleterre,  et  s'ils  trahissent  la  confiance 
reposée  en  eux  par  des  partisans  aussi  souples 
qu'aveugles.  Le  but  avoué  de  la  proroga- 
tion immédiate  des  chambres  est  le  danger 
imminent  qui  menace  cette  province,  mais 
l'on  se  garde  bien  de  nous  éclairer  sur  les 
causes  réelles  d'une  pareille  alarme.  L'on 
nous  dit,  cependant,  qu'une  somme  cou^idé- 
nible,  à  un  montant  inconnu,  doit  être 
affectée  par  la  métropole  à  la  fortification  de 
certaines  parties  du  Canada,  et  qu'il  nous 
faudra  aussi  dépenser  pour  le  même  objet 
un  fort  montant  dont  nous  ne  connais- 
sons pas  le  chiffre.  Mais  si  nous  deman- 
dons des  renseignements  plus  positifs,  le 
gouvernement  se  hâte  de  nous  dire  que  ley 
intérêts  publics  s'y  opposent  L'on  nous 
supplie  d'attendre  patiemment  et  de  vouloir 
bien  nous  déclarer  contents  rX  satisfaits  de 
l'assurance  que  l'on  nous  donne  que  certains 
ministres  V(jut  sans  tarder  se  rendre  en 
Angleterre  pour  convenir  du  montant  que  le 
Canada  devra  consacrer  à,  sa  défense  et  au 
maintien  de  milices  organisées  sur  un  pied 
d'efficacité  inconnu  jusque-là  Or,  je  pré- 
tends, .^L  rOa.^TiiUR,  que  ces  arrangements 
pourraient  sl  faire  tout  aussi  bien  par  la 
voie  des  dépêches  et  de  la  correspondance 
e^tre  ce  gouvernement  et  le  ministère  des 
colonies.  (Ecoutez  !)  Je  proteste  contre  le 
principe  de  vouloir  transférer  à  Downing 
Street  la  nogaoiation  de  cette  mesure,  avant 
que  les  ministres  aient  répondu  catégorique- 
ment aux  questions  que  nous  leur  avons 
adressées.     Les  repré^eiitaats  d'aa  peuple 


obéré  de  taxes  écrasantes  ont  le  droit  de 
préciser  le  chiffre  au-delà  duquel  le  gouver- 
nement n'a  pas  le  droit  d'engager  le  crédit 
de  cette  province.  Nous  n'ignorons  pas 
qu'au  moment  actuel  il  est  très  difficile  de 
réaliser  des  fonds  en  Angleterre,  mais  le 
ministre  des  finances  ne  daigne  pas  même 
nous  informer  des  conditions  auxquelles  il 
fait  ses  emprunts.  Nous  ne  connaissons  rien 
de  la  question,  rien  de  la  position  que  l'on 
veut  nous  faire.  Je  suis  d'avis  que  le  peuplp 
de  ce  pays  ne  devrait  pas  être  appelé  à  voter 
des  sommes  plus  considérables  qu'il  n'en 
peut  payer.  Il  n'est  pas  un  député  siégeant 
en  cette  cliambre,  pas  un  seul  hoi.ime  dans 
tout  le  pays  qui  ne  suit  prêt  à  payer  sa 
quote-part  pour  les  fortifications  ;  mai.s  il  y  a 
des  limites  à  tout.  (Ecoutez  !)  Le  principe 
consacré  par  trois  des  ministres  ictuels, 
quand  conjointement  avec  moi  ils  formaient 
partie  d'une  autre  administration,  est  tout 
aussi  rationnel  aujourd'hui  qu'il  l'était  alors  ; 
et  si,  il  y  a  deux  ans,  la  puissance  de  l'armée 
américaine  n'était  pas  telle  qu'elle  devait 
nous  induire  à  voter  dos  sommes  considé- 
rables pour  défendre  le  pays  contre  toute 
agression  possible,  je  ne  saurais  comprendre 
comment  il  se  fait  que  mes  ancieub  collègues 
consentent  aujourd'hui  à  donner  suite  à  une 
proposition  qui  nous  entraînera  dans  une 
dépense  énorme.  Je  nie  permettiai  mainte- 
nant de  lire  des  extraits  d'unr  dépêche 
adressée  par  l'exécutif  le  28  octobi  ;  18(52  au 
duc  de  Newcastle,  en  réponse  à  la  proposi- 
tion qu'il  nous  faisait  de  lever  cinquante 
mille  volontaires  : — 

"  La  proposition  émiae  par  Sa  Grâce  d'orfraniser 
et  de  discipliner  pas  moins  de  50,000  hommes, 
n'est  pas  faite  à  In  province  pour  la  première  fois. 
La  mesure  préparée  par  h-  dernier  gouvernement 
et  rejette  par  la  législature,  avait  p  lur  but  de 
former  cet  effectif,  et  les  conseilleri  de  Votr-î 
Kxcellence  ne  peuvent  déguiser  leur  opinion  que 
la  province  est  CDtitre  le  maintien  d'une  force  qui 
affecteriiit  gravement  les  in  t'istries  et  entraînerait 
des  impôts  justifiables  seulement  en  présence  d'uQ 
danger  imminent  uu  en  temps  de  jcuerre.  Le 
peuple  du  l'anada,  ne  faisant  rien  qui  puisse 
amener  une  rupture  avec  les  Ktats-Unis,  et  no 
sach.ant  pas  que  le  gouvernement  de  -Sa  Majesté 
ait  l'intention  de  suivre  une  politique  de  nature  à 
entr.iîner  une  aussi  affreuse  calamit.i,  n'est  pas 
disposé  à  s'imposer  des  ta.'ses  extraordinaires.  11 
comprend  que  si  la  guerre  a  lieu,  elle  n'aura  pas 
son  fiit  pour  cause,  et  il  est  porté  à  ne  rien  faire 
qii  puisse  paraître  anticiper,  peut-être  provoquer, 
un  état  de  choso?  dont  les  suites  seraient  désas- 
treuses pour  toas  les  intérêts  de  la  province." 

Telle  était,  il  y  a  deux  ans,  l'opinion  de 
oes  hon.  messieurs.     (Ecoutez  !) 
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L'HON.  M.  HOLTON— Combien  de  ces 
messieurs  ont  aujourd'hui  des  portefeu'lles  ? 

L'HoN.  J.  S.  MAODONALD  — Trois, 
comme  je  l'ai  déjà  dit  (Ecoutez  \)  Mais 
passons  outre  ;  Sa  Grâce  recommendait  le 
recours  à  la  taxe  directe;  nous  lui  répon- 
dîmes : — 

"  Sans  entrer  dans  la  discussion  du  mérite  relatif 
des  taxes  directes  et  des  taxes  iudirectes,  les  con- 
seillers de  Votre  Exi'ellence  pensent  qu'il  ne  serait 
pas  prudent  d'imposer  tout  à  coup  de  fortes  taxes 
directes  pour  les  fins  militaires.  Les  circonstances 
actuelles  ne  sont  pas  celles  où  Ion  doive  adop- 
ter un  principe  inconnu  jusqu'ici  d-ins  la  politique 
fiscale  de  la  province,  et  ce  n'est  certainement  pas 
le  temps  de  se  lancer  dans  des  expériences  aux- 
quelles le  peuple  n'est  pas  préparé.  C'est  une 
grave  erreur  que  de  raisonner  dans  l'hjpothèse 
que  le  peuple  canadien  peut  supporter  plus  do 
taxes  que  n'en  comportent  les  mesures  ficales  du 
gouvernement.  " 

Je  puis  remarquer  qu'aujourd'hui  la  posi- 
tion dans  laquelle  se  trouve  le  piys  est  pire 
encore  qu'elle  ne  l'était  alors.  Il  y  a  à  peine 
quelques  instants  que  l'hoa.  député  de  South 
Oxford  (M.  Brown)  parlait  de  la  prospé- 
rité des  négociants  du  Haut-Canada,  et 
ajoutait  que  la  situation  du  pays  n'était  pas 
de  nature  à  provoquer  les  observations  de 
l'hon.  député  de  Chateauguay  (M.  ïïoi.ton). 
Mais.  M.  rORATKUR,  il  a  omis  de  parler  de 
l'état  dans  lequel  se  trouvent  les  cultivateurs 
et  sur  lequel  je  prendrai,  tout-à-l'heure, 
l'occasion  de  m'étendre  plus  au  long.  Je 
continue  mes  citations  ; — 

"  La  richesse  du  pays  consiste  dans  le  sol  ;  si 
le  peuple  jouit  d'une  richesse  comparative,  elle  ne 
peui  toutefois,  par  sa  nature,  produire  prompte- 
ment  un  revenu  consiilèrable  en  argent.  Les  con- 
seillers de  Votre  Excellence  croient  que  nul 
gouverne'  eni  qui  voudrait  mettre  à  effet  les 
recommendations  do  tja  Grâce  sur  ce  point  ne 
pourrait  se  maintenir." 

Tel  lut  le  langage  tenu  [  ar  notre  gouver- 
nement lors(|ue  l'ou  nous  demanda  de  lever 
."iOjOOU  hommes  et  de  les  habituer  au  miiiiie- 
meut  dus  armes.  (Ecoutez  !)  Je  pense 
que  la  pres.iion  exercéi;  sur  le  ifouvernemeiit 
impérial  par  les  ;ideptes  de  Goldwin  Saiitii 
— et  de  l'Ecole  de  Manchester— à  l'effet  de 
lui  faire  abandonner  ses  colonies,  commence 
à  porter  ses  fruits.  Le  télégramme  reçu  ce 
jour  semble  -indiquer  que  le  fardeau  de  la 
défense  devra  retomber  sur  les  colonies  ; 
voici  quelle  en  est  la  teneur  : — 

'■  Le  comte  Rdssbll  regrette  que  la  discussion 
ait  eu  lieu,  et  annonce  que  le  gouvernement  avait 
refusé  de  s'occuper  ao  la  question,  parce  que  les 


Oanadiens  n'avaient  eux-mêmes  pris  aucun  intérêt 
à  la  mesure  ;  mais,  comme  ils  manifestent  aujour- 
d'hui une  tendance  toute  différente,  le  gouverne- 
ment a  déterminé  de  venir  à  leur  secours." 

Je  demanderai  à  cette  chambre,  M.  l'O- 
RATt'UR,  pourquoi  les  ministres  refusent  de 
nous  dire  quelle  est  la  nature  de?  proposi- 
tions qu'ils  ont  faite.'î  au  gouvernement 
impéiial,  si  toutefois  ils  ont  eu  recours  îi 
cette  démarche  '/  Je  déclare  que  nous  ne 
devrions  pas  retourner  à  nos  foyers  avant 
d'avoir  fait  connaître  notre  opinion  au  gou- 
vernement sur  ce  sujet — avant  qu'il  sache 
par'aitomcnt  ce  que  nous  en  pensons,  nous 
les  représentants  du  neuple.  (Ecoutez  !) 
Et,  qu'il  en  soit  bien  informé,  s'il  fait  un 
pas  de  plus  dans  cette  direction  sans  prendre 
notre  avis,  je  le  dis  hautement,  il  outre- 
passe ses  pouvoirs.  (Ecoutez  !)  Dans  la 
même  dépêche,  le  duc  de  Newcasti,e  nous 
demandait  de  placer  en  dehors  du  contrôle 
du  parlement  les  detiicrs  nécessaires  ;i  l'or- 
ganisation militaire  du  Canada  !  Une  pareille 
proposition  fut  accueillie  comme  elle  devait 
l'être  par  un  peuple  auquel  soiit  chères  les 
libertés  que  lui  assure  la  constitution  an- 
glaise. 11  nous  était  iaipossililc  de  la  sou- 
mettre au  parlement,  et  nous  n'y  songeâmes 
pas.  Il  était  dit  dans  la  M;êmc  dépêc'ie  que 
le  crédit  du  pays  était  en  danger  d  être 
déprécié  en  Angleterre,  mais  que  si  nous 
étions  prêts  à  nous  défendre,  prêts  à  voter 
la  somme  énorme  qu'il  fallait,  une  pareille 
démarche  de  notre  part  rétablirait  considéra- 
blement notre  réputation  à  l'étranger.  Notre 
réponse  fut  celle-ci  : 

"  Les  administrateurs  des  affaires  du  pays 
doivent  8:ins  doute  maintenir  à  tout  prix  le  crédit 
de  la  province  en  Europe.  Les  conseillers  de  Votre 
Excellence  peuvent  dire  que  leurs  différentes 
mesures  font  voir  la  sincérité  de  leurs  efforts  pour 
conserver  intact  le  crédit  public.  Ils  prétendent 
néanmoins,  que  l'un  des  piincipaux  moyens  à 
prendre  pour  parvenir  à  ce  but  est  de  faire  preuve 
de  précaution  dans  l'emploi  des  ressources  de  la 
province.  Us  croient  qu'ils  garderont  plutôt  la 
confiance  des  capitalistes  d'Europe,  eu  calculant 
soigneusement  la  dépense  sur  le  revenu,  qu'en  se 
lançant  dans  des  projets,  si  louab.es  qu'ils  puis- 
sent être,  qui  dcpujseraient  les  ressources  dispo- 
nibles du  peuple  canadien." 

(Six  heures  sonnant,  M.  l'OllATiCUR  quitte 
le  fauteuil  avant  que  Ihon.  membre  ait 
terminé  son  discours). 

A  la  reprise  de  la  séance, — 

l/HoN.  M.  HOLTONdit:— Avec  laper- 
mission  démon  bon.  ami  le  député  de  Corn- 
wall,  (M.  J.  S.  Macdonald),  je  désire,  avant 
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que  les  débats  ne  soient  repris,  attirer  l'atten- 
tion du  procureur-général  du  Haut-Canada, 
sur  le  sujet  de  la  question  préalable  qu'il  a 
proposée,  et  lui  rappeler  ce  qui  a  été  dit 
lorsque  l'arrangement  a  été  fait  que  cette 
discussion  serait  conduite  à,  tous  égards 
comme  si  la  chambre  siégeait  en  comité 
général,  et  en  appeler  à  son  sens  de  justice 
pour  l'engager  à  adhérer  à  l'esprit  et  à  la  lettre 
de  cette  convention.  L'on  se  rappellera  que  je 
me  suis  fortement  opposé,  au  nom  des  hon. 
membres  de  ce  côté-ci  de  la  chambre,  à  la 
proposition  de  considérer  ces  résolutions 
comme  n'étant  qu'une  seule  résolution,  et 
que  j'insistai  qu'elles  étaient  de  nature  à 
devoir  être  prises  en  considération  en  comité 
général  de  toute  la  chambre.  L'hon.  pro- 
cureur-général du  Haut-Canada  s'y  opposa 
pour  cette  raison  : — Il  dit  que  ces  résolution  s 
étaient  un  traité  (je  ne  crois  pas  cette  posi- 
tion tenable,  mais  je  ne  veux  pas  la  discuter 
maintenant,)  et  que  le  gouvernement  était 
tenu  d'employer  toute  son  influence  pour  les 
faire  adopter  dans  leur  intégrité  ;  et,  en 
réponse  à  quelques  objections  que  je  lui  fis, 
il  dit  que  nous  n'aurions  aucune  difficulté  à 
enregistrer  nos  vues  dans  les  journaux  de 
cette  chambre  en  proposantdes  amendements 
au  projet.  Je  pensais  alors  que  c'était  là 
nous  placer  dans  une  position  très  désavan- 
tageuse, et  que  nous  avions  le  droit  de  consi- 
dérer les  propositions  séparément  et  de  faire 
prendre  le  vote  pour  ou  contre  sur  chacune 
d'elles  ;  mais  je  ne  pus  réussir,  et  il  fut 
conclu  un  arrangement  que  vous  avez  vous- 
même  alors,  M.  I'Orateue,  de  votre  siège, 
déclaré  être  que  la  discusion  serait  conduite 
à  tous  égards  comme  si  la  chambre  siégeait 
en  comité  général.  Eh  bien  !  j'ai  deux  choses 
à  dire  à  cela  : — premièrement,  c'est  qu'en 
comité  général  la  question  préalable  ne  peut- 
être  pioposée  ;  et  secondement,  que  le  gou- 
vernement nous  a  formellement  assuré  que 
nous  poirrions  proposer  des  amendements  à 
ces  résolutions.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Voici 
les  propres  paroles  de  l'hon.  monsieur,  telles 
que  je  les  trouve  dans  le  rapport  officiel,  qui 
vient  de  m'être  mis  en  main  : — 

"  La  proposition  soumise  à  la  chambre  est  qu'une 
adresse  soit  présentée  à  Sa  Majesté,  la  priant  de 
faire  passer  un  bill  basé  sur  ces  résolutions.  Tous 
les  amendements  devront  se  faire  sur  cette  résolu- 
tion. De  fait,  ce  sera  la  même  chose  que  de  pro- 
poser chaque  résolution  séparément." 

Maintenant,  l'hon.  moni^ieur  dit  que  nous 
ne  pouvons  pas  proposer  d'amendements,  et 
en  effet  aucun  amendement  ne  pourra  être 
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proposé  s'il  réussit  à  faire  affirmer  la  question 
préalable  par  la  chambre.  Je  déclare — et  je 
suis  persuadé  que  je  n'ai  qu'à  le  dire  pour  le 
convaincre  de  la  justice  de  ce  que  j'avance — 
qu'en  persistant  à  proposer  la  question  préa- 
lable, il  viole  tout  simplement  la  promesse 
formelle  qu'il  a  faite  à  la  chambre  et  la  con- 
vention conclue  entre  les  deux  côtés  de  la 
chambre  au  commencement  de  ce  débat,  que 
vous  avez  vous-même,  JM.  I'Osateur,  expli- 
quée du  fimtcuil.  (  Ecoutez  !  écoutez  !  ) 
Dois-je  comprendre  que  l'hon.  monsieur 
persiste  dans  sa  résolution  ? 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD— J'y 
persiste  certainement. 

L'Hon.  M.  HOLTON— Et  l'hon.  mon- 
sieur n'a-t-il  rien  à  dire  h,  mes   objections  ? 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONA.LD— A 
quoi  ? 

L'HoN.  M.  HOLTON— A  l'égard  de 
l'impossibilité  où  nous  nous  trouverons  de 
proposer  des  amendements,  si  votre  motion 
est  adoptée. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD  — 
Pourquoi  ne  les  avezvous  pas  proposés  ? 

L'HoN.  M.  HOLTON— Nous  nous  repo- 
sions sur  l'assurance  de  l'hon.  monsieur  qu'il 
ne  serait  fait  aucune  tentative  pour  abréger 
la  discussion,  ni  pour  empêcher  la  chambre 
d'exprimer  librement  et  amplement  son 
opinion  sur  chacune  de  ces  résolutions.  Je 
lui  demande  de  nouveau  s'il  a  l'intention 
d'adhérer  à  cette  déclaration  ?  (Ecoutez  I 
écoutez  !) 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACUONALD — 
Sur  réflexion,  M.  I'Orateur,  je  vais  faire 
quelques  remarques  en  réponse  à  l'hon. 
monsieur.  Il  parle  comme  si  c'était  une 
grande  concession  faite  à  la  majorité  de  la 
chambre  et  au  gouvernement,  que  cette  con- 
vention conclue  au  commencement  de  ces 
débats.  Mais,  monsieur,  ce  n'a  été  aucune 
concession  quelconque  au  gouvernement  ou 
à  la  majorité  de  la  chambre.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Agissant  au  nom  du  gouvernement, 
et  avec  l'entière  approbation  de  mes  col- 
lègues, je  proposai  qu'une  adresse  fût  pré- 
sentée à  Sa  Majesté,  la  priant  de  sanctionner 
les  résolutions  adoptées  par  la  conférence  de 
Québec.  Cette  motion  était  d'un  caractère 
parfaitement  parlementaire,  et  il  n'y  avait 
aucune  raison  quelconque  pour  qu'elle  fût 
prise  en  considération  en  comité  général  de 
toute  la  chambre.  L'hon.  monsieur  ne 
pouvait  pas,  en  vertu  d'aucune  règle  parle- 
mentaire connue,  nous  forcer  de  nous  former 
en  comité  général  ou  exiger  que  nous  dis- 
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cutioDS  aucune  de  ces  résolutions  séparément. 
Il  m'était  donc  parfaitement  libre,  d'après 
les  usages  de  la  chambre,  de  proposer  qu'il 
fût  adopté  une  adresse  à  ?a  Majestô  dans  le 
but  que  j'ai  dit,  et  ce  n'a  pas  été  une  fa7eur 
pour  le  gouvernement  de  convenir  de  la  dis- 
cuter comme  si  la  chambre  siégeait  en  comiié 
général.  Au  contraire,  c'était  une  consession 
faite  parle  gouvernement  à  la  minorité  de  la 
chambre,  car  je  dis  alors  do  moi-même  que 
bien  que  j'eusse  le  droit  de  procéder  de  la 
manière  ordinaire  pendant  que  l'Orateur 
était  au  fauteuil,  et  de  restreindre  les 
membres  à  un  seul  discours  conformément 
aux  règles  qui  gouvernent  les  déOats, — 
que  bien  que  ce  fût  là  mon  droit  incon- 
testable d'après  la  tactique  parlementaire, — 
cependant,  afin  de  permettre  la  plus  ample 
et  la  plus  libre  discussion,  je  suggérai 
d'appliquer  la  même  règle  que  celle  qui 
régit  la  chambre  lorsqu'elle  siège  en  comité 
général,  alors  que  chaque  député  pourrait 
parler  viugt  fois  s'il  le  désirait,  et  exposer 
parfaitement  toutes  ses  opinions  sur  chaque 
point  du  projet.  C'est  là  la  proposition  qui 
fut  faite  par  le  gouvernement.  Elle  était 
juste,  libérale  et  même  généreuse.  Mais 
comment  fûmes-nous  reçus  par  les  bon. 
députés  de  l'autre  côté  ?  Nous  étions  prêts 
à  pour  suivre  la  discussion  immédiatement, 
et  à  soumettre  la  question  à  la  chambre 
sans  délai.  Mais  l'on  dit  que  cela  ne  serait 
pas  juste, — que  les  membres  du  gouverne- 
ment devraient  d'abord  exposer  leur  cause 
et  la  faire  connaître  à  la  chambre  et  au 
pays,  afin  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  fût  pris 
car  surprise  dans  une  matière  aussi  impor- 
tante, et  que  les  membres  de  la  chambre 
devraient  avoir  tous  les  renseignements  sur 
lesquels  ils  pourraient  former  leur  opinion. 
Nous  avons  fait  notre  exposé,  et  lorsqu'on 
nous  a  demandé  une  semaine  de  délai  afin 
que  nos  discours  fussent  examinés,  nous  y 
avons  consenti.  Supposant  qu'après  ce  délai 
la  discussion  se  continuerait  immédiatement, 
nous  avons  donné  aux  messieurs  qui  sont 
opposés  au  projet  toute  une  semaine  pour 
examiner  nos  remarques,  .se  préparer  aux 
oébats,  déterrer  des  objections  à  nos  argu- 
ments, et  découvrir  toutes  les  lacunes  qu'ils 
pourraient  trouver  dans  le  projet  lui-même. 
Nous  l'avons  fait  parce  que  nous  le  croyions 
juste,  et  parce  que  nous  croyions  les  bon 
messieurs  sincères  dans  leur  prétendu  désir 
d'avoir  les  plus  amples  informations  .=  ur  le 
sujet.  Eh  bien  !  la  discu.ssion  fut  reprise, 
elle  se  poursuit  depuis   trois  semaines,   et, 


comme  l'a  dit  mon  hon.  collègue,  le  secré- 
taire-provincial, elle  .'■e  traîne  lourdement 
sans  que  l'on  puisse  prévoir  quand  elle  se 
terminera.  Et  comment  les  hon.  messieurs 
de  l'autre  côté  ont-ils  agi  ?  Ont-ils  été  mus 
por  le  même  esprit  qui  a  constamment 
inspiré  le  gouvernemet  dans  tout  le  cours 
de  la  discussion  ?  Nous  leur  avons  demandé 
de  s'avancer  et  de  discuter  le  projet  honnê- 
tement et  franchement,  en  présence  de  la 
chambre  et  du  pays  ;  mais  au  lieu  de  le  faire, 
ils  ont  délibérément  traité  la  question  d'une 
manière  frivole  et  perdu  le  temps  de  la  cham- 
bre.    (Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN.  M.  HOLTON— Non  !  non  ! 

L'HoN.  Proc-Gén.  MACUONALD  — 
Comme  homme  d'honneur,  l'hon.  monsieur 
ne  peut  le  nier;  comme  homme  franc,  il  ne 
peut  le  nier  ;  et  s'il  le  niait,  son  caractère 
d'homme  d'honneur  et  d'homme  franc  bais- 
serait dans  l'estime  de  cette  chambre. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  dis  formellement 
que  c'était  là  le  complot  des  hon.  messieurs 
de  l'autre  côté, retarder  la  considé- 
ration de  ce  sujet.  Leur  politique  était 
d'attendre,  comme  MicaWber,  "  qu'il  sur- 
vienne quelque  chose,  "  pour  voir  ce  qui 
pourrait  leur  arriver  de  favorable  au  Nou- 
veau-Brunswick,  attendre  ce  qui  serait  fait 
dans  la  Nouvelle- Kco?se,  et  s'emparer  de 
tout  prétexte  de  délai  qui  pourrait  s'offrir  à 
eux.  L'hon.  monsieur  voulait,  de  propos 
délibéré,  nous  jouer  un  tour.  Il  a  parlé 
d'un  mauvais  tour,  d'une  indigne  duperie 
qui  avait  été  pratiquée  aux  dépens  de  l'oppo- 
sition; mais  n'était-ce  pas  un  mauvais  tour 
de  sa  part  de  ne  pas  vouloir  discuter  cette 
question,  et  de  la  retarder  sous  tous  les 
prétextes  possibles,  pour  interrompre  ceux 
qui  la  discutaient,  suggérant  des  motifs  de 
délai,  essayant  de  dénigrer  le  projet  et  nous- 
mêmes  aux  yeux  de  ia  chambre  et  du  pays, 
et  faisant  dire  par  d'autres  ce  qu'il  n'osait 
dire  lui-même  ?  (Ecoutez  !  écoutez  !)  C'était 
là  le  plan  de  l'hon,  monsieur.  Il  se  plaint 
de  ne  paspouvoirproposerd'amendements, — 
mais  l'opposition  n'a  pas  eissayé  d'en  proposer 
un  seul.  Ce  sont  des  amis  du  gouvernement 
qui  ont  offert  les  seuls  amendements  pro- 
posés jusqu'ici.  La  politique  de  l'opposition 
était  précisément  celle-ci  :  elle  voulait 
employer  tout  le  mois  de  mars  et  la  plus 
grande  partie  d'avril  en  discussion  générale 
sur  ma  motion,  et  ensuite,  lorsqu'elle  ne 
pour) ait  plus  rien  faire  pour  donner  des 
nausées  à  la  chambre  et  dégoûter  le  pays  sur 
le  sujet,  lorsqu'elle  aurait  fatigué  les  mem- 
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bres  et  rendu  les  sténographes  malades 
avec  ses  discours,  (rires),  elle  emploierait 
le  reste  du  mois  d'avril,  tout  le  mois  de 
mai  et  celui  de  juin,  et  pousserait  le  débat 
jusqu'au  milieu  de  l'été  sur  les  ameude- 
ments  qu'elle  voulait  proposer  l'un  après 
l'autre.  (Ecoutez  !  écoutez  !  et  rires.) 
C'est  parce  que  ces  messieurs  n'ont  pas 
cherché  honnêtement  et  franchement  à 
discuter  la  question,  mais  ont  cherché  à 
prolonger  les  débats  jusqu'au  milieu  de 
l'été  et  empêcher  la  chambre  d'en  venir  à 
une  décision  finale,  que  le  gouvernement  a 
adopté  la  mesure  qu'il  propose  maintenant, 
et  a  dit  à  ces  hon.  messieurs  : — "  Voici  ; 
vous  avez  eu  un  mois  pour  proposer  vos 
amendements  et  faire  vos  discours  ;  vous 
avez  pu  discuter  la  question  tous  les  soirs 
pendant  tout  ce  temps,  et  quelquefois 
jusqu'à  une  heure  ou  Jeux  du  matin  ;  vous 
n'avez  pas  honnêtement  discuté  le  projet,  et 
vous  n'y  avez  proposé  aucun  amendement; 
vous  paraissez,  au  contraire,  déterminés  à 
embarrasser  la  mesure  par  tous  les  moyens 
en  votre  pouvoir;  vous  avez  délibérément 
formé  un  complot  pour  la  renvoyer  en 
arrière  dans  le  but  de  la  détruire  de  cette 
manière  insidieuse  ;  mais  nous  ne  vous 
permettrons  pas  de  le  faire.  Nous  se- 
rions indignes  de  la  position  que  nous 
occupons  si  nous  vous  laissions  faire."  Et, 
M.  I'Orateue,  je  serais  indigne  du  caractère 
que  me  donne  l'hon.  monsieur  (M.  Holton) 
comme  bon  stratégiste  parlementaire,  si  je 
permettais  à  l'opposition  de  réussir  dans  ce 
complot  pour  empêcher  la  chambre  d'en 
venir  à  une  décision.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
ihh  bien  !  en  recourant  à  cette  mesure  pour 
empêcher  le  succès  de  l'opposition,  nous 
n'avons  pas  pris  les  hon.  messieurs  ni 
la  chambre  par  surprise.  Nous  leur  avons 
donné  depuis  le  milieu  de  l'hiver  jusqu'au 
commencement  du  printemps  et  l'ouverture 
de  la  navigation  pour  discuter  la  question  et 
proposer  leurs  amendements  ;  et  lorque  nous 
avons  vu  qu'ils  étaient  décidés  à,  perdre  le 
temps  de  la  chambre  et  du  pays  indéfiniment, 
je  suis  venu  hier  et,  au  nom  du  gouverne- 
ment et  avec  l'entière  approbation  de  mes 
collègues,  j'ai  dit  honnêtement  et  franche- 
ment qu'il  était  de  la  plus  grande  impor- 
tance pour  l'intérêt  du  pays  que  cette 
question  ne  fût  pas  traînée  plus  longtemps 
dans  le  parlement,  mais  qu'un  vote  fût  pris 
sans  délai,  afin  que  nous  puissions  dire  aux 
provinces  maritimes  et  à  8a  Majesté  que  le 
contrat  que  nous  avions  fait  avec  elles,  que 


l'arrangement  que  nous  avions  conclu  avec 
les  gouvernements  de  ces  provinces,  avait 
reçu  l'entière  approbation  et  le  consentement 
du  parlement  et  du  peuple  du  Canada. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Et  j'annonçais  franche- 
ment que  lo  gouvernement  était  d'avis  que  les 
événements  politiques  récemment  survenue 
dans  le  Nouveau-Brunswick  et  l'état  des 
aflfaires  dans  cette  province,  exigeaient  non 
seulement  l'intervention  de  cette  chambre, 
mais  une  prompte  intervention;  et  que  tous  les 
moyens  convenables  et  légitimes  connus  dans 
h  pratique  parlementaire  seraient  employés 
par  le  gouvernement  pour  faire  en  sorte  que 
la  chambre  en  vienne  à  une  prompte  décision 
sur  la  question.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Nous 
n'avons  jamais  pris  les  hon.  messieurs  par 
surprise.  Au  contraire,  nous  leur  avons 
donné  toute  la  latitude  possible  dans  ce 
débat,  et  nous  leur  avons  donné  avis  de  tout 
ce  que  nous  voulions  faire.  Mais  comment 
ont-ils  agi  avec  nous  ?  Ont-ils  montré  le  même 
esprit  de  franchise  et  de  sincérité  ?  Non;  et 
je  le  dis  sans  hésitation,  nous  avons  constam- 
ment rencontré  chez  eux  un  esprit  d'obstruc- 
tion et  d'hostilité  ;  et,  au  lieu  de  discuter  la 
question  franchement  sur  ses  propres  mérites, 
les  hon.  messieurs  de  l'autre  côté  traînent 
les  débats  en  langueur  depuis  des  mois  afin 
d'épuiser  la  patience  de  la  chambre  et  du 
pays.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  demande  à 
la  chambre  si  elle  permettra  qu'une  conduite 
aussi  mesquine  et  aussi  misérable  réussisse  ? 
Permettra-t-elle  qu'une  question  aussi  intime- 
ment liée  aux  plus  chers  intérêts  du  Canada 
soit  renvoyée  d'un  bord  à  l'autre  do  la 
chambre  comme  un  volant  entre  les  boa. 
députés  de  Cornwall  et  de  Chateauguay  ? 
Permettra-t-elle  à  ces  hon.  messieurs  de  faire 
un  jeu  de  cette  question,  non  pas  tant  parce 
qu'ils  sont  opposés  au  projet  en  lui-même  ou 
qu'ils  en  désapprouvent  les  principes  géné- 
raux, qu'à  cause  de  ceux  par  lesquels  elle 
est  présentée  à  l'adoption  de  cette  chambre  ? 
(Ecoutez!  écoutez!)  M.  I'Orateur,  il 
existe  un  peu  de  malentendu  à  propos  de 
l'efl'et  de  la  motion  que  je  propose  à  la 
chambre  et  qu'il  vaut  autant  faire  disparaître. 
Elle  n'aura  simplement  et  seulement  que 
cet  effet  :  elle  n'empêchera  pas  les  hou. 
députés  d'exprimer  librement  et  pleinement 
leurs  idées  sur  le  sujet,  mais  obligera  chacun 
à  donner  un  vote  direct  sur  la  question  et  à 
dire  franchement  s'il  approuve  ou  non  le 
projet  de  confédération  dans  son  ensemble. 
(Ecoutez'  !  écoutez  !)  Ainsi  que  je  l'ai  dit 
lorsque  j'ai  ouvert  le  débat   sur  ma  motion. 
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(et  comme  l'ont  dit  et  répété  plusieurs  de 
mes  collègues),  nous  nous  sommes  entendus 
avec  les  gouvernements  des  sœurs-provinces 
sur  une  constitution  iuture  pour  toute  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord,  et  nous  deman- 
dons à  la  chambre  d'approuver  ou  de  désap- 
prouver cette  constitution.  Nous  avons  dit 
à  la  chambre  que  nous  avions  fait  ce  traité 
avec  la  sanction  de  Sa  Majesté  et  du  gou- 
vernement impérial 

L'IloN.  M.    HOLTON— Avec   certaines 
restrictions. 

L'HON.    Proc.-Gén.    MACDONALD — 
Non  I  nous  avons  dit  à  la  chambre  que  nous 
avions  la  sanction  de  Sa  Majesté  et  des  repré- 
sentants de  Sa  Majesté  avant  notre  réunion. 
La   conférence    s'est  réunie  et   a  siégé  en 
vertu  de  cette  autorité,  et  nous  avons  préparé 
un  projet  pour  la  constitution  des  provinces. 
Ce  projet  peut  être  bon  ou  peut  être  mauvais  ; 
mais  qu'il  soit  bou  ou  mauvais,  nous  avons  le 
droit  de  demander  à  cette  chambre  de  l'ap- 
prouver ou  de  le  désapprouver,  de  l'accepter 
ou   de  le    rejeter.     Nous  avions   la  sanction 
de  Sa  Majesté  et  du  gouvernement   impérial 
pour  notre  réunion, — parce  que  cette  chambre 
sait   que   l'union    de    ces   colonies   est    une 
matière  de  grand  intérêt  impérial  autant  que 
d'intérêt  local, — et  avec  cette  sanction  nous 
avons  préparé  un  plan  et  fait  un  compromis 
avec  les  autres  provinces.  Nous  nous  sommes 
engagés  comme  gouvernement  à  venir  devant 
le  parlement  canadien  et  lui  dire  : — "  Voici 
une   constitution  que   nous   avons   préparée 
pour  le  gouvernement  futur  de  ces  orovinces. 
Nous  nous  sommes  engagés  à  'a  soumettre  à 
cette  chambre,  exactement  comme  les  gou- 
vernements   des   autres    provinces  se    sont 
engagés  à  la  soumettre  à  leurs    législatures 
respectives.  Nous  avons  le  droit  de  demander 
aux  membres  de  cette  chambre  si,  dans  lour 
jugement,    c'est  un   projet  qui,    avec  toutes 
les  fautes  et  les  imperfections  qu'il  peut  avoir, 
doit  être  accepté  pur  le  parlement  de  ce  pays. 
Nous  exerçons  ce  droit    et  vous  demandons 
de  déclarer  par  vos  votes,  oui  ou  non,  si  nous 
avons  eu  raison  de  préparer  cette  mesure  et 
si  c'en  est  une  qui  doit  être  adoptée  par  cette 
chambre."  (Ecoutez  !  écoutez  !)  C'est  là,  M. 
l'OttATEua,  la  position  prise  par  le'gouver- 
nement  ;  et  lors  même  que  des  amendements 
seraient  adoptés, — lors  même  que   l'amende- 
ment dont  l'hon   député  de  Nurth  Ontario  a 
donné  avis  réu.'^sirait,    et  (juo  la  chambre  se 
déolurerait  en  faveur  d'une  union  législative 
au  lieu   d'une  union  fédérale  (en  supposant 
que  l'hon.  député  proposerait  et  ferait  adopter 


sa  motion), — quel  bien  pourrait-il  en  résulter  ? 
L'engagement  que  nous  avons  conclu  avec  les 
autres  provinces  serait  brisé, — cette  législa- 
ture violerait  l'engagement  solennel  que 
nous  avons  contracté  envers  les  autres 
colonies,  et  nous  aurions  une  constitution 
qu'aucune  des  autres  provinces  ne  voudrait 
adopter.  Nous  savons  qu'elles  la  rejetteraient, 
— nous  savons  que  le  Bas-Canada  se  pronon- 
cerait comme  un  seul  homme  contre  une 
pareille   constitution.  (Ecoutez  !    écoutez  !) 

L'HoN.  M.  HOLTON— Mais  les  autres 
provinces  se  prononcent  contre  celle-ci. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD  — 
Daus  tous  les  cas,  les  gouvernements  des 
autres  provinces  soumettront  la  question  à 
leurs  législatures  et  prendront  leur  opinion, 
et  nous  avons  le  droit  de  demander  à,  cette 
chambre  :  "  L'approuvez-vous  ou  le  désap- 
prouvez-vous ?  Si  vous  désapprouvez  le 
projet  tout  entier  à,  cause  de  ses  principes 
généraux,  eh  bien  !  votez  contre  !  Si  vous 
croyez  que  nous  devrions  avoir  une  union 
législative  au  lieu  d'une  union  fédérale,  eh 
bien  !  votez  contre  !  Si  vous  croyez  que 
parce  qu'elle  crée  un  sénat  à  vie  au  lieu  d'un 
conseil  législatif  électif,  eh  bien  !  votez 
contre  !  Votez  centre  pour  quelqu'une  ou 
toutes  ces  raisons  .si  vous  voulez  ;  mais  don- 
nez-nous de  suite  un  vote  honnête,  Irauc  et 
loyal  d'un  côté  ou  de  l'autre,  et  faites  savoir 
sans  délai  aux  colonies-sœurs  si  vous  ap- 
prouvez ou  non  cet  arrangement."  (Ecoutez! 
écoutez  !)  Et,  M.  I'Orateur,  les  amende- 
ments ne  sont  que  folie  et  absurdité.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !  et  rires  ironiques  à  gauche.) 
Les  hon.  messieurs  de  l'autre  côté  crieut 
"  écoutez  !  écoutez  !  "  ;  comme  de  raison, 
je  ne  parle  pas  du  mérite  d'aucun 
amendement  en  faveur  d'une  union  législa- 
tive, ou  d'un  conseil  législatif  électif,  ou 
d'aucun  autre  changement  dans  les  disposi- 
tions du  projet  ;  mais  je  dis  sérieusement 
que  pour  tout  objet  pratique  le  résultat  de 
l'adoption  d'un  amendement  à  ce'te  mesure 
serait  de  nous  faire  perdre  la  seule  chance 
d'union  que  nous  puissions  jamais  espérer 
avoir  avec  les  provinces  d'en-bas,  pour  le 
plaisir  de  nous  prononcer  en  faveur  de 
quelque  constitution  que  l'on  croirait  supé- 
rieure, mais  que  nous  ne  pourrions  faire 
accepter  par  aucune  des  autres  colonies. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Tout  ce  que  nous 
demandons  à  cette  chambre  est  de  iaire  ce  ■ 
que  l'autre  branche  de  la  législature  à  déjà 
loyalement  fait  —  de  discuter  la  question 
honnêtement  et  franchement  sur  ses  mérites, 
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et  ensuite  de  voter.     Ceux  qui   croient  que 
la  constitution  aura  l'eflfct  de  mettre  le  pays 
dans  une  position  pire  que  celle  qu'il  occupe 
aujourd'hui  TOteront  contre  la  proposition  ; 
mais,   d'un  autre   côté,    ceux   qui    croient 
qu'elle   Se  rapproche  au   moins  de  ce  qui 
est  juste  et  ton,  qu'elle  amènera  des  rela- 
tions plus  intimes  entre  les  colonies,  qu'elle 
formera   la  base   d'une    alliance    solide  et 
durable    avec    l'Angleterre,     voteront    en 
faveur  de  la  constitution  avec  tous  ses  dé- 
fauts.   (Ecoutez  !  écoutez  !)    Je  vais  main- 
tenant dire  un  mot  des  conséquences  de  la 
motion  que  j'ai  proposée.     Cette  chambre 
doit  savoir  qu'elle   ne   peut   empêcner   ou 
abréger  un  seul  discours,  et  que  tout  hon. 
membre  peut  discuter  la   question  de  conlé- 
dération  en  donnant,   aussi  au  long  qu'il  le 
voudra,  les  raisons  pour  lesquelles  il  votera 
pour  ou  contre  le  projet  proposé.     Tout  ce 
que  peut  faire  cette   motion,   tout  ce  que  le 
gouvernement  veut  faire,  c'est  de  tenir  cette 
question    devant    la    chambre  ;    et    l'hon. 
député  de   iJorth  Ontario  peut  aussi  bien, 
parler  sur  cette  question  que  s'il  avait  sa 
motion  entre  les  mains,  et  pourra,  comme  à 
l'ordinaire,   faire   un    discours    aussi  habile 
que  s'il  y   était  proposé  une  demi-douzaine 
d'amendcmants.     De  fait,  tout  le  projet  est 
autant  entre   les    mains   de   la  chambre,  et 
est    tout   aussi   ouvert  à  la  discussion  qu'il 
l'était  le  jour  que  j'en  ai  proposé  l'adoption. 
Tout  ce  que  celte    motion   fera,  sera  d'em- 
pêcher les  hon.  membres   de  l'autre  côté  de 
nous  jouer  le   tour  dont  j'ai  parlé, — c'est-à- 
dire,  de  c'élourner  la   discussion  de  la  ques- 
tion principale  qui  est  devaat  la  chambre, 
eu  soulevant  des  débats  sur  les  pouvoirs  du 
gouvernemeot    général    et    des    gouverne- 
ments locaux,  sur  le  conseil  législatif  électif 
ou  nou-mé  à  vie,  et  sur  toute    espèce  de 
questions  iucidentes,   sur  lesquelles  on  s'ts- 
crimerait  pendant  des  jours  et  des  semaines 
jusqu'à    l'été    prochain,    et    jusqu'à   ce    la 
chambre  lut  fatiguée  de  tout  ce  verbiage  et 
le  pays  dégoûté.  (Ecoutez  !  écoutez  l)  C'est 
là,    M.    l'U.AïEUR,    le   but    et    l'ubjet  des 
hou.  députés  ue  l'autre  côté;  mais  j'espère 
que    cette   chambre    ne    sera  pas   assez  in- 
sensée que   de  tomber   dans   le  piège  qu'ils 
lui    ont    tendu, — car  je    sais  que  les  l^oo. 
membres    savent    maintenant    à    quoi  s'eu 
tenir    sur    les    desseins    de    ces   messieurs. 
Ils  ne  peuveut  pas  se  plaindre  qu'ils  n'ont 
pas  eu  l'occasion  de   proposer   des  amende- 
ments.    Ils  ont  eu  trois   semaiuea   pour  le 
faire,  et  ils  n'en  ont  pas  encore  proposé  un 


seul,  ni  même  donné  avis  d'un  seul.  Ensuite, 
M.  I'Okateur,  quelle  sera  la  conséquence, 
d'un  autre  côté,  si  la  question  préalable  n'est 
pas  adoptée  ?  Si  elle  est  rejetée,  et  que  la 
question  principale  ne  soit  pas  posée,  la  con- 
tédératioD  est  détruite.  Et  j'informerai  la 
chambre  de  suite  qu'en  votant  pour  que  la 
question  principale  ne  soit  pas  mise  aux 
voix,  on  renverra  la  confédération  pour  tou- 
j  jurs,  et  l'on  détruira  pour  toujours  le  dernier 
espoir  d'une  union  amicale  entre  les  colonies 
de  l'Amérique  Britannique  du  Mord  (Ecou- 
tez !  écoutez  !) 

li'HoN.  M.  HOLTON— Pourquoi  le  der- 
nier espoir? 

L'ïïo.v.  Proc.-Gén.  MACDONALD  — 
Parce  que  si  nous  rejetons  maintenant  la 
convention  conclue  entre  tous  les  gouverne- 
ments do  toutes  les  provinces,  nous  ne  pour- 
rons jamaisespérer  les  faireréunirde  nouveau 
pour  en  conclure  une  autre 

L'HoN.  M.  HOLTON— Mais  l'un  de  ces 
gouvernements  a  cessé  d'exister  ! 

L'IIoN.    Proc.Gén.    MACDONALD  — 
L'hon.  monsieur  sait  parfaitement  bien  que 
les  gouvernements  de  toutes  les  provinces  se 
sont  engagés  envers  ce  projet,  mais  que  les 
législatures  ne  se  sont  pas  encore  prononcées. 
Si    quelques   unes    d'entre    elles   paraissent 
aujourd'hui   y  être    hostiles,    ce    sentiment 
peut  disparaître  lorsqu'il  leur  sera  expliqué. 
Le  proc.-gén.  Palmer  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  lui-même  peut  être  convaincu  de  sa 
nécessité  et  voter  en  faveur.     Nous  ne  pou- 
vons   pas  dire  comment   voteront  ces  légis- 
latures ;  mais  ce  que  nous  voulons  faire,  c'est 
de    soumettre  ce   que   uous   aurons    fait   au 
parlement  impérial  et  lui  demander  d'exercer 
soQ  influence  auprès  des  autres  colonies  pour 
assurer    l'adoption    du    projet.     Et   je   n'ai 
aucun  doute  que  si  la  mère-patrie  donne  un 
avis  amical  aux  colonies-sœurs  dans  cet  esprit 
de  bienveillance  dont  elle  fait  toujours  preuve, 
— si  elle  leur   indique   que,  suivant  elle,  ce 
projet  est  de  nature  à  servir  non  seulement 
nos  intérêts,   mais  encore   les  intérêts   géné- 
raux, le  bien-être  et  la  prospérité  de  l'empire, 
— ^je  suis  bien  convaincu  que  le  peuple  de  oe.-i 
colonies,  quels   que  soient   leurs  seutiments 
locaux,  écouteront  au  moios  avec  respect,  et 
peut-être  avec  conviction,  l'avis  qui  leur  sera 
ainsi  donné  par  le  gouvernement  impénal.  Je 
n'ai  aucun  doute,  et  de  faitje  suis  convaincu 
que  si  le  gouvernement   impérial   donne  cet 
avis,  ce  sera  dans  un  esprit  de  bienveillance, 
d'amour  maternel  et  de  tolérance,  et  que  si 
l'Angleterre  indique  ce  qui  est  dû  à  nous- 
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mêmes  aussi  bien  qu'à  l'empire,  et  montre 
ce  que,  dans  son  expérience  et  sa  sagesse, 
elle  croit  être  l'intérêt  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord,  son  avis  sera  accepté  dans 
le  même  esprit  qu'il  aura  été  donné,  et  un 
peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard  avec  con- 
viction. (Écoutez  !  écoutez  !)  Pour  toutes 
ces  raisons,  je  crois  que  les  membres  du 
gouvernement  manqueraient  à  leur  devoir 
dans  les  circonstances  difficiles  où  se  trouvent 
aujourd'hui  nos  affaires,  s'ils  ne  cherchaient 
pas  à  obtenir  la  décision  de  cette  chambre 
aussi  promptement  que  possible.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Il  y  a  la  question  de  défense, 
que  l'hon.  député  de  Oornwall  admet  être  de 
la  plus  pressante  importance,  qui  exige  l'at- 
tention immédiate  et  nous  oblige  à  ne  pas 
permettre  de  plus  longs  délais  dans  la  réali- 
sation de  ce  projet. 

L'HoN.  M.  HOLTON— Qu'y  a-t-il  de 
commun  entre  les  défenses  et  la  question  de 
confédération  't  L'hon.  monsieur  a  dit  maintes 
et  maintes  fois  qu'elle  n'avait  absolument 
rien  à  y  fuire.  (Ecoutez  !  écoutée  !) 

L'HoN.  Proc.-'Jéc.  MACDONALD— 
L'hon.  député  se  trompe  :  les  deux  questions 
sont  entièrement  liées. 

L'HoN.  M.  HOLTON  — Mais  lorsque 
nous  avons  demandé  l'autre  jour  des  ren.sei- 
gnements  sur  ce  que  le  gouvernement  se 
proposait  de  faire  à  propos  des  défenses, 
l'hon.  monsieur  a  répondu  que  c'était  une 
question  tout  à  fait  différente  de  celle-ci. 
(Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN  Proc.-Gén.  MACDONALD  — 
L'bon.  député  d'ïïochelaga  a  certainement 
proposé  une  série  de  résolutions  sollicitant 
des  renseignements  sur  ce  sujet,  que  nous 
avons  refusés  parce  qu'ils  étaient  demandés 
dans  le  but  de  retarder  et  embarrasser  la 
discussion  do  ce  projet.  (Ecoutez  !  écoutez  ! 
Quand  je  dis  que  les  deux  questions  de 
défense  et  de  confédération  sont  entièrement 
liées,  je  veux  dire  ceci  :  que  le  progrès  de 
certains  événements  récents — événements 
qui  ont  eu  lieu  depuis  le  commencement  de 
ce  déb:it — a  augmenté  la  nécessité  d'une 
action  immédiate  tant  à  l'égard  des  défenses 
qu'à  l'égard  de  ce  projet.  Les  hou.  messieurs 
de  l'autre  côté  ont  été  dans  le  gouvernement 
— ils  ont  été  derrière  les  rideaux — et  ils 
savent  que  la  question  de  la  défense  de  l'Amé- 
rique Brilanuique  du  Nord  est  d'une  grande 
et  pressante  importauee,  et  ils  savent  que  la 
défense  du  Canada  n'eu  peut  être  séparée. 
Et  les  hcjn.  messieurs  ont  été  informés,  et 
verront  par  le  projet  lui-même,  que  la  ques- 


tion a  été  examinée  par  la  conférence,  et 
qu'il  a  été  décidé  qu'il  serait  organisé  un 
système  de  défense  commun  pour  toutes  les 
provinces  et  aux  dépens  de  toutes.  Eh  bien  ! 
il  est  maintenant  de  la  plus  grande  impor- 
tance que  quelque  membre  du  gouvernement 
se  rende  immédiatement  en  Angleterre,  afin 
que  le  gouvernement  impérial  sache  quelle 
est  l'opinion  du  Canada  sur  cette  question 
de  confédération  aussi  bien  que  sur  la  ques- 
tion de  défense. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD  — Est-ce 
pour  cela  que  vous  voulez  y  aller,  alors  ? 

L'HoN.  Proc.-Géu.  MACDONALD  — 
Oui.  La  saison  arrive  rapidement  où  il  sera 
nécessaire  de  commencer  ces  travaux, — la 
seule  saison  pendant  laquelle  ils  puissent 
être  faits  ;  et  ce  n'est  pas  un  véritable  ami 
de  son  pays,  ce  n'est  pas  un  vrai  patriote, 
celui  qui,  pour  le  plaisir  d'un  petit  triomphe 
parlementaire,  pour  le  plaisir  d'une  petite 
contrariété  de  parti,  —  car  la  conduite  de 
l'opposition  ne  s'élève  pa-s  plus  haut  que 
cela, — chercherait  à  retarder  quelque  arran- 
gement définitif  sur  cette  importante  ques- 
tion de  défense.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Oui, 
M.  I'Orateur,  cette  opposition  est  l'une  ou 
l'autre  de  deux  choses  : — ou  elle  est  faite 
pour  le  plaisir  de  causer  de  l'embarras  de  parti, 
ou  elle  est  faite  dans  l'intention  préméditée 
d'empêcher  que  l'on  tente  quoi  que  ce  soit 
pour  nous  défendre,  afin  que  nous  devenions 
une  proie  facile  pour  l'annexion.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Je  n'aime  pas  àeroire  que  les  bon. 
messieurs  de  l'autre  côté  entretiennent  le 
moindre  désir  de  s'allier  avec  la  république 
voisine,  et,  en  conséquence,  je  suis  forcé  de 
penser  qu'ils  ne  sont  mus  que  par  le  misérable 
motif  de  remporter  un  petit  triomphe  parle- 
mentaire ou  de  parti.  11  n'y  a  que  deux 
choses  à  croire,  et  l'une  ou  l'autre  doit  être 
exacte.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  crois  que 
l'hon.  député  de  Chateauguay  est,  au  fond 
du  cœur,  fortement  en  faveur  d'une  union 
fédérale,  mais  parce  qu'elle  est  proposée  par 
des  membres  de  ce  côté-ci  de  la  chambre,  il 
00  peut  ni  no  veut  la  supporter.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Tant  que  mon  bon.  ami,  le  mi- 
nistre des  finances,  siégera  sur  les  banquettes 
qu'il  occupe  maintenant,  tant  que  Mardochée 
s'asseoira  à  la  porte  du  roi  (rires),  et  tant 
que  l'hon.  monsieur  siégera  de  l'autre  côté 
au  lieu  de  ce  côté-ci  de  la  chambre,  il  trou- 
vera tout  mauvais  et  s'opposera  à  tout  ce  que 
nous  ferons.  Frappez  haut  ou  frappez  bas, 
comme  le  soldat  battu  de  verges,  rien  ne 
peut  lo  contenter.  (Nouveaux  rires.)  Mais 
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je  crois  que  la  chambre  ne  sanctionnera  pas 
une  aussi  pitoyable  coniluite  que  celle  que 
tiennent  les  bon.  députés  de  l'autre  côté.  Je 
pense  que  nous  aurons  une  {i;rande,  une  écra- 
sante majorité  pour  nous  supporter  dans  la 
ligne  de  conduite  que  nous  avons  adoptée, 
et  que  nous  serions  grandement  blâmables  si 
nous  épuisions  non-seulement  notre  patience, 
mais  encore  celle  de  nos  partisans,  en  per- 
mettant que  cette  opposition  dure  beaucoup 
plus  longtemps  sans  y  mettre  ordre. — Voilîi, 
M.  I'Orateur,  mes  réponses  aux  questions 
de  l'hon.  député  de  Chateauguay.  (Applau- 
dissements.) 

L'HoN.  M.  HOLTON— M.  I'Orateur  : 
J'éprouve  la  satisfaction  d'avoir  provoqué  le 
meilleur  discours  que  l'hon,  procureur- 
général  du  Haut-Canada  ait  encore  prononcé 
dans  le  cours  de  ces  débats.  Je  l'admets 
volontiers,  et  je  pense  que  ses  partisans 
avoueront  que  c'est  la  première  fois  qu'il  a 
parlé,  dans  tout  le  cours  de  la  discussion, 
avec  l'entrain  et  la  vigueur  qui  le  distinguent 
ordinairement.  Cela  était  peut-être  inévi- 
table, parce  que  dans  ses  autres  discours,  et 
notamment  dans  son  discours  d'introduction, 
il  avait  la  conscience  que  le  projet  était  en 
antagonisme  avec  ses  antécédents  et  n'était 
approuvé  par  personne.  Nous  n'avons  donc 
eu  alors  ni  cette  vivacité,  ni  cette  force  de 
déclamation,  ni  cette  gaieté  dont  le  discours 
qu'il  vient  de  nous  faire  était  rempli.  Mais, 
>ï.  I'Orateur,  j'en  reviens  à  la  question 
sur  laquelle  j'ai  attiré  votre  attention  lorsque 
vous  avez  repris  le  fauteuil  ce  soir.  L'hon. 
monsieur  n'a  pas  cru  devoir  en  dire  un  seul 
mot;  il  a  parlé  de  toute  espèce  de  sujets  ; 
il  a  dit  qu'il  ne  se  regardait  pas  comme  lié 
par  l'arrangement  qu'il  a  fait  lui-même  au 
commencement  du  débat  ;  il  a  dit  qu'il  n'est 
pas  lié  ;  mais  j'espère  que  l'on  me  permettra 
de  dire  un  mot  ou  deux  sur  l'excuse  qu'il 
donne  pour  se  justifier  de  manquer  ainsi  il 
ses  engagements.  Il  dit  que  nous  avons,  de 
ce  côté,  et  moi  particulièrement,  fait  perdre 
le  temps  de  la  chambre.  Eh  bien  !  je  nie 
formellement  cette  assertion.  (  Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Je  ne  nie  pas  que  nous  ayions 
résisté  aux  tentatives  injustes  et  malhon- 
nêtes fuites  à  plusieurs  reprises  par  les 
hon.  député.s  de  l'autre  côté  de  la  chambre 
pour  changer  l'ordre  du  débat  qui  avait  été 
délibérément  établi,  et  par  lequel  la  discus- 
sion devait  être  reprise  tous  les  soirs  à  sept 
heures  et  demie.  Je  l'admets  franchement, 
et  je  prétends  que  nous  étions  parfaitement 
justifiables  de  le  faire.     Dans  tous  les  cas, 


je  suis  prêt  à  prendre  la  responsabilité  de  la 
part  que  j'ai  eue  dans  cette  conduite.  Mais 
quant  à  la  discussion  sur  la  question  prin- 
cipale, je  défie  l'hon.  procureur-général  du 
Haut-Canada  de  nommer  un  seul  député  de 
ce  côté-ci  qui  ait  perdu  un  seul  moment  du 
temps  de  la  chambre, — un  seul  député  qui 
ait  parlé  en  dehors  de  la  question, — et  qui 
ait  parlé  dans  le  but  de  retarder  la  question 
et  de  prolonger  les  débats.  Et  pour  preuve 
de  cette  assertion,  j'oserai  dire  que  lorsque 
les  débats  officiels  seront  publiés,  l'on  verra 
que  l'espace  rempli  par  les  discours  des  hon. 
messieurs  qui  supportent  cette  mesure  occu- 
pera au  moins  le  double  de  celui  qui  sera 
occupé  par  les  discours  des  membres  de  ce 
côté-ci.     (Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER  —  C'est 
précisément  ce  dont  nous  nous  plaignons — 
que  vous  ne  voulez  pas  parler.      (Rires.) 

L'HoN.  M.  HOLTON^Ah  !  ah  !  nous 
perdons  le  temps  de  la  chambre  en  ne 
parlant  pas  :  c'est  là  l'accusation.  (Rires.) 
Il  est  évident  que  le  chef  de  l'hon.  monsieur 
n'aurait  jamais  commis  une  bévue  pareille. 
Nous  avons  perdu  le  temps  de  la  chambre  en 
ne  parlant  pas  !  Eh  bien  !  M.  I'Orateur, 
c'est  vraiment  là  un  moyen  très  nouveau  de 
"  parler  contre  le  temps  "  en  nous  fermant 
la  bouche!  (Rires.)  Mais,  M.  I'Orateur, 
je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  débit  général. 
Je  me  suis  levé  pour  en  appeler  au  senti- 
ment de  justice  et  de  franchise  des  hon. 
messieurs  de  l'autre  côté.  Cet  appel  n'a  pas 
été  écouté.  Ils  tiennent  à  cette  démarche 
injuste,  et  comme  de  raison  nous  devons  y 
faire  face  du  mieux  que  nous  pourrons. 
(Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— M. 
I'Orateur  : —  L'hon.  monsieur  trouve  à 
redire  à  ce  que  j'ai  avancé  tout  à  l'heure  ; 
mais  ce  que  j'ai  dit  est  parfaitement  exact, 
et  c'est  que  nous  voulions  donner  la  plus 
grande  latitude  possible  à  la  discussion. 
Cependant,  lorsque  les  messieurs  de  l'autre 
côté  avaient  l'occasion  de  parler,  ils  n'étaient 
jamais  prêts,  et  nous  nous  rappelons  tous 
qu'en  deux  circonstances  ils  ont  demandé 
l'ajournement  de  la  chambre,  une  fois  à 
neuf  heures,  et  encore  lorsque ^l'hon.  député 
de  Brome  (M.  Dunkin)  se*  trouva  dans 
l'impossibilité  de  continuer  son  discours  à 
dix  heures.  Quelques  messieurs  de  ce  côté-ci 
avaient  promis  de  parler,  et  je  uie  rappelle 
parfaitement  que  l'hon.  député  de  Lincoln 
(M.  MgGiverin)  diit  venir  à  leur  secours 
et  poursuivre  la  discussion,  afin  de  donner  à 
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l'opposition  le  temps  de  se  préparer  pour  le 
lendemain.     (Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Je  ne  puis 
permettre  au  procureur-général  du  Haut- 
Canada  de  s'écarter  de  la  question  au  moyen 
de  l'un  de  ces  habiles  faux-fuyants  pour 
lesquels  il  est  renommé  dans  cette  chambre 
et  dans  le  pays.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  La 
question  qui  lui  a  été  posée  par  mon  hou. 
ami  le  député  de  Chateauguay  (M.  Holton) 
était  : — s'il  n'était  pas  convenu  que  les  débats 
seraient  poursuivis  à,  certaines  conditions  et 
de  manière  à  ce  que  les  hon.  membres  de  cette 
chambre  auraient  toute  latitude  de  présenter 
leurs  amendements.  Il  est  bien  bon  pour 
l'hon.  procureur-général  de  dire  que  cet 
arrangement  a  été  fait,  non  pas  pour  l'av.in- 
tage  de  la  chambre,  ni  pour  l'avantage  du 
public,  ni  pour  la  convenance  des  membres, 
mais  par  pure  courtoisie  de  la  part  du  gou- 
vernement. Cette  proposition  a  été  faite 
par  lui-même,  M.  I'Orateur.  L'hon.  mon- 
sieur est  venu  devant  la  chambre  et  a  ex- 
pliqué de  quelle  manière  les  débats  devaient 
être  conduits,  et  il  a  proposé  lui-même  que 
la  règle  qui  interdit  aux  hon.  membres  de 
parler  plus  d'une  seule  fois  sur  la  même 
question,  lorsque  le  président  occupe  le 
fauteuil,  soit  suspendue,  afin  que  chaque 
membre  eût  la  même  liberté  de  discussion 
que  si  la  chambre  siégeait  en  comité  général. 
C'était  là  la  proposition  de  l'hon.  procureur- 
général  du  Haut-Canada  lui-même,  parce 
qu'il  croyaitque  c'était  le  moyen  le  plus  con- 
venable de  conduire  la  marche  des  débats. 
Il  est  allé  plus  loin  et  a  dit  qu'il  était  d'opi- 
nion qu'après  que  la  discussion  serait  com- 
mencée, elle  devrait  se  poursuivre  tous  les 
jours  à  sept  heures  et  demie,  consacrant 
l'après-midi  aux  autres  affaires  de  la  chambre. 
Ce  fut  encore  là  une  proposition  volontaire 
de  l'hon.  monsieur.  Et  ensuite,  que  voyons- 
nous?  Nous  voyons  que  l'hon.  procureur- 
général  du  Haut-Canada  dit  immédiatement 
après,  en  réponse  à  mon  hon.  ami  qui  siège 
à  ma  droite  (J.  S.   Maodonald)  : — 

"  Mon  idée  est  qu'une  fois  les  débats  commencés, 
ils  se  continuent  chaque  jour  à  la  séance  du  soir, 
laissant  l'après-midi  pour  les  autres  alTaires." 

Et  encore  : — 

"  J'ai  proposé  de  suspendre  les  règles  de  la 
chambre  dans  le  dessein  de  protéger  la  minorité 
et  de  permcltre  aux  mumbres  qui  la  composent  de 
parler  et  de  faire  des  objections   autant  do  fois 

qu'il  leur  plaira La  proposition  de  l'hon. 

M.  Camkkon  me  semble  raisonnable.     Le  gouver- 
nement devra  d'abord  exposer  sa  cause  devant  la 


chambre,  et,  par  l'entremise  de  la  presse,  devant 
le  peuple,  puis  accorder  ensuite  un  temps  raison- 
nable pour  que  le  pays  puisse  en  juger." 

Le  président  du  conseil  dit  aussi  : — 

"  Quoique  le  prncureur-général  ait  proposé  de 
continuer  la  discussion  de  jour  en  jour,  il  n'a  pas 
dit,  un  seul  instant,  que  l'on  devait  presser  le 
vote.  Les  débats,  à  n'inlporte  quel  temps,  pour- 
ront permettre  au  peuple  d'exprimer  son  opinion. 
Il  y  a  130  membres  ;  presque  tous  voudront  parler 
sur  la  question,  et  je  pense  que  la  meilleure 
marche  à  suivre  est  d'employer  chaque  séance  du 
soir  à  la  discussion. — ce  qui  pertnettra  aux  mem- 
bres des  deux  côtés  de  la  chambre  d'exprimer 
leurs  opinions,  afin  que  le  peuple  puisse  en  prendre 
connaissance." 

Telle  est  donc  la  manière  dont  le  gouver- 
nement a  soumis  la  proposition  à  la  chambre  : 
la  question  devait  être  discutée  sans  préci- 
pitation, et  tous  les  130  membres  qui  siègent 
dans  cette  enceinte  devaient  avoir  la  faculté 
d'exprimer  amplement  leurs  opinions,  et 
leurs  idées  devaient  être  soumises  au  pays 
afin  qu'elles  pussent  être  pe^^ées  et  examinées. 
Nous  voyons  ensuite  que  le  procureur- 
général  du  Haut-Canada  dit  : — 

"  Sans  doute,  la  chambre  peut  voter  contre 
toute  la  mesure  ou  y  introduire  des  nmendeinents; 
mais,  si  elle  le  fait,  ce  sera  au  gouvernement  à 
voir  s'il  poursuivra  davantage  devant  la  chambre 
la  considération  du  sujet." 

Et  plus  loin,  le  procureur-général  du 
Haut-Canada  dit  encore  : — 

"  Tous  les  amendements  devront  se  faire  sur 
cette  résolution.  De  fait,  ce  sera  la  même  chose 
que  de  proposer  chaque  résolution  séparément." 

Ceci  a  été  dit,  M.  I'Orateur,  dans  le 
cours  de  la  discussion  préliminaire. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD— 
C'est  très-bien  ! 

L'HoN.  M.  HOLTON— iMais  vous  vous 
en  écartez  maintenant. 

L'IIoN.  A.  A.  DORION — Je  disais  que  ceci 
avait  été  formulé  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion préliminaire,  qui  eut  lieu  lorsque  l'hon. 
procureur-général  du  Haut-Canada  proposa 
la  résolution  sur  laquelle  cette  mesure  devait 
être  basée.  Nous  prétendîmes  que  la  meil- 
leure protection  que  pouvait  réclamer  la 
minorité  était  que  la  chambre  se  formât  en 
comité  général  ;  mais  le  procureur-général 
du  Haut  Canada  répondit  que  nous  aurions 
tous  les  avantages,  et  même  plus,  que  nous 
aurions  si  nous  étions  en  comité  général.  Il 
nous  promit  que  nous  aurions  la  liberté 
d'exprimer  nos  idées  aussi  souvent  que  nous 
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le   d<^sirerions,  pendant   que   nous   aurions 
l'avantage  de  mieux  faire   maintenir  l'ordre 
lorsque   l'Orateur  serait  au  iauteuil,  qu'il  ne 
serait  possible  de  le  faire  en  comité  général. 
Nous  comptions  que  cet  arrangement  serait 
maintenu,  et  nous  croyions  que  non  seule- 
ment les  membres  de  cette  chambre   pour- 
raient exprimer  leurs  opinions  sans  empêche- 
ment, mais  encore  que  le  publie   aurait  le 
temps  de  faire  des  assemblées  et  des  requêtes. 
Nous   consentîmes   donc    immédiatement    à 
l'ajournement   de   huit  jours  qui   avait  été 
suggéré   par  l'hon.   député  de  Peel  (M.   J. 
H.   Camkron),  et  qui  fut  regardé  par  tous 
comme  étant  une  proposition    très   raison- 
nable.   Eh  bien  !  le  gouvernement  prit  huit 
jours  pour  envoyer  ses  discours  au  pays,  et 
quatre  jours  après  la  reprise  des  débats,  nous 
voyons    l'bon.    député   de    Montréal-Centre 
(M.  Rose)   placer  un  avis  de  motion  sur 
les   ordres  du  jour  pour  détruire  l'eogage- 
ment  qui  avait  été   pris  dans  cette  chambre 
entre  les  membres   du  côté  ministériel  et  la 
minorité  qui  forme  l'opposition.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Les    bon.   messieurs   qui   siègent 
sur  les  banquettes  ministérielles  terminèrent 
l'exposé  de  leur  cause  le  8  de  février.     Le 
16,  les  débats  furent  repris,  et  le  21 — entre 
lesquels  il  y  eut  un  samedi  et  un  dimanche — 
après  deux  jours  de  débats  seulement,  l'hon. 
député  de  Montréal-Centre  alla  trouver  tous 
les   membres  afin   de  leur  faire  signer    un 
round-robin    dans    le    but    de    détruire    un 
engagement  solennel,  qui   avait  été  pris  de 
bonne  foi,  entre  le  gouvernement  et  la  mi- 
norité.   (Ecoutez!   écoutez!)    N'ayant  'pu, 
après  deux  jours   de  débats,    faire  adopter 
la  motion   dont  il  avait  donné  avis, — après 
que   l'hon.  député  de   Montréal-Centre  eût 
été  déjoué  dans  sa  tentative  de  faire  adopter 
sa  motion, — le  procureur-général  du   Haut- 
Canada  plaça  un   avis   de  motion   au  même 
effet  sur  les  ordres  du  jour,  prenant  par  là  la 
responsabilité  de  tout  ce  qui  avait  été   fait 
jusque-là  sous  ce  rapport  par  l'hon.  député 
de  Montréal-Centre.  Et,  en  l'abserce  du  pro- 
cureur-général du  Haut-Canada,    le   procu- 
reur-général  du   Bas-Canada  proposa  cette 
résolution,  pour  briser  cet  engagement  que 
lui  et  ses  collègues  avaient  solennellement  pris. 
(Ecoutez!)  Et,  M.rORATEUR,non  seulement 
ils  ont  cherché  à  briser  cet  engagement,  de 
manière  à  empêcher  la   libre   discussion  de 
la  part  de  la  minorité,  et  à  étouffer  l'expres- 
sion  de   l'opinion  du  peuple,  qui   se   mani- 
festait  dans  des  assemblées  publiques   qui 
avaient  lieu  dans  tout  le  pays,  et  qui  par- 
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venaient   à   cette    chambre    au    moyen    de 
requêtes, — mais  nous  voyons  aujourd'hui  les 
bon.    messieurs  se    prévaloir    de   l'avantage 
de  toutes  les  règles  et  de  toutes   les  ruses 
connues  dans  la  tactique  parlementaire  pour 
parvenir  îi  ce  but.  (Ecoutez  !  écoutez  !)    Et 
maintenant  les  bon.  messieurs  se  lèvent  et 
Perchent  à  se  justifier  en  appelant   l'oppo- 
sition   une  opposition  factieuse  et  en  l'accu- 
sant de  perdre  le  temps  de  la  chambre.    Ils 
veulent  étouffer  la  discussion  après  cinq  ou 
six  jours  de  débats,  lorsque  les  bon.  députés 
de  ce   côté-là  de   la   chambre   ont   employé 
beaucoup   plus    de   temps   que   ceux   de   ce 
côté  ci,  ayant  déjà  réussi  à  nous  forcer  de 
continuer   la   discussion    à   trois  heures  et 
demie,   au   lieu   de   sept   heures   et    demie 
comme  il  avait  été  convenu.    Et  maintenant, 
M.   l'OR.^TEtJR,   nous  sommes   témoins  du 
spectacle  extraordinaire  de  voir  un  gouver- 
nement  proposer  la  question   préalable  sur 
sa    propre    motion.    (  Ecoutez  !   écoutez  !  ) 
L'hon.   député  de  Carleton  (  M    Powkll  ) 
avait  bien  raison  de  demander  si  l'on  pouvait 
trouver  un  précédent  d'une  pareille  conduite  ! 
Les   bon.   messieurs  qui  ont  pu  opérer  le 
Jouhle-shuffle  ne  peuvent  jamais   être  bien 
embarrassés    de    l'absence    de    précédents. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)   Ceux  qui  ont  si  long- 
temps, au  moyen   de  tours  de  passe-passe 
parlementaires,    réussi    à   se    maintenir    au 
pouvoir,    inventent   maintenant    un    nouvel 
artifice  pour  étouffer  la  discussion  sur  cette 
question.     Déjà    nous    avons   vu,  dans   une 
circonstance  mémorable,  —  dans  l'affaire  de 
Corrige N, — le  procureur-général  du  Haut- 
Canada  se  lever  et  proposer  une  résolution, 
et  inviter  ensuite  ses  partisans  à  voter  contre. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Et  aujourd'hui,  suivant 
une  conduite  identique,  il  propose  la  "  ques- 
tion préalable,"  dont  le  but  est,  dans  la  pra- 
tique  parlementaire    ordinaire,   d'empéeher 
qu'il  ne  soit  pris  un  vote  sur  la  proposition 
principale.    Lorsqu'un  membre  ne  veut  pas 
voter  en  faveur  d'une  question  soumise  à  la 
chambre,  et  qu'il  n'ose  pas  voter  contre,  il 
propose   ou   fait   proposer    par   un    ami    la 
"  question    préalable,  "   qui  est  —  "  que  la 
question  soit  maintenant  mise  aux  voix,"  et 
et  il  vote  contre.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Telle 
est  la  pratique  invariable  en  Angleterre,  où 
l'on  connaît  mieux  les  usages  parlementaires 
que  dans  ce  pays,  —  et  nous  voyons  ici  le 
gouvernement  recourir  à  cet  artifice  à  l'égard 
de  l'une  de  ses  mesures,  et  de  la  plus  impjr- 
tante  mesure  qui  ait  jamais  été  soumise  à 
la  chambre  ! 
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L'HoN.  J.  S.  MACCONALD— Et   c'est 
un  gouverDcment  fort,  aussi  ! 

L'HoN.  A.  A  DORION— Oui  !  c'e!,t  un 
gouvcrnemeut  fort — un  gouvernement  qui 
se  vante  d'être  supporté  par  une  immense 
majorité  et  de  pouvoir  faire  adopter  n'im- 
porte quelles  mesures  il  voudra  !  C'est  un 
gouvernement  comme  celui-là,  dis-je,  qui 
traîne  ses  partisans  de  plus  en  plus  avant 
dans  le  bourbier,-  qui  leur  dit  : —  "  Vous 
voterez  pour  le  projet  sans  enregistrer  vos  vues 
dans  les  journaux  de  cette  chambre  et  sans 
donner  au  peuple  l'occasion  d'exprimer  son 
opinion  de  la  manière  constitutionnelle  ordi- 
naire." (Ecoutez!  écoutez!)  Mais  que 
gagne-t-il  parcette conduite  ?  llavouequ'elle 
n'arrêteia  pas  la  discussion,  et  par  conséquent 
il  ne  gagnera  ni  une  huure  ni  une  minute  sous 
le  rapport  du  temps.  Mais  il  gagnera  ceci,  si 
863  partisans  sont  assez  aveugles  pour  le  suivre  : 
— ceux  qui  se  sont  engagés  envers  leurs 
commettants  à  te  pas  voter  pour  le  projet 
sans  le  faire  d'abord  soumettre  au  peuple, 
seront  obligés  de  rengainer  toutes  les  pro- 
messes qu'ils  ont  faites  lorsqu'ils  étaient  en 
présence  de  leurs  commettants.  Il  est  possible 
qu'il  trouvera  des  membres  qui,  suivant  en 
cela  l'exemple  que  le  gouvernement  leur  aura 
fourni,  donneront  le  dénu'nti  à  leurs  pro- 
messes S(;'lennelles  et  tourneront  le  dos  aux 
engagements  qu'ils  ont  pris, — il  pourra  se 
trouver,  dis-je,  que  quelques-uns  îe  leurs 
partisans  agiront  ainsi;  mais  je  serai  très 
trompé  si  la  majorité  des  membres  de  cette 
chambre  qui  ont  assisté  à  des  assemblées 
publiques  dans  le  pays,  qui  ont  rencontré 
leurs  commettants  face  à  lace,  et  qui  se  sont 
de  bonne  foi  engagés  à  voter  pour  un  appel  au 
peuple,  se  laissent  entraîner,  comme  l'hon 
proc.-gén.  du  llaut-Oanada  le  veut,  à  faire  ce 
que  leur  conscience  et  les  promesses  <;|u'ils 
ont  faites  à  leurs  constituants  réprouvent 
(Ecoutez!  écoutez!)  Ce  serait  un  déshonneur 
pour  la  chambre  si  les  hon.  membres  se  trou- 
vaient placés  dans  cette  position — si,  au 
moyen  d'un  artifice  comme  celui  là,  les 
ministres  peuvent  non  seul-jment  violer  leurs 
propres  promesses,  mais  forcer  encore  leurs 
partisans  à  violer  les  leurs  en  même  temps. 
J'espère,  pour  l'honneur  de  cette  chambre 
et  du  pays,  que  l'on  ne  verra  pas  un  seul  de 
ceux  qui  ont  promis  de  voter  pour  un  appel 
au  peuple,  voter  eu  faveur  de  la  motion  qui 
est  maintenant  soumise  à  la  chambre.  Qu'il 
Boit  bien  clairement  compris  que  tous  ceux  qui 
voteront  pour  que  la  question  préalable  soit 
posée,  se  déclareront  contre  tout  amendement 


à  la  motion  principale, — contre  l'inscription 
de  l'opinion  des  membres  de  cette  chambre 
dans  les  archives.  En  votant  pour  la 
question  préalable,  l'on  votera  pour  palliiT 
ou  excuser  le  manque  de  foi  dont  les  lion, 
messieurs  se  sont  reudus  coupables  envers 
cette  chambre.  I  t,  M.  I'Orateur,  ces  hon. 
messieurs  ont  dû  tomber  bien  bas  dans 
l'estime  de  leurs  propres  amis,  puisque  deux 
ou  trois  de  leurs  plus  chauds  partisans  sont 
obligés  de  se  lever  l'un  après  l'autre  pour 
les  accuser,  comme  ou  l'a  vu  cette  après- 
midi,  de  manquer  à  la  parole  donnée  et  de 
ne  pas  remplir  les  promesses  qu'ils  ont  faites 
à  la  chambre  et  au  pays.  (Ecoutez!  écoutez  !) 
Suivant  moi,  les  hi  n.  messieurs  auraient 
montré  un  peu  plus  de  dignité  et  de  respect 
d'eux-mêmes  s'ils  ne  s'étaient  pas  ainsi 
exposés  aux  reproches  de  leurs  propres  amis. 
Mais  je  ne  puis  croire  que  la  chambre  con- 
sentira à  se  laisser  entraîner  par  les  mani- 
pulations adroites  du  procureur-général  du 
Haut-Canada— par  l'indignation  factice  qu'il 
est  toujours  prêt  à  appeler  à  son  aide,  et 
qu'il  a  fait  éclater  devant  la  chambre  aujour- 
d'hui. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Quant  à  ce  qu'il 
a  dit  que  l'opposition  n'était  qu'une  opposi- 
tion factieuse,  je  mécontenterai  d'y  répondre 
en  disant  de  nouveau  que  je  n'ai  jamais  vu 
dans  cette  chambre  un  spectacle  comme  celui 
que  nous  ont  donné  les  hon.  menibres  du 
gouvernement.  Jamais  de  ma  vie  je  n'ai  vu 
un  gouvernement  tort  se  lever,  et,  sur  une 
question  de  cette  importance,  "qui  affecte  les 
plus  chers  intérêts  du  pays,  dire  :  "  Vous 
accepterez  le  projet  dans  son  entier  ;  vous 
n'aurez  pas  môme  l'occasion  de  proposer  des 
amendements."  L'hon.  procureur-général 
du  Haut-Canada  traite  d'absurde  la  proposi- 
tion de  l'hon.  député  do  North  Ontario 
(M.  M.  C.  CaiMERON),  demandant  une  union 
législative  avec  des  gaianties  pour  les  lois, 
la  langue  et  la  religion  des  habitans  uu  Biis- 
Canada,  au  lieu  d'une  union  fédérale.  .Mais, 
M.  I'Orateur,  n'est-il  pas  vrai  qu'un  grand 
nombre  oe  membres  de  cette  chambre,  et 
même  des  menibres  de  l'administration, 
préféreraient  ce  projet  à  celui  de  la  codlé- 
dération  proposée  t  N'est-il  pas  encore 
vrai  que,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  M .  HowE 
a  tourné  le  il^is  à  la  confédération,  et  qu'il 
est  uu  fervent  apôtre  d'une  union  législative, 
—  que  les  hon.  messieurs  de  l'autre  côté 
traitent  d'absurdité  1  Eh  bien  !  monsieur,- 
que  ce  soit  une  absurdité  ou  non,  chaque 
membie  de  la  chambre  devrait  avoir  la 
faculté   d'inscrire  ses  opinions  et  se.s  idées 
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dans  les  archives,  et  de  dire  :  "  Je  veux 
une  union  législative,  et  non  pas  une  fé- 
déri'tion  ;  ou  je  veux  un  conseil  législatif 
électif,  et  non  pas  un  conseil  nommé  par  la 
couronne.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  M.  I'Ora- 
TEUR,  l'hon  procureur-général  du  H;iut- 
Canada  dit  qu'un  unioQ  législative  est  une 
absurdité,  qu'un  appel  au  peuple  sur  cette 
question  est  aussi  une  absurdité;  mais  cela 
s'accorde  parfaitement  avec  toute  la  ligne  de 
conduite  du  gouvernement,  qui  est  de  traiter 
le  peuple  de  ce  pays  avec  mépris,  et  de  faire 
fi  !  des  désirs  de  ses  représentants  en  parle- 
ment. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Non  seulement 
ces  messieurs  traitent  ce  côté-ci  de  la  chambre 
avec  mépris,  mais  ils  traitent  aussi  leurs 
propres  amis  avec  un  plus  grand  mépris, 
parce  qu'ils  cherchent  ;\  les  forcer  d'approu- 
ver leur  ligue  de  conduite  inconstitutionnelle 
(Aiiplaudisspuients.) 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD  continue 
son  discours  interrompu  à  l'ajournement  de 
la  séance  : — 

Sa  Grâce  nous  indiquait  ensuite  une 
mesure  qui,  si  elle  eut  été  adoptée,  lui  aurait 
certainement  permis  d'arriver  à  bob  but. 
Voici  ce  qu'il  nous  proposait  : — 

"  Quelles  que  soient  les  autres  mesures  que  l'on 
puisse  prendre  pour  améliorer  l'organisation  de  la 
milice,  il  «emble  au  gouvernement  de  Sa  Majesté 
qu'il  est  indispensable  que  l'administration  de  la 
milice  et  le  TOte  des  fonds  nécessaires  à  son 
entretien  ne  soient  pas  exposés  aux  variations  de 
la  politique  ordinaire.  Sans  cela,  on  ne  peut 
être  sûr  que  dans  la  nomination  des  officiers  et 
les  autres  questions  purement  militaires,  on  n'aura 
pas  d'autre  but  que  celui  de  rendre  la  force  eiïec- 
tive.  Si  ce  n'était  qu'on  pût  Toir  avec  raison 
dans  cette  démarche  une  trop  grande  immixtion 
dans  les  privilèges  des  représentants  du  peuple, 
j'inclinerais  à  suggérer  de  défrayer  la  dépense 
de  la  milice,  ou  du  moins  une  partie  de  cette 
dépense,  à  même  le  fonds  consolidé  du  Canada, 
ou  par  des  crédits  votés  pour  trois  ou  cinq 
années." 

J'ose  croire  que  la  chambre  me  saura  gré 
de  lui  faire  part  de  l'opinion  du  gouverne- 
ment canadien  sur  cette  proposition  extraor- 
dinaire : — 

"  La  dépêche  de  Sa  Grâce  contient  une  autre 
recommandation  bien  propre  à  causer  de  la 
surprise.  Les  conseillers  de  Votre  Excellence 
font  allusion  à  cette  partie  de  la  dépêche  où  Sa 
Grâce  propose  de  placer  en  dehors  du  gouverne- 
ment le  contrôle  des  fonds  nécessaires  pour  la 
milice.  Sa  Grâce  voit  évidemment  que  cette  pro- 
position a  l'apparence  "  d'une  immixtion  dans  les 
privilèges  des  représentants  du  peuple,  "  et  il  est 
certain  qu'une  mesure  susceptible  de  cette  signifi- 
cation ne  sera  et  ne  doit  jamais  être  acceptée  par 


un  peuple  héritier  de  la  liberté  garantie  par  les 
institutions  britanniques.  Le  parlement  impérial 
garde  avec  un  soin  jaloux  ei  tre  ses  mains  les 
moyens  d'entretenir  les  forces  de  terre  et  de  mer 
de  l'empire.  Ses  appropriations  se  votent  annuel- 
lement, et  le  ministre  le  plus  puissant  n'a  jamais 
osé  proposer  à  la  chambre  des  communes  de  renon- 
cer à  l'exercice  de  son  contrôle  pour  un  espace 
de  cinq  années.  .  Si  les  variations  "  de  la  politi- 
que ordinaire"  sont  une  raison  pour  placer  en 
dehors  du  parlement  la  direction  absolue  des 
préparatifs  militaires,  la  chose  peut,  à  tous  égards, 
s'appliquera  l'Angleterre  aussi  bien  qu'au  Canada. 
11  n'est  pas  probable  que  la  législature  canadienne 
adopte  ce  que  la  chambre  des  communes  ne  vou- 
drait faire  sous  aucunes  circonstances  de  danger. 
Quels  que  soient  les  avantages  inhérents  au 
système  représentatif,  le  peuple  d'une  province 
britannique  ne  peut  oublier  qu'ils  sont  insigni- 
fiants auprès  des  maux  qu'entraîne  inévitablement 
le  pouvoir  arbitraire.  Les  libertés  populaires  ne 
sont  à  l'abri  q\ie  lorsque  l'action  du  peuple  retient 
et  guide  dans  leur  politique  ceux  qui  sont  revêtus 
du  pouvoir  administratif  ;  elles  ne  sont  en  sûreté 
contre  le  despotisme  militaire,  aux  mains  d'un 
gouvernement  corrrompu,  que  lorque  le  peuple 
possède  les  moyens  de  contrôler  les  subsides 
nécessaires  au  soutien  d'une  organisation  mili- 
taire." 

Je  citerai  encore  un  extrait  du  même 
document,  bien  propre  à  démontrer  ce  que 
nous  pensions  à  cette  époque  de  l'union  poli- 
tique des  provioces.  Ce  que  je  vais  lire  fut 
écrit  en  réponse  à  la  proposition  que  nous 
faisait  le  mini>tre  des  colonies  de  créer  un 
fonds  auquel  contribueraient  les  colonies  de 
l'Amérique  Britannique,  et  qui  serait  mis  à 
la  disposition  du  secrétaire  d'Etat  pour  la 
défense  commune  du  pays.  L'extrait  que  je 
vais  lire  fera  comprendre  à  la  chambre  la 
position  dans  laquelle  on  voulait  nous  pla- 
cer : — 

"  Sa  Grâce  le  secrétaire  d'état  des  colonies 
propose  une  union  défensive  des  provinces  Bri- 
tanniques de  l'Amérique  du  Nord  pour  la  forma- 
lion  et  l'entretien  d'un  système  uniforme  d'orga- 
nisation et  d'instruction  militaires,  avec  un  fonds 
commun,  sous  l'approbation  du  gouvernement  de 
Sa  Majesté  ;  cette  union  serait  réglée  dans  ses 
détails  par  le  secrétaire  d'état,  et  l'administration 
en  serait  entièrement  hors  de  l'action  des  légis- 
latures locales.  Les  conseillers  de  'Votre  Excel- 
lence n'hésitent  pas  à  exprimer  l'opinion  que  dans 
les  circonstances  actuelles  une  alliance  de  ce 
genre  ne  peut  se  réaliser,  Le  premier  pas  à  faire 
pour  établir  des  relations  plus  intimes  que  celles 
qui  existent  aujourd'hui  entre  les  provinces  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  semble  être  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  intercolonial. 
Cette  entreprise  elle-même  n'est  nullement  cer- 
taiLe;  quoique  ce  gouvernement,  la  regardant 
surtout  comme  une  mesure  de  défense,  ait  posé 
des  préliminaires  avec  les  délégués  de  la  Nou- 
velle-Ecosse  et  du  Nouveao-Brunswick,  il  serait 
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prématuré  de  spéculer  pour  le  présent  sur  lea 
conséquences  politiques  possibles  d'une  entreprise 
qui  ne  se  réalisera  peut-être  jamais.  Il  est  certain, 
néanmoins,  que  les  relations  de  toute  nature  entre 
083  colonies  no  deviendront  plus  étroites  qu'en 
autant  qu'elles  auront  plus  de  facilités  de  commu- 
niquer entre  elles  ;  il  est  également  certain  que 
ces  provinces,  en  supposant  qu'elles  viennent  un 
jour  à  être  unies  ensemble,  ne  contribueront  jamais 
à  l'entretien  d'un  système  dispendieux  de  défense 
à  moins  qu'elles  n'en  aient  elles-mêmes  le  con- 
trôle. Parlant  pour  le  Canadii,  les  conseillers  de 
Vo're  Excellence  sont  convaincus  que  cettu  pro- 
vince continuera  à  reclamer  le  droit  exclusif  de 
diriger  la  dépense  des  deniers  publics." 

Telles  furent,  M.  I'Orateur,  les  r/^ponses 
que  nous  crûmes  devoir  adresser  à  Sa  Grâce 
au  sujet  des  propositions  qui  nous  furent 
faites  de  contribuer  aux  défenses  du  pays  et 
aux  moyens  h  prendre  pour  réaliser  cet  objet. 
Si,  aujourd'hui,  les  ministres  envisagent  la 
question  à  un  autre  point  de  vue,  il  me 
semble  qu'ils  font  abandon  des  droits  inhé- 
rents à  un  peuple  libre  en  lui  enlevant  le  con- 
trôle des  deniers  publics, — cause  première 
dp  la  révolution  des  colonies  américaines  en 
1776.  Que  l'on  me  comprenne  bien,  quand 
j'ai  parlé  des  défenses  du  pays  et  de  la 
disposition  que  manifestait  le  peuple  d'y 
contribuer  pour  sa  quote-part,  j'ai  voulu 
dire  qu'il  était  prêt  à  payer  toute  somme 
nécessaire  pourvu  qu'elle  n'excédât  pas  ses 
moyens.  En  effet,  serait-il  opportun,  au 
moment  où  les  ressources  du  pays  sont 
grevées  de  tant  de  charges,  d'entreprendre 
des  travaux  dont  le  coût  obérerait  à  jamais 
le  trésor  public  ?  Pour  organiser  une  grande 
armée  prête  à  farder  nos  fortifications,  il 
faudra  nécessairement  enlever  un  nombre 
considérable  de  bras  à  l'industrie  du  pays 
qui  se  trouverait  di'jà  fortement  taxée,  et 
cela  sans  er>  retirer  aucun  bénéfice  direct  ; 
et  s'il  advenait  en  même  temps  que  le  sol  ne 
rendit  pas  autant  que  les  années  précédentes, 
nous  ne  manquerions  pas  de  nous  trouver 
plongés  dans  une  crise  bieu  sérieuse  pour 
avoir  voulu  repousser  un  ennemi  que  nous 
n'avions  aucunement  provoqué.  Or,  no  con- 
naissant rien  de  la  politique  impériale  ([ui 
puisse  amener  une  guerre  de  cette  nature, 
je  n'hésite  pas  à,  déclarer  que  le  peuple  de 
ce  pays,  avant  que  de  s'engager  h  entre- 
prendre do  grands  travaux  pour  les  défenses 
et  d'organiser  une  armée,  doit  examiner  s'il 
est  en  état  de  supporter  les  fardeaux  qu'on 
veut  par  là  lui  imposer.  (Ecoutez  !)  Je  ne 
dirai  rien  des  discours  à,  sensation  que  le 
procureur-général  du  llaut-(^anada  veut  bien 
nous  adresser  sur  d'autres  sujets,  afin  d'écar- 


ter la  question,  soulevée  par  mon  ton.  ami  de 
Chuteauguay  de  manière  à  être  bien  comprise 
de  tout  le  monde  Lorsque  lus  ministres  se 
voi'^nt  en  face  d'une  question  qui  leur  est 
directement  adressée,  vite,  ils  s'empressent  dn 
parler  d'autre  chose.  Je  ne  désire  m'occuper 
du  débat  qui  a  surgi  incidemment  après  la 
reprise  de  la  séance  de  ce  soir,  que  pour 
répondre  à  l'observation  faite  par  l'hon.  pruc  - 
géû.  du  Haut-Canada,  quand  il  a  dit  que  j'avais 
tourné  en  dérision  la  question  si  importante 
des  défenses  du  pays.  L'hon.  monsieur  s'est 
arrêté  là  ;  de  sorte  que  j'ignore  ce  qu'il  avait 
l'intention  d'ajouter.  Je  suppose  que  ce 
devait  être  les  mêmes  paroles  polies  et  élé- 
gantes qu'il  a  adres.sées  à  mon  hon.  ami  de 
de  Chateauguay,  paroles  si  déplacées  et  si 
blessantes  que,  j'en  suis  convaincu,  pas  un 
seul  autre  membre  de  cette  chambre  n'en 
voudrait  faire  usage.  S'il  arrive  que  des 
députés  de  la  gauche  se  permettent  de  for- 
muler des  plaintes  contre  le  gouvernement, 
l'on  ne  tarde  pas  à  voir  cet  hon.  monsieur 
se  lever  dans  une  colère  terrible  et  lancer 
les  accusations  les  plus  personnelles  à  leur 
adiesse.  Une  pareille  conduite  est,  à  mon 
avis,  indigne  du  chef  du  gouvernement. 
(Ecoutez  !)  Je  nie  avoir  tourné  en  dérision 
la  question  des  défenses  du  pays.  Pendant 
tout  le  cours  de  mon  existence,  je  n'ai  cessé 
d'adhérer  au  principe  qu'il  était  de  toute 
nécessité  de  mettre  la  province  en  état  de 
se  défendre.  Je  sais  que,  comme  colonie 
jouissant  du  privilège  de  diriger  l'adminis- 
tration de  son  propre  gouvernement,  nous 
sommes  tenus  de  contribuer  aux  défenses  du 
pay.s,  et  que  c'est  une  obligation  que  nous 
avons  contractée  envers  la  mère-patrie.  Et 
je  sais  que  j'exprime  les  sentiments  de  tous 
les  bon.  membres  siégeant  de  ce  côté  de  la 
chambre,  lorsque  j'affirme  que  nous  sommes 
prêts,  dans  les  limites  de  nos  ressources,  à 
faire  notre  quote-part.  Et  non  seulement  il 
nous  faudra  contribuer  à  ces  défenses,  mair. 
encore,  en  temps  de  danger,  nous  serons 
appelés  à  fournir  notre  contingent  d'hommes, 
à  verser  notre  sang,  à  voir  nos  champs  dé- 
vastés, nos  villes  saccagées,  notri;  commerce 
ruiné.  Ce  sont  là  les  conséquences  dé  la 
guerre,  aux(juelles  il  faudra  bien  nous  sou- 
mettre si  un  pareil  malheur  venait  fondre 
sur  uo\ih.  Il  nous  faut  songer  à  tout  cela 
ainsi  qu'au  fait  certain  que  sans  de  bien 
grands  secours  de  la  mère-patrie,  il  nous. 
sera  impossible  de  résister  longtemps  à  l'en- 
nemi qui  tenterait  l'envahissement  de  notre 
sol.     Mais,   en   discutant   un  pareil  sujet, 
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prenons  garde  de  nous  laisser  entraîner  par 
les  charmes  du  mot  "  loyauté  "  que  l'on  ne 
cesse  de  faire  retentir  dans  cette  enceinte  ; 
il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  Souveraine  et  au 
gouverneur-général  que  l'on  ne  fasse  inter- 
venir dans  le  débat  pour  engager  les  par- 
tisans du  gouvernemeut  à  être  dociles  et 
sages.  Quant  à  moi,  jamais  je  ne  me  suis 
permis  d'abuser  de  ce  mot  de  "  loyauté," 
bien  convaincu  que  je  suis  que  les  hommes 
sont  loyaux  tant  qu'ils  n'ont  pas  prouvé  le 
contraire  par  leurs  actes  ou  leurs  paroles. 
(Ecoutez  !)  L'imputation  de  déloyauté  est 
une  insulte  gratuite  lancée  à  la  face  des 
Anglais  de  ce  pays,  qui  ont  toujours  été  et 
seront  toujours  prôts  à  montrer  leur  loyauté 
et  leur  courage — et  dont  l'attachement  au  sol 
qui  les  a  vus  naître  est  une  garantie  qu'ils  ne 
permettront  jamais  à  l'envahisseur  de  venir 
troubler  leurs  foyers.  Des  gens  arrivés  d'hier 
à  peine,  et  qui  ne  connaissent  aucunement 
les  liens  qui  nous  attachent  à  notre  pays 
natal,  ne  craignent  pas  même  de  nous  accuser 
de  favoriser  l'annexion.  Loin  de  vouloir 
fermer  l'oreille  a  une  pareille  imputation,  je 
m'empresse  d'accuser  nos  ministres  d'avoir 
fait  tout  leur  possible  pour  hâter  l'annexion, 
et  par  les  lois  qu'ils  ont  édictées  et  par  leur 
changement  de  tactique  en  cherchant  à  nous 
imposer  une  constitution  qui  tend  à  rendre 
les  institutions  américaines  bien  plus  popu- 
laires en  ce  pays  qu'elles  né  l'ont  jamais 
été.  Je  le  demanderai  à  ces  messieurs  : 
ignorent-ils  que  l'idée  de  l'annexion  aux 
Etats-Unis  gagne  du  terrain  ?  (Cris  iro- 
niques à  d.oite  :  Ecoutez  !  écoutez  !)  Oui, 
je  les  acîuse  d'avoir  placé  ce  pays  dans 
l'alternative — en  face  du  peuple  anglais,  du 
peuple  canadien  et  du  peuple  américain — 
d'adopter  la  constitution  qu'ils  n'avaient  pas 
mission  de  nous  donner,  si  non  que  ce 
refus  équivalait  à  l'annexion,  et  que,  con- 
séquemment,  ils  étaient  des  annexionistes 
avoués  tous  ceux  qui  repoussaient  la  mesure. 
Nous  qui  protestons  sincèrement  contre 
l'adoption  de  ce  projet,  nous  qui  ne  désircns 
rien  tant  que  de  perpétuer  les  liens  qui  nous 
unissent  à  la  mère-patrie,  nous  qui  somme^ 
prêts  à  défendre  cette  province  dans  la 
limite  de  nos  moyens,  nou»  voilà  menacés 
d'être  marqués  au  front  du  stigmate  d'an- 
nexionnistes par  le  ministre  d'agriculture, 
qui  affirme  hautement  que  nous  ne  sommes 
pas  les  seuls,  mais  qu'il  en  existe  aussi  de 
pareils  à  nous  dans  les  provinces  maritimis  ! 
Ah  !  c'est  bien  lui  qui  a  le  droit  de  se  lever 
daqs  cette  enceinte  et  de  nous  parler  de 


loyauté!  C'est  avec  un  sentiment  de  dégoût 
(Oh!  oh!) — oui  de  dégoût  —  que  je  l'ai 
entendu  nous  parler  de  ceux  qui  combat- 
traient sous  le  drapeau  anglais  —  quand 
l'on  sait  fort  bien  qu'il  ne  sera  pas  du 
nombre.  (Ecoutez  !)  Oui  ;  c'est  à  peine 
si  je  puis  contenir  ma  colère  quand  jd  .suis 
témoin  des  leçons  de  loyauté  que  veut  nous 
donner  ce  monsieur.  J'avoue  qu'il  me  fait 
alors  l'effet  de  Satan  réprouvant  le  péché. 
Quand,  dans  un  gouvernement,  il  se  sent 
entouré  de  collègues  excessivement  loyaux, 
vite  il  lui  faut  accuser  de  déloyauté  tous 
ceux  qui  ne  partagent  pas  ses  opinions. 

L'HoN.  M.  McGEE— Mais  j'avais  déjà 
répété  toutes  ces  choses  quand  voms  m'avez 
engagé  à  faire  partie  de  votre  gouvernement. 
(Rires.) 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Tant  que 
l'hon.  monsieur  fut  un  des  membres  de 
notre  administration,  nous  exercions  une 
grande  surveillance  sur  lui,  et  je  diàs  avouer 
que  c'était  une  rude  tâche.  (Rires.)  Nous 
pûmes  réussir,  néanmoins,  à  le  garder  dans 
la  bonne  voie,  et  il  fut  un  de  ceux  qui  con- 
tribuèrent au  développement  des  principes 
énoncés  dans  la  réponse  que  nous  adres- 
sâmes au  duc  de  Newcastle. 

L'HoN.  M.  McGEE — Plusieurs  des  idées 
qui  y  sont  énoncées  sont  excellentes. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Je  suis 
convaincu  que  s'il  survient  quelque  diffi- 
culté entre  lui  et  ses  collègue.'^  actuels, 
et  qu'il  les  abandonne  comme  il  a  aban- 
donné notre  gouvernement,  il  s'opérera 
encore  un  changement  dans  ses  opinions 
politiques. 

L'HoN.  M.  McGEE — Je  ne  voudrnis 
jamais  devenir  votre  collègue  de  nouveau. 

L'OoN.  J.  S.  MACDONALD— Pourtant 
l'hon.  monsieur  était  bien  heureux  le  jour 
où  nous  l'avons  reçu  dans  notre  '.gouverne- 
ment. C'est  nous  qui  les  premiers  en 
Canada  lui  avons  tendu  la  main. 

L'HoN.  M.  McGEE — Je  n'ai  jamais  re- 
cherché votre  alliance. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Je  me 
suis  laissé  entraîné  dans  cette  digression  par 
les  accusations  que  nous  a  prodiguées  l'autre 
soir  le  chef  du  gouvernement  dans  cette 
chambre.  Il  est  bien  vrai  que  dans  le 
discours  qu'il  fit  en  ouvrant  le  débat  actuel, 
il  a  affirmé  qu'en  Canada  nous  étions  tous 
loyaux  ;  mais  d'un  autre  côté,  le  procureur- 
général  du  Bas-Canada  nous  a  dit  le  lende- 
main qu'il  existait  des  annexionnistes  en  ce 
pays — John  Douqall  et  le  parti  rouge;  il 
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ne  m'appartiont  pas  de  reconcilier  les  asser- 
tions runtriidictoires  de  ce»  deux  hoo.  mes- 
sieurs, l.'hon.  procurcur-g<^néral  du  Bas- 
Canada  a  parlé  des  teudaiices  annexionnistes 
qui  régnaient  h  Montréal.  Qu'il  ait  raison 
ou  non,  nous  savons  fort  bien  (|uc  cette 
ville  s'est  distiaguée  autrefois  par  ses  sym- 
pathies non  équivoques  dans  ce  sons.  Quant 
à  l-.i  prospérité  du  pays  et  à  l'état  dans 
lequel  il  se  trouve  actuellement,  je  désire  sou- 
mettre certaines  observation.s  à  la  chaicbre 
afin  de  faire  voir  si  l'administration  est 
justifiable  de  nous  demander  do  voter  les 
sommes  qu'elle  propOtSe  d'affecter  aux  dé- 
fenses. J'ai  dit  que  le  mouvement  an- 
nexionniste avait  pris  naissance  dans  la 
tentative  opérée  par  les  ministres  de  vouloir 
assimiler  notre  constitution  h  celle  des 
Etats-Unis.  En  effet,  quand  le  commerce 
d'un  pays  est  en  suspens,  quand  les  culti- 
vateurs, les  ouvriers  et  les  négociants  .sont 
endettés,  n'tst-il  pas  naturel  que  le  peuple 
cherche  ailleurs  les  moyens  d'améliorer  sa 
position  ?  Cela  me  porte  à  dire  que  le  désir 
de  voir  s'opérer  un  changement — que  le 
projet  actui-1  est  destiné  à  prévenir,  h  ce 
qu'on  nous  affirme — n'a  pas  été  autant  le 
résultat  de  difficultés  locales  que  l'état  de 
gêne  dont  souffre  le  pays.  Assimilez  les 
institutions  de  cette  province,  moins  cer- 
tains légers  détails,  à  celles  des  Etats  Unis, 
et  faites-nous  sentir  que  notre  commerce 
est  trop  restreint  et  que  nous  sommes  acca- 
blés de  fardeaux  ;  le  résultat  en  sera  que 
la  ligne  de  condiute  suivie  par  les  ministres 
à  l'égard  de  cette  question,  forcera  malgré 
lui  le  peuple  à  tourner  ses  regards  vers 
l'Union  Américaine.  Je  tiens  à  démontrer 
que  le  pays  était  beaucoup  plus  prospère 
il  a  dix  ans  qu'il  i  e  l'est  aujourd'hui  Notre 
situation  en  1852  et  185<i  nous  excusait 
jusqu'à  un  certain  point  de  nous  plonger 
dans  des  dettes  pour  le  Grand  Trône; 
pareillement  la  prospérité  des  intérêts  agri- 
coles et  de  toutes  les  branches  de  l'industrie 
à  cette  époque  justifiait  aussi  la  passation 
de  la  loi  du  fonds  d'emprunt  municipal,  (jui 
permettait  aux  municipalités  d'emprunter 
pour  effectuer  des  améliorations  o  toute 
espèce.  Après  avoir  parlé  de  l'état  floris- 
sant dans  lequel  se  trouvait  alors  le  pays,  je 
vais  maintenant  aborder  la  cause  qui,  à  mon 
sen.s,  a  le  plus  contribué  k  produire  les 
désastres  qui  depuis  n'ont  ces.sé  do  boule- 
versé la  provincf.  Je  citerai  d'abord  un 
extrait  do  la  dépêche  de  lord  Eloin, 
publiée  en  1852,  pour  faire  voir  quelle  était 


notre  position  à  l'époque  où  il  transmettait 
au  nànistres  des  colonies  le  I^ivre  f'Ieu  pour 
l'année  précédente  :  — 

"  J'avais  l'honneur,  avec  ma  dépêche  No.  2,  de 
vous  transmettre,  le  9  septembre,  deux  exem- 
plaires du  "  Mouvement  du  Commerce  et  de  Ui 
Navigation  de  la  province  du  Canada  en  1851"; 
aujourd'hui,  je  vous  expédie  le  Livre  Bleu,  ainsi 
qu'un  exemplaire  des  '■  Comptes  de  la  province" 
et  du  rapport  du  Commissaire  des  Travaux  Publics 
pour  la  même  année.  —Ces  documents  l'ont  voir 
jusqu'à  l'évidence  que  la  colonie  se  trouve  dans 
une  ère  de  progrès  et  de  prospérité,  et  justifient 
les^espérances  que  j'ex[irimais  à  cet  égard  dans 
ma  dépêche  No.  94,  du  ler  août  1851,  qui  accom- 
pagnait le  Livre  Bleu  de  1850." 

Ainsi  s'exprimait  le  gouverneur  du  jour 
dans  le  compte-rendu  qu'il  adressait  à  la 
mère-patrie.  Mais  que  dit-il  l'année  suivante  ? 
En  18.')3,  après  avoir  exposé  un  grand  nombre 
de  faits  propres  à  faire  voir  le  progrès  du 
commerce  et  la  prospérité  du  pays  en  général, 
il  dit  dans  l'avant  dernier  aliéna  de  sa  dé- 
pêche : — 

"  Je  vous  transmets  le  supplémeiitd'uu journal 
qui  contient  les  adresses  qui  m'ont  été  présentées 
dans  le  cours  de  mon  voyage  à  Outaouais.  Votre 
Grâce  voudra  bien  observer  le  témoignage  uni- 
forme qu'elles  donnent  de  la  prospérité  du  pays 
et  du  bonheur  de  ses  habitanis. — Des  rapports 
que  je  reçois  d'autres  parties  de  la  province,  me 
démontrent  que  le  même  état  de  choses  existe 
partout.  I,e  Canada  a  eu  ses  jours  de  prospérité 
autrefois,  mais  je  ne  pense  pas  que  l'on  trouve 
dans  toute  l'histoire  de  cette  colonie  une  époque 
aussi  remarquable  par  l'absence  de  ces  animosités 
acerbes  qui  éloignent  l'attention  des  intérêts  ma- 
tériels et  nuisent  au  développement  de  la  prospé- 
rité publique." 

Je  pourrais  encore  faire  ici  des  extraits 
d'essais  écrits  à  cette  époque  par  le  député 
de  I.,anark  Sud  (M.  Morbis),  le  solliciteur 
général  du  Bas-Canada  (l'Iion.  M.  Lan- 
(iF.viN),  et  feu  John  Sheridan  Hogan, 
pour  faire  voir  les  progrès  sans  exemple  (lui 
s'opéraient  alors  on  C!anada.  Or,  quelle  fut  la 
cause  première  de  l'enraiement  de  cette  pros- 
périté ? — L'abrogation  des  lois  d'usure — et 
c'est  un  fait  sur  lequel  je  désire  attirer 
l'attention  de  mes  hon.  auditeurs,  car  il  a 
plus  contribué  que  tout  autre  ;\  produire  la 
crise  dont  nous  souffrons  actuellement.  En 
premier  lieu,  le  projet  de  loi  présenté  en 
1853  par  l'hon  itéputé  d'Oxford  Sud  (.VI. 
BllOWN)  fit  disparaître  la  pénalité  imposée 
dans  les  cas  de  prêts  usuraires.  Alors  l'argent, 
commença  h  circuler  sans  entraves.  Les 
cultivateurs  empruntèrent  incoisidérement 
et  notre  ohfite  date  de  cette  époque.     Plus 
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tard,  toutes  les  restrictions  relatives  aux 
emprunts  furent  abolies.  Au  début,  l'argent 
se  prêtait  à  6  pour  cent,  mais  subséquemment 
afiBuèrent  les  capitaux  étrangers,  et  le  pays 
s'en  trouva  inondé  ;  mais  les  taux  d'intérêt 
étaient  illimités.  Je  le  demande  aux  bon. 
messieurs  qui  représentent  les  intérêts  agri- 
coles du  Haut-Canada  ;  je  le  demande  aux 
bon.  députés  du  Bas-Canada:  peuvent-ils  se 
lever  dans  cette  enceinte  et  dire  que  la 
situation  actuelle  du  pays  n'est  pas  daûs  un 
état  déplorable  ;  que  le  montant  des  dettes 
particulières  n'est  pas  monstrueux  ?  Et 
quelle  en  est  In  raison  ?  C'est  que  le  peuple 
emprunte  parce  qu'il  sait  qu'il  peut  le  faire 
librement,  sauf  à  payer  des  taux  exorbitants, 
et  qu'une  fois  gêné  dans  ses  opérations,  il 
emprunte  encore  pour  trois  ou  quatre  ans  de 
plus  à  15  ou  20  pour  cent,  puis  à  30  ou  40 
pour  cent,  jusqu'à  ce  qu'enfin  on  le  dépouille 
de  ses  biens  et  qu'on  le  ruine. 

M.  A.  MACKENZIE— L'hon.  monsieur 
veut-il  me  permettre  de  répondre  à  l'appel 
qu'il  nous  a  fait  il  y  a  un  moment  ? 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Certaine- 
ment. 

M.  A.  MACKENZIE— Eh  bien  !  je  dirai 
que  bien  que  dans  le  district  que  je  repré- 
sente, l'on  ait  emprunté  considérablement, 
cependant  les  richesses  qui  y  sont  accumulées 
sont  dix  fois  plus  grandes  qu'à  l'époque  dont 
parle  l'hon.  monsieur;  et,  aujourd'hui,  l'on 
n'y  fait  pas  d'emprunts  sur  une  aussi  grande 
échelle  non  plus.   (Ecoutez  !) 

M.  STIRTON— Je  n'hésite  pas  à  déclarer 
que  ces  observations  s'appliquent  également 
au  comté  que  je  représente. 

M.  A.  MACKENZIE— Je  puis  aussi 
ajouter  qu'actuellement  les  taux  d'intérêt 
sont  beaucoup  moins  élevés  qu'à  l'époque 
dont  on  apurlé. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Eh  bien  ! 
il  parait  que  je  dois  me  résigner  à  voir  mon 
assertion  contredite  par  deux  bon.  députés — 
Or,  quant  à  ce  qu'a  affirmé  mon  bon.  ami 
qui  représente  le  district  des  sources  d'huile, 
nous  pouvons  facilement  comprendre  comment 
il  se  fait  que  les  capitaux  ont  afflué  vers 
cette  région,  lorsque  l'on  songe  que  cent 
acres  de  terre  y  valentun  million  de  piastres; 
mais,  pendant  que  cette  partie  du  pays  s'en- 
richissait, d'autres  allaient  de  jour  eu  jour 
s'appauvrissant.  (Ecoutez  !)  J'avais  l'hon- 
neur, M.  I'Orateur,  d'occuper  le  fauteuil 
dans  lequel  vous  siégez  actuellement,  à 
l'époque  où  furent  abrogées  les  lois  d'usure, 
et,  conséquemmeut,  je  me  trouvais  d»^s  l'im- 


possibilité de  faire  valoir  mes  motifs  contre 
la  mesure  présentée  par  l'hon.  député 
d'Oxford  Sud,  (  M.  Brown')  et  appuyée 
par  lui  avec  toute  l'énergie  et  le  zèle  qui  le 
distinguent  Mais  chaque  fuis  que  plus  taid 
l'ou  a  tenté  de  rétablir  les  lois  d'usure  ou 
d'imposer  de  nouveau  des  restrictions  rela- 
tives au  taux  de  l'intérêt,  je  n'ai  jamais 
manqué  de  voter  avec  ceux  qui  étaient 
opposés  au  libre  éhange  en  matière  d'argent, 
et  aujourd'hui  plus  que  jamais  je  suis  con- 
vaincu que  c'est  à  l'abrogation  des  lois  d'u- 
sure que  nous  devons  attribuer  la  dépression 
commerciale  et  la  gène  dont  ce  pays  souffre 
si  sérieusement.  Il  est  bien  vrai  que  pendant 
les  deux  ou  trois  années  qui  ont  suivi  l'abro- 
gation des  lois  d'usure  le  payù  n'a  pas  cessé 
d'être  prospère.  La  propriété  foncière  attei- 
gnit alors  un  chiffre  fabuleux  ;  des  montants 
immenses  lurent  obtenus  du  fonds  d'emprunt 
municipal  et  dépensés  en  améliorations  locales 
ne  rapportant  aucun  revenu  Et  puis  des 
sommes  considérables  iurent  en  même  temps 
empruntées  aux  institutions  monéiaires  éta- 
blies en  ce  pays,  telles  que  la  compagnie  de 
prêt  et  de  crédit  du  Canada,  la  compagnie 
des  placements  et  des  prêts — et  des  diverses 
compagnies  d'assurance  qui  opèrent  chaque 
jour  le  placement  de  leurs  fonds  de  surplus 
en  immeubles  de  valeur  en  cette  province. 
Mais  uù  va  cet  argent  ?  Il  ne  reste  pas  dans 
le  pays,  à  coup  sûr.  Il  sert  à  acquitter  les 
dividendes  des  banques  etdes  compagnies  qui 
prêtent  à  des  taux  usuraires.  Il  sortdu  pays — 
et  qu'en  retirons-nous  en  retour?  Des  facilités 
plus  amples  pour  emprunter.  Je  le  demanderai 
aux  bon.  députés  du  Haut-Canada — ignorant 
jusqu'à  quel  point  le  fait  est  applicable  au 
Bas-Canada — n'est-il  pas  vrai  qu'un  nombre 
immense  de  jeunes  gens  actuellement  enrôlés 
dans  l'armée  des  Etats-Unis,  ont  quitté 
le  pays  parce  que  les  propriétés  de  leurs 
ancêtres  sont  teliement  grevées  qu'ils  n'es- 
péraient plus  jamais  les  libérer  ?  Pour  ce 
qui  est  de  l'arrondissement  que  je  représente, 
je  suis  en  mesure  d'affirmer  qu'il  y  a  à  peine 
un  jeune  homme  qui  entretient  aujourd'hui 
l'espoir,  comme  c'était  le  cas  il  y  a  dix  ou 
douze  ans,  de  pouvoir  conserver  l'héritage 
de  ses  pères.  Je  dis  doue  que  la  situation 
malheureuse  dans  laquelle  se  trouve  actuelle- 
ment plongé  le  pays,  sans  espoir  d'améliora- 
tion, est  bien  propre  à  créer  un  grand  malaise 
dans  l'esprit  public.  Il  est  indubitable  que 
la  l'aveur  appari-nte  aveo  laquelle  est  accueilli 
le  projet  actuel,  est  due  eu  grauilo  punie  à 
un  déair  de  voir  cette  situation  se  modifier^ 
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de  manière    à  remédier  quelque   peu  à.  la 
crise  qui  sévit  si  fortement.     Et  je  ne  suis 
pas  le  seul  à,  partager  cette  croyance.     Pour 
le  prouver,  je  vais  lire  un  article  publié  il  n'y 
a  que  quelques  jours  encore,  par  un  homme 
bien  connu  du   uoude  commercial  générale- 
ment, un  homme  qui  a  plus   contribué  que 
qui   que   se   soit  aux   statistiques   de    notre 
commerce,  par  ses   travaux   tant   à  ïorciito 
qu'à  Montréal,— je  veux  parler   de  l'éditeur 
du  Tradt  Review.     C'est  un  article  sorti  do 
sa  plume  que  je  veux   lire,  et   la  chambre 
saura    me    dire   si  j'ai  exagéré   ou    non    en 
parlant  de  cette  question.     Actuellement,  je 
m'occupe  plutôt  de  la  condition  de  nos  cul- 
tivateurs et  de  ceux   qui   ont   été   induits   i\ 
négocier  des  emprunts  à  cause   des   facilités 
qu'ils  avaient   de   se  procurer   de  l'argent; 
présentement,  je  parlerai  du  commerce  du 
pays,  et  démontrerai  en  remontant  à  la  même 
source   que    nos    statistiques    commerciales 
accusent  une  grande  dépression.     Je  le  fais 
dans  le  but  d'indiquer  que  nous  nu  devrions 
pas  aveuglement  nous  lancer  dans  de  grandes 
dépenses   au   sujet  des  fortifications  quand 
nous    savons    déjà    que    nous    ne    pourrons 
jamais  supporter  les  fardeaux  que  l'on  pourra 
nous  imposer.      Lorsque  l'hon.  sol.-gén.  (M. 
Langevin)   et  le  député  de  St.  Jeun  (M. 
BoiiRASSA)  luttaient  d'adresse  chaque  année 
pour  savoir  lequel  des  deux  présenterait  le 
premier  son  projet  de  loi  à  l'etfet  de  réduire 
le  taux  d'intérêt,   l'hon.    député     le    South 
Oxford  se  levait  invariablement  pour  défen- 
dre le  fruit  de  ses  œuvres  qui  a  plus  contri- 
bué, selon   moi,   à  la  décadence  du  pays  que 
toutes  le»  autres  causes  ensemble.  Je  regrette 
de  voir  que  la  chambre   ait  autant  appuyé 
l'hon.  député  dans  les  efforts  qu'il  n'a  cessé 
de  iaire  pour  maintenir  le  système  qu'il  avait 
inau  uré.     Dans   un   pays   comme  le  nôtre, 
où  le  sol  constitue  notre  seule  richesse,  où 
les    capitaux    sont    rares,  —  si    nos    récoltes 
viennent  ;\  manquer,  comment    nous    est-il 
possible  (le  faire  face  aux  exigences  de  ceux 
de  qui  n.ius  empruntons  ?   Mais  je  vais  faire 
part  à  la  chambre   de  ce  que   dit   le    Trade 
Review  du  mois  de  février   dernier   sur  nos 
lois  actuelles  concernant  l'usure  : — 

"  Il  est  évident  que  les  auteurs  de  ces  lois  loa 
destinaient  à  prol6ger  le  négociant  et  le  culti- 
vateur conire  U-s  cxftClions  des  prêteurs  d'argent; 
;\  ce  titre,  elles  peuvent  avoir  eu  leur  bon  côté  à 
l'époque  où  le  commerce  de  banque  était  exclusi- 
vement eutre  les  m^iins  d'une  ou  deux  corpora- 
tions, qui  iivaient  par  conséquent  tout  le  mono- 
pole. Mai.s  la  concurrence  a  depuis  fait  disparaître 
toute  posôibili'é  do  ce'ta  n  itnre.     Ces  lois,  au 


lieu  de  sauvegarder  les  intérêts  qu'elles  étaient 
destinées  à  protéger,  ne  servent  plus  qu'à  repousser 
les  emprunteurs  dans  les  retrancliements  de  l'en- 
nemi et  à  les  livrer  à  la  merci  de  l'oppresseur.  Les 
effets  négociables  que  nos  banques  refusent  d'es- 
compter à  7  pour  cent,  sont  livrés  par  le  négociant 
nécessiteux,— manquant  d'argent  pour  faire  face 
aux  demandes  présentes  de  certains  créanciers  ou 
pour  acquitter  des  billets  dont  l'échéance  est 
arrivée— à  un  courtier,  par  lequel,  peut-être,  ils 
seront  escomptés,  après  s'être  fait  donné  une  obli- 
gation sur  partie  des  biens  du  négociant,  à  un 
taux  que  l'on  pourrait  plutôt  comparer  à  celui 
auquel  les  b.inqniers  respectables  vendent  les 
traites  sur  New-York  (soit,  50  pour  cent  d'es- 
compte) qu'au  taux  raisonnable  fixé  pour  les 
effets  négociables.  Voilà  la  protection  que  nous 
garantissent  ces  lois  d'usure, — tristes  auxiliaires, 
à  coup  sur,  de  nos  ressources  et  de  notre  industrie 
manufacturière  encore  dans  l'enfance." 

Tel  est  le  langage  de  l'auteur  de  cette 
Revue  dont  les  fonctions  consistent  à  cons- 
tater la  condition,  non-seulement  du  marché 
mo-îétaire  et  du  commerce  du  pa3'S,  mais 
encore  de  chaque  branche  de  notre  industrie  ; 
or,  l'on  voit  qu'il  ratifie,  par  le  jugement 
qu'il  prononce,  les  assertions  qui  ont  été 
faites  à,  l'effet  que  les  lois  d'usure  ont  plongé 
ce  pays  dans  la  position  la  plus  déplorable. 
Voilà  une  des  conséquences  du  libre  échange 
en  matière  d'argent!  L'hon.  député  de 
South  Oxford  a  dit  dans  le  courant  de 
l'après-midi,  en  réponse  à  une  observation 
faite  par  un  membre  de  ce  côté  de  la  chambre, 
que  la  situation  commerciale  du  Haut  Canada 
était  très-florissante. 

L'HoN.  M.  BROWN— Je  n'ai  pas  dit 
qu'elle  "  était  très-florissante."  J'ai  seule- 
ment affirmé  que  l'hon.  député  de  Chateau- 
,  guay  avait  exagéré  les  difficultés  qui  se 
faisaient  sentir  dans  le  HauKJanada  ;  que 
les  troubles  survenus  aux  Etats-Unis,  les 
mauvaises  récoltes  et  d'autres  causes  encore, 
avaient  produit  une  gène  commerciale  dans 
le  Haut-Canada  ;  mais  que  j'étais  d'avis 
qu'elle  ne  serait  que  temporaire  et  qu'une 
ou  deux  bonnes  récoltes  rétabliraient  bientôt 
l'équilibre  dans  les  affaires. 

L'HoN.  J.S.  MACûON  ALD— Je  reviens 
aux  extraits  que  j'ai  cités  et  je  dis  qu'ils 
contiennent  de  dures  vérités.  Je  suis  d'avis 
qu'il  vaut  beaucoup  mieux  établir  frahche- 
uieut  notre  position  que  de  fonder  des  espé- 
rances sur  un  état  de  choses  qui  n'existe 
pas  en  réalité.  No  faisons  donc  pas,  sur 
notre  position,  d'assertions  extravagantes 
qui  ne  peuvent  pas  supporter  l'épreuve  d'une 
étude  approfondie.  Efforçons-nous  de  faire 
connaître  à  ce  pays  et  à  la  mère-patrie 
quelles  sont   nos   ressources  réelles    plutôt 


745 


que  d'envisager  notre  prospérité  sous  un 
faux  jour.  Ainsi  donc,  voilà  notre  situation 
bien  clairement  définie  par  l'éditeur  du  Trade 
Review.  Or,  mes  bon.  auditeurs  ne  doivent 
pas  ignorer  qu'il  ne  faut  pas  oublier  d'en 
tenir  compte  quand  il  s'agit  de  créer  une 
constitution  nouvelle  pour  notre  pays  : 

"  Il  «liste  parmi  les  négociants  une  grande 
inquiétude  au  sujet  des  opérations  comnaeroiales 
de  la  saison  qui  se  présente.  Il  existe  tant  de 
circonstances  défaTorables  qui  se  combinent  pour 
compromettre  notre  commerce,  que  cette  inquié- 
tude a  bien  sa  raison  d'être.  Les  importations 
eicessives  de  l'an  dernier,  impliquant  nécessaire- 
ment l'existence  de  dettes  considérables  à  l'inté- 
rieur et  à  l'étranger  ;  les  exportations  réduites  à 
un  chiffre  moindre,  impliquant  également  l'inha- 
iBileté  à  diminuer  ces  dettes,  voilà  des  faits  suffi- 
sants par  eux-mêmes  pour  créer  un  changement 
marqué  dans  la  condition  immédiate  du  commerce. 
Il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  récolte  des  céréales 
dans  le  Haut-Oanada  n'a  pas  même  réalisé  les 
faibles  espérances  des  cultivateurs,  qui  n'en  ont 
apporté  sur  les  marchés  qu'une  bien  petite  quan- 
tité, si  l'on  songe  au  bon  état  des  chemins  d'hiver 
pendant  les  deux  derniers  mois.  Néanmoins, 
prenant  en  considération  le  chiffre  presqu'insi- 
gnifiant  des  ventes  opérées  dans  le  cours  de  l'au- 
tomn»,  il  était  permis  d'anticiper  que  durant 
l'hiver  la  masse  des  produits  mis  en  vente  serait 
très  considérable.  Mais,  malheureusement,  bien 
qae  les  chemins  aient  continué  d'être  excellents, 
que  le  besoin  d'argent  fut  vivement  senti, 
et  la  demande  assez  considérable  à  des  prix 
modérés,  il  n'est  pas  un  seul  endroit  de  la  pro- 
vince où  les  recettes  aient  atteint  le  chiffre  des 
années  précédentes.  La  seule  conclusion  à  déduire 
de  ces  faits  est  que  la  récolte  n'a  pas  seulement 
été  mauvaise,  mais  que  l'argent  réalisé  est  encore 
au-dessous  du  montant  qu'on  s'était  imaginé.  Le 
résultat  devra  en  être  pour  la  population  de  dimi- 
nuer de  beaucoup  ses  moyens  d'acquiter  ses  dettes 
et  de  l'engager  à  ne  pas  faire  de  nouveaux  achats. 
Non  seulement  sera-ce  là  l'effet  qui  se  produira  à 
l'intérieur  du  pays,  mais  quand  il  sera  avéré  qu'une 
section  de  la  province  aura  besoin  pour  sa  con- 
sommation de  presque  tout  le  surplus  des  produits 
de  l'autre,  c'est  alors  que  la  question  se  compli- 
quera de  la  difficulté  d'acquitter  notre  dette  à 
l'étranger." 

Je  vais  encore,  M.  I'Orateur,  faire  des 
citations  du  Trade  Review.  L'écrivain  vient 
de  nous  dire  que  l'excédant  des  produits  du 
Haut-Canada  suffira  à  peine  pour  la  consom- 
mation du  Bas-Canada — mais  lisons  plus  loin  : 

"  Une  autre  cause  d'inquiétude  est  la  condition 
générale  dans  laquelle  se  trouve  le  commerce  de 
détail  en  ce  pays.  Les  faillites  multipliées  qui  se 
succèdent  de  jour  en  jour  et  les  maigres  dividendes 
que  les  biens-fonds  paraissent  devoir  produire,  indi- 
quent un  état  de  choses  qui  n'est  pas  propre  à 
nous  rassurer.  Non  seulement  se  manifeste  par- 
tout une  inhabileté  avouée  à  opérer  les  remises, 
mais  encore,  comme  nous  rassurions  la  semaine 

95 


dernière,  l'on  remarque  une  tendance  vers  la  mal- 
honnêteté qui  ne  saurait  manquer  de  compro- 
mettre le  crédit  en  général.  Nous  n'avons  pas  le 
désir  d'énuraérer  les  causes  de  ces  abus  de  con- 
fianoe  qui  se  répètent  si  fréquemment,  ni  d'indi- 
quer le  système  commercial  auquel  ils  sont  attri- 
buables  ;  qu'il  suffise  de  dire,  que  les  événements 
récents  doivent  faire  comprendre  aux  importateurs 
la  nécessité  qu'il  y  a  pour  eux  de  surveiller  leurs 
crédits  très  attentivement  ;  de  ne  pas  avancer 
aussi  fréquemment  pour  des  montants  considé- 
rables à  un  nombre  restreint  d'individus  ;  et  de 
prendre  toutes  les  précautions  légitimes  eu  vue  de 
la  sûreté  plutôt  que  du  profit.  A  notre  avis,  il 
n'est  pas  besoin  de  rechercher  d'autre  cause  pour 
justifier  les  craintes  qu'inspire  l'avenir  aux 
négociants.  Cependant,  il  en  existe  une  autre 
dans  le  système  de  restriction  que  les  banques  se 
verront  nécessairement  tenues  de  suivre.  Toutes 
les  causes  que  nous  avons  tenté  de  signaler  exer- 
ceront une  bien  plus  grande  influence  sur  les 
banques  que  sur  les  individus.  L'inactivité  dans 
le  commerce  des  produits  implique  en  même 
temps  une  diminution  analogue  dans  ia  circulation 
des  billets  j  toute  incertitude  dans  le  commerce 
de  détail  hâtera  l'adoption  de  la  mesure  qui 
semble  imminente  depuis  quelque  temps,  savoir  : 
la  contraction,  dans  les  grandes  villes,  des  capi- 
taux des  principales  institutions.  Même  dans  l'état 
ordinaire  des  affaires,  les  banques  ne  pourraient 
s'exempter  d'avoir  recours  à  cette  mesure  advenant 
une  année  de  mauvaises  récoltes  et  la  baisse  des 
prix.  Mais  une  autre  raison  d'être  de  cette  me- 
sure, sera  le  retrait  de  l'or  du  Sud  aujourd'hui  en 
dépôt.  Lia  passation  de  l'acte  des  aubains  aura 
un  de  ces  deux  effets  :  Premièrement,  il  pourra 
causer  le  retrait  d'une  partie  considérable  de  l'or 
déposé  aux  banques  ;  ou  bien,  deuxièment,  il  fera 
en  sorte  qu'on  se  tiendra  prêt  à  opérer  ce  retrait, 
quand  même  n'aurait-il  jamais  lieu.  L'une  ou 
l'autre  de  ces  conséquences  implique  la  conver- 
sion en  lingots  d'effets  qui  n'ont  pas  actuelle- 
ment de  valeur  sous  cette  forme.  Aujourd'hui, 
les  banques  réunies  possèdent  cinq  millions  et 
demi  de  piastres  en  or,  contre  lesquels  il  y  a  des 
billets  en  circulation  à  nn  chiffre  de  plus  de  neuf 
millions.  Cette  situation  continuera  de  se  main- 
tenir, et  les  traites  considérables  sur  les  dépôt» 
seront  acquittées  au  moyen  de  lettres  de  change 
sur  l'Angleterre  ;  à  cette  fin,  les  banques  pourront 
se  prévaloir  du  crédit  qu'elles  y  ont, — ce  qu'elles 
peuvent  faire  à  un  intérêt  de  cinq  pour  cent, — 
ou  bien  elles  pourront  vendre  les  effets  en  lesquels 
sont  placés  leurs  dépôts  à  l'étranger." 

Voilà  donc  l'avenir  qui  a  été  prédit  au 
Haut-Oanada,  il  n'y  a  qu'un  mois  encore  : 
de  mauvaises  récoltes,  rien  à  exporter  et  la 
misère  qui  nous  regarde  en  pleine  face.  Or, 
si  une  semblable  perspective  nous  menace,  ne 
devient-il  pas  de  notre  devoir  iu.périeux  de 
surveiller  les  actes  de  nos  ministres,  et  de  les 
prévenir  de  ne  pas  se  lancer  imprudemment 
dans  des  extravagances  que  le  pays  n'est  pas 
en  état  de  supporter  ?  (Ecoutez  !)  L'effet 
d'une  pareille  législation,  l'incertitude  qui 
règne  dans  l'esprit  public,  et  les  avantages 
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pour  aiusi  dire  incroyables  qui,  on  l'assure, 
doivent  résulter  de  l'adoption  de  la  nouvelle 
constitution — toutes  ces  causes  ont  contribué 
4  rendre  le  peuple  malheureux  et  à  l'en- 
gager à  s'expatrier.  (Ecoutez  !)  Je  le  de- 
mande à  la  chambre  :  les  ministres  n'ont-ils 
pas  insisté  à  hâter  la  passation  de  ce  plan  de 
confédération  uniquement  sur  le  prétexte 
qu'un  danger  imminent  nous  menaçait  ?  Or, 
je  le  déclare,  est-ce  que  l'immigrant  viendra 
planter  sa  tente  dans  un  pjys  où  il  lui  sera 
impossible  de  placer  ses  capitaux  avec 
avantage, — où  il  ne  pourra  à  son  arrivée 
trouver  ni  les  moyens  de  gagner  sa  vie 
honnêtement  ni  'les  terres  convenablement 
situées  qu'il  pourra  de  suite  exploiter, — où 
l'emprunt  facile  et  les  folles  spéculations  ont 
produit  les  plus  grands  maux, — etsurtout  où  il 
se  verra  contraint  de  s'enrôler  pour  repousser 
un  ennemi  puissant  établi  sur  la  irontière 
même  de  sa  nouvelle  patrie  ? — Je  pense  que 
si,  en  face  de  toutes  ces  circonstances,  les 
ministres  veulent  bien  s'engager  k  dépenser 
des  sommes  excessives,  ils  doivent  au  moins 
nous  faire  connaître  les  avantages  qui  en 
résulteront  pour  le  peuple  du  Canada, 
(Ecoutez  !)  Mais,  M.  I'Orateur,  ils  sont 
muets  à  cet  égard. — Néanmoins,  l'expérience 
du  passé  nous  apprend  qu'il  nous  sera  im- 
possible de  contrôler  la  conduite  de  ces 
messieurs  une  fois  rendus  à  Downing  street, 
alors  qu'ils  seront  pressurés  de  tous  les  côtés 
par  les  influences  que  l'on  y  mettra  en  jeu. 
Je  l'affirme,  M.  I'Oratjkur,  nous  avons 
droit  de  nous  alarmer  à  la  vue  du  danger  qui 
nous  menace.  Ne  nous  rappelons-nous  pas 
qu'en  1854,  lors  du  voyage  de  l'hon.  M. 
HiNCKS  en  Angleterre,  et  bien  que  nous 
eussions  déjà  voté  £l,800,yuO  sterling,  en 
185li,  pour  le  Grand  Tronc,  il  revint  en 
Canada  pour  convoquer  les  chambres,  juste 
un  jour  avant  l'expiration  du  délai  &x.é  pour 
leur  réunion,  et  nous  proposa,  comme  mesure 
essentielle  de  la  session,  de  voter  £900,000 
sterling  de  plus  ; — et  que  cette  proposition 
fut  agréée  par  le  parlenicnt,  grâce  aux 
expédients  df  toute  nature  auquel  on  eut 
recours,  dans  la  session  suivante,  pendant 
laquelle  l'on  constata,  pour  la  première  fois, 
que  l'arrangement  à  l'effet  do  .soutirer  cette 
somme  du  trc'soi  public  avait  été  conclu  par 
M.  HiNCKS  et  lord  Ei.Oin  pondant  leur 
séjour  à  Londres  'l  L'on  nous  doinamie  au- 
jourd'hui de  voler  un  crédit  à  ces  messieurs, 
de  placer  en  leurs  mains  le  conirôlo  d'une 
immense  somuu^  d'argent  qu'ils  dépenseront 
à  leur  guise,  et  de  leur  permettre  de  se  rendre 


à  Londres  pour  y  négocier  une  convention 
qui  nous  liera  à  toujours.  (Ecoutez  !)  Nous 
sommes,  M.  I'Orateur,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  les  témoins  de  la  manière  en  laquelle 
certains  députés  remplissent  les  engagements 
qu'i's  ont  contractés  envers  leurs  électeurs, 
et  qu'ils  oublient  du  moment  qu'ils  ont 
franchi  l'entrée  de  cette  enceinte.  Je  pour- 
rais faire  une  liste  bien  remplie  des  membres 
qui,  pendant  ma  carrière  politique  d'un  quart 
de  siècle,  ont  trahi  la  confiance  que  repo- 
saient en  eux  leurs  commettants.  (Ecoutez  !) 
Est-ce  donc  en  vain  que  je  fais  un  appel  aux 
membres  de  cette  chambre  pour  les  engager 
à  exercer  leur  contrôle  sur  les  pouvoirs  que 
nous  demande  aujourd'hui  le  gouvernement, 
après  que  nous  avons,  d'année  en  année, 
protesté  contre  un  pareil  procédé,  après 
que  l'on  nous  refuse  les  explications  aux- 
quelles nous  avons  droit,  et  quand  il  est 
avéré  que  le  pays  est  dans  une  impasse 
de  laquelle,  je  le  crains  bien,  il  ne  sortira 
jamais?  (Ecoutez!)  Je  demande  pardon  à 
la  chambre  d'avoir  si  longtemps  taxé  son 
attention,  mais  j'ai  l'espoir  qu'elle  ne  croira 
pas  que  c'est  une  opposition  factieuse  que  je 
iais  actuellement  à  cette  mesure.  (Ecoutez!) 
La  position  que  j'occupe  en  ce  moment  est 
celle  d'un  député  qui  n'a  pas  à  regretter  un 
seul  de  ses  votes,  d'un  député  qui  a  toujours 
affirmé  que,  sous  notre  constitution  actuelle, 
le  pays  pourrait  prospéier  et  fleurir,  si  nous 
n'avions  pas  à  lutter  contre  ces  principes 
démagogiques  qui  ont  produit  la  plus  grande 
partie  des  calamités  qui  nous  affligent  aujour- 
d'hui. (Ecoutez  !)  Je  crois  avoir  déuiontré 
qu'il  y  a  lieu  de  nous  alarmer  sur  l'incerti- 
tude que  nous  offre  l'avenir.  Qui  sait  si 
nous  ne  nous  verrous  pas  placés  dans  une 
position  bien  difficile,  avenant  la  question  de 
siivoir  si  c'est  la  confédération  ou  l'annexion 
que  nous  demandons  ?  Je  regrette  de  voir 
combien  l'idée  del'aunexiou  a  fait  du  chemin 
depuis  que  les  ministres  actuels  sont  au  pou- 
voir. (Ecoutez  !)  Qu'il  me  suffise  de  parler 
de  la  déclaration  que  faisait  l'autre  jour  dans 
la  ehauibre  haute  le  premier  ministre,  lors- 
qu'il a  dit  que  nous  étions  sur  un  pian  incliné 
qui  nous  poussait  imperceptiblement  vers 
l'union  américaine,  mais  que  le  projet  de  la 
confédération  était  le  seul  remède  efficace  en 
pareil  cas.  Je  regrette,  aussi  bien  que  tout 
autre  hon.  député,  la  position  humiliante 
que  l'on  \eut  nous  faire,  eu  nous  condam- 
UMiit,  nous  qui  avons  une  population  si 
considérable,  à  aller,  comme  dos  mendiants, 
frapper  à  la  porte  des  provinces  maritifries, 
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et  les  implorer  en  grâce  de  se  hâter  de  venir, 
contre  leur  gré,  nous  aider  à  sortir  du  pré- 
cipice dans  lequel  nous  sommes  tombés. 
(Ecoutez  !)  Est-il  étonnant  que  ces  provinces, 
après  avoir  entendu  formuler  si  fréquemment 
l'opinion  que  nos  ministres  ont  les  uns  des 
autres,  refusent  aujourd'hui  de  joindre  leur 
sort  au  nôtre  ?  Mais,  en  supposant  qu'on 
voudrait  les  y  contraindre,  qu'adviendrait- 
il?  Eh  b'en  !  elles  feront  comme  la  jeune 
demoiselle  qui  se  voyant  forcée  de  prendre 
un  mari  qu'elle  n'aimait  pas,  crut  le  temps 
arrivé  de  s'enfuir  avec  un  autre.  (Ecoutez  ! 
et  rires.)  Qu'on  le  sache  bien,  les  superche- 
ries auxquelles  nos  ministres  ont  si  souvent 
recours  ne  feront  que  hâter  le  jour  où  les 
provinces  maritimes,  rompant  les  liens  qui 
les  unissent  à  la  mère-patrie,  iront  former 
une  alliance  ailleurs.  Je  reprends  mon  siège, 
M.  I'Orateur,  en  exprimant  mon  regret  de 
voir  la  manière  en  laquelle  le  gouvernement 
s'est  efforcé  d'étouffer  la  libre  discussion 
d'uQ  sujet  d'une  aussi  vaste  importance. 
(Applaudissements  ) 

M.  COW  AN — M.  I'Orateur  :— Je  ne  suis 
pas  tout  à  fait  d'accord  avec  l'hon.  député 
de  Cornwall  quant  aux  causes  auquelles  ce 
pays  devait  sa  prospérité,  de  1854  à  1858, 
ni  sur  la  manière  de  juger  des  circonstances 
où  nous  nous  trouvons.  Cet  bon.  monsieur 
attribue  cette  prospérité  à  la  révocation  des 
lois  d'usure.  Je  ne  doute  nullement  qu'elle 
y  a  contribué,  mais  il  est  d'autres  causes 
qui  ont  le  pas  sur  elles.  D'abord,  les  fonds 
que  noua  avons  importés  par  millions  pour 
construire  nos  chemins  de  fer  ;  ensuite,  nos 
récoltes  abondantes — quand  celles  d'antres 
pays  se  trouvaient  avoir  manqué,  —  pour 
lesquelles  nous  avons  obtenu  des  prix  presque 
fabuleux,  car,  au  lieu  de  80  ou  90  oentins, 
le  blé  valait  alors  deux  piastres  et  plus  le 
boisseau,  sans  compter  qu'on  venait  le 
chercher  à  la  grange  pour  le  porter  au  moulin. 
Jamais,  M.  I'Orateur,  un  pays  n'avait  vu 
autant  de  prospérité  ;  le  résultat  fut  que 
chacun  sortit  de  sa  sphère  habituelle,  et 
que  les  individus,  les  municipalités  et  le 
pays  contractèrent  des  dettes  avec  le 
même  empressement  que  si  le  jour  de  la 
solde  n'eut  jamais  dû  arriver.  Les  cul- 
tivateurs aisés,  dont  l'avoir  en  espèces 
s'élevait  peut-être  à  mille  ou  deux  mille 
piastres,  crurent  devoir  augmenter  leurs 
biens-fonds, — et  ce  ne  serait  rien  s'ils  n'a- 
vaient fait  que  dépenser  leur  argent, 
mais,  dans  bien  des  cas,  le  patrimoine  dut 
être    sacrifié  avant  que  la  nouvelle  ferme 


acquise  fut  payée,  et  la  maison  bâtie  dessus 
est  restée  sans  meubles  faute  de  moyens.  Si 
cette  prospérité  était  inouïe,  M.  I'Orateur, 
on  peut  en  dire  autant  de  nos  revers  !  La 
crise  commerciale  de  1858  vint  fondre  sur 
nous  et  noyis  trouva  avec  une  récolte  presque 
manquée.  La  gelée  du  11  juin  avait  détruit 
la  moitié,  sinon  les  trois  quarts,  de  notre 
blé  d'automne.  Le  blé  du  printemps,  à 
l'exception  de  l'espèce  dite  jife,  qui  était 
rare  alors,  fut  assez  endommagé  en  certains 
endroits  pour  qu'il  ne  valût  pas  la  peine  qu'on 
le  coupât.  Beaucoup  de  cultivateurs  se  trou- 
vèrent non  seulement  sans  pommes  de  terre 
à  manger,  mais  il  leur  fallut  même  acheter 
leur  grain  de  semence  pour  l'année  suivante. 
Il  n'y  eut  que  sur  les  bestiaux  que  ces  gens 
là  purent  faire  quelque  profit,  car  ils  en 
obtinrent  de  bons  prix  sur  les  marchés  améri- 
cains, qu'ils  fussent  maigres  ou  gras.  Mais 
ces  revers  n'ont  pas  laissé  que  de  produire 
un  effet  salutaire.  Les  cultivateurs  se  re- 
mirent à  pratiquer  la  frugalité  et  l'économie, 
et  s'adonnèrent  à  l'élève  des  bestiaux  tout 
tout  en  continuant  à  cultiver  leurs  champs. 
Le  pays  a  pu  ainsi  se  remettre  du  choc  qu'il 
a  éprouvé  en  1858,  et  malgré  le  peu  qu'ont 
produit  les  récoltes  et  les  prix  comparati- 
vement peu  élevés  qu'on  en  retire,  je  trouve 
tout  de  même  que  l'hon.  député  de  Cornwall 
s'est  plu  à  exagérer  le  malaise  dont  le  pays 
souffre  ;  mais  si  je  diffère  d'avec  lui,  sur  ce 
point,  je  ne  donne  pas  non  plus  dans  l'excès 
contraire,  comme  le  c'éputé  de  Wellington 
Sud,  qui  entrevoit  pour  la  classe  agricole  de 
toute  la  province  un  brillant  avenir.  Il  sied 
bien  à  mon  hon.  ami,  qui  habite  une  des 
parties  les  plus  fertiles  du  Canada,  et  où 
les  cultivateurs  s'occupent  de  l'élève  des 
bestiaux  qui  l'emportent  sur  ceux  de  toutes 
les  autres  localités,  de  parler  de  prospérité 
agricole,  mais  dans  des  endroits  moins  favo- 
risés, on  ne  saurait  nier  que  beaucoup 
souffrent  des  ravages  de  la  mouche  et  de  la 
sécheresse  inouïe  de  l'été  dernier.  (Ecoutez  1 
écoutez  !  ^ 

L'HoN.  M.  LAFRAMBOISE— M.  I'Ora- 
teur :— Lorsque  l'autre  soir  j'avais  l'honneur 
de  déclarer  dans  cette  chambre  que  le  gou- 
vernement prendrait  tous  les  moyens  pour 
faire  passer  son  projet  de  eonfédération  sans 
amendement,  et  recourrait  à  des  motions  du 
genre  de  celle  qui  nous  occupe  dans  le 
moment,  je  ne  m'attendais  certainement  pas 
à  ce  que  ma  prédiction  s'accomplirait  si  tôt, 
et  j'avoue  que  je  ne  la  croyais  pas  si  juste. 
Que  voyons-nous  aujourd'hui,  M.  l'ORATBUa? 


748 


Nous  voyons  un  exemple  de  l'exclusivisme 
le  plus  déplorable  que  le  gouvernement  puisse 
donner.  Ainsi,  après  avoir  prononcé  à  satiété 
des  discours  de  plusieurs  heures, — discours 
que  nous  avons  écouté  avec  la  plus  grande 
attention  possible, — l'administration,  efl'rayée 
de  l'agitation  qui  se  produit  par  tout  le  Bas- 
Cacada,  et  craignant  une  réaction,  prend  tous 
les  moyens  pour  empêcher  la  discussion  et 
pour  faire  voter  la  chambre  sans  lui  donner 
l'occasion  de  proposer  des  amendemeuts  a\i 
projet  informe  qu'elle  veut  imposer  au  pays. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Pour  ceux  qui  ont  été 
témoins  de  la  conduite  indigne  de  quelques- 
uns  des  hon.  ministres  qui  siègent  aujour- 
d'hui de  l'autre  côté  de  la  chambre,  lors  du 
célèbre  double-shu£ie  en  1858  ;  pour  ceux 
qui  ont  vu  ces  hommes  prêter  à  dix  heures 
du  soir  un  serment  qu'ils  brisaient  le  lende- 
main même,  pour  ceux  là,  dis-je,  le  manque 
de  foi  dont  l'hon.  proc.-gén.  Ouest  vient  de 
donner  un  si  triste  exemple  à  la  chambre, 
no  doit  aucunement  surprendre  car  ces 
messieurs  nous  ont  habitué  depuis  longtemps 
à  ces  actes  dignes  d'un  ministère  qui  a 
perdu  le  sens  de  l'honneur  et  du  respect 
qu'il  doit  à  la  chambre.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Il  est  évident,  M.  I'Orateur,  que  le  gou- 
vernement a  peur  des  amendements  que 
l'opposition  pourrait  proposer  à  son  projet, 
et  du  vote  qui  serait  donné  sur  ces  amende- 
ments ;  la  discus.=ion  l'effraye,  et  le  proc  - 
gén.  du  Bas-Canada  ne  craint  rien  tant 
qu'un  appel  au  peuple,  malgré  qu'il  ait  l'air 
de  mépriser  les  protestations  qui  nous  arrivent 
sous  forme  de  pétitions  de  tous  les  comtés  du 
district  de  Montréal.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Or,  M.  I'Orateor,  ces  nombreuses  requêtes 
nous  prouventque  plusieurs  des  hon.  membres 
de  cette  chambre  ne  représentent  pas  ici 
l'opinion  de  leurs  électeurs  sur  la  nouvelle 
constitution  qu'on  veut  nous  imposer.  11  y 
a  ici  des  représentants  qui  sont  prêts  à  voter 
en  faveur  du  projet  de  confédération  en 
dépit  de  la  protestation  énergique  des  comtés 
qui  les  ont  élus.  Je  me  contenterai  d'en 
nommer  un  seul  :  c'est  l'hon.  député  de  St. 
Hyacinthe.  Kh  bien  !  M  I'Orateur,  cet 
hon.  député  a  déclaré  qu'il  votorait  contre 
l'appel  au  peuple  et  en  faveur  de  la  confédé- 
ration malgré  que,  sur  -',000  habitants  qu'il 
représente,  ou  plutôt  qu'il  no  représente  pas 
dans  cette  enceinte,  1,700  lui  aient  enjoint 
formellement  par  une  requête  signée  de  leurs 
noms  do  faire  le  contraire.  (Ecoutez  !) 

UNE  VOIX— Combien  y  a-t-il  d'électeurs 
Bur  ce  nombre  ? 


L'HoN.  M.  LAFRAMBOISE— Tous  sont 
électeurs  !  et  vous  pouvez,  si  vous  le  désirez, 
vous  persuader  de  la  vérité  do  ce  que  je  dis, 
en  scrutant  ces  signatures,  qui  sont  celles 
d'électeurs  qualifiés  et  qui  ont  voté  à  l'élec- 
tion de  l'hon.  député  de  St.  Hyacinthe  .le 
dis  donc,  M.  I'Orateur,  que  le  mouvement 
imposant  et  significatif  qui  se  fait  en  ce 
moment  dans  le  Bas-Canada  effraye  le  minis- 
tère, etquesi  les  représentants  Bas-Canadiens 
obéissent  au  vœu  populaire  et  ne  le  méprisent 
pas,  comme  quelques-uns  d'entre  eux  parais- 
sent disposés  à  le  faire,  ils  voteront  contre 
la  motion  proposée  par  l'hon.  procureur- 
général  du  Haut-Canada  ;  car  si  ces  hon. 
députés  appuient  cette  motion,  ils  décla- 
reront simplement  qu'ils  ne  veulent  pas 
d'amendements  au  projet,  qu'ils  sont  contre 
l'appel  au  peuple,  et  contre  tout  changement 
quelconque  au  projet.  L'autre  soir,  l'hon. 
député  de  Montmorency  a  déclaré  dans 
cette  chambre  que  cela  ne  faisait  rien  ;  qu'un 
représentant  n'était  pas  obligé  de  respecter 
les  voeux  de  ses  commettants,  et  que  nous 
étions  parfaitement  libre;  de  voter  comme 
bon  nous  semblerait  sur  n'import'3  quelle 
mesure  et  surtout  sur  le  projet  de  confédé- 
ration. Eh  bien  !  M.  I'Orateur,  je  me 
permettrai  de  différer  d'opinion  avec  cet 
hon.  député,  ei  je  dis  que  tout  homme  qui 
respecte  sa  position  dans  cette  chambre  ne 
saurait  voter  contre  les  vœux  exprimés  de 
ses  commettants.  C'est  une  doctrine  qui  n'a 
jamais  été  mise  en  doute  avant  que  l'hon. 
député  de  Montmorency  ait  cru  pouvoir  en 
soupçonner  la  justesse.  Eh  bien  !  il  est  un 
fait  que  personne  n'osera  nier  :  c'est  que 
plusieurs  députés  ont  promis  à  leurs  commet- 
tants de  voter  en  faveur  de  l'appel  au  peuple, 
et  en  les  forçant  aujourd'hui  à  accepter  la 
motion  de  l'hon.  procureur-général  du  Haut- 
Canada,  on  leur  enlève  toute  ch;  nce  de  le 
faire.  Placés  dans  cette  impasse,  les  députés 
qui  ont  fait  cette  promes.se  et  i(ui  en  même 
temps  sont  en  faveur  du  gouvernement,  n'ont 
pas  à  hésiter  dans  leur  choix  :  ils  doivent 
repousser  cette  motion,  car  si  elle  est 
adoptée,  la  confédération  deviendra  de  suite 
un  fait  accompli,  et  il  faudra  renoncer  à 
l'appel  au  peuple.  (Ecoutçz  !  écoutez  !) 
L'hon.  procurmir-général  du  Bas-Canada  a 
reproché  à  l'opposition  de  proposer  l'ajourne- 
ment il  dix  heures  et  à  dix  heures  et  demie 
ilu  soir  ;  mais  qu'il  se  rippello  donc  qu'il  a- 
lui-même  proposé  un  ajournement  à  la  même 
heure,  pour  donner  à  sou  hon.  collègue,  le 
député  de  Dorchester,  l'ocoasion  de  parler 
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le  lendemain  soir. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— J'ai  pro- 
posé cet  ajournement  à  une  heure  plus  avan- 
cée de  la  soirée  ;  l'horloge  de  votre  côté  mar- 
quait plus  de  lOè  heures. 

L'HoN.  M.  LAFRAMBOISE— Eh  bien  ! 
je  puis  dire  que  l'horloge  ministérielle  mar- 
quait l'heure  que  j'ai  indiquée,  et  je  ne  crois 
pas  me  tromper  en  disant  que  ces  deux  hor 
loges  s'accordent  ordinairement  mieux  que 
nous  ne  le  faisons  nous-mêmes.  (Ecoutez  ! 
et  rires  )  En  terminant,  M.  I'Orateur,  je 
ne  crains  pas  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  pré- 
cédent dans  notre  histoire  parlementaire 
d'une  conduite  aussi  indigne.  Je  dis  que  le 
gouvernement  a  l'intention  d'envoyer  sa 
mesure  en  Angleterre  pour  la  faire  sanction- 
ner avant  que  le  peuple  de  ce  pays  n'ait  eu  le 
temps  de  la  juger  et  que  ses  représentants 
n'aient  eu  occasion  de  l'amender  en  aucune 
manière.  Cette  mesure  ou  cette  nouvelle 
constitution,  après  qu'elle  aura  ainsi  reçu  la 
sanction  du  gouvernement  impérial,  devra 
être  acceptée  par  le  Bas-Canada,  qu'elle  lui 
convienne  ou  non.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Eh 
bien!  M.  I'Orateur.  j'ose  espérer  qu'il  y 
aura  plus  d'indépendance  parmi  la  députation 
Bas-Canadienne  que  nos  ministres  veulent 
bien  le  croire,  et  que  nos  députés  Bas-Cana- 
diens ne  consentiront  pas  à  se  laisser  ainsi 
conduire  comme  des  écoliers  par  leurs  chefs. 
On  nous  a  promis  au  commencement  de  la 
discussion,  que  tous  les  députés  auraient 
l'occasion  d'exprimer  leurs  vues  sur  le  projet 
et  d'y  faire  des  amendements  s'ils  le  jugeaient 
à  propos,  et  aujourd'hui,  le  ministère,  foulant 
aux  pieds  toutes  ses  promesses,  nous  pose 
ainsi  son  ultimatum  :  vous  devez  adopter  le 
projet  qu'on  vous  soumet  sans  essayer  d'en 
changer  un  seul  mot.  Pour  ma  part,  M. 
I'Orateur,  je  croirais  manquer  à  mon  devoir 
de  représentant  si  je  n'enregistrais  mon 
protêt  contre  une  pareille  conduite  et  un 
oubli  aussi  scandaleux  de  tout  principe  de 
gouvernement  responsable.  (Applaudisse- 
ments ) 

M.  M.  C.  CAMERON— Je  regrette  beau- 
coup, M.  I'Orateur,  d'être  obligé  de  m'a- 
dresser  à  la  chambre  une  seconde  fois 
aujourd'hui  sur  le  même  sujet,  mais  je  veux 
repousser  le  plus  énergiquement  possible 
l'insinuation  que  vient  de  faire  l'bon.  pro- 
cureur-général du  Haut-Canada  contre  les 
députés  opposés  au  projet  de  confédération, 
et  par  laquelle  il  donne  à  entendre  que  nous 
sommes  poussés  à  en  agir  ainsi  par  le  désir 
de  voir  le  Canada  s'annexer  aux  Etats-Unis, 


que  par  conséquent  notre  opposition  est 
factieuse,  et  que  nous  n'avons  aucune  bonne 
raison  à  faire  valoir  pour  retarder  la  considé- 
ration de  la  question.  En  ce  qui  me  regarde, 
M.  I'Orateur,  je  déclarerai  qu'il  n'y  a  peut- 
être  pas  dans  cette  enceinte,  ou  plutôt  dans 
toute  l'Amérique  du  Nord,  un  homme  qui 
désire  moins  que  moi  de  voir  se  changer  les 
relations  actuelles  entre  la  métropole  et  ces 
provinces.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  me  laisse 
guider  dans  l'opposition  que  je  fais  à  ce  projet 
par  l'appréhension  qu'en  le  laissant  s'accom- 
plir de  la  façon  dont  on  se  le  propose,  il  ne 
soit  plus  propre  à  nous  faire  arriver  à  l'an- 
nexion, dont  on  fait  aujourd'hui  un  si  grand 
épouvantail,  que  tout  ce  que  pourrait  com- 
biner les  bon.  ministres  en  un  demi-siècle  de 
temps  avec  la  constitution  actuelle.  On  semble 
nous  considérer  comme  des  obstacles,  M. 
I'Orateur;  mais  qu'on  veuille  donc  se 
rappeler  les  circonstances  de  ce  débat.  Ainsi 
qu'on  l'a  déjà  dit,  il  fut  d'abord  proposé  que 
la  question  serait  considérée  comme  dans  un 
comité  de  toute  la  chambre,  et  qu'afin  de 
maintenir  l'ordre  et  de  pouvoir  dépêcher 
d'autres  affaires,  I'Orateur  gardât  le  fau- 
teuil. Quoique  l'hon.  procureur-général  du 
Haut-Canada  n'envisage  pas  cette  proposi- 
tion comme  nous  l'avons  envisagée  de  ce 
côté  de  la  chambre,  je  reste  néanmoins  per- 
suadé que  l'intention  de  l'hon.  monsieur 
était  de  donner  à  la  discusion  la  même  liberté 
que  si  l'Orateur  n'eût  pas  été  au  fauteuil. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Que  firent  alors  les 
bon  ministres  ?  Ils  témoignèrent  le  désir 
d'exposer  leur  projet  avec  tout  le  soin  qu'ils 
entendraient,  de  prendre  pour  cola  tout  le 
temps  nécessaire  et  de  pouvoir  parler  sans 
être  interrompus  :  l'opposition  y  consentit  de 
bon  cœur,  et  pas  une  seule  interruption  ne 
partit  de  la  gauche  de  la  chambre  durant 
leur  cinq  longs  discours.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Cependant,  aussitôt  qu'ils  ont  agi  comme 
ils  ont  voulu,  et  que  nous  avons  témoigné  à 
notre  tour  le  même  désir,  c'est-à-dire,  de 
pouvoir  exposer  nos  vues  et  de  répondre  par 
ordre  aux  discours  ministériels,  l'on  s'y 
oppose  de  la  manière  la  plusaibitraire.  C'est 
l'hon.  procureur-général  du  Ba3-<3anada  qui 
réclama  le  droit  de  répliquer  Jl  tout  ce  qu'on 
dirait  de  ce  côté-ci  delà  chambre.  (Kcoutez  ! 
écoutez!)  Puis  c'est  l'hon.  procumur-général 
du  Haut-Canada  qui  proposa  que  la  discus- 
sion eût  la  préséance  sur  tout  le  i  este  et  fut 
reprise  tous  les  .soirs  à  sept  heures  et  demie 
jusqu'à  la  fin  :  à  cela,  l'opposition  y  consentit 
encore.     Il  y  avait  peu  de  temps  que  cette 
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nouvelle  proposition  avait  été  faite  et  soutenue 
par  le  gonvernement  que  voilà  qu'on  brise 
ce  solennel  engagement,  et  qu'on  suspend 
toufe  l'expédition  des  affaires  jusqu'à  ce  que 
laquestion  reçoive  une  solution.  Je  m'opposai 
à  cette  dernière  proposition  parce  que  je  la 
crus  contraire  aux  intérêts  du  pays  et  que  je 
ne  pensais  pas  qu'elle  serait  favorable  à 
l'expédition  des  affaires  de  la  chambre.  On 
fut  alors  plusieurs  jours  à  discuter  pour 
savoir  si  la  proposition  serait  votée  ou  non  : 
or,  je  le  demande,  qui  doit-on  tenir  responsable 
de  cette  discussion  et  de  ces  délais?  Sont- 
oe  les  députés  delà  gauche  qui  voulaient  s'en 
tenir  à  des  arrangements  pris  par  le  ministère 
lui-même,  ou  le  gouvernement  qui  cherche  à 
rompre  ses  engagements  le  lendemain  qu'il 
les  a  proposés  et  fait  voter  ?  (Ecoutez  !  écou- 
tez!) A  propos,  je  dois  M.  I'Orateur,  félici- 
ter l'hon.  procureur-général  du  joli  et  élégant 
compliment  qu'il  a  fait  à  l'hon.  député  de 
Peel,  en  disant  de  nous  deux  que  nous  étions 
les  Shanyhais  de  la  droite  de  la  chambre. 
(Ecoutez  !  écoutez  !  on  rit  )  Tout  en  recon- 
naissant que  nous  étions  les  seuls  volatiles 
qui  eussions  pondu  de  bons  œufs,  ceux  des 
autres  se  trouvant  clairs,  il  aurait  dû  réfléchir 
un  peu  que  des  œufs  de  ces  Shanc/hais  sorti- 
ront des  oiseaux  qui,  suivant  toute  prubabi- 
lité,  couperont  la  crête  des  bon.  députés  de  la 
droite  de  cette  chambre.  (On  rit.)  La  hâte 
que  ces  bon.  messieurs  mettent  à  faire  passer 
leur  mesure,  produit  précisément  la  chaleur 
propre  àfaireéclore  les  œufs  en  question,  et 
lorsque  le  pays  viondra  à  connaître  l'espèce 
d'oiseaux  produits  par  cette  couvée,  les  bon 
messieurs  s'aperceveront  qu'ils  ont  compté 
sans  leur  hôte  en  les  eouvant.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !) 

L'HoN.  M  GALT  —  Ils  auront  compté 
leurs  poulets  avant  de  les  avoir  couvés. 
(On  rit.) 

M.M.C.CAMERON— Précisément.  Le 
gouvernement  parle  de  mystères  qu'il  a 
bien  soin  de  ne  pas  divulguer,  et  ajoute 
qu'eu  les  apprenant  il  n'y  aurait  pas  un 
député  qui  ne  voulût  se  rallier  à  lui.  Eh 
bien  !  M.  I'Orateur,  si  le  ministère  possède 
des  informations  de  ce  genre,  nous  avons  le 
droit  d'en  avoir  communication.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  S'il  se  prépare  pour  cette  chambre 
quelque  grande  difficulté  à  vaincre,  nous 
devrions  savoir  ce  qui  en  est  afin  de  nous 
tenir  prêts  à  la  surmonter  (  Ecoutez  ! 
écoutez  !  )  Je  ne  vois  pas  les  bon.  ministres 
se  prépaier  à  prendre  d'ici  à  la  prochaine 
réunion  des  chambres  aucune  mesure  pour 


suppléer  à  l'absence  de  fortifications  qu'ils 
disent  exister  en  ce  pays  ;  et,  cependant,  ils 
se  servent  de  la  chose  pour  amener  la  chambre 
à  sanctionner  leur  mesure.  Us  ont  une  marion- 
nette qu'ils  dissimulent  avec  assez  d'adresse 
derrière  le  rideau  pour  lui  faire  projeter  cer- 
taines ombres  qu'ils  nous  disent  être  celles 
d'un  géant  :  —  eh  bien  !  qu'on  examine, 
qu'on  cherche  et  on  verra  qu'en  effet  ce 
n'est  rien  autre  chose  qu'une  marionnette. 
Que  le  ministère  nous  communique  ces  infor- 
mations qu'il  se  vante  de  posséder,  et  je  serai 
bien  étonné  si  elles  ne  se  réduisent  pas  à  un 
épouvantail.  Tenez  :  c'est  une  poule  qui  fait 
grand  bruit  et  bat  le  rappel  à  l'approche 
de  l'oiseau  de  proie  ;  mais  lorsque  toute  la 
couvée  s'est  nichée  sous  ses  ailes,  quelle 
n'est  pas  sa  surprise  de  voir  que  la  cause 
de  toute  cette  frayci^r  vient  d'un  innocent 
pigeon  !  (On  rit.)  Les  honorables  ministres 
sont  constamment  occupés  à  nous  rappeler 
l'imminence  du  danger  d'une  guerre  avec 
les  Etats-Unis,  et  néanmoins  chacun  se  lève 
en  disant  que,  pour  sa  part,  il  n'appréhende 
rien  de  la  sorte.  Ils  devraient  réfléchir  que 
si  ces  craintes  ont  quelque  fondement,  s'il  y 
a  danger  pour  le  Canada  d'être  att-iqué  par 
les  Etats-Unis  et  d'une  guerre  de  ceux-ci 
avec  l'Angleterre,  ce  danger  est  à  nos  portes. 
Mais,  non  ;  je  crois  que  lorsque  le  peuple  des 
Etats-Unis  sera  sorti  de  ses  luttes  actuelles, 
après  voir  appris  à  ses  dépens  ce  qu'est  la 
guerre  et  le  fardeau  qu'elle  impose,  il  aura 
trop  d'intelligence  pour  se  lancer  sur  le 
champ  dans  une  nouvelle  lutte  avec  une 
puissance  comme  l'Angleterre,  à  moins  qu'il 
ne  s'y  décide  sous  le  coup  du  tort  qu'il  croit 
lui  avoir  été  causé  par  celle-ci  durant  ses 
hostilités  avec  les  Etats  du  Sud.  Lorsque 
ce  peuple  aura  eu  le  temps  de  réfléchir  sur 
la  catastrophe  qu'il  vient  d'éprouver,  qu'il 
pourra  compter  ce  qu'elle  lui  coûte  f  n  sang, 
en  or  et  en  intelligence,  lorsque  ses  blessures 
commenceront  à  so  cicntriser,  il  y  aura  peu 
de  danger  de  le  voir  s  engager  dans  une 
autre  guerre  tout  aussi  d''sastreuse  que  la 
première  J'entendais,  il  n'y  a  pas  long- 
temps, une  personne  faire  de  la  chose  une 
description  que  je  ri*>p'^terai  ici.  Cette  per- 
sonne disait  ([ue  les  probabilités  d'une  guerre 
plus  ou  moins  éloignée  avec  les  Etats-Unis, 
ressemblent  assez  aux  péripéties  d'une  lutte 
à  coups  de  poings.  Les  deux  combattants  se 
sont  meurtris  et  assommés  l'un  l'autre  de  la. 
façon  la  plus  horrible  ;  ils  sont  là  couverts 
des  blessures  qu'ils  se  sont  infligés  mutuelle- 
ment, le  sang  encore  bouillonnant  et   tout 
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frémissant  dea  coups  qu'ils  ont  reçus  :  mais, 
qu'un  spectateur  s'avise  de  se  mêler  de  leur 
querelle,  même  pour  leur  donner  un  bon  avis, 
et  vous  les  verrez  prêts  à  se  précipiter  sur 
lui  se  souciant  à  peine  des  chances  défavo- 
rables qui  peuvent  être  contre  eux.  Si,  au 
contraire,  le  sang  de  ces  lutteurs  a  eu  le 
temps  de  se  calmer,  ni  leurs  blessures  ont 
commencé  à,  se  cicatriser,  si  la  réflexion  a 
pris  la  place  de  la  colère,  vous  les  verrez 
très  peu  enclins  à  rnnouvoler  la  lutte  quelle 
qu'elle  soit.  Il  n'en  sera  pas  autrement,  M. 
l'OaATEUR,  de  nos  voisias  des  Etats-Unis. 
Lorsque  l'excitation  de  la  guerre  actuelle 
aura  passé,  que  le  soldat  sera  rentré  dans 
ses  foyers  et  que  les  familles  compteront 
dans  les  larmes  les  absents  qui  ne  reviendront 
plus  ;  lorsque  les  chefs  de  la  nation  feront 
l'addition  des  millions  de  piastres  qu'aura 
coûté  leur  victoire  et  verront  pleuvoir  autour 
d'eux  les  réclamations  d'indemnités  pour 
pertes  éprouvées  dans  la  guerre  et  ainsi  du 
reste,  soyez  convaincus  qu'ils  éprouveront  la 
plus  grande  répugnance  à  s'engager  dans 
une  autre  lutte  où  ils  auraient  l'Angleterre 
toute  entière  sur  les  bras.  Je  pense  donc 
que  si  nous  sommes  pour  voter  la  construc- 
tion d'ouvrages  de  défense,  nous  devons 
le  faire  immédiatement  et  sans  délai.  Et 
cependant  nous  voyons  les  hon.  ministres 
décidés  à  remettre  à  une  autre  session  la 
considération  d'une  pareille  mesure  ;  nous 
les  voyons  disposés  à  proroger  le  parlement 
sans  dire  un  mot  d'une  question  aussi  vitale, 
et  à,  passer  en  Angleterre  pour  y  faire 
adopter  un  projet  dont  l'accomplissement 
immédiat  n'est  plus  de  saison.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !  )  Le  motif  de  la  conduite  des 
hon.  députés  de  la  gauche  contre  le  projet 
de  confédération  n'est  pas  du  tout  celui 
de  prendre  la  place  des  bon.  ministres  ;  au 
contraire,  ils  n'ont  pour  but  que  de  siiuve- 
garder  les  intérêts  du  peuple  qui  les  envoyés 
ici,  et  au  nom  duquel  ils  doivent  veiller  à  ce 
que  le  gouvernement  soit  administré  avec 
économie  et  sagesse,  afin  qu'il  puisse  le  res- 
pecter et  l'appuyer.  (Ecoutez  !  écoutez  \) 
Mais  si  le  gouvernement  est  extravagant 
dans  ses  idées,  comment  peutron  espérer  que 
le  peuple  le  respecte?  Et  (|u'y  a-t-il  de 
plus  propre  k  lancer  le  pays  sur  la  voie  qui 
mène  à  l'annexion  américaine,  ainsi  que  l'a 
si  bien  démontré  le  chef  du  gouvernement 
dans  la  chambre  haute,  que  l'extravagance 
dans  la  conduite  de  l'adininistration  ?  Si 
nous  avons  à  voter  la  somme  néi.es.-iaire  à  la 
oonstructioD  du  système  de  déiensea  recom- 


mandé par  la  commission,  et  à  l'armement  et 
équipement  d'un  nombre  correspondant  de 
soldats,  les  dépenses  atteindront  un  chiflfre 
monstrueux.  Et  dire  que  parceque  nous 
demandon.s  des  renseignements  et  nous  nous 
opposons  à  la  pression  que  l'on  veut  nous  faire 
subir,  nous  sommes  traités  de  factieux  et 
d'obstacles  vivants  !  Mai?  prétend-on  qua- 
lifier de  factieuse  la  conduite  des  députés  du 
peuple  parce  qu'ils  demandent  à  être  con- 
sultés avant  que  la  constitution  ne  soit  foulée 
aux  pieds  et  remplacée  par  une  autre  ?  Le 
Canada  est  de  beaucoup  la  province  la  plus 
peuplée,  la  plus  riche  et  la  plus  importante 
de  toutes  celles  que  devra  comprendre  le 
changement  projeté,  et  néanmoins  sa  popu- 
lation va  être  la  seule  k  qui  il  ne  sera  pas 
permis  d'affirmer  s'il  est  aoceptible  ou  non, 
non  plus  qu'à  ses  représentants  en  parlement, 
puisqu'on  leur  refuse  la  faculté  de  proposer 
un  seul  amendement.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Eh  bien  !  si  une  opposition  de  cette  sorte 
me  fait  qualifier  de  l'épithète  d'obstacle 
vivant,  je  m'en  glorifie  et  suis  fier  d'être  en 
effet  un  obstacle  vivant  à  de  tels  desseins 
(Applaudissements.)  Je  voterai  contre  la 
proposition  de  mon  hon.  aaii,  le  procureur- 
général  du  Haut-Canada,  et  j'exprimerai  de 
nouveau  mi.n  regret  sincère  de  ce  qu'il  ait 
été  induit  à  la  présenter  parce  qu'elle  em- 
pêche la  chambre  de  donner  cours  à  son 
opinion  en  la  manière  ordinaire.  Venir 
nous  dire  que  nous  sommes  libres  de  discuter 
la  question  autant  qu'il  nous  plaira,  n'tst 
rien  autre  chose  qu'une  insigne  raillerie, 
attendu  que  la  proposition  de  l'hon.  procu- 
reur-général du  Haut-Canada  nous  empêche 
de  faire  aucun  amendement  ou  d'enregister 
dans  les  annale.s  de  cette  chambre  la  manière 
dont  nous  envisageons  le  sujet.  Combien 
de  fois  les  hon.  députés  de  la  droite  ne  nous 
ont-ils  pas  répété  de  proposer  nous-mêmes  un 
meilleur  plan  puisque  nous  ne  voulions  pas 
de  celui  qu'ils  nous  offraient  ?  Or,  à  peine 
énonçons-nous  l'intention  d'agir  de  la  sorte 
qu'aussitôt  on  nous  bâillonne  et  on  nous 
avertit  que  nous  n'aurons  pas  même  l'occa- 
sion de  faire  connaître  notre  projet  à  la 
chambre.  Si  telle  est  la  f  içon  dont  ou  prétend 
traiter  un  peuple  libre,  ceux  qui  le  veulent 
ainsi  pourraient  bien  faire  fausse  route,  et 
lorsque  le  parlen.ent  s'assemblera  de  nouveau, 
ils  pourraient  bien  entendre  la  voix  de  ce 
peuple  leur  reprocher  leur  conduite  et  vouer 
à  l'oubli  politique  des  nouT^  jusqu'ici  houo 
râbles  et  distingués  parce  qu'ii.s  ont  outragé 
ses  droits  et  ses  libertés;  et  cet  oubli,  M . 
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I'Oeateur,   aura  été  bien   mérité.  (Longs 
applaudissements.) 

M.  SCATCHERD— Les  résolutions  qui 
font  l'objet  de  ce  débat  et  qui  comprennent 
un  changement  complet  dans  la  constitution 
du  pays  forment,  à  mou  avis,  la  question  la 
plus  importante  qui  ait  été  soumise  à  cetta 
chambre  depuis  l'union.  Un  changement 
aussi  fondamental  que  celui  qu'on  nous 
propose  aujourd'hui  ne  s'effectue  ordinaire- 
ment qu'après  une  guerre  ou  une  insurrection. 
(Ecoutez  !)  Mais  nous  n'avons  eu  ni  guerre 
ni  insurrection.  (Ecoutez  !)  Nous  avons 
joui  d'une  longue  période  de  paix  et  de 
tranquillité  durant  laquelle  nos  populations 
ne  se  sont  jamais  agitées  en  faveur  d'un 
pareil  changement.  Je  crois  que  l'idée  de 
ce  projet  est  due  surtout  à  ce  que  les  chefs 
des  deux  partis  politiques  qui  divisaient  la 
chambre  te  voyaient,  les  uns,  aucune  chance 
de  se  maintenir  au  pouvoir,  les  autres,  aucun 
moyen  d'y  arriver  tant  qu'ils  demeureraient 
en  lutte.  On  a  atfirmé  dans  cette  chambre 
et  au  dehors,  que  l'état  de  nos  affaires  publi- 
ques était  si  grave  que  tout  gouvernement 
était  deveau  impossible,  et  que  les  hommes 
publics  devaient  se  réunir  pour  nous  faire 
sortir  de  nos  pressants  embarras.  J'ose 
espérer  que  cette  assertion  n'était  pas  un 
prétexte  mis  en  avant  par  les  ministres  pour 
conserver  leurs  portefeuilles  et  par  les  chefs 
de  l'opposition  pour  en  avoir  à  leur  tour.  Il 
est  au  su  de  tout  le  monde  que  nulle  conces- 
sion n'a  eu  lieu  entre  les  chefs  de  parti  tant 
qu'ils  ont  pu  gouverner  indépendamment 
les  uns  des  autres.  Trois  voix  de  plus  ou 
de  moins  d'un  côté  ou  de  l'autre,  et  le  projet 
actuel  eût  été  indéfinitivement  remis.  Nous 
ne  nous  serions  pas  non  plus  trouvés  dans 
une  impasse,  s'il  y  eût  eu  un  peu  plus  d'in- 
dulgence de  part  et  d'autre.  SI  les  partis 
pouvaient  se  réunir  comme  ils  l'ont  fait  au 
mois  de  juin  dernier,  il  est  certain  que  cette 
union  pouvait  terminer  nos  difficultés  sans 
qu'on  eût  recours  à  ce  projet,  qui  anéantit 
notre  constitution  actuelle.  J)e  plus,  le  conflit 
existant  était  dû  plutôt  à-  l'animosité  des 
partis  qu'au  vice  de  notre  constitution. 
(Ecoutez  \)  Jj'union  des  deux  Canadas  eut 
lieu  en  184!;  ;  pendant  une  certaine  période 
après  cette  union,  chaque  section  fut  repré- 
sentée par  4iZ  membres  dans  la  léj;islaturo 
unie.  A  l'épociue  de  l'union,  la  population 
du  Haut-Canada  était  do  486,000  âmes,  et 
celle  du  bas-Canada  de  G61,000.  De  1844 
à  1H48  la  majorité  en  faveur  du  gouverne- 
ment fut  toujours  très-faible.     Le  ministère 


se  maintenait  par  deux  ou  trois  voix,  et, 
néanmoins,  durant  cette  période  on  ne  parla 
point  d'avoir  recours  à  un  changement  de 
constitution  pour  augmenter  cette  majorité. 
(Ecoutez!)  Les  deux  provinces  furent  repré- 
sentées chacune  par  i'i  membres  jusqu'en 
1854,  époque  à  laquelle  h  nombre  fut  porté 
à  65,  comme  il  est  aujourd'hui.  Depuis  1854 
jusqu'à  ce  j'iur  les  populations  du  Haut- 
Canada  se  sont  vivement  préoccupées  de  la 
question  de  la  représentation  basée  sur  la 
population.  Le  parti  réformiste  soulevait 
cette  question  à  l'époque  de  chaque  élection. 
C'était  le  grand  point  et  on  demandait  aux 
candidats  de  s'engager  à  défendre  cette 
mesure  devant  la  chambre.  En  outre,  plu- 
sieurs membres  conservateurs  avaient  été 
obligés  de  souscrire  à  cette  partie  du  pro- 
gramme réformiste.  En  185>,  quelques 
membres  du  gouvernement  envoyèrent  en 
Angleterre  une  lettre  officielle  où  nos  diffi- 
cultés étaient  exposées,  et  l'agitation  du  pays 
représentée  comme  grosse  de  dangers  pour 
le  fonctionnement  de  notre  système  consti- 
tutionnel et,  par  suite,  grandement  préjudi- 
ciable au  progrès  du  pays.  Ce  document 
fut  mis  devant  les  chambres  au  mois  de 
février  1859,  et  en  novembre,  la  même 
année,  se  réunit  la  convention  de  Toronto, 
dans  laquelle  le  parti  réformiste  était  repré- 
senté par  environ  570  des  hommes  les  plus 
éminents  de  toutes  les  parties  du  Haut-Canada. 
A  cette  assemblée,  les  griefs  du  Haut-Canada 
furent  habilement  exposés  par  les  hommes 
les  plus  compétents.  Bien  qu'un  projet 
d'union  fédérale  des  provinces  eût  été  soumis 
au  parlement  et  au  pays  en  février,  la  con- 
vention qui  se  réunit  au  mois  de  novembre 
et,  par  suite,  eut  tout  le  temps  d'étudier  la 
question,  résolut  que  ce  n'était  point  un 
remède  efficace  aux  maux  du  Haut-Canada. 
Voici  les  résolutions  de  cette  assemblée  qui 
indiquent  à  la  fois  le  mal  et  le  remède  : 

1°  Résolu. — Que  l'uniou  législative  entre  le  Haut 
et  le  Bas-Canada  n'a  pas  réalisé  les  espérances 
de  ses  promoteurs,  a  produit  une  lourde  dette 
publique,  de  pesantes  taxes,  de  grands  abus  poli- 
tiqa«s  et  un  méconteatement  général  dans  tout  le 
Haut-Caniida  ;  et  c'est  la  conviction  même  de 
cette  assemblé  qu'à  cause  de  l'antagonisme,  nais- 
sant des  différences  d'origine,  des  intérêts  locaux 
et  d'autres  causes,  que  l'union  ne  peut  plus  con- 
tinuer d'exister  dans  sa  forme  actuelle  avaata- 
geusement  pour  le  peuple. 

Voilà  les  griefs  1 

6°  Résolu. — Que,  dans  l'opinion  de  cette  as- 
semblée, le  remède  le  plus  praticable  aux  maux 
actuels   du  gouvernement  du  Canada  se  trouve 
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dans  la  création  de  deux  ou  plusieurs  gouverne- 
ments locauï,  ayant  le  contrôle  de  toutes  les 
matières  d'un  caractère  local  et  sectionnaire,  et 
d'un  gouvernement  général  qui  dirigerait  toutes 
les  choses  nécessairement  communes  aux  deux 
proviiiccs. 

Ceci  est  le  remède  !  I.a  quatrième  réso- 
lution montre  que  la  fédération  n'était  pas 
cousidérée  comme  un  remède  aux  maux  dont 
on  se  plaignait  : 

4°  Résolu. — Que,  sans  entrer  dans  la  discussion 
des  autres  objections,  cette  assemblée  est  d'opi- 
nion que  le  délai  qu'entraînerait  l'assentiment  des 
provinces  inférieures  à  une  uuion  fédcrale  de 
toutesles  colonies  britanniques  Nord- Américaines, 
doit  placer  cette  mesure  en  dehors  de  tout  examen 
comme  remède  aux  maux  présents 

Si* les  populations  du  Haut-Canada  repré- 
sentées dans  cette  convention  eussent  été 
d'avis  qu'une  union  avec  les  provinces  du 
golfe  pouvait  i emédier  à  nos  maux,  elles  n'au- 
raioEt  pas  manquer  d'étudier  cette  question. 
De  deux  choses  l'une,  ou  les  chefs  du  parti 
réformiste  ne  voulaicut  pas  du  projet  qui 
leur  était  indiqué  par  leurs  adversaires,  ou 
b.en  ils  croyaient  que  c'était  un  mauvais 
moyen.  S'ils  avaient  eu  une  autre  opinion, 
rien  ne  les  empêchait  de  se  rallier  au  gou- 
vernement pour  réaliser  le  plan  sans  avoir 
recours  aux  autres  provinces  Jjc  seul 
obstacle  à  l'adoption  du  projet  était  que  ses 
auteurs  occupaient  les  banquettes  ministé- 
rielles. C'est,  pour  moi,  la  seule  raison 
plausible  de  l'abandon  de  cette  mesure  à 
cette  époque.  Un  des  motifs  de  la  réunion 
de  la  convention  était  que  :  "  malgré  le 
chiffre  élevé  de  la  population  haut-canadienne 
comparativement  à  celle  du  Bas-Canada,  et 
malgré  l'accroissement  continu  de  la  pre- 
mière, le  Haut- Canada  n'avait  aucune  influ- 
ence dans  l'administration  des  affaires  du 
pays."  (Ecoatez  !j  Un  autre  grief  du  Uaut^ 
Canada  avait  trait  à  la  répartition  des  deniers 
publics.  On  prétendait  que  70  par  cent  des 
taxes  annuelles  était  fourni  par  le  Haut- 
Canada,  et  seulement  30  pour  cent  par  le 
Bas-Canada.  D'un  autre  côté,  pour  chaque 
piastre  dépensée  dans  le  Haut-Canada,  on  dé- 
pensait une  piastre  dans  le  Bas-Canada. 
Telle  semblait  être  l'opinion  des  hommes 
éminents  des  deux  partis.  On  demanda  la 
représentation  basée  sur  la  population  comme 
remède  h  cet  état  de  choses.  Les  Haut- 
Canadiens  considérèrent  que  s'ils  étaient 
représentés  dans  la  chambre  d'après  le 
chiffre  de  leur  population,  ils  seraient  à 
même  d'empêcher   l'injuste  répartition  des 
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deniers  publics.  Quelques  membres  ont 
prétendu  que  la  confédération  allait  nous 
donner  une  nationalité,  d'autres  qu'elle  con- 
tribuerait au  développement  rapide  désinté- 
rêts matériels  et  commerciaux  du  pays.  Je 
ne  Vois  pas  bien,  dans  ce  projet,  la  phase 
nationale  qu'on  y  a  découvert.  Ceux  qui 
voient  d'un  mauvais  œil  notre  union  avec 
l'Angleterre  peuvent  désirer  lacréation  d'une 
nouvelle  nationalité.  Qui  dit  existence  na- 
tionale ou  nationalité  dit  indépendance,  et 
tant  que  nous  serons  une  colonie  anglaise 
nous  ne  saurions  être  indépendants.  (Ecou- 
tez !)  Au  Nouveau-Brunswick  on  n'a  envi- 
s:jgé  la  question  qu'au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt matériel  (Ecoutez  !)  Dans  une  bro- 
chure récemment  publiée  par  l'hon.  M. 
Cauciion,  je  trouve,  à  la  page  28,  de  la 
brochure  française,  l'exposé  suivant  de  la 
manière  dont  on  a  traité  la  question  au 
iS'ouvcau-Bruiiswick  : 

"  Il  ne  resterait  plus  pour  eux,  à  considérer, 
dans  le  choix  à  faire,  que  la  question  matérielle  des 
profits  et  [lertes  ;  le  plus  ou  le  moins  de  commerce 
et  le  jilus  ou  le  moins  d  impôts.  Cette  vérité 
vient  de  recevoir  son  application,  d'abord  dans  le 
projet  de  constitution  lui-même,  où  vous  voyez 
que  les  exceptions  n'affectent  que  le  Bas-Canada, 
et,  dans  les  discours  prononcés  par  M.  Tillrt, 
dans  le  Nouveau-Brunswick,  où  il  dit  franche- 
ment et  sans  liétour  que,  pour  eux,  il  n'y  a  dans 
l'c-Karaen  du  projet  de  confédération  qu'une  seule 
question  pécuniaire  :  le  Nouveau-Brunswick,  dans 
l'union,  pourra-t-il  plus,  pourra-t-il  moins,  rece- 
vra-t-il  plus,  recevra- t-il  moins,  sera-t-il  plus,  sera- 
t-il  moins  imposé  qu'aujourd'hui  7  Et  c'est  de  cette 
manière  que  sa  presse  et  ses  hommes  publics  l'ont 
acceptés  de  ses  mains  pour  la  discuter,  l'accepter 
ou  la  repousser." 

A  mon  avis,  c'est  ainsi  que  le  Canada 
devrait  traiter  la  question  en  laissant  tout-à- 
fait  de  côté  le  point  de  vue  national.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  La  vraie  question  est  de 
savoir  si  nos  populations  auront  à  payer  des 
taxes  plus  ou  moins  fortes  et  seront  plus  ou 
moins  prospères  qu'aujourd'hui.  (Ecoutez! 
écoutez  !)  La  question  de  la  représentation 
basée  sur  la  population  s'agite  depuis  dix 
ans.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  A  l'époque  de 
la  défaite  de  l'administration  Cautier- 
Macdonald,  c'était  une  question  ouverte. 
L'administration  Macdonald-Sicotte,  qui 
lui  succéda,  résolut  de  l'abandonner,  mais  je 
ne  sache  pas  que  tel  ait  été  l'avis  des  parti- 
sans haut-canadiens  de  cette  administration. 
Ou  précisa  fort  bien,  lors  de  h  formation  de 
ce  dernier  ministère,  que  s'il  abandonnait 
cette  question  il  en  serait  seul  responsable, 
ses   partisans   ne    voulant  s'engager  à  rien 
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sous  ce  rapport.  Ce  gouvernement  adopta 
le  système  de  la  double  majorité.  Mais 
je  ne  crois  pas  que  la  majorité  de  ses 
partisans  haut-canadiens  ait  accepté  ce 
principe  comme  suffisant  à  régler  les  griefs 
du  IIaut^('anada.  Le  parti  réfarmistes  du 
Haut-Canada  consentit,  pour  le  moment,  à 
laisser  de  côté  la  question  de  la  représenta- 
tion pour  s'occuper  plus  spécialement  d'une 
réforme  administrative  que  nécessitaient  la 
corruption  et  l'extravagance  qu'on  prati- 
quait alors.  Toutefois,  le  système  de  la 
double  majorité  ne  fonctionna  point.  (Ecou- 
tez !)  Le  ministère  MaodonaldSicotte 
fut  défait  et  remplacé  par  le  ministère 
Macdonald-Doi.ion.  Celui-ci  traita  la 
question  comme  avait  fait  l'administration 
Cartier-Macdonald,  c'est-à-dire,  qu'il  en 
fit  une  question  ouverte.  Sous  ce  gouverne- 
ment, il  n'y  eut  point  d'agitation  à  ce  sujet, 
bien  que  la  représentation  d'après  la  j'Opu- 
lation  fût  généralement  appuyée  par  les 
membres  du  Haur-Oanada.  Ce  ministère 
résigna,  et  un  nouveau  gouvernement  fut 
formé  sous  lequel  l'hon.  membre  pour  South 
Oxford  fit  nommer  un  comité  pour  prendre 
en  considération  la  question  de  la  représen- 
tation. Ce  comité  étudia  longuement  son 
sujet.  11  fit  rapport  le  jour  même  de  la 
chute  du  ministère,  mais  il  n'indiquait 
aucune  conclusion  précise,  si  ce  n'est  que 
la  plupart  de  ses  membres  penchaient  pour 
un  gouvernement  fédéral.  (Ecoutez  !)  Ce 
gouvernement  fut  défait  sur  la  question  des 
$100,00')  payées  à  la  cité  de  Montréal.  Le 
vote  fut  pris  le  14  juin,  tt  la  dernière  partie 
de  la  résolution   était  ainsi  conçue  : 

"  Qu'en  présence  des  faits  ci-haut  mentionnés, 
cette  ctmnbre  manquerait  à  son  devoir  si  elle 
uVxprimait  point  sa  désapprobation  d'une  avance 
d'une  somme  somme  consid6rable  des  deniers 
puljlics  sans  autorisation,  et  de  l'abandon  subsé- 
quent des  conditions  contenues  dans  1  ordre  en 
conseil  en  vertu  duquel  fut   faite  la  dite  avance." 

Jamais  motion  n'avait  attaqué  plus  directe- 
ment i'iion  ministre  des  finances  ;  il  était 
convaincu  par  la  majorité  de  la  chambre 
d'avoir  fait  perdre  $100,000  au  pays.  I>a 
majorité  vota  en  faveur  de  la  motion. 
Aussitôt  se  déclara  une  crise  ministérielle 
et  on  apprit  que  le  ministère  avait  obtenu 
du  gouverneur-général  la  di^nlution  des 
chambres;  quelques  jours  jilus  tard,  quel- 
ques-uns dos  hommes  qui  avaient  condamné 
le  ministre  des  finances  lui  avaient  entière- 
ment pardonné  et  prenaient  place  ;\  côté 
de    lui    sur    les    banquettes    ministérielles. 


(Ecoutez  !)  La  coalition  actuelle  était  formée 
sur  le  principe  de  la  confédération.  Je 
crois  que  depuis  trois  ans  le  mouvement  en 
faveur  de  la  représentation  basée  sur  la  po- 
pulation s'était  beaucoup  ralenti  ;  mais  la 
défaite  du  ministère  sembla  suffire  aux 
chefs  de  l'opposition  pour  s'unir  avec  leurs 
anciens  adversaires  et  soumettre  à  la  chambre 
le  projet  actuel  de  confédération.  Pour  ma 
part,  je  ne  suis  pas  opposé  à  une  fédération 
des  provinces  sur  une  base  convenable,  mais 
j'aurais  préféré  une  union  législative.  Je 
ne  sympathise  nullement  avec  les  hon. 
membres  qui  opposent  à  la  fois  le  projet, 
l'union  législative  et  la  représentation  basée 
sur  la  population.  L'accroissement  de  la 
population  haut-canadienne  demande  une 
modification  dans  notre  système  ;  et  je  ne 
vois  pas  comment  les  membres  à,  triple  op- 
position, dont  je  parlais  à  l'inst^int,  peuvent 
compter  sur  les  sympathies  des  députés  du 
Haut-Canada.  Je  ne  .suis  nullement  opposé 
au  principe  de  cette  mesure,  mais  à  une 
partie  du  projet  qui  est  la  cimstruction  du 
chemin  de  fer  intercolonial.  Lorsqu'en 
18  i2  cette  question  fut  mise  en  avant,  je 
m'y  opposai.  Ce  fut  le  go'.ivernetnent 
MacdOiVALD-Sicotte  qui  s'engagea  à  con- 
struire ce  chemin  ;  je  m'y  opposai,  comme 
je  viens  de  le  dire,  et  j'y  ai  toujours  été 
opposé  depuis.  A  ce  propos,  je  rappellerai 
quelles  étaient  les  opinions  de  l'hon.  membre 
pour  South  Oxford  sur  cette  question.  Je 
ne  veux  pas  montrer  par  là  qu'il  a  changé 
ses  idées  à  cet  égard,  paice  que  je  suppose 
qu'il  l'admet  lui-même.  Je  fais  cette  cita- 
tion pour  montrer  quelles  étaient  ses  vues 
à  l'époque — vues  qui  étaient  partagées  par 
la  majorité  du  Haut-Canada.  On  prétend 
que  ce  chemin  cst  nécessaire  au  point  de 
vue  de  la  défense  du  pays.  On  prétend 
qu'on  devra  suivre  le  plus  long  tracé  farce 
que  le  plus  court  se  rapprocherait  trop  de 
la  frontière  de  l'Etat  du  Maine.  (Ecoutez!) 
Maissi  l'on  considère  que  ce  chemin  se  reliera 
au  Urand  Tronc  à  la  llivère  du-Loup,  qui 
est  à  vingt-cinq  milles  de  la  frontière  amé- 
ricaine, on  doit  admettre  qu'au  point  de  vue 
stratéi^iquc  il  aura  bien  peu  de  valeur.  Il 
est  ridicule  de  prétendre  que  les  américains 
ne  pturraient  pas  couper  une  ligne  de 
chemin  de  fer  qui  passe  à  vingt-cinq  milles 
de  leur  frontière.  Si  nous  ue  sommes  pas 
asicz  forts  pour  protéger  le  chemin  qui. 
traverse  l'Etat  du  Maine,  le  chemin 
intercohmial  sera,  pour  nous,  d'une  bien 
faible  importance.     Voici  ce  que  je  lis  dans 
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le  Globe  au  sujet  de  ce  chemin  considéré 
comme  grande  voie  militaire,  à  la  date  du 
18  septembre  1862  : 

"  Mais  comme  notre  opinion  sur  les  questions 
stratégiques  peut  n'avoir  qu'une  faible  valeur, 
nous  en  appellerons  à  un  autre  témoignage." 

Vient  la  citation  suivante  du  Blackwood's 
Magazine  : 

"  En  somme,  nous  croyons  que  si  notre  frontière 
militaire  n'est  pas  changée,  un  chemin  de  fer  entre 
St.  Jean  et  le  St.  Laurent  n'entraînera,  au  point 
de  vue  stratégique,  que  des  dépenses  parfaitement 
inutiles.  Si  on  veut  à  toute  force  le  chemin  de  fer 
intercolonial,  il  faut  donner  de  meilleures  raisons 
que  le  prétexte  qu'il  est  nécessaire  pour  la  défense 
de  la  province." 

Telle  était,  je  crois,  à  cette  époque,  l'opi- 
nion du  Haut-Canada  en  ce  qui  concerne 
ce  chemin,  c'est-à-dire  qu'il  sera  parfaitement 
inutile  comme  moyen  de  défense.  Mais  le 
projet  de  sa  construction  est  ainsi  annoncé 
dans  la  68ème  résolution  : — 

"  Le  gouvernement  général  devra  faire  complé- 
ter, sans  délai,  le  chemin  de  fer  intercoloiiial  de 
la  Riviére-du  Ijoup  à  Truro,  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  en  le  faisant  passer  par  le  Nouveau-Bruns- 
wick." 

La.  résolution  suivante  a  trait  au  territoire 
du  Nord-Ouest,  et  est  ainsi  conçue,  : — 

"  69.  La  convention  considère  las  communica- 
tions avec  les  territoires  du  Nord-Ouest  et  les  amé- 
liorations nécessaires  au  développement  du  com- 
merce du  Grand-Ouest  avecla  mer,  comme  étant  de 
la  plus  haute  importance  pour  les  provinces  confé- 
dérées, et  comme  devant  mériter  l'attention  du 
gouvernement  fédéral,  aussitôt  que  le  permettra 
l'état  des  finances," 

D'après  ces  résolutions,  la  construction  du 
chemin  de  fer  intercolonial  forme  partie 
essentielle  du  projet  actuel  et  nous  devrons 
construire  ce  chemin  D'un  autre  côté, 
l'agrandissement  de  nos  canaux  et  l'ouver- 
ture du  Nord-Ouest  ne  seront  accomplis 
qu'autant  que  les  finances  du  pays  le  permet- 
tront. Or,  l'ouverture  du  Nord-Ouest  est 
une  question  sérieuse  pour  une  grande  partie 
des  populations  du  Haut^Canada,  qui  regar- 
dent l'exécution  de  ce  projet  comme  intime- 
ment liée  aux  intérêts  du  pays.  Voici  ce 
que  je  lis  dans  la  brochure  de  l'hon.  M. 
Gacchon,  page  59,  de  la  version  fran- 
çaise ; — 

"  Mais  qu'eat-ce  donc  auprès  de  ces  prairies  de 
l'Ouest,  dont  la  pensée  même  est  incapable  de 
mesurer  les  horizons  infinies  et  dont  la  fertilité 
est  de  tous  les  moments  et  de  toutes  les  saisons, 
au  dire  même  des  officiers  les  plus  élevés  et  les 
pRs  autorisés  de  la  compagnie  de  la  baie  d'Hiid- 
son,  teh  que  M.  Dallas,  le  gouverneur  général 


des  domaines  de  cette  compagnie,  et  M.  Le  Db. 
Rae,  ancien  facteur  et  si  connu,  du  reste,  deg 
deux  mondes,  p'ur  ses  observations  astronomi- 
ques dans  le?  régions  polaires  et  sa  découverte 
des  restes  de  Franklin  et  de  ses  compagnons  d'in- 
fortune ? — Ce  dernier,  chargé  de  trouver  une 
passe,  dans  les  Montagnes  Rocheuses,  pour  le 
télégraphe  trans-continental  qu'établit  en  ce  mo- 
ment la  compagnie,  nous  dit  :'  que  la  Saskatche- 
wan,  cette  grande  voie  publique  intérieure,  coule 
à  travers  de  vastes  plaines  fertiles  où  peuvent 
croître  en  abondance  l'orge  et  le  blé.'  " 

Ecoutons  maintenant  M.  Dallas  : — 

"  Tout  le  pays  est  plus  ou  moins  éminemment 
adapté  à  la  colonisation.  Il  y  a  deux  ans,  j'ai 
parcouru,  à  cheval,  tout  ce  pays,  dans  le  mois 
d'août  je  pense.  Nous  marchions,  enfoncés  jus- 
qu'aux élriers,  dans  l'ivraie,  les  pois  sauvages  et 
les  vescerons.  J'ai  vu  là  des  chevaux  et  des 
boeufs  aussi  gras  que  peut  l'être  un  animal  dans 
les  pâturages  les  plus  riches  de  l'Angleterre. 
Ces  animaux  avaient  passé  l'hiver  dehors  sans 
une  gneulée  de  foin.  Cela  vous  donnera  une 
meilleure  idée  du  climat  que  si  je  vous  disais  l'état 
du  thermomètre  on  quelque  chose  de  semblable. 
— Je  regarde  tout  le  pays  comme  étant  plus  ou 
moins  éminemment  propre  à  la  colonisation,  et 
excessivement  S'^in.  Ici  tout  croît.  La  récolte 
du  blé  est  uu  peu  incertaine  ;  mais  tontes  les 
autres  céréales  et  les  végétaux  de  tous  les  noms  y 
viennent  avec  une  aussi  grande  perfection  qu'en 
Angleterre.  Au  nord,  se  trouve  une  bande  de 
terrain,  alternée  de  bois  et  de  prairies  ondulantes, 
qui  traverse  tout  le  pays.  Les  lacs  et  les  rivières 
abondent  en  poissons,  et  les  prairies  en  gibiers 
de  toutes  les  espèces,  etc,  etc." 

Telle  est  la  description  du  pays  dort  l'accès 
est  présenté  aux  populations  du  Haut-Ca- 
nada comme  une  compensation  pour  le 
chemin  de  fer  intercolonial,  mais  qu'on 
n'ouvrira  qu'autant  que  l'état  des  finances 
du  pays  le  permettra.  Je  m'oppose  au  projet 
parce  que  les  conditions  de  cette  grande 
entreprise  r.o  sont  pas  assez  précisées  et  que 
l'entreprise  elle-même  dépend  d'une  foule 
d'événements.  Pour  faire  voir  combien  les 
populations  du  HavitCanada  s'intéressent  à 
cette  question,  je  citerai  un  passage  d'un 
article  du  C/ole,  publié  le  19  septembre 
1862,  vers  l'époque  à  laquelle  le  ministère 
Macdonald  8rcoTTE  proposa  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  intercolonial  : — 

"  Nous  remarquons  avec  plaisir  que  M.  Folet 
a  eu  le  bon  sens  de  récuser  l'argument  de  M. 
HowB,  que  le  chemin  de  fer  de  Québec  à  Halifax 
formerait  une  portion  importante  du  grand  che- 
min de  fer  du  Pacifique,  traversant  tout  le  terri- 
toire de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Pas 
une  livre  pesant  du  fret  qui  sera  transportée  par 
le  chemin  du  Pacifique  ne  sera  dirigée  vers  le  port 
d'Halifax.  C'est  déprécier  complètement  le  che- 
min d  1  Pacifique  que  de  dire  qu'il  est  nécessaire  de 
construire  quatre  cents  milles  d'une  ligne  qui  sera 
complètement  improductive,  avant  de  commencer 
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la  grande,  la  seule  grande  entreprise,  avec  un 
cinquième  de  la  somme  qu'on  va  dépenser  pour 
le  chemin  intercolonial.  Il  nous  est  facile  d'ouvrir 
en  Canada  une  communication  avec  le  plus  riche 
pays  du  monde,  mais  on  ne  veut  pas  accorder  un 
sou  à  cet  effet,  et  on  jette  £50,000  sur  les  rochers 
de  la  Rivière-du-Loup." 

Telle  était,  M.  I'Orateur,  l'opinion  ex- 
primée par  le  Glohe  au  mois  de  septembre 
1862,  et  je  demanderai  à  la  chambre,  puis- 
que le  Haut-Canada  paiera  une  grosse  part 
de  ce  chemin,  si  cette  part  ne  suffirait  pas  à 
l'ouverture  du  Nord-Ouest  ?  Au  fait  ne 
différons-nous  pas  l'exécution  cie  cette  grande 
entreprise  en  dépensant  de  l'argent  dans  une 
direction  opposée  ? 

L'HoN.  M.  BROWN-  Non,  pas  le  moins 
du  monde. 

M.  SCATCHERD— On  s'est  plaint  aussi 
de  ce  que  notre  dette  est  énorme  ;  C|ue  nou.s 
sommes  lourdement  taxés  sur  les  articles  de 
première  nécessité,  et  que  ces  articles  ne 
pourraient  supporter  de  nouvflles  taxes.  Je 
crois  que  ces  plaintes  sont  aussi  fondées  que 
jamais.  Voyons  quels  droits  on  payait  il  y 
a  dix  ans  sur  les  principaux  articles  de 
consommation.  J'ai  ici  un  tableau  indi- 
quant les  droits  payés  de  1855  à  1865,  ainsi 
que  la  valeur  des  principaux  articles  importés 
en  cette  province  pendant  le  semestre  expiré 
au  30  juin  1864  :— 
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Quelques-uns  de  ces  articles  sont  taxés  à 
la  moitié  de  leur  valeur.  Or,  l'acheteur  qui  paie 
50  pour  cent  de  droits  ne  reçoit,  en  valeur,  que 
la  moitié  du  prix  d'achat.  Or,  que  veut-on 
faire  avec  l'argent  provenant  des  droits  sur 
ces  articles?  On  dépensera  $20,000  000 
pour  ce  chemin  de  fer,  et  c'est  le  peuple  qui 
devra,  par  un  moyen  ou  un  autre,  payer  cette 
somme  énorme.  Je  citerai  un  autre  extrait 
du  G/obe  au  sujet  des  conditions  lucratives, 
ou  supposées  telles  de  ce  chemin.  L'article 
que  je  cite  se  trouve  dans  le  numéro  du  23 
septembre  1862  : — 

"  Le  projet  du  gouvernement  relatif  à  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  iutercolonial  ouvre  un 
compte  qui  ne  se  fermera  jamais  ;  chaque  tempête 
de  neige  qui  aura  lieu  dans  les  régions  sauvages 
au-dessous  de  la  Rivière-du-Loup,  sera  une  source 
de  nouvelles  dépenses  pour  le  Haut-Canada.  Les 
contribuables  attendront  avec  une  impatience 
bien  naturelle  le  passage  des  trains  de  voyageurs 
et  d3  marchandises  qui  sera  pour  eux  une  indica- 
tion certaine  des  taxes  qu'ils  auront  à  payer  pen- 
dant l'année.  Ou  exploitera  1"  chemin  avec  la 
parfaite  conscience  qu'il  y  aura  toujours,  en 
arrière,  un  trésorier  iJrêt  à  combler  les  déficits. 
Malgré  tout  le  soin  que  peut  apporter  une  com- 
pagnie, le  règlement  des  dépenses  de  détail 
échappe  à  tout  contrôle  ;  mais  quelles  seront  les 
dépenses  si  c'est  le  gouvernement  qui  dirige  et  le 
peuple  qui  paie?  C'était  assez  que  le  Canada  se 
fut  engagé  à  payer  les  cinq  douzièmes  d'un  che- 
min dans  les  bénéfices  duquel  il  n'aura  pas 
un  douzième.  On  reconnaît  bien  là  encre  la 
main  avide  du  Grand  Tronc.  Certains  indi- 
vidus, à  la  Nouvelle-Ecosse,  ont  rêvé  que  ce  che- 
min dirigerait  vers  Halifax  tout  le  trafic  de 
l'Ouest  ;  mais  c'était  un  rêve  et  rien  de  plus  ;  nul 
voyageur,  nul  expéditeur  ne  voudra  se  rendre  ou 
expédier  à  Halifax  lorsqu'il  peut  trouver  des 
navires  à  Québec  et  à  Portland.  Quant  au  fret, 
il  ne  faut  pas  en  parler.  Le  chemiti  transportera 
des  marchandises  à  la  Rivière-du-Loup,  c'est 
tout  ce  qu'on  peut  attendre.  Il  faut  un  certain 
aplomb  pour  demander  au  Canada  de  payer  la 
construction  d'un  chemin  qui  ne  fera  que  nuire 
au  trafic  de  son  vaste  estuaire. 

Or,  les  choses  ont-elles  chargé?  N'est-il 
pas  facile  de  reconnaître  dans  cette  entre- 
prise la  main  avide  du  Grand  Tronc  ?  (Ecou- 
tez !  et  rires.)  A  propos  du  chemin  de  fer 
intercoloniai,  je  lis  encore  dans  le  Giohe  du 
26  septembre  1862,  le  passage  suivant  :^- 

"  Le  Haut-Canada  estformellement  opposé  à  ce 
projet,  ;  dans  le  Bas-Canada,  l'opinion  est  divisée, 
cela  nous  rassure  complét.ment  et  la  chose  n'est 
pas  faite.  Nous  sommes  seulement  étonnés  que 
le  gouvernement  ait  souscrit  à  un  projet  si  mal  vu 
datis  toute  la  province.  Les  délégués  des  pro-. 
vinces  ilu  gpife  l'ont  parfaitement  joué  !  Le  Nez- 
Bleu  ost  fin  matois  ot  nous  devons,  à  l'avenir, 
mettre  beaucou;)  de  réserve  dans  nos  relations 
avec  lui.    Le  Bas-Canada  le  redoute  parce  qu'il 
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e3t  Anglais, nous  deTons  le  craindre  elle  suveiller 
parce  qu'il  est  grand-maitre  en  fait  de  super- 
cherie." 

Si,  en  1862,  le  ministère  Maodonald- 
SlCOTTE  a  été  si  bien  joué  par  les  Nez-Bleus, 
quel  marché  ont  fait  avec  eux  les  hommes  si 
hautenient  habiles  qui  dernièrement  les  ont 
rencontrés  dans  la  conférence  ?  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Chose  étonnante,  le  Nez-Bleu  a 
encore  obtenu  davantage  de  nos  habiles 
délégués  que  du  ministère  Macdonald- 
SicoTTE  !  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Ce  projet 
de  fédération  va  donc,  d'un  seul  coup, 
augmenter  notre  dette  de  vingt  millions. 
En  outre,  nous  aurons  une  autre  somme  à 
dépenser  pour  les  défenses  du  pays  et,  s'il 
faut  en  croire  le  rapport  du  Col.  Jervois, 
cette  somme  ne  sera  rien  moins  que  six 
millions  de  piastres.  Les  nouvelles  qui  nous 
arrivent  aujourd'hui  par  le  télégraphe,  disent 
que  le  gouvernement  impérial  ne  dépensera 
que  £50,000  pour  notre  défense. 

L'HoN.  M.  BROWN— L'hon.  monsieur 
se  trompe.  L'hon.  proc.-gén.  du  Haut- 
Canada  a  positivement  déclaré  aujourd'hui 
qu'il  y  avait  erreur  dans  la  dépêche,  et 
l'hon.  monsieur  a  tort  de  répéter  une  asser- 
tion qui  a  été  déclarée  fausse  aujourd'hui 
même.  De  plus,  nous  venons  de  recevoir  de 
New-York  une  dépêche  qui  nous  informe  que, 
d'après  les  derniers  journaux  de  Londres,  le 
gouvernement  impérial  est  disposé  à  déposer 
£200,000,  et  non  pas  £50,000. 

M.  SCATCHERD  —  Avant  de  m'accu- 
ser,  l'hon.  monsieur  aurait  dû  réfléchir  que 
je  n'ai  pas  eu  connaissance  de  cette  dépêche. 
J'ai  répété  ce  que  dit  l'extrait  télégraphique. 
On  ne  peut  donc  m'accuser  d'erreur.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !) 

L'HoN.  M.  BROWN— -Vais  je  ne  m'en 
prends  pas  seulement  à  ce  détail,  et  je  tiens 
à  déclarer  que,  tout  le  long  de  son  discours, 
l'hoD.  monsieur  a  répété  des  assertions  dé- 
clarées iuexates  par  mes  collègues  et  mci- 
même. 

L'HoN.  M.  HOLTON— Si  on  nous  avait 
communiqué  les  papiers,  ce  malentendu  n'au- 
rait pas  eu  lieu. 

M.  SCATCHERD  —  Le  gouvernement 
impérial  paiera  donc  £200,000  pour  notre 
défense  ? 

L'HoN.  M.  BROWN — Ce  montant  sera 
dépensé  à  Québec  seulement.  Eu  ce  qui 
regarde  Montréal  et  l'ouest,  le  chifl're  n'est 
pas  encore  annoncé  ni  même  déterminé. 

M.  S(.ATCHBRD— J'entends  dire  pour 
la  première  fois  que  le  gouvernement  impé- 1 


rial  contribuera  aux  frais  de  notre  défense  à 
l'ouest,  car  les  dépêches  télégraphiques  an- 
noncent que  s'il  fortifie  Québec,  le  gouver- 
nement canadien  devra  exécuter  à  ses  propres 
frais  les  ouvrages  de  fortifications  nécessaires 
à  JMontréal  et  dans  l'ouest.  On  nous  dit 
aussi  que  ce  projet  comprend  les  gouverne- 
ments locaux  et  les  défenses  locales,  ces 
dernières  devant  s'élever  à  six  millions  de 
piastres,  d'après  le  rapport  du  Col.  Jervois. 

L'iloN.  M.  BROWN— Elles  coûteront 
peut-être  beaucoup  plus,  cous  n'en  savons 
rien  à  présent. 

M.  SCATCHERD— Beaucoup  plus.  Mais, 
quand  même,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
d'énormes  sommes  d'argent  vont  aller  a'en- 
gloutir  dans  ces  travaux,  et  que  ces  dépenses 
n'auront  pas  de  fin.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Je  laisse  cependant  cette  questioQ  de  côté 
pour  demander  quelle  sera,  en  cas  de  confé- 
dération, la  position  faite  au  pays  au  sujet 
de  la  dette  publique  ?  La  population  des 
diverses  provinces  était  ainsi  divisée  d'après 
le  recensement  de  1861,  savoir  : — 

1,396,091....  dans  le  Haut-Canada, 

1,110,664 "      Bas-Canada, 

252,047 "      Nouveau-Brunswicli, 

330,857 "     La  Nouvelle-Ecosse, 

130,000 "      l'Ile  de  Terreneuve, 

80,757 "      l'Ile  du  Prince-Edouard, 

Or,  en  supposant  que  le  projet  actuel 
s'accomplisse,  voici  quelle  sera  \.<,  Jette  de 
chacune  de  ces  provinces  ;  celle  du  Canada, 
d'après  les  comptes  publics,  s'élève  à  $67, 
263,000  ;  celle  de  la  Nouvejle-Ecosse  a  la 
permission  d'atteindre  $S, 000,000  ;  celle  du 
Nouveau-Brunswick  $7,000,000  ;  celle  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard  $2 10,000,  et  celle 
de  Terreneuve  $946,000, — ce  qui  porte  le 
grand  total  de  la  dette  fédérale  à  $83,000,000. 
Ou  dira  peut-être  que  le  Canada  n'entre  dans 
la  confédération  qu'avec  un  passif  de  862,- 
500,000  ;  mais  cela  ne  l'empêchera  pas  de 
devoir  la  dette  dont  j'ai  donné  le  chifl're  plus 
haut,  et  laquelle  sera  à  la  charge  du  Haut  et 
du  Bas-Canada,  si  elle  n'est  pas  à  celle  du 
gouvernement  fédéral. 

L'HoN.  M.  BROWN~Je  dirai  à  mon 
bon.  ami  que  ces  $5,000,000,  qui  complètent 
les  $67,263,000,  nous  sont  dues  et  qu'il  y  a 
un  actif  suffisant  pour  y  faire  face,  lequel 
actif  sera  transféréaux gouvernements  locaux. 
La  raison  pour  laquelle  ce  chiffre  a  été 
distrait  dos  $67,263,000,  est  qu'il  se  rappor- 
tait à  des  comptes  locaux  et  qu'il  pouvait  être 
éteint  au  moyen  de  ressources  également 
locales.     Cette  somme,  d'ailleurs,  formait  ua 
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chapitre  tout-à-fait  distinct  et  séparé  de  la 
dette  générale  de  la  province. 

M.  SCATCHERD— Quelles  sont  ces  res- 
sources ;  quel  est  cet  actif  ?  sufiBrait-il  à 
faire  honneur  à  l'intérêt  de  cette  somme  ? 

L'HoN.  M.  BROWN— Oui,  ils  seront 
tout-à-fait  snflBsants. 

M.  se A'JCHERD  — Cette  somme  de 
$5,000,000  forme  partie  de  la  dette  provin- 
ciale que  j'ai  évaluée  à  $67,263,000. 

L'HoN.  M.  BROWN— Oui,  mais  mon 
hon.  ami  saura  qu'il  y  a  des  fonds  locaux 
pour  y  subvenir,  absolument  de  la  même 
manier»  que  nous  déduisons  le  fonds  d'amor- 
tissement du  chiffre  de  la  dette  générale. 

M.RYMAL — Mais,  n'était-ce  pas  l'hon. 
président  du  conseil  lui  même  qui,  il  y  a 
deux  ans,  nous  fesait  accroire  que  la  dette 
du  pays  s'élevait  à  $78,000,000  't  Je  l'ai 
entendu  de  mes  propres  oreilles.   (On  rit.) 

L'HoN.  M.  HOLTON— Le  montant  du 
fonds  d'amortissement  a-t-il  toujours  été 
déduit  par  l'hon.  député  ? 

L'HoN.  M.  BROWN— Oui,  c'est  ce  que 
j'ai  toujours  fait  ;  mais  je  n'ai  pas  déduit  du 
chiffre  de  la  dette  générale  ces  fonds  locaux 
qui  se  trouvent  aujourd'hui  portés  au  crédit 
de  ces  $5,000,000,  dont  devront  se  charger 
les  gouvernements  locaux. 

M.  SCATCHERD— Lorsque  la  confédé- 
ration s'accomjrlira  il  y  aura  donc  une  dette 
de  $83,000,000  qui  pèsera  sur  les  provinces; 
dont  il  faudra  servir  les  intérêts,  à  part  les 
dettes  suivantes  que  l'on  contractera  sur  le 
champ,  savoir  :  $20,000,000  pour  le  chemin 
de  fer  intercolonial. 

L'HoN.  M.  BROWN— Non  !  non  !  mon 
hon.  ami  devrait  comprendre  qu'il  se  lanse 
dans  des  calculs  erronés  ;  sans  savoir  préci- 
sément ce  que  ce  chemin  de  fer  coûtera  au 
gouvernement  fédéral,  on  peut  cependant 
affirmer  que  s'il  est  construit  d'après  le  plan 
suggéré  par  les  provinces  du  golfe,  nous 
n'aurons  pas  besoin  d'une  aussi  forte  somme, 
ni  même  de  la  somme  mentionnée  par  l'hon. 
député  de  Middlesex.  Personne  ne  peut 
dire  en  ce  moment  de  quelle  manière  le 
gouvernement  fédéral  décidera  que  cette 
entreprise  soit  faite  ;  mais  si  ou  adopte  le 
mode  de  payer  un  benus  après  l'achève- 
ment du  chemin,  et  sur  la  garantie  qu'il  sera 
tenu  eu  opération  durant  un  certain  nombre 
d'années,  le  coiit  n'atteindra  certainement 
point  le  chiffre  indiqué  par  mon  hou.  ami. 

L'HoN  M.  HOLTON— Mais  il  ne  noua 
a  rien  été  proposé  à  cet  effet. 

L'Ho.N'.  M.  BROWN— Sans  doute,  mais 


je  crois  que  les  provinces  du  golfe  ont  reçu 
une  proposition  de  ce  genre  embrassant  une 
grande  partie  du  chemin,  d'après  laquelle 
elles  n'auraient  à  payer  qu'un  bonus  de 
$10,000  par  mille,  ce  qui  porterait  le 
coût  total  du  chemin  à  un  chiffre  très-infé- 
rieur à  celui  qu'a  indiqué  mon.  hon.  ami;  et 
il  induit  la  chambre  en  erreur  en  affirmant, 
comme  une  chose  arrêtée,  que  les  frais  de 
construction  du  chemin  de  fer  intercolonial 
s'élèveront  à  $20,000,000. 

L'Ho.N'.  M.  HOL  TON- L'hon.  M.  Tilley 
les  fixe  à  $12,000,000. 

L'HoN.  M.  BROWN— M.  Tilley  peut 
croire  cela,  mais  d'autres  personnes  tout 
aussi  capables  de  juger  de  la  chose  que  mon 
ami,  M.  Tilley,  les  fixent  h.  $8,000,000. 
D'un  autre  côté,  l'argent  nécessaire  pourra, 
paraît-il,  être  emprunté  avec  la  garantie 
impériale  à  pas  plus  de  3è  pour  cent. 

M.  SCATCHERD— Je  demanderai  à  mon 
hou.  ami  le  président  du  conseil  s'il  n'a  pas 
dit  que  le  chemin  de  fer  coûterait  $16,000,000 
ou  $18,000,000? 

L'HoN.  M.  BROWN— La  chose  est 
possible,  d'autant  que  j'ai  été  sous  l'impres- 
sion aune  époquequ'il  coûteraitSl  5,000,000; 
mais  je  calculais  alors  qu'il  serait  construit 
par  le  gouvernement,  et  c'était  en  quoi  je 
m'opposais énergiquementau  plan  qu'avaient 
les  hon.  députés  de  l'opposition  actuelle,  qui 
alors  étaient  au  pouvoir,  ainsi  que  de  le  faire 
fonctionner  aux  frais  du  public. 

L'HoN.  M.  HOLTON— Vous  dites  les 
hon.  députés  Je  l'opposition  actuelle  ? 

L'HoN.  M.  BROWN— Je  ne  parle  pas 
de  l'hon.  député  de  Chateauguay.  mais  de 
ses  chefs. 

L'HoN.  M.  HOLTON— L'hon.  monsieur 
voudrait-il  avoir  la  complaisimce  d'expliquer 
davantage  ce  qu'il  veut  dire  ? 

L'HoN.  M.  BROWN — L'hon  monsieur 
assis  à.  son  côté  est  un  de  ceux  dont  je  parle. 

L'HoN.  M  HOLTON  —  Evidemment, 
l'hon.  monsieur  ne  veut  pas  par  là  indiquer 
l'hon.  député  d'Hochelaga,  (M.  A.  A. 
Dorion) 1 

L'Ho.v.  M.  BROWN— L'hon.  député  de 
Bagot  (M.  Lafiiam BOISE  ) 

Jj'HoN.  M.  HOLTON — C'est  impossible 
encore,  car  l'hon.  député  de  Bagot  n'est  entré 
au  ministère  qu'en  1863. 

L'HoN.  M.  BROWN— Dans  tous  les  ca.», 
l'hon.  député  de  Cornwall  (,V1.  J.  S  Mac- 
donald)  est  responsable  de  hi  chose. 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Le  ministère  de 
mon  hon.  airi  (M.  J.  S.  Maodonald)  fut 
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saisi  d'une  proposition  qui  lui  fut  faite 
dans  le  genre  de  celle-ci  et  ayant  trait  à  la 
construction  d'un  chemin  de  fer,  mais  on  n'y 
fesait  pas  mention  des  moyens.  Vous,  au 
contraire,  vous  êtes  engagés  à  construire  ce 
chemin  de  fer,  et  si  voua  ne  trouvez  pas  de 
compagnie  pour  l'enirepi  endre,  il  vous  faudra 
bien  vous  en  charger  vous-mêmes  et  le  tenir 
en  opération  à  vos  propres  frais. 

L'HON.  M.  BROWN— Oe  n'est  pas  tout 
à  fait  la  vérité,  car  déjà  il  est  question  d'une 
proposision  pour  en  construire  une  grande 
partie 

M.  SCATCHERD— La  tournure  que  vient 
de  prendre  la  discussion  prouvera,  je  l'eapère, 
la  nécessité  absolue  qu'il  y  avait  pour  le 
gouvernement  de  communiquer  à  la  chambre 
un  aperçu  du  coût  de  ce  chemin  de  fer,  afin 
de  mettre  chaque  député  en  état  de  se  former 
une  opinion  sur  las  dépenses  qu'occasionnera 
cette  entreprise.  Pourquoi  n'a-t-il  pas 
demandé  à  l'ingénieur  chargé  de  l'explora- 
tion de  faire  un  état  de  ce  que  pourra  coûter 
la  construction  '(  Si,  manquant  de  toute 
espèce  de  données  sur  le  sujet,  je  me  lève  et 
dis  que,  d'après  ce  que  je  puis  en  connaître, 
le  chemin  de  fer  coûtera  120,000,000,  aussi- 
tôt l'hon.  président  du  conseil  m'interrompt 
pour  protester  contre  mes  assertions.  Puis,  si 
je  poursuis  en  priant  mou  hou.  ami  de  me 
dire  s'il  n'a  pas  lui-même  porté  ce  coût  à 
116,000,000  ou  $18,000,000,  il  me  répond 
qu'en  efifet  il  est  possible  qu' il  ait  pu  le  penser 
ainsi.  Que  conclure  de  là,  sinon  que,  suivant 
mon  bon.  ami  lui-même,  on  peut  trè-s-bien 
calculer  que  la  construction  du  chemin  de 
fer  intercolonial  grossira  la  dette  de  $15,000,- 
000/  C'est  là  la  première  dette  nouvelle 
qu'aura  à  faire  le  gouvernement  fédéra! 
quelques  instants  après  sa  consommation. 
La  seconde  comprendra  l'armement  du  pays, 
et  sur  ce  point  l'hon.  président  du  conseil 
dit  qu'il  est  impossible  de  dire  ce  que  le 
système  des  défenses  coûtera  attendu  qu'on 
pourrait  se  trouver  très  au-de.sous  du  chiffre 
réel. 

L'HoN.  M.  BROWN— L'hon.  monsieur 
devrait  être  plus  exact  lorsqu'il  rapporte  ce 
que  j'ai  dit.  Je  n'ai  pas  parlé  de  ce  pays 
uniquement,  mais  de  tous  les  ouvrages  com- 
pris dans  le  système  des  défenses,  de  même 
que  de  la  partie  qui  doit  être  construite  par 
le  gouvernement  impérial. 

M.  SCATCHERD— Je  parle  en  ce  mo- 
ment des  fortifications  requises  pour  Québec, 
Montréal,  Kingston,  Toronto  et  Hamilton, 
et  je  dis  qu'il  nous  e^t  impossible   de  nous 


former  une  opinion  sur  le  coût  des  travaux 
de  défense  qui  devront  être  faits  à  St.  Jean, 
à  Halifax  et  ailleurs,  dans  les  provinces 
d'en-bas.  Dans  tous  les  cas,  la  aomm  3  néces- 
saire pour  la  constru'*tion  des  ouvrages  et 
leur  armement  en  Canada,  ne  ^'élèvera  pas 
à  moins  de  $6,000,000.  Additionnez  cette 
somme  avec  celle  du  chemin  de  fer  interco- 
lonial et  avec  la  dette  déjà  existante,  et  vous 
trouverez  que  presqu'à  sa  naissance  la  con- 
fédération se  trouverait  écrasée  sous  le 
poids  d'une  dette  d'environ  $110,000,000. 

L'UoN.   .M.  BROWN— Pas  le  moins  du 
monde. 

M  SCATCHERD— Et  pourtant  le  fait 
est  irréfragî.ble  Je  le  répète,  presqu'au 
premier  jour  de  son  existence  le  nouveau 
gouvernement  aura  à  servir  des  intérêts  sur 
la  dette  publique,  d'environ  $3,809,668 
pour  le  Canada,  de  $750,000  pour  la  Nou- 
velle-Eco?sc  et  le  Nouveau-Brunswick,  et 
$59,333  pour  Terreneuve  et  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  ;  puis,  il  y  a  encore  le  subside  des 
80cts.  par  tête,  les  $115,200  à  payer  tous  les 
ans  à  Terreneuve,  les  $88,900  à  payer  éga- 
lement tous  les  ans  à  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
et  le  service  des  intérêts  sur  le  coût  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  intercolonial. 
On  a  prétendu  que  l'argent  nécessaire  à 
cette  dernière  fin  pourrait  s'emprunter  à  Si 
par  cent,  mais  rien  ne  prouve  que  les  arran- 
gements proposés  par  le  ministère  Macdo- 
NALD-SlcoTTE  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  à  ce 
sujet,  puissent  être  renouvelés  aujourd'hui 
avec  succès.  Or,  rien  nj  nous  fesant  croire 
que  le  gouvernement  fédéral  projeté  pourra 
négocier  un  arrangement  à  des  conditions 
aussi  favorables,  il  s'ensuit  que  si  l'intérêt 
exigé  est  de  5  pour  cent,  nous  aurons  donc 
un  intérêt  de  près  de  $1,000,000  à  servir 
annuellement  sur  la  dette  seule  du  chemin 
de  fer  intercolonial. 

L'HoN.  M.  BROWN  — Un  million  de 
piastres  !  cinq  pour  cent  d'intérêt  pour  un 
emprunt  négocié  avec  la  garantie  du  gou- 
vernement impérial  ! 

M.  SCATCHERD— Qu'est-ce  qui  nous 
prouve  le  contraire  ? 

L'HoN.  M.  BROWN— Mon  bon.  ami 
doit  de  toute  nécessité  avoir  entendu  parler 
de  certaines  négociations  qui  ont  été  ouvertes 
avec  le  gouvernement  impérial  pour  l'em- 
prunt des  fonds  nécessaires. 

M.  SCATCHERD- Voici  ce  que  je  lis 
dans  une  brochure  publiée  tout  dernièrement 
par  l'hon.  député  de  Montmorency  (M. 
Cauchon),  l'un  des  fermes  appuis  du  gou- 
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vernement,  et  qui  doit  faire  autorité  sur  le 
sujet  : — 

"  La  population  de  Terreneuve  étant  de  130,- 
000  âmes,  $25  par  tête  établirait  sa  dette  à 
$3,250,000,  montant  qui  la  placerait  au  niveau 
de  celles  du  Canada,  de  la  NouTelle-Ecosse  et  du 
Nouveau-Brunswick,  dans  le  rapport  de  leurs 
populations  respectives.  Mais  comme  cette  pro- 
vince doit  $946,000,  11  faut  déduire  ce  montant 
des  $3,250,000,  ce  qui  nous  donnera  pour  résultait 
$2,304,000,  sur  lesquelles  la  coufédération  aura 
à  paver  à  Terreneuve,  annuellement,  5  pour  100 
d'intérêt,  ou  $115,200." 

Si,  comme  on  le  préteud,  on  peut  avoir 
des  fonds  à  8  J  p.  100,  pourquoi  donc  le  gou- 
vernement fédéral  se  propose-t-il  de  payer 
5  p.  100  aux  provinces  de  Terreneuve  et  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard  ? 

L'HoN  M.  BROWN  —  Est-ce  que  mon 
bon.  ami  ne  le  voit  pas  lui-même,  et  combien 
par  conséquent  ses  conclusions  sont  erronées? 
La  raison  pour  laquelle  nous  paierons  un 
intérêt  de  5  pour  cent  à  ces  provinces,  est 
parce  que  nous  allons  jeter  sur  leurs  épaules 
une  large  part  du  fardeau  de  notre  dette 
publique  dont  l'intérêt  est  de  5  p.  100,  car 
du  moment  que  les  populations  de  Terre- 
neuve  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  qui  ont 
peu  ou  point  de  dette,  consentent  à  prendre 
les  dettes  des  autres  provinces  dont  l'in  érêt 
est  de  5  p.  100,  il  n'est  que  juste  et  équitable 
qu'elles  reçoivent  leur  5  pour  cent. 

M.  SCATCHERD  — Ainsi  donc,  le  pré- 
sident du  conseil  dit  que  maintenant  nous 
payons  l'intérêt  de  notre  dette  à  5  p.  100, 
mais  qu'à  l'avenir  ce  taux  sera  bien  uioins 
élevé. 

L'HoN.  M.  BROWN  —  Personne  n'a 
jamais  dit  pareille  chose.  J'ai  dit  que  le 
gouvernemeut  impérial  garantirait  le  service 
des  intérêts  sur  l'emprunt  destiné  au  chemin 
de  fer  iiitercolouial,  et  que  nous  aurions  à 
servir  cet  intérêt  suivant  les  conditions  aux- 
quelles li^  gouvernement  impérial  pourrait 
effectuer  l'emprunt,  lesquelles  seront  d'en- 
viron 3i  p.  100. 

M.  se  ATCUERD— Eh  bien  !  en  admettant 
que  l'argent  puisse  être  négocié  à  ces  con- 
ditions, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'in- 
térêt de  la  dette  du  chemin  de  fer  intor- 
colonial  s'élèvera  à  près  d'un  demi  million 
de  piastres. 

],'HoN   IM.  BROWN  —  $350,000. 

M.  SCATGHERD  —  Même  à,  ce  faible 
taux  d'intérêt,  le  gouvernement  fédéral 
commcDcora  donc  son  existence,  accablé  sous 
un  fardeau  do  service  d'intérêts   d'environ 


$5,000,000.  J'avais  fixé  cette  somme  à 
$6,158,851. 

L'HoN.  M.  BROWN  —  A  combien  mon 
hon.ami  porte-t-il  la  différence  de  l'intérêt  — 
à  $1,158,851  ? 

H   SCATGHERD  —  Oui. 

L'HoN  M.  BROWN  Alors,  mun  bon. 
ami  fait  erreur  dans  «es  calculs.  Je  lui  ferai 
une  question  : — combien  le  trésor  va-t-il  se 
trouver  grossi  par  l'adjonction  des  revenus 
do  douane  des  provinces  du  golfe  ? 

M.  SGATCHKRD— Mais,  ne  nous  fait-on 
pas  entendre  que  ces  droits  de  douane  au  lieu 
d'augmenter  vont  diminuer  ?  Néanmoins,  si 
les  provinces  du  golfe,  qui  paient  aujourd'hui 
en  moyenne,  disons  15  p.  cent,  s'aperçoivent 
qu'elles  seront  obligées  de  payer  au  moins 
20  p.  cent  et  même  40  p.  cent,  il  est  certain 
que  jamais  elles  ne  voudront  faire  partie  de 
la  confédération. 

L'HoN.  M.  BROWN— Mon  bon.  ami  se 
trompe  dans  tous  ses  calculs;  mais  là  n'est 
pas  la  question.  Lorsqu'il  avou3  que  l'inté- 
lêt  se  trouvera  augmenté,  il  devrait  ajouter 
en  même  temps  la  proportion  dans  laquelle 
le  revenu  se  trouvera  grossi  par  le  fisc  des  pro- 
vinces du  golfe.  A  quoi  sert-il  de  ne  donner 
qu'un  côté  de  la  question  '! 

M.  SCATGHERD— Je  suis  d'avis  que 
ceux  qui  étudieront  sérieusement  la  proposi- 
tion du  gouvernement  finiront  par  se  con- 
vaincre que  ce  projet  de  confédération  n  est 
ni  plus  ni  moins  qu'un  projet  de  construction 
du  chemin  de  fer  iutercolonial.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Soyez  bien  persuadés  que  si  ce 
chemin  n'était  nécessaire  à  personne  nous 
n'entendrions  jamais  souflier  mot  de  la  con- 
fédération. Une  autre  objection  qui  s'élève 
dans  mon  esprit  contre  les  présentes  résolu- 
tions est  ce  subside  de  80  centins  par  tête.  La 
64c  résolution  déclare  que  le  gouvernement 
général  paiera  80  centins  par  tête  de  la  popula- 
tion, d'apiès  le  recensement  de  1861,  aux 
provinces  suivantes,  savoir: — 

1,116,872 au  Haut-Canada, 

888,531 au  Bas-Canada, 

264,685 à  la  Nouvelle-Ecosse, 

201,637 au  Nouveau-Brunswick. 

104,000 à  Terreneuve, 

64,505 à  l'Ile  du  Prince-Edouard. 

M'est  avis  que  tout  député  du  Haut- 
Ganada  conviendra  que  si  le  Haut-Canada 
avait  la  représentation  basée  sur  le  chiffre  de 
la  population  il  ne  désirerait  aucunement  de 
changer  le  système  actuel  du  gouvernement. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Nous,  Haut  Canadiens, 
nous  prétendons  payer  70  p.  cent  des  impôts, 
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tandis  que  le  Bas-Canada  ne  paie  que  30  p. 
cent  ;  quel  sera  donc  l'effet  de  la  64e  résolu- 
tion ?  D'après  cette  résolution,  le  Haut- 
Canada  recevra  un  subside  do  $1.110,000,  et 
d'après  le  principe  dont  le  Haut-Canada  a 
toujours  réclamé  l'application,  la  proportion 
que  le  Bas-Canada  aura  à  payer  sur  cette 
somme,  comme  partie  de  la  confédération, 
sera  de  30  p.  cent,  taudis  que  celle  du  Haut- 
Canada  sera  de  iO  p.  cent  ou  8781,000.  Nous 
n'avons  cessé  du  payer  la  plus  large  part  des 
impôts  tandis  que  le  Bas-Canada  n'en  a 
toujours  payé  que  la  plus  petite  part,  et  le 
but  de  cette  confédération  est  de  donner  aux 
gouvernements  locaux  l'administration  de 
leurs  affaires  locales,  en  vertu  de  quoi  nous 
prélèverions  les  fonds  nécessaires  à  nos 
besoins  locaux  et  le  Ba-s-Canada  ferait  la 
même  chose.  Or,  il  arrive  ici  que  le  gouver- 
nement général  prélèvera  les  i'onds  en  ques- 
tion dans  le  Haut-Canada  dans  la  proportion 
considérable  que  nous  venons  d'indiquer, 
tandis  que  le  Bas-Canada  recevra  une  sub- 
vention de  $888,000.  Ainsi  donc,  le  Haut- 
Canada  se  trouvera  à  payer,  comme  membre 
de  la  confédération,  $021,000  sur  cette 
somme,  suivant  la  proportion  dans  laquelle 
elle  fournit  au  revenu,  et  le  Bas-Canada  30 
p.  cent  seulement,  c'est-à-dire  $267,000. 

M.  H.  McKENZIE— L'Iion.  député  est 
dans  une  erreur  complète. 

M.  SCATCHERD— Ainsi  donc,  en  vertu 
de  cette  disposition,  le  Haut-Canada  aura  il 
payer  au  gouvernement  général,  tous  les  ans 
et  pour  toujours,  $268,000  de  plus  que  le 
Bas-Canada,  et  de  plus  qu'il  ne  paierait  en 
réalité  si  la  perception  de  ces  subventions 
était  laissée  à  chaque  province. 

L'HoN.  M.  BROWN— Le  calcul  de  mon 
bon.  ami  est  des  plus  inexact:  je  ne  l'inter- 
romprai pas  cependant  à  moins  qu'il  ne  le 
désire. 

M.  SCATCHERD— Je  n'y  vois  pas  la 
moindre  objection  ;  mais  le  principe  sur 
lequel  j'ai  basé  mes  calculs  n'est-il  pas 
correct  ? 

L'HoN.  M.  BROWN— Non,  il  ne  l'est 
pas,  car  l'hoa.  monsieur  devrait  se  rappeler 
que  les  rapports  du  Haut  avec  le  Bas-Canada 
seront  entièrement  changés  lorsque  toutes 
les  provinces  n'en  feront  qu'une. 

M.  SCATCHERD— Mais  s'il  n'y  a  pas 
de  changement,  le  principe  reste  vrai  ? 

L'HoN.  M.  BROWN— Sans  doute,  en 
ce  qui  regarde  le  Haut  et  le  Bas-Canada  ; 
mais  l'hon.  monsieur  devra  se  rappeler  que 
l'introduction  des  provinces  maritimes   dans 
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l'union  aura  pour  résultat  de  changer  entière- 
ment les  relations  des  deux  premières.  Ce 
changement  affectera  non  seulement  le  mode 
de  perception  des  impôts,  mais  encore  celui 
de  la  répartition,  et  ces  deux  changements 
seront  avantageux  au  Haut-Canada. 

M.  SCATCHERD — L'hon.  monsieur  con- 
vient de  l'exactitude  du  principe,  et  avoue 
qu'à  moins  de  changements  dans  la  situa- 
tion, il  produira  les  conséquences  que  j'ai 
indiquées. 

L'HoN.  M.  BROWN— Or,  nous  savons 
quelle  sera  cette  nouvelle  situation.  L'hon. 
Oa.A.T£UR  devrait  discuter  tout  le  système 
financier  du  projet,  et  non  s'attacher  qu'à 
une  partie  seulement.  Un  simple  coup-d'œil 
jeté  sur  les  tableaux  du  commerce  de  toutes 
les  provinces  lui  eut  suffi  pour  se  convaincre 
de  l'inexactitude  de  ses  calculs. 

xM.  SCATCHERD— Ce  que  je  dis  n'est 
pas  autre  chose  que  ceci,  savoir  :  que  si 
au  lieu  de  payer  à  tous  les  gouvernements 
locaux  cette  subvention  de  SOcentinspar  tête, 
on  eut  laissé  le  Haut-Canada  percevoir  lui- 
même  sa  propre  subvention,  81,116,000,  et 
le  Bas-Canada  ses  $888,000,  on  aurait  enfin 
satisfait  aux  réclamations  que  celui-là  fait 
valoir  depuis  si  longtemps. 

L'HoN.  M.  BROWN— Sans  aucun  doute. 

M.  SCATCHERD— Car.  en  effet,  nous 
avons  toujours  dit  que  nous  étions  prêts  à 
percevoir  les  fonds  destinés  ù  nos  besoins 
locaux  à  condition  que  le  Bas-Canada  fît  la 
même  chose  ;  nous  avons  droit,  d'après  ce 
principe,  à  $286,000  de  plus  que  nous  ne 
recevrons  ;  c'est  pourquoi,  je  répète  q  le  le 
projet  actuel  est  injuste.  S'il  est  équitable, 
alors,  nous  devrons  tous  avouer  que  nous 
combattons  depuis  dix  ans  pour  une  fausseté. 
On  devrait  avoir  combiné  le  projet  de  façou 
à  établir  que  la  perception  des  fonds  néces- 
saires au  Haut-Canada  lui  eut  été  laissée  et 
qu'il  en  eut  été  ainsi  pour  le  Bas-Canada. 
Pour  ne  pas  l'avoir  fait  nous  continuons  de 
rester  toujours  sous  le  poids  de  la  dispropor 
tion  entre  ce  que  nous  payons  et  ce  que  nous 
recevons,  c'est-à-dire  les  réclamations  du 
Haut-Canada  restent  encore  intactes  et  non 
satisfaites. 

L'HoN.  M.  BROWN— En  vérité,  je  suis 
étonné  des  conclusions  oïl  en  est  arrivé  mou 
hon.  ami.  Je  conviens  avec  lui  qu'il  eut 
été  désirable  de  laisser  chaque  province 
percevoir  elle-même,  par  des  impôts  directs, 
les  fonds  nécessaires  pour  faire  face  à  ses 
propres  dépenses  : — mais  s'en  suit-il  de  ce 
qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  qu'on  ait  raison  de 


762 


dire  que  les  choses  sont  dans  le  même  état? 
Le  changemeut  opéré  est  immense,  et  je 
n'hésite  pas  à  dire  que  le  nouveau  régime 
est  beaucoup  plus  équitable  que  l'ancien. 
(Ecoutez  !  écoutez  !) 

M.  SCATCHERD— Estce  que  l'hou. 
président  du  conseil  ne  conviendra  pas  qu'il 
eut  été  désirable  que  ces  diverses  sommes, 
au  lieu  d'être  perçues  par  le  gouverne- 
ment général,  le  fussent  par  chaque  pro- 
vince ? 

L'HON.  M.  BROWN— 8ans  doute  et  c'est 
ce  que  j'ai  toujours  demandé  :  mais  nous 
n'étioiis  pas  seuls  à  régler  l'affaire,  et  je  ne 
saurais  croire  que  l'hon.  monsieur  prétende 
que,  parce  que  nous  n'avons  \as  pu  obtenir 
tout  ce  que  nous  voulions,  nous  aurions  dû 
briser  les  négociations.  Pour  ma  part,  je 
calcule  que  si  ce  projet  actuel  est  uiis  h 
exécution,  on  ne  pourra  maïquer  de  voir 
que  les  charges  du  Haut  Canada  seront  bien 
différentes  de  ce  qu'elles  étaient  auparavant. 

M.  SCATCHERD— Eh  bien  !  les  bon. 
messieurs  admettent  que  par  ce  projet  le 
Haut-Canada  n'obtiendra  pas  tout  ce  qu'il 
espérait  avoir,  et  je  dis  que  s'il  est  mis  à 
effet,  le  Haut-Canada  ne  sera  pas  dans  une 
position  plus  avantageuse  qu'auparavant.  Je 
donne  ceci  comme  un  exemple  frappant — et 
on  ne  pourrait  facilement  en  citer  d'autres — 
de  la  manière  dont  les  droits  et  intérêts  du 
Haut-Canada  ont  été  négligés.  Je  ne  vois 
pa  ce  que  pourront  répondre  les  hon  mes- 
sieurs à  leurs  commettants,  lorsque  ceux-ci 
les  accuseront  d'avoir  délibérément  consenti 
que  pour  toujours  une  section  aurait  cet 
avantage  sur  l'autre.  Si  le  Haut-Canada  ne 
doit  pas  trouver  plus  d'avantage  dans  la 
confédération  que  je  n'en  vois  pour  lui  dans 
ces  résolutions,  je  suis  en  peine  de  savoir 
comment  il  pouna  g;igner  à  ce  changement. 
Des  dépenses  du  chemin  de  fer  iutercolonial, 
ce  sera  lui  qui  paiera  la  plus  grande  part,  et 
autant  que  je  puis  le  voir,  l'entreprise  de 
cette  voie  ferrée  est  le  but  principal  auquel 
vise  le  projet.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  suis 
encore  adverse  au  projet,  parce  qu'il  va 
changer  la  constitution  du  coi.seil  législatif 
en  substituant  au  principe  électif  le  système 
nominatif,  car  c'est  là  une  substitution  rétro- 
grade, (écoutez  !  écoutez  !),  une  substitution 
qui  sera  vue  d'un  njauvais  œil  par  le  peuple 
du  Haut-Canada.  Je  ne  puis  comprendre 
comment  la  grande  province  du  ('anada,  dont 
la  population  est  de  deux  millions  et  demi, 
ait  été,  dans  la  convention,  (•bligéedc  renoncer 
à  un  principe  aussi  juste,  à  la  demande   des 


petites  provinces,  qui  ne  comptent  que 
800,000.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Ces  ré.'^olu- 
tions  sont  au  nombre  de  72, — eh  bien  !  qu'on 
les  lise,  depuis  la  première  jusqu'à  la  der- 
nière, et  on  ne  pourra  faire  autrement  que 
de  constater  que  d'un  bout  à  l'autre  on  n'y 
voit  que  concessions  faites  par  le  Haut- 
Canada  aux  provinces  inférieures. 

Col.  HAULTAIN— Que  dit  le  Nouveau- 
Brunswick  ? 

M.  SCATCHERD— Je  ne  puis  com- 
prendre que  dans  la  couveuticm  le  Canada 
s'en  soit  laissé  imposé  à  l'égard  de  cette 
question  du  conseil  législatif.  Qu'est-ce  que 
cela  faisait  au  Nouveau-Hiuoswick  que  le 
peuple  du  Haut-Canada  préférât  que  ses 
conseillers  législatifs  fussent  élus  ?  Si  le 
Nouveau-Brunswick  voulait  que  ses  cun- 
seillers  fussent  nommés  par  la  couronne,  il 
n'aurait  été  que  juste  de  céder  à  sa  volonté 
sur  ce  point  ;  mais  pourquoi  empêcher  le 
Haut-Canada  d'élire  les  siens  ?  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Je  suis  également  opposé  à  la 
43me  résolution,  dont  la  première  clause 
autorise  le  Nouveau-Brunswick  à  imposer 
des  droits  sur  l'exportation  des  billots, 
mâts,  espars,  madriers  et  bois  de  sciage. 
Si  ce  chemin  de  fer  intercdonial  est  con- 
struit, il  aura  très  peu  de  voyageurs  pendant 
une  grande  partie  de  l'année,  mais  je  suppose 
qu'il  acheminera  beaucoup  de  fret.  Comme 
d'autres  voies  ferrées,  il  pourra  transporter 
de  grandes  quantités  de  bois  de  construction 
jusqu'à  la  mer,  et  il  me  semble  que  toute 
personne  intéressée  dans  le  commerce  de  bois 
de  ce  pays  doit  voir  que  chaque  pièce  de  cet 
article  qui,  du  Canada  au  Nouveau-Bruns- 
wick, sera  voituréepar  le  cheniio  de  fer  inter- 
colonial, sera  assujétie  à  ce  droit  d'exporta- 
tion. Je  demande  au  président  du  conseil 
si  ce  ne  sera  pas  le  cas  '{ 

L'HoN.  M.  BROWN— Pour  demander 
cela,  il  faut  que  l'hon.  monsieur  n'ait  pas 
été  présent  lorsque  le  ministre  des  finances 
a  expliqué  cette  question.  Ce  droit  d'ex- 
portation est  le  même  que  celui  payé  en  ce 
pays  comme  droit  de  coupe, 

M.  SCATCHERD— Ce  n'est  pas  ce  que 
je  veux  savoir  :  aucun  bois  ne  peut  sortir 
du  Nouveau-Brunswick  sans  payer  un  droit 
d'exportation  ;  n'est-ce  pas  ce  que  prescrit  la 
loi  actuelle  ? 

L'HoN.  iM.  BROWN— D  ne  sort  pas  de 
bois  de  nos  forêts  sans  qu'il  paie  un   droit, 
exactement  semblable. 

L'HoN.  M.  HOLTON— Exactement  sem- 
blable ? 
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L'HoN.  M.  BROWN— Quelle  est  la  diffé- 
rence ? 

L'HoN.  M.  Ht  LTON — L'hon.  monsieur 
dit-il  que  ces  droits  d'exportation  et  de  coupe 
sont  exactement  de  même  nature  '! 

L'HoN.  M.  BROWxNf— Exactement  de 
même  uature  à  l'éfiard  du  bois  dont  le  gou- 
vernement du  Nouveau-Biunswick  retire 
actuellement  un  revenu,  mais  il  est  des  cas 
où  ils  diffèrent  entre  eux. 

l/HoN.  M.  HOLTON— Lorsqu'il  s'agit 
de  bois  coupé  sur  les  terres  'lo  particuliers  ? 

L'HoN.  .'i.  BROWN — Dans  ce  cas  aussi. 
Voici  comment  cet  arrangement  s'est  fait. 
Pour  ma  part,  je  regrette  qu'il  ait  été  fait 
dans  cette  forme,  car  je  suis  opposé  à  tous 
droits  d'exportation.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Cet  arrangement  comporte  que  les  gouverne- 
meuts  locaux  auront  le  contrôle  des  terres, 
mines,  et  bois  de  la  couronne  de  leurs  pro- 
vinces respectives.  De  nos  bois  de  la  cou- 
ronne, nous  obtenons  un  fort  revenu  sous 
ia  forme  de  droit  de  coupe,  lequel  sera 
affecté  aux  fins  locales  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada;  mais  les  délégués  du  Nouveau-Bruns- 
wick  dirent  :  "  Nous  ne  prélevons  pas  comme 
vous  un  droit  de  coupe  sur  nos  bois  de  la 
couronne  ;  nous  trouvons  préférable  de  pré- 
lever ce  revenu  sous  forme  de  droit  d'expor- 
tation," et  nous  nous  sommes  rendus  à  leur 
désir,  c'est-à-dire  que  nous  leur  avons  laissé 
leur  revenu  local  dans  cette  forme  comme 
comnen.satioQ  à  notre  droit  de  coupe. 

M.  McKELLAR — Je  pense  que  la  ques- 
tion soulevée  sur  ce  point  par  l'hon.  député 
de  Middiesex  Ouest  mérite  à  peine  qu'on  la 
discute,  attendu  que  les  bois  du  Canada  ne 
seront  jamais  acheminés  par  le  chemin  inter- 
colonial.  On  ne  trouve  pas  de  profit  à  les 
faire  voiturer  par  nos  chemins  de  fer  ; 
comment  voulez  vous  que  cela  serait  avanta- 
geux sur  une  aussi  grande  distance  ?  (Ecou- 
tez !  écoutez  !) 

M.  T.  C.  WALLBRIDGE— On  achemine 
bien  ces  bois  du  Canada  à  Portland  par  le 
Grand-Tronc.   (Cris  de  ''  non,  non.") 

M.  SCATCHERD— Mon  hon.  ami  d'Ox- 
ford Sud  s'est  éloigné  de  la  question,  à  sa- 
voir :  qu'il  n'est  pas  juste  que  le  Nouveau- 
Brunswick  ait  le  privilège  de  prélever  ce 
droit  sur  les  bois,  lequel,  il  me  semble,  lui 
est  accordé  par  cette  résolution. 

L'HoN.  -M.  BROWN  — Mon  hon.  ami 
doit  se  rappeler  que  ces  résolutions  seront 
incluses  dans  une  loi  qui  en  précisera  par- 
faitement le  sens.  Ou  ne  veut  nullement 
qu'une  province  ait  le   droit   d'imposer  des 


droits  d'exportation  sur  les  droits  d'une 
autre. 

M.  SCATCHERD— n  me  semble  que 
j'ai  parfaitement  compris  le  sens  de  la  ré- 
solution. Or,  je  suis  opposé  au  projet  parce 
qu'il  augmentera  de  t)eaueoup  la  dette  pu- 
blique par  suite  des  dépenses  qu'entraîne- 
ront la  construction  du  chemin  de  fer  inter- 
colouial  et  les  défenses  du  pays. 

L'HoN.  M.  BROWN— Mais  qu' aurons- 
nous  en    retour  de  ces  défenses? 

M.  SCATCHERD— D'après  les  extraits 
que  je  viens  de  lire  nous  ne  recevrons  absolu- 
ment rien. 

L'HoN.  .M.  BROWN — L'hon.  monsieur 
prétend  que  la  cjustruction  du  chemin  de 
fer  intereolouial  augmentera  de  beaucoup 
notre  dette,  iiiai-^  il  devrait  dire  aussi  quelle 
augmentation  de  revenu  nous  retirerons  de 
nos  relations  avec   les   provinces  maritimes. 

M.  SCATCHERD-II  est  généralement 
admis  que  nous  ne  retirerons  aucun  avantage 
de  ce  chemin. 

L'EIoN.  M.  BROWN— Et  qui  prétend 
cela  ? 

M.  SCATCHERD— Je  prétend  que  ce 
chemin  sera  exploité  aux  irais  de  la  pro- 
vince et  que,  depuis  le  commencement  de 
sa  construction,  il  sera  un  immense  outil  de 
corruption.  Tous  les  employés  de  ce  chemin 
de  fer  seront  nommés  par  le  gouvernement, 
et  ce  sera  une  source  continuelle  de  dé- 
penses. L'hon.  membre  pour  South  Oxford 
a  très  bien  dépeint  cet  état  de  choses 
dans  son  journal  en  disant  que  le  Haut- 
Canada  aurait  à  redouter  chaque  tempête 
de  neige  qui  pourrait  avoir  lieu  en  bas  de 
la  Rivière-du-Loup.  (Ecoutez  !)  Je  sais 
que  le  gouvernement  s'engage  à  ouvrir  les 
territores  du  Nord-Ouest  sitôt  que  l'état  des 
finances  du  pays  le  permettra,  mais  il  vau- 
drait bien  mieux,  ce  me  semble,  au  lieu  de 
gaspiller  de  l'argint  dans  cette  folle  entre- 
prise, songer  ton"  de  suite  à  ouvrir  ces 
riches  territoires.  On  ne  sait  pas  si  sur 
le  parcours  de  ce  chemin  de  fer  il  y  a  un 
seul  arpent  de  terre  arable.  De  plus, 
d'après  la  déclaration  même  de  mon  hon. 
ami  de  South  Oxford,  les  seuls  produits  qui 
seront  transportés  par  le  chemin  seront  pris 
à  la  Rivière  du-Lonp.  (Ecoutez  !)  Le  paie- 
mont  de  subventions  aux  gouvernements 
locaux,  l'abandon  du  principe  électif  dans 
le  conseil  législatif,  et  la  construction  du 
chemin  de  fer  intercolonial  sont,  selon  moi, 
les  plus  graves  objections  à  ce  projet.  Je 
crois  que  ce  projet  ne  devrait  pas  devenir 
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loi  avant  d'avoir  été  soumis  au  peuple. 
(Ecoutez  !)  Et,  cependant,  le  gouvernement 
est  déterminé  à  ne  pas  recourir  à  cet  appel. 
Je  crois  que  le  gouvernement  ne  tiont  pas 
ses  promesses  à  cet  ésard.  A  un  diner 
qni  eut  lieu  à  Toronto,  en  novembre  der- 
nier, l'hon.  membre  pour  South  Oxford 
s'exprima  ainsi:  (Je  cite  le  rapport  du 
Globe.) 

L'HoN,  M.  Brown.— Quelqu'un  demande  si  le 
projet  sera  mis  à  exécution  avant  d'avoir  été 
soumis  au  peuple.  A  cet  égard,  les  parlcmeots 
des  diverses  provinces  devront  décider.  Je  crois 
que  le  gouvernement  du  Canada,  comme  celui  de 
toute  autre  provinci?,  ne  doit  pas  refuser  formel- 
lement de  soumettre  le  projet  au  peuple.  Nous 
dépendons  des  représentants  du  peuple  et  devons 
avoir  égard  à  leur  opinion." 

Or,  l'attitude  actuelle  du  gouvernement 
n'est  nullement  conforme  à  cette  déclaration 
puisqu'il  refuse  formellement  l'appel  au 
peuple.  L'hon.  M.  Galt  était  pré.sent  à  ce 
diner,  et  voici  ce  qu'il  déclare  en  ce  qui 
concerne  l'appel  au  peuple  : 

"  Nous  aurions  désiré  avoir  un  gouvernement 
central  réglant  tous  les  intérêts,  mais  des  diffi- 
cultés insurmontables  s'opposent  à  ce  système  ; 
nous  espérons  que  la  mesure  actuelle  qui  sera 
soumise  au  peuple,  au  parlement  impérial  et  an.\ 
parlements  provinciaux,  protégera  suffisamment 
les  intérêts  locaux  tandis  que  les  intérêts  natio- 
naux seront  réservés  à  un  pouvoir  central  qui,  je 
l'espère,  saura  faire  fionneur  à  l.i  race  dont  nous 
sommes  issus. — (Ecoutez  !  ) 

Voilà,  de  la  part  de  deux  ministres,  une 
déclaration  formelle  précisant  que  cette  me- 
sure, avant  de  devenir  loi,  sera  soumise  au 
peuple  !  (Ecoutez  !)  Mais  ou  n'en  tient  nul 
compte.  Le  projet  ne  "era  pas  soumis  au 
peuple,  il  faut  le  faire  passer  intégralement 
et,  au  lieu  de  l'appel,  nous  avons  une  motion 
préalable  qui  empêche  tout  amendement 
dans  ce  sens.  Quelques-uns  des  membres  qui 
m'ont  pri'cédé  ont  dit  qu'il  serait  inconstitu 
tionnel  d'en  appeler  au  peuple  on  pareil  cas, 
et  ils  ont  cité  des  prccéileuts  en  faveur  de 
cette  assertion  Mais,  dans  tous  les  cas 
cités,  le  parlement  avait  droit  de  régler  la 
question  qui  lui  était  ,'^oumise  ;  or,  le  parle- 
ment n'a  pas  pouvoir  de  régler  cette  qui^s- 
tion.  Le  parlement  anglais  peut  agir  avec  ou 
sans  notre  consentement;  les  exemples  cités 
ne  s'appli([uent  donc  point  au  cas  actuel  et 
je  maintiens  qu'en  soumettant  cette  mesure 
au  peuple  on  éviterait,  dans  l'avenir,  de 
graves  complications.  (Ecoutez  !)  Comment 
prétendre  que  si  nous  ne  passons  pas  cette 
mesure   maintenant,    c'est   une    occasion    à 


jamais  perdue  ?  En  ce  qui  concerne  le  Haut- 
(^anada,  je  crois  qu'il  sera  toujours  possible 
d'avoir  un  projet  aussi  avantageux  que  celui- 
ci, — (écoutez  !) — et  je  prendrai  la  respon- 
sabilité de  voter  contre  ce  projet  de  confédé- 
ration. (Ecoutez  !) 

M.  JOHN  MACDONALD  (de  Toronto) 
— M.  I'Orateur: — Avant  d'enregistrer  mon 
vote  sur  cette  question,  je  désire  le  motiver. 
Jesuis  en  faveurd'uue  confédération.  fEcou- 
tez  !  écoutez  !)  Et  je  n'hésite  nullement  à 
approuver  dans  son  entier  la  première  réso- 
solutiou  proposée  et  adoptée  à  la  conférence 
deQuéboc,  savoir: — qu'una confédération  des 
provinces  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  établie  sur  de  justes  principes,  est  à 
désirer.  On  nous  a  dit  que  la  convention  de 
Québec  avait  donné  le  jour  à  une  œuvre  faite 
pour  étonner  le  monde  par  sa  grandeur. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  se  peut  que  je  me 
trompe,  mais  je  n'ai  rien  vu  de  grandiose 
dans  le  projet.  Je  suis  prêt  à  reconnaître 
que  les  hon.  messieurs  se  sont  réunis  dans 
l'intention  bien  sincère  de  régler  les  diffi- 
cultés de  ce  pays,  et  je  regrette  infiniment 
d'être  obligé  ce  soir  de  voter  à  l'eucoutre 
des  hon  messieurs  avec  lesquels  j'ai  toujours 
marché  depuis  niuti  entrée  datiS  la  vie  poli- 
tique. Mais,  M.  I'Orateur,  en  cela  j'agis 
selon  la  conviction  qui  m'est  dictée  par  ma 
conscience,  et  quelle.^  que  puissent  en  être 
pour  moi  les  conséquences,  je  ne  puis  faire 
autrement  que  d'agir  d'accord  avec  elle. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  En  réalité,  M.  I'Ora- 
teur, je  pense  qu'en  présentant  ce  projet, 
les  ministres  ont  trop  exigé  en  nous  disant 
de  l'accepter  tel  quel,  c'est-à-dire  sans  y 
faire  un  seul  amendement.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  C'est  déclarer  le  document  parfait 
sous  tous  rapports,  ou  au  moins  aussi  près 
que  possible  de  la  perfection.  Si  nous  devons 
entreprendre  de  discuter  cette  question  et 
qu'il  ne  nous  soit  pas  permis  de  l'amender 
sur  aucun  point,  si  l'on  juge  que  cela  est 
nécessaire  pour  l'adapter  aux  circonstances 
dans  lescjuelles  se  trouve  la  province,  je  ne 
vois  pas,  vraiment,  pourquoi  celte  cbaïubre 
a  été  convoquée.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Nous 
avons  bien  entendu  dire  <iue  les  principaux 
membres  de  l'opposition  des  autres  provinces 
avaient  été  invités  à  la  convention  pour  y 
discuter  librement  cette  question,  mais,  je  le 
demande,  i\L  I'Orateur,  l'opposition  du 
Has-Canada  a-t-elle  été  invitée  par  le  gou» 
vernement  à  prendre  part  à  la  conléreuce  ? 
(Ecoutez!  écoutez!)  J'ai  entendu  dire  à 
l'hon.  député  de  Montréal-Centre  (M.  Rose) 
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que  bien  qu'il  fut  contre  quelques-uns  des 
menus  détails,  il  était  prêt  à  voter  pour 
l'ensemble  du  projet  plutôt  que  de  le  faire 
rejeter.  La  question  de  notre  loi  scolaire 
serait-elle  donc  un  menu  détail  ?  Est-ce  que 
le  partage  de  la  dette  entre  le  Haut  et  le 
Bas-Canada  passerait  aussi  au  même  rang  ? 
Est-ce  que  les  défenses  du  pays  sont  un 
menu  détail  ?  Cependant,  on  vient  nous 
demander  de  voter  pour  cette  mesure  sans 
que  tous  ces  sujets  aient  été  soumis  à  notre 
considération  (Ecoutez,  écoutez  !)  Il  vaut 
mieux,  di(  l'hon.  monsieur,  voter  sans  con- 
naître de  ces  détails,  et  laisser  aux  futurs 
législateurs  de  corriger  le  résultat  s'il  est 
mauvais.  Eh  bien  !  l'hon.  membre  pourra 
voter,  s'il  le  veut,  sans  renseignements  sur 
toutes  ces  questions,  mais  moi,  je  ne  saurais 
y  consentir  ;  mon  caractère — et  c'est  peut- 
être  de  ma  faute — est  ainsi  fait.  Jamais,  en 
cette  chambre,  je  ne  donnerai  un  vote  sans 
savoir  ce  que  je  fais,  ou  au  moins  sans  avoir 
fait  de  mon  mieux  pour  le  savoir.  (Ecoutez  1 
écoutez  !)  Dans  son  habile  discours  qu'il 
a  prononcé  à  Sherbroke,  l'hon.  ministre  des 
finances  a  parlé  des  grandes  difficultés  qui  en- 
touraient la  question  des  écoles.  Il  a  dit  que 
cette  question.était  d'une  telle  importance  qu'il 
fallait  dédier  beaucoup  de  temps  à  sou  étude  ; 
aussi,  a  t-il  invité  tou.s  les  hommes  intelli- 
gents h.  prêter  leur  concours  au  règlement 
de  cette  question.  Si  la  plus  minime  de  ces 
questions  est  d'autant  d'importance,  pourquoi 
ak^rs  presser  autant  la  chambre  pour  qu'elle 
se  hâte  d'adopter  la  plus  grande  ?  Est-ce 
que  sa  prise  en  considération  demanderait 
moins  de  temps  que  celle  moins  importante 
que  je  viens  de  citer  ?  Tout  cela  me  semble 
aussi  logique  que  si  l'on  voulait  construire 
un  édifice  avant  ses  fmdations.  L'hon 
monsieur  a  parlé  de  la  hausse  que  ce  projet 
avait  déjà,  valu  à  nos  effets  publics  eu  Angle- 
terre ;  mais,  sur  ce  point,  il  ne  s'agit  pas  de 
réfléchir  bien  longtemps  pour  découvrir 
combien  il  est  facile  d'opérer  une  fluctuation 
favorable  ou  défavorable  dans  la  valeur  des 
tends  publics.  Les  efi'ets  publics  sont  au- 
jourd'hui à  la  hausse  et  demain  à  la  baisse. 
Un  homme  d'afi'aires  peut  avoir  un  endosseur 
qui,  pendant  quelque  temps,  augmentera 
son  crédit;  nous  avons  ainsi  essayé  d'aug- 
menter le  nôtre  par  une  alliance  avec  les 
provinces  maritimes.  11  est,  M.  I'Oratelr, 
beaucoup  d'autres  moyens  plus  avantageux 
de  rehausser  notre  crédit,  mais  le  préférable, 
c'est  celui  de  vivre  dans  la  mesure  de  nos 
ressources,  de  régler  notre  dépense  sur  nos 


revenus  et  d'établir  nos  opérations  financières 
sur  une  base  solide.  Soyez  assurés  que  les 
banquiers  d'Angleterre,  pour  mettre  notre 
crédit  en  valeur,  se  fieront  plus  à  cette  règle 
d'économie  bien  entendue  qu'à  toute  alliance 
que  nous  pourrons  contracter  avec  d'autres 
provinces.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  On  nous 
dit  encore,  M.  I'Orateur,  que  ce  grand 
projet  doit  mettre  fin  aux  difficultés  entre 
les  deux  sections.  Il  se  peut  que  je  sois 
très  lent  à  comprendre,  mais  je  dois  avouer 
que  je  ne  puis  voir  cela,  ainsi  que  l'ont 
prouvé  bien  des  scènes  qui  se  sont  passées 
en  cette  chambre  :  le  Haut  et  le  Bas-Canada 
sont  en  difficulté,  et  l'on  compte  régler  leur 
différend  en  formant  une  union  avec  des 
provinces  qui,  entre  elles,  sont  toujours  à 
couteau  tiré  !  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Depuis 
longtemps,  M.  I'Orateur,  le  Haut-Canada 
demande  à,  être  équitablement  représenté  en 
parlement,  et  parce  que  nous  allons  avoir  17 
députés  de  plus  que  le  Bas-Canada  à  la 
législature  fédérale,  on  nous  dit  que  toutes 
les  difficultés,  pour  le  léglement  desquelles 
on  demandait  la  représentation  d'après  le 
nombre,  vont  disparaître,  grâce  à  cette  pré- 
pondérance de  nombre;  mais  je  ne  puis 
croire  à  ce  résultat,  d'autant  qu'à,  la  chambre 
haute  il  y  aura  toujours  égalité  de  repré- 
sentation. A  l'appui  de  cette  opinion,  je 
vais  citer  le  passage  suivant  de  la  brochure 
due  à  la  plume  de   l'hon.   M.  Cauchon  : — 

"  La  constitution  de  1840  n'a  stipulé  l'égalité 
que  pour  la  chambre  basse.  Supposons  qu'il  eût 
pris  fantaisie  à  la  majorité  du  conseil  législatif 
d'adopter  un  projet  de  loi  qui  fut  hostile  aux  inté- 
rêts du  Bas-Canada  ;  comme  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada  sont  également  représentés  dans  la  cham- 
bre basse,  ce  billy  eût  été  certaineraeni  repoussé, 
et  c'est  à  cette  chambre  seule  que  nous  avons  jus- 
qu'ici demandé  salut  et  protection  pour  nos  insti- 
tutions, en  teoant  compte  du  bon  vouloir  des 
représentants  des  races  anglologues  Bas-Cana- 
diennes. Pourquoi  l'assemblée  légis'ative  est- 
elle  le  cha^np  clos  de  la  lutte  que  se  livrent,  depuis 
quatorze  ans,  leHautet  le  B,'\s-Canada,  au  sujetde 
la  représentation  7  C'estque  là  seul  a  résidé  l'éga- 
lité et  là  seul  se  trouvait  le  moyen  de  résoudre 
le  problême  constitutionnel.  Si  donc,  à  la  cons- 
titution actuelle,  l'on  substitue  des  chambres 
locales,  et  au-dessus  d'elles,  le  parlement  fédéral, 
nous  verrons  dans  celui-ci,  précisément  l'inverse 
de  ce  que  nous  avons  toujous  observé  dans  notre 
législature  actuelle,  c'est-à-dire,  qu'advenant  les 
malentendus  soci,iUX,  la  lutte  sera  transportée  de 
la  chambre  basse  au  conseil  législatif,  précisé- 
ment pour  la  raison  qu'elle  se  fait  aujourd'hui 
dans  la  première." 

Nous  trouvons,  M.  I'Orateur,  dans  ces 
lignes  écrites  par  un  des  plus  rudes  adver- 
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Bairesdu  principe  de  la  représentation  d'après 
le  nombre,  de  très  boaces  raisons  pour 
conclure  que  le  surcroît  de  représentation 
qui  nous  sera  accordé  dans  la  chambre  basse 
ne  servira  de  rien,  attendu  que  ce  principe 
de  stricte  justice  n'est  pas  reconnu  par  la 
constitution  du  conseil  législatif.  Je  pourrais 
me  tromper,  je  le  désire  même,  mais  je  n'en 
pense  pas  moins  que,  si  ce  projet  est  mis  à 
exécution,  avant  que  six  mois  ne  s'écoulent 
on  verra  se  renouveler  dans  la  législature 
fédérale  les  mêmes  difficultés  qui  existent 
aujourd'hui  (Ecoute»  !  écoutez  !)  De  plus, 
l'injuste  représentation  du  Haut-Canada  dans 
la  chambre  haute  devra  subsister  toujours  ; 
il  ne  pourra  obtenir  qu'elle  soit  augmentée 
d'un  seul  membre,  quelque  grande  que  puisse 
être  la  prépondérance  de  sa  population  sur 
celle  des  autres  parties  de  la  confédération, 
lit,  ainsi  que  le  dit  M.  Cauchon,  cette 
égalité  de  voix  servira  de  contrepoids  h,  la 
législation  de  la  chambre  basse.  Comme 
corollaire  de  ce  sujet,  il  est  une  autre  dispo- 
sition de  la  mesure  que  l'on  ne  peut  voir 
qu'avec  peine,  et  qui,  je  le  pense,  est  destinée 
à  nous  faire  rétrograder.  Le  sens  d'éligi- 
bilité du  conseiller  législatif  est  maintenant 
de  88,000,  mais  on  va  le  réduire  à  $1,000, 
et  c'est  là,  à  mon  avis,  un  pas  rétrograde. 
Pour  risle  du  Prince-Edouard  et  ïerreneuve 
le  cens  pourra  être  basé  indiflFéremment  sur 
la  propriété  mobilière  ou  immobilière,  ou,  en 
d'autres  termes,  les  conseillers  législatifs  de 
ces  provinces  pourront  être  des  colporteurs 
de  bijouterie  ou  d'autres  marchandises,  dont 
le  fonds  de  commerce  pourra  disparaître  dans 
un  incendie  pendant  qu'ils  assisteront  à  une 
scasion,  et  que  cet  accident  rendra  inhabiles 
à  siéger.  (Ecoutez!  écoutez!)  Mais  cette 
disposition  Hura  une  conséquence  encore  pire 
que  cette  dernière,  en  ce  sens  qu'elle  aura 
l'effet  d'ouvrir  les  portes  de  la  chambre 
haute  à  une  classe  d'aventuriers  besogneux 
qui,  en  temps  de  crise  ne  seront  guère 
difficiles  à  gagner,  et  qui,  pour  mettre 
leur  conscience  en  repos,  sauront  trouver  une 
excuse,  pour  le  vote  qu'ils  donneront,  dans 
les  circonstances  oh  ils  seront.  Je  suis 
encore  adverse  à  ce  projet,  M.  I'Oratkdr, 
par  rapport  à  la  complication  et  à  l'immense 
dépense  auxquelles  vont  donner  lieu  les 
gciuvernemeuts  iocaux.  On  a  affiimé,  je  le 
sais,  que  ce  système  ne  nous  coûterait  jias 
plus  que  celui  qui  nous  régit  actuellement, 
mais  je  reoon''e  entièrement  à  faire  de  l'op- 
position si  l'on  me  prouve  qu'il  n'y  perdra 
pas  l'homme  qui  doublera  ou  même  augmen- 


tera le  personnel  de  ses  employés  sans  en 
même  temps  augmenter  son  capital  et  le 
cercle  de  ses  affaires.  Je  vois  dans  ce  projet 
l'introduction — et  l'augmentation  rapide — 
d'un  grand  nombre  de  consommateurs,  mais 
rien  qui  puisse  produire  une  augmentation 
correspondante  dans  la  production.  Si  en 
cela  je  fais  erreur,  j'erre  en  bonne  compagnie, 
car,  sur  ce  point,  je  vais  citer  les  lignes 
suivantes  de  M.  Cardwell,  le  ministre  des 
colonies,  et  par  lesquelles  on  peut  voir  que 
ûous  professons  tous  deux  les  mêmes  vues  : — 

"  Un»  partie  très  importante  de  cette  question 
a  trait  à  la  dépense  que  doit  entraîner  le  fonc- 
tionnement du  gouvernement  central  et  des  go"- 
vernements  locaux.  Le  gouvernemant  de  Sa 
Majesté  ne  peut  qu'exprimer  l'espoir  le  plus  ardent 
que  les  arrangements  qui  seront  adoptes  sous  ce 
rapport,  ne  soient  pas  de  nature  à  accroître,  au 
moins  à  un  degré  considérable,  la  dépense  totale, 
ou  à  augmenter  matériellement  les  impôts,  et  par 
là  à  relarder  l'industrie  intérieure  ou  tendre  à 
imposer  de  nouvelles  charges  au  commerce  du 
pays." 

Maintenant,  M.  I'Orateur,  comme  Haut- 
Canadien  (on  me  pardonnera  de  faire  cette 
distinction),  je  réclame  contre  la  grande 
injustice  qui  va  être  faite  au  peuple  du 
Haut-Canada  en  lui  imposant  la  lourde 
dépense  à  laquelle  il  va  être  tenu  de  subvenir 
pour  le  mainlfen  du  gouvernement  général. 
Dans  l'habile  discours  qu'il  a  fait  k  Sher- 
brooke, l'hon.  ministre  des  finances  a  dit  que 
lorsque  la  population  canadienne  aurait  at- 
teint le  chiffre  de  cinq  millions, — c'est-à-dire 
lorsqu'elle  sera  plus  rombreuse  que  celle 
qui  sera  comprise  dans  la  confédération 
projetée, — la  part  du  revenu  pour  les  fins 
publiques  ne  serait  pas  d'un  sou  plus  élevée 
qu'à  présent.  Un  hon.  monsieur  a  dit  en 
cette  chambre  qu'il  n'en  coûtait  pas  plus 
pour  gouverner  un  peuple  de  cinq  millions 
qu'un  do  trois.  Cela  peut  être  vrai,  mais 
avec  un  million  de  piastre",  on  ne  fera  pas 
autant  d'améliorations  dans  le  Haut-Canada 
qu'avec  cinq  millions,  car  c'est  à  cette  der- 
nière somme  que  cjtte  section  aurait  juste- 
ment droit.  Je  m'oppose  encore  à  ce  projet 
parce  que,  tout  in  contribuant  pour  la  plus 
grande  part  au  revenu  général,  le  Haut- 
Canada  aura  aussi  à  contribuer  dans  les 
mêmes  proportions  pour  les  travaux  de 
défense  et  autres  entreprises  publiques 
q'ii  se  feront  dans  les  provinces  inférieures 
L't  dans  le  Bas-Canada.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Je  réclame  de  môme  contre  le  retard  indéfini 
que  l'on  apporte  à  l'ouverture  du  territoire 
da   Nord-Ouest,   et   à    la  colonisation   de^ 
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vallées  de  la  Saskatchewao  et  à  l'améliora- 
tion de  nos  voies  de  navigation  artificielle. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  est  aussi  une  diffé- 
rence très  marquée  dans  la  phraséologie  de 
deux  des  clauses  de  ce  projet,  différence  qui 
a  dû  étonner  tous  ceux  qui  les  ont  lues. 
L'une  déclare  que  le  chemin  de  fer  inter- 
colonial sera  construit.  Il  ne  peut  y  avoir 
aucune  erreur  ni  aucun  doute  à  cet  égard. 
Le  langage  est  précis  :  il  doit  être  construit 
immédiatement.  (Ecoutez!  écoutez!)  L'autre 
clause  (la  69me)  est  ainsi  conçue  : — 

"  La  convention  considère  les  commuoicationa 
avec  le  territoire  du  Nord-Ouest  et  les  améliora- 
tions nécessaires  au  développement  du  Grand- 
Ouest  avec  la  mer,  comme  étant  de  la  plus  haute 
importtnce  pour  les  provinces  confédérées,  et 
comme  devant  mériter  l'attention  du  gouverne- 
ment fédéral,  aussitôt  que  le  permettra  l'état  des 
finances." 

Clîcoutez  !  écoutez  !) 

C'est  certainement  là  le  langage  le  plus 
ambigu  qu'il  soit  po.ssihle  d'employer  à 
l'égard  de  cette  grande  entreprise.  On  y 
remédie,  toutefois,  en  nous  disant  que  l'ou- 
verture du  territoire  du  Nord-Ouest  se  fera 
simultanément  avec  la  construction  du  che- 
min de  fer  intercolouial  ;  mais  nous  voyons 
que  dans  les  provinces  inférieures  l'hon.  M. 
TiLLEY  a  affirmé  que  l'on  n'avait  pas  sérieu- 
sement l'intention  de  commencer  cette  fntre- 
prise  h  présent,  et  qu'une  lorte  somme  allait 
d'abord  être  appliquée  à  l'amélioration  des 
défenses  du  Nouveau-Brunswick.  Si  l'on 
vent  me  permettre  de  donner  un  exemple 
du  caractère  incertain  autant  qu'évasif  de 
cette  disposition  du  projet,  je  vais  citer  ce 
qu'on  lit  au  bas  d'une  caricature  du  l'unch 
que  j'ai  maintenant  devant  moi  Cette  cari- 
cature a  trait  à  une  dépêche  de  la  Russie 
sur  les  affaires  de  la  Pologne.  L'Angleterre, 
la  France  et  l'Autriche,  qui  examinent  cette 
dépêche,  s'expriment  ainsi  : — 

L'Angleterre. — On  dirait  que  cela  signifie — 
Eh  ?  Hum  I 

La  France. — Je  pense  que  cela  veut  dire — 
Eh  ?  Ah  I 

L'Autriche. — Je  soupçonne  que  cela  signifie — 
Eh  ?  Ho  1 

Ensemble. — Nous  ne  savons  pas  ce  qno  cela 
signifie." 

L'HoiN.  M.  McGEE — Cela  me  paraît 
parfaitement  s'adapter  à  vous  ! 

iM.  JOHN  MACDONALD— L'ignorance 

dont  je  fais  preuve  doit  m'être  pardonnée, 
vu  que  chez  les  nnnistres  mêuit-s  un  eu 
montre  tant  à  l'égard  du  projet.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Je  me  figura  à  la  première  session 


de  la  législature  fédérale,  de  quelle  manière 
serait  reçue  lu  question  de  l'ouverture  du 
territoire  du  Nord-Ouest,  le  Nouveau- 
Brunswick  dira  :  "  Oh  !  nous  no  pouvons 
songer  à  cette  entreprise  tant  que  le  chemin 
de  fer  intercolonial  ne  sera  pas  fini  et  tant 
que  les  travaux  de  défense  de  cette  province 
ne  seront  pas  terminés"  La  Nouvelle- 
Ecosse  dira  :  "  Cette  entre-prise  se  fera 
quand  les  finances  le  permettront;"  et  lorsque 
ce  dispositif  de  la  constitution  sera  rappelé 
aux  autres  provinces,  toutes  s'accorderont 
pour  dire  :  "  Nous  n'en  comprenons  pas  la 
signification"  (On  rit.)  Je  uj'oppose  à  ce 
projet,  M  I'OraTEUH,  par  rapport  au  fardeau 
qu'il  va  iujposi»r  au  pays  pour  les  travaux 
de  défense.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  L'hon. 
ministre  de  l'agriculture,  et  d'autres  après 
lui,  ont  parlé  avec  emphase  de  l'immensité 
du  territoire  qui  appartiendra  à  cette  confé- 
dération, et  qui,  d'après  eux,  embrassera  une 
étendue  de  quatre  mille  milles  d'un  océan  à 
l'autre  ;  mais  croira-ton,  dans  le  Haut  et  le 
Bas-Canadii,  qu'avec  une  population  moin-t 
nombreuse  que  celle  de  la  cité  de  lyndres, 
nous  serons  capables  de  défendre  une  fron- 
tière de  cette  étendue, — un  territoire  aussi 
vaste,  dit-on,  que  le  continent  d'Europe  ? 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  C'est  là  une  anomalie 
qui  ne  se  voit  dans  aucun  autre  pays  du 
monde.  Je  regarde  celte  augmentation  de 
territoire  que  nous  donnera  la  confédération 
plutôt  comme  une  source  de  faiblesse  que 
comi.;e  un  élément  de  force.  Selon  moi, 
charger  ce  pays  du  fjirdeau  d?s  défenses, 
c'est  tout  comme  si  l'on  conférait  à  un  sou- 
verain tous  les  attributs  extérieurs  de  la 
royauté  et  qu'on  no  lui  accorderait  qu'une 
piastre  par  jour  pour  soutenir  la  dignité  de 
sa  cour  ;  c'est  comme  si  l'on  devait  s'attendre 
que  l'engin  d'un  des  petits  bacs  à  vapeur 
qui  font  le  service  de  ce  côté  à  la  Pointe- 
Lévis  serait  capable  do  remorquer  le  Great 
Easteni  dans  la  traversée  de  l'atlantique. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  n'ai  pas  oublié, 
M.  I'Oratedu,  la  sollicitude  dont  l'Angle- 
terre fait  preuve  à  l'égard  de  toutes  ses 
colonies  ;  je  n'ai  pas  oublié  tout  ce  qu'elle  a 
fait  pour  les  protéger  "t  développer  leurs 
ressources  ;  mais  quand  nous  voyons — ainsi 
que  nous  l'a  appris  le  télégramme  de  ce  jour 
— que  le  gouvernement  impérial  est  à  la 
veille  d'affecter  £5(1,000,  ou  £200,000,  si 
nous  .acceptons  la  rectification  faite  ce  snir 
par  !e  gi>u  eruemont,  au.v  ilét'enses  de  ce 
pays,  avec  tout  le  .sérieu\  pussible  je  me 
demande  que  fera  cette  bagatelle  pour  la 
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protection  d'une  frontière  exposée  comme 
1  est  la  nôtre  ? 

L'HOK.M.BROWN-Ce  n'est  pas  que  je 
veuille  interrompre  mon  hon.  ami  ;  mais, 
après  avoir  entendu  dire  que  ces  £200,000 
devaient  être  aifectés  seulement  aux  dé- 
fenses de  la  cité  de  Québec,  je  ne  puis 
comprendre  qu'il  accuse  ici  le  gouvernement 
impérial  de  ne  vouloir  accorder  que  cette 
somme  pour  la  défense  de  tout  le  pays. 

L'UoN.  A.  A.  DORION— Dans  le  rap- 
port des  débats  de  la  chambre  des  lords,  il 
est  distinctement  déclaré  que  c'est  là  tout 
ce  que  le  gouvernement  impérial  se  propose 
de  donner. 

Hon.  m  BROWN — J'en  demande  pardon 
à  l'hon.  préopinant,  mais  ce  qu'il  dit  n'est 
pas  exact.  De  grands  travaux  de  défense  se 
poursuivent  actuellement  à  Halifax  et  St. 
Jean  ;  et,  à  part  du  crédit  qu'il  veut  affecter 
à  des  travaux  de  fortification  à  Québec,  le 
gouvernement  impérial  s'occupe  actuelle- 
ment du  chifi're  de  la  dépense  qu'il  compte 
faire  à  cet  égard  pour  les  autres  parties  du 
Canada. 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Dites:  seule- 
ment pour  la  défense  navale,  et  vous  serez 
plus  près  de  la  vérité. 

L'HoN.  M.  BROWN — L'hon.  monsieur 
peut  ne  pas  ajouter  foi  à  mon  assertion, 
mais  je  suis  sûr  que  l'hon.  député  de 
Toronto  me  croira,  si  je  lui  dis  que  le  gou- 
vernement impérial  s'occupe  actuellement 
de  la  i.uostiun  des  défenses  do  cotte  pro- 
vince, à  Montréal  et  au-delà. 

M.  JOHN  MACDONALD— Je  savais, 
certainement,  que  les  £200,000  que  l'on  se 
propose  de  voter,  le  seront  pour  des  travaux 
de  défense  à  Québec. 

L'HoN.  M.  BROWN— L'hon.  monsieur 
n'aurait  pas  dû  dire,  alors,  que  cette  somme 
serait  pour  les  défenses  de  tout  le  pays. 

M.JOHN  MACDONALD-Jesuis  libre 
de  dire  qu'en  cela  je  me  suis  trompé  et  que 
cette  somme  sera  pour  les  déteuses  de 
Québec. 

L'Hun.  M.  BROWN— C'était  tout  do 
même  trèi-mal  de  répéter  cette  fausse  asser- 
tion. 

M.  JOHN  MACDONALD— Kh  bien  ! 
j'apporte  un  autre  tempérament  à  la  ques- 
tion :  je  suppo.^e  le  cas  où  le  gouvernement 
impérial  n'accorderait  que  cette  somme, 
d'où  nous  viendront  les  fonds  nécessaires, 
dans  le  dauger  iiiiniineiit  qui,  dit-on,  nous 
menace,  pour  mettre  toutes  les  parties  de  la 
province  en  état  de  résister  à  une  agression, 


et  qui  devra  les  prélever  ?  Pour  prouver 
que  ce  pays  est  en  mesure  de  mettre  et 
maintenir  une  armée  sur  pied,  l'hon.  député 
de  Lambton  a  cité  l'autre  soir  le  Danemarck, 
qu'il  dit  être  capable  de  maintenir  une 
armée  de  20,0! '0  hommes.  Le  choix  de  cet 
exemple  n'était  certainement  pas  heureux, 
et  chacun  a  dû  penser  que  les  récents  mal- 
heurs de  ce  pays  étaient  justement  de  nature 
à  ôter  toute  valeur  à  son  exemple.  (Ecoutez  ! 
écoutez  l)  Mais  à  l'égard  du  projet,  ou  plutôt 
de  ses  dispositions  qui  sont  dévantageuses 
au  Haut-Canada  et  à  ses  intérêts,  les  députés 
Haut-Canadiens  disent  :  "  Laissez  s'établir 
la  confédération,  et  plui  tard  nous  remé- 
dierons à  toutes  ces  choses;  "  eh  bien  !  je 
dis  à  ces  hon.  membres  que  .s'ils  adhèrent  à 
ce  traité  avec  l'intention  d'en  éluder  plus 
tard  la  lettre  et  l'esprit,  ils  manquent  à  ce 
qu'ils  doivent  aux  deux  Canadas  et  aux 
sœurs  provinces.  (Ecoutez  !  écoutez  Ij  Je 
ne  veux  pas  participer  à  un  traité  avec  l'in- 
tention de  ne  pas  m'y  soumettre  dans  un 
certain  temps,  et  c'est  parce  que  je  veux 
faire  ce  qui  est  bien  que  j'indique  toutes  le.-i 
dispositions  du  projet  que  je  crois  vicieuses, 
et  qui,  si  elles  ne  sont  pas  modifiées,  m'em- 
Dêcheront  de  voter  pour  la  mesure.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Ce  serait  un  manque  de  fol  de  la 
part  du  Haut-Canada  de  venir  dire  quelques 
années  après  :  '•  Nous  voulons  que  notre 
représentation  soit  augmentée  ;  nous  voulons 
une  plus  forte  somme  pour  nos  fins  locales," 
et  cela,  quand  de  leur  plein  gré  ses  repré- 
sentants auraient  accepté  le  document  que 
nous  sommes  appelés  à  sanctionner.  Pour- 
quoi, M.  I'Orateur,  le  Bas-Canada  a-t-il 
refusé  pendant  si  longtemps  une  augmenta- 
tion de  représentation  à  la  section  Ouest  de 
la  province  ?  Simplement  parce  que  le  traité 
de  1840,  stipulait  l'égalité  de  représentation 
pour  les  deux  sections.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Je  suis  très  chagrin  de  voir  que  le  gouver- 
nement veut  imposer  cette  mesure  au  peuple 
avant  de  s'être  assuré  s'il  l'approuve  ou  non. 
'.^Ecoutez  !  écoutez  !)  Dans  le  discours  de 
l'hon.  ministre  des  finances, — dont  j'ai  déjà 
parlé, — une  de  ses  plus  fortes  assertions  était 
que  l'acte  d'union  de  lS-10  avait  été  imposé 
au  peuple  sans  son  consentement.  (Ecoutez  !) 
A  cela,  M.  l'ORATEUa,  j'ajouterai  que  le 
peuple  intelligent  du  Nouveau-Brunswick  a 
rejeté  cette  mesure,  que  repoussent  aussi 
l'Ile  du  Prince-Edouard  et  la  Nouvelle- 
Ecosse,  et  que  tous  les  jours  nous  recevons' 
contre  elle  des  pétitions  de  toutes  les  parties 
du   Bas-Canada,    (  écoutez  !   écoutez  !)  ;    et 
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coperidnnt,  eu  dt^pit  de  toute  cette  opposition, 
le  L;ouveruciucnt  persiste  à  vouloir  l'imposer 
:iu  pays.  Ou  nous  dit  aussi  que  le  rejet  de  la 
mesure  par  le  Nouveau-Brunswick,  la  Nou- 
velle-Ecosse et  l'Ile  du  Prince-Kdouard  ne 
fera  aucune  différence,  bien  qu'ils  aient  été 
traités  ici  sur  un  pied  d'égalité,  l'Ile  du 
Prince-Edouard  ayant  eu  le  même  nombre 
des  représentants  5,  la  convention  que  le 
Haut  et  le  Bas-Canada,  et  toutes  ces  con- 
cessions leur  ayant  été  faites  pour  obtenir 
leur  concours.  On  nous  dit  quo  ce  docu- 
ment n'est  composé  que  de  concessions, 
mais  jusqu'ici  je  n'ai  pu  voir  qu'aucune 
concession  ait  été  faite  au  Haut-Canada  ; 
on  n'en  a  fait  qu'aux  provinces  maritimes. 
Je  le  répète,  les  délégués  des  provinces  in- 
férieures, qui  étaient  à  la  conférence  en 
nombre  égal  à  ceux  du  Canada,  doivent  ne 
plus  compter  maintenant,  *et  si  le  peuple  du 
Cauadii,  qui  représente  les  trois  quarts  de 
toute  la  population,  le  décide,  le  projet  sera 
adopté.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  On  nous  dit 
aussi  que  le  danger  d'une  guerre  est  pour  nou.s 
imminent.  Quant  à  moi,  il  ne  me  paraît  pas 
aus?i  certain  ;  le  gouvernement  a  présenté 
un  bill  relatif  aux  aubains,  qu'une  grande 
majorité  de  la  chambre  a  adopté  parce 
qu'elle  le  croyait  alors  nécessaire  pour  assurer 
la  paix  au  pays,  et  il  recevra  ainsi  l'appui 
de  la  chambre  pour  toute  mesure  qui  pourra 
ajou*er  ;ï  notre  sécurité  ;  mais,  M.  Î'Ora- 
TEUR,  si  ces  résolutions  étaient  adoptées  ce 
soir,  en  <juoi  ajouteraient-elles  à  la  paix  et 
à  la  sécurité  dont  nous  jouissons  ?  Quelles 
facilités  de  communication  avec  les  pro- 
vinces inférieures  nous  donnent-elles  de 
plus  jusqu'à  ce  qu'il  soit  possible  de  con- 
struire le  chemin  de  fer  intercolonial  ?  Il 
s'écoulera  bien  des  années  avant  que  cette 
colossale  entreprise  puisse  s'achever,  et  d'ici 
là,  toute  la  question  de  l'union  pourrait  être 
discutée  ;  on  pourrait  tenir  compte  des 
objections  qui  y  sont  faites  et  consulter  la 
volonté  du  peuple  à  son  égard.  Ainsi,  au 
lieu  de  presser  eu  toute  hâte  l'adoption 
d'une  mesure  qui  pourrait  ne  produire  que 
de  fâcheux  résultats,  on  pourrait  la  rem- 
placer par  une  autre  plus  avantageuse  et  qui 
rencontrerait  l'approbation  du  peuple. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— Rien  de 
plus  vrai  que  tout  cela  !  (Hilarité  !) 

M.  JOHN  MACDONALD— A  l'égard 
du  chemin  de  fer  intercolonial,  il  se  peut 
que  je  diffère  de  beaucoup  d'autres,  car, 
non  seulement  je  désire  qu'il  soit  construit, 
mais  je  voudrais  qu'on    le  commei»cât  dès 
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à  présent.  Je  dirai  plus:  je  voudrais  que 
ce  parlement  accordât,  comme  la  part  de 
contribution  de  ce  p^ys,  une  somme  sufiS- 
sante  pour  engager  des  hommes  d'affaires  à 
entreprendre  sa  construction,  tant  je  suis 
convaincu  quî  cette  entreprise  serait  on  ne 
peut  plus  avantageuse  au  commerce.  Telle 
est  mon  idée  à  l'égard  du  chemin  inter- 
colonial. Nous  devrions  savoir  dès  mainte- 
nant quel  sera  son  prix  de  revient,  quelle 
sera  notre  part  de  ce  prix,  et  une  fois  con- 
struit on  pourrait  en  confier  l'exploitation  à 
des  hommes  versés  dans  les  affaires,  et  en 
mesure  de  nous  donner  les  meilleures  garan- 
ties possibles  qu'il  sera  bien  exploité.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
ne  veulent  pas  faire  la  part  des  difficultés 
que  les  hon  ministres  ont  eu  à  surmonter. 
Quelque  soit  le  nombre  de  ceux  qui  ont 
retiré  leur  confiance  au  gouvernement,  je 
n'ijQ  dois  pas  moins  dire  que  la  mienne  lui 
est  assurée  comme  auparavant  ;  mais,  M. 
l'OaATEua,  que  cette  confiance  ait  été  forte 
ou  faible,  je  dois  voter  sur  cette  question 
selon  ma  conscience  et  mon  devoir.  C'est 
ainsi  que  jai  toujours  fait  depuis  que  j'ai 
l'honneur  d'être  député  à  cette  chambre,  et 
c'est  ce  queje  compte  faire  tant  que  je  resterai 
dans  la  vie  publique.  Je  suis  loin  de  vou- 
loir ôter  aux  hon.  messieurs  leur  mérite.  Je 
crois  qu'en  s'efforçaut  de  couper  court  à 
nos  difficultés  constitutionnelles,  ils  ont  agi 
en  toute  sincérité  ;  et,  sous  ce  rapport,  je 
sonhaite  que  leurs  efforts  soient  couronnés 
d'j  succès.  Et  si  enfin  de  compte,  ils  ob- 
tiennent ce  grand  résultat,  s'ils  réussissent 
à  bannir  de  cette  chambre  la  lutte  et  le 
discorde,  et  à  augmenter  notre  prospérité 
coiunierciale,  p'îrsonne  plus  que  moi  ne 
s'empressera  de  reconnaître  son  erreur,  per- 
sonne plus  que  moi  ne  s'empressera  de 
de  leur  témoigner  toute  la  gratitude  à  la- 
quelle ils  auront  justement  droit  de  la  part 
du  tous.     (Applaudissements.) 

M.  McKELLAR— Il  est  déjà  bien  tard. 
et  je  n'ai  pas  l'intention  de  parler  longuement 
Je  crois,  cependant,  dans  l'intérêt  d'une  partie 
considérable  du  peuple  haut-canadien,  de- 
voir attirer  l'attention  de  la  chambre  sur 
le  fait  qu'il  y  a  quelques  semaines  une  très 
graudo  assemblée  de  citoyens  de  Toronto 
a  eu  lieu,  laquelle  se  composait,  pour  la  plu- 
part, je  crois,  de  mandataires  de  l'honorable 
député  que  l'on  vient  justement  d'entendre. 
Cet  hou.  monsieur  a  été  invité  à  se  rendre 
à  cette  réunion  pour  y  discuter  la  mesure 
dont  nous  nous  occupons.     Il   n'a   pas  cru, 
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cependant,  devoir  y  aller,  mais  moi,  qui  y 
suis  allé,  j'en  suis  revenu  avec  la  convic- 
tion qu'en  s'abstenant  ainsi  il  n'avait  pas 
fait  preuve  de  cette  courtoisie  et  de  cette 
attention  que  ses  commettants  sont  en  droit 
d'attendre  de  lui.  (  Ecoutez  !  écoutez  !  ) 
Pourquoi,  M.  I'Orateur,  n'a-t-il  pas  été  à 
cette  assemblée  y  répandre  les  flots  de 
lumière  avec  lesquels  il  a  ce  soir  failli  nous 
éblouir  ?  (On  rit.)  Eh  bien  !  dans  la 
métropole  du  Haut-Canada,  ofi  se  trou- 
vaient réunis  plusieurs  des  hommes  les 
plus  influents  de  cette  section  de  la  pro- 
vince, il  a  été  fait  une  motion  comportant 
ce  que  veut  actuellement  cet  bon.  membre, 
c'est-à-dire  soumettre,  avant  sou  adoption, 
cette  mesure  au  vote  populaire.  A  cette 
assemblée,  tenue  dans  la  métropole  du  Haut- 
Canada,  oïl  se  trouvaient  des  centaines  de 
nos  premiers  hommes,  on  n'a  pu,  le  croiricz- 
vous,  trouver  une  si'ulc  personne  qui  vou- 
lût seconder  cette  motion.  (Ecoutez  !  écou- 
tez!) Nous  devrons  tenir  cet  bon.  monsieur 
responsable  de  ne  s'être  pas  rendu  à  cette 
assemblée,  où  il  aurait  pu  éclairer  ses  man- 
dataires sur  cet  important  sujet. 

UN  HON.  MEMBRE— Avez-vous  bien 
renseigé  les  vôtres  sur  cette  mesure  ? 

M.  McKELLAR — Oui,  la  question  a  été 
.-implement  discutée  par  eux.  L'hon.  député 
des  comtés  d'Essex  et  Kent  à  la  chambre 
haute  a  été  éluparaccla  ation,  et  pourquoi  ? 
Parce  que  la  coalition  actuelle  existait  et 
que  le  projet  de  fédération  était  en  voie  de 
progrès.  Dans  sa  profession  de  foi  et  dans 
ses  discours,  cet  hou.  monsieur  a  ouvertement 
déclaré  qu'il  était  prêt  à  faire  ce  qu'il  a  fait 
l'autre  jour  dans  la  chambre  haute  :  voter 
pour  chaque  clause  de  ces  résolutions, 
(îlcoutez  !  écoutez  !)  L'hon.  député  de 
'Toronto  (M.  Macdonald),  cependant,  n'a 
point  osé  se  rendre  auprès  de  ses  commet- 
tants, bien  qu'ils  fussent  assemblées  h  peu 
de  distance  du  lieu  où  il  demeure,  et  c'est 
après  avoir  agi  de  la  .sorte  qu'il  vient  ici 
nous  dire  qu'il  faut  en  appeler  au  peuple  ! 
Si  jamais  une  mesure  présentée  h  cette 
chambre  a  hautement  été  approuvée  par  le 
peuple,  c'est  le  projet  sur  lequel  nous  déli- 
bérons aujourd'hui.  (Applaudissements  et 
marques  de  désapprobation.)  Si  la  presse, 
nous  a-t-on  dit,  favorise  quasi  sans  exception 
cette  mesure,  c'est  qu'elle  est  subventionnée 
pour  cela,  et  jusqu'ici,  cependant,  un  n'a 
pu  apporter  une  seule  preuve  à  l'appui  de 
cette  assertion.  C'est  lui  faire  un  bien  triste 
compliment    que   de  dire  qu'elle    peut-être 


achetée,  quand  même  cela  pourrait  être  tenté. 
La  presse — celle  qui  n'est  pas  vendue — est 
d'uu  bout  à  l'autre  du  pays  en  faveur  du 
proiet  Dans  les  deux  sections,  et  depuis 
qu'il  s'agit  de  cette  mesure,  nous  avons  aussi 
eu  des  élections  dans  trente  ou  quarante 
collèges. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— L'hoD. 
monsieur  veut-il  parler  d'élections  munici- 
pales ? 

M.  McKELLAR— L'hon.  député  me 
demande  si  ces  élections  étaient  municipales  ; 
je  lui  réponds  que  je  n'ai  pas  voulu  parler  de 
la  petite  municipalité  de  Cornwall,  et  que 
par  conséquent  il  n'a  aucunement  lieu  de 
s'alarmer.  (Hilarité).  Presque  toutes  les 
élections  qui  se  sont  faites  depuis  ont  été  en 
faveur  de  ce  projet  de  confédération.  (Ecou 
tez  !)  Je  me  pioposais  de  parler  assez  lon- 
guement des  mérites  de  cette  mesure,  mais  .. 

Dr.  PARKER — Proposez  l'ajournement. 

L'HoN.  Proc-Gén.  CARTIER- Non  ! 
non  ! 

M.  McKELLAR — Mais  j'y  renoncerai 
volontiers  si  besoin  est.  Si  sans  plus  de  dis- 
cussion on  juge  à  propos  de  prendre  le  vote, 
pour  ma  part.... 

L'HoN.  Proc-Gén.  CARTIER— Je  prie 
l'honorable  monsieur  de  vouloir  bien  com- 
prendre quelle  est  notre  position  quant  à 
ce  sujet  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  vient 
de  dire  qu'il  ne  prenait  la  parole  que  pour 
répondre  à  quelques  objections  de  Tbon. 
député  de  Toronto,  et  comme  il  ne  parait  pas 
disposé  à  parler  ce  soir,  il  pourra  parler  un 
autre  jour.  Il  n'est  que  minuit  et  demi,  et 
nous  pouvons  très  bieu  siéger  jusqu'à,  deux 
heures.  (Oli  !  oh  !)  Il  y  a  encore  du  temps 
d'ici  là,  et  comme  nous  savons  très  bien  que 
les  bon.  messieurs  de  l'opposition  désirent 
discuter  cette  mesure  plus  longuement,  nous 
sommes  prêts  à  écouter  ce  qu'ils  ont  à  dire. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Autant 
qu'aucun  autre  membre  de  cette  chambre,  je 
suis  prêt  a  siéger  la  nuit,  mais  vouloir  que 
la  séance  se  prolonge  tous  les  soirs  après 
minuit,  c'est  demander  un  peu  trop.  Jamais 
je  n'ai  vu  que  cela  avança  la  législation  de 
siéger  après  minuit. 

M.  McKELLAR — J'ai  pris  la  parole 
simplement  pour  faire  connaître  la  conduite 
étrange  de  l'hon.  député  de  Toronto.  J'occu- 
perai peut-être  demain  l'attention  de  la 
chambre  ;  mais  si  je  ne  parlais  pas  ce  serait 
par  rapport  au  danger  que  nous  courrons  de 
voir  ces  débats  se  terminer  promptement. 
Pour  le  oas  où  je  ne  reprendrais  pas  la  parole, 
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je  saisis  cette  occasion  de  déclarer  que  je  suis  1 
en  faveur  de?  résolutions,  auxquelles  j'assure  ' 
mon  appui  eordial,  et  que  je  m'opposerai   à  j 
tout    amendement   qu'on  voudra   leur  taire 
subir.     En  agissant  ainsi,  je  suis  convaincu 
d'être  approuvé  par  mes   électeurs.     Si  je 
croyais  que  cette  mesure  ne  rencontre  pas  les 
vues  du  peuple  canadien,  je  ser?is  ledernier  à 
vouloir  qu'elle  fut  mise  aux  voix  avant  qu'il 
n'ait  eu  l'occasion  de  se  prononcer  h.  son  égard, 
mais   sachant  qu'elle   est  au  contraire   ap- 
prouvée  presque   unanimement  par  lui,  je 
pense  que  le  plustôt  elle  sera  mise  à  eiFet  le 
mieux  ce  sera.  (Ecoutez!  écoutez!) 

M,  JOHN  MACDONALD— Je  n'ai  aucun 
doute  que  la  population  de  Kent  est  mieux 
favorisée  que  celle  de  Toronto  en  fait  de 
représentant,  mais  je  dois  dire  à  l'hon.  préo- 
pinant que  s'il  veut  ne  s'occuper  que  des 
intérêts  de  ses  mandataires;  je  tâcherai  d'en 
faire  autant  pour  les  miens.  11  y  a  cette 
diHérence  entre  l'hon.  monsieur  et  moi,  c'est 
que  lorsque  le  projet  a  été  d'abord  annoncé, 
il  s'est  de  suite  déclaré  en  faveur,  tandis  que 
moi,  j'ai  cru  qu'il  fallait  refléchir  un  peu 
avant  d'en  venir  à  une  décision.  Les  débats 
qui  ont  eu  lieu  en  cette  chambre,  la  diversité 
d'opinions  qui  existe  même  entre  les  ministres 
sur  différents  points  me  convainquent  que  ce 
projet  est  loin  d'être  compris  par  tous,  dans 
le  Haut  comme  dans  le  Bas-Canada  ;  bien 
que  ce  soit  là  ce  que  prétend  l'hon.  député 
de  Kent.  Je  suis  persuadé  d'avoir  bien  agi. 
Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  si  l'hon. 
monsieur  se  retire  de  la  vie  publique  avec 
une  consience  aussi  nette  que  le  sera  la 
mienne  lorque  je  me  retirerai  du  parlement, 
il  n'aura  rien  à  se  reprocher  de  sa  carrière 
politique.  (Ecoutez  !  écoutez  1) 

L'HoN.  M.  HOWLAND— Je  désire  faire 
entendre  quelques  mots  en  réponse  à  ce  qu'à 
dit  mon  hon.  ami  le  député  de  Corowall, 
(M.  J.  S.  Macdonald),  afin  que  les 
membres  de  cette  chambre  n'aient  pas  une 
fausse  idée  de  la  conduite  que  j'ai  cru  devoir 
adopter  lorsque  je  me  représentai  à  mes 
électeurs  après  avoir  accepté  la  charge  que 
j'ai  l'honneur  d'occuper  dans  le  gouverne- 
ment. D'après  les  observations  de  l'hon. 
monsieur,  je  pense  que  l'on  pourrait  inférer 
que  j'avais  accepté  mon  portefeuille  à 
certaines  conditions,  et  que  j'avais  donné  à 
entendre  que  des  amendements  seraient  faits 
au  projet  devant  la  chambre.  C'est  là  au 
moins  l'impression  que  j'ai  gardée  des  paroles 
de  mon  hon.  ami,  auquel  je  dois  de  la  recon- 
naissance pour  les  paroles  obligeantes  dont  il 


a  fait  usage  à  mon  adresse.  En  retour,  je 
lui  assure  que  je  fais  grand  cas  de  son  opinion 
et  de  sou  amitié  ;  mais,  afin  de  détruire  toute 
fausse  supposition  à  laquelle  ses  observation.s 
peuvent  avoir  donné  lieu,  je  crois  devoir 
faire  entendre  quelques  mot.-*  d'explication. 
Sur  cette  importante  question,  j'ai  fait  fran- 
chement connaître  mes  vues  à  mes  manda- 
taires. Je  leur  ai  dit  que  si  j'eusse  été 
délégué  à  la  convention,  il  est  certaines 
parties  du  projet  auxquelles  je  me  serais 
opposé  ou  que  j'aurais  essayé  de  faire  mo- 
difier. Je  leur  ai  en  même  temps  appris  que 
ce  projet  avait  le  caractère  d'un  traité,  et 
que,  pour  cette  raison,  il  nous  fallait  l'ac- 
cepter ou  le  rejeter  dans  son  entier.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !) 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Je  suis 
sûr  que  mon  hon.  ami  ne  m'accusera  pas 
d'avoir  eu  volontairement  l'intention  de  le 
mettre  dans  une  fausse  position  à  l'égard  de 
ce  fait.  Ce  que  j'ai  voulu  dire,  si  toutefois 
je  ne  me  suis  pas  bien  fait  comprendre,  c'est 
que,  somme  toute,  le  projet  n'est  pas  tel  que 
le  désire  le  maître  général  des  postes,  c'est 
qu'il  a  fait  part  à  ses  électeurs  qu'il  avait 
des  objections  à  ce  projet,  et  j'ai  conclu  de 
là  que,  puisque  cette  mesure  ne  satisfaisait 
pas  même  certains  ministres,  il  n'était  pas 
juste  de  refuser  à  l'opposition,  qui  en  est 
encore  moins  satisfaite,  le  droit  d'enregister 
ses  objections  dans  nos  annales.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !) 

M.  GEOFFRION  propose  l'ajournement 
des  débats. 

L'doN.  Proc.-Gén.  CARTIER  propose, 
par  voie  d'amendement,  que  les  débats  soient 
repris  à  la  séance  de  demain,  et  que  ce  soit 
le  premier  ordre  du  jour  après  les  affaires 
de  routine. 

L'HoN.  M.  HOLTON— Je  propose,  sous 
forme  d'amendement  : — 

I'  Que  ces  débats  soient  ajournés  jusqu'à  lundi 
prochain,  et  qu'il  soit  voté  une  adresse  à  Son 
Excellence,  demandant  qu'il  lui  plaise  faire 
mettre  devant  la  chambre,  dans  l'intervalle,  toutes 
les  informations  soumises  à  la  conférence  ainsi 
que  toutes  celles  qui  peuvent  être  venues  en  la 
possession  du  gouvernement,  touchant  les  divers 
sujets  importants  mentionnés  dans  les  résolutions 
de  la  conférence  ;  et,  particulièrement,  toutes  les 
informations  relatives  au  chemin  de  fer  intercolo- 
nial projeté,  au  codt  de  ce  chemin,  à  la  distribu- 
tion projetée  des  propriétés  et  des  dettes  passives 
entre  les  différents  gouvernements  ;  à  la  nature,  à 
l'étendue  et  au  coût  des  améliorations  que  l'on  se 
propose  défaire  à  nos  communications  intérieures 
par  eau  ;  aux  droits  du  Canada  au  territoire  du 
Nord-Ouest,  etaux sommes  qu'il  y  aurait  à  dépen- 
ser pour  ouvrir  ce  territoire  à  la  colonisa' von  ;  au 
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moûtant  que  les  provinces  auraient  à  payer  pour 
U  défense  du  pays,  et  à  l'étendue  et  à  la  valeur 
des  terres  publiques  de  Terreneuve,  afin  que  cettp 
chambre  soit  en  état  de  mieux  juger  de  l'effet  des 
changements  constilutionnels  proposés  sur  les 
intérêts  matériels  et  la  condition  politique  future 
du  pays." 

A  l'égard  de  cette  motion,  M.  I'Orateur, 
je  me  bornerai  à  dire  que  nous  sommes 
appelés  i  adoptjr  les  conclusions  de  la  con- 
férence des  délégués  réunis  à  Québec  en 
octobre  dernier,  et  qu'il  n'est  que  juste  et 
convetiable  que  nous  sojions  mis  en  possession 
des  données  sur  lesquelles  font  fondées  ces 
conclusions.  Si  nous  avons  un  parlement 
libre  et  que  ses  membres  soient  de  dignes 
représentants  de  libres  sujets  anglais,  nous 
devons  insister  pour  que  l'on  nous  donne 
tous  les  renseignements  sur  lesquels  sont 
fondées  ces  résolutions.  Je  pense  qu'on  ne 
peut  raisonnablement  refuser  cette  demande  ; 
mais,  d'un  autre  côté,  je  croirais  être  injuste 
envers  la  cbambre  si  je  l'entretenais  plus 
longtemps  sur  cette  question  (Ecoutez! 
écoutez  !) 

M.  A.  MACKENZIE— Le  temps  men- 
tionné est  trop  court.  Il  serait  nécessaire 
d'ajourner  les  débats  pendant  au  moins  deux 
mois  afin  d'obtenir  les  renseignements  de- 
mandés par  cette  résolution,  dans  laquelle 
on  a  omis  bien  des  cho.ses  importantes. 
L'hon.  membre  aurait  dû  demander  qu'on 
nous  fit  connaître  le  nombre  de  locomotives 
et  de  chars  que  l'on  se  propose  d'employer 
sur  le  chemin  de  fer,  et  la  somme  de  trafic 
qu'il  donnera  dans  le  cours  d'une  année. 
(On  rit.)  A  mon  avis,  cette  proposition  n'est 
que  ridicule    (Ecoutez  !  écoutez  !) 

Ji'HoN.  Proc.-Gén.  (JARTIElt— Je  suis 
surpris,  M.  I'Orateue,  que  l'hon.  député  de 
Chateauguay  ait  proposé  une  motion  comme 
celle-ci,  une  motion  qui  n'a  aucun  rapport 
avec  la  question  devant  la  chambre,  tielou 
moi,  les  choses  doivent  être  dé.siguées  par 
leurs  véritables  noms,  et  je  u'hésite  nulle- 
ment à  dire  que  cette  proposition,  parce 
qu'elle  ne  contient  rien  d'applicable  à  la 
question,  est  à  la  fois  irrégulière  et  absurde. 
(Ecoutez  !  écoutez  l) 

L'HoN.  A.  A.  DORI.ON— C'est  la  seule 
manière  que  nous  puissions  employer  pour 
obtenir  une  réponse  duministère.  L'amende 
meut  propose  que  le  début  soit  ajourné 
jusqu'à  lundi  prochain,  afin  que  le  gouverne- 
ment puisse  nous  communiquer  les  renseigne- 
me  ,t8  qu'il  avait  b,  l'époque  de  la  (•(.nféreuce 
par  laquelle  ont  été  rédigées  ces  résolutions. 
Un  ne  saurait  nier  que  l'hon.  ministre  des 


finances  et  tous  ses  collègues  ont  consenti  à 
payer  §150,000  pour  les  terres  arides  de 
Terreneuve.  Avant  d'en  arriver  là,  ils  ont 
dû  s'assurer  de  la  valeur  et  de  l'étendue  de 
ces  terres  ;  nul  doute  aussi  qu'avant  de 
convenir  que  la  dette  publique  du  Canada 
formerait  partie  de  la  dette  de  la  confédéra- 
tion, ils  ont  eu  un  état  sur  lequel  ils  ont  basé 
cette  convention.  Si  je  me  rappelle  bien 
j'ai  vu  dans  les  journaux  que  la  conférence 
s'ajourna  pendant  un  jour  ou  deux  afin  de 
permettre  aux  ministres  des  finances  de 
préparer  un  état  dos  finances  de  leurs  pro- 
vinces respectives.  C'est  tout  ce  que  nous 
désirons.  Nous  voulons  avoir  ici  les  ren- 
seignement» que  ces  messieurs  avaient  à  leur 
disposition  lors  de  la  conférence.  Nous  ne 
supposons  pas  qu'ils  aient  abordé  pareille 
question  avant  de  s'être  procuré  des  renseigne- 
ments. Ils  n'ont  pas  deviné  sans  calcul  que 
la  dette  du  Canada  était  de  §62,600,000, 
et  que  celles  des  autres  provinces  étaient  de 
tant  et  tant.  Nous  voulons,  comme  ces 
bon.  messieurs,  être  mis  à  même  de  bien 
comprendre  ces  résolutions,  et  d'en  venir  à 
une  décision  juste.  Nous  ne  demandons  pas 
une  heure  de  plus  qu'il  ne  faut  pour  obtenir 
ces  renseignements,  et  les  comparer  avec  le 
projet.  Les  bon.  ministres  répondront  que 
la  préparation  dos  documents  demandés 
prendrait  des  mois.  L'hon.  membre  pour 
Lauibton  (5L  A.  Mackenzie)  semble  avoir 
bien  pour  de  ces  renseignements,  qui  pour- 
raient empêcher  la  passation  de  la  mesure. 
Il  devrait  songer  que  nous  n'avons  point  la 
même  confiance  que  lui  dans  le  procureur- 
général  du  Haut-C;!nada  et  le  ministre  des 
finances.  (Rires  !)  Il  connaît  ces  messieurs 
depuis  longtemps,  et  la  chambre  a  vu  dans 
SCS  dernières  sessions  quelle  coufianee  il  a 
dans  ces  messieurs.  Il  avait  une  robuste 
confiance  en  l'hon.  ministre  des  finances 
lors<(u'à  la  fin  de  la  dernière  session,  il  vota 
pour  la  motion  concernant  les  SU'0,000 
transmises  à  la  cité  de  iMontréul  pour  le 
paiement  d'une  dette  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  ;  mais  il  nous  pardonnera  à 
nous,  qui  n'avons  jamais  eu  cette  confiance 
en  l'hon.  député  de  Sherbrooke  depuis  (|u'il 
a  été  ministre  des  finances,  d'exiger  ces 
petits  renseignements  avant  que  nous  ne 
votions  pour  le  projet  extravagant  qui  nous 
est  soumis.  Nous  voulons  des  renseignements 
surtout  à  l'égard  des  finances,  du  chemin  de 
fer  intercolonial  et  des  terres  de  la  couronne 
dans  Terreneuve,  et,  depuis  que  la  question 
préalable  a  été  proposée,   le  seul  moy      que 
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nous  ayous  de  faire  enregistrer  notre 
demande,  c'est  de  la  faire  comme  motion 
sous  forme  d'amendement  à  la  propositiou 
d'ajournement  des  débats. 

Ij'Hon.  m.  liALT  —  L'hon.  monsieur 
entre  dans  le  mérite  d'une  résolution  au 
sujet  de  laquelle  une  question  d'ordre  a 
été  soulevée. 

L'HoN.  A.  A.  DORION —J'ignorais 
qu'une  question  d'ordre  eut  été  soulevée 
Quelle  est  cette  question  d'ordre  ?  J'ai 
compris  que  l'hon.  procureur-général  du  Bas- 
Canada  s'était  prononcé  contre  la  production 
des  renseignemcLts  demandés. 

L'HoN.  Proc.-Géu.  CARTIER  —  Je  ne 
m'y  suis  pas  opposé.  M.  I'Orateuu,  vu 
aécider  si  la  résolution  est  ou  non  dans 
l'ordre. 

J.'HoN.  M.  l'ORATEUR  —  Il  est  bien 
connu  que  nul  amendement  à  une  motion 
d'ujournement  ne  peut  être  proposé  à  moins 
qu'elle  n'ait  trait  au  temps  de  l'ajournement. 
La  première  partie  de  la  motion  est  dans 
l'ordre,  ou  plutôt  elle  le  serait  si  le  reste  en 
était  détaché,  mais  je  ne  puis  forcer  son 
auteur  à  la  modifier.  D'après  mou  jugement, 
la  motion  est  hors  d'ordre. 

L'HoN.  M.  HOLTUN— Kn  ce  cas,  M. 
I'Orateur,  je  désire  appeler  de  cette  décision, 
afin  qu'elle  soit  enregistrée  dans  les  journaux 
de  la  chambre. 

Les  membres  sont  appelés  ot  la  décision 
de  l'hon.  Orateur  est  maiutenuo  à  la  suite 
de  la  division  suivante  : — 

PocR. — M.  M.  Alleyn,  Ault,  Beaubien,  Belle- 
rose,  Biggar,  Blanchet,  Bowmau,  Bown,  Brous- 
seau,  BroWQ,  Cariiug,  Proc.Gèn.  Cartier,  Cart- 
wright,  Cauchon,  Chapais,  Cockburn,  Cornellier, 
Cowan,  Carrier,  De  Boucherville,  De  Niverville, 
Dickson,  Dufresiie  (Montcalm),  Dunsford,  Evan- 
turel,  Galt,  Gaucher,  Gaudet,  Gibbs,  Haultain, 
Higginson,  Howlaad,  Joues  (Leeds  Sud),  Lan- 
gevm,  LeBoutillier,  Mackenzie  (Lambtori),  Mac- 
kenzie  (Uxford  Nord),  Magill,  McConkey,  Mc- 
Dougall,  McGee,  McKellar,  Morris,  Morrison, 
Pinsonneault,  Poulin,  Powell,  Robitaille,  Ross 
(Prince-Edouard),  Scobie,  Smith  (Toronto  Est), 
Stirton,  Street,  Sylvain,  Thompson,  Walsh,  Wells, 
Willson  et  Wright  (York  Est).— 59. 

Contre. — M.  M.  Cameron  (Ontario  Nord), 
Coupai,  Dorion  (Drummoiid  et  Arthabaska), 
Dorion  (Hochelaga),  Dufresne  (Iberville),  l'or- 
tier,  GeoiFiion,  Holton,  Houde,  Labreche-Viger, 
Laframboise,  Lajoie,  Macdonald  (Cornwall), 
O'Halloran,  Paquet,  Parker,  Perrault,  Rymal, 
Scatcberd  et  Thibaudeau. — 20. 

La  motion  de  l'hon.  proc  -géa.  Cartier 
étant  de  nouveau  mise  aux  voix, — 


L'HoN.  A.  A.  DORION  prend  la  parole 
en  ces  termes  :  M.  I'Orateur  ;  j'ai  à  la 
main  un  amendement  tout-à-fait  conforme  à 
votre  décision,  car  il  n'a  trait  qu'au  temps 
011  les  débats  seront  ajournés.  Jja  manière 
de  procéder  à  la  fois  injuste  et  arbitraire  que 
le  cabinet  a  malheureusement  cru  devoir 
adopter,  a  empêché  des  bon.  membres  de 
cette  chambre  de  proposer  des  amendements 
au  projet;  mais  pour  ma  part  je  désire,  car 
c'est  la  volonté  de  toute  la  population  du 
district  de  Montréal,  que  la  question  de 
savoir  si  le  peuple  sera  consulté  avant  l'adop- 
tion défiaitive  do  la  mesure  par  cette  chambre, 
soit  décidée.  Je  vois  que  duns  l'.J  comtés 
franco-canadiens,  des  résolutions  ont  été 
adoptées  dans  ce  sens,  et  que  dos  pétitions 
demandant  que  ce  projet  ne  soit  pas  adopté 
sans  le  soumettre  \  un  vote  du  peuple,  ont 
été  signées  par  quinze  ou  vingt  m  il  le  habitants. 
(Ecoutez  !  écoutez  l)  Je  crois,  M.  I'Orateur, 
qu'il  eut  été  plus  digne  de  la  part  du  gou- 
vernement et  que  l'on  eut  témoigné  plus  de 
respect  au  peuple,  en  permettant  que  le  projet 
lui  fut  soumis,  vu  surtout  que  le  cabinet  le 
croit  destiné  à,  produire  lapins  grande  pros- 
périté, et,  de  plus,  parce  que  nous  sommes 
d'opinion  qu'il  va  plutôt  mécontenter  le  pays 
et  créer  peut-être  un  tout  autre  sentiment  que 
celui  découlant  du  désir  d'une  union  avec  les 
nroviuoes  inférieures  ;  mais,  non,  il  a  préféré 
nous  bâillonner,  si  bien  (|uc  toute  notre 
liberté  d'action  se  résume  à  pouvoir  proposer 
des  amendements  à  la  motion  d'ajournement 
des  débats  ;  mais  si  peu  de  liberté  que  nous 
ayions,  nous  ne  sommes  pas  moins  déterminés 
à  en  faire  usage.  Voici  la  teneur  de  la 
motion  que  je  présente  sous  forme  d'amen- 
dement : — 

"  Que  cette  chambre  est  d'avis  que  les  débats 
sur  cette  résolution,  qui  a  pour  but  le  changement 
radical  des  institutions  et  relations  politiques  de 
cette  province,—  changements  qui  n'étaient  pas 
prévus  par  le  peuple  lors  de  la  dernière  élection 
générale,— devraient  être  ajournés  d'ici  à  un  mois, 
ou  jusqu'à  ce  que  le  peu  nie  de  cette  province  ait 
eu  l'occasion  de  se  prononcer  constitutionnelle- 
mentà  son  sujet." 

Comme  on  le  voit,  je  ne  fixe  pas  arbitrai- 
rement l'époque  od  il  sera  fait  appel  au 
peuple.  Si  les  ministres  tiennent  à  ce  que  le 
projet  soit  adopté  le  plus  tôt  possible,  ils 
n'ont  qu'à  faire  faire  les  élections,  sinon,  ils 
peuvent  prendre  leur  temps.  S'ils  le  veulent, 
qu'ils  dissolvent  la  chambre  dès  demain  ;  nous 
y  sommes  prêts  ;  niais  leur  procédé  il  l'égaid 
de  la  chambre  et  quant  à  la  question  impor- 
tante qu'ils  lui  ont  soumise  est  aussi  honteux 
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que  contraire  à  la  dignité  de  cette  assemblée. 
Après  être  solennellement  convenus  avec  la 
chambre  que  la  discussion  se  poursuivrait 
de  la  même  manière  que  dans  un  comité 
général,  et  que  des  amendements,  comme  de 
juste,  pourraient  être  proposés,  ils  se  méfient 
i  cette  heure  de  l'opinion  du  peuple,  qu'au 
début  ils  disaient  être  favorable  à  la  mesure, 
et  ne  veulent  pas  noua  permettre  de  pro- 
poser des  amendements.  Ils  craignent  que  la 
question  ne  soit  discutée  et  comprise  par  le 
peuple,  et  en  cela  ils  font  certainement 
preuve  de  perspicacité.  N'ont-ils  pas  encore 
tout  frais  à.  la  mémoire  la  récente  défaite  de 
l'hon.  M.  TiLLET, — défaite  que  lui  ont  fait 
subir  ses  compatriotes,  malgré  ses  dix  années 
de  service  comme  chef  du  gouvernement  du 
Nouveau-Brunswick  et  son  alliance  avec  les 
chefs  de  l'opposition  ?  (  Ecoutez  !  écoutez  !  ) 
Ils  peuveut  bien  craindre  ;  ils  savent  trop 
bien  quel  sort  serait  réservé  à  leur  projet  si 
le  peuple  du  Canada  pouvait  se  prononcer. 
Non  contents  de  refuser  l'appel  au  peuple, 
ils  vont  même  jusqu'à  s'opposer  à  ce  que 
nous  faisions  connaître  à  la  chambre  et  au  pays 
ncs  opinions.  Nous  sommes  prêts  à  nous  pré- 
senter devant  nos  électeurs  avec  cette  question, 
et  s'ils  disent  que  le  projet  leur  convient,  je 
m'inclinerai  devant  la  volonté  de  la  majorité  ; 
mais,  M.  I'Orateuk,  vouloir  qu'on  se  sou- 
mette à  une  délégation  constituée  de  sa 
propre  autorité,  à  une  association  d'hoin..>es 
qui  ne  lut  jamais  autorisée  ni  par  le  parle- 
ment ni  par  le  peuple  de  cette  province  à  se 
réunir  à  des  collègues  d'autres  provinces 
pour  élaborer  une  constitution  pour  le  gou- 
vernement du  peuple,  et  venir  ensuite  nous 
dire  :  "  Il  faut  que  vous  acceptiez  cette  nou- 
velle constitution  dans  tous  ses  détails  sans 
y  faire  ni  changements  ni  amendements, 
bien  plus,  on  ne  vous  accorde  pas  même  le 
privilège  d'en  proposer  pour  qu'ils  soient 
insérés  dans  les  journaux  de  cette  chambre  ;" 
vouloir  qu'on  se  soumette  à  tout  cela  est  une 
exigence  monstrueuse  de  la  part  du  cabintt. 
(Ecoutez  !  écoutez  !j  Je  ne  dis  pa.s  que  dans 
d'autres  circonstances  un  appel  comme  celui 
qui  vient  d'être  fait  de  la  décision  du  pré- 
sident eut  été  demandé,  mais  dans  le  cas 
présent,  c'est  le  seul  moyen  qui  soit  laissé 
à  la  minorité  de  faire  connaître  qu'elle  a 
demandé  des  renseignements  très  importants 
au  sujet  de  la  mesure  un  discussion  Jusqu'à 
ce  que  le  peuple  ait  pu  directement  so  pro- 
noncer toit  par  la  voie  d'une  élection  générale 
Boit  au  moyen  de  pétitions,  je  dis  que  la 
gravité  de  la  question  exige  que  l'adoption 


de  la  mesure  soit  retardée.  Janjais  gouver- 
nement, fort  ou  faible,  n'a  encore  agi  aussi 
arbitrairement  qu3  les  bon.  ministres  qui  le 
composent  actuellement. 

M.  M.  G.  CAMERON—  Le  gouvernement 
ayant  voulu  faire  faire  échec  et  mat  à  l'oppo- 
sition à  l'aide  des  moyens  tyranniques  qu'il 
a  employés  jusqu'ici  pour  faire  réussir  son 
projet,  il  ne  serait  que  juste,  à  mon  avis, 
que  ses  plans  fussent  déjoués,  et  c'est  réelle- 
ment ce  qui  va  arriver  si  nous  réussissons 
avec  cette  motion.  Je  pense  que  les  bon. 
membres  du  cabinet  admettront  que  le 
peuple  qui  nous  a  députés  ici  est  autant  que 
nous  intérc-isé  dans  ce  changement  radical 
qui  va  avoir  lieu.  Ils  nous  a  envoyés  ici 
pour  faire  des  lois  sous  l'égide  de  la  consti- 
tution établie,  mais  non  pour  renverser  cette 
constitution,  et  avant  que  ne  soit  perpétué 
ce  violent  changement  de  constitution  qui 
va  indubitablement  nous  plonger  dans  d'im- 
menses dépenses,  on  devrait  au  moins  lui 
demander  s'il  adhère  ou  non  au  change- 
ment projetée.  C'est  là  le  motif  q  ii  me 
fait  seconder  la  proposition  d'amendement, 
et  j'espère  qu'elle  recevra  l'appui  des  bon. 
députés  qui,  bien  que  partisans  du  cabinet, 
ont  déjà  exprimé  leur  niéoontement  de  ce 
qu'on  ait  fermé  la  porte  aux  amendements 
par  la  proposition   de  la  question  préalable. 

L'HoN.  l'roc.  Géu.  CARTIER— Relati- 
vement à  cette  motion,  je  dois,  comme  pour 
l'autre,  soulever  la  question  d'ordre.  Je  dois 
d'abord  dire  que  l'assertion  à  l'effet  de  faire 
croire  qu'il  ne  sera  plus  possible  de  présenter 
de  motion  en  faveur  de  l'appel  au  peuple, 
n'est  qu'un  leurre.  L'hon.  député  de  Peel 
a  donné  avis  à  ce  sujet,  et  sur  cette  propo- 
sition la  chambre  pourra  voter  d'une  manière 
régulière. 

(L'hon.  monsieur  discute  ici  la  question 
d'ordre  en  donnant  plusieurs  raisons  pour 
prouver  l'irrégularité  de  cette  motion.  Les 
bon.  MM.  Galt,  Holton,  Dorion,  J.  S. 
Macdonald  et  M.  Morris  prennent  aussi 
part  à  cette  discussion.) 

M.  I'Orateuu  déclare  la  motion  hors 
d'ordre.  En  pareil  cas,  dit  il,  Ja  pratique  veut 
que  I'Orateur  retranche  ce  qu'il  y  ad'irré- 
gulier  dans  la  motion,  et  qu'il  la  mette  ensuite 
aux  voix  si  son  auteur  y  consent  ;  s'il  n'y 
consent  pas,  la  motion  tombe  d'elle-même. 
Si  l'hon.  député  d'Hochelaga  permet  que 
l'on  en  retranche  tout'  ce  qui  est  étranger  à 
l'ajournement,  elle  sera  mise  aux  voix,  si  non 
je  serai  obligé  de  déclarer  qu'elle  n'est  pas 
dans  l'ordre. 
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L'HON.  A.  A.  DORION  refusant  de 
laisser  modifier  sa  motion,  elle  est  déclarée 
hors  d'ordre;  ramendeinent  de  l'hon.  proc.- 
gén.  Cartier  est  ensuite  adopté,  et  les 
débats  sont  ajournés  à  demain  à  trois 
heures. 


Mercredi,  8  mam  1865. 

M.  CHAMBERS— Bien  que  désavanta- 
geuse sous  certains  rapports,  la  position  de 
l'orateur  qui  prend  la  parole  vers  la  fin 
des  débats  ne  laisse  pas  que  d'avoir  aussi  son 
côté  avantageux.  Si  par  le  savoir  et  l'argu- 
mentation logique  de  ceux  qui  l'ont  précédé 
la  question  se  trouve  presque  épuisée  ;  si 
leurs  vastes  connaissances  leur  ont  permis 
d'émettre  de  nouibreuses  idées  et  d'eu  tirer 
de  justes  conclusions,  il  reste  au  moins  cet 
avantage  de  pouvoir  profiter  de  ces  idées,  de 
ces  connaissances  et  de  ces  conclusions.  Si  le 
député  qui  vient  en  dernier  lieu  se  trouve 
empêché  d'émettre  de  nouvelles  théories  ou 
même  d'apporter  de  nouveaux  arguments,  il 
peut  au  moins  comparer  entre  elles  les  diverses 
opinions  déjà  exprimées.  Je  dois  d'abord 
dire  qu'au  commencement  de  ces  débats  je 
m'étais  bercé  de  l'espoir  que  cette  législa- 
ture aurait  le  juste  privilège  de  pouvoir 
amiînder  telles  ae  ces  résolutions  qui,  après 
mûre  délibération,  lui  paraîtraient  défec- 
tueuses ;  j'avais  espéré,  M.  I'Oeateur, 
qu'on  lui  laisserait  la  latitude  de  perfec- 
tionner ces  résolutions,  qui  sont  d'un  si  grand 
intérêt  et  d'une  importance  si  vitale  pour 
ces  provinces,  mais  qui,  en  même  temps, 
portent  le  cachet  de  la  hâte  que  l'on  a 
apportée  à  leur  rédaction  et  adoption.  Si 
ceux  qui  composaient  la  convention  eussent 
été  infaillibles  ;  si,  comme  le  reste  do  l'huma- 
nité, ils  n'étaient  pas  •susceptibli  s  d'errer,  je 
comprendrais,  M.  I'Orateur,  que  l'on  eut 
pu  demander  à  cette  législature  ou  à  toute 
autre  d'adopter  sans  amendements  la  consti- 
tution qu'ils  ont  élaborée  pour  nous  ;  je 
comprendrais  que  l'on  eut  pu  nous  demander 
d'avoir  foi  en  ces  délégués,  et  même  de 
croire  à  la  perfection  de  leur  œuvre.  J'avais 
espéré,  M.  I'Orateur,  que  nous  pourrions 
délibérer  avec  calme  et  impartialité  sur  ces 
importantes  résolutions,  et  qu'après  avoir 
mis  de  côté  tout  esprit  de  parti,  nous  serions 
arrivés  à  des  conclusions  avantageuses  pour 
toutes  ces  provinces  ;  cependant,  M.  l'OiiA- 
TEua,  malgré  cette  déception,  malgré  tout 


le  désir  que  nous  avons  pu  avoir  d'y  faire 
des  changements  qui  eussent  été  ;\  l'avantage 
du  Haut-CJanada,  et  bien  que  moi-même 
j'eusse  préféré  que  ces  résolutions  et  quelques- 
uns  de  leurs  détails  fussent  amendés,  je  ne 
suis  pas  prêt  à,  les  rejeter  ;  je  ne  saurais 
dire  que  je  m'opposerai  par  mon  vote 
à  la  création  d'une  nouvelle  nationalité. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Et  voici  quelques  unes 
des  raisons  qui  me  portent  à  agir  e;i  ce  sens. 
Lorsque  je  vois  la  république  voisine  engagée 
dans  une  des  plus  terribles  et  des  plus  désas- 
treuses guerres  (mi  aient  jamais  afiligé  ce 
continent  ;  lorsque  je  vois  que  presque  tous 
les  journaux  de  ce  pays  lancent  chaque  jour 
l'anathème  à  l'empire  britannique  ;  lorsque 
je  vois  cette  presse  menacer  noire  pays  ; 
lorsque  je  sais  que  cette  nation  possède  une 
flotte  prête  à  lutter  avec  celles  des  grandes 
puissances  de  l'ancien  monde,  et  que  ses 
foroos  de  terre,  au  moins  sous  le  rapport  du 
nombre,  font  l'étoonemcnt  des  plus  grandes 
puissances  militaires  ;  lorsque  je  vois,  dis-je, 
non-sculemeut  les  tendances  guerrières  de 
cette  république,  mais  aussi  l'attitude  uiena- 
çante  (ju'elle  a  prise  vis-à-vis  de  nous,  avant 
toute  chose  je  suis  porté  à  m'occuper  de  ce 
qu'il  faut  faire  pour  la  sûreté  de  ce  pays. 
Préserver  son  territoire  d'une  invasion,  pro- 
téger l'existence  et  la  propriété  de  ses 
administrés  sont,  je  pense,  les  jiremièies 
choses  qui  doivent  attirer  l'attentioo  de  tout 
gouvernement.  (Ecoutez  !)  J<]t  puis,  M. 
I'Orateur,  d'accord  avec  cette  maxime  : 
l'union  fait  la  force,  je  suis  porté  à  croire 
que  l'union  des  provinces  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  augmonteiait  leur 
puissance.  (Ecoutez!  écoutez!)  Je  suis  loin 
d'être  de  l'avis  de  ceux  qui  repoussent  le 
projet  en  entier  et  qui  ne  voient  dans  cette 
union  qu'une  source  de  faiblesse,  il  me 
semble  que  le  caractère  politique  et  national 
qu'une  union  donnerait  à  ces  provinces  devien- 
drait avant  peu  une  source  de  puissance;  que 
le  nom  même  qui  serait  donné  à  la  nouvelle 
nationalité  équivaudrait  aune  inimeose  force. 
Quand  je  considère  l'intérêt  manifesté  par 
le  peuple  d'Angleterre,  de  France,  et,  je 
puis  le  dire,  de  toute  l'Europe — à  l'égard  <ie 
cette  confédération  des  provinces  de  l'Amé- 
rique Britannique,  —force  m'est  de  croire  que 
la  nouvelle  seule  de  la  création  de  cette 
nationalité  nous  a  déjà  fait  une  position  et 
donné  une  force  que  nous  n'aurioi.s  jamais 
pu  espérer  dans  les  plus  beaux  jours  de  l'an- 
cien régime.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Quand  je 
me  rappelle,  M.  I'Orateur,  que  le.s  grandeB 
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constitutions  de  l'ancien  monde  ont  été 
cimentées  par  le  sang  de  nations  ennemies  ; 
quand  ou  se  rappelle  qu'en  Angleterre  les 
héritiers  de  maisons  rivales  eurent  à  lutter 
pendant  plusieurs  siècles  h  qui  aurait,  la 
suprématie,  et  que  l'autorité,  le  pouvoir  et  le 
bon  gouvernement  n'ont  pu  être  obtenus 
de  factions  adverses  que  par  le  concours  de 
la  force  ;  quand  je  me  rappelle  la  révolution 
qui  a  terminé  la  longue  lutte  entre  les  sou- 
verains d'Angleterre  et  les  parlements,  et 
comment,  de  l'union,  de  la  concorde  et  de  la 
berté  obtenus  seulement  par  le  glaive,  est 
sortie  une  prospérité  jusqu'alors  inconnue 
dans  les  annales  de  l'histoire;  quand  je  me 
retrace  l'histoire  depuis  les  temps  de  la 
féodalité  jusqu'à  nos  jours,  je  suis  porté  à, 
croire  que  nous  manquerions  de  sagesse  si 
nous  laissons  passer  l'occasion  qui  nous  est 
offerte  d'acquérir  à  la  fois  la  liberté,  la 
puissance  et  la  prospérité.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Il  va  sans  dire  que  cette  union 
augmentera  nos  moyens  de  défense,  premiè- 
rement, parce  que  si  nous  devions  rester  tels 
(|ue  nous  sommes,  c'est-à-dire  autant  de 
provinces  séparées,  l'acquisition  de  notre 
territoire  tenterait  davantage  la  république 
voisine,  qui,  indubitablement,  croira  qu'elle 
peut  l'annexer  à  elle  sans  beaucoup  de  frais  ; 
mais  si  nous  formons  une  confédération,  le 
caractère  national  que  nous  acquerrons  par 
elle  la  détournera  de  cette  entreprise.  Je 
suis  de  même  convaincu  que  le  peuple  d'An- 
gleterre s'intéresserait  plus  à  nous,  qu'il 
ferait  plus  de  sacrifices  d'hommes  et  d'argent 
pour  notre  défense  que  si  nous  restions  colo- 
ries séparées.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  crois 
que  la  seule  mention  de  cette  confédération 
a  attiré  les  regard''  du  monde  sur  la  grandeur 
des  ressources  de  ce  pays.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Un  fait  très  significatif  aussi,  c'est 
que  l'opinion  en  faveur  de  cette  union  est 
partagée  en  Europe  par  des  hommes  d  état 
éminents.  En  secondant  l'adresse  en  réponse 
au  dernier  discours  du  trône,  lord  Houohton 
a  distinctement  déclaré,  relativement  à  la 
partie  qui  avait  trait  à  la  confédération  ; 
"  qu'il  était  aise  de  cette  initiative,  d'autant 
"ju'il  croyait  qu'un  joir  le  monde  ne  se  com- 
loserait  que  de  grands  empire."  Voici  en 
jutre  ce  qu'a  dit  le  comte  Dkrby  à  cette 
occasion  : 

"  Dans  les  circonstances  actuelles,  je  vois  avec 
la  plus  grande  satisfaction  cette  réforme  dont  fait 
mention  lo  discours  do  Sa  .Majesté  :  la  confédéra- 
tion des  proviQces  canadiennes,  l'ar  cette  union, 
j'espère  que  le  but  des  provinces  canadiennes  est 


de  former  une  puissance  assez  forte  pour  pouvoir, 
avec  l'aide  de  ce  pays — et  je  suis  sûr  que  cette 
aide  ne  lai  fera  jamais  défaut — repousser  toute 
agression.'' 

(Ecoutez  !  écoutez  !) 

Je  demande  maintenant  quelle  serait  notre 
position  si  la  coalition  qui  existe  aujourd'hui 
n'eut  pas  été  formée  dans  le  but  que  nous 
connaissons  ?  Nous  avons  vu  les  luttes  de 
parti  et  l'agitation  qu'elles  ont  créée  ;  nous 
avons  vu  avec  quelle  avidité  le  pouvoir  était 
recherché  ;  nous  avons  vu  que  les  afi'aires 
du  pays  étaient  négligées,  sa  législation 
devenue  presque  impossible,  et  que  nos 
salles  législatives  étaient  devenues  le  champ 
clos  des  luttes  personnelles  dues  à  l'animo- 
site  qui  existait  entre  les  différents  partis 
politiques  ;•  nous  avons  vu  les  difficultés  qui 
existaient  entre  les  deux  sections,  auxquelles 
sont  venues  se  mêler  les  dissensions  reli- 
gieuses,— difficultés  qui  se  compliquaient  de 
plus  en  plus  et  qui  tendaient  fortement  à 
une  dissolution  de  l'union,  parce  que  nou.<, 
les  députés  du  Haut-Canada,  n'aurions  pu 
nous  soumettre  pendant  longtemps  encore  à 
la  privation  du  juste  droit  qu'a  cette  section 
d'être  représentée  en  cette  chambre  d'après 
le  nombre  de  sa  population.  (Ecoutez!  écou- 
tez !)  Prenant  la  question  à  ce  point  de  vue, 
je  trouve  que  nous  avons  été  favorisés  par 
les  circonstances,  puisqu'elles  ont  ouvert  une 
voie  à  la  solution  des  difficultés  qui  nous 
entouraient  de  toute  part,  et  offert  au  peuple 
de  plus  grands  moyens  d'action,  à  l'égard 
du  développement  de  ses  resources  commer- 
ciales, manufacturières  et  minières,  et  relati- 
vement à  nos  relations  sociales.  Croyant 
que  la  confédération  est  à  désirer  pour  le 
règlement  de  nos  difficultés  politiques; 
croyant  que  pour  maintenir  dignement  notre 
existence  elle  est  devenue  nécessaire,  si  l'on 
veut  augmenter  nos  moyens  de  défense 
contre  toute  agression,  je  me  trouve  avoir  là 
deux  puissants  motifs  d'être  en  faveur  du 
projet.  (  Ecoutez  !  écoutez  !)  Bien  que  j'ad- 
mette l'opportunité  d'une  confédération  ;  bien 
que  je  sois  convaincu  qu'il  faut  que  quelque 
chose  soit  fait  et  que  la  néces.sité  exige  que 
le  gouvernement  déploie  de  la  vigueur  et  de 
l'énergie  pour  nous  tirer  de  l'embarras  oii 
nous  ont  plongés  nos  différends  politiques, 
rt  pour  nous  préserver  non  seulement  du 
danger  de  difficultés  politiques  à  l'intérieur 
mais  aussi  d'une  guerre  avec  l'étranger,  i,l 
ne  s'ensuit  pas  que  je  sois  un  de  ceux  qui 
sont  prêts  à  accepter  une  constitution  sans 
s'assurer  d'abord  si  elle  convient  au  peuple 
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qu'elle  doit  régir.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je 
tiens  à,  ce  que  cette  constitution  soit  selon  le 
désir  et  la  volonté  du  peuple.  (J']coutcz  ! 
écoutez  !)  SI  j'appréhendaisque  cette  mesure 
n'est  pas  approuvée,  acceptée  par  lui,  des 
membres  de  cette  chambre  je  serais  le  der- 
nier à  voter  pour  elle.  Voilà,  pourquoi  je 
désire  et  demande  que  tous  les  renseigne- 
ments possibles  nous  soient  communiqués. 
Il  va  toutefois  sans  dire  que  je  ne  prétends 
pas  dicter  au  gouvernement  la  somme  d'in- 
formations qu'il  doit  donner  et  soumettre  à 
cette  chambre.  Je  ne  l'acousarai  pas  d'avoir 
oublié  son  devoir  en  ne  nous  en  donnant  pas 
plus  que  nous  en  avons.  Je  ne  prétends 
pas  dire,  non  plus,  qu'à  cette  période  avancée 
des  débats  il  doive  nous  faire  connaître  la 
politique  qu'il  a  adoptée  à,  l'égard  des  gou- 
vernement locaux.  Je  n'ai  aucun  doute  qu'à 
ce  sujet  il  s'est  arrêté  à  ce  qui  lui  a  paru  le 
plus  judicieux,  mais  en  même  temps,  je  me 
réserve  le  droit  d'être  mécontent  ou  satisfait 
des  raisons  et  renseignements  donnés,  étant 
convaincu  qu'un  député  haut-canadien  ne 
saurait  être  blâmable  de  vouloir  connaître, 
avant  de  voter  pour  la  confédération,  quelle 
sera  la  conséquence  de  ce  changement  pour 
le  Haut-Canada.  (EcouUa  !  écoutez  !)  Les 
membres  du  gouvernement,  je  l'espère,  n'im- 
puteront pas  à  une  mauvaise  intention  de 
ma  part  si  je  dis  que  sur  d'autres  qu'eux,  sur 
de  plus  jeunes  que  nous,  retomberont  les 
conséquences  de  ce  projet  s'il  est  mis  à 
exécution  ;  mais  sur  nous,  qui  aurons  voté 
son  adoption,  retombera  la  responsabilité  de 
ces  conséquences  s'il  arrivait  qu'elles  fussent 
désastreuses  pour  le  Haut-Canada.  (Ecoutez  ! 
écoutez  1)  Le  mérite  restera  à  ceux  qui  auront 
conçu  et  réalisé  ce  projet  d'une  nouvelle 
nationalité,— Il  n'y  a  pas  non  plus  à  douter 
qu'à  l'aide  de  places  d'honneur  et  de  hautes 
fonctions  bien  rémunérées,  ils  auront  su 
se  mettre  hors  de  l'atteinte  du  peuple,  et 
cela  pendant  que  notre  lot  à,  nous  sera  de 
voir  si  les  rouages  de  cette  gigantesque 
invention  fonctionnent  bien  à  la  place  qui 
leur  a  été  destinée.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Et  malheur  à  nous  si  un  de  ces  rouages  se 
déplace  ou  qu'il  survient  le  moindre  acci- 
dent! N'aimoDs-nous  pas,  M.  I'Oeateur,  à 
consulter  le  programme  d'un  spectacle  avant 
d'y  assister  'l  Bien  que  favorables  à  la  con- 
fédération, il  se  peut  qu'après  examen 
quelques  uns  de  ses  détails  soient  par  nous 
trouvés  inacceptables,  de  même  qu'après 
avoir  examiné  ces  résolutions,  j'ai  trouvé  que 
la  première  ue  contenait  rien   qui  ne  soit 
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accept  é  avec  empressement  par  tout  fidèle  suj  et 
anglais — une  confédération  sous  l'égide  de  la 
cuuroune  britannique.  Personne  n'a  encore 
pris  la  parole  sans  exprimer  le  désir  de  voir 
se  conserver  notre  alliance  avec  la  mère- 
patrie,  de  voir  l'empire  britannique  aug- 
menter de  puissance.  (:!coutez!  écoutez!) 
On  a  dit  ici  que  la  réalisation  de  ce  projet 
aurait  l'effet  de  relâcher  les  liens  qui  nous 
unissent  à  l'Angleterre;  qu'après  avoir 
acquis  un  certain  degré  de  puissance,  nous 
fi\iirions  par  devenir  indépendants,  par  re- 
noncer à  notre  allégeance,  et,  en  fin  de 
compte,  par  être  convoités  et  absorbés  par 
la  république  voisine;  or,  je  crois  à  la  sin- 
cérité de  l'intérêt  que  l'Angleterre  prend- 
aujourd'hui  à  notre  bien-être,  à  notre  pros- 
périté, à  l'établissement  de  notre  nouvelle 
nationalité;  je  crois  de  môme  à  l'afi'ection 
que  nous  ont  témoigné  plusieurs  hommes 
d'état  de  la  mère-patrie  lorsqu'ils  ont  déclaré 
avoir  foi  en  notre  loyauté, — (écoutez  !) — par 
conséquent,  je  ne  pourrais  supposer  qu'à 
mesure  que  nous  grandirons  en  puissance  et 
en  prospérité  l'intérêt  qu'elle  nous  porte 
diminuera  dans  la  même  proportion.  Je 
pourrais  plutôt  supposer  le  contraire.  Si 
cette  nation  a  autrefois  donné  tant  de  preuves 
de  sa  sollicitude  pour  nous  ;  si,  alors  que 
nous  étions  pauvres,  peu  nombreux  et  com- 
parativement inconnus,  elle  a  prodigué  son 
sang  le  plus  pur  et  ses  plus  riches  trésors 
pour  notre  défense  et  notre  protection,  il 
serait  à  la  fois  injuste  et  illogique  de  sup- 
pose qu'elle  pourrait  nous  oublier  ou  nous 
abandonner  quelque  jour,  si  nous  ne  le  lui 
demandons  pas.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Les 
souvenirs  de  notre  enfa';ce  et  des  soins  qu'elle 
nous  a  donnés  resteront  toujours  vivaces 
dans  l'esprit  et  la  mémoire  de  notre  mère- 
patrie,  et  lorsque  l'âge  de  la  maturité  arrivera 
pour  nous,  je  suis  sûr  qu'alors  même  elle 
ne  songera  pas  à  oublier  l'enfant  qu'elle 
aura  tant  aimé.  De  ce  côté,  je  n'ai  aucune 
appréhension.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Si  nous 
devons  avoir  une  union  des  provinces,  je 
vois  dans  la  deuxième  résolution,  M.  I'Ora- 
Ti:;uR,  la  seule  méthode  qui,  selon  moi, 
pourrait  en  quelque  sorte  convenir  aux 
diverses  sections.  Quelques  uns  se  sont  pro- 
noncés eu  faveur  d'une  union  législative  ; 
mais,  pour  ma  part,  je  crois  que  cette  union 
donnerait  aussi  lieu  à  des  difficultés  inévi- 
tables et  insurmontables.  Je  ne  crois  pas  qu'un 
gouvernement  général  serait  capable,  quand 
même  il  serait  disposé  comme  pourraient 
l'être  des  gouvernements    locaux,   de   s'oo- 
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cuper  des  affaires  locales  de  toutes  les  sectioDs. 
Je  croisqu'un  gouvernement  général,  chargé 
de  l'administration  des  affaires  d'un  intérêt 
commun  à  tout  le  pays,  et  dos  gouvernements 
locaux  pour  les  provinces,  tel  que  le  prftpose 
cette  résolution,  serait  le  système  le  plus 
propre  à  assurer  l'harmonie,  l'efiBcacité  et  la 
stabilité  de  cotte  union.  La  seconde  résolu- 
tion aussi  ouvre  une  grande  page  à,  l'histoire 
de  notre  avenir.  Elle  prévoit  l'époque  où  des 
millions  d'habitants  seront  établis  duns  la 
verdoyante  vallée  île  la  Saskatchewan,  où 
des  chemins  de  fer  et  des  télégraphes  sillon- 
neront ce  territoire  presque  sans  limites  du 
Nord-Ouest  où  ne  se  fait  encore  entendre  que 
le  cri  de  guerre  du  sauvage.  Elle  prévoit 
les  vastes  entreprises  «ommerciales  qui  se 
poursuivront  depuis  les  bords  du  Pacifique 
jusqu'aux  riches  mines  d'or  de  la  Colombie 
et  de  là  aux  rives  fertiles  de  Vancouver. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Cette  résolution,  M. 
I'Orateur,  nous  prend  à  l'état  de  petites 
colonies  dépendau'os  qu'elle  transforme  en 
un  vaste  territoire,  aupi  es  duquel  les  petites 
îles  qui  composent  le  grand  empire  auquel 
nous  appartenons,  paraisseutcoinmeautantde 
pigmées  à  côté  d'un  géant,  l'ar  elle,  et  sans 
faire,  je  pense,  un  trop  grand  effort  d'imagi- 
nation, nous  pouvons  nous  former  le  glorieux 
espoir  que  dans  un  temps,  éloigné  sans  doute, 
alors  que  les  trônes  de  l'Europe  seront  peut- 
être  ébranlés,  nous  .«serons  assez  puissants  pour 
envoyer  une  flotte  et  une  armée  au  secours 
de  cet  empire  auquel  nous  demandons  encore 
aujourd'hui  aide  et  protection.  (Applaudis- 
sements.) Qui  osera  dire  que  la  conception 
de  ce  projet  ne  porte  pas  ce  caciiet  de  gran- 
deur qui  commande  à  l'esprit  de  ceux  qui 
s'élèvent  au-dessus  des  luttes  de  partis;  qui 
se  recommande  d'elle-même  à.  la  considéra- 
tion favorable  de  ceux  qui  désirent  arriver  à 
pas  de  géant  à  la  puissance,  à  la  richesse  et  !i 
une  parfaite  civilisation,  de  ceux  qui  veulent 
sortir  de  l'ornière  du  préjugé,  de  la  mesqui- 
nerie et  de  la  bigot.'rie  pour  adopter  une 
sphère  politiuue  à  la  fois  large  et  éclairée. 
(Ecoutez  !  écoutez  I)  Je  passe  par  dessus  les 
3me,  4me  et  5mi,'  résolutions,  qui  toutes  ont 
pour  but  de  jeter  les  fondements  de  cette 
nouvelle  nationalité  sur  les  bases  solides 
auxquelles  la  constitution  anglaise  a  servi  de 
modèle, qui, eu  un  mot,  purtentle  caclietd'une 
politique  contre  la  sagesse  de  laquelle  aucune 
voix  nes'osl  encore  élevée  danscettocuceinte. 
Je  ne  veux  maintenant  m'occuper  que  la 
lime,  qui  a  été  le  sujet  de  beaucoup  de 
discussion   en   dehors  de    cette  chambre,  et 


que  l'on  a  citée  comme  une  très  forte  raison 
portant  à  faire  rejeter  le  projet.  Ceux  de 
l'ancien  parti  réformiste  qui  désiraient  sin- 
cèrement que  le  principe  électif  restât  appli- 
qué à  la  chambre  haute,  jaloux  comme  ils  ont 
raison  de  l'être  de  ces  droits  et  privilèges 
pour  lesquels  ils  ont  longtemps  combattu 
avec  ardeur,  voient  dans  cette  résolution  la 
consécration  d'un  principe  plutôt  rétrograde 
qu'autrement,  le  retour  à  l'ancien  régime 
rétrograde,  si  toutefois  je  puis  me  servir  de 
cette  expression.  (Ecoutez  !  écoutez  1)  Eh 
bien  !  SI  I'Orateur,  jusqu'à  un  certain 
point  je  suis  d'accord  avec  ceux  qui  entre- 
tiennent ces  opinions.  Pour  ma  part,  je  pré- 
férerais de  beaucoup  que  le  conseil  législatif 
conservât  le  principe  électif,  et  si  toutefois 
cette  mesure  doit-être  adoptée,  il  me  plairait 
que  les  provinces,  conformément  au  conseil 
donné  par  le  gouvernement  impérial  dans  sa 
dépêche  du  3  déc.  1864,  adressée  à  ce  gou- 
vernement en  réponse  à  la  sienne  du  7 
novembre  1804,  revînsent  sur  leur  décision 
concernant  la  nomination  à  vie  des  membres 
du  conseil  législatif.  Cette  demande  ne 
venant  d'aucune  des  provinces  en  particulier 
— elle  n'est  pas  non  plus  due  à  des  préjugés 
de  province  ou  de  section — aucune  des  pro- 
vinces ne  pourrait  s'y  refuser  si  elles  sont 
rce  lement  mues  par  le  désir  de  former  un 
gouvernement  constitutionel  établi  sur  des 
principes  de  stricte  justice  pour  tous,  ainsi 
que  le  déclare  la  première  de  ces  résolutions. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  n'entrerai  pas,  M. 
I'Orateur,  dans  de  nouveaux  détails  sur  ce 
sujet  ;  je  ne  discuterai  pas  les  avantages  ni  les 
désavantages  d'un  chemin  intercolonial  ;  je 
dirai  simplement  que  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes  et  qui  ne  nous  permettent 
pas  de  rester  inactifs;  quand  le  danger  nous 
menace  d'un  côté  et  que  de  l'autre  nous  est 
offerte  une  brillante  perspective,  qui  ue 
dépend  que  d'une  unité  immédiate  d'action, — 
nous  ne  devons  pas  pousser  la  mauvaise 
volonté  jusqu'à  refuser  de  faire  les  dépenses 
voulues  pour  accomplir  un  projet  grandiose 
qui  fera  époque  dans  les  âges  futurs,  pour 
fonder  une  nationalité  qui  pourra  peut-être 
exister,  ainsi  que  l'a  dit  le  savant  historien 
cité  par  mon  hon.  ami  de  Québec,  "  lorsque 
quelque  voyageur  de  la  Nouvelle-Zélande 
sera  vu  sur  une  arche  démolie  du  pont  de 
Londres  et  travaillant  à  faire  le  croquis  des 
ruines  delabasilique  de  St.  Paul."  (Ecoutez!) 
Je  ne  voudrais  pas,  cependant,  adopter  un 
projet  qui,  au  point  de  vue  financier,  nuirait 
aux  intérêts  du  Haut-Canada  ;  mai;   j  ;  suis 
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rassuré  sur  ce  point  par  les  faits  et  chiffres 
cités  par  mes  hon.  amis  d'Oxford  Sud  et  de 
Sherbrooke,  lesquels,  j'en  suis  convaincu, 
ne  désirent  pas  plus  que  moi,  ou  que  tout 
autre  Haut-Canadien,  être  trompé  sous  ce 
rapport  ;  je  suis  rassuré,  dis-je,  parce  que 
selon  eux,  la  confédération  sera  avantageuse 
à  notre  position  financière.  J'ai  comparé  ces 
faits  et  ces  chiifres  et  force  m'est  d'avouer 
que  j'ai  confiance  en  leurs  conclusions. 
(  Ecoutez  !  écoutez  !  )  On  a  prétendu,  M. 
I'Orateur,  parce  que  quelques  comtés  du 
Nouveau-Brunswick  n'avaient  pas  voulu 
élire  les  hommes  qui  ont  adopté  la  confé- 
dération comme  politique,  que  nous  devions 
en  abandonner  le  projet;  or,  M.  I'Orateur, 
sommes-notrSj  tmi  ou  non,  tenus  de  remplir 
l'engagement  arrêté  à  Québec  ?  Avec  mon 
hon.  ami  le  procureur-général  du  Haut- 
Canada,  je  dis  qu'en  conscience,  en  honneur, 
en  justice  et  en  équité,  nous  y  sommes  tenus. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  L'argument  tu  quoque 
ne  BitBiùfa  aâivir  d'excuse  à  un  tel  manque 
de  foi.  Je  vous  le  demande,  M.  I'Orateur, 
quelle  piteuse  figure  ferions-nous  en  disant 
au  gouvernement  impérial  :  les  provinces 
du  Nouveau-Brunswick,  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  ont 
maucjué  à  leurs  engagements  et  nous  avons 
cru  devoir  suivre  leur  exemple.  Je  pense, 
M.  I'Orateur,  que  la  position  que  l'on  se 
ferait  ainsi  ne  mériterait  que  la  pitié,  car 
elle  nous  abaisserait  aux  yeux  du  gouverne- 
ment impérial.  (  Ecoutez  !  écoutez  !  )  Je 
maintiens  la  justice  du  principe  énoncé  par 
mon  hon.  ami  le  procureur-général  du  Haut- 
Canada  :  nous  devons  adopter  ces  résolutions 
et  les  soumettre  au  gouvernement  impé- 
rial afin  que  le  nôtre  reste  digne  de  son 
respect,  et  que  nous  soyions  nous-mêmes 
respectés.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Cela  fait, 
notre  devoir  sera  accompli.  Si  les  provinces 
maritimes  ne  tiennent  pas  à  leur  engage- 
ment, nous  n'en  aurons  pas  moins  fait  notre 
devoir  et  conservé  par  là  le  respect  et  la 
bonne  volonté  de  la  mère-patrie.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Avant  de  terminer,  M.  I'Orateur, 
je  dois  dire  qu'il  me  fait  peine  de  voir  que 
la  question  préalable  ait  été  proposée,  car 
je  voudrais  que  tout  député  eut  pleine  et 
entière  liberté  d'exprimer  ses  opinions,  de 
motiver  et  d'enregistrer  son  vote  dans  les 
journaux,  afin  qu'au  besoin  il  soit  consulté, 
soit  par  lui  pour  se  défendre,  soit  par  d'autres 
qui  voudraient  en  tirer  parti  ;  mais  en  cela, 
M.  I'Orateur,  il  ne  s'agit  que  de  procé- 
dure, et  quelque  contrariété  que  j'éprouve 


de  voir  que  la  question  ait  été  présentée  sous 
cette  forme,  il  ne  s'en  i-uit  pas  que  je  doive 
rejeter  tout  le  projet  de  confédération. 
(Ecoutez  !  écoutez  !) 

M.  GEOFFRION  — M.  I'Orateur:— 
Lorsque  je  proposai  l'ajournement,  hier 
soir,  je  n'entendais  pas  faire,  le  lendemain, 
une  revue  générale  du  projet  sous  discus- 
sion, car  je  pense  qu'il  a  été  .suffisamment 
discuté  pour  que  le  pays  puisse  juger  de 
ses  mérites  et  de  ses  désavantages.  Mon 
intention  était  plutôt  de  m'attacher  à  cer- 
tains points  du  plaa  qui,  dans  mon  opinion, 
n'ont  pas  été  assez  mis  au  jour,  et  de  fiire 
quelques  réflexions  sur  ce  qui  a  été  dit,  tant 
dans  cette  chambre  que  dans  le  conseil 
législatif,  relativement  à  la  protection  des 
institutions  du  Bas-Canada.  Dans  la  chambre 
haute,  l'hon.  premier  ministre  (Sir  Etienne 
Pascal  Taché)  disait  dans  son  discours 
du  3  février  dernier  : 

"  Si  nous  obtenons  une  union  fédérale,  ce  sera 
l'équivalent  d'une  désunion  des  provinces,  et  par 
là  le  Bas-Canada  conservera  son  autonomie  avec 
toutes  les  institutions  qui  lui  lont  si  chères  et 
sur  lesquelles  il  pourra  exercer  la  surveillance 
nécessaire  pour  la  préserver  de  tout  danger." 

Et  l'hon.  soliciteur-général  (M.  Lange- 
vin),  après  avoir  expliqué  à  sa  manière 
les  résolutions  sur  le  mariage  et  le  divorce, 
s'exprimait  ainsi  dans  son  discours  du  21 
février  dernier  : 

"  C'est  là  un  point  important,  et  les  députés 
Canadiens-Français  doivent  être  heureux  de  voir 
que  leurs  compatriotes  dans  le  gouvernement 
n'ont  point  failli  à  leur  devoir  sur  une  question 
aussi  majeure.  Il  va  sans  dire  que  sur  bien  d'au- 
tres points  plusieurs  d'entre  eux  n'admettront  pas 
que  nous  ayons  bien  rempli  notre  devoir  ;  mais 
sur  le  point  en  question,  nous  ne  pouvons  diffé- 
rer, car  nous  avons  tous  une  règle  commune,  et, 
je  le  répète,  ils  doivent  être  heureux  que  leurs 
coreligionnaires  dans  la  conférence  ne  se  soient  pas 
oubliés  en  cette  occasion." 

Il  s'agit  doue  pour  celte  hon.  chambre, 
M.  l'OilATEUU,  de  voir  si  nos  institutions 
nationales  sont  véritablement  protégées  par 
les  résolutions  que  nous  ont  été  soumises. 
Pour  bien  le  faire,  il  faut  établir  ce  qui 
nous  distingue  eomme  nationalité.  Je  le 
dis  c-n  toute  sincérité,  je  n'ai  jamais  re- 
connu qu'il  y  avait  d'autre  différence  entre 
les  Vnglais  et  les  Canadiens-Français  qui 
habitent  ce  pays  que  celle  de  leur  religion, 
leur  langue  et  leurs  lois,  car  nous  avons  le 
même  attachement  qu'eux  à  l'empire  bri- 
tanni(|ue,  et  je  suis  convaincu  qu'il  n'est 
pas  un  hon.  membre  de  cette  chambre  qui 
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oserait  exprimer  une  opinion  contraire. 
(Ecoutez!  écoutez  !)  Ceci  établi,  M.  I'Ora- 
TEUR,  je  me  permettrai  d'attirer  l'attention 
de  la  chambre  sur  la  vingt-neuvième  résolu- 
tion.    Elle  se  lit  comme  suit  : — 

"  Le  parlement  général  aura  le  pouvoir  de  faire 
des  lois  pour  la  paix,  le  bien-être  et  le  bon  gou- 
vernement des  provinces  fédérées,  (sans  toutefois 
porter  atteinte  à  la  souveraineté  de  l'Arigleterre,) 
et  en  particulier  sur  les  sujets  suivants  :  " 

Après  une  longue  énumération  des  sujets 
sur  lesquels  le  gouvernement  général  pourra 
législater,  l'on  arrive  au  paragraphe  trente- 
et-un,  qui  a  trait  au  mariage  et  au  divorce. 
!  e  2  juillet  1864,  le  premier  ministre  (Sir 
Etienne  Pascal  Taché),  dans  un  éloquent 
discours  prononcé  lors  de  la  seconde  lecture 
du  bill  de  divorce  Benning,  s'exprimait 
ainsi  dans  le  conseil  législatif  : 

"  Je  m'oppose  à  la  seconde  lecture  du  bill  et  je 
le  fais  sur  le  principe  que  le  divorce  eat  anti-chré- 
tien et  anti-national."  [Et  après  avoir  cité  diffé- 
rents passages  de  la  bible  :] — "  Le  divorce  est  im- 
moral dans  ses  conséquences  ,  bisn  plus,  il  détruit 
la  famille." — [Plusloin:]  "Je  serais  fâché  deblesser 
les  sentiments  de  qui  que  ce  soit,  mais  nous  avons 
à  protéger  la  société  en  général  et  nous  avons 
certains  devoirs  à  remplir.  Pour  ma  part,  ie  man- 
querais envers  ma  conscience,  ma  religion  et 
mon  pajs,  si  je  ne  m'opposais  à  ce  bill.  Il  n'y  a 
que  la  mort  qui  puisse  dissoudre  le  mariage.. — Cette 
opinion  est  des  apôtrea  ;  c'est  aussi  la  doctrine  de 
tous  les  pères  et  des  conciles." 

Le  9  juillet  de  la  même  année,  l'hon. 
solliciteur-général  du  Bas-Canada,  dans  le 
discours  qu'il  prononça  dans  cette  enceinte  à 
cette  occasion,  s'exprimait  aussi  dans  les 
termes  suivants  : 

"  Si  je  m'oppose  au  bill  qui  nous  est  soumis,  ce 
n'est  pas  que  je  ne  croie  pas  que  la  personne  qui 
en  fait  la  demande  ne  soit  pas  lésée,  mais  parce 
qu'elle  se  trouve  en  contradiction  formelle  avec 
mes  principes  sur  cette  matière  ;  et,  de  plus, 
parc  3  que  je  considère  que  cette  chambre  n'a  pas 
le  droit  de  dissoudre  1«  mariage  contracté  entre 
les  parties  en  canse  et  de  leur  permettre  de  se 
remarier.  " 

Cette  opinion  de  l'hon.  solliciteur-général 
du  Jias-Canada  fut  soutenue  par  la  totalité 
des  députés  Oana  liens-Français  et  des  catho- 
liques, qui  ont  déclaré  en  cette  occasion,  «n 
votant  même  contre  la  première  lecture  du 
bill,  qu'ils  étaient  opposés  en  principe  au 
divorce;  et  leur  opinion  fut  partagée  et 
appuyée  par  la  plus  grande  partie  des  jour- 
naux du  Baa-Cïuiada.  Le  Canadien  disait 
à  oetM  cooftaion  : 


"  Le  bill  de  divorce  a  obtenn,  nons  regrettons 
de  le  dire,  sa  première  lecture  dans  la  chambre, 
hier  soir.  La  division  a  été  de  61  voix  contre  42. 
Il  n'y  a  donc  aucun  espoir  de  voir  cette  mesure 
antisociale  repoussée.  Le  devoir  des  esprits  sages, 
du  moins,  c'est  d'avertir  la  société  des  périls  qu'oo 
lui  fait  courir,  c'est  de  protester  énergiquement 
contre  les  funestes  atteintes  qu'on  lui  porte.  MM. 
Lansevin,  McGkk  et  Caetiee  ont  rempli,  hier  soir, 
ce  noble  devoir,  et,  au  nom  de  la  société  bas- 
canadienne,  ils  ont  fait  entendre  à  la  société  haut- 
canadienne  d'éloquents  avertissements.  " 

Le  Cour  lier  du  Canada,  à  propos  de  la 
même  question,  disait  : 

"  Si  quelqu'un  dit  que  l'église  est  dans  l'erreur, 
lorsque,  pour  différentes  raisons,  elle  décide  que 
la  séparation  entre  gens  mariés,  en  ce  qui  concerne 
le  lit  nuptial  ou  la  cohabitation,  peut  avoir  lieu 
pour  un  temps  déterminé  et  indéterminé,  qu'il 
soit  anathème.  Voilà  la  doctrine  de  l'église 
catholique  sur  le  mariage,  et  ici,  comme  toujours, 
elle  s'accorde  parfaitement  avec  les  lois  de  la 
nature  qui  repoussent,  elles  aussi,  le  divorce 
comme  quelque  chose  de  monstrueui." 

Le  Journal  de  Québec,  du  9  juin  1864, 
s'exprimait  ainsi  : 

"  La  question  du  divorce  vient  périodiquement 
occuper  l'attention  de  la  législature  et  attrister 
les  consciences  catholiques.  Le  divorce  est  le 
dissolvant  le  plus  puissant  des  sociétés,  car  le 
mariage  c'est  la  formule  sociale  ;  ouvrez  une  foie 
la  porte  au  divorce  sous  un  prétexte  quelconque, 
comment  l'empêcherez-vous  de  déborder  et  de 
submerger  la  société  toute  entière?  " 

Eh  bien  !  M.  I'Orateur,  comme  je  le 
disais  il  y  a  un  instant,  ces  opinions  étaient 
celles  de  tous  les  Canadiens  catholiques,  et, 
sur  la  même  question,  je  ne  puis  voir  de 
raison  qui  justifie  ce  revirement  d'opinion 
qui  s'est  produit  chez  un  certain  nombre  de 
députés  canadiens  et  chez  nos  ministres 
catholiques.  S'il  est  vrai  qu'un  catholique 
ne  peut  admettre  en  principe  le  divorce,  et 
si  nous  sommes,  en  conscience,  tenus  de 
l'empêcher  en  notre  qualité  de  législateurs, 
en  votant  contre  toute  proposition  tendant  à 
le  faire  sanctionner,  je  me  demande  comment 
on  peut  voter  pour  une  résolution  qui  de- 
mande d'accorder  à  la  législature  générale 
le  droit  de  législater  sur  cette  matière. 
L'hon.  député  de  Montmorency,  dans  le 
discours  qu'il  a  prononcé  avant-hier  dans 
celte  enceinte,  nous  a  dit  que  si  on  n'avait 
pas  spécifié  dans  les  résolutions  que  le  parle- 
ment fédéral  aurait  le  droit  de  législater 
sur  le  divorce,  ce  pouvoir  aurait  pu  s'exercer 
non  seulement  par  ce  dernier,  mais  aussi  par 
les  législatures  locales.  Par  la  quarante- 
troisième  résolntioD,  on  voit,  à  l'article  15  : 
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"  que  la  propi'iété  et  les  droits  civils,  moins 
ce  qui  est  attribué  à  la  législature  fédérale, 
devront  être  laissés  aux  gouvernements 
locaux."  Il  est  évident  que  si  on  n'avait  pas 
dit  dans  les  résolutions  que  la  législature 
fédérale  aurait  le  droit  de  législater  sur  le 
mariage  et  le  divorce,  ce  droit  serait  resté 
aux  législatures  locales. 

L'IloN.  M.  CAUCHON  — Et  si  cette 
résolution  n'avait  pas  été  énoncée  dans  le 
projet,  que  serait-il  arrivé  ? 

M.  GE(>FFRION— L'insertion  de  cette 
clause  nous  place  exactement  dans  la  posi- 
tion que  nous  occuperions  sous  l'union  légis- 
lative. Par  l'insertion  de  cette  clau-e,  la 
législature  fédérale  se  trouve  avoir  le  droit, 
non  seulement  de  légishiter  sur  le  mariage 
et  le  divorce,  mais  aussi  sur  nos  droits  civils, 
h  nous,  Bas-Canadiens  ;  elle  peut,  quand  elle 
le  voudra,  .s'attaquer  à  nos  lois  civiles. 
li'hou.  député  de  Montmorency  admet  que 
la  43e  clause  et  le  parag'-aphe  15  a.ssurcut 
la  protection  de  nos  droits  civils,  et  que  si 
on  n'avait  pas  précisé  ce  (jui  apparaît  dans 
cette  partie  des  résolutions,  les  législatures 
locales  seules  auraient  eu  le  droit  de  s'en 
occuper.  Et  il  suffit,  M.  I'Orateur,  de 
jeter  un  coup-d'œil  sur  notre  code  civil  pour 
se  convaincre  que  tel  est  le  cas.  A  l'article 
74  du  titre  i',  .>je  lis  ce  qui  suit:  "  Le 
mariage  ne  se  dissout  que  par  la  mort  natu- 
relle de  l'un  des  conjoints  ;  tant  qu'ils  vivent 
l'un  et  l'autre,  il  est  indissoluble."  Eh 
bien  !  M.  I'Or-^tedr,  s'il  est  vrai  que  notre 
droit  civil  français  dit  que  le  mariage  ne 
peut  pas  être  dissous  par  aucun  moyen  quel- 
conque et  par  auouae  autorité,  si  le  droit  de 
législater  sur  le  divorce  et  le  mariage  n'avait 
pas  été  laissé  à  la  législature  générale,  il 
n'aurait  été  permis  à  personne  de  divorcer 
et  de  se  remarier. 

L'HoN.  Sol.-Gén  LANGK VIN— (ju'ar- 
rive-t-il  aujourd'hui  ? 

M.  GEOFFRlON-Qu'cst-ce  qui  arrive? 
Il  est  vrai  que  la  législation  nous  fournit 
des  précédents  ;  mais  chaque  fois  que  lans 
la  législature  du  Bas-Canada  il  s'est  présenté 
une  demande  de  divorce,  les  députés  catho- 
liques ont  voté  pour  la  rejeter.  Aujourd'hui, 
la  législature  fédérale  pourra  décréter  le 
divorce,  grâce  à  l'insertion  de  cette  clause 
dans  le  projet.  On  nous  dit  qu'en  agissant 
ainsi  on  avait  voulu  éloigner  un  danger  qui 
.se  rencontrait  aujourd'hui  dans  les.  législa- 
tures locales  ;  mais  on  s'est  grandement 
fourvoyé,  puisque  sous  le  nouveau  régime  le 
premier  venu  pourra  se  présenter  à  la  légis- 


lature générale  et  obtenir  un  biil  de  divorce. 
Et  si  l'on  n'eût  pas  donné  ce  droit  à  la 
législature  fédérale,  il  eût  été  impossible  do 
divorcer  dans  le  Bas-Canada,  vu  que  la  majo- 
rité de  la  législature  locale  sera  canadienne- 
française  et  catholique,  et  que  le  mariage 
et  le  divorce  se  seraient  trouvés  .sous  le  coup 
do  cette  législature.  (  Ecoutez  !  écoutez  !  ) 
L'hon.  solliciteur-général  nous  a  dit  dans 
son  discours, — et  je  conçois  que  c'est  avec 
beaucoup  de  peine  qu'il  a  pu  expli((uer  l'ar- 
ticle relatif  au  divorce,  que  les  membres 
catholiques  de  la  conférence  no  s'étaient  pas 
opposés  à  cet  article,  et  que,  bien  qu'ils  fussent 
opposés  en  principe  au  divorce,  ils  reconnais- 
saient qu'il  y  avait  des  cas  où  il  étiiit  permis 
aux  catholiques  de  se  séparer.  Je  ne  puis 
m'empêcher  Je  dire,  M.  I'Okateur,  que 
c'est  une  bien  faible  raison  pour  justifier  la 
concession  au  gouvernement  général  du  droit 
de  législater  sur  le  divorce.  Le  même  para- 
graphe des  résolutions  dit  que  le  gouverne- 
ment fédéral  aura  le  droit  de  législater  sur 
le  mariage,  et  l'hon.  soliciteur-général,  dans 
son  discours,  explique  cet  article  comme 
suit  : — 

"  Le  mot.  mariage  a  été  placé  dans  In  rédaction 
du  projet  de  constitution,  pour  attribuer  à  la 
législature  fédérale  le  droit  de  déclarer  quels 
seront  les  mariages  que  l'on  devra  considérer 
comme  valides  dans  toute  l'étendue  de  la  confé- 
dération, sans  toucher  pour  cela,  le  moins  du 
monde,  aux  dogmes  ni  aux  rites  des  religions 
auxquelles  appartiennent  les  parties  contrac- 
tantes." 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  reconnaître 
que  cette  déclaration  est  très  habile,  et 
pour  une  personne  qui  ne  l'examinerait  que 
légèrement,  je  conviens  qu'elle  serait  portée 
h  croire  que  le  gouvernement  maintient  que 
la  législature  fédérale  ne  pourra  décréter 
que  le  ii'.ariage  civil  est  obligatoire,  et  qu'il 
faudra  qu'un  mariage  ait  lieu  devant  l'église 
catholique  ou  protestante  pour  être  valide. 
Mais  pour  celui  qui  examine  bien  attentive- 
ment la  portée  de  la  clause  en  question,  il 
est  facile  de  voir  qu'elle  ne  peut  pas  être  du 
tout  interprétée  dans  ce  sens-là,  et  que  sa 
présence  dans  la  constitution  rendra  loisible 
au  gouvernement  général  de  décréter  que  le 
mariage  civil  seul  sera  valide,  en  sorte  que 
les  enfants  qui  naîtront  de  mariages  con- 
tractés devant  l'église  et  non  ratifiés  par  un 
magistrat  civil  serint  bâtards.  Je  maintiens 
que  c'est  la  seule  interprétation  qui  puisse 
être  donnée  à  cette  clause,  et  je  défie  l'hon. 
sol.-gén.   du   Bas-Canada   (M.  Langevin) 
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de  lui  en  donner  une  autre  qui  soit 
juste.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  nous  a  donné 
réellement  une  magnifique  explication  de 
cette  clause,  mais  il  me  semble  que  la 
chambre  est  appelée  à  se  prononcer  sur  des 
résolutions  écrites,  et  qu'elle  doit  les  inter- 
préter telles  qu'elles  lui  sont  soumises  ;  elle 
n'a  pas  à  scruter  les  intentions  intimes  du 
gouvernement  sur  leur  objet.  Si  elles  ont 
un  autre  sens  que  celui  que  leur  lettre  com- 
porte, la  chambre  a  le  droit  d'exiger  que  le 
gouvernement  les  explique  et  les  corrige. 
La  motion  qui  est  maintenant  devant  la 
chambre,  M.  I'Orateur,  se  lit  comme  suit  : 

"  Qu'il  soit  présenté  une  humble  adresse  à  Sn 
Majesté,  priant  Sa  Majesté  qu'il  lui  plaise  gracieu- 
sement de  soumettre  au  parlement  impérial  une 
mesure  à  l'effet  d'unir  les  colonies  du  Canada,  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick,  de  Terre- 
neuve  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  en  un  seul  gou- 
vernement, basée  sur  certaines  résolutions  qui  ont 
été  adoptées  à  une  conférence  de  délégués  des 
dites  colonies,  en  la  cité  de  Québec,  le  10  octobre 
1864." 

Je  dis  donc  que  si  cette  adresse  est  votée, 
on  n'aura  pas  le  droit  de  se  plaindre  si  le 
gouvernement  impérial  adopte  des  disposi- 
tions pour  dire  que  la  législature  fédérale 
aura  le  droit  de  statuer  sur  tout  ce  qui  se 
rapporte  au  mariage  et  au  divorce. 

L'HoN.  M.  CAUCHON  —  Qui  devra 
rédiger  la  constitution  ? 

M.  GEOFFRION  —  Le  gouvernement 
impérial. 

L'HoN.  M.  CAUCHON— Pas  le  moins 
du  monde  :  elle  sera  rédigée  ici  et  soumise 
ensuite  au  gouvernement  impérial. 

M.  GEOFFRION— Si  je  comprends  bien 
ce  que  je  lis,  l'adresse  demande  à  Sa 
Majesté  de  vouloir  bien  soumettre  au  par- 
lement impérial  une  mesure  à  l'effet  d'unir 
les  colonies  du  Canada,  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick,  de  Terre- 
neuve  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  en  un 
seul  gouvernement,  basée  sur  certaines  réso- 
lutions qui  ont  été  adoptées  à  une  conférence 
de  délégués  des  colonies.  Or ,  si  c'est 
au  gouvernement  impérial  i  adopter  cette 
mesure,  il  lui  sera  loisible  de  faire  comme 
en  1856  relativement  au  conseil  législatif, 
et  l'on  n'aura  pas  le  droit  de  se  plaindre  s'il 
y  fait  certains  amendements  qui  pourraient 
ne  pas  être  de  notre  goût,  puisque  l'on  dit 
datis  nos  résolutions  que  les  gouvernements 
locaux  auront  le  droit  de  législater  sur  la 
propriété  et  les  droits  civils,  moins  ce  qui 
est  attribué  au  gouvernement  fédéral,  et  que 


parmi  les  sujets  ainsi  laissés  à  ce  dernier, 
se  trouvent  le  mariage  et  le  divorce.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Je  sais,  M.  I'Orateur, 
ce  qui  va  m'être  répondu.  On  dira  que  par 
esprit  de  parti  je  me  pose  en  défenseur  de 
la  religion,  et  que  je  veux  faire  croire  à  cette 
bon.  chambre  que  si  elle  vote  pour  les 
résolutions,  elle  va  mettre  en  danger  nos 
institutions.  Mais  il  me  semble,  M.  I'Ora- 
teur, que  pour  nous  tous,  catholiques, 
l'indissolubilité  du  mariage  est  un  article  de 
religion,  et  que  si  les  résolutions  ne  recon- 
naissent pas  cette  doctrine  de  l'église,  elles 
devront  être  rejetées  par  chacun  de  nous.  On 
va  peut-être  me  répondre  :  "  mais  comment 
se  fait-il  que  notre  clergé  catholique  reste 
tranquille  quand  on  sape  ainsi  un  des  dogmes 
de  notre  église,  et  se  prononce  en  faveur  de 
la  confédération  ?  "  Je  nie,  M.  I'Orateur, 
que  le  clergé  canadien  soit  en  faveur  du 
projet  ministériel,  et  la  preuve,  c'est  que 
les  requêtes  qui  ont  été  envoyées  contre  le 
projet  étaient  signées  par   plusieurs  prêtres 

L'HoN.  M.  CAUCHON— Pur  combien  ? 

M.  GEOFFRION— Plusieurs  ont  signé 
ces  requêtes.  Je  conçois  qu'il  y  ait  quelques 
membres  du  clergé  qui  soient  en  faveur  du 
projet  ;  mais  je  ne  pense  pas  que  le  clergé 
en  général  professe  les  mêmes  sentiments. 
Nous  n'avons  pas  reçu  une  seule  requête  en 
faveur  de  la  confédération,  et  tous  les  jours 
il  nous  en  arrive  un  grand  nombre  pour 
repousser  le  projet 

L'HoN.  M.  CAUCHON— N'amenez  donc 
pas  le  clergé  dans  cette  enceinte  :  nous  ne 
l'avons  pas  fait,  nous  ! 

M.  GEOFFRION— Oui,  vous  l'avez  fait. 
L'hon.  procureur-général  du  Bas-Canada  a 
dit  dans  cette  chambre  qu<!  le  clergé  était  en 
faveur  du  projet  Eh  bien  !  moi,  je  main- 
tiens qu'un  grand  nombre  de  prêtres  sont 
opposés  à  la  confédération.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Je  vois  dans  le  Canadien  d'aujour- 
d'hui une  correspondance  écrite  par  un 
membre  du  clergé,  qui  s'exprime  ainsi  sur 
le  projet  de  confédération 

M.  ROBITAILLE  —  Cette  correspon- 
dance est-elle  bien  écrite  par  un  prêtre  ? 

M.  GEOFFRION— Si  l'hon.  membre  en 
doute,  il  pourra  se  renseigner  auprès  de 
riion.  député  du  comté  de  Québec,  qui  est 
le  propriétaire  de  ce  journal.  Voici  ce  que 
ce  prêtre  dit  dans  sa  correspondance  :  "  Le 
clergé  !  Xon,  il  n'est  point  pour  votre  confé- 
dération telle  que  proposée.  Un  grand 
nombre,  il  est  vrai,  y  vont  de  confiance  et  se 
fient  à  nos  hommes  ;  mais  un  bon  nombre 
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aussi  la  redoutent  et  voudraient  y  voir  des 
amendements."  Il  est  facile  de  comprendre, 
pour  quiconque  se  donne  la  peine  de  refléchir 
sur  cette  question,  que  parmi  le  clergé  comme 
parmi  les  laïques,  il  se  trouve  uu  grand 
nombre  d'hommes  qui,  ayant  toujours  eu 
confiance  dans  les  ministres  bas-canadiens, 
ont  été  habitués  à  les  considérer  comme  les 
protecteurs-nés  de  la  religion  et  de  los  insti- 
tutions nationales,  et  soient  prêts  à  accepter 
les  déclarations  et  les  explications  données 
dans  cette  chambre  par  nos  ministres, — expli- 
cations qui  disaient  tout  simplement  que  la 
législation  du  gouvernement  fédéral  n'aurait 
pas  d'autre  effet  que  d'établir  la  légalité  des 
mariages  contractés  dans  n'importe  quelle 
province  de  la  confédération  lorsque  les  con- 
joints passeraient  dans  le  Bas-Canada.  On 
comprend  facilement  qu'avec  de  pareilles  ex- 
plications les  membres  du  clergé,  qui  ont  tou- 
jours eu  confiance  dans  les  ministres  du  jour, 
ne  soient  pas  susceptibles  de  trop  s'alarmer. 
Mais  si  on  veut  bien  interprêter  cette  clause 
des  résolutions  dans  leur  véritable  sens,  on 
devra  convenir  que  la  législation  du  gouver- 
nement fédéral  sur  le  mariage  et  le  divorce 
pourra  très  souvent  blesser  nos  sentiments 
comme  catholiques,  puisqu'elle  pourra  dé- 
créter que  le  mariage  est  simplement  un  acte 
civil,  et  que  les  mariages  contractés  devant 
l'église,  soit  catholique  ou  protestante,  qui  ne 
seront  pas  ratifiés  par  un  magistrat,  ne  seront 
pas  valides.  Maintenant,  voyons  quel  sera 
l'effet  de  ces  dispositions  par  rapport  à  nos 
lois.  L'honorable  procureur-général  du  Bas- 
Canada  nous  a  fait  un  éloge  pompeux  de  notre 
code  civil;  il  a  même  dit  qu'il  était  infini- 
ment supérieur  au  code  français  et  à  tous 
les  codes  connus.  (Rires.)  On  nous  dit  que  nos 
institutions  et  nos  lois  civiles  seront  pleine- 
ment protégées,  et  que  la  législature  fédérale 
pourra  seulement  législater  sur  les  lois  des 
autres  provinces,  nos  lois  civiles  étant  ii  l'abri 
de  son  action.  Si  cette  disposition  relative  au 
mariage  et  au  divorce  estadoptée,  quel  en  sera 
l'effet  sur  nos  lois  civiles  '(  Le  solliciteur- 
général  du  Bas-Canada  nous  dit  que  le  but 
de  cette  résolution  était  de  rendre  valide 
dans  toute  la  coniédération  un  mariage  con- 
tracté dans  n'importe  quelle  province.  Il 
me  semble,  M.  I'Orateur,  qu'un  homme 
dans  la  position  de  l'hon.  député  de  Dorches- 
ter,  qui,  par  rapport  à  cotte  même  position, 
a  droit  de  monter  sur  le  banc,  et  a  préséance 
sur  la  plupart  des  membres  du  barreau  du 
Bas-Canada,  n'aurait  pas  dû  montrer  une 
ignorance  aussi  impardonnable  de  notre  droit 


civil.  En  regardant  à  l'article  19,  titre  5  du 
code  civil,  je  lis  ce  qui  suit  : — 

"  Le  mariage  célébré  hors  du  Bas-Cauada  entre 
deux  personnes  sujettes  à  ses  lois,  ou  dont  l'une 
seulement  y  est  soumise, est  valable,  s'il  est  célébré 
dans  les  formes  usitées  au  lieu  de  la  célébration, 
pourvu  que  les  parties  n'y  soient  pas  allées  dans 
le  dessein  de  faire  fraude  à  la  loi." 

Ainsi,  M.  I'Orateuii,  puisque  le  ma- 
riage d'un  Bas-Canadien  contracté  dans  un 
un  autre  pays  suivant  ses  lois,  est  valide  dans 
notre  pays,  l'explication  et  l'interprétation 
données  par  l'hon.  solliciteur-général  de  la 
clause  relative  au  mariage  et  au  divorce  n'a 
aucune  valeur,  et  on  peut  retrancher  cette 
clause  des  résolutions.  (  Ecuutez  !  écoutez  !) 
Si  j'ai  bien  compris  cette  clause,  il  sera 
permis  à  la  législature  de  décréter  une  foule 
de  choses  sur  le  mariage  :  ainsi,  elle  pourra 
changer  cette  partie  du  code  qui  a  fixé  l'âge 
à  laquelle  un  enfant  peut  se  marier  sans  le 
consentement  de  ses  parents  ;  changer  la 
manière  de  contracter  mariage  ;  changer  les 
droits  et  devoirs  des  époux  l'un  envers  l'autre  ; 
elle  pourra  aussi  affecter  notre  code  civil  au 
titre  des  obligations,  du  mariage,  des  tutelles, 
de  la  puissance  paternelle,  etc.,  en  un  mot, 
dans  un  grand  tiers  de  ses  dispositions.  Si 
c'est  là  la  magnifique  protection  qu'on  pré- 
tend devoir  être  offerte  par  la  constitution 
nouvelle  à  nos  lois  et  à  nos  institutions 
religieuses  et  civiles,  on  a  bijn  raison  de 
craindre  qu'elles  seront,  un  jour  ou  l'autre, 
atteintes  dans  leur  vitalité.  Jlaintenant  j'atti- 
rerai l'attention  de  la  cliambre,  et  surtout  des 
diputés  canadiens-français,  sur  la  quarante- 
sixième  résolution,  qui  a  trait  à  l'usage  de 
la  langue  française  dans  les  législatures 
fédérale  et  locale.  Elle  se  lit  comme  suit  : — 

"  Les  langues  anglaise  et  française  pourront 
être  simultanément  employées  dans  les  délibéra- 
lions  du  parlement  fédéral  ainsi  que  dans  la  légis- 
lature du  Bas-Canada,  et  aussi  dans  les  cours 
fédérales  et  les  cours  du  Bas-Canada." 

Si  l'on  examine  attentivement  ces  résolutions, 
l'on  voit  de  suite  qu'elle  n'affirme  pas  que  la 
langue  française  sera  sur  le  même  pied  que 
la  langue  anglaise  dans  les  chambres  fédérale 
et  locale.  Eu  eflet,  au  lieu  de  "  devra"  qu'on 
aurait  dû  mettre  dans  cette  résolution,  on  a 
écrit  "  pourra,"  de  sorte  que  si  la  majorité 
anglaise  décide  que  les  votes  et  délibérations 
ainsi  que  les  bills  de  ces  chambres  ne  soient 
imprimés  qu'en  cinglais,  rien  ne  pourra  em- 
pêcher que  sa  décision  ne  soit  mise  à  effet. 
Il  va  san.s  dire  que  nous  pouvrou,,  nous  sei  vir 
de  la  langue  française  dans  les  discussions  ; 
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mais,  d'un  autre  côté,  il  est  évident  que  la 
majorité  pourradécréter,  quand  i;lle  le  voudra, 
que  les  bill.s  et  les  délibérations  do  nos 
chambres  ne  soient  pas  impiimés  en  français, 
et,  par  conséquent,  cette  clause  ne  nous  offre 
aucune  garantie,  à  nous,  Canadiens-Français. 
Je  suppose  que  pour  tous  les  actes  ou  réso- 
lutions de  cette  chambre,  l'on  entend  donner 
aux  mots  la  signification  qui  leur  est  donnée 
par  la  loi  du  pays,  et  l'on  ne  devra  point  être 
surpris  si,  pour  expliquer  les  résolutions  qui 
nous  sont  soumises,  je  m'attache  à  la  lettre 
même  de  ces  résolutions,  et  si  je  ne  fais  pas 
d'efforts  d'imagination  pour  deviner  l'inten- 
tion de  ceux  qui  les  ont  rédigées.  Le  statut 
provincial,  22,  Vie.  chap.  29,  réglant  l'inter- 
prétation des  statuts,  dit  : 

"  Chaque  foia  que  par  un  acte  quelconque  il  est 
prescrit  qu'uoe  chose  sera  faite,  l'obligation  de 
l'accomplir  sera  sous-entendue  ;  mais  lorsqu'il  est 
dit  qu'une  chose  pourra  être  faite,  le  pouvoir  de 
l'accomplir  sera  facultatif." 

Dans  les  résolutions  qui  nous  sont  sou- 
mises, l'on  emploie  dans  la  version  anglaise 
le  mot  "  mai/,"  que  l'on  a  traduit  en  fran- 
çais par  le  mot  "  pourront,"  et  ou  dit  que 
les  langues  française  et  anglaise  pourront 
être  simultanément  employées  dans  les 
délibérations  du  parlement  fédéral  ainsi  que 
dans  la  li'gislature  du  Bas  Canada,  et  aussi 
dans  Its  cours  fédérales  et  les  cours  du 
Bas-Canada.  Il  est  donc  facile  de  voir 
que  cette  résolution  rend  l'usage  de  la 
langue  fi-ançaise  excessivement  précaire,  et 
que  la  majorité  pourra  la  proscrire  de  nos 
votes  et  délibérations  et  de  notre  législature. 
Ijcs  députés  bas-canadiens,  qui  ont  toujours 
soutenu  les  ministres  du  jour,  devraient  exi- 
ger d'eux  que  l'on  affirmât  dans  les  résolutions 
que  la  langue  française  sera  sur  le  mOnie  pied 
que  la  langue  anglaise.  La  garantie  qu'elles 
nous  offrent  sous  ce  rapport  n'en  est  pas  une. 
Je  ne  suis  point  le  premier  qui  ait  signalé  les 
dangers  que  courraient  nos  institutions  et 
nos  lois  ;  le  Oanmilcn  de  cette  ville  les  a 
signalées  en  maintes  et  maintes  occasions,  et 
l'hon.  député  de  Montmorency  lui-même,  qui 
tout  dernièrement  admettait  dans  cette 
chambre  qu'il  est  le  rédacteur  en  chef  du 
Journal  de  Québec,  écrivait  ce  qui  suit  dans 
cette  feuille,  en  date  du  IS  janvier  18G5. 
Après  avoir  parlé  de  la  conduite  passée  des 
Haut-Canadiens  et  particulièrement  de  l'hon. 
président  du  conseil  (M.  Brown)  vis-îi-vis 
des  Bas-('anadiens,  il  ajoute  : — 

"  Pour  le  Bas-Canada,  il  est  d'autres  questions 
encore  que  celle  de  l'argent  :  il  y  a  les  questions 


religieuses,  sociales  et  nationales.  C'est  ici  que  se 
trouvent  pour  le  succès  du  projet,  Us  plus  grandes 
dffiicultés  ;  mais  elles  ue  sont  pas  insurmontable3, 
car  quelques  légers  changements  dans  la  lettre, — 
changements  qui  n'affecteront  en  rien  les  intérêts 
des  autres  provinces, — feront  accueillir  la  constitu- 
tion nouvelle  par  l'immense  majoritiî  de  la  popu- 
lation du  pays.  Nous  pouvons  dire,  sans  crainte, 
qu'il  est  prodigieu.x  que  la  convention  ait  approché 
si  près  de  l'équitc,  après  quelques  jours  de  travail 
seulement  et  au  milieu  de  tant  et  d'innombrables 
obstacles.  " 

Il  me  semble,  M.  I'Orateur,  que  si  l'hon. 
député  de  ÎMontiiioreney  a  eu  raison  de  dire 
à  l'administration  qu'il  y  avait  danger  pour 
notre  nationalité  et  nos  institutions  et  qu'il 
fallait  des  changements,  nous,  députés  cana- 
diens-français sommes  tenus  d'exiger  que 
ces  résolutions  qu'on  nous  soumet  offrent 
une  protection  suffisante  pour  ces  mêmes 
institutions,  et  qu'elles  ue  soient  point 
écrites  de  manière  à  donner  lieu  à  deux 
interprétations.  Comment  la  discussion  du 
projet  de  confédération  a-t-elle  été  conduite 
dans  le  Bas-Canada  ?  Le  voici  :  tous  les 
journaux  ministériels  ont  d'abord  prié  et 
supplié  la  population  de  ne  pas  condamner 
la  mesure  avant  de  l.i  connaître  ;  ils  ont 
crié  bien  haut  que  le  gouvernement  avait 
besoin  d'être  laissé  tranquille  pour  élaborer 
son  projet  ;  puis,  quand  le  projet  a  été  livré 
à  la  publicité,  ces  mêmes  journaux  ont 
déclaré  que  bien  certainement  il  devait  être 
amendé  dans  certaines  parties  avant  d'être 
adopté  par  le  pays,  et  qu'ils  seraient  les 
premiers  à  demander  ces  changements  qui, 
d'ailleurs,  seraient  facilement  obtenus  de 
l'administration,  sinon,  qu'ils  les  rejette- 
raient comme  dangereux  pour  le  Bas- 
Canada.  Il  n'est  pas  même  jusqu'à  la 
Minerve  qui  n'ait  fait  ces  admissions.  On 
a  dit  :  le  gouvernement  ne  fera  pas  une 
question  ministérielle  de  l'adoption  du  pro- 
jet tel  qu'il  est  ;  on  pourra  le  discuter,  et,  si  on 
y  découvre  quelque  danger  pour  nos  institu- 
tions religieuses  et  nationales,  on  pourra  le 
faire  disparaître  en  l'amendant.  Il  y  a  même 
plus.  Au  commencement  de  la  discussion  du 
projet,  le  procureur-général  du  Haut-Canada 
lui-même  a  déclaré  dans  cette  enceinte  que 
les  députés  pourraient  proposer  des  amende- 
ments et  que  la  chambre  en  disposerait. 
Eh  bien  !  qu'a-t-on  vu  depuis  ?  On  a  vu 
ce  même  ministre  venir  déclarer  que  le  pro- 
jet devait  être  accepté  tel  qu'il  se  trouvait, 
et  que  le  gouvernement  ne  permettrait 
aucun  amendement.  Est-ce  là  une  conduite 
de  nature  à  nous  donner  confiance  dans  le 
I  projet  et   dans  l'administration  qui  le  pro- 
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pose  ?     J'en    appelle    aux    membres    bas- 
canadiens,  et  je  leur  demande  s'ils  sont  prêts 
à  ratifier  par  leur  verdict  une  conduite  aussi 
inexcusable  de  la    part   du    gouverneineut, 
et  s'ils  ne  doivent  pas  insister  pour  qu'il  nous 
donne  plus  de   garanties   pour  nos   institu- 
tions religieuses   et  nationales.     (Ecoutez  ! 
écoutez  !)     J'espère  que   les  députés  cana- 
diebs-français   seront   à  la  hauteur  de  leur 
devoir  et  qu'ils  insisteront  pour  que  le  gou- 
vernement déclare  dans  ces  résolutions  que 
toute  les  choses  qui   nous  sont  chères  soient 
à    l'abri    des   attaques  de   nos    adversaires. 
Toute  fausse  interprétation  doit  être  enlevée 
de   ces   résolutions.     Si,    comme   on   le  dit, 
notre  langue   sera  amplement  protégée  sous 
le  nouveau  régime,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
on  ne  le   statuerait  pas   en  toute  lett'-o  dans 
la  constitution.     Les    explications  de  l'hon. 
soliciteur-général  du  Bas-Canada  (M.  Lan- 
GEVIN)  sont   bien   belles  et   bonnes  ;   ruais 
elles  ne  suffispnt  pas,  et  je  leur  préfère  une 
déclaration  écrite  dans  la  constitution  même 
qui  statuer     ibrmellement  que   ces   cho.ses 
ne  pourront  être  touchées  par  aucune  légis 
lation  du  gouvernement  fédéral,   (l'îcoutcz  ! 
écoutez  !)     Je  demande  pardon  aux  députés 
anglais  d'avoir  été   obligé  d'exiger  du  gou 
vernement  do  plus  amples  garanties  pour  nos 
institutions  religieuses    et  nationales  ;  mais 
j'espère  qu'ils    comprendront  que   ce  n'est 
pas  par  esprit  d'hostilité  contre  leurs  propres 
institutions,  et  que    les  mômes   motifs  qui 
leur  font  demander  de  plus  amples  garanties 
pour   leurs  nationaux,   en  minorité  dans  le 
Bas-Oanada, —  garantie  réclamée  l'autre  soir 
par  l'hon.  député  de   Montréal-Centre   (M. 
Rose), — me  font  aussi   demander  la  même 
chose   pour    mes  compatriotes.     (Ecoutez  ! 
écoutez  !) 

L'HoN.  Sol.-Gén.  LANGEVIN— Mon 
hon.  ami  voudra  bien  me  permettre  de  lui 
donner  une  courte  explication.  Il  a  dit  qu'il 
espérait  que  le  gouvernement  et  les  députés 
de  ce  côté-ci  de  la  chambre  admettraient  qu'il 
avait  voulu  défendre  les  intérêts  religieux 
et  nationaux  du  Bas-Canada.  L'hon.  député 
de  Verchères  n'a  pas  besoin  d'avoir  de 
crainte  à  ce  sujet  :  car  on  doit  toujours 
supposer — et  il  n'est  pas  un  hon.  memlrcdc 
ce  côté-ci  qui  ne  partage  ces  sentiments — 
que  toute  opinion  exprimée  dans  cette  en- 
ceinte par  les  messieurs  do  l'opposition  rela- 
tivement à,  ces  questions  qui  touchent  à 
notre  nationalité  et  à  notre  religion,  est 
franche  et  sincère.  Nous  croyons  doue 
qu'en  s'exprimant  comme  il  l'a  tait,  l'hon. 
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député  de  Verchère^i  a  été  sincère  et  franc. 
Cependant,  je  me  permettrai  de  lui  répondre 
sur  deux  points.  La  première  question  est 
celle  du  mariage.  L'hcu.  député  n'a  pas 
cité  toute  la  partie  de  mon  discours  qui  a 
trait  au  mariage  ;  il  s'est  contenté  d'en  citer 
la  première  partie,  niai.'î  il  aurait  dû  citer  la 
seconde,  qui  est  comme  suit  : 

"  Le  fait  est  que  le  tout  consiste  en  ceci:  que  le 
parlement  central  pourra  décider  que  tout  mariage 
contracté  dans  le  Haut-C:inada,  ou  toute  autre 
provinca  confédérée,  d'après  la  loi  du  paya  où  il 
aura  été  contracté,  quand  bien  même  cette  loi 
serait  dilfércnle  de  la  nôtre,  serait  considéré 
comme  valide  dans  le  Bas-Canada,  au  cas  où  les 
conjoints  viendraient  y  demeurer,  et  vice  versa." 

Ceci  n'était  qu'un   développement  de   ce 
que  j'avais  dit,  et  je  déclarais   plus  loin  que 
l'interprétation  que  j'avais   donnée   du   mot 
mariage  était  celle  du  gouvernement  et  de  la 
conférence  de  Québec,  et  que  nous  voulions 
que  la  constitution  lût  rédigée  dans  ce  sens. 
L'hon.  député  de  Verchères  a  cité  la   partie 
du  projet  de  code  civil  et  dit  qu'un  article 
porte  qu'un  mariage  contracté  dans  n'importe 
quelle  province  suivant  les  lois  du  pays   où 
il  aura  été  ccntracté,  sera  valide  dans   n'im- 
porte quel  pays  du  monde,  et  il  déduit  de  cela 
que  puisque  le  code  civil  le  déclarait,   noua 
n'avions  pas  besoin  de   le   mettre   dans  les 
résolutions.   i\!ais  l'hon.  député  devrait  savoir 
que  cette  partie  du  code  peut  être  rappelée 
un  jour  ou  l'autre,  et  que  si  cela  arrivait  les 
conjoints  mariés  sjus  les   circonstances   pré- 
citées n'auraient  plus  la  protection  qu'ils  ont 
aujourd'hui  et  que  nous  voulons  leur  assurer 
par  la  constitution.     Je  maintiens  donc  qu'il 
était  essentiel  d'insérer  le  mot  "  mariage  " 
comme  il  l'a  été  dans  les  résolutions,  et  qu'il 
n'a  pas  d'autre  signification  que  celle  que  je 
lui  ai  donnée  au  nom   du   gouvernement  et 
de  la  conférence;    ainsi,    l'hon.   député   de 
Verchères  n'avait  aucune  raison  de  dire  que 
la   législature  fédérale   pourrait   changer   la 
partie  du  code  civil  qui  fixe  l'âge  à  laquelle 
l'enfant    pourra  se  marier  sans    le   consen- 
tement de  ses  parents.     Un  autre  point  sur 
lequel  l'hon.  député  de  Verchères   a  insisté 
sans  doute   pour   avoir  des  éclaircissements, 
que  je  serai   content  de   lui  donner  si  cela 
peut  le  faire  voter  pour  les  résolutions, — et 
j 'ai  la  conviction  qu'ils  devront  le  satisfaire, — 
c'est  celle  de  la  langue  française  sous  la  con- 
fédération.    La  quarante-sixième  résolution 
se  lit  comme  suit  : 

"  Les  langues  anglaise  et  française  pourront 
être  simultanément  employées  dans  les  délibéra» 
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lions  du  parlement  fédéral  ainsi  que  dans  la 
législature  du  Bas-Canada,  et  aussi  dans  les  cours 
fédérales  et  les  cours  du  Bas-Canada.  " 

L'hoQ.  député  de  Verchère  a  dit  qu'il  est 
vrai  qu'on  pourra  discuter  les  questions  en 
langue  française  dans  le  parlement  fédéral  et 
dans  la  législature  du  Bas-Canada,  ainsi  que 
dans  les  cours  de  justice  de  la  confédération, 
mais  que  la  rédaction  de  la  résolution  n'affir- 
mait pas  que  cette  langue  pourrait  être 
employée  dans  la  rédaction  des  lois  et  des 
votes  et  délibérations  des  législatures  fédé- 
rale et  locale.  Eh  bien  !  Si.  I'Okateur, 
je  suis  certain  que  l'hon.  député  de  Ver- 
chères  apprendra  avec  bonheur  qu'il  a  été 
parfaiteme  nt  entendu  h  la  conférence  de  Qué- 
bec que  la  langue  française  ne  serait  pas 
seulement  parlée  dans  les  cours  de  justice  et 
dans  le  parlement  fédéral  et  le  parlement 
local  du  Bas-Canada,  mais  que  de  même 
qu'aujourd'hui  les  votts  et  les  délibérations 
de  ces  législatures,  ainsi  que  toutes  les  lois 
tédérales  et  de  la  législature  du  Bas-Canada, 
seront  impriiDées  dans  les  deux  langues.  Il 
y  a  même  plus:  la  langue  française  sous  la 
confédération  sera  parlée  devant  les  tribu- 
naux fédéraux,  avantage  que  nous  n'avons 
pas  aujourd'hui  quand  nous  avons  à  nous 
présenter  devant  les  cours  d'appel  de  la 
Griande-Bretagne.  Ain.si  donc,  l'hon.  député 
de  Verchères,  de  même  que  cette  hon.  cham- 
bre, devront  erre  heureux  de  voir  (|ue  ses 
représentants  à  la  coniérence  de  Québec 
n'ont  point  failli  îi  leur  devoir  sur  ce  point 
Ce  sont  les  principes  sur  lesquels  sera  basée 
la  nouvelle  constitution,  et  je  ne  crois  pas 
trop  dire  en  prétendant  qu'il  était  impossible 
de  garantir  davantage  ce  privilège  essentiel 
de  notre  notionalité,  ainsi  que  nos  institu- 
tions civiles  et  religieuses.  Je  tenais  k 
donner  cette  explication  à  l'hon.  député  de 
Verchères  airisi  qu'à  cette  hon.  ohambre,  et 
j'ai  confiance  qu'elles  satisferont  pleinement 
le  pays.     (Ecouteï  !  écoutiz  1) 

M.  GEOFFRION  — L'hon.  député  de 
Dorcb.ster  (le  Sol.-Gén.  Langevin)  nous  a 
expliqué  que  l'intention  des  ii.embrcs  de  la 
coniérence  de  Québec  avait  été  que  non 
seulement  la  langue  IVançaise  serait  en  usage 
dans  la  législature  fédérale  et  le  parle- 
ment local  du  15as-(!aiiada,  ainsi  que  de- 
vant les  tribunaux  du  pays,  mais  que  ce 
serait  un  droit  garanti  par  la  constitution 
aux  populations  françaises  sous  la  confédéra- 
tion. Cet  hon.  ministre  nous  a  aussi  dit 
que  le  mot  "  mariage  "  inséré  dans  les  résolu- 
tions ne  veut  pas  dire  autre  chose  que  ce 


qu'il  a  expliqué  à  la  chambra  dans  son  dis- 
cours, et  que  nous  devions  être  heureux  que 
les  représentants  de  la  population  française 
à  la  conférence  aient  ainsi  garanti  ses  insti- 
tutions civiles  et  religieuses.  Pour  ma  part, 
M.  I'Orateuii,  j'avoue  que  je  no  puis 
comme  lui  apercevoir  cette  magnifique  pro- 
tection qu'il  nous  a  vantée.  Si  les  résolu- 
tions maintenant  devant  la  chambre  veulent 
dire  quelque  chose,  on  ne  peut  trouver 
cette  signification  que  dans  la  lettre  même 
de  ces  résolutions.  Il  sera  toujours  loisible 
à  une  majorité  anglaise  de  se  servir  de  la 
lettre  de  la  constitution  et  de  venir  nous 
dire  :  cela  ne  sera  pas  ;  nous  ne  le  voulons  pas, 
et  la  constitution  ne  vous  garantit  pas  les 
droits  que  vous  prétendez  qu'elle  vous 
confère.  Et  elle  pourra  d'autant  plus  facile- 
ment le  faire,  que  les  résolutions  n'affirment 
pas  que  ces  choses  seront  inattaquables.  S'il 
y  a  eu  à  ce  sujet  dans  la  conférence  une  autre 
entente  que  celle  qui  apparaît  dans  les  réso- 
lutions, la  chambre  devrait  en  être  saisie 
avant  d'être  appelée  à  voter  sur  ces  résolu- 
tions; car  si  l'intentiou  des  conférendaires 
est  telle  que  le  dit  l'hon.  solliciteur-général 
pour  le  Bas-Canada,  et  qu'elle  soit  suivie,  la 
chambre  est  exposée  à  ce  que,  sur  toute  autre 
résolution,  l'intention  soit  également  con- 
traire à  ce  qui  est  écrit  et  qu'elle  soit  suivie. 
Les  résolutions  devront  être  interprétées 
telles  qu'elles  sont,  sans  égard  à  l'intention 
des  conférendaires,  et  à  cause  de  cela,  je 
ne  puis  m'empêcher  de  déclarer  que  les 
Canadiens-Français  commettraientiine  bien 
inexcusable  imprudence  en  adoptant  une 
résolution  qui  dit  que  la  législature  fédérale 
aura  le  droit  de  législater  sur  le  mariage  et 
le  divorce,  et  qui  dit  tout  simplement  que 
la  langue  française  pourra  être  employée 
dans  la  législature  fédérale.  La  députation 
française,  je  le  répète,  devrait  exiger  que 
l'on  remplaçât  le  mot  "  pourra"  par  le  mot 
"devra"  dans  la  résolution  qui  a  trait  à 
cette  matière,  pour  la  publication  des  pro- 
cédés de  cette  législature.  Si  on  n'agit  pas 
ainsi  et  si  on  ne  s'entoure  pas  de  toufes  ces 
précautions,  tôt  ou  tard  la  majorité  anglaise 
dans  le  parlement  fédéral  pourra  proposer 
et  obtenir  que  les  lois  ne  soient  imprimées 
qu'en  anglais  ;  et  si  nous  nous  contentons 
de  l'entente  dont  nous  a  parlé  l'hon  sollici- 
teur-général du  Bas-Canada,  on  pourra  nous 
répondre,  quand  nous  voudrons  nous  opposer 
à  cette  injustice  :  "  Il  fallait  prendre  et 
exiger  de  plus  amples  garanties,  et  vous 
deviez  voir  à  ce  que  la  constitution  fût  plus 
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explicite  et  plus  précise  sur  ce  point."  Et 
nous  n'aurons  rien  h,  répondre  à  cela  !  Il 
faudra  nous  résigner  ;  il  nous  fiiudia  subir 
toutes  les  restrictions  que  la  majorité  pourra 
nous  imposer.  Je  maintiens  donc  que  la  dépu- 
tation  canadienne-française  de  cette  chambre 
devrait  exiger  du  gouvernement  que  cette 
entente  entre  les  conférendaires  fît  partie  de 
la  constitution,  et  que  les  garanties  qu'on 
nous  dit  être  octrojées  par  la  constitution 
fussent  plus  explicitement  exprimées  qu'elles 
ne  le  sont  dans  les  résolutions.  Si  nous 
votons  ces  résolutions  telles  qu'elles  sont, 
nous  voterons  .sans  savoir  exactement  quelle 
est  la  nature  des  garanties  qu'elles  nous 
oflFrent.   (Applaudissements.) 

M.  RÉMILLARD.— M.  le  Président:— 
La  question  d'une  union  fédérale  des  pro- 
vinces britanniques  de  l'Amérique  du  Nord 
est  si  importante  qu'elle  occupe  en  ce  moment 
non-seulement  cotte  bon.  chambre,  mais  le 
monde  politi(|ue  presque  tout  entier.  Je 
crois  donc  qu'il  est  du  devoir  de  ceux  aux- 
quels elle  est  soumise  de  faire  connaître, 
chacun  à  sa  manière,  les  raisons  qui  les 
engageront  à  adopter  ou  rejeter  cette  union. 
Quand  pour  la  première  fois,  en  1861,  le 
comté  de  Bellejhasse  me  faisait  l'honneur 
de  m'envoyer  ici  comme  son  représentant, 
j'étais  bien  loin  de  m'attendre  à  être  appelé,  au 
commencement  de  1865,  à  prendre  part  à 
la  discussion  d'une  semblable  mesure,  dont 
dépepd,  suivant  moi,  tout  notre  avenir.  Les 
choses  vont  si  vite  dans  ce  siècle  de  progrès 
de  tout  genre,  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  si 
on  nous  propose  aujourd'hui  d'envisager  la 
position  politique  de  notre  jeune  pays.  Je 
l'avouerai  de  suite,  M.  le  Président,  cette 
position  ne  m'a  pas  paru  enviable  depuis 
quelques  années.  En  effet,  qu'avons-nous 
vu  en  politique  ?  Nous  avons  vu  dans  cette 
enceinte  des  scènes  regrettables  et  souvent 
répétées,  des  luttes  acharnées  et  incessantes 
parmi  nos  hommes  d'Etat  au  sujet  de 
certaines  diflScultés  sectionnelles  qui  ont 
besoin  d'être  réglées  à  l'amiable,  si  nous 
voulons  éviter  pour  plus  tard  des  troubles 
sérieux  ;  nous  avons  vu  des  ministères  se 
succéder  presque  tous  les  six  mois,  des  mi- 
nistères accusés  tous  les  jours  —  et  avec 
raison  dans  bien  des  cas — ^de  s'être  rendus 
coupables  d'actes  du  corruption  pour  pro- 
longer leur  faible  existence.  Nous  avons 
vu  au  dehors  des  journaux  remplis  d'attaques 
personnelles  et  d'injures  de  toutes  sortes, 
des  élections  j.'énérales  tous  les  ans,  rem- 
portées dans  bien  des  comtés  par  la  fraude 


et  l'exploitation  de  misérables  préjugés. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Le  peuple  en  était 
rendu  à  croire  que  c'est  chose  méritoire 
pour  le  ciel  que  de  calomnier  un  député  ou 
un  candidat  et  de  lui  faire  perdre  la  bonne 
réputation  qu'il  s'était  acquise  quelquefois  par 
bien  des  sacrifices.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Les 
honnêtes  gens  ne  peuvent  éprouver  que 
du  dégoût  pour  une  semblable  politique, 
ennemie  de  tout  patriotisme  et  dangereuse 
pour  nos  institutions.  Le  peuple  canadien, 
intelligent,  courageux  et  brave,  est  appelé 
à  jouer  un  rôle  plus  noble  et  plus  digne  que 
celui-là.  C'est  à  nos  hommes  d'Etat,  à  quelque 
partis  qu'ils  ap;  artiennent,  à  lui  fournir  la 
carrière  qui  lui  convient,  sans  s'occuper  des 
préjugés  ni  des  opinions  données  aune  autre 
époque  et  dans  d'autres  circonstances.  CEcou- 
tez  !  écoutez  !)  Nous  surtout.  Canadiens 
Français,  si  nous  voulons  continuer  de  jouir, 
au  milieu  des  peuples  divers  qui  habitent 
cette  vaste  Amérique,  des  institutions  qui 
nous  ont  été  précieusement  conservées, 
auxquelles  nous  tenons  plus  qu'à  la  vie,  nous 
avons  besoin  de  chercher  des  alliances  avec 
les  habitants  des  autres  provinces  britan- 
niques de  l'Amérique,  avec  lesquelles  nous 
avons  des  intérêts  communs,  qui  auront  les 
mêmes  ennemis  que  nous  à  repousser  en  cas 
d'invasion,  et  qui,  comme  nous,  ont  l'avantage 
d'être  sous  la  prote;tion  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Dans  un  temps  où  nous  sommes,  pour 
ainsi  dire,  menacés  parles  Etats-Unis,  serions- 
nous  assez  insensés  pour  mépriser  les  conseils 
qui  nous  viennent  de  l:i  Grande-Bretagne, 
sans  laquelle  nous  ne  pourrions  rien  pour 
notre  protection,  et  de  prétendre  sérieusement 
que  nous  pouvons  sans  danger  faire  manquer 
l'union  fédérale  que  nous  discutons,  dans 
le  projet  de  laquelle  nos  hommes  d'Etat 
ont  eux-mêmes  fait  acccepter  les  conditions 
qu'ils  ont  cru  être  les  plus  équitables  pour 
sauvegarder  les  plus  chers  intérêts  de  tous  ? 
Si  nous  en  agissions  ainsi,  nous  connaîtrions 
bien  mal  notre  position  vis-à-vis  de  l'Angle- 
terre et  des  Etats-Unis,  nos  redoutables 
voisins.  Les  hommes  distingués  de  la  confé- 
rence tenue  à  Québec,  dans  le  mois  d'octobre 
dernier,  l'ont  dit  unanimement  :  "  Une 
union  fédérale  sous  la  couronne  de  la  Grande- 
Bretagne,  aurait  l'effet  de  sauvegarder  les 
intérêts  les  plus  chera  et  d'accroître  la  pros- 
périté de  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
pourvu  qu'elle  puisse  s'effectuer  à  des  condi- 
tions équitables  pour  les  diverses  provinces.'' 
Les  hommes  les  plus  éminents  en  Angleterre 
ont  répété  la  même  chose  et  approuvé   le 
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f  rojet  de  la  conférence.  Je  n'entreprendrai 
pas,  M.  le  Président,  de  discuter  les  diffé- 
rents articles  qui  se  trouvent  dans  le  projet 
d'union  ;  les  hon.  députés  qui  m'ont  précédé 
dans  cette  discussion  out  dit,  suivant  moi, 
tout  ce  qui  peut  être  dit  sur  chacun  de  ces 
articles.  D'ailleurs,  les  écrits  savants  et 
bien  pensés  qui  ont  été  publiés  eji  cette 
ville,  dans  le  Journdl  de  Québec  et  le 
Courrier  du  Canada,  n'ont  pus  moins  con- 
tribué à,  faire  connaître  ce  projet  que  les 
nombreux  discours  qui  ont  été  proiioutés 
dans  cette  chambre.  Malgré  la  bonne  opi' 
nion  que  j'ai  de  quelques-uns  des  hon. 
députés  qui  ont  essayé  de  prouver  à  cette 
chambre  et  au  pays  que  l'union  proposée 
.«erait  plus  funeste  qu'avantageuse  aux 
diverses  provinces  qui  y  sont  concernées,  ,e 
dois  avouer  que  leur  raisono'  meut  ne  m'a 
pas  convaincu -je  dirai  même  qu'il  ne  m'a 
pas  paru  convainquant.  (Eciiutiz  !  écoutez  !) 
L'hon.  député  de  Lotbinière,  par  c.\emple, 
en  qui  j'ai  confiance,  il  le  snit,  et  avec  lequel 
je  regrette  infiniment  de  difl'érer  d'opiniou 
sur  UQC  mesure  aussi  importante,  ue  veut 
aucun  changement  dans  notre  constitution 
actuelle.  Il  trouve  que  tout  a  été  pour 
le  mieux.  Voici  ce  qu'il  nous  dit  dans  son 
éloquent  discours  : 

"  Ne  nous  laissons  pas  éblouir  par  l'ambition 
de  devenir  tout  d'un  coup  un  grand  peuple  !  Les 
Etats-Unis  sont  un  grand  peuple,  mais  c|uel  est 
le  peuple,  quelque  petit  qu'il  soit,  qui  envie 
aujourd'hui  leur  grandeur  ?  Conleiuons-nous 
de  notre  sort  ;  peu  de  peuples  en  ont  un  meilleur." 

Je  suis  de  l'avis  de  mon  hon.  ami  jusqu'à 
un  certain  point.  Comme  lui,  je  n'envie  pas 
le  sort  des  Etats-Unis,  mais  je  diflère  d'avi.c 
lui  sur  le  moyen  à  prendre  pour  nous  pro- 
téger contre  nos  adversaires,  même  contre 
les  Etats-Unis,  et  pour  conserver  notre  natio- 
nalité. L'hon.  député,  pour  prouver  que 
l'union  proposée  serait  un  mal,  nous  a 
cité  l'extrait  suivant  de  l'ouvrage  de  lord 
Brougiiam,  sur  la  Philosophie  Politique  : 

"  L'union  féd<?rale,  en  CQnscrv;\nt  une  ligne  de 
démarcation  entre  ses  différents  membres,  encou- 
rage au  plus  haut  degré  la  croissance  de  tous  ces 
préjugés  pernicieux  que  tout  gouvernement  doit 
regarder  comme  son  premier  devoir  de  dératiaer, 
puisqu'ils  conduisent  directement  à  l'iinarchie  et 
à  la  guerre  civile." 

Je  puis  être  dans  l'erreur,  mais  il  n)' 
Bcmblc  que  cet  extrait  de  l'ouvrage  de  lord 
Brouoham  n'est  pas  tant  contre  une  union 
fédérale  comme  celle  (jui  nous  est  proposée 
que  contre  la  situation  actuelle  des  iîana- 


diens-Français.  En  effet,  il  y  a  une  ligne  de 
démarcation  bien  marquée  dans  cette  pro- 
vince entre  les  habitants  du  Haut-Canada 
et  ceux  du  Bas-Canada.  C'est  cette  ligne 
de  démarcatiou-là  même  qui  a  occasionné 
les  diificultés  sectionnelles  que  nos  hommes 
d'Etat  ont  entrepris  de  régler  à  l'amiable. 
Les  chefs  de  l'opposition  eux-mêmes  ont 
entrepris  de  régler  les  difficultés  d'uue 
manière  bien  moins  avantageuse  pour  le 
Bas-Canada.  Si  donc  l'opinion  de  lord 
Brouoham  devait  faire  autorité  ici,  il 
serait  du  devoir  du  gouvernement  de  cette 
province  de  faire  disparaître  cette  ligne  de 
démarcation  dont  je  parle,  entre  les  habitants 
du  Haut-Canada  et  ceux  du  Bas-Canada. 
Ce  n'est  pas  cela,  j'en  suis  sûr,  que  désire- 
rait mon  hon.  ami.  (  Ecoutez  1  écoutez  !  ) 
En  parlant  des  sept  provinces  unies  (mainte- 
nant la  Hollande  et  la  Belgique),  l'hon. 
député  de  Lotbinière  a  iu  l'extrait  suivant 
de  lord  jMacaui.AY  : — 

"  L'union  d'Utieclit,  coustruite  à  la  hâte,  au 
milieu  des  convulsions  d'une  révolution  dans  le 
but  de  faire  face  aux  exigences  du  moment,  n'avait 
jamais  été  pesée  avec  calme,  ni  perfectionnée 
dans  une  époqae  de  tranquillité.  Chacune  des 
sept  provinces  que  cette  union  réunissait  eu  un 
seul  faisceau  conservait  presque  tous  le»  droits  de 
souveraineté  et  exigeait  du  gouvernement  fédéral 
le  re^ptct  absolu  de  ces  droits." 

C'est  tout  ce  que  l'hon.  député  nous  a  cité 
de  lord  Macaulay  Comme  on  le  voit,  M. 
le  Pi.ÉsiDENT,  cet  auteur  n'est  pas  contre 
une  union  fédérale  ;  il  démontro  seulement 
d'où  venaient  les  vices  de  l'union  d'Utrccht. 
<.!ette  union  avait  été  faite  à  la  hâte,  au 
milieu  d'une  révolution,  dans  le  but  de  faire 
face  aux  exigences  du  moment.  Mais  notre 
])rojet  d'union  a  été  pesé  avec  calme,  dans 
un  temps  de  tranquillité, — tranquillité  qui 
nous  vient  indubitablement  du  gouverne- 
ment de  enalition  actuel.  Donc,  l'auteur  qui 
vient  d'être  cité  ne  démontre  qu'une  chose  : 
c'est  que  nous  aurions  tort  d'attendre  les 
convulsions  d'une  révolution  ju  d'une  inva- 
sion pour  discuter  les  bases  d'une  union 
iédérale.  (  Ecoutez  !  écoutez  !  )  L'hon. 
dép;té  d(!  Lotbinière  a  donné  à  entendre 
i)ue  le  plus  sûr  moyen  de  gagner  l'amitié 
des  provinces  maritimes,  de  conserv'  r  leur 
sympathie,  leur  zèle  eu  cas  d'attaque,  était 
de  n'avoir  pour  ainsi  dire  rien  de  commun 
avec  ces  provinces.  Je  crois,  au  contraire, 
que  !e  Has-Canada  gagnerait  à  se  faire  oon- 
n.àtr.^  davantage,  à  faire  connaître  l'esprit 
de  justice  et  de  libéralité  de  ses  habitants, 
et.  ses  institutions   telles  qu'elles  sont.    La 
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meilleure  entente  ne  règne-t-elle  pas  parmi 
les   habitants  des  différentes  origines,  dans 
toutes    les    classes    de    la    société  ?     Nous 
constatons    tous    les    jours    avec    plaisir,  — 
et   je  le  dis  avec  bonheur,  —  que   le  Bas- 
(Janada    a   beaucoup    gagné     dans     l'esprit 
lies   bon.  députés  du   Haut-Canada,  depuis 
qu'ils    leur    a    été    donné    de    séjourner   au 
milieu  de  nous,  de  voir  par   eux-mêmes  ce 
que  sont  nos  institutions,  et    ce   que   nous 
sommes   nous-mêmes.    (Ecoutez  !)    J'espôre 
que  mon  bon.  ami,  le  député  de Lotbinière,  me 
pardonnera  si  je  prends  la  liberté  de  discuter 
encore  quelques  instants  certaines  parties  de 
Bon  discours,  mais  je  tiens  beaucoup  à  lui  faire 
voir  que  je  l'ai  écouté  avec  attention   et  que 
s'il  ne  m'a  pas  convaincu,  ce  n'est  pas  ma 
faute.     Pour  nous  mettre  en  garde  contre 
l'union  proposée,  l'hon     député  nous  a  fait 
jeter  un  coup-d'œil  rapide  sur  l'histoire  de 
l'ancienne  Grèce,  poumons  montrer  la  haine 
que  l'Athénien  portait  au  Spartiate.  Il  craint 
sans  dou^e  que   cette  haine,  si  l'union  a  lieu, 
ne   se    manifeste    entre    l'habitant  du    Bas- 
Canada  et  celui  de  l'Ile  de  Terreneuve  ou  de 
l'Ile    du    Prince-Edouard.     Il    nous  a  f;iit 
voyager  aussi  à  travers  diverses  contrées  où  il 
nous  a  fait  voir  des  insurrections  fréquentes, 
des  échauffourées  et  des  troubles  de  toutes 
sortes  chez  des  peuples  vivant  sous  le  régime 
d'unions  fédérales,  et  il  en  conclut  que  les 
unions    fédérales   sont  mauvaises   et  perni- 
cieuses. Mais  l'hon.  député  nous  a-t-il  montré 
que  la  situation    politique    de    ces    peuples, 
avant  leur  union,  fût  analogue  h  la  nôtre  ? 
Nous  a-t-il  montré  que  la  base  de  ces  unions 
fédérales  fût  semblable  à  la  base  de  celle  que 
nous  projetons  ?     Ces   unions  ont-elles   fait 
passer  ces  peuples  de  l'état  de  prospérité,  de 
tranquillité  et  de  bonheur,  h,  l'état  où  on  a 
bien  voulu  n.ius  les  représenter  ?  Etaient-ils 
situés  comme   nous  le  sommes  ?  Avaient-ils 
les   mêmes  penchants,  les  mêmes  goûts,  les 
mêmes  antécédents   que   nous  ?  Tiraient-ils 
conjme  nous  leur  origine  des  deux  plus  sages, 
des  deux  plus   grandes  nations  du  monde  ? 
Comme   nous,  enfin,   avaient-ils  la  couronne 
d'Angleterre   pour    les   protéger  ?  Non,    ils 
n'avaient  aucun  dis  avantages  que  nous  pos- 
sédons, et  la  comparaison  n'était  pas  possible. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  D'ailleurs,  M.  le  Peé- 
8IDENT,  ne  suffit-il  pas  d'un  coup-d'œil   sur 
l'histoire  de  tous  les  pays  pour  y  voir  partout, 
sous    toutes   les    institutions    possibles,   non 
seulement  des  échauflfourées    mais  bien  des 
guerres  fréquentes  et   des   révolutions  san- 
glantes et  pleines  d'horreur  ?  Les  constitu- 


tions de  l'Angleterre  et  de  la  France  n'ont- 
elles  pas  été  arrosées  par  des  ruisseaux  de 
sang  ?  Tous  ces  raisonnements  et  tous  ces 
arguments  de  l'hon.  député  de  Lotbinière  ne 
s'appliquent  donc  pas  à  la  question  qui  nous 
est  soumise,  et  ne  sont  pas  de  uaturo  à 
changer  l'opinion  de  ceux  qui  sont  en  faveur 
d'une  union  fédérale  de  toutes  les  provinces 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  (Ecou- 
tez !)  J'en  reviens  maintenant  à  certaines 
objections  présentées  par  d'autres  bon.  dé- 
putés de  l'opposition  contre  le  projet  actuel 
du  gouvernement.  Ainsi,  ils  nous  ont  parlé 
du  divorce  et  ont  essayé  de  nous  faire  voir 
qu'il  y  aurait  de  grands  inconvénients  à 
laisser  au  parlement  fédéral  le  droit  de  légis- 
later  sur  le  divorce.  Mais  ils  ne  remarquent 
pas  que  par  ce  moyen  les  députés  du  Bas- 
Canada,  c'est-à-dire  la  législature  locale  du 
Bas-Canada,  n'aura  pas  à  s'occuper  de  ces 
questions,  et  qu'il  vaut  mieux  les  laisser  à 
une  législature  à  la  majorité  de  laquelle  on 
ne  peut  pas  refuser  le  droit  de  s'en  occup3r. 
Aujourd'hui,  tous  les  députés  catholiques  du 
Bas-Cauada  sont  opposés  au  divorce  par 
raison  et  par  conscience,  et  cependant,  même 
dans  la  législature  actuelle,  ils  ne  peuvent 
pas  l'empêcher.  Pourquoi  donc  accuser  le 
gouvernement  de  n'avoir  pas  empêché  dans 
le  parlement  fédéral  ce  qu'il  ne  peut  pas 
même  empêcher  ici  ? 

L'HoN.  M.  LAFRAMBOISE— Il  pou- 
vait empêcher  le  divorce  dans  le  Bas- 
Canada. 

M.  REMILLARD— A-t-il  jamais  été  bien 
facile  dans  le  Bas-Canada  d'imposer  des  lois 
aux  Anglais  de  cette  province  et  do  les 
empêcher  d'obtenir  ce  qu'ils  considèrent 
comme  un  droit  ?  Non  ;  c'eût  été  une  injus- 
tice que  de  vouloir  imposer  nos  opinions  sur 
ce  sujet  à  la  population  anglaise  et  protes- 
tante du  Bas-Canada,  et  si  on  eût  essayé  de 
le  faire,  la  confédération  n'aurait  peut-être 
pas  pu  avair  lieu,  parce  que  la  majorité  des 
membres  de  la  convention  aurait  soutenu 
leurs  prétentions,  et  cela  eût  suffi  pour  em- 
pêcher la  confédération.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Il  ne  faut  pas  faire  un  crime  au  gou- 
vernement d'avoir  permis  à  la  législature 
fédérale  de  législater  sur  les  sujets  sur 
lesquels  nous  avons  nous-mêmes  le  droit  de 
législater.  Pour  ma  part,  M .  le  Président, 
je  ne  me  suis  pas  occupé  de  cette  question 
pour  juger  le  plan  de  confédératiim.  J'ai 
assez  de  confiance  dans  le  clergé  pour 
admettre  que  sur  cette  question  c'est  lui  qui 
est  le  meilleur  juge  et  qui  doit  décider  s'il 
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y  a  danger  ou  non  ;  et  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  les  évoques  et  le  clerf;é  se  sont,  consultés 
sur  cet  article,  et  qu'ils  en  sont  venus  à  la 
conclusion  que  c'était  un  mal  qu'il  n'y 
avait  pas  moyen  d'empêcher.  L'hon.  député 
de  Verchèrcs  (M.  Geoffrion)  a  prétendu 
qu'il  fallait  dire  clairement  daus  les  réso- 
lutions quelles  étaient  les  intentions  des 
membres  de  la  conférence  à  propos  du  ma- 
riage et  du  divorce,  afin  que  le  gouvernement 
impérial  ne  puisse  pas  nous  imposer  une 
constitution  autre  que  celle  que  nous  deman- 
dons. Eh  bien  !  j'ai  plu.-f  de  confiance  que 
lui  dans  la  parole  de  nos  hommes  publics  et 
dans  la  justice  du  gouvernement  impérial. 
Nos  hommes  d'Etat  ayant  fait  un  compromis 
et  demandé  une  constitution  pour  les  pro- 
vinces do  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
qui  doit  faire  disparaître  les  difficultés  qui 
existent  dans  la  province,  peut-on  croire  un 
instant  que  quand  ce  projet — qui  a  pour  but 
de  rétablir  l'harmonie,  l'accord  et  la  paix  dont 
nous  avons  besoin — sera  porté  en  Angleterre, 
on  y  insérera  une  clause  qui  soulèverait  les 
Bas-Canadiens  en  masse  '(  C'est  alors  que 
nous  verrions  pleuvoir  les  pétitions  devant 
la  chambre,  ayant  en  tête  les  signatures  des 
chefs  du  clergé,  pour  réclamer  contre  cette 
injustice  ;  c'est  alors  que  l'on  verrait  de  véri- 
tables pétitions  contre  cette  atteinte  à,  nos 
droits  religieux.  Si  l'on  menaçait  ainsi  nos 
institutions,  le  peuple  du  Bas-Canada  se 
ferait  justice  à  lui-même  si  on  la  lui  refusait, 
et  nous  n'aurions  plus  cette  paix  qui  règne 
aujourd'hui  en  Canada  entre  les  populations 
d'origine  et  de  croyance  différentes,  parce 
que  le  peuple  est  sans  inquiétude.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  J'ai  assez  de  confiance  dans  le 
clergé  et  les  évêques  du  Bas-Canada  pour 
croire  que  si  cette  clause,  sur  laquelle  on 
insiste  tant,  devait  nuire  à  nos  intérêts  reli- 
gieux, ils  sauraient  réclamer  énergiquement 
et  nous  faire  rendre  justice.  Nos  évêques 
n'ont  pas  l'habitude  de  craindre  l'autorité 
civile  lorsque  leur  devoir  les  appelle  à  dé- 
fendre les  intérêts  qui  leur  scut  ccmfiés. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  On  dit  encore  que  le 
clergé  n'est  pas  en  faveur  du  projet  de  con- 
fédération, parce  que  deux  ou  trois  de  ses 
membre.';  ont  écrit  dans  les  journaux  et  ont 
signé  des  pétitions  hostiles  au  projet.  Mais 
est-ce  bien  là  la  manifestation  di;  l'opinion 
du  cleigé  ?  Non,  car  ils  n'écrivent  pas  au  nom 
du  clergé,  mais  seulement  en  leur  qualité  de 
citoyens, — et  ils  signent  leurs  écrits  de  leur 
titre  de  citoyen.  Certains  membres  du  clergé 
peuvent  bien  différer  d'opinion  avec  le  reste 


de  leurs  confrères  ;  comme  citoyens.ils  peuvent 
croire  que  le  projet  de  confédération  est- 
mauvais,  mais  c'est  certainement  le  petit 
nombre, — comme  dans  la  chambre  c'est  le 
petit  nombre  des  membres  qui  sont  opposés 
à  la  confédération.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  On 
parle  aussi  de  l'usage  de  lalangue  française  ; 
on  dit  qu'on  ne  pourra  pas  la  parler  dans  le 
parlement  fédéral.  Mais,  pour  ma  part,  je 
pense  que  si  le  projet  est  adopté,  la  langue 
française  sera  plus  en  usage  et  plus  considé- 
rée dans  le  parlement  fédéral  qu'elle  ne  l'a 
été  dans  cette  législature  depuis  quelques 
années.  On  craint  que  les  lois,  les  documents 
et  les  délibérations  du  parlement  fédéral  no 
soient  pas  imprimés  en  français.  Mais  que 
dit  la  clause  46  des  résolutions  ?  Elle  dit  :  — 

"  Les  langues  anglaise  et  française  pourront 
être  simultanément  employées  dans  les  délibéra- 
tions du  parlement  fédéral  ainsi  que  dans  la  légis- 
lature du  Bas-Canada,  et  aussi  dans  les  cours 
fédérales  et  les  cours  du  Bas-Canala." 

Ainsi,  si  l'on  peut  exclure  l'usage  de  la 
langue  française,  on  pourra  aussi  exclure 
l'usage  de  la  langue  anglaise,  car  toutes 
deux  sont  sur  un  pied  d'égalité  Parce  que 
l'on  ne  dit  pas  que  les  lois  et  les  délibéra- 
tions du  parlement  fédéral  seront  impiiinées 
en  français,  on  en  conclut  qu'elles  le  seront 
on  anglais  ;  mais  ou  pourrait  dire  la  mêujo 
chose  pour  l'anglais,  puisqu'il  n'est  pas  dit 
qu'elles  seront  imprimées  dans  cette  langue. 
L'hon.  député  de  Verchères  (M.  Gf,of- 
FRION)  voudrait  avoir  quelque  chose  de 
plus,  et  qu'au  lieu  de  dire  daus  les  résolu- 
tions que  la  la jgue  française  pourra  être 
employée,  l'on  devrait  dire  qu'elle  devra 
être  employée.  Dans  ce  cas  on  pourrait 
forcer  les  membres  du  Bas-Canada  à  parler 
français,  mais  forcera-t-on  aussi  les  membres 
du  Haut-Canada  à  parler  cette  langue,  eux 
qui  n'en  comprennent  pas  un  mot  ?  Je 
serais  avec  l'hon.  député  de  Verchères  si 
l'on  pouvait  forcer  les  députés  bas- canadiens 
à  parler  français  et  ceux  du  Haut  Canada  à 
parler  anglais  ;  de  cette  manier  ',  ils  appren- 
draient mutuellement  les  d'UX  langues.  Je 
pense  bien  que  si  l'hon.  procureur-général 
du  Bas-Canada  avait  toujours  parlé  français 
dans  cette  chambre,  les  députés  du  Haut- 
(lanada  auraient  appris  cette  langue  pour  la 
Comprendre,  mais  comme  il  veut  se  faire 
comprendre  saus  leur  donner  ce  trouble,  il 
parle  le  plus  souvent  en  anglais.  (Kcoutez  ! 
écoutez  I)  On  dit  que  l'on  n'e.vprime  pas 
assez  clairement,  dans  ces  résolutions,  les 
garanties  que  nous  voulons  avoir  pour  notre 
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langue,  nos  lois  et  nos  institutions,  et  que 
le  gouvernement  impérial  pourra  nous  don- 
ner, en  conséquence,  autre  chose  que  ce  que 
nous  demandons.  Mais  est-ce  que  le  gou- 
vernement impérial  ne  pourrait  pas  nous 
imposer  la  confédération  comme  il  nous  a 
imposé  l'union  ?  Et  puisqu'il  ne  le  fait  pas 
et  qu'il  veut  seulement  être  consulté,  nous 
ne  devons  pas  croire  qu'il  nous  imposera  des 
conditions  contraires  à  nos  intérêts. 

L'HoN.  M.  LAFRAMBOISE— On  veut 
l'imposer  aux  provinces  d'en-bas,  qui  n'en 
veulent  pas. 

M.  RÉMILLARD  —  Certains  députés 
trouvent  notre  position  actuelle  excellente 
et  ne  veulent  pas  la  changer,  disent-ils.  Mais 
ce  n'est  pas  là  l'opinion  du  plus  grand  nom- 
bre, et  presque  tous  les  membres  de  l'oppo- 
sition ont  déclaré  que  des  changements 
étaient  indispensables  et  nécessaires.  L'hon. 
député  d'Hochelaga  l'a  reconnu  et  a  fait 
connaître  son  opinion  sur  ce  point.  Lorsque 
j'ai  supporté  l'administration  Macdonald- 
DoRiON,  j'ai  compris  que  ses  membres  étaient 
d'avis  que  des  changements  étaient  néces- 
saires et  qu'on  ne  pouvait  pas  rester  très 
longtemps  dans  notre  posiiion  actuelle. 
L'hon.  député  d'Hochelaga  a  admis  qu'il 
fallait  respecter  l'opinion  du  Haut-Canala 
et  qu'il  fallait  lui  accorder  la  représentation 
basée  sur  la  population,  et  l'influence  du 
Ilaut-Canada  s'est  fait  sentir  sur  le  gouver- 
nement Macdonald-Dorion.  Elle  s'est  fait 
sentir  surtout  lorsqu'à  la  veille  des  dernières 
élections  générales,  il  a  fallu  mettre  l'hon. 
M.  SiCOTTE  hors  du  ministère  pour  satisfaire 
le  Haut-Canada.  Par  le  moyen  de  M.  Sicotte, 
on  avait  fait  des  élections  assez  avantageuses 
pour  renverser  le  gouvernemt'nt  Cartier- 
Macdonald,  L'ontre  lequel  j'étais  parce  que 
je  voulais  voir  faire  une  coalition  entre  les 
partis,  et  parce  que  je  trouvais  que  ce  gou- 
vernement avait  emi)loyé  trop  libéralement 
les  deniers  publics.  Mais  je  prévoyais  que 
tôt  ou  tard  je  reviendrais  au  parti  conserva- 
teur, dont  je  m'étais  séparé  à  cause  de  la 
conduite  extravagante  de  deux  ou  trois  de 
ses  chefs,  et  en  conséquence  j'ai  fait  mon 
élection  alors  sans  le  secours  d'aucun  parti. 
J'ai  lutté  seul  contre  le  parti  conserv  iteur 
dans  mon  comté  J'ai  été  fidèle  aux  amis 
avec  lesquels  je  marchais  dans  le  temps,  et  je 
ne  regrette  pas  d'avoir  marché  avec  eux  ; 
tant  qu'ils  ont  eu  besoin  de  moi  je  les  ai 
appuyés,  afin  de  leur  permettre  do  profiter 
des  circonstances  pour  amener  un  change- 
ment dans  les  affaires  financières  du  pays. 


Je  n'ai  pas  voulu  chaiiger  do  parti  alors  ; 
mais  les  choses  et  les  circonstances  ayant 
changé,  j'ai  consulté  mes  amis  dans  le  comté 
que  je  représenta,  et  j'ai  alors  pu  marcher 
avec  les  hommes  (jue  je  jrois  capables  de 
protéger  et  de  conserver  nus  institutions  et 
les  intérêts  du  pays  en  général.  C'est  pour 
cela  que  je  suis  prêt  à  accepter  le  projet  de 
confédération  préparé  par  eus, — car  j'ai  plus 
de  confiance  pour  la  conservation  de  nos 
droits  et  de  nos  institutions  dans  les  hommes 
du  pouvoir  que  dans  ceux  avec  lesquels  j'ai 
marché  autrefois.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  ne 
puis  faire  autrement  que  de  le  déclarer.  Je 
ne  veux  insulter  personne;  je  dis  seulement 
le)  raisons  qui  m'ont  porté  à  marcher  avec 
eux,  et  comuie  je  vois  qu'il  faut  toujours 
être  pour  un  parti  ou  pour  un  autre  dans 
cette  chambre,  c'est-à-dire  pour  celui  qu'on 
croit  êtri'  le  meilleur,  je  n'hésite  pas  à  dire 
mon  opinion  et  à  me  déclarer  eu  faveur  du 
parti  conservati'ur.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
J'avais  l'intention  de  répondre  au  dis- 
cours de  l'hon.  député  de  Richelieu  (M. 
Perrault),  mais  je  m'aperçois  que  les  idées 
me  viennent  difficilement,  et,  d'ailleurs,  je  ne 
veux  pas  ennuyer  la  chambre  plus  longtems. 

PLUSIEURS  VOIX— Continuez  !  con- 
tinuez ! 

M.  REMILLARD— Eh  bien  !  j'ai  en- 
tendu avec  peine  l'hon.  député  de  Richelieu 
parler  comme  il  l'a  fait.  Si  quelqu'un  répé- 
tait eu  anglais  ce  qu'il  a  dit  en  français,  je 
craindrais  beaucoup  qu'il  ne  soulevât  les 
préjugés  des  députés  anglais  contre  nous. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  L'année  dertiière,  il 
disait  aux  députés  du  Haut-Canada  :  "  Les 
Canadiens-Français  apprennent  les  armes, 
et  si  vous  insistez  pour  avoir  k  représenta- 
tion basée  sur  la  population,  vous  les  aurez 
contre  vous;"  et,  cette  année,  il  dit  qu'un 
Bas-Canadien  peut  lutter  contre  dix  Haut- 
Canadiens.  Il  se  trouve  heureux  d'être 
abrité  par  le  drapeau  anglais,  et  cependant 
tout  son  discours  n'a  été  qu'une  insulte  au 
gouvernement  anglais.  (Ecoutez  I  écoutez  !) 
Il  oublie  donc  que  les  Canadien-s-Français 
sont  en  miuorité  ? — Il  a  beaucoup  paré  des 
grands  hommes  qui  ont  sauvé  notre  nationa- 
lité; mais  si  ces  hommes  s'étaient  servi  du 
langage  de  l'hon.  député,  ils  n'auraient  pas 
obtenu  ce  qu'ils  ont  obtenu.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Notre  nationalité  aurait  disparu 
depuis  longtemps,  car,  je  le  répète,  son 
discours  n'a  été  qu'une  insulte  à  l'Angle- 
terre et  aux  Anglais.  tiuM  di.-cours,  heureu- 
sement, n'a  pas  été  compris  par  les  députés 
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aoglais  >le  cette  chambre,  et  par  conséquent 
il  n'a  pu  faire  aucune  impression  sur  eux  ; 
et  ceux  qui  l'ont  compris,  d'ailleurs,  savaient 
qu'il  parlait  pour  lui-même  seulement,  et 
qu'il  ne  représentait  pas  l'opinion  des 
députés  ni  du  peuple  du  Bas-Canada.  Je 
suis  doue  convaincu  qu'ils  n'en  voudront 
pas  aux  Canadiens-Français  à,  cause  de  ce 
discours.  (Eoutez  !  écoutez  !)  L'on  a  dit 
que  le  projet  de  confédération  allait  être 
la  cause  de  l'imposition  de  taxes  énormes, 
et  qu'il  nous  faudrait  pourvoir  à  la  dé- 
fense du  pays.  Cependant,  la  plupart  des 
hon.  députés  qui  s'opposent  à  ce  prejet 
admettent  qu'il  faut  pourvoir  à  la  défense 
du  pays,  ou  au  moins  fournir  notre  quote- 
part.  Le  gouvernement,  actuellement,  a  le 
droit  de  présenter  un  bill  do  milice  ou  de 
défense,  et  les  députés  peuvent  l'accepter  ou 
le  rejeter  s'il  est  trop  onéreux  pour  nous, — 
et  en  serait-il  autrement  dans  le  parlement 
fédéral  ?  Nous  ne  perdrons  rien  avec  la 
confédération  sous  le  rapport  de  la  défense, 
car  nous  aurons  des  alliés  qui  nous  aideront 
à  économiser  et  à  empêcher  l'adoption  de 
toute  mesure  qui  serait  au-dessus  des  forces 
du  pays,  car  le  peuple  des  autres  provinces 
n'aime  pas  plus  les  taxes  que  celui  du  Bas- 
Canada.  On  sait  parfaitement  que  notre 
position  ne  serait  que  plu,s  avantageuse  sous 
la  confédération  par  rapport^  à  la  défense, 
car  si  le.'-  Etats  Unis  attaquaient  Its  provinces 
anglaise-',  ils  attaqueraien  t  toutes  les  provinces 
ensemble  ;  mais  ils  commenceraient  proba- 
blement par  attaquer  lo  Canada,  parce  qu'ils 
s'occupt  nt  plus  du  Canada  que  <les  provinces 
d'en-bas.  Dans  un  cas  de  difficultés  entre 
l'Angleierre  et  les  Etats-Unis,  le  fardeau  de 
la  guerre  retomberait  sur  nous,  car  nous 
serions  attaqués  les  premiers  11  est  donc 
de  notre  intérêt  de  pouvoir  recevoir  de  l'aide 
des  provinces  maritimes,  et  de  pouvoir  trans- 
porter les  secours  qu'elles  nous  enverraient 
et  que  nous  enverrait  l'Angleterre,  par 
chemin  de  fer.  Sous  le  rapport  de  la  dé- 
fense, je  crois  que  le  Bas-Canada  se  trouve- 
rait à  occuper  la  po.sitioa  la  plus  avantageuse 
dans  la  confédération,  étant  placé  au  centre 
des  provinces  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Sous 
le  rapport  matériel,  nous  ne  pourrions  que 
pfofiter  et  progresser.  11  n'y  a  que  les 
annexionistcs  du  district  de  Montréal  qui 
ont  peur  de  la  confédération.  En  effet,  lo 
district  de  Montréal  fait  toutes  ses  affaires 
commerciales  avec  les  Etats-liuis;  mais  si 
nous  ne  voulons  pas  nous  annexer  aux  Etats- 
Unis^  et  si  nous  voulons  conserver  les  insti- 


tutions que  nous  chérissons  tant,  je  prétends 
qu'il  faut  former  une  confédération  qui  soit 
capable  de  nous  protéger  contre  les  Etats- 
Unis.  Si  nous  ne  voulois  rien  faire  pour 
montrer  à  l'Angleterre  que  nous  sommes 
disposés  à  améliorer  notre  position  par 
rapport  à  !a  défense  des  provinces  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  nous 
nous  exposons  à  voir  l'Angleterre  en  re- 
tirer ses  forces  et  nous  abandonner,  parce 
qu'elle  ne  peut  pas  faire  la  lutte  seule 
contre  les  Etats-Unis.  Avec  nous,  elle  serait 
sûre  de  l:v  vicliiire.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Nous  devons  donc  faire  une  constitution  qui 
établira  des  relations  entre  toutes  les  pro- 
vinces de  manière  à  n'en  faire  qu'un  seul 
Etat  et  un  seul  peuple  qui  s'unisse  dans  un 
cas  de  guerre.  Nous  pouvons  changer  notre 
constitution  sans  changer  nos  institutions; 
et  je  prétends  que  plus  le  gouvernement 
sera  monarchique,  plus  nos  institutions  seront 
en  sûreté,  car  dans  ces  institutions  c'e^t 
surtout  l'esprit  monarchique  qui  domine. 
C'est  parce  que  nous  avons  toujours  été  en 
paix  que  ces  institutions  ont  grandi  et 
prospéré.  Si  l'Angleterre  abandonnait  ses 
colonies,  les  Etats-Unis  s'empareraient  de 
nous,  et  nous  disparaîtrions  bientôt,  car  la 
constitution  américaine  n'est  pas  suffisante 
pour  protéger  nos  institutions.  Les  citoyens 
des  Etats-Uni.-i  auraient  peu  de  respect  pour 
ces  institutions,  et  la  loi  ne  serait  pas  assez 
forte  pour  empêcher  la  masse  de  se  répandre 
au  milieu  de  nous  et  de  nous  enlever  ce  qui 
nous  est  le  plus  cher.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Je  termine  en  disant  que  je  me  joins  avec 
plaisir  aux  hommes  qui  proposent  aujour- 
d'hui un  projet  que  je  crois  de  nature  à 
sauvegarder  nos  institutions,  notre  langue, 
nos  lois  et  notre  religion, — à  ce  grand  parti 
qui  possède  la  contiance  de  la  grande  majo- 
rité des  habitants  de  ce  pays.  (Appalu- 
dissements.) 

M.  PAQUET— M.  I'Orateur:— Bien 
que  je  n'aie  pas  l'habitude  de  prendre  la 
parole  dans  cette  chambre,  et  malgré  que  la 
question  qui  nous  occupe  soit  déjà  depuis 
longtemps  discutée,  je  ne  puis  néanmoins 
laisser  passer  une  occasion  aussi  importante 
sans  enregistrer  les  raisons  que  j'ai  de  pro- 
tester contre  les  chiingements  constitutionnels 
qu'on  nous  propose  et  qui  ne  tendent  à  rien 
moins  qu'à  un  renversement  complet  de  la 
constitution  qui  nous  régit  depuis  l'union  du- 
Haut  et  du  Bas-Canada.  Depuis  la  proro- 
gation des  chambres,  en  juin  dernier,  je 
cherchais    inutilement    à    m'expliquer   les 
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avantages  que  uous,  Bas-Canadiens,  devions 
retirer  de  la  nonfédération,  et  je  me  perdais 
dans  les  motifs  et  le  but  d'une  telle  union, 
quand  j'eus  l'avantage  de  lire  dans  le  discours 
de  l'hon.  membre  pour  Sherbrooke  qu'  "au 
reste  ce  projet  de  confédération  n'était  pas 
une  question  nouvelle  depuis  lord  Duriiam, 
il  n'y  manquait  que  la  question  pratique." 
Après  avoir  lu  ce  passage  significatif,  je  me 
suis  mis  à  étudier  et  à  rechercher  quelles 
étaient  les  tendances  et  l'esprit  de  lord 
DuRHAM  et  surtout  son  but.  Je  n'ai  pas 
été  longtemps  à  me  convaincre,  comme  tout 
député  l^as-Uanadien  doit  le  voir  en  lisant  ce 
fameux  rapport,  que  tout  y  est  calculé  de 
manière  à  assurer  notre  anéantissement 
comme  Canadiens-Français,  et  qu'il  ne  désire 
rien  moins  que  de  nous  mettre  sous  une 
domination  exclusivement  anglaise.  Quand 
nous  voyons,  M.  I'Orateur,  les  députés 
Haut-Canadiens  s'extasier  d'aise  devant 
un  tel  projet  et  se  déclarer  d'autant  plus 
satistaits  qu'ils  obtiennent  par  là  beaucoup 
plus  qu'ils  n'avaient  espéré  au  début  ; 
quand  l'hon.  membre  pour  Lambton  (M. 
McKenzie),  tout  en  n'avouant  comme 
toujours  qu'incomplètement  sa  pensée,  s'ex- 
prime dans  les  termes  que  je  vais  vous  citer, 
on  a  raison  de  s'alarmer  quelque  peu. 
Voici  ce  que  disait  l'autre  jour  en  chambre 
cet  hon.  membre  : — 

"  Je  pense,  en  premier  lieu,  que  la  confédération 
est  désirable  ;  en  2nd  lieu,  ^qu'elle  est  utile,  et  en 
3e  lieu  qu'elle  e3t  la  seule  chose  possible,  et  que 
c'est  là  la  plus  forte  recommandation  de  toutes.  Il 
est  clttir  que  nous  devons  avoir  un  règlement 
quelconque.et  je  pense  que  lemoyen  proposé  remé- 
diera parfaitament  à  nos  difficultés.  Je  crois  en 
outre  que  ce  plan  nous  donnera,  à  nous  Haut- 
Canadiens,  beaucoup  plus  qu'un  grand  nombre 
d'entre  nous  ne  pouvait  attendre,  et  que  ce  serait 
faire  acte  de  la  plus  extrême  folie  de  la  part  des 
Haut-Canadiens  que  de  voter  à  rencontre  de  ce 
projet.  Je  suis  persuadé  aussi  qu'ayant  obtenu,  par 
ce  moyen,  la  représentation  d'après  la  population, 
et  justice  pour  le  Haut-Canada,  en  ayant  alors  le 
contrôle  absolu  de  nos  ressources  avec  l'espoir 
d'édifier  une  grande  nation  anglaise  sur  ce  conti- 
nent, les  Haut-Canadiens  doivent  être  heureux  de 
passer  par-dessus  des  détails  insignifiants,  en  vue 
des  grands  avantages  que  ce  projet  leur  offre.  Je 
supporterai  donc  la  mesure,  et  je  dis  quelle  est 
extrêmement  satisfaisante  non  seulement  pour 
mes  constituants,  mais  bien  aussi  pour  tous  les 
habitants  du  Haut-Canada." 

S'il  est  permis,  M.  I'Oratkur,  aux  hon. 
membres  de  la  section  Haut-Canadienne 
d'exprimer  de  tels  sentiments,  j'espère  que 
mes  concitoyens  du  Bas-Canada  me  permet- 
tront  de   revendiquer   nos    propres   droits. 
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(Ecoutez  !  écoutez  !)  Mais  continuons,  et 
examinons  cette  confédération  h  laquelle  il 
no  manque  plus  que  la  question  pratique  : — 

"  Je  n'entretiens  aucun  doute  sur  le  caractère 
nationiil  qui  doit  être  donné  au  Bas-Canada  :  ce 
doit  être  celui  de  l'empire  britannique;  celui  de 
la  majorité  de  la  population  de  l'Amérique 
Anglaise  ;  celui  de  cette  race  puissante  qui  doit, 
dans  un  temps  peu  éloigné,  prédominer  sur  tout 
le  coutinent  de  l'Amérique  du  Nord,  Sans 
effectuer  ce  changement  d'une  manière  trop 
prompte  ou  trop  brusque,  qui  pouftait  blesser  les 
susceptibilités  et  sembler  mépriser  le  bien-être 
de  la  génération  actuelle,  ce  doit  être  néanmoins 
la  première  et  la  terme  détermination  du  gouver- 
nement anglais  d'établir  une  population  anglaise 
avec  une  langue  et  des  lois  anglaises,  dans  cette 
province,  et  de  ne  confier  son  gonvernement  à 
aucune  autre  qu'à  une  législature  décidément 
anglaise." 

Un  peu  plus  loin,  à  la  page  22  du  rapport, 
je  lis  ceci  : — 

"  Si  la  population  du  Haut-Canada  est  juste- 
ment estimée  à  400,000,  la  proportion  anglaise 
dans  le  Bas-Canada  à  150,000,  et  les  Canadiens- 
Français  à  450,000,  l'union  des  deux  provinces  ne 
donnera  pas  seulement  une  majorité  anglaise,  maia 
une  majoritC'  qui  augmentera  considérablement 
chaque  année  par  l'influence  de  l'émigration 
anglaise  ;  et  je  n'entretiens  aucun  doute  que  les 
Canadiens-Français,  uue  fois  en  minorité  tant 
par  le  cours  légitime  des  événements  que  par 
le  travail  des  causes  naturelles,  abandonneront 
leurs  vaines  espérances  de  nationalité.  " 

VOIX.— Ecoutez  !  écoutez  ! 

L'HoN.  M.  CAUCHON-Il  s'était  trompé  ; 
il  s'agissait  de  l'acte  d'union,  voilà  tout. 

M.  PAQUET — Oui  ;  il  s'agissait  alors  du 
commeuconieut  de  la  fin.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Un  peu  plus  loin,  je  lis  ceci  : — 

"  Cne  union  législative  générale  élèvera  nos 
hommes  publics  et  satisfera  les  espérances  de 
tous  ceux  qui  ont  des  aspirations.  Ils  ne  regar- 
deront plus  avec  convoitise  et  étonnement  la 
grande  arène  de  la  république  avoisinante,  mais 
ils  verront  les  moyens  de  satisfaire  toute  légitime 
ambition  dans  les  hautes  fonctions  de  la  judi- 
cature  et  le  gouvernement  exécutif  de  leur  propre 


Un  peu  plus  loin  encore,  je  trouve  ce 
passage  : — 

"  Mais,  même  dans  l'administration  de  lajustice, 
une  telle  union  remédierait  immédiatement  à  un 
des  besoins  les  plus  impérieux  de  la  province,  en 
facilitant  la  formation  d'un  tribunal  d'appel  pour 
toutes  les  colonies  de  l'Amérique  du  Nord.  " 

Un  peu  plus  loin,  je  lis  encore  ceci  : — 
"  La  complétion  de  toute  communication  satis- 
fdsante  entre  Halifax  et  Québec  produirait  indu- 
bitablement entre  ces  provinces  des  relations  d'une 


794 


nature  telle  qu'une  union  générale  serait  d'une 
nécessité  absolue.  Plusieurs  explorations  ont 
prouvé  qu'un  chemin  de  fer  serait  parfaitement 
pratiquable  dans  tout  son  parcours,"  etc.,  etc. 

Voici  enfin  le  chemin  de  fer  intercolonial  ! 
Ainsi,  comme  il  est  facile  de  le  voir,  lord 
DoRUAM,  du  commencement  à  la  fin  de  son 
rapport,  prêche  en  faveur  de  la  confédération 
qu'on  est  à  la  veille  de  nous  imposer.  Mais 
avant  lord  Duriiam  le  juge  Sewell,  en 
1814,  avait  exprime  une  opinion  à  peu  près 
semblable  à  celle  du  noble  lord,  et  en  1839 
on  a  tracé  tout  le  plan  de  confédération 
actuel.  L'hon.  député  de  Montmorency  a 
prétendu  que  lord  Dukham  s'était  trompé  ; 
mais  moi  je  trouve  qu'au  nombre  des  repro- 
ches qu'on  doit  faire  aux  couférendaires,  on 
devrait  y  ajouter  celui  de  ne  pas  avoir  donné 
crédit  à  lord  Dukham  do  son  œuvre  et  de 
n'avoir  pas  signé  sur  le  projet  de  confédéra- 
tion qui  nous  est  maintenant  soumis  :  vraie 
copie  du  projet  de  lord  L»urham,  tel  qu'ex- 
posé dans  son  rapport  au  gouvernement  bri- 
tannique. (Ecoutez  !  écoutez  !^  On  nous 
a  parlé  égalemeut  de  la  nationalité  cana- 
dienne-frauçaise.  Lurd  Durham  en  parle 
aussi  ûaus  son  rapport,  et  voici  comment  : — 

"  L'erreur  du  B.is-Ganada  consiste  surtout  dans 
ce  vain  etfjit  de  conserver  une  nalionalilé  cana- 
dienne-française au  milieu  des  fitats  et  colonies 
anglo-américains.  " 

Quand  parle-t-on  d'imposer  une  nouvelle 
nationalité,  si  ce  n'est  quand  on  veut  ravir 
à  uu  peuple  celle  qu'il  possède  déjà.  On 
s'y  opposera,  j'espère,  car  autrement,  M. 
I'Oratkuk,  je  ue  pourrais  comprendre  la 
logique  des  bon.  députés  qui  déclarent 
empU^iiqueuient  y  tenir  à  tout  prix.  Je  sais 
bien  qu'on  ne  chauge  pas  la  nationalité  d'un 
peuple  par  un  simple  acte  de  législation  ; 
mais  pourquoi  nous  créer  ainsi  des  entraves  ? 
pourquoi  subir  uu  joug  tyrannique  quand  il 
n'y  a  pas  de  raison  légitime  pour  nous  y 
contraindre  't  Une  autre  considération  qui 
me  tait  espérer  à  juste  titre,  je  pense,  que 
l'œuvre  de  destruction  projetée  ue  s'accom- 
plira pus  de  suite  au  gré  des  membres  de 
f  adniiui.>lraliou,  c'est  qu'on  réussit  difficile- 
ment à  ostratiser  uu  peuple  qui  compte  ï.u- 
delà  d'un  million  d'habitants.  L'exemple 
de  la  Belgique  est  là  pour  nous  le  prouver, 
ainsi  que  la  Grèce  qui,  après  trois  siècles  de 
tyrannie  et  d'oppression,  se  dressait  fièrement 
et  s'écriait  :  "  iNous  sommes  encore  Grecs  I" 
J'ui  confiance  doue  qu'à  leur  exemple  et  en 
dépit  de  toutes  les  constitutions  qu'on  nous 
prépare,  de  toutes  les  vexations  auxquelles 


on  veut  nous  soumettre,  nous  pourrons,  nous 
aussi,  sortir  triomphants  de  ces  épreuves  et 
nous  écrier  :  Nous  sommes  encore  Canst- 
diens- Français  !  (Ecoutez!  écoutez!)  Les 
membres  de  l'administration,  surtout  ceux 
du  Bas-Canada,  devraient,  dans  notre  intérêt 
comme  dans  le  leur,  ne  pas  oublier  qu'une 
génération  qui  rompt  avec  les  générations 
qui  l'ont  précédée,  court  risque  d'être  reniée 
par  les  générations  qui  doivent  suivre  ;  que 
l'existence  sociale  ne  se  concentre  pas  dans 
une  seule  époque  ;  que  du  présent  elle  reflue 

dans    le    passé elle  reflue   aussi    dans 

l'avenir.  Ces  messieurs  feraient  bien  de 
réfléchir  à  cela  avant  de  nous  imposer  la 
question  pratique  de  lord  DuRHAM.  Passant 
maintenant,  M.  I'Orateuh,  à  la  question 
financière,  je  regrette  de  ne  pas  partager 
l'opinion  de  l'hon.  député  de  Dorehester 
(le  solliciteur-général  pour  le  Bas-Canada), 
qui  prétend  avoir  donné  à  ce  sujet  une 
opinion  officielle.  Bien  qu'il  ait  affirmé  avoir 
puisé  aux  sources  authentiques,  les  résultats 
qu'il  a  obtenus  par  son  calcul  diffèrent  de 
ceux  que  j'ai  obtenus  moi-même  en  me 
basant  sur  les  chiffres  qui  lui  ont  servi  pour 
établir  la  proposition.  Il  a  prétendu  que 
nous  aurions  un  excédant  de  $:iUU,O00. 

M.  J.  B.  E.  DORION— Etil  a  ajouté  que 
nous  pourrions  les  prêter. 

M.  PAQUET — Je  vais  maintenant  sou- 
mettre à  cette  bon.  chambre  un  tableau  des 
dépenses  que  devra  encourir  le  gouvernement 
local  du  Bas-Canada  : — 

Administration  de  la  Justice $364,786 

A  déduire — le  salaire  des  jugea 60,000 

$314,785 

Education 254,000 

luslitutioBS  scientitiques 5,900 

Hôpitaux  et  charités 124,949 

Bureau  des  arts 3,500 

Agriculture 50,000 

uéparalioQS  et  édifices  publics 15,000 

Colouisation  et  chemins 113, 000 

Mesureurs  de  bois 35,000 

Contingents   de  bureaux  et  autres 

contingents 77,000 

Travaux  publics 30,000 

Glissoires    16,000 

Arpentage 30,000 

Prisons  et  cours 10.500 

Terrain  do  la  chambre 4,444 

Législation 200,000 

Gouvernement  exécutif 100,000 

Départements  publics 100,000 

Terres  publiques 37,000 

Publication  des  lois 20,000 

Elections Ib,0u0 

Police  riveraine 30,000 

Imprévus 10,000 
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Intérêt  de  la  dette  fédérale — quote- 
part  du  Bas-Canada 300,000 

Total  des  dépenses $1,885,078 

Revenu  local  estimé  à  environ $1,400,000 

Déficit 485,078 

Ces  chiffres  sont  tirés  des  comptes  publics 
de  l'année  dernière.  En  soustrayant  donc  de 
cette  somme  le  montant  du  revenu  probable 
du  gouvernement  local,  au  lieu  d'un  excé- 
dant on  trouve  un  déficit  de  3485,078,  et  je 
vous  demande,  M.  I'Orateur,  comment 
nous  pourrons  le  rencontrer  autrement  que 
par  la  taxe  directe  ou  en  diminuant  les  octrois 
publics,  qui  ne  sont  pas  déjà  trop  élevés  ? 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Si  nous  n'adoptons  pas 
la  dernière  alternative,  il  ne  restera,  dis-je, 
d'autre  moyen  gue  la  taxe  directe.  L'hon. 
ministre  des  finances  nous  le  dit  d'ailleurs 
expressément  en  ces  termes  : — 

"  La  législature  fédérale  aura  le  pouvoir  d'em- 
ployer tous  les  systèmes  d'impôts  qu'elle  croira 
devoir  adopter  pour  subvenir  aux  dépenses  de  son 
administration,  tandis  que  les  législatures  locales 
seront  obligées  de  recourir  à  la  taxe  directe  pour 
faire  la  même  chose,  si  leurs  revenus  ne  suffisent 
pas.  " 

Pour  ma  part,  M.  I'Orateur,  je  dis  que 
le  pays  n'est  pas  prêt  à  se  soumettre  il  un  tel 
état  de  choses,  et  je  suis  en  cela,  comme  sur 
le  projet  lui-même,  parfaitement  certain  d'ex- 
primer les  vues  de  mon  comté.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Un  troisième  point  que  je  sou- 
mettrai humblement  à  la  considération  de 
cette  chambre,  c'est  celui  de  ne  pas  presser 
l'adoption  de  la  mesure  avant  qu'il  y  ait  eu 
un  appel  au  peuple.  Je  crois  et  j'espère  que 
la  chambre  aura  trop  de  respect  pour  elle- 
même  et  pour  le  peuple  pour  voter  à  présent 
les  résolutions  telles  qu'elles  nous  sont  sou- 
mises. Si  toutefois  on  ne  voulait  pas  tenir 
compte  de  l'opinion  publique,  je  me  flatte 
qu'on  respectera  au  moins  les  précédents. 
Nous  trouvons  dans  l'histoire  du  Canada,  par 
Chkistie,  qu'en  1823,  quand  il  fut  proposé 
dais  le  parlement  canadien  de  faire  des 
changements  à  la  constitution,  la  décision 
suivante  fut  adoptée  par  le  gouvernement  du 
Bas-Canada,  et  le  paragraphe  que  je  vais  lire 
fut  inséré  dans  le  discours  du  trône  : — 

"  Je  suis  prié  de  vous  informer  que  les  ministres 
de  Sa  Majesté  ont  proposé  au  parlement  certains 
chingements  à  l'acte  31e  Geokge  III,  chap.  31, 
surtout  dans  le  bui  d'unir  en  une  seule  les  deux 
législatures  du  Haut  et  du  Bas-Canada  ;  mais 
cette  mesure  a  été  retirée  et  remise  à  la  prochaine 


session,  afin  d'avoir  l'opportunité  de  s'assurer  des 
sentiments  du  peuple  de  ces  provinces  à  cet  égard.  " 

(Ecoutez  !  écoutez  !) 
Nous  trouvons  un  autre  exemple  dans  la 
même  histoire,  par  le  même,   qui   aura,  je 
l'espère,  l'effet  d'appuyer  fortement  ma  pro- 
position : 

"En  1839,  lord  John  Rossell  donna  avis  dans  la 
chambre  des  communes  le  3  juin,  de  certaines  réso- 
lutionsqu'il  avaii  l'intention  de  soumït're  relative- 
ment à  l'union  projetée  des  Can;id:is.  Il  fut  engagé, 
néanmoins,  à  la  suggestion  de  Sir  Robeut  Pepl,  à 
y  renoncer  et  à  introduire  tout  d'abord  son  bill  à 
cet  effet.  En  le  faisant,  il  constata  que  son 
intention  n'était  que  d'obtenir  la  seconde  lecturf, 
afin  que  la  discussion  pût  avoir  lieu  de  part  et 
d'autre  ;  mais  qu'ayant  reçu  de  nombreuse.^  péti- 
tions de  la  part  du  Haut-Canada  contre  l'union 
projetée,  il  ne  croyait  pas  prudent  de  lègislater 
définitivement  sur  le  sujet  pendant  cette  session." 

(Ecoutez  !  écoutez  I) 

Voilà  encore  un  fait  qui  prouve  qu'en 
Angleterre,  en  1839,  on  a  opposé  une  me- 
sure à  sa  seconde  lecture  et  qu'on  a  donné 
un  an  au  peuple  canadien  pour  qu'il  eût  le 
temps  de  réfléchir  sur  le  mérite  du  projet 
de  l'union  des  deux  Canadas,  et  s'il  devait 
oui  ou  non  l'adopter.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  J'espère  donc,  M.  I'Orateur,  que 
ce  qui  a  été  fait  en  1839,  le  sera  de  nou- 
veau relativement  au  plan  de  confédération 
proposé.  Pour  ces  différentes  raisons,  je 
conclus  que  le  gouvernement  ne  devrait 
pas  nous  humilier  d'abord,  en  nous  enlevant 
les  privilèges  auxquels  nous  avons  droit  ; 
nous  ruiner  ensuite  par  un  projet  qui  doit 
tripler  les  dépenses  ;  et,  en  dernier  lieu, 
manquer  au  respect  auquel  le  peuple  a  droit, 
en  refusant  de  le  consulter  avant  de  changer 
sa  constitution.  Au  reste,  si  je  ne  me  trompe 
pas,  le  parti  qui  désire  ces  changements 
constitutionnels  est  le  parti  qui  s'est  appelé 
conservateur,  qui  s'est  fait  élire  pour  con- 
server et  protéger  la  constitution,  qui  nous 
a  opposés  parce  qu'il  criait  bien  haut  que 
nous  étions  les  alliés  de  l'hon.  membre  pour 
South  Oxford  (M.  Brown),  à  qui  nous 
voulions  concéder,  disaient-ils,  la  représen- 
tation par  la  population, — ce  puissant  levier 
qui  devait  mettre  toutes  nos  institutions 
civiles  et  religieuses  en  danger.  Eh  bien  ! 
que  lont  ces  hon.  membres  aujourd'hui? 
Au  lieu  de  conserver  notre  constitution,  ils 
la  changent  et  même  la  renversent  en  accor- 
dant au  Haut-Canada  la  prépondérance  dans 
ia  représentation.  Je  le  prouve  en  citant 
l'extrait  suivant  du  discours  de  l'hon.  mi- 
nistre des  finances  (M.  Galt)  : — 
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"  Maintenant,  il  fallait  introduire  dans  la  repré- 
sentation de  la  députation  à  la  chambre  basse  le 
principe  de  la  représentation  au  prorata  de  la 
population;  car,  sans  cela,  le  Haut-Canada,  qui 
demandait  depuis  si  longtemps  cette  réforme, 
n'eût  jamais  consenti  à  entrer  dans  la  confédéra- 
tion." 

Si  le  Haut-Canada  n'eût  jamais  consenti 
à  entrer  dans  la  confédération  sans  la  repré- 
sentation basée  sur  la  population,  il  l'a  donc 
obtenue  puisqu'il  a  consenti  à  en  faire  partie? 
Alors,  pourquoi  dire  que  cette  mesure  ne  lui  a 
pas  été  concédée  ?  En  terminant,  je  dirai  que 
la  confédération  proposée  des  provinces  n'est 
qu'une  union  législative  déguisée,  et  j'ajou- 
terai ce  qu'un  homme  bien  connu  dans  le 
pays,  par  ses  talents  et  son  éloquence,  disait 
il  y  a  peu  de  temps  dans  une  assemblée 
tenue  dans  la  ville  de  Montréal,  pour  con- 
damner le  projet  ministériel  :  Que  la  confé- 
dération actuelle  est  la  chrysalide  de  l'union 
législative,  et  que  le  papillon  ne  se  fera  pas 
longtemps  attendre.   (Applaudissements.) 

M.  O'HALLORAN— M.  I'Obatedr  :— 
Avant  de  faire  quelques  observations  sur  les 
résolutions  que  vous  avez  à  la  main,  je  puis 
dire  que  si  j'éprouvais  quelque  hésitation  à 
me  prononcer  sur  leur  mérite,  je  récuserais  la 
chambre  comme  n'ayant  pas  la  juridiction 
voulue  pour  les  adopter  ;  car,  nous  avons 
été  envoyés  ici  pour  faire  des  lois  et  non  pour 
établir  des  législatures.  (Ecoutez  1  écoutez  !) 
On  nous  a  députés  ici  pour  faire  fonctionner 
la  constitution  de  ce  p:iys  et  non  pour 
la  détruire.  De  Gaspé  5,  Sarnia,  il  n'est  pas 
un  électeur,  quelque  humble  que  soit  sa 
condition,  qui  n'ait  autant  que  nous  le  droit 
de  se  prononcer  sur  cette  question.  Par 
conséquent,  si  c'était  mon  désir  de  ne  pas 
m'occuper  de  cette  question,  je  pourrais 
justifier  mon  abstention  en  disant  qu'elle  est 
étrangère  à  mon  mandat  ou  à  l'engagement 
que  j'ai  contracté  envers  ceux  dont  je  suis 
le  député.  En  exerçant  le  pouvoir  do  régler 
cette  question,  de  changer  tout  le  système 
gouvernemental,  d'opérer  une  révolution, 
paisible  il  est  vrai,  sans  consulter  la  volonté 
du  peuple,  on  s'arroge  un  droit  qui  ne  nous 
a  jamais  été  conféré,  et  cet  acte  est  une 
usurpation.  Je  ne  prends  pas  la  parole  pour 
discuter  le  projet  dans  ses  détails,  —  je  ne 
ferais  que  répéter  ce  qui  a  déjJi  été  dit  et 
bien  mieux  dit  que  je  ne  pourrais  espérer 
le  faire,  —  mais  bien  pour  protester  contre 
l'usurpation  dont  cette  chambre  s'est,  à 
mon  avis,  rendue  coupable  en  entreprenant 
de  passer  co  projet  en  voulant,  dans  la 
mesure  de  ses  facultés,  imposi^r  au  peuple 


de  ce  pays  une  constitution  qu'il  ne  pourra 
connaître  que  lorsqu'il  sera  appelé  à  lui 
obéir.  C'est  aussi  pour  m'élever  contre  ce 
procéilé  inique  à  l'aide  duquel  on  essaie  de 
supprimer  en  cette  chambre  la  liberté  de 
discussion,  et  de  nous  forcer,  contre  notre 
gré,  notre  raison  et  notre  jugeiuent,  à  adopter 
une  mesure  pour  laquelle  un  très  grand 
nombre  d'entre  nous  n'ont  aucnne  sympathie 
réelle.  Ce  n'est  pas  me  répondre  si  l'on  mo 
dit  que  je  puis  librement  exprimer  mes  vues 
sur  cette  mesure,  que  je  puis  la  discuter  de 
même,  et  en  indiquer  les  défauts,  et  qu'en- 
suite l'on  me  refuse  le  privilège  d'obtenir  l'ex- 
pression de  l'opinion  de  la  chambre,  de  faire 
enregistrer  dans  ses  annales  les  motifs  de  mes 
objections,  et  de  présenter  des  résolutions 
ou  motions  qui  pourraient  peut-être  ren- 
contrer les  vues  de  la  majorité  ou  au  moins 
faire  connaître  au  peuple  de  ce  pays  l'opi- 
nion des  membres  de  cette  chambre  sur  des 
amendements  qui  pourraient  être  proposés 
à  cette  mesure.  Au  commencement  de  cette 
session,  j'ai  donné  avis  que  je  proposerais 
deux  résolutions  qui  n'auraient  peut-être  pas 
obtenu  l'assentiment  de  la  majorité  de  cette 
chambre,  mais  qui  exprimaient  les  vues  du 
grand  nombre  de  mes  commettants  ;  eh  bien  ! 
si  je  pouvais  les  mettre  en  délibération,  cela 
!(\s  intéresserait  de  voir  jusqu'à  quel  point 
leur  opinion  est  partagée  par  les  représentants 
du  peuple  ;  cela  les  intéresserait  de  voir  jus- 
qu'à quel  point  les  députés  du  Haut-Canada 
sont  prêts  à  assurer  à  la  minorité  anglaise  du 
Bas-Canada  ces  droits  et  cette  liberté  qu'ils 
réclament  pour  eux,  et  ainsi  nous  pourrions 
juger  quel  degré  de  protection  nous  trouve- 
rions dans  le  parlement  fédéral  contre  toute 
oppression  que  pourrait  possiblement  nous 
faire  subir  notre  législature  locale.  Car,  si 
les  bon.  députés  du  Haut-Canada  ne  veulent 
pas  nous  entendre  aujourd'hui  ;  s'ils  montrent 
(le  l'indifférence  pour  l'injustice  qui  est  à  la 
veille  d'être  commise  envers  les  habitants 
du  Bas-Canada,  parlant  la  langue  anglaise, 
par  la  constitution  projetée,  quelle  gar.intic 
avons-nous  qu'ils  ne  manifesteront  pas  le 
même  égoïsme,  abrs  que  nous  serons  im- 
puissants à  repousser  cette  injustice  ?  Je 
vais  lire  ces  résolutions  que  javais  l'inten- 
tion de  proposer,  afin  d'obtenir  l'opinion  de 
la  chambre  sur  une  modification  de  cette 
mesure  qui,  s'il  faut  qu'elle  soit  adoptée, 
aurait  pu  être  amendée  de  manière  à  faire' 
disparaître  bien  des  motifs  d'objection  qu'une 
grande  partie  du  peuple  de  cette  section  a 
contre  elle.   La  première  de  ces  résolutions 
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est  ainsi  conçue  : — 

Résolu — Qu'admettant  que  le  système  du  gou- 
vernement fédéral  soit  celui  qui  doive  être  pré- 
féré dans  l'union  des  provinces  Anglo-Améri- 
caines, cependiint  toute  confédération  de  ces  pro- 
vinces qui  ignorerait  les  différences  de  race,  de 
langae  et  de  religion  des  états  ou  territoires  que 
l'on  veut  ainsi  réunir,  et  qui  ne  serait  pas  rédigée 
de  manière  à  assurer  aux  habitants  de  chaque 
état  ou  territoire  l'administration  de  ses  propres 
affaires  locales  suivant  leurs  vues  particulières, 
ne  serait  nullement  désirable  ni  propre  au  bon 
gouvernement  de  ceux  pour  qui  elle  est  faite,  ni 
ce  qu'elle  devrait  être  pour  leur  assurer  la  paix 
et  la  tranquillité. 

Je  ne  reproduis  cette  résolution  que  pour 
montrer  l'idée  que  javais  en  la  rédigeant, 
car  j'avoue  que  je  n'espérais  pas  alors  que 
la  majorité  consentirait  à  accepter  la  modifi- 
cation qu'elle  comporte  :  je  ne  voulais  qu'in- 
diquer de  quelle  manière  la  partie  anglaise 
du  Bas-Canada  croit  que  ses  intérêts  seraient 
le  mieux  sauvegardés.  La  deuxième  résolu- 
tion que  je  voulais  proposer  est  comme  suit: 

Résolu — Que  dans  la  vue  d'assurer  à  la  partie 
des  habitnuts  du  Bas-Canada  qui  parlent  la  langue 
anglaise  la  jouissance  de  leurs  institutions  et  de 
leurs  droits  dans  toute  confédération  projetée  des 
provinces,  le  Canada  devrait  être  partagé  en  trois 
divisions  civiles,  savoir  :  le  Canada-Ouest,  le 
Canada-Central  et  le  Canada-Est. 

Pourquoi  s'oppose-ton  à  une  union  légis- 
lative ?  La  raison  pour  laquelle  la  population 
d'origine  française  du  Bas-Canada  estoppo.sée 
à  une  pareille  union,  est  justement  celle  qui 
porte  la  minorité  du  Bas-Canada  à  se  déclarer 
en  sa  faveur,  car  c'est  cette  union  là  que  nous 
voulons.  Nous  voulons  aussi  que  le  peuple 
du  Canada  vive  dans  l'harmonie,  qu'il  n'ait 
pas  de  préjugés  de  section  et  que  nos  insti- 
tutions reposent  sur  le  principe  large  d'une 
nationalité  canadienne  qui  réunira  les 
races  et,  avec  le  temps,  fera  disparaître  toute 
distinction  de  langage,  de  religion  ou 
d'origine  ;  mais  nos  compatriotes  Franco- 
Canadiens  ne  veulent  pas  consentir  à  ce'a 
S'ils  ne  veulent  pas  prêter  l'oreille  à  nos 
arguments,  qu'ils  écoutent  les  leurs.  Si  la 
fédération  est  nécessaire  pour  protéger  leurs 
droits,  elle  l'est  dix  fois  davantage  à  la 
protection  des  droits  de  la  minorité  parlau' 
la  langue  ang!;iise.  Ils  nous  disent  f|ue  nous 
pouvons  nous  fier  à  leur  libéralité  et  tolé- 
rance bien  connues  ;  mais  nous  ne  pouvons 
consentir  i  leur  être  redevable  de  nos  libertés 
quand  le  dmit  d'avoir  ces  libertés  devrait 
nous  être  acquis.  Nous  croirions  commettre 
une  indignité  en  nous  soumettant  à  cette 
humiliation.  Par  ces  observations  que  je  suis 


forcé  de  faire  pour  la  défense  des  droits  de 
ceux  que  je  représente  ici,  je  n'entends  rien 
d'irrespectueux  pour  ceux  d'une  autre 
origine,  pour  les  bon.  membres  d'origine 
française  (|ue  je  vois  autour  de  moi,  (écou- 
tez !  écoutez  !),  car,  sous  bien  des  rapports, 
j'ai  toujours  sympathisé  et  sympathise  encore 
avec  eux.  Je  n'ai  d'autre  désir  que  de  vivre 
on  paix  au  milieu  de  mes  compatriotes 
Franco-Canadiens  ;  je  désire  conserver  ces 
relations  amicales  qui  ont  toujours  existé 
entre  l»s  deux  populations  du  Bas  Canada. 
Ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  je  sympathise 
avec  les  Franco-Canadiens  sous  beaucoup  de 
rapports  ;  je  respecte  leui  caractère  et 
j'admire  leur  lois,  et  cet  antagonisiae  que  je 
leur  ai  manifesté  ne  vient  pas  de  moi  :  il 
m'est  imposé.  Qu'il  me  soit  permis  d'attirer 
l'attention  îles  bon.  membres,  de  ceux  du 
Haut-Canada  particulièrement,  sur  la  posi- 
tion que  va  faire  à  la  minorité  du  Bas- 
Canada  la  constitution  projetée  soumise  à 
cette  chambre.  Je  dois  d'abord  dire  que 
bien  qu'elle  ne  forme  qu'un  quart  de  la 
population,  elle  possède  au  moins  lo  tiers  de 
la  propriété  et  paie  la  moitié  des  taxes.  Sous 
beaucoup  de  rapports,  le  Franco-Canadien 
diffère  grandement  do  l'Anglais  ou  de 
l'Anglo-Saxon.  Il  est  plus  simple  dans  ses 
habitudes,  plus  frugal  dans  sa  manière  de 
vivre  et  moins  enclin  à  la  nouveiuté.  Il 
se  contente  de  voyager  dans  uni:  voiture 
comme  celle  qu'avait  son  grand-père.  Il 
est  attaché  à  ses  institutions,  à  ses  anciens 
usages  et  à  ses  anciennes  lois.  Il  difiFère  de 
l'Anglais  qui,  lui,  est  plus  ei  travaj.ant,  plus 
porté  à  la  nouveauté  ;  ses  goûts  et  habitudes 
diifèreiit  aussi  énormément  ;  mais,  comme 
il  serait  mal  de  pousser  la  comparaison  plus 
loin,  je  m'arrête  là  pour  éviter  des  faits 
que  je  ne  suis  pas  libre  d'ignorer.  Vi)yons 
comment,  à  l'égard  de  ses  idées  et  intérêts 
particuliers, se  trouvera  placée  la  miuorité  du 
Bas-Canada  sous  la  constitution  projetée.  Kn 
premier  lieu,  je  désire  attirer  votre  attention 
sur  la  14me  résolution,  qui  prescrit  de  quelle 
manière,  spécialementaprès<)ue  seront  établis 
les  PTOUvernenjents  locaux,  sctra  constituée  la 
chambre  haute  de  la  législature  générale 
dont  les  membres  seront  nommés  à  vie  par  le 
gouvernement  fédéral  sur  la  recommandation 
respect've  des  gouvernements  locaux.  Nous 
devons  ne  pas  oublier  que  dans  cette  légis- 
lature locale  qui  sera  imposée  au  Bas-Canada, 
l'élément  anglais  no  sera  certainement  pas 
de  plus  d'un  cinquième.  Sous  ces  circon- 
stances, et  en  vertu  des  dispositions  particu- 
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culières  concernant  le  pouvoir  accordé  aux 
gouvernements  locaux  de  recommander  au 
gouvernement  général  la  nomination  des  con- 
seillers législatifs,  pensez-vous  que  dans  le 
Bas-Canada,  dont  la  législature  locale  so  com- 
posera pour  les  quatre-cinquièmes  de  Franco- 
Canadiens  et  seulement  d'un  cinquième 
d'origine  anglaise,  pensez-vous,  dis-je,  que 
beaucoup  de  députés  anglais  parviendront  à  se 
faire  nommer  au  conseil  législatif?  Comment 
cela  serait-il  possible  quand  les  membres  du 
conseil  législatif  doivent  être  nommés  sur  la 
recommandation  des  gouvernements  locaux  ? 
Comment  sera-t-il  possible  que  l'élément 
anglais  de  cette  section  soit  justement  repré- 
senté dans  la  chambre  haute,  fédérale  quand, 
dans  notre  gouvernement  local,  les  quatre 
cinquièmes  se  composeront  de  Franco- 
Canadiens  ?  Comment,  dis-je,  un  Anglais  du 
Bas-Canada  obtiendrai-t-il  cette  recomman- 
dation sans  prouver  qu'il  est  plus  Français 
que  Saxon  en  principe  ?  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Il  esl  encore  prescrit,  par  la  23me  résolu- 
tion, que  "  les  législatures  des  diverses 
provinces  diviseront  respectivement  celles-ci 
en  comtés  et  en  définiront  les  limites." 
Combien,  alors,  il  sera  facile  h,  la  législature 
locale,  en  vertu  de  cette  clause,  de  faire 
disparaître  la  moitié  des  collèges  électoraux 
anglais  du  Bas-Canada.  Ne  pourrait-elle 
pas  faire  ces  divisions  de  manière  à  ce  que 
l'élément  anglais  ne  soit  pas  représenté  dans 
la  proportion  de  son  chiffre  ?  On  laisserait, 
quelques  divisions  entièrement  anglaises, 
mais  à  la  population  anglaise  ne  serait  pas 
moins  ainsi  enlevée  l'influence  que  son 
nombre  et  sa  richesse  lui  permettraient 
d'exercer  dans  la  législature  locale.  (Jette 
législature  aura  encore  le  pouvoir  de  changer 
ou  amender,  de  temps  à  autni,  sa  constitu- 
tion. Tels  que  nous  sommes  aujourd'hui, 
nous  pourrions  faire  une  constitution  ;  la 
majorité  parlant  la  langue  anglaise,  en  cette 
chambre,  pourrait  faire  une  constitution  qui 
protégerait,  à  sin  gré,  la  population  anfjlaise 
du  Bas-Canada  ;  mais,  par  ce  projet,  il  sera 
au  pouvoir  dos  législatures  locales  de  changer 
et  modifier  cela  de  manière  à  satisl'aire  au 
désir  ou  aux  préjug'-sde  la  majorité  frauçaite. 
Sous  le  nouveau  .système,  nous  ne  serons 
plus  en  mesure  de  conserver  nos  droits  et  les 
privilèges  que  ce  parlement  aurait  pu  nous 
donner,  mais  ils  pourront  nous  être  enlevés 
dès  la  première  session  de  la  législature  locale. 
Voyez  en  outr!  les  pouvoirs  qui,  par  cette 
constitution,  sont  conférés  au  gouvernement 
local.     Le   premier   que    je    remarque   lui 


permet  de  taxer  directement.  Pour  tous  les 
gouvernements,  le  pouvoir  de  taxer  est  le 
plus  important  qu'ils  puissent  avoir,  car  il 
concerne  toutes  les  classes  de  la  société,  et 
donne  lieu  à.  des  contestations  et  à  beaucoup 
de  difiScultés.  C'est  le  plus  important  de 
tous  les  pouvoirs  législatifs  et  il  est  conféré 
à  la  législature  locale  d'une  province  où  une 
nationalité  cora;  ose  les  quatre  cinquièmes 
de  la  population,  et  où  l'autre  nationalité 
paie  la  moitié  des  taxes.  La  législature 
locale  aura  aussi  le  contrôle  de  l'immigra- 
tion— chose  qui  n'est  pas  peu  importante 
et  qui  intéresse  grandement  la  minorité  an- 
glaise du  Bas-Canada,  mais  elle  ne  pourra 
rien  à  l'égard  des  mesures  qui  pourraient 
être  adoptées  pour  la  diriger  et  contrôler. 
La  législature  locale  devra  avoir  aussi  le 
contrôle  de  l'instruction  publique,  et  quel 
est  le  sujet  qui  soit  plus  important  que 
celui-là  et  qui  puisse  donner  lieu  à  plus  de 
difficultés  entre  les  deux  nationalités  qui, 
par  cette  disposition,  seront  amenées  à  un 
antagonisme  ?  Même  sous  notre  système 
actuel,  avec  65  députés  haut-canadiens  par- 
lant la  langue  anglaise,  et  qui,  naturelle- 
ment, doivent  être  portés  à  sympathiser  avec 
l'élément  anglais  du  Bas  Canada,  ce  dernier 
a  encore  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  ne  peut 
obtenir  de  législation  à  son  gré  sur  ce  point. 
A  quoi  pourrait-il  donc  s'attendre  s'il  avale 
à  se  soumettre  à  une  législature  dont  les 
quatre  cinquièmes  des  députés  seraient 
d'origine  et  do  religion  différentes,  et  dont 
les  préjugés  et  les  intérêts  seraient  adverses 
aux  droits  du  cinquième  composant  la 
minorité?  (Ecoutez!  écoutez!)  La  législa- 
ture locale  contrôlera  aussi  "  l'établissement, 
l'entretien  et  la  régie  des  hôpitaux,  des 
asiles,  des  lazarets  et  des  institutions  de 
charité  quelconques."  Il  est  de  même  posi- 
tif que  la  population  bas-canadienne  par- 
lant la  langue  angl  lise,  par  sa  richesse  et  sa 
manière  coûteuse  de  vivre,  par  ses  habitudes 
de  luxe,  sa  disposition  aux  changements  et 
ses  aspiration,-^  vers  le  progrès,  et  aussi  par 
ses  idées  qui  diffèrent  généralement  de  celles 
des  PVauco-Canadiens,  consomme  plus  que 
la  moitié  des  articles  imposables  importés  en 
ce  pays,  et  paie  la  moitié  des  taxes  ;  de 
sorte  que  les  fonds  qu'elle  versera  dans  la 
caisse  publique  seront  répartis  par  une 
majorité  qui,  sur  aucun  point,  ne  sympa- 
thisera avec  elle;  le  produit  do  ses  taxes- 
pourra  être  appliqué  à,  des  objets  qui  ne 
lui  conviennent  pas  ou  qu'elle  considérera 
désavantageux  à  ses  intérêts,  et  contre  toute 


799 


cette  oppression,  qui  pourrait  être  exercée 
contre  eÙe,  si  on  lui  impose  la  constitution 
projetée,  elle  n'aura  aucun  recours.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Il  est  péuible  pour  moi 
d'attirer  l'attention  de  la  chambre  sur  toutes 
ces  choses ,  sur  l'antagonisme  qui  devra 
inévitablement  s'élever  entre  les  deux  natio- 
nalités si  elles  soot  amenées  ensemble  dans 
une  législature  avec  une  si  grande  disparité 
de  moyens  pour  faire  valoir  leurs  droits.  On 
nous  dit — et  je  me  réjouis  de  l'exactitude 
de  ce  fait — que  jusqu'ici  les  deux  races  du 
Bas-Canada  ont  vécu  en  paix  ;  mais,  à  pré- 
sent, il  serait  impossible  qu'elles  vécussent 
ainsi  ;  il  serait  impossible  qu'avec  une  si 
grande  disparité  de  nombre  et  des  intérêts 
si  opposés  elles  ne  vivent  pas  en  lutte.  La 
discorde  serait  continuelle,  et  au  lieu  de 
régler  les  difficultés  des  deux  sections, 
d'amener  la  paix  et  de  laire  disparaître  les 
jalousies  et  les  aoimosités,  la  nouvelle  cons- 
titution aura  produit  un  effet  tout  contraire. 
L'animosité  n'en  sera  que  plus  ardente  par 
le  fait  que  le  champ  clos  de  la  lutte  sera 
plus  circonscrit.  Ce  n'est  pas  la  paix  que 
vous  aurez  apportée,  mais  bien  tous  les 
éléments  qui  conduisent  à  la  guerre  civile. 
(Ecoutez  !  écoutez  l) 

M.  POWELL — ij6  chef  de  l'opposition 
du  Bas-Canada  professe-t-il  les  mêmes  idées 
que  vous  sur  ce  sujet  ?  (Ecoutez  !  écoutez  '!) 

M.  O'HALLOilAN— Je  ne  m'inquiète 
pas  de  savoir  quelles  idées  professe  ou 
repousse  n'importe  quel  hon.  député  de  cette 
chambre.  Ce  que  j'ai  à  faire,  c'est  de  veiller 
à  ce  que  mes  mandataires  ne  soient  pis 
frustrés  dans  leurs  intérêts,  et  c'est  sans 
doute  ce  que  doit  faire  aussi  le  chef  de 
l'opposition  pour  ceux  qu'il  représente. 
Mais  je  le  vois,  M.  I'Orateur,  on  veut 
détourner  l'attention  de  la  minorité  anglaise 
du  Bas-Canada,  on  veut  l'empêcher  d'exa- 
miner attentivement  ces  questions  sérieuses 
qui  s'offrent  à  notre  considération,  et  cela  à 
l'aide  de  sophismes  que  l'on  fait  habilement 
miroiter,  comme  ceux  de  nouvelle  nationa- 
lité, de  grand  empire,  l'uDJon  fait  la  force, 
et  autres  prétextes  plus  ou  moins  plausibles 
que  l'on  cherche  à  faire  valoir  auprès  d'elle. 
11  serait  facile  de  les  mettre  à  néant  ces 
grands  projets  de  grandeur  à  l'aide  desquels 
on  cherche  à  conduire  le  peuple  en  erreur, 
aussi  facile  que  d'en  démontrer  le  ridicule. 
Avec  gravité  on  nous  demande  : — "  quel  est 
l'homme  qui  voudrait  rester  pauvre  s'il  était 
à  même  de  devenir  riche  à  l'instant  ?  Quel 
est  celai  qui  voudrait  rester  faible  s'il  n'avait 


qu'à  le  vouloir  pour  devenir  puissant  ?  Qui 
voudrait  rester  nain  s'il  n'avait  qu'à  en  for- 
muler le  souhait  pour  ajouter  des  coudées 
à  sa  taille  ?  Quel  est  le  pays  qui  aimerait  à 
rester  simple  colonie,  quaud,  d'un  seul  trait 
de  plume,  il  pourrait  devenir  empire  et 
fonder  une  nouvelle  nation."  Tous  ces 
sophismes,  M.  I'Orateur,  n'en  imposeront 
pas  au  peuple  de  ce  pays.  En  quoi  ce  projet 
augmcntera-t-il  d'une  piastre  la  richesse  de 
ce  pays,  le  nombre  de  ses  habitants  ou 
l'étendue  de  son  territoire?  On  ne  nous  l'a 
pas  appris,  du  moins,  dans  le  cours  de  ces 
débats.  J'ai  écouté  attentivement  tout  ce 
qu'on  a  pu  arguer  en  sa  faveur,  mais  je  n'ai 
enteudu  personne  qui  ait  essayé  de  prouver 
cela.  Ou  a  répété  sur  tous  les  tons  que  nous 
étions  à  la  veille  de  concentrer  la  force  de 
ce  pays  pour  résister  à  une  invasion.  Ne 
sommes-nous  pas  unis  déjà  sous  un  gouver- 
nement ?  Ne  vivons-nuus  pas  sous  le  con- 
trôle du  même  pouvoir  exécutif?  Est-ce  que 
l'on  ne  combat  pas  sous  le  même  drapeau  ? 
Ne  prêtons-nous  pas  allégeance  au  même 
souverain  ?  Tout  habitant  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick,  de  Terre- 
neuve  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  n'est-il 
pas  autant  que  le  peuple  de  cette  province 
sous  le  contrôle  du  chef  de  notre  gouverne- 
ment ?  Elle  n'est  que  sophisme  cette  idée 
que  nous  allons  augmenter  la  puissance  du 
pays  par  une  union  avec  les  provinces  mari- 
times. On  a  aussi  essayé  de  nous  alarmer 
en  répandant  la  rumeur  d'une  invasion,  en 
disant  qu'il  nous  faut  déployer  autant  de 
force  qu'on  le  pourra  pour  empêcher  que 
nous  soyions  absorbés  par  la  république  voi- 
sine, et  l'on  nous  a  ensuite  gravement 
annoncé  qu'un  nombre  de  personnes,  délé- 
guées de  leur  propre  mouvement,  s'étaient 
réunies  autour  d'une  table  couverte  d'un 
tapis  vert,  et  que  là  elles  avaient  adopté 
des  résolutions  qui  allaient  changer  toutes 
les  lois  physiques  de  notre  pays.  'Terre- 
neuve  et  l'île  du  Prince-Edouard  doivent 
être  transportées  dans  le  lac  Ontario,  et  tout 
notre  territoire  consolidé  et  fortifié  ;  notre 
immense  frontière  ne  sera  plus  exposée  à 
une  attaque,  ou,  si  elle  est  attaquée,  il  sera 
maintenant  plus  facile  de  la  défendre.  Tout 
cela  est-il  autre  chose  que  le  sophisme  le  plus 
absurde  ?  Des  résolutions  couchées  sur  le 
papier  pourront-elles  changer  les  lois  de  la 
nature  ou  modifier  la  géographie  physique 
du  pays  ?  Terreneuve,  après  que  la  confé- 
dération sera  devenue  un  fait  accompli, 
sera-t-elle  moins  éloignée  de  cette  province 
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qu'auparavant  ?  Je  crois,  M.  I'Orateur, 
qu'il  est  f^éoéralement  admis  que  le  Canada 
8era  incapable  de  protéger  ses  frontières 
contre  une  invasion,  c'est-à-dire  contre  celle 
d'une  armée  des  Etats-Unis,  car  c'est  la  seule 
que  nous  appréhendions.  Il  est  de  même 
reconnu  que  les  provinces  maritimes  sont 
aussi  incapables  de  défendre  les  leurs  ;  or,  à 
moi  qui  sait  cela,  compte-t-on  me  convaincre 
qu'en  ajoutant  leurs  frontières  à  celles  du 
Canada;  qu'en  réunissant  leurs  forces  aux 
nôtres  nous  ne  serons  pas  aussi  faibles  qu'à 
présent  ?  Entre  le  terrain  à  détendre  et  les 
forces  défensives — la  même  disproportion 
n'existera-t-elle  pas  toujours  i  (^Ecoutez  ! 
écoutez  !j  D'abord,  M.  l'ORATf.ua,  je  ne 
vois  aucune  nécessité  immédiate  qui  puisse 
exiger  ces  changements  constitutionnels.  Je 
pense  que  la  constitution  qui  nous  régit 
actuellement  suffit  à  nos  besoins,  et  que 
toutes  les  difficultés,  soit  réelles  ou  imagi- 
naires, qui  entravent  notre  marche,  peuvent 
très  bien  se  régler  sans  recourir  à  ce  chan- 
gement radical.  Selon  moi,  nous  n'avons 
d'autres  difficultés  que  celles  de  section  à 
section,  car  il  n'en  existe  pas  qui  ont  pour 
cause  les  différences  de  religion,  d'origine, 
de  langue  ou  de  lois  En  examinant  bien, 
on  verra  nue  ces  difficultés  ne  sont  que  fis- 
cales et  qu'elles  sont  dues  à  ce  que  notre  gou- 
vernemeiit  dépasse  le  véritable  but  de  son 
existence.  N'accordez  plus  d'octrois  locaux; 
renoncez  à  votre  syslèmo  absurde  de  com- 
penser une  dépense  par  une  autre  dépense. 
Qu'il  ne  loit  plus  fait  de  dépense  pour  des 
fins  simplement  locales  ou  pour  des  objets 
qui  ne  sont  pas  directement  du  ressort  de 
l'adminisi  ration  générale. (^Ecoutez!  écoulez!) 
En  suivant  cette  règle  de  droit,  par  exem- 
ple, les  habitants  du  Haut-Canada  auraient- 
ils  à  contribuer  au  rachat  de  la  tenure 
seigneuriale  du  Bas-Canada,  qui,  à  son  tour, 
ne  serait  pas  appelé  à  payer  une  partie  de  la 
dette  municipale  du  Haut  '/  Si  nos  difficultés 
sont  dues  aux  difl'érences  de  langue  ou  de 
race,  comment  se  fait-il  que  la  population 
anglaise  du  Jias-Canada  sympathise  depuis 
si  longtemps  avec  le  parti  ultramouttiin  de 
cette  aeclion  '!  (  Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  per.se 
que  vous  n'en  pourriez  trouver  la  raison 
qu'en  supposant  qu'ils  doivent  rester  ainsi 
d'accord  pour  conserver  le-r  influence  et 
leur  pouvoir  respectifs  sous  un  système  où 
la  caisse  commune  est  considérée  comme  un 
objet  que  l'on  peut  légitimement  et  publique- 
ment piHi:r.  Chaque  section  semble  avoir 
toujours  regardé  l'échiquier  public  comme 


un  objet  de  bonne  prise,  et  il  est  irréfutsble 
que  le  Bas-Canada,  généralement,  en  a  retiré 
la  meilleure  part.  Ces  faits  ont  mécontenté 
les  populations  d'autres  localités  du  pays, 
lesquelles  ont  entrepris  de  se  coaliser  pour 
obtenir  do  la  caisse  publique  de  semblables 
mais  injustes  avantages  Lu  remède  à  cet 
état  de  choses  est  d'enlever  à  la  législature 
le  pouvoir  de  faire  des  octrois  pour  des  fins 
locales.  Qu'il  ne  soit  pas  perçu  de  revenu 
plus  qu'il  n'est  absolument  nécessaire  pour 
subvenir  aux  dépenses  générales  du  pays  ; 
que  ce  qu'il  en  restera  soit  partagé  avec 
économie  pour  les  objets  généraux,  et  nous 
n'entendrons  plus  parler  de  difficulté4  de 
section.  (Ecoutez!  écoutez!)  Comme  corol- 
laire de  cette  idée,  j'ai  à  faire,  M.  I'Orateur, 
une  autre  observation  très  importante  au 
sujet  de  l'administration  du  gouvernement 
de  notre  pays.  Je  crois  que  maintenant  ce 
n'est  plus  un  crime  de  "  diriger  ses  regards 
vers  Washington."  ri  n'y  a  pas  encore  long- 
temps, ces  paroles  comportaient  le  sens  d'un 
reproche,  iVIais  les  temps  sont  changés,  nos 
amis  de  la  droite  ont  non-seulement  jeté  leurs 
regards  vers  Washington,  mais  ils  y  sont 
allés  et  nous  ont  rapporté  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  mauvais  dans  le  système  améri- 
cain pour  l'introduire  dans  la  nouvelle  con- 
stitution. Je  regrette  beaucoup  qu'ils  n'aient 
pas  appris  à  Washington,  ou  dans  toute  autre 
partie  des  i'^tats-Unis,  l'économie  dans  l'ad- 
ministration des  deniers  publics.  (Ecoutez  !) 
Je  regrette  qu'ils  n'y  aient  pas  puisé  ce  prin- 
cipe qui  prédomine  de  l'autre  côté  de  la 
frontière,  savoir  :  que  le  gouvernement  du 
jour  doit  imposer  au  pays  le  moins  de  far- 
deaux possible.  Aujourd'hui,  M  I'Orateur, 
l'huissier  qui  se  tient  à  la  porte  de  cette 
chambre  est  plus  payé  que  le  gouverneur  de 
l'Etat  de  Vermont.  Le  messager  qui,  dans 
ce  coin  do  la  chambre,  enveloppe  nos  papiers, 
reçoit  un  salaire  plus  élevé  que  l'indemnité 
accordée  à  un  sénateur  des  Etats-Uhis.  Le 
gouvetneur-général  est  plus  payé  que  le 
Président  des  Etats-Unis.  Nous  sommes  le 
peuple  le  plus  taxé  de  la  terre.  Et  nous 
payons  le  service  public  à  un  taux  plus  élevé 
qu'aucune  nation  du  monde. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MaCBONALD  — 
Nous  nous  payons  bien  nous-mêmes  (lliresj 

M.  O'IIALLORAN— On  l'a  dit  et  on 
s'est  servi  de  cela  comme  argument  pour 
prouver  que  nous  devons  nous  agiter  ;  que 
nos  aflaires  ne  peuvent  plus  marcher  dans 
le  sentier  suivi  jusqu'à  ce  jour;  qu'un 
chaugemeut  est  devenu  nécessaire.  M.  I'Ora- 
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TEUR,  une  des  erreurs  les  plus  répandues  en 
fait  d'économie  politique,  est  que  la  pros- 
périté d'un  paya  dépend  de  son  plus  ou 
moins  de  législation.  Pour  notre  compte 
nous  légiférons  beaucoup  trop.  On  nous  noie 
dans  les  lois,  si  je  puis  ainsi  parler.  Lorsqu'à 
chaque  session  je  vois  des  bills  présentés  à 
cette  cbambro  par  coDtaiaes,  je  me  dis  tou- 
jours :  "  Au  nom  du  ciel,  que  va  devenir  le 
''  pays  si  tous  ces  bills  passent  h  l'état  de 
"  loi  ?  "  (Ilircs.)  On  semble  croire  en  'Ja- 
nada  que  l'herbe  même  no  saurait  pousser 
sans  autorisation  spéciale  par  acte  du  parle- 
ment. Aucun  chaugemout  n'apportera  re- 
mède aux  maux  dont  on  se  plaint,  car  le 
germe  do  ces  maux  est  en  nous.  Il  nous 
faut  une  administration  sage  et  économe, 
mais  pas  de  nouvelles  lois,  pas  do  change- 
ments dans  notre  constitution, 

Des  formes  de  gouvernement 

Discuter  est  chose  peu  sage. 

"  Administrez  habilement  " 

"  Celui  que  tous  avez,  tel  serait  mon  adage." 

Transférez  le  siège  du  gouvernement  à 
Outaouais,  portez  le  nombre  des  membres  de 
la  législature  de  130  à  ï')i,  vous  trouverez 
toujours,  sous  toute  nouvelle  forme  de  gou- 
vernement, les  mêmes  difficultés  tant  que  vous 
continuerez  à  faire  des  dépenses  extrava- 
gantes. Ces  difficultés  se  présenteront  tou- 
jours tant  que  la  législature  ou  les  législa- 
tures du  pays  auront  des  attributions  qui 
n'appartiennent  pas  proprement  à  un  gou- 
vernement général  ;  tant  que  les  localités 
ne  seront  pas  obligées  de  se  suffire  par  leurs 
propres  ressources,  les  mêmes  difficultés  se 
rencontreront  tant  à  Outaouais  qu'à  Québec. 
"  Cœlum  non  animam  mutant  qui  trans 
mare  currunt."  "  Vous  changez  de  pays, 
mais  sans  changer  de  mœurs"  avec  tous 
vos  changements  constitutionnels.  Je  l'ai 
dit  dès  l'abord,  je  ne  reconnais  point  à 
cette  chambre  le  droit  de  donner  une  nou- 
velle constitution  au  pays  avant  d'en  avoir 
appelé  au  peuple.  Qui  vous  a  envoyés  ici  pour 
faire  uuc  constitution  ?  Vous  êtes  délégués 
pour  administrer  la  constitution  telle  qu'elle 
est.  D'un  bout  à  l'autre  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  il  n'y  a  que  notre 
gouvernement  qui  ait  osé  s'arroger  le  droit 
de  changer  la  constitution  sans  consulter 
le  peuple.  Je  suis  même  surpris,  M.  I'Ora- 
TEUR,  que  notre  gouvernement  actuel  si 
fort  et  si  présomptueux  ait  eu  cette  audace, 
car,  tôt  ou  tar<l  il  faudra  qu'il  en  vienne  à 
l'appel  au  peuple.  (Ecoutez  !)  J'ai  mis 
la  main  ce  eoir  sur  une  résolution  proprosée 
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par  l'hon.  procureur-général  do  Terreneuve, 
à  la  législature  de  cette  colonie.  Elle  est 
importante  parce  qu'elle  indique,  dans  les 
provinces  du  golfe,  un  sentiment  unanime 
en  faveur  de  l'appel  au  peuple.  Cette  me- 
sure a  été  soumise  aux  populatious  du  Nou- 
veau-Brunswick  et  a  eu  le  sort  qii'  lie  méri- 
tait. Elle  va  être  soumise  aux  électeurs  do 
la  Nouvelle-Ecosse.  Mais  notre  adminis- 
tration est  beaucoup  plus  sage  que  celle  de 
ces  provinces.  Elle  n'a  pas  osé  soumettre 
la  mesure  à  l'examen  du  pcu|  le  ;  cela  prouve 
une  fois  de  plus  l'habileté  diplomatique 
pour  laquelle  plusieurs  des  lion,  messieurs 
sont  renommés  depuis  longtemps.  (Ecou- 
tez !)  Voici  la  résolution  dont  j'ai  parlé  et 
qui  comprend  toute  la  politique  du  gouver- 
nement de  Terreneuve  sur  le  projet  de  con- 
fédération : 

Résolu, — Qu'ayant  examiné  sérieusement  le  pro- 
jet d'une  union  fédérale  des  provinces  .anglaises 
de  l'Amérique  Britannique  du  N.  rd,  aux  condi- 
tions indiquées  dans  le  rapport  des  délégués  A  la 
conférence  tenue  à  Québec  le  10  uctobre  dernier, 
— aussi  la  dépêche  du  très  honorable  secrétaire 
d'état  au  département  des  colonies  en  date  du 
3  décembre  1864, — aussi  les  cbicrriitions  de 
Son  Excellence  le  gouverneur  dans  le  discours 
du  trône  à  l'ouverture  de  cetle  session, — enfin  le 
rapport  des  délégués  de  Terreneuve, — le  comité 
est  d'opinion  que,  vu  la  nouveauté  et  la  hanto 
importance  de  ce  projet,  il  esta  désirer  avant  que 
le  vote  de  la  législature  soit  pris  sur  le  sujet,  que 
la  question  soit  soumise  à  l'ex.ameu  des  électeurs 
surtout  parce  que  l'aclion  des  autres  provinces  uo 
semble  pas  exiger  que  la  mesure  soit  discutée  à  la 
hâte  et  que,  le  parlement  en  étant  à  la  dernière 
session,  aucun  délai  inopportun  ne  peut  résulter 
de  ce  mode  de  procéder  :  le  comité  recoramaudo 
donc  que  la  décision  finale  sur  ce  projet  soit 
remise  à  la  prochaine  session. 

(Ecoutez  !  écoutez  !) 

UN  BON.  MEMBRE  — Mais  c'est  le 
rapport  d'un  comité. 

M.  O'HALLORAN— Oui,  mais  ce  rapport 
a  été  soumis  à  la  législature  par  l'hon.  pro- 
cureur-général comme  étant  la  politique  du 
gouvernement.  Naturellement,  si  cette  ré- 
solution n'est  pas  adoptée,  le  projet  sera 
doublement  rejeté  par  la  législature.  Ainsi, 
dans  cette  petite  province,  dont  les  intérêts 
comparés  aux  nôtres  ne  sont  que  d'une 
maigre  importance,  la  législature  ne  veut 
pas  faire  un  pas  avant  d'eu  avoir  appelé  au 
peuple  ;  mais  ici,  où  les  intérêts  en  jeu  sont 
considérables,  la  mesure  va  être  passée  sans 
que  le  peuple  soit  consulté,  sans  même  qu'il 
ait  le  temps  de  juger  des  mérites  de  la  ques- 
tion.   (Ecoutez  !  écoutez  l)    Nos  populatious 
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n'auront  rien  à  dire  sur  la  nouvelle  forme 
de  gouvernement  par  laquelle  elles-mêmes 
et  les  générations  futures  seront  régies.  Je 
sais  bien,  M.  I'Orateur,  qu'on  me  traitera 
d'audacieux  parce  que  je  nie  à  cette  chambre 
le  droit  déjuger  en  pareille  matière.  M^is 
j'ai  bien  réfléchi  avant  de  faire  cette  décla- 
ration et  je  défie  aucun  hon.  membre  de  me 
citer,  en  aucun  pays,  un  précédent  en  faveur 
de  la  marche  qu'on  veut  suivre.  Nous  ne 
sommes  pas  en  temps  de  révolution,  nous 
n'attendons  aucun  événement  considérable  ; 
mais,  si  tel  était  malheureusement  le  cas,  je 
doute  qu'on  puisse  citer  un  précédent  même 
dans  les  révolutions  les  plus  violentes  de 
l'Angleterre,  dont  l'histoire  nous  fournit 
une  foule  de  précédents.  On  peut  dire 
des  précédents  invoqués  en  faveur  du  gou- 
vernement qu'ils  prouvent  trop  ;  or  :  qui 
Ttimis  prohat  nil  prohat  ;  s'ils  suflîsent  à 
justifier  le  ministère,  ils  peuvent  établir  aussi 
logiquement  que  cette  chambre  a  le  droit 
de  prolonger  indéfiniment  son  existence  et 
que  nous  pouvons,  par  un  vote,  nous  déclarer 
tous  membres  à  vie.  Nommons-nous  tout 
de  suite  membres  à  vie  du  parlement  fédéral  ; 
cela  ne  serait  pas  plus  mal  que  de  marcher 
dans  la  voie  qu'on  nous  trace.  (Ecoutez  !) 
On  dit  qu'il  est  important  que  la  mesure 
passe  immédiatement,  mais  ceci  est  un  ex- 
pédient tout-à-fait  étranger  aux  principes 
constitutionnels.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  On 
a  pompeusement  cité  l'union  de  l'Irlande  à 
l'Angleterre  en  faveur  de  la  mesure.  Selon 
moi,  c'est  un  bien  triste  précédent  que  noua 
devrions  tendre  h,  éviter.  Voici  ce  qu'en 
pense  une  autorité  incontestable.  Je  lis  dans 
"  V Histoire  de  la  Constitution  Anglaise  de 
May,"  page  505  du  2nd  volume,  à  propos 
de  l'union  de  l'Irlande  avec  l'Angleterre  : — 

"  Un  grand  but  fut  atteint  par  lea  moyens  les 
plus  ïils  et  les  plus  éhontés.  Grattam,  lord 
CuARLEMONT,  PoNSONBT  et  Pldnkktt,  avec  quel- 
ques patriotes,  contiauèrent  à  protester  contre  le 
s.icrifice  des  libertés  et  de  la  libre  constitution  do 
l'Irlande.  Leur  éloquence  et  leurs  vertus  civiques 
commandent  le  respect  de  la  postérité;  mais  les 
misérables  bisloriens  de  leur  pays  leur  ont  nié 
jusqu'à  leurs  sympathies.  " 

Tel  est,  M.  I'Orateur,  le  jugement  d'un 
historien  anglais  impartial  sur  les  moyens 
employés  pour  consommer  ce  grand  crime 
politique,  et  cette  déclaration  est  un  juste 
éloge  des  efforts  patriotiques  qui  voulaient 
l'empêcher.  J'ui  cru  devoir  i'airo  culte 
citation  pour  les  raisons  suivantes  :  j 'y  trouve 
d'abord  la  sinistre   prédiction  des  malheurs 


dans  lesquels  on  veut  nous  entraîner;  j'y 
vois  en  même  temps  un  juste  éloge  décerné 
à  la  poignée  d'hommes  courageux  qui  s'op- 
posent ici  ce  soir  à  la  mesure,  et  enfin  j'y 
lis  la  condamnation  solennelle  de  ceux  qui 
foulent  aux  pieds  les  droits  du  peuple  et  qui 
oublient,  dans  l'orgueil  de  leur  pouvoir  éphé- 
mère, ceux  qui  leur  ont  donné  les  places 
qu'ils  occupent  ici  et  qui  les  ont  chargés 
non  de  violenter  mais  d'exécuter  la  volonté 
du  peuple,  qui  est  la  seule  et  vraie  source  de 
tout  pouvoir  politique.  (Applaudissements.) 

M.  J.  S.  ROSS — Je  ne  retiendrai  pas 
longtemps  la  chambre,  car,  à  mon  avis,  il 
est  temps  que  ce  débat  finisse  aussitôt  qu'il 
sera  possible  ;  je  crois  aussi  que  telle  est 
l'opinion  de  cette  chambre,  et  c'est  une  raison 
de  plus  pour  que  je  sois  bref.  L'hon.  mon- 
sieur qui  vient  do  reprendre  son  siège  a 
traité  un  point  auquel  je  ne  ferai  point 
allusion,  tout  le  monde  comprend  ce  dont 
je  veux  parler,  cela  suffit.  Mais  il  a  dit 
qu'aucun  changement  de  constitution  n'était 
nécessaire  et  je  tiens  à  montrer  qu'il  y 
a,  au  contraire,  sous  ce  rapport  nécessité 
urgente.  La  chambre  se  rappelle  qu'il  y  a 
un  an  les  choses  en  étaient  rendues  au  point 
que  toute  législation,  dans  cette  chambre, 
était  impossible,  tant  les  difficultés  de  partis 
étaient  nombreuses.  La  preuve  en  est  que 
le  gouvernement  d'alors  déclara  q;iêmc  qu'il 
lui  était  impossible  d'administrer  les  affaires 
du  pays.  Or,  pourquoi  un  gouvernement, 
si  habile  néanmoins,  a-t-il  lait  une  pareille 
déclaration  si  elle  n'était  pas  nécessaire  ? 
(Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Pourquoi 
ne  votiez-vous  pas  pour  nous,  cela  nurait 
arrangé  les  choses  ?  (Esoutez  !  et  rires.) 

M.  KOSS — J'ai  toujours  eu  une  haute 
opinion  de  l'hon  premier-ministre  d'alors, 
mais  je  ne  partageais  pas  ses  vues  politiques. 
M.  I'Orateur,  je  citerai  un  autre  fait  qui 
prouvera  combien  de  difficultés  entravaient 
la  situation.  L'hon.  membre  pour  South 
Oxford  proposa  la  nomination  d'un  comité 
pour  examiner  certains  changements  cons- 
titutionnels. Ce  comité  fit  rappcrt  à  la 
chambre,  et  voici  le  darnier  paragraphe  du 
rapport  de  ce  comité  :  — 

"  Un  sentiment  giinéral  semble  prévaloir  parmi 
les  membres  du  comité  en  faveur  de  changements 
tendant  à  un  système  fédératif  appliqué  au  Canada 
seul,  ou  à  toutes  les  provinces  de  l'Amérique 
Ifritannique  du  Nord  ;  et  la  question  a  été  suOisam- 
ment  (Hudiee  poi^r  permettre  au  comité  de  recom- 
mander qu'elle  suit  reprise,  par  un  comiU',  .i  la 
prochaine  session  du  parlement.  " 
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Ce  rapport  était  signé  par  douze  membres, 
au  nombre  desquels  je  vois  le  nom  de  l'hon. 
membre  de  Chateauguay  qui  déclarait  donc, 
avec  les  autres,  que  certains  changements 
constitutionnels  étaient  nécessaires.  Il  me 
semble  que  cela  prouve  assez,  M.  l'OnATEijE, 
que  cette  question  ne  nous  a  pas  été  soumise 
ex  abrupto  et  que  nous  l'avions  en  vue  depuis 
quelque  temps.  A  cette  époque,  le  ministère 
plaça  sa  résignation  entre  les  mains  de  Son 
Excollence  ;  il  se  forma  un  nouveau  gouver- 
nement qui  réunit  les  chambres  le  3  mai  et 
fut  battu  le  14  juin.  A  cette  époque,  le  mi- 
nistère avait,  je  crois,  obtenu  du  gouverneur 
l'autorisation  de  dissoudre  les  chambres.  Ou 
essaya  une  reconstruction,  qui  permît  aux 
aflFaires  de  marcher.  Après  quelques  délais 
la  reconstruction  fut  opérée  et,  dans  le  pro- 
gramme qu'il  adopta,  le  gouvernement  actuel 
annonçait  que  la  question  de  la  confédération 
serait  examinée  et  qu'à  la  session  suivante 
il  présenterait  une  mesure  propre  à  faire 
disparaître  les  difficultés  existantes  en  intro- 
duisant, en  Canada,  le  système  fédéral  avec 
des  dispositions  permettant  que  les  provinces 
du  golfe  vinssent  plus  tard  se  joindre  à.  la 
confédération.  S'il  existait  tant  d'objections 
à  un  changement,  pourquoi  ne  les  a-t-on  pas 
faites  à,  l'époque  ?  La  chambre  ne  s'est-elle 
pas  compromise  eu  acceptant  la  nouvelle  de  ce 
projet  sans  faire  d'objection  't  Je  crois  donc 
que  le  gouvernement  a  agi  avec  franchise  et 
fermeté  en  annonçant  son  projet;  que  ce 
projet  soit  bon  ou  mauvais  il  a  tenu  ses 
engagements,  puisqu'il  soumet  aujourd'hui 
à  la  chambre  un  projet  do  confédération. 
CEcoutez  !)  Ce  projet  comble-t-il  tous  nos 
vœux  ?  Sur  ce  point  là  nous  pouvons  ne  pas 
Être  unanimes.  Pour  moi,  depuis  que  je 
m'occupe  de  politique,  j'ai  toujours  eu  en 
vue  ce  projet.  J'ai  été  en  faveur  d'une 
union  législative.  Je  pense  encore  que  c'est 
celle  qu'il  nous  faut;  mais,  dans  une  question 
aussi  importante,  je  suis  prêt  à  entendre 
raison.  Nous  ne  pouvons  espérer  la  réalisa- 
tion de  toutes  nos  vues  particulières,  et  nous 
devons  taire  des  concessions  en  acceptant  ce 
qu'on  pourra  nous  oflFrir  de  mieux.  (Ecou- 
tez !  j  iS'ous  savons  tous  avec  quelle  hésitation 
la  constitution  des  Etats-Unis  fut  acceptée. 
Washington  lui-même,  le  père  de  cette 
grande  république,  y  trouvait  beaucoup  à 
redire  ainsi  que  plusieurs  autres  hommes 
éminents,  mais  il  l'accepta  comme  la  meilleure 
qu'il  pût  alors  obtenir.  (Ecoutez  !)  Or,  en 
nous  nous  reportant  aux  travaux  de  la  con- 
fércDce  de  Québec,  nous  trouvons  réunis  dans 


cette  conférence  les  hommes  qui  ont  depuis 
plusieurs  années  dirigé  la  politique  de  leur 
pays,  tant  pour  le  Canada  que  pour  les  pro- 
vinces maritimes.  (Kcoutez  !)  Et  je  suis 
persuadé  que  les  délégués  ont  tous  abordé 
la  question  avec  les  sentiments  d'un  pur 
patriotisme,  un  sincère  désir  de  régler  nos 
difficultés  et  de  fonder  dans  cette  partie  du 
glorieux  empire  britannique  un  gouverne- 
ment solide  et  durable.  (Ecoutez  !  et  applau- 
dissements.) Déplus,  M.  I'Orateur,  jecrois 
que  rien  n'est  plus  acceptable  que  ce  projet 
aux  populations  de  ce  pays.  (Ecoutez  !)  Pour 
moi,  lorsque  je  soumis  la  question  à  mes 
électeurs,  je  fus  accueilli  par  de  chaleureux 
applaudissements  eu  lisant  la  première  clause 
des  résolutions  ainsi  conçue  : — 

"  Une  union  fédérale,  sou3  la  couronne  de  la 
Grande-Bretagne,  aurait  l'effet  de  sauvegarder  les 
intérêts  les  plus  chera  et  d'accroître  la  prospérité 
do  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  pourvu  qu'elle 
puisse  s'effectuer  à  des  conditions  équitables  pour 
les  diverses  provinces.' 

(Ecoutez  !  écoutez  !) 

Le  district  électoral  que  j'ai  l'honneur  de 
représenter  n'est  pas  un  des  plus  grands  du 
Haut-Canada,  mais  je  n'en  suis  pas  moins 
fier  des  électeurs  de  l'ancien  comté  de  Dundas, 
qui  sont  heureux  de  vivre  sous  la  couronne 
anglaise  et  ne  maintiendraient  pas  un  instant 
le  représentant  qui  ne  serait  pas  fidèle  à  cette 
union.  (Applaudissements.)  Je  crois,  M. 
rOftATEUii,  que  l'heure  des  changements  est 
venue,  et  qu'il  faut  faire  disparaître,  le  plus 
tôt  possible,  l'incertitude  qui  semble  para- 
lyser l'esprit  public  en  Canada.  Plus  vite 
nous  serons  tous  pénétrés  de  la  grandeur  de 
notre  avenir  et  plus  nous  serons  fiers  de 
notre  pays,  plus  notre  prospérité  sera  avancée. 
(Applaudissements.)  Et  ce  changement  e^t 
désirable  non  seulement  au  point  de  vue 
canadien,  mais  en  ce  qui  regarde  nos  voisins, 
avec  lesquels  nous  désirons  vivre  en  paix 
tant  qu'ils  nous  laisseront  tranquilles  ici. 
C'est  tout  ce  que  nous  désirons  de  nos  voisins, 
mais,  en  même  temps,  il  serait  bon  de  leur 
faire  comprendre  que  nous  ne  désirons  nulle- 
ment unir  nos  destinées  aux  leurs.  (Applau- 
dissements.) On  a  dit,  M.  I'Orateur,  que 
cette  question  était  nouvelle.  Je  me  rappelle 
avoir  lu,  il  y  a  quelques  années,  des  lettres 
adressées  à  lord  John  RnssELL  par  l'hon. 
M.  HowE,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  qui  fai- 
saient voir  combien  cette  union  était  désirable. 

Dr.  PARKER— Je  demanderai  à  l'hon. 
monsieur  si  ces  lettres  n'étaient  pas  en  faveur 
d'une  union  législative  ? 
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M.  ROSS — Je  crois  que  oui,  mais  je  suis 
persuadé  que  si  l'auteur  do  ces  lettres  avait 
été  présent  à  la  coiii'érence  de  Québec  il  eût 
ap;i  comme  ies  autres  délégués.  Je  trouve 
encore  qu'en  1849,  à  Kingston,  une  réunion 
de  cent  quarante  hommes  éminents,  présidée 
par  un  citoyen  hautement  respecté,  Thon. 
George  Moffat,  (je  veux  parler  de  cette 
organisation,  la  Ligue  Anglaise),  adopta 
comme  projet  essentiel  à,  l'avenir  du  pays 
l'union  des  provinces  du  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord.  (Applaudissements.)  Si 
j'en  avais  le  temps,  M.  I'Orateuu,  je 
pourrais  démontrer  que  fréquemment  à  la 
chaubre  des  communes,  l'on  a  parlé  de 
l'union  de  ces  provinces  comme  d'un  évé- 
nement qui  ne  manquerait  pas  d'arriver. 
Depuis  que  cette  question  s'agite  dans  le 
pays,  j'ai  lu  avec  une  grande  satisfaction  des 
articles  des  journaux  des  Îjtats-Unis  dans 
lesquels  on  s'attache  îi  démontrer  les  avan- 
tages de  cette  union,  un  entr'autres  dans  le 
Times  de  Chicago,  dans  lequel  l'écrivain 
vante  bien  haut  la  prévoyance  dont  fait 
preuve  le  peuple  canadien  en  cherchant 
à  sauvegarder  ses  intérêts  dans  l'avenir. 
(Kcoutez  !  écoutez  !)  Si  je  le  voulais,  je 
pourrais  encore  apporter  nombre  d'autorités 
pour  prouver  les  avantages  d'une  union  des 
provinces.  L'union,  soit  législative,  soit 
fédérale,  fait  la  force,  et  nous  devons  recher- 
cher l'union  si  nous  voulons  prospérer  et 
grandir.  Cependant,  je  dois  dire  que  tout, 
suivant^noi,  doit  nous  porter  à  rechercher 
l'union  législative,  et,  en  examinant  les 
choses,  on  s'accordera  à  trouver  qu'on  ne 
peut  raisonnablement  supposer  que  les  pro- 
vinces d'cn-bas  préfèrent  la  forme  fédérale 
Ji  cette  dernière.  Rien  de  plus  facile  que 
de  s'apercevoir  de  ce  qui  leur  fait  priser 
l'institution  de  parlements  locaux,  car  c'est 
cerlainemcnt  leur  demander  trop  que  de 
leur  enlever  toute  espèce  d'administration 
pour  la  remettre  entre  les  mains  d'une  popu- 
lation supérieure  en  nombre,  et  avec  qui  elles 
n'ont  eu  comparativement  que  peu  de  rela- 
tions. On  peut  également  avoir  raison  de 
croire  que  le  système  d'une  union  législative 
ne  soit  trop  embarassé  et  que  la  législature 
générale  ne  soit  trop  absorbée  par  la  discus- 
sion des  affaires  particulières  de  chacune  des 
provinces.  Mais,  je  crois  que  lorsque  ce 
régime  aura  fonctionné  quelque  temps  et 
que  nous  serons  mieux  connus,  ou  verra  qu'il 
est  avantageux  et  que  l'union  de  tous  ces 
fragments  de  population,  en  un  seul  faisceau, 
a  été  un  acte  tout  ;\  fait  sage.     On  verra 


que  nous  comprendroLS  mieux  nos  intérêts 
lorsqu'ils  ne  feront  qu'un,  et  qu'il  sera 
d'autant  plus  facile  de  se  passer  de  parle- 
ments locaux  et  de  les  grouper  dans  une 
seule  et  même  législature.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Le  projet  actuel  présente  encore  cet 
autre  avantage  qu'il  établit  uu  gouvernement 
général  pour  tout  le  pays,  et  qu'il  sera  facile 
pour  ceux  qui  le  voudront,  du  consentement 
du  peuple,  de  consolider  le  légime  existant 
sans  entraîner  des  changements  politiques 
aussi  radicaux  que  ceux  d'aujourd'hui.  Mais 
prenons  un  autre  point  de  vue  qui  se  trouve 
confirmé  par  les  faits.  Du  moment  que 
nous  nous  unissons,  que  nous  montrons  à 
l'univers  que  nous  élargissons  l'horizon  de 
notre  avenir,  il  se  fera  un  tel  accroissement 
dans  notre  population  que  la  besogne  ne 
manquera  ni  pour  les  parlements  locaux,  ni 
pour  la  législature  fédérale.  Ce  système 
aura,  en  outre,  pour  effet  de  produire  dans 
les  gouvernements  locaux  un  esprit  d'ému- 
lation pour  administrer  leurs  provinces  le 
mieux  et  le  moins  cher  possible.  Une  fois 
ces  parlements  locaux  institués,  je  ne  doute 
pas  de  voir  le  peuple  comprendre  l'impor- 
tance de  modifier  son  régime  municipal, 
attendu  que  ce  dernier  se  trouvera  trop 
subordonné  aux  gouvernements  locaux. 
Quoiqu'il  en  soit,  ce  sont  là  des  sujets  à 
discuter  plus  tard.  (Ecoutez  !)  J'aborderai, 
maintenant,  M.  I'Orateur,  la  question  de 
la  confédération  au  point  de  vue  commercial. 
On  a  prétendu  qu'à  cet  égard  le  pays  n'y 
gagnera  rien,  et  qu'il  n'y  aura  pas  accroisse- 
ment d'affaires  entre  les  provinces  ;  mais  je 
prierai  la  chambre  de  se  rappeler  notre  posi- 
tion actuelle,  et  je  regrette  de  dire  que  nous 
avons  d'excellentes  raisons  de  l'envisager  ainsi. 
Chacun  sait  que  les  Etats-Unis  ont  donné 
avis  de  l'abrogation  du  traité  de  réciprocité 
et  qu'on  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  en  sera  de 
même  du  System»  de  transit  ;  or,  une  fois 
isolés  de  ce  côté,  quelle  se  trouve  être  notre 
situation  ?  Nous  devenons  sans  communica- 
tions avec  la  mer  pendant  six  mois  et,  à  cet 
égard,  nous  restons  soumis  au  bon  plaisir  d'un  e 
puissance  étrangère.  (Ecoutez  !)  On  a  insisté 
sur  la  construction  du  chemin  de  fer  inter- 
colonial comme  étant  une  nécessité  commer- 
ciale ;  quoique  ce  projet  doive  nous  entraîner 
dans  de  grandes  dépenses,  je  crois  néanmoins 
qu'il  nous  faut  l'exécuter.  Je  me  permettrai, 
à  propos  de  ce  sujet,  de  définir  ma  posi- 
tion. Lorsque  le  gouTernement  demanda  à 
la  chambre  d'affecter  un  crédit  à  l'explora- 
tion du  chemin  de  fer  iutercolonial,  j'étais 
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tcllcmeut  opposé  à.  cette  entreprise  que  je 
votai  contre  le  ministère  ;  aujourd'hui,  j'en 
vois  la  nécessité,  et,   ainsi  que  je  l'ai   dit, 
l'époque  de  construire  ce  chemin  est  arrivée. 
(Ecoutez  !  écoutez  1)  J'espère  qu'il  sera  fait 
avec  toute  l'économie  possible,  et  qu'une  fois 
achevé   il    sera   d'une  immense  utilité  pour 
notre  commerce.    (Ecoutez  !  écoutez  !)     Et 
je  défierai  aucun  hon.  monsieur  de  prouver 
que  ce  chemin   n'accroîtra  pas  les    relations 
commerciales  entre  les  différentes  provinces. 
Le   Haut-Canada    est    un  pays  agricole  qui 
produit   un  excédant  de  céréales  auquel    il 
faut  trouver  un  débouché  ;  et  si  les  Etats- 
Unis  nous  sont  fermés   où    nous  dirigerons- 
nous  ?  L'engranger  ou  l'emmagasiner  durant 
l'hiver  coûterait  beaucoup.   Ou  prétend  que 
l'exportation  en  hiver  n'est  point  profitable  : 
mais  les  Etats-Unis  n'exportent-ils  pas  conti- 
nuellement en  hiver  de  grandes    quantités 
de  grains  [et  de  produits  en    Angleterre    et 
dans  d'autres  parties  du  monde  ?    Qui  nous 
empêcherait  d'en  faire  autant  lorsque  nous 
aurons  le  chemin  de  fer  intercolonial  ?  (Ecou- 
tez !)     Peut-Être  d'hon.  messieurs  essaieront- 
ils  de  prouver  que  tel  n'est  pas  le  cas,  et 
tenteront-ils  de  dissimuler  les  faits  ;  je  crois 
pour  ma  part  que  c'est  l'intention  des  Etats- 
Unis  d'inaugurer  des  mesures  coërcitives  afin 
de  nous  persuader  que  nos   intérêts  sont  les 
mêmesque  les  leurs,  et  de  con  tinuer  cette  ligne 
de  conduite  avec  nous,  non  pas  jusqu'à,  l'en- 
vahissement immédiat  ou  à  la   subjugation, 
mais  je  crains  qu'elle  ne  soit  restrictive,  afin 
do  nous  faire  sentir  autant  qu'ils  le  pourront 
notre  condition  de  dépendance  :  telle  est,  je 
crois,  leur  politique.  Ils  ne  se  proposent  pas 
de  nous  envahir  de  suite,  mais  bien  de  faire 
en  sorte  que  nous  sentions  que  nos  intérêts 
sont  avec  eux  et  non  avec  d'autres.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)     Je  comprends  très  bien  la 
signification  de  ce  désir  de  leur  partd'annexer 
le  Canada,  bien  qu'ils  prétendent  que    telle 
n'est  pas  leur  intention.  En  se  transportant 
aux  premiers  temps  des  Etats-Unis,  on  voit  que 
par  les  clauses  de  la  confédération  des  divers 
Etats  il  est  pourvu  dans  le  lie  article  que  : 
dans  le  cas  où  le  Canada  se  joindrait  à  eux, 
il  participerait  à  tous  les  droits  et  privilèges 
de  l'union  ;  ce  qui  était  refusé  à  tout  autre 
paySjSauf  le  consentement  de  neuf  états.  Plus 
tard,  la  guerre  de  1812  montra  l'ardent  désir 
des  Américains  de  s'attacher  le  Canada,  et  je 
crois  que  leurs  hommes  d'état  d'aujourd'hui 
sont  animés  des  mêmes  vues,  et  que  leur  but 
est  de  nous  faire  sentir  que  nos  intérêts  ne 
peuvent  plus  rester  isolés  des  leurs,  mais  qu'il 


nous  faut  les  y  rattacher.    Il  n'y  a  pas  long- 
temps que  j'allai  écouter  une  certaine  lecture 
faite  en  cette  ville,   laquelle  me  parut  n'être 
qu'un  plaidoyer  exprès  et  fait  h  dessein  pour 
nous  engager  à  lier  nos  destinées  i\  cellesdes 
Etats  voisins.     On  y  disait   que  la  grande 
cause  des   difficultés   des   Etats-Unis   était 
maintenant  disparue  et  qu'il    n'y  avait  plus 
rien  qui  s'opposait  à  leur   progrès    matériel 
et  social.  Je  reconnais  saus  doute,  M.  l'OaA- 
TKUR,    que    les    Américains    sont  un   grand 
peuple  et  que  leurs  progrès  ont  été  considéra- 
bles :  mais  je  ne  vois  point  que  n'ayions  pas  les 
mêmes  avantages  si  nous  y  prenons  garde. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)     Dans  tous  les  cas,  si 
nos   avantages  ne  sont  pas  aussi  grands   ils 
nous  suffisent,  et  nous  devons  être   contents. 
Il  est  encore  une  autre  considération  dont  je 
veux  faire  mention.    Si  on  réfléchit  à  la  po- 
pulation qui  peuple  ces  provinces  et  si  nous 
considérons    son    origine,  son    caractère,   si 
nous  nous  rappelons  qu'elle  est  progressiste, 
entreprenante    et    pleine  d'initiative,    est-il 
raisonnable  de   supposer  que  nous    resterons 
éternellement   dans  cet  état  d'incertitude  ? 
Est-il    raisonnable    de    supposer    que    nous 
devons  toujours  rester  divisés   en  plusieurs 
provinces  séparées  seulement  par  une  ligne 
imaginaire  ?     Est-ce   que   nous  ne  voulons 
ni  grandir,  ni  croître  ?     Nous  est-il  possible 
d'espérer  pouvoir   atteindre   aucune  impor- 
tance nationale  sous  un  régime  tel  que   celui 
d'aujourd'hui  ?  Je  crois  donc  que  l'on  devrait 
consolider  les  intérêts  des  diverses  provinces  ; 
et  d'abord   rien  ne  s'y   oppose  à  l'égard  du 
territoire  qui,  s'étendant  de  l'Atlantique  au 
Pacifique,    est  assez   vaste    pour  nourrir  uu 
grand    peuple.    J'ai    entendu   dire  par    des 
personnes,  dont  l'autorité  fait  foi  en  pareille 
matière  que  la   génération  est  née    de    ceux 
qui  sont   destinés  à  voir  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord  peuplée  par  60,000,000  d'ha- 
bitants.    Peut-être    cette    opinion    est-elle 
exagérée,  mais  personne   ne   doute  de   l'ac- 
croissement  considérable  qui  se  fera   dans 
notre   population  du  moment  où  le   projet 
actuel  aura  reçu  son    exécution.  (Ecoutez  ! 
et  applaudissements.)     L'hon.  député  d'Ho- 
chelaga    (M.   A.   A.  Dorion)  a  dit,  dans 
le  cours  de  ses  remarques,  qiio  le  jour  où 
seraient  adoptées  ces   résolutions   serait   un 
jour  néfaste.     M.  I'Orateur,  telle  peut-être 
l'opinion  de  l'hon.  monsieur,  mais  elle  n'est 
certainement  pas  la  mienne.  Je  crois,  au  con- 
traire, que  le  jour  où  nous  ne  pourrons  nous 
entendre  pour  accomplir  une   union  entre 
nous,  ce  jour-là  sera  le  jour  néfaste  (Applau- 
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disseruentj.)  L'hon.  monsieur  a  également 
dit  que  ce  projet  était  trop  conservateur  de 
sa  nature  :  je  comprends  que  cela  puisse  lui 
déplaire  ;  mais,  pour  moi,  je  n'en  suis  aucune- 
ment inquiet. (Applaudissements.)  Il  déclare 
que  c'en  est  fait  du  grand  parti  libéral.  Je 
serais  fâché  qu'il  en  fût  ainsi,  car  j'ai  tou- 
jours tenu  h  être  libéral  et  modéré  dans  mes 
opinions  politiques.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Tout  en  regrettant  que  le  projet  actuel  eut 
pour  effet  de  ruiner  aucun  parti  impor- 
tant, je  verrais  plus  particulièrement  avec 
peine  la  destruction  du  grand  parti  libéral. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Biais  je  ne  crois  pas 
qu'il  puisse  être  détruit  de  cette  manière  ; 
car,  lorsque  la  confédération  sera  accomplie, 
nous  aurons  les  n.êmes  partis  que  ci-devant. 
II  pourra  se  faire  quelque  modification  quant 
aux  hommes,  mais  j'ai  la  conviction  qu'il  y 
aura  encore  un  grand  parti  libéral.  (Applau- 
dissements et  rires.)  Les  partis  sont  néces- 
saires au  bon  fonctionnement  des  pays;  rcais 
on  ne  doit  pas  soutenir  l'esprit  de  parti  aûn 
de  semer  la  discorde  et  la  division  ;  au  con- 
traire, tous  les  partis  doivent  faire  trêve  et 
s'unir  pour  élever  un  pouvoir  qui  devra 
être  senti  et  respecté  par  tout  l'univers. 
(Ecoutez!  écoutez!  et  applaudissements.) 
L'hon.  député  de  Brome  (M.  Dunkin)  a 
fait  quelques  remarques  qui  m'ont  frappé  par 
leur  singuliarité,  mais  qui  sont  un  exemple 
de  la  façon  dont  il  s'exprime.  Il  s'est  atta- 
ché à  citer  des  auteurs  et  des  hommes  d'état 
anglais  tout  ce  qu'il  a  pu  trouver  de  contraire 
au  projet  ;  mais,  aussitôt  qu'on  a  voulu  lui 
prouver  que  l'opiuion  eu  Angleterre  était  en 
faveur,  il  s'est  retourné  et  a  répondu  que 
l'ou  ne  pouvait  accorder  aucun  poids  à  ce 
que  l'on  i)ensait  ca  Angleterre  sur  la  poli- 
tique canadienne.  (Ecoutez  !  écoutez  !  et 
rires.)  Comme  cet  hon.  membre  n'est  pas 
à  sou  siège,  je  ne  dirai  rien  de  plus  de  ses 
assertions.  L'hon.  député  de  Uornwall,  (M. 
J.  S.  JMacdon.vlT)),  pour  qui  j'ai  toujours 
eu  le  plus  grand  respect,  a  prétendu  que 
l'on  n'avait  crié  h  l'annexion  qu'aiin  de  l'aire 
voter  le  projet  ;  —  mais,  voilà  que  l'hon. 
député  d'IIochelaga  (M.  A.  A.  DoKlON) 
prétcnil  de  son  côté  que  c'est  précisément  ]c 
même  projet  qui  doit  nous  pousser  vers  l'an- 
nexion.    (On  rit.) 

L'IION  J.  S.  MACDONALD— Le  pre- 
mier ministre  a  dit  que  nous  marchions  rapi- 
dement vers  l'annexion,  et  que  cette  mesure 
devait  mettre  lin  à  cet  état  de  choses. 

M.  ROSS — Je  crois  avoir  fatigué  l'atten- 
tion de  cette  hon.  chambre  par  mes  remarques 


déjà  trop  longues  :  c'est  pourquoi,  si  Toc- 
casiou  s'en  présente,  je  reviendrai  sur  la 
question  et  je  parlerai  de  quelques  autres 
considérations.  (Cris  : — continuez  !)  Ainsi 
que  je  l'ai  dit,  les  membres  de  la  conférence 
de  Québec  se  sont  occupés  de  la  question 
dans  le  dessein  bien  arrêté  de  combiner  une 
constitution  qui  produirait  le  bien-être  du 
pays,  et  quoique  je  sois  loin  d'approuver 
toutes  les  résolutions,  quoiqu'il  y  ait  des 
choses  que  j'aimerais  à  voir  modifier,  je 
voterai  cependant  pour  le  projet.  Ainsi,  par 
exemple,  j'aurais  aimé  que  dans  la  consti- 
tution du  conseil  législatif  ont  eut  gardé  le 
système  actuel  ;  mais  les  délégués  ayant  cru 
bon  de  le  changer,  je  ne  saurais  me  justifier 
de  voter  contre  le  projet  à  cause  d'un  ou  de 
deux  détails  qui  me  déplaisent.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !) — Nous  devons  nous  attendre  à 
faire  jusqu'à  un  certain  point  le  sacrifice  de 
nos  opinions,  afin  d'arriver  à  un  meilleur 
ordre  de  choses  que  celui  que  nous  avons 
aujourd'hui.  Tour  ma  part,  je  crois  de  mon 
devoir  d'agir  de  cette  façon  et  suis  persuadé 
que  le  pays  contracte  une  dette  de  recon- 
naissance envers  les  hon.  ministres  si  le 
projet  qu'ils  ont  combiné  vient  à  être  mis 
à  exécution.  (Ecoutez  !)  C'est  pourquoi, 
j'espère  que  quoiqu'il  advienne,  et  quelque 
échec  que  rencontre  ce  projet,  qu'il  finira  par 
être  voté,  et  que  les  législatures  prieront 
Sa  Majesté  do  faire  passer  une  loi  pour  loi 
donner  suite.  Puis,  lorsque  cette  constitu- 
tion" aura  été  complétée  et  ratifiée,  lorsqu'il 
n'y  aura  plus  de  doute  sur  l'identité  de  ses 
principes  avec  ceux  de  notre  gouvernement 
actuel,  tout  Canadien  loyal  et  de  cœur  aura 
raisûu  do  bûnir  la  Providence  de  l'avoir  fait 
naître  sur  une  terre  aussi  favorisée.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  BOWM  AN — Comme  la  discussion  sur 
cette  grande  question  me  parait  tirer  rapide- 
ment ver  sa  fin,  je  veux  faire  part  à  la 
chambre  de  quelques  observations  avant  le 
vote.  La  question  de  réformes  constitu- 
tionnelles est  loin  d'être  nouvelle  en  Canada, 
car  elle  a  déjà  occupé  l'attention  des  hommes 
publics,  de  la  presse  et  de  l'opinion  de  ce 
pays,  depuis  déjà  des  années  ; — et  les  de- 
mandes à  ce  sujet  de  la  part  du  Haut- 
Canada  ont  été  tellement  pressantes,  qu'il  a 
été  impossible  depuis  quelque  temps  de 
former  un  ministère  qui  fut  iissez  fort  pour 
administrer  le  pays  avec  succès.  La  popu- 
lation du  Haut-Canada  a  depuis  nombre 
d'années  agité  la  question  d'une  augmenta- 
tion de  représentation  dans  les  chambres,  et 
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peu  refuseront  d'eu  reconnaître  la  justice. 
A  cause  de  la  difTérence  de  la  population  du 
Haut  et  du  Bas-Canada,  et  de  l'injustice  faite 
au  premier,  je  suis  convaincu  de  la  nécessité 
de  certains  changements  afin  de  combiner 
un  système  de  gouvernement  plus  satisfaisant. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Le  peuple  comprend 
tellement  l'importance  de  cette  question  que 
je  suis  persuadé  qu'il  est  prêt  à  laisser  le 
champ  libre  à  tout  projet  qui  promettrait 
d'inaugurer  un  nouvel  et  plus  satisfaisant 
état  de  choses.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  y  a, 
suivant  moi,  deux  moyens  d'atteindre  ce 
résultat  ;  le  premier,  par  l'union  législative 
du  Haut  et  du  Bas-Canada  basée  sur  la 
représentation  d'après  le  chiffre  de  la  popu- 
lation,— le  second,  par  une  union  fédérale 
soit  entre  les  deux  Canadas,  soit  entre  toutes 
les  provinces  de  l'Amérique  du  Nord.  En 
n'adoptant  pas  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
remèdes,  les  deux  provinces  courent  de 
grands  dangers  de  se  séparer  finalement, —  ce 
qui  ne  saurait  manquer  d'être  fatal  à  notre 
existence  comme  colonie  anglaise.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Notre  proximité  des  Etats- 
Unis  rend  nécessaire  de  maintenir  notre 
union  presqu'à  aucun  prix.  Mais,pour  changer 
notre  constitution,  il  serait  à  souhaiter  qu'on 
obtint  le  consentement  de  la  majorité  des 
députés  des  deux  sections  de  la  province  ; 
car,  bien  que  le  projet  pût  être  voté  par  une 
majorité  d'une  section  appuyée  d'une  mi- 
norité de  l'autre  section,  il  ne  donnerait  pas 
de  cette  manière  toute  la  satisfaction  dési- 
rable. Les  demandes  du  Haut-Canada  pour 
changer  le  mode  de  représentation  ont  ren- 
contré, de  la  part  du  Bas-Canada,  une  telle 
résistance  et  une  telle  opposition,  que  même 
les  plus  chauds  défenseurs  de  la  mesure  ont 
été  convaincus  que  la  chose  était  impossible 
au  moins  pour  quelque  temps.  Partant  de  la 
supposition  qu'il  est  impossible  avec  l'union 
actuelle  d'opérer  ce  changement,  je  crois 
qu'il  est  de  noiro  devoir  de  tâcher,  par  un 
autre  moyeu,  de  résoudre  nos  difficultés. 
Suivant  moi,  la  formation  d'un  système  de 
gouverueinent  basé  sur  le  jirincipe  fédérsl 
avec  une  législature  centrale  exerçant  son 
cjntrôla  sur  toutes  les  questions  communes 
aux  provinces,etune  législature  locale  afin  de 
permettre  à  chaque  état  d'administrer  ses 
(propres  affaires,  serait  le  seul  système  qui 
pût  plaire  au  peuple  de  ces  provinces  :  or, 
le  projet  actuel  n'est  rien  autre  cho.se.  Les 
adversaires  du  projet  ont  prétendu  qu'il  n'y 
avait  aucune  nécessité  d'un  tel  changement, 
que  le  Haut-Canada  avait  cessé  ses  demandes 


de  réformes  constitutionnelles  et  qu'il  est 
tout-à-fait  heureux  de  sa  présente  condition. 
Je  me  permettrai  de  dire  à  ces  hon.  messieus 
qu'ils  sont  dans  l'erreur  la  plus  complète. 
Le  désir  d'un  changement  est  tout  aussi  fort 
que  jamais  dans  le  Haut-Canada,  qui  ne  sera 
satisfait  que  lorsque  justice  lui  aura  été  faite 
d'une  manière  ou  d'une  autre.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Nous  ne  sommes  pas  le  seul 
peuple  qui  ait  jugé  nécessaire  de  changer  sa 
constitution,  car  on  voit  à  peine  une  nation 
civilisée  qui  n'ait  pas  été  un  jour  ou  l'autre 
forcée  de  modifier  la  forme  de  son  gouverne- 
ment afin  de  se  tenir  à  la  hauteur  des  événe- 
ments, de  même  qu'il  est  assez  rare  que  ces 
grands  bouleversements  politiques,  qui  con- 
solident ou  ruinent  une  puissance,  ne  soient 
pas  amenés  par  de  violentes  commotions 
civiles  où  des  milliers  de  citoyens  perdent 
la  vie  ou  leur  fortune.  La  situation  actuelle 
des  Etats-Unis  en  est  un  triste  exemple. 
La  constitution  de  ce  malheureux  pays  lut 
l'œuvre  des  hommes  d'état  les  plus  sages  et 
les  plus  éminents,  et  cependant,  moins  d'un 
siècle  après,  voilà  que  le  peuple  américain, 
qui  la  regardait  comme  la  plus  parfaite  du 
monde,  se  trouve  plongé  dans  les  horreurs 
d'une  guerre  civile  et  tente  de  faire 
disparaître  la  cause  qui  lui  a  suscité  tant 
de  troubles  et  de  maux.  Si  donc  nous 
réussissons  à  donner  uue  base  permanente  à 
la  consolidation  de  ces  provinces,  si  noua 
réussissons  à  combiner  une  union  qui  aura 
pour  effet  de  perpétuer  les  institutions 
anglaises  sur  ce  continent  et  arrêter  ainsi  le 
courant  d'absorption  de  la  république  voisine, 
nous  aurons  travaillé  pour  notre  postérité 
et  mis  un  obstacle  infranchissable  aux  dis- 
cordes intestines.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Nous 
devons  dans  la  discussion  de  ce  projet  mettre 
de  côté  le  souvenir  des  anciennes  liaisons 
de  parti,  afin  de  lui  donner  cette  considéra- 
tion calme  et  réfléchie  que  demande  son 
importance.  Lorsque  nous  songeons  aux 
difficultés  de  section  à  faire  disparaître,  aux 
intérêts  à  reconcilier  et  aux  préjugés  à 
vaincre,  il  est  évident  que  nous  ne  pouvons 
étudier  ce  projet  qu'avec  des  dispositions  à 
accepter  un  compromis.  Il  nous  faut  entrer 
dans  la  voie  des  concessions  mutuelles  afin 
de  respecter  les  droits  et  les  sentiments  de 
tous,  autant  que  cela  est  compatible  avec  la 
justice  que  l'on  doit  à  tous,  j'ajouterai  que 
quoique  n'approuvant  pas  la  mesure  actuelle 
dans  tous  ses  détails,  je  crois  cependant  qu'à 
tout  prendre  c'est  encore  la  mieux  combinée 
dans  les  circonstances   actuelles,  et  c'est  à 
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ce  titre  que  je  lui  donnerai  mon  appui.  Je 
crois,  par  exemple,  que  la  clause  qui  règle  la 
constitution  du  conseil  législatif  est  con- 
traire au  sentiment  de  la  majorité  du  peuple 
du  Haut-Canada,  et  en  particulier  ;\  celui  de 
mes  électeurs.  Tout  le  monde  conviendra 
que  le  système  électif  nous  a  donné  un  con- 
seil législatif  composé  d'hommes  qui  feraient 
honneur  à  n'importe  quelle  nation,  et  je 
confesse  que  j'aimerais  à  voir  continuer  le 
même  système.  Cependant,  quelque  disposé 
que  je  sois  à  voter  un  amendement  qui  aurait 
pour  but  de  continuer  le  système  actuel, 
pourvu  qu'il  ne  mît  aucun  obstacle  au  succès 
de  tout  le  projet,  je  ne  crois  pas  que  mes 
électeurs  le  rejeteraient  pour  la  seule  raison 
qu'il  s'y  trouve  quelques  détails  qu'ils  n'ap- 
prouvent pas.  Pour  ma  part,  Jl.  I'Orateur, 
j'afErme  que  je  n'agirai  pas  ainsi.  Les  ad- 
versaires du  projet  en  appellent  à,  la  partie 
française  de  notre  population  en  lui  disant 
que  sa  nationalité  est  en  danger,  qu'elle  va 
être  absorbée  par  la  législature  centrale  et 
que  l'on  va  attenter  à  ses  droits  et  privilèges  ; 
ils  se  tournent  ensuite  du  côté  des  Anglais 
du  ]5as-Canada,  et  leur  disent  que  leur  natio- 
nalité et  leurs  écoles  courent  les  plus  grands 
dangers  de  se  trouver  à  la  merci  des  Français 
dans  la  législature  locale.  Ce  n'est  pas  tout  : 
pour  se  rallier  des  amis  dans  l'ouest  ils  me- 
nacent les  contribuables  du  Haut-Canada  et 
tâchent  de  les  convaincre  que  c'est  sur  eux 
que  va  retomber  la  plus  forte  partie  des 
impôts  du  nouveau  système.  On  a  déjà 
démontré  que  les  provinces  maritimes  con- 
tribueront pour  leur  part  aux  dépenses 
civiles,  qu'elles  paieront  par  tête  autant  que 
le  Haut  et  bien  plus  que  le  Bas-Canada,  de 
sorte  que  cotte  objection  ne  s'appuie  sur 
rien.  Ceux  qui  cherchent  à  renverser  la 
mesure  eu  soulevant  les  préjugés  et  les  ani- 
mosités  de  race,  devraient  se  rappeler  qu'ils 
suivent  une  ligue  de  conduite  destinée  à 
empêcher  tcmt  gouvernement  de  fonctionner, 
et  ([ue,  s'ils  venaient  à  réussir,  ils  convain- 
craient le  Haut-Canada  que  le  J5as  est  déter- 
miné à  lui  refuser  toute  justice.  (Ecoutez  ! 
écoute  !)  D'autres  ont  prétendu  que  la  con- 
fédération produirait  la  séparation  avec  la 
métropole;  je  crois  que  les  amis  de  l'union 
sont  tout  aussi  désireux  de  maintenir  les 
liens  qui  nous  unissent  à  l'Angleterre  que 
ses  adversaires,  et  qu'il  est  à  désirer  que  ees 
liens  durent  aussi  longtemps  que  possible. 
IMais,  en  supposant  même  que  nous  jetons 
les  fondements  d'un  empire  anglo-américain 
destiné  à  devenir  indépendant  do  la  métro- 


pole, lorsque  ses  ressources  auront  atteint 
un  développement  suffisant  et  que  sa  popu- 
lation sera  assez  nombreuse,  assez  forte  et 
assez  prospère,  je  ne  pense  pas  que  cette 
pensée  doive  nous  empêcher  de  voter  le  plan 
actuel.  Une  autre  objection  est  la  proba- 
bilité que  les  provinces  du  golfe  s'opposent 
à  l'ouverture  du  territoire  du  Nord-Uuest, 
laquelle  probabilité  n'a  de  fondements  que 
dans  la  tête  des  adversaires  de  la  confédé- 
ration, car  comment  ne  s'apercevraient-elles 
pas  qu'il  est  aussi  de  leur  intérêt  de  voir 
ouvrir  cette  partie  du  territoire  à  la  coloni- 
sation, et  d'étendre  par  là  leur  commerce  et 
leurs  relations  ?  L'ouverture  de  ce  territoire 
serait  donc  mutuellement  avantageuse  à  elles 
comme  à  nous.  On  a  beaucoup  parlé  de 
soumettre  la  mesure  actuelle  au  peuple 
avant  de  1':  dopter,  et  je  dois  dire  que  jamais 
jo  me  saurais  décidé  à,  la  voter  sans  con- 
naître le  sens  de  l'opinion  publique  d'une 
façon  ou  d'une  autre,  à  moins  qu'une  majo- 
rité de  mes  électeurs  ne  se  déclarât  favo- 
rable au  projet.  C'e^t  pourquoi  j'ai  tenu 
des  assemblées  publiques  dans  mon  comté, 
afin  de  savoir  ce  que  pensaient  mes  élec- 
teurs.—  Ces  assemblées  furent  très  fré- 
quentes et  presque  chaque  fois  la  grande 
majorité  s'est  prononcée  non  seulement  eu 
faveur  des  principaux  traits  de  la  mesure, 
mais  a  même  exprimé  le  désir  de  la  voir 
voter  par  le  parlement  sans  en  appeler  au 
peuple.  Je  voterai  donc  avec  plaisir  les 
résolutions  actuelles,  persuadé  qu'en  agissant 
ainsi  je  ne  ferai  que  m'acquitter  de  mon 
devoir  envers  mes  électeurs  et  le  pays  en 
général.   (Applaudissements.) 

M.  WALSH— M.  I'Orateur  :— J'avais 
l'intention  au  eommoncement  de  la  discus- 
sion actuelle,  de  prier  la  chambre  d'écouter 
avec  bienveillance  quelques  observations  dé- 
taillées que  j'avais  à  faire  sur  la  question  im- 
portante contenue  dans  les  résolution  mises 
entre  vos  mains.  J'aurais  voulu  passer  eu 
revue  les  événements  qui  ont  rendu  néces- 
saire la  combinaison  du  plan  qui  se  discute 
aujourd'hui  dans  toutes  les  colonies  Anglo- 
AiLéricaiues  du  Nord  de  ce  continent, — re- 
monter à  la  source  de  l'agitation  qui  a  été 
la  suite  des  difficultés  entre  le  Haut  et  le 
Bas-Canada,  et  montrer  comment  ces  diffi- 
cultés avaient  grandi  au  point  de  no  nous 
laisser  d'autre  alternative  qu'une  dissolu- 
tion de  l'union  ou  une  constitution  nouvelle 
dans  le  genre  de  celle  qui  est  soumise  au- 
jourd'hui à  notre  sanction.  J'aurais  voulu 
exposer  au  long  mes  raisons  pourquoi  nous 
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devions  rejeter  la  première  et  adopter  la 
seconde,  car  je  crois,  avec  à  peu  près  tous 
les  députés  de  cette  chambre,  que  ruiiioia 
actuelle  des  deux  provinces  a  plus  que 
réalisé  les  espérances  les  plus  larges  de  ceux 
qui  travaillèrent  à  son  accomplissement. 
Depuis  l'union,  cous  avons  grandi  en  popu- 
lation, en  revenu  et  en  ressources  dans  une 
proportion  prcsqu'inouïe  ;  nous  avons  vu 
deux  population  dififérentes  d'origine,  de 
langue  et  d'institutions,  n'ayant  de  commun 
que  leur  allégeance  à  la  même  couronne, 
se  fondre  rapidement  en  une  seule  par  le 
nom  et  les  sentiments  ;  de  sorte  qu'à  tous 
égards  l'union  actuelle  a  été  féconde  en  ex- 
cellents résultats.  Aussi,  mo  proposais-je, 
dans  le  cas  où  j'aurais  traité  le  sujet  à  fond, 
de  dire  que  si  j'avais  eu  à  voter  entre  le 
maintien  de  cette  union  et  sa  dissolution 
avec  retour  à  l'ancien  ordre  de  choses, 
j'aurais  été,  pour  ma  part,  des  plus  hostiles  à 
cette  dernière  mesure.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Mais  des  circonstances  majeures  ayant  fait 
hâter  la  clôture  du  débat  plus  tôt  que  je 
ne  m'y  attendais,  je  ne  mettrai  pas  la  pa- 
tience de  cette  chambre  à  l'épreuve  à.  cette 
heure  avancée  en  lui  exposant  bien  au  long 
ce  que  j'ai  à  dire  sur  la  question.  Dans 
les  quelques  observations  que  je  ferai  je 
veux  me  borner  à  parler  des  points  prin- 
cipaux de  la  mesure.  Au  lieu  de  me  lancer 
dans  de  longs  extraits  de  ce  qu'ont  dit 
d'autres  hommes,  ou  dans  des  commentaires 
à  perte  de  vue  sur  les  divers  systèmes  de 
gouvernement  dans  les  autres  pays,  je 
me  bornerai  à  parler  des  résultats  pro- 
bables que  devra  avoir  pour  nous  le  plan 
qui  nous  est  présenté,  f  Ecoutez  !  écoutez  !) 
Comme  plusieurs  des  bon.  orateurs  qui 
m'ont  précédé,  je  dirai  que  le  jour  où  je 
m'occupai  d'affaires  publiques,  je  ne  pus 
m'empêcher  de  songer  qu'il  viendrait  un 
temps  où  non  seulement  l'union  des  pro- 
vinces de  l'Amérique  Britannique  du  Nord 
serait  à  souhaiter  mais  même  absolument 
indispensable.  Je  considère  cette  mesure 
désirable  au  point  de  vue  commercial  et 
militaire.  Tout  député  qui  siège  dans  cette 
enceinte,  même  depuis  le  temps  assez  court 
où  j'y  suis  entré,  conviendra  que  l'opinion 
de  la  chambre  a  complètement  changé  de- 
puis les  dernières  années  sur  cette  impor- 
tante question  des  défenses  du  pays.  Je 
vois  avec  plaisir  que  sans  exception  de  parti 
tous  nous  comprenons  mieux  nos  devoirs  à 
cet  égard,  et  que  le  peuple  agissant  par  ses 
députés  est  tout-à-fait  disposé  à  accepter  sa 
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part  de  responsabilité  dans  la  défense  de  ces 
provinces.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  A  cet  égard, 
la  démarche  que  nous  prenons  en  ce  moment 
est  de  la  plus  haute  importance,  parce  que 
tout  en  nous  reposant  beaucoup  sur  l'aide  de 
r.A,ugleterre  pour  nous  défendre  en  cas  de 
nécessité,  i!  e.st  évident  que  les  provinces 
en  s'unissant  ensemble  et  en  agissant  toutes 
de  concert  avec  la  métropole,  peuvent  orga- 
niser un  système  de  défense  bien  plus  effecUf 
que  celui  que  nous  pourrions  combiner  en 
demeurant  séparés  et  isolés.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Mais,  c'est  au  point  de  vue 
commercial  que  je  crois  devoir  surtout  m'at- 
tacher  eu  étudiant  cette  question.  Nous 
devons  la  considérer  sous  le  rapport  des 
relations  commerciales  plus  fréquentes  que 
fera  naître  la  construction  du  chemin  de  fer 
intercolonial  ; — c'est  ainsi  qu'un  nouveau 
marché  sera  ouvert  par  l'enlèvement  des 
barrières  qui  s'élèvent  aujourd'hui  entre  les 
provinces  du  golfe  et  nous.  Persuadé  que 
nos  relations  d'affaires  avec  les  provinces- 
iroeurs  devraient  êtres  libres  et  sans  entraves, 
je  suis  chaudement  en  faveur  de  la  construc- 
tion de  ce  chemin  de  fer.  Après  avoir  exposé 
les  raisons  générales  qui  me  portent  à  appuyer 
l'union  de  ces  provinces,  j'ajouterai  que  si 
j'avais  le  choix  et  que  je  pusse  décider  la 
question  par  mon  vote,  je  dirais  : — '•  Donnez- 
nous  une  union  législative!" — qui  aurait, 
je  le  crois,  pour  effet  de  rapprocher  plus 
étroitement  tous  les  colons  entr'eux  et  de 
rendre  leurs  intérêts  bien  plus  identiques  que 
le  système  fédéral.  Mais,  comme  les  discours 
prononcés  à  l'ouverture  des  débats  dans  cette 
chambre  par  des  membres  de  la  conférence 
du  10  octobre,  nous  apprennent  que  les  deux 
modes  ont  été  discutés  par  les  délégués  et 
que  l'union  fédérale  l'a  emporté,  l'autre  ayant 
été  déclaré  impossible,  il  ne  nous  est  par  consé- 
quent pas  permis  de  décider  la  question  dans 
l'autre  sens.  Nous  en  avons  assez  vu  et 
entendu  pour  nous  convaincre  que  probable- 
ment toutes  les  autres  provinces  refuseraient 
d'entrer  dans  une  union  législative.  L'hon. 
proc.-gén.  du  Haut-Canada,  dans  le  discours 
qu'il  a  prononcé  à  l'ouverture  du  débat,  nous 
en  a  assez  dit  à  ce  sujet,  pour  nous  persuader 
que  cette  question  avait  été  discutée  dans 
la  conférence,  et  que  si  ce  dernier  mode  avait 
été  rejeté  c'était  à  cause  de  son  impossibilité. 
C'est  pourquoi,  persuadé  qu'il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  décider  entre  l'union  fédérale  ou 
rien  du  tout,  je  donne  mon  assentiment  à 
l'union  fédérale  sans  hésiter.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  L'une  des  plus  fortes  objections  que 
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l'on  apporte  contre  cette  mesure,  est  que  le 
gouvernement  fédéral  coûtera  bien  plus  cher 
que  celui  que  nous  avons  ajourd'hui  : — cela 
peut-être  vrai  jusqu'à  uu  cert:iiu  point, 
quoique  pas  autant  qu'on  a  voulu  le  faire 
croire.  Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue 
que  chaque  province  possède  un  gouverne- 
ment complet  dans  tous  ses  détails  ;  par  con- 
séquent, il  ne  restera  que  peu  de  chose  à  y 
ajouter  qui  sera  de  donnei  simplement  des 
législatures  locales  à  chacun  des  Canadas.  Kn 
vertu  de  ces  principes  généraux,  je  me  déclare 
favorable  au  projet  d'unio  n  actuel,  et,  ainsi 
que  l'a  très  bien  fait  remarquer  1  hou.  député 
de  Dundas(M.  J.  S.  Koss),  les  termes  d:.ns 
lesquels  se  trouvent  conçu  le  projet  doivent 
plaire  beaucoup  à  tous  ceux  qui  étaient  en 
faveur  d'une  union  de  ce  genre.  Pour  m;i 
part,  en  remplaçant  le  mot  "  fédérale"  par 
celui  de  "  législative,"  les  termes  de  la  pie- 
mièie  résolution  ne  peuvent  pas  me  satisfaire 
davantage.     Voici  iette  résolution  : — 

"  Une  union  fédérale  sous  la  couronne  de  la 
Orande-BretHgiie  aurait  l'effet  de  sauvegarder  les 
inléréts  les  plus  chers  et  d'accroître  la  prospérilé 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  pourvu  qu'elle 
puisse  B'efl'ectuerà  des  eonditions  équitables  pour 
les  diverses  provinces." 

Je  dirai  ici,  M.  I'Orateur,  et  je  suis 
sûr  de  n'être  en  cela'que  l'écho  de  tous  ceux 
qui  m'écoutent,  que  ce  que  veut  le  peuple, 
c'est  qu'en  effet  l'uuion  soit  basée  sur  des 
principes  de  justice  égale  envers  toutes  les 
provinces.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Les  termes 
de  la  troisième  résolution  ne  sont  pas  moins 
satisfaisants  : — 

"  En  rédigeant  une  constitution  pour  le  gouver- 
nement général,  la  convention  ayant  en  vue  do 
resserrer  autant  que  possible  les  liens  qui  nous 
unissent  à  la  mère-patrie,  et  de  servir  les  plus 
chers  intérêts  des  habitants  de  ces  provincts, 
désire,  autant  que  le  permettront  les  circons- 
tances, prendre  pour  modèle  la  constitution  bri- 
tannique " 

En  effet,  où  trouver  un  remède  plus 
parfait  ou  un  meilleur  système  de  gouver- 
nement que  celui  de  la  constitution  anglaise  ? 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  L'un  des  caractères 
par  lequel  ce  projet  se  recommande  loi  te- 
ment  à  mon  approbation  est  celui  par  lequel 
il  diffère  de  la  constitution  de  la  républi(jue 
voisine,  car  je  crois  que  la  cau.so  en  grande 
partie  des  troubles  qui  désolent  aujourd'hui 
ce  mallieureux  pays,  est  due  à  l'absurde 
doctrine  des  droits  des  Etats.  Au  lieu  de 
déposer  l'autcrité  suprême  dans  le  gouver- 
nement central,  qui  ensuite  peut  le  déléguer 


aux  gouvernements  des  divers  Etats,  on  a 
adopté  précisément  le  principe  contraire  ; — 
ce  sont  les  gouvernements  locaux  qui  y 
possèdent  le  pouvoir  et  qui  en  délèguent 
une  partie  à  la  législature  centrale.  Je  suis 
heureux  d'observer  que  dans  le  plan  soumis 
à  notre  approbation,  on  a  fait  du  gouverne- 
ment central  le  dépositaire  du  pouvoir 
suprême  et  qu'on  lui  a  subordonné  les  légis- 
latures locales.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  vois 
aussi  avec  plaisir  que,  dans  l'organisation 
de  la  législature  générale  des  provinces- 
uuies,  la  question  si  ardue  et  si  longtemps 
agitée  de  la  représentation  d'après  le  chiffre 
de  la  population  est  en  voie  d'être  réglée 
d'une  manière  satisfaisante,  car  on  se  propose 
de  faire  représenter  dans  la  chambre  des 
communes  chaque  province  suivant  le 
chiffre  de  sa  population.  Une  telle  mesure 
fait  disparaître  la  source  des  difficultés  qui 
ont  agité  depuis  si  longtemfis  le  Haut  et 
le  Bas-Canada,  et  ont  rendu  nécessaire  de 
recourir  au  remède  qui  nous  est  aujourd'hui 
proposé.  Quant  au  conseil  législatif,  je  dois 
dire  qu'ayant  toujours  été  de  ceux  qui  se 
sont  opposés  à  l'introductiin  du  principe 
électif  dans  la  constitution  de  ce  corps,  je 
n'ai  pas  beaucoup  de  peine  à  approuver  le 
changement  que  l'on  propose.  J'ai  toujours 
cru  que  nous  ne  pouvions  pas  nous  attendre 
à  ce  que  deux  branches  d'une  même  légis- 
lature, émiiuant  de  la  même  source,  pussent 
fonctionner  ensemble  avec  harmonie.  (Ecou- 
tez !  écoutez!)  On  pourra  appeler  cela  un 
mouvement  rétrograde,  et  cependant  j'y 
adhère,  parce  qu'il  place  les  choses  dans 
l'état  où  elles  auraient  dû  rester.  En  pres- 
sant cette  chambre  d'adopter  ou  de  rejeter 
la  mesure,  le  gouvernement  obéit,  j'en  suis 
sûr,  à  des  motifs  excellents,  et  il  est  de  son 
devoir  d'en  agir  ainsi.  Tout  disposé  que  je 
sois  à  donner  mon  vote  au  gouvernement,  je 
reconnais  cependant  la  force  des  objections 
soulevées  par  le  secrétaire  des  colonies  dans 
sa  dépêche  du  3  décembre  dernier  au  gou- 
verneur-général, au  sujet  de  !a  constitution 
de  la  chambre  haute  en  ce  qui  touche  lo 
chiffre  des  memores.  Quoiqu'il  n'y  ait  aucun 
doute  que  ces  résolutions  soient  passées  uans 
leur  forme  actuelle,  je  verrais  néanmoins 
avec  plaisir  le  parlement  impérial  faire  à  ce 
sujet,  comme  à  d'autres,  les  changements  qu'il 
croira  nécessaires,  et  je  m'y  soumettrais  avec 
plaisir.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  H  y  a  deux  où 
tiuis  questions  qui  se  rapportent  à  ces  réso- 
lutions dont  je  dirai  (juclque  chose.  La 
pitiuiièie    est    l'éducation.    On    en    u   déjà 
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beaucoup  parlé  depuis  l'ouverture  des  débats  : 
étant  du  uonibrc  de  ceux  qui  ont  voté  la  loi 
actuelle  des  écoles  séparées  du  Haut-Ganada, 
je  dois  dire  qu'en  votimt  ainsi  j'ai  cru  devoir 
faire  pour  la  minorité  d'une  province  ce  qui 
était  justice  pour  la  mii:orité  de  l'autre  pro- 
vince, et  ainsi  rendre  justice  à  tous.  jLussi, 
vois-je  avec  plaisir  qu'on  a  inséré  dans  les 
résolutions  le  principe  des  droits  des  mi- 
norités dans  chaque  division  du  pays  au 
sujet  de  l'éducation.  J'avouerai  que  si  je 
demeurais  dans  le  Bas-Canada,  je  serais  l"in 
de  me  croire  traité  avec  justice  si  j'étais 
obligé  de  contribuer  au  maintien  d'écoles 
auxquelles  je  ne  piurrais  en  conscience 
envoyer  mes  enfants.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Et  puis,  j'ai  eu  la  satisfaction  lorsque 
je  retournai  parmi  mes  électeurs,  de  les  voir 
satisfaits  de  mes  explications,  et  mon  vote 
approuvé  par  eux.  Une  autre  question  que 
je  regarde  comme  très  importante  pour  les 
colonies  et  que  je  ne  vois  pas  traitée,  dans 
le  plan  actuel,  avec  toute  la  considération 
qu'elle  mérite,  est  celle  de  l'administration 
et  de  la  vente  des  terres  de  la  couronne  Je 
regrette  d'en  voir  laissé  le  contrôle  aux 
législatures  locales,  car  je  pense  que  s'il  est  ' 
une  question  sur  laquelle  le  gouvernement' 
ait  eu  lieu  de  subir  de  graves  reproches 
autrelois,  c'est  celle  de  l'administration  des 
terres  de  la  couronne.  On  n'a  pas  tiré  parti 
de  ces  terres  pour  établir  un  système  sage 
et  libéral  d'immigration  et  pour  les  offrir 
gratuitement  à  tous  ceux  qui  voulaient  venir 
s'y  établir.  N'y  a-t-il  pas  quelque  chose 
d'humiliant  pour  tout  homme  qui  a  des 
intéiêts  dans  ce  pays  de  voir  les  torrents 
d'immigration  se  diriger  de  l'Angleterre  vers 
les  Etats-Unis,  et  prendre  même  pour  s'y 
rendre,  la  route  du  St.  Laurent  ?  (Ecoutez  ! 
écoutez!)  Nous  avons  manqué  autrefois  de 
faire  ce  qu'il  fallait  pour  engager  ces  immi- 
grants à  se  fixer  parmi  nous,  et  je  crains 
qu'en  abandonnant  cette  question  aux  légis- 
latures locales,  la  question  de  l'immigration 
ne  soit  traitée  dans  l'avenir  avec  le  même 
esprit  étroit  qu'elle  l'a  été  par  le  passé. 
J'aurais  aimé  à  pouvoir  songer  que  la  légis- 
latuie  générale  adopterait  un  plan  libéral  et 
vaste  pour  l'immigration,  enverrait  ses  agents 
dans  les  ports  européens,  d'où  sortent  le 
plus  d'immigrés,  afin  d'expliquer  à  ces  indi- 
vidus les  avantages  qu'ils  trouveraient  à  se 
diriger  ici.  Aussi,  ai-je  vu  avec  peine  les 
délégués  faire  l'arrangement  dont  je  viens 
de  parler  au  sujet  de  cette  importante 
question.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  La  troisième 


question  qui  se  rapporte  à  ces  résolutions, 
quoique  ne  formant  pas  partie  du  plan  de 
constitution,  est  celle  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  intercolonial.  Avant  d'aller 
plus  loin,  j'avouerai  que  mes  idées  ont  subi 
un  grand  changement  à  ce  sujet  depuis 
mon  arrivée  en  chambre.  En  effet,  en  1862, 
à,  mou  entrée  au  parlement,  j'étais  l'adver- 
saire déclaré  de  toute  contribution  de  la 
part  du  Canada  à  cette  entreprise.  Je 
croyais,  à  cette  époque,  que  cette  entre- 
prise ne  serait  pas  avantageuse  au  Canada  ; 
mais  les  événements  survenus  depuis  m'ont 
convaincu  que  le  temps  est  arrivé  où  nous 
devons  assumer  notre"  juste  part  des  Irais  de 
construction  d'une  voie  de  communication 
aussi  importante.  Quels  pénibles  sentiments 
ne  doit  pas  éprouver  un  C;inadien  visitant  le 
Nouveau-BrunsHrick  ou  la  Nouvelle-Ecosse, 
quand  il  se  sent  étranger  au  milieu  d'uce  po- 
pulaticn  qui,  bien  que  vivant  à  nos  portes,  n'a 
cependant  aucune  relation  commerciale  avec 
nous.  Ce  sont,  à  vrai  dire,  des  voisins  que 
nous  ne  fréquentons  guère  A  mon  avis,  il 
est  grandement  temps  de  faire  disparaître  les 
barrières  qui  nous  séparent,  et  c'est  la  con- 
struction seule  du  chemin  de  fer  intercolo- 
nial qui  amènera  ce  résultat.  L'on  a  pré- 
tendu, M.  l'OaATEUR,  dans  le  cours  de  ce 
débat,  que  cette  chambre  a  outrepassé  ses 
pouvoirs  en  prétendant  régler  une  questioQ 
de  cette  nature  avant  que  de  la  soumettre  au 
peuple,  et  l'on  va  même  jusqu'à  dire  qu'a- 
vant de  donner  suite  à  ces  résolutions,  l'on 
devrait  permettre  à  l'opinion  publique  de  se 
prononcer,en  décrétant  une  élection  générale. 
Quelques  uns  des  députés  qui  ont  soutenu 
cette  proposition,  en  ont  donné  pour  raison 
que  l'esprit  publie  était  encore  plongé  dans 
les  doutes  au  sujet  du  changement  proposé, 
et  qu'en  conséquence,  l'on  ne  devait  pas 
hésiter  à  donner  à  l'opinion  publique  ample 
occasion  de  se  formuler.  Mais,  étrange  coïn- 
cidence !  nous  voyons  ces  mêmes  députés 
inonder  la  chambre  de  pétitions  de  leurs 
électeurs,  dans  lesquelles  ils  ne  demandent 
pas  un  délai  pour  pouvoir  mûrir  le  projet, 
mais  tout  simplement  qu'il  ne  soit  pas  adopté. 
Ces  pétitions  font  voir  que  le  peuple  a  étudié 
la  question  ;  qu'il  la  connaît  à  fond  ;  que 
son  opinion  est  lormée  et  que  la  mesure  ne 
doit  pas  être  adoptée.  Il  faut  ou  que  l'esprit 
public  soit  suffisamment  préparé  à  se  pro- 
noncer pour  ou  contre  le  projet,  ou  que  ces 
électeurs  signent  des  pétitions  sur  des  don- 
nées qui  ne  suffisent  pas  pour  fonder  un 
jugement  correct.    Mais,  M.  I'Orateur,  je 
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suis  d'avis  qu'il  est  possible  de  constater  la 
tendance  de  l'opinion  publique  presque  sur 
toutes  les  questions,  et  cela  sans  en  appeler 
aux  électeurs;  quant  à  moi,  les  élections  ne 
me  sourient  pas.  (  Ecoutez  !  et  rires.)  Je 
pense  que  presque  tous  les  électeurs  du  Haut- 
Canada  ont  pris  communication  de  ces  réso- 
lutions et  qu'ils  en  comprennent  aussi  bien 
la  portée  que  plusieurs  membres  de  cette 
chambre  ;  et  nous  avons  lieu  de  croire,  M. 
I'Orateur,  que  la  population  du  Haut- 
Canada,  au  moins,  est  presqu'unanimement 
favorable  à  la  mesure.  (Ecoutez  !)  Avant 
que  de  me  rendre  à  mon  poste,  j'ai  consulté 
mes  commettants  sur  la  question  actuelle  ; 
j'ai  convoqué  des  assemblées  dans  les  diffé- 
rentes municipalités  de  mon  comté,  et  je 
crois  avoir,  en  un  mot,  au  meilleur  de  ma 
capacité  soumis  le  projet  actuel  aux  électeurs 
de  cette  partie  de  la  province.  J'ai  entendu 
beaucoup  parler  de  l'importance  qu'on  atta- 
chait à  soumettre  la  question  au  peuple. 

M.  M.  C.  CAMERON  —  J'aimerais  à 
savoir  de  l'hon.  député  s'il  a  exposé  à  ses 
électeurs  les  chiffres  qui  font  voir  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  dépenses  qu'en- 
traine  une  union  législative  et  une  union 
fédérale.  S'il  ne  l'a  pas  fait,  alors  le  peuple 
n'était  pas  en  mesure  de  formuler  une 
opinion  sur  ce  qui  convenait  le  mieux  à  ses 
intérêts. 

M.  WALSH — Si  je  n'ai  pas  énoncé  par 
des  chiffres  la  différence  entre  le  coût  du 
fonctionnement  d'une  union  législative  et 
d'une  union  fédérale,  c'est  que  tant  que 
l'organisation  des  gouvernements  locaux  ne 
sera  pas  arrêtée,  il  est  impo.ssiblc  de  pré- 
ciser les  montants  exacts  :  conséquemmeut,  je 
suis  d'avis  que  le  peuple  est  aussi  bien  en 
position  de  faire  ces  calculs,  que  moi-même 
ou  mon  bon.  ami,  tout  avocat  qu'il  soit. 
(Ecoutez  !)  Je  dois,  néanmoins,  dire  à  l'hon. 
préopinant  que  j'ai  fait  connaître  à  mes 
commettants  le  fait  que  les  résolutions  ac- 
tuelles décrètent  que  la  présente  législature 
aura  l'avantage  de  rédiger  elle-même  les 
constitutions  des  gouvernements  locaux  du 
Haut  et  du  Bas-Canada,  et  que  le  gouver- 
nement fédéral  devant  payer  ^  chaque  pro- 
vince une  subvention  annuelle  de  80  ceutins 
par  tête  pour  le  fonctionnement  du  gouver- 
nement local  et  la  confection  de  travaux 
locaux,  toute  somme  excédant  cette  sub- 
vention devra  nécessairement  être  perçue 
au  moyen  de  la  taxe  directe,  et  que  par  cet 
arrangement,  nous  avions  une  ample  ga- 
rantie que  la  plus  grande  économie  possible 


serait  exercée  dans  tous  les  départements 
administratifs.  (Ecoutez  !)  Telle  est,  M. 
I'Orateur,  la  réponse  que  j'ai  cru  devoir 
faire  à  la  question  de  l'hon.  député  ;  mal- 
heureusement, la  différence  qui  existe  entre 
lui  et  moi,  est,  qu'étant  tous  deux  favo- 
rables à  une  union  législative,  il  ne  veut 
pas  en  accepter  d'autre.  Pour  ma  part, 
croyant  qu'elle  est  irréalisable  pour  le  mo- 
ment, j'accepte  le  projet  qui  nous  est  au- 
jourd'hui proposé,  dans  l'espoir  que  le 
peuple,  consultant  son  expérience,  ne  tardera 
pas  à  demander  l'abolition  des  gouverne- 
ments locaux  et  l'adoption  de  l'union  légis- 
lative. (Ecoutez  !)  J'ajouterai — et  avec  un 
sentiment  de  bien  vive  satisfaction — qu'aux 
assemblées  tenues  dans  mon  comté,  les  élec- 
teurs ont  paru  très  favorables  au  système 
actuel,  et  que  des  résolutions  à  cet  effet  ont 
été  proposées  et  secondées,  presque  dans 
chaque  cas,  par  des  personnes  appartenant 
à  différents  partis  politiques.  (Ecoutez  1) — 
Plusieurs  députés  ont  prétendu  que  le  peuple 
n'a  pas  eu  l'avantage  d'étudier  ces  résolu- 
tions—  pour  la  raison  que  le  gouvernement 
avait  fait  inscrire  le  mot  "  confidentiel  "  sur 
l'enveloppe  en  les  envoyant  aux  membres 
de  la  législature.  Quant  à  moi,  je  dois 
avouer  que  je  n'ai  pas  eu  de  difficulté  à  sur- 
monter cet  obstacle.  Comme  je  ne  pouvais 
faire  usage  de  l'exemplaire  qui  me  fut  expé- 
dié sans  violer  la  confiance  que  l'on  reposait 
en  moi,  je  comparai  cette  version  avec  celle 
publiée  dans  les  journaux,  et  ayant  constaté 
que  c'était  une  copie  fidèle  de  l'original, 
je  m'emparai  de  cette  dernière,  et  aux  as- 
semblées qui  eurent  lieu,  j'en  fis  lecture  à 
mes  commettants  au  lieu  de  me  servir  du 
document  confidentiel  que  j'avais  reçu. 
(Ecoutez  !  et  riies.)  Je  crois  que  d'autres 
auraient  pu  suivre  mon  exemple  sans  scrupule 
et  au  grand  avantage  de  leurs  électeurs. 
(Ecoutez  !)  Ne  désirant  pas  fatiguer  plus 
longtemps  l'attention  de  cette  chambre,  je 
me  contenterai  d'observer  que  je  regrette 
beaucoup  de  voir  qu'une  question  d'une 
importance  aussi  vitale — une  question  qui 
laisse  bien  loin  derrière  elle  toutes  celles  qui 
ont  jusqu'à  ce  jour  occupé  la  chambre — 
une  question  qui  n'intéresse  pas  le  Canada 
uniquement,  mais  encore  toutes  les  provinces 
de  i'Améri(iue  Britannique  du  Nord — une 
question  qui  exercera  une  influence  directe 
sur  les  générations  à  venir, — qu'une  pareille- 
question,  dis-je,  ait  été  envisagée  au  point  de 
vue  des  intérêts  des  préjugés  et  triomphes 
de  parti  !  (Applaudissements.)    Notre  but, 
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en  discutant  cette  mesure,  ne  devrait  pas  être 
de  nous  efforcer  de  renverser  une  adminis- 
tration pour  en  ramener  une  autre  au  pouvoir, 
mais  bien  de  rechercher  les  moyens  les  plus 
propres  il  assurer  la  prospérité  présente  et 
future  des  provinces  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  (Ecoutez  !)  Quant  à  moi, 
personnellement,  je  ne  m'occupe  guère  des 
hon.  membres  qui  siègent  sur  les  banquettes 
ministérielles,  en  tant  qu'il  s'agit  de  cette 
question  que  j'envisage  à  un  tout  autre  point 
de  VU3  que  celui  de  l'esprit  de  parti.  Quand 
on  songe  à  la  position  de  ces  provinces,  l'on 
ne  peut  se  cacher  le  fait  qu'il  importe 
grandement  que  nous  votions  ces  résolutions. 
Si  le  projet  ne  réussit  pas,  à  cause  de  l'hos- 
tilité des  provinces  maritimes,  nous  n'en 
sommes  pas  responsables. — Si  nous  sommes 
d'avis  que  le  projet  actuel  favorise  nos  inté- 
rêts, je  dis  que  nous  sommes  tenus  d'appuyer 
l'administration  qui  nous  l'offre  comme  la 
base  de  notre  union.  Croyant  sincèrement 
que  c'est  là  la  position  qu'il  convient  de 
prendre,  c'est,  comme  je  l'ai  déjà  exprimé, 
avec  un  grand  plaisir  que  je  lui  offre  mon 
concours.  (Ecoutez!)  L'on  me  permettra, 
j'ose  l'espérer,  dy  répondre  à  une  observation 
faite  par  l'hon.  député  de  North  Waterloo 
(W.  Bowman).  L'hon.  monsieur  a  prétendu 
que  si  ce  projet  est  adopté,  il  nous  conduira 
à  l'indépendance.  Or,  c'est  ce  à  quoi 
j'objecte,  à  tel  point  que  si  je  savais  que  la 
mesure  que  nous  discutons  en  ce  moment 
devait  dissoudre  les  liens  qui  nous  unissent 
à  la  mère-patrie,  je  la  repousserais  de  mon 
vote,  sans  me  soucier  des  conséquences  de 
ma  démarche.  Je  crois  qu'il  n'est  rien  que 
nous  devions  si  ardemment  désirer — rien  de 
si  glorieux  pour  ces  colonies,  que  de  rester, 
comme  nous  le  sommes  aujourd'hui,  attachés 
à  la  Grande-Bretagne. 

L'HoN.  M.  COCKBURN— L'hon.  député 
de  North  Waterloo  a  simplement  dit  que  la 
mesure  nous  empêcherait  d'être  absorbés 
par  les  Etats-Unis. 

M.  WALSH — Je  ne  désire  pas  donner 
une  fausse  interprétation  aux  paroles  pro- 
noncées par  cet  hon.  monsieur,  c'est  pourquoi 
je  suis  heureux  de  voir  que  j'ai  mal  compris 
ses  observations.  JM  I'Orateur,  j'ai  occupé 
l'attention  de  la  chambre  plus  longtemps 
que  je  ne  le  croyais  quand  j'ai  pris  la  parole. 
Je  me  suis  borné  à  commenter  les  points 
principaux  du  projet;  mais  je  n'ai  pas, 
comme  d'autres,  perdu  un  temps  précieux 
à  citer  des  autorités,  ou  à  lire  des  extraits 
de  journaux  pour  faire  voir  quel  a  été  le 


passé  politique  de  certains  membres  des 
deux  partis  en  cette  chambre.  Que  m'im- 
porte à  moi  ce  q'ie  pensaient,  il  y  a  douze 
mois,  certains  hon.  membres  au  sujet  de  la 
représentation  basée  sur  la  population  ou  de 
toute  autre  question  ?  La  mesure  dont  la 
chambre  est  actuellement  saisie,  doit  se 
recommander  et  se  juger  d'après  son  mérite. 
Ainsi,  croyant  donc  que  l'adoption  de  ce 
projet  sera  la  source  des  plus  grands  avan- 
tages pour  nous.  Canadiens,  et  pour  nos 
descendants,  je  le  dis  encore,  c'est  avec  un 
vif  plaisir  que  j'appuierai  ces  résolutions  de 
mon  vote.     (Applaudissements.) 

M.  GIHBS— M.  I'Orateur:— En  pre- 
nant la  parole  à  une  heure  aussi  avancée  de 
la  nuit,  je  ne  f  uis,  comme  grand  nombre 
d'autres  députés,  m'empêcher  d'admettre 
que  ce  débat  a  duré  assez  longtemps  et  que 
nous  devons  nous  empresser  de  le  clore. 
Néanmoins,  à  titre  de  député  récemment 
élu  par  un  comté  riche  et  populeux,  engagé 
dans  de  grandes  opérations  commerciales, 
manufacturières  et  agricoles,  je  crois  qu'il 
est  de  mon  devoir  de  faire  connaître  à 
cette  chambre  quelles  sont  mes  vues  sur  la 
question  de  la  confédération  des  provinces 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  qui 
nous  occupe  en  ce  moment.  A  mon  avis, 
nos  ministres  méritent  des  éloges  pour  la 
manière  énergique  et  sincère  avec  laquelle 
ils  se  sont  appliqués  à  tenir,  envers  le  pays, 
les  engagements  qu'ils  avaient  contractés 
dans  le  cours  de  l'été  dernier.  (Ecoutez  !) 
Je  considère  que  l'opinion  de  cette  chambre 
est  formée  depuis  bien  longtemps,  et  que  la 
votation  sur  cette  question  aurait  pu,  sans 
inconvénient,  avoir  lieu  dès  qu  ■  le  procureur- 
général  du  Haut-Canada  eût  terminé  la  lec- 
ture des  résolutions  et  le  discours  qu'il 
fit  à  ce  sujet.  J'ai  observé,  JVl.  I'Ora- 
teur, que  presque  tous  les  députés  qui  ont 
parlé  de  la  mesure  se  sont  prononcés  en 
faveur  d'une  union  quelconque  avec  les 
provinces  maritimes.  Lors  de  la  réunion 
des  délégués  des  provinces  maritimes  à 
Charlottetown,  c'était  d'une  union  législa- 
tive dont  on  s'occupait  alors  ;  mais  à  la 
conférence  de  Québec,  le  principe  lédéral 
fut  substitué  au  principe  législatif;  le  Bas- 
Canada  et  les  provinces  maritimes  votèrent 
unanimement  dans  ce  sens  ;  miiis,  parmi 
les  délégués  du  Haut-Canada,  il  y  eût 
divergenci!  d'opinions,  le  procureur-général 
préférant  une  union  législative,  et  l'hon. 
président  du  conseil  une  union  fédérale. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Le  sujet  de  l'union  des 
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provinces  a  ^té  vu  d'un  reil  favorable,  non- 
sculemeut  par  nos  horaiiios  d'état  qui,  depuis 
des  années,  l'envisat;:eaient  coinme  la  mesure 
la  plus  propre  à  mettre  un  ternie  aux  diffi- 
cultés qui  arrêtaient  la  législation  du  pays, 
niais  encore  par  les  principaux  hommes 
d'état  de  la  métropole,  qui  rep;ardeut  la 
proposition  comme  un  n.oyen  efficace  de 
créer  une  puissante  nation  et  aussi  de  main- 
tenir sur  ce  continent  les  institutions  mo- 
narchiques, (  ICcoutcz  1  )  M.  I'Oratedr, 
quelle  qu'ait  put  être  la  divergence  d'opi- 
nions qui  a  donne  lieu  aux  discussions  pro- 
longées de  la  conférence,  il  y  a  néanmoins 
un  point  qui,  à  en  juger  par  les  discours 
des  délégués  ainsi  que  par  les  résolu- 
lions  elles-mêmes,  semble  avoir  été  accueilli 
avec  la  plus  parfaite  unanimité,  je  veux 
parler  de  l'expression  de  notre  loyauté  et  de 
notre  attachement  à  la  couronne  de  la 
(irande-Bretagne.  (Ecoutez  I)  L'on  aurait 
pu  croire  inutile  d'exprimer  ce  sentiment 
dans  les  résolutions  ;  néanmoins,  voici  qu'on 
le  trouve  ainsi  énoncé  dans  la  première  : — 

"  Une  union  fédérale  sous  la  couronne  de  la 
Hrande  Bretagne  aurait  l'effet  de  sauvegarder  les 
intérêts  les  plus  chers  et  d'accroître  la  prospé- 
rité de  l'Amérique  Britannique  du  Nord." 

Quant  à  l'avenir  que  nous  réserve  cette 
union  projetée,  il  est  singulier  de  voir  ce  qui 
a  été  dit  et  écrit  à  ce  sujet  ;  les  uns  préten- 
dent qu'elle  entraînera  inévitablement  notre 
séparation  de  la  mère-patrie  et  finalement 
notre  indépendance  ;  et  les  autres  affirment, 
avec  non  moins  d'assurance,  qu'elle  produira 
l'annexion  aux  Etats-Unis.  (Ecoutez!) 
Quelque  puisse  être  le  résultat  final  de  cette 
union,  il  n'en  est  pas  moins  pvéré  par  tout 
le  monde  qu'un  changement  quelconque  est 
devenu  nécessaire  dans  les  relations  actuelles 
entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada  ;  il  est  donc 
satisfaisant  d'apprendre  que  l'on  a  enfin 
trouvé  un  moj'cn  d'apaiser  les  animosités 
qui  ont  si  souvent  ou  pour  théâtre  l'enceinte 
même  de  cette  chambre.  (Ecoutez  !)  Nous 
pouvons  nous  féliciter,  M.  I'Orateur,  du 
'ait  que  pendant  que  nos  voisins  sont  engagés 
dans  une  lutte  sanguinaire  au  sujet  du  main- 
tien de  leur  constitution,  il  nous  est  permis 
de  discuter  librement  et  sans  entraves  une 
mesure  d'une  si  grande  importance  pour 
nous,  et  qui  est  appelée  à  créer  une  révolu- 
tion, pacifique  il  est  vrai,  mais  une  révolution 
dans  nos  institutions  politi(iues,  et  cela  avec 
1m  sanction  du  gouvernement  auquel  nous 
devons  allégeance  !  (Ecoutez  1)  Les  dispo- 
itioDS  de  cette  mesure  ont  été  publiées  et 


commentées  partout  le  pays;  bien  plus,  elles 
ont  été  discutées  à  fond  dans  grand  nombre 
de  localités.  Dans  le  comté  que  j'ai  l'hon- 
neur de  représenter,  le  sujet  de  la  confédé- 
ration a  été  le  thème  de  la  dernière  élection, 
et  je  suis  en  position  d'affirmer  qu'à  peu 
d'exceptions  près,  l'opinion  publique  y  est 
fiivorable  au  projet.  (P]eoutez  !)  Il  s'est  bien 
dans  quelques  rares  cas  trouvé  des  hommes 
marquants  qui  ont  prétendu  qu'ils  n'étaient 
pas  d'avis  que  nous  devions  former  partie 
de  cette  union,  mais  c'était  l'exception. 
L'un  do  ces  messieurs,  le  préfet  d'un  des 
plus  importants  cantons  de  mon  comté,  était 
présent  aune  grande  assemblé:'  des  électeurs; 
or,  après  avoir  prononcé  son  discours,  il  ne 
s'est  pas  rencontré  une  seule  voix  pour  faire 
écho  aux  sentiments  exprimés  par  lui. 
(Ecoutez!)  Un  autre,  ex-préfet  et  ex-membre 
du  parlement,  bien  qu'il  n'ait  jamais  eu 
l'honneur  de  siéger  dans  cette  chambre, 
porta  également  la  parole  devant  une 
assemblée  considérable,  mais  avec  le  même 
résultat.  La  seule  opposition  (|ui  se  soit 
manifestée,  dans  tout  le  cours  de  la  lutte, 
ne  s'adressait  aucunement  au  projet  même, 
mais  à  des  questions  de  détail.  (Ecou- 
tez !)  Ce  fut  surtout  la  constitution  du 
conseil  législatif  à  laquelle  l'on  s'est  le  plus 
attaqué  ;  mon  adversaire  prétendait  que  la 
chambre  haute  devait  rester  élective,  tel 
qu'aujourd'hui,  au  lieu  d'être  noiumée  par  la 
couronne,  comme  le  veut  la  mesure  actuelle. 
Je  suis  prêt  à  corroborrer  ce  qu'a  dit  l'autre 
soir  l'hon,  président  du  conseil,  lorsqu'il  a 
affirmé  qu'il  n'hésiterait  pas  à  se  présenter 
devant  aucune  classe  d'électeurs  libéraux 
du  Haut-Canada  et  à  leur  faire  ratifier  ce 
principe.  (Ecoutez  !)  ! 'u  moins  c'est  ce  que 
témoigne  le  résultat  de  l'élection  de  South 
Ontario.  J'admets  volontiers  que  le  peuple 
n'a  pas  demandé  de  modification  h  la  consti- 
tution du  conseil  législatif;  mais  il  ne  suit  pas 
de  là  (|u'il  veuille  rejeter  le  projet  dans  son 
ensemble  pour  la  raison  que  les  résolutions 
comportent  ce  changement.  (Ecoutez  !) 
Lorsque  l'on  a  cherché  à  faire  croire  à  mes 
c  jmiMCttants  (ju'en  appuyant  le  principe  de 
la  nomination  par  la  couronne,  je  travaillais 
à  créer  une  aristocratie  dans  ce  pays,  et 
que  le  résultat  en  serait  que  les  terres  de 
cette  province  finiraient  un  jour  par  devenir 
la  propriété  exclusive  d'une  classe  privi- 
légiée, j'ai  répliqué  que  tel  n'avait  pas  été 
le  cas  dans  le  passé,  et  que  da  is  un  pays 
comme  le  nôtre,  un  fait  de  ce  genre  ne 
pourrait  jamais    se  produire;  j  ajoutai  en 
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outre  que  le  chef  du  parti  réformiste,  l'hon. 
président  du  conseil,  s'était  presque  trouvé 
seul  dans  cette  chambre  eu  1850  pour 
repousser  l'introduction  du  principe  électif. 
Je  n'ai  pas  d'autre  désir,  M.  l'ORATEUfi, 
que  de  voir  s'établir  cetti  union  sur  des 
bases  justes  et  équitables  ;  or,  je  pen^e  que 
nous  atteindrons  ce  but  en  adoptant  le  mode 
proposé,  de  faire  assumer  au  gouveruenient 
central  les  dettes  dont  chaque  province  est 
responsable,  au  taux  de  $25  par  tête.  Je 
regrette  néanmoins  que  l'on  ait  fixé  à  ua 
chiffre  aussi  élevé  que  80  centins  par  tête, 
la  subvention  accordée  aux  législatures 
locales,  car  je  crains  que  le  revenu  sera  si 
considérable,  ajouté  aux  revenus  provenant 
des  sources  locales,  que  le  surplus  disponible, 
après  paiement  des  dépenses  du  gouverne 
ment,  pourra  induire  les  gouvernements  à 
se  lancer  dans  des  extravagances  qui  ont 
tant  compromis  notre  passé  et  pourraient, 
sous  ce  système,  compromettre  également 
notre  avenir.  J'ai  fait  des  recherches  très- 
Uiinutieuses,  iM.  I'Orateur,  pour  constater 
quelle  sera  la  position  piobaBle  du  Haut- 
Canada  en  vertu  de  l'arrangement  que  l'en 
propose,  et  je  trouve  que  ses  revenus  et 
dépenses  seront  approximativement  comme 
suit  : — 

REVENU. 

Honoraires  judiciaires $100,000 

Fonda  d'emprunt  muaicipal 180,000 

Fonds  de  construction,  H.  C 30,000 

Fonds  des  écoles  de  grammaire  ...         20,000 

Terres  de  la  couronne 280,000 

Fonds  de  l'éducation 8,000 

Travaui  publics C4,000 

Subvention  à  80  centins 1,11'7,000 

Autres   sources 3j,OiO 

$1,831,000 

DÉPENSE. 

Administration  de  la  justice $275,000 

Education 265,000 

Sociétés  scientifiques  et  littéraires. .  10,000 

Hôpitaux  et  maisons  de  charité 43,000 

Sociétés  d'agriculture 56,000 

Prisons,  du  fonds  de  construction...  32,000 

Chemins  et  ponts T5,900 

Administration    des    terres    de    la 

couronne 75,000 

Intérêt    des    obligations  excédant 

l'actif 225,008 

Intérêt  sur  la  dAte  assumée 150,000 

Balance  disponible 625,000 


!|;l,831,000 


Dans  cet  aperçu,  je  n'ai  pas  mentionné 
le  fonds  des  municipalités,  vu  que  les  re- 
cettes sont  distribuées  l'année  suivante  entre 
les  municipalités.  Portant  la  dépense  du 
gouvernement  local  à  S150,000,  nous  avons 
une  balance  de  3475,000  par  année  pour  les 
besoins  locaux.  Je  considère  cette  subven- 
tion comme  beaucoup  trop  élevée,  et  j'espère 
encore  qu'on  en  diminuera  le  chiffre  (Ecou- 
tez!) Mon  bon.  ami  de  North  Ontario,  par- 
tant de  l'hypothèse  que  les  provinces  mari- 
times contribueront  un  cinquième  du  revenu 
de  la  confédération,  et  que  la  balance  sera 
fournie  par  les  (Janadas,  dans  la  proportion 
relative  de  deux  piastres  pour  le  Haut- 
Canada,  et  une  piastre  pour  le  Bas,  cherche 
à  asseoir  son  argumentation  sur  cette  sup- 
position pour  démontrer  que  chaque  nou- 
veau représentant  acquis  au  Haut-Canada, 
coûtera  817,000.  Or,  M.  I'Orateur,  je 
suis  d'avis  que  quand  l'union  sera  accom- 
plie et  que  les  droits  auront  été  répartis 
également,  cette  objection  disparaîtra  au 
moins  jusqu'à  un  certain  point,  car  il  est 
bien  avéré  que  les  provinces  maritimes  con- 
somment beaucoup  plus  par  tête,  d'articles 
importés,  que  nous  n'en  consommons  ici. 
Mais  si  l'on  étend  ce  principe  aux  affaires 
de  canton  et  de  comté,  les  cantons  les  plus 
riches  auront  droit  à  des  appropriations  cal- 
culées d'après  la  somme  qu'ils  fournissent  au 
revenu  du  comté.  Or,  cela  est  un  principe 
qui  n'a  jamai.»  été  ;idmiï  ni  en  théorie  ni  en 
pratique.  Mais,  comme  il  était  nécessaire 
d'établir  une  base  pour  prélever  les  fonds 
nécessaires  aux  dépenses  des  gouvernements 
locaux  sans  les  forcer  à  recourir  à  la  taxe 
directe,  je  crois  que  le  principe  de  calculer 
d'après  la  population  n'est  pas  injuste. 
(Ecoutez  !)  Mais  on  prétend  que  le  Haut- 
Canada  contribue  déjà  dans  cette  proportion 
ut  qu'il  paiera  une  somme  trop  élevée  dans 
la  confédération.  A  cela,  je  réponds  que  si 
la  proportion  que  paient  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada  est  ju.ste,  et  que  si  la  subvention  est 
calculée  sur  le  revenu  et  non  sur  la  popula- 
tion, cet  argument  est  juste.  Mais  voyons 
si  l'arrangement  proposé  pour  la  distribu- 
tion des  deniers  publics  n'est  pas  une 
grande  amélioration  apportée  à  notre  sys- 
tème actuel.  Le  Haut-Canada  s'est  con- 
stamment plaint  de  ce  que,  dans  cette  dis- 
tribution, ou  ne  tenait  compte  ni  du  revenu 
ni  de  la  population.  D'après  le  système 
actuel,  la  subvent  on  de  ^0  centins  par  lêto, 
boit  3:i,0U5,  lOo,  cijt  été  partagée  également 
entre  les  deux  provinces  : 
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Le  Haut-Canada  aurait  ainsi  reçu. 81, 002,701 
D'après  la  population  il  recevra...  1,116,872 


Différence    en    faveur    du    nou- 
veau système $    114,171 

Les  deniers  publics  ayant  été  jusqu'à  pré- 
sent divisés  également  entre  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada,  je  crois  que  la  balance  de  la  dette  pu- 
blique, soit  $5,000,000,  fût  divisée  de  la  même 
manière  et  non,  comme  l'a  indiqué  l'hon. 
ministre  des  finances,  d'après  la  population. 
Mais  on  prétend  aussi  que  le  projet  en- 
traînera des  dépenses  excessives.  J'avais 
espéré,  M.  I'Oratedr,  qu'une  alliance  avec 
les  populations  frugales  et  économes  des 
provinces  du  golfe  aurait  amené,  dans  l'ad- 
ministration de  nos  finances,  une  économie 
qui  n'a  pas  signalé  les  dernières  années. 
(Ecoutez  !)  En  ce  qui  concerne  les  frais 
d'administration  des  gouvernements  locaux, 
tout  dépend  des  législatures  locales,  les  ré- 
solutions indiquant  les  sources  d'où  sera 
tiré  le  revenu  et  quelle  sera  la  subvention 
locale,  le  tout  sans  avoir  recours  à  la  taxe 
directe.  Mais,  à  mon  point  de  vue,  ce  projet 
nous  donnera  une  importance  nationale. 
(Ecoutez  !)  A  cela  on  répond  que  notre 
importance  n'augmentera  qu'avec  notre  po- 
pulation. Lorsque  les  provinces  qui  forment 
aujourd'hui  les  Etats  déclarèrent  leur  indé- 
pendance, elles  avaient  une  population  de 
2,5u0,00O.  Ou  prétend  que  leur  population 
a  augmenté  plus  rapidement  que  la  nôtre, 
mais  les  faits  prouvent  que  cette  opinion 
n'est  pas  exacte  ;  en  efiet,  en  1860  leur 
population  était  de  30,000,000,  soit  une 
augmentation  de  1200  pour  cent  ;  tandis 
que  la  nôtre  qui,  en  1784,  était  de  145,000, 
était  en  1861  de  3,000,000,  soit  une  aug- 
mentation de  2,300  pour  cent.  (Ecoutez  l) 
La  confédération  nous  donnera  une  na- 
tionalité anglaise,  je  veux  dire  que  de 
diverses  provinces  dépendant  de  la  Grande- 
Bretagne,  elle  formera  une  nation  conser- 
vant allégeance  à  la  couronne  anglaise.  On 
a  dit  aus.'ii  que  les  avantages  commerciaux 
que  donnera  la  conlédération  seraient  égale- 
ment obtenus  par  une  union  législative. 
Cela  est  vrai,  mais  n'est  point  réalisable;  et 
l'union  est  désirable  parce  qu'elle  établira 
entre  les  diverses  provinces  des  relations 
commerciales,  qui  se  développent  surtout  en 
ce  moment  du  côté  des  Etats-Unis.  (Ecou- 
tez !)  Ceci  m'amène,  M.  I'Orateur,  îl 
parler  du  rappel  probable  du  traité  de  réci- 
procité. Le  pays  apprendra  avec  joie  que, 
d'après   la  déclaration    faite  à  la  chambre 


lundi  dernier,  le  ministère  fait  tout  ses 
efforts  pour  opérer,  avec  l'intervention  de 
l'Angleterre,  le  renouvellement  de  ce  traité 
avec  les  Etats-Unis.  (Ecoutez.  !)  Je  ne  suis 
pas  de  ceux  qui  croient  que  tous  les  avan- 
tages de  ce  traité  ont  été  pour  le  Canada  ; 
je  n'en  veux  pour  preuve  que  les  chiffres 
suivants  : 

En  1854,  commerce  total $24,000,000 

En  1863 43,000,000 

Augmentation  de  près  de  180 

pour  cent  en  dix  ans $19,000,000 

Exportations    du    Canada   aux 

Etats-Unis   pendant   les  dix 

années $150,000,000 

Importations  au  Canada 195,000,000 

$45,000,000 

La  différence  en  faveur  des  Etats-Unis  étant 
payée  en  or. 

En  1854,  le  montant  des  mar- 
chandises exemptes  de  droit 
étaitde $  2,000,000 

Et  en  1863 19,000.000 

Augmentation  de  850  pour  cent 

en  dix  ans $17,000,000 

Je  ne  redoute  point  le  renouvellement  du 
traité.  Avec  des  concessions  mutuelles  et 
une  bonne  entente,  les  conditions  en  seront 
réglées  à  la  satisfactions  des  deux  parties. 
(Ecoutez  !)  On  a  dit  que  la  construction 
du  chemin  de  fer  intercolonial  était  indis- 
pensable à  l'union  qui,  sans  cela,  n'existerait 
que  de  nom.  D'après  certains  calculs,  le  che- 
min ne  pourra  servir  à  transporter  des  mar- 
chandises à  un  prix  avantageux.  On  a 
démontré,  par  exemple,  que  le  transport 
d'un  baril  de  farine  de  'Toronto  à  Halifax,  à 
raison  de  2  centins  par  mille  pour  chaque 
tonneau,  coûterait  $2.35.  Aujourd'hui  le 
Craud-Tronc  transporte  un  baril  de  farine,  de 
Toronto  à  Montréal,  pour  25  centins  en  hiver 
et,  à  ce  taux,  le  transport  de  Toronto  à 
Halifax  coûterait  $1.22.  Si  on  pouvait  ob- 
tenir ce  résutat,  on  réaliserait  une  économie 
de  85  centins  sur  le  piix  actuel  du  transport 
par  le  St.  Laurent,  et  de  plus  on  économise- 
rait les  frais  d';issuranco  et  d'entrepôt.  Le 
côté  stratégique  de  la  question  a  été  longue- 
ment discuté.  Ce  chemin  de  fer  reliera 
toutes  les  provinces  et  les  mettra  à  même  de 
s'aider  les  unes  aux  autres  en  cas  d'attaque. 
A  ce  point  de  vue  ce  chemin  est  une  néces- 
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site.     Je    lis    dans    le    rapport    de    Lord 
DURIIAM  : 

L'union  pour  li  défense  commune  est  le  lien 
q;ii  relie  tous  loa  grands  états  du  monde,  eijamais 
pareille  union  n'a  été  plus  nécessaire  qu'entre  ces 
diverses  colonies. 

(Ecoutez  !    écoutez  !) 

Et,  finalement,  que  nous  propoae-t-on 
pour  remplacer  cette  union  si  elle  est 
rejetée  ?  ilicn  de  mieux  ;  et  alors  pour- 
quoi perdre  une  occasion  qui,  peut-être, 
ne  se  représentera  jamais  ?  Les  membres 
d'une  même  famille  ne  doivent-ils  pas  s'uuir 
dans  le  succès  comme  dans  les  revers  ?  Par 
cette  union,  nous  développons  nos  relations 
commerciales,  nous  pourvoyons  à  notre 
défense  commune  et  nous  réglons  les  diffi- 
cultés qui  existent  entre  le  Haut  et  le  Bas- 
Canoda.  (Ecoutez  I)  Je  suis  donc  en  faveur 
du  projet,  mais  je  crois  que  les  populations 
qu'il  affecte  doivent  être  consultées.  Je 
voterai  donc  contre  la  question  préalable,  me 
réservant  le  droit  de  voter  pour  l'amendement 
do  l'iion.  membre  pour  Peel,  qui  a  pour  objet 
l'appel  au  peuple.  (Applaudissements.)  Si 
cet  amendement  est  rejeté,  je  voterai  pour  la 
motion  principale. 

Le  débat  est  alors  ajourné. 


Jeudi,  9  mars_18Q5. 

M.  D.  FORD  JONES  reprend  en  ces 
termes  les  débats  ajournés  : — M.  I'Orateur  : 
je  me  lève  dans  le  but  de  me  prononcer  sur 
les  résolutions  relatives  h  la  confédération 
des  provinces  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord.  Ce  n'est  pas  sans  éprouver  un  bien 
grand  embarris  que  j'aborde  cette  question, 
qui  renferme  de  si  grands  intérêts,  et  qui 
va  être  la  source  de  conséquences  ou  désas- 
treuses ou  avantageuses  pour  le  pays  ;  mais, 
pour  moi-même  et  pour  ceux  que  je  repré- 
sente ici,  je  me  fais  un  devoir  d'exprimer 
mes  opinions  sur  cette  mesure  avant  de 
donner  ma  voix.  Je  m'y  trouve  d'autant 
plus  obligé  que  que  je  ne  puis  donner  mon 
adhésion  au  piojet  dans  son  entier,  et  cela 
par  rapport  à  quelques  uns  de  ses  détails, 
auxquels  je  refuse  mon  appui. 

L'HoN.  M.  HOLTON— Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  JONES — Que  ce  soient  les  bon.  mi- 
nistres actuels  qui  composent  le  cabinet,  que 
nous  ayons  un  gouvernement  de  parti  ou  de 
coalition;    cela    n'influe    en    rien    sur    ma 
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manière  de  juger  la  question.  Il  faut  juger 
le  projet  selon  ses  mérites,  l'examiner  et 
le  voter  dans  son  ensemble.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Voilà  pourquoi  je  trouve  que  le 
gouvernement  a  pris  des  mesures  sages  autant 
qu'honnêtes  pour  le  ftiire  adopter.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  A  mon  avis,  il  mérite  qu'on 
l'approuve  d'avoir  pris  des  mesures  pour 
faire  se  terminer  ces  débats,  qui  durent  depuis 
plusieurs  semaines,  et  pendant  lesquels,  je 
dois  le  dire,  les  bon.  messieurs  do  l'autre  côté 
n'ont  fait  qu'une  opposition  très  factieuse. 
A  tout  instant  ils  se  sont  levés  pour  faire 
des  motions  sur  telle  et  telle  chose,  qui  dé- 
tournaient la  chambre  du  véritable  sujet  en 
délibération,  et  qui  l'ont  ainsi  inutilement 
empêchée  de  rendre  sa  décision.  Avant  hier 
soir  encore,  pendant  qu'un  membre  se  levait 
pour  prendre  la  parole,  ils  se  sont  écriés 
qu'il  était  trop  tard  et  ont  demandé  l'ajour- 
nement des  débats  ;  eh  !  bien,  après  que  cela 
leur  eut  été  accordé,  ils  perdirent  deux  ou 
trois  heures  h  proposer  des  amendements  .à 
cette  motion  d'ajournement.  Remarquez 
aussi  que  cette  conduite  a  été  le  fait  d'hon. 
députés  qui  connaissent  parfaitement  les 
règles  de  cette  chambre  et  qui  savaient  par- 
faitement que  ces  motions  n'étaient  pas  dans 
l'ordre.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Telle  a  été 
la  conduite  des  bon.  messieurs  qui  siègent  de 
l'autre  côté.  Devant  ces  faits,  quelle  a  été 
la  conduite  du  gouvernement?  N'a-t-il  pas 
donné  avis  d'une  motion — que  l'opposition 
factieuse  de  l'autre  côté  a  empêché  de  mettre 
aux  voix — à  l'effet  de  prolonger  le  temps  de 
la  discussion  en  la  faisant  commencer  à  trois 
heures  de  l'après-midi  au  lieu  de  sept  heures 
du  soir  ?  Nous  avons  débattu  la  question 
pendant  des  semaines,  et  bien  que  les  bon. 
messieurs  de  l'autre  côté  aient  toujours  été 
présents,  ils  n'ont  pas  proposé  un  seul  amen- 
dement; mais  la  question  préalable  n'a  pas 
été  aussitôt  proposée  qu'ils  ont  fait  entendre 
le  cri  qu'on  voulait  les  bâillonner.  Même 
après  que  la  chambre  eut  commencé  à  trois 
heures  à  discuter  cette  question,  l'un  après 
l'autre  ces  bon.  messieurs  se  sont  plu  à  y 
mettre  obstacle,  h  faire  perdre  le  temps  dans 
l'espérance  de  voir  sourdre  quelque  chose 
qui  put  tourner  contre  la  projet,  et  cette 
espérance  s'est  enfin  réalisée  selon  leur 
désir  sous  forme  de  nouvelles  reçues  du 
Nouveau-Brunswick  ;  or,  comme  ils  doivent 
être  maintenant  satisfaits,  j'espère  qu'ils  ne 
retarderont  plus  le  vote.  (Ecoutez!)  Dans  la 
discussion  d'un  sujet  comme  celui-ci,  je  ne 
vois  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'exhumer  les 
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discours  prononcés  il  y  a  dix  ans  par  des 
membres  de  cette  chambre.  Je  ne  vois  pas 
l'utilité  de  lire  de  longs  extraits  pour  dé- 
montrer qu'en  1858,  l'hon.  député  de  Mont- 
morency était  adverse  h  l'union  des  provinces, 
ou  qu'à  la  même  époque,  le  député  d'Hoche- 
laga  était  en  faveur  de  cette  union.  Je  ne 
vois  pas  ce  que  toutes  ces  citations  ont  à 
faire  avec  la  question  qui  nous  occupe,  et 
qui  est  maintenant  .«ouniis'e  à  notre  décision 
dans  une  forme  pratique.  Ce  qui  nous  reste 
à  faire,  c'est  de  dire,  par  i.otre  vote,  si  nous 
sommes  pour  ou  contre  la  confédération. 
Depuis  quelque  temps,  les  circonstances  ont 
pour  nous  changé,  mais  ce  n'est  pas  seule- 
ment pour  ce  motif  que  je  consens  aujour- 
d'hui à  cette  union.  Partout,  sur  les  hustings, 
dans  k'S  assemblées  publiques  et  ailleurs, 
j'ai  toujours  travaillé  en  faveur  d'une  union 
des  pr(jvinces  de  1  Amérique  Britannique. 
Qu:ind  même  nos  relations  avec  les  Etats- 
Unis  seraient  ce  qu'elles  étaient  il  y  a  ciuq 
ou  six  ans,  je  n'en  donuersis  pas  moins 
mon  appui  à  une  union.  Ce  n'est  donc 
pas,  M.  I'Oratedr,  parce  que  je  pense 
qu'il  y  ait  nécessité  pressante  d'adopter 
le  projet  que  je  lui  donne  mon  appui. 
Cependant  cette  nécessité  existe,  et  je  ne 
vois  pas  pourquoi  il  ne  serait  pas  permis 
à  d'autres  hon.  messieurs,  dans  le  cours 
de  cinq  ou  six  ans,  pendant  lesquels  les 
temps  ont  changé,  puisqu'une  union  est 
devenue  de  nécessité  urgente,  —  d'avoir 
changé  d'idée.  Le  sage  change  d'idée  ;  le  fou 
seul  n'en  change  pas.  (Ecoutez!  écoutez !j 
Peu  avant  la  réunion  des  chambres,  j'an- 
nonçais des  assemblées  dans  la  division  de 
Leeds  Sud,  afin  de  faire  connaître  à  mes  élec- 
teurs les  opinions  que  j'avais  sur  cette  ques- 
tion, et  aussi  pour  constater  leurs  vues.  Les 
électeurs  de  tous  les  partis  furent  invités  à 
ccb  assemblées,  qui  étaient  bien  composées  et 
assez  nombreuses,  mais  où  se  trouvaient 
aussi  n)es  plus  zélés  adversaires  h  la  dernière 
élection  ;  eh  bien  !  à  toutes  ces  réunions, 
dont  le  nombre  a  été  de  six  ou  sept,  pas  une 
voix  ne  s  est  élevée  contre  l'union  du  Canada 
avec  les  provinces  maritimes.  Tous  les  assis- 
tants parurent  croire  h,  la  nécessité,  aux 
avantages  de  cette  union,  non  seulement  au 
point  de  vue  commercial  mais  surtout  parce 
qu'elle  aurait  pour  résultat  de  resserrer  les 
liens  qui  nous  unissent  à  la  mère-patrie. 
On  a  dit  que  cette  question  n'avait  jamais 
été  soumise  au  pcvipie,  en  un  mot,  qu'elle 
n'avait  pas  subi  l'épreuve  d'une  élection. 
Pourtant,   M.  I'Oeateur,  dès  1826,  Sir  J. 


Beverlet  Robinson,  un  des  hommes  les 
plus  éminents  que  le  pays  ait  jamais  produits, 
s'est  prononcé  en  faveur  de  cette  union  ; 
après  lui  et  à,  diiférentes  époques,  cette 
question  a  été  remise  sur  le  tapis  par  le 
célèbre  rapport  de  lord  DuRiiAM,  par  la 
ligue  britannique  américaine,  qui  avait 
pour  président  l'hon  et  regretté  Georoe 
MoFFATT,  de  Montréal,  et  plus  tard,  par 
cette  dépêche  au  gouvernement  impérial 
portant  la  date  du  moins  d'octobre  1858, 
et  la  signature  des  hon.  messieurs  Caktier, 
Galt  et  Ross.  Pourquoi  il  n'a  été  rien  fait 
à  l'occasion  de  cette  dépêche,  c'est  ce  que 
je  ne  saurais  dire  ;  j'en  laisse  la  responsa- 
bilité h  ceux  qui  composaient  alors  le  gou- 
vernement. A  mon  avis,  M.I'Orateur,  cette 
union  nous  sera  très  avantageuse  sous  beau- 
coup de  rapports.  Elle  resserrera  au  lieu  de 
les  faire  se  rompre,  comme  le  prétendent  ses 
adversaires,  nos  liens  avec  la  mère-patrie, 
tout  eu  nous  mettant  en  relief  au  yeux  du 
monde.  Ainsi  que  le  déclare  habilement  le 
discours  du  trône,  au  lieu  d'être  autant  de 
petites  provinces  isolées,  nous  formerons  une 
grande  nationalité  —  dont  la  population,  dès 
le  début,  s'élèvera  à  près  de  4,000,000 
d'âmes  —  qui  nous  placera  au  rang  des  pre- 
miers pays  du  monde.  fEcoutez  !  écoutez  !) 
Cette  union  aura  aussi  l'eifet  de  rehausser 
notre  crédit,  tant  ici  qu'en  Angleterre;  au  lieu 
de  voir  nos  fonds  et  nos  effets  cotés  comme 
par  accident  sur  le  marché  de  Londres,  ils 
seraient  plus  eo  évidence  et  plus  recherclus 
qu'aujourd'hui.  Elle  donnera  un  marché  de 
plus  à  nos  produits  agricoles  et  manufac- 
turiers, et  plus  que  toute  autre  mesure  elle 
aura  l'effet  de  diriger  un  courant  d'immi- 
gration vers  nos  rives.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Aujourd'hui,  celui  qui  émigré  en  Amérique 
est  en  peine  de  savoir  dans  laquelle  de.s 
différentes  provinces  il  ira,  et  lorsqu'il  parle 
d'aller  en  Amérique,  le  seul  lieu  auquel  il 
songe  est  New-York.  Elle  dounera  lieu  à 
l'établissement  d'une  ligne  quotidienne  do 
steamers  faisant  le  service  des  différents 
points  de  l'Europe  à  Halifax,  qui  est  le  port 
de  mer  le  plus  rapproché  de  ce  pays,  et  avec 
le  chemin  de  fer  intercolonial,  qui  amènerait 
l'immigrant  en  droite  ligne  au  Canada,  qui 
voudra  soutenir  que  nous  ne  pourrons  pas 
diriger  vers  nos  bords  un  plus  grand  courant 
d'immigration  que  nous  n'en  avons  jamaiseu? 
A  l'heure  qu'il  est,  notre  immigration  est 
bornée  k  ceux  qui  sont  induits  à  venir  ici 
sur  l'invitation  d'amis  qui  ont  fait  do  cette 
contrée  la  leur,  et  qui  y  vivent  dans  un  état 
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prospère.     Voilà  les  raisons,  M.  I'Orateue, 
qui  m'engagent,  au  point  de  vue  politique,  à 
donner  mon  appui  aux  résolutions  que  vous 
avez   à   la  main.     Je   n'ai  que   faire  de  dire 
qu'en  ma  qualité  de   négociant  et  au   point 
de  vue  du  commerce  il  leur  est  aussi  cordia- 
lement assuré.  (Ecoutez  !  écoutez  !)   Osera- 
t-on  prétendre  que  par  l'adjonction  de  près 
d'un  million  d'habitants  laborieux  et  intelli- 
gents, ce  pays   ne  deviendra  pas   plus  pros- 
père ?  Prétendra-t-on  que  nous  ne  profiterons 
pis  de  la  disparition  des  obstacles   que  ren- 
contre actuellement  le  commerce  avec  ces 
proviuR-'s   si    peu   éloignées  1   Nos  produits 
nianufacturiers    ne    trouveront-ils    pas    un 
écoulement    plus    facile    lorsque    les    tarifs 
hostiles  des  provinces  maritimes  seront   dis- 
parus ?  De  nouveaux  marchés  ne  seront-ils 
pas  ouverts  à  nos  produits  lorsque  le  chemin 
de  fer   intercolonial   nous  reliera  à  elles   et 
que  le  libre  échange  existera  entre  elles  et 
nous  ?  Pouvons-nous  songer  à  rester  comme 
à  présent  sans  avoir,  à  nous,  do  voie  dé  com- 
iiiiinication    à    l'Atlantique    pendant    cinq 
mois   de    l'année  ?    (  Ecoutez  !    écoutez  !  ) 
Quand    nous   sommes    menacés    d'hostilités 
par  la  presse,  le  peuph  et  le   gouvernement 
des  Etats-Unis,    qui    vient    de    mettre    en 
force  le   système  nuisible  des  passeports  et 
donner  avis  de  l'abrogation  du  traité  de  réci- 
procité  et  de   l'abolition   du   système  d'en- 
treposage ;  par    l'avis    qui    a  été   donné  au 
gouvernement   anglais  que  le   traité  concer- 
nant les   navires   armés  en   guerre  sur   nos 
lacs   devait   être  aboli  ;  quand   nous  voyons 
que  nos  fermiers  seront  privés  pendant  cinq 
mois  de  l'année   d'envoyer  leurs   produits  h. 
un  marché  ;  quand  nos  marchands  se  trou- 
veront dans  la  même  position  pour  le  renou- 
vellement de    leurs  fonds    de    commerce  ; 
quand   nous  aurons  à   dépendre  de   la  géné- 
rosité d'un  pays  étranger  même  pour  l'envoi 
de    nos    malles  en    Angleterre  ;    menacés, 
comme  nous  le  sommes,  d'être  ainsi  para- 
lysés,— dira-ton  encore  que  cette  union  avec 
les  provinces  inférieures  n'est  pas  i  désirer, 
et  qu'aussitôt  possible  nous  ne  construirons 
pas  sur  notre  territoire  une  voie  ferrée  con- 
duisantjusqu'à  l'Atlantique, jusqu'à  Halifax, 
l'un  des  meilleurs  havres  du  monde  ?  Conti- 
nuerons-nous à  dépendre  d'un  pays  étranger 
pour   notre   existence    même  ?    (Ecoutez  !) 
Resterons-nous    dans   cette    dépendance    au 
lieu  de  nous  mettre   courageusement  à  l'ou- 
vrage, de  secouer  notre  nonchalance  et  notre 
inertie,  de  construire  le  chemin  de  fer  ioter- 
colonial  et  de  nous  créer  un  débouché  pour 


nos  produits  ?  (Ecoutez  !)  Conjointement 
avec  cette  grande  entreprise,  je  crois  que, 
pour  l'avantage  du  pays,  nous  devrions  songer 
à  agrandir  et  creuser  nos  canaux.  (Ecoutez  !) 
Voici  une  minute  du  conseil  exécutif  publiée 
par  le  ministère  Sandfield  Macdonald- 
DottiON  à  la  date  du  19  février  18li4.  Elle 
est  aussi  conçue  : 

"  Bien  que  rien  n'indique  un  accroissement 
d  influence  dans  le  parti  hostile  îiu  traité  de  réci- 
procité, des  avis  officiels  relatifs  à  l'opinion  et 
aux  intentiona  des  hommes  les  plus  influents  des 
Etats-Unis,  ont  convaincu  le  comité  que  l'abroga- 
tion de  ce  traité  est  imminente,  à  moins  que  les 
conseillers  de  S.i  Majesté  ne  prennent  dei  mesun'S 
promptes  et  énergiques  pourempôcher  une  mesure 
qui  serait  pour  les  populations  du  Canada  une 
grande  calamité," 

Je  lis  aussi  dans  cet  ordre  en  conseil  : 

'•  Sous  la  bienfaisante  opération  du  système  du 
gouvernement  responsable  que  la  mère-patrie  a 
accordé  au  Canada  et  aux  autres  colonies  qui  ont 
des  institutions  représentatives,  combinée  nvec  les 
avantages  du  traité  de  réciprocité  et  du  libre 
échange  avec  nos  plus  proches  voisins  des  produits 
des  deux  pays,  toute  agitation  en  faveur  de  change- 
ments organiques  a  cessé;  et  tout  mécoutement 
dans  les  relations  extérieures  de  la  province  a 
disparu." 

D'après    cette   minute,    le  gouvernement 
Sandfield  Macdonald-Dorio.v  semblait 
être  d'avis  que  l'abrogation  du  traité  de  réci- 
procité serait    une   grande  calamité   pour  le 
pays.    Mais  je  ne  crois  pas  que  nous  soyons 
jamais   obligés   d'aller   demander   à  genoux 
au  gouvernement    de    Washington   la  con- 
tinuation de  ce  traité.  (Ecoutez  !)     Depuis 
un  an  ou  dcax,  et  par  suite  de  la  différence 
du  cours  monétaire  dans  les  deux  pays,  le 
traité  est,  pour   nous,    comme   déjà   abrogé. 
L'état  du  cours  monétaire  a  gravement  lésé 
les  intérêts  du  Canada.  Nos  intérêts  miniers 
et  l'exploitation  des  bois,   qui  est  une  des 
branches  les  plus  importantes  de  notre  com- 
merce,  sont  paralysés  et  presque    anéantis. 
(Ecoutez  !)     L'abrogation  du  traité  do  réci- 
procité nous  sera-t-elle  plus  préjudici;:ble  que 
le  bouleversement  du  cours  monétaire  ?     Au 
lieu  d'être  une  calamité,    la  révocation  de  ce 
traité  nous    forcera   à  ré  ilisur  dos  change- 
ments   organiques    qui    tourneront  au   plus 
grand  avantage  et   à  la  prospérité  du  pays. 
Pour  ma  part,   j'ai  vu  avec  peine  notre  gou- 
vernement d'alors   publier    un  pareil  docu- 
ment qui,  tombant  entre  les  mains  des  Amé- 
ricains, peut  leur  faire  croire  (jue  la  révoca- 
tion du  traité  de  réciprocité  serait  un  mal- 
heur irréparable.    (Ecoutez  !)     Je  le  répète 
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encore,  je  ne  crois  point  que  la  révocation  de 
ce  traité  doive  être  tellement  préjudiciable  à 
nos  intérêts.  Il  est  vrai  que  nous  pourrons 
souiFrir  pendant  quatre  ou  cinq  ans,  mais, 
laissés  il  DOS  propres  ressources,  nous  ap- 
prendrons alors  à  nous  suffire  à  nous-mêmes. 
Nos  marchands  n'auront  plus  h  attendre  de 
l'indulgence  des  Araéricaiae  le  moyen  de 
communiquer  avec  l'océan  pendant  quatre 
ou  cinq  mois  de  l'année.  Mettons  géné- 
reusement la  main  à  la  poche  pour  construire 
le  chemin  de  fer  intercolonial,  et  nous  ou- 
vrirons h  nos  marchands  une  voie  pour 
transporter  sur  noire  propre  territoire  leurs 
produits  jusqu'aux  ports  de  l'océan.  Et  alors 
nous  pourrons  dire  aux  habitants  des  Etats- 
Unis  :  "  Vous  ne  partagerez  plus  les  avan- 
tages de  nos  pêcheries,  nos  canaux  vous 
seront  fermés,  et,  k  moins  que  vous  ne  payiez 
des  droits  élevés,  nous  ne  vous  laisserons 
plus  importer  en  Canada  vos  grains  com- 
muns pour  l'approvisionnement  de  nos 
brasseries  et  de  nos  distilleries."  Or,  M. 
rO.tATEUll,  l'importation  do  ces  grains  se 
monte  chaque  année  à  près  de  deux  millions 
de  minots  ;  on  voit  par  l?i  que  les  avantages 
du  traité  ne  sont  pas  tous  d'un  côté.  (Ecou- 
tez !)  Je  pense  que  les  Américains  finiront 
par  reconnaître  l'avantage  de  rester  en  bons 
termes  avec  cette  province  lorsqu'ils  verront 
que  le  contrôle  de  la  navigation  sur  le  Canal 
Welland  et  sur  ceux  du  St.  Laurent,  qui 
forme  le  débouché  naturel  pour  les  produits 
des  Etats  de  l'Ouest,  représentant,  eu  1863, 
l'énorme  quantité  de  cinq  cent  vingt  millions 
de  minots  de  grain,  lorsiju'ils  verront,  dis-je, 
que  ce  contrôle  estentièrcmeut  le  nôtre.  Com- 
paré au  St.  Laurent,  le  canal  Erié  n'est 
qu'un  rui.sscau  dont  la  navigation  est  arrêtée 
par  les  glaces  plus  tôt  que  celles  de  nos  lacs 
et  de  nos  cours-d'eau.  En  examinant  bien 
tous  les  avantages  qui  sont  pour  nous,  les 
Américains  songeront  ;\  se  maintenir  dans  do 
bons  termes  avec  le  Canada  au  lieu  d'abuser 
de  cette  phrase  vulgaire  :  "  Donnons,  sans 
hésiter,  un  bon  soufflet  aux  Canadiens  !  " 
(Ecoutez  !)  J'ai  dit,  en  commençant,  que 
j'étfis  opposé  à  certains  détails  des  résolu- 
tions, je  vais  dire  quelques  mots  de  tes 
détails.  Je  préférerais  h,  l'union  fédérale  un 
pouvoir  unique  concentré  dans  une  union 
législative.  Je  crains  que  notre  système  de 
gouvernement  soit  trop  compliqué  et  bien 
plus  coûteux  que  si  nous  avions  un  gouver- 
nement général  ■'ans  toutes  ers  petites  légis- 
latures locale;».  (Ecoutez  !)  I^Iais  je  dois  dire 
que  l'union  fédérale  proposée  no  ressemble 


en  rien  à  l'ancienne  union  fédérale  des  Etats- 
Unis.  Quelques  hon.  messieurs  ont  fait  un 
pompeux  éloge  du  système  américain,  en 
recommandant  de  l'imiter,  mais  je  préfère 
néanmoins  le  nôtre.  Voici  la  différence  des 
deux  systèmes  :  aux  Etats-Unis,  le  .système 
fédéral  a  été  formé  d'un  certain  nombre 
d'états  indépendants  dans  leurs  pouvoirs,  qui 
délèguent  au  gouvernement  central  une  plus 
ou  moins  grande  partie  de  leurs  attributs  ;  la 
doctrine  des  droits  d'état  y  est  ainsi  admise, 
et  nous  assistons  depuis  quatre  ans  à  la  san- 
glante lutte  qu'elle  a  produit  et  qui  amènera 
probablement  la  destruction  do  l'union  fédé- 
rale. Chez  nous,  c'est  tout  le  contraire  :  le 
gouvernement  central  ne  reçoit  pas  ses  pou- 
voirs des  différentes  provinces,  mais  il  règle, 
à  son  gré,  les  pouvoirs  de  chacune  d'elles. 
Voici  ce  que  dit  la  45me  résolution  : 

"  Pour  tout  ce  qui  regarde  les  questions 
soumises  concurremment  au  contrôle  du  parlement 
fédéral  et  des  législatures  locales,  les  lois  du 
parlement  fédéral  devront  l'emporter  sur  celles 
des  législatures  locales.  Les  lois  de  ces  dernières 
seront  nulles  partout  où  elles  seront  en  conflit 
avec  celles  du  parlement  général." 

Ainsi,  tout  le  contrôle  est  entre  les  mains 
du  gouvernement  général,  en  sorte  que 
l'union  possède  lo  caractère  législatif  en  tant 
que  les  conditions  d'être  de  chaque  province 
le  permettent.  C'est  tellement  vrai  que  l'hon. 
membre  pour  Hoohelaga  redoute  que  nous 
finissions  par  avoir  une  union  législative  ; — 
mais,  à  mon  sens,  c'est  ce  qu'il  y  aurait  de 
plus  désirable.  (Ecoutez  !)  Il  y  a  encore, 
dans  les  résolutions,  deux  ou  trois  points 
auxquels  j'objecte.  Lps  terres  publiques  sont 
placées  sous  lo  contrôle  des  législatures 
locales  ;  il  en  est  de  même  de  l'immigration 
et  desi  pêcheries  sur  nos  côtes.  Or,  ce  sont 
là  des  questions  d'intérêt  général  et  qui 
devraient,  pour  plus  d'une  raison,  être  sous 
le  contrôle  du  gouvernement  fédéral.  Toute- 
fois, d'après  la  45rae  résolution,  que  je  viens 
de  lire,  lorsque  l'intérêt  général  l'exigera,  le 
gouvernemeut  fédéral  pourra  retirer  ce  con- 
trôle aux  législatures  locales.  (Ecoutez  !) 
J'ai  démontré  aussi  brièvement  que  possible 
combien  nos  relations  politiques  et  commer- 
ciales gagneront  à  notre  union  avec  les  pro- 
vinces du  Golfe.  J'ai  également  signalé  en 
quelques  mots  les  objections  qu'on  trouve  :Y 
l'accomplissement  de  cette  union.  Je  vais 
maintenant  essayer  de  faire  voir  qu'au  point' 
de  vue  do  la  défens'^  du  pays  cette  uiiinn  est 
éminemiiiciit  désirable.  On  doit  surlout 
désirer  de  voir  toutes  les  forces  du  pays  con- 
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centrées  sous  un  pouvoir  unique.  Dans  quelle 
position   nous    trouverions-nous,    en   cas  de 
guerre,  avec  toutes   les  provinces  séparées 
comme    elles   le    sont  ?     On   pourrait,  dans 
l'état   actuel    des   choses,   trouver   mauvais 
qu'une   partie   de  la  milice  d'une  province 
lut  envoyée  pour  défendre  une  des  autres 
sans  le  consentement  de  la  première,  et  avant 
de  pouvoir  mettre  nos  troupes  en  campagnes 
les  délais  administratifs   feraient   perdre  un 
temps  précieux  et  nous  exposeraient  peut- 
être  à  de  graves  dangers.    (Ecoutez  !)    Une 
fois  unis   nous  pourrions,  dans  un  instant, 
diriger    nos    troupes   sur   un   point    donné. 
D'hon.     messieurs    trouvent    mauvais    que 
l'on  affecte  certaines  sommes  h.  construire  des 
fortifications;  sous  ce  rapport,  je  suis  sûr 
que  toutes  6omm(*  nécessaires  seront  géné- 
reusement accordées  par  les  populations  du 
Canada;  car,  s'il  est  une  chose  pour  laquelle  le 
Canada  contribueragénéreusement,  c'est  pour 
sa  propre  défense  et  le  maintien  de  son  union 
avec  la  mère-patrie.     (Ecoutez  !)     On  a  dit 
aussi  que  nous  serions  écrasés  par  les  Etats- 
Unis.     A   une   certaine   époque,  nous   nous 
sommes  défendus  vaillamment  et  avec  suc- 
cès ;  et  si  l'occasion  se  présentait,  les  provinces 
du  golfe  s'uniraient  généreusement  au  Canada 
pour  défendre  ce  que  noua  avons  tous  de 
plus  cher.     (Ecoutez  !)     On  a  dit  aussi  que 
nous  devions  garder  une  stricte  neutralité, 
que    même    notre    neutralité    devrait    être 
garantie  par  l'Angleterre,  la  France  et  les 
Etats-Unis  au  cas  d'un  conflit  entre  ces  puis- 
sances. Or,  u'est-ce  pas  là  une  idée  absurde  ? 
Ose-ton   prétendre   que   nos  populations  se 
soumettraient  à  une  convention  de  ce  genre 
si  on  essayait  de  la  conclure  ?  Si  l'Angleterre 
en   venait  aux   prises  avec   les   Etats-Unis, 
verrait-elle   les    Canadiens    lui   refuser  leur 
secours  ?  Qui  prétendra  empêcher  les  Cana- 
diens do  faire  leur  devoir  lorsque  la  mère- 
patrie  combattra,  ses  ennemis?  Si  tel  était  le 
cas   je  renierais  immédiatement  mon  pays, 
qui    serait    alors   la   risée   du  monde  entier. 
(Kooulez  \)  Au  sujet  de  nos  défenses,  je  lirai 
un  extrait  du  rapport    du  colonel    Jeiivois, 
l'habile  oflicier  du  génie  envoyé  p:ir  le  gou- 
vernement anglais  pour  étudier  la  possibilité 
de  défendre  lo  Canada  en  cas  d'attaque  :  voici 
ce  qu'il  dit  ; 

"  La  question  est  celle-ci  : — la  force  anglaise 
maintenant  en  Oan.ida  doit-elle  être  retirée  pour 
éviter  les  risques  d'une  défaite, — ou  bien,  des 
mesures  oécessaires  doiTcnl-clles  être  prises  pour 
mettre  cette  force  en  état  de  servir  pour  la  défense 
de  la  province  ?  La  somme  requise  pour  la  cons- 
truction des  travaux  proposés  et  les  armements  d 


Montréal  et  à  Québec,  ne  serait  que  la  dépense 
d'environ  une  année  de  la  force  régulière  que  nous 
maintenons  à  présent  en  Canada.  C'est  une 
erreur  de  supposer  que  cette  force  puisse  être  de 
quelque  secours  au  pays,  s^ins  des  fortilications 
pour  compenser  l'eïiguilé  du  nombre.  Cftte 
force,  lors  même  qu'elle  sera  appuyée  par  toute  la 
milice  locale  qui  pourrait  maintenant  être  do 
service,  serait  obligée,  dans  un  cas  de  guerre,  da 
retraiter  devant  les  forces  supérieures  qui  l'at- 
taqueraient, et  C9  serait  une  chance  si  elle  pouvait 
se  rendre  à  Québec  et  prendre  la  mer  sans  une 
sérieuse  défaite.  D'un  autre  côté,  si  les  travaux 
maintenant  recommandés  étaient  exécutés,  les 
points  vitaux  du  pays  pourraient  être  défendus, 
et  l'armée  régulière  deviendrait  un  noyau  et  un 
pivot  autour  duquel  les  populations  du  Canada 
pourraient  se  rallier,  pour  résister  à  l'agression 
et  conserver  leur  connexion  avec  la  mère-patrie  : 
avantage  que  leur  loyauté,  leurs  intérêts  et  leur 
amour  de  la  vraie  liberté  leur  fait  désirer  de 
conserver." 

Tel  est  le  rapport  du  colonel  Jervois,  un 
des  hommes  spéciaux  les  plus  habiles  de 
l'Angleterre  ;  il  est  bien  permis,  je  suppose, 
d'en  croire  son  témoignage  de  préférence 
aux  assertions  des  honorables  membres  sur 
un  sujet  dont  ils  n'ont  jamais  fait  une  étude 
particulière,  et  que  l'expérieuce  ne  leur  a 
point  donné  occasion  d'approfondir.  (Ecou 
tez  !)  II  y  a  quelques  jours,  Sir  J.  Walsii 
s'exprimait  comme  suit  en  parlant  sur  uue 
adresse  à  Sa  Majesté,  demandant  la  corres- 
pondance relative  au  traité  de  réciprocité  et  -X 
la  limitation  du  nombre  de  vapeurs  de  guerre 
sur  nos  lacs  : 

"  Quelques  hon.  membres  peuvent,  sans  honte 
ni  regret,  envisager  la  séparation  du  Canada  et 
de  l'Angleterre  en  disant  que  nous  serons  ainsi 
délivrés  d'une  grande  source  d'embarras,  de  com- 
plications et  de  dépenses.  Or,  je  prétends  que, 
quand  même  l'Angleterre  le  voudrait,  elle  ue  peut 
abandonner  le  Canada.  Tarit  que  le  Canada  con- 
servera le  désir  de. rester  uni  avec  la  Grande- 
Bretagne  et  d'être  indépendant  des  Etats-Unis, 
nous  serons  obligés  pour  notre  honneur  et  dans 
notre  intérêt  de  le  protéger,  de  défendre  ses 
droits,  et,  soit  que  nous  le  considérions  comme 
un  allié  ou  une  colonie,  de  le  mettre  à  l'abri  d'une 
agression  venant  des  Etats-Unis  :  c'est  pour 
l'Angleterre  une  obligation  imprescriptible.  Un 
jour  peut-être  le  chancelier  de  l'échiquier  viendra, 
en  termes  flatteurs,  féliciter  cette  chambre  de 
nous  avoir  débarrassés  d'une  source  de  lourdes 
dépenses.  Il  pourra  peut-être  aussi  féliciter  la 
chambre  de  ce  que  les  ateliers  de  Birmingham 
expédient  une  foule  de  canons  Armstrong  et  Whit- 
worlh  pour  armer  la  nouvelle  flotte  canadienne, 
ainsi  qu'une  quantité  énorme  de  fers  et  de  menottes 
pour  enchaîner  les  Américains  insolents.  11  se 
pourrait  aussi  qu'en  même  temps  le  trés-hon. 
monsieur  félicitât  la  chambre  sur  notre  prospérité 
commerciale  en  annonçant  qu'il  allait  réduire  l'im- 
pôt sur  le  revenu  de  deux  ou  quatre  sous  par  livre. 
Mais   ai  jamais  arrive  le  jour   où  nous    devons 
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entendre  une  pareille  déclaration,  le  monda  entier 
pourra  dire  avec  raison  que  le  chêne  orgueilleux 
qui  représente  la  puissance  anglaise,  dépérit 
branche  par  branche,  et  est  gâté  jusqu'au  cœur. 
Aucun  faux-fujant  ne  saurait  soustraire  l'Angle- 
terre à  l'obligation  de  défendre  le  Canada.  Non 
seulement  c'est  une  question  entre  le  Canada  et 
rous,  mais  c'est  aussi  une  question  importante 
dans  nos  rapports  arec  les  Etats-Unis.  L'avis 
que  vifnt  de  nous  donner  le  gouvernement  des 
iilats-Unis  me  semble  si  manifestement  hostile 
que  c'est  presque  une  déclaration  de  guerre  ;  nos 
ancêtres,  du  moins,  l'auraient  ainsi  considéré." 

Si  telles  sont  les  vues  qu'on  esprimc  en 
AugletciTC  au  moment  où  le  Canada  mani- 
feste si  énergiquement  son  désir  de  rester 
uni  à  l'Angleterre,  sou.s  le  drapeau  que  nous 
chérissons  tous,  peut-on  prétendre  que  nous 
n'aurons  pas  assez  d'énergie  pour  nous 
défendre  ?  Je  suis  sûr,  M.  I'Orateur,  que 
les  cito3'ens  du  Canada  ne  reculeront  pas  si 
l'occasion  se  présente.  Les  fastes  de  1812 
sont  présetits  à  nos  cœurs,  et  le  sang  des 
loyalistes  des  Etats-Unis  qui  sont  venus  ici, 
lors  de  la  déclaration  d'inuépendance,  pour 
vivre  sous  la  protection  des  lois  anglaises,  est 
encore  bouillant  dans  nos  veines.  (Ecoutez  I) 
M.  I'Orateur,  j'espère  que  cette  union 
s'accomplira,  que  la  domination  anglaise  ne 
fera  que  se  consolider  sur  notre  continent, 
que  notre  union  avec  la  mère-patrie  sera 
plus  fortement  cimentée,  et  que  notre  pays 
offrira  une  heureuse  patrie  à  des  centaines 
de  mille  d'émigrants  anglais,  ainsi  qu'à  tous 
ceux  qui  y  vivent  aujourd'hui,  et  même 
aux  enfants  de  leurs  enfants,  dans  les  siècles 
à  venir.  (Ecoutez  !  et  applaudissements  ) 

M.  CARTWEIGHT— M.  I'Orateur:— 
Le  débat  commence  à  prendre  une  tournure 
singulière.  Tout  dernièrement  encore  les 
hon.  membres  de  l'opposition  se  plaignaient 
de  la  précipitation  extrême, — ils  ont  même 
dit  :  indécente, — avec  laquelle  cette  mesure 
était  discutée.  Ils  ont  affirmé  que  ce  projet 
est  le  seul  lien  qui  unisse  les  membres  du 
cabinet  actuel,  et  de  plus  que,  dans  leur 
aveugle  mais  audacieux  empressement  à 
atteindre  leurs  fins,  les  ministres  ont  grave- 
ment compromis  nos  intérêts  en  faisant  des 
concessions  à  Terreneuvc  et  au  Nouveaii- 
Brunswick.  Toutefois,  la  question  est  der- 
nièrement entrée  dans  une  nouvelle  phase. 
On  a  découvert  qu'au  lieu  d'être  un  lien 
entre  les  ministres,  ce  projet  n'était  qu'un 
subterfuge  habile  pour  se  maintenir  quand 
même  au  pouvoir.  Laissant  de  côté  la  con- 
tradiction flagrante  Je  toutes  ces  accusations, 
et  l'absurdité  de  cette  prétention  que  le 
projet  est  le  seul   lien  qui   maintienne  les 


ministres   unis,   j'expliquerai,  en  quelques 
mots,  les  raisons  qui  m'ont  porté,  d'accord 
avec    la  majorité   de   cette    chambre   et  du 
pays,    à    soutenir    les    hon.    ministres    non 
seulement  dans  la  mesure  que  nous  discu- 
tons actuellement,  mais  dans  le  programme 
politique    qui    les    a   conduits    à    la    fusion 
opérée  l'été,  dernier.     Ils  ont  asi   en  cette 
circonstance   avec  le    plein    assentiment  de 
leurs  partisans,  et  ce  qu'ils  ont  fait  engage 
notre  honneur  autant  que  le  leur.    Mais,  M. 
I'Orateur,  loin  de  moi  l'idée  do  prétendre 
qu'ils  ont  eu  tort.  Nous  étions  alors  justifiés 
par  de  bonnes  raisons  qui  ont  aujourd'hui 
encore   dix   fois   plus    de    poids.     Pour  les 
comprendre  ces  raisons,   M.  I'Orateur,  il 
suflSt  de  se  reporter  à  notre  histoire  parle- 
mentaire des  quelques  dernières  années,  et 
de    se    demander  si  aucune    expression  est 
assez  forte,  aucun  sacrifice  assez    grand  en 
face  de  la  nécessité  de  mettre  fin  au  triste 
état  de  choses  que  nous  avons  subi  durant 
cette  période.  Je  parlerai  d'abçird  do  la  pré- 
cipitation dont  on  accuse  les  ministres.    Nul 
doute   que    les   négociations  relatives    à    la 
confédération  ont  marché  avec  une  rapidité 
étonante.     On    ne   saurait    citer    un    pareil 
exemple  de  rapidité  quand  il  s'est  agi  d'un 
projet  aussi  vaste    et   aussi  délicat.     Slais, 
loin  de  voir  dans  ce  fait  un  inconvénient  ou 
une  preuve  que  le  pays  a  été  surpris  par  ce 
projet,  j'y  trouve  un  présage  assuré  de  son 
succès  malgré  les  échecs  momentanés  qu'il 
pourra  éprouver,  parce  qu'ainsi  est  démontré 
le  zèle  et  l'honnêteté  des  ministres  qui  se 
sont  dévoués   à  ce  projet,  et  de  plus,  parce 
que  c'est  une  preuve  de  l'influence  des  événe- 
ments pendant  les  quelques  dernières  années 
sur  le  résultat  final  de  cette  mesure,  qui  n'est, 
en    définitive,  qu'une   conclusion  inévitabie 
à  laquelle  le  Canada,  du  moins,  était  arrivé, 
et  que  les  hon.  ministres  ne  font  que  hâter 
d'accord    en    cela   avec   les    vœux    de    tout 
Canadien   qui  désire   rester  sous  la  domina- 
tion anglaise.   De  plus,  ce  projet  est  la  seule 
alternative   qui   nous  reste  pour  échapper  :\ 
l'absorption  par  les  Etats-Unis.     Cet  argu- 
ment a  peut-être  pour  moi  plus  de  poids  que 
pour  certains  hon.  membres.     Quelques-uns 
ont  peut-être  en   secret  caressé  ce  rêve  ma- 
gnifique, si  choraux  Américains,  d'un  empire 
s'éteudant  d'une  mer  à  l'autre  et  unissant, 
sous    une  même  domination,  tous  les  états 
et  provinces  répandus   depuis  le  golfe   du 
Mexique    jusqu'à  la  Bai»  d'tludson.       Je 
comprends,    >I.    I'Orateur,  la   fascination 
que   peut   exercer   une   semblable  idée,    et 
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c'est  précisément  pour  cela  que  j  e  m'y  oppose 
de  toutes  mes  forces.  Je  suis  convaincu, 
en  effet,  que  l'établissement  d'un  pouvoir 
aussi  gigantesque  serait  la  source  des  plus 
grands  malheurs  non  seulement  pour  les 
parties  composantes,  mais  peut-être  pour  le 
monde  entier.  Mais  je  reviens  k  mon  sujet 
et  je  rappellerai  d'abord  les  périls  auxquels 
nous  avons  dernièrement  échappé.  Je  ne 
parle  que  de  ce  dont  j'ai  été  témoin  moi-même 
dans  ma  courte  carrière  politique,  et  j'en 
appelle  à  chacun  des  membres  de  cette  hon. 
chambre  en  leur  demandant  si  nous  avons 
lieu  d'être  fiera  des  scènes  qui  se  sont  passées 
pendant  les  deux  dernières  sessions? — nous 
avons  tout  au  plus  droit  de  nous  réjouir  de 
la  conclusion.  Quelle  était  notre  position, 
M.  l'OllATEUR,  cette  position  que  certains 
hon.  membres  ont  la  hardiesse  de  regretter  ? 
Deux  dissolutions  (bien  que  dans  la  der- 
nière la  prérogative  royale  n'ait  pas  été 
exercée)  ;  trois  changements  de  ministère 
dans  un  an  ;  la  destinée  du  ministère  dépen- 
dant du  vote  de  tel  ou  tel  membre  capricieux 
ou  sans  principes  parmi  les  130  députés  qui 
composent  cette  chambre  ;  notre  revenu  et 
notre  crédit  marchant  vers  la  ruine;  toute 
législation  suspendue;  tels  étaient,  M.I'Ora- 
TEua,  les  pénibles  symptômes  qui  auraient 
bien  pu  nous  alarmer  quand  même  noua 
eussions  été  dans  la  paix  la  plus  profonde. 
Mais,  menacés  par  les  dangers  les  plus  sé- 
rieux pour  un  peuple  libre,  il  aurait  fallu 
être  sourds  et  aveugles  en  présence  des 
calamités  qui  pèsent  sur  nos  voisins  pour 
ne  pas  saisir  la  première  occasion  de  sortir 
de  cette  pénible  position  ;  ce  qui  m'étonne 
ce  n'est  pas  que  nos  hommes  d'état  aient 
courageusement  mis  de  côté  leurs  animosités 
particulières  et  leurs  petits  intérêts  de  parti, 
mais  c'est  que  noua  ayons  enduré  un  pareil 
état  de  choses  pendant  deux  grandes  années. 
11  ne  m'appartient  pas  de  dire  qui  a  été  le 
plus  à  biâmer  dans  le  passé.  Je  ne  pré- 
tends juger  ni  défendre  personne;  je  ne 
paile  que  de  faits  connus  de  tout  le  monde 
et  je  dis  que  l'attitude  et  l'animosité  des 
partis  nous  avaient  fait  descendre  à  un  degré 
de  démoralisation  qu'il  est  même  pénible 
de  rappeler  en  ce  moment.  Bien  loin  de 
regarder  comme  un  malheur  ou  comme 
enlevant  toute  sauvegarde  au  peuple,  la 
fusion  des  parties  qui  s'est  opérée,  je  pré- 
tends qu'il  était  de  la  dernière  importance 
pour  le  pays  de  voir  cesser  ces  luttes  déses- 
pérées qui  le  divisaient  depuis  si  longtemps, 
d'avoir  un  instant  de  repos  pour  examiner 


les  graves  dangers  qui  l'entouraient,  une 
chance  enfin  d'échapper  à  l'anarchie  qui  le 
menaçait.  Les  différents  partis  et  la  presse 
peuvent  se  féliciter  que  depuis  que  le  projet 
a  été  soumis  au  public  lo  ton  général  do  la 
discussion  s'est  beaucoup  relové.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Pour  la  presse,  en  particulier, 
du  moment  qu'elle  n'a  plus  été  dans  la 
nécessité  de  descendre  aux  manœuvres  de 
parti,  du  moment  qu'ella  a  eu  à  s'occuper 
d'une  question  aussi  grave,  elle  a  abandonné 
toutes  ces  rancuneuses  personnalités  qui 
salissaient  ses  pages.  M.  I'Orateur,  le 
Canada  a  eu  une  leçon  qu'il  n'oubliera  pas  de 
sitôt.  Je  suis  persuadé  que,  dorénavant,  il 
ne  sera  plus  aussi  ftjcile  d'animer  citoyen 
contre  citoyen,  raco  contre  race.  Nos  popu- 
lations commencent  à  comprendre  que  les 
hommes  qui  se  mettent  à  la  tête  des  grands 
partis  ne  sont  pas  nécessairement  des  scélérats 
que  les  deux  partis  peuvent  avoir  de  grands 
principes  politiques  à  défendre,  que  les  mots 
réformiste  et  révolutionnaire,  conservateur 
et  corrupteur,  ne  sont  pas  absolument 
synonymes,  et  que  les  hommes  qui  ont  con- 
sacré la  plus  belle  partie  de  leur  vie,  et 
quelquefois  une  grande  portion  de  leur 
fortune,  au  service  de  leur  pays,  ont  des 
vues  plus  hautes  que  les  misérables  intrigues 
de  l'agiotage.  Ce  respect  des  hommes 
publics  est  pour  moi  d'une  grande  impor- 
tance. Tout  le  monde  reconnaît  qu'une 
grande  partie  des  malheurs  qui  affligent 
aujourd'hui  les  Etats-Unis,  est  due  à  la  dégra- 
dation des  hommes  publics.  Il  est  heureux 
pour  nous  que  notre  sort  soit  encore  entre  nos 
mains  ;  il  est  heureux  que  nous  puissions 
encore  décider  si  nous  aurons  pour  chefs  des 
hommes  d'état  ou  des  orateurs  de  la  rue,  et 
si  cette  chambre  maintiendra  sa  dignité  ou 
deviendra  un  caucus  do  charlatans.  Il  est 
encore  en  notre  pouvoir  de  décider  si  nous 
aurons  h  la  tête  des  affaires  les  hommes  les 
plus  habiles  du  pays  ou  si  la  capacité  sera 
une  cause  d'exclusion  de  cette  assemblée.  Il 
devient  évident,  M.  I'Orateur,  que,  sous 
ce  rapport  et  d'autres,  les  Canadiens  sont 
disposés  à  imiter  leurs  ancêtres  d'Angleterre. 
M.  I'Orateur,  certains  hon.  membres  ne 
pouvant  produire  aucun  argument  solide 
contre  la  confédération,  se  sont  montrés  hau- 
tement scandalisés  de  la  combinaison  qui  va 
probablement  assurer  le  succès  de  ce  projet. 
En  théorie,  je  l'admets,  toute  fusion  poli- 
tique peut-être  considérée  mauvaise.  Cette 
idée  est  surtout  répandue  chez  le  peuple 
anglais  ;  de  fait,  une  coalition  est  une  mesure 
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extrême  à  laquelle  on  ne  doit  avoir  reeours 
qu'en  cas  d'urgence.  Mais  si  de  vils  motifs 
peuvent  amener  une  coalition,  elle  peut 
aussi,  M.  I'Orateur,  être  due  h,  de  nobles  sen- 
timents. Ce  peut  n'être  qu'une  conspiration 
ourdie  par  des  hommes  qui  se  détestent  mais 
s'unissent  dans  un  but  commun  de  lucre  et 
de  pillage;  mais  elle  représente  aussi  parfois 
de  nobles  sacrifices  et  de  courageuses  con- 
cessions. Je  n'insulterai  pas  au  bon  sens  de 
la  chambre  en  lui  demandant  si  la  coalition 
actuelle  avait  un  motif  suffisant  pour  s'excuser. 
Ceux  mêmes  qui  s'opposent  le  plus  fortement 
à.  la  mesure  sont  obligés  de  reconnaître  la 
grandeur  et  l'importance  d'un  projet  qui 
d'une  colonie  sait  faire  une  grande  nation 
et  est  bien  digne,  par  conséquent,  des  aspi- 
rations de  nos  hommes  d'état.  Pour  décider 
maintenant  si  notre  position  était  assez 
critique  pour  exiger  de  nos  hommes  d'état  la 
plus  grande  énergie  etjustifîer  une  union  qui 
nous  fera  sortir  de  nos  difficultés,je  dois  encore 
revenir  sur  les  événements  des  dernières 
années,  bien  que  ce  soit  un  sujet  pénible  à 
plus  d'un  titre.  M.  I'Orateur,  était-ce  un 
état  de  choses  bien  enviable  de  voir  tout-à- 
coup  un  jeune  paj's  qui  n'avait  tout  deruière- 
meut  encore  pas  un  seul  sou  de  dettes,  si 
j'en  excepte  les  obligations  contractées  pour 
cause  d'utilité  publique,  entraîné  dans  des 
dépenses  excédant  son  revenu  de  20,  30  et 
même  40  p.  cent  par  année  ?  Etait-ce  un 
état  de  choses  enviable  de  voir  nos  plus 
vastes  cités  dépeuplées  par  suite  ce  taxes 
exorbitantes  ?  Etait-ce  un  état  de  choses 
enviable  de  voir  l'émigration  se  diriger  de 
préférence  vers  un  pays  désolé  par  la  guerre 
au  lieu  de  se  porter  vers  nous  qui  avons  un 
territoire  capable  de  faire  vivre  une  popu- 
lation dix  fois  plus  forte  que  notre  popula- 
tion actuelle  '/  Etait-il  agréable  après  avoir 
versé  notre  sang  pour  rester  unis  à  la  n, ère- 
patrie,  de  nous  voir  par  notre  apathie  devenir 
la  risée  de  nos  amis  et  de  nos  ennemis  ?  Et 
enfin,  ]M.  I'Orateur,  au  moment  où  une 
administration  forte  et  bien  intentionnée 
nous  était  si  nécessaire,  était-ce  consolant 
de  voir  qu'il  suflisait  qu'une  mesure  fut 
uji.'^e  en  avant  par  uu  parti  pour  être 
mal  accueillie  par  une  moitié  du  pays, 
taudis  (|u'uu  jeu  do  bascule  politique,  aussi 
ridicule  que  stérile,  était  le  fond  de  toutes 
uns  délibérations  ?  On  ne  dira  pas,  M.  I'Ora- 
■JKIJR,  qu'en  rappelant  ces  faits  je  cherche  h 
déprécier  la  gravité  des  difficultés  qu'ont 
rencontrées  nos  hommes  publics.  Loin  de- 
là, je  suis  porté  à  croire  que,  par  le  passé, 


on  les  a  trop  peu  appréciées.  On  a  toujours 
semblé  croire  que  c'était  la  chose  la  plus 
aisée  du  monde  de  maintenir  unies  deux 
nations  différentes  par  la  race,  la  langue,  les 
lois,  les  coutumes  et  la  religion,  différentes 
en  un  mot  en  tout  ce  qui  peut  causer  des  di- 
visions parmi  des  hommes  d'origine  euro- 
péenne, et  professant  les  mêmes  sentiments 
chrétiens.  Or,  M.  I'Orateur,  s'il  est 
une  tâche  ardue  c'est  bien  celle-là.  Les 
hommes  d'étafr  les  plus  habiles  de  l'Eu- 
rope y  ont  souvent  succombé,  et  je  ne  sais 
pas  encore  si  on  parviendra  jamais  à  établir 
une^iarfaite  harmonie.  Quoiqu'il  advienne 
à  cet  égard  il  est  un  fait  certain,  c'est  que 
depuis  l'empire  Romain  jusqu'à  la  fondation 
du  grand  empire  Britannique,  lorsque  des 
populations  de  races  différentes  se  sont 
trouvées  en  contact,  il  a  fallu  faire  beaucoup 
de  concessions  aux  nationalités,  il  a  fallu,  en 
un  mot,  introduire  partout  l'élément  fédéral, 
bien  que,  dans  tous  les  empires,  une  autorité 
centrale  ait  été  jugée  indispensable.  Or, 
M.  I'Orateur,  le  projet  actuel,  s'il  donne 
au  gouvernement  général  l'administration 
des  finances  et  de  la  guerre,  accorde  en  même 
temps  d'amples  moyens  de  défense  aux  légis- 
latures locales  ;  il  prévient  même,  en  cas  de 
conflit  sur  des  questions  secondaires,  tout 
abus  des  droits  d'Etat  qui  pourrait  perpétuer 
la  discorde  parmi  nos  descendants.  C'est 
pour  toutes  ces  raisons  que  je  suis  disposé 
à  appuyer  chaleureusement  la  mesure  sans 
m'attaquer  trop  vivement  à  tous  les  détails 
qui  peuvent  offrir  quelques  inconvénients. 
J'espère  qu'en  réglant  notre  constitution 
générale  et  les  constitutions  locales,  nous 
ne  nous  laissons  pas  influencer  par  des 
dangers  chimériques  pour  notre  liberté.  M. 
I'Orateur,  nous  n'avons  point  à  craindre 
d'ici  à  longtemps  dans  ce  pays  le  fléau  des 
tyrans  héréditaires  et  la  plaie  d'une  puissante 
oligarchie.  Non,  certes,  et  s'il  est  vrai  que 
toujours  des  dangers  assez  nombreux  arrête- 
ront notre  progrès,  je  pense  que  tous  les 
vrais  amis  de  la  liberté  et  des  sages  réformes 
seront  d'accord  avec  moi  pour  admettre  que 
nous  devons  plutôt  songer  à  assurer  la 
liberté  individuelle  que  celle  des  masses,  et 
habituer  surtout  la  majorité  à  respecter  les 
droits  de  la  minorité,  au  lieu  de  les  laisser 
fouler  aux  pieds  par  une  poignée  d'ambitieux 
sans  vergogne.  Pour  ma  part,  je  préfère  la 
liberté  anglaise  à  l'égalité  américaine.  Je 
tiens  plus  à  la  majesté  de  la  loi  qu'à  la 
dignité  du  juge  Lynch.  J'aimerais  mieux 
Être  Ëujet   d'un   monarque  héréditaire,  qui 
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n'osera  pas  entrer  dans  la  cabane  du  char- 
bonnier sans  lui  demander  permbsion,  que 
le  libre  et  indépendant  électeur  d'un  prési- 
dent autocrate  qui  se  vante  de  pouvoir,  d'an 
coup  de  sonnette,  faire  emprisonner  en  mâme 
temps  un  homme  à  New- York  et  un  autre  à 
St.   Louis.     J'ai   dit,    M.  I'Orateue,  que 
pour    plusieurs  raisons,   nous   devons   tous 
travailler  au  succès  de  cette  mesure.     Non 
seulement   les   barrières   qui    s'opposent   à 
notre  progrès  matériel  seront  renversées,  et 
c'est   un   point  que   j'apprécie    à  sa  juste 
valeur  ;  non-seulement  un  champ  plus  vaste 
sera  ouvert  à  l'ambition  personnelle,  et  ceci 
n'est  pas  à  dédaigner,  mais,  et  c'est  le  fait 
le   plus  important,  notre   niveau   politique 
s'élèvera  et  nos  populations  sauront  se  péné- 
trer de  ces  sentiments  de  dignité  et  d'araour- 
propre  qui  caractérissent  toutes  les  grandes 
nations.      M.    l'OEATEtra,    notre    position 
pendant    les    dernières    années    peut    être 
justement    mise    en     parallèle    avec    celle 
d'un  jeune  prodigue,  qui   est  mis  en  pos- 
session de  sa  fortune  avant  l'époque  où  il 
peut  sagement  l'administrer.  Cette  position 
n'est  pas  plus  enviable  pour  une  nation  que 
pour   un   individu,    et  je  vois  avec   plaisir 
qu'on  va  y  mettre  fin.     J'aurais  désiré  m'é- 
tendre  plus  au  long  sur  certains  sujets,  mais 
une   fatigue  bien  naturelle  m'empêche   de 
continuer.     Je    ne  terminerai  pas  toutefois 
sans  signaler  un  haut  enseignement  que  je 
trouve  dans  la  constitution  anglaise  et  que 
nos  populations  semblent  commencer  à  com- 
prendre.    Cette  constitution,  M.  I'Orateub, 
(et   nous   n'avons  pas  toujours   assez  tenu 
compte  du  fait)   n'exige  pas   de  ceux  qui 
l'adoptent    de    farouches    et  impraticables 
vertus    républicaines,    mais   elle    nécessite 
chez  ceux  qui  en  administrent  les  détails 
un  certain  degré  de  discrétion.  Cette  consti- 
tution, M.  I'Orateur,  reconnaît  la  décision 
calme  et  juste  de  la  majorité, — et  cette  déci- 
sion est  presque   toujours  la  bonne. — Mais 
cette  décision  même  n'est  pas   en  dernier 
ressort,  elle  est  soumise  à  des  contrôles  de 
toutes  sortes,  admis  aussi  bien  par  la  loi  que 
par  l'usage,  et  il  est  impossib  le  à  une  majo- 
rité si  puissante  quelle  soit,  d'accomplir  une 
injustice  criante,  tant  que  la  minorité  aura 
dans  la  chambre   une  couple   seulement  de 
représentants  bien  résolus  à  protester.  Il  est 
impossible  de  nier  qu'à  ce  sens  de  sécurité 
personnelle  accordée  par  notre  constitution 
au   faible  contre  le  fort,  et  à  la  conviction 
qu'aucun  acte  poussant  un  parti  quelconque 
au  désespoir  amène  inévitablement  un  conflit, 
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l'Angleterre  doit  d'avoir  pn,   depuis  deux 
siècles,  administrer   ses  affaires  sans  conflit 
dangereux  et  sans  attentat  direct  à  la  loi.  Je 
suis   heureux  de  voir,  M.  I'Oeateue,  que 
nous  allons  rester  fldèles  à  un  système  qui  a 
porté  de  si  bons  fruits  pour  la  mère-patrie. 
J'espère    aussi    que    la   difficulté,   je  dirai 
presque  rimpossibilité,d'opprimer  la  minorité 
bannira  de  l'esprit  de  certains  membres  les 
craintes  qu'ils  ont  manifestées  au  sujet  des 
droits  et  privilèges   locaux.     Sans  vouloir, 
M.  I'Oratefe,  me  donner  des  airs  de  pro- 
phète, et  bien  que  nous  devions  nous  attendre 
à  de  nombreuses  difficultés  avant  d'arriver 
à  un  résultat  complet,  j'ose  exprimer  l'espoir 
que  la  loyauté  des  premiers  colons  de  ce  pays, 
et   je  parle   ici   sans  distinction  de   natio- 
nalité, aura  la  récompense  que  nos  aïeux  ont 
toujours    désirée,    par    l'établissement    sur 
les  bords  du  St.  Laurent  d'un  royaume  qui, 
sans  adhérer  trop  strictement  à  toutes  les 
coutumes  de  l'ancien  monde,  saura  du  moins 
respecter  les  anciennes  institutions,  que  nos 
voisins  les  Américains  ont  si  dédaigneuse- 
ment jetées  de  côté.    M.  I'Orateue,  nos 
ancêtres  ont  certainement  commis  des  fautes, 
mais,  malgré  tout,  leur  abnégation  et  leur 
courage  dans  des  luttes  herculéennes,  et  enfin 
la  préférence  qu'ils  ont  toujours  donnée  atix 
réformes  sur  la  révolution,  lors  même  qu'ils 
ont  aboli  l'ancien  système  féodal  dans  l'état  et 
dans  l'église, sont  pour  nous  de  bons  exemples 
que  nous  devons  suivre  et  dont  nous  devons 
être  fiers.  Je  crois  aussi,  M.  I'Orateue,  que 
nous  commençons  seulement  à  soupçonner 
les   immenses    ressources  que   nous   offrent 
nos  campagnes,   nos  bois,  nos  mines  et  nos 
pêcheries  ;  que  nous  commençons  seulement 
à  apprécier  les  énormes  avantages  de  notre 
navigation  intérieure.  Notre  climat  est  rigou- 
reux, c'est  vrai,  mais  il  est  sain  et  si,  dans 
notre   pays,   on   ne   voit  pas,  comme   dans 
d'autres,   s'élever   tout-à-coup  des   fortunes 
immenses,  au  moins  tout  homme  courageux 
et  travaillant  peut  s'y  assurer  une  existence 
honorable.    Les  anciens  peuples  travaillent 
pour  nous  ;  ils  accumulent  un  capital  d'habi- 
leté et  de  science  que  nous  pouvons  facile- 
ment diriger  vers  nous  et  exploiter  avanta- 
geusement ;  nous  pouvons  beaucoup  profiter 
de  leur  exemple.    Un  peu  de  patience,  un 
peu  de  modération,  et  enfin  plus  de  conces- 
sions mutuelles  en  nous  mettant  en  garde 
contre  des  dangers  inévitables,  et  nous  ver- 
rons s'établir  ici  un  empire  qui  n'aura  pas 
de  rival  sur  le  continent.    Que  les  difficultés 
du  moment  ne   nous  arrêtent  pas,   portons 
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nos  regarda  vers  les  qaestioDS  importantes, 
le  temps  en  est  arrivé  ;  nous  n'aurons  jamais 
une  plus  belle  occasion  de  faire  disparaître 
les  préjugés  qui  séparent  inévitablement 
les  différentes  provinces  ;  jamais  noua  n'au- 
rons un  aussi  ferme  appui  de  la  part  du  gou- 
vernement impérial,  jamais  nous  n'aurons 
un  ministère  plus  puissant,  et  à  qui  la 
confiance  universelle  donne  tous  les  moyens 
dt  régler  nos  difficultés  ;  j'espère  donc  que 
cette  chambre  se  montrera,  en  cette  circons- 
tance, digne  de  la  confiance  des  trois  millions 
d'habitants  qni  peuplent  ce  pays.  Je 
ne  suis  pas  très-âgé,  M.  I'Oeateur,  et 
je  m«  rappelle  néanmoins  l'époque  où  le 
Canada  n'était  qu'une  petite  colonie  dont  on 
ne  parlait  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique 
que  si  par  hasard  elle  se  révoltait  ;  nous  étions 
aussi  ignorés  qu'à  l'époque  où  un  ministre 
français  abandonnait  le  Canada  en  disant  : 
"  Que  nous  importent  quelques  arpents  de 
neige!"  Et,  malgré  cela,  M.  I'Orateur, 
j'ai  vu,  depuis  trente  ans,  le  Canada 
devenir  l'éE;al  de  bien  des  états  iudépendants 
en  Europe,  et  prêt  à  passer  aujourd'hui 
de  l'état  de  colonie  à  celui  d'allié  respec- 
table d'un  grand  pays  et  à  prendre  rang 
parmi  les  peuples  qui  ont  su  coura- 
geusement défendre  leur  liberté.  Voilà, 
M.  I'Orateur,  le  but  auquel  le  Canada 
doit  tendre  et  vers  lequel  il  se  dirige 
rapidement.  Ce  projet  de  confédération 
nous  y  mène  et  pour  y  arriver  je  suis  bien 
prêt  à  faire  des  concessions,  comme,  par 
exemple,  à  pardonner  à  plusieurs  de  mes 
honorables  amis  d'avoir,  à  certaines  époques, 
parlé  un  peu  trop  vivement  les  uns  des 
•utres.  Qu'ils  continuent  leur  œuvre  et  le 
mènent  à  bonne  fin,  et,  par  ce  moyen,  ils 
gagneront  entièrement  et  ils  auront  mérité 
l'affection  et  l'estime  de  tous  ceux  qui  por- 
teront par  la  suite  le  nom  de  Canadiens. 
(Applaudissements.) 

M.  HARWOOD— M.  le  Président: 
L'importance  de  la  mesure  proposée, — les 
conséquences  funestes  pour  le  pays  si  le 
projet  de  confédération  était  rejeté  par 
cette  chambre, — les  sources  de  prospérité 
sociale,  politique  et  commerciale  que  la 
confédération  porte  dans  ses  flancs,  si  elle  est 
adoptée  avec  la  ferme  volonté  par  tous  de  la 
faire  fonctionner  efficacement,-sont  telles  que, 
malgré  les  éloquents  discours  qui  ont  été  pro- 
noncés de  part  et  d'autre  sur  cette  question,  et 
qui  semblent  l'avoir  complètement  épuisée,  je 
crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  mettre 
devant  les  yeux  du  pays  les  raisons  qui  me 


portent  à  devoir  en  sootenir  la  passation. . . . 
Appelés,  comme  nous  le  sommes  tous,  à  en- 
registrer notre  vote  ponr  ou  contre  ce  grand 
changement  constitutionnel,  il  n'est  que  juste 
que  chacun  puisse,  à  sa  mode  et  à  sa  guise, 
motiver  la  part  qu'il  aura  prise  dans  un  acte 
qui  fera  nécessairement  époque  dans  les 
annales  parlementaires  du  Canada.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  J'ai  attentivement  écouté,  j'ai 
soigneusement  lu  et  relu  les  discours  des 
adversaires  de  la  mesure,  et  en  vérité,  ils 
n'ont  en  pour  effet  que  de  me  convaincre  de 
plus  en  plus  que,  vu  les  circonstances  excep- 
tionnelles dans  lesquelles  le  pays  était  placé, 
une  union  fédérale  de  toutes  les  provinces  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  était  le 
seul  remède  aux  difficultés  sans  nombre  qui 
se  dessinaient  sur  notre  horizon  politique. 
(Applaudiâsementâ  )  Les  adversaires  de  la 
mesure  ne  pouvant  nier,  tout  à  fait,  les  avan- 
tages de  la  confédération  pour  les  cinq  pro- 
vinces de  l'Amérique  anglaise,  s'évertuent 
à  crier  que  cette  union  entraînerait  pour  nous 
Canadiens-Français,  nous  catholiques,  la  perte 
de  notre  nationalité,  de  notre  langue,  de  nos 

lois  et  de  nos  institutions Moi,  je  ne 

saurais  être  pessimiste  àcepointlà.  L'histoire 
en  main,  je  ne  puis  arriver  à  cette  conclu- 
sion. Je  montrerai  tout  à  l'heure  qu'il  existe, 
de  par  le  monde,  des  "  confédérations  "  dans 
lesquelles  il  y  a  différentes  nationalités,  dif- 
férentes sectes  religieuses,  et  où  cependant 
règne  l'équilibre  le  plus  parfait  entre  les 
droits  politiques,  civils  et  religieux  des  dif- 
férents individus  qui  en  font  partie 

Y  a-tril  d'autres  moyens  de  régler  nos  diffi- 
cultés de  toutes  sortes,  que  celui  d'une 
confédération  ?  Non,  je  n'en  vois  aucun, — 
et  aucun  ne  nous  est  proposé  par  les  adver- 
saires du  projet  maintenant  devant  la  cham- 
bre !  !  M.  le  Président,  le  pays  est  dans  une 
impasse  politique  ;  nous  sommes  arrivés  à  un 
temps  de  crise.  L'ambition,  la  soif  du  pou- 
voir, les  passions  politiques,  exploitées  dans 
tous  les  sens  et  de  tous  les  côtés,  ont  telle- 
ment embarrassé  les  rouages  de  la  machine 
gouvernementale  que  force  lui  a  été  de 
s'arrêter:  et  ceux  qui  la  conduisaient  ont  été 
obligés  de  se  tenailler  le  cerveau  pour  tâcher 
de  trouver  un  moyen  qui  pût  permettre  la 
continuation  de  la  transaction  des  affaires 
publiques  de  manière  à  arriver  à  une  solution 
de  la  difficulté  capable  de  nous  tirer  de 
l'ornière  du  "  statu-quo  "  dans  lequel  le  paya 
était  plongé,  et  nous  remettre  sur  la  grande 
route  de  l'avancement  et  du  progrès.  En 
vérité,  M.  le  Pbésident,  si  l'ennemi  le  plus 
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aoLamé  dn  Oauada  eût  pu  inventer  an 
moyen  de  nous  placer  sur  un  plan  inoliné, 
nous  conduisant  direetement  à  notre  perte,  il 
aurait  précisément  cboisi  le  moyen  que  les 
différents  adversaires  politiques  ont  employé 
depuis  quelques  années.  Elections  sur  élec- 
tions, ministère  succédant  à  ministère  ;  les 
uns  criant  au  gaspillage,  l«s  antres  nommant 
des  commissions  d'enquête  pour  essayer  de 
faire  place  à  des  amis.  En  effet,  qu'est-il 
arrivé  depTiis  quelques  années  ?  N'avons- 
nons  pas  eu  depuis  le  21  mai  1862, 
jusqu'à  la  fin  de  juin  lii64,  quatre  en  cinq 
gouvernements  qui  ont  administré  lee  aâaires 
du  pays  ?  Parmi  ces  différents  gouvernements 
nous  en  avons  eu  un  qui  semblait  être  l» 
"  désiré  des  nations,"  le  gouvernement  par  ex- 
cellence de  l'économie  et  du  retranchement,  le 
gouvernement  Macdonald-Doeion  !  Qu'a-t- 
il  fait  pour  le  pays?... rien. ..absolnmentrien...; 
il  n'avait  pas  même  le  courage  moral  de  ses 
actes.  Au  commencement  de  la  session 
de  février  1864,  il  a  présenté  une  mesure 
(celle  des  "  Shérifs  ")  eh  !  bien,  sous  les  cir- 
constances qu'a-t-il  fait  ? — il  a  eu  peur  de  son 
œuvre, — il  a  pâli  devant  les  remontrances  de 
quelques  uns  de  ses  partisans,  qui  se  mon- 
traient récalcitrants — le  désespoir  s'est  em- 
paré de  ses  chefs — le  désarroi  s'est  mis  dans 
le  camp — puis,  un  beau  jour  ce  ministère, 
qui  devait  ramener  l'âge  d'or  et  avec  lui 
le  bonheur  et  la  prospérité,  s'est  tout  douce- 
ment endormi  dans  le  néant,  sans  laisser 
aucune  trace  de  son  ayénement  au  pouvoir, — 
en  un  mot,  cette  administration  modèle 
s'est  éteinte  "  vierge  de  toute  législation 
sérieuse,"  le  fameux  projet  de  "  retranche- 
ment" à  la  main  et  un  budget  "mort-né" 
sur  la  conscience  !  (Rires  prolongés  et  applau- 
dissements !  !)  Je  le  demande  à  tout  homme 
sensé  :  combien  faudrait-il  de  gouvernements 
comme  celui-là  pour  conduire  la  barque  de 
la  patrie  au  port  du  salut, — pour  nous  tirer 
de  notre  position,  pour  appaiser  les  luttes 
de  partis,  pour  régler  les  questions  diverses, 
et  souvent  diamétralement  opposées  les  unes 
aux  autres,  qui  agitaient  les  différentes  sec- 
tions de  la  province  depuis  longtemps  ? 
Ces  luttes  menaçaient  de  devenir  étemelles, 
si  un  hasard  providentiel  n'eût  réuni  ensemble 
les  hommes  qui  composent  l'administration 
actuelle  !  Tout  le  monde  comprend  que  le 
gouvernement  de  coalition,  le  seul  possible 
dans  de  semblables  cas,  est  arrivé  à  point-et, 
comme  première  preuve  de  sa  capacité,  il  a 
"  saisi  la  fortune  par  les  cheveux  "  comme 
dit  le  proverbe,  et  a  su  habilement  profiter  | 


des  circonstances  !  En  effet,  quelques  mtM 
après  la  formation  du  ministère  actuel,  trois 
des  provinces  d' en-bas,  comprenant  l'utilité 
pour  elles  de  se  réunir  ensemble,  de  ci- 
menter une  union  d'où  découlerait  pour 
elles  la  force  et  la  prospérité,— convaincues 
qu'elles  étaient  que  rester  désunies  comme 
elles  l'avaient  été  jadis,  avec  un  commerce 
paralysé  par  des  tarifs  hostiles,  était  un  véri- 
table suicide  politique, — envoyèrent  des  délé- 
gués à  Oharlotteiown  pours'entendre  entr'eux 
et  préparer  un  plan  dans  le  but  d'arriver  à 
une  solution  avantageuse  delà  difficulté  pour 
ces  trois  provinces,— alors  que  fait  notre  minis- 
tère ?  Ses  membres,  trop  sages  pour  ne  pas 
comprendre  l'importance  de  ce  mouvement  et 
trop  hommes  d'état  pour  ne  pas  chercher  à  en 
profiter,  trouvent  le  moyen  d'assister  aux 
délibérations  de  Charlottetown, — puis,  con- 
vaincus qu'une  union  fédérale  de  toutes  les 
provinces  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord  serait  la  véritable  planche  de  salut 
pour  le  pays,  soumettent  aux  délégués  réunis 
à  Charlottetown  un  plan  large,  vaste,  et  habi- 
lement conçu,  basé  sur  la  justice  et  l'égalité 
pour  les  droits  et  privilèges  de  chacun, — un 
plan  par  lequel  chaque  origine,  chaque  croy- 
ance aura  pleine  et  entière  protection, — un 
plan  d'union  fédérale  en  un  mot,  ayant  pour 
sommet  la  puissante  égide  de  l'Angleterre, 
pour  pierre  fondamentale  la  prospérité  sociale, 
politique  et  commerciale  de  toutes  les  pro- 
vinces, et  pour  pierre  angulaire  la  liberté 
constitutionnelle  dans  toute  sa  plénitude  et 
sa  force.  (Applaudissements.)  Cette  idée  de 
confédération  des  provinces  n'est  pas  une 
idée  nouvelle.  Tous  ceux  qui  connaissent 
tant  soit  peu  l'histoire  parlementaire  du  pays, 
savent  qu'un  plan  de  confédération  des  pro- 
vinces de  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
était  une  des  bases  du  programme  de  l'ad- 
ministration Cartier-Maodonald  en  1858. 
Si  l'on  se  demande  :  mais  pourquoi  la  confé- 
dération ? — Que  ne  restons-nous  comme  nous 
sommes  ?  Impossible,  le  passé  nous  le  prouve. 
Que  ceux  qui  ne  voient  pas  l'à-propos  de  la 
confédération,  regardent  ce  qui  se  passe  de 
l'autre  côté  des  lignes, — qu'y  verront-ils  ?  Une 
menace  d'abrogation  du  traité  de  réciprooité. 
On  menace  d'abolir  le  système  de  "  transit." 
On  a  inauguré  un  système  de  passeport  qui 
met  toutes  les  entraves  possibles  à  notre  libre 
circulation  dans  les  Etats,  et  nuit  considéra- 
blement au  développement  de  notre  com- 
merce !  On  ne  peut  communiquer,  pendant 
l'hiver,  avec  la  mère-patrie  qu'en  passant  sur 
le  sol  américain  :  nous  n'y  passons  que  par 
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tolérance  ;  d'un  moment  à  l'autre  ce  privilège 
peut  nons  être  ôté,  et  nous  serions  tout  à 
coup,  pendant  la  longue  saison  de  l'hiver, 
sans  communication  possible  avec  l'Europe  !  !  ! 
Voilà  pour  nous  des  raisons  plus  que  sufiS- 
aantes  pour  chercher  à  améliorer  notre  po- 
sition, et  le  seul  moyen  possible  est  une 
union  commerciale,  sociale  et  politique  avec 
nos  sœurs-colonies  les  provinces  maritimes. 
J'entends  d'hons.  membres  qui  disent  : 
pourquoi  plutôt  ne  pas  avoir  le  rappel  de 
l'union  ?  pourquoi  ne  pas  laisser  le  Haut  et 
lo  Bas-Canada  séparés  comme  avant  1840  ? 
Cette  mesure  mettrait  probablement  fin  aux 
demandes  réitérées  du  Haut-Canada  pour  la 
représentation  d'après  le  nombre,  et  aux 
craintes  du  Bas-Canada  de  voir  ses  institu- 
tions en  danger,  si  la  représentation  basée 
sur  la  population  était  accordée  ;  mais  cette 
mesure  serait  un  pas  rétrograde,  qui  rejet- 
terait le  pays  en  arrière  et  le  mettrait  dans 
la  position  qu'il  occupait  avant  l'union.  Cette 
mesure  briserait  une  connexion  qui  existe  de- 
puis longtemps, — une  union  d'où  est  sortie 
pour  le  pays  une  source  de  progrès,  de  ri- 
chesses et  de  prospérité.  Une  telle  dissolution 
ne  ferait  que  nous  affaiblir  davantage,  et  nous 
ne  serions  que  deux  provinces  faibles  et  insi- 
gnifiantes, tandis  que  l'union  nous  a  fait  une 
province  comparativement  forte.  Que  de  tra- 
vaux gigantesques  se  sont  faits  sous  l'union, — 
canaux,  chemins  de  fer,  etc.  !  Y  a-t-il  un  seul 
homme  de  bonne  foi,  un  seul  homme  n'étant 
pas  en  divorce  complet  avec  le  bon  sens,  qui 
oserait  dire  que  le  Haut  et  le  Bas-Canada 
seraient  aussi  avancés,  l'un  et  l'autre,  qu'ils 
le  sont  en  ce  moment,  s'ils  eussent  con- 
tinué à  demeurer  séparés,  avec  des  tarifs 
hostiles  l'un  à  l'autre  ?  Plutôt  que  d'avoir 
la  confédération  donnons  au  Haut-Canada, 
s'écriera  un  adversaire  quand  même  du  plan 
proposé,  la  représentation  basée  sur  le  nom- 
bre purement  et  simplement,  comme  semble 
le  désirer  l'hon.  membre  pour  Hochelaga 
dans  son  célèbre  manifeste  de  1865  ; — mais 
c'est  positivement  absurde  !  !  c'est  une  viola- 
tion de  l'esprit  et  de  la  lettre  de  l'acte 
d'Union  de  1840  !  c'est  la  principale  source 
de  toutes  les  difficultés  sectionnaires  qui  ont 
troublé  et  cette  enceinte  et  le  pays  depuis 
nombre  d'années.  Ce  seiait  demander  la 
ruine  complète  des  intérêts  civils  et  religieux 
des  Canadiens-Français  !  !  Dans  ces  tristes 
conjonctures,  que  nous  reste- t-il  M.  l'OiiA- 
TEUR  ? — il  nous  reste  la  confédération  de 
toutes  les  provinces  anglaises  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord.    Voilà  le  seul  remède 


possible  aux  circonstances  actuelles  !  De 
deux  choses  l'une  :  ou  nous  formerons  partie 
d'une  confédération  des  provinces  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord,  ou  nous  tom- 
berons dans  le  gouffre  profond  de  la  confé- 
dération des  Etats  voisins,  ci.  devant  les 
Etats-Unis  !  (Ecoutez  !  écoutez.)  Qu'ils  sont 
ridicules  ceux   qui  croient  que  les  Etats  du 

Nord    n'ont  pas  besoin  de  nous avec 

nos  richesses  minérales,  nos  pêcheries  ; — ces 
dernières  à  elles  seules  sont  pour  un  pays 
une  source  intarissable  de  richesses  I . . .  Les 
Etats-Unis,  en  1776,  n'étaient  que  de  quatre 
millions  d'habitants;  il  n'y  avait  alors  que  13 
états;  maintenant,  ils  sont  31  états  et  sept 
territoires,  ou  au  moins  il  y  avait  ce  nombre 
avant  la  guerre,  et  de  plus  une  population 
de  près  de  30  millions  !...  on  sait  que  c'est 
par  achat,  par  traités  et  par  conquêtes  que 
les  Etats-Unis  ont  fini  par  s'accroître  d'une 
manière  si  prodigieuse.  Us  ont  besoin  de  nous, 
et  ils  remueraient  ciel  et  terre  pournous  avoir. 
(Ecoutez,  écoutez.)  Ainsi,  gare  à  nous  !  Quel 
malheur  pour  nous  si  nous  tombions  dans  le 
gouffre  profond  de  la  confédération  américaine, 
avec  notre  quote-part  à  payer  d'une  dette 
nationale  de  trois  mille  millions  de  piastres  et 
une  charge  annuelle  de  cinq  cents  millions  de 
piastres,  partageant  ses  discordes  et  ses 
guerres  civiles, — en  butte  aux  persécutions 
du  vainqueur,  et  ayant  à  supporter  le  lourd 
fardeau  de  dettes  énormes  imposées  pour 
défrayer  les  dépenses  d'une  guerre  cruelle  et 
fratricide, — d'une  guerre  dont  tout  le  monde 
connaît  le  commencement,  mais  dont  per- 
sonne ne  peut  dire  la  fin  ! C'est  alors 

que  les  adversaires  quand  même  de  la  mesure 
actuelle,  regretteront  leur  entêtement  et  leur 
peu  de  patriotisme; — c'est  alors  qu'ils  verront 
le  vrai  côté  de  ces  institutions  démocratiques, 
où  de  fait  il  n'existe  aucune  véritable 
liberté, — de  ces  institutions  tant  vantées, 
d'où  les  derniers  vestiges  de  la  liberté  se  sont 
évanouis  comme  la  lumière  à  la  fin  d'un 
beau  jour  !  Là,  la  liberté  de  la  presse  n'existe 
pas  ;  là,  la  liberté  n'est  qu'un  mot,  un  songe, 
une  illusion,  une  moquerie,  souvent  un  piège. 
Là,  nul  homme  n'ose  dire  franchement  sa 
pensée,  à  moins  qu'elle  ne  soit  en  harmonie 
avec  celle  de  la  majorité  pour  le  moment; — 
quant  aux  droits  de  la  "  minorité,''  ils  sont 
méconnus,  ignorés,  ils  sont  comme  s'ils  n'ex- 
istaient ])as,  et  le  vœu  de  la  majorité  lait  la 
loi.  Quant  à  moi,  M.  le  Piiésidknt,  les  insti^ 

tuticins  démocratiques  ne  me  sourient  pas 

La  liberté,  la  fraternité,  l'égalité  !  !  que  de 
tristes  et  lugubres  souvenirs  ces  trois  mots 
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n'ont-ilB  pas  laissés  en  France  ?  C'est  au  nom 
de  la  liberté,  de  la  fraternité,  de  l'égalité, 
qu'en  France,  en  1793,  on  guillotinait  le  meil- 
leur des  rois,  qu'on  dévastait  les  provinces, 
qu'on  faisait  couler  le  sang  à  grands  flots,  qu'on 
promenait  partout  en  triomphe  l'étendard  de 
l'insubordination  et  de  la  révolte,  qu'on  pillait 
les  églises  et  les  monastères,  qu'on  profanait 
l'autel,  qu'on  égorgeait  les  prêtres,  les  reli- 
gieuses, les  vieillards,  les  femmes  et  les 
enfants  !  C'est  en  vertu  de  ces  trois  mots 
magiques  qu'on  faisait  les  "  Noyades  de 
Nantes  "  qu'on  déeorait  du  beau  titre  de 
"  Mariages  démocratiques,  mariages  répu- 
blicains 1"  Oui,  M.  le  Président,  la  guerre 
civile  règne  parmi  nos  voisins,  mais  espérons 
que  la  divine  Providence  éloignera  de  ces 
pays  encore  nouveaux,  les  désastres,  les  hor- 
reurs qui,  à  la  honte  éternelle  de  la  civilisa- 
tion, ont  déshonoré  à  la  fin  du  siècle  dernier, 
l'histoire  de  certaines  portions  de  la  vieille 
Europe.  C'est  après  une  guerre  civile  que 
les  terribles  proscriptions  de  Mauius  et  de 
Sylla  commencèrent.  Que  la  paix  se  fasse 
entre  les  Etats  fédéraux  et  les  confédérés, 
alors  nous  verrons  les  rancunes,  les  désirs  de 
vengeance  se  déchaîner,  éclater,  puis  malheur 
à  ceux  qui  auront  offensé  des  hommes  de  la 
trempe  et  du  caractère  du  fameux  général 
Butler  !  Que  nous  reste-t-il  à  faire,  si  nous 
voulons  échapper  à  ce  triste  sort  ?  Nous 
réunir  ensemble,  mettre  ensemble  tous  nos 
moyens,  toutes  nos  ressources,  toute  notre 
énergie,  avoir  confiance  en  nous-mêmes, 
montrer  à  l'Angleterre  que  nous  voulons 
sortir  de  l'isolement  dans  lequel  chaque  pro- 
vince  est  demeurée  l'une  vis-à-vis  de  l'autre, 
— que  nous  voulons  organiser  notre  système 
de  défense,  de  manière  à  pouvoir  faire  notre 
quote-part  à  l'heure  du  danger,  et  tout  nous 
dit  que  l'Angleterre  dépensera  son  dernier 
homme  et  son  dernier  sou  pour  nous  défen- 
dre et  nous  protéger.  Avec  une  union  fédé- 
rale, tontes  les  richesses  qui  abondent  dans 
les  cinq  provinces,  atteindront  un  haut  degré 
de  développement  —  richesses  minérales, 
exploitation  des  bois,  pêcheries,  traffic, 
commerce,  industries,  manufactures,  tout 
prendra  un  nouvel  essort,  puis  viendra  l'ar- 
gent, et  avec  lui  les  moyens  de  défense  de 
tous  genres.  Je  ne  prétends  pas  dire  que  le 
simple  fait  d'une  "  Confédération  "  nous 
rendra  t'»Dînci6/e»  ;  non,  tant  s'en  faut,  surtout 
en  face  d'un  ennemi  aussi  redoutable,  aussi 
aguerri,  que  l'est  devenue  la  confédération 
voisine, — mais  je  prétends  que  si  nous  fesons 
notre  possible,  l'Angleterre  ne  nous  aban- 


donnera pas,  et  que  si  l'armée  de  la  confédé- 
ration voisine  s'empare  de  notre  pays,  elle 
ne  le  gardera  pas  longtemps.  Du  reste,  M. 
I'Orateur,  il  n'est  pas  de  l'çssence  des 
choses  qu'une  petite  confédération  ne  puisse 
exister  à  côté  d'une  grande,  sacs  de  suite 
être  engloutie  et  absorbée  !  Si  les  grandes 
nations  sont  prêtes  àassujétir  les  plus  petites, 
pourquoi  tant  de  petits  royaumes  en  Europe  ? 
La  jalousie  des  grandes  puissances  peut  bien 
en  être  la  cause  •  c'est  possible  :  alors  qui 
nous  dit  que  la  France,  (l'alliée  de  l'Angle- 
terre en  Crimée) — la  France  qui  a  un  grand 
intérêt  -eur  ce  continent,  relativement  au 
Mexique,  ne  s'unirait  pas  à  l'Angleterre, 
dans  une  guerre  entre  cette  puissance  et  les 
Etats  voisins,  si  ces  derniers  tentaient  de 
chasser  les  Anglais  des  rives  du  St.  Laurent  ? 
Quami  un  peuple,  fort  de  son  droit,  est  décidé 
à  le  conserver,  il  est  souvent  invincible. 
Quand  Xerxès,  avec  un  million  d'hommes,  se 
rua  sur  la  Grèce,  ne  fut-il  pas  repoussé 
avec  la  perte  totale  de  son  immense  armée  ? 
Quand  la  guerre  s'est  déclarée  contre  le  Sud, 
le  Nord  avec  sa  population  de  20,000,000 
ne  devait-il  pas  anéantir  le  Sud  en  trois  mois  ? 
— voiià  plus  de  quatre  ans  que  la  guerre  sévit 
avec  fureur,  et  cependant  le  Sud,  seul,  sans 
amis,  sans  alliés,  est-il  subjugué,  conquis  ? 
L'histoire  de  la  Prusse  peut  nous  fournir  une 
preuve  de  ce  que  des  hommes  de  cœur  peu- 
vent faire,  même  en  présence  d'ennemis  infi- 
niment supérieurs  en  nombre En  1740 

le  jeune  prince  Frédéric  monta  sur  le  trône 
de  Prusse.  Ce  pays  n'avait  que  48,000 
milles  carrés,  avec  une  population  de  deux 
millions  et  demi,  population  moins  grande  que 
la  population  actuelle  du  Canada  seul.  Ses 
frontières  au  nord ,  l'hiver ,  offraient  une 
barrière  de  glace,  tousses  ports  de  mer  étaient 
fermés  pendant  cette  saison.  La  seule  alliée 
qu'elle  eût  n'y  allait  que  tièdement, — ce  pays 
était  borné  à  l'est,  à  l'ouest  et  au  sud  par 
de  puissants  empires,  dont  la  population  de 
chacun  de  ces  empires,  à  elle  seule,  dépassait 
de  beaucoup  celle  de  son  propre  royaume. 
Le  pays  était  long  et  étroit — il  était  plat,  et 
propre  sur  tous  ses  points  à  la  marche  de 
troupes  ;  nul  pays  ne  pouvait  être  plus  exposé 
à  une  invasion  ;  cependant,  ce  prince  se  pré- 
cipita, de  son  chef,  dans  une  guerr  j  acharnée 
— il  entra  en  querelle  avec  tous  ses  voisins. 
Seul,  et  en  même  temps,  il  lutta  contre  l'Au- 
triche, la  France  et  la  Russie,  et  laissa  à 
son  successeur  un  royaume  de  74,000  milles 
carrés,  avec  une  population  de  près  de  six 
millions.    La  petite  et  héroïque   Hollande 
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n'hésita  pas  à  entrer  en  guerre  avee  le 
puissant  royaume  d'Espagne,  alors  maî- 
tresse des  richesses  des  Indes.  Mainte- 
nant ses  vaisseaux  sont  sur  toutes  les  mers. 
Java  et  Sumatra  lui  appartiennent.  Cepen- 
dant, sa  population  est  moindre  que  celle  des 
provinces  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord  Seul,  en  1848,  le  Piémont  osa  lutter 
contre  l'Autriche.  Le  roi  de  Piémont  avait 
alors  4  millions  de  sujets,  maintenant  il 
règne  sur  vingt-deux  millions  !  Jusqu'à  la 
pauvre  petite  Grèce,  avec  son  million  d'ha- 
bitants, qui  se  mêle  d'avoir  des  révolutions, 
de  se  choisir  un  roi,  et  de  parler  de  ses  droits, 
de  ses  prétentions,  de  ses  aspirations  !  Non 
M.  le  Président,  le  seul,  l'unique  moyen 
pou  r  nous,  sous  les  circonstances,  est  d'avoir 
une  union  fédérale  de  toutes  nos  provinces, — 
une  union  sociale,  politique,  commerciale  et 
militaire.  Advienne  que  pourra  :  quand  nous 
aurons  fait  tout  ce  que  des  hommes  d'énergie 
et  de  cœur  doivent  faire  pour  améliorer  leur 
position,  notre  avenir  ne  sera  pas  aussi  som- 
bre que  se  plaisent  à  le  croire  les  amis  du 
"  statu  qno  "  actuel.  Est-ce  que,  par  hasard, 
ces  singuliers  patriotes  croient,  qu'isolées  les 
unes  des  autres ,  sans  entente  cordiale 
entr'elles,  sans  presqu'aucun  rapport  entre 
elles,  Ips  provinces  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord  seraient  ou  plus  fortes  ou 
moins  exposées  aux  attaques  des  états  du 
Nord  ?  Sont-ils  singuliers  ceux  qui  préten- 
dent que  si  les  provinces  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  cherchent  à  se  former 
en  confédération,  ce  sera  une  espèce  de  pro- 
vocation et  de  défi  jeté  au  Nord  !  Si  les  Etats 
du  Nord  le  prétendaient,  ce  ne  serait  tout 
au  plus  qu'un  vain  prétexte,  aussi  futile 
qu'absurde  Non  moins  ridicules  et  insensés 
sont  ceux  qui  prétendent  que  la  confédéra- 
tion des  provinces  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord  serait  un  acheminement  vers 
l'aunexion  aux  Etats  du  Nord  !  en  vérité,  il 
y  a  des  esprits  qui  ont  une  étrange  manière 
de  voir  les  choses.  Si,  encore,  les  adversaires 
de  la  confédération  nous  indiquaient  un 
remède  quelconque  aux  maux  qui  nous  me- 
nacent, selon  eux,  avec  la  confédération,  il  y 
aurait   peut-être    pour    nous    l'embarras  dr. 

choix  mais...  non,    rien on  attaque,    on 

critique  tout ,  mais  rien  n'est  suggéré. 
D'un  autre  coté,  les  principaux  journaux 
d'Europe  et  plusieurs  journaux  respectables 
des  Etats  voisins  n'ont  pu  qu'applaudir  au 
projet  de  la  confédération  suggéré  par  le  gou- 
vernement, et  prédisent  un  brillant  avenir 
pour  le  nouvel  empire  qui  devra  s'élever  sur 


ce  bord-ci  des  lignes.  En  ouvrant  l'histoire, 
on  y  verra  que  des  confédération»  ont  eu  lieu 
dans  presque  tous  les  temps,  et  que  la  prin> 
oipale  cause  de  leur  formation  a  été,  non 
seulement  un  but  de  protection  mutneDe 
mais  un  but  militaire  :  et,  ces  deux  motifis, 
avec  un  troisième,  celui  du  commerce  et  du 
libre  échange,  ont  suggéré  le  projet  qui  nous 
occupe  en  ce  moment.  Il  y  a  eu,  chez  les 
anciens  Grecs,  plusieuri  unions  fédérales; 
les  deux  principales  étaient  la  "  Ligue 
Etolienne,  "  et  la  "  Ligue  Achèenne  ;  "  la 
première,  datant  de  longtemps  avant  A  CiEX  AN- 
DRE, fut  rompue  par  la  soumission  de  ces 
Etats  à  Rome,  environ  180  ans  avant  J.-C.  ; 
la  seconde,  prenant  naissance  environ  280 
ans  avant  J.G.,  fat  détruite  par  les  Bomains 
environ  150  ans  avant  l'ère  vulgaire.  La 
confédération  Etolienne  comprenait'  tout  le 
nord  de  la  Grèce,  sur  les  confins  de  la  Thes- 
salie  et  de  l'Epire,  une  partie  de  la  Grèce 
centrale,  plusieurs  iles  et  la  mer  Egée. 
C'était  plutôt  une  réunion  de  provinces  que 
de  villes, — elle  avait  une  "  constitution,  " 
des  Etats  généraux,  un  premier  magistrat, 
un  commandant-en-ehef,  et  différents  officiers 
publics,  avec  différents  attributs  ou  pouvoirs — 
le  droit  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  la  paix, 
d'imposer  des  taxes,  frapper  la  nioonaio 
alors  courante,  était  confié  au  gouvernement 
central.  La  Ligue  Achèenne,  au  contraire, 
était  non  une  union  de  provinces,  mais  une 
union  de  cités  ou  villes, — on  n'en  comptait  pas 

moins  de  70  dans  cette  contédération 

Il  y  avait  une  capitale  fédérale,  une  "  cons- 
titution," différents  officiers  publics,  chacun 
avec  ses  privilèges,  ses  attributs  et  ses 
devoirs,  le  tout  trop  long  à  énumérer  en  cette 
enceinte.  Du  reste,  qui  n'a  pas  lu  la  vie 
d'ARATUS,  et  de  Philopéme.n,  l'un  le  plus 
grand  homme  d'état,  l'autre  le  plus  grand 
capitaine  de  l'union  Achèenne.  En  lisant 
l'histoire  de  ces  peuples  on  verra  que  c'est 
l'union  qui  les  a  sauvés  si  longtemps  de  l'in- 
vasion ennemie,  et  qui,  pendant  des  siècles, 
leur  a  conservé  "  leur  autonomie."  Ensuite, 
nous  arrivons  aux  confédérations  italiennes 
du  moyen-âge.  Gomme  celles  de  la  Grèce, 
elles  ont  eu  pour  raison  d'être,  une  nécessité 
militaire.  La  ligue  des  Lombards,  celle  des 
Toscans,  eurent  pour  but  principal  une  mu- 
tue'lo  protection  contre  des  empereurs  avides 
de  conquêtes,  entr'autres  l'empereur  Frédé- 
ric Barberoubse.  Même  dan»  la  ligue  des 
Toscans,  il  y  avait  un  élément  ecclésiastique 
très  prononcé,  inspiré  par  son  auteur  prin- 
cipal, le  pape  Innocent  III.    Le  fameux 
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tribun  romain,  Rienzi,  essaya  de  former  une 
confédération  de  toute  l'Italie,  mais  il  périt 
sans  pouvoir  mener  à  fin  ce  rêve  de  sa  vie. 
Rome  devait  être  la  capitale  fédérale  : 
RiENZi  mourut  en  1352.  La  confédération 
Suisse  ou  Helvétique  exista  dès  le  douzième 
siècle  ;  en  1474,  Louis  XI  de  France, 
chercha  à  conquérir  cette  confédération  ; 
mais  il  en  fut  quitte  pour  ses  peines.  En 
1477,  Chables  le  Téméraire,  de  Bour- 
gogne, perdit  et  son  royaume  et  sa  vie,  en 
cherchant  follement  à  attaquer  cette  puis- 
sance. En  1498,  l'empereur  Maximilien 
chercha  en  vain  à  subjuguer  ce  pays.  L'Es- 
pagne essaya,  inutilement,  en  maintes  et 
maintes  circonstances,  à  en  faire  autant.  En 
1798,  les  cantons  de  la  Suisse  devinrent  la 
"  République  Helvétienne."  En  1803,  ils 
tombèrent  sous  le  protectorat  de  Napoléon 
1er,  et  en  1813,  les  Alliés  en  firent  la  con- 
quête. Par  l'acte  fédéral  signé  à  Zurich  en 
1815,  on  fit  des  amendements  importants  à 
la  constitution.  Le  but  de  la  confédération 
Helvétique  est  de  protéger  le  pays  contre 
l'étranger,  d'assurer  la  paix  et  la  tranquillité 
à  l'intérieur,  de  protéger  les  libertés  de  la 
confédération,  et  d'augmenter  la  prospérité 
générale.  Cette  "  constitution"  a  survécu  à 
deux  révolutions  européennes,  sans  parler  de 
ses  épreuves  à  l'intérieur,  et  compte  50  ans 
d'existence.  Il  ne  faut  pas  oubÛer  q«e  le 
peuple  le  plus  différent,  le  plus  mixte  au 
monde,  vit  à  l'ombre  de  cette  constitution. 
La  population  est  de  deux  millions  et  demi, 
dont  un  million  et  deux  tiers  parlant 
l'allemand,  un  demi  million  le  français, 
et  le  reste  l'italien  et  d'autres  langues  : 
une  partie  de  la  population  est  catholique, 
l'autre  protestante.  Il  y  a  difiFérents  intéiêts 
de  localité,  de  race,  et  de  foi,  différence 
de  mœurs,  de  langue  et  de  coutumes  dans 
ce  pays,  et  cependant  tous  sont  libres, 
tous  sont  en  sûreté,  respectés,  heureux, 
prospères,  et  jouissent  de  la  liberté  la  plus 
grande  et  la  plus  pure.  Il  y  a  vingt- 
deux  cantons,  et,  chose  étonnante,  le  canton 
de  Neufchâtel  a  pour  chef  un  roi,  le  roi  de 
Prusse  !  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  ne  parlerai 
pas  de  la  confédération  des  Etats-Unis  des 
Pays-Bas,  qui  a  eu  son  temps,  sa  gloire  et 
son  utilité  :  mais  je  dirai  un  mot  de  la  grande 
confédération  germanique.  Cette  confédéra- 
tion se  compose  de  quarante  états  de  fort 
inégale  grandeur  et  compte  trente-quatre 
millions  d'habitants.  Il  y  a  dans  cette  confé- 
dération des  royaumes,  des  grands-duchés, 
des  duchés,  des  principautés  et  des  villes 


libres  ;  il  y  dans  cette  vaste  association,  des 
catholiques,  des  protestants,  des  juifs,  enfin 
différentes  religions  et  nationalités  ;  et  ce- 
pendant les  uns  ne  sont  pas  à  la  merci  des 
autres,  tous  vivent  heureux  sous  la  même 
union  fédérale,  sous  le  protectorat  de  l'em- 
pereur d'Autriche...  Parmi  ces  états,  l'Au- 
triche proprement  dite,  est  le  premier  en 
importance  :  son  armée  en  temps  de  paix 
est  de  280,000  hommes,  en  temps  de  guerre, 
elle  peut  s'élever  à  800,000.  La  Prusse 
est  le  second,  avec  une  armée  de  225,000 
hommes,  et  une  milice  nationale  de  400,000 
hommes.  Il  y  a,  comme  je  viens  de  le 
dire,  dans  ces  états,  des  nationalités  et  des 
religions  différentes,  et  cependant  les  droits 
de  chacun  sont  préservés  dans  toute  leur 
intégrité  !  Alors,  pourquoi  nous,  Canadiens- 
Français  et  cathoUques,  ne  pourrions- 
nous  pas  laire  partie  de  la  confédération 
des  provinces  britanniques  de  l'Amérique 
du  Nord,  sans  craindie  de  voir  notre  la 
ngue,  nos  lois,  nos  institutions  et  notre 
religion,  en  danger  7  II  me  semble  que  nous 
ne  pourrions  trouver  protection  pleine  et 
entière  que  dans  une  "  confédération  "  de 
cette  nature,  puisqu'elle  a  pour  raison  d'être, 
pour  principe  fondamental  "  une  union  basée 
sur  des  principes  équitables  envers  les  habi- 
tants des  cinq  provinces."  Quant  à  la  con- 
fédération des  Etats-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord,  je  ne  ferai  que  la  nommer.  Tout 
le  monde  sait  qu'en  1775  lorsque  les  treize 
colonies  se  révoltèrent  contre  l'Angleterre, 
elles  crurent  que  le  seul  moyen  de  prospérer 
entr'elles  et  de  se  défendre  contre  l'ennemi 
commun  était  de  s'unir  ensemble  pour 
leur  mutuelle  protection  :  comprenant  bien 
que,  si  elles  fussent  demeurées  séparées 
et  sans  liens  entr'elles,  comme  les  adver- 
saires quand  même  du  plan  de  confédération 
actuel  aimeraient  que  les  provinces  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  restassent, 
c'en  était  fait  d'elles,  et  au  lieu  de  sortir  vic- 
torieuses de  la  lutte,  elles  auraient  été  faci- 
lement vaincues.  Maintenant,  M.  le  Prési- 
dent, je  demanderai  la  permission  de  parler 
un  peu  des  autres  confédérations  qui  ont 
existé  sur  le  continent  américain.  D'abord, 
parlons  de  la  confédération  de  l'Amérique 
centrale,  ou  de  "  Guatimala."  Cette  confé- 
dération était  située  sur  les  borda  de  la  mer 
du  Mexique  et  du  Pacifique.  Elle  se  divisait 
en  cinq  états,  Guatimala,  Honduras,  San  Sal- 
vador, Nicaragua  et  Costa-Rica.  Ces  états  se 
composaient  de  Créoles,  de  Métis,  d'Indiens 
et  de  Nègres.    Jusqu'à  1821  cette  confédé- 
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ration   était    riche    et    prospère.     A  cette 
époque,  lo  Gnatimala,  suivant  l'exemple  mal 
avisé  des  autres  colonies  espagnoles,  se  dé- 
clara indépendant  et  jugea  à  propos  de  se 
constituer  en  république  fédérative  ;  mais,  en 
1839,  une  insurrection  sépara  l'état  d'Hon- 
duras de  la  confédération  et,  peu  de  temps 
après,   les   autres  états   se   sont   également 
déclarés  indépendants  (1847) — et  que  sont- 
ils  maintenant  ?  ils  sont  tombés  dans  l'insi- 
gnifiance la  plus  complète,    en  butte  aux 
desseins  ambitieux  de  différents  dictateurs  ; 
sans  liens    entr'eux,    sans    union,    et    par 
conséquent  sans  force,  sans  vie  et  sans  puis- 
sance.    (Ecoutez,  écoutez.) — Passons  main- 
tenant aux  provinces   unies   de    Rio   de    la 
Plata,  aujourd'hui  République    Argentine. 
La  confédération  de  la  Plata  comprenait  14 
états.  La  plupart  des  provinces  unies  de  Rio 
de  la  Plata  ont  fait  d'abord  partie  de  l'im- 
mense vice-royauté  du  Pérou  ;  en  1778,  unies 
à   la   Bolivie  actuelle,    au    Paraguay   et   à 
l'Uraguay,  elles  formèrent  une  vice-royauté 
particulière,  celle  dite  "  Rio  de  la  Plata." — 
En    1810,   elles    suivirent    le    malheureux 
mouvement   insurrectionnel   qui    agita    les 
puissances   espagnoles;   depuis  ce  moment 
tout   y  tendit  à  la   république  :    des    états 
séparés,  indépendants,  républicains,  s'y  for- 
mèrent. Ces  différents  états  sont  en  proie  à 
l'anarchie,  à  la  confusion.    L'industrie  y  est 
nulle  et  le  commerce  borné.     Si,  M.  le  Pré- 
sident, cette  confédération  eût  été  fidèle  à 
sa  raisoftd'ètre  ;  si  l'union  eût  prévalu  au  lieu 
de  la  désunion,  la  force,  la  puissance,  la  pros- 
périté et  la  richesse  eussent  été  le  partage  de 
cette  association,  au  lieu  de  la  pauvreté,  de  la 
misère,  de  la  décadence,  qui  semblent  lui  être 
réservées  pour  partage.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Mais,  quelques  uns  des  bons,  membres  de 
cette  chambre  ont   prétendu  que  l'union  des 
provinces  n'était  favorable  qu'aux  provinces 
maritimes,  qu'elles   seules   en  profiteraient 
attenduqu'ellesétaient  comparativement  pau- 
vres, et  que  le  Canada,  lui,  était  riche  par  son 
commerce,  riche  par  ses  industries!,  ses  manu- 
factures,   riche   par    son   agriculture  !....Je 
prétends,  aoi,  que  nous  avons  autant  besoin 
d'elles,  qu'elles  peuvent  avoir  besoin  de  nous. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)...et  ce  au  point  de  vue 
industriel,  commercial  et  surtout  militaire... 
D'abord,  voyons  les  ressources  des  différentes 
provinces   maritimes.    Nouvelle-Ecosse  :  ce 
pays  n'est  pas,  il  est  vrai,  essentiellement 
agricole,  mais,  il  y  a  des  vallées  dans  ce  pays 
où  le  sol  est  aussi  profond,  aussi  riche,  aussi 
adapté  à  l'agriculture  que  celui  des  meil- 


leures terres  de  l'ouest...  Une  grande  partie 
de  la  population  s'occupe  de  pêche  et  sait 
tirer  des  profondeurs  de  la  mer  des  trésors 
inépuisables  qui  seront  toujours  une  grande 
source  de  prospérité  et  de  richesse  pour  ce 
pays;  de  plus,  un  tel  genre  de  vie  a  pour 
effet  de  former  ces  hommes  aux  dangers  de 
la  mer,  et,  le  cas  échéant,  ces  hardis  marins 
seraient  prêts  et  en  état  de  coopérer  pour  leur 
quote-part  à  la  défense  de  la  patrie.  Ce  n'est 
pas  tout,  le  pays  exporte  des  quantités  pro- 
digieuses de  bois  de  toutes  sortes,  et  il  y  en 
a  pour  des  siècles.  On  y  construit  un  grand 
nombre  de  navires  chaque  année,  et,  vu  sa 
population,  ce  pays  à. un  plus  grand  "  ton- 
nage "  qu'aucun  autre  pays  dans  l'univers 
entier.  (Ecoutez  !)  Ce  pays  a  encore  une 
autre  source  de  richesse,  source  intarissable 
et  inépuisable,  et  on  dirait  que  la  nature  l'a 
spécialement  choisi   pour  lui   faire  le   plus 

généreux    des   dons Je   veux   parler 

des  mines  abondantes  de  charbon  de  terre 
qui  semblent  surabonder  dans  ces  parages, 
et  qu'une  main  providentielle  a  placées, 
comme  exprès,  non  dans  l'intérieur  des  terres, 
mais  sur  tout  le  littoral.  Chacun  sait  que  le 
charbon  de  terre  est,  en  ce  jour  où  la  vapeur 
remplace  la  main  d'homme,  un  des  princi- 
paux aliments  de  l'industrie  dans  l'univers 
civilisé.  Placées  sur  les  bords  de  l'Atlantique, 
ces  mines  peuvent  être  exploitées  à  bon  mar- 
ché, et  sont  d'un  accès  facile  aux  vaisseaux 
de  tontes  les  nations.  Les  frais  de  chargement 
seraient  très  minimes,  sans  presqu'aucun 
transport  par  terre,  pour  atteindre  les  rades 
où  se  trouveraient  les  différents  navires  en 
chargement.  Des  géologues  célèbres  par 
leur  savoir,  ont  exploré  ces  régions  et  pré- 
tendent qu'il  y  ades  milliers  de  milles  carrés 
de  ce  charbon,  et,  qu'en  plusieurs  endroits,  il 
y  a  jusqu'à  76  couches  ou  lits  de  charbon  su- 
perposés les  uns  sur  les  autres.  Quelle  source 
féconde  de  revenus,  de  richesses  ?  et,  quand 
on  pense  que  la  source  première  de  la  pros- 
périté de  l'Angleterre  a  été  et  est  encore  ses 
mines  de  charbon,  (houille)  mines  qui  étaient 
en  petite  quantité,  comparées  à  celles-là  !... 
Aucuns  changements  de  circonstances,  au- 
cunes relations  politiques  ne  pourraient  em- 
pêcher cette  province  d'avoir  dans  ses 
houilles,  une  source,  un  élément  de  richesses 
incomparablement  plus  grandes  que  les  fa- 
meuses mines  d'or  et  d'argent  du  Pérou  ;  des 
milliers  d'années,  sans  doute,  s'écouleront 
avant  que  ces  mines  ne  soient  épuisées — je 
ne  parle  pas  des  mines  d'or,  d'argent  et  d« 
cuivre  dont  le  pays  semble  rempli.    Main- 
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tenant,  me  dira-t-on  qu'avec  le  libre  éohange 
avec  cette  province,  le  Canada  n'y  trouvera 

pas  son   compte? Ne  sait-on  pas  que  le 

bois  de  chauffage  commence  à  manquer  dans 
le  district  de  Montréal  et  ailleurs  dans  le 
Bas-Canada,  et  que  sans  charbon  de  terre 
pour  le  remplacer,  les  habitants,  avant  30 
ans,  seront  obligés  d'abandonner  leurs  terres, 
faute  de  moyen  de  se  préserver  des  rigueurs 
de  nos  longs  hivers  ?  Nous  en  ferons  venir 
de  loin,  diront  quelques-uns  ;  mais  ceux  qui 
pensent  savent  bien  que  le  bois  de  chauffage 
ne  peut  so  transporter  loin  sans  d'énormes 
frais,  ce  qui  devra  le  faire  monter  à  un  prix 
impossible  pour  la  grande  majorité  des  con- 
sommateurs. Mais  peut  être  finirons-nous  par 
découvrir  du  charbon  de  terre  en  Canada  ? 
Non,  dit  Sir  Wm.  Loqan,  notre  savant 
géologue, — impossible,  la  science  dit  qu'il 
n'y  en  a  pas  !  1  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Main- 
tenant tout  homme  qui  a  la  moindre  idée 
d'ordre  public,  d'économie  politique,  doit 
bien  comprendre  qu'une  simple  union  com- 
merciale, une  simple  union  de  douanes,  un 
"  zolverein  "  en  un  mot,  ne  serait  pas  suffi- 
sant pour  la  prospérité  générale  des  cinq 
provinces  !  !  !  Las  provinces  maritimes  sont 
d'une  immense  importance  pour  nous,  au 
point  de  vue  social,  industriel,  commercial, 
politique  et  surtout  militaire.  Le  Nouveau- 
BrunsTfick  a,  lui  aussi,  des  ressources 
considérables.  En  considérant  l'opportu- 
nité, les  avantages  de  l'union  des  provinces, 
il  ne  faut  pas  oublier  de  l'envisager  sous 
le  point  de  vue  de  notre  défense.  Sous 
ce  rapport,  l'Ile  de  Terreneuve  est  d'une 
importance  majeure.  En  jetant  un  coup- 
d'œil  sur  la  carte  géographique,  on  la  voit 
qui  traverse  le  golfe  St.  Laurent^  dominant 
les  deux  passages  par  lesquels  le  commerce 
des  régions  du  golfe  et  du  fleuve  St.  Laurent 
se  rend  à  l'Océan.  Que  cette  Ile  tombe  entre 
les  mains  d'une  puissance  étrangère — alors, 
en  temps  de  guerre,  le  commerce  du  Canada 
serait  aussi  compléteoient  arrêté  que  si  les 
frimas  et  les  glaces  d'un  hiver  perpétuel 
eussent  élu  domicile  en  plein  milieu  du  golfe 
St,  Laurent  I  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Voilà  une 
des  raisons  qui  ont  porté  nos  hommes  d'Etat 
à  rechercher,  par  tous  les  moyens  possibles, 
l'alliance  de  cette  province,  comprenant  bien 
que  sans  elle  la  confédération  perdrait  tous 
ses  autres  avantages,  et  serait  dans  un  danger 
continuel.  Les  côtes  de  Terreneuve  ont  1200 
milles  de  long,  etellespossèdent  les  plus  belles 
rades  du  monde,  des  rades  suffisantes  pour 
abriter   des   flottes  entières.    Sa  principale 
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source  de  richesse  consiste  dans  ses  pêcheries, 
où  elle  emploie  annuellement  plus  de  trente 
mille  hommes  ;  gens  habitiuéa  à  braver  les 
flots  et  les  tempêtes.  Dans  son  commerce 
de  poisson,  elle  a  des  relaitons  avec  presque 
toutes  les  nations  maritimes  de  l'Europe  it 
avec  les  Etats-Unis.  Cependant,  pour  le 
moment,  elle  n'a  presqu'aucun  rapport  avec 
nous.  Quelle  est  sa  position  vis  à  vis  de  nous 
en  ce  moment  ?  Ses  marchands  sont  obligés 
d'aller  aux  Etats  pour  leurs  affaires,  car  pour 
venir  à  Montréal,  il  leur  faut  passer  par 
Halifax  et  Boston.  L'établissement  d'une 
ligne  de  bateaux  à  vapeur  entre  cette  Ile  «t 
le  Canada  serait  d'un  grand  avantage  pour 
ces  deux  provinces  ;  car  Terreneuve  a  ce  dont 
nous  avons  besoin,  et  elle  requiert  ce  que 
nous  avons.  Il  parait  que  cette  Ile  achète 
pour  plusieurs  millions  de  piastres  chaque 
année  aux  Etats,  et  qu'elle  y  achète  préci- 
sément les  espèces  de  denrées  que  nous 
pouvons  lui  fournir  ;  et  si  son  commerce 
prend  cette  route,  c'est  dû  à  certains  empê- 
chements fiscaux  entte  les  provinces.  Avec 
le  libre  échange,  elle  achèterait  au  Canada 
des  laines,  coutelleries,  et  enfin  tout  ce  dont 
elle  aurait  besoin.  Sous  la  confédération,  la 
ville  de  St.  Jean,  dans  l'ile  de  Terreneuve, 
serait  le  port  de  mer  le  plus  à  l'orient  de 
l'union,  et,  en  y  établissant  un  arrêt  pour 
nos  vapeurs  transatlantiques,  cette  ville  ne 
serait  qu'à  six  jours  de  la  Métropole. 
Quand  a  l'Ile  du  Prince-Edouard,  elle  a 
aussi  son  importance.  Ses  revenus  sont  bien 
administrés,  elle  est  dans  un  état  prospère, 
et  ne  doit  rien  ;  au  contraire,  elle  a  une  assez 
jolie  somme  placée  à  son  crédit.  Ainsi,  voici 
le  moment  venu  de  faire  un  pas  dans  la 
bonne  voie.  Cette  union  des  provinces  est 
une  nécessité  politique,  et  retarder  serait 
courir  le  risque  de  voir  s'échapper  une  occa- 
sion qui  ne  se  représenterait  peut-être  jamais. 
Le  Canada  avec  son  immense  commerce  n'a 
accès  à  la  mer,  pendant  six  mois  de  l'année, 
qu'en  passant,  par  tolérance,  chez  une  nation 
voisine  :  et  si  c  ;tte  permission  nous  était 
retirée,  il  faudrait  que  nos  marchands  impor- 
tassent, pendant  l'été,  toutes  les  marchan- 
dises requises  pour  l'année  :  ce  qui,  en 
dernière  analyse,  serait  au  détriment  de 
tous  les  consommateurs,  puisqu'il  fau- 
drait nécessairement  tout  payer  plus  cher. 
Puis  enfin,  la  considération  la  plus  im- 
portante pour  nous  tous  —  considération 
suffisante  à  elle  seule  pour  nous  faire 
désirer  l'union  des  provinces, — c'est  que  ce 
serait  le  moyen  le  plus  efficace  de  faire  faire 
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le  chemin  intercolonial,  chemin  qui  ouvrirait 
une  ligne  de  communication  non  interrompue 
depuis  Sarnia  jusqu'à  Halifax,  reliant  ainsi 
tous  les  coins  de  la  confédération  !  !...  Trois 
choses  sont  nécessaires,  indispensables  à  la 
prospérité  d'un  grand  empire  :  l'élément 
personnel,  l'élément  territorial  et  l'élément 
maritime.  Nous  avons  en  Canada  l'élément 
personnel,  nous  avons  l'élément  territorial, 
mais  l'élément  maritime  nous  manque,  et 
l'union  des  provinces  nous  le  donnera. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Quant  à  nous  Cana- 
diens-Français, catholiques,  qu'arons-nous  à 
craindre  dans  la  confédération  ?  notre  langue, 
nos  droits  et  nos  privilèges  nous  sont  conser- 
vés !  Regardez  le  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  n'y  at  il  pas  dans 
cet  empire  trois  nations  distinctes,  et  plu- 
sieurs religions  ?  Ces  trois  nations  ont 
lutté  l'une  à  côté  de  l'autre,  et  sur  terre  et 
sur  mer,  pendant  des  siècles,  contre  les 
ennemis  de  leurs  pays  ?  Que  de  glorieuses 
victoires  !  que  de  hauts  faits  d'armes  ! 
l'accord  le  plus  parfait  règne  entr'elles.  En 
Angleterre,  les  Juifs  sont-ils  persécutés, 
privés  de  leurs  droits  et  privilèges  ?  Les 
catholiques-romains  le  sont-ils  ?  N'y  a-t-il 
pas  au  sein  de  la  capitale  de  l'Angleterre  un 
prince  de  l'église  romaine,  le  cardinal  WisE- 
MAN  ?  et,  M.  le  Pbésident,  qui  le  croi- 
rait, le  dernier  recensement  nous  démontre 
qa'il  y  a,  à  Londres,  cent  mille  catholiques 
romains  de  plus  qu'à  Rome  même, — Rome  le 
siège  du  catholicisme,  e*  plus  de  juifs  qu'en 
Judée  ou  en  Palestine  !  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Et,  cependant,  tous  ces  gens  jouissent  de 
leurs  droits  et  privilèges  et  adorent  leur 
"  Créatetir  "  selon  la  tradition  de  leurs  pères, 
sans  être  inquiétés,  ni  molestés  par  qui  que 
ce  soit.  (Applaudissements.)  Maintenant, 
j'arrive  au  plan  de  confédération  en  lui- 
même.  Je  n'entierai  pas  dans  tous  les  détails 
du  plan,  quatre  des  membres  du  gouverne- 
ment nous  en  ont  donné  des  explications  si 
claires  et  si  lucides  qu'il  serait  inutile  d'en 
reparler  en  ce  moment.  Il  y  a,  indubitable- 
ment, certains  détails  qui  peuvent  laisser  à 
désirer:  il  y  a  certains  dispositifs  que  je 
serais  tenté  de  repousser,  si  je  ne  savais  pas 
qu'il  fallait  envisager  la  question  au  point  de 
vue  des  cinq  provinces,  et  nqn  pas  sous  un 
point  de  vue  sectionnaire.  Je  comprends 
que  "  la  conférence  "  a  regardé  ce  plan 
comme  un  compromis,  un  traité  dans  lequel 
les  cinq  provinces  étaient  parties  contrac- 
tantes —  que  beaucoup  de  concessions  mu- 
tuelles sont  devenues  nécessaires,  pour  faire 


taire  les  intérêts  individuels,  les  intérêts  de 
localité, — qu'il  a  fallu  y  introduire  un  grand 
esprit  de  conciliation,  un  ferme  désir  de  faire 
de  grandes  concessions  de  part  et  d'autre, 
sans  quoi  la  négociation  manquait  complète- 
ment, et  tout  l'édifice  s'écroulait; — de  plus, 
je  suis  convaincu  que  les  ministres  du  Cana- 
da ont  fait  tout  en  leur  pouvoir  pour  promou- 
voir et  sauvegarder  nos  intérêts  généraux  et 
locaux — que  leur  seul  et  unique  désir  était 
de  faire  de  nous  tous,  un  peuple  grand  et 
fort — que  l'idée  dont  ils  étaient  imbus,  était 
'•qu'une  union  fédérale"  sous  la  protection 
de  l'Angleterre  serait  pour  le  Canada  une 
planche  de  salut  dans  la  crise  actuelle,  ainsi 
que  pour  les  meilleurs  intérêts  et  la  prospé- 
rité de  toute  les  provinces — que  cette  union 
assurerait  la  continuation  de  nos  lois  et  de 
nos  institutions,  de  notre  liberté  et  de  nos 
rapports  avec  la  mère-patrie,  facilitant,  en 
même  temps,  le  développement  de  notre 
prospérité  nationale,  sociale,  commerciale  et 
politique.  Si  nous  ne  l'adoptons  pas  in  toto  : 
si  nous  nous  mêlons  d'y  faire  des  change- 
ments radicaux,  les  autres  parties  contrac- 
tantes, justement  indignées,  le  rejetteront  en 
entier,  prétendant  que  nous  n'avions  pas  le 
droit  de  nous  départir,  sans  leur  consentement, 
à  elles,  des  bases  du  traité, — ou  bien  si,  vou- 
lant faire  comme  nous,  les  provinces  mariti- 
mes y  font  des  changements  de  leur  côté, 
tout  le  plan  se  trouvera  tellement  défiguré 
qu'il  ne  rencontrera  qu'une  désapprobation 
universelle  :  loua  les  travaux  de  la  confé- 
rence seront  inutiles  et  perdus. — Puis  si, 
dans  l'intervalle,  les  provinces  maritimes  re- 
venaient à  leur  ancien  projet  d'union  en- 
tr'elles, et  ne  voulaient  plus  entendre  parler 
de  nous,  nous  aurions,  comme  des  insensés, 
laissé  passer  l'occasion.  Il  ne  nous  resterait 
plus  que  l'annexion  aux  états  voisins  :  idée 
que  j'abhorre...  mais  qui,  au  fond,  est  peut- 
être  le  désir  des  adversaires  quand  même  de 
la  mesure  actuelle.  (Ecoutez  !)  (îomme  sujet 
britaiinique  oe  qui  me  plaît  dans  le  projet, 
c'est  que  nous  aurons  p<.'Ur  chef  de  l'exécutif 
le  souverain  de  la  Grande-Bretagne.  L'élé- 
ment monarchique  do<ainera  dans  la  consti- 
tution, et,  par  ce  moyen,  nous  éviterons  une 
faiblesse  inhérente  à  celle  des  états  voisins... 
Car  là,  le  Président,  n'est  que  l'heureux 
chef  d'un  parti  politique — il  ne  peut  jamais 
être  regardé  comme  le  père  de  son  peuple — 
son  règne  n'est  que  temporaire — c'est  un 
espèce  de  despote  pendant  quatre  ans,  avec 
uu  pouvoir  sans  bornes  et  un  patronage  im- 
mense— ses  faveurs  ne  tombent  que  sur  ceux 
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qui  l'ont  élu,  et  qui  peuvent  l'élire  de  nou- 
veau, au  bout  de  quatre  ans — il  n'y  a  qu'un 
parti  qui  jouit  de  la  rosée  du  pouvoir.  Mal- 
heur à  ceux  qui  ont  voté  contre  l'élection 
de  ce  président  ! pour  eux,  pas  de  sou- 
rires, pas  de  grâces,  pas  de  faveurs, . .  D'après 
notre  constitution,  au  contraire,  le  souverain 
étant  permanent  (le  roi  est  mort,  vive  le  roi!) 
nous  avons  toujours  en  lui  un  père,  dont  l'inté- 
rêt autant  que  le  goût  le  portent  à  étendre  sa 
protection  sur  la  chaumière  du  pauvre  comme 
sur  le  palais  du  riche,  et  à  leur  répartir  justice 
égale.  (^Applaudissements  !)  Nos  ministres 
continuerout  à  être  responsables  au  peuple; 
aux  Etats,  le  Président  n'est  pas  obligé  do 
consulter  son  cabinet  qui  n'est  composé  que 
de  chefs  de  départements.  Dans  le  projet  qui 
nous  occupe,  tous  les  sujets  d'un  intérêt  gé- 
néral, non  confiés  aux  législatures  locales, 
seront  du  ressort  du  gouvernement  général 
ou  central,  et  les  matières  locales  seront  du 
ressort  des  gouvernements  locaux.  Ainsi, 
toute  la  force  nécessaire  a  été  donnée  au  gou- 
vernement général  et  aux  législat^ires  locales, 
et  aussi  on  a  évité  avec  soin  cette  source  de 
faiblesse  qui  a  souvent  causé  tant  de  troubles 
dans  les  Etats  voisins  :  c'est-à-dire  le  conflit 
de  judisdiction  et  d'autorité  entre  les  états 
individuels  et  l'autorité  fédérale  ou  centrale. 
Il  est  vraiment  étonnant  de  voir  les  diffé- 
rents moyens  qu'emploient  les  journaux  de 
l'opposition  quand  même  au  plan  projeté. 
Ils  poussent  des  cris  de  détresse  où  le  voile 
de  l'esprit  de  parti  ie  laisse  facilement 
déchirer.  Selon  eux,  il  ne  peut  rien  sortir 
de  bon,  ni  pour  les  uns  ni  pour  les  autres  de 
ce  système. — Pensez-y  bien  Anglais  pro- 
testants du  Bas-Canada  !  le  gouvernement 
local  vous  anéantira,  s'écrie  le  Montréal 
Witness.  Gare  à  vous.  Canadiens-français, 
catholiques  !  vocifère  le  Montréal  True 
Witness,  si  ,1e  plan  de  la  confédération  est 
sanctionné  par  la  législature,  vous  disparaîtrez 
comme  l'ombre....  l'hydre  du  gouvernement 

central  sou£9era  sur  vous  et  vous  périrez 

(Ecoutez  !  écoutez  !)  Enfin  les  autres  jour- 
naux du  même  parti,  inspirés  par  le  même 
esprit,  repètent  à  cors  et  à  cris  que  le  plan 
de  "  confédération  "  n'est  rien  moins  qu'un 
"  suicide  politique"  !  Ily  en  a  d'autres,  même 
des  journaux  amis  du  gouvernement  actuel, 
qui  ont  certaines  craintes,  certains  doutes,  tou- 
chant les  clauses  du  projet  qui  se  rapportent 
au  mariage  et  au  divorce.  Quant  aux  disposi- 
tifs qui  ont  trait  à  ces  deux  graves  questions, 
il»  semblent  au  premier  abord,  je  l'avoue, 
de  nature  à  nous  effrayer,  nous  catholiques^ — 


nous  à  qui  l'église  a  enseigné  l'indissolu- 
bilité des  liens  du  mariage,  nous  qui  con- 
sidérons le  mariage  non  seulement  comme 
un  contrat  civil,  mais  comme  un  "  sacre- 
ment. "  Quant  à  cela,  je  réponds  que  le 
système  sur  lequel  se  basera  la  "  nouvelle 
constitution  "  doit  être  envisagé  au  point  de 
vue  des  habitants  de  toutes  les  provinces, 
que  nous  ne  sommes  pas  tous  catholiques,  et 
que  la  majorité  est  protestante.  Que  si  le 
contrôle  des  afiàires  du  mariage  et  du  divorce 
eût  été  laissé  aux  gouvernements  locaux, 
que  serait  devenu  nos  co-religionnaires  du 
Haut-Canada  qui  sont  en  minorité  dans  cette 
province  ?  De  plus,  il  faut  remarquer  que 
nous  n'avons  pas  en  Canada,  à  l'heure  qu'il 
est,  de  loi  de  "  divorce,"  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  craindre  que  le  gouvernement  fédéral 
nous  en  donne  une.  Rien  ne  nous  dit  que 
la  proportion  des  membres  catholiques  dans 
la  "  législature  fédérale  "  ne  sera  paa  à  peu 
près  la  même  qu'elle  l'est  dans  le  parlement 
du  Canada-uni...  .Du reste,  tontle  monde  sait 
que  c'est  par  l'aide  des  protestants,  qui  pen- 
sent comme  nous  sur  ce  sujet,  qu'on  a  jusqu'ici 
empêché  la  passation  d'une  loi  de  "  divorce." 
Le  divorce  n'est  pas  vu  de  bon  œil  par  tous 
les  protestants,  tant  s'en  faut,  et  il  faut 
espérer  que  le  moment  n'est  pas  loin  où  cette 
source  de  désordres  et  de  scandales  de  toutes 
sortes  disparaîtra  des  annales  parlemen- 
taires de  toute  société  chrétienne.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Il  ne  faut  pas  oublier,  non 
plus,  qu'il  n'y  a  pas  que  dans  le  Bas  et  le 
Haut-Canada  où  il  y  a  des  catholiques — il 
s'en  trouve  dans  toutes  les  provinces  d'en- 
bas,  et  quelle  serait  leur  position  si  ces 
questions   étaient   laissées   aux  législatures 

locales  ? Ainsi,  les  catholiques  et  du  Haut 

et  du  Bas-Canada  et  des  provinces  d'en-bas 
ont  un  intérêt  direct  à  ce  que  ces  questions 

soient  enlevées  aux  législatures  locales 

Il  me  semble  que  tout  homme  qui  étudiera 
cette  question,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
catholique  dans  les  cinq  provinces,  trouvera 
que  la  cenférence  a  eu  pleinement  raison  de 
ne  pas  laisser  la  question  du  divorce  au  con- 
trôle  des  gouvernements  locaux Je 

n'entrerai  pas  dans  tous  les  antres  détails  du 
plan,  attendu  que  lorsque  plus  tard,  chacune 
de  ses  clauses  sera  discutée,  je  me  réserverai 
le  droit  de  dire  quelques  mots.  Ainsi,  M. 
le  Président,  je  crois  que  tout  homme 
ayant  à  cœur  les  intérêts  de  son  pays — tout 
homme  qui  voudra  approfondir  l'histoire, 
cette  grande  institutrice  des  peuples  et  des 
rois,  sera  convaincu  que,-— situées  comme  le 
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sont  les  cinq  provinces  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord,  séparées,  désunies,  sans 
liens  sociaux,  politiques  ou  commerciaux 
entr'elk'S — ayant  des  tarifs  hostiles  les  uns 
aux  autres,  sans  libre  échange  entr'elles, 
sans  chemins  de  fer  pour  communiquer 
entr'elles  pendant  les  longs  hivers,  où  le 
fleuve  est  bouché  de  glaces,  et  prenant  en 
considération  la  position  toute  exceptionnelle 
dans  laquelle  se  trouve  le  Canada,  tant  sous 
le  rapport  de  son  voisinage  avec  les  Etats 
du  Nord  que  des  troubles  politiques  qui  le 
tourmentent  et  le  déchirent  depuis  long- 
temps,— une  union  fédérale  de  toutes  les 
provinces  est  notro  uni'^ue  planche  de  salut 
et  le  seul  moyen  d'assurer  aux  provinces  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  une  pros- 
périté sûre  et  durable.  ^^Ecoutez  !...  et 
applaudissements.)  Maintenant,  M.  le  Pré- 
sident, nous  avons  vu  que,  dans  l'an- 
tiquité, dans  le  moyen-âge,  duns  les  temps 
modernes,  quand  des  états,  des  provinces, 
des  royaumes  voulaient  augmenter  en  force, 
en  richesses,  en  prospérité  —  quand  ils 
voulaient  devenir  puissants  à  l'intérieur, 
formidables  au  dehors  —  quand  ils  vou- 
laient repousser  les  tentatives  de  voisins 
par  trop  ambitieux  et  entreprenants,  ils  se 
liguaient  eatr'eux — ils  formaient  "  des  con- 
fédérations "  dans  un  but  de  prospérité 
générale,  de  défense  et  de  protection  mu- 
tuelles. Nous  avons  vu  que  c'était  le  moyen 
le  plus  sûr,  le  plus  rationnel,  le  plus  univer- 
sellement suivi  de  tous  les  temps,  et  pour- 
quoi, nous  fondant  sur  l'expérience  des 
autres,  n'en  ferions-nous  pas  autant  ?  Depuis 
quand  est-ce  que  l'union  fait  la  faiblesse  ?... 
Est-ce  que  l'Angleterre  réunie  sous  un  même 
sceptre  n'est  pas  infiniment  plus  puissante  que 
du  temps  de  "  l'Heptarchie"  ou  de  ses  sept 
royaumes  ?  Est-ce  que  les  quarante  Etats  qui 
composent  la  Confédération  Germanique  ne 
Bont  pas  plus  i'orts,  plus  puissante  unis 
ensemble  que  s'ils  étaient  isolés  et  séparés 
les  uns  des  autres  1  Est-ce  que  chacun  de 
ces  états,  s'il  était  seul,  laissé  à  lui-même, 
sans  commerce  libre  avec  ses  voisins,  sans 
relations  ou  rapports  sociaux,  politiques,  ou 
commerciaux,  serait  plus  riche  plus  prospère 
que  joint,  uni  et  allié  aux  autres  ?  Est-ce 
que  dans  le  royaume-uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  d'Irlande,  où  il  y  a  une  espèce  d'union 
fédérale,  chaque  nationalité,  chaque  secte, 
chaque  religion  n'est  pas  pleinement  et  en- 
tièrement protégée  et  à  l'abri  du  bigotisme 
et  ce  l'intolérance  politique  et  religieuse  ? 
£8t-ce  qu'après  177ô,lor8que  les  Etats  se  sont 


séparés  de  l'Angleterre,  ils  auraient  mieux 
fait  de  rester  treize  colonies,  séparées  les 
unes  des  autres,  sans  rapports  sociaux,  com- 
merciaux ou  politiques,  comme  le  sont  les 
colonies  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord 
à  l'heure  qu'il  est,  que  de  s'unir  entr'elles 
comme  elles  l'ont  fait  ?  N'est-ce  pas  cette 
union  qui  a  fait  leur  force,  qui  a  rendu  les 
Etats  si  puissants,  si  riches,  si  indépendants 
du  monde  entier,  et  l'admiration  des  temps 
modernes  ?...  Ils. continueraient  encore  à 
marcher  à  pas  de  géant  dans  le  chemin  du 
progrès  et  de  l'avancement  si  le  démon  de 
la  guerre  civile  ne  fût  venu  rompre  une 
union  naguère  si  heureuse  et  prospère  1 
Profitons  et  de  l'exemple  des  autres  et  des 
circonstances  favorables  qui  semblent  s'offrir 
d'elles-mêmes  à  nous,  et  tâchons  de  devenir 
un  grand  empire.  N'est-il  pas  avéré  que 
l'union  des  provinces  arrivant,  nous  serions 
pour  le  moins  la  quatrième  puissance  mari- 
time du  monde?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  des 
royaumes,  même  des  confédérations  en 
Europe,  qui  nous  seraient  inférieurs  en 
nombre  ?  La  Belgique  n'a  que  4è  millions 
d'habitants — le  Danemark  avec  les  Duchés 
2è  millions — le  royaume  de  Bavière  4J 
millions — le  royaume  de  Gr^^ce  1  million — 
les  Etats  du  Pape  3  millions — le  Portugal 
3è  millions — la  Suède  3i  millions — la  Nor- 
vège IJ  million — la  Confédération  Helvé- 
tique 2J  millions,  et  la  confédération  pro- 
posée atteindra  bientôt  5  millions  ;  et 
cependant,    ces    provinces   ne   sont   encore 

que  dans  l'enfance,  pour  ainsi  dire Quel 

est  celui  qui,  connaissant  tant  soit  peu 
les  richesses  et  les  ressources  des  cinq  pro- 
vinces— l'énergie,  l'amour  du  travail  qui 
caractérisent  les  différentes  races  qui  les 
habitent, — ne  pourra  pas  prédire  un  avenir 
brillant  pour  notre  nouvelle  confédération  ? 
(Ecoutez  !  écoutez  !  )  Existe-t-il  un  seul  Ca- 
nadien qui  ne  sache  que  dans  la  confédéra- 
tion le  Canada  aura  toujours  la  première  et 
principale  place  ?  Le  Bas-Canada  surtout  sera 
le  centre  de  l'industrie  et  du  commerce, — le 
point  vers  lequel  convergeront  tous  les  riches 
produits  de  l'Ouest,  les  huiles,  poissons  et 
houilles  de  l'Est, — le  Bas-Canada,  surtout  si 
riche  en  mines,  minerais  et  minéraux.  Ne 
sait-on  pas  que  de  grands  capitalistes  vien- 
nent de  former  des  compagnies  sur  des  plans 
gigantesques  pour  exploiter  les  riches  mines 
d'or  et  d'argent  du  district  de  Beauce  7...  Les  ' 
géologues  qui  ont  exploré  ces  régions  ne 
nous  disent  ils  pas  qu'il  y  a  là  du  cuivre,  de 
l'argent  et  de  l'or  répandus  en  grande  >]^Uaii- 
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tité  BOT  des  oentaines  de  milles  carrés  ?  (Âp- 
plaadiasementa.')  Le  Canada  possède  ud 
territoire  d'environ  360,000  milles  carrés  ; 
il  a  cent  soixante  millions  d'acres  de  terre, 
dont  40  millions  sont  déjà  concédés,  et  onze 
millions  que  l'on  cultive.  Le  Canada  possède 
au-delii  de  2,000  milles  de  chemin  de  fer  qui 
traverse  la  province  dans  toutes  les  direc- 
tions ;  il  a  quatre  mille  cinq  cents  milles  de 
lignes  télégraphiques  ;  il  possède  250  milles 
de  canaux  qui  ont  transporté,  en  1864,  trois 
millions  de  tonneaux  de  '"fret"  qui  ont  rap- 
porté au  gouvernement  provincial  près  de 
quatre  cent  mille  piastres.  ^Ecoutez  I  écou- 
tez 1)  On  compte  des  centaines  de  rivières 
en  Canada,troi8  de  ces  rivières,  avec  leurs  tri- 
butaires, arrosent  une  étendue  de  terre  de 
150  mille  milles  carrés  ;  cinq  ou  six  lacs  du  Ca- 
nada couvrent  une  surface  de  84  mille  milles 
earrés  ;  les  malles  du  Canada  parcourent  un 
espace  de  chemin  de  15  mille  milles;  sur 
cette  étendue,  il  y  a  2  mille  bureaux  de  poste, 
qui  distribuent  annuellement  onze  millions  de 
lettres  sans  compter  les  journaux.  (.Ecoutez!) 
Les  richesses  minérales  du  Canada  sont 
presques  fabuleuses,  et  n'attendent  que  l'in- 
troduction de  capitaux  anglais  et  américains 
pour  étonner  le  monde.  (Ecoutez  I  écoutez  !) 
La  mine  de  cuivre  d'Acton,  Bas-Canada,  est, 
peut-être,  la  plus  riche  de  celles  qui  exis- 
tent. Les  mines  de  cuivre  du  lao  Supé- 
rieur sont  déjà  fameuses  par  l'étendue  du 
dépôt  et  la  valeur  du  métal, — puis  les  mines 
de  fer  du  St.  Maurice  et  du  lac  Supérieur 
sont  réputées  inépuisables.  Selon  Sir  Wm. 
LoQAN,  notre  savant  géologue,  il  existe  des 
mines  de  fer  d'une  grande  valeur  dans  la 
seigneurie  de  Vaudreuil,  et  à  l'entrée  de  la 
paroisse  de  Ste.  Marthe,  comté  de  Vau- 
dreuil    Le  creusement  des  rivières  auri- 
fères de  la  Chaudière  et  Gilbert,  dans  les 
townahips  de  l'Est,  a  bien  réussi  les  deux 
dernières  années.  Une  nouvelle  compagnie 
vient  de  se  former  à  New-York,  avec  un 
capital  de  cinq  millions  de  piastres,  pour 
opérer  sur  la  rivière  Chaudière.  On  compte 
par  millions  les  capitaux  des  compagnies  et 
des  particuliers  maintenant  engagés...  Les 
rapports  du  commerce  démontrent  que  le 
produit  des  mines  exporté  du  Canada,  s'est 
élevé  à  près  de  neuf  cent  mille  piastres.  Les 
manufactures  du  Canada  sont  sur  une  grande 
échelle;  les  manufactures  de  bois  compren- 
nent plus  de  deux  mille  moulins  à  scie  qui 
coupent  chaque  année  près  de  huit  millions 
de  pieds  de  bois.  Il  possèile  au-delà  de  deux 
cents  distilleries  et  brasseries^  qui  ont  produit 


l'année  dernière  plus  de  neuf  millions  de 
gallons  de  liqueurs  spiritueusee  ou  fermeO' 
tées,  donnant  un  droit  "  d'accise  "  de 
plus  de  sept  cent  mille  piastres.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Ces  distilleries  et  brasseries  con- 
somment plus  d'un  million  cinq  cent  mille 
minots  de  grain  et  de  malt.  Il  y  a  dans  ce 
pays  au  moins  mille  moulins  à  moudre  le  blé 
et  l'avoine,  250  manufactures  de  voitures, 
près  de  200  fonderies,  200  moulins  à  carder, 
130  manufactures  de  laine,  et  500  tanne- 
ries   Les  autres  entreprises  moins  con- 
sidérables sont  innombrables.  Le  Canada 
produit  annuellement  entre  vingt-cinq  et 
trente  millions  de  minots  de  blé,  douze  mil- 
lions de  minots  de  pois,  quarante  millioas  de 
minots  d'avoine,  plus  d'un  million  et  demi 
de  tonneaux  de  foin,  treize  millions  de 
minots  de  sarrasin,  vingt-huit  millions  de 
minots  de  patates,  dix  millions  de  minots  de 
ravets.  Le  Canada  consomme  trente  mil- 
lions de  livres  de  bœuf,  recueille  cinq  millions 
et  demi  de  livres  de  laine,  et  fait  quarante- 
deux  à  quarante-cinq  millions  de  livres  de 
beurre.  Les  bestiaux,  vaches  à  lait,  les 
chevaux,  les  moutons  et  les  porcs,  possédés 
aujourd'hui,  sont  au-dessus  de  deux  millions. 
Les  pêcheries  produisent  annuellement  près 
de  deux  millions  de  piastre;.  Il  paraît  que 
le  Bas-Canada  seul  a  deux  mille  cinq  cents 
bâtiments  pêcheurs.  Les  Iles  de  la  Magde- 
leine,  qui  appartiennent  au  Canada,  em- 
ploient à  la  pêche  deux  cent  soixante- 
et-dix  bateaux.  Les  capitaux  des  ban- 
ques du  Canada,  qui  ont  reçu  une  charte, 

sont  de  trente-trois  millions  de  piastres 

Voici  de  véritables  richesses,  et  cependant, 
notre  pays  n'est  que  dans  l'enfance,  si  je 

puis  me  servir  de  cette  expression et  le 

tiers  de  ce  beau  pays  n'est  pas  encore  habité. 
Que  sera-ce  lorsqu'il  sera  habité,  défriché  et 
établi  dans  toutes  les  directions? — de  tous  les 
côtés,  les  uns  y  viendront  pour  chercher  un 
coin  de  terre  qui  soit  véritablement  à  eux, 
les  autres  pour  échapper  aux  horreurs  de  la 
guerre  civile  et  aux  impôts  ruineux  qui  les 
accablent.  Ici,  nous  avons  la  paix  et  la 
tranquillité — nous  avons  de  l'air — nous  avons 
de  l'espace — des  terres  abondantes  et  des 
forêts  vierges  n'attenduut  que  la  hache  du 
bûcheron  pour  devenir  des  vallées  fertiles; — 
ici,  nous  avons  surtout  le  "  droit  d'ainesse 
de  l'homme,"  la  liberté  dans  toute  sa  pureté. 
(Ecoutez  1)  Il  est  temps  pour  nous.  Cana- 
diens, de  nous  tirer  de  l'iu passe  politique 
où  Dous  sommes.  Repou.-ser  le  pian  de 
confédération  serait  nous  rejeter  dans  une 


888 


espèce  de  statu  quo  ;  or,  pour  un  pays  nou- 
veau comme  le  nôtre,  rester  stationnaire, 
c'est  rétrograder  !  ! ....  N'oublions  pas  qu'il 
y  a  encore  d'autres  provinces  dans  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord,  savoir,  la  Co- 
lombie Anglaise,  Vancouver,  etc.,  qui,  plus 
tard,  pourront  former  partie  de  la  confédé- 
ration— que  ces  vastes  contrées  sont  aussi 
grandes  en  superficie  que  toute  l'Europe, 
que  le  sol,  en  plusieurs  endroits,  est  d'une 
fécondité  merTeilleuse,  qu'un  jour  vien- 
dra où  la  plus  grande  partie  de  tous  ces 
pays  et  provinces  sera  habitée,  qu'il  y  aura 
un  réseau  de  chemins  de  fer  reliant  les  points 
eitrêmes  de  toutes  ces  possessions,  puis  des 
ligues  de  bateaux-à-vapeur  nous  mettant 
non  seulement  en  rapport  avec  la  mère- 
patrie,  mais  avec  toute  l'Europe,  et  ce  en 
toute  saisons  de  l'année.  Quand,  tous  tant 
que  nous  sommes,  animés  par  le  même  esprit, 
celui  de  la  lutte  vers  le  bien,  vers  la  pros- 
périté de  la  patrie  commune,  nous  verrons 
se  former  an  milieu  de  nous  un  vaste  empire, 
sous  le  protectorat  de  l'Angleterre,  nous 
comprendrons  alors  la  sagacité  politique  de 
ceux  qui,  étant  aujourd'hui  au  timon  des 
affaires,  nous  ont  soumis  et  fait  adopter  le 
plan  de  confédération  proposé.  Qu'il  y  ait 
certains  défauts  de  détails  dans  le  système 
proposé — je  l'admets  !  Mais,  est-ce  que  tout 
ce  qui  sort  de  la  main  des  hommes,  n'a  pas  un 
cachet  d'inperfection  ?  Le  célèbre  "  code 
Napiléon  "  est-il  parfait?  Ue  n'est  pas 
l'avis  des  plus  célèbres  juriscon.sultes  français, 
et  pourtant  ce  travail  est  uu  chef-d'œuvre 
sous  plusieurs  rapports.  La  constitution  des 
Etats-Unis  ne  renferme-t-elle  pas  des  vices 
et  cependant  on  dit  que  c'est  un  modèle 
dans  le  geure.  Je  suis  d'avis  que  le  plan  de 
confédération,  pris  dans  son  ensemble,  est 
ce  que  nous  pouvions  désirer  de  mieux,  dans 
l'intérêt  bien  entendu  des  cinq  provinces — 
et  l'envisager  au  point  de  vue  purement  sec- 
tionnaire  serait  ne  pas  comprendre  la  position 
d'un  homme  d'état.  Si,  encore,  M.  I'Ora- 
TEUa,  ceux  qui  font  une  opposition  quand 
même  au  plan  proposé ,  pouvaient  nous 
suggérer  un  moyen  quelconque  de  faire  face 
aux  éventualités,  et  nous  indiquer  le  mode 
par  lequel  nous  pourrions,  en  rejetant  le  plan 
proposé,  arriver  à  un  moyen  pratique  de 
nous  tiror  de  nos  difficultés,  alors  je  serais 
prêt  à  les  entendre,  à  comparer  leur  projet 
avec  celui  qui  nous  occupe  :  Mais  oa  se  borne 
à  tout  blâmer,  à  tout  critiquer.  Jusqu'au  cé- 
lèbre M.  Rameau  (l'auteur  de  la  France 
aux  Colonies)  qui,  du  fond  de  la  France, 


pousse  son  cri  d'effroi  contre  les  dangers 
prétendus  que  la  confédération  porte  oang 
ses  flancs,  mais  de  conseils,  de  remèdes... 
point.  D'autres  s'évertuent  à  crier  sur  les 
toits  que  ce  plan  n'est  pas  une  "  union 
fédérale  "  mais  une  union  législative  pure 
et  simple  !  !  Si  c'était  une  union  législative, 
moi  le  premier,  M.  le  Président,  je  le  dé- 
clare ici  en  face  du  pays,  je  serais  disposé  à 
repousser  ce  projet,  avec  toute  l'énergie  dont 
je  serais  capable  ;  msis  comme  au  contraire 
c'est  une  union  fédérale  dans  toute  la  force 
du  mot,  avec  un  gouvernement  central  revêtu 
de  toute  la  puissance  requise  pour  obvier  et 
remédier  à  la  faiblesse  qui  caractérise  le 
gouvernement  fédéral  dans  l'union  améri- 
caine, laissant  spécialement  à  chaque  pro- 
vince la  gestion  de  ses  affaires  locales,  et  à 
ses  habitants  leur  "  autonomie  "  pleine  et 
entière,  je  ne  puis,  dans  l'intérêt  de  mes 
constituants  et  de  mon  pays,  qu'approuver 
une  mesure  qui,  tout  en  respectant  les  droits 
et  privilèges  de  chacun,  aura  pour  effet  d'ac- 
croître la  force  individuelle  et  collective  des 
cinq  provinces,  nous  gagnera  la  confiance  de 
de  la  mère-patrie,  et  fera  de  cette  partie  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  sous  la 
puissante  égide  de  l'Angleterre,  un  autre 
^'imperiumiu  imperio."  ( Applaudissements. J 
Je  reviens  à  ceux  qui  s'écrient  :  mais  notre 
nationalité,  elle  s'effacera  !  notre  langue, 
nos  institutions  civiles  et  religieuses,  elles 
disparaîtront  !  0  !  vous,  qui  criez  si  fort  et  qui 
avez  uu  attrait  si  irrésistible  pour  les  charmes 
de  la  "  république  voisine  ",  croyez-vous 
que  si  nous  tombions  dans  ce  tourbillon  de 
nations  diverses,  de  religions  différentes,  qui 
forme  la  confédération  américaine,  sans  tra- 
ditions communes,  sans  passé  commun  avec 
elles,  la  nationalité  canadienne-française  y 
aurait  son  existence  tout  à,  fait  à  part  et 
distincte  de  celles  des  autres,  et  qu'elle  ne 
disparaîtrait  pas  de  suite,  perdue,  égarée,  au 
milieu  de  tant  d'autres  ?    Répondez-moi,  si 

vous   le   pouvez  puis  je   vous  croirai 

(Applaudissements.)  Voyez  le  sort  de  la 
Louisiane,  habitée  en  majeure  partie  par  des 
Français  !  L'élément  anglais  n'est-il  pas  en 
majorité  dans  le  parlement  du  Canada-Uni  ? 
et,  cependant,  n'ai-je  pas  l'honneur  de  vous 
adresser  la  parole,  dans  le  moment,  en  fran- 
çais ? — cette  belle  langue  de  nos  ancêtres, — 
cette  langue  dans  laquelle  Jacques-Cartier, 
en  1535,  vanta  les  splendeurs  de  notre  ma- 
jestueux St.  Laurent!  (Applaudissements.) 
Voulez-vous  savoir  une  des  raisons  données 
contre  la  candidature  du  général  Fremont, 
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pour  la  présidence  des  Etats-Unis,  il  y  a  quel- 
ques années  ? — Ne  votez  pas  pour  Fremont, 
criait-oD  sur  le  "  husting  "  et  dans  la  presse  : 
Fremont  est  un  Français ....   Frémont  est 

un  catholique et   Frémont   perdit   son 

élection  ! Cependant  Fremont  n'était  pas 

catholique  !  on  l'accusait  de  l'être  et  c'était 
un  crime  sufiSsaut  pour  ne  pas  mériter  la 
confiance  de  gens  qui,  pourtant,  proclament 
partout  "  la  liberté  de  conscience."  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  En  Angleterre,  repoussc-t  en  uu 
homme  parce  qu'il  est  catholique  ?  Ce  fait 
l'exclut-il  et  de  la  confiance  de  sa  souveraine 
et  de  ses  concitoyens  ?  Non  certes,  les  ex- 
emples ne  manquent  pas En  Canada, 

n'avons-nous  pas  vu  souvent  des  catholiques 
représenter  des  comtés  essentiellement  pro- 
testants? et  le  comté  do  Vaudreuil,  comté 
où  les  catholiques  sont  en  majorité,  n'a-t-il 
pas    été    dernièrement    représenté    par    un 

Anglais  protestant  ? 

Dans  la  confédération,  pourquoi  les  Anglais 
chercheraient-Lis  à  étouffer  la  nationalité  caua- 
dienne-irançaise  ?  Quel  serait  leur  intérêt  ? 
En  1775,  en  1812,  la  nation  canadienne- 
française,  à  l'instigation  de  son  clergé,  ne 
s'est-elle  pas  levée  en  masse  comme  uu  seul 
homme,  pour  défendre  la  couronne  d'Angle 
terre  ?  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Quel  intérêt 
auraient  les  Anglais  à  faire  disparaître  nos 
institutions  religieuses  ?  Où  est-ce  qu'on 
enseigne  avec  plus  de  talents  et  de  succès, 
où  est-ce  qu'on  reçoit  une  éducation  classique 
plus  parfaite  que  dans  nos  collèges  ?  où 
est-ce  que  le  jeune  homme  apprend  mieux 
ses  devoirs,  et  envers  son  "  créateur,"  et 
envers  lui  même,  et  envers  sou  pays,  et 
envers  sa  souveraine,  que  dans  nos  collèges 
catholiques?  (Applaudissements  )  Moi,  M 
le  Président,  j'ai  passé  dix  ans  de  ma  vie 
dans  un  collège  catholique,  le  colléçre  de 
Montréal,  et,  si  je  n'en  ai  pas  profité,  à  moi 
seul  la  faute  .  Dans  cette  maison,  je  n'ai 
eu  que  de  sages  conseils,  et  les  exemples  de 
toutes  les  vertu;  m'ont  été  donnés  par  les 
vénérables  prêtres  auxquels  on  avait  confié 
le  soin  de  ma  jeunesse  !  (Applaudisse- 
ments.) Où  est-ce  qu'on  enseigne  ii  ieux 
l'agriculture,  (l'agriculture,  la  source  de  la 
prospérité  d'un  pays),  que  dans  deux  ou  trois 
collèges  cathuliques  du  Bus-Canada?  Qui  est- 
ce  qui  a  mieux  compris  la  profondeur  de  cet 
axiome  •'  le  sol  c'est  la  patrie  "  que  le  clergé 
catholique  ?..  Que  sont  les  fermes-modèles 
fondées  par  le  gouvernement  à  côté  des 
fermes-modèles  de  deux  ou  trois  de  nos 
collèges  ?   (Ecoutez  !   écoutez  !  )    Est-ce   le 


clergé  catholique  lui-même  qui  serait  en 
danger  dans  la  confédération  ?...  Mais  il  n'y 
a  pas  un  anglais  bien  pensant  dan.s  le  pays 
qui  ne  soit  prêt  à  rendre  justice  aux  vertus 
de  notre  clergé  et  à  son  utilité  dans  la  patrie  ! 
Qu'il  s'agisse  de  bâtir  des  asiles,  des  maisons 
do  refuge  soit  pour  le  pauvre,  soit  pour  l'in- 
firme, l'aliéné,  le  vieillard,  l'orphelin,  de  suite 
vous  voyez  le  clergé  en  tête,  donnant  l'ex- 
emple et  fesant  souvent  tous  los  frais  ! 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Si  la  reine  d'Angle- 
terre veut  trouver,  de  ce  côté-ci  d^'  l'Atlan- 
tique, un  sujet  fidèle,  elle  le  trouvera  sans 
s'y  tromper,  dans  le  clergé!  Si  la  patrie  veut 
un  citoyen  zélé  et  animé  du  plus  noble  pa- 
triotisme, elle  le  trouverainfailliblement  dans 
le  clergé parmi  ces  hommes  qui  ne  cher- 
chent ici  bas  d'autre  récompense  que  l'ap- 
probation de  leur  conscience  ...  parmi  ces 
hommes  qui  comprennent  si  bien  (jue  "la 
poésie  de  la  vie  est  l'accomplissement  de  son 

devoir" parmi  ces  hommes  aussi  savants 

que  modestes,  aussi  humbles  que  pieux,  sans 
cesse  au  poste  que  la  divine  Providence  leur 
a  marqué,  enseignant  ;\  la  jeunesse,  encou- 
rageant les  bons,  cherchant  à  ramener  le 
pécheur  dans  le  sentier  de  la  vertu,  obéissant 
à  la  loi,  cherchant  à  la  faire  respecter,  priant 
chaque  jour  pour  le  bonheur  et  la  prospérité 
de  "  notre  Gracieuse  Souveraine  "  et  de  la 
mère-patrie, — visitant  le  pauvre  dans  sa  man- 
sarde, allégeant  les  souftrances  morales  et 
physiques  du  malade  et  du  moribond,  enfin, 
montrant  à  tous  l'j  chemin  du  ciel,  eux- 
mêmes  battant  la  marche  !  (Applaudisse- 
ments prolongés!)   Qu'ont  de  tels  hommes  à 

craindre  dans  la  confédération?  ritn Non, 

M.  I'Orateuii,  de  tels  hommes  n'ont  rien  à 
craindre  !  L'Angleterre  aime  et  respecte 
notre  clergé,  et  sait  voir  en  lui  autant  de 
sujets  loyaux  et  fidèles.  (Applauilissements.) 
Voulez-vous  un  exemple  de  ce  (jue  sait  faire 
le  clergé  catholique  quand  la  patrii;  a  besoin 
d'hommes  de  cœur  ?  Tout  le  monde  sait  que 
le  pays  est  dans  une  impasse  politique  ;  que 
la  machine  gouvernementale  est  arrêtée  ; 
qu'une  grande  tempête  gronde  sourdement 
dans  le  lointain;  que  les  destiné( s  du  pays 
se  dessinent  incertaines  et  treuiblaates  dans 
uu  futur  sombre,  menaçant,  et  flottant  dans 
le  vague  des  conjectures, —  )ue  le  moment  est 
venu  pour  les  véritables  amis  du  pays,  pour 
les  homiaes  d'éducation,  d'i^xposer  leurs 
vues  sur  les  moyens  à  prendre  pour  jfirer  la 
patrie  du  dauger  que  lui  fait  entrevoir  et 
craindre  les  circonstances  actuelles...  eh  ! 
bien,  ce  aéra  encore  un  membre  du  clergé 
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catholique  qui,  hardiment,  exprimera  sa 
pensée  sur  le  sujet,  et  n)us  cooseillera  dans 
ces  tristes  conjonctures  ! — Je  vais  lire  un 
extrait  de  la  lettre  de  l'archevêque  catho- 
lique ConnoUy,  de  Halifax,  sur  la  ooniédé- 
ratioD 

"  Au  lieu  de  faire  comme  des  enfants  qui,  en 
murmurant,  se  laissent  entraîner  par  lo  navire 
jusque  sur  le  bord  de  la  cataracte,  nous  devons 
sans  délai  prier  et  nous  élancer  vers  la  rive,  avant 
que  nous  ne  nous  soyons  trop  avancés  dans  le 
courant.  Nous  devons,  dans  le  moment  le  plus 
critique,  invoquer  l'arbitre  des  nations  pour  en 
obtenir  la  sagesse,  et  abandonner  à  temps  notre 
périlleuse  position  ;  nous  élancer  hardiment,  et, 
même  malgi  é  les  dangers  des  écueils,  nous  diriger 
vers  la  rive  la  plus  rapprochée  pour  y  trouver  un 
abri  plus  sûr.  Une  incursion  de  cavalerie  ou  une 
visite  de  nos  amis  les  "  féniens,"  à  travers  les 
plaines  du  Canada  et  les  fertiles  vallées  du  Nou- 
veau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  pourrait, 
dans  une  seule  semaine,  nous  coûter  plus  que  nous 
coiltera  la  confédération  pendant  50  ans  à  venir. 
Et,  si  nous  devons  vous  en  croire,  quelle  sécurité 
avons-nous,  même  dans  le  moment  actuel,  contre 
un  tel  désastre  ?  Privés  de  la  protection  de  la 
mère-patrie,  par  terre  et  par  mer,  et  de  la  concen- 
tratiou  dans  une  seule  main,  de  toutes  les  forces  de 
l'Amérique  Britannique,  les  dangers  de  notre  posi- 
tion ne  sont  que  trop  visibles.  Quand  les  présentes 
difficultés  se  termineront,  et  qui  peut  en  préciser 
le  moment  ?  nous  serons  à  la  merci  de  nos  voisins  ; 
et,  victorieux  ou  non,  ils  sont  un  peuple  éminem- 
ment militaire.  Malgré  leur  indifférence  apparente 
au  sujet  de  l'annexion  de  ce  paye,  et  leurs  sen- 
timents d'amitié,  ils  auront  le  pouvoir  de  frapper 
quand  il  leur  plaira,  et  c'est  là  le  point  culminant 
de  toute  la  question.  A-t-on  jamais  vu  une  nation, 
ayant  le  pouvoir  de  conquérir,  ne  pas  l'exercer, 
ou  même  ne  pas  en  abuser,  à  la  première  occasion 
favorable  ?  Tout  ce  que  l'on  dit  de  la  magnanimité 
et  de  la  clémence  des  nations  puissantes,  se  réduit 
au  principe  de  pure  convenance  [expediency^  que 
que  tout  le  monde  connaît.  La  face  entière  de 
l'Europe  a  changé  et  les  dynasties  de  plusieurs 
siècles  ont  été  broyées  de  notre  temps  même,  par 
la  seule  raison  de  la  lorce,  qui  est  la  plus  ancienne, 
la  plus  puissante,  et,  comme  plusieurs  le  préten- 
dent, le  plus  sacré  de  tous  les  titres.  Les  treize 
états  d'Amérique,  avec  toutes  leurs  prétentions 
d'abnégation,  ont,  au  moyen  de  l'argent,  de  la 
gnerre  et  des  négociations,  reculé  leurs  frontières 
juaqu'à  ce  qu'ils  aient  plus  que  quadruplé  leurs 
territoires,  et  ce,  dans  une  période  de  moins  de 
soixante  ans  ;  et,  le  croira  qui  voudra,  peut-on 
supposer  qu'ils  sont  disposés  à  s'en  tenir  là  ?  Non  ; 
tant  qu'ils  en  auront  le  pouvoir,  ils  avanceront, 
car  il  est  de  la  nature  même  du  pouvoir  d'accipa- 
rer  tout  ce  qui  se  trouve  à  sa  portée.  Ce  ne  sont 
donc  pas  leurs  sentiments  hostiles,  mnis  c'est  leur 
puissance  et  leur  puissance  seule  que  je  crains, 
et  je  dis  qne  c'est  ma  solennelle  conviction 
qu'il  est  dn  devoir  de  tout  sujet  anglais,  dans 
ces  provinces,  do  contrôler  cette  puissance,  non 
pas  en  adoptant  la  politique  insensée  de  l'attaquer 
ou  de  l'affaiblir,  mais  en  nous  fortifiant,  et  en  nous 
élevant  à  son  niveau,  on  ayant  la  Grande-Bretagne 


pour  nous  appuyer.  C'est  ainsi  que  nous  serons 
prêta  à  toute  éventualité.  Il  n'est  pas  ua  seul 
homme  sensé  et  sans  préjugé  qui  ne  voit  pas  que 
le  seul  moyen  possible  de  nous  éviter  les  horreurs 
d'une  guerre  telle  que  le  monde  n'en  a  jamais  vue, 
est  de  s'y  préparer  vigoureusement  et  en  temps 
utile.  Etre  suffisamment  prêt,  est  le  seul  argument 
pratique  qui  peut  avoir  du  poids  auprès  d'un  en- 
nemi puissant  et  qui  peut  l'engager  à  réfléchir 
avant  de  se  lancer  dans  l'entreprise.  Et  contme 
je  désire  pour  nous  cette  condition  que  nous 
sommes  incapables  d'atteindre  sans  l'union  des 
provinces,  je  sens  qu'il  est  de  mon  devoir  de  me 
déclarer  nettement  en  faveur  d'une  confédération 
au  prix  de  tous  les  sacrifices  raisonnables. 

"  Après  la  plus  miire  considération  du  sujet,  et 
tous  les  arguments  que  j'ai  entendus  de  pan  et 
d'antre,  dans  le  cours  du  dernier  mois,  c'est  ma 
conviction  la  plus  profonde  que  la  confédération 
est  nécessaire,  qu'elle  est  la  mesure  seule  qui, 
avec  le  secours  de  la  Providence,  peut  nous  assu- 
rer l'ordre  social,  la  paix,  la  liberté  rationnelle  et 
tous  les  bienfaits  dont  nous  jouissons  maintenant 
souB  le  gouvernement  le  plus  doux  et  les  institu- 
tions du  pajs  le  plus  libre  et  le  plus  heureux  du 
monde." 

(lette  lettre  est  du  mois  de  janvier  1863... 
L'évêque  catholique  de  l'Ile  de  Tcrreneuve, 
Monseigneur  Mulloch,  a,  lui  aussi,  écrit  une 
magnifique  lettre  en  faveur  de  la  confédéra- 
tion     Puis,    M.   I'Oratbuk,   lorsque   le 

moment  viendra,,  notre  clergé  catholique, 
notre  clergé  canadien,  fera  entendre  sa  voix 
éloquente  en  faveur  du  projet  proposé,  et 
montrera  de  nouveau  à  l'univers  entier 
qu'aujourd'hui,  comme  autrefois,  il  sait  être 
à  la  hauteur  des  circonstances, — qu'il  sait 
démêler  le  vrai  du  faux,  et  que  son  oeil  pa- 
ternel veille  avec  la  plus  tendre  sollicitude 
sur  les  destinées  de  ses  enfants  !  (Vifs  ap- 
plaudissements.) Maintenant,  M.  le  Prébi- 
DE^fT,  portons  les  yeux  sur  les  colonies 
anglaises  de  l'Australie — elles,  aussi,  désirent 
prendre  des  mesures  pour  se  coufédérer 
entr'elles,  cesser  leur  isolement  l'une  vis-à- 
vis  de  l'autre,  se  tendre  les  bras  comn:e 
autant  de  sœurs  chéries,  et  essayer  de  jeter 
les  bases  d'un  grand  empire  sur  les  rives 
éloignées del'Océauie... (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Quant  à,  nous,  montrons  à  l'Angleterre  que 
nous  avons  à  cœur  de  maintenir  notre  con- 
nexion avec  elle,  et  son  dernier  soldjv,  et  son 
dirnier  chelin  seront,  dépensés  par  elle  pour 
nous  conserver,  pour  nous  défendre  contre 
qui  que  ce  soit,  et  nous  aider  à  deve- 
nir un  peuple  grand  et  fort...  Arrière  !... 
arrière!...  ceux  qui  croient  que  l'Angleterre 
veut  nous  rejeter  loin  d'elle,  et  nousaban-" 
donner  à  notre  triste  sort...  Arrière!.,  ceux 
qui  comme  les  Bright,  les  Uobden  ,  les 
GoLDWiN  Smith  et  toute  cette  école,  orient 
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à  satiété  que  l'Angleterre  perd  plus  qu'elle 
ne  gagne  par  ses  colonies  !  La  logique  des 
faits  est  contre  eux.  L'  A.ngleterre  sans  ses 
oolonies,  serait  une  puissance  de  second  ordre. 
Ecoutons  sur  ce  sujet  M.  Laing,  ci-devant 
ministre  des  "  finances  "  aux  Indes,  en 
réponse  à  Goldwin  Smith  et  autres  : 

"  Je  ferai  remarquer,  dit-il,  que  nos  poaaessiocs 
sont  de  beaucoup  dos  meilleures  pratiques.  Elles 
forment,  réunies  ensemble,  près  d'un  tiers  de 
notre  commerce  d'importation,  et  la  moitié  de 
notre  commerce  d'exportation.  Les  Indes  An- 
glaises occupent  le  premier  rang  sur  la  liste  et 
noua  donnent  près  de  £50,000,000  sterling  d'im- 
portation, «t  prennent  en  retour  £20,000,000 
d'exportation  Pour  l'année  courante,  ces  chififres 
seront  considérablement  outrepassés,  et  le  taux 
de  la  progression  est  plus  marqué,  les  importa- 
tions ayant  été,  il  y  a  10  ans,  de  £10,672,000 
seulement,  et  les  exportations  de  £9,920,000.  On 
trouve,  pour  l'Australie,  un  résultat  qui  étonne, 
si  on  considère  l'époque  récente  de  son  établisse- 
ment et  sa  population  limitée.  Elle  nous  envoie, 
outre  l'or,  environ  £7,090,000  d'importations,  et 
emporte  £13,000,000  d'exportations.  Les  colo- 
nies de  l'Amérique  du  Nord,  avec  une  population 
également  britannique,  nous  donne  pour  £8,000,- 
000  d'importations,  et  emportent  pour  près  de 
£6,000,000  d'exportations.  La  petite  île  Maurice, 
qui  jouit  d'un  gouvernement  et  d'une  capitale 
britanniques,  nous  envoie  près  de  £2,000,000 
par  an,  et  prend  eu  retour  £5,000,000.  Ces  chiffres 
démontrent  d'une  manière  évidente  de  quels 
avantages  sont  les  colonies  pour  le  commerce,  et 
réfutent  les  fausses  théories  de  ceux  qui  veulent 
nous  persuader  d'abandonner  ces  possessions  loin- 
taines comme  des  apanages  inutiles." 

Kemarquez,  M.  le  Président,  que  ces 
énormes  chiffres  ne  sont  pas  des  piastres 
mais  des  louis  sterling  :  chaque  louis  sterling 
étant  près  de  cinq  piastres  de  notre  argent... 
Voici,  pour  ceux  qui  croient  que  les  colonies 
ne  sont  d'aucune  importance  pour  l'Angle- 
terre, qu'elles  n'ajoutent  rien  à  sa  grandeur, 
rien  à  sa  puissance,  rien  à  son  commerce  ! 
Ceux  qui  connaissent  tant  soit  peu  l'Angle- 
terre savent  parfaitement  bien  que  c'est  une 
nation  essentiellement  commerciale,  et  pro- 
bablement la  nation  la  plus  commerciale  au 
monde  :  que  cette  nation  de  "  boutiquiers," 
comme  l'appelait  Napoléon  1er,  a  toujours 
trouvé,  dans  son  commerce,  le  principal  élé- 
ment de  sa  force,  car  avec  le  commerce, 
l'argent,  et  avec  l'argent,  des  bras  pour 
faire  ses  guerres....  Les  anciens  Romains 
savaient  conquérir  des  provinces,  des  con- 
trées, des  royaumes,  parce  qu'ils  avaient 
essentiellement  le  génie  de  la  guerre,  mais 
ils  ne  savaient  pas  les  conserver,  parce  qu'il 
leur  manquait  précisément  ce  qui  distingue 
les  Anglais,  le  génie  du  commerce....  Aussi, 
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les  Anglais  deviennent-ils  maîtres  d'un  ter- 
ritoire quelconque,  qu'aussitôt  vous  voyez 
une  nuée  de  commerçants  s'y  jeter — bâtir 
des  boutiques,  développer  les  ressources  du 
pays — ensuite  viennent  des  soldats  pour  y 
maintenir  l'ordre  et  faire  respecter  la  loi — 
puis  bientôt,  vous  voyez  ce  pays,  naguère 
barbare  et  croupissant  dans  la  stagnation  et 
l'inaction,  secouer  ses  langes,  ponr  ainsi  dire, 
prendre  un  autre  aspect,  devenir  riche, 
prospère,  et  coopérer  à  l'agrandissement  de 
la  mère-patrie.  (Ecoutez  !  écoutez  I)  Oui, 
M.  le  Président,  l'Angleterre  tient  à  nous 
conserver  —en  nous  perdant,  elle  perdrait 
indubitablement  plus  tard  ses  possessions 
des  Indes  Occidentales,  puis  elle  entrerait 
dans  la  première  phase  d'une  décadence 
qu'elle  est  trop  clairvoyante  pour  ne  pas 
éviter.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Elle  voit  avec 
plaisir  les  efforts  que  fait  notre  gouverne- 
ment pour  mener  à  bonne  fia  l'union  de 
toutes  les  provinces.  Elle  regarde  cette 
"  union  future  "  comme  un  pas  fait  dans 
la  bonne  voie,  et  le  seul  moyen  pratique 
d'augmenter  nos  ressources  et  de  cimen- 
ter notre  puissance 

Mais,  M.  I'Orateur,  un  mot  sur  l'appel  au 
peuple.  Il  y  a  trois  classes  d'hommes  dans 
la  société  :  les  "  trompeurs  "  les  "  trompés  " 
et  ceux  qui  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre.  Je  me 
range  parmi  ceux  qui  ne  veulent  être  ni 
trompeurs  ni  trompés  ;  je  ne  veux  être 
trompeur,  et,  comme  j'ai  promis  à  mes  con- 
stituants de  leur  soumettre  et  expliquer  tout 
le  plan  de  confédération,  avec  tous  les  dé- 
tails, avant  de  le  voter  finalement,  je  serai 
toujours  prêt  îi  le  faire.  Pour  le  moment,  je 
voterai  purement  et  simplement  pour  les 
"résolutions,"  parce  que  je  suis  enfaveurde 
la  confédération  en  principe,  et  que  plus 
tard,  lorsque  le  ministère  nous  soumettra  le 
plan  et  les  détails  qui  se  rapportent  aux  gou- 
vernements locaux,  alors  sera  le  temps  de 
demander  l'appel  au  peuple,  si  mon  comté 

l'exige  de  moi Le  demander  maintenant 

sur  le  principe  de  la  confédération  en  elle- 
même,  puis  le  redemander  lorsque  nous 
aurons  le  plan  et  les  détails  touchant  les 
gouvernements  locaux,  serait  absurde  ;  car 
ce  serait  deux  appels  au  peuple  sur  deux 
parties  du  même  plan  de  confédération,  et 
conséquemment  deux  élections  f'une  sur 
l'autre, — surcroît  de  dépenses  et  de  troubles 
et  pour  le  pays  et  pour  les  membres.  N'ou- 
blions pas  qu'après  les  deux  élections  sui 
l'appel  au  peuple,  il  faudra  avoir  d'autres 
élections  générales  pour  commencer  le  nou 
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veau  parlement,  car  la  présente  session  est 

la  Sème  du  parlement  actuel 

Je  ne  veux  être  trompé...  et  je  le  serais 
grandement  si  je  me  laissais  prendre  par  les 
douces  minauderies  de  l'opposition,  qui  ne 
fait  semblant  de  désirer  l'appel  au  peuple 
que  pour  avoir  l'occasion  de  faire  échouer, 
coûte  que  coûte,  le  plan  de  confédération  — 
Moi,  M.  I'Orateur,  je  prétends  que  l'op- 
position n'a  pas  le  nioiudre  désir  d'aller  au 
peuple,  et  pourquoi  ?  parce  que  si  l'opposi- 
tion eut  désiré  véritablement  et  sincèrement 
un  appel  au  peuple,  elle  aurait  depuis  quinze 
jonrs,  au  moins,  présenté  une  motion  en 
chambre,  demandant  au  préalable  un  appel 
au  peuple!...  Voici  trois  ou  quatre  semaines 
que  la  chambre  s'occupe  de  cette  mesure  ; 
l'opposicn  n'a  lien  présenté  en  fait  de  motion 
pour  l'appel  au  peuple,  et  lorsqu'il  sera  trop 
tard,  l'opposition  viendra  avec  une  motion 
de  cette  nature  ;  (écoutez  !  écoutez  !)  puis,  ne 
réussissant  pas,  elle  ira  crier  partout  dans 
les  villes  et  les  campagnes  que  si  le  peuple 
n'a  pas  été  cousulté,  ce  n'est  pas  de  sa  faute 
à  elle  (l'opposition),  qu'elle  a  remué  ciel  et 
terre,  mais  que  c'est  dû  à  l'entêtement  du 
ministère   si   l'appel   au   peuple   n'a  pas  eu 

lieu  ; puis  le  peuple  la  croira,  et  nous,  les 

meilleurs  amis    du    peuple,  nous   passerons 

pour  les  seuls  coupables  ! Pauvre  peuple, 

pourquoi  te  laisses-tu  tromper  ainsi? 

Si  le  ministère  veut  hâter  la  mesure,  ce 
n'est  dû  qu'à  l'échec  que  le  ministère  du 
Nouveau-Brunswick  vient  de  subir,  et  qu'il 
s'agit  pour  nous  de  nous  empresser  de  prou- 
ver à  l'Angleterre  que  nous  ne  voulons  pas 
rester  en  arrière,  et  que  nous  sommes  prêts  à 
faire  notre  quote-part  du  traité  ou  compro- 
mis souscrit  par  les  délégués  à  la  conférence 

de  Québec Il  est  temps  pouv  nous  de 

faire  quelque  chose  pour  améliorer  notre  po- 
sition :  car  l'abrogation  projetée  du  traité 
de  réciprocité — l'abolition  probable  du  sys- 
tème de  "transit"  et  d'autres  indices  de 
mauvais  voisinage,  dont  le  message  présiden- 
tiel de  Lincoln  est  rempli  cette  année, 
nous  indiquent  suffisamment  qu'il  est  temps 
pour  nous  de  conjurer  l'orage  qui  se  des- 
sine sur  notre  horizon  politique,  et  qu'il  ett 
urgent  pour  nous  de  chercher  k  nous  pour- 
voir ailleurs.  (Ecoutez  !}  Si,  plus  tard, 
l'appel  au  peuple  (sur  le  plan  et  les  détails 
des  "  gouvernements  locaux")  devient  né- 
cessaire, je  suis  convaincu  que  la  majorité 
des  comtés  des  deux  Canadas  comprendra 
ses  véritables  intérêts,  saura  distinguer  ses 
vraia  amis  de  ceux  qui  oheruhont  à  le  trom- 


per en  exploitant  ses  préjugés,  et  que  nous 
serons  renvoyés  ici  avec  plein  pouvoir  de 
voter  l'entière  passation  du  plan  de  confédé- 
ration. (Applaudissements.)  Puis,  simoipour 
un,  je  suis  poliment  prié  de  rester  chez  moi, 
j'aurai  la  satisfaction  de  dire  que  je  sais 
tombé  en  homme  qui  a  préféré  son  devoir  à 
une  popularité  éphémère,  et,  bien  qu'il  soit 
facile  pour  le  beau  et  intelligent  comté  de 
Vaudreuil  d'envoyer  en  cette  enceinte  pour 
le  représenter,  un  membre  plus  compétent 
que  moi  sous  bien  des  rapports,  peut-être  ce 
qui  lui  sera  difficile,  j'ose  l'affirmer,  ce  sera  de 
trouver  un  homme  qui  ait  plus  à  cœur  que 
moi  les  intéiêts,  le  bonheur  et  la  prospérité  de 
son  pays  !  ...(Applaudissements  prolongés!) 
J'ai  tout  lieu  de  croire  que  le  peuple  com- 
prendra la  position  du  pays,  comprendra 
qu'une  mesure  de  cette  nature  est  nécessaire, 
indispensable,  et  qu'une  fois  l'union  des  cinq 
provinces  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord  parfaitement  effectuée,  nous  entrerons 
dans  une  ère  nouvelle,  ère  de  progrès  de 
toutes  sortes,  progrès  industriels,  progrès 
manufacturiers,  progrès  commerciaux,  et 
nous  commencerons  à  prendre  une  des 
premières  places  parmi  les  habitants  de 
ce  va.ste  continent:  le  peuple  comprendra, 
enfin,  que  la  barque  de  l'état  est  tombée 
entre  les  mains  d'habiles  pilotes  qui  sauront 
la  conduire  à  bon  port,  malgré  les  tempêtes 
et  les  écueils  semés  sur  son  passage  ! 
(Applaudissements.)  Moi, pour  un,  -M.I'Ora- 
TEt^R,  j'ai  foi  dans  l'avenir  du  pays  au  sein 
de  la  confédération  ! ...  Je  crois  que  le  jour 
n'est  pas  loin,  où  le  "  Bon  Grénie  "  qui  pré-» 
sidéra  sur  les  destinées  futures  du  nouvel 
empire  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
pourra  s'écrier  avtc  orgueil,  son  pied  droit 
touchant  l'Océan  Pacifique,  et  son  pied 
gauche  plongé  dans  l'Océan  Atlantique  : 
"tout  ceci  est  à  nous!...  Ces  richesses 
innombrables  nous  appartiennent — voyez  ces 
belles  campagnes — ces  beaux  hameaux,  ces 
villes  immenses  où  des  milliers  d'habitauta 
jouissent  en  paix  du  fruit  de  leur  labeur,  et 
vivent  sans  inquiétude  à  l'ombre  du  drapeau 
britannique.  Voyez  ces  usines,  ces  manu- 
factures de  toutes  sortes — ces  canaux,  ces 
chemins  de  fer  se  croisant  dans  tous  les  sens 
et  alimentant  le  commerce  d'un  bout  à 
l'autre  de  ces  vastes  domaines  ;  maintenant 
nous  sommes  un  peuple  nombreux,  fort  et 
puissant — nos  rangs  se  sont  augmentés — 
l'Europe  nous  a  fourni  son  contingent 
d'hoinincs  i\c  cuour  et  d'énergie  qui  sont 
venus  ici  cJieichcr  un  bonheur  et  une  [ros- 
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périté  que  leur  pays  natal  n'avait  pas  su 
leur  procurer  :"  puis,  ce  "Bon  Génie"  les 
les  yeux  tournés  vers  la  Grande-Brctascue, 
pourra  lui  dire  "  mère  contemple  ton  fils- 
aîné,  il  est  digne  de  toi!"  (Applaudissements.) 
Enfin,  la  postérité  à  son  tour,  fière  à  juste 
titre  de  ses  ancêtres,  pourra  répéter  : — voici 
le  fruit  des  travaux  consciencieux  et  patrio- 
tiques de  ces  trente-trois  hommes  d'élite, 
qui  ont  fait  partie  de  la  célèbre  conférence 
de  Québec  en  octobre  1864  !...  (Vifs  applau- 
dissements.) 

L'HoN.  M.  le  Proc.-Gén.  CARTIER.— 
M.  I'Orateur  :  Après  avoir  entendu  l'élo- 
quent et  babile  discours  que  vient  de  pro- 
noncer avec  un  rare  talent  l'hon.  député 
de  Vaudreuil,  il  me  reste  un  regret  :  c'est 
que  le  vénérable  aïeul  de  ce  monsieur,  (l'hon. 
Alain  Chaetier  de  Lotbinière)  qui  fut 
un  des  premiers  orateurs  appelés  à  la  pré- 
sidence de  l'assemblée  législative  du  Bas- 
Canada,  et  dont  le  portrait  orne  notre 
chambre,  n'ait  pu,  de  sa  tombe,  prêter  l'oreille 
aux  paroles  si  bien  senties,  si  loyales  et  si 
chaleureuses  de  son  petit-fils  dont  il  eût 
été  fier  à  juste  titre!  (Applaudissements). 

L'HoN.  M.  LAFRAMBOISE.  —  M. 
I'Orateur  : — L'hon.  député  de  Vaudreuil  a 
demandé  il  y  a  un  instant  ce  qu'il  y  avait  à 
craindre  pour  nous,  Bas-Canadiens,  sous  la 
confédération.  Eh  bien  !  je  vais  le  lui  dire 
de  suite,  ou  plutôt  lorsqu'il  aura  fini  de 
recevoir  les  félicitations  de  ses  amis.  Cet 
hon.  monsieur  nous  a  lu  une  ou  deux  lettres 
des  évêques  des  provinces  d'en-bas,  pour 
nous  prouver  que  tout  serait  pour  le  mieux 
sous  la  confédération  pour  les  populations 
catholiques.  Avec  la  permission  de  cette 
hon.  chambre,  je  prendrai  la  liberté  de  lire 
à  mon  tour  une  lettre  d'un  curé  du  Bas- 
Canada  qui,  voyant  les  choses  d'un  peu  plus 
près  que  ces  évêques  des  provinces  mari- 
times, peut  plus  sainement  juger  si  nos 
institutions  particulières  et  notre  nationalité 
seront  suffisamment  garanties  sous  le  régime 
fédéral  qu'on  est  à  la  veille  de  nous  imposer. 
(Ecoutez  !  écoutez  !  )  Cette  lettre  a  été 
publiée  dans  le  Canadien. 

A  M.  la  rédactenrdn  Canadien: — 

MoHBiEnii, — Si  on  peut  regarder  la  confédération 
des  provinces  comme  une  affaire  décidée,  on 
ne  peut  se  dissimuler  qu'il  y  a  dans  les  esprits 
nne  crainte,  une  inquiétude  que  rien  ne  peut  dissi- 
per. J'ai  lu  les  discours  de  nos  membres  ;  j'ai 
entendu  leurs  esplicatioDS  ;  et,  loin  d'être  rassuré, 
je  me  trouve  plus  inquiet  qu'auparavant.  On  nous  a 
bien  démontré  la  nécessité  d'une  confédération  : 
xsaia  a-t-on  cherché  i  noua  expliquer   certaines 


clauses  dangereuses  au  point  de  vue  canadien- 
français  et  catholique  ?  Des  promesses,  des  éloges, 
des  visions  éblouissantes  de  notre  avenir,  des 
chiffres  plus  ou  moins  bien  groupés,  nous  avons 
eu  de  tout  cela  à  satiété  ;  mais  des  explications 
satisfaisantes  sur  notre  future  liberté  d'action 
sous  la  confédération,  voilà  oe  que  je  cherche  en 
vain  I  Si  vous  voulez  bien  me  le  permettre,  mon- 
sieur, je  vais  expliquer,  aussi  brièvement  que 
possible,  mes  objections  au  projet  de  confédéra- 
tion, et  ce  qui  le  rend  si  redoutable  à  presque 
tous  ceux  qui  l'ont  étudié.  Je  laisse  de  côté  la 
question  du  divorce.  L'autorité  ecclésiastique 
ne  se  prononçant  pas,  je  n'ai  pas  la  prétention 
"d'être  plus  catholique  que  le  Pape."  A  chacun  sa 
responsabilité.  Lorsque  plu.'i  tard,  notre  Bas- 
Canada,  tout  catholique,  sera  déshonoré  par  la 
présence  d'une  eour  de  divorce,  chacun  s'empres- 
sera sans  doute  de  s'en  laver  les  mains  et  d'en 
rejeter  la  responsabilité  sur les  circons- 
tances où  nous  sommes  placés.  Mes  objections 
à  la  confédération,  telle  que  proposée,  sont  : 

1°  La  centralisation  dangereuse  qu'elle  consa- 
cre. 

2°  Les  dépenses  énormes  qu'elle  entraîne. 

La  centralisation,  voilà  le  grand  danger  des  gou- 
vernements modernes  I  Au  lieu  de  cherchera  nous 
doter,  dans  chaque  province,  de  la  plus  grande 
somme  de  liberté  compatible  avec  un  pouvoir 
central,  on  dirait  que  nos  ministres  se  sont 
étudié  à  ne  nous  en  laisser  que  la  plus  légère 
part  possible.  Pour  éviter  la  trop  grande  liberté 
d'action  laissée  aux  Etats  de  la  confédération 
américaine,  on  nous  a  donné  un  projet  assez  bien 
calqué  sur  la  confédération  Suisse.  On  a  voulu 
éviter  cette  indépendance  dans  chaque  Etat,  qui  a 
amené  la  guerre  entre  le  Nord  et  le  Sud,  et  on 
nous  expose  a  un  nouveau  Sonderbund  avec  se» 
désastres.  Voyons  quels  sont  les  pouvoirs  du 
gouvernement  central,  et  les  droits  des  provinces, 
du  Bas-Canada  en  particulier,  sous  notre  confédé- 
ration.    Le  gouvernement  central  sera  composé  : 

1°  D'une  chambre  élective  basée  sur  la  popu- 
lation ; 

2°  D'un  sénat  ; 

3°  D'un  conseil  exécutif,  ministres  responsables 
et  gouverneur. 

La  chambre  basse  sera  composée  de  194  mem- 
bres. De  ces  194,  65  seront  Bas-Canadieni, 
et  50  Canadiens-Français.  Dans  la  chambre 
des  représentants  nous  serons  donc  1  sur  3,  ou, 
si  l'on  compte  comme  Canadiens-Français,  1 
sur  4.  Combien  compterons-nous  de  Bas-Cana- 
diens ou  de  Canadiens-Français  dans  le  con- 
seil exécutif  ?  1  peut-ôtre,  2  tout  au  plus. 
Voilà  la  somme  de  notre  influence  dans  le  gou- 
vernement central  I  Et  c'est  ce  gouvernement  qui 
nommera  nos  sénateurs,  après  la  première  élection 
faite  1  II  mommera,  ou  plutôt  nous  imposera  notre 
gouverneur  I  II  aura  droit  de  veto  sur  toutes  nos 
mesures  locales!  Il  aura  encore  ce  droit  par  le 
gourerneur,  sa  créature!  Y  eut-il  jamais  centra- 
lisation plus  dangereuse  î  Quelle  liberté  d'action 
est  donc  laissée  à  nos  législatures  î .  On  nous 
enverra  pour  gouverneur  un  orangiste,  peut-être; 
et  qu'fturons-nous  à  dire?  On  choisira  pour  séna- 
teurs nos  ennemis,  si  l'on  veut  ;  à  qui  recourrons- 
nous  alors?  On  réservera,  on  frappera  de  vHo 
toutea    les    mesures    locales    qui    nous    seront 
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chère»,  nos  incorporations,  et  qui  redressera  nos 
griefs?  Mais  tout  cela,  ce  sont  des  craintes  chi- 
mériques I  Des  craintes  chimériques  1  Plaise  à 
Dieu  qu'elle  le  soient!  Mais  ne  connaissons-nous 
pas  les  orangistes?  N'avons-nous  pas  sous  les 
yeux  l'exemple  de  l'Irlande  ?  Mais  la  guerre  du 
Sonderbundî  Sojex  tranquilles,  nous  dit-on  ;  des 
hommes  aussi  éprouTés,  aussi  honorables  que 
nos  chefs,  ne  nous  proposeraient  pas  cette  mesure 
si  elle  pouTait  nous  Être  aussi  funeste.  Je  ne 
venx  nullement  accuser  nos  hommes  d'Etat,  soup- 
çonner leur  motifs.  Mais  les  contradictions,  les 
mesures  dangereuses,  nos  hommes  d'Etat  les  out- 
ils toujours  éfitées?  Est-il  prudent  de  se  fier 
entièrement  aux  hommes  snns  regarder  à  leur 
mesures  ?  Et  les  exemples  du  passf  I  et  la  fameuse 
maxime  :"  les  principes  et  non  les  hommes  !'  N'ayez 
pas  peur^  dit-on  encore,  rien  de  ce  que  vous 
craignez  ne  peut  arriver  ;  c'est  impossible  I  Impos- 
sible! Pourquoi  alors  en  avoir  laissé  la  possibilité 
dans  la  loi  7  Pourquoi  tant  de  précipitation  dans 
une  mesure  aussi  importante  ?  Les  auteurs  de  la 
coDStitutiou  des  Etats-Unis  ont  travaillé  pendant 
des  mois  et  des  années  au  projet  de  leur  confédé- 
ration ;  et,  après  80  ans,  elle  a  été  trouvée  défec- 
tueuse. Nos  hommes  d'Etat  élaborent  une  consti- 
tution en  quelques  jours,  au  milieu  des  réjouis- 
sances bruyantes  de  l'hospitalité,  et  cette  consti- 
tution est  parfaite  I  Vous  n'y  toucherez  pas  I  vous 
ne  l'amenderez  pas  I  Mats  elle  contient  des  clauses 
dangereuses  I  mais  elle  confère  à  nos  ennemis  le 
pouvoir  de  nous  anéantir!  Taisez-vous!  ce  sont 
nos  ministres,  nos  chefs  qui  l'ont  faite!  Fiez-vous 
à  leur  honneur,  à  leur  talent  I  Excellentes  raisons  ! 
Mais  est-il  surprenant  qu'on  ait  encore  des 
craintes,  des  inquiétudes  ?  Mais  le  clergé,  le  peuide, 
n'est-il  pas  pour  la  confédération  ?  Le  clergé, 
non,  il  n'est  pas  tout  pour  votre  confédération 
telle  que  proposée.  Un  grand  nombre,  il  est  vrai, 
7  vont  de  confiance,  et  se  fient  à  nos  hommes 
d'Ktat  ;  mais  an  bon  nombre  aussi  la  redoutent  et 
voudraient  y  voir  bien  des  amendements.  Le 
peuple,  lui,  ne  connaît  rien  de  votre  projet  ;  et, 
jusqu'au  moment  qu'il  subira  l'épreuve  de  la  taille 
et  de  l'impôt,  je  vous  l'avouerai,  il  se  montrera 
fort  indifférent.  Mais  laissons  se  faire  la  confé- 
dération, laissons  commencer  les  dépenses  fabu- 
leuses que  vont  entraîner  la  défense  du  pays,  le 
soutien  d'une  milice,  la  création  d'une  marine,  la 
construction  du  chemin  de  fer  intercolonial  et 
antres  travaux  publics,  et,  suivant  le  proverbe, 
"  qui  vivra  verra."  Oui.  nous  nous  appercevrons 
alors  des  eSets  désastreux  de  cette  mesure,  mais 
il  sera  un  peu  trop  tard.  Me  voilà  rendu  à  ma 
seconde  objection  an  projet  de  confédération. 
Avec  votre  permission,  je  la  traiterai  une  autre 
foli. 

Un   Citoyen. 

Québec,  6  mars  1866. 

Eh  bien  !  M.  rOBATEUB,Bi  je  ne  me  trompe, 
cet  hoo.  membre  de  notre  clergé  parait  moins 
rasBXiré  que  nos  ministres  et  l'bon.  député  de 
V«adreuil  sur  nos  intérêts  religieux  et  sur 
notre  nationalité.  Trouve-t-on  ses  expres- 
sions awez  énergiques  et  assez  significatives  '/ 
Mais  TOTODfl,  maintenant,  si  oa  ouré  a  raison 


de  s'alarmer  comme  il  le  fait,  et  s'il  ne  se 
laisse  pas  un  peu  entraîner  par  son  zèle  et 
son  patriotisme  pour  ses  concitoyens.  Voyons 
s'il  n'apprécie  pas  mieux  que  ne  le  font  nos 
ministres  canadiens  la  position  qui  nous 
sera  faite  sous  la  confédération.  Je  crois  que 
nous  allons  pouvoir  en  juger  par  un  extrait 
que  je  trouve  dans  l'une  des  dernières  édi- 
tions de  l'organe  de  l'hon.  président  du 
conseil  (M.  Brown).  Le  Globe  de  Toronto, 
qui  est  aujourd'hui  l'un  des  principaux 
organes  du  gouvernement  actuel,  publie, 
dans  son  numéro  du  6  mars  courant,  un 
article,  écrit  peut  être  par  l'hon.  président 
du  conseil  lui-mêu;e,  où  je  trouve  les  amé- 
nités suivantes  à  l'adresse  de  notre  clergé  : — 

"  Nous  avons  confiance  que  ces  amis  bien  pen- 
sants, mais  fourvoyés,  du  système  des  écoles 
communes  du  Haut-Canada,  qui  ont  censuré  la 
convention  relative  à  l'éducation  qui  se  trouve 
dans  les  résolutions  adoptées  par  la  conférence  de 
Québec,  verront  aujourd'hui  qu'elle  est  sa  valeur. 
La  lettre  hardie  de  l'évêque  Ltnob  devrait  suffire 
pour  faire  comprendre  combien  sont  exposées  nos 
écoles  sous  la  présente  constitution.  L'église  de 
Rome  est  toujours  envahissante,  un  jour  se  décla- 
rant entièrement  satisfaite  des  concessions  qu'on 
lui  fait  dans  le  moment,  mais  revenant  le  lende- 
main à  la  charge  pour  en  demander  de  nouvelles. 
Sous  notre  système  parlementaire  actuel,  on  ne 
peut  jamais  dire  avec  certitude  que  les  évêques 
papistes  du  Canada  ne  peuvent,  s'ils  y  mettent  un 
peu  d'activité,  obtenir  tout  ce  qu'ils  demandent. 
Sous  la  confédération,  tout  en  leur  disant  joyeuse- 
ment "  nous  sommes  quittes,  "  et  leur  laissant  ce 
qu'ils  possèdent  aujourd'hui,  et  ce  qu'ils  peuvent 
d'ailleurs  garder  en  dépit  de  nous,  nous  serons  en 
mesure  de  ne  leur  rien  accorder  de  plus  qu'ils 
n'ont.  Mais,  si  vous  laissez  notre  constitution 
actuelle  fonctionner  pendant  cinq  années,  vous 
pouvez  être  certains  que  toutes  les  nouvelles 
demandes  faites  par  la  hiérarchie  seront  concédées 
et  accordées.  " 

Si  maintenant  cet  bon.  monsieur  n'est 
pas  satisfait  que  les  craintes  du  clergé  sont 
fondées,  je  ne  sais  vraiment  trop  ce  qu'il 
faudra  lui  dire  pour  le  convaincre.  (Kcoutez  ! 
écoutez  !)  Cet  bon.  monsieur  a  fait  un  éloge 
pompeux  et  parfaitement  vrai  des  mérites  et 
du  dévouement  admirables  de  notre  clergé 
bas-canadien, — éloge  qui  est  dans  la  bouche 
de  tout  homme  ayant  quelque  sentiment  de 
reconnaissance  pour  le  mérite  partout  oh  il 
se  produit,  sans  regarder  aucunement  à 
quelle  nationalité  ou  à  quelle  religion  il 
appartient  ;  éloge  que  j'approuve  de  toute 
mon  âme.  (Ecoutez!  écoutez!)  Mais,  M. 
I'Orateur,  je  n'en  demeure  pas  moins  con- 
vaincu que  tout  ce  qui  est  prophétisé  dans 
cet  extrait  du  Globe  se   réalisera  un  jour, 
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si  nous  concédons  la  mesure  qui  nous  est 
aujourd'hui  soumise.   Bh  !  que  signifient  ces 
requêtes  qui  tous  les  jours  nous  arrivent  par 
milliers  ?  Pourquoi  voit-on  toutes  ces  croix 
apposées   à  ces  protestations   énergiques   et 
patriotiques,  croix  faites  par  de  rudes  mains 
guidées    par   de    nobles   cœurs  ?  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Je  vais  vous  le  dire,  M.I'Orateur, 
c'est  qu'avant  l'union  des  Canadas  le  conseil 
législatif  était  composé  d'ennemis  des  Bas- 
Canadiens  qui  refusèrent  pendant  un  grand 
nombre    d'années    de   donner   des   octrois, 
quelque   légers    qu'ils   fussent,     pour    nos 
écoles   du   Bas-Canada  qui,    grâce  à  cette 
proscription  tyrannique,  furent  fermées  par 
centaines  et  les  enfants  de  nos  compatriotes 
ne    purent    recevoir    l'éducation    dont    ils 
auraient  certainement   profité.    Voilà  pour- 
quoi aujourd'hui   les   requêtes  qui  nous  ar- 
rivent  de   tous  côtés  pour  protester  contre 
l'oppression   qu'on    nous   prépare,    sont   en 
grande  partie  signées  par  des  croix, — croix 
qui   valent    certainement    les    magnifiques 
signatures    de    certains    bon.    députés    de 
cette  chambre,   qui    ont   voulu   tourner   en 
ridicule  les  signataires  de  ces  requêtes.     A 
cette  époque,  M.  I'Oratedr,  le  clergé  cana- 
dien était,  comme  aujourd'hui,  à  la  tête  de 
l'éducation,  et  l'oligarchie  britannique  faisait 
tout  en  son  possible  pour  rétrécir  le  cercle  de 
sa  noble  mission  :  l'éducation  des  enfants  du 
sol.   (Ecoutez  !  écoutez  !)    Mais,  grâces  à  la 
protestation  constante  et  énergique  d'hommes 
patriotiques,  grâces  aux  luttes  qu'ils  ont  sou- 
tenues pendant  de  longues  années, — luttes  qui 
dégénérèrent  un  jour  en  une  rébellion  ouverte 
contre  l'autorité  de  la  Grande-Bretagne, — 
nous  avons    conquis    les  libertés   dont  nous 
jouissons  aujourd'hui.  Et,  à  propos  de  cette 
rébellion,  je  crois  bien  quel'hon.  procureur- 
général  du  Bas-Canada  doit  se  rappeler  qu'il 
a  été   l'un  de  ceux  qui,  dans   ce  temps,  ont 
élevé  l'arbre  de   la  liberté  à  St.  Charles  et 
l'ont  coiffé  du  bonnet  de  la  liberté.     A  cette 
époque,  M.  I'Ohateur,  le  procureur-général 
du  Bas-Canada  ne  reculait  pas  devant  une 
rébellion    ouverte   contre    Sa   Majesté  pour 
obtenir  ce  qu'il  croyait  être  les  légitimes 
libertés  de  ses  concitoyens  ;  aujourd'hui,  il  ne 
recule  pas  devant  un  titre  de  baronnet  en  ré- 
compense de  la  trahison  qu'il  est  prêt  à  con- 
sommer vis-à-vis  de  ses  compatriotes.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  J'ai  dit,  il  y  a  un  instant,  que 
les  Canadiens-Français  avaient  tout  droit  de 
craindre  pour  leurs  institutions  sous  la  confé- 
dération, et  je  vais  le  prouver  en  citant  quel- 
ques extraits  du  fameux  rapport  de  Lord 


Ddrham, — rapport  qui  a  servi  de  modèle  au 
gouvernement  pour  faire  son  projet  de  con- 
fédération, lequel  se  trouve  calqué  pour  ainsi 
dire  mot  pour  mot  snr  cet  habile  exposé  des 
meilleurs  moyens  à  adopter  pour  anéantir  la 
nationalité  française  en  ce  pays.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Et  à  ceux  qui  seraient  tentés  de 
traiter  mes  craintes  de  chimériques,  je  n'ai 
que  ceci  à  dire  :  Veuillez  bien  croire  que  les 
Anglais  qui  siégèrent  à  la  conférence  ne  se 
laisseront  pas  mener  par  les  quelques  Bas- 
Canadiens  qu'ils  trouveront  dans  le  gouverne- 
ment fédéral,  et  qu'ils  travailleront  conscien- 
cieusement, et  en  quelque  sorte  naturelle- 
ment, à  l'œuvre  rêvée  par  LordDuRHAM  et 
conduite  jusqu'ici  avec  une  habileté  qui,  pour 
avoir  été  quelquefois  déguifée,  n'était  pas 
moins  calculée  à  produire  les  résultats  prévus 
et  désirés  par  la  Grande-Bretagne.  Je  vais 
lire  à  la  chambre  une  extrait  du  rapport  en 
question,  car  il  est  bon  qu'on  rappelle  ces 
faits  à  l'esprit  de  nos  représentants  du  Bas- 
Canada  : — 

"  Jamais,  à  l'avenir  comme  dans  le  passé,  la 
population  anglaise  ne  souffrira  l'autorité  d'une 
chambre  d'assemblée  dans  laquelle  les  Français 
auront  une  majorité  ou  même  quelque  chose  ap- 
prochant d'une  majorité." 

Voilà,  M .  I'Orateur,  les  expressions  dont 
s'est  servi  lord  Durham  dans  son  rapport  au 
gouvernement  anglais  !  Et  vous  allez  voir 
qu'on  a  bien  suivi  ce  plan  :  on  a  commencé 
par  une  union  des  deux  Canadas,  on  con- 
tinue avec  une  confédération  de  toutes  les 
provinces  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  et  on  terminera  enfin  par  une  union 
législative,  dans  laquelle  la  race  française  se 
trouvera  noyée  et  anéantie  à  tout  jamais. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Un  bon.  député,  qui  a 
adressé  la  parole  à  cette  bon.  chambre  'k  la 
séance  d'hier  soir,  nous  a  dit  que  la  confédé- 
ration serait  le  commencement  de  la  fin,  et  la 
perte  des  Bas-Canadiens.  Il  était  impossible 
de  décrire  plus  exactement  la  position  dans 
laquelle  nous  nous  trouverons  avec  la  confé- 
dération. (Ecoutez  !  écoutez  !)  L'hon.  député 
de  Vaudreuil  nous  a  dit  qu'il  y  avait  en 
Angleterre  autant  de  catholiques  qu'il  y  en  a 
à  Rome  même,  le  siège  de  la  catholicité.  Eh 
bien  !  que  signifie  cette  assertion  ?  Prouve- 
t-elle  quelque  chose  en  faveur  de  sa  thèse  ? 
Combien  y  a-t-il  de  membres  dans  le  parle- 
ment anglais  pour  représenter  les  catholiques 
de  la  Grande-Bretagne  ?  Si  je  ne  ine  trompe, 
je  crois  qu'il  n'y  en  a  que  deux  ou  trois  Eh 
bien  !  je  vous  le  demande,  M.  I'Orateur, 
quelle  influence  ces  populations  catholiques 


846 


peuvent-elles  exercer  dans  ce  parlement  et 
quelleschances  ont-elles  de  faire  protéger  leurs 
institutions  et  leurs  libertés  ?     En  vérité,  si 
l'Lon.  député  de  Vaudreuil  a  voulu  nous  don- 
ner par  là  un  argument  péremptoire,  il  a  eu  la 
main  malheureuse,  car  cet  argument   tourne 
entièrement  contre  lui.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
L'hon.  député    de  Vaudreuil  a  aussi  donné 
comme  un  argument    en  faveur  de  la  confé- 
ration,  le  suivant,  qui  est  plus  ou  moins  plau- 
sible et  sérieux.     Il   a  dit  que  si  nous  adop- 
tions la  confédération,  le  Bas-Canada  jouirait 
des  riches  mines   de  charbon   que  possède  le 
Nouveau-Brunswick.Est-ceque  l'hon.  député 
s'attend  à  ce  que  le  charbon    nous  arrivera 
ici  gratis  et  sans  que  nous  ayons    à   donner 
quoi  que  ce   soit  en  échange?    (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Kéellement,  M.  I'Orateur,  il  me 
semble  que  quand  ou  n'a  pas  d'autre«  argu- 
ments   à    fournir    au  soutien    d'une  cause, 
il    vaudrait    infiniment    mieux    les    garder 
pour  soi.     Il  peut  se   faire    que   les   éloges 
prodigués    par    l'hon.    procureur-général    à 
l'hon.  député  de   Vaudreuil  soient  mérités  : 
il  peut  se  faire    qu'il    ait   cette   opinion-là  ; 
mais,  pour  ma  part,   je  l'avoue  en  toute  sin- 
cérité, je    trouve  que   l'éloquence   qu'a  dé- 
ployé l'hon.    député  peut  être  bonne  pour 
une  assemblée    publiijue    de    paroisse,    car 
c'est  une  éloquence  qui  peut  avoir  de  l'effet, 
grâce  à  son   clinquant  sonore,  mais  je  n'hé- 
site pas  à  dire  que  ce  n'est   pas  là  le  genre 
de  discours  qu'il  faut  dans  une   chambre  de 
législateurs.    Ce  qu'il  faut  ici,  ce  sont  des 
discours   capables   de   porter  la   conviction 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  vous  écoutent.    Il 
n'y  a  pas  do   doute  que   l'hon.  député    de 
Vaudreuil    a    fait    de    jolies    et    élégantes 
phrases  ;  mais,  malgré  cela,  je  ne  puis  m'ein- 
pêcher  de  dire  que  l'hon.  procureur-général 
a  été  exagéré  dans  les  compliments  qu'il  lui 
a    prodigués,  et  qu'il    n'a    ainsi    parlé   que 
pour  faire  oublier  le  mépris   qu'il    affecte 
de  témoigner  pour  ses  concitoyens  qui  siègent 
en  cette  enceinte  et  qui  diffèrent    d'opioiim 
avec  lui,  et  pour   tous    les   discours  français 
prononcés  de  ce  côté  de  la  chambre  depuis 
qu'il  nous  a  apporté  sou   projet  de  confédé 
ration.   Après  tout,  le  procureur-général  est 
parfaitement  libre  de  complimenter  qui  bon 
lui    semble  et  quand    cela  lui  sourit,  et   si 
je  parle  ainsi,   ce   n'est  pas  pour  lui  repro- 
cher d'avoir    ainsi  pensé.     L'hon.  député  de 
Vaudreuil    nous    a  aussi  dit    que    le    gou- 
vernement avait  fait   tout  ce  qu'il  avait  pu 
et  qu'il  avait  examiné   la  question  de  cou- 
fédération  au  point  de  vue  des  cinq  parties 


contractantes.  Je  pense  comme  lui,  et  je 
n'hésite  pas  à  dite  que  si  nos  ministres  Bas- 
Canadiens  présents  à  la  conférence  avaient 
examiné  la  question  au  point  de  vue  Bas- 
Canadiens,  dont  ils  étaient  chargés  de  sauve- 
garder les  intérêts,  il  est  bien  probable  que 
bien  des  choses  qui  leur  sont  désavanta- 
geuses dans  ce  projet  ne  s'y  trouveraient 
pas.  Mais  l'hon.  député  de  Vaudreuil 
devrait  savoir  que  les  ministres  Bas-Cana- 
diens à  la  conférence  devaient  être  là  pour 
représenter  les  intérêts  de  leurs  nationaux 
et  de  les  défendre  au  besoin,  de  même  que 
les  délégués  des  autres  nationalit<!;8  y  étaient 
pour  représenter  ceux  des  leurs,  et  Dieu  sait 
si  ces  derniers  ont  bien  représenté  et  tra- 
vaillé en  faveur  de  leurs  nationaux  !  Le  projet 
de  confédération  prouve  amplement  que  la 
nationalité  anglaise  a,  comme  toujours,  été 
favorisée  au  détriment  de  l'élément  français. 
Ils  ont  obtenu  tout,  ou  à  peu  près  tout,  ce 
qu'ils  ont  voulu. 

Six  heures  ayant  sonné,  la  séance  est 
levée. 

A  la  reprise  de  la  séance, 

L'HoN.  M.  LAFRAMBOISK  continue: 
— M.  I'Orateur,  comme  prélude  aux  obser- 
vations que  j'entends  faire  contre  le  projet 
de  confédération,  j'ai,  avant  six  heures  ce 
soir,  répondu  à  quelques-uns  dm  argumenta 
fournis  par  l'hon.  député  de  Vaudreuil  en 
faveur  du  projet  de  confédération  qui  est 
soumis  à  la  considération  de  cette  chambre. 
Je  vais  maintenant  passer  i  l'examen  de 
quelques-unes  des  parties  de  ce  projet  -et 
faire  voir  la  futilité  des  arguments  qu'on  a 
apporté  au  soutien  de  son  adoption.  On  a 
dit  de  l'autre  côté  de  la  chambre  que  la 
confédération  était  un  compromis.  Eh  bien  ! 
M.  I'Orateur,  que  signifie  le  mot  com- 
promis ?  Il  signifie  l'entente  au  moyen  de 
concessions  mutuelles,  et  dans  le  cas  qui 
nous  occupe  aujourd'hui,  je  ne  vois  de  con- 
cussions que  d'un  côté  et  aucunes  de  l'autre. 
Je  trouve  que  les  concessions  ont  toutes  été 
faites  par  le  Bas-Canada  au  Haut-Canada  : 
concession  de  la  représentiition  basée  sur  la 
population,  concession  à  la  chambre  fédérale 
du  droit  de  législftter  sur  le  mariage  et  le 
divorce  ;  au  Bas  Canada,  pas  une  conces- 
sion. Tous  les  membres  Bas-Canadiens  de 
l'aduiii.istration  nous  ont  dit  les  uns  ap:ès 
les  autres  que  le  Haut-Canada  avait  fait  des 
concessions  au  Bas-Canada.  Mais  pas  un- 
de  ces  hon.  messsieuis  n'en  a  indiqué  une 
seule.  En  feuilletjnt  un  pamphlet  devenu 
célèbre  pour  plusieurs  raisons  que  je  n'ai 
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pas  besoin  d'énumerer, — ^je  veux  parler  du 
dernier  pamphlet  de  l'hon.  député  de  Mont- 
moreocy, — ^je  vois  que  le  Haut-Canada  a  fait 
une  concession  au  Bas-Canada.  L'hon. 
député  écrit  ainsi  sur  la  concession  de  la 
représentation  basée  sur  la  population  : — 

"  Toute  confédération  est  un  compromis,  et  où 
serait  le  compromis,  si  rien  n'était  cédé  de  part 
et  d'autre?  Le  compromis  pour  le  Bas-Canada, 
c'est  la  concession  de  la  représentation  basée  sur 
la  population  dans  la  chambre  basse,  et  le  com- 
promis, pour  le  Haut-Canada,  c'est  la  concession 
de  l'égalité,  dans  la  cbambre  haute,  en  échange 
pour  la  représentation  basée  sur  la  population 
dans  la  chambre.  Le  même  compromis  a  eu  lieu 
entre  les  denx  Canadas  et  les  provinces  Atlanti- 
ques, et  c'est  le  même  motif  qui  l'y  a  provoqué." 

Ainsi,  M.  rORATE0R,  la  seule  concession 
qu'ait  pu  établir  l'hon.  député  de  Montmo- 
rency en  faveur  du  Bas-Canada,  malgré  le 
talent  émiuent  qui  le  distingua  et  le  zèle 
qu'on  lui  oonnaît  pour  le  plan  ministériel, 
est  celle  que  je  viens  de  citer,  et,  à  mon 
avis,  ce  n'en  est  pas  une,  puisque  le  Bas- 
Canada  avait  et  a  encore  aujourd'hui  le 
pouvoir  d'exiger  le  maintien  de  l'égalité 
représentative  dans  les  deux  chambres  de  la 
législature.  Maintenant,  voyons  un  peu 
quelle  est  la  nature  des  concessions  faites 
par  le  Bas-Canada  au  Haut-Canada?  En 
premier  lieu,  j'y  trouve  celle-ci,  la  plus 
importante  de  toutes,  et  qui  vaut  à  elle  seule 
toutes  les  autres  :  je  veux  parler  de  la  repré- 
sentation basée  sur  la  population.  L'on  sait 
les  discussions  animées  qui  ont  eu  lieu  tant 
dans  cette  chambre  qu'en  dehors  sur  cette 
question  ;  quels  moyens  employés  et  quels 
efforts  ont  été  faits  par  le  parti  conservateur 
pour  faire  de  cette  question  du  capital  poli- 
tique en  faveur  de  ce  parti,  et  enfin  quels 
succès  ce  même  parti,  qui  concède  aujour- 
d'hui la  représentation  basée  sur  la  popula- 
tion, a  obtenu,  dans  le  Bas-Canada,  en  criant 
bien  haut  que  le  parti  libéral, — ou  plutôt  le 
parti  rouge  comme  on  se  plait  à  le  désigner, — 
accorderait  à  l'hon.  président  du  conseil  la 
représentation  basée  sur  la  population  !  Eh 
bien  I  M.  I'Orateuk,  qu'est-ce  qui  arrive 
aujourd'hui  à  ce  parti  libéral  qu'on  accusait 
d'être  prêt  à  accorder  à.  l'hon.  président  du 
conseil  sa  mesure  chérie  ?  Je  laisse  à  cet 
hon.  monsieur  le  soin  de  le  dire.  On  l'a 
entendu,  dans  cette  chambre,  déclarer  qu'il 
avait  offert  à  l'hon.  député  d'Hochelaga  de 
continuer  à  marcher  avec  lui  s'il  voulait  lui 
accorder  le  principe  de  la  représentation 
basée  sur  la  population,  et  que  ce  monsieur 
ayant  refusé  de  complaire  à  sa  demande^  il 


avait  accepté  l'alliance  de  l'hon.  proc.-gén. 
du  Bas-Canada  qui  lui  accordait  ce  qu'il 
demandait.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Mais  il 
y  a  plus  que  cela,  M.  I'Orateur  H  y  a 
peu  de  jours,  l'hon.  président  du  conseil, 
s'adressant  aux  hon.  députés  d'Hochelaga 
et  de  Chateauguay,  leur  a  dit  :  "  J'avais 
toujours  cru  que  vous  étiez  les  meilleurs 
amis  du  Haut-Canada,  mais  je  puis  voir 
aujourd'hui  que  vous  ne  l'êtes  pas,  et  que 
ce  sont  plutôt  l'hon  procureur-général  du 
Bas-Canada  et  ses  collègues  bascaiiadiens." 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Après  avoir  concédé 
la  mesure  favorite  du  grand  chef  clear-grit, 
les  délégués  bas-cauadiens  uut  sans  doute 
cru  que  cela  ue  suffisait  pas,  puisqu'ils  ont 
aussi  fait  une  autre  concession  importante 
au  Haut-Canada  et  aux  protestants  du  Bas, 
en  donnant  au  gouvernement  fédéral  le  droit 
de  législater  sur  le  mariage  et  le  divorce, 
(écoutez  !  écoutez  !)  deux  questions  sur 
lesquelles  les  Canadiens  -  Français  étaient 
unis  dans  une  foi  commune  et  sur  les- 
quelles ils  ne  pouvaient  pas  souffrir  de 
discussion.  Les  ministres  ne  devaient 
donc  pas  faire  ces  concessions,  puisqu'elles 
sont  tellement  opposées  à  la  doctrine  reli- 
gieuse qu'ils  professent.  Je  dis  qu'on  a 
accordé  au  gouvernement  iédéral  le  droit 
de  législater  sur  le  divorce  et  de  le  di'créter, 
et,  je  ne  me  trompe  pas  en  le  disant,  de  fait, 
on  a  apprové  le  principe  en  donnant  à  la 
législature  fédéiale  le  droit  de  législater  sur 
cette  question.  On  aurait  dû  accorder  ce 
droit  aux  législatures  locales  et  non  pas  à  la 
législature  fédérale,  comme  on  l'a  fait.  Voioi 
pourquoi  ;  l'autre  jpur,  l'hon.  solliciteur- 
général  du  Bas-Canada  (M.  Langevin), 
noua  a  dit  que  pour  le  Bas  Canada  il  n'y 
avait  pas  de  nécessité  d'accorder  à  la  légis- 
lature le  droit  de  législater  sur  le  divorce, 
parce  que,  disait-il,  l'autorité  religieuse  y  est 
reconnue  ;  mais  qu'il  était  nécessaire  et  bien 
de  concéder  ce  pouvoir  au  Haut-Canada  ! 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Eh  bien  !  je  le  de- 
mande :  si  le  Bas-Canada  n'avait  pas  besoin 
de  ce  pouvoir  de  législation,  pourquoi  l'a-t-on 
donné  à  la  législature  iédérale,  qui  sera 
composée  en  grande  majorité  de  protestants 
qui  n'ont  pas  les  mêmes  idées  que  nous  sur 
ces  questions,  et  qui  décrétera  probablement 
le  divorce  eu  faveur  de  tous  ceux  qui  se 
présenteront  devant  lui  pour  l'obtenir,  sans 
considérer  si  ce  sont  des  catholiques  ou  des 
protestants  ?  Si  le  divorce  est  condamné 
par  la  religion  calh  iliquo,  je  dis  qu'il  est 
mal  de  donner  ce  pouvoir  i.  une  législature 
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qui  sera  composée  en  grande  partie  de 
députés  protestants  prêts  à  législater  sur  le 
divorce,  et  à  l'accorder  à  ceux  qui  justi- 
fieront de  causes  raisonnables  à  leur  point 
de  vue,  sans  s'occuper  si  la  foi  religieuse  des 
parties  leur  permet  ou  non  de  divorce.  Si 
le  divorce  est  condamné  par  l'église  catho- 
lique,— et  tout  le  monde  sait  qu'il  l'est  de 
la  manière  le  plus  formelle, — on  aurait  dû 
restreindre  le  droit  de  législater  sur  cette 
question,  et  non  pas  l'étendre  comme  l'on 
se  propose  de  le  faire  par  le  projet  de  confé- 
dération qui  nous  est  soumis.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !  )  J'ai  démontré,  je  ponse,  M. 
I'Ohateur,  que  le  Bas-Canada  n'a  «en 
obtenu  et  a  tout  cédé  dans  ce  compromis. 
11  est  vrai  que  pour  atténuer  ces  conces- 
sione  coupables  l'on  nous  dit  :  "  mais  la 
protection  de  nos  institutions  et  le  main- 
tien de  nos  lois  nous  sont  parfaitement 
et  amplement  garantis  par  la  nouvelle 
constitution.  "  D'abord,  sous  le  régime 
de  la  couiédération,  nos  institutions  ne 
seront  pas  entourées  de  cette  protection 
dont  on  a  essayé  en  vain  de  nous  démontrer 
l'existence;  mais,  quand  bien  même  ce  serait 
le  cas,  la  constitution  qui  nous  régit  aujour- 
d'hui ne  nous  garantit-elle  pas  infiniment 
mieux  toutes  ces  libertés  précieuses  ?  Exa- 
minons uu  peu  quelle  espèce  de  garanties 
nous  avons  sous  le  régime  actuel,  et  quelles 
garanties  nous  allons  avoir  sous  le  système 
fédéral.  La  garantie  que  possèdent  les 
Canadiens-Français  avec  le  régime  actuel, 
consiste  dans  le  fait  que  sur  130  membres  ils 
en  comptent  au  moins  51  de  leurs  origine  et 
de  leur  croyance,  et  qu'ils  possèdent  dans 
le  pays  et  dans  la  législature  une  influence 
telle  que  le  maintien  de  tout  gouvernement 
dépend  de  leur  bon  vouloir,  et  qu'aucune 
législation  ne  peut  se  faire  sauo  leur  assenti- 
ment ;  tandis  que  sous  la  nouvelle  constitu- 
tion, la  législature  fédérale  sera  composée  de 
194  membres,  le  Bas-Canada  en  aura  65, 
dont  14,  au  moins,  seront  Anglais  et  protes- 
tant, laissant  ainsi  al  membres  canadiens- 
Irançais  ou  catholiques.  Eh  bien  !  en 
supposant  que  ces  65  membres  soient  unis 
comme  un  seul  homme,  ils  se  trouveront  à 
lutter  contre  143  membres  d'une  origine  et 
d'une  croyance  difiérentes  des  leurs.  Ainsi, 
M.  I'Orateue,  je  crois  que  les  garanties 
que  nous  accorde  aujourd'hui  notre  constitu- 
tion,— garanties  qui  nous  sont  assurées  aussi 
longtemps  que  nous  ne  changerons  pas  notre 
système  de  gouvernement  actuel, — valent 
infiniment  mieux  que  celles  que  nous  ofi'rira 


la  nouvelle  constitution  qu'on  veut  imposer 
au  peuple.  Jlais  on  nous  dit  :  "  Le  gouverne- 
ment fédéral  aura  à  compter  avec  la  minorité 
catholique,  et  son  aide  lui  sera  indispensable 
s'il  veut  marcher.  "  Eh  bien  !  je  vous  le 
demande,  M.  I'Oeateur,  que  pourra  faire 
une  minorité  composée  de  51  membres  contre 
une  majorité  de  14J,  et  quelle  protection 
pourra-t-elle  offrir  pour  nos  lois,  nos  institu- 
tions et  notre  langue  ?  Non  ;  il  est  évident 
que  toates  ces  choses  qui  nous  sont  chères 
pourront,  sous  le  régime  fédéral,  disparaître 
et  être  anéanties  J'un  moment  à  l'autre  ;  elles 
seront  entièrement  à  la  merci  de  nos  enne- 
mis naturels.  Pour  obtenir  la  confédéra- 
tion, on  a  donc  concédé  au  Haut-Canada  la 
représentation  basée  sur  la  population, — 
principe  contre  la  concession  duquel  le  Bas- 
Canada  en  masse  a  toujours  protesté,  et  l'on 
a  aussi  accordé  tout  ce  que  les  délégués 
du  Haut-Canada  ont  voulu  obtenir  pour 
eux-mêmes  et  leur  co-religionnaires.  Il  est 
donc  tout  naturel,  M.  I'Oratedr,  que  les 
membres  anglais  du  Bas-Canada  seront  à 
peu  près  tous  pour  le  projet,  puisqu'ils  ont 
une  garantie  toute-puissante  dans  le  veto 
de  la  législature.  (Ecoutez!)  Ainsi,  la 
législature  locale  du  Bas-Canada  ne  pourra 
passer  aucune  loi  sans  qu'elle  soit  soumise 
à  la  sanction  de  la  législature  fédérale,  qui 
pourra,  par  son  veto,  amender,  changer,  ou 
annuler  complètement, si  ellele  jUj;e  à  propos, 
telle  loi  ou  telle  mesure  qui  lui  sera  ainsi 
soumise.  Mais  quelles  garanties  la  législature 
fédérale  offrira-t-elle  à  la  majorité  canadienne- 
française  du  Bas-Canada  et  à,  la  minorité 
catholique  du  Haut-Canada  ?  Aucun.  Ce 
grand  parti  conservateur,  qui  se  vante  tant 
de  représenter  les  intérêts  des  catholiques  du 
Bas-Canada,  qui  se  donne  comme  le  protec- 
teur-né de  la  religion  et  de  la  foi  catholiques 
— (écoutez  !  écoutez  !) — bien  à  tort,  il  est  vrai 
— ce  grand  parti,  dis-je,  aurait-il  dû  oublier, 
comme  il  l'a  fait,  qu'il  y  a  dans  le  Haut- 
Canada  des  catholiques  qui  attendaient  sa 
protection  et  qui  y  avaient  droit  ?  Comment 
la  minorité  catholique  du  Haut-Canada  sera- 
t-elle  protégée  par  la  législature  locale  du 
Haut-Canada,  composée  d'Anglais  et  de  pro- 
testants '(  Voulez-vous  le  savoir,  M.  l'OaA- 
TEUn.?  Eh  bien!  elle  le  sera  par  deux 
membres  seulement  :  les  bon.  députés  de 
Cornwall  et  de  Glengarry  (MM.  J.  S.  Mac- 
DONALD  et  Donald  McDonald.)  Ce  grand 
parti  conservateur,  qui  s'intitule  le  défenseur 
du  catholicisme,  a  tout  simplement  livré  cette 
minorité  catholique  du  Haut-Canada  au  bon 
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ou  mauvais  vouloir  de  ses  ennemis,  et,  pour 
faire  juger  de  l'espèce  de  protection  dont  elle 
jouira  sous  le  nouveau  régime,  il  suffit  de 
dire  que  ces  jours-ci  l'évêque  de  Toronto, 
Monseigneur  Lynch,  a  été  obligé  de  s'adres- 
ser publiquement,  dans  les  journaux,  aux 
citoyens  de  Toronto,  pour  réclamer  contre  les 
insultes  prodiguées  en  plein  jour  dans  les 
rues  de  cette  cité  et  ailleurs  à  de  vénérables 
sœurs  de  la  Charité,  et  demander  protection 
pour  les  révérendes  dames  de  cette  coiL'mu- 
nauté.  Et  puis,  quand  on  voit  des  écrits 
aussi  fanatiques  et  aussi  intolérants  que  celui 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  lire  à  cette  bon. 
chambre  avant  l'ajournement,  article  publié 
dans  le  Globe  du  6  mars,  qui  représente 
les  idées  du  gouvernement  actuel  et  qui  est 
l'orgcne  et  la  propriété  de  Thon,  président 
du  conseil  exécutif  (M,  Brown  ),  peut- 
on  dire  que  nous  n'avons  rien  à  craindre, 
et  que  les  institutions  religieuses  du  Haut- 
Canada  seront  parfaitement  sauvegardées 
sous  le  régime  qu'on  veut  introniser  dans  le 
pays?  L'hon.  député  de  Montmorency  n"' ad- 
met-il pas,  dans  son  fameux  pamphlet  de 
lb65,  que  plusieuis  fois  dans  cette  chambre 
on  avait  insulté  à  nos  institutions  reli- 
gieuses ?  et  l'évêque  de  Toronto  ne  vient^il 
pas  de  se  plaindre  qu'on  avait  insulté  des 
sœurs  de  Charité  dans  les  rues  de  la  capitale 
du  Eaut-Canada  et  qu'on  les  avait  tournées  en 
ridicule  dans  des  mascarades  et  bals  masqués, 
fréquentés  par  la  bonne  société  de  cette 
localité  ?  Et  afin  que  personne  ne  puisse 
douter  de  ce  fait,  je  prendrai  la  liberté  de 
lire  cette  lettre,  qui  est  comme  suit  : 

"  AUX  CITOYENS  DS  TOEONTO. 

"  Les  Sœurs  de  Charité  ont  été  de  temps  en  temps 
insultées  dans  cette  ville.  Elles  ont  été  rudement 
saisies  dans  les  rues  publiques,  lorsqu'elles  allaient 
à  leurs  œuvres  de  charité.  On  les  a  poursuivies 
avec  des  pierres  et  des  boules  de  neige.  On  les  a 
couvertes  d'opprobres  et  on  leur  a  donné  des  noms 
insultants.  Leur  costume  a  été  montré  avec  mé- 
pris dms  des  mascarades,  dans  une  salle  à  patiner. 
Confiant  en  l'honneur  et  en  la  justice  des  gentils- 
hommes de  Toronto,  nous  leur  demandons  respec- 
tueusement leur  protection. 

"  Votre  etc.,  etc.. 

"  f  John  Joseph  Lynch, 

"  Kvêque  de  Toronto.  " 

Mais  en  supposant  que  plusieurs  des  hon. 
membres  de  cette  chambre  voudraient  douter 
de  l'authenticité  des  faits  relatés  dans  cette 
lettre,  n'ont-ils  pas,  pour  se  convaincre  du 
danger  que  nous  courons  comme  catholiques 
une  fois  que  nous  serons  à  la  merci  de  nos 
ennemis,  n'onUils  pas,  dis-je,  présentes  à  la 
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mémoire  les  injures  et  les  insultes  prodiguées 
par  un  membre  de  cette  chambre  à  tout  ce 
qui  était  catholique  ;  ne  se  rappellent-ils  pas 
les  infamies  qu'un  des  amis  et  chauds  partisans 
de  l'hon.  président  du  conseil  exécutif  (M. 
Brown),  débitait  devant  cette  chambre  sur 
le  compte  de  nos  vénérables  sœurs  de  charité  ? 
Eh  bien  !  je  vous  le  demande,  à  vous,  le 
grand  parti  conservateur,  le  protecteur-né  de 
notre  religion  et  de  ses  admirables  insti'u- 
tions  :  qu'avez-vous  fait  pour  assurer  protec- 
tion aux  catholiques  du  Haut-Canada  dans 
la  nouvelle  constitution  ?  Rien  du  tout  ! 
(Ecoutez!  écoutez!)  Enfin,  si  le  Bas-Canada 
n'a  obtenu  aucune  concession,  et  si  sa  posi- 
tion n'est  pas  meilleure  sous  le  nouveau 
régime  que  sous  le  régime  actuel,  pourquoi 
une  confédération  ?  Je  vais  vous  le  dire,  et 
d'ailleurs  tout  le  monde  le  sait  aussi  bien 
que  moi.  Nos  ministres  n'ont  eu  recours 
à  la  confédération  que  parce  qu'elle  leur 
offrait  un  moyen  de  conserver  leurs  porte- 
feuilles et  de  jouir  des  douceurs  du  pouvoir 
pendant  quelques  années  encore.  Voilà  la 
raison,  et  la  seule  raison  de  leur  alliance 
monstre  avec  un  homme  qui  les  méprise  au 
fond,  et  qui  ne  s'est  joint  à  eux  que  parce 
qu'ils  servaient  ses  projets  et  ses  ambitions. 
L'hon.  solliciteur-général  du  Bas-Canada 
nous  a  expliqué,  l'autre  soir,  les  intentions 
du  gouvernement.  Très-bien  !  Mais  tout  le 
monde  sait  parfaitement,  d'un  autre  côté, 
que  les  intentions  d'un  gouvernement  ne 
sont  pas  immuables  et  qu'il  peut  les  changer 
et  qu'il  les  a  même  déjà  changées.  Lors  de 
la  formation  du  gouvernement  actuel,  les 
ministres  Bas-Canadiens  n'ont-ils  pas  dit  à 
leurs  amis  dans  cette  chambre, —  et  leurs 
journaux  ne  l'ont-ils  pas  répété  sur  tous  les 
tons  :  — "  Restez  tranquilles,  ne  craignez  rien, 
la  confédération  ne  se  fera  pas."  L'hon. 
commissaire  des  travaux  publics  (M.  Cha- 
PAis)  n'a  pas  nié  avoir  dit  à  un  curé  de  ce 
district  qu'il  fallait  rester  tranquille,  qu'il 
n'y  avait  rien  à  craindre  ;  que  la  confédé- 
ration ne  se  ferait  pas  ;  que  tout  ce  manège 
n'était  fait  que  dans  le  but  de  jouer  le  grand 
chef  clear-grit  et  de  se  débarrasser  à  jamais 
de  lui —  (écoutez  I  écoutez  !)  — et  du  parti 
libéral  du  Bas-Canada.  Il  paraît  que  nos 
ministres  Bas-Canadiens  avaient  compté  sans 
la  pression  des  membres  du  Haut-Canada  et 
aussi  sans  celle  des  délégués  des  provinces 
maritimes,  qui,  ligués  ensemble,  ont  obtenu 
toutes  hs  concessions  qu'ils  ont  voulu  de  cette 
infime  .linorité  bas-canadienne  qui  siégeait  à 
la  conférence  de  Québec.     On  leur  a  dit:  il 
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uous  faut  la  confédération  de  telle  et  telle 
manière,  et  ces  braves  patriotes,  pour  ne  pas 
perdre  leurs  portefeuilles  de  ministre,  n'ont 
pas  reculé  devant  le  sacrifice  d;  leurs  com- 
patriotes. Ils  ont  accepté  toutes  les  condi- 
tions de  la  délégation  protestante,  et  aujour- 
d'hui ils  essaient  de  faire  ratifier  leurs  hon- 
teuses concessions  par  la  chambre  et  surtout 
par  la  députatiou  bas  canadienne.  Malheu- 
reusement pour  le  Bas-Canada,  je  crains 
beaucoup  que  la  chambre  ne  vote  la  dé- 
chéance de  la  nationalité  française  en  ce 
pays.  Il  est  un  fait  certain  et  qu'il  importe 
de  noter:  c'est  que  la  grande  majorité  de  la 
députation  haut-canadienne  est  en  faveur  de 
la  confédération,  parce  que  tout  y  sera  f  leur 
avantage  ;  mais  ce  qui  est  inconcevable,  c'est 
qu'une  majorité  de  membres  du  Bas-Canada 
favorise  la  mesure.  Il  est  vrai  que  plusieurs 
de  ces  membres  sont  désavoués  par  leurs 
comtés,  et  ne  représentent  pas  l'opinion  de 
la  majorité  de  leurs  constituants  sur  cette 
question,  et  il  est  certain  qu'un  bon  nombre 
de  ceux  qui  voteront  pour  cette  mesure 
n'auront  jamais  occasion  de  se  prononcer  en 
faveur  de  la  question  dans  cette  enceinte, 
s'il  y  a  un  appel  au  peuple.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Quant  au  divorce,  je  dis  que  si  les 
enseignements  de  la  religion  catholique  nous 
disent  que  c'est  mal  et  criminel  de  l'accorder, 
et  que  les  catholiques  romains  ne  peuvent 
pas  l'accepter,  los  ministres  à  la  conférence 
auraient  dû  prendre  tous  les  moyens  de  le 
rendre  moins  général.  Il  est  vrai  qu'on  ne 
pouvait  l'empêcher  dans  le  Haut-Canada  ou 
les  provinces  maritimes,  mais  on  pouvait  le 
faire  dans  le  Bas-Canada,  et  si  l'on  voulait 
accorder  le  droit  de  législater  sur  cette 
question,  on  aurait  dû  l'accorder  aux  gouver- 
nements locaux.  Mais  on  a  ainsi  accordé  le 
divorce,  parce  que  l'Angleterre,  qui  a  établi 
un  tribunal  spécial  pour  décréter  sur  cette 
matière,  voulait  qu'il  fût  accordé  dans  le 
Bas-Canada  aussi  bien  que  dans  n'importe 
quelle  autre  province  anglaise  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord.  Nos  ministres  bas- 
canadiens  ont  tout  simplement  cédé  à  l'in- 
fluence britannique,  qui  a  eu  ses  franches 
coudées  dans  la  convention.  (  Ecoutez  ! 
écoutez!)  On  dit:  II  est  bien  vrii  que  la 
religion  catholique  défend  le  divorcé;  mais 
votez  eu  faveur  de  son  établissement,  car  si 
vous  ne  le  faites  le  parti  rouge  reviendra  au 
pouvoir  et  il  va  détruire  toutes  nos  institu- 
tions religieuses,  i-i  vous  lui  donni'Z  !a  haute 
main  sur  le  gouvernement  du  pays."  Allons 
donc,  messieurs  les  défenseurs  de  la  religion  ! 


n'auriez-vous  pas  dû  prendre  tous  les  moyens 
d'empêcher  ces  afi^reux  rouges  de  se  servir 
de  la  loi  que  vous  allez  vous-mêmes  établir 
et  qui  va  leur  donner  le  droit  de  divorcer 
quand  boa  leur  semblera  et  d'insulter  ainsi 
aux  dogmes  et  aux  doctrines  de  la  foi  catho- 
lique ?  L'hon.  solliciteur-général  du  Bas- 
Canada  (M.  Lanqevin  )  nous  a  donné, 
l'autre  soir,  ce  qu'il  a  prétendu  être  des 
explications  satisfaisantes,  —  pour  lui  peut- 
être,  —  sur  la  loi  du  mariage.  Eh  bien  !  M. 
I'Oraïeue,  voyons  un  peu  ces  merveilleuses 
explications.  Cet  hon.  ministre  nous  a 
dit  que  c'était  tout  simplement  une  loi 
qui  permettra  de  déclarer  qu'un  mariage 
contracté  dans  aucune  des  provinces  de 
la  coniédération,  suivant  lus  lois  de  la 
province  où  il  aura  été  contracté,  sera 
reconnu  comme  valide  dans  le  Bas-Canada, 
au  cas  où  les  conjoints  viendraient  y  résider. 
Eh  bien  !  je  vous  le  demande,  M.  I'Urateur, 
y  avait-il  encore  nécessité  de  dire  cela  dans 
la  nouvelle  constitution  ?  Est-ce  que  sous  la 
constitution  actuelle  un  mariage  contracté 
dans  les  conditions  énoncées  par  l'hon. 
solliciteur-général  du  Bas-Canada  ne  serait 
pas  tout  aussi  valide  qu'il  pourra  l'être  sous 
la  confédération  ?  Certainement  oui  !  Mais 
quelle  est  donc  l'intention  du  gouvernement  7 
Je  sais  bien  que  les  membres  catholiques  du 
Bas-Canada  ne  veulent  pas  l'avouer,  et  je  sais 
aussi  qu'on  n'a  pas  voulu  me  croire  quand  je 
l'ai  déclaré,  mais  je  ue  crains  pas  de  le 
répéter  ici  :  l'intention  de  la  conférence  est 
de  légaliser  le  mariage  civil.  La  section 
Bas-Canadienne  du  ministère  n'a  pas  voulu 
l'admettre  parce  qu'elle  savait  tort  bien 
qu'elle  s'attirerait  la  désapprobation  du  clergé 
de  ce  pays  et  de  tous  ses  compatriotes.  Si 
le  droit  donné  à  la  législature  fédérale  sur 
cette  question  veut  dire  quelque  chose,  c'est 
cela  et  pas  autre  chose  ;  et  toutes  les 
explications  données  par  l'hon  solliciteur- 
général  du  Bas-Canada  et  ses  collègues  ne 
8»nt  d'aucune  valeur  et  ne  sauraient  être 
acceptées  par  nous,  représentants  catho- 
liques. En  effet,  pourquoi  dire  que  l'on 
permettra  le  divorce  ?  Si  la  loi  permet 
aujourd'hui  de  divorcer,  il  n'était  nullement 
nécessaire  de  faire  une  nouvelle  loi  k  ce 
sujet  et  d'en  faire  un  article  de  la  nouvelle 
constitution.  Le  gouvernement  prend  tous 
les  moyens  pour  cacher  la  véritable  intention 
de  la  conférence  sur  ce  point  important  du 
projet  et  pour  donner  le  change  à  l'opinion  ; 
mais  j'ai  lextièuie  conviction  qu'elle  est 
parfaitement  comprise;  et  l'avenir  diia  si  je 
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me  suis  trompé  en  disant  qu'on  veut  légaliser 
le  mariage  civil  dans  ce  pays.  Une  des 
misons — et  la  seule  que  j'aie  pu  découvrir — 
pour  lesquelles  le  gouvernement  actuel  a 
permis  et  accordé  à  la  législature  fédérale 
de  décréter  le  divorce,  c'est  que  les  protes- 
tants du  Bas-Canada  n'auraient  jamais,  sans 
cela,  donné  leur  appui  à  la  mesure  de  confé- 
dération proposée  par  nos  ministres  Je  crois 
bien  qu'il  y  a  certaines  dénominations  protes- 
tantes dont  les  dogmes  défendent  le  divorce  ; 
mais  je  ne  crains  pas  de  dire  que  la  seule 
raison  de  cette  concession  est  celle  que  je 
viens  de  mentionner.  D'ailleurs,  je  trouve 
dans  le  pamphlet  de  l'hon.  député  de  Mont- 
morency une  bien  forte  admission  dans  ce 
sens.     Il  dit  : — 

"  C'est  le  sentiment  catholique  qui  a  présidé, 
chez  plusieurs,  à  l'opinion  que  l'on  devait  laisser 
aux  législatures  locales  cette  questioD  sociale  si  ito- 
porlante  ;  mais  que  l'on  n'oublie  pas,  d'abord,  qu'en 
la  lai>sant,  en  ce  qui  regarde  le  Biis-Canada,  à  une 
majorité  protestante,  nous  ne  ferons  que  m.iintenir 
l'état  actuel.  Ensuite,  nous  évitous  bien  des  causes 
de  contention  et  bien  des  réclam.itions  ardentes 
qui  finiraient  par  être  écoutées  par  la  mère-patrie, 
chez  qui  le  divorce  est  légalisé  et  qui  fonctionne 
comme  institution  sociale.  Qui  nous  dit  aussi  que 
les  protestants,  qui  sont  en  très  forte  majorité 
dans  notre  propre  parlement,  et  qui  devront  com- 
poser les  deux  tiers  de  la  confédération,  eusseat 
consenti  à  localiser  la  législation  sur  le  divorce  7 

» 

L'hon.  député  de  Montmorency  sait  tout 
aussi  bien  que  moi  que  les  protestants  du 
Bas-Canada  ne  l'auraient  pas  voulu,  et  pour 
obtenir  leur  appui,  l'on  s'est  dit  :  "  Ma  foi  ! 
abandonnons  encore  cela,  on  a  bien  accordé 
la  représentatioc.  basée  sur  la  population, 
concédons  le  divorce  et  tout  ce  qu'on  voudra." 

L'HoN.  Sol.-Gén.  LANGEVIN— Ecou- 
Igz     écoutez  ! 

L'RoN.  M.  LAFRAMBOISE  — L'hon. 
député  peut  crier  tant  qu'il  voudra  :  "  écou- 
tez !  écoutez  !"  mais  ceux  qui  lui  ont  entendu 
prononcer  le  di:Ciiurs,  je  ne  dirai  pas  élo- 
quent  

UNE  VOIX — Parce  que  cela  ne  serait 
pas  vrai. 

L'HoN.  M.  LAFRA.MBOISE  ...que  fit 
l'hon.  député  pour  s'opposer  à  la  première 
lecture  du  bill  de  divorce  Benning,  et  qui 
le  voient  aujourd'hui  imposer  aux  catho- 
liques, qui  n'en  veulent  pas,  les  conséquences 
d'un  principe  ((u'il  refusait  alors  d'appliquer 
à  des  protestants  qui  le  demandaient,  cei!x- 
là,  dis-je,  sont  justifiables  de  croire  et  de 
dire  que  l'hon.  solliciteur-général  du  Bas- 
Canada  a  dû,  ou  renoncer  à  ses  opinions  sur 


le  divorce, — puisqu'il  permet  à,  la  législature 
fédérale  de  léuislater  sur  cette  m.atière,  et 
d'accorder  le  divorce  soit  aus  catholiques,  soit 
aux  protestants,  soit  dans  le  Haut,  soit  dans 
le  Bas-Canada, — ou  qu'il  n'était  pas  bien 
sincère  dans  son  opposition  au  bill  Benning. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  est  un  fait  certain, 
c'est  que  les  protestants  du  Bas-Canada  ont 
dit  au  gouvernement  :  passez  une  loi  qui 
nous  garantisse  la  stabilité  et  la  protection 
de  notre  système  d'éducation  et  de  nos  ins- 
titutions religieuses,  et  nous  appuierons  votre 
projet  de  confédération  !  sans  cela,  nous  ne 
le  ferons  jamais,  car  nous  ne  voulons  pas 
nous  mettre  à  la  merci  d'une  législature 
locale  dont  les  trois  quarts  des  membres 
seront  catholiques.  En  agissant  ainsi,  ils 
ont  eu  parfaitement  raison,  malgré  qu'il  est 
généralement  admis  que  nous,  catholiques, 
avons  plus  de  libéralité  que  les  protestants, 
— ce  qui  est  prouvé  en  partie  par  le  fait  que 
plusieur.s  de  nos  comtés  bas-canadiens  sont 
représentés  par  des  protestants.  Néanmoins, 
M.  rO.TATRUR,  je  n'entends  pas  reprocher  à 
la  minorité  protestante  du  Bas-Canada  d'avoir 
veillé  à  ses  intérêts;  je  conviens  qu'elle  n'a 
fait  en  cela  que  son  devoir  ;  car  qui  peut  dire, 
après  tout,  ce  qui  arrivera  d'ici  à  dix  ans  f 
D'ici  à  dix  années  les  idées  peuvent  changer 
sur  cette  question,  et  s'il  est  vrai,  comme  l'a 
dit  le  Globe  de  Toronto, — et  le  ministère  ne 
peut  pas  dire  que  ce  journal  ne  dit  pas  la 
vérité,  puisqu'il  est  l'organe  du  gouverne- 
ment actuel, — s'il  est  vrai  que  le  clergé  ca- 
tholique est  envahissant,  qu'il  n'est  jamais 
satisfait  et  qu'il  cherche  à  s'accaparer  de 
tout  ce  qu'il  voit,  si  tout  cela  est  vrai,  M. 
I'Orateur.  qui  nous  dit  que  dans  quelques 
années  les  Bas-Canadiens  ne  seront  pas  dis- 
posés h.  dire  à  la  minorité  protestante  : 
"  Nous  voulons  que  toutes  les  écoles  soient 
catholiques,"  de  même  que  la  majorité  pro- 
testante du  Haut-Canada  a  dit  à  la  minorité 
catholique  de  cette  section  maintes  et  maintes 
fois,  et  comme  elle  le  lui  dira  avant  longtemps 
si  la  confédération  s'accomplit  :  "  Nous  vou- 
lons que  toutes  les  écoles  soient  protes- 
tantes ?  "  Il  va  sans  dire  que  je  ne  crois  pas 
que  jamais  les  catholiques  de  cette  section- 
ci  poussent  l'intolérance  jusque  là  ,:  mais, 
d'un  autre  côté,  je  ne  puis  qu'approuver  la 
minorité  protestante  de  se  mettre  à  l'abri  de 
toutes  éventualités  de  ce  genre,  et,  pour  la 
même  raison,  je  dis  que  nous  aussi  nous 
devons  prendre  toutes  nos  précautions,  et 
que  nous  ne  devons  pas  souffrir  que  nos 
intérêts  les  plus  chers  soient  à,  la  merci  d'une 
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majorité  protestante  de  la  chambre  fédérale. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  On  n'a  pas  le  droit  de 
nous  demander  une  concession  qu'où  ne 
ferait  pas  soi-même.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Avant  l'ajournement  de  six  heures,  j'ai  dit, 
M.  I'Orateur,  que  le  plan  de  confédération 
était  calqué,  pour  ainsi  dire  mot  pour  mot, 
sur  le  fameux  rapport  de  lord  Durham.  Avec 
la  permission  de  cette  hou.  chambre  je  pren- 
drai la  liberté  de  lire  quelques  extraits  de  ce 
rapport,  dans  lequel  l'auteur  établit — après 
aToir  énoncé  une  foule  de  faussetés  dont  je 
vous  ferai  grâce,  à  l'endroit  de  notre  race, — 
que  nous  devons  être  perdus  dans  la  natio- 
nalité anglaise.  Voyez  combien  les  idées 
du  noble  lord  sont  celles  que  nous  voyons 
dans  le  projet  de  confédération.  Je  citerai 
une  seconde  fois  l'extrait  suivant  : — 

"  Jamais  la  population  anglaise  ne  souffrira  l'au- 
torité d'une  chambre  d'assemblée  dans  laquelle  les 
Français  seront  en  majorité  ou  même  approche- 
ront d'aae  majorité." 

Voilà,  M.  I'Orateue,  un  sentiment  qui 
nous  fait  voir  que  l'Angleterre  a  suivi,  pas 
à  pas,  les  avis  de  lord  Dukham.  L'hon. 
député  de  Leeds  Sud  a  dit,  l'autre  soir, 
qu'il  espérait  que  nous  en  arriverions  à  une 
union  législative.  Eh  bien  !  l'union  légis- 
lative était  aussi  le  rêve  de  lord  Durham, 
dont  je  continue  à  citer  le  rapport  : — 

"  Tons  ceux  qui  ont  observé  les  progrès  de  la  co- 
lonisation des  Ânglo-Saxons  del'.^mérique, admet- 
tront que  tôt  ou  tard  la  race  anglaise  est  cer- 
taine de  prédominer  dans  le  Bas-Canada,  même 
sous  le  rapport  numérique,  comme  elle  a  déjà  pré- 
dominé par  ses  connaissances,  son  énergie,  son 
esprit  d'entreprise  et  ses  richesses  supérieures. 
L'erreur,  donc,  à  laquelle  la  présente  lutte  doit  être 
attribuée  gît  dans  les  vains  efforts  de  conserver 
une  nationalité  canadienne-française  au  milieu  de 
colonies  et  d'Etats  anglo-américains." 

Un  peu  plus  loin,  M.  I'Orateur,  je  lis 
ces  lignes  : 

"  Ces  principes  généraux,  cependant,  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  changements,  dans  le  système  du 
gouvernement,  qui  sont  nécessaires  pour  remédier 
aux  maux  communs  à  toutes  les  colonies  de  l'Amé- 
rique Septentrionale  ;  mais  ilsne  vontaucunement 
jusqu'à  éloigner  les  maux  de  l'état  actuel  du  Bas- 
Canada,  qui  requiert  le  remède  le  plus  immédiat. 
Les  funestes  dissensions  d'origine,  qui  sont  la  cause 
des  maux  les  plus  étendus,  seraient  aggravées 
dans  le  moment  actuel  par  tout  changement  qui 
donnerait  à  la  majorité  plus  de  pouvoir  qu'elle  n'en 
s  jusqu'à  présent  possédé.  Le  plan  par  lequel  on 
se  proposerait  d'assurer  un  gouvernement  tran- 
quille au  Bas-Canada,  doit  renfermer  les  moyens 
de  mettre  fin  à  l'agitation  des  disputes  nationales 
dans  la  législature,  en  établissant  une  bonne  fois  | 


et  pour  toujours  le  caractère  national  de  la  pro- 
vince. Je  n'entretiens  aucun  doute  sur  le  caractère 
national  qui  doit  être  donné  au  Bas-Canada  :  ce 
doit  être  celui  de  l'Empire  Britannique,  celui  de 
la  grande  race  qai  doit,  à  une  époque  non  reculée, 
prédominer  sur  tout  le  continent  de  l'Amérique 
Septentrionale.  Sans  effectuer  le  changement 
assez  rapidement  ou  assez  rudement  pour  froisser 
les  sentiments  et  sacrifier  le  bien-être  de  la  géné- 
ration existante,  la  première  et  ferme  fin  du  gou- 
vernement britannique,»  l'avenir,  doit  être  d'établir 
dans  cette  province  une  population  anglaise,  avec 
la  langue  et  les  lois  anglaises,  et  de  n'en  confier 
le  gouvernement  qu'à  une  législature  décidément 
anglaise." 

Puis,  plus  loin  encore,  je  trouve  ce  qui 
suit  : 

"  On  pourra  dire  que  c'est  une  mesure  injuste, 
dure  pour  un  peuple  conquis  ;  .que  les  Français 
formaient,  dans  l'origine,  la  population  entière 
du  Bas-Canada,  et  qu'ils  en  composent  encore  la 
masse  ;  que  les  Anglais  sont  encore  dei  nouveaux 
venus,  qui  n'ont  ancun  droit  de  demander  l'extinc- 
tion de  la  nationalité  d'un  peuple  au  milieu  duquel 
les  a  attirés  leur  esprit  d'enterprise  commerciale. 
On  peut  dire  que  si  les  Français  ne  sont  pas  une 
race  aussi  civilisée,  aussi  énergique,  aussi  spécu- 
latrice (money  making)  que  celle  qui  les  envi- 
ronne, ils  sont  un  peuple  aimable,  vertueux  et 
content,  possédant  tout  l'essentiel  du  bien-être 
matériel,  et  qui  ne  doit  pas  être  méprisé  on  mal- 
traité, parce  qu'ils  cherchent  à  jouir  de  ce  qu'ils 
ont,  sans  partager  l'esprit  d'accumulation  qui 
anime  leurs  voisins.  Leur  nationalité  est,  après 
tout,  un  héritage,  et  il  ne  faut  pas  les  punir  trop 
sévèrement  parce  qu'ils  ont  rêvé  le  maintien  sur 
les  bords  lointains  du  St.  Laurent,  et  la  transmis- 
sion à  leur  postérité,  de  la  langue,  des  usages  et 
des  institutions  de  cette  grande  nation  qui,  pi  u- 
dant  deux  siècles,  donna  le  ton  de  la  pensée  au 
continent  européen.  Si  les  députés  des  deux  races 
sont  irréconciliables,  on  pourra  dire  que  la  justice 
demande  que  la  minorité  soit  forcée  d'acquiescer 
à  la  suprématie  des  anciens  et  pins  nombreux 
occupants  de  la  province,  et  non  qu'elle  prétende 
forcer  la  majorité  à  adopter  ses  propres  insti- 
tutions et  coutumes. 

"  Mais,  avant  de  décider  à  laquelle  des  deux 
races  il  faut  maintenant  donner  l'ascendance,  il 
n'est  que  prudent  de  chercher  laquelle  des  deux 
doit  prévaloir  à  la  fin  ;  car  il  n'est  pas  d'usage 
d'établir  aujourdhui  ce  qui,  après  une  lutte  achar- 
née, doit  être  renversé  demain.  Les  prétentions 
des  Canadiens-Français  à  la  possession  exclusive 
du  Bas-Canada  fermeraient  à  la  population 
anglaise,  déjà  plus  forte,  du  Hant-Oanada  et  des 
townshipa,  l'accès  du  grand  canal  naturel  au 
commerce  que  ces  derniers  seuls  ont  créé  et  qu'ils 
font.  L,a  possession  de  l'embouchure  du  St.  Lau- 
rent concerne  non  seulement  ceux  qui  se  trouvent 
avoir  formé  leurs  établissements  le  long  de 
l'étroite  ligne  qui  le  borde,  mais  tous  ceux  qui 
habitent  et  qui  habiteront  ci-après  dans  le  grand  . 
bassin  de  cette  rivière.  Car  il  ne  faut  pas  regarder 
qu'au  présent.  La  question  est -.quelle  race  doit 
vraisemblablement  par  la  suite  convertir  en  nn 
pays  habité  et  florissant  le  désert  qui  couvre  main- 
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tenant  les  riches  et  vastes  régions  qui  environnent 
les  districts  comparativement  petits  et  resserrés,  où 
les  Canadiens-Français  sont  établis  7  Si  cela  doit 
être  fait  dans  les  domaines  britanniques  comme 
dans  le  reste  de  l'Amérique  Septentrionale,  par  un 
procédé  plus  prompt  que  l'accroissement  ordinaire 
de  la  population,  ce  doit  être  par  l'immigration 
des  Iles  Britanniques  ou  des  Etats-Unie, — les  seuls 
pays  qui  fournissent  tous  les  colons  qui  sont  entrés 
ou  entreront  en  grand  nombre  dans  les  Canadas. 
On  ne  peut  ni  empêcher  cette  immigration  de 
passer  par  le  Bas-Canada,  ni  même  de  s'y  établir. 
Tout  l'intérieur  des  possessions  britanniques  devra 
être,  avant  longtemps,  rempli  d'une  population 
anglaise,  augmentant  annuellement  avec  rapidité 
sa  supériorité  numérique  sur  les  Français.  Est-il 
juste  que  la  prospérité  de  cette  grande  majorité 
et  de  cette  vaste  étendue  de  pays,  soit  pour  tou- 
jours, ou  même  pour  un  temps,  arrêtée  par  l'obs- 
tacle artificiel  que  les  lois  et  la  civilisation  arrié- 
rées d'uue  partie,  et  d'une  partie  seulement  du 
Bas-Canada,  élèveraient  entre  eni  et  l'océan  ?  Est- 
il  à  supposer  qu'une  telle  population  anglaise  se 
soumettra  jamais  à  un  pareil  sacrifice  de  ses  inté- 
rêts? 

"Les  Canadiens-Français, d'un  autre  côté,ne  sont 
que  le  reste  d'une  ancienne  colonisation,  et  sont 
et  devront  toujours  être  isolés  au  milieu  d'un 
peuple  anglo-saxon. 

"  Et  cette  nationalité  canadienne-française,  de 
vrions-nous,  pour  le  simple  avantage  de  ce  peuple, 
chercher  à  la  perpétuer  même  si  nous  pouvions  le 
faire?  Je  ne  sonnais  pas  de  distinctions  nationales 
marquant  et  continuant  une  infériorité  plus  dé- 
sespérée. La  langue,  les  lois  et  le  caractère  du 
continent  de  l'Amérique  Septentrionale  sont  an- 
glais ;  et  toute  autre  race  que  l'anglaise  (j'applique 
ce  mot  à  tous  ceux  qui  parlent  l'anglais),  paraît  y 
être  dans  une  sorte  d'infériorité  C'est  pour  les 
faire  sortir  de  cette  infériorité  que  je  désire  donner 
aux  Canadiens-Français  notre  caractère  anglais. 

"  On  ne  peut  guère  concevoir  de  nationalité  pins 
dénuée  de  tout  ce  qui  peut  donner  de  la  vigueur 
et  de  l'élévation  à  nn  peuple,  que  celle  que  présen- 
tent les  descendants  des  Français  dans  le  Bas-Ua- 
nada,  par  suite  de  ce  qu'ils  ont  retenu  leur  langue 
et  leurs  usages  particuliers.  Ils  sont  un  peuple 
sans  histoire  ni  littérature.  La  littérature  de 
l'Angleterre  est  écrite  dans  une  langue  qui  n'est 
pas  la  leur,  et  la  seule  littérature  que  leur  langue 
leur  rende  familière  est  celle  d^ne  nation  dont  ils 
ont  été  séparés  par  quatre-vingts  années  de  domi- 
nation étrangère,  et  encore  plus  par  les  change- 
ments que  la  révolution  et  ses  conséquences  ont 
opéré  dans  tout  l'état  politique,  moral  et  social  de 
la  France."  (*) 

Eh  bien!  M.  I'Oratedr,  Sir  Edmund 
Head,  q'iand  il  nous  traitait  de  race  in- 
férieure— sans  que  nos  miaistres  Ba8-(!ana- 
diens  prote.stassent  aucunemeut  contre  cette 
injure  aussi  grossière  que  sotte, — puisait 
.son  inspiration  dans  le  rapport  dont  je  viens 

(*)  Note. — La  traduction  de  tous  les  extraits 
du  rapport  de  Lord  Ddrham  a  été  puisée  dans  la 
version  française  officielle,  et  nous  n'y  changerons 
rien. — Note  du  Rapporteur. 


de  vous  donner  un  extrait,  et  qui,  de  la  pre- 
mière à  la  dernière  page  respire  la  hatne  la 
plus  profonde  pour  tout  ce  qui  porte  le 
nom  ou  le  cachet  français.  Plus  loin,  lord 
DuHHAM  continue  comme  suit  : 

"  Dans  ces  circonstances,  je  serais  en  vérité 
surpris  si  les  pins  réfléchis  d'entre  les  Canadiens- 
Français  entretenaient  à  présent  aucun  espoir  de 
continuer  à  conserver  leur  nationalité." 

Probablement,  M.  I'Orateur,  que  lord 
DURHAM  voulait  faire  allusion  aux  membres 
de  l'administration  actuelle  qui,  aujourd'hui, 
se  montrent  disposés  à  sacrifier  leur  na- 
tionalité pour  les  honneurs  et  les  titres  que 
lord  DuRHAM  conseillait  au  gouvernement 
impérial  de  prodiguer  à  ceux  de  nos  Cana- 
diens-Français réfléchis  qui  ne  refuseraient 
pas  de  mordre  h  l'appât  doré  que  la  Grande- 
Bretagne  ferait  miroiter  sous  leur  regard. 
Je  continue  à  citer,  M.  I'Oratecr  : 

"Le  Bas-Canada  doit  être  maintenant,  comme 
dans  l'avenir,  gouverné  par  une  population 
anglaise  ;  et,  ainsi,  la  politique  que  les  exigences 
du  moment  nous  forcent  à  adopter  est  d'accord 
avec  celle  que  suggère  une  vue  large  de  l'avance- 
ment futur  et  permanent  de  la  province." 

Un  peu  plus  loin,  lord  Durham  dit  ceci  : — 

"  On  propose  de  placer  l'autorité  législative 
dans  un  gouverneur  avec  un  conseil  composé  des 
chefs  dn  parti  britannique,  ou  d'imaginer  quelque 
plan  de  représentation,  par  lequel  une  minorité, 
avec  les  formes  représentatives,  puisse  priver  la 
majorité  de  toute  voix  dans  la  régie  de  ses  propres 
affaires." 

La  confédération  qu'on  nous  proposa 
aujourd'hui  est  bien  celle  rêvée  par  lord 
Durham.  Nos  ministres  l'ont  copiée  pour 
ainsi  dire  mot  pour  mot  ;  lord  DoRHAM  en 
indique  tous  les  points  essentiels,  et  si  je  cite 
ce  rapport,  c'est  pour  prouver  que  le  véritable 
auteur  de  la  confédération  qu'on  veut  nous 
imposer  est  bien  lord  Durham  lai-même. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  continue  de  citer: — 

"  Le  seul  pouvoir  qui  puisse  maintenant  contenir 
tout  d'abord  la  présente  désaffection,  et  effacer 
ci-après  la  nationalité  canadienne-française,  est 
celui  d'une  majorité  numérique  d'une  population 
loyale  et  anglaise  ;  et  le  seul  gouvernement  stable 
sera  un  gouvernement  plus  populaire  qu'aucun  de 
ceux  qui  ont  existé  jusqu'à  présent  dans  les  colonies 
de  l'Amérique  Septentrionale.  On  trouve  dans 
l'histoire  de  l'Etat  de  la  Louisiane,  dont  les  lois 
et  la  population  étaient  françaises  lors  de  la  cession 
à  l'Union  américaine,  un  exempl^  mémorable  de 
l'influence  d'institutions  parfaitement  égales  et 
populaires  à  effacer  les  distinctions  de  race  sans 
troubles  ni  oppression,  et  sans  presque  rien  de 
plus  que  les  animositéa  ordinaires  de  parti  dans 
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un  pays  libre.  Et  le  succès  éminent  de  la  poli- 
tique adoptée  à  l'égard  de  cet  Etat  noua  montre 
les  moyens  d'effectuer  un  semblable  résultat  dans 
le  Bas-Canada." 

Lord  DuiiHAM  avait  parfaitemeat  raison 
de  suggérer  cette  politique  :  il  ne  voulait  pas 
nous  mettre  le  pied  sur  la  gorge,  mais  il 
conseillait  de  nous  faire  disparaître  petit  à 
petit  sous  l'influence  anglaise,  et  quand  nous 
serions  assez  faibles  pour  ne  plus  être  dan- 
gereux, on  nous  porterait  le  coup  de  grâce. 
Comme  en  Louisiane,  notre  nationalité  dis- 
paraîtra sous  l'influence  de  l'élément  étranger. 

M.  SCOBLE — L'hon.  député  me  permet- 
tra de  lui  faire  remarquer  qu'il  n'est  que 
juste,  pour  la  mémoire  de  ce  grand  homme 
d'Etat,  de  dire  qu'il  n'écrivait  son  rapport 
qu'en  vue  d'une  union  législative,  et  que  les 
circonstances  sont  bien  changées  aujourd'hui. 
Il  n'est  maintenant  question  que  d'une  con- 
fédération, et  par  conséquent  les  idées  émises 
par  lordDuRHAM  ne  s'y  appliquent  pas. 

L'HoN.  M.  LAFRAMBOISE— Je  crois 
que  le  plan  rêvé  par  lord  Durham  était  une 
union  législative  et  une  confédération  de 
toutes  les  provinces  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord.  On  commence  aujourd'hui 
avec  la  confédération,  mais  on  finira  avec 
l'union  législative  La  confédération,  comme 
l'a  dit  ce  grand  politique,  est  le  premier  pas 
vers  l'union  législative.  "  Soyez  prudents, 
disait-il  dans  son  fameux  rapport  au  gouver- 
nement britannique,  il  ne  faut  pas  écraser 
brusquement  la  race  française  dans  ces  colo- 
ies,  elle  pourrait  se  redresser  et  vous  donner 
du  mal  ;  prodiguez  les  honneurs  et  les  titres  à 
ses  principaux  hommes,  et  vous  réussirez 
peut-être.  "  Je  suis  persuadé  que  nous  aurons 
l'union  législative  avant  peu  d'années  si  le 
projet  de  confédération  est  adopté.  Jo  ne 
huis  pas  seul  à  le  dire,  car,  l'autre  soir,  l'hon. 
député  de  Leeds  Sud  nous  a  dit  dans  cette 
chambre  qu'avant  peu  nous  l'aurions  et  avec 
toutes  ses  conséquences.  Eh  bien  !  M.  I'Ora- 
TEUR,  si  nous  sommes  ainsi  menacés,  l'hon. 
député  de  1  eeds  Sud  ne  doit  pas  être  surpris 
que,  comme  Bas-Canadien,  je  trouve  à  redire 
aux  sentiments  exprimés  par  lord  Durham 
dans  son  lapport.  Je  comprends  fort  bien 
que,  lui,  ne  saurait  avoir  les  sentiments  d'un 
Canadien-Français  et,  par  ccnséquent,  n. 
saurait,  comme  nous,  ressentir  l'affront  it 
l'injure  que  cet  homme  d'Etat  prodiguait 
ainsi  à  mes  cSnijjatriotcs.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Mais,  d'un  autre  côté,  il  ne  sent  pas  non 
plus,  comme  moi,  que  le  plan  de  confédéra- 
tion amènera  tôt  ou  tard  la  race   française 


sur  ce  continent  à,  l'état  social  rêvé  et  prédit 
par  le  noble  lord  dont  je  viens  de  citer  le 
rapport.  Cet  hon.  député,  en  sa  qualité 
d'Anglais  et  de  protestant,  est  en  faveur  d'une 
union  législative  de  préférence  à  tout  autre 
système  de  gouvernement.  Il  verrait  avec 
plaisir  une  seule  race — la  race  anglaise — 
habiter  les  colonies  de  la  Grande-Bretagne. 
Je  ne  lui  reproche  pas  ces  sentiments,  par- 
faitement justifiables  chez  un  Anglais,  mais, 
d'un  autre  côté,  j'ai  l'intime  conviction  qu'il 
ne  trouvera  pas  étrange  si  un  Canadien-Fran- 
çais n'entretient  pas  les  mêmes  sentiments 
que  lui  sûr  ces  questions.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Ain.si,  M.  I'Orateur,  lord  Durham, 
ce  grand  politique  et  l'un  des  ennemis  les 
plus  dangereux  de  la  nationalité  française, 
tient  ce  langage  dans  son  fameux  rapport  : — 

"  Voulez-vous  gagter  les  hommes  politiques 
Bas-Canadiens,  faites  ceci  :  commencez  par  leur 
donner  des  places,  des  titres  et  des  honneuis 
de  tontes  sortes  ;  tlattez  leur  vanité  ;  donnez-leur 
un  champ  vaste  où  ils  puissent  satisfaire  leur 
ambition." 

Lord  Durham  vint  dans  ce  pays  ci  après 
la  rébellion  et  s'aperçut  que  ceux  qui 
l'avaient  précédé  dans  le  gouvernement 
avaient  commis  des  fautes  politiques  qui 
avaient  aliéné  les  Canadiens-Français  contre 
l'Angleterre,  et  il  crut  devoir  laisser  der- 
rière lui,  pour  servir  de  guide  aux  hommes 
qui  seraient  appelés  à  lui  succéder,  son 
fameux  rapport,  dans  lequel  il  a  accumulé 
tous  les  moyens  que  la  diplomatie  pouvait 
lui  fournir  pour  écraser  une  nationalité  qu'il 
voyait  avec  chagrin  vivre  heureuse  et  con- 
tente sur  le  sol  qui  l'avait  vu  naître  et  qui 
l'avait  nourri.  Lord  Durham,  de  même  que 
l'hon.  député  de  Leeds  Sud,  aurait  préféré 
une  union  législative  de  toutes  les  provinces 
anglaises  à  une  union  des  deux  Canadas, 
mais  le  gouvernement  britannique  crut  plus 
prudent  de  commencer  d'abord  par  cette 
union  partielle,  sachant  fort  bien  que  plus 
tard  elle  trouverait  bien  le  moyeu  d'accom- 
plir l'union  législative  L'Angleterre  s'est 
fait  ce  raisonnement-ci:  si  nous  laissons  à 
la  race  anglaise  le  tetnps  de  prendre  du 
développement,  nous  pourrons  bien  facile- 
ment plus  tard  imposer  aux  Canadiens- 
Français  l'union  législative.  Aujourd'hui, 
le  gouvernement  canadien,  acceptant  les  vues 
de  lord  Durham,  vient  nous  demander  de 
vouloir  bien  faire  ce  premier  pas  vers  notre 
anéantissement,  en  acceptant  la  confédéra- 
tion qu'il  nous  montre  sous  les  dehors  les 
plus  brillants  et  les  plus  attrayants  (Ecoutez  ! 
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éoouteï.)  Faute  d'arguments,  on  nous  dit  des 
choses  oomme  celle-ci,  pour  excuser  la  dé- 
marche cospable  que  I'od  est  prêt  à  faire  : 
A  quoi  bon  résister  ?  il  faut  que  nous  ayons 
tôt  ou  tard  la  confédération  qu'on  nous  pro- 
pose aujourd'hui,  et  en  définitive  l'union  lé- 
gislative. Eh  bien  !  M.  I'Oeateur,  je  crois^ 
pour  ma  part,  que  nous  pourrions  facilement 
éviter  ce  dernier  éoueil  de  notre  nationalité, 
si  tonâ  les  catholiques  et  les  Canadiens- 
Français  de  cette  chambre  se  liguaient  pour 
rejeter  la  mesure  qui  nous  est  soumise,  et 
qui  ne  donne  pas  à  ces  derniers  la  légitime 
part  d'influence  qu'ils  devraient  avoir  dans 
le  gouvernement  fédéral.  Pourquoi  ne  pas 
nous  accorder  les  garanties  et  les  concessions 
ue  nous  avons  faites  à  nos  concitoyens 
'autres  origines  ?  Les  ministres  Bas-Cana- 
diens, en  n'insistant  pas  pour  nous  obtenir 
cette  sauvegarde,  se  sont  grandement  rendus 
coupables  vis-à-vis  de  leurs  compatriotes. 
(Ecoutez  !  écoutai.)  Dans  l'union  fédérale, 
le  Bas-Canada  ne  pourra  jamais  avoir  plus 
de  65  membres  dans  la  législature  générale, 
malgré  ce  qu'en  ait  dit  l'hon.  solliciteur- 
général.  Tous  ceiix  qui  ont  traité  la  ques- 
tion dans  cette  chambre  n'ont  pu  faire 
autrement  que  de  l'admettre.  (Ecoutez! 
écoutez  !)  Eh  bien  !  malgré  cette  injustice 
et  malgré  l'augmentation  que  pourra  subir 
notre  population  sous  le  régime  fédéral, 
notre  représentation  restera  toujours  au 
même  chiffre,  et  nous  paierons  notre  part  de 
la  dette  publique  en  proportion  de  notre 
population.  Eh  bien  !  M.  I'Oratede,  est-ce 
qu'il  y  a  quelque  justice  dans  une  pareille 
disposition  ?  On  nous  a  aussi  dit  que  nous 
aurions  l'administration  de  nos  terres.  Je 
reconnais  que  ce  serait  un  grand  avantage 
pour  nous  s'il  nous  était  donné  d'assurer  à 
ceux  qui  viendraient  s'établir  au  milieu  de 
nous,  qu'ils  auront  une  voix  dans  les  conseils 
de  la  nation.  Mais  non,  M.  I'Orateur, 
l'immigration  dans  ce  pays  sera  toujours 
impossible  sous  la  confédération  qu'on  nous 
prépare,  et  elle  se  dirigera  vers  les  sentiers 
du  Haut-Canada,  où  les  colons  pourront  être 
représentés  dans  la  législature  de  cette  pro- 
vince, et  où  le  climat  est  beaucoup  plus 
favorable  et  la  fertilité  du  sol  plus  grande. 
Mai.s,  à  un  autre  point  de  vue,  pout-on  dire 
que  c'est  un  très  grand  avantage  pour  le 
Bas-Canada  que  celui  de  la  possession  et  de 
l'administration  de  son  domaine  public,  sous 
les  circonstances  où  nous  nous  trouverons 
avec  la  confédération  ?  Assurément  non;  et 
Toiei  pourquoi.    Chaque  province  prend  ses 


terres  publiques  avec  les  créances  qui  sont 
dues  sur  ces  terres.  Les  terres  publiques 
situées  dans  lé  Haut-Canada,  et  qui  vont  lui 
revenir,  deivent  six  millions  de  piastres  à  la 
province,  et  celles  du  Bas-Canada  ne  lui 
doivent  qu'un  million  ;  par  conséquent,  le 
Haut  obtieût  du  Bas-Canada  une  créance  de 
cinq  millions  de  piastres  de  plus  que  celle 
que  l'on  cède  au  Bas-Canada.  Voilà  un  des 
seuls  grands  avantages  qu'on  nous  a  si 
souvent  indiqués  depuis  le  commencement 
de  cette  discussion,  et  je  vous  demande, 
M.  l'OiiATEDR,  si  c'en  est  un  pour  le  Bas- 
Canada?  C'en  est  un  pour  le  Haut-Canada, 
mais  c'est  une  injustice  pour  le  Bas-Canada. 
N'est-il  pas  évident  que  la  confédération  est 
toute  au  profit  du  Haut-Canada?  Et  le  fait 
qu'on  ne  rencontre,  dans  cette  chambre,  que 
deux  ou  trois  députés  de  cette  partie  de  la 
province  qui  soient  opposés  au  projet,  ne  le 
prouve-t-il  pas  suffisamment  ?  Si  tous  les 
députés  du  Haut-Canada  s'unissent  aujour- 
d'hui, à  quelque  parti  qu'ils  appartiennent, 
pour  appuyer  le  projet  du  gouvernement, 
c'est  parce  qu'ils  comprennent  parfaitement 
que  tout  leur  a  été  concédé,  qu'ils  ont 
obtenu  tout  ce  qu'ils  voulaient,  toutes  les 
concessions  qu'ils  désiraient  et  pour  les- 
quelles ils  ont  tant  et  si  longtemps  travaillé 
et  combattu.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Cela  se 
comprend  parfaitement.  Mais  si  l'influence 
hostile  au  Bas-Canada  et  qui  a  agi  contre 
nous  lors  de  la  préparation  en  Angleterre  de 
la  loi  relative  au  changement  de  constitution 
du  conseU  législatif,  n'avait  pas  fait  enlever 
de  l'acte  d'Union  la  clause  qui  exigeait  le 
concours  des  deux  tiers  des  membres  de  la 
législature  pour  opérer  un  changement  dans 
la  base  de  notre  représentation,  si  cette 
influence  n'avait  pas  agi  pour  faire  dispa- 
raître cette  sauvegarde  de  nos  intérêts, 
jamais  le  Haut-Canada  n'aurait  tant  insisté 
pour  obtenir  la  représentation  basée  sur  la 
population.  Il  aurait  vu  qu'il  aurait  été 
impossible  de  l'obtenir,  qu'il  aurait  été 
inutile  de  la  demander,  et  en  conséquence  il 
l'aurait  abandonnée.  Mais  du  moment  que 
cette  clause  a  été  enlevée  de  l'acte  d'Union, 
la  législature  pouvait  décréter  un  change- 
ment dans  la  constitution  par  une  simple 
majorité,  et  l'on  peut  dire  en  conséquence  que 
c'est  grâce  à  cette  influence  qui  a  agi  contre 
nous  que  le  Haut-Canada  obtient  aujourd'hui 
la  représentation  bdsée  sur  la  population. 
(Ecoutez  1  éooutpz  !)  Les  députés  du  Haut- 
Canada  letuarijuurout  que  je  ue  prétends 
pas   que  le   principe   ue   la   renrésentation 
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baaée  sur  la  population  soit  un  principe 
injuste  en  lui-même;  mais  je  prétends  que 
puisqu'ils  nous  en  ont  refusé  l'application 
lorsque  la  population  du  Bas-Canada  était  en 
majorité,  il  est  injuste  qu'il  la  demandent 
aujourd'hui  parce  qu'ils  sont  en  majorité;  je 
ne  Tois  pas  de  quel  droit  ils  veulent  l'obtenir 
aujourd'hui.  Je  dis  que  si  l'application  de 
ce  principe  était  injuste  il  y  a  vingt  ans, 
elle  est  encore  injuste  aujourd'hui  ;  et  que 
si  elle  est  juste  aujourd'hui,  elle  était  éga- 
lement juste  il  j  a  vingt  ans.  (^Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Un  député  a  trouvé  bien  extraor- 
dinaire que  le  parti  rouge — appelons-le  de 
ce  nom,  puisque  c'est  le  nom  sous  lequel  le 
parti  libéral  est  désigné  en  ce  pays,  et  nous 
n'avons  pas  à  nous  en  formaliser,  parce  que 
le  parti  rouge  en  Canada  a  lavé  ce  nom  de 
toutes  les  souillures  dont  le  parti  rouge  de 
France  l'avait  couvert,  et  qu'il  n'existe  ici 
aucune  tache  sur  le  drapeau  de  ce  parti, — 
(écoutez  !  écoutez  !) — un  député,  dis-je,  a 
trouvé  extraordinaire  et  a  ridiculisé  l'idée 
que  le  parti  rouge  se  fût  fait  le  protecteur 
et  le  défenseur  de  la  religion,  de  la  nationa- 
lité et  des  institutions  du  Bas-Canada,  pen- 
dant cette  discussion  sur  le  projet  de  confé- 
dération. Mais  quand  on  voit  à  la  tête  du 
mouvement  hostile  à  cette  confédération  un 
homme  comme  M.  Chekrier,  de  Montréal, 
qui  peut  certainement  soutenir  très  favora- 
blement une  comparaison  avec  tous  les 
membres  du  parti  conservateur  du  Bas- 
Canada  sous  le  rapport  de  la  dévotion,  de 
l'honneur,  du  sentiment  national  et  des 
capacités, — quand  je  vois,  dis-je,  un  homme 
comme  M.  Chekrier  à  la  tête  du  mouve- 
ment hostile  à  la  confédération,  je  dis  que 
l'on  a  tort  de  ridiculiser  ce  mouvement  et  de 
feindre  de  croire  que  les  membres  du  parti 
libéral,  ou  du  parti  rouge,  n'ont  aucun  sen- 
timent religieux,  national  ou  patriotique. 
Je  dis  que  le  parti  conservateur  a  eu  grand 
tort  de  chercher  à  ridiculiser  M.  Cherrier, 
parce  que  cet  homme  est  trop  bien  connu 
pour  son  honnêteté  et  ses  sentiments  reli- 
gieux,— ce  que  l'on  ne  peut  pas  dire  do 
plusieurs  de  ceux  qui  l'ont  attaqué, — et  je 
suis  convaincu  que  ce  monsieur  croit  sincè- 
rement que  les  institutions,  la  nationalité  et 
la  religion  du  Bas-Canada  sont  en  danger. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  D'ailleurs,  en  admet- 
tant, comme  le  parti  ministériel  le  prétend, 
que  le  parti  rouge  ne  soit  pas  autorisé  à  parler 
pour  le  clergé  et  à  défendre  nos  institutions 
religieuses  et  nationales,  il  ne  s'en  suit  pas 
que  ce  que  les  membres  de  ce  côté  de  la 


chambre  ont  dit  à  ce  sujet,  ne  soit  stricte- 
ment vrai  ;  et  si  l'on  avait  pu  y  répondre, 
il  aurait  mieux  valu  le  faire  par  des  argu- 
ments sérieux  plutôt  que  par  des  attaques  per- 
sonnelles— ce  dernier  moyen  n'étant  employé 
que  pour  jeter  de  la  poudre  aux  yeux.  Et 
ceux  qui  crient  tant  aujourd'hui  contre  le 
parti  libéral,  et  qui  ne  prétendent  voir  chez 
lui  que  déloyauté  et  trahison,  n'ont  paa 
toujours  eu  les  idées  monarchiques  et  loyales 
qu'ils  professent  aujourd'hui  ;  ils  n'ont  pas 
toujours  été  aussi  ardents  partisans  du  gou- 
vernement monarchique  qu'ils  le  sont  aujour- 
d'hui. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Ainsi,  tout  le 
monde  sait  parfaitement  que  l'hon.  procu- 
reur-général du  Bas-Canada  (M.  Cartier) 
était  à  la  tête  du  parti  qui  a  fait  les  troubles 
de  18J7-38. 

M.  J.  B.  E.  DORION  — Non!  non!  il 
était  à  la  queue  !  (Rires.) 

L'HoN.  M.  LAFRAMBOISE— Je  ne 
sais  pas  s'il  était  à  la  tête  ou  à  la  queue, 
mais  enfin  il  y  était. — Il  était  à  St.  Denis 
quelques  moments  avant  la  bataille  (rires)  ; 
je  ne  sais  pas  s'il  y  est  resté,  mais  je  sais 
que  l'on  a  dit  qu'il  avait  été  député  par  le 
camp  des  rebelles  pour  aller  chercher  des 
provisions — bien  qu'ils  ne  dussent  pas  avoir 
alors  grand  besoin  de  provisions  dans  ce 
moment — (rires) — dans  tous  les  cas,  il  faisait 
partie  du  camp  des  rebelles.  Mais  aujour- 
d'hui il  est  bien  revenu  de  toutes  ses  erreurs 
démocratiques  !  Il  a  renoncé  à  toutes  ces 
idées-là,  et  il  les  a  remplacées  par  des  idées 
monarchiques  ;  il  est  aujourd'hui  en  faveur 
d'une  grande  puissance  monarchique  sur  ce 
continent,  et  il  sera  prêt  à  accepter  la  posi- 
tion de  prince  royal  si  on  voulait  la  lui 
offrir.  (Ecoutez  !  écoutez  !  et  rires.)  L'hon. 
solliciteur-général  du  Bas-Canada  (M.  Lan- 
OEVIN)  nous  a  expliqué  pourquoi  le  proc.- 
gén.  du  Bas-Canada  avait  ainsi  endossé  les 
idées  monarchiques,  lorsqu'il  nous  a  dit  qu'il 
doit  recevoir  sa  récompense.  Après  avoir 
endossé  les  idées  monarchiques  il  voudrait 
en  endosser  la  livrée.  (Ecoutez  !)  Mais 
pourquoi  serait-il  récompensé  comme  l'a 
dit  le  solliciteur-général  ?  C'est,  dit-il,  parce 
que  l'hon.  procureur-général  a  fait  passer 
la  mesure  d'abolition  de  la  tenurc  seigneu- 
riale,— que  les  censitaires  et  les  seigneurs 
sont  venus  lui  apporter  leur  titres,  et  qu'il 
leur  a  rendu  une  mesure  qui  a  satisfait  et 
les  seigneurs  et  les  censitaires. — Eh  bien  ! 
je  suis  réellement  surpris  que  l'hon.  sollici- 
teur-général, qui,  par  la  position  qu'il  occupe, 
doit  connaître  l'histoire    des  lois  du  pays, 
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ne  sache  pas  que  c'est  l'hon.  juge  Drum- 
MOND  qui  a  préparé  et  fait  passer  la  loi 
pour  l'abolition  de  la  tenure  seigneuriale, 
et  que  ce  n'est  pas  du  tout  le  procureur- 
général  du  Bas-Canada.  (Kcoutez  !)  Ce 
n'est  donc  pas  pour  cela  qu'il  mérite  une 
récompense.  L'hon.  solliciteur-général*  a 
encore  dit  que  l'hon.  procureur-général  mé- 
ritait la  reconnaissance  de  son  pays  parce 
qu'il  avait  fait  passer  la  loi  de  la  décentra- 
lisation judiciaire,  et  qu'il  avait  par  là  servi 
les  intérêts  des  plaideurs,  des  avocats,  des 
juges  et  de  tout  le  monde.  11  est  libre  au 
solliciteur-pénéral  d'admirer  les  lois  de  son 
chef  le  procureur-général  ;  mais  je  puis 
dire  que  si  jamais  procureur-général  a  fait 
des  lois  indigestes,  incompréhensibles  et 
impraticables,  c'est  certainement  le  procu- 
reur-général actuel  du  Bas-Canada.  Il  n'a 
jamais  pu  faire  une  seule  loi  qu'il  n'ait  pas 
été  obligé  de  faire  amender  et  raccommoder 
à  chaque  session,  et  sa  loi  de  judicature  est 
la  pire  de  toutes  sous  ce  rapport  Mais  dit 
l'hon.  solliciteur-général,  il  a  fait  passer  une 
loi  d'enregistrement.  Eh  bien  !  sa  loi  d'en- 
registreuient  contient  les  mêmes  défectuo- 
sités et  prouve  sa  complète  incapacité  de 
faire  une  loi  passable.  Et  c'est  tellement 
le  cas  qu'il  a  été  impossible  de  la  mettre  en 
pratique  et  qu'il  a  été  obligé  de  l'amender 
pendant  cinq  sessions  consécutives,  sans 
que  pour  cela  elle  soit  beaucoup  meilleure. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Ce  n'est  donc  pas 
pour  ces  deux  lois  qu'il  mérite  une  récom- 
pense. L'hon.  solliciteur-général  dit  encore 
que  le  procureur-général  mérite  une  récom- 
pense pour  avoir  introduit  les  lois  françaises 
du  Bas-Canada  dans  les  townships.  JMais 
encore  ici  il  lui  décerne  un  éloge  et  une 
récompense  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  car 
c'est  M.  le  juge  Loranoer  qui  a  fait 
cette  loi  et  qui  l'a  fait  adopter  et  décréter 
par  la  chambre.  Ce  n'est  donc  pas  encore 
pour  cette  loi  qu'il  mérite  récompense. 
(Ecoutez  1)  Voilà  les  trois  raisons  pour 
lesquelles  le  solliciteur-général  dit  que  le 
procureur-général  mérite  récompense,  mais 
je  crois  qu'il  n'en  mérite  guère,  puisque  ce 
n'est  pas  lui  qui  a  fait  passer  la  première  et 
la  dernière  de  ces  lois,  et  que  les  deux  autres 
sont  tellement  mal  faites  qu'il  mériterait 
toute  autre  chose  qu'une  récompense  pour 
les  avoir  données  au  pays.  (Ecoutez  !  ) 
Cependant,  je  dois  le  dire,  il  mérite  une 
récompense  pour  quelque  chose  ;  mais  de 
qui  et  pourquoi  ?  Ah  !  il  mérite  une  récom- 
pense de  l'Angleterre  ponr  avoir  fait  ezaote- 


ment  ce  que  lord  Durham  disait  de  faire 
aux  Canadiens,  dans  son  fameux  rapport  sur 
les  moyens  à  prendre  pour  nous  faire  dispa- 
raître ;  il  mérite  une  récompense  pour  avoir 
fait  mettre  de  côté  les  lois  françaises  pour  les 
remplacer  par  les  lois  anglaises  ;  il  mérite 
une  récompense  pour  avoir  fait  toutes  les 
volontés  de  l'Angleterre  ;  et  enfin  il  mérite 
une  récompense  pour  avoir  trouvé  et  fait 
accepter  par  la  majorité  de  cette  chambre  le 
projet  actuel  de  confédération.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  A  ce  sujet,  et  pour  faire  voir 
comment  il  a  mérité  et  reçu  des  récompenses, 
il  est  bon  de  lire  un  passage  du  rapport  de 
lord  Durham,  dans  lequel  il  indique  les 
moyens  à  prendre  pour  corrompre  les  chefs 
et  dominer  le  peuple  du  Bas-Canada.  Voici 
ce  passage  :— 

"  Tout  en  voyant  que  la  formation  d'un  système 
étendu  de  gouvernement  et  d'une  union  puissante 
des  différentes  provinces  produiraient  ce  résultat 
important  sur  leurs  labiiantsen  général,  je  suis 
enclin  à  attacher  une  bien  grande  importance  à 
l'influence  que  cela  aurait,  en  donnant  une  plus 
grande  carrière  et  plus  de  contentement  à  la  forte 
ambition  des  personnes  les  plus  actives  et  les 
plus  éminentes  dans  les  colonies.  Tant  que  l'ambi- 
tion personnelle  fera  partie  de  la  nature  humaine, 
et  tant  que  la  morale  de  tout  pays  libre  et  civilisé 
encouragera  les  aspirants,  il  doit  être  de  tout 
gouvernement  sage  d'en  favoriser  le  développe- 
ment légitime.  Si,  comme  on  le  ditgénéralement, 
les  maui  de  ces  colonies  ont,  en  grande  partie, 
été  fomentés  par  l'influence  de  personnes  rusées 
et  ambitieuses,  on  remédiera  plus  facilement  à  ce 
mal  en  ouvrant  aux  désirs  de  ces  personnes  un 
but  qui  dirigera  leur  ambition  dans  la  voie 
légitime  d'avancer  leur  gouvernement  plutôt  que 
de  l'embarrasser.  En  créant  de  hautes  situations 
dans  un  gouvernement  général  et  responsable, 
nous  aurons  les  moyens  de  pacifier  l'ambition 
turbulente  et  d'occuper  dignement  et  noblement 
des'  talents  qui  ne  s'exercent  maintenant  qu'à 
fomenter  le  désordre." 

Lord  Durham  savait  bien  ce  qu'il  faisait 
quand  il  recommandait  de  donner  des  places 
et  des  honneurs  aux  ambitieux  qui  faisait  du 
bruit, — et  le  procureur-général  du  Bas-Ca- 
nada fai.sait  beaucoup  de  bruit  et  de  tapage 
en  1836  et  1837  ;  il  était  à  l'assemblée  des 
cinq  comtés,  où  il  coifia,  le  bunnet  de  la 
liberté.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Lord  Durham 
dit  :  donnez  des  places  aux  principaux,  et 
vous  verrez  comme  ils  sacrifieront  leurs  com- 
patriotes et  se  soumettront  à  l'Angleterre. 
Et,  en  efi'et,  c'est  là  ce  qui  a  le  mieux  réussi, 
et  l'on  a  vu  que  tous  ceux  qui  avaient  em- 
pêché le  mouvement  qui  s'était  fait  dans  le 
Bas-Canada  contre  l'union,  tous  ceux  qui 
criaient  ;     "  Taisez-vous  !    l'Union   nous  a 
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sauvés  !  "  tous  cenz-là  oot  été  récompensés. 
Les  uns  ont  été  sirés,  les  autres  ont  eu  des 
honneurs,  des  places  et  du  pouvoir  ;  et  le 
procureur-général  du  Bas-Canada  sera  récom- 
pensé et  comme  eux  fait  baronnet  s'il  peut 
faire  passer  son  plan  de  confédération,  qui 
est  désiré  par  l'Angleterre.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Pour  ma  part,  je  ne  lui  envie 
pas  ces  récompenses  ;  mais  je  ne  puis  voir 
de  coeur-joie  qu'il  cherche  à  les  obtenir  au 
moyen  d'un  plan  de  confédération  que  je 
crois  funeste  aux  intérêts  du  Bas-Canada. 
Je  ferai  donc  tout  en  mon  pouvoir  pour 
empêcher  qu'il  ne  se  réalise.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  J.  B.  E.  DORION— Avant  d'entrer 
dans  l'examen  de  la  question  qui  nous  occupe, 
j'éprouve  le  besoin  de  dire  qu'en  exprimant, 
devant  cette  chambre,  les  sentiments  que 
j'entretiens,  je  n'entends  parler  au  nom  d'au- 
cun parti  politique.  En  discutant  une  pro- 
position qui  tient  de  si  près  aux  destinées,  à 
l'avenir  de  notre  pays  et  de  tout  ce  qui  lui 
est  cher,  je  veux  me  placer  au-dessus  des 
considérations  personnelles  et  de  parti,  afin 
de  l'envisager  d'un  point  de  vue  plus  élevé. 
Pourquoi,  ce  soir,  sommes-nous  à  nous  occu- 
per de  la  confédération  des  provinces  de 
l'Amérique  Britannique  7  Parce  que  l'an 
dernier  nous  eûmes  une  crise  ministérielle  et 
que  de  cette  crise  sortit  une  proposition 
d'union  entre  les  deux  partis  politiques  qui 
se  partageaient  l'opinion  publique.  Le  minis- 
tère Macdonald-Tachê,  qui  représentait 
le  parti  conservateur  dans  le  pays,  venait 
d'être  défait  par  la  majorité  dans  l'assemblée 
législative  ;  il  lut  obligé  de  résigner.  On 
se  rappelle  que  le  gouvernement  avait  été 
battu  sur  une  question  de  mal-administra'tion 
dans  nos  affaires  publiques  :  je  veux  faire 
allusion  à  l'avance  de  $100,000  faite  à  la 
compagnie  du  Grand  Tronc  sans  autorisation 
parlementaire,  et  dont  plusieurs  membres  du 
cabinet  d'alors  étaient  responsables.  Pourriez- 
vous  me  dire,  M.  I'Oeateur,  où  est  allée  la 
question  des  $100,000?  Hélas  !  elle  a  dispa- 
ru dans  la  crise  ministérielle  en  nous  léguant 
la  coalition  extraordinaire  qui  nous  gouverne 
et  dans  laquelle  sont  entrés  des  hommes 
qui,  pendant  dix  ans,  s'étaient  traités  comme 
des  hommes  sans  principes  politiques.  (Ecou- 
tez !  écoutez  I)  Le  parti  conservateur  tenait 
tant  à  conserver  le  pouvoir  qu'il  n'a  pas 
reculé  devant  la  position  dans  laquelle  il  a 
placé  le  pays.  Toute  union  ou  coalition  entre 
deux  partis  politiques,  opposés  l'un  à  l'autre, 
indique  un  abandon  de  principe  quelque 


part  ;  toutes  les  coalitions  pèchent  par  leur 
base  même  ;  elles  ont  toujours  été  considérées 
camme  des  immoralités  politiques,  en  Angle- 
terre comme  partout  ailleurs,  et  elles  sont 
d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  sont  fortes. 
C'est  à  la  coalition  actuelle  que  nous  devons 
le  projet  de  la  confédéraiion  des  provinces 
anglaises  sous  une  forme  tangible.  Sans 
elle,  il  n'aurait  pas  été  question  de  la  confé- 
rence de  Québec,  ni  des  résolutions  qu'elle 
adopta  en  octobre  dernier  etqui  sontsoumises 
à  notre  considération.  Maintenant,  qui  avait 
autorisé  la  convention  de  Québec  ?  De  quel 
droit  s'est-elle  arrogé  le  pouvoir  de  proposer 
un  changement  aussi  radical  dans  notre 
condition  politique  ?  Comment  le  Canada 
s'y  trouvait-il  représenté  ?  Les  trois  quarts 
des  délégués  du  Canada  n'étaient-ils  pas  des 
hommes  sous  le  coup  d'une  condamnation 
parlementaire  ?  Comment  votait-on  dans  la 
convention.  N'était-ce  pas  par  province  ?  Les 
quatre  petites  provinces  d'en-bas  n'avaient- 
elles  pas  deux  fuis  autant  de  votes  sur  chaque 
question  que  les  deux  grandes  provinces  du 
Canada  ?  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Toutes  ces 
questions  se  présentent  à  l'esprit  tout  natu- 
rellement. Si  l'on  répondait  catégoriquement 
à  chacune  d'elles,  nous  aurions  de  quoi 
éclairer  l'opinion  publique  du  pays  sur  la 
manière  dont  ses  intérêts  ont  été  méconnus, 
maltraités.  Quand  on  songe  à  la  dernière 
question,  à  laquelle  on  ne  pourrait  répondre 
autrement  que  par  un  oui,  il  n'est  pas  éton- 
nant que  les  provinces  inférieures  aient  eu 
tout  l'avantage  dans  les  arrangements  con- 
clus par  la  conférence.  Malgré  que  le  com- 
promis ait  été  en  leur  faveur,  la  majorité  des 
provinces  intéressées  le  repousse  aujourd'hui 
d'après  les  renseignements  qui  nous  arrivent 
tous  les  jours.  On  semble  avoir  peur  de  nous, 
et,  en  dépit  des  offres  d'argent  qui  leur  ont 
été  faites,  elles  ne  veulent  pas  d'union.  Il 
fallait  que  notre  réputation  pour  l'extrava- 
gance fût  bien  mauvaise  pour  les  effrayer 
ainsi,  et  nul  doute  que  lorsqu'on  nous  a  vu  dé- 
penser, en  un  mois  ou  deux,  pour  des  récep- 
tions, des  voyages,  des  festins,  des  sommes 
aussi  fortes  que  tout  le  revenu  annuel  de  l'Ile 
du  Prince  Edouard,  on  ne  s'en  soit  retourné 
avec  une  triste  idée  de  notre  manière  do 
conduire  les  affaires  publiques.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Je  n'entends  pas  répéter  ce  qui 
a  été  dit  durant  la  discussion,  mais,  avant 
d'aller  plus  loin,  permettez-moi  d'établir  un 
contraste  entre  notre  manière  d'agir  et  celle 
de  nos  voisins  des  Etats-Unis,  quand  il  s'agit 
de  ohaogements  oonstitutionnels.  Aux  Etats- 
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Unis,  dans  ce  paya  que  l'on  a  toujours  le  soin 
de  nous  représenter  comme  le  berceau  de 
toutes  les  horreurs  politiques,  sociales,  mo- 
rales et  physiques,  on  ne  joue  pas  avec  les 
constitutions  écrites  de  chaque  Etat,  pas 
plus  qu'avec  celle  de  l'Union  Américaine. 
Chaque  fois  qu'il  s'agit  d'amender  une  cons- 
titution, en  général,  il  faut  un  voto  des  deux 
tiers  dans  les  deux  chambres.  Si  l'amende- 
ment a  trait  à  la  constitution  des  Etats- 
Unis,  il  faut  en  outre  qu'il  soit  approuvé  par 
la  majorité  des  législatures  de  chaque  Etat. 
Si  l'amendement  a  trait  à  une  constitution 
locale,  il  faut,  en  outre  des  deux  tiers  des 
deux  chambres,  que  l'amendement  soit  ratifié 
par  une  convention  des  délégués  des  différen- 
tes parties  de  l'Etat,  élus  spécialement  pour 
cet  objet.  Les  Etats-Unis  sont  maintenant 
occupés  à  considérer  un  amendement  à  leur 
constitution  tendant  à  abolir  l'esclavage. 
L'amendement  a  été  adopté  par  le  congrès 
et  le  sénat  de  l'Union  Américaine,  et  il  faut 
qu'il  soit  ratifié  par  la  majorité  des  légis- 
latures locales,  avant  de  faire  partie  de  la 
constitution.  Même,  il  faut  compter  les 
Etats  qui  sont  en  pleine  rébellion  aujour- 
d'hui. On  voit  de  suite  quelle  garantie  il 
y  a  qu'aucun  changement  radical  ne  soit 
adopté  sans  que  le  peuple  y  ait  donné  son 
consentement,  après  avoir  eu  le  temps  de 
bien  peser  toutes  les  considérations  qui 
peuvent  militer  en  faveur  de  tout  change- 
ment proposé.  Voilà  comment  nos  sages 
voisins  procèdent  dans  ces  affaires  impor- 
tantes !  Aussi,  ont-ils  institué  un  état  poli- 
tique qui  relègue  bien  loin  derrière  lui  tout 
ce  que  la  sagesse  humaine  avait  inventé 
jusque-là,  pour  assurer  la  paix  et  la  prospé 
rite  des  populations  du  Nouveau-Monde. 
Mais  pour  notre  cher  Canada,  avec  tous  les 
précédents  anglais  que  l'on  nous  vante  tant,  il 
n'est  pas  besoin  de  toutes  ces  précautions. 
Il  suffit  que  des  hommes  politiques  soient  con- 
damnés pour  mal-appropriation  des  deniers 
publics,  que  l'on  se  soit  traité  comme  des 
brigands  politiques  pendant  dix  ans,  pour 
qu'une  coalition  des  combattants  soit  pos- 
sible, et  que  l'on  s'embrasse  avec  étreinte  au 
point  d'étouffer  tout  sentiment  de  dignité 
personnelle  et  toute  question  de  principe. 
Il  suffit,  dis-je,  d'une  union  scandaleuse, — 
véritable  immoralité  politique,  comme  celle 
qui  s'est  accomplie  en  1864,  pour  que  l'on  se 
croit  tout  permis.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Avec 
une  majorité  de  trente  à  quarante  voix,  on 
n'hésite  plus.  La  constitution  qui  gêne  un 
peu   les   allures   cavalières   des    principaux 


chefs,  qui  bride  un  peu  leur  ambition  per- 
sonnelle, qui  limite  enfin  le  champ  de  leurs 
opérations  spéculatives,  ne  convient  plus. 
On  la  sape  à  grand  coup  de  hache  ;  on  veut 
la  faire  disparaître  sans  consulter  les  inté- 
ressés, pour  la  remplacer  par  un  tout  autre 
ordre  de  choses,  dans  lequel  on  ne  respecte 
pas  plus  les  principes  politiques  que  les 
droits  et  les  besoins  des  populations.  Une 
simple  majorité  parlementaire  d'une  voix 
suffira,  ici,  pour  tout  bouleverser  dans  l'ordre 
politique,  et  il  n'y  a  aucun  appel  d'une  déci- 
sion aus.'ii  importante,  si  ce  n'est  l'appel  à  un 
pouvoir  situé  à  30u0  milles  de  nous,  qui 
peut  ajouter  au  projet  des  choses  qui  le 
rendrait  encore  moins  acceptable.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Le  peuple  pourra  plus  tard 
condamner  ses  représentants,  mais  Je  mal 
sera  accompli.  Voilà  toute  la  consolation 
qu'il  en  aura  !  N'est-ce  pas  que  le  contraste 
entre  notre  manière  stupide  de  faire  les 
choses  et  le  procédé  prudent,  rationel,  de 
nos  voisins  est  bien  grand  ?  Aussi,  sont-ils 
nos  supérieurs  sous  tous  les  rapports  poli- 
tiques ?  Maintenant,  permettez  que  je  lasse 
valoir  mon  opposition  au  changement  pro- 
posé.-Je  m'oppose  au  projet  de  confédération, 
parce  que  la  première  résolution  est  un  non- 
sens  qui  pêche  contre  la  vérité.  Ce  n'est  pas 
une  union  fédérale  que  l'on  nous  propose, 
mais  bien  une  union  législative  déguisée.  Le 
fédéralisme  est  passé  bien  loin  de  ce  projet, 
qui  concentre  tout  dans  le  pouvoir  général. 
Fédéralisme  veut  dire  union  de  certains 
Etats  qui  conservent  leur  pleine  souveraineté 
en  tout  ce  qui  les  concerne  immédiatement, 
mais  qui  soumettent  à  un  gouvernement 
général  les  questions  de  la  paix,  de  la  guerre, 
des  relations  étrangères,  du  commerce  exté- 
rieur, des  douanes  et  des  postes.  Est-ce  \k 
ce  que  l'on  nous  propose  ?  Pas  le  moins  du 
monde.  Dans  le  projet  que  nous  examinons, 
tout  est  force,  puissance,  dans  le  gouverne- 
ment général  ;  tout  est  faiblesse,  insigni- 
fiance, anéantissement  dans  les  gouverne- 
ments locaux  ! — Je  m'oppose  au  projet  de 
confédération  parce  que,  loin  de  faire  dis- 
paraître les  difficultés  dont  on  se  plaint 
entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  il  ne  fera 
que  les  multiplier  s'U  est  accepté.  On  verra 
fréquemment  s'élever  des  conflits  d'autorité, 
surtout  sur  les  questions  qui  sont  soumises 
à  la  double  action  des  législatures  locales  et 
générale. — Je  m'oppose  au  projet  de  confé- 
dération parce  que  la  constitution  qui  devra 
lui  donner  suite  péchera  par  sa  base  même. 
La  représentation  sera  basée  sur  la  popula- 
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ticr  "^jds  une  chambre,  et  l'égalité  devra 
exister  dans  l'autre,  nous  dit-on,  tout  en 
brisant  ce  principe,  aujourd'hui,  en  faveur 
de  Terreneuve,  et  demain,  sans  doute,  en 
faveur  de  1.-;  Colombie  et  de  Vancouver,  si 
ces  colonies  jugent  à  propos  d'entrer  dans 
notre  union  projetée.  Les  petites  provinces 
liguées  entre  elles  pourraient  maîtriser  les 
grandes,  moins  nombreuseB,  sur  des  ques- 
tions purement  locales.  C'est  là  un  des 
grands  vices  du  projet  ministériel,  à  mon 
avis.  Mais  il  y  a  encore  l'autononiie  du  Bas- 
Canada  qui  est  menacée  et  mise  à  la  merci 
d'un  parlement  de  191  membres,  dont  47  ou 
48  seulement  représenteraient  les  vues  de 
la  grande  majorité  de  sa  population. — Je 
m'oppose  au  projet  de  confédération,  parce 
qu'il  enlève  au  peuple  de  ce  pays  des  droits 
politiques  qu'il  n'a  acquis  qu'après  bien  des 
années  de  lutte  ;  entre  autres,  celui  d'élire 
ses  représentants  au  conseil  législatif  comme 
dans  la  chambre  d'assemblée.  Depuis  1856 
nous  jouissons  d'un  conseil  électif.  Pendant 
plas  d'un  demi-siècle,  un  avait  demandé 
qu'il  le  devînt.  Ces  demandes  avaient  été 
laiies  dans  la  presse,  dans  les  assemblées 
publiques,  au  moyen  de  requêtes  adressées 
au  parlemeot  et  à  la  métropole,  et  par  des 
propositions  directes  en  chambre.  Le  conseil 
législatif,  tel  que  constitué  avant  la  réforme 
de  1856,  était  devenu  des  plus  impopulaires  ; 
il  étuit  aussi  tombé,  dans  un  état  d'insigni- 
fiance complet.  En  y  faisant  entrer  l'élément 
populaire  au  moyen  d'élections  périodiques, 
on  le  galvanisa  et  il  devint  un  tout  autre 
corps  dans  l'esprit  public  Le  système  électif 
l'a  rétabli  complètement,  lui  a  attiré  le  res- 
pect des  populations  et  donné  une  impor- 
tance qu'il  n'avait  point  auparavant.  Depuis 
que  le  conseil  est  électif,  pas  une  seule 
plainte  ne  s'est  fait  entendre  dans  la  presse 
contre  sa  nouvelle  constitution,  ni  dans  les 
assemblées  publiques,  ni  par  des  requêtes 
ou  des  propositions  en  chambre.  Eu  est-il 
résulté  quelque  mal  pour  la  bonne  adminis- 
tration des  affaires  du  pays  ?  Le  gouverne- 
ment en  a-t-il  souffert  f  La  métropole  en 
a-t-efle  subi  de  mauvaises  conséquences  (  Le 
pays  en  a-t-il  été  plus  mal  ?  Et  en  quoi  '/ 
Répondez  !  vous  qui  voulez  enlever  au 
peqple  le  droit  d'élire  cette  chambre  sans 
qu'il  vous  l'ait  denandé  et  qui  tenez, 
vous  aussi,  vos  mandats  de  sa  volonté  1  Le 
ooDseil  législatif  électif  représente  mieux  le 
caractère,  tes  besoins  et  les  aspirations  de 
notre  société  canadienne,  que  ne  l'a  jamais 
fait  le  coDBeil  nommé  à  vie.   Quant  au  talent 


du  pays,  il  l'a  représenté  autant  que  sous 
l'ancien  régime.  Quant  à  sa  modération  et  à 
son  esprit  conservateur,  l'expérience  nous  a 
prouvé  qu'il  possédait  ces  deux  qualités  au- 
delà  de  l'attente  de  tous  les  partis.  Je 
n'hésite  dune  pas  à  dire  que  le  changement 
a  été  pour  le  mieux,  sous  tous  les  rapports  ; 
qu'il  a  satisfait  et  tranquillisé  l'opinion  pu- 
blique, et  qu'il  a  assuré  au  pays  un  contrôle 
plus  direct  sur  la  chose  publique.  Le  Bas- 
Canada  a  goûté  aux  deux  systèmes  de  nomi- 
nation, par  la  couronne  et  par  le  peuple,  et 
il  ne  demande  pas  à  retourner  au  premier 
des  deux.  Nous  avons  eu  le  conseil  nommé 
à  vie  pendant  un  demi-siècle,  en  Canada. 
Tout  le  monde  sait  que  ce  sont  en  grande 
partie  des  actes  de  ce  même  conseil  qui  ont 
poussé  le  peuple  du  Bas-Canada  à  la  résis- 
tance en  ISiiî  !  L'une  des  grandes  raisons 
que  l'on  fait  valoir  pour  accomplir  le  projet 
que  l'on  a  en  vue,  c'est  que  les  divisions 
électorales  sont  très  grandes  et  qu'il  n'y  a 
que  l'homme  riche  qui  puisse  arriver  au 
conseil  au  moyen  de  son  argent.  Il  faut 
tant  d'argent,  dit-on,  pour  se  faire  élire 
maintenant  !  Si  cet  argument  avait  quelque 
chose  de  bon  pour  la  chambre  haute,  il 
devrait  l'avoir  également  pour  la  chambre 
d'assemblée.  Pour  être  conséquent,  on  aurait 
dû  demander  aussi  la  nomination  de  la 
chambre  d'assemblée  au  lieu  de  la  laisser 
élire  par  le  peuple.  Mais  ce  n'est  pas  là 
une  raison  ;  et  d'ailleurs,  que  ceux  qui  ne 
veulent  pas  dépenser  leur  argent  restent  à 
la  maison,  si  le  peuple  ne  veut  pas  les  élire 
sans  se  faire  payer  ;  que  l'on  adopte  le  vote 
au  scrutin  secret,  qui  détruira  la  corruption, 
et  l'on  n'aura  pas  la  peine  d'inventer  des 
griefs  imaginaires  pour  rétrécir  les  libertés 
publiques.  On  veut  faire  rétrograder  1« 
pays  de  cinquante  ans  par  cette  proposition 
entachée  de  torysme  !  Ce  n'est  rien  moins 
qu'un  complot  contre  les  droits  populaires. 
(Ecoutez  !  écoutez  !) — Je  m'oppose  au  projet 
de  confédération  parce  que  l'on  nous  off're 
des  parlements  locaux  qui  seront  nuls, 
n'ayant  qu'un  simulacre  de  pouvoir  sur  des 
questions  d'une  minime  importance.  Quand 
on  aura  vu  le  parlement  local  à  l'œuvre  avec 
ses  droits  restreints,  (excepté  quant  à  la 
dépense,  à  l'extravagance  et  au  pouvoir  de 
taxer  la  propriété  foucière),  on  le  désignera 
bientôt  pour  ce  qu'il  devra  être  :  une  machine 
à  taxer.  Rien  de  plus,  rien  de  moins  1  Les 
dépenses  actuelles  du  Bas-Canada  pour  la 
justice,  l'éducation,  les  hospices,  hôpitaux, 
oourâ,  pritiuiis,    intérêts   sur  la  de  !o,  eto.. 
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ajoutées   aux  dépenses  d'un  gouvernement 
et  d'un  parlement  locaux,  dépasseront  82,- 
000,000  par   année.     Le  revenu  sera   loin 
d'atteindre  ce  chiffre.    La  taxe  directe  sera 
une  conséquence  nécessaire  de  l'établisement 
du  nouveau  régime,  sans  aucune  compensa- 
tion pour  le  nouveau  fardeau  que  le  peuple 
aura    à  supporter.     Il    n'est  pas  nécessaire 
d'en   dire  bien  long  pour  faire  comprendre 
toute  la  différence  qui  existe  entre  le  système 
fédéral  américain  et  celui  que  nous  exami- 
nons.   Aux  Etats-Unis,  chaque  Etat  est  sou- 
verain sur  tout  ce  qui  le  concerne  immédiate- 
tement.     Ici,  tout   serait  soumis  au  parle- 
ment général.     Le  Bas-Canada,  qui  ne  veut 
pas  du  commerce  libre  de  l'argent,  qui  vou- 
drait limiter  le  taux  de  l'intérêt,  ne  pour- 
rait pas  le  faire,  parce  que   cette  question 
bien   ordinaire    serait  du  ressort  du  parle- 
ment général.     Que    le   principe   soit   bon 
ou  mauvais,  il   est   reconnu   que   les   neuf 
dixièmes  de  notre  population   désirent  que 
le  taux  de  l'intérêt  soit  fixé.    Chaque  Etat 
de  l'Union  américaine  règle  les  questions  de 
ce  genre  comme  il  l'entend,  sans  interven- 
tion de  la  part  des  Etats  voisins  ou  du  gou- 
vernement de  Washington.     Aussi,  le  taux 
d'intérêt  varie  dans  un  grand  nombre  d'Etats, 
et  dans  d'autres  il  n'est  pas  fixé.     Dans  le 
Vermont,  on  paie  6  p.  et.;  dans  New-York, 
7  p.  ct.j  dans    l'Ohio,    10  p.   et.;  dans   les 
Illinois,  30  p.  et.;  et  dans  d'autres  Etats  le 
commerce  de  l'argent  est  libre.     Voilà  des 
faits  qui  établissent  que  le  véritable  système 
fédéral  ne  ressemble  en  rien  à  ce  que  l'on 
nous  demande  d'accepter  !    (Ecoutez  !  écou- 
tez !)     Je  pourrais  multiplier  les  exemples 
de  ce  genre  pour  appuyer  ce  que  j'avance, 
mais  un  autre  me  suffira.     On  sait  que  le 
Bas-Canada  est  presque  unanime  à  repousser 
l'idée  du  divorce.     Cependant,  dans  la  con- 
fédération,   le    parlement    du    i5as-Cauada 
n'aura  pas  le  droit  de  régler  cette  question 
suivant  ses  idées,  mais  le  parlement  général, 
siégeant  à  Ottawa,  pourra  lui  imposer  des 
idées  entièrement  opposées  aux  siennes  ;  il 
pourra  même  établir  une  cour  de  divorce  à 
Québec.     Sous  un  système  vraiment  fédéral, 
on  ne  verrait  rien  d'aussi   injuste,  d'aussi 
révcltant  pour  les  opinions  de  la  population. 
Dans  les  Etats-Unis,  il  y  a  des  Etats  oii  le 
divorce  est  permis,  d'autres  où  il  ne  l'est  pas, 
•6  qui  prouve  encore  en  faveur  de  la  souve- 
raineté de  chaque  population.sans  que  l'Union 
ait  à  en  souffrir.    (Ecoutez  !  écoutez  !; — Je 
m'oppose  au  projet  de  confédération,  parce 
que  les  tribunaux   du  Bas-Canada  seraient 


sous  le  contrôle  du  gouvernement  général. 
Nous  aurions  des  cours  de  justice  dans  le 
Bas-Canada,  mais    les  juges  qui   les  prési- 
deraient seraient  nommés  par  le  gouverne- 
ment de  la  confédération.     Il  en  serait  ainsi 
des  autres  provinces  ;   mais  le  Bas-Canada, 
avec  ses  lois  qui   lui  sont  particulières,  plus 
que  tout  antre  doit  redouter  cotte  interven- 
ticn  du  gouvernement  général  dans  l'admi- 
nistration  de  la  justice.     <  n  dirait  que  la 
conférence  s'est  étudiée  à  faire  soupçonner 
ses  intentions,  et  l'on  entend  déjà  dire  que 
cet  arrangement  est  un  coup  de  MM.  les 
avocats,  qui  préféreraient  voir  la  nomination 
des  juges  dépendre  du  gouvernement  général, 
parce  que  leurs  salaires  seraient  plus  élevés, 
plutôt  que  de  les  voir  dépendre  des  gouver- 
nements locaux,  qui  seraient  obligés  de  pré- 
lever une  taxe  directe  pour  les  payer.     Mais 
mettant  cette  idée  de  côté,  je  déclare  que  la 
nomination    des   juges  de   chaque  province 
par  le  gouvernement  général  me  parait  une 
intervention    indue,    une   anomalie    contre 
laquelle  on  ne  saurait  trop  s'élever    (Ecou- 
tez !  écoutez  !) — Je  m'oppose  au  projet  de 
confédération,  parce  que    les    gouverneurs 
locaux    ne  seraient   que  des  créatures  dans 
les  mains  du  gouvernement  général,   inter- 
venant dans  les  affaires  locales  par  la  pres- 
sion continuelle  que  l'on  exercera  sur  eux 
chaque  fois  que  l'on  désirera  donner  le  change 
à  l'opinion  des  parlements  locaux,  élus  par 
le    peuple   de   chaque  province,   sur   toute 
question  qu'ils  auraient  à   débattre.     Pour 
des  gouvernements  locaux  sans  plus  de  pou- 
voirs que  ceux  que  l'on  propose  de  donner 
à   chaque   province,  pourquoi    ne   pas    leur 
donner   le  droit   d'élire   leurs   gouverneurs 
respectifs  ?     Est-ce  qu'il  y  aurait  plus   de 
mal  qu'il  n'en  résulte  de  l'élection  des  maires 
de  nos   grandes  villes  ?  Il  y  eut  un  temps 
où  les  préfets  mêmes  étaient  nommés  par  le 
gouvernement.     Est-ce   que   1  élection   des 
maires  et  des  préfets  a  causé  du  mécontente- 
ment ou  du  mal  dans  le  pays  ? — Je  m'oppose 
au    projet   de   confédération,    parce   qu'au 
moyen  du  droit  de  veto  accordé  au  gouverneut 
par  la  cinquante-et-unième  résolution,  on 
rendra    la    législatioj    locale    parfaitement 
dérisoire.     On  aura  beau  nous  dire  que  ce 
droit  ne  serait  exercé  que  très  rarement  et 
qu'il   ne    serait   autre   que   celui   qu'exerce 
ordinairement  le  gouverneur  actuel,  lorsqu'il 
réserve  des  actes   pour  la  sanction    royale, 
tout  le  pays    comprendra  qu'il    n'en    serait 
pas  ainsi.      Du  moment  que  vous  rapprochez 
des  intéressés   l'exercice   du  droit  de  veto, 
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vous  multipliez  les  occasions  qui  prêteront 
à  sa  mise  en  pratique.    Vous  ouvrez  la  porte 
aux    intrigues.     Tel,    qui    s'opposera    à    la 
passation    d'une    loi,    ne    pouvant  réussir  à, 
l'opposer  en  parlement,  se  rendra  auprès  des 
ministres,    du    gouverneur    général,     cour 
intriguer  et  obtenir  par  faveur  que  cette  loi 
soit  désavouée.     Voyons   un  exemple.     Je 
suppose  que  votre   confédération  soit  orga- 
nisée, qu'elle  adopte  un  projet   de  loi  pour 
protéger  les  colons,  comme  il  en  a  été  passé 
dans   cette  chambre  six  fois  depuis  dix  ans 
sans  devenir  loi  par  l'opposition  qui   lui  est 
faite  dans   le  conseil    législatif  par  les   con- 
seillers du  Haut-Canada,  qu'arrivera-t-il  ? 
Les  quelques  intéressés  qui  s'opposent  à  ce 
projet  courront  auprès  du  gouverneur-général 
pour  l'engager  à  désavouer   cette   loi.     Au 
nom  de  la   propriété,  des  droits  acquis,  de 
plusieurs  autres  sophismes  et  lieux-communs, 
on   matera  encore  la  volonté  populaire  sur 
une  question  juste  en  elle-même,  demandée 
et  adu  ise  par  tous  les  hommes  de  droit  du 
Bas-Canada  dans  la  chambre  actuelle.     On 
empêchera  le  peuple  du  Bas-lJanadad'obtenir 
une  loi  comme  il  en  existe  déjà  de  semblables 
dans  treize  différents  Etats  Oe  l'Union  améri- 
caine, et  qui  ne  changerait  rien  aux  principes 
du  droit  actuel  dans  le  Bas-Canada.   (Ecou- 
tez !)  C'est  un  exemple  entre  mille  qui  fera 
voir  quel  effet  produirait  ce  droit  de  veto. — 
Je  m'opjiose  au  projet  de  confédération,  parce 
que  je  no  vois  pas  comment,  d'un  côté,  l'on  a 
consenti  à  donner  les  terres   publiques  aux 
gouvernements   de  chaque  province,  taudis 
que  de  l'autre,  le  gouvernement  général  fuit 
l'acquisition    des   terres  de   l'Ile  de  Terre- 
neuve.   Le  gouvernement  général  renonce  aux 
bonnes  terres  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  mais 
il  achète  les  mauvaises  terres  de  Terreneuvo 
au  prix  énorme   de  $150,000  par  année,  ce 
qui    représente   un   capital    de    $iJ,500,lOO. 
N'est-ce  pas   là  une  magnifique  spéculation 
pour  le   pays  'i    Le  gouvernement  d'Ottawa 
ne    possédera    pas    un    pouce    ue    terre    en 
Canada,    au    Nouveau-Brunswick,   ni   à    la 
Nouvelle  Ecosse,   mais  il  ;  ura  un  départe- 
ment des   terres,  pour  administrer  sa   belle 
acquisition     dans     l'Ile    de    Terrcneuve   ! 
Pense-t-on   que  si   les    terres   publiques   do 
cette  lie  eussent  été  de  quelque  valeur,  on 
les   aurait  ainsi   abandonnées   au  gouverne- 
ment général  pour  n'importe  quelle  somme  '! 
Non  !    Lo  iait  est  que  ces   terres  ne  valent 
rien    pour  la    'Ulture,  que    toute    l'ilo    ne 
produit  pas  assez  de  foin  pour  le  besoin  des 
chevaux   de  la  ville  de  St.  Jean,  et  que  l'on 


en  importo  tous  les  ans  de  grandes  quantités. 
Je  connais  un  cultivateur  de  Trois-Rivières 
qui  envoie  des  cargaisons  de  foin  à   Terre- 
neuve  et  qui  n'attend    que  la    débâcle   du 
printemps  pour  en  expédier  de  nouveau.     Et 
ce  sont  ces  terres  que  l'on  veut  faire  acquérir 
à  un  prix  fabuleux  pour  engager  cette  pro- 
vince à  entrer  dans  la  confédération.   (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Mais  il  y  a  aussi  une  autre 
question  à  considérer  dans  cet  arrangement 
au  sujet  des  terres  publiques.     Je  prétends 
qu'il  est  plus  avantageux  pour  le  progrès  de 
la  colonisation   des  terres  incultes,   qu'elles 
restent    entre    les   mains    du  gouvernement 
actuel   que  de   tomber  dans  les  mains  d'un 
gouvernement  local   obligé   de  se   maintenir 
par    une    taxe   directe,  car    alors    il   faudra 
collecter  jusqu'au   dernier  sou  qui  sera  dfi 
sur    ces    terres.     Dans   un    pays  comme   le 
Bas-Canada,  avec  son   climat  rigoureux,  il 
faut  que  la  colonisation  soit  aidée,  encouragée 
si  on  veut  qu'elle  progresse  raisonnablement. 
Dans  ce  but,  le  gouvernement  a  fait  des  dons 
gratuits  et  remise  de  beaucoup  de  créances 
en  intérêt  sur  les  terres  publiques.     Autre- 
ment, la  population   n'aurait   pu  tenir    dans 
certaines  parties  du  pays.  Remises  et  octrois 
gratuits  devront  disparaître  avec  l'apparition 
de  la  taxe  directe. — Je  m'oppose  au  projet 
de  confédération,  parce  que  l'on  veut  doter 
injustement  les  proviiics  d'en-baa  d'annuités 
et  de  dons  gratuits,  pour  les  engager  et  les 
séduire  à   entrer  dans  u,  e  union   qui  serait 
malheureuse  pour  toutes  les  parties  contrac- 
tantes.— Je  m'oppose  au  projet   de  confédé- 
ration, parce   que  la   répartition  des   dettes 
publiques  de  chaque  province  se  fait  d'une 
manière  injuste,  et  que  nulle  portion  de  ces 
dettes  n'aurait  dû  être  laissée  à  la  charge 
des  gouvernements  locaux,    qui,    une   telle 
union  avenant,  auraient  dû  commencer  leurs 
nouvelles  affaires  sans  être  embarrassés  par 
des  dettes. — Je  m'oppose  à  la  confédération, 
parce  que   j'entrevois   des    difficultés  sans 
nombre    au    sujet    des    pouvoirs    conjoints 
accordés    aux    gouvernements     locaux     et 
général,  sur  plusieurs  questions.  Ces  conflits 
tourneront   toujours  au    profit  de  la   force, 
au  profit   du  gouvernement  général  et  au 
détriment  des  prétentions  quelquefois  bien 
légitimes  des  provinces.    (  Ecoutez  !  ) — Je 
m'oppose   à   la  confédération,  parce  que  la 
prime  offerte  au  Nouveau-Brunswick  est  des 
plus   extraordinaires.      On    s'engage    à    lui 
payer  $03,000  par  année  pendant  dix  ans. 
On   empruntera  cette    somme  tous  les  ans 
pour  la  payer.     Il  faudra  payer  l'intérêt,  de 
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sorte  que,  au  bout  de  dis  ans,  la  confédé- 
ration aara  payé  au  Nouveau-Brunewick  : 

Pour  capital $630,000.00 

Intérêt  BUT  ce  capital 105,000.00 

1735,000.00 

Qu'aura-t-elle  reçu  en  échange  î  Rien  ! 
Par  rapport  à  la  somme  promise  à  Terre- 
neave,  il  y  a  an  moins  un  semblant  de  com- 
pensation directe  par  la  cession  qu'elle  fait 
de  ses  mauvaises  terres.  Mais  dans  cette 
affaire  du  Nonyeau-Brunswick,  il  n'y  a  rien 
à  recevoir  d'elle  pour  cette  somme  de 
$735,000,  sur  laquelle  on  continuera  à  payer 
l'intérêt  après  les  dix  années  expirées.  (Ecou- 
te» !  écoutez  !)  Et  ce  n'est  pas  tout.  Il  faudra 
payer  en  sus  au  Nouveau-Brunswick  l'in- 
térêt, à  5  pour  cent,  sur  $1,250,000  pour  la 
différence  qui  existe  entre  sa  dette  et  celle 
du  Canada,  en  proportion  de  leur  population 
respective.  (Ecoutez!  écoutez!)  Je  m'oppose 
au  projet  de  confédération,  parce  que  l'on 
s'engage  à  faire  construire  le  chemin  de 
fer  d'Halifax,  sans  savoir  ce  qu'il  coûtera 
et  dans  un  temps  où  nous  avons  assez  à 
payer  pour  nos  moyens  actuels,  sans  nous 
lancer  dans  des  entreprises  improductives, 
ruineuses.  On  n'exagère  rien  en  disant 
qu'il  faudra  au  moins  $20,000,000  pour 
l'exécution  de  cette  entreprise.  De  quelle 
utilité  sera-t-elle  ?  Doublement  inutile 
sous  le  rapport  militaire  comme  sous  le 
rapport  commercial,  nous  ne  sommes  pas 
en  état  de  l'entreprendre  pour  le  simple 
plaisir  d'avoir  un  chemin  qui  nous  mettra 
en  communication  directe  avec  la  mer,  sur 
le  territoire  anglais  Que  vaudra  le  chemiu 
de  fer  intercolonial  sous  le  rapport  comujer- 
oial  ?  En  été,  nous  avons  le  St.  Laurent,  qui 
offre  un  moyen  de  communication  beaucoup 
plus  économique  qu'aucun  chemin  de  fer. 
En  hiver,  saus  compter  les  embarras  causés 
par  la  grande  quantité  de  neige  qui  tombe 
entre  Québec  et  Halifax,  pense-t-on  qu'il  y 
aura  beaucoup  de  voyageurs  qui  prendront 
cette  route  de  600  milles  pour  arriver  à  la 
mer,  à  Halifax,  pendant  qu'ils  pourront  se 
rendre  à  Portland  par  un  chemin  de  fer  qui 
n'a  pas  beaucoup  plus  que  le  tiers  de  la  lon- 
gueur du  chemin  projeté  ?  Pense-tron  que 
celui  qui  aura  de  la  fleur  à  exporter  l'enverra 
à  Halifax,  quand  il  pourra  l'expédier  par 
Portland  ?  Le  commerce  ne  fait  pas  de  senti- 
ment: il  passe  par  le  chemin  le  plus  court,  le 
plus  profitable,  et  toute  votre  confédération 
ne  changera  pas  cette  règle  immuable  du 


commerce  de  tous  les  pays.  (Ecoute»  !  écou- 
tez!) Mais  on- dit  :  Ce  chemin  sera  d'une 
grande  utilité  en  temps  de  guerre,  comme 
route  militaire  !  Ceux  qui  parlent  ainsi  ont- 
ils  jamais  songé  à  la  petite  distance  qui 
séparera  ce  chemin  du  territoire  américain 
en  certains  endroits  ?  Ont^ils  jamais  songé 
combien  il  serait  facile  de  venir  dans  une 
seule  nuit  et  en  détruire  assez  pour  le  rendre 
impraticable  pendant  des  mois  entiers  ? 
Ont-ils  jamais  songé  combien  il  faudrait  de 
soldats  pour  le  protéger  et  le  tenir  en  opéra- 
tion ?  L'expérience  de  la  guerre  américaine 
actuelle  nous  apprend  que,  pour  tenir  un 
chemin  de  fer  en  opération,  il  faut  presque 
autant  de  soldats  qu'il  y  a  de  pieds  de  par- 
cours à  protéger  !  (Ecoutez  !  écoutez  !) — Je 
m'oppose  au  projet  de  confédération,  parce 
que  l'on  propose  d'assurer,  de  garantir  l'ac- 
complissement de  tous  les  engagements  qui 
auront  été  pris  envers  le  gouvernement  impé- 
rial par  toutes  les  provinces  jusqu'au  moment 
de  l'union  au  sujet  de  la  délense  du  pays, 
sans  connaître  la  nature  et  l'étendue  de  ces  en- 
gagements. Il  n'y  a  peut-être  pas  de  question 
plus  importante  que  celle-là  dans  toutes  les 
résolutions  de  la  convention.  Cependant,  on 
veut  nous  faire  ratifier  tous  ces  engagements 
les  yeux  fermés.  Que  connaissons-nous,  des 
engagements  que  les  gouvernements  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick, 
de  Terreneuve  et  du  Prince-Edouard  peuvent 
avoir  pris  au  sujet  de  leur  défense  respec- 
tive ?  Que  connaissons-nous,  même,  des 
engagements  pris  par  notre  propre  gouver- 
nement envers  le  gouvernement  anglais  sur 
la  même  question  ?  Rien  ;  nous  n'en  pou- 
vons rien  savoir.  (Ecoutez  !)  On  nous 
dit  que  les  correspondances  au  sujet  de  la 
défense  ne  peuvent  pas  être  soumises  au 
parlement  dans  les  circonstances  actuelles. 
Pourquoi  alors  voter  en  aveugles  sur  des 
questions  d'une  aussi  grande  gravité  '!  — 
Je  m'oppuse  au  projet  de  confédération, 
parce  que  l'en  veut  nous  faire  entrer  dans 
un  arrangement  financier  affreux  à  envisager, 
des  plus  contraires  aux  intérêts  du  Canada 
Voyez  donc  ce  que  l'on  proposij  sous  ce 
rapport.  Il  faudra  que  la  confédération  paie  : 

Pour  les  terres   de   l'Ile   de   Terre- 
neuve,   !:j2,500,000 

Indemnité  au   Nouveau-Brunswick,  735,8411 

Pour  le  chemin  de  fer  d'Halifax.  . .  liO, 000,000 

Différencesur  lesdettesdes  [)rovince3, 

Nouvelle-Ecosse, 3,000,000 

Terreneuve 2,300,000 

Nouveau-Brunswick 1,250,000 
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ne  du  Prince-Edouard 1,840,000 

Poar  des  fortifications  dans  les  six 

provinces 25,000,000 

Pour  le  chemin  du  Nord-Ouest 5,000,000 

Pour  dépense  militaire 5,000,000 

$66,625,840 

Ajouter  :  dette  publique 
du  Canada $73,000,000 

Autres    engagements 

non  payés  du  Canada.     5,000,000 

Dette   de   la   Nouvelle- 
Ecosse 8,000,000 

Dette  duNouveau-Bruns- 
wick 7,000,000 

Dette  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard 244,673 

Dette  de  Terreneuve...         946,000 

94,190,673 

$160,816,513 

Voilà  un  joli  bilan,  qui  n'est  exagéré 
dans  aucun  détail,  et  que  nous  offre  la  confé- 
dération !  Tout  cela  Rans  compter  l'énorme 
dépense  des  gouvernements  général  et  locaux. 
Quelques-unes  des  sommes  ci-dessus  ne 
seraient  pas  payables  de  stiite,  mais  elles  le 
seraient  presque  toutes  avant  cinq  ans.  Des 
sommes  aussi  considérables  le  seraient  de 
suite,  on  peut  dire,  si  l'on  fait  entrer  en 
état  de  compte  les  dépenses  de  la  confédé- 
ration et  ses  entreprises  imprévues.  Toutes 
les  provinces  ne  contenaient  que  3,294,U56 
âmes  au  dernier  recensement.  En  suppo- 
sant qu'elles  en  contiendraient  3,500,000 
au  moment  de  l'union,  avec  les  engagements 
ci-dessus,  cela  ferait  une  dette  de  $45  par 
tête,  homme,  femme  et  enfant,  sur  laquelle 
il  nous  faudrait  payer  l'intérêt.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !) — Je  m'oppose  à  la  confédération, 
parce  que  je  ne  puis  en  comprendre  l'utilité, 
ni  la  nécessité  sous  le  rapport  commercial. 
Des  pays  qui  produisent  des  productions 
difiérentes  peuvent  gagner  considérablement 
en  s'unissant.  Que  produisent  les  colonies 
d'en-bas  ?  Ne  sont-elles  pas  sous  un  climat 
semblable  au  nôtre  ?  Ne  produisent-elles  p-is 
que  des  menus  grains  comme  le  Bas-Canada? 
Quel  commerce  peuvent  fiiire  ensemble  deux 
cultivateurs  qui  ne  produiraient  que  de 
l'avoine?  Ni  l'un  ni  l'autre  n'en  auraient 
besoin.  Ils  pourraient  s'entreregarder  ave.^ 
leur  avoine  sans  pouvoir  jamais  commercer 
ensemble  ;  il  leur  faudrait  un  acheteur,  une 
troisième  personne.  Nous  sommes  dans  cette 
position  avec  les  colonies  voisines.  Irons- 
nous  chercher  de  la  glace  dans  les  colonies 
inférieurei  ?  Je  pense  qu'il  y  on  a  assez  en 
Canada,  à  Québec  surtout,  quand  l'on  n'a 


pas  même  assez  d'esprit  d'entreprise  pour 
en  exporter  dans  les  pays  chauds.  On  parle 
du  poisson — mais  nous  en  avons  dans  nos 
propres  eaux — et  du  charbon  comme  d'une 
grande  affaire. 

M. T.  0.  WALLBKIDGE— Les  provinces 
d'en-bas  se  sont  réservé  le  droit  d'imposer 
un  droit  d'exportation  sur  le  charbon. 

M.  J.  B.  E.  DORION— Mon  hon.  ami 
me  fait  rappeler  que  nous  ne  pourrons  pas 
aller  chercher  de  charbon  dans  les  provinces 
qui  feront  partie  de  la  confédération  sans 
leur  payer  une  taxe.  N'est-ce  pas  admi- 
rable ?  Nous  allons  former  un  seul  peuple, 
un  seul  pays,  mais  il  y  aura  des  taxes  à  payer 
pour  commercer  ensemble  sur  certains  objets. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  comprendrais  les 
avantages  commerciaux  que  nous  aurions  à 
gagner  si  les  provinces  anglaises  étaient 
situées  sous  des  climats  diflérents,  fournis- 
sant toute  espèce  de  productions  qui  seraient 
échangées  librement.  Ce  qui  a  fait  la  pros- 
périté commerciale  des  Etats  -  Unis,  c'est 
leur  position  géographique,  leur  immense 
territoire  où  l'on  trouve  tous  les  climats 
imaginables,  depuis  le  Nord  qui  produit  la 
glace  jusqu'au  Sud  qui  produit  les  fruits  les 
plus  délicats  Un  habitant  du  Maine  peut 
charger  un  navire  de  glace,  se  rendre  à  la 
Nouvelle-Orléans  et  échanger  cette  glace 
contre  du  riz,  du  sucre,  du  tabac,  etc.,  qu'il 
rapportera  chez  lui  sans  avoir  à  payer  un 
seul  sou  de  droit  de  douane.  C'est  cet 
échange  libre  continuel  de  leurs  divers  pro- 
duits, depuis  le  .Maine  jusqu'à  la  Californie, 
qui  a  placé  les  Etats-Unis  au  premier  rang 
des  nations  commerciales  en  si  peu  de  temps. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Que  l'on  ne  nous  berce 
donc  pas  de  chimères  à  propos  des  grands 
avantages  commerciaux  que  nous  retirerions 
d'une  confédération  des  provinces.  Nous 
avons  du  bois,  elles  en  produisent;  nous  pro- 
duisons de  la  potasse,  elles  en  produisent. 
Tout  ce  dont  elles  auraient  besoin  consiste- 
rait en  un  peu  de  farine,  et  le  Haut-Canada 
peut  la  leur  fournir  aujourd'hui  sans  payer 
de  taxe.  Encore  une  fois,  notre  commerce 
aveo  elles  ne  peut  pas  être  considérable, 
parce  que  la  nature  s'y  oppose.  Situées  au 
même  degré  que  nous  quant  au  climat,  elles 
produisent  ce  que  nous  produisons,  et  ce 
qu'il  leur  faut,  comme  ce  qu'il  nous  faut,  c'est 
un  marché  extérieur  pour  le  surplus  des  pro- 
ductions. D'ailleurs,  les  avantages  commer- 
ciaux peuvent  tous  s'obtenir  par  une  union 
commerciale  simplement  sans  union  poli- 
tique,  L'Angleterre  a  bien  conclu  un  traité 
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commercial  avec  les  Etats-Unis  au  moyen 
duquel  nous  commerçons  librement  avec 
eux  sur  tous  les  produits  de  la  terre  et  des 
pêcheries.  Quelle  objection  y  aurait-il  à  ce 
qu'un  commerce  libre  fût  établi  entre  des 
colonies  qui  sont  toutes  soumises  à  la  même 
autorité  ?  Elles  jouiraient  alors  de  tous  les 
avantages  qui  pourraient  en  résulter  sans 
entrer  dans  une  union  politique  dont  on  ne 
peut  sonder  toute  la  profondeur.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !) — Je  m'oppose  au  projet  de  confé- 
dération, parce  qu'au  lieu  de  nous  donner 
de  la  force  pour  nous  défendre,  elle  sera  une 
source  de  faiblesse  incalculable.  Comment 
peut-on  croire  qu'en  ajoutant  700  milles  à 
notre  grande  frontière,  cela  nous  rendra  plu? 
fort  contre  l'ennemi,  quand  le  territoire 
à  ajouter  ne  contient  pas  déjà  assez  d'habi- 
tants pour  le  défendre  ?  Pense-t-on  que  si 
nous  avions  une  guerre  avec  les  Américains, 
ils  n'attaqueraient  pns  les  provinces  an- 
glaises sur  tous  les  points  ?  Ils  attaqueraient 
Terreneuve,  l'Isle  du  Prince-Edouard,  la 
Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau-Brunswick 
aussi  bien  que  les  deux  Canadas.  Un  pays 
sans  profondeur  comme  celui  que  l'on  pro- 
pose de  former  ici,  n'a  pas  son  pareil  sous  le 
soleil.  Il  serait  vulnérable  sur  tous  les 
points,  avec  sa  frontière  de  1600  à  1800 
milles.  Sa  forme  géographique  ressemblerait 
à  celle  d'une  anguille.  Il  serait  tout  sur  la 
longueur,  rien  sur  la  largeur.  Rien  ne  serait 
plus  facile  que  de  le  couper  en  petits  bouts, 
et  aucune  des  parties  ainsi  tranchées  ne 
pourrait  porter  secours  à  l'autre.  Plus  nous 
aurons  de  pays  comme  les  provinces  que  l'on 
veut  nous  adjoindre,  plus  nous  serons  faible, 
plus  ils  seront  une  source  d'embarras  pour 
nous  sous  le  rapport  de  la  défense  mili- 
taire. (Ecoutez  !  étoutez  !) — Je  m'oppose  au 
projet  de  confédération,  parce  que  je  consi- 
dère que  c'est  le  produit  d'une  conspiration 
contre  les  droits  populaires  en  Canada,  et  que 
l'on  espère  réussir  à  lancer  le  peuple  dans 
une  voie  funeste  à  ses  véritables  intérêts,  en 
faisant  briller  à  ses  yeux  toutes  sortes  de 
prodiges,  qui  s'accompliraient  dans  la  suite 
pour  la  prospérité  du  pays,  s'il  voulait  seule- 
ment accepter  la  nouvelle  forme  de  gouver- 
nement qu'on  veut  lui  imposer. — Je  m'op- 
pose au  projet  de  confédération,  parce  que 
l'on  veut  perpétuer,  sur  une  plus  grande 
échelle,  un  état  de  choses  qui  ne  convient 
pas  aux  populations  d'Amérique,  quand  elles 
ont  atteint  l'âge  de  majorité, — état  de  choses 
qui  n'est  évidemment  pas  fait  pour  un  pays 
où  il  n'y  a  pas  de  castes,  pas  de  privilégiés, 
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pas  d'aristocratie  héréditaire,  où  tous  les 
hommes  sont  égaux,  socialement  et  politi- 
quement, par  la  force  des  circonstances. — Je 
m'oppose  au  projet  de  confédération,  parce 
que  je  désire  que  nous  soyons  aussi  libres 
que  possible  dans  le  choix  que  nous  aurons 
à  faire  pour  le  gouvernement  futur  du 
Canada,  lorsque  nous  sortirons  de  l'état  colo- 
nial. Je  dois  dire  que  je  ne  partage  pas  les 
illusions  de  certaines  personnes  sur  la  gran- 
deur des  destinées  d'un  royaume  que  nous 
pourrions  fonder  dès  à,  présent  dans  l'Amé- 
rique du  Nord,  et  que  je  suis  loin  de  croire 
que  ce  serait  avantageux  pour  nous. — Je 
m'oppose  au  projet  de  confédération,  parce 
que  je  nie  à  cette  chambre  le  droit  de 
changer  la  constitution  politique  du  pays, 
comme  on  propose  de  le  faire,  sans  en  appeler 
au  peuple,  pour  le  consulter  sur  un  point 
aussi  important.  Voilà  les  principales  raisons 
qui  me  portent  à  opposer  le  projet  du  gou- 
vernement !  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  il  y  a 
encore  beaucoup  d'autres  considérations  à 
faire.  On  a  ouvert  la  porte  do  l'avenir  du 
pays  en  nous  soumettant  ce  projet,  et  je  veux, 
moi  aussi,  essayer  d'y  pénétrer.  J'ai  dit  que 
la  nouvelle  organisation  que  l'on  veut  im- 
planter ici  ne  convient  pas  à  nos  ressources, 
ni  à  nos  besoins.  Il  semblerait  que  nous  ne 
pouvons  atteindre  une  limite  raisonable  en 
Canada,  pour  l'administration  des  affaires 
publiques.  On  trouve  que  notre  système 
n'est  pas  assez  extravagant  :  on  veut  lui  en 
substituer  un  autre  qui  le  sera  encore 
plu».  Nos  voisins  ont  établi  une  politique 
économique,  qui  leur  est  beaucoup-  plus 
avantageuse  que  la  nôtre  ne  le  serait  à  aucun 
pays.  Nous  payons  ici  beaucoup  plus  qu'aux 
Etats-Unis,  quoiqu'ils  soient  infiniment  plus 
riches  que  nous  ne  le  sommes.  En  faisant 
une  liste  des  salaires  des  gouverneurs  des 
Etats  de  l'Union,  pour  la  comparer  avec  la 
liste  des  salaires  que  nous  payons  ici,  à  nos 
principaux  employés  publics,  on  serait  sur- 
pris de  la  différence  qui  existe  contre  nous. 
Voici  un  tableau  des  salaires  des  gouver- 
neurs avec  la  population  de  chaque  Etat  : 

Etats.  Population.     Salaires. 

1.  Maine 628,276 $1500 

2.  New-Hauipshire  226,073 1000 

3.  Vermont 315,098 1000 

4.  Massachusetts 1,231,066 3500 

5.  Rhode-Ialand 174,620 1000 

G.  Couuecticut 460,147 1100 

7.  New-York 3,880,735 4000 

8.  New-Jersey 672,035 3000 

9.  Pennsylvanie 2,906,115 4000 
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Etats.  Population.     Salaires. 

10.  Delaware 112,216   ....   1333i 

11    Maryland 687,049   ....  3600 

12.  Virginie  Ouest 393,234  ....  2000 

13.  Virginie  Est 1,261,397  ....  3000 

14.  Kentucky 1,155,684  ....   2500 

15.  Ohio 2,339,502   ....   1800 

16.  Michigan 749,113   ....  1000 

17.  Indiana 1,350,428   .    ..  3000 

18.  Illinois 1,711,951   ....    1500 

19.  Missouri 1,182,012  ....  3000 

20.  low» 674,942 2000 

21.  WiscoBsin 775,881   ....   2000 

22.  Minnesota 173,855  ....   1500 

23.  Kansas 107,206   ....   200O 

24.  California 379,994   ....   7000 

25.  Orégon 52,465 1500 

Il  y  a  encore  dix  autres  Etats  qui  étaient 
en  rébellion   au  commencement  de  l'année 
1864,  date  du  tableau  que  je  soumets.     On 
verra  que  le  Vermont  ne  paie  que  $1,000 
par  année  pour  un  gouverneur  électif.    C'est 
moins  que  ce  que  l'on  paie  ici  aux  maires 
de  nos  grandes  villes.  L'Etat  de  New- York, 
qui  est  à  lui  seul  plus  riche  et  plus  populeux 
que  tout  le  Canada,  ne  paie  que  $4,000  par 
année  à  son  gouverneur.     Je  ne  comparerai 
pas  ce  salaire  à  celui  de  notre  gouverneur, 
qui  est  de  $32,000  ;  mais,  en  le  comparant 
avec  celui  des  juges  de  seconde  classe,  l'on 
verr»  que  ceux-ci  reçoivent  des  salaires  plus 
élevés  que  le  gouverneur  de  l'Etat  de  New- 
York  (Ecoutez!  écoutez  !)  L'Etat  de  l'Ohio, 
plus  riche  et  plus  populeux  que  le  Canada, 
ne  paie  que  $1800  à  son  gouverneur.    Si  les 
salaires  sont  comparativement   faibles   aux 
Etats-Unis,  c'est  que  l'on  y  a  compris  que 
l'on  pouvait  obtenir  une  bonne   administra- 
tion des  affaires  du  pays  en  pratiquant  une 
sage  économie,  sans  faire  un  étalage  de  luxe 
qui  nous  ruine  ici.     L'on  pourrait  encore 
faire  une  petite  comparaison  entre  l'Etat  de 
New- York  et  le  Canada,  sous  un  autre  rap- 
port, et   c'est  celle-ci  :  l'Etat  de  New-York 
possède  de  magnifiques   canaux  qui  lui  ont 
coûté  énormément  cher;    mais   ils  se  sont 
payés    par    leur    propres    revenus,    tandis 
qu'ici  nos  canaux,  qui   nous  ont  coûté  très 
cher   aussi,  ne  paient  pas  mémo  l'intérêt  de 
la  dette  que  l'on  a  contractée  pour  les  cons- 
truire,— ce   qui  fait  une  assez  grande  diffé- 
rence.    L'Etat  de    New- York    a    ontracté 
une  nouvelle  dette  pour  agrandir  ses  canaux, 
après  que  leurs  revécus  eurent  éteint  celle 
qui  avait  été  contractée  pour  leur  construc- 
tion ;    et  leurs  revenus  suffisent  non  seule- 
ment  pour    payer  l'intérêt  de    cette  dette, 
mais    encore    pour  créer  un  fonds  d'amor- 


tissement qui  leur  permettra  de  la  liquider 
dans  cinq  ans  d'ici.  L'année  derrière,  l'Etat 
de  New-York  a  reçu  de  ses  canaux  la 
somme  de  $5,118,501  35,  et  les  dépenses 
d'administration  ont  été  de  $111,503.78  ; 
celles  des  réparations  ont  été  de  $659,378. 
74,  formant  en  tout,  $770,882.52,  ce  qui 
laissait  un  revenu  net  de  $4,347,618.83, 
toutes  les  dépenses  d'administration  et  frais 
d'entretien  payés.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Sa- 
vez-vous  ce  que  l'on  a  fait  de  ce  surplus  ? 
On  a  payé  comme  suit  : — 

Fonds    d'amortissement  sous    le 

lerart.   7, $1,706,000 

Fonds    d'amortissement  sous   le 

2art.  7 350,000 

Fonds    d'amortissement    sous   le 

3  art.  2, 1,116,242 

Au  trésor,  pour  défrayer  les  dé- 
penses de  l'Etat, 200,000 

$3,366,242 

Laissant  une  balance  de  $981,376.17, 
après  avoir  fait  face  à  tous  les  engagements 
envers  le  fonds  d'amortissement  et  payé 
$200,000  au  contingent  des  dépenses  du 
gouvernement  de  l'Etat.  Ici,  quand  il  y  a 
un  fonds  d'école  ou  d'amortissement  de 
créé,  on  le  dépense,  ou  il  faut  emprunter 
pour  lui  faire  face.  Que  l'on  compare  donc 
l'administration  de  nos  canaux  avec  celle 
des  canaux  de  New-York  ?  Ici,  on  a  aboli 
les  droits  sur  certains  de  nos  canaux,  dans 
le  but  de  favoriser  le  commerce,  au  lieu  do 
percevoir  un  revenu  raisonnable  decesgrands 
travaux  !  (Ecoutez  !  écoutez  !)  La  dette 
totale  de  l'Etat  de  New-York,  au  SO.sep- 
tembre  1863,  était  comme  suit  : — 

Dette  fondée, $6,505,654.37 

Dette  du  canal 23,268,310.25 

Total  enregistré $29,773,964.62 

Durant  la  même  année,  il  a  été  payé 
83,116,242  au  fonds  d'amortissement,  et  il 
restait  encore  cinq  millions  et  demi  en  caisse 
provenant  des  canaux,  de  sorte  qu'en  moins 
de  dix  années  la  dette  du  canal  et  la  Jette 
particulière  de  l'Etat  seront  entièrement 
éteintes.  Pourrons-nous  en  dire  autant  de 
nos  propres  dettes  dans  dix  ans  ?  (Ecoutez! 
écoutez  !)  Je  répète  donc  que  le  système 
financier,  chez  nos  voisins,  est  de  beaucoup 
supérieur  au  nôtre,  et  que  l'on  paie  des 
salaires  raisonnables  aux  employés  publics  ; 
tandis  qu'ici,  nous  en  sommes  rendus  à  l'ex- 
travagance. Si  je  parle  de  tout  cela,  c'est 
'  parce  que  je  suis  opposé  au  projet  et  parce 
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que  l'on  veut  créer  une  monarchie,  un  nou- 
veau royaume,  sur  ce  continent,  et  que  l'on 
désire  avoir  une    cour,   de   la  noblesse,   un 
vice-roi  et  du  clinquant,  etc.   Je  suis  alarmé 
de  la  position  que  l'on   veut  nous  faire,  car 
de  l'extravagance  on  veut  passer  à,  la  folie, 
avec  tous  ces  projets  ridicules  et  absurdes  ! 
(Ecoutez  !    écoutez  !)     En    1846,    lorsque 
l'Angleterre  a  abrogé  les  droits  d'importa- 
tion des  grains  étrangers  sur  ses  marchés, 
on  se  rappelle  quelle  crise  commerciale  nous 
avons  éprouvée.     Avant   cette   époque,  nos 
grains  et  autres   produits   étaient  protégés 
sur   les    marchés   anglais,    en    ce   qu'ils  y 
étaient  admis  sans  payer  de  droits,  tandis 
que  ceux  de  la  Mer  Noire  et  des  Etats-Unis 
payaient  un  droit   assez   élevé  pour  consti- 
tuer une  grande  protection   en  faveur  des 
nôtres.     Cette  politique  nouvelle,  vis-à-vis 
des  colonies,   eut   des   résultats  désastreux 
pour  le  commerce  du  Canada.     L'exporta- 
tion des  grains   vers  l'Angleterre  fut  com- 
plètement   arrêtée.     Il    n'existait   plus   de 
débouché  pour  ces   produits.     Pour  arriver 
au  marché  des   Etats-Unis,   il  fallait  payer 
20  pour  cent.     Eh  bien  !  on   se   rappelle  la 
longue  et  terrible   crise  qui  a  suivi  l'aboli- 
tion de  cette  protection  pour  nos  produits, 
et  qui  a  sévi  durant  les  années   1847,  48  et 
49.  Dès  1847,  il  y  a  eu  une  crise  commer- 
ciale désastreuse  en  Canada.     Les  faillites 
se  succédèrent  les  unes  aux   autres;  la  gêne 
se  fit  sentir  partout.     Les  choses  n'allèrent 
pas   beaucoup    mieux    en    1848.     Il    était 
évident  qu'il  fallait   chercher   un  nouveau 
débouché  aux  produits  agricoles  du  Canada, 
pour  lui  assurer  une  aisance  satisfaisante. 
Le  mécontentement  se  fit  jour  et  les  esprits 
s'agitèrent.     On   discuta,   on    négocia  avec 
les  hommes  politiques  de  l'Angleterre,  mais 
sans  obtenir   de   résultat   satisfaisant.     On 
crut  donc  trouver  la  solution  aux  difficultés 
commerciales  du  pays,  dans  un  changement 
politique.  De  là  le  mouvement  annexioniste 
de    1849.      L'obtention    d'un    changement 
politique  de  ce  genre  ouvrait  de  suite  au 
Canada  tous  les  marchés  des  Etats-Unis,  et 
aurait  sans  nul  doute  assuré  la  prospérité 
matérielle  du  pays.  Le  mouvement  annexion- 
iste rencontra  des   sympathies  considérables 
dans  les  Etats  du  Nord  de  l' Union  américaine  ; 
mais  dans  le  Sud,  on  s'en  alarma.  On  redou- 
tait l'influence   qu'aurait    donné   au   Nord 
l'accession  d'un  territoire  aussi  considérable 
que  celui  des  deux  Canadas  d'abord,   puis 
de  toutes  les  provinces  anglaises  par  la  suite. 
Le  gouvernement  des  Etats-Unis  se  trouvait 


entre  les  mains  des  hommes  politiques  du 
Sud.  Pour  parer  au  danger  qui  nenaçait 
son  influence,  ce  gouvernement  se  montra 
favorable  à  une  entente  commerciale  avec 
celui  de  l'Angleterre.  Tous  deux  étaient 
intéressés  à  un  rapprochement  commercial, 
qui  ne  nous  laisserait  rien  à  envier  à  nos 
voisins.  Dans  le  parlement  canadien,  on 
s'occupa  de  la  question  de  réciprocité  com- 
merciale avec  les  Etats-Unis.  Le  gouver- 
nement impérial  approuva  les  démarches  du 
gouvernement  canadien,  qui  tendaient  à 
mettre  ses  agriculteurs  sur  un  pied  d'égalité 
avec  les  Américains  sur  leurs  marchés.  Le 
16  mars  1855,  le  traité  de  réciprocité  conclu 
entre  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  devint 
en  force  après  avoir  été  ratifié  par  le  parle- 
ment canadien.  De  longs  débats  avaient  eu 
lieu  dans  le  congrès  américain  sur  cette  ques- 
tion, mais  l'influence  du  Sud  fit  triompher 
la  mesure.  Le  traité  de  réciprocité  devait 
exister  pendant  dix  ans,  à  compter  du  16 
mars  1855,  sans  pouvoir  être  abrogé,  mais 
si  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes 
le  jugeait  à  propos  après  les  dix  années 
expirées,  elle  pouvait  exiger  l'abrogation 
du  traité  en  en  donnant  avis  à  l'autre  un 
an  d'avance.  La  question  du  rappel  de  ce 
traité  a  donc  été  agitée  dans  le  congrès 
américain,  depuis  deux  ou  trois  ans,  avec 
assez  de  chaleur,  par  ceux  qui  trouvaient 
que  leurs  intérêts  étaient  lésés.  Les  adver- 
saires du  traité  de  réciprocité  ont  réussi 
dans  le  congrès  pour  deux  raisons  :  d'abord, 
par  l'esprit  d'indignation  soulevé  contre  le 
Canada,  par  une  partie  de  notre  presse  dans 
son  hostilité  envers  les  Etats  du  Nord;  puis, 
parce  que  les  Etats  rebelles  du  Sud  n'étaient 
pas  représentés  dans  le  gouvernement  améri- 
cain. Le  16  mars  prochain,  le  président 
devra  donc  donner  cet  avis  ;  et  le  16  mars 
1866,  les  marchés  des  Etats-Unis  nous  seront 
fermés.  (Ecoutez  !  écoutez)  Nous  avons 
vu  dans  le  temps,  que  le  gouvernement 
américain,  qui  était  alors  entre  les  mains 
des  politiques  des  Etats  du  Sud,  n'était  pas 
favorable  à,  l'annexion  du  Canada  aux  Etats- 
Unis,  parce  que  ceux-ci  craignaient  l'influ- 
ence qu'apporterait  deux  nouveaux  Etats 
libres  dans  l'Union,  relativement  à  l'escla- 
vage. Les  dix  années  du  traité  vont  par 
conséquent  finir  cette  année,  le  16  de  mars, 
et  grâce  à  la  conduite  tenue  par  une  forte 
partie  de  la  presse  du  Canada  à  l'égard  du 
gouvernement  des  Etats-Unis  depuis  le 
commencement  de  la  guerre,  qui  désole 
aujourd'hui  la  république  américaine,  l'avis 
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de  l'abrogation  finale  de  ce  traité  dans  un 
an  va  nous  être  donné.  Il  aura  existé 
pendant  onze  ans,  et  son  abrogation  sera 
certainement  un  grand  malheur  pour  notre 
pays.  On  pourra  dire  que  ce  traité  est 
aussi  avantageux  aux  Etats-Unis  qu'à  nous- 
mêmes,  et  que  son  abrogation  leur  fera 
autant  de  tort  qu'à  nous  ;  mais  le  tort  qu'ils 
en  éprouveront  ne  guérira  pas  notre  mal  et 
n'empêchera  pas  que  les  marchés  des  Etats- 
Unis  nous  seront  fermés,  et  que  nous  serons 
ensuite  obligés  de  payer  un  droit  considé- 
rable pour  y  porter  nos  produits,  comme 
notre  avoine,  nos  chevaux,  nos  bêtes  à 
cornes,  nos  moutons,  notre  laine,  notre 
beurre,  etc.  Le  16  de  mars  1865  sera  un 
jour  de  deuil  pour  le  Canada  ;  mais  le  16 
de  mars  1866  sera  un  jour  de  deuil  encore 
bien  plus  grand,  car  il  marquera  le  com- 
mencement d'une  crise  commerciale  comme 
nous  n'en  aurons  peut-être  jamais  éprouvée 
et  dont  les  résultats  désastreux  sont  incalcu- 
lables pour  l'avenir  du  pays.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Il  faut  savoir  ce  qui  se  passe 
dans  les  campagnes,  comme  je  suis  à  même 
de  le  savoir  moi-même,  par  mes  relations 
constantes  avec  elles,  pour  comprendre  toute 
l'importance  de  ce  traité  pour  la  prospérité 
du  pays.  Toute  l'avoine  que  produit  le 
pays,  depuis  Trois-Pistoles  jusqu'à  l'extré- 
mité supérieure  de  la  province,  est  exportée 
aux  Etats-Unis,  oîi  eile  trouve  un  écoule- 
ment facile,  parce  qu'ils  en  ont  besoin.  Cette 
a«née,  on  est  allé  la  chercher  jusqu'à  Trois- 
Rivières,  par  le  chemin  de  fer  d'Arthabaska. 
Ce  commerce  est  très  considérable  aujour- 
d'hui ;  mais  du  moment,  que  nous  aurons  à 
payer  un  droit  de  lio  pour  cent  sur  l'exporta- 
tion de  nos  produits  aux  Etats-Unis,  nous 
aurons  une  crise  commerciale  qui  bouleversera 
toutes  les  afl'aires  du  pays.  Quand  le  traité 
de  réciprocité  sera  abrogé,  notre  avoine  ne 
se  vendra  plus  que  30  sous  ou  un  chelin, 
comme  autrefois,  au  lieu  de  se  vendre  40  sous 
ou  deux  chelins  comme  aujourd'hui;  et  il 
est  parfaitement  évident  que  le  cultivateur 
ne  pourra  tirer  aucun  profit  de  la  culture  de 
ce  produit,  à  ce  prix.  Autrefois,  avant  le 
traité  de  réciprocité,  le  cultivateur  pouvait 
trouver  encore  quelque  profit  en  vendant  son 
avoine  à  ce  prix,  parce  que  la  vie  était  moins 
chère  et  les  impôts  moins  élevés  qu'aujour- 
d'hui ;  les  impôts  ne  s'élevaient  qu'à  lié  pour 
cent,  et  5  pour  cent,  au  lieu  qu'ils  sont  aujour- 
d'hui de  ^0  pour  cent,  et  la  eoniédération  les 
augmentera  encore  plutôt  que  de  les  dimi- 
nuer,  comme    certains    membres   de   cette 


chambre  l'ont  prétendu.  (Ecoutez  !  écoutez  1) 
Je  sais  parfaitement  ce  qui  se  passe  dans  les 
campagnes  ;  et  quand  je  pense  aux  consé- 
quence de  l'abrogation  du  traité  de  récipro- 
cité, je  le  répète,  M.  I'Oratebr,  j'en  suis 
alarmé.  Que  s'y  passe-til  aujourd'hui  ?  On 
sait  qu'il  y  a  eu  de  mauvaises  récoltes  depuis 
quelques  années  ;  l'on  sait  que  celle  de 
l'année  dernière  n'a  pas  été  bonne,  non  seule- 
ment dans  le  Bas-Canada,  mais  même  dans 
le  Haut-Canada  ;  et  depuis  le  jour  de  l'an  de 
cette  année,  la  moitié  des  habitants  de  la 
campagne,  dans  le  Bas-Canada,  achètent  la 
faiine  dont  ils  ont  besoin  pour  vivre.  Tout 
ce  qui  se  dépensera  pour  la  fleur,  d'ici  à  la 
récolte  prochaine,  sera  autant  de  capital  qui 
n'acquittera  aucune  des  dettes  nombreuses 
de  la  population  rurale.  Ce  sera  autant  de 
capital  qui  ne  sera  pas  employé  au  progrès 
de  l'agriculture,  à  des  améliorations.  Le 
commerce  s'en  ressent  déjà.  Les  importations 
sont  restreintes  ;  il  est  resté  beaucoup  de 
marchandises  de  l'an  dernier  dans  nos  villes. 
Le  revenu  public  en  sera  considérablement 
affecté,  et  le  surplus  de  186-1  va  se  trans- 
former en  un  déficit  en  1865.  Il  ne  faut  pas 
être  prophète  pour  prévoir  cela.  (Ecoutez  I 
écoutez  !)  Je  dis  donc  que  nous  touchons  à 
une  crise  commerciale,  et  ce  n'est  pas  en 
venant  avec  un  pareil  projet,  quand  il  nous 
faudrait  pratiquer  la  plus  stricte  économie 
dans  nos  dépenses  publiques,  que  l'on  pourra 
éviter  cette  crise.  Il  se  fait  aujourd'hui  un 
grand  mouvement  de  population,  dans  le  Bas- 
Canada,  vers  les  Etats-Uni»,  malgré  la  guerre; 
c'est-à-dire,  que  les  gens  sont  obligés  de  partir 
pour  les  Etats-Unis,  afin  d'y  gagner  de  l'ar- 
gent pour  payer  les  dettes  qu'ils  ont  été 
forcés  de  contracter  pour  vivre.  Les  gens 
ferment  leurs  maisons  dans  un  grand  nombre 
de  nos  campagnes  et  passent  aux  Etats-Unis  ; 
et  si  l'on  veut  la  preuve  de  ce  fait,  que  l'on 
visite  Acton, — Acton,  dont  on  a  fait  une 
petite  ville  depuis  la  découverte  des  mines 
de  cuivre  que  l'on  y  exploite.  Eh  bien  ! 
M.  I'Orateur,  la  moitié  des  maisons  d'Acton 
sont  aujourd'hui  fermées,  quand  l'année  der- 
nière encore  ce  village  présentait  tous  les 
signes  de  la  plus  grande  prospérité.  Les 
gens  sont  obligés  de  s'expatrier  pour  subve- 
nir aux  besoins  de  leurs  familles,  cette  an- 
née. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  dis  donc  qu'uu 
mouvem<:nt  d'expatriation  comme  celui  qui 
se  fait  aujourd'hui,  dans  l'hiver,  est  alarmant, 
car  lorsque  la  moitié  des  habitants  des  cam- 
pagnes MDt  obligés  d'acheter  leur  farine,  dès 
à  présent,   c'est   une   preuve   qu'ils     oront 
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obligés  d'en  acheter  jusqu'à  l'automDe,  après 
la  prochaine  récolte  ;  et  comme  un  grand 
nombre  n'ont  pas  les  moyens  d'attendre 
jusque  là,  ils  sont  obligés  de  s'expatrier  pour 
tâcher  de  subvenir  aux  besoins  de  leurs 
familles,  en  allant  demander  de  l'ouvrage  à 
nos  voisins.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Ce  mouve- 
ment se  fait  sentir  chez  la  population  agri- 
cole comme  chez  la  population  ouvrière, 
dans  les  nouveaux  cantons  comme  dans  les 
anciens.  Depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  il  est  bon  nombre  de  Canadiens  qui, 
étant  revenus  des  Etats-Unis  pour  s'en  éloi- 
gner, avaient  rapporté  un  petit  capital  ; 
voyant  l'état  des  affaires  du  pays,  et  ayant 
épuisé  ce  capital,  ils  s'en  retournent  aux 
Etats-Unis,  parce  qu'ils  préfèrent  courir  tous 
les  risques  du  tirage  au  sort  et  de  la  guerre, 
plutôt  que  celui  de  vivre  misérablement  ici. 
Je  répète  donc,  M.  I'Orateur,  qu'un  grand 
nombre  de  maisons  sont  fermées  dans  les 
campagnes,  dans  les  nouveaux  établissements. 
Je  puis  en  indiquer  par  rang  et  par  lot  dans 
les  comtés  que  je  représente.  Il  se  fait  un 
travail  sourd,  mais  considérable,  des  esprits, 
dans  toutes  les  campagnes  situées  au  sud 
du  St.  Laurent,  au-dessus  de  Nicolet  et 
jusqu'à  la  frontière;  et  je  vais  "Vous  expliquer 
comment.  Dans  toute  cette  partie  du  pays, 
il  y  a  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui 
vont  aux  Etats-Unis  pour  chercher  de  l'em- 
ploi. Ces  enfantsdu peuple trouventun champ 
plus  vaste  pour  leur  esprit  d'entreprise.  De 
l'ait,  ils  sont  obligés  de  s'éloigner  du  Bas- 
Canada  pour  gagner  de  l'argent.  Une  fuis 
fixés  aux  Etats-Unis,  ils  correspondent  avec 
leurs  parents,  qu'ils  ont  laissés  dernière  eux. 
Dans  toutes  ces  correspondances,  ils  disent 
comment  ils  sont  bien  traités  ;  ils  vantent 
leur  position,  la  condition  qu'on  leur  fait 
dans  les  relations  sociales  qui  existent  entre 
eux  et  les  Américains  ;  les  bous  salaires 
qu'ils  obtiennent  et  l'état  de  prospérité  qu'ils 
acquièrent  sous  peu.  Non  seulement  ils  cor- 
respondent, mais  ils  viennent  en  Canada, 
dans  leurs  familles,  de  temps  à  autre.  Là, 
M.  I'Orateur,  les  communications  sont 
encore  plus  étendues.  On  raconte  tout  ce 
que  l'on  a  vu,  tout  ce  que  l'on  a  entendu, 
tout  ce  que  l'on  a  appris.  Sachez-le,  M. 
I'Orateur,  ces  communications,  ces  rela- 
tions entre  les  Canadiens  fixés  aux  Etats 
et  ceux  d'ici,  font  plus,  pour  établir  des 
sympathies  favorables  aux  Américains  dans 
notre  pays,  que  tontes  les  gazettes  du  monde 
ne  le  pourraient  faire.  C'est  une  partie  du 
cœur  du  peuple  transporté  à  l'étranger,  par 


la  force  des  circonstances.  Ces  relations  leur 
prouvent  que  les  Américains  ne  sont  pas 
d'aussi  horribles  monstres  qu'on  le  leur  dit 
dans  certains  quartiers,  et  qu'ils  ont  des 
institutions  politiques  bien  supérieures  aux 
nôtres  ;  que  chaque  homme  est  l'égal  de  son 
voisin,  et  qu'il  possède  des  droits  poli- 
tiques qu'on  ne  peut  pas  lui  enlever.  Ce 
travail  dont  je  parle  est  considérable,  et  ce 
ne  sont  certainement  pas  des  changements 
comme  ceux  que  l'on  propose  de  faire  au- 
jourd'hui, qui  peuvent  l'arrêter,  ni  effacer 
les  sentiments  de  sympathie  pour  les  insti- 
tutions et  le  peuple  des  Etats-Unis,  dans 
l'esprit  de  ceux  qui  entretiennent  ces  rela- 
tiocs.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  dis  que  le 
peuple  du  Bas-Canada  s'alarme  du  projet  de 
confédération  et  des  changements  inconnus 
que  l'on  projette  Je  ne  veux  pas  dire  que 
ce  sentiment  existe  dans  le  district  de 
Québec,  car  l'on  me  parait  dormir  sur  les 
deux  oreilles  dans  cet  endroit,  mais  il  existe 
certainement,  et  à  un  très  haut  degré,  dans 
le  district  de  Montréal  et  jusqu'à  Trois- 
Rivières,  des  deux  côiés  du  fleuve.  Et  rien 
n'est  plus  de  nature  à  désaffectionner  la 
population  envers  sou  gouvernement  et 
l'Angleterre,  que  cette  tentative  que  l'on 
fait  aujourd'hui  de  lui  imposer  une  nouvelle 
constitution  sans  la  consulter  ;  car,  il  faut 
bien  se  le  rappeler,  nous  ne  sommes  plus 
dans  l'état  de  société  où  nous  étions  en  1812, 
nous  n'avons  plus  le  même  ordre  d'idées,  et 
l'on  se  tromperait  fort  si  l'on  croyait  que  le 
peuple  entretient  encore  les  mêmes  senti- 
ments qu'alors.  (Ecoutez  1  écoutez  !)  Je  ne 
veut  pas  dire  que  la  population  soit  déloyale. 
Loin  de  moi  une  pareille  idée  !  Elle  est  aussi 
loyale  que  ceux  qui  l'accusent  de  déloyauté  j 
mais  elle  veut  juger  librement  des  actes  de 
son  gouvernement  et  de  ses  intérêts  ;  et  il  y  a 
une  grande  différence  entre  être  loyal  envers  la 
Grande-Bretagne,  et  se  battre  pour  un  sys- 
tème de  gouvernement  et  un  principe  qui 
nous  seraient  imposés  et  que  l'on  n'accep- 
terait qu'à  regret.  Je  dis  donc  que  le  peuple 
est  effrayé  de  la  dépense  que  l'on  se  propose 
de  faire  pour  organiser  ce  qu'on  appelle  la 
défense  du  pays  ;  et  il  se  demande  s'il  est 
juste  de  vouloir  le  charger  du  lardeau  de 
cette  défense,  dans  le  cas  oii  il  surviendrait 
une  guerre  entre  nos  voisins  et  l'Angleterre — 
guerre  dans  laquelle  il  n'aurait  rien  à  dire 
pour  l'éviter,  et  dans  laquelle  aussi  tout  son 
rôle  se  bornerait  à  contribuer  de  son  s  lUg 
et  de  son  argent.  Il  se  demande  encore  s'il 
ne  vaudrait  pas  mieux  rester  dans  l'état  où 
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nous  sommes  actuellement,  s'il  ne  vaudrait 
pas  mieux  rester  plus  petits,  plutôt  que  de 
chercher  à  nous  faire  grands  et  à  rivaliser 
avec  nos  voisins  pour  nous  faire  mieux  écraser. 
Il  se  dit  encore  qu'une  lutte  entre  nous  et 
les  Etats-Unis  serait  la  lutte  d'un  nain 
contre  un  géant  ;  car  il  n'y  a  pas  un  homme, 
ayant  son  bon  sens,  qui  dira  que  nous  pour- 
rions tenir  tête  aux  Etats-Unis.  L'on  pré- 
tendra que,  dans  le  cas  d'une  guerre  avec 
eux,  l'Angleterre  nous  aiderait.  C'est  bieu  ; 
mais  pour  ceux  qui  se  rappellent  la  guerre 
de  la  Crimée,  il  est  évident  que  lorsqu'elle 
nous  aura  envoyé  '30,000  soldats  pour  nous 
aider,  elle  aura  fait  ce  qu'elle  aura  pu,  et 
qu'il  lui  faudra  encore  aller  en  Espagne,  en 
France,  en  Allemagne,  sur  tout  le  continent 
d'Europe  pour  trouver  des  soldats.  Quand 
nous  aurons  1600  milles  de  frontières  à 
défendre,  où  en  serons-nous  avec  les  30.000 
hommes  de  troupes  anglaises  '/  Cela  ne 
donnerait  pas  dix-neuf  soldats  par  mille. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Non  ;  il  ne  faut  pas 
s'imaginer  qu'une  guerre  avec  les  Etats- 
Unis,  aujourd'hui,  serait  une  guerre  de 
1812,  et  qu'une  compagnie  de  60  hommes 
mettrait  l'armée  américaine  en  fuite  comme 
au  beau  temps  de  Châteauguay.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !^  Aujourd'hui,  l'armée  et  la  marine 
des  Etats  Unis  sont  les  plus  fortes  du  monde  ; 
et  les  ressources  de  ce  pays  sont  inépuisables. 
En  quatre  ans,  ils  ont  construit  600  vais- 
seaux de  guerre  ;  et  le  chifl're  de  leurs 
soldats  se  compte  par  centaines  de  milliers 
d'hommes.  Or,  la  paix  viendra  à  se  faire 
entre  le  Nord  et  le  Sud,  malgré  que  cela 
puisse  ne  pas  plaire  à  ceux  de  nos  hommes 
politiques  qui  sont  partisans  de  l'esclavage 
et  qui  ont  toujours  méprisé  et  ravalé  le 
gouvernement  des  Etats  du  Nord,  car  le 
Sud  ne  pourra  pas  résister  longtemps,  main- 
tenant qu'il  a  perdu  toutes  les  villes  par 
lesquelles  les  secours  de  l'étranger  pouvaient 
lui  arriver.  J.a  constitution  américaine 
sortira  triomphante  de  l'épreuve  qu'elle  subit 
actuellement  ;  elle  sortira  épurée  et  plus 
forte  que  jamais  dins  le  cœur  des  popula- 
tions qui  lui  sont  soumises.  Ce  n'est  pas 
contre  la  forme  du  gouvernement  républi- 
cain que  l'on  s'est  rebellé  aux  Etats-Unis, 
puisque  les  Etats  en  rébellion  ont  adopté 
absolument  le  même  système  en  déclarant 
leur  indépendance.  Us  ont  un  président, 
un  sénat,  dus  représentants,  un  gouverne- 
ment et  une  législature  locale  pour  chaque 
Etat,  tout  comme  dans  la  république  amé- 
ricaine. (Ecoutez  !  écoute/.  !)  Quand  la  paix 


sera  faite  entre  le  Nord  et  le  Sud,  pourons- 
nous  résister  aux  forces  réunies  des  deux 
sections  des  Etats  Américains  ?  Pourrions- 
nous  résister  à  leurs  vaisseaux  de  guerre, 
qui  couvriraient  la  mer  et  les  lacs;  et  à 
leurs  canons  qui  lancent  des  boulets  de  plu- 
sieurs centaines  de  livres  à  huit  et  dix 
milles  de  distance,  d'un  bout  d'une  paroisse 
à  l'autre  ?  L'Etat  de  New- York,  avec  ses 
4,000,000  d'âmes,  peut  fournir  plus  de 
soldats  que  toutes  les  colonies  anglaises  ré- 
unies ensemble  ;  et  il  resterait  encore  trente- 
quatre  Etats,  riches  et  populeux,  pour  lui 
aider  dans  le  cas  d'une  guerre.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Non,  il  ne  faut  pas  s'imaginer 
qu'une  guerre  aujourd'hui  serait  une  guerre 
de  1812  ;  et  le  peuple  le  comprend  parfaite- 
ment. Si  l'on  impose  au  peuple  une  confé- 
dération comme  celle  que  l'on  propose  ac- 
tuellement, sans  le  consulter  et  même  malgré 
lui  ;  s'il  est  obligé  de  supporter  un  fardeau 
beaucoup  plus  lourd  que  celui  qu'il  porte  à 
présent;  et  si  le  traité  de  réciprocité  n'est 
pas  continué,  qu'il  s'en  suive  une  crise  com- 
merciale, et  que  la  guerre  éclate  entre  l'An- 
gleterre et  les  Etats-Unis,  il  ne  faut  pas 
s'ima<riuer  que  le  peuple  se  battra  comme  il 
s'est  battu  en  1812,  quand  vous  l'aurez 
mécontenté  et  que  vous  aurez  rendu  sa  po- 
sition plus  difficile  qu'elle  ne  l'est.  Vous 
enrégimenterez  la  population,  elle  ne  se  re- 
bellera pas,  car  elle  e.st  loyale  et  soumise, 
mais  son  cœur  ne  sera  pas  dans  la  bataille  ; 
elle  ne  se  battra  certainement  pas  avec  le 
courage  qu'elle  déploierait  si  elle  défendait 
un  état  de  choses  et  une  constitution  de  son 
choix  Elle  ne  se  battra  pas  avec  le  cou- 
rage qu'ont  montré  les  rebelles  du  Sud,  car 
eux  se  battaient  pour  défendre  des  institu- 
tions, mauvaises  il  est  vrai,  mais  auxquelles 
ils  sont  attachés  et  qu'ils  veulent  conserver. 
(  Ecoutez  !  écoutez  !  )  Dans  le  cas  d'une 
guerre  avec  les  Etats-Unis,  et  sous  la  con- 
fédération, le  peuple  serait  appelé  à  se  battre 
pour  défendre  un  état  de  choses  qu'il  trou- 
verait ii.auvais,  une  constitution  qui  lui  aurait 
été  imposée  et  ;\  laquelle  il  ne  serait  pas 
attaché,  une  constitution  à  laquelle  aussi  il  ne 
porterait  aucun  intérêt  !  Peut-être  le  ferait-il 
pour  une  querelle  qui  aurait  pris  son  origine 
on  Chine  !  Il  serait  appelé  à  se  battre  contre 
des  gens  qu'il  considérerait,  non  pas  comme, 
des  ennemis,  mais  comme  des  amis,  avec 
lesquels  il  entretient  des  relations  de  tous 
les  jours;  et,  je  lo  répète,  il  ne  saurait  se 
battre  comme  il  l'a  fait  dans  la  dernière 
guerre.    (Ecoutez  !   écoutez  !  )     Mais  j 'en 
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reviens  au  traité  de  réciprocité,  et  je  dis  que 
nous  en  sentirons  toute  l'importance  lorsqu'il 
aura  été  abrogé.  Il  est  comme  un  pont  jeté 
sur  une  rivière,  entre  deux  paroisses  :  tant 
que  le  pont  existe,  chacun  s'en  sert  sans  trop 
se  rendre  compte  de  son  utilité;  mais  s'il 
vient  à  être  détruit,  alors  on  s'aperçoit  de 
tous  ses  avantages  et  on  le  regrette  quand 
on  est  obligé  de  recourir  à  l'ancien  mode 
des  bacs  ou  des  canots  pour  traverser  la 
rivière.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Et  si  le  traité 
de  réciprocité  est  abrogé,  on  le  devra  à 
plusieurs  des  bon.  ministres  de  l'autre  côté 
de  la  chambre,  aux  journaux  qui  les  sup- 
portent et  qu'ils  supportent  en  retour  ;  on 
le  devra  aux  hommes  politiques  et  aux 
journaux  tories  du  Canada,  qui  n'ont  cessé, 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  amé- 
ricaine, de  faire  tout  en  leur  pouvoir  pour 
irriter  nos  voisins  et  nou.'*  brouiller  avec  eux, 
par  des  sympathies  mal  placées.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  PouT  ma  part,  M.  I'Orateur, 
je  sais  que  le  peuple  ne  demande  pas  l'an- 
nexion du  Canada  aux  Etats-Unis,  parce 
qu'il  est  satisfait  et  en  paix  dans  l'état  de 
choses  actuel  ;  le  peuple  ne  demande  aucun 
changement  ;  mais  si  l'on  veut  établir  un 
nouvel  ordre  de  choses,  si  l'on  veut  créer 
une  nouvelle  nationalité,  je  pense  que 
nous  devons  avoir  le  droit  de  dire  ce  qui 
nous  convient  ;  et  si  l'on  veut  établir  un 
nouveau  royaume  sur  ce  continent,  nous 
devons  avoir  le  droit  d'examiner  ce  qu'il 
sera  et  sur  quelles  bases  il  sera  assis.  Je 
dis  que  ce  serait  un  malheur  pour  nous,  si 
nous  cherchions  à  établir  un  état  de  choses 
fondé  sur  un  principe  politique  contraire  à 
celui  des  Etats-Unis, — sur  un  principe  mo 
narchique  Si  nous  voulons  inaugurer  une 
politique,  que  ce  n'en  soit  pas  une  d'ombrage, 
de  défiance  et  de  provocation  !  Que  se  soit 
plutôt  une  politique  de  conciliation  et  de 
paix;  que  ce  ne  soit  pas  une  politique 
d'asmée,  de  murailles  et  de  fortifications 
inutiles,  une  politique  du  ruine  et  de  déso- 
lation !  Que  nous  serviraient  toutes  ces  forti- 
fications, toutes  ces  murailles,  si  elles  devaient 
avoir  pour  efi'et  de  nous  imposer  des  charges 
insupportables,  de  rétrécir  notre  commerce, 
de  paralyser  notre  industrie,  de  nous  en- 
fermer dans  nos  limites  étroites,  avec  des 
produits  considérables,  sans  avoir  de  marchés 
profitables  pour  en  disposer  avantageuse- 
ment ?  (  Ecoutez  !  )  Pensez-vous  que  le 
peuple  s'occuperait  beaucoup  alors  de  savoir 
si  le  drapeau  qui  flotterait  sur  sa  tête  serait 
barré  en  croix  ou  sur  le  long  ?  Le  peuple 


est  content  de  rester  tel  qu'il  est  ;  il  ne 
désire  rien  de  mieux  actuellement,  mais  si 
vous  voulez  changer  ses  relations  politiques, 
il  a  le  droit  d'examiner  votre  proposition  sur 
toutes  ses  faces.  Il  a  le  droit  de  se  demander 
si  ce  qu'on  lui  propose  no  serait  pas  la  guerre 
en  permanence  pour  lui  et  ses  enfants. 
(Ecoutez  !  écoutez  1)  La  constitution  des 
Etats-Unis  est  certainement  bien  supérieure 
à  celle  que  l'on  nous  propose,  et  convient 
bien  mieux  à  nos  habitudes  et  à  notre  état 
de  société.  Ce  projet  de  confédération,  ce 
projet  de  monarchie  indépendante  ne  peut 
nous  conduire  qu'à  l'extravagance,  h  la  ruine 
et  à  l'anarchie  !  On  aura  beau  dire,  on  aura 
beau  crier  contre  le  système  démocratique 
et  vanter  le  système  monarchique,  le  peuple 
saura  toujours  apprécier  leur  valeur  et  saura 
toujours  reconnaître  celui  qui  lui  conviendra 
le  mieux.  Et  quand  les  habitants  du  Haut- 
Canada  seront  obligés  de  vendre  leur  blé, 
une  fois  rendu  à  Montréal,  dix  sous  par 
mlnot  moins  cher  qu'ils  ne  le  vendent 
aujourd'hui  chez  eux,  par  suite  de  l'abro- 
gation du  traité  de  réciprocité,  on  entendra 
un  cri  général  s'élever  de  toutes  les  parties 
du  Haut-Canada,  aussi  bien  que  du  Bas- 
Canada,  pour  demander  un  changement  de 
position  autre  que  la  confédération.  Et  à 
ce  sujet,  voici  ce  que  disait  un  homme  qui, 
il  n'y  a  que  quelques  mois  encore,  était  sur 
les  banquettes  ministérielles— je  veux  parler 
de  l'hon.   M.  Bucuanan.     Ildit(iue: 

"  La  continuation  du  traité  de  réciprocité  avec 
les  Etats-Unis  est  non  seulement  favorable  aux 
cultivateurs  du  Canada  et  à  toutes  les  autres 
classes,  par  leur  entremise,  mais  aussi  au  gouver- 
nement anglais  ;  car,  sans  l'existence  de  ce  traité, 
les  Canadiens  se  trouvent  placés  dans  une  posi- 
tion à  être  grandement  avantagés,  bous  le  rapport 
industriel  et  commercial,  par  l'annexion  du 
Canada  aux  Etats-Unis,  à  moins  que  d'autres 
arrangements  industriels  ou  intercoloniaux  n'aient 
lieu. 

"  L'annexion  est  de  beaucoup  préférable,  indus- 
triellement parlant,  à  notre  '  commerce  libre  dans 
les  produits  bruts'  qui  n'est  pas  accompagné  de 
la  protection  à  l'industrie  indigène." 

Ce  sont  ceux  qui  disent  la  vérité  au 
peuple  et  au  gouvernement  dans  une  crise 
comme  celle-ci,  qui  sont  réellement  les 
hommes  les  plus  loyaux,  ajoute  M.  BucHA- 
NAN,  et  il  a  raison  ;  c'est  pourquoi  je  me 
permets  de  parler  aussi  franchement  que  je 
le  fais  et  de  dire  la  vérité  sur  le  peuple. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Mais,  dira-t-on,  l'an- 
nexion serait  un  suicide  national,  et  e 
peuple  n'en  voudra  jamais  :  regardez  donc 
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la  Louisiane,  qui  s'est  perdue  dans  l'Union 
Américaine  !  A  cela  le  peuple  du  Baa- 
Canada  répondra  que  la  Louisiane  ne  con- 
tenait que  30,000  blancs  quand  elle  a  été 
vendue  aux  Etats-Unis  pour  $14,000,000,  et 
que  le  Bas-Canada  compte  plus  de  1,000,000 
d'habitants  ;  que,  par  conséquent,  on  ne  peut 
comparer  la  position  que  la  Louisiane  oc- 
cupait alors  avec  celle  que  nous  occupons 
aujourd'hui.  Et  ces  30,000  blancs  de  la 
Louisiane  n'étaient  pas  tous  Français,  car 
pendant  trente-huit  ans,  avant  1800,  la 
Louisiane  avait  appartenu  aux  Espagnols. 
Personne  ne  peut  nier  cela.  C'est  en  1803 
qu'elle  a  été  cédée  par  la  France  aux  Etats- 
Unis;  cependant,  sa  population  française  n'a 
pas  été  engloutie  et  elle  n'est  pas  Ji>parue. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Depuis  sa  cession  aux 
Etats-Unis,  la  Louisiane  s'est  toujours  gou- 
vernée elle-même,  comme  elle  l'a  voulu  et 
comme  elle  l'a  entendu.  Il  est  vrai  que 
l'usage  officiel  de  la  langue  française  a  été 
aboli  dans  sa  législature  ;  mais  pourquoi  et 
par  qui  ?  Il  a  été  aboli  par  les  Louisianais 
eux-mêmes,  pour  marquer  leur  mécontente- 
ment de  ce  que  la  France  les  avait  ainsi 
vendus.  Mais  malgré  cela,  et  malgré  la 
grande  accession  de  la  population  étrangère, 
l'ancienne  population  est  restée  française  ; 
les  lois  sont  publiées  eu  français,  les  juges 
parlent  français,  les  plaidoyers  se  font  en 
français  devant  les  tribunaux,  des  journaux 
nombreux  sont  publiés  en  français  ;  en  un 
mot,  elle  est  restée  aussi  française  que  sous 
la  domination  française.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  A  ceux  qui  diront  su  peuple  que  l'an- 
nexion le  ferait  disparaître  comme  peuple, 
annéantirait  sa  nationalité  et  sa  religion,  il 
répondra  qu'il  ne  sera  pas  transporté  comme 
les  Acadiens  l'ont  été  de  l'ancienne  Acadie, 
et  que  le  Bas  Canada  serait  aussi  indépen- 
dant que  tous  les  autres  Etats  de  l'Union  ; 
que,  par  conséquent,  il  réglerait  ses  affaires 
et  protégerait  ses  intérêts  comme  il  l'enten- 
drait, sans  crainte  d'intervention  de  la  part 
du  gouvernement  général  ou  des  autres 
Etats  ;  car  il  posséderait,  comme  tjus  les 
Etats,  la  souveraineté  pleine  et  entière 
pour  toutes  les  affaires  qui  le  concerneraient 
spécialement.  Il  n'aurait  à  se  soumettre  aux 
décrets  du  gouvernement  fédéral  que  dans 
les  mesures  d'intérêt  général,  comme  les 
postes,  le  U»rif,  les  relations  étrangères,  la 
défense  contre  les  ennemis,  etc.,  etc.  Quant 
aux  matières  d'intérêt  local,  il  serait  par- 
faitement souverain  chez  lui,  et  il  pourrait 
faire  toutes  les  lois  qui  lui   conviendraient, 


pourvu  qu'elles  ne  fussent  pas  hostiles  aux 
autres  Etats.  Ainsi,  relativement  à  la  ques- 
tion du  divorce,  il  pourrait  législater  pour 
empêcher  que  le  divorce  n'ait  lieu  dans  ses 
limites.  Aujourd'hui,  il  y  a  des  Etats  qui 
ont  des  lois  de  divorce,  tandis  que  d'autres 
n'en  ont  pas  ;  le  divorce  n'est  pas  permis 
partout.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  De  même 
pour  la  milice,  le  peuple  vous  dira  qu'il 
pourrait  faire  cou  me  le  Verraont,  qui  fait 
partie  de  l'Union  Américaine  depuis  sa  fon- 
dation, et  qui  n'a  jamais  adopté  de  loi  de 
milice  avant  janvier  1><64,  parce  que  l'or- 
ganisation politique  des  Etats-Unis  n'a 
jamais  mis  le  peuple  américain  dans  la 
nécessité  de  maintenir  des  armées  dans 
chaque  Etat,  en  temps  de  paix,  et  que 
chaque  Etat  est  parfaitemeraent  libre  sous 
le  rapport  de  l'organisation  de  sa  milice, 
pourvu  qu'il  fournisse  le  nombre  de  soldats 
assigné  à  sa  population  en  temps  de  guerre. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  On  ne  se  ruine  pas 
en  temps  de  paix  pour  organiser  de  la 
milice.  Un  grand  obstacle  au  progrès  poli- 
tique de  notre  pays,  se  trouve  dans  le  grand 
nombre  de  ceux  qui  nous  arrivent  chaque 
année  des  Iles  Britanniques.  Ils  sont  ici 
en  personne,  mais  leurs  esprits  voyagent  sur 
la  mer,  entre  les  deux  hémisphères,  et  ils 
agissent  comme  s'ils  étaient  en  Angleterre, 
en  Ecosse  ou  en  Irlande,  sans  considérer 
notre  position,  nos  relations  sociales  et  poli- 
tiques ;  et  ils  croient  qu'il  suffit  de  crier 
"  loyauté  !  loyauté  !  "  pour  que  le  peuple 
courre  aux  armes,  i^.ais  je  dis  encore  une 
fois  que  si  l'on  impose  au  pays  un  change- 
ment comme  celui  que  l'on  propose,  le 
peuple  des  campagnes  sera  hostile  à  ceux 
qui  le  lui  auront  imposé,  et  ne  se  battra  pas 
pour  défendre  une  constitution  de  cette 
nature,  comme  il  se  battrait  pour  la  défense 
d'un  principe  qu'il  approuverait  et  d'un  état 
politique  dont  il  serait  satisfait.  (Ecoutez  1) 
Je  ne  veux  plus  ajouter  qu'un  mot  sur  ce 
sujet,  et  c'est  celui-ci  :  On  aura  beau  crier 
que  la  dette  des  Etats-Unis  est  énorme, 
cela  n'effiaicra  pas  le  peuple,  parce'  que, 
malgré  la  guerre  entre  le  Nord  et  le  Sud, 
cette  dette,  si  l'on  considère  les  richesses  et 
les  ressources  des  Etats-Unis,  ne  sera  pas 
aussi  horrible  à  envisager  qu'on  voudrait  le 
faire  croire.  En  janvier  dernier,  il  est  entré 
ta  1,000,000  au  trésor  des  Etats-Unis,  un 
million  par  jour  ;  et  malgré  cela,  malgré  les 
impôts  considérables  que  paie  le  peuple 
Américain,  et  qu'il  paie  volontiers,  la  pros- 
périté commerciale  est  beaucoup  plus  grande 
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qu'ici,  ainsi  que  ceux  qui  y  vont  maintenant 
peuvent  le  remarquer.  Au  premier  décembre 
dernier,  à   la  iin  de  l'année  fiscale,  la  dette 
des   E(ats-Unis   était    do    61,740,690,480. 
Avec  une  population  de  32,000,000,  cela  ne 
leur  fait  pas  856.00  par  tête.     J'ai  déjà  fait 
voir  qu'avec  la  confédération  nous  devrions 
840.00  par  tête  en  Canada.     En  comparant 
nos  ressources  avec  celles  de  l'Union  Améri- 
caine, nous  nous  trouverions  beaucoup  plus 
endettés    qu'elle   ne    l'était  lors  du  dernier 
rapport  annuel  do  la  trésorerie.     Il  leur  est 
plus  facile   de  percevoir  doux  piastres  qu'à 
nous  d'en  persevoir  une  seule.     Mais  avec 
leurs  immenses   ressources,   leur  commerce 
illimité,  leur  industrie  toujours  progressante, 
si  la  guerre  se  terminait  demain,  les  Etats- 
Unis    effaceraient   leur    dette  en   quelques 
années,  si  le  gouvernement  continuait  à  faire 
payer  les  mêmes  impôts  qu'il  perçoit  aujour- 
d'hui.    Un    million    de    revenu    par  jour, 
$365,000,000     par    année,   «3,650,000,000 
dans  dix  ans  !  Deux  fois  plus  que  la  dette 
nationale    au    commencement    de    l'année, 
malgré  la  terrible  guerre    de  quatre   ans  ! 
Si  le  gouvernement    diminuait    les  impôts 
actuels   de   moitié,   la   dette   so    trouverait 
éteinte  en  dix  ans,  tandis  que  dan^  dix  ans, 
la   nôtre,  qui  est   déjà  proportionnellement 
considérable,  aura  doublé,  si  même  elle  n'a 
pas  augmenté  dans  une  proportion  encore 
plus  considérable,  ce  qui  pourrait  fort  bien 
arriver  au  train  dont  on  y  va.     (Ecoutez  ! 
écoutez  !)     Encore  une  fois,  je  ne  demande 
pas  l'annexion  du  Canada  aux  Etats-Unis, 
et  le  peuple  ne  la  demande  pas  ;  mais  je  dis 
que  des  changements  comme  ceux  que  l'on 
propose  de  faire  dans  notre  condition  sociale 
et  politique,   sont   le   plus   sûr    moyen   de 
l'amener,    parce    qu'ils   sont    de    nature    à 
susciter  des  mécontentements  considérables, 
des  conflits  continuels    entre  noua    et  nos 
voisins  ;  et  lo  peuple,  loin  d'être  satisfait  de 
cela,  ne  sera  pas  beaucoup  disposé  à  défendre 
un  pareil  état  de  choses.    J'attire,  en  termi- 
nant,  l'attention  des    membres  sur  le  fait 
que  la  proposition  de  changer  notre  consti- 
tution est  fuite  sans  que  le  gouvernement 
veuille  donner  de  détails  ni  aucune  explica- 
tion sur  les  changements  projetés  ;  et  qu'il 
est  de  leur  devoir  de  ne  pas  les  voter  ainsi  à 
l'aveugle.     Quant  à  ce  que  j'ai  dit,  je  ne 
l'ai  dit  qu'après  avoir  bien  pesé  la  portée  de 
mes  paroles  ;  et  je  suis  prêt  à  un  subir  toutes 
les  conséquences.     Je  puis  me  permettre  de 
parler  avec  la  franchise  que  j'ai  apportée 
dans  mon  discours,  parce  que  je  ne  repré- 
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sente  pas  ici  mes  intérêts  personnels  ni 
aucun  intérêt  individuel.  J'ai  parlé  comme 
on  le  ferait  dans  toutes  les  campagnes  de  la 
rive  sud  du  St.  Laurent,  si  l'on  y  exposait 
franchement  les  choses  telles  qu'elFes  Boftt 
et  les  conséquences  des  changements  violents 
que  l'on  veut  apjrorter  dans  notre  existence 
politique.     (Applaudissements.) 

M.  DENIS  — M.  I'Orateur  :— Depuis 
quelques  jours  nous  entendons  prononcer  des 
discours  très  extraordinaires  par  les  bon. 
députés  de  l'opposition  qui  siègent  de  l'autre 
côté  de  la  chambre.  Ces  bon.  messieurs 
ont  pris  en  mains  les  intérêts  du  pays,  et  ils 
veulent  les  sauver  par  des  discours  comme 
vient  d'en  prononcer  Thon,  député  de 
Drnmmond  et  Arthabaska   (M.  J.    B.   E. 

DORION.) 

L'HON.  M.  HOLTON— Ne  l'écrasez  pas  ! 
(Rires.) 

M.  DENIS — Je  ne  veux  écraser  personne, 
mais  je  dois  dire  en  toute  conscience  ce  que 
je    pense  du   discours   extraordinaire  qu'il 
vient  do  prononcer.     Les  hon.   membres  de 
l'opposition,  depuis  que  cette  discusaion  est 
commencée,  ne  font  qu'une  chose, — et  c'est 
un  appel  constant  aux  préjugés  d'une  classe 
qui  a  l'habitude  de  s'en  rapporter,   pour  la 
protection    de   ses   intérêts,   à   ceux    qui   la 
représentent  en  chambre  ;    et,    afin    de  leur 
enlever  sa  confiance,  ils  travaillent  en  secret 
et  dans   l'ombre  pour  surprendre  les  signa- 
tures  des    gens   confiants,    et  pour  prendre 
aussi   les  membres   de  cette    chambre    par 
surprise,  au  moyen  do  pétitions  qu'ils  font 
circuler  dans  le  pays.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Heureusement  que  jusqu'à  présent  ils  n'ont 
guère  réussi  dans  Jeurs  tentatives,  et  qu'ils 
n'ont  rien   fait  qui    pût  nous   nuire.     Ces 
messieurs   crient  bien  fortement  contre  les 
résolutions  proposées  par  le  gouvernement  ; 
mais  si  elles  sont   aussi  mauvaises  qu'ils  le 
disent,   pourquoi   ne   viennent-ils   pas  offrir 
un  remède  aux  maux  et  aux  difficultés  dont 
souffre  le  pays,  au  lieu  de  se  contenter  de 
crier  et  de  faire  du  tapage  ?  Mais  non  I  ils 
suivent  toujours  le  même  système  :  beaucoup 
de  bruit,  mais  peu  de  besogne.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  L'opposition  n'a  toujours  eu  qu'un 
seul  but,  et  ce  but  n'était   pas  d'opérer  le 
bien  du  pays,  mais  celui  d'arriver  au  pouvoir. 
Elle  a  toujours  agi  dans  ce  sens,   et  quand 
elle  y  est  arrivé  une  fois  par  accident,  elle  a 
fait  pis  que  ses  devanciers  n'avaient  fait,  et 
contre  lesquels  elle  avait  tant  crié.  On  veut, 
à  l'aide  de  préjugés  de  toutes  sortes  que  l'on 
cherche   à   soulever     contre   cette   mesure, 
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effrayer  le  peuple  comme  on  l'a  fait  sur  la 
question  de  la  milice  ;  et  il  l'aide  de  petites 
machines  et  de  petits  projeta,  on  veut  tra- 
Tailler  à  faire  remonter  au  pouvoir  l'hon. 
député  d'Hochelaga  (M.  A.  A.  Dorion); 
mais  toutes  ces  petites  ruses  ne  réussiront 
paa.  Certes,  on  ne  refusera  pas  h,  l'hon. 
dépnté  deDrummond  et  Arthabaska  en  par- 
ticulier de  savoir  travailler  le  peuple,  ou 
plutôt  de  savoir  le  troubler,  lorsqu'il  se  repose 
sur  l'intégrité  des  hommes  qui  le  représentent 
en  cette  chambre.  Ainsi,  il  disait  à  propos 
du  bill  de  milice  proposé  par  le  gouverne- 
ment Cabtier-Macdonald,  que  c'était  une 
mesure  qui  devait  imposer  h,  chaque  habitant 
une  taxe  de  $20  par  tête,  et  aujourd'hui  il 
dit  que  la  confédération  lui  en  imposera  une 
de  $-tO  par  tête.  Mais  ces  deux  assertions 
se  valent — et  ne  valent  pas  grand'chose. 
Comment  l'hon.  député  peut-il  parler  de  cette 
manière,  puisqu'il  ne  connaît  pas  les  détails 
de  la  mesure,  c'est-à-dire  les  mesures  qui 
devront  suivre  celle-ci  ?  Il  ne  peut  donc 
parler  que  par  hypothèse  et  par  supposition, 
et  ses  suppositions  sont  fausses  et  n'ont 
aucun  fondement.  Il  dit,  par  exemple,  que 
le  gouvernement,  en  proposant  la  confé- 
dération, veut  établir  une  monarchie  en 
Amérique,  et  créer  des  princes,  des  vice-rois, 
une  aristocratie,  et  faire  l'hon.  procureur- 
général  (M.  Cartier)  gouverneur  du  Bas- 
Canada.  Mais  ce  sont  là,  des  idées  qui  ne 
peuvent  entrer  que  dans  la  tête  des  hommes 
qui  sont  incapables  de  gouverner  eux-mêmes, 
et  qui  ne  peuvent  faire  que  de  l'agitation. 
En  effet,  ils  ne  cherchent  qu'à  faire  de 
l'agitation,  à  créer  du  trouble  et  du  mécon- 
tentement dans  le  pays, au  sujet  de  la  grande 
question  sur  laquelle  l'on  discute  depuis  des 
niois.  C'est  pour  cela  que  l'on  fait  signer 
des  petites  requêtes  dans  les  concessions,  en 
disant  aux  femmes  :  "  Signez,  si  vous  ne 
voulez  pas  perdre  votre  mari,  qui  sera  enrôlé 
pour  la  confédération  ;  signez,  si  vous  ne 
voulez  pas  que  vos  enfants  perdent  leur 
religion  !  "  (Ecoutez  !  et  rires.)  C'est  par 
de  semblables  moyens  qu'ils  obtiennent  de 
petits  avantages.  Je  viens  d'apprendre  que 
ces  bon.  membres,  qui  disent  depuis  si 
longtemps  que  le  clergé  ne  doit  pas  se  mêler 
de  politique,  cherchent  maintenant  à  enrôler 
le  clergé  dans  leur  camp  contre  la  confédé- 
ration, en  criant  bien  haut  que  la  religion 
est  en  danger.  Mais  le  clergé  saura  les 
apprécier  et  les  laissera  dire.  Quand  je  vois 
ces  messieurs  de  l'opposition  prétendre  que 
le   clergé   est   avec   eux,   parce   que   deux 


prêtres  ont  écrit  dans  les  journaux  contre  la 
confédération,  réellement  cela  me  fait  rire. 
Aujourd'hui,  ils  prétendent  être  les  sauveurs 
de  la  religion  et  du  clergé  ;  ils  l'aiment  et 
le  respectent  ;  mais  ils  ne  parlaient  pas  ainsi 
quand  ils  insultaient  la  religion  et  le  clergé 
dans  leurs  journaux,  quand  ils  disaient,  dans 
leur  Institut -Canadien,  qu'il  devrait  être 
défendu  aux  prêtres  de  parler  politique  et 
de  voter  aux  élections.  Qu'ils  S3  rappellent 
cette  fameuse  parodie  d'excommunication 
publiée  par  le  Pni/s,  qui  n'avait  jamais  existé 
que  dans  l'esprit  étroit  et  diabolique  qui 
inspire  le  Siècle.  Mais  aujourd'hui,  tout 
cela  est  passé,  et  ils  viennent  nous  dire  : 
"  Abandonnez  vos  chefs — ces  traîtres  qui 
vont  vendre  le  pays,  trahir  la  religion  et 
traîner  la  nationalité  dans  la  boue — et  suivez 
nous  !  "  (Rires  à  gauche.)  Vous  souriez, 
parce  que  vous  savez  bien  que  toutes  ces 
belles  protestations  que  vous  faites  en  faveur 
de  la  religion,  du  clergé  et  de  la  natio- 
nalité, no  sont  qu'une  comédie  de  votre  part. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Aussi,  le  peuple  no 
vous  croira  pas  et  restera  fidèle  à  ses  chefs 
et  à  ceux  qui  l'ont  toujours  si  bien  servi. 
Les  hommes  du  pouvoir  ont  le  peuple  de 
leur  côté,  et  ils  ont  aussi  pour  eux  l'autorité 
ecclésiastique,  dont  vous  vous  servez  comme 
d'un  masque  contre  la  confédération.  Tous 
vos  efforts,  tout  votre  travail,  ne  réussiront 
pas  à  ébranler  la  confiance  du  peuple  dans 
ses  représentants.  Vous  parlez  d'assemblées 
publiques,  d'opinion  du  peuple,  de  péti- 
tions, etc.  Mais  pourquoi  n'avcz-vous  pas 
fait  ces  assemblées  lorsque  les  membres 
étaient  chez  eux,  dans  leurs  comtés,  lors- 
qu'ils pouvaient  vous  rencontrer  ?  Vous  avez 
attendu  lâchement  qu'ils  fussent  rendu^i 
ici,  et  vous  vous  servez  d'agents  politiques 
pour  faire  ces  assemblées ,  comptant  sur 
un  triomphe  facile.  Nous  savons  parfaite- 
ment— nous  en  avons  la  preuve — qu'il  y  a  des 
agents  bien  payés  par  un  comité  politique 
de  Montréal,  et  qui  sont  envoyés  dans  toutes 
les  paroisses  pour  faire  des  assemblées  contre 
la  confédération,  où  ils  donnent  les  raisons 
les  plus  opposées  et  les  plus  contradictoires, 
suivant  les  besoins  du  moment,  pour  parvenir 
à  leur  but,  qui  est  de  faire  prononcer  le  peuple 
contre  le  projet,  et  de  faire  signer  des  requêtes. 
On  a  vu  des  enfants  signer  ces  requêtes,  et 
même  des  enfants  à  la  mamelle,  comme  l'a 
prouvé  l'autre  jour  l'hon.  député  de  Boucher- 
ville.  (Ecoutez!  et  rires.)  Et  si  l'on  a  vu 
cela,  ces  agents  ont  dû  faire  quelque  chose  de 
pis  que  nous  ne  connaissons  pas,  pour  préjuger 
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le  peuple  contre  le  projet  du  gouveroement. 
Eh  bien  !  je  dis  que  quand  on  voit  tout  cela, 
quand  on  voit  toutes  ces  menées  et  toutes 
ces  hypocrisies  de  l'opposition,  tous  les  Cana- 
diens doivent  s'entendre  pour  appuyer  une 
mesure  juste,  franche  et  sincère,  comme  celle 
qui  nous  est  aujourd'hui  proposée.  N'a-t-il 
pas  été  dit,  longtemps  avant  la  réunion  de 
la  chambre,  que  la  question  devait  recevoir 
une  considération  juste  et  froide  ?  Et  cepen- 
dant, depuis  que  la  discussion  est  commencée, 
nous  n'avons  entendu  que  des  appels  aux 
préjugés  faits  par  les  adversaires  de  la  mesure, 
au  lieu  de  l'entendre  discuter  sur  ses  mérites, 
comme  ils  devaient  le  faire.  L'hon.  député 
de  Richelieu  (M.  Perrault)  est  un  de  ceux 
qui  ont  le  plus  fait  de  ces  appels  aux  pré- 
jugés nationaux  et  religieux,  et  dans  ce  but 
il  a  cité  des  faits  passés  depuis  longtemps, 
des  faits  de  l'histoire  ancienne.  Ces  faits,  je 
les  connais,  mais  je  n'aime  pas  qu'on  vienne 
les  rapporter,  comme  il  l'a  fait,  dans  une 
assemblée  comme  celle-ci  :  cela  n'est  ni  poli- 
tique ni  juste.  Notre  devoir  ici  est  de  faire 
des  lois  pour  le  bien  et  la  prospérité  du  pays 
et  de  toutes  les  classes  de  la  population,  et 
non  pas  de  chercher  à  exciter  les  préjugés  et 
les  haines  d'une  partie  de  la  population  contre 
l'autre.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Ensuite,  quel 
est  le  résumé  du  discours  que  vient  de 
prononcer  l'Lon.  député  de  Drummond  et 
Arthabaska  (M.  J.  B.  E.  Dorion), — à  qui 
l'on  ne  peut  certes  pas  refuser  des  talents 
oratoires  et  autres  ?  Il  se  résume  en  une 
comparaison  faite  entre  notre  gouvernement 
et  celui  des  Etats-Unis, — et  nécessairement 
il  donne  la  préférence  à  ce  dernier.  L'hon. 
député  a  toujours  un  œil  tourné  vers  Wash- 
ington: (Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  devrait  nous 
dire  franchement  de  suite  qu'il  désire  l'an- 
nexion du  Canada  aux  Etats-Unis,  parce 
que  le  gouvernement  américain  est  un  gou- 
vernement extraordinaire,  un  gouvernement 
modèle,  un  gouvernement  qui  n'a  pas  d'égal 
dans  le  monde,  si  l'on  en  croit  l'hon.  député. 
Mais  non  !  Au  lieu  de  nous  dire  franchement 
toute  sa  pensée,  il  fait  des  insinuations  et 
des  comparaisons  entre  les  dépenses  occa- 
sionnées par  les  deux  formes  de  gouverne- 
mont,  afin  de  laisser  quelque  chose  dans 
l'esprit  du  peuple.  (Ecoutez  !  écoutez  !  ) 
Un  autre  membre  de  cette  chambre,  qui  n'a 
pourtant  pas  l'habitude  de  faire  appel  aux 
préjuges  religieux  ou  nationaux  du  peuple, 
l'hon.  député  de  Bagot  (M.  Laframboise,) 
a  cru  de  son  devoir,  ce  soir,  de  mêler  sa  voix 
au  concert  de   l'opposition    à   ce  sujet.     Il 


nous  a  cité  un  fait  qui  vient  d'avoir  lieu  à 
Toronto,  et  que  tout  le  monde  regrette,  pour 
s'en  faire  un  argument  contre  le  projet  de 
confédération  soumis  par  le  gouvernement. 
Pourquoi  venir  jeter  ce  fait  dans  la  dis- 
cussion d'une  grande  question  et  dans  un 
moment  aussi  solennel  ?  Je  dois  dire  que 
cela  n'est  guère  honorable  pour  un  ex- 
ministre de  la  couronne,  de  venir  nous 
dire  :  "  Voici  deux  sœurs  de  Charité  qui 
ont  été  insultées  dans  les  rues  de  Toronto  : 
ergo,  il  n'y  aura  plus  de  sœurs  sous  la 
confédération,  et  le  clergé  va  être  persécuté 
et  la  religion  anéantie."  Mais  ce  langage  est 
trop  tardif;  ces  protestations  de  dévouement 
à  la  religion  et  au  clergé  viennent  trop  tard, 
pour  être  crues  par  le  peuple  du  Bas-Oanada 
et  faire  impression  sur  lui.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  L'hon.  député  de  Richelieu  (M.  Per- 
rault) a  aussi  lancé  des  insinuations  contre 
l'hon.  président  du  conseil  (M.  Brown),  et 
a  dit  qu'il  était  toujours  aussi  fanatique 
qu'autrefois  contre  notre  clergé  et  notre  reli- 
gion. Certainement,  le  président  du  conseil 
a  eu  tort  de  parler  comme  il  l'a  fait  autre- 
fois, lorsqu'il  était  dans  les  rangs  de  l'oppo- 
sition ;  mais  combien  les  rouges  n'avaient-ils 
pas  plus  tort  de  le  supporter  alors  ?  Les 
membres  de  l'opposition  nous  reprochent 
aujourd'hui  de  supporter  le  président  du 
conseil  et  nous  blâment  pour  des  choses  que 
nous  n'avons  pas  faites.  Nous,  nous  blâmions 
le  président  du  conseil  parce  qu'il  attaquait 
notre  clergé  et  qu'il  insultait  aux  choses  que 
nous  respectons  le  plus  ;  nous  le  combattions 
de  toutes  nos  forces  ;  mais,  pendant  ce  tems, 
l'opposition  le  supportait  et  approuvait  tout 
ce  qu'il  disait.  Le  peuple  sait  cela  parfaite- 
ment,— il  connaît  et  apprécie  la  différence 
qui  existe  entre  nos  motifs  et  les  vôtres  dans 
l'appui  que  nous  donnons  au  député  do 
South  Oxford,  et  vous  ne  le  tromperez  pas. 
Le  peuple  vous  dira  :  "  Faites  vos  preuves, 
et  si  vous  valez  mieux  que  ceux  que  vous 
attaquez  et  combattez,  nous  vous  accepte- 
rons." Quel  crime  l'opposition  nous  reproche- 
t-elle  aujourd'hui  ?  Après  des  luttes  nom- 
breuses et  acharnées,  et  deux  élections  géné- 
rales, il  était  devenu  impossible  à  aucun 
parti  de  gouverner  le  pays.  Le  peuple  était 
fatigué  de  tout  cela  et  voulait  que  ça  change. 
C'est  alors  qu'une  coalition  eut  lieu  entre  les 
deux  partis  qui  formaient  la  majorité  dans 
chaque  section  de  la  province.  L'opposition 
ne  devrait  pas  bllmer  cette  alliance,  mais  au 
contraire  elle  devrait  continuer  à  donner  son 
appui  à  l'hon.  député  de  South  Oxford  (M. 
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Browt»),  puisqu'il  s'allie  à  l'hon.  procureur- 
général  du  Bas-Canada  pour  trouver  les 
iftoyoDS  de  faire  fonctionner  le  gouvernement 
et  de  faire  disparaître  les  difficultés  dans 
lesquelles  nous  sommes  placés.  On  a  dit  que 
les  délégués  à  la  conférence  de  Québec 
n'étaient  pas  autorisés  à  préparer  un  plan 
comme  celui  qui  nous  est  soumis  ;  mais 
peut-on  nier  le  droit  du  gouvernement  de  le 
faire  ?  Les  ministres  ont  préparé  un  plan 
qu'ils  nous  soumettent,  et  la  question  n'est 
pas  de  savoir  s'ils  étaient  ou  non  autorisés  à 
le  préparer,  mais  fi  ce  plan  est  bon,  s'il 
mérite  l'approbation  du  peuple,  et  s'il  est 
dans  l'intérêt  des  provinces.  C'est  à.  nous 
de  le  dire,  et  c'est  tout  ce  que  nous  avons  à 
dire  ;  mais  il  n'est  pas  juste  de  reprocher 
aux  membres  du  gouvernement,  qui  oot  pris 
sur  eux  de  faire  leur  devoir  dans  le  but  de 
tirer  le  pays  de  ses  difficultés, — il  n'est  pas 
juste  de  leur  reprocher  d'avoir  travaillé  jour 
et  nuit  à  cela,  et  de  leur  dire  qu'ils  n'avaient 
pas  le  droit  de  faire  ce  qu'ils  ont  fait. — Nous 
avions  le  droit  de  nous  attendre  à  une  dis- 
cussion sérieuse  du  plan  du  gouvernement  ; 
mais  non,  nous  n'avons  eu  rien  de  cela,  nous 
n'avons  eu  que  des  attaques  personnelles,  des 
appels  aux  préjugés,  et  un  travail  extérieur 
et  sourd  contre  le  projet.  Ainsi,  l'on  fait 
des  suppositions  et  des  insinuations  contre 
celui-ci  et  contre  celui-là.  On  suppose  à 
l'hon.  procureur-général  du  Bas-Canada  le 
désir  de  devenir  gouverneur,  à.  un  autre 
l'on  attribue  le  désir  de  devenir  juge 
d'une  cour  fédérale,  et  à  chaque  membre 
de  cette  chambre  favorable  au  plan  du 
gouvernement  le  désir  de  gagner  de  l'ar- 
gent, ou  des  places,  ou  des  honneurs,  pour 
trahir  et  vendre  la  cause  du  peuple.  Cela 
n'est  certainement  pas  juste,  et  toutes  ces 
suppositions  ne  sont  fondées  sur  rien  du 
tout.  Ceux  qui  les  font  ne  peuvent  appuyer 
leurs  assertions  d'aucune  preuve,  et,  par  con- 
séquent, ils  feraient  bien  mieux  de  s'en  tenir 
à.  la  discussion  calme  et  raisonnée  de  la 
mesure.  (  Ecoutez  !  écoutez  !  )  D'autres 
membres  se  sont  servis  pour  conibatlri  le 
plan  du  gouvernement  et  le  discréditer  aux 
yeux  du  peuple,  du  nom  d'un  homme  hono- 
rable qui  vit  aujourd'hui  retiré  dans  la  vie 
privée.  L'hon.  député  de  Bagot  (  M.  La- 
FHAMBOiSE  )  nous  a  dit  que  M.  G.  S. 
Cherriek,  de  Montréal,  était  fortement 
contre  le  projet  de  confédération,  et  que 
son  opinion  dovait  avoir  un  grand  poids 
parce  que  c'est  un  hommi;  dévot.  Mais,  je 
vous  le  demande  un  peu,  M.  I'Orateuu, 


qu'est-ce  que  la  dévotion  a  h,  faire  dans  une 
discussion  comme  celle-ci  ?  Je  dois  dire  que 
j'ai  été  peiné  d'entendre  un  pareil  langage 
de  la  part  de  l'hon.  député  de  Bagot,  car  il 
n'a  pas  l'habitude  de  se  servir  d'arguments 
comme  celui-là.  Il  est  vraiment  étonnant  de 
voir  le  parti  qui  voulait  reléguer  les  prêtres 
dans  la  sacristie  et  leur  défendre  toute 
opinion  politique,  se  servir  de  la  dévotion 
de  M.  Cherrier  comme  d'une  arme  pour 
combattre  la  confédération.  (  Ecoutez  ! 
écoutez  !  )  Mais  d'où  vient  donc  la  grande 
agitation  que  fait  l'hon.  député  d'Hochelaga 
(M.  A.  A.  Dorion)  dans  la  chambre  et  dans 
le  paya,  depuis  que  le  parti  conservateur 
est  allié  au  président  du  conseil  ?  No  se 
souvient-il  pas  qu'il  a  toujours  vécu  du 
souffle  de  cet  bon.  membre  tant  qu'ils  ont 
marché  ensemble,  et  quel  crime  voit-il  à  es 
que  d'autres  marchent  avec  lui  ?  Ne  se 
souvient-il  pas  que  son  gouvernement,  que 
le  grouvernement  de  l'hon.  député  de  Corn- 
wall  (M.  J..8.  Macdonald),  ne  vivait  que 
de  sa  volonté,  —  que  le  président  du  conseil 
le  flagellait  au  moindre  écart,  et  que  quand  il 
mehaçait  tout  rentrait  dans  l'ordre  ?  Aujour- 
d'hui vous  parlez  des  grandes  dépenses  de  la 
province  ;  mais  ce  ministère  dont  vous  faisiez 
partie,  et  qui  promettait  monts  et  merveilles 
au  pays,  qu'a-t-il  fait  ?  On  le  sait,  et  ce 
n'est  pas  à  vous  à  parler  de  dépenses  extra- 
vatrantes.  On  crie  :  "  S40  par  tête  !  "  On 
ne  dit  pas,  il  est  vrai,  que  si  la  mêlasse  est 
si  chère,  c'est  la  faute  à  Cartier  et  h.  J.  A. 
Macdonald,  (rires),  mais  on  crie  partout 
qu'ils  veulent  ruiner  le  peuple,  augmenter 
les  taxes  et  contracter  de  nouvelles  dettes  à 
n'en  jamais  sortir.  Pourtant,  les  hon.  men- 
sieurs  de  l'autre  côté  ont  été  au  pouvoir, 
et  malgré  toutes  les  déclamations  qu'ils 
faisaient  contre  l'énormitô  des  impôts  et 
l'extravagance  des  dépenses,  ils  ont  bien  été 
obligés  de  respecter  les  droits  de  douane  et 
de  mettre  le  gouvernement  responsable  en 
opération  ;  ils  ont  bien  été  obligés  de  ren- 
gainer leurs  discours  d'autrefois  en  entrant 
d:ins  le  giron  du  gouvernement  1  Mais  ils 
n'y  ont  pas  été  assez  longtemps  pour  se  cor- 
riger tout-à-fait,  et  aujourd'hui  qu'ils  ont 
perdu  le  pouvoir,  on  les  voit  recommencer 
leurs  criaillerics.  L'on  voit  les  hon.  députés 
de  Chateauguay  et  d'Hochelaga,  qui  autre- 
fois avaient  aussi  leur  plan  de  confédération, 
combattre  le  plan  du  gouvernement  parce 
qu'il  n'est  pas  proposé  par  eux,  et  s'opposer 
à  touto  mesure  do  défense  du  pays.  Ces 
messieurs  disaient  par  la  voie  de  leur  organe. 
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le  Pays,  que  si  l' Angleterre  veut  garder 
le  Canada,  qu'elle  paie  pour  sa  défense. 
Aujourd'hui,  on  ne  le  dit  pas  aussi  ouver- 
tement, mais  oj  vante  les  richesses  des 
fjtats-Unis  ;  on  fait  valoir  le  nombre  de 
leurs  canons,  de  leurs  flottes  et  de  leurs 
armées,  pour  faire  voir  qu'il  est  inutile 
pour  nous  do  chercher  à  nous  défendre 
en  caa  d'attaque,  et  pour  porter  le  peuple  à 
tirer  la  conséquence  qu'il  vaut  mieux  pour 
nous  ne  rien  dépenser  pour  organiser  notre 
défense.  Quand  le  gouvernement  Cartier- 
i\lACDONALD  a  été  renversé  sur  une  question 
de  loyauté  envers  le  gouvernement  impérial, 
toute  l'opposition  a  voté  contre  le  principe 
de  l'organisation  de  la  milice  pour  notre 
défense.  Alors,  les  chefs  de  l'opposition 
ont  voté  sans  scrupule  contre  la  milice  ; 
mais  deux  ou  trois  jours  après,  lorsqu'ils 
eurent  remplacé  ceux  qu'ils  venaient  de 
renverser,  ils  votaient  aussi  sans  scrupule 
et  sans  hésitation  $. 100,000  pour  organiser 
la  milice.  Ils  nommèrent  des  instructeurs 
par  tout  le  pays,  parce  qu'ils  avaient  appris 
qu'il  fallait  faire  quelque  chose  pour  le  gou- 
vernement impérial,  comme  sujets  britan- 
niques. Aujourd'hui,  ils  agissent  encore 
comme  ils  agisssaient  alors,  et  veulent  encore 
jouer  double.  Ils  ne  veulent  pas  de  confé- 
dération, mais  ils  admettent  qu'il  faut  un 
remède  aux  difficultés  sectionnelles,  dont 
personne  ne  peut  nier  l'existence.  Cependant, 
ils  ne  veulent  pas  nous  dire  quel  remède  ils 
proposeot  à  ces  difficultés;  ils  veulent  le 
garder  pour  eux-mêmes  et  le  tenir  au  fond 
de  leur  esprit,  comme  ils  l'ont  fait  pour  ce 
fameux  budget  de  l'hon.  député  de  Château- 
guay,  qui  devait  nous  faire  sortir  de  nos 
difficultés  financières,  lorsqu'il  était  ministre 
des  finances,  mais  qui  n'a  jamais  vu  le  jour. 
Dix-huit  mois  n'ont  pas  suffi  pour  faire  sortir 
l'enfant  !  (Ecoutez  !  et  rires.)  Si  le  gouver- 
nement ne  réussit  pas  à  faire  accepter  son 
plan  par  toutes  les  provinces,  au  moins  il 
aura  lenu  sa  parole  et  gardé  la  foi  due  à  un 
traité  solennellement  conclu  entre  les  diffé- 
restes  provinces  de  l'Amérique  Britannique 
(iu  Nord.  L'hou.  député  de  Châtcauguay 
(M.  IIolton)  nous  a  dit  qu'il  avait  reçu 
une  dépêche  télégraphique  dans  laquelle  on 
l'informait  positivement  que  le  peuple  des 
provinces  d'en-bas  ne  veut  pas  de  la  confé- 
dération, et  qu'il  s'est  prononcé  contre  dans 
le  Nouveau-Brunswick.  Mais  qu'est-ce  que 
C'oli  veut  dire?  Devons-nous  pour  cela  reje- 
ter aussi  le  projet  du  gouvernement  ?  E.stce 
que  nous  ne  sommes  pas  liés  k  ce  projet  par 


la  parole  de  nos  ministres  ?  Non  !  nous 
tenons  à  ce  grand  projet  de  confédération, 
et  nous  n'avons  pas  besoin  do  petits  plans 
comme  les  bon.  messieurs  de  l'autre  côté 
voudraient  en  proposer — de  même  qu'ils 
voulaient  faire  nommer  de  petits  juges  et 
diviser  le  Canada  en  petites  parties.  L'oppo- 
sition a  appris  au  peuple,  il  est  vrai,  à  se 
défier  de  cette  grande  mesure,  en  touchant 
à  la  corde  des  taxes  directes  et  en  disant 
que  le  Canada  sera  obligé  de  se  taxer  pour 
acheter  les  terres  des  provinces  d'en-bas  et 
les  défendre.  Elle  espère  par  ce  moyen 
gagner  la  confiance  du  peuple  et  revenir  au 
pouvoir  ;  mais  si  elle  y  parvenait,  elle  serait 
obligé  de  faire  plus  tard,  comme  elle  l'a  déjà 
fait,  ce  qu'elle  condamne  aujourd'hui  et  ce 
que  les  hommes  du  pouvoir  actuel  veulent 
faire  dans  les  intérêts  du  peuple  ;  elle  serait 
obligée  d'organiser  la  défense  du  pays  comme 
le  gouvernement  le  propose  et  comme  les 
autorités  impériales  le  désirent.  Aujour- 
d'hui, nous  n'avons  à  choisir  qu'entre  deux 
alternatives  :  ou  il  faut  nous  annexer  aux 
Etats-Unis,  ou  il  faut  respcter  les  volontés 
de  l'Angleterre  et  accepter  la  confédéra- 
tion avec  toutes  les  provinces.  Si  nous 
ne  voulons  pas  de  la  confédération  ni  de 
l'annexion,  il  faut  rester  tels  que  nous 
sommes  et  continuer  à  nous  battre  avec  le 
Haut-Canada,  et  pendant  ce  temps  le  peuple 
restera  derrière  sa  charrue,  les  affiiires  ne 
marcheront  pas  et  la  dette  augmentera  par 
millions.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Depuis  quel- 
ques jours,  M.  I'Orateub,  nous  entendons 
faire  des  discours  sentencieux  aux  bon.  mes- 
sieurs de  l'opposition,  qui  font  constamment 
appel  aux  préjugés  religieux  et  nationaux  de 
la  population  du  Bas-Canada,  pour  combattre 
le  plan  du  gouvernement.  Ils  nous  font 
des  tableaux  qui  font  vraiment  peine  au 
cœur.  On  dit  aux  protestants  qu'ils  vont 
perdre  leurs  droits  dans  le  Bas-Canada,  à 
propos  de  l'éducation  de  leurs  enfants,  avec 
la  confédération;  et,  d'un  autre  côté,  on 
dit  aux  catholiques  que  leur  religion  est  en 
danger  parce  que  le  gouvernement  fédéral 
aura  le  droit  de  veto  sur  toutes  les  mesares 
du  gouvernement  local.  Mais  il  faut  néces- 
sairement que  ce  droit  de  veto  existe  quelque 
part,  afin  que  la  minorité  puisse  être  pro- 
tégée contre  les  injustices  que  pourrait 
tenter  de  commettre  la  majorité  à  son  égard. 
Nous  ne  pouvons  pas  espérer  avoir  la  ma- 
jorité dans  le  parlement  fédéral,  quand 
nous,  Bas-Canadiens-Français  et  catholiques, 
ne  l'avons  jamais  eue  dans  l'Union  actuelle 
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des  deux  provinces,  et,  cependaot,  nous  n'a- 
venu qu'à  nous  féliciter  de  nos  relations 
avec  les  habitants  des  autres  origines  et  des 
autres  religions.  .La  question  du  divorce 
de  M.  Benning  est  une  preuve  que  nous 
sommes  en  minorité  dans  la  législature  ac- 
tuelle, car  les  protestants  ont  tous  voté  pour 
ce  divorce,  et  les  catholiques  contre, et  les  pre- 
miers l'ont  emporté.  Les  catholiques  ont  donc 
tort  de  crier  qu'il  faut  se  réunir  pour  faire 
triompher  nos  idées  religieuses  et  la  natio- 
nalité canadienne-française.  C'est  vouloir  ex- 
citer les  protestants  et  les  Anglo-Canadiens 
à  faire  la  même  chose,  et  alors  nous  tom- 
berions dans  un  état  d'anarchie  pire  que 
jamais.  Un  soir  de  la  semaine  dernière, 
vers  minuit,  un  hon.  membre  de  cette 
chambre,  un  ex-ministrc — l'hon.  député  de 
Cornwall  (M.  J.  S.  Macdonald) — s'est 
oublié  et  a  cherché  à  allumer  les  passions 
et  les  haines  religieuses;  mais  je  suis  heu- 
reux de  dire  qu'il  n'a  pas  réussi  dans  sa 
tentative,  et  que  catholiques  et  protestants 
oui  méprisé  ses  appels  fanatiques  et  n'y  ont 
pas  répondu.  Après  avoir  entendu  cela, 
peut-on  croire  à.  la  réalité  de  toutes  ces 
alarmes  lancées  dans  les  journaux,  dans  la 
chambre  et  dans  le  pays  ?  Non  !  il  est  im- 
possible d'y  croire  et  de  ne  pas  voir  que 
tout  cela  n'est  que  de  l'hypocrisie  faite  pour 
soulever  les  préjugés  du  peuple.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  On  a  dit  encore  que  l'usage  de 
notre  langue  était  en  danger  et  que  les  lois 
françaises  allaient  disparaître  avec  la  con- 
fédération. Mais  ne  sait-on  pas  que  nous 
devons  la  protection  de  nos  lois  françaises  à 
l'hon.  procureur-général  du  Bas-Canada,  et 
le  code  civil,  qu'il  vient  de  nous  soumettre, 
n'est-il  pas  une  réponse  suffisante  à  tout  ce 
qu'on  dit  à  ce  propos  ?  Les  lois  françaises 
seront  maintenues  et  respectées  dans  le  Bas- 
Canada,  et  nous  le  devrons  à  l'hon.  procu- 
reur-général (M.  Cartier.)  Nous  aurons 
un  statut  pour  assimiler  la  loi  de  la  preuve 
en  matière  commerciale,  dans  le  Bas-Canada, 
m.'iis  les  lois  françaises  ne  seront  pas  abolies. 
S'il  y  a  un  homme  dans  le  pays  qui  ait  véri- 
tablement le  sens  légal,  et  qui  connaisse 
parfaitement  les  lois  et  les  statuts  du  Bas- 
Canada,  cet  homme  est  certainement  l'hon. 
procureur-général  du  B:is-Canada,  George 
Etienne  Cartier.  Personne  no  peut  lui 
refuser  cela,  et  il  n'y  a  pas  un  homme  qui 
puisse  lui  faire  compétition  sous  ce  rapport. 
(Kcoutoz  !  écoutez  !)  Pourquoi  venir  dire 
(jue  notre  langue  va  disparaître  et  que  son 
usage  va  être  aboii  dans  la  législature  fédé- 


rale ?  Est-ce  parce  que  l'on  est  obligé  de 
mentir  pour  combattre  le  projet  du  gouver- 
nement, et  que  l'on  n'a  pas  de  raisons  véri- 
tables à  lui  opposer  ?  Quand  on  se  noie,  on 
se  rattache  à  toute  espèce  de  planche — et 
c'est  ce  que  fait  aujourd'hui  l'opposition. 
Mais  elle  devrait  être  juste  et  reconnaître 
que  nous  aurons  notre  code,  qui  nous  garan- 
tira le  maintien  de  nos  lois  dans  le  Bas- 
Canada,  comme  l'acte  impérial  nous  garan- 
tira l'usage  de  notre  langue.  —  Pourquoi 
aussi  toujours  amener  des  questions  per- 
sonnelles dans  cette  discussion  ?  On  dit  : 
"  Cartier  fait  ceci  parce  qu'il  veut  être 
gouverneur." 

M.  GEOFFRION— Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  DENIS— L'hon.  député  de  Verchères, 
qui  crie  "  écoutez  !  "  est  un  homme  de  trop 
do  talent  et  de  trop  de  bon  sons  pour  approuver 
un  pareil  langage,  et  surtout  pour  employer 
de  pareils  moyens.  Il  devrait  laisser  cela  à 
l'hon.  député  de  Richelieu  (M.  Perrault), 
qui  nous  dit  en  pleine  chambre  que  la 
majorité  est  vénale  et  servile.  Un  pareil 
langage  ne  devrait  pas  être  employé  ici,  par 
respect  pour  nous-mêmes,  et  par  respect  pour 
les  Canadiens-Français  de  cette  chambre. 
Il  est  très  inconvenant  de  la  part  d'un  jeune 
imberbe  qui  n'a  pas  plus  d'expérience  que 
n'en  possède  l'hon.  député  de  Richelieu,  sur- 
tout lorsqu'il  s'adresse  à  des  hommes  de  la 
position,  de  la  capacité  et  de  la  valeur  de 
l'hon.  procureur-général  du  Bas-Canada. 
Tous  les  partis  s'accordent  h,  dire  que  le 
procureur-général  est  capable,  honnête  et 
intègre  ;  mais  tous  n'approuvent  pas  sa  poli- 
tique, et  cela  est  parfaitement  légitime.  Mais 
cela  n'est  pas  Uûe  raison  pour  laquelle  on 
doit  l'attaquer  dans  son  caractère  privé  et 
lui  prêter  des  idées  qu'il  n'a  pas.  On  le  dit 
honnête  et  intègre,  et  cependant  on  lit  sur 
les  journaux  qu'il  veut  vendre  son  pays,  sa 
religion  et  sa  nationalité  pour  un  titre  ou 
une  charge  de  gouverneur.  Vraiment,  cela 
est  indigne  !  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Les  mem- 
bres de  l'opposition  demandent  un  appel  au 
peuple  au  sujet  de  la  question  de  la  coûfédé- 
ration.  Mais,  si  vous  l'aviez,  vous  verriez 
jusqu'où  vous  iriez  !  Ces  demandes  d'appel 
au  peuple  no  sont  faites  que  dans  le  but  de 
servir  une  coterie  qui  dirait  à  ceux  qui 
voudraient  discuter  franchement  la  question 
devant  le  peuple  :  "  Taiseï-vous  et  votez 
contre  lo  goivernement  !  "  C'est  ce  que 
l'on  a  déjà  essayé  de  l'aire  au  moyen  des 
as.semblées  qu'ils  ont  faites  dans  difl'creuts 
comtés:  mais  je  dois  dire  que  dans  le    mien 
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ils  u'ont  pas  réussi  dans  leurs  menées.  Ils 
y  ont  envoyé  trois  agents,  sous  différents  pré- 
testes, qui  ont  clierché  par  tous  les  moyong 
possibles  à  faire  prononcer  le  peuple  contre 
le  projet  du  ministère,  mais  ils  n'y  ont  pas 
réussi.  Et  pourtant,  je  suis  le  plus  humble 
de  tous  les  membres  de  cette  hou.  chambre. 
Mai.s  comme  je  me  trouvais  à,  cetto  époque 
occupé  à  plaider  à  la  cour  de  Beauharnois, 
je  me  suis  aperçu  que  ces  agents  avaient  été 
envoyés  par  le  comité  de  Montréal,  et  j'ai  pu 
déjouer  leurs  petites  ruses  et  leurs  petits 
plans.  Ils  ont  essayé  de  fair3  de  petits 
discours  et  de  petites  assemblées,  mais 
comme  j'étais  là,  ils  n'ont  pas  pris. 
Mais  cela  fait  voir  quels  moyens  ont  été 
employés  par  les  partisans  de  l'opposition 
pour  monter  le  peuple  contre  le  projet  de 
confédération.  Je  ne  les  en  blâme  pas  trop, 
parce  qu'ils  veulent  naturellement  faire 
triompher  leur  parti,  et  ils  emploient  ces 
moyens  comme  ils  en  emploieraient  d'autres 
— bien  qu'en  réalité  ils  se  soucient  de  la 
sainte  cause  de  la  nationalité  et  de  la  religion 
comme  de  l'an  40.  (Ecoutez  !  et  rires.)  Je 
me  rappelle  ce  qui  se  faisait  et  ce  qui  se 
disait  autrefois  dans  l'Institut-Canadien  de 
Montréal, — et  je  constate  avec  plaisir  que  la 
conduite  actuelle  des  membres  de  l'autre 
côté  de  la  chambre,  qui  appartiennent  h  cet 
Institut,  est  une  protestation  contre  ce  qu'ils 
ont  fait  dans  l'Institut, — oîi  nous  avons  vu 
des  Suisses  venir  prêcher  la  tolérance  reli- 
gieuse. On  disait  alors  :  "  Il  faut  marcher 
avec  son  siècle  !  "  et  on  lisait  la  PiiccUe  ! 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Aujourd'hui,  le  gou- 
vernement ne  s'occupe  pas  d'établir  des 
parlements  annuels,  comme  le  demandait 
autrefois  l'hon.  député  d'Hoohelaga, — mais 
il  s'occupe  de  régler  les  difficultés  du  pays. 
Il  demande  à  chaque  homme  de  talent  de 
l'aider  dans  cette  tâche,  ou  de  faire  un 
meilleur  plan  pour  nous  faire  sortir  de  ces 
difficultés,  et  de  le  soumettre  au  pays.  Mais 
si  ceux  qui  combattent  le  projet  du  gouver- 
nement se  contentent  de  faire  de  l'opposition 
sans  rien  proposer  de  mieux  pour  le  rem- 
placer, que  leur  dira  le  peuple  s'ils  se  pré- 
sentent à  lui  pour  lui  demander  de  prononcer 
un  jugement  entre  eux  et  le  gouvernement  ? 
Il  leur  dira  :  "  Qu'avez-vous  fait,  qu'avez- 
vous  donné  en  comparaison  de  ce  que  les 
ministres  ont  fait  et  donné  ?  "  Il  leur  deman- 
dera leur  plan,  mais  ils  le  tiendront  caché 
avec  le  célèbre  budget  de  l'hon.  député  de 
Châteauguay,  qui  n'a  pu  éclore  en  dix-huit 
mois.     (Ecoutez  !  écoutez  1)    Nous  savons 


parfaitement  que  le  plan  du  gouvernement 
n'est  pas  parfait  et  qu'il  a  des  défauts, 
comme  tous  les  plans  faits  par  les  hommes 
ont  des  défauts.  Par  ma  part,  je  l'admets 
volontiers  ;  mais  il  faut  se  rappeler  que 
c'est  un  compromis — et  les  messieurs  de 
l'opposition  se  donnent  bien  garde  d'en 
tenir  compte  et  de  le  dire.  Pulaliquement, 
ils  disent  que  les  Canadiens-Français  vont 
être  noyés  par  l'élément  anglais  dans  la 
confédération,  et  qu'ils  vont  perdre  leur 
langue.  Mais  ne  savent-ils  pas  que  dans  le 
Haut-Canada  la  langue  française  s'est  con- 
servée aussi  pure  et  aussi  intacte  que  dans  le 
Bas,  partout  où  il  y  a  un  noyau  de  population 
française  un  peu  considérable  ?  Ce  sont  les 
membres  de  l'autre  côté  qui  veulent  nous 
donner  des  leçons  de  protection  pour  notre 
langue  et  notre  nationalité  ! — eux,  des  an- 
nesionistes  de  cœur  et  d'action,  qui  vivent 
toujours  à  Washington  !  Je  ne  veux  pas 
dire  que  ce  soit  un  crime  d'être  annexio- 
niste,  mais  qu'ils  disent  franchement  qu'ils 
le  sont.  Ainsi,  l'hon.  député  de  Châteauguay 
(M.  Holton)  est  plus  yanlcee  que  personne. 
Il  nous  dit  aujourd'hui  qu'il  n'aime  pas  les 
grandes  entreprises  ;  mais  il  me  semble 
pourtant  que  certaines  grandes  entreprises 
n'ont  pas  fait  de  mal  5.  sa  bourse.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Pourquoi  aujourd'hui  vouloir  em- 
pêcher le  pays  de  marcher  dans  la  voie  du 
progrès  ?  Pourquoi  vouloir  empêcher  l'éta- 
blissement de  voies  de  communication  qui 
doivent  nous  permettre  de  garder  les  Cana- 
diens-Français dans  le  pays  ?  Vous  oubliez 
vos  paroles  et  vos  actes  de  la  veille  ?  Quand 
il  était  assis  sur  les  banquettes  ministérielles, 
l'hon.  député  de  Châteauguay  se  lovait  à 
tout  propos  et  disait  que  nous  étions  une 
opposition  factieuse,  une  opposition  épou- 
vantable, parce  que  nous  ne  laission.s  pas 
faire  au  gouvernement  tout  ce  qu'il  voulait. 
Mais  aujourd'hui  il  ne  trouve  pas  qu'il  fait 
une  opposition  factieuse,  —  lui  (jui  s'est  levé 
cinquante-cinq  fois  dans  le  cours  de  cette 
discussion,  et  qui  tranche  toutes  les  ques- 
tions comme  on  tranche  du  beurre  frais.  Il 
dit  aujourd'hui  que  le  gouvernement  veut 
étouffer  la  discussion,  veut  empêcher  les 
membres  de  l'opposition  de  parler, — et  il  a 
parlé  cinquante-cinq  fois  !  L'hon.  député  de 
Lotbinière  (M.  Joly)  nous  disait,  l'autre 
jour,  que  le  peuple  est  dans  la  torpeur,  et 
qu'il  fallait  le  réveiller.  S'il  est  dans  la 
torpeur  quelque  part,  ce  n'est  toujours  pas 
dans  le  Bas-Canada  ;  mais,  s'il  l'était,  il 
s'éveillerait  certainement  en  voyant  tous  les 
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beaux  discours  des  bon.  membres  de  l'autre  , 
côté  de  la  chambre,  et  en  voyant  avec  quelle 
force  ils  s'élèvent  contre  le  divorce,  avec 
quelle  ferveur  ils  veulent  conserver  les  liens 
de  la  famille  !  Ces  messieurs  nous  disent 
bien  haut  que  nous  ne  devons  pas  voter 
pour  le  divorce  ;  mais  ils  n'ont  pas  besoin 
de  nous  le  dire  :  tous  les  catholiques  savent 
parfaitement  que  leur  devoir  est  de  voter 
contre  le  divorce.  Nous  savons  que  les  lois 
du  parlement  ne  peuvent  prévaloir  contre 
celles  de  l'Eglise.  Aussi,  nous  ne  votons  pas 
pour  le  divorce  parce  que  nous  votons  pour 
le  projet  de  confédération  ;  et  les  déclama- 
tions des  députés  de  l'autre  côté  de  la 
chambre  à  ce  sujet  ne  peuvent  être  crues 
par  personne.  Personne  ne  demande  non 
plus  que  l'on  décrète  une  loi  pour  permettre 
aux  magistrats  civils  de  célébrer  les  ma- 
riages, et  tout  ce  que  dit  l'opposition  à  ce 
propos  n'est  qu'une  tempête  dans  un  verre 
d'eau.  Dans  tous  les  cas,  nous  pouvons  nous 
iéliciter  de  la  conversion  des  hon.  membres, 
et  maintenant  ils  n'ont  plus  qu'à  toujours 
dire  la  vérité,  et  leurs  fautes  passées  leur 
seront  pardonnées.  Cependant,  quoiqu'ils 
se  fassent  les  protecteurs  de  la  religion  et 
de  la  nationalité,  il  est  évident  que  le  peuple 
ue  croit  pas  encore  bien  fermement  à  leur 
conversion  et  qu'ils  n'ont  pas  encore  lu  con- 
fiance du  pays,  car,  autrement,  lo  projet  du 
gouvernement  est  assez  nouveau  et  a.ssez 
peu  compris  qu'ils  auraient  une  chance  de 
revenir  au  pouvoir.  Le  peuple,  en  voyant 
toutes  leurs  belles  déclarations,  va  probable- 
ment penser  qu'ils  vont  se  rallier  à.  nos  amis  ; 
mais  s'ils  ne  le  font  pas,  il  verra  qu'ils  ne 
i-ont  pas  sincères,  et  alors  tant  pis  pour  eux. 
Kn  attendant,  le  peuple  examinera  le  projet 
qui  nous  est  soumis  et  le  jugera  suivant  ses 
mérites,  sans  se  laisser  entraîner  par  les 
appels  aux  préjugés  et  les  insinuations  des 
hon.  membres  de  l'autre  côté  de  la  chambre. 
Je  parlerai  plus  tard  sur  la  question  elle- 
même,  mais  je  ne  ferai  pas  comme  l'hon. 
député  de  llichelieu,  qui  nous  a  fuit  un  long 
discours  au  moyen  de  l'Histoire  du  Canada 
de  Gahnkau,  qu'il  nous  a  lue  presque  d'un 
bout  à  l'autre.  Je  ne  ferai  pas  de  menaces, 
non  plus,  et  personne  de  nous  ne  dira:  "  Si 
les  cîioses  ne  vont  pas  comme  ceci  ou  cela, 
ou  verra  !  "  Dans  un  pays  comme  le  nitre, 
on  ne  dit  pas  :  "  On  verra  !  "  C'est  vouloir 
créer  inutilement  do  l'excitation  parmi  le 
peuple,  et  tous  les  honnêtes  gens  doivent 
réprouver  une  pareille  conduite.  D'ailleurs, 
quel  est  celui  qui  aurait  la  force  de  soulever 


lo  peuple  dans  le  moment  actuel  ?  Ce 
n'est  certes  pas  notre  digne  concitoyen,  M. 
Cherrier,  parce  qu'il  est  trop  paisible, 
trop  dévot  et  trop  bon  catholique  pour  dire 
aux  Canadiens  de  se  lever  et  de  combattre 
le  projet  du  gouvernement  par  les  armes. 
Non,  il  leur  dira  plutôt  de  respecter  l'auto- 
rité et  de  réclamer  s'ils  se  croient  lésés, 
parce  qu'il  sait  qu'il  vaut  mieux  respecter 
son  père  que  de  le  battre.  Quant  à  M. 
Papineau,  cet  homme  distingué  a  eu  assez 
de  déboires  dans  sa  vie  publique,  et  il 
regrette  assez  ses  amis  et  compatriotes  qui 
sont  tombés  à  St.  Denis  et  ailleurs,  pour  ne 
pas  vouloir  recommencer  ce  jeu-lH.  L'hon. 
député  de  Bagot  a  reproché  au  procureur- 
général  du  Bas-Canada  de  s'être  trouvé  à 
St.  Denis  et  d'en  être  revenu.  Aurait-il 
préféré  le  voir  couché  parmi  les  morts  et 
mêler  ses  cendres  à  celles  des  victimes  qui 
y  sont  tombées  ? 

L'hon.    M.    LAFRAMBOISE— Oh  !  il 
n'y  avait  pas  de  danger.     (Rires.) 

M.  DENIS — Vous  lui  reprochez  d'avoir 
fait  cela  quand  il  était  jeune,  et  cependant 
vous  dites  que  vous  feriez  la  même  chose  si 
vous  étiez  assez  forts  pour  l'entreprendre. 
Cela  n'est  pas  un  raisonnement,  et  ce  n'est 
pas  là  ce  que  nous  devons  faire.  Nous 
devons  dire  à  l'Angleterre  que  nous  tenons 
à  rester  à  l'ombre  de  son  noble  drapeau  ;  — 
que  nous  craignons  nos  voisiirs  et  que  uous 
désirons  f avoir  ce  qu'elle  peut  faire  pour 
nous.  C'est  à,  cet  eflfet  que  nos  ministres 
doivent  se  rendre  auprès  du  gouvernement 
impérial  ;  et  si  les  négociations  ne  so  ter- 
minent pas  d'une  manière  favorable,  alors  il 
sera  tems  de  se  séparer  et  de  chercher  un 
autre  mode  d'existence.  La  discussion  a 
pris  une  tournure  trop  personnelle,  et  nous 
avons  entendu  des  accusations  et  des  insi- 
nuations contre  celui-ci  ou  celui-là;  mais, 
comme  l'opposition  n'a  rien  à  proposer  de 
mieux  que  ce  que  nous  propose  le  gouver- 
nement actuel,  elle  ne  doit  pas  espérer  que 
les  membres  de  ce  côté  l'appuient,  dans  le 
seul  but  de  renverser  l'administratijn.'  Ces 
messieurs  de  l'opposition  demandent  des 
détails;  mais  on  peut  demander  à  leurs 
chefs  ce  qu'ils  suggèrent  pour  faire  sortir  le 
pays  des  difficultés  où  il  se  trouve  plongé. 
Ils  veulent  le  statu  qiio.  Mais  qu'ils  nous 
proposent  donc  quelque  chose  de  pratique  ! 
Qu'ils  disent  donc  ce  qu'ils  veulent  et  ce 
qu'ils  peuvent  faire  !  Au  lieu  de  cela,  nous 
ne  leur  entendons  faire  que  des  récrimina- 
tions et  îles  blâmes  continuels.  Ils  demandent 
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pourquoi  le  gouvernement  ne  dit  pas  main- 
tenant comment  seront  organisés  les  gouver- 
nements locaux  ;  mais  la  réponse  faite  à 
cette  demande  par  le  procureur-général  du 
Bas-Canada  est  très  juste,  lorsqu'il  leur  a 
dit  que  le  gouvernement  voulait  savoir 
d'abord  si  nous  voulions  de  la  confédération, 
et  qu'ensuite  il  proposerait  les  détails.  Cela 
est  parfaitement  juste,  et  il  ne  faut  pas 
embrouiller  les  cartes.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Je  ne  veux  pas  parler  plus  longtemps  main- 
tenant; mais  je  dois  dire,  cependant,  que 
rhon.députéd'Hochelaga(M.  A.A.Dokion) 
vient  toujours  à  parler  de  l'énorme  dette 
nationale  que  créera  la  confédération.  Pour- 
quoi ne  tient-il  pas  compte  des  raisons  qui 
portent  les  provinces  d'en-bas  à  refuser  la 
confédération  ?  Est-ce  parce  que  ces  raisons 
détruisent  son  argumentation  '{  En  eflFet,  les 
provinces  d'en-bas  disent  que  nos  ministres 
ont  voulu  trop  obtenir  pour  le  Canada,  que 
les  charges  qui  leur  seront  imposées  seront 
trop  fortes,  et  que  leur  alliance  avec  noua 
les  ruinera, — tandis  que  les  bon.  membres 
de  l'autre  côté  de  la  chambre  disent  qu'ils 
ne  veulent  pas  de  cette  alliance  parce  que 
nous  donnons  trop  aux  provinces  d'en-bas. 
Ces  provinces  disent  que  la  confédération 
ne  leur  sera  pas  profitable  parce  qu'elles 
seront  obligées  de  payer  pour  les  canaux,  les 
chemins  de  fer,  et  toutes  les  améliorations 
du  Canada,  et  qu'elles  ne  retireraient  aucun 
avantage  d'une  alliance  avec  nous.  D'ailleurs, 
ces  provinces  se  trouvent  aujourd'hui  entre 
les  mains  des  agents  des  Etats-Unis,  qui  ont 
à  cœur  de  faire  manquer  la  confédération, 
parce  qu'elle  anéantirait  leur  commerce  avec 
ces  provinces.  C'est  pour  cela  qu'ils  ont 
travaillé  et  réussi  à  faire  perdre  les  élections 
des  partisans  de  la  confédération  dans  le 
Nouveau-Brunswick,  comme  ils  feraient  tout 
en  leur  pouvoir  pour  faire  manquer  nos 
élections  ici,  s'il  y  avait  un  appel  au  peuple 
sur  la  question,  parce  qu'ils  travailleraient 
dans  T'intérêt  des  Etats-Unis.  (Rires  à 
gauche.)  Je  vois  riie  l'hon.  député  de  Drum- 
mond  et  Arthabaska 

M.  J.  B.  E.  DORION— Je  ris  des  niai- 
series que  vous  nous  débitez  depuis  une 
heure. 

M.  DENIS — S'il  y  a  un  homme  dans 
cette  chambre  qui  a  débité  des  niaiseries  et 
qui  a  des  idées  étroites,  c'est  bien  l'hon. 
député  de  Drummond  et  Arthabaska, — lui 
qui  n'a  jamais  fait  autre  chose  que  travailler 
à  soulever  et  à  nourir  les  préjugé»  de  races, 
—lui  qui  écrit  de  petites  lettres  pour  faire 
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signer  les  requêtes  contre  la  confédération 
par  les  femmes  et  les  enfants  de  son  comté. 
Quoique  je  n'aie  pas  à  ma  disposition,  comme 
l'hon.  député,  une  petite  gazette  comme  le 
Défricheur, — qui  n'a  jamais  rien  défriché, 
excepté  lorsque  l'hon.  député  d'Hochelaga 
était  procureur-général  pour  le  Bas-Canada, 
alors  que  l'hon.  député  savait  parfaitement 
défricher  les  annonces  et  les /ois  du  gouver- 
vernement, — ^je  puis  parfaitement  répondre 
à  l'hon.  député.  Il  est  vraiment  risible 
d'entendre  un  homme  comme  lui  parler  des 
"  niaiseries"  des  autres,  quand  on  se  rappelle 
ses  articles  de  journaux  où  il  disait  ;  "  Paie  ! 
pauvre  peuple  ! — la  mêlasse  et  le  blé  sont 
chers  !"  et  quand  on  se  rappelle  ce  qu'il 
disait  du  bill  seigneurial  et  du  bill  municipal, 
— ces  deux  mesures  qui  ont  fait  l'admiration 
de  tout  le  monde, — et  du  traité  de  récipro- 
cité, qui  devait,  à  l'entendre,  faire  tant  de 
mal  au  pays,  mais  qui  a  fait  tant  de  bien. 
Ah  !  c'est  bien  toujours  la  même  école  ! 
Du  moment  qu'on  ne  pense  pas  comme  ces 
messieurs,  on  ne  vaut  rien,  et  tout  ce  que 
l'on  dit  n'est  que  niaiserie.  Ce  sont  de 
véritables  vierges  folles  qui  n'ont  plus 
d'huile  dans  leur  lampe. 

M.  J.  B.  E.  DORION  — Vous  êtes 
charmant  ! 

M.  DENIS — L'hon.  député  nous  a  dit 
tout  à  l'heure  que  nous  allions  de  l'extrava- 
gatice  à  la  folie.  D'un  trait  de  plume  il  efface 
toutes  les  sommités  du  pays  pour  dire  que 
ce  ne  sont  qu'un  tas  de  niais  et  de  fous  ; — 
mais  je  lui  pardonne,  parce  que  je  crois 
qu'il  n'est  pas  compos  mentis.  Quant  à  ceux 
qui  se  posent  ainsi  en  défenseurs  de  la  reli- 
gion, nous  attendrons,  avant  de  les  croire,  la 
voix  de  ceux  qui  sont  chargés  de  parler  sur 
le  sujet  ;  et  pour  la  protection  de  notre 
nationalité,  nous  écouterons  les  hommes  qui 
sont  chargés  par  le  peuple  d'y  veiller  et  de 
la  protéger,  et  nous  ne  suivrons  pas  des 
hommes  comme  ceux  qui  opposent  le  projet 
de  confédération.  (  Applaudissements  à 
droite,  et  rires  ironiques  à  gauche.) 

M.  POULIOT— M.  le  Président  :  — Je 
m'était  proposé,  avant  d'enregistrer  mon 
vote  sur  les  résolutions  qui  sont  devant 
cette  chambre,  de  faire  quelques  observations 
d'une  manière  plus  étendue  que  je  ne  le  ferai 
maintenant.  Car  voici  que  la  nouvelle  créa- 
ture qui  devait  naître  pour  sauver  la  patrie, 
est  morte  lorsqu'elle  n'était  encore  qu'en 
embryon,  par  le  choc  violent  qu'elle  a  reçu 
au  Nouveau-Brunswick,  et  si  noua  nous  en 
occupons  encore,  ce  n'est  certainement  que 
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pour  en  débarrasser  le  sein  de  sa  mère 
qu'elle  incommode  beaucoup  et  qu'elle  fini- 
rait par  faire  périr.  Il  ne  nous  reste  donc  plus, 
M.  le  l'RÉsiDENT,  qu'à  assister  au  libéra 
et  chanter  requiescat  in  pace  (Rires.)  Co 
que,  je  pense,  tout  le  Bas-Canada  chantera 
avec  bien  du  plaisir  en  remerciant  la  Provi- 
dence qui,  comme  nous  aimons  à  le  recon- 
aaître,  veille  d'une  manière  toute  spéciale 
»ur  notre  cher  Canada,  de  nous  avoir  préservé 
de  tomber  dans  l'abîme  sur  le  bord  duquel 
nous  étions, — ^et  à  charger  les  hon.  messieurs 
qui  siéf^ent  de  l'autre  côté  de  cette  chambre 
ik  aller  en  Angleterre  prononcer  son  oraison 
funèbre.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Mais,  malgré 
cela,  M.  le  Président,  la  position  excep- 
tionnelle où  se  trouve  placé  le  comté  que 
j'ai  l'honneur  de  représenter  ici,  comme 
celle  que  l'on  a  voulu  faire  croire  que 
j'occupe  moi-même  en  cette  chambre,  en 
disant  que  je  ne  ref  résente  pas  l'opinion  de 
mes  constituants  sur  cette  grande  question, 
m'oblige,  avant  de  voter,  de  faire  voir 
la  situation  particulière  de  mon  comté, 
et  à  démontrer  qu'en  votant  comme  je  me 
propose  de  le  faire,  je  ne  ferai  que  suivre 
et  exécuter  les  désirs  des  électeurs  que  je 
représente.  Je  souhaiterais  que  plusieurs 
des  messieurs  qui  voteront  dans  un  sens 
contraire  pussent  en  démontrer  autant  pour 
appuyer  leurs  votes.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Il 
est  bien  vrai  qu'il  y  a  eu  dans  mou  comté 
une  assemblée  convoquée  par  moi,  en  ma 
double  qualité  de  préfet  et  de  représentant 
du  comté,  et  qu'à  cette  assemblée,  il  y  a 
eu  un  peu  de  bruit  qui  l'a  empêché  de  se 
prononcer  sur  la  confédération;  mais,  M. 
le  Président,  il  faut  savoir  que  cette 
assemblée  avait  lieu  deux  jours  seulement 
avant  le  tirage  au  sort,  et  qu'à  cause  de  cela 
on  avait  créé  beaucoup  d'agitation  parmi  les 
jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  même  électeurs, 
pour  détournir  l'attention  de  l'assemblée  du 
but  pour  lequel  elle  était  convoquée  ;  et  l'on 
sait,  M.  le  Président,  que  dans  un  comté 
quelconque,  il  est  toujours  facile  de  trouver 
un  certain  nombre  de  gens  qui  sont  toujours 
prêts  à  faire  du  bruit,  pourvu  qu'on  leur 
fournisse  ce  qui  est  nécessaire, — et  c'est  ce 
qui  a  eu  lieu.  Mais,  depuis,  plusieurs  des 
paroisses  se  sont  prononcées  sur  la  confédéra- 
tion, comme  on  le  verra  par  les  résolutions 
que  je  prendrai  la  liberté  de  lire  à  la 
chambre  ; — 

"  A  une  session  spéciale  du  conseil  raunicipalde 
la  paroisse  de  bt  Arsène,  dans  le  comté  de  Témis- 
coualadûment  convoquée  par  avia  spécial  et  public, 


et  tenue,  en  la  dite  paroisse  de  St.  Arsène,  en  la 
salle  publique,  lundi,  le  treizième  jour  du  mois  de 
février,  eu  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit 
cent  soiiante-et-cinq,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'acte  municipal  du  Bas-Canada  de  1860, 
à  laquelle  sont  présents  :  J.  Pbihk  Roy,  écuier, 
maire,  et  messieurs  Fuançois  Dubé,  J.  Btk.  Pelle- 
tier, Hector  Rot,  Germain  Terri ault,  Joseph 
Roy  et  Clovis  Bé.cbé,  membres  du  dit  conseil,  et 
formant  un  quorum  ;  le  dit  J.  Prime  Roy,  écuier, 
présidant  comme  maire  ;  et  à  laquelle  sont  aussi 
présents  un  grand  nombre  des  principaux  citoyens 
et  électeurs  de  la  dite  paroisse  ; 

''  M.  le  conseiller  François  Ddbé  propose, 
secondé  par  M.  le  conseiller  Hector  Roy  : — 

"  Qu'il  Boit  résolu,  que  ce  conseil,  considé- 
rant que  le  projet  de  confédération  des  pro- 
vinces britanniques  de  l'Amérique  du  Nord, 
maintenant  soumis  à  la  législature,  serait  désa- 
vantageux au  Bas-Canada,  croit  de  son  devoir  de 
prier  J.  Bte.  Pocliot,  écuier,  membre  du  comté, 
de  faire  tout  ce  qu'il  pourra  pour  empêcher  que  le 
projet  en  question  soit  adopté,  ou  du  moins  qu'il  ne 
le  soit  pas  sans  un  appel  au  peuple  de  la  manière 
que  la  législature  le  trouvera  le  plus  convenable. 
Adopté  unanimement. 

"  M.  Clovis  Bérubé  propose,  secondé  par  M. 
Josirn  RoY  : — 

"  Que  eopie  de  la  présente  résolution  soit  de 
suite  transmise  au  dit  J.  Bte.  Pouliot,  écuier. — 
Adopté  unanimement. 

"  (Signé,)  J.  Prime  Roy,  maire. 

"  "  Elib  iMAiLLonx,S.  T." 

J'ai  encore  d'autres  résolutions  iden- 
tiques, adoptées  dans  plusieurs  autres  pa- 
roisses du  comté,  mais  je  me  dispenserai  de 
les  lire.  (Ecoutez!  écoutez  !)  Maintenant, 
M.  le  Président,  pour  faire  bien  com- 
prendre aux  hon  membres  la  position 
particulière  où  se  trouve  placé  le  comté 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  je  leur 
dirai  que,  par  quelque  ligne  que  passe  le 
chemin  de  fer  intercolonial, — s'il  est  cons- 
truit,— et  j'espère  qu'il  se  fera  sans  la  con- 
fédération,— il  devra,  dans  tous  les  cas  passer 
dans  toute  l'étendue  du  comté  sur  plus  de 
cinquante  milles  ;  et  ensuite  encore  être  fait 
pour  une  grande  distance  à  travers  une  forêt 
vierge,  dont  les  habitants  de  mon  comté  se 
trouvent  les  plus  rapprochés.  L'on  sait,  M. 
le  Président,  quels  avantages  retirent  les 
localités  où  des  travaux  aussi  considérables 
se  font,  d'abord  pour  la  confection  et  ensuite 
l'entretien,  et  l'on  connaît  aussi  tous  les 
autres  avantages  d'un  chemin  do  fer  pour 
les  établissements.  Les  habitants  de  mon 
comté  ont  très  bien  compris  tout  cela,  c'est- 
à-dire  que,  sous  le  rapport  des  intérêts  maté- 
riels, la  confédération  pourrait  nous  être 
avantageu,se,  comme  je  le  pense  aussi  moi- 
même  ;  mais,  néanmoins,  ils  ont  aussi  compris 
qu'il  eu  esi  des  peuples  comme  des  ini;ividua, 
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que  ce  ne  sont  pas  les  plus  riches  qui  sont 
les  plus  heureux,  et  croyant  la  nationalité 
canadienne-française  en  danger,  si  la  con- 
fédération avait  lieu,  ils  n'ont  pas  hésité  un 
instant  à  se  prononcer  contre  ce  projet;  et 
ils  m'ont  chargé  de  m'y  opposer  ici  en  leur 
nom  comme  leur  représentant,  de  sorte  qu'en 
agissant  comme  je  le  fais,  M.  'e  Président, 
je  ne  fais  que  me  rendre  à  leurs  désirs. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  regrette,  M.  le 
Président,  je  dois  le  dire,  que  plusieurs  des 
messieurs  avec  qui  j'ai  marché  et  avec  qui 
je  marche  encore,  aient  autant  appuyé  qu'ils 
l'ont  fait  leurs  objections  à  la  confédération 
sur  la  confection  du  chemin  de  fer  inter- 
colonial. A  entendre  ces  messieurs,  on 
croirait  véritablement  que  le  Canada  se 
termine  ici  à  Québec,  ou  que  la  partie  qui 
se  trouve  au-dessous  ne  vaut  pas  la  peine 
qu'on  s'en  occupe.  J'invite  ces  messieurs  à 
regarder  un  peu  plus  attentivement  la  carte  de 
la  province  jusqu'à  son  extrémité  inférieure, 
— la  Baie  des  Chaleurs  et  Gaspé, — et  ils 
verront  qu'il  s'y  trouve  encore  un  assez  vaste 
territoire  et  de  bons  terrains  propres  à  la 
colonisation,  comme  ils  pourront  aussi  s'en 
convaincre  en  jetant  un  coup-d'œil  dans  les 
rapports  de  la  colonisation.  Ils  verront,  dis-je, 
que  si  le  chemin  de  fer  était  fait  par  la  ligne 
dite  du  major  Robinson,  mais  non  par  le 
Nouveau -iirunswick,  comme  le  recom- 
mandent les  résolutions  qui  nous  sont  sou- 
mises, nous  verrions  avant  peu  d'années 
une  immense  population  s'établir  sur  ce  ter- 
ritoire, qui  peut  contenir  plus  de  100,000 
âmes;  et  plusieurs  des  messieurs  qui  s'op- 
posent à  la  confection  de  ce  chemin,  qui 
habitent  des  comtés  où  il  n'y  a  plus  de  place 
pour  le  surplus  de  la  population,  pourraient 
l'engager  à  aller  s'établir  là,  et  ils  n'auraient 
pas  lieu  de  le  regretter.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Et,  M.  le  Président,  outre  les  avantages 
que  ce  chemin  procurerait  au  commerce  du 
Canada  en  général,  il  aurait  pour  eifet  immé- 
diat, s'il  était  fait  pour  communiquer  au  golfe 
St.  Laurent  par  Ristigouche,  de  donner  une 
grande  impulsion  à  l'exploitation  de  nos 
pêcheries,  qui  pourraient  employer  plusieurs 
milliers  de  personnes  de  plus  que  celles  qui 
y  sont  employées  aujourd'hui.  Cela  aurait 
l'effet  de  retenir  et  de  ramener  même  nos 
jeunes  gens  qui  sont  aux  Etats-Unis.  J'invite 
les  messieurs  qui  s'opposent  à  ce  chemin  de 
se  joindre  à  nous  pour  hâter  sa  confection, 
qui  sera  l'un  des  meilleurs  moyens  de  ramener 
l'égalité  de  la  population  entre  les  deux  pro- 
vinces et  de  faire  cesser  ce  cri  si  étourdissant 


pour  nous,  Bas-Canadiens  de  la  Rep.  hy 
Pop.  (^Ecoutez!  écoutez!  et  rires.)  J'ad- 
mettrai volontiers,  M.  le  Président,  que 
l'opinion  paraissait  d'abord  favorable  à  la 
confédération  en  bas  de  Québec,  ou  du  moins 
que  l'on  était  disposé  à  la  subir,  parce  qu'on 
avait  fait  croire  qu'il  n'y  avait  plus  de  gou- 
vernement possible,  et  que  la  confédération 
était  le  seul  moyen  de  régler  nos  difficultés  ; 
mais  je  crois  qu'elle  est  bien  changée  depuis 
que  les  explications  ministérielles  sont  con- 
nues. Car  tout  le  monde  s'attendait,  comme 
on  le  disait  partout,  qu'il  y  aurait  des  amen- 
dements,— que  l'on  connaîtrait  comment  les 
gouvernements  locaux  seraient  composés,  et 
quelle  serait  la  dette  du  Bas-Canada.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Avec  ces  quelques  observa- 
tions, M.  le  Président,  je  terminerai  en 
disant  que  je  voterai  contre  les  résolutions 
pour  me  rendre  et  me  conformer  aux  désirs 
de  mes  constituants.     (Applaudissements.) 

M.  J.  J.  ROSS— Je  proposerai,  M.  I'Ora- 
TEUR,  que  le  discours  de  l'hon.  député  soit 
imprimé  dans  une  brochure  séparée  des 
débats  officiels,  et  qu'il  soit  tiré  à  plusieurs 
milliers  d'exemplaires  pour  être  répandu 
dans  le  pays.   (Ecoutez  !  écoutez  !  et  rires.) 

M.  BIGGAR — Comme  les  résolutions  au 
sujet  de  la  confédération  excitent  l'intérêt 
du  pays  à  un  haut  degré,  je  crois  devoir 
fairQ  précéder  de  quelques  remarques  le  vote 
que  je  vais  donner.  Avant  d'entrer  en 
matière,  il  me  paraît  nécessaire  de  définir 
aussi  brièvement  que  possible  ma  position  à. 
l'égard  du  ministère  actuel  et  des  deux  gou- 
vernements qui  l'ont  précédé.  Lors  de  mon 
élection  en  1861,  je  déclarai  âmes  électeurs 
que  je  n'avai.s  pas  la  moindre  confiance  dans 
le  gouvernement  Cartier-  Macdonald 
alors  existant,  parce  que  je  croyais  que  ce 
gouvernement  avait  mal  administré  les 
finances  et  que  c'était  à  ses  extravagances 
que  le  pays  devait  d'être  à  la  veille  de  la 
banqueroute  ;  j'ajoutai  que  si  j'étais  élu 
député,  je  considérerais  de  mon  devoir  de 
voter  non-confiance  si  ce  vote  était  proposé. 
Le  bill  de  milice  fut  présenté  aux  chambres 
en  1862  par  cette  administration,  et  je  le 
votai  dans  la  persuasion  qu'il  fallait  ligiférer 
sur  ce  sujet  et  parce  que  j'en  approuvais  le 
principe.  Quelques-uns  de  mes  amis  poli- 
tiques, avec  qui  je  marchais  alors,  m'en  blâ- 
mèrent ;  mais  je  les  ai  vus  plus  tard  suivre 
mes  traces,  ec  je  les  crois  même  aujourd'hui 
disposés  à  aller  un  peu  plus  loin  que  je  le 
voudrais  Cjoi-même  avec  notre  énorme  dette. 
Quoiqu'-j  en  soit,  je  suis  heureux  de  les 
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voir  m'approuver  aujourd'hui  de  cet  acte 
passé.  Le  gouvernement  fut  battu  sur  ce 
bill,  et  je  n'accordai  pas  non  plus  mon  appui 
à  celui  qui  lui  succéda,  sous  le  nom  d'admi- 
nistration Maodonalo-Sicotte.  J'avais 
promis  à  mes  électeurs  que  je  défendrais  la 
question  de  la  représentation  d'après  le 
chiffre  de  la  population  et  voterais  contre 
les  écoles  séparées  ;  or,  cette  administration 
ayant  résolu  de  mettre  de  côté  la  première 
de  ces  deux  questions  et  d'introduire  un  bill 
des  écoles  séparées,  je  compris  que  j'aurais 
à  voter  contre  elle  lorsqu'on  proposerait  la 
représentation  basée  sur  le  chiffre  de  la  popu- 
lation en  amendement  à  l'adresse.  C'est  ce  que 
je  fis  ;  plus  tard,  lorsque  M.  Scott  présenta  son 
bill  des  écoles  séparées,  je  crus  de  mon  devoir 
de  m'y  opposer,  suivant  ce  que  j'avais  promis 
k  mes  électeurs.  Cependant,  ce  ministère 
fut  renversé,  et  il  lui  en  succéda  un  autre 
dans  lequel  je  vous  conseillai  d'entrer,  M. 
I'Orateur,  ainsi  que  l'ex-maître  des  postes. 
Je  vous  dis  alors,  M.  I'Orateur,  ainsi  qu'à 
l'hon.  M.  Mowatt,  que  je  ne  vous  avisais 
pas  comme  mes  amis  d'entrer  dans  le  minis- 
tère sans  croire  de  mon  devoir  de  yous  sup- 
porter, et  que  si  la  question  de  la  représen- 
tation était  de  nouveau  proposée  en  amen- 
dement au  discours  du  trône,  je  voterais 
contre  cet  amendement,  me  réservant  d'ex- 
pliquer mon  vote  à  mes  électeurs  aux  pro- 
chaines élections  générales  et  bien  décidé  à 
rester  chez  moi  si  je  n'étais  pas  approuvé. 
Je  crois  que  le  gouvernement  fit  bien  de 
résigner  lorsqu'il  vit  qu'il  ne  pouvait  faire 
fonctionner  avec  avantage  la  chose  publique, 
et  je  résolus,  lors  de  la  formation  du  ministère 
Taché-Macdonald,  de  lui  laisser  le  champ 
libre  et  de  ne  pas  lui  faire  une  opposition 
déclarée  s'il  se  trouvait  appuyé  de  la  majo- 
rité de  la  chambre.  Cependant,  lorsque  la 
reconstr-uction  eût  lieu,  je  sentis  que  je  ne 
pouvais  pas  soutenir  un  gouvernement  de 
cette  espèce,  que  l'influence  démoralisatrice 
d'une  coalition  de  cette  sorte  détruirait  tout 
le  bien  qu'elle  pourrait  jamais  faire  et  que 
l'alliance  était  malheureuse.  (  Ecoutez  ! 
écoutei  !)  D'ailleurs,  je  sentais  que  je  ne 
pouvais,  après  avoir  voté  non-confiance  dans 
les  mêmes  hommes,  le  14  juin  dernier,  pour 
avoir  mal  à  propos  dépensé  cent  mille  piastres 
du  trésor  public,  me  présenter  en  chambre  huit 
jours  après  et  déclarer  qu'ils  avaient  mon 
adhésion  parce  qu'ils  avaient  promis  de 
donner  à  l'hon.  M.  Brown,  pour  lui  et  deux 
autres  membres  du  parti  libéral,  trois  sièges 
dans  le  cabinet,  et  cela  lorsqu'ils  n'avaient 


rien  fait  autre  chose,  pour  mériter  ma  con- 
fiance, que  de  déclarer  qu'ils  accorderaient 
des  changements  constitutionnels, — lesquels 
changements  peuvent  aussi  bien  qu'ils  ne 
peuvent  pas  avoir  lieu.  Je  ne  voulus  pas, 
cependant,  leur  faire  d'opposition  factieuse  ; 
au  contraire,  j'étais  disposé  à,  appuyer  toutes 
les  bonnes  mesures  qu'ils  pourraient  nous 
offrir.  Ce  gouvernement  s'aboucha  en  cette 
ville  avec  des  délégués  des  provinces  du  golfe 
et  combinèrent  tous  ensemble  les  propositions 
que  nous  discutons  en  ce  moment.  Ces  pro- 
positions renferment  à  mon  sens  des  prin- 
cipes qui  ne  s'accordent  pas  avec  les  enga- 
gements que  j'ai  pris  avec  mes  électeurs; 
par  conséquent,  je  no  saurais  les  voter  sans 
les  voir  soumettre  au  préalable  au  pays. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  ne  veux  rien  dire 
ici  du  mérite  de  la  mesure;  je  déclare  sim- 
plement qu'elle  contient  des  principes  con- 
traires à  ceux  que  je  me  suis  engagé  à 
soutenir.  Le  Globe  a  enseigné  à  mes  élec- 
teurs que  le  chemin  de  fer  intercolouial,  loin 
d'offrir  aucun  avantage  au  pays,  serait  une 
source  de  maux  et  qu'il  ne  serait  utile  ni 
comme  entreprise  militaire  ni  comme  entre- 
prise commerciale.  Au  point  de  vue  militaire, 
on  sait  que  le  chemin  doit  passer  à  vingt-six 
milles  des  frontières  des  Etats-Unis,  qui 
peuvent  l'intercepter  quand  ils  le  voudront  ; 
au  point  do  vue  commercial,  jamais  il  ne 
pourra  soutenir  la  concurrence  avec  les 
communications  par  eau,  sans  compter  que 
les  neiges  d'hiver  viendraient  en  suspendre 
complètement  l'opération.  I  e  même  journal 
nous  a  dit  que  le  revenu  de  ce  chemin  de 
fer  ne  suffirait  même  pas  à  payer  la  graisse 
des  essieux.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Lorsque 
je  me  présentai  à  mes  électeurs  et  que  je 
leur  annonçai  mon  intention  d'appuyer  le 
gouvernement  Macdonald-Dorion,  ils  me 
dirent  que  je  ne  devais  le  faire  qu'avec 
réserve,  attendu  que  le  ministère  avait  déjà 
octroyé  dix  mille  piastres  pour  l'exploration 
du  chemin  de  fer  intercolonial.  Je  répondis 
à  cela  que  la  meilleure  garantie  que  je 
pouvais  leur  donner  du  contraire  était'  la 
présence  de  M.  A.  A.  Dorion  dans  le  cabinet, 
qui  avait  déjà  résigné  le  portefeuille  de  secré- 
taire provincial  dans  le  gouvernement  Mac- 
DONALD-SiCOTTE  parce  qu'il  refusait  de 
consentir  à  la  construction  du  même  chemin 
de  fer.  Une  autre  question  qui  ne  laissait 
pas  que  de  m'embarasser  un  peu,  était  celle 
des  écoles  séparées.  Mais  l'hon.  solliciteur- 
général  actuel  du  Haut-Canada  vînt  dans 
mon    arrondissement  électoral,  et   dit  aux 
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électeurs  que  j'étais  responsable  de  la  passa- 
tion du  bill  des  éeoles  séparées,  attendu  que 
j'avais  appuyé  la  politique  générale  du  gou- 
vernement qui  était  l'auteur  du  bill,  et  cela 
bien  que  j'aie  voté  avec  cet  bon.  monsieur 
contre  le  bill  du  commencement  à  la  fin.  Je 
pus  né?nmoins  les  satisfaire  en  leur  déclarant 
que  je  voterais  pour  rescinder  les  amende- 
ments faits  au  bill  des  écoles  séparées  pré- 
senté par  M.  Scott.  Or,  comme  les  réso- 
lutions actuelles  tendent  à  perpétuer  les 
écoles  séparées  en  Haut-Canada,  je  sens 
qu'elles  sont  contraires  aux  engagements 
que  j'ai  contractés  et  que  je  ne  puis  leur 
donner  mon  appui.  (Ecoutez  1  écoutez  !) 
Aussi,  quelle  n'a  pas  été  ma  surprise  de 
voir  l'hon.  président  du  conseil  se  lever  pour 
déclarer  qu'il  ne  redoutait  rien  de  la  loi 
actuelle  des  écoles  séparées  !  Est-là  le  même 
langage  que  tenait  l'hon.  monsieur  en  1862? 
Est-ce  dans  ce  sens  que  le  bill  a  été  discuté 
par  le  Glohe  en  1862,  et  en  1863  ?  Qui  ne 
se  rappelle  la  façon  dont  furent  traités,  dans 
le  Glohe  de  1862,  les  treize  députés  qui 
eurent  le  courage  de  voter  contre  la  dernière 
lecture  du  bill  de  M.  Scott,  alors  que  95 
députés  votaient  dans  le  sens  contraire,  et 
quels  avertissements  furent  donnés  aux 
députés  d'être  avant  tout  fidèles  à  leurs  pro- 
messes, lorsqu'on  1863  le  ministère  Maodo- 
naldSicotte  fit  passer  la  loi  ?  Le  Dr. 
Rterson,  lui  même,  malgré  les  vingt  années 
de  sa  vie  qu'il  avait  passées  à  compléter  le 
système  d'éducation  actuel,  fut  dénoncé  par 
le  Glohe  comme  ayant  déserté  la  cause  des 
intérêts  du  Haut-Canada,  parce  qu'il  avait 
consenti  aux  amendements  proposés  par  le 
bill  de  M.  Scott.  A  ce  sujet,  je  ne  saurais 
mieux  faire  que  de  rappeler  d'autres  paroles 
de  l'hon.  président  du  conseil  :  —  "Qu'il  y 
en  ait  un  qui  vote  contre  ces  résolutions  et 
qui  ose  ensuite  se  présenter  devant  ses  élec- 
teurs !  "  Eh  !  quoi,  n'accordera-t-il  pas  la 
même  liberté  de  penser  aux  autres  que  celle 
dont  il  jouit  lui-même?  (Ecoutez  !  écoutez!) 
Pour  ma  part,  je  ne  saurais  me  laisser  influ- 
encer par  aucune  menace  de  cette  espèce. 
(Ecoutez!  écoutez!)  Ce  n'est  pas  à  i'hon. 
président  du  conseil  que  je  suis  responsable 
de  mes  votes,  mai.i  au  peuple  qui  m'a  envoyé 
ici,  et  je  ne  saurais  être  forcé  à  donner  un  vote 
que  je  désapprouve.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Je  ne  sais  si  j'aurai  jamais  l'honneur  do 
représenter  le  comté  que  je  représente  au- 
jourd'hui :  cela  importe  peu  ;  mais  ce  que 
j'affirme,  c'est  que  je  ne  saurais  souffrir 
aucune  menace  de  la  part  de  l'hon,  monsieur. 


Il  me  semble  aussi  qu'il  devrait  se  souvenir 
que  son  influence,  dans  Northumberland, 
n'est  pas  ce  qu'il  croyait,  et  qu'en  avril 
dernier,  lorsqu'il  partit  de  Toronto  pour 
venir  dans  le  Riding  Ouest  faire  de  l'oppo- 
sition à  l'hon.  solliciteur  -  général,  lequel 
luttait  contre  un  respectable  habitant  da  la 
campagne,  il  ne  put  l'empêcher,  avec  tous 
ses  discours,  d'être  élu  à  une  très  grande 
majorité.  M'est  avis  que  si  l'hon.  président 
du  conseil  avait  su  que  deux  mois  plus  tard 
il  siégerait  dans  le  même  cabinet  que  l'hon. 
solliciteur-général,  il  aurait  agi  quelque  peu 
différemment.  Quant  à  moi ,  malgré  les 
invitations  pressantes  qui  me  furent  faites 
d'aller  faire  de  l'opposition  à  l'hon.  sollici- 
teur-général dans  son  élection,  je  voulus  lui 
rendre  le  bien  pour  le  mal  et  restai  chez 
moi.  Je  voulais  permettre  aux  électeurs  de 
Northumberland  Ouest  de  choisir  qui  bon 
leur  semblait  pour  député.  D'ailleurs,  au- 
tant que  je  puis  en  savoir,  l'hon.  solliciteur- 
général  a  rempli  les  devoirs  de  sa  charge  à 
la  satisfaction  du  gouvernement  et  du  comté 
qu'il  représente  et,  avec  honneur  pour  lui. 
Mon  intention  n'est  pas  de  faire  au  minis- 
tère une  opposition  factieuse  ;  j'appuierai 
toute  bonne  mesure  venant  de  lui  ;  mais  je 
veux  aussi  qu'il  comprenne,  afin  de  bien 
définir  ma  position,  que  je  ne  suis  pas  de 
ses  amis  et  que,  si  on  venait  à  proposer  une 
motion  de  non  confiance,  je  n'hésiterais  pas 
à  la  voter.     CEcoutez  I  écoutez  !) 

M.  JACKSON— Je  crois,  M.  I'Orateur, 
devoir  dire  quelques  mots  sur  la  question 
actuelle  avant  le  vote,  et  je  me  propose 
d'être  bref,  vu  l'heure  avancée.  On  a  dis- 
cuté la  mesure  sous  plusieurs  points  de 
vue;  c'est  d'abord  l'hon.  député  d'Hoche- 
laga  qui  s'y  oppose,  sous  prétexte  qu'elle 
est  trop  voisine  d'une  union  législative  et 
qu'elle  nuirait  aux  privilèges  que  les  diverses 
populations  de  l'union  exerceraient  dans 
leurs  localités  respectives,  et,  si  je  me 
rappelle  bien,  parce  qu'elle  n.ettrait  en 
danger  la  langue  et  la  foi  du  Bas-Canada. 
Une  telle  argumentation  me  parut  insoute- 
nable dans  le  temps,  et  je  me  réjouis  alors, 
comme  aujourd'hui,  que  l'hon.  monsieur 
n'ait  pas  plus  d'influence  en  ce  moment 
qu'un  simple  député.  J'admire  ses  capacités, 
mais  je  regrette  que  dans  des  circonstances 
comme  celles-ci  il  ne  se  soit  p:us  mis  au- 
dessus  des  préjugés  de  localité  et  n'ait  pas 
eu  des  vues  plus  larges.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
L'hon.  député  de  North  Ontario  (M.  M.  C. 
Camkron)  s'est  aussi  opposé  au  projet  de 
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confédération,  mais  pour  une  autre  raison 
et  avec  des  arguments  tout^à-fait  différents. 
Chose  assez  singulière,  il  approuverait  une 
union  législative  et  il  désapprouve  celle  qui 
est  proposée.  Il  prétend  que  les  provinces 
du  golfe,  en  se  liguant  avec  le  Bas-Canada, 
commanderaient  au  Haut-Canada  et  place- 
raient celui-ci  dans  une  position  pire  que 
celle  d'aujourd'hui.  Je  crus  devoir  l'inter- 
lompre  alors  pour  lui  demander  si  la  même 
coalition  ne  pourrait  pas  tout  aussi  bien  avoir 
lieu  avec  l'union  législative  qu'il  admire, 
attendu  que  celle-ci  aurait  également  le 
contrôle  de  tous  les  intérêts  généraux  im- 
portants. Sa  réponse  ma  convaincu  que 
ses  arguments  ne  reposaient  sur  rien,  et  il 
me  parut  qu'il  considérait  comme  trop  cer- 
taine la  coalition  du  Bas-Canada  avec  les 
provinces  du  golfe  contre  le  Haut-Canada. 
Comment  concevoir,  en  effet,  que  des  hommes 
réunis  ensemble  pour  atteindre  un  grand 
but  pourraient  être  injustes  envers  une 
partie  du  pays  ?  (Ecoutez  !  écoutez  !)  En 
supposant  qu'une  telle  coalition  fut  possible, 
il  est  bien  plus  rationnel  de  supposer  qu'elle 
se  ferait  avec  le  Haut-Canada,  qui  offre 
plus  d'avantages  qu'aucune  des  parties  de 
la  confédération.  Mais,  je  passe  à  d'autre 
chose  de  plus  sérieux.  La  principale  raison 
pour  laquelle  il  me  semble  devoir  être  opposé 
à  la  mesure,  est  que  les  membres  du  gouver- 
nement ne  possèdent  pas  sa  confiance.  En 
effet,  il  a  rappelé  les  antécédents  des  mi- 
nistres, de  leur  opposition  d'hier,  et  a  conclu 
qu'il  était  impossible  qu'une  telle  union  pût 
produire  quelque  bien.  Je  crois,  M.  I'Ora- 
teur,  que  personne  ne  niera  qu'en  jetant  les 
yeux  sur  nos  hommes  publics  de  quelque 
distinction,  on  ne  trouve  pas,  qu'à  un  certain 
moment  de  la  vie,  ils  partageaient  des  opinions 
qu'ils  crurent  nécessaire  de  modifier  plus  tard, 
et  qu'on  n'a  pas  d'exemple  qu'un  gouverne- 
ment ait  réussi  .sans  avoir  été  formé  au  moyen 
de  concessions  mutuelles.  Il  est  nécessaire 
dans  les  grandes  circonstances  qu'il  y  ait 
union  entre  les  deux  partis  pour  le  bien 
public.  Nous  savons  que  ceux  dont  l'esprit 
est  ouvert  à  la  eonvicti  )n  changent  fréquem- 
ment, et  qu'on  ne  doit  pas  rougir  de  con- 
former sa  conduite  aux  lumières  qu'on 
reçoit  de  jour  en  jour.  L'hon.  monsieur 
n'ignore  pas  qu'on  doit  juger  les  actions 
des  individus  non  par  leurs  motifs  qui 
nous  restent  cachés,  mais  par  le  caractère 
et  le  résultat  de  ces  mêmes  actions.  C'est 
ainsi  que  nous  devons  considérer  la  mesure 
qui  nous  est  présentée  :  nous  devons   l'exa- 


miner par  nous-mêmes  et,  jusqu'à  preuve  du 
contraire,  reconnaître  l'honnêteté  et  la  sin- 
cérité de  ses  auteurs.  Je  me  sens  peu  de 
sympathie  pour  ceux  qui  attribuent  sciem- 
ment les  actes  das  hommes  publics  à  des 
motifs  dégradants,  lorsqu'on  peut  très-bien 
en  faire  remonter  l'origine  à  de  nobles  sen- 
timents et  à  des  pensées  élevées.  C'est, 
suivant  moi,  le  devoir  de  tout  esprit  droit 
d'attribuer  à  ces  dernières  causes  la  conduite 
actuelle  du  gouvernement.  Supposons,  néan- 
moins, que  les  ministres  se  soient  coalisés  pour 
jouir  de  leurs  charges  actuelles  et  des 
émoluments  qui  y  sont  attachés  ;  il  est 
rare  que  les  germes  du  mal  atteignent  leur 
complet  développement,  et  les  professions 
de  foi  patriotiques  n'accusent  pas  toujours 
l'absence  de  l'égoïsme,  et  celui-là  connaît 
peu  l'histoire  qui  n'a  pas  découvert  que  la 
malhonnêteté  politique  non  seulement  n'a 
pas  toujours  des  conséquences  fatales,  mais 
qu'elle  a  souvent  été  la  cause  du  bien 
public.  L'hon.  député  de  North  Ontario 
(M.  M.  C.  Cameron)  a  dit  l'autre  jour  que, 
sous  la  confédération,  le  Haut-Canada  con- 
tribuerait pour  plus  que  sa  part  aux  dépenses 
du  gouvernement  fédéral,  et  là  dessus  il  nous 
a  cité  des  colonnes  de  chiffres;  comme  je 
n'en  ai  pas  pris  note,  je  ne  saurais  mettre  en 
en  doute  leur  exactitude  ;  mais  il  a  oublié 
un  point  important,  c'est  que  sous  la  confé- 
dération il  y  aura  uniformité  de  tarifs  pour 
les  diverses  provinces,  et  que  si  l'on  baisse 
celui  du  Canada  de  façon  à  l'harmoniser  avec 
ceux  des  provinces  du  golfe,  cette  dispro- 
portion disparaîtra.  Un  bon.  monsieur  qui 
a  ensuite  porté  la  parole  et  qui  se  trouve 
absent  aujourd'hui  pour  cause  d'indisposition, 
l'hon.  député  de  Brome  (M.  Dunkin),  a  dit, 
je  crois,  que  les  nations,  les  constitutions  et 
les  gouvernements  devaient  leur  origine  au 
pouvoir  créateur  à  qui  tout  doit  l'existence, 
pensée  qui  se  trouve  si  bien  résumée  par 
ces  paroles  d'un  écrivain  célèbre  ;  there 
is  a  (lioiniti/  that  shnpes  our  ends,  rough  hew 
them  as  we  7nay.  Il  a  ensuite  mis  en  doute 
la  sincérité  des  hon.  MftI.  Cartier,  Galt 
et  Kons  qui  signèrent  la  dépêche  de 
1858,  première  origine  de  la  conférence  de 
septembre  dernier, — qualifié  d'accidents  les 
phases  intermédiairw  par  lesquelles  a  passé 
la  question,  et  fini  par  trouver  mauvaise  et 
défectueuse  chacune  des  clauses  de  la  mesure. 
Mais  il  semble  que  l'hon.  monsieur  ne 
devrait  pas,  d'après  ses  propres  principes, 
critiquer  trop  sévèrement  le  gouvernement, 
car  ce  dernier  peut  bien  n'être  qu'un  ins- 
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trument  entre  les  mains  de  l'architecte 
suprême.  Il  serait  bien  plus  raisonnable 
d'examiner  d'abord  la  combinaison  de  la 
conférence,  et  voir  ensuite  si  elle  repose 
sur  des  principes  justes  et  équitables,  car 
alors  elle  se  recommande  toute  seule  à 
l'esprit  et  on  ne  peut  manquer  de  l'adopter. 
J'avoue  que  j'admire  ce  plan  qui  n'a  pu  être 
mûri  qu'au  sein  de  délibérations  attentives 
et  prolongées.  La  partie  commerciale  et 
financière  m'en  parait  aussi  juste  et  équi- 
table que  possible,  vu  les  circonstances. 
D'ailleurs,  tout  le  monde  peut  trouver  des 
défauts  à  n'importe  quoi,  et  il  est  bien  plus 
facile  de  détruire  que  d'édifier  ; — et  tout 
homme  animé  de  ces  dispositions  peut  tirer 
les  conclusions  les  plus  baroques  des  inven- 
tions les  plus  célèbres  du  génie  humain.  Et 
puis,  il  n'y  a  pas  au  monde  de  forme  de  gou- 
vernement qui,  tombant  en  mauvaises  mains, 
ne  puisse  produire  de  mal.  D'un  autre  côté, 
confiez  à  des  esprits  bien  intentionnés  et 
patriotiques  uu  gouvernement  quelque  peu 
défectueux  en  lui-même,  et  vous  le  verrez 
produire  le  bien  de  tout  un  pays  :  tant  il  est 
vrai  de  dire  que  "  celui-là  est  le  meilleur 
qui  est  le  mieux  administré."  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Nul  projet  ne  saurait  être  par- 
fait ;  la  chose  est  impossible.  Il  faut  laisser 
quelque  carrière  aux  vertus  politiques  de 
même  qu'à  l'exercice  de  la  responsabilité 
executive  qui  fait  partie  de  notre  forme  de 
gouvernement,  car  nos  hommes  publics  ont 
beaucoup  de  discrétion  à  exercer  et  il  faut 
s'attendre  qu'ils  en  fassent  usage  pour  le 
plus  grand  bien  de  la  société.  J'ai  confiance 
au  ministère  et  je  suis  persuadé  qu'il  mènera 
le  projet  à  bon  terme  suivant  les  capacités 
dont  il  dispose  :  je  fais  des  vœux  pour  qu'il 
en  soit  ainsi.  L'hon.  député  de  Lennox  et 
Addington  (M.  Cartwright)  a  fait  dans 
son  discours  d'aujourd'hui,  lequel  est  aussi 
remarquable  que  ceux  qu'il  a  déjà  prononcés, 
quelques  observations  pleines  de  profondeur  : 
— on  a  senti  qu'il  avait  étudié  sérieusement  la 
question.  Il  a  dit  que  le  gouvernement 
n'avait  fait  que  mettre  en  pratique  des  con- 
clusions déjà  tirées,  car,  a-t-il  ajouté,  le 
sentiment  et  l'opinion  publics  en  étaient 
arrivés  au  point  de  forcer  le  gouvernement 
à  suivre  le  courant  et  à  tâcher  de  consommer 
ce  que  le  peuple  lui-même  avait  commencé. 
C'est  là,  je  crois,  M.  I'Orateur,  le  vrai 
point  de  vue  philosophique  auquel  on  doit 
envi.sager  la  question.  C'est  pour  moi  une 
vérité,  de  même  que  pour  tou-i  ceux  qui  ont 
étudié  l'histoire  et  surtout  celle  de  l'Angle- 


terre, que  les  gouvernements  qui  agissent 
avec  le  plus  de  sagesse  sont  ceux  qui 
profitent  des  circonstances  du  moment  et 
mesurent  la  législation  sur  les  besoins  réels 
et  les  nécessités  d'une  société.  Il  ne  s'agit 
pas  toujours  de  savoir  ce  qui  est  le  mieux, 
mais  ce  qui  est  le  plus  avantageux  pour  un 
peuple,  et  mon  idéal  de  l'homme  public  est 
celui  qui  dirige  en  grande  partie  sa  conduite 
d'après  les  besoins  du  moment.  II  est  rare- 
ment possible  de  réduire  en  pratique  les 
propositions  purement  abstraites,  et  ce  serait 
folie  de  la  part  des  membres  du  gouverne- 
ment que  de  vouloir  aller  contre  le  courant 
populaire  :  la  meilleure  preuve  de  prudence, 
d'habilité  et  de  vues  politiques  qu'ils  peuvent 
donner  d'eux,  c'est  de  profiter  des  événe- 
ments qui  se  présentent  pour  conduire  la 
barque  de  l'état  dans  un  havre  sûr.  L'hon. 
député  de  Missisquoi  (M.  O'Malloran)  a 
prétendu  l'autre  soir  que  le  pays  étouffait 
sous  le  poids  de  la  législation  ;  cela  est  viai 
jusqu'à  un  certain  point,  mais  sans  s'appli- 
quer cependant  à  la  question  actuelle.  M'est 
avis  que  nous  ne  sommes  pas  ici  pour  discuter 
les  actes  passés  du  gouvernement,  mais  bien 
pour  examiner  le  projet  mis  devant  nous,  et 
cène  sera  que  bon  sens,  sagesse  et  gravité, 
de  notre  part,  que  de  l'étudier  avec  calme  et 
impartialité  sans  nous  occuper  d'autre  chose. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  M.  I'Orateur,  nous 
franchissons  en  ce  moment  l'époque  de  l'en- 
fance et  nous  entrons  dans  celle  de  la 
jeunesse,  dont  nous  devons  accepter  tous  les 
dsvoirs  et  la  responsabilité.  Nous  devons 
nous  mettre  à  1 1  hauteur  de  devoirs  impor- 
tants qui  demandent  de  la  discrétion  et  de 
la  confiance  en  soi-même.  Il  en  est  de  la 
société  comme  de  la  nature,  nous  devons 
traverser  diverses  phases  avant  d'atteindre 
l'époque  de  l'âge  mûr.  Il  n'y  a  que  deux 
espèces  d'êtres  animés  qui  atteignent  les 
lieux  élevés,  les  uns  qui  volent  et  les 
autres  qui  rampent  :  en  d'autres  termes,  les 
oiseaux  et  les  reptiles.  Les  premiers  ne  sont 
jamais  certains  d'arriver  et  s'abattent  sou- 
vent ;  les  seconds,  qui  s'avancent  à  pas  sûrs 
mais  lents,  atteignent  invariablement  l'émi- 
nence  où  ils  veulent  arriver.  Il  en  est  de 
même  d'un  peuple  qui  franchit  d'un  seul 
bond  la  période  de  l'enfance  à  celle  de 
l'âge  mûr,  car  il  viole  l'ordre  et  l'arran- 
gement prescrits  par  les  lois  de  la  nature. 
Les  exemples  des  peuples  qui  ont  ainsi  dé- 
daigné de  traverser  les  diverses  phases 
d'existeuce  ne  manquent  pas  ;  mais  cette 
conduite   les  a   empêchés  d'acquérir   cette 


888 


expérience  si  nécessaire  à  l'âge  mûr,  et  que 
le  temps  seul  peut  donner.  J'espère  donc 
que  nous  ne  commettrons  pas  cette  faute, 
mais  que  nous  nous  conformerons  à  la  loi 
de  la  nature  qui  procède  par  gradations,  et 
que  nous  traverserons  les  diverses  phases 
de  notre  existence  politique  de  manière  à 
ce  que  nous  apprenions  à  remplir  les  devoirs 
de  notre  position  avec  confiance  en  nos 
propres  forces,  à  profiter  des  circonstances 
et  à  montrer  au  monde  que  l'éducation  que 
nous  avons  reçue,  durant  la  première  époque 
d«  notre  existence,  a  été  propre  à  faire  de 
nous  un  peuple  vigoureux  et  prospère. 
(^Ecoutez  !  écoutez  !)  Cette  façon  d'envi- 
sager le  sujet  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment est  très  importante,  car  on  a  dit  que 
là  conclusion  logique  qui  devait  s'ensuivre 
était  notre  indépendance.  Pour  ma  part, 
je  ne  pense  qu'il  n'y  a  rien  de  déloyal,  ni 
d'inconvenant  à  supposer  qu'un  jour  le  ter- 
ritoire de  l'Amérique  Britannique  du  Nord 
sera  le  siège  d'un  peuple  puissant  et  indé- 
pendant ;  je  ne  désire  pas  vivre  assez  vieux 
pour  le  voir  ,  mais  je  suis  certain  que 
lorsque  ce  moment  arrivera,  l'Angleterre 
ne  mettra  aucun  obstacle  à  ce  qu'elle  sait 
être  la  condition  inévitable  des  choses,  et 
que  le  pays  avec  lequel  nous  sommes  liés 
par  la  politique,  l'estime  et  l'afFection,  verra 
sans  jalousie  la  population  de  notre  territoire 
devenir  assez  prospère  et  assez  nombreuse 
pour  aspirer  à  l'indépendance.  (Ecoutez  ! 
écoutez!)  Les  circonstances,  M.  I'Orateur, 
qui  ont  fait  éclore  la  mesure  actuelle,  qui 
réussira  j'espère,  sont  telles  que  le  gouver- 
nement n'a  pu  ne  pas  les  prendre  en  con- 
sidération. J'ai  déjà  parlé  d'une  de  ces 
circonstances  en  disant  que  nous  franchis- 
sions en  ce  moment  la  période  qui  nous 
sépare  d'une  position  plus  digne  et  plus 
importante  ;  mais  qui  peut  ignorer  que  le 
gouvernement  de  ce  pays  est,  depuis  quelque 
temps,  dans  un  état  de  transition,  et  que 
c'est  là  le  seul  soulagement  qu'il  peut  don- 
ner au  pays,  la  seule  amélioration  qu'il  ait 
à  proposer  ?  Depuis  longtemps  déjà,  et  sur- 
tout depuis  que  je  prends  une  part  active  à 
la  politique,  j'ai  toujours,  dans  le  cours  de 
mes  diverses  élections,  déclaré  que  tout  en 
croyant  que  la  représentation  d'après  le 
chiffre  de  la  population  était  un  remède  à 
l'inégalité  qui  régnait  entre  les  deux  pro- 
TÏnces,  il  me  semblait  néanmoins  que  l'union 
fédérale  de  toutes  les  colonies  anglaises  de 
l'Amérique  du  Nord  me  paraissait  être  la 
seule  conclusion   légitime   et  convenable  à 


laquelle  on  finirait  par  arriver.  C'est  pour- 
quoi, en  votant  la  mesure  actuelle,  je  ne 
ferai  donc  que  mettre  en  pratique  ce  que 
je  désire  depuis  tant  d'années  et  ce  que  je 
crois  nécessaire  au  pays.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Cependant,  il  y  a  encore  d'autres  cir- 
constances qui  me  disposent  favorablement 
à  l'égard  du  projet  actuel  du  gouvernement. 
C'est  ainsi  que  la  guerre  des  Etats-Unis,  et 
pendant  un  certain  temps  l'imminence  du 
démembrement  de  la  république  voisine,  nous 
firent  songer  sérieusement  à  la  nécessité  de 
nous  unir  avec  nos  voisins  des  provinces  du 
Golfe.  Qu'on  veuille  bien  noter  que  je  ne 
dis  pas  que  c'est  la  guerre  américaine  qui 
est  la  cause  du  projet  actuel,  pas  plus  que  je 
ne  prétends  donner  mon  opinion  sur  cette 
guerre  elle-même  :  je  crois  que  tous  nous  la 
regrettons,  et  que  nous  nous  réjouirons  de  la 
voir  se  terminer  et  de  voir  de  nouveau  les 
bienfaits  de  la  paix  visiter  notre  continent. 
Je  fais  des  vœux  pour  que  nos  relations 
commerciales  avec  les  Etats-Unis  se  conti- 
nuent, qu'elles  ne  soient  entravées  par  rien, 
et  que,  le  système  des  passeports  étant  aboli, 
nous  voyions  encore  nos  rapports  avec  eux  se 
rétablir  dans  les  mêmes  conditions  d'amitié 
et  de  bonne  entente  que  ci-devant.  (Ecoutez! 
écoutez  !)  La  menace  de  l'abrogation  du 
traité  de  réciprocité  n'entre  pas  pour  peu 
dans  le  fort  courant  d'opinion  qui  s'est 
déclaré  en  faveur  du  projet  de  confédération, 
car  on  espère  par  cette  union  ouvrir  à  nos 
produits  un  nouveau  marché  qui  échappera 
à  toutes  les  vicissitudes  et  les  int^ruptions 
qui  caractérisent  le  commerce  avec  l'étranger. 
Notre  gouvernement  embrassera  un  grand 
territoire  au  sein  duquel  le  commerce  procu- 
rera des  avantages  à  tous.  Je  ferai  mainte- 
nant observer  le  désir  qu'ont  exprimé  les 
principaux  chefs  du  gouvernement  et  de 
l'opposition  dans  toutes  les  provinces  de 
resserrer  les  liens  qui  déjà  unissent  celles-ci, 
comme  une  autre  raison  pour  nous  de  prendre 
de  suite  les  moyens  de  mettre  cette  union  à 
exécution.  N'est-il  pas,  en  eflFet,  bien  remar- 
quable de  voir  que  les  hommes  publie.»  les 
plus  capables,  les  plus  sages,  les  plus  expéri- 
mentés, les  plus  doués  de  patriotisme  dans 
toutes  les  provinces, — des  hommes  que  l'inté- 
grité et  les  capacités  avaient  porté  aux  plus 
hautes  fonctions  dans  lesquelles  les  avaient 
maintenus  pendant  longtemps  Ijur  sagesse 
et  les  qualités  de  leur  administration, — n'est-il 
pas  étonnant,  dis  je,  que  tous  ces  hommes 
soient  tombés  d'accord  sur  un  projet  comme 
celui-ci  sans  qu'une  seule  voix  discordante 


889 


se  fit  entendre  ?  Aussi,  ne  puis-je  m'em- 
pêcher  de  regarder  comme  un  présage  fa- 
vorable cette  unanimité  des  auteurs  d'une 
constitution  destinée  à  former  un  grand 
peuple.  Je  regarde  cette  unité  de  sentiment 
coninie  une  autre  raison  qui  doive  nous  faire 
prendre  les  M03'ens  de  consommer  une  union 
ccmraencée  sous  des  auspices  aussi  favorables, 
et  comme  une  preuve  convaincante  de  la 
sagesse  qui  a  caractérisé  les  actes  des  difiFé- 
rcDts  délégués.  Les  personnages  envoyés 
pour  représenter  les  provinces  du  golfe  don- 
nèrent entr'autres  de  grandes  preuves  de 
capacité  et  d'idées  politiques  d'un  ordre 
supérieur  ;  aussi,  suis-je  sûr  que  le  pays 
regrettera  que  ces  hommes  qui  ont  fait  si 
bonne  figure  dans  la  conférence,  et  qui  occu- 
paient des  positions  élevées,  les  aient  perdues 
par  suite  de  leur  attachement  au  projet 
actuel.  Pour  ma  part,  je  portais  un  vif 
intérêt  b.  ces  hommes  et  attendais  d'eux 
beaucoup  pour  l'avenir.  (Ecoutez!  écoutez  !) 
Ce  sont  des  hommes  d'une  telle  distinction, 
qu'ils  feraient  honneur  :N  n'importe  quelle 
législature,  et  j'espère  qu'ils  seront  réintégrés 
avant  peu  dans  les  charges  él.jvées  d'où  on 
les  a  si  malheureusement  fait  descendre. 
(Ecoutez  !  écoutez  !j  II  y  a  encore  beaucoup 
d'autres  raisons  que  je  pourrais  faire  valoir 
comme  recommandant  le  sujet  à.  notre  atten- 
tion, mais  je  ne  m'attacherai  qu'à  une  seule 
dont  ont  parlé  tous  les  orateurs  défavorables  à 
la  mesure  qui  m'ont  précédé,  et  à,  laquelle  on 
ne  manquera  pas  de  faire  jouer  un  rôle 
considérable  parmi  les  électeurs  du  Haut- 
Canada.  Je  veux  parler  de  la  question  d'en 
appeler  au  peuple  sur  la  mesure  par  des  élec- 
tions générales  ou  par  tout  autre  moyen,  afin 
de  connaître  ses  vues  avant  de  voter  définiti- 
vement le  projet.  Ayant  visité,  avant  la 
session,  plusieurs  cantons  du  comté  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter,  j'exposai  la  chose 
aux  électeurs  aussi  bien  que  je  !e  pus,  et  je 
n'ai  pas  rencontré  un  seul  d'entr'eux  qui  ne 
soit  convenu  qu'il  était  du  devoir  du  parle- 
ment de  passer  la  mesure  aussitôt  que  possi- 
ble. Il  y  eut  même  plus,  car,  en  diverses 
assemblées,  il  v  eut  des  résolutions  de  pro- 
posées spontanément  par  des  auditeurs,  me 
donnant  instruction  d'appuyer  le  projet,  et 
regardant  comme  un  malheur  qu'on  eût  re- 
cours à  des  élections  générales  pour  prendre 
l'avis  du  peuple  sur  une  question  que  les 
neuf-dixièmes  acceptent  déjà.  Mes  électeurs 
lurent  même  si  satisfaits  du  projet  en  général, 
si  convaincus  de  l'importance  de  le  voir 
mettre  à  exécution  le  plus  tôt  possible,  que 
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je  ne  crains  pas  de  dire  qu'en  votant  comme 
je  vais  le  faire,  je  ne  fais  qu'exprimer  le 
sentiment  de  ceux  que  je  représente  dans 
cette  enceinte.  Je  suis  donc  disposé  à  voter 
l'union  projetée  des  provinces  anglaises  de 
l'Amérique  du  Nord  telle  que  combinée 
dans  les  résolutions  mises  devant  cette 
chambre.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  prie  la 
chambre  de  ne  pas  croire  que  je  vise  à  faire 
le  moins  du  monde  le  censeur  ;  cependant, 
je  ne  saurais  m'empêcher  de  dire  que  plu- 
sieurs des  discours  qui  ont  été  faitâ  sur  la 
question  sont  remplis  de  choses  tout-à-fait 
étrangèresau  sujet.  Il  peut  y  avoir  sans  doute 
dans  la  mesure  des  détails  que  certains  dépu- 
tés ne  peuvent  accepter,  mais  on  doit  savoir 
qu'il  est  tout-àfait  impossible  de  combiner 
un  plan  qui  plaise  à  tout  le  monde  ou  qu'on 
ne  pourra  pas  critiquer  et  blâmer  comme 
plus  défavorable  à  telle  partie  du  pays  qu'à 
telle  autre.  Aussi,  est-ce  diflféremment  qu'il 
faut  en  juger; — il  faut  en  examiner  l'en- 
semble et  voir  s'il  est  calculé  de  façon  à 
produire  le  bien  de  tout  le  pays  qui  sera 
compris  dans  la  confédération.  Il  serait 
absurde  de  supposer  qu'on  pût  combiner  un 
plan  également  agréable  à  toutes  les  parties 
d'un  grand  pays  :  ce  n'est  donc  pas  à  ce 
point  de  vue  étroit  et  rétréci  qu'on  doit 
juger  d'une  mesure.  Ceriains  parties  du 
pays  pourront  avoir  à  faire  des  concessions 
et  des  sacrifices  pour  le  bien  de  tous  ;  ov,  il 
importe  qu'ils  soient  faits  avec  plaisir  du 
moment  qu'ils  ne  sont  pas  trop  lourds.  Si 
le  Haut-Canada  jouit  de  plus  de  richesse  que 
les  autres  provinces,  qu'il  n'oublie  pas  qu'il 
n'en  a  que  plus  de  responsabilité,  et  que  s'il 
est  appelé  à  faire  quelques  sacrifices  pour  le 
bien  de  tous  qu'il  prise  très  haut,  il  ne  faut 
pas  qu'il  croie,  et  personne  ne  croira  non 
plus,  qu'il  n'en  recevra  pas  d'importants 
avantages  en  échange,  à  d'autres  égards.  La 
conciliation  et  les  compromis  sont  essentiels 
entre  les  intérêts  contradictoires  d'un  terri- 
toire si  vaste  et  ce  n'est  qu'à  ce  prix  seul 
que  nous  pouvons  rendre  une  union  possible. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Une  autre  question 
importante  est  celle  des  défenses  du  pays  ; 
n'ayant  aucune  idée  de  la  science  militaire, 
je  n'en  parlerai  pas.  Cependant,  je  ne 
puis  comprendre  comment  d'honorables 
orateurs  peuvent  avancer  do  bonne  foi  et  avec 
conviction  que  l'union  projetée  n'accroîtra 
pas  nos  moyens  de  défense.  En  vérité,  de 
telles  propositions  me  paraissent  des  plus 
étranges.  Néanmoins,  comme  cette  partie 
de  la  question  a  déjà  été   amplement   dis- 
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cut6e,  et  comme  d'ailleurs  je  ne  suis  pas 
vergé  dans  l'art  militaire,  je  ne  crois  pas 
que  mes  paroles  pourraient  jeter  beaucoup 
de  lumière  sur  le  sujet.  J'affirme  doue,  M. 
I'Orateur,  que  j'entrevois  dans  cette  union 
les  plus  grands  avantages  pour  l'avenir  du 
pays.  En  premier  lieu,  elle  aura  l'effet  de 
rehausser  notre  idc'e  do  la  grandeur  et  de  la 
destinée  future  de  ces  provinces  et  d'élargir 
le  cercle  de  nos  aspiration?.  Elle  ouvrira 
ensuite  une  nouvelle  carrière  à  la  jeunesse 
de  ce  pajs  en  lui  offrant  l'avantage  de  par- 
Tenir  plus  facilement  à  des  postes  distingués. 
Le  même  avantage  est  réservé  îi  la  jeunesse 
des  provinces  maritimes,  et,  en  justice  pour 
ces  dernières,  je  n'hésite  pas  à  déclarer  que 
BOUS  le  rapport  de  l'esprit  d'entreprise,  de 
l'industrie  et  de  l'intelligence,  elles  ne  sont 
inférieures  à  aucune  de  celles  qui  doivent 
former  partie  do  l'union.  Leur  coopération 
nous  sera  d'un  grand  pris,  au  point  de  vue 
de  la  prospérité  de  ce  pays,  et,  en  nous 
alliant  à.  elles,  nous  ne  tarderons  pas  h.  voir 
se  développer  et  mûrir  ces  idées  qui  cons- 
tituent la  base  des  succès  et  du  bonheur 
d'une  grande  nation.  (Ecoutez  !)  Et  main- 
tenant, M.  I'Orateur,  que  j'ai  parlé  des 
détails  les  plus  importants  qui,  h,  mon  avis, 
doivent  nous  porter  à  accepter  cette  mesure, 
je  vais  reprendre  mon  siège,  ne  désirant 
pas  voir  ce  débat  se  prolonger  plus  longtemps  ; 
ainsi  donc,  pour  les  raisons  que  j'ai  énoncées 
et  comme  conséquence  de  mon  argumenta- 
tion, je  déclare  que  j'appuierai  de  mon  vote 
la  motion  présentée  pur  l'hon.  procureur- 
général  du  Haut-Canada,  au  sujet  de  l'adop- 
tion des  résolutions  relatives  à  la  confédéra- 
tion des  provinces.  (Applaudissements.) 

M.  McOONKEY— M.  I'Orateur:— C'est 
avec  une  grande  hésitation  que  je  me  lève  à 
cette  heure  avancée  de  la  nuit,  mais  je 
croirais  manquer  à  mon  devoir  et  aux 
obligations  que  j'ai  contractées  envers  mes 
commettants,  si  jo  laissais  passer  ces  réso- 
lutions sans  faire  connaître,  au  moins  en 
quelques  mots,  l'opinion  que  j'entretiens  à 
ce  sujet.  Or,  pour  atteindre  le  but  que  je 
me  propose,  je  n'irai  pas,  M.  I'Orateur, 
évoquer  de  souvenirs  historiques,  ou  trou- 
bler les  liasses  poudreuses  des  journaux,  pour 
constater  les  vues  partagées  par  d'autres 
hommes  politiques;  non,  loin  de  là;  jo  me 
bornerai  à  énoncer  les  idées  que  l'étude  de 
ce  sujet  à  fait  surgir  dans  mon  esprit.  Mais 
la  tâche  que  j'eutreprends  est  difficile,  d'au- 
tant plus  difficile  que  les  arguments  pour  et 
contre  la  mesure  ont  été  habilement  et  lon- 


guement développés  par  les  membres  de  cette 
chambre.  Nous  avons  été,  M.  I'Orateur, 
les  témoins  de  grands  événements  en  Canadd. 
L'union  en  est  un  ;  et  bien  que,  dans  le  cours 
de  ces  dernières  années,  elle  n'ait  pas  fonc- 
tionné à  la  satisfaction  de  tous,  il  n'en  est 
pas  moins  avéré  que  sous  cette  union  nous 
avons  grandement  prospéré,  surtout  si  l'on 
songe  que  nrus  avons  aujourd'hui  une  popu- 
lation de  deux  millions  et  demi.  Nous  avons 
également  grandi  en  richesse,  en  intelligence 
et  en  tout  ce  qui  constitue  les  éléments  de  la 
puissance  nationale.  Mais  des  difficultés  ont 
surgi  entre  les  provinces  en  conséquence  de  ce 
que  le  Haut-Canada  avait  atteint  un  chiffre 
de  population  et  de  prospérité  bien  supérieur 
Il  celui  du  Bas-Canada  ;  de  là  le  cri  de  repré- 
sentation d'après  la  population  qui  se  fait 
entendre  depuis  dix  à  douze  ans  dans  l'en- 
ceinte de  cotte  chambre.  Le  Haut-Canada 
prétendait,  et  avec  justice,  qu'on  lui  faisait 
une  position  inférieure  ;  qu'ayant  une  popula- 
tion excédant  celle  du  Bas  de  près  de  400,000 
âmes,  et  contribuant  environ  les  trois  quarts 
des  revenus  de  la  province,  il  avait  droit  de 
se  voir  placé  sur  un  pied  d'égalité  avec  sa 
sœur-province,  et  qu'il  ne  se  déclarerait 
satisfait  que  lorsque  oette  concession  si  équi- 
table lui  aurait  été  faite.  Or,  M.  I'Orateur, 
malgré  la  justice  de  cette  prétention,  le  Bas- 
Canada,  avec  autant  de  sincérité,  j'ose  le  dire, 
et  avec  non  moins  de  détermination,  n'a  pas 
cessé  de  s'opposer  à  cette  demande.  De  là 
les  luttes  terribles  qui  se  sont  produites  ;  de 
là  les  trois  crises  ministérielles  dont  nous 
avons  été  les  témoins  pendant  les  trois 
dernières  années.  Les  partis  étant  àpeu-prè^ 
d'égale  force  dans  cette  chambre,  le  gou- 
vernement du  pays  devînt  impossible  ;  les 
rouages  en  étaient  arrêtés  et  les  crises 
rendues  à  l'état  chronique.  Mais,  M. 
I'Orateur,  tout  homme  bien  pensant  n'avait 
pas  manque  de  voir  qu'il  fallait  absolument 
chercher  une  solution  à  ce  difficile  problème. 
Cet  état  de  cho.ses  ne  pouvait  se  perpétuer. 
Aussi,  après  la  défaite  de  son  administration, 
l'hon.  procureur-général  du  Haut-Canada, 
je  me  le  rappelle  encore,  n'hésita  pas  à 
avouer,  en  juin  dernier,  que  le  pays  était 
placé  dans  une  situation  très  difficile,  ajoutant 
en  même  temps  que  le  gouverneur-général 
avait  donné  carte  blanche  au  gouvernement, 
et  la  faculté  de  dissoudre  les  chambres,  s'il 
le  jugeait  à  propos,  mais  qu'il  lui  répugnait 
de  recourir  à  cette  mrsure,  parce  qu'il  était 
évident  que  le  résultat  des  élections  ne 
modifierait  aucunement  l'attitude  des  partis  ; 
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mais  il  annonça  qu'il  avait  eu  une  entrevue 
avec  l'hoQ.  député  de  South  Oxford 
(M.  Buown)  à  la  suite  de  laquelle  il  avait 
cru  à  la  possibilité  de  voir  se  terminer  nos 
luttes,  et  finit  par  proposer  l'ajournement  de 
la  chambre.  Subséqucmment,  les  membres 
du  gouvernement  et  le  député  de  South  Ox- 
ford convinrent  de  former  le  gouvernement 
coalisé  que  nous  possédons  aujourd'hui. 
Après  avoir  donné  au  sujet  toute  l'attention 
dont  j'étais  capable,  je  me  décidai  à  appuyer 
ce  gouvernement,  persuadé  que  j'étais  qu'il 
pourrait  régler  les  affaires  du  pays  d'une 
manière  plus  satisfaisante.  Mais  que  l'on 
veuille  bien  croire  que  de  ce  que  je  suis 
favorable  à  ce  gouvernement,  il  ne  suit  pas 
de  là  que  j'approuve  les  coalitions  en  général. 
Je  prétends  que  dans  un  pajs  jouissant  du 
gouvernement  responsable  et  du  système 
représentatif,  il  importe  peu  desavoir  quelle 
est  l'opinion  politique  qui  règne,  tant  qu'il 
existe  un  parti  puissant  pour  contrôler  et 
surveiller  les  actes  de  l'administration.  Il 
arrive  donc,  si  les  deux  grands  partis  se 
coalisent,  que  la  chambre  perd  son  contrôle, 
et  que  surgit  le  danger  de  voir  naître  les 
abus  et  la  corruption.  Je  ne  désire  cependant 
pas  que  les  ministres  actuels  croient  que  cette 
observation  s'applique  à  eux.  Je  prétends, 
quant  à  eux,  M.  I'Okateur,  que  non  seule- 
ment leurs  intentions  sont  pure?,  mais  qu'ils 
sont,  comme  la  femme  de  César,  au-dessus 
du  soupçon.  Mais  si  jamais  un  pays  s'est 
senti  dans  une  nécessité  de  recourir  à  la 
coalition,  c'est  bien  le  Canada.  Je  me  réjouis 
donc  de  voir  que  nous  avions  parmi  nous  des 
hommes  d'état,  suffisamment  désintéressés, 
pour  s'élever  au-dessus  des  luttes  et  des 
querelles  de  parti,  dans  lesquelles  ils  étaient 
malheureusement  engagés  depuis  si  long- 
temps, et  jurer  de  mettre  un  terme  à  toutes 
nos  difficultés  nationales.  (Ecoutez  !)  Je 
suis  aussi  d'avis  que  nous  devons  remercier 
la  Providence  d'avoir  eu  un  gouvernement 
Bolidc  et  en  état  de  faire  face  aux  compli- 
cations survenues  l'an  dernier  entre  nous  et 
les  Etats-Unis.  C'est  à  lui  que  nous  devons 
d'avoir  pu  décontenancer  promptement  les 
démarches  des  maraudeurs,  dont  le  but  avoué 
était  de  créer  une  difficulté  entre  l'Angleterre 
et  l'Amérique.  (Ecoutez  !)  M.  I'Obatecr, 
j'ai  soigneusement  et  minutieusement  étudié 
les  résolutions  qui  forment  aujourd'hui  le 
fond  de  ce  débat,  et  je  déclare  que  bien  que 
certains  des  détails  qu'elles  contiennent  me 
répugnent,  à  un  point  de  vue  Haut-Canadien, 
je   n'en   ai   pas   moins   l'intime  conviction 


qu'elles  ont  été  rédigées  dans  le  but  de 
rendre  justice  à  toutes  les  provinces.  Per- 
sonne ne  peut  les  lire  sans  arriver  à  la  con- 
clusion qu'elles  sont  le  fruit  de  concessions 
mutuelles.  Nul  doute,  M.  I'Orateur,  que 
les  messieurs  qui  composaient  la  conférence 
ont  dû  éprouver  de  grands  embarras  pour 
faire  un  tout  homogène  de  parties  si  mul- 
tiples et  si  indéfinies.  J'ai  écouté  avec 
attention  les  discours  des  députés  de  la 
gauche,  et,  jusqu'à  ce  jour,  ils  m'ont  con- 
vaincu du  fait  qu'il  leur  était  impossible 
de  présenter  une  mesure  plus  acceptable 
que  celle-ci  ;  d'ailleurs,  il  n'eût  pas  été  facile 
de  préparer  un  projet  supérieur,  si  l'on 
songe  qu'il  est  le  produit  des  intelligences 
les  plus  fortes  de  l'Amérique  Britannique. 
(Ecoutez  !)  J'ai  dit,  M.  I'Orateur,  que 
certains  détails  du  projet  me  répugnaient, 
et  je  répète  que  si  le  gouvernement  eut 
permis  de  proposer  des  amendements  aux 
résolutions,  je  les  aurais  certainement  ap- 
puyés de  mon  vote  ;  mais,  d'un  autre  côté, 
en  face  de  la  position  critique  dans  laquelle 
se  trouve  le  pays,  je  déclare  que  je  ne  suis 
pas  prêt  à  rejeter  le  projet  dans  son  en- 
semble. (Ecoutez  !)  Bien  que  je  considère 
que  le  chemin  de  fer  intercolonial  soit 
aussi  nécessaire  à  la  confédération  projetée 
que  i'épinc  dorsale  l'est  à  la  charpente 
humaine,  néanmoins,  quand  je  songe  aux 
extravagances  et  aux  spéculations  qui 
ont  marqué  l'histoire  du  Grand  Tronc,  je 
redoute  pour  mon  pays  les  frais  énormes 
qu'occasionneront  son  fonctionnement  et  son 
exploitation.  Je  n'entretiens  pas,  au  sujet 
de  ce  chemin,  les  espérances  partagées  pai' 
certains  membres  de  cette  chambre,  surtout 
quand  je  l'envisage  au  point  de  vue  com- 
mercial. Ce  n'est  donc  que  comme  entreprise 
militaire  et  que  comme  gage  d'union  entre 
les  provinces  confédérées,  qu'il  saurait  se 
recommander  à  notre  attention.  L'on  nous 
a  dit,  M.  I'Orateur,  que  le  gouvernement 
impérial  a  reçu  avis  de  l'intention  du  gou- 
vernement des  Etats-Unis  d'abroger  le  traité 
de  réciprocité.  A  mon  avis,  ce  sera  un  évé- 
nement déplorable  pour  le  Canada,  et  j'ai 
l'espoir  que  les  membres  du  gouvernement 
qui  vont  sous  peu  se  rendre  en  Angleterre, 
ne  manqueront  pas  d'insister  auprès  du 
gouvernement  impérial  sur  l'importance 
qu'il  y  a  de  le  renouveler  à  des  conditions 
honorables.  Tout  en  espérant  que  ce  traité 
sera  continué,  je  ne  partage  cependant  pas 
l'opinion  que  son  abrogation  aurait  l'effet 
de   nous   lancer   dans  l'Union  Américaine. 
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Je  regrette  beaucoup,  M.  I'Orateur, 
d'entendre  si  fréquemment  d'hon.  députés 
parler  de  l'annexioD  aux  Etats-Unis.  Les 
uns  nous  disent  que  si  la  confédération 
ne  s'accomplit  pas,  il  ne  nous  reste  pas 
d'autre  alternative  que  l'annexion  ;  d'autres, 
que  nous  sommes  sur  un  plan  incliné  et  que 
nous  allons  glisser  dans  l'abîme,  et  que  l'a- 
brogation du  traité  de  réciprocité  et  le  rejet 
des  résolutions  actuelles  auront  ce  résultat. 
Je  n'en  crois  rien,  M.  I'Orateuk,  et  je  le 
déclare,  cette  assertion  constitue  un  libelle 
à  l'adresse  du  peuple  canadien,  qui  est  sin- 
cèrement loyal  et  profondément  attaché  à  la 
mère-patrie,  et  ne  désire  pas  le  moins  du 
inonde  changer  son  existence  politique. 
(Ecoutez  !)  Mais  je  regrette  que  ces  résolu- 
tions qui  décrètent  la  construction  du  chemin 
de  fer  intercolonial,  ne  soient  pas  aussi 
explicites  au  sujet  du  développement  des 
régions  de  l'Ouest.  Je  n'hésiterais  pas  à 
rejeter  ces  résolutions,  si  le  gouvernement 
n'avait  pas  donné  les  garanties  les  plus  posi- 
tives que  ces  deux  entreprises  marcheront 
do  pair,  car  je  suis  d'avis  qu'il  est  de  la  plus 
haute  importante  que  l'on  se  hâte  d'ouvrir 
le  Nord-Ouest  à  la  colonisation  et  d'agrandir 
nos  canaux.  (Ecoutez  !)  Je  profiterai  de  la 
présente  occasion  pour  exprimer  l'espoir  que, 
tout  en  améliorant  nos  canaux,  le  gouverne- 
ment ne  perdra  pas  de  vue  la  nécessité  qui 
existe  de  construire  le  grand  canal  de  la 
Haie  Géorgienne.  (Ecoutez  !)  Eésidant  sur 
les  rives  de  cette  baie,  j'ai  eu  l'avantage  de 
me  convaincre  que  c'est  la  route  la  plus 
avantageuse  que  nous  puissions  choisir  pour 
diriger  vers  ce  pays  le  trafic  de  l'Ouest. 
(Ecoutez  !)  J'ai  donc  l'espoir  que  le  gou- 
vernement prendra  ce  sujet  en  considération 
quand  il  s'agira  de  l'amélioration  de  nos 
canaux.  C'est  avec  plaisir  que  je  vois  l'hon. 
procureur-général  du  Haut-Canada  prêter 
une  oreille  attentive  à  mes  paroles  ;  j'en 
augure  qu'il  ne  manquera  pas  de  donner  à 
ce  sujet  toute  la  considération  qu'il  mérite. 

L'IloN.  Proc.-Gén.  MACDONALD  — 
Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  McCONKEY  —  Je  n'hésite  pas  à 
exprimer  l'espoir  que  ces  résolutions  seront 
mises  à  efi'et  dans  leur  ensemble,  et  que 
toutes  les  autres  provinces  viendront  se 
ranger  sous  la  nouvelle  constitution.  Je 
verrais  avec  peine  le  gouvernement  anglais 
chercher  à  les  y  contraindre,  mais  j'ai  raison 
de  croire  (ju'avant  que  plusieurs  mois  ne 
s'écoulent,  elles  comprendront  l'avantage  de 
punir  à  nous,  et  qu'à  un  an   de  cette  date. 


nous  formerons  ensemble  une  vaste  confédé- 
ration de  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 
(Ecoutez  1)  Je  suis  persuadé  que  cette 
union  amènera  la  paix  et  le  bonheur  par 
tout  le  pays,  et  que  le  Haut  et  le  Bas-Canada 
n'auront  plus  lieu  de  se  jalouser  du  moment 
qu'ils  pourront  administrer  leurs  affaires 
locales  à  leur  guise.  Cette  mesure  assurera 
toujours  au  Haut-Canada  la  justice  qu'il 
réclame  depuis  si  longtemps, — la  représen- 
tation basée  sur  la  population, — car  je  suis 
heureux  de  voir  qu'elle  nous  est  pleinement 
concédée  au  moins  dans  la  branche  élective 
do  la  législature.  (Ecoutez  !)  J'approuve 
cordialement  la  démarche  prise  l'autre  jour 
par  le  gouvernement  en  apprenant  le  résultat 
des  élections  dans  l'une  des  provinces  mari- 
times. Lorsque  je  fus  informé  que  les  élec- 
tions du  NouveauBruDswick  étaient  défavo- 
rables au  projet,  je  ne  savais  réellement  pas 
ce  qui  allait  advenir  de  la  mesure,  s'il  fallait 
l'abandonner  ou  songer  à  en  adopter  une 
autre.  Après  avoir  bien  envisagé  la  ques- 
tion, j'en  suis  venu  à  la  condition  que  le 
gouvernement  a  fait  preuve  de  sagesse,  it 
qu'il  mérite  des  louanges  pour  n'avoir  pas 
tardé  à  prendre  les  démarches  nécessaires 
pour  hâter  la  décisioi  do  C3ttc  affaire. — H 
est  évident  que  nous  ne  pouvons  par  ajourner 
la  question  de  nos  défenses,  non  plus  que 
celle  de  nos  relations  commerciales  avec  les 
Etats-Unis.  Il  faut  de  toute  uécessité 
placer  le  pays  sur  un  bon  pied  do  défense, 
car  nous  ne  saurions,  tels  que  nous  sommes 
aujourd'hui,  offrir  une  grande  résistance  à 
l'agression  étrangère  ;  le  £;ouverne[Ucnt  doit 
donc  veiller  attentivement  h  ce  que  nous 
soyions  prêts  à,  repousser  toute  tentative 
d'envahissement,  quaud  sonnera  l'heure  du 
danger.  (Ecoulez  !)  Dans  le  cours  de  co 
débat,  l'on  a  beaucoup  agité  la  question  do 
l'appel  au  peuple.  Or,  je  maintiens  (|ue  do 
grandes  révolutions  dans  les  institutions 
politiques  d'un  pays  ne  devraient  pas  s'opérer 
avant  que  de  consulter  le  peuple.  Mais  si 
l'on  considère  que,  dans  le  Haut-Canada  au 
moins,  quatre-vingt  dix  électeurs  sur  cent 
sont  favorables  au  projet,  je  déclare  que  l'ou 
n'a  pas  eu  tort  de  ne  pas  en  appeler  directe- 
ment au  vote  populaire.  Quant  à  moi, 
effrayé  de  la  grande  responsabilité  que  j'allais 
prendre  en  votant  ces  résolutions,  je  dois 
déclarer  que  je  crus  de  mon  devoir  de  con- 
voquer des  assemblées  dans  mon  comté  et 
de  consulter  mes  eoramettaut.i.  Or,  partout 
ils  se  sont  proncés  en  faveur  du  projet. 
(Ecoutez  !}     Jj'on  a  bien  ebjecté  à  certains 
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détails,  mais  dans  son  ensemble  la  mesure  a 
été  jugée  bonne  et  avantageuse.  Ces  assem- 
blées étcieut  composées  d'électeurs  de  tous 
les  partis,  et  les  résolutions  y  furent  propo- 
sées et  secondées  en  plusieurs  cas  par  mes 
adversaires  politiques.  Je  ne  pense  pas 
qu'il  y  eût  plus  de  trois  personnes,  à  toutes 
ces  assemblées,  qui  aient  élevé  la  voix  contre 
la  mesure.  Bieu  plus,  je  puis  dire  que  lors- 
qu'il fut  fait  mention  d'un  appel  au  peuple, 
l'opinion  publique  fut  unanime  à  déclarer 
que  c'était  là  une  précaution  inutile,  vu  que 
la  mesure  était  généralement  approuvée 
d'avance.  Le  résutat  fut  que  mes  commet- 
tants m'engagèrent  à  appuyer  les  résolutions, 
m'autorisaut  en  même  temps  à  y  proposer 
les  amendements  qi;e  je  jugerais  h.  propos, 
si  le  gouvernement  voulait  y  consentir. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Après  en  avoir  con- 
féré avec  plusieurs  membres  du  Haut- 
Canada,  j'ai  constaté  que  nous  n'étions  pas 
d'accord  sur  la  composition  du  conseil 
législatif.  Je  n'ai  jamais  approuvé  l'inno- 
viition  tentée  par  le  gouverucment  en  1855, 
lorsque  fut  modifiée  la  constitution  du  con- 
seil législatif.  J'ai  toujours  cru  que  c'était 
un  acte  imprudent  ;  aussi,  n'ai-je  pas  hésité 
à  applaudir  à  l'opposition  faite  alors  à  cette 
uiesure  pnr  l'hou.  président  du  conseil  (M. 
lUifiWN)  et  le  député  de  Peel  (l'hon.  J.  H. 
CAJiiiuoN)  Si  ma  position  m'eût  permis 
de  me  joindre  à  ces  messieurs,  j'aurais  con- 
tribué dans  toute  la  mesure  de  mes  forces 
à  empêcher  un  tel  empiétement  sur  la  con- 
stitution. J'approuve  donc  entièrement  la 
proposition  énoncée  à  cet  cifet  dans  les 
1  évolutions  que  nous  discutons  en  ce  mo 
ment,  car  il  est  constant  que  si  la  chambre 
haute  est  appelée  à  prévenir  la  pa.ssation  de 
luis  incompatibles  et  mal  digérées  par  la 
chambre  basse,  son  droit  de  contrôle  et  son 
autorité  ne  doivent  pas  émaner  de  la  même 
source.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Néanmoins,  je 
suis  d'avis  depuis  assez  longtemps  que  l'on 
pourrait  fort  bien  abolir  le  conseil  législatif 
entièrement,  ce  qui  opérerait  une  très 
grande  économie.  J^e  succès  de  la  mesure 
actuelle  dépendra  beaucoup  de  la  constitu- 
tion des  gouvernements  locaux;  car  si  l'on 
peut  arriver  il  un  système  qui  rendra  le 
fonctionnement  des  gouvernements  locaux 
moins  compliqué  et  moins  dispendieux,  la 
prospérité  de  la  confédération  entière  s'en 
ressentira  inévitablement.  Je  dois  déclarer, 
M.  I'Orateur,  que  si  je  suis  appelé  à 
prendre  part  dans  la  rédaction  d'ute  con- 
stitution pour  le  Haut-Canada,  je  ferai  tous 


mes  efforts  pour  y  établir  la  plus  grande 
économie  possible,  et  en  éliminer  tous  les 
accessoires  inutiles  que  nous  offre  notre  con- 
stitution actuelle.  (Kcoutcz!)  Les  gou- 
vernements des  diverses  provinces,  quand  il 
s'agira  do  faire  fonctionner  le  nouveau  sys- 
tème et  de  poser  les  bases  de  la  nouvelle 
nationalité  de  l'Amérique  ]{ritannique  du 
Nord,  assumeront  une  bien  grande  respon- 
sabilité ;  il  est  donc  à  espérer  que  l'écono- 
mie la  plus  stricte  présidera  à  tous  les  arran- 
gements qu'ils  pourront  adopter.  (Ecoutez  !) 
Je  ne  suis  pas  un  alarmiste,  M.  I'Orateur, 
mais  j'aiBrme  qu'il  est  impossible  de  se 
cacher  que  le  pays  se  trouve  actuellement 
dans  une  crise  commerciale  bien  grave.  Je 
diffère  entièrement  des  sentiments  énoncés 
par  d'hon.  députés  au  sujet  de  la  prospérité 
générale  du  Canada,  car  l'état  actuel  des 
choses  est  loin  d'être  ce  qu'ils  prétendent. 
Les  mauvaises  récoltes  des  dernières  années 
ont  plongé  la  population  agricole  et  com- 
merciale du  Haut-Canada,  dans  une  grande 
gène;  les  cultivateurs  et  d'autres  encore  ne 
peuvent  s'acquitter  des  obligations  qu'ils  ont 
contractées  envers  les  marchands,  lesquels 
sont  en  conséquence  incapables  de  faire  hon- 
neur à  leurs  affaires,  et  le  résultat  en  est  que 
des  centaines  d'individus  se  voient  forcés  de 
faire  faillite  ;  les  succursales  des  banques 
disparaissent  graduellement  des  districts,  et 
leurs  opérations  diminuent  de  jour  en  jour. 
Voilà,  M.  I'Orateur,  des  faits  qu'il  est 
impossible  de  contredire.  Toutes  les  branches 
de  l'industrie  sont  pour  ainsi  dire  paralysées 
et  l'avenir  du  pays  semble  menaçant.  Sous 
ces  circonstances,  il  devient  du  devoir  du 
gouvernement  de  s'appliquer  à  encourager 
et  développor  les  ressources  industrielles  de 
notre  province.  Je  ne  dis  pas  que  le  gou- 
vernement actuel  so  rend  coupable  de  cette 
faute,  mais  il  est  incontestable  que  les  gou- 
vernements de  ce  pays  ont  trop  fréquemment 
emprunté  des  banques  les  capitaux  qui  de- 
vraient rester  dans  la  circulation  généiale 
pour  le  bénéfice  de  notre  commerce.  Je 
prétends  que  l'une  des  premières  obligations 
d'un  gouvernement  est  de  voir  à  ce  que 
l'iudustrie  du  peuple  soit  strictement  pro- 
tégée ;  j'implore  donc  nos  gouvernants  de 
songer  à  la  situation  dans  laquelle  so  trouve 
actuellement  le  pays,  et  de  faire  tout  en  leur 
pouvoir  pour  l'améliorer.  Tout  en  déclarant, 
M.  I'Orateur,  que  la  mesure  actuelle  con- 
tient des  propositions  que  je  n'hésiterais 
pas  à  repousser  si  elles  se  présentaient  isolé- 
ment,  cependant  je   ne   les  considère  pas 
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assez  importantes  pour  m'autoriser  à  rejeter 
le  projet  qui,  dans  son  ensemble,  est  destiné 
à  nous  élever  di  la  simple  position  de  colons 
à  celle  de  citoyens  d'une  puissante  nation 
répandue,  comme  elle  le  sera,  sur  la  moitié 
d'un  continent,  s'étendaat,  à  l'est,  de  l'A- 
tlantique aux  rives  aurifères  du  Pacifique, 
i\  l'ouest,  borné  au  sud  par  la  grande  répu- 
blique américaine,  et  au  nord  par, — ^j'allais 
dire  le  pôle  nord, — et  sillonné  non  seulement 
par  un  chemin  de  fer  intercolonial,  mais  en- 
core relié  d'une  mer  à  l'autre  par  une  ligne  de 
communication  non  interrompue.  J'éprouve, 
M.  I'Orateur,  une  bien  grave  responsa- 
bilité quand  je  songe  au  vote  que  je  suis 
appelé  à  donner  en  cette  circonstance,  mais 
j'ai  scrupuleusement  médité  eur  ce  projet, 
et,  après  avoir  pesé  toutes  les  raisons  pour 
et  contre,  j'en  suis  venu  à  la  conclusion  que 
je  suis  tenu  d'appuyer  ces  résolutions  de 
mon  vote,  persuadé  qu'en  le  faisant  j'ac- 
quiesce aux  vœax  de  la  grande  majorité  de 
mes  commettants.     (Applaudissements.) 

Sur  motion  de  M.  Tasohereau,  le  débat 
est  ajourné. 


Vendredi,  10  mars  1865. 

L'ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  débat 
sur  la  motion  à,  l'effet  "  que  la  question  soit 
maintenant  mise  aux  voix  "  sur  les  réso- 
lutions relatives  à,  la  confédération,  étant 
appelé — 

L'HoN.  M.  HOLTON  fait  objection  que 
la  "  question  préalable  "  est,  de  sa  nature, 
une  espèce  d'amendement,  et  qi'un  membre 
ne  peut  proposer  d'amendement  à  sa  propre 
motion. 

Après  discussion, 

M.  I'ORATEUR  donne  sa  décision  comme 
suit  :  "  La  motion  originaire  proposée  par 
l'hon.  procureur-général  du  Haut-Canada 
est  h,  l'effet  que  cette  chambre  adopte  cer- 
taines résolutions  relatives  à  une  union 
fédérale  des  provinces.  Cette  motion  ayant 
donné  lieu  à  des  débats,  l'hon.  procureur- 
général  du  Haut-Canada  a  proposé  :  '  Que 
la  question  soit  maintenant  mise  aux  voix  ;  ' 
ce  qui  n'est  pas,  à  mon  avis,  un  amendement 
à  la  motion  originaire,  attendu  que  l'objet 
d'un  amendement  est  de  modifier  la  question 
originaire.  Cette  motion  modifie-t-cUc  de 
fait  la  proposition  originaire?  Loin  de  lii, 
elle  tend  ;\  faire  décider  immédiatement  la 
question  qui  est  devant  la  chambre.     Les 


autorités  qu'on  a  citées  pour  faire  voir  que 
cette  motion  est  un  amendement,  prouvent 
tout  le  contraire,  suivant  moi.  Elles  disent 
bien,  il  est  vrai,  que  '  la  question  préalable 
est,  de  sa  nature,  une  espèce  d'amendement  ;  ' 
mais  si  elle  était  réellement  un  amendement, 
ou  si  on  devait  en  faire  usage  comme  amen- 
dement, les  auteurs  diraient  que  de  fait  c'est 
un  amendement.  La  motion  pour  l'ajourne- 
ment est  pareillement  mentionnée  cnume 
étant,  de  sa  nature,  une  espèce  d'amende- 
ment; mais  elle  n'est  pas  un  amendement, 
car,  comme  la  question  préalable,  si  elle  est 
adoptée,  elle  n'écarte  pas  la  proposition  ori- 
ginaire. D'où  je  conclus  que  la  question 
préalable  n'est  pas  un  amendement.  Par 
conséquent,  l'objection  :  que  l'hon.  procu- 
reur-général du  Haut-Canada  ne  peut 
proposer  la  question  préalable,  parce  qu'il  a 
proposé  la  motion  originaire,  n'est  pas  valide, 
dans  mon  opinion." 

M.  TASCHEREAU— Ce  n'est  pas  sans 
hésitation,  M.  le  Président,  que  je  me 
lève  à  cette  heure  avancée  de  la  discussion 
pour  offrir  quelques  remarques  sur  la  mesure 
qui  nous  est  soumise,  le  projet  de  confédé- 
ration de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  ; 
et  cette  hésitation  est  d'autant  plus  grande 
que  je  me  vois  dans  la  nécessité,  non  seule- 
ment de  traiter  une  question  si  longtemps 
et  si  habilement  discutée  devant  cette 
chambre,  qu'il  semble  devoir  être  impossible 
de  rien  dire  qui  puisse  intéresser  les  hon. 
membres  qui  m'écoutent,  mais  encore  plus 
parce  que,  après  mûre  réflexion ,  après  un 
examen  approfondi  de  ces  résolutions,  aprè.s 
avoir  bien  pesé  les  conséquences  que  je  crois 
devoir  résulter  de  cette  mesure,  je  me  vois 
dans  l'obligation, — ^je  sens  que  c'est  mon  de- 
voir, M.  le  Président, — d'abandonner,  sur 
cette  question,  ceux  avec  lesquels  j'ai  tou- 
jours marché  jusqu'à  présent,  de  différer 
d'opinion  avec  ceux  dont  j'ai  toujours  admiré 
les  talents  et  les  connaissances,  et  de  donner 
mon  vote  contre  la  constitution  nouvelle 
qui  nous  est  proposée  par  ces  résolutions. 
(Ecoutez!  écoutez!  à  gauche.)  Ce  n'a  pu 
être  pour  moi  qu'avec  regret  que  j'en  suis 
venu  à  cette  conclusion  ;  mais  je  n'ai  pu 
comprendre  que  cette  mesure  était  une 
simple  affaire  de  parti,  une  de  ces  questions 
où  la  guerre  qui  s'est  faite  dans  la  politique 
du  Canada  depuis  de  longues  années,  devait 
influencer  qui  que  ce  soit  ;  je  n'ai  pu  com- 
prendre que  sur  une  question  qui,  suivant 
moi,  met  en  danger  tout  ce  que  nous  avons 
de  cher  et  do  précieux,  et  nous  laisse  entre* 
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Toir,  si  elle  réussit,  un  avenir  bien  nuageux 
et  bien  pénible,  non  seulement  pour  nous, 
Canadiens- Français,  mais  peutrêtrc  aussi 
pour  toute  l'Amérique  Britannique,  com- 
ment je  pouvais  laisser  de  côté  mes  convic- 
tions, mes  craintes,  le  devoir  que  je  mo  sens 
appelé  à  remplir  ici,  pour  obéir  et  céder  i 
cette  influence  des  partis  politiques.  J'ai 
cru  qu'il  m'était  permis  de  penser  par  moi- 
même  sur  une  question  aussi  importante,  et 
je  suis  persuadé  que,  s'il  en  est  dans  cette 
enceinte  qui  se  croient  autorisés  à  traiter 
d'insensés  ceux  qui  ne  pensent  pas  toujours 
comme  eux,  ceux-là  ne  forment  pas  la  ma- 
jorité des  membres  de  cette  chambre.  Pour 
ma  part,  51.  le  Président,  je  respecte 
l'opinion  de  qui  que  ce  soit  ;  je  donne  la 
liberté  b,  tous  ceux  qui  le  désirent  de  penser 
différemment  d'avec  moi,  sans  pour  cela  que 
je  les  accuse  de  mauvaise  foi  ou  de  préjugés. 
Je  les  crois  au  contraire  agissant  d'après 
leur  conviction  et  de  la  meilleure  foi  pos- 
sible ;  je  désire  être  jugé  de  même,  et  voir 
ceux  d'avec  lesquels  je  difi^ère  aujourd'hui 
sur  les  résolutions  qui  sont  entre  vos  mains, 
M.  le  Président,  croire  au  moins  que  j'agis 
en  cette  circonstance,  moi  aussi,  avec  con- 
viction et  de  bonne  foi  ;  que  moi  aussi 
j'aime  mon  pays  et  ma  nationalité, — que 
moi  aussi  j'ai  à  cœur  de  conserver  cette 
nationalité  et  ces  institutions  qui  nous  ont 
été  transmises  par  nos  pères  au  prix  de  tant 
de  luttes  et  de  sacrifices.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
En  me  levant  à  cette  phase  avancée  de 
la  discussion,  je  ne  me  propose  pas  de 
combattre  ou  discuter  tous  les  arguments 
apportés  en  faveur  de  la  confédération. 
Cependant,  je  dois  dire  que  je  n'ai  pas  été 
convaincu,  par  les  messieurs  qui  m'ont  pré- 
cédé, que  la  constitution  que  l'on  nous 
propose  portera  en  elle-même  des  garanties 
suffisantes  pour  la  protection  de  nos  droits. 
Je  crois  donc  que  le  votie  que  je  vais  donner 
cgntre  la  confédération  sera  celui  que  don- 
nerait la  grande  majorité  do  mes  électeurs 
et  la  grande  majorité  du  Bas-Canada,  et 
mon  opinion  est  tellement  formée  sur  ce 
point  que  je  me  mépriserais  moi-même  si, 
pour  ne  pas  me  séparer  de  mon  parti,  je 
votais  pour  la  confédération  lorsque  mes 
convictions  sont  aussi  fortes  et  aussi  sincères. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  L'on  croyait,  jusqu'à 
il  y  a  deux  ou  trois  jours,  que  la  plus  ample 
discussion  de  la  question  serait  permise  ; 
mais  la  question  préalable  ayant  été  posée, 
les  choses  se  trouvent  avoir  changé  de  face. 
Le   Bas-Canada    et  la    chambre  pensaient 


que  l'on  nous  donnerait  le  temps,  avant  de 
nous  faire  voter  sur  la  question  princi- 
pale, d'obtenir  l'expression  de  l'opinion  du 
peuple,  —  et  je  suis  persuadé  que  si,  après 
une  discussion  pleine  et  entière  de  la  mesure 
en  chambre,  le  peuple  était  appelé  à  donner 
son  opinion,  il  se  prononcerait  plus  énergi- 
quement  contre  la  confédération  qu'il  ne  l'a 
jamais  fait  sur  aucune  question.  (Ecoutez  !) 
Mais  malheureusement,  avec  la  question 
préalable,  il  nous  faudra  voter  sur  les  réso- 
lutions telles  qu'elles  sont,  sans  même  pou- 
voir offrir  les  amendements  qui  pourraient 
les  rendre  moins  inacceptables  au  pays.  J'en 
viens  maintenant  à  la  question  de  l'appel  au 
peuple.  Eh  bien  !  je  prétends  qu'en  votant 
pour  changer  la  constitution  sans  consulter 
le  peuple  sur  ce  changement,  les  membres 
de  cette  chambre  outrepassent  leurs  droits, 
et  que,  lors  même  que  le  peuple  gérait  en 
faveur  de  la  confédération,  ils  ne  devraient 
pas  la  voter,  comme  ils  le  font  aujour- 
d'hui, sans  y  être  spécialement  autorisés. 
(  Ecoutez  !  écoutez  !  )  L'hon.  député  de 
South  Lanark  (M.  Morris)  nous  a  dit 
que  ce  n'était  pas  une  question  nouvelle, 
qu'elle  était  discutée  depuis  longtemps, 
que  le  peuple  la  connaissait,  et  que  les 
membres  de  cette  chambre  pouvaient  la 
voter  sans  en  appeler  à  leurs  électeurs.  Je 
sais  qu'il  a  été  publié  plusieurs  écrits  sur  la 
confédération  des  provinces  ;  mais  a-t-on 
jamais  discuté  la  question  devant  le  peuple 
dans  les  élections  ?  Je  suis  convaincu  et 
très  certain  qu'il  n'a  jamais  été  question  de 
cette  mesure  durant  les  élections,  ni  d'aucune 
confédération  quelconque.  On  ne  l'a  jamais 
soumise  au  peuple,  et  il  ne  s'est  jamais  ex- 
primé sur  la  question.  (^Ecoutez  !  )  Il  me 
semble  que  l'amendement  qui  doit  être  pro- 
posé par  l'hon.  député  de  Peel  (M.  J.  H.  Ca- 
meron),  après  que  les  résolutions  actuelles 
auront  été  votées  par  la  chambre,  se  trouvera 
dans  une  singulière  position.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  J'ai  compris  des  explications  don- 
nées par  l'hon.  procureur-général  du  Haut- 
Canada  (M.  J.  A.  Macdonald),  à  propos 
de  la  résolution  do  l'hon.  député  de  Peel, 
que  les  résolutions  qui  sont  soumises  à  la 
chambre  seraient  passées  d'abord,  et  qu'en- 
suite, lorsque  la  chambre  se  formerait  en 
comité,  l'hon.  député  de  Peel  présenterait 
son  amendement,  c'est-à-dire,  que  nous  allons 
voter  l'adresse  à  Sa  Majesté  ce  soir,  que  le 
gouvernement  pourra  l'expédier  en  Angle- 
terre dès  demain  s'il  le  veut,  et  que  lundi 
après-midi  l'hon.    député  de  Peel  viendra 
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proposer  une  adresse  à  Son  Excellence  lui 
demandant  de  soumettre  ces  résolutions  au 
peuple.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  J'avoue  qucje 
ne  comprends  pas  comment  les  membres  de 
cette  chambre,  qui  sont  en  ftiveur  de  l'appel 
au  peuple,  pourront  voter  pour  la  confédéra- 
tion après  que  la  question  préalable  aura  été 
décidée,  pas  plus  que  je  ne  comprends  com- 
ment l'hon.  député  de  Pecl  pourra  demander 
l'appel  au  peuple  lorsque  les  résolutions 
seront  votées.  L'hon.  député  a  dit  qu'il 
chercherait  h  proposer  sa  résolution  avant 
que  l'adresse  ne  soit  présentée  à  Son  Excel- 
lence, ou  avant  qu'elle  ne  soit  référée  à  un 
comité  général  de  toute  la  chambre;  mais  je 
crois  aussi  comprendre  que  l'hon.  procureur- 
général  du  Haut-Canada  ne  veut  pas  le  lui 
permettre  et  qu'il  dit  que  l'hon.  député  de 
Peel  n'aura  p-is  droit  de  le  faire.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Je  ne  suis  pas  le  seul  à  entretenir 
les  craintes  que  j'ai  exprimées  relativement 
à  la  nouvelle  constitution  que  l'on  veut  nous 
donner.  L'un  des  membres  de  cette  chambre, 
qui  a  écrit  il  y  a  déjà  longtcms  sur  ce  sujet 
de  la  confédération,  a  laissé  entrevoir  que 
les  résolutions  telles  qu'elles  nous  sont  sou- 
mises n'offraient  pas  do  garanties  suffisantes 
pour  régler  tout  d'un  coup  toutes  nos  diffi- 
cultés scctionncllcs.  L'hon.  député  de  Mont- 
morency, dans  sa  brochure  sur  la  confédéra- 
tion écrite  en  1865,  n'a  pas  pu  s'empêcher 
de  dire  ce  qui  suit:-- 

"  Mais  il  n'en  reste  pus  moins  établi  que  la 
législiition  concurrente  est  i)leine  de  danger  ]  Dur 
l'avenir;  cela  ejt  constaté  même  dans  le  dispositif 
que  nous  discutons,  puisque,  pour  y  obvic-r,  on 
fait  prédominer  invariablement  la  législation  cen- 
trale sur  la  législatti)n  locale.  Est-ce  qu'il  ne 
serait  pas  possible  d'éviter  davantage  les  points 
de  contact, les  causes  de  législation  concurrente,  et 
do  les  définir  avec  une  précision  telle  que  les  con- 
flits soient  impossibles  ou  pre.ïquo  impossibles  ? 
Car,  que  l'on  veuille  bien  y  réliécliir,  l'harmonie 
du  système  sans  laquelle  celui-ci  ne  vaudrait 
rien  et  s  affaisserait  liientot  sur  iui-même  ;  Ibar- 
nionie  du  syslùme  ne  peut  se  trouver  ciclusive- 
ment  dans  le  pouvoir  prédominant  du  gouverne- 
ment et  dj  parlement  fédéraux.  Il  faut  que  cette 
harmonie  existe  encore  dans  les  rouages  inférieurs 
et  se  fas-sc  sentir  dans  le  mécanisme  tout  entier." 

Et  plus  loin,  dans  le  môme  chapitre,  il 
ajoute  :  — 

"  En  effet,  est-ce  que  les  éléments,  sur  lesquels 
sero..t  assises  les  institutions  locales,  ne  se  repro- 
duiront pas,  intacts  et  vivacea,  dans  le  gouverne- 
ment et  dans  le  parlement  fédéraux,  et  cette 
force  locale,  que  l'on  aura  voulu  comprimer,  n'y 
réagira-t-elle  pas  dangereusement  pour  tout  le 
système  'l  .aujourd'hui,  ce  sera  le  Bas-Canada  qui 
punira   ses   ministres   et   ses    députés    fédéraux 


d'avoir  heurté  ses  sentiments  et  porté  atteinte  à 
sa  législation  ;  demain,  ce  sera  le  tour  du  Haut- 
Canada,  et  les  jours  suivants,  celui  des  pro- 
vinces atlantiques.  Non,  cela  ne  doit  pas  être, 
et  il  faut  que  nos  hommes  d'état  émioents  mettent 
leurs  tôtes  ensemble  pour  trouver  au  problème 
une  meilleure  solution." 

Lorsque  l'hon.  député  de  Montmorency 
écrivait  cet  article,  il  voyait  naturellement 
que  la  confédération  aurait  des  rouages  bien 
compliqués,  et  que  l'on  ne  pourrait  pas  sur- 
monter les  difficultés  qui  s'élèveraient,  mais 
qu'il  fallait  chercher  à  amender  ces  résolu- 
tions. C'était  ]k  sans  aucun  doute  l'opinion 
de  l'hoa.  député  de  .Montmorency  lorsqu'il 
écrivait  ces  articles  ;  mais  depuis  qu'il  a  vu 
que  le  ministère  était  décidé  à,  ne  pas  per- 
mettre d'amendement  aux  résolutions,  l'hon. 
député  a  cru  qu'il  valait  mieux  les  acceprter 
telles  qu'elles  sont,  avec  toutes  leurs  imper- 
fections, plutôt  que  de  courir  le  risque  de 
perdre  la  confédération.  (Ecoutez  !  écoutez!) 
Je  crois  pour  ma  part,  M.  le  Puésident, 
qu'il  fallait  un  remède  aux  difficultés  consti- 
tutionnelles dans  lesquelles  nous  nous  troti- 
vions  placé.s  ;  mais  je  crois  aussi  que  le 
remède  que  l'on  nous  propose  serait  pire  que 
le  mal  que  l'on  veut  guérir.  (Ecoutez  !  écou 
tcz  !)  Je  crois  que  le  pays  a  souffert  de  ces 
difficultés;  mais,  d'un  autre  côté,  je  vois, 
avec  la  confédération,  la  guerre  intestine 
dans  les  législatures  locales,  sans  parler  de 
la  guerre  qui  existera  certainement  avant 
longtemps  entre  les  législatures  locales  et  le 
gouvernement  fédéral.  (Ecoutez!  écoutez!) 
Il  est  évident  que  le  gouvernement  fédéral 
ne  pourra  pas  contenter  les  législatures 
locales  Nous  aurons  dans  le  ]5as-Cauada, 
par  exemple,  un  parti  assez  fort — le  parti 
anglais  protestant — qui  aura  ses  griefs  contre 
la  législature  locale  et  qui  se  plaindra  au 
gouvernement  fédéral,  comme  dans  le  Haut- 
Canada  on  se  plaignait  à  propos  de  la  repié- 
sentatioa  basée  sur  la  population  ; — et  ce 
parti,  se  trouvant  en  minorité  dans  1j  IJas- 
Canada,  cherchera  auprès  du  gouvernement 
fédéral  un  remède  à  ses  maux  réels  ou 
supposés.  Do  plus,  nous  aurons  constam- 
ment des  guerres  et  des  rivalités  section- 
nelles  entre  les  législatures  locales  elles- 
mêmes,  sur  toutes  les  questions  où  leurs 
intérêts  pourront  devenir  en  conflit.  (E;ou- 
tez  !  écoutez  !  )  Supposons,  par  exemple, 
que  la  législature  du  Bas-Canada  demande 
quelque  chose  de  juste,  quelque  chose 
à  laquelle  elle  aurait  droit,  et  supposons 
que  les  représentants  du  Haut-Canada  et 
des    provinces    maritimes    s'unissent    pour 
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l'empêoher  d'obtenir  ce  qu'elle  deman- 
dera, les  Bas-Canadiens  seront-ils  satisfaits 
de  cela  ?  Et  la  chose  peut  facilement  arriver. 
— L'hon.  député  de  Vaudreuil  (M.  Har- 
WOOD)  nous  a  parlé  en  termes  pompeux  de 
l'avenii  prospère  qui  nous  attendait  sous  la 
confédération  A  l'entendre,  nous  devons 
avoir  non  seulement  des  mines  de  charbon, 
mais  des  lacs  d'or  à  notre  disposition.  Je 
crois  que  les  figures  de  rhétorique  de  l'hon. 
député  l'ont  entraîné  un  peu  trop  loin  ;  et 
je  crois  sincèrement  qu'au  lieu  de  cet  avenir 
prospère  et  heureux  qu'il  nous  présage,  nous 
nous  préparons  un  état  de  choses  qui  nous 
fera  regretter  dans  dix  ans  ce  que  nous 
faisons  aujourd'hui.  Je  crois  que  nous 
commençons  la  confédération  dix  ans  trop 
tôt.  (Ecoutez!  écoutez!)  Il  nous  faudrait 
un  chemin  de  fer  intercolonial  cinq  à 
six  ans  avant  toute  idée  de  confédération. 
A  l'heure  qu'il  est,  nous  sommes  aussi 
étrangers  au  Nouveau-Brunswick  et  à  la 
Nouvelle-Ecosse  que  nous  l'étions  avant 
l'automne  dernier.  Nous  le  connaissons 
peut-être  un  peu  mieux  qu'avant  la  discus- 
sion de  la  confédération  ;  et  il  nous  faudrait 
d'abord  établir  des  communications  faciles 
entre  les  provinces  et  nous,  comme  moyen 
d'amener  pins  tard  une  confédération,  si 
elle  est  possible.  Je  dis  donc,  que  le  chemin 
de  fer  intercolonial  devrait  être  construit 
d'abord,  et  que  nous  pourrions  ensuite  re- 
mettre ia  confédération  à  plusieurs  années. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  L'article  41  des  résolu- 
tions qui  nous  sont  soumises  dit  ce  qui  suit  : 

"  Les  gouTernements  et  les  parlements  des 
diverses  provinces  seront  constitués  en  la  manière 
qae  leurs  législatures  actuelles  jugeront  respec- 
tivement à  propos  de  les  établir." 

Si  je  comprends  bien  cet  article,  la 
constitution  locale  du  Bas-Canada  sera 
décidée  par  la  législature  actuelle,  de  même 
que  dans  le  Nouveau-Brunswick,  la  Nouvelle- 
Ecosse,  etc.,  les  législatures  actuelles  décide- 
ront de  la  constitution  de  leurs  législatures 
BOUS  la  confédération.  Très-bien.  iSais  dans 
ce  cas  le  Haut-Canada  va  nous  donner  une 
constitution,  comme  nous  pourrons  lui  en 
donner  une.  La  conséquence  de  cette  clause, 
c'est  que,  pour  l'organisation  de  sa  constitu 
tion  locale,  le  Bas-Canada  ne  se  trouvera 
avoir  que  47  votes  Canadiens-Français, 
contre  83  votes  de  membres  d'autres  origines. 
Nous  ne  serons  donc  pas  sur  le  même  pied 
que  le  Nouveau-Brunswick  ou  la  Nouvelle- 
Ecosse  sous  ce  rapport  :  ladiflFérence  est  très 
grande.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Nous  ne  nous 
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trouverons  avoir  que  47  votes  Canadiens- 
Français  sur  130,  et  nous  ne  pourrions 
compter  sur  les  membres  du  Haut-Canada 
pour  nos  intérêts  locaux  ou  religieux, — tandis 
que  ceux-ci  auraient  l'appui  de  tous  les 
députés  anglais  et  protestants  du  Bas-Canada. 
(Ecoutez  !)  Et,  dans  la  confédération,  la 
minorité  anglaise  du  Bas-Canada  ne  marchera 
pas  avee  le  parti  canadien  -  français,  mais 
bien  avec  le  parti  du  Haut-Canada,  car  il 
cherchera  protection  dans  le  Haut-Canada. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Et  l'on  dit  que  tous 
nos  intérêts,  toutes  nos  institutions  sont 
protégées,  et  que  le  clergé  est  en  faveur  de 
la  confédération.  Pour  ma  part,  je  n'ai  vu 
aucune  preuve  de  cette  assertion,  et  je  crois 
que  le  clergé  n'a  pas  manifesté  son  opinion 
sur  la  question  ;  et  je  suis  convaincu  que 
ceux  d'entr'eux  qui  ont  étudié  la  mesure, 
n'ont  pu  y  voir  qu'une  question  bien  dange- 
reuse pour  nous,  pleine  d'éventualités  dont 
la  réalisation  peut  nous  être  bien  pénible, 
comme  peuple,  dans  l'avenir.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Une  autre  partie  des  résolutions 
que  nous  ne  devrions  pas  adopter  saos 
réflexion,  est  celle  contenue  dans  le  31e 
article  de  la  clause  29,  et  qui  se  lit  comme 
suit  : — 

"  Le  parlement  général  aura  le  pouvoir  de  faire 
des  lois sur  l'établissement  d  une  cour  géné- 
rale d'appel  pour  les  provinces  fédérées.  '' 

Nous  avons  la  garantie  que  nous  aurons 
nos  tribunaux  locaux,  que  nos  juges  seront 
pris  parmi  les  membres  du  barreau  du  Bas- 
Canada,  et  que  nos  lois  civiles  seront  main- 
tenues; mais  pourquoi  étiblir  une  cour  d'ap- 
pel fédérale  dans  laquelle  il  y  aura  appel  des 
décisions  rendues  par  tous  nos  juges.  Il  est 
vrai  que  l'hon.  ministre  des  finances  nous  a 
dit  que  les  résolutions  ne  créaieu  t  pas  une  cour 
d'appel,  mais  qu'elles  donnaient  seulement 
au  parlement  fédéral  le  droit  de  les  créer. 
Mais  quelle  différence  y  a-t-il  entre  les  créer 
immédiatement  ou  donner  le  droit  de  les 
créer  un  peu  plus  tard  ?  Cela  n'en  change 
pas  le  principe  ;  et  si  l'on  permet  de  les  créer, 
personne  ne  pouira  empêcher  le  gouverne- 
ment fédéral  de  les  établir  quand  il  voudra. 
Ce  tribunal  serait-il  un  avantage  pour  nous, 
Canadiens-Français,  qui  tenons  tant  à  notre 
droit  civil  ?  Il  sera  composé  do  juges  de 
toutes  les  provinces, — du  Nouveau-Bruns- 
wick, de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Haut-Canada, 
etc.,  et  malgré  les  talents  et  les  lumières  de 
tous  ces  juges,  nous,  Bas-Canadiens,  ne  pour- 
rons pas  espérer  la  même  justice  de  ce  tribu- 
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nal  que  d'un  tribunal  compose  de  juges  du 
Bas-ianada, — car  nos  lois  étant  difléreutcs 
de  celles  de  ces  provinces,  ils  ue  pourront 
pas  ks  connaître  (  t  les  apprécier  comme  le 
feraient  des  juges  Bas-Canadiens.  (  Kcou- 
teï  !  écoulez  !j  Et  de  plus,  tout  eu  créuut  ce 
nouveau  tribunal  d'appel,  on  n'abolit  pas 
l'appel  eu  Angleterre, —  en  sorte  que  ce  sera 
un  moyen  de  plus  de  donner  du  délai  et 
d'augmenter  les  frais  des  plaideurs.  Les  Bas- 
Canadiens  seront  certainement  moins  satis- 
faits des  décisionsd'une  cour  d'appel  fédérale 
que  des  décisions  du  conseil  privé  de  Sa 
Majesté.  En  vérité,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
on  a  imposé  cette  clause  à  nos  délégués  Je 
ne  pense  pas  que  les  délégués  des  autres 
provinces  aient  dû  beaucoup  insister  pour 
l'obtenir  ;  mais  même,  dans  ce  cas,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  les  nôtres  ont  cédé.  Naturelle- 
ment, nos  lois  ne  seront  pas  comprises  ilans 
une  I  areille  cour,  et  la  plupart  des  juges 
nndront  leurs  décisions  d'après  des  lois 
étrangères  au  Bas-Canada  Je  suis  convaincu 
qu'.:  les  députés  du  Bas-Canada  qui  sont,  en 
faveur  de  la  confédération  ne  sont  pas  en 
faveur  de  l'union  législative;  mais,  est-ce 
(ja'ils  n'ont  pas  lu  le  discours  de  l'hon.  pré- 
sident du  co.  seil  (.M.  Brown)  à  Toronto  ? 
Et  n'out-ils  pas  entendu  celuide  l'hon.  député 
ue  South  Leeds  (M.  Ford  Jones)';'  Et 
n'o  it-ils  pas  entendu  les  discours  des  députés 
du  Haut-(Janada,  qui  se  sont  presqu"  tous 
pronoueés  en  faveur  d'une  union  léj.i.-<lative, 
mais  qui  disent  accepter  la  confédération 
comme  étant  le  premier  pas  vers  une  union 
législative,  que  nous  aurons  dans  (|uelques 
années?  Je  n'ai  pas  besoin  de  discuter  ici 
les  avantages  ou  les  désavantages  d'une  union 
législative,  car  tous  les  membres  connaissent 
parfaitement  la  question  ;  mais  je  suis  bien 
convaincu  que  la  confédération  se  changera 
en  union  législative  dans  bien  peu  d'années  ; 
je  crois  que  l'hon.  miuistre  des  finances  et 
l'hon  député  di  South  Leeds  étaient  sincères 
en  disant  cela,  et  qu'ils  étaient  parfaitement 
convaincus  de  ce  qu'ils  disaient.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  On  a  donné  pour  raison  de  la  hâte 
avec  laquelle  ou  veut  faire  passer  la  mesure, 
que  si  nous  voulons  avoir  la  confédération 
c'est  maintenant  le  temps  de  l'avoir,  et  que 
si  mus  attendions  une  autre  année,  il  sera 
tiop  tard,  que  les  provinces  d'en-bas  sont 
prêtes  pour  la  confédération,  et  que  l'An- 
gleterre est  prête  à  nous  accorder  uns  nou- 
velle constitution.  Je  crois  que  les  piovinces 
d'en-bas  ont  un  peu  failli  dans  leur»  enga- 
gements, et  qu'en  conséquence  la  politique 


du  gouvernemeut  pourrait  être  changée  sans 
danger.  (Ecoulez  !  écoutez  !)  Mais  s'il  faut 
absolument  avoir  la  confédération,  s'il  n'y  a 
pas  muyon  de  marchsr  sans  cela,  pourquoi 
donc  n'a-t-on  pas  fait  un  appel  au  peuple 
l'automne  dernier,  lorsque  le  projet  a  été 
prêt  'r'  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Pour  ma  part, 
je  crois  que  le  besoin  de  la  confédération 
n'est  pas  aussi  pressant  qu'on  le  dit,  et  que 
l'on  devrait  mûrir  le  projet  plus  qu'il  ne 
l'est.  iCstce  que  par  hasard  l'on  eroit  qu'il 
aurait  été  question  de  confédération  si  le 
ministère  Taché-Macdonalu  n'avait  pas 
été  renversé  l'été  dernier  ?  Non  !  nous  n'en 
aui-ions  pas  entendu  dire  un  seul  mot. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  La  confédération  n'é- 
tait donc  pas  aussi  pressante  alors  ;  et  le 
besoiij  s'en  taisait  si  peu  sentir  que,  dans  le 
comité  constitutionnel  nommé  l'aonée  der- 
nière à,  la  demande  de  l'hon.  député  de 
Soutli  Oxford  (M.  Brown),  plusieurs  des 
meuibres  qui  votent  et  fout  voter  la  cont'édé- 
dératioii  aujourd'hui,  croyaient  pouvoir  l'op- 
poser alors  et,  voter  contre  toute  proposition 
de  cette  nature, — je  crois  que  cette  nécessité 
de  nous  confédérer  n'est  pas  aussi  grande 
qu'on  le  dit  ;  je  crois  que  si  l'on  presse  taut 
l'adoption  de  cette  mesure  aujourd'hui,  c'est 
que  l'on  craint  le  réveil  de  l'opinion  pu- 
blique, et  que  l'on  craint  surtout  de  ne  pas 
pouvoir  la  faire  accepter  plus  tard,  lorsque 
le  peuple  se  sera  prononcé.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Et,  je  le  répète,  je  crois  sincè- 
rement que  si  le  gouvernement  n'avait  pas 
été  renversé  le  14  juin  dernier,  nous  n'au- 
rions pas  entendu  parler  de  confédération 
cette  aouée.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Ainsi 
que  je  l'ai  dit  en  commençant,  je  ne  veux 
pas  traiter  toutes  les  questions  embrassées 
dans  ce  projet,  parce  que  la  chambre  doit 
être  fatiguée  de  cette  longue  discussion  ; 
mais  je  dois  dire  encore  une  fois  que  toutes 
les  raisons  données  jusqu'ici  en  faveur  de  la 
confédération,  et  les  magnifiques  tableaux 
que  l'on  nous  a  fait  de  la  prospérité  dont 
nous  allons  jouir,  ne  m'ont  pas  du  tout  con- 
vaincu qu'il  faut  absolument  adopter  les 
résolutions  qui  nous  sont  souuiises  ;  et  mal- 
gré l'élofiuent  discours  que  nous  a  fait  hier 
l'hon.  député  de  Vaudreuil  (i\L  Harwoou), 
je  ne  puis  pas  dire,  comme  lui,  que  nos 
descendants  seront  reconnaissants  envers 
uous  pour  les  avoir  amenés  à  faire  partie  de 
ce  gratiJ  empire  des  proviuces  de  l'Amé- 
rique Hritaunique  du  Nurd.  Je  dirai,  au 
contraire,  (jue  l'uu  s'apercevra  bientôt  que 
cette  confédération  sera  la  ruine  de  notre 
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nationalité  dans  le  Bas-Canada,  et  que  le 
jour  que  l'on  aura  voté  cette  confédération, 
on  a  donné  le  coup  de  mort  à  notre  nationa- 
lité, qui  commençait  à  prendre  racine  sur 
cette  terre  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord.  (Ecoutez!  écoutez  !)  Nos  descen- 
dants, au  lieu  de  nous  avoir  de  la  reconnais- 
sance pour  ce  que  nous  faisons  en  ce  mo- 
ment, diront  que  nous  nous  sommes  grande- 
me'.t  trompés  et  que  nous  avons  grandement 
erré  en  leur  imposant  la  confédération. 
(Applaudissements.) 

M.  A.  M.  SMITH— M.I'Orateur:— Je 
ne  saurais  laisser  passer  le  vote  qui  va  être 
donné  sur  cette  importante  mesure,  sans 
exposer  ici  les  raisons  qui  m'ont  engagé  à 
lui  donner  mon  appui,  et  sans  faire  connaître 
pourquoij'ai  jusqu'à  un  certain  pointchangé 
d'opinion  sur  quelques  uns  de  ses  principaux 
détails.  Lorsque  j'eus  l'honneur  d'être  élu 
pour  la  première  fo'S,  par  la  première  ville 
commerciale  du  Haut-Canada  pour  la  re- 
présenter dans  cette  euceinte,  je  déclarai 
publiquement  que  je  prendrais  tous  les 
moyens  légitimes  de  faire  échouer  l'entre- 
prise du  chemin  de  fer  intercolonial,  persuadé 
alors,  comme  je  le  suis  encore  aujourd'hui, 
qu'au  point  de  vue  commercial  ce  chemin 
de  fer  ne  rapporterait  jamais  de  bénéfices 
et  ne  serait  d'aucune  utilité  pour  le  Haut- 
Canada.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Mais  je 
m'engageai  en  même  temps  à  faire  tout  en 
mon  possible  auprès  du  gouvernement  et  de 
cette  chambre,  pour  faire  élargir  et  com- 
pléter nos  canaux.  Depuis  lors,  M.  I'Ora- 
TEUB,  notre  situation  politique  et  commerciale 
a  subi  bien  des  changements.  (Kcoutez  ! 
écoutez  !)  Nous  sommes,  à  l'heure  qu'il  est, 
menacés  de  l'abrogation  du  traité  de  réci- 
procité, laquelle  abrogation  fora  subir  de 
grandes  pertes  au  Canada,  sans  donner  aucun 
profit  aux  Etats-Etats,  car  la  nature  même 
du  commerce  que  nous  fesons  avec  ces 
derniers  depuis  plusieurs  années,  fera  que 
cet  acte  sera  ruineux  pour  les  affaires  de  ce 
pays  Nous  sommes  en  outre  menacés  de 
l'abrogation  du  système  de  transit  en  entre- 
pôt,— autre  malheur  déplorable  s'il  vient  à  se 
réaliser.  En  vérité,  de  telles  mesures  pa- 
raîtront absurdes  à  tout  homme  de  bon  sens, 
et  je  déclare  que,  pour  moi,  je  ne  puis  pas 
m'expliquer  ce  qui  peut  pousser  une  nation 
commerciale  comme  les  Etats-Unis  à  vouloir 
la  cessation  d'un  traité  qui,  tout  en  no'i.s 
permettant  le  transit  de  nos  marchaudises  à 
travers  le  territoire  américain,  produit  de 
gros   bénéfices  de  roulage  à  nos  voisins  et 


favorise  un  commerce  immense  d'achats 
d'articles  en  douane.  Quelqu'étrange  que 
nous  paraisse  une  telle  conduite,  il  faut 
avouer  que  l'irritation  fait  faire  de  singulières 
choses,  et  nous  n'avons  pas  Ji  nous  étonner 
qu'une  nation  plongée  dans  t"ute8  les 
horreurs  de  la  guerre  civile  se  livre,  sous 
l'impression  de  torts  réels  ou  supposés,  à 
des  actes  que  rien  ne  justifie  :  tels  que  l'éta- 
blissement du  système  des  passeports,  l'abro- 
gation du  traité  de  réciprocité  et  l'abo- 
lition du  traité  d'extradition  des  criminels. 
Aussi,  ne  puis-je  croire,  M.  I'Orateur,  que 
les  Etats-Unis  abrogeront  l'un  ou  l'autre, 
pas  plus  que  je  ne  crois  que  les  hommes 
éminents  qui  dirigent  les  institutions  moné- 
taires des  Etats-Unis  le  permettront.  Ce- 
pendant, il  n'est  que  de  notre  devoir  de  faire 
le  mieux  possible  et  Je  nous  protéger  contre 
les  pertes  et  les  obstacles  qu'éprouverait 
notre  commerce  en  hiver  et  pour  cela  de 
construire  le  chemin  de  fer  intercolonial,  au 
moyen  duquel  nous  aurons  toujours  accès  à 
l'océan  pour  nos  malles  et  nos  marchandises. 
Mais  quoiqu'ayant  changé  d'opinion  à  ce 
sujet,  puisque  je  voterai  pour  la  mesure  dont 
il  fait  partie,  je  reste  de  plus  en  plus 
convaincu  de  la  nécessité  de  nous  mettre  h, 
l'œuvre  pour  élargir  nos  canaux.  On  entend 
parler  autour  de  nous  de  projets  pour  relier 
la  baie  Géorgienne  avec  Outaouais,  pa-  la 
rivière  des  Français,  par  la  Trent  ou  encore 
par  la  seule  route  praticable  et  courte,  celle 
de  Toronto  et  du  lac  Simcoe  ;  tout  cela  n'a 
fait  que  distraire  l'attention  de  ce  qui  peut 
réellement  et  doit  être  exécuté  à  des  frais 
réduits,  comparés  à  ceux  de  ces  projets  : 
je  veux  parler  de  l'élargissement  de  nos 
canaux.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  La  profon- 
deur des  canaux  du  St.  Laurent  est  aujour- 
d'hui de  neuf  pieds,  et  de  dix  dans  celui 
de  Welland  ;  or,  si  j'en  crois  les  experts 
en  ces  matières,  les  frais  d'approfondissement 
jusqu'à  douze  pieds  ne  seraient  presque  rien, 
environ  deux  ou  trois  millions  de  piastres. 
Et  quand  même  ces  travaux  coûteraient  le 
même  chiff're  de  louis,  je  prétends  que  le 
pays  ne  débourserait  pas  un  centin,  car  en 
fixant  le  péage  à  un  centin  par  minot  de 
grain  à  la  sortie,  et  à  un  chiffre  proportionné 
sur  les  marchandises  à  la  rentrée,  les  canaus 
défraieraient  non  seulement  leur  entretien, 
mais  seraient  encore  une  source  de  revenus 
pour  les  provinces.  Prenons,  par  exemple, 
ce  «|ue  je  crois  être  une  évaluntion  très-modé- 
rée, cent  millions  de  minots  de  grain  à  la  sortie 
et  ut)  égal  montant  de  trafic  à  l'entrée,  et  noua 
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aurons  un  reveuu  de  deux  millioDs  de  piastres, 
c'est-à-dire  un  revenu  plus  que  sufEsant  pour 
payer  l'intérêt  et  les  frais  d'entretien.  Puis, 
voyez,  M.  I'Oraïëur,  1  impulsion  que  don- 
nerait à  notre  trafic  de  navigation  intérieure, 
la  possibilité  où  nous  nous  trouverions  d'at- 
tirer par  le  St.  Laurent  les  immenses  produits 
de  l'Ouest.  Je  pourrais  aussi  parler  de  l'im- 
pulsion qu'une  telle  amélioration  donnerait 
h.  la  construction  des  navires  nécessaires 
à  ce  trîific  et  des  avantages  considéi'ables 
q>  e  nous  offririons  aux  exportateurs  de 
grains,  de  pouvoir  se  rendre  à  la  mer  sans 
avoir  h,  payer  des  transbordements  répétés, 
et  d'éviter  les  dommages  aux  quais  et 
entrepôts  aux  différents  endroits  où  le 
grain  doit  aujourd'hui  se  transborder.  Je 
voudrais  avoir  l'éloquence  de  l'hon.  proc- 
gén.  du  Haut-Canada,  car  je  serais  certain 
qu'avec  le  peu  de  connaissances  pratiques 
que  j'ai  de  C(s  matières,  il  me  serait  facile 
de  convaincre  tous  mes  auditeurs  du  Haut 
comme  du  Bas-Canada,  de  la  nécessité  d'amé- 
liorer de  suite  cette  artère  principale  de 
notre  prospérité  à  venir.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Quant  à,  la  question  des  défenses,  j'ai 
à  dire  que  je  ne  in 'oppose  pas  à  une  certaine 
dépense  pour  satifaire  la  métropole,  mais  je 
suis  d'opinion  que  notre  meilleure  défense 
est  de  cultiver  amicalement  avec  les  Etats- 
Unis  les  relations  commerciales  et  politiques  ; 
car  je  suis  persuadé  que  si  nous  ne  fesons 
que  ce  qui  est  juste,  eux  ne  feront  pas  autre- 
ment non  plus.  Une  conduite  sage  et  hono- 
rable de  notre  part,  vaut  mieux  que  toutes 
les  forteresses  du  monde.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  M.  I'Oeateur,  la  conduite  pleine  de 
promptitude  et  de  vigueur  que  le  gouverne- 
ment a  tenue  au  sujet  du  bill  desaubains,  et 
en  appelant  sous  les  drapeaux  une  partie  de 
nos  troupes  volontaires  pour  réprimer  les 
maraudes  et  la  piraterie,  lui  a  donné  des 
droits  à  la  gratitude  de  tout  homme  de  bon 
sens  dans  le  pays.  Si,  au  lieu  de  cela,  le 
ministère  se  fût  mis  à  bâtir  des  forts  et  à, 
armer  des  vaisseaux,  il  eut  trouvé  bientôt 
à  les  employer,  tandis  que  maintenant  j'es- 
père bien  que  nous  n'aurons  besoin  ni  des 
uns  ni  des  autres.  (Ecoutez  !)  Je  vais  main- 
tenant dire  quelques  mots  de  cette  confédé- 
ration, de  laquelle  on  attend  de  si  grandes 
choses,  commercialement  et  politiquement 
parlant.  Mon  opinion  est  que  le»  avantages 
en  seront  assez  bien  divisés  ;  les  uns  pren- 
dront nos  céréales  et  nous  leur  achèterons 
leurs  huiles  et  leurs  poissons.  Nous  aurons 
de  ce  côté  un  marché  pour  nos  manufactures, 


et  nous  leur  offrirons  le  même  avantage 
de  notre  côté.  Les  provinces  du  golfe 
importent  aujourd'hui  des  Etats-Unis,  des 
céréales  pour  un  montant,  je  crois,  de  trois 
ou  quatre  millions  de  piastres  par  année  ; 
pourquoi  n'attirerionsnous  pas  de  ce  côté 
ce  commerce  dans  une  certaine  mesure 
en  rendant  plus  intimes  nos  relations  avec 
elles  ?  Nos  marchands,  j'en  suis  sûr,  sauraient 
bientôt  comment  profiter  de  ces  avantages. 
Telles  sont,  M.  1' Orateur,  quelque-unes 
des  raisons  qui  me  font  donner  à  ce  projet 
mon  sincère  appui,  persuadé  que  je  suis  que 
les  bon.  ministres  qui  ont  mis  la  mesure  de- 
vant la  chambre  n'ont  pas  eu  d'autres  motifs 
que  de  favorise!  les  meilleurs  intérêts  de 
notre  pays  d'adoption.  (Ecoutez  !  écoutez  !  )  Je 
suis  convaincu  que  ce  projet  est  autant  qu'il 
peut  l'être  équitable  envers  toutes  les  pro- 
vinces. Avant  de  terminer,  je  dirai  quelque 
chose  de  la  conduite  qu'a  cru  devoir  tenir 
mon  hon.  collègue  et  député  de  Toronto 
(M.  J.  .Macdonald).  Je  crois  à  la  sincérité 
de  son  opposition,  et  il  peut  avoir  droit  ;  mais 
je  ne  suis  pas  aussi  certain  qu'il  représente 
en  cela  le  vœu  de  ses  électeurs.  Avant  de 
me  rendre  ici,  j'ai  assisté  Jl  une  assemblée 
nombreuse  et  respectable  des  citoyens  de 
Toronto  ;  eh  bien  !  un  membre  de  cette 
assemblée  ayant  cru  devoir  proposer  que  le 
projet  de  confédération  ne  fut  mis  à  exécu- 
tion qu'après  avoir  été  soumis  au  peuple,  il 
chercha  vainement  une  autre  personne  pour 
seconder  sa  proposition.  Le  résultat  de 
cette  assemblée  m'a  mis  à  l'aise  pour  appuyer 
la  mesure  jusqu'au  bout,  car  elle  avait  été 
annoncée  partout,  tous  les  citoyens  pouvaient 
s'y  rendre,  et  on  doit  avouer  que  les  deux 
côtés  de  la  question  eurent  des  défenseurs 
habiles.  Ainsi  donc,  je  voterai  les  propo- 
sitions actuelles  tout  en  faisant  des  vœux  pour 
qu'elles  soient  mises  à  exécution.  (Applau- 
dissements.) 

M.  SHANLY — En  me  levant  pour  porter 
la  parole  sur  la  grande  question  qui  se 
discute  en  ce  moment,  je  dirai  que  je  n'ai 
pas  l'intention  d'entrer  dans  les  détails'  de 
la  mesure  ;  car,  après  tout,  ce  qui  en  a  été 
dit  et  après  la  longueur  des  débats,  je  ne 
saurais  m'attendre  à  pouvoir  fixer  bien  long- 
temps l'attention  de  mes  auditeurs,  le  sujet 
fut-il  un  de  ceux  sur  lesquels  je  pourrais 
parler  avec  autorité  au  lieu  d'être  tel  qu'il 
oblige  nos  hommes  d'état  les  plus  habiles 
à  l'accepter  de  confiance, — attendant  que 
l'avenir  développe  les  tendances  excellentes 
qu'on   lui  reconnaît  d'un  côté  ou  confirme 
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le3  défauta  dont  on  l'accuse  de  l'autre. 
Quoique  je  ne  prétende  pas  pouvoir  rien  dire 
de  neuf  sur  la  question,  ni  jeter  aucune 
lumière  nouvelle  sur  l'avenir  qui  se  forme 
devant  nous,  je  ne  veux  pas  cependant,  au 
sujet  du  vote  le  plus  important  qui  puisse 
être  donné  dans  une  législature  coloniale, 
enregistrer  le  mien  sans  faire  connaître 
auparavant  quelques  unes  des  raisons  qui 
me  poussent  à  en  agir  ainsi.  Il  est  un  fait 
que  tout  le  monde  a  pu  remarquer  dans 
cette  discussion,  c'est  celui  que  depuis  l'ou- 
verture du  débat  il  n'a  été  rien  fait,  ni  proposé 
de  nouveau.  Le  programme  de  la  confédé- 
ration est  exactement  le  même  qui  a  été 
adressé  sous  forme  de  communication  quasi- 
particulière  aux  députés  il  y  a  quatre  mois. 
Les  auteurs  du  projet  n'y  ont  rien  ajouté  ni 
retranché,  et  ils  nous  ont  dit  franchement  et 
carrément  que  nous  ne  pourrions  rien  y  ajouter 
ni  en  rien  retrancher.  Les  adversaires  du 
projet,  de  leur  côté,  tout  en  h;  condamnant, 
ne  nous  ontrienoflFert  pour  le  remplacer.  Rien 
n'est  plus  facile  que  de  trouver  des  défauts 
à  l'œuvre  d'autrui  ;  c'est  un  talent  que 
chacun  possède  et  que  peu  d'entre  nous 
cherchent  à  mettre  sous  le  boisseau.  Aussi, 
quoiqu'étant  favorable  au  projet  et  ne 
sachant  trop  que  dire  de  neuf  à  son  sujet, 
vais-je  en  appeler  d'abord  à  mes  instincts 
critiques.  L  hon.  député  de  Montréal- 
Centre  (M.  Rose)  a  dit  dans  son  excellent 
discours  que,  ne  pouvant  améliorer  la  mesure, 
nous  devions  nous  abstenir  d'y  trouver  des 
défauts.  Je  ne  pense  pas  ainsi  ;  je  crois 
qu'au  contraire,  malgré  leur  approbation^ 
de  la  mesure  en  général,  il  est  du  devoir  des 
députés  qui  parlent  de  la  question,  d'en 
signaler  les  défauts  pour  y  remédier  ultérieu- 
rement. (Ecoutez  !)  Et  d'abord,  pour 
discuter  la  confédération  à  mon  propre  point 
de  vue,  je  dirai  que  j'ai  longtemps  espéré 
voir  toutes  les  provinces  anglaises  de  cette 
partie  du  continent  unies  sous  le  même 
gouvernement  stable,  persuadé,  comme  je 
l'ai  toujours  été  depuis  mon  arrivée  en  ce 
pays,  que  nous  possédons  dans  nos  ressources 
naturelles  tous  les  éléments  propres  à  asseoir 
les  bases  d'une  puissance  nouvelle  sur  ce 
continent.  J'ai  néanmoins  craint,  lorsqu'on 
nous  fit  entrevoir  le  projet  l'an  dernier,  que 
le  temps  ne  fut  pas  encore  tout  à  fait  arrivé 
pour  mettre  à  exécution  une  telle  combi- 
naison Je  craignais  que  la  séparation  poli- 
tique et  sociale  presque  complète  qui  avait 
toujours  existé  entre  nous  et  les  provinces 
d'en-bas  ne  fît  de  cette  union  prématurée 


une  cause  de  malaise  continuel,  et  il  me 
semblait  qu'on  aurait  d'abord  dû,  avant  de 
faire  une  alliance  politique  avec  nos  voisins 
des  provinces  du  golfe,  cultiver  les  relations 
de  société  et  de  commerce  :  telles  furent  les 
idées  qui  se  présentèrent  à  moi  lorsque  le 
projet  de  confédération  naquit  d'une  façon 
si  inopinée  à  la  fin  de  la  dernière  session. 
J'avouerai  que  je  n'ai  pas  encore  pu  me 
débarrasser  de  mes  craintes  sur  le  fait  que 
nous  nous  unissons  lorsque  nous  ne  nous 
connaissons  pas  encore  assez  et  avant  d'avoir 
appris  de  nous  convenir  les  uus  aux 
autres.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Voilà  en  quoi 
consistent  mes  objections  générales,  non  au 
principe  de  la  confédération,  mai,^  à  la  dili- 
gence avec  laquelle  on  a  cherché  à  le  faire 
adopter,  et  qui  menace  d'entraver  notre 
avenir  en  essayant  de  le  mettre  à  exécution. 
J'ai  une  très  forte  objection  contre  les 
détails  de  la  mesure,  que  je  tiens  à  exprimer, 
bien  que  je  sache  que  ce  n'est  ici  ni  le  temps 
ni  le  lieu  d'y  porter  remède;  je  veux  parler  du 
principe  fédéral  du  projet.  Je  désapprouve 
énergiquement, sinon  le  principe  ou  la  théorie 
fédérale,  du  moins  les  résultats  pratiques  du 
système;  et  les  éloges  chaleureux  qu'en  a 
faits  l'hon.  président  du  conseil  (M.  Biiown), 
en  citant  l'exemple  des  Etats-Unis,  pas  plus 
que  la  défense  modérée  qu'eu  a  faite 
mon  hon.  ami  le  ministre  de  l'agriculture 
(M.  McG-ee),  n'ont  pu  modifier  une  seule  de 
mes  idées  h  cet  égard.  Quoique  le  système 
fédéral  du  gouvernement  ait  tendu  à  favo- 
riser les  progrès  matériels  des  Etats- 
Unis — lesquels  progrès  un  tel  pays,  habité 
par  une  telle  population,  eut  pu  atteindre, 
de  l'aveu  de  tous,  sous  aucune  forme 
libre  de  gouvernement, —  quoii|ue,  dis-je, 
le  régime  fédéral  ait  développé  les  pro- 
grès matériels  des  Etats-Unis,  il  ne  me 
parait  pas  avoir  élevé,  du  moins  au  point  de 
vue  politique,  le  niveau  moral  du  peuple 
américain.  Le  résultat  le  plus  remar(|Uàble 
et  le  plus  désastreux  de  ce  système  de  gou- 
vernement a  été  de  donner  uais.saïu'.e  à  des 
politiques  plutôt  qu'à  des  hommes  d'état;  les 
premiers  se  voient  partout,  les  derniers  se 
font  chercher.  Et  je  craindrais  beaucoup 
qu'avec  le  Canada  divisé  de  nouveau,  les 
jetits  parlements  de  chaque  province  ne 
soient  une  école  préparatoire  pour  ces 
hommes  qui  font  de  la  politique  un  trafic,  et 
dont  la  présence  dans  la  législature  générale, 
à  laquelle  ils  aspireront  tous,  ue  .sera  propre 
qu'à  baisser  le  niveau  des  questions  et  de  la 
moralité  politiques,  que  nous  pourrions,  au 
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contraire,  espérer  de  voir  régner  dans   un 
parlement  confédéré  de  toutes  les  provinces 
anglaises   de   l'Amérique   du  Nord  sous  une 
union    législative,    qui    est    la    forme    que 
j'espère  voir   adopter  à   la  constitution  ac- 
tuelll^     C'est    pour    cette    raison     que  j'ai 
envisagé    co   projet   d'union    fédérale     avec 
dégoût  et  antipathie.      Mai     les   auteurs   de 
la  mesure  dont  la  plupart  se  sont  fait,  il  faut 
le  dire,  plutôt  ses  apologistes  que  ses  soutiens 
réels,  nous  disent  que  c'est  une  nécessité  des 
cireonstaTicea,  une  conséquence  inévitable  de 
la  différence  de  langage,  de  lois  et  d'intérêts 
locaux   entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada  d'un 
côté,  et  de  l'autre  de   l'absence   de   commu- 
nauté d'intérêts   locaux   entre   le  Canada  et 
les    provinces    du    golfe.     Je    reconnais    la 
vérité  de  la  dernière  partie  de  ce  raisonne- 
ment,   et   je    veux    bien     en    concéder    les 
prémisses  ;   mais  alors  se  présente  une  autre 
question;    la    confédération,     toute    défec- 
tueuse   qu'elle    est,    doit-elle    être   acceptée 
comme    remède   aux   maux    dont  se   plaint 
le  Canada,    et  comme  un    antidote  possible 
contre    les    maux     plus    grands    qui'   nous 
menacent  dans  un  avenir  prochain  ?  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Je  me  réserve  de  répondre 
à  cette  question  tout  à,  l'heure  à  ma  manière 
et   à   mon   point  de  vue  ;  en    attendant,  je 
dirai   uu   mot   des  détails    financiers  de    la 
mesure    sur  lesquels  je   trouve    diflBcile  de 
m'accorder  avec  l'hou.  ministre  des  finances, 
surtout  lorsqu'il  prétend   que   les    dépenses 
réunies  des  deux  gouvernements  locaux  seront 
tellement  au-dessous  des  frais  de  celui  d'au- 
jourd'hui, que  la  balance  suffira  à  couvrir  notre 
quote-part    des    dépenses    de    la   législature 
générale.     En  vérité,  je  ne  saurais  me  faire 
une    idée    aussi   couleur  de    rose    de    notre 
situation.     Je  ne  fatiguerai  pas  la  chambre 
de  chiffres   ni    de  calcula   qui,    après    tout, 
n'offrent  rien  de  certain,  mais  je  dirai  qu'a- 
vec le  nouveau  régime  et  avec  des  obligations 
quasi-nationales,  nos   dépenses  ne  peuvent 
que  dépasser  considérablement  leurs  limitus 
actuelles.      Ce  sera  là,  je  crois,  un  des  ré  ul- 
tats  inévitables  de  la  confédération  ;  mais  je 
crois    également    à    des   événements   futurs 
qui,    confédération    ou    non,    doivrnt    nous 
entraîner  dans  des  devoirs  et  nous  charger 
d'une   responsabilité   que  nous   ne  saurions 
éviter,   et  que   nous  n'éviterons   pas  quand 
même  nous  le  voudrions.  Qu'on  ne  se  trompe 
pas  sur  les  sigoes  des   temps  ;  ils  nous  pré- 
sagent des  dépenses  pour  assez  longtemps. 
8i,  cependant,  en  effectuant  l'union  de  toutes 
ces   provinces,  nous   posons   en    réalité  les 


bases  de  notre  prospérité  sociale,  politique 
et  commerciale, — si  nous  sommes  convaincus 
que  nous  fondons  une  nouvelle  nation  sur 
ce  continent,  nous  pouvons,  en  léguant  ces 
bienfaits  à  la  postérité, — bienfaits  dont  nous 
no  jouirons  pas  entièrement  nous-mêmes, — 
lui  transmettre  en  même  temps  les  obliga- 
tions financières  qui  semblent  être  raccom- 
pagnement  inévitable  de  tout  peuple  en 
progrès.  Quant  à  moi,  je  me  tiens  pour 
assuré  que  ce  projet  de  confédération,  tout 
iléfcctueux  qu'il  est,  nous  fait  espérer  la 
solution  d'une  grande  difficulté  politique  : 
aussi,  ne  craindrai-je  pas  de  porter  ma  part 
de  la  responsabilité  que  nous  assumons  en 
élevant  encore  le  chiffre  de  la  dette  publique. 
J'ai  parlé  des  frais  qu'entraînera  le  régime 
fédéral  comme  ne  fournissant,  jusqu'à  un 
certain  point,  que  matières  à  conjectures  ; 
il  est  cependant  un  article  de  ces  frais  qui 
ne  partage  pas  ce  caractère  :  c'est  celui  de 
la  construction  du  chemin  de  fer  interco- 
looial,  qui  est  une  partie  vit;ile  de  la  mesure 
et  sans  laquelle  celle-ci  n'aurait  aucune  raison 
d'être.  Comme  entreprise  commerciale,  le 
chemin  de  fer  ne  saurait  soutenir  l'examen  ; 
n'offrant  aucune  perspective  sur  laquelle  on 
pourrait  rédiger  un  prospectus,  il  serait  im- 
possible de  le  faire  valoir  aux  capitalistes 
européens  comme  un  placement  avantageux. 
Toute  sa  raison  d'être  vient  de  ce  qu'il  est 
nécessaire  pour  établir  ces  relations  sociales 
et  d'affaires  si  essentielles  à  l'uuité  politique 
entre  les  provinces  du  golfe  et  le  Canada. 
Ce  sera  donc  une  entreprise  nationale  à  tous 
égards,  et  il  n'est  que  juste  que  le  peuple 
canadien  sache  et  comprenne  de  suite  de 
quel  montant  probable  va  se  grossir  notre 
dette  publique  par  l'effet  de  la  68ème  réso- 
lution. Je  ne  crois  pas  que  notre  part 
de  contribution  aux  frais  de  la  construction 
de  ce  chemin  de  fer  soit  de  beaucoup  au- 
dessous  de  ce  que  nous  avons  déjà  payé 
pour  celle  du  chemin  de  fer  Grand  Tronc, 
et,  dans  tous  les  cas,  elle  ne  devra  pas  être 
de  moins  de  douze  à  quatorze  millions  de 
piastres.  S'il  arrive  que  le  peup'e  so't  con- 
sulté sur  la  question  de  la  confédération,  le 
chemin  de  fer  intercolonial  sera  as.-iurément 
le  détail  le  plus  difficile  à  faire  accepter, 
surtout  en  Haut-Canada.  Dans  mon  propre 
comté, — et  je  puis  me  flatter  qu'il  n'y  a  peut- 
être  pas  un  seul  député  de  cette  chambre 
()ui  soit  plus  populaire  que  moi  parmi  ses 
électeurs, — je  dis  donc  que  si  je  devais  me 
présenter  dans  mon  propre  comté  sur  la 
question  de  la  confédération  et  comme  un 


903 


de  ses  avocats,  je  ne  me  cache  pas  que  la 
Qie  résolution  serait  un  puissant  cheval  de 
bataille  pour  quiconque  voudrait  rompre 
une  lance  avec  moi;  je  serais  cependant  prêt 
à  faire  lace  aux  difficultés  et  suis  assuré  que 
je  réussirais  du  moment  que  je  pourrrais 
convaincre  mes  électeurs  que  le  projet  de 
confédération,  même  accouplé  au  cheuàn  de 
fer  intercolonial,  est  essentiel  à  notre  existence 
comme  peuple  anglais.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Mais  pour  revenir  aux  objections  que  pré- 
sente ce  projet,  je  me  suis  fait  la  question 
suivante  :  la  confédération,  toute  défec- 
tueuse qu'elle  est  dans  le  plan  qui  nous  est 
soumis,  oiîre-t-elle  des  chances  de  fonctionner 
pour  le  bien  futur  du  pays  ?  lïst-il  probable 
qu'elle  mette  fin  aux  graves  difficultés  poli- 
tiques qui  embarrassant  notre  marche  'f  Car, 
c'est  en  vain  qu'on  voudrait  se  le  dissimuler, 
nous  approchons  en  ce  moment  l'époque  la 
plus  critique  de  notre  existence.  Menacés 
d'agression  au  dehors,  notre  condition  inté- 
rieure est  loin  d'être  florissante,  en  dépit 
de  ce  que  les  livres  officiels  et  statistiques 
peuvent  dire  au  contraire.  11  se  passe  de 
graves  événements  au-delà  de  notre  frontière 
qui  ont  déjà  sérieusement  affecté  notre  com- 
merce et  qui  devront,  d'une  façon  ou  l'autre, 
influer  sur  notre  situation  politique.  Nous 
voyons  en  ce  moment  un  peuple  livré  jus- 
qu'ici exclusivement  à  l'industrie  et  au 
commerce  se  transformer  subitement  en  une 
puissance  militaire  importante.  Pour  me  servir 
d'une  de  leurs  expressions,  les  Américains 
iont  de  l'histoire  très  rapidement,  et  il  est 
impossible  que  les  événements  dont  elle  se 
compose  puissent  se  passer  dans  un  pays 
séparé  du  nôtre  par  un  peu  plus  qu'une 
ligne  imaginaire,  sans  que  nous  y  prenions 
part  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Impossible 
de  se  cacher  que  les  destinées  de  notre  pays 
sont  à  la  veille  d'un  grand  changement, — 
changement  qui  se  présentera  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  et  cela  avant  que  nous 
puissions  le  maîtriser  autrement  qu'en  lui 
donnant  la  forme  qu'il  doit  avoir.  (Ecoutez  \) 
Il  y  a  en  Angleterre  un  sentiment  de  défiance 
envers  le  Canada  qui  prend  de  jour  en  jour 
du  terrain.  Nous  le  voyons  dans  le  ton  de  la 
presse,  dans  les  discussions  du  parlement  et 
ailleurs,  et  on  ne  se  gêne  pas  pour  nous  dire 
que  nous  donnons  à  l'Angleterre  plus  de 
troubles  que  nous  en  valons  la  peite.  Pareil 
sentiment  de  défiance  équivalant  presque  à 
du  mépris  a  toujours  régné  aux  Etats-Unis. 
L'ignorance  qui  y  existe  au  sujet  de  tout  ce 
qui   touche  au  Canada,  soit  en   politique, 


ressources,  commerce  ou  progrès,  surprend 
vraiment  quiconque  se  met  en  relations  avec 
eux,  et,  si  elle  ne  témoigne  pas  beaucoup  en 
leur  faveur, elle  ne  nous  place  pas  nujins  dans 
une  position  humiliante.  (Ecoutez  !)  Cepen- 
dant, cette  ignorance  en  tout  ce  qui  regarde 
le  Canada  se  retrouve  au  même  degré  chez 
ceux  qui,  dans  l'ancien  monde,  nous  sont 
alliés  par  le  sang  ou  la  communauté  de 
patrie.  Comment  porter  remède  à  cj  mal- 
heureux et  humiliant  état  de  choses  ';'  Com- 
ment inspirer  la  confiance  à  l'étranger, 
commander  le  respect,  défier  le  mépris  ? 
Voilà,  suivant  moi,  autant  de  questions  pra- 
tiques à  étudier  !  On  nous  dit  en  Angleterre 
de  compter  plus,  dorénavant,  sur  nos  propres 
forces  que  nous  ne  l'avons  fait  par  le  passé  : 
et  il  n'est  que  juste  qu'il  en  soit  ainsi.  Je 
crois  qu'il  n'y  a  pour  nous  que  trois  formes 
politiques  possibles  après  que  nous  aurons 
brisé  notre  enveloppe  de  chrysalide  :  l'indé- 
pendance comme  nation  séparée  sur  ce  con- 
tinent, l'union  avec  toutes  les  provinces 
anglaises  de  l'Amérique  du  Nord  sous  la 
protection  de  l'Angleterre,  telle  que  projetée 
par  les  présentes  résolutions,  afin  de  devenir 
de  plus  en  plus  anglais  et  de  pouvoir  former 
une  puissance  anglaise  sur  ce  continent, — 
enfin,  ainsi  que  l'a  dit  mon  hon.  ami  de 
Lauark  Sud  (M.  Moaais),  les  deux  pre- 
mières alternatives  mises  de  côté  :  l'absorp- 
tion ou  annexion  aux  Etats-Unis.  C'est  en 
vain  que  nous  voudrions  nous  dissimuler  ce 
fait  ou  que  nous  afons  le  temps  de  faire 
notre  choix.  Je  sais  que  cette  dernière 
forme, — et  je  parle  ici  d'après  une  connais- 
sance aussi  approfondie  des  besoins,  des 
sentiments  et  des  désirs  du  peuple  caiiadien 
qu'aucun  de  mes  auditeurs, — déplairait  à  la 
grande  majorité  du  pays.  (Applaudissements 
prolongés)  Quant  à  moi,  j'y  suis  si  antipa- 
tique  que  ce  serait  pour  moi  une  sentence 
d'expatriation,  —  la  rupture  de  liens  remon- 
tant à  vingt-cinq  ans  de  date.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  En  déposant  devant  cette  chambre 
le  projet  actuel  du  ministère,  mon  hon.  ami 
le  procureur-général  du  Haut-Canada  nous 
donna  à  entendre  que  la  question  ou  les 
détails  de  la  question  devaient  à  peine  être 
considérés  comme  sujets  à  la  discussion,  et 
nous  a  dit  clairement  et  carrément  que  la 
chambre  devait  regarder  ces  résolutions 
comme  un  traité  scellé  et  signé  entre  les 
parties  contractantes,  et  qui  devait  être 
accepté  ou  rejeté  en  bloc.  Je  compris 
alors  la  nécessité  d'une  telle  conduite, 
mais  je   l'ai   encore   mieux   comprise  il  y 
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a  quelques  jours,  lorsque  le  même  mi- 
nistre est  venu  nous  annoncer  à  la  suite 
des  faits  qui  venaient  de  se  produire  au 
Nouveau-brunswick,  qu'il  était  du  devoir  du 
gouvernement  de  pousser  la  mesure  avec 
plus  de  vigueur  et  dans  une  voie  un  peu 
différente  de  celle  à  laquelle  il  avait  d'abord 
songé.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Ou  me  per- 
mettra de  faire  ici  une  légère  digression,  car 
je  veux  saisir  cette  occasion  de  déclarer  que 
je  n'ai  jamais  eu  autre  chose  qu'une  demi- 
confiance  dans  le  gouvernement  tel  qu'il  se 
trouve  constitué.  Quand  les  chefs  du  parti 
conservateur,  auquel  j'ai  toujours  appartenu, 
crurent,  à  propos  l'an  dernier  d'essayer  cer- 
taines combinaisons  ministérielles  qui  éton- 
nèrent, de  l'aveu  de  tous,  le  pays  entier  et 
nous  donnèrent  le  ministère  actuel,  j'affirmai 
que  ceux  du  parti  conservateur  soit  dans 
cette  enceinte,  soit  au  dehors  qui  désap- 
prouvaient cette  conduite,  avaient  le  droit  de 
s9  tenir  [lour  dégagés  de  tou.s  les  liens  eu 
oLligations  qui  avaient  été  contractées  par 
les  chefs,  et  prétendis  comme  je  le  prétends 
encore  aujourd'hui  qu'à  l'avenir  je  ne  devais 
d'allégeance  politique  de  parti  à  personne 
dans  cette  enceinte.  En  croyant  devoir 
adopter  la  position  anomale  et  hybride  de 
"  membre  indépendant  "  je  savais  très-bien 
que  je  brûlais  mes  vaisseaux  et  que  jebri.sais 
toutes  mes  chances  d'avancement  politique, 
mais  jamais  mes  aspirations  politiques  n'ont 
pu  faire  taire  mes  notions  d'honneur  et  de 
consi>  tance  politique  ou  réprimer  mon  amour 
pour  l'indépenilance  personnelle.  Aujour- 
d'hui, cependant,  que  de  grands  bouleverse- 
ments menacent  nos  relations  politiques  ; 
sentant  comme  tous  que  nous  sommes  à  la 
veille  d'un  événement  d'une  importance 
décisive;  que  mon  hon.  ami  le  procureur- 
général  du  Haut-Canada  anuonje  comme  il 
l'a  fait  la  conduite  franche,  énergique  et 
large  que  le  gouvernement  prend  à,  l'occasion 
de  difficultées  subites  .t  imprévues, — je  parle 
du  résultat  des  élections  dans  le  Nuuveau- 
Brunswick, — ^je  dirai  à  cet  hon.  ministre  et  à 
ses  collègues  qu'ils  peuvent,  comme  toutes 
les  fois  qu'ils  feront  lace  aux  difficultés  poli- 
tiques do  ce  pays,  compter  sur  mon  appui 
cordial,  sincère  et  rempli  d  admiration. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Sans  plus  de  discus- 
sion, je  mets  mon  vote  et  ma  fortune  du  côté 
de  la  confédération,  et  j'en  agis  ainsi  sur  la 
fenne  pcrsuation  que,  quelque  défectueux 
que  puissent  être  certains  détails  du  projet 
et  quelque  problématique  qu'il  paraisse 
d'en  faire  fonctionner  certaines  parties,  les 


ressources  des  populations  de  ces  f  rovinces  et 
leurs  dispositions  innées  pour  le  gouverne- 
ment représentatif  suffiront  pour  aplanir 
toutes  les  difficultés  et  les  obstacles  qui 
pourront  encombrer  la  voie.  Je  suis  con- 
vaincu que  les  défauts  qui  me  déplaisent 
dans  la  mesure  projetée  disparaîtront,  à 
l'instar  de  certaines  maladies  chez  les  en- 
fants, à  mesure  que  le  système  vieillira,  et 
que  lorsque  dix  autres  années  auront  passé 
sur  nos  têtes  nous  formerons  un  peuple 
anglais  consolidé,  fort  et  capable,  dans  la  paix 
comme  dans  la  guerre,  de  faire  respecter  nos 
droits  sur  ce  continent.  (Applaudissements  ) 

A  six  heures  sonnant,  Î'OraïEUR  quitte 
le  fauteuil. 

A  la  séance  du  soir. 

M.  SHANLY  reprend  le  fil  de  son  dis- 
cours en  ces  termes  : — J'avais  avant  l'ajour- 
nement exprimé  ma  conviction  que  le  peuple 
de  ce  pays  serait  à  la  hauteur  de  toutes  les 
difficultés  qui  pourront  se  rencontrer  dans  le 
fonctionnement  du  régime  contenu  dans  ces 
résolutions,  et  se  montrerait  capable  de  ie 
modifier  ou  de  le  changer  jusqu'à  ce  qu'il 
produise  la  plus  grande  somme  de  bien  i)os- 
sible  pour  tout  le  pays.  En  donnant  sa  pré- 
férence à  cette  forme  sur  les  autres,  c'est-à- 
dire  à  l'union  avec  la  métropole  sur  l'an- 
nexion aux  Etats-Unis,  à  la  monarchie  sur 
le  républicanisme,  je  crois  que  notre  popu- 
lation choisit  celle  qui  est  la  mieux  calculée 
pour  favoriser  ses  progrès  matériels  et  as- 
surer le  bien-être  et  la  grandeur  future  du 
pays.  Car  l'annexion  avec  les  Etats-Unis 
et  notre  régime  comme  état  ne  sauraient 
aucunement  nous  soustraire  à  l'obligation  de 
développer  par  de  grandes  entreprises  les 
progrès  et  les  ressources  du  pays  ;  notre 
dette  resterait  la  même  sans  compter  que  nous 
serions  seuls  à  la  supporter  ;  nos  canaux  et 
autres  travaux  publics  seraient  traités  non 
comme  des  entreprises  nationales  mais  d'état 
seulement,  et  les  frais  d'élargissement  ou 
d'achèvement  que  nous  voudrions  encourir  à 
cet  égard  seraient  supportés  par  un  revenu 
affaibli,  car  tout  le  revenu  que  nous  retirons 
aujourd'hui  de  l'accise  et  des  douanes  serait 
destiné  non  pas  à  l'amélioration  et  au  béné- 
fice de  l'Etat  du  Canada  mais  bien  au  trésor 
public  de  Washington.  C'est  pouniuoi  il  m'est 
impossible  de  comprendre  comment  un  Cana- 
dien ayant  à  cœur  l'intérêt  de  so»  p^ys,  peut, 
même  au  point  de  vue  purement  matériel, 
se  faire  le  défenseur  de  l'annexion  avec  les 
Etats-Unis,  car  nombre  d'individus  et  des 
plus  loyaux  s'imaginent  que  d'une  façon  ou 
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l'autre,  sans  bien  défîair  commeat,  l'annexion 
ouvrirait  à  ce  pays  une  ère  de  prospérité 
subite  et  extraordinaire.  Je  diffère  complè- 
tement des  théjricicns  et  des  visionnaires 
qui  ont  cette  opinion,  même  au  point  de  vue 
matériel  et  pratique.  Comment,  je  vous  le 
demande,  ce  pays  avec  des  ressources  affai- 
blies en  sa  possession  pourrait-il  exécuter  ces 
grands  travaux  auxquels  notre  avenir  est  lié, 
et  dont  les  moyens  comme  la  manière  de  les 
exécuter  font  aujourd'hui  l'anxiété  de  nos 
financiers  ?  J'ai  toujours  été  d'opinion, 
depuis  le  jour  où  j'étudiai  avec  soin  l'avenir 
de  ce  pays,  que  cet  avenir  dépend  autant  de 
ses  eaux  que  de  son  sol  ;  car,  à  vrai  dire,  le 
sol  du  Canada  n'a  rien  de  tentant  pour  celui 
qui  a  cultivé  les  terres  de  la  Grande-Breta- 
gne ou  exploré  les  vastes  et  fertiles  plaines  à 
l'ouest  du  Lac  Michigan.  A  l'égard  du  climat 
et  du  sol,  le  Canada  ne  fait  qu'un  avec  le 
nord  de  l'Etat  de  New- York  et  les  Etats 
du  Vermont  et  de  New-Hampshire.  Mais 
l'avantage  immense  que  nous  avons  sur  ces 
états  et  qui  nous  donne  un  caractère  à  part 
sur  ce  continent,  consiste  dans  le  fleuve 
magnifique  qui  coule  à  nos  pieds.  La  des- 
tinée de  ce  pays  est  attachée  au  sort  de  ce 
fleuve  et  de  l'immense  chaîne  de  notre  navi- 
gation intérieure.  Or,  accomplirons-nous 
cette  destinée  en  demeurant  oisifs  et  en  ne 
fesant  rien  pour  améliorer  ces  voies  natu- 
relles ou  en  créer  d'artificielles,  nous  en 
remettant  à  la  Providence  du  soin  de  déve- 
lopper nos  ressources  ?  Je  crois  que  notr? 
avenir  est  beau,  mais  nous  n'y  arriverons 
qu'à  force  de  travail  et  de  sacrifîccis,  et  ce 
n'est  pas  en  nous  unissant  à  un  pays  qui 
mettra  de  suite  la  main  sur  les  quutre-cin- 
quièmes  du  revenu  qui  nous  fait  vivre  au- 
jourd'hui, que  nous  nous  trouverons  en 
meilleure  position  d'y  atteindre.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  La  première  grande  entreprise 
dont  nous  devons  nous  occuper,  soit  pour 
notre  commerce  soit  pour  notre  défense,  est 
l'amélioration  de  notre  navigation  intérieure. 
Quant  à  l'amélioration  de  notre  commerce 
effectuée  par  celle  de  notre  navigation,  quel 
avantage  retirerons-nous  de  notre  annexion 
avec  la  république  voisine  ?  Au  contraire, 
tous  les  états  qui  bordent  l'océan  ne  seraient- 
ils  pas  intéressés  à  faire  tout  en  leur  pouvoir 
pour  attirer  le  trafic  de  nos  canaux  dans  les 
leurs  et  essayer  d'empêcher  les  améliorations 
propres  à  lui  faire  prendre  la  voie  du  St. 
Laurent  ?  Sans  doute,  les  Etats  de  l'ouest 
ont  des  intérêts  communs  avec  nous,  mais  ils 
ne  sont  pas  en  position  de  nous  aider  dans 
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une  telle  entreprise,  ayant  eux-:j  êmes  à 
emprunter  pour  faire  exécuter  leurs  propres 
améliorations  intérieures.  Ainsi  donc, 
tout  homme  bien  pensant  et  dénué  de  pré- 
jugés devra  admettre,  suivant  moi,  que  notre 
prospérité  future  et  notre  importance  se 
trouvent  liées  à  notre  individualité  et 
aux  efforts  que  nous  ferons  pour  faire 
profiter  l'héritage  que  nous  ont  légué  nos 
ancêtres.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  suis  con- 
vaincu que  les  neuf-dixièmes  des  Canadiens 
ne  se  laisseraient  pas  effrayer,  en  face  des 
dangers  que  pourrait  courir  leur  autono- 
mie, par  les  guerres  qu'il  leur  faudrait 
soutenir  un  jour  ou  l'autre  pour  la  défense 
de  leur  pays,  et  de  tout  ce  qui  est  cher  à 
un  peuple  brave  et  loyal.  Nous  sommes  les 
possesseurs  enviés  du  plus  grand  fleuve  du 
monde,  tout  bien  considéré,  et  les  gardiens 
de  l'une  des  principales  artères  qui  abou- 
tissent à  l'océan,  et  j'ai  l'espoir  que  jamais 
nous  ne  laisserons  écl  apper  cet  héritage,  si 
ce  n'est  par  force  et  violence  ;  et  encore, 
faudra-t-il  que  cette  force  et  cette  violence 
puissent  non  seulement  triompher  du  peuple 
de  ces  provinces  mais  encore  de  la  Grande- 
Bretagne  elle-même.  (Ecoutez  !)  Quoique  je 
me  sois  proposé  de  ne  pas  entrer  dans  les  dé- 
tails de  la  mesure  que  je  discute  en  ce  mo- 
ment, je  prierai  cependant  la  chambre  de  vou- 
loir bien  me  prêter  encore  quelque  peu  son 
attention  pour  une  remarque  importante  que 
j'ai  à  faire,  et  qui  a  trait  à  la  69e  résolution 
projetant  la  colonisation  du  territoire  du 
Nord  Ouest  par  le  Canada  et  aux  frais  du 
Canada.  Il  n'est  personne  en  cette  chambre 
qui,  plus  que  moi,  sache  apprécier  la  valeur 
future  des  grandes  et  naturelles  ressources  de 
ce  territoire,  mais  je  n'appartiens  pas  à  cette 
catégorie  de  politiques  visionnaires  et  exaltés 
qui  risquent  de  tout  perdre  en  voulant  trop 
embrasser,  d'autant  plus  que  sur  le  vaste  do- 
maine s'étendant  du  lac  Supérieur  aux  rives 
de  'l'erreneuve,  la  confédération  aura  pen- 
dant longtemps  un  vaste  champ  à  offrir  à  l'é- 
nergie et  à  l'esprit  d'entreprise  de  son  peuple 
Par  sa  position  géographique,  le  territoire 
du  Nord-Ouest  est  pour  nous  d'un  accès 
très  difficile.  Une  grandi!  région  à  la  foi.i 
stérile  et  inhabitable  sépare  le  lac  Supérieur 
des  fertiles  plaines  de  la  Rivière  Rouge 
et  de  la  Saskatchewan  qui,  pendant  sept 
mois  de  l'année,  sont  tout  à  fait  inacces- 
sibles pour  nous  à  moins  de  traverser  un 
pays  étranger,  de  sorte  qu'il  sera  presque 
impossible  pour  nous  seuls  de  nous  relier  à  ce 
territoire  et  de   le  coloniser,  nous  ne  pou- 
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V0D8  pas  du  premier  coup  passer  de  la  posi- 
tion de  coloDS  à  celle  de  colonisateurs.  Cet 
immense  territoire  ne  pourra  être  développé, 
colonisé  et  conservé  pour  nous,  qu'eu  lui 
donnant  ce  soin  que  l'Empire  a  toujours  su 
donner  à  ses  colonies  encore  dans  l'enfance. 
Dansle  cours  des  débats,  Thon,  président  du 
conseil  (M.  Brown)  a  dit  qu'il  espérait  voir 
un  jour  nos  jeunes  gens  quitter  notre  pays 
pour  aller  habiter  celui  du  Nord-Ouest. Quant 
à  moi,  je  suis  éloigné  d'avoir  ce  désir  ;  j'en- 
tretiens plutôt  l'espoir  que  la  confédération 
ouvrira  à  ces  provinces  un  assez  vaste 
champ  aux  capitaux  et  à  l'esprit  d'entre- 
prise, qu'elle  développera  assez  leurs  rej- 
BOUTces  pour  employer  l'énergie  et  satisfaire 
la  juste  ambition  de  cette  jeunesse  et  l'em- 
pêcher, comme  cela  se  voit  aujourd'hui, 
d'aller  s'établir  à  l'étranger,  car  c'est  là 
un  des  maux  les  plus  grands  dont  le 
Canada  soit  affligé.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Bien  qu'immigré  moi-même,  je  reconnais  que 
l'homme  né  et  élevé  ici  vaut  deux  étrangers 
pour  l'accomplissement  de  la  tâche  ardue  du 
défrichement  et  de  la  colonisation  de  ce  qui 
nous  reste  du  domaine  public.  Aussi,  mon 
espoir  le  plus  ardent  est-il  que  la  confédéra- 
tion de  ces  provinces  nous  sera  assez  avanta- 
geuse pour  eng.iger  la  jeunesse  à  ne  pas 
quitter  nos  foyers.  (Ecoutez!  écoutez!)  C'est 
dans  cette  espérance  que  je  donne  mon  appui 
à  la  mesure.  Je  fais  en  même  temps  des  vœux 
pour  que  le  grand  territoire  du  Nord  Ouest 
soit  conservé  à  la  Grande-Bretagne,  et  qu'avec 
le  temps  et  sous  ses  soins  protecteurs,  il 
grandisse  en  richesse  et  en  population  de 
manière  à  ce  qu'un  jour  la  nation  britanni- 
que américaine  couvre  le  sol  jusqu'aux  rives 
du  Pacifique.  Au  point  oii  en  sont  rendus  les 
débats,  il  aérait  déplacé  d'entrer  plus  avant 
dans  les  détails.  J'ai,  d'ailleurs,  promis  de 
m'en  abstenir.  Dès  le  début,  j'ai  été  d'avis 
que  pour  le  moment  nous  n'avions  que  très 
peu  à  nous  occuper  des  détails.  Si,  somme 
tonte,  le  projet  est  bon,  on  trouvera  certaine- 
ment plus  tard  les  moyens  de  remédier  à  ce 
qui  s'y  trouve  dî  défectueux.  Avec  tous  ses 
défauts — qui  sont  nombreux  je  le  sais,  mais 
jamais  canstitution  écrite  n'en  a  été  exempte 
— je  n'en  suis  pas  moins  convaincu  que  le  but 
général  auquel  il  tend  rencontre  l'approbation 
d'ane  grande  majorité  du  peuple  canadien  j 
et  oe  serait  faire  insulte  au  bon  sens  d'une 
population  qui  s'est  toujours  montrée  capable 
de  juger  par  elle-même  et  de  se  gouverner, 
que  de  la  supposer  incapable  de  remédier, 
quand  l'occasioD  s'en  présentera,  aux  défec- 


tuosités d'un  système  de  gouvernement  dont 
elle  a  permis  de  faire  un  complet  essai. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Voilà,  M.  I'Orateur, 
ce  que  j'avais  à  dire  sur  cet  important  sujet 
de  la  confédération.  J'ai  promis  de  ne  pas 
abuser  de  l'attention  de  la  chambre  en  l'en- 
tretenant de  détails,  et  j'espère  avoir  tenu  ma 
promesse  ;  mais,  il  me  sera  peut-être  permis 
d'exprimer  l'espoir — que  je  crois  bien  fondé 
— que  le  peuple  de  ces  provinces  est  et  se 
montrera  à  la  hauteur  de  la  grande  entreprise 
qui  l'attend  ;  qu'avec  l'aide  de  la  puissance 
commerciale  de  l'Angleterre  en  temps  de  paix, 
et  de  ses  forces  militaires  et  navales  en  temps 
de  guerre,  si  toutefois  une  guerre  nous  était 
déclarée,  nous  montrerons  au  monde  que 
nous  ne  sommes  pas  d'indignes  rejetons  des 
nobles  races  dont  nous  descendons;  que  nous 
sommes  capables  d'accomplir  la  grande  tâche 
qui  nous  est  confiée, — la  tâche  la  plus  noble 
qui  puisse  être  confiée  à  un  pouple  éclairé  et 
intelligent, — celle  de  se  faire  un  nom  et  une 
place  parmi  les  nations  de  la  terre  ;  celle 
d'élever, — pour  me  servir  d'une  citation  tirée 
du  discours  d'un  homme  d'état  marquant  de 
l'Angleterre,  et  introduite  avec  à-propos  dans 
l'habile  discours  de  mon  bon.  ami  le  député 
de  Lanark — celle  d'élever  "  un  de  ces  grands 
morouments  que  l'Angleterre  laisse  comme 
trace  de  ses  actes  ;  non  pas  des  pyramides  ni 
des  obélisques,  mais  des  états  prospères  dont 
l'histoire  bera  écrite  dans  sa  langue."  (Applau- 
dissements.) 

M.  SCOBLE— M.  I'Orateue  :— Si  je  ne 
consultais  que  mon  désir,  jo  ne  prendrais 
certainement  pas  la  parole,  à  cette  période 
avancée  des  débats,  sur  cette  grande  question 
par  nous  discutée  depuis  si  longtemps  ;  mais 
ayant  en  quelque  sorte  modifié  les  opinions 
que  je  m'étais  d'abord  faites  à  l'égard  du 
projet  soumis  par  le  gouvernement,  je  crois 
nécessaire  de  faire  quelques  remarques  pour 
motiver  le  vote  que  je  compte  donner.  En 
abordant  cette  question,  autant  que  faire  se 
peut,  je  m'éloignerai  de  tout  esprit  de  parti, 
des  préférences  de  personnes  et  de  toutes  les 
jalousies  de  section.  Mon  désir  est  de  ne 
la  traiter  que  selon  ses  mérites,  c'est-à-dire 
avec  justice  et  impartialité,  d'abord  au  point 
do  vue  des  grandes  difficultés  qui  existent 
malheureusement  entre  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada,  et  ensuite  à  celui  de  l'union  projetée 
des  provinces  de  l'Amérique  Britannique. 
Ces  deux  parties  de  la  question  principale, 
ou  plutôt  ces  deux  questions,  qui  ne  sont  pas 
directement  liées  l'une  à  l'autre,  peuvent 
être  discutées  séparément,  car  il  est  possible 
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que  l'union  des  provinces  n'ait  pas  immé- 
diatement lieu,  et  dans  ce  cas  nous  aurions 
encore  à  nous  occuper  des  difBcultés  de 
notre  position,  et,  si  possible,  d'en  obtenir  le 
règlement.  (Ecoutez!  écoutez!)  Je  commen- 
cerai donc,  M.  I'Orateur,  par  ces  difficultés 
qui,  depuis  si  longtemps  entravent  notre 
marche  et  que  jusqu'ici  nous  avons  essayé, 
mais  en  vain,  de  faire  disparaître.  Si  nous 
devons  en  croire  l'hon.  député  de  Brome 
(M.  Dunkin),  que  je  regrette  de  ne  pas 
voir  à  sa  place,  ces  difficultés  sont  imagi- 
naires, non  réelles.  Dans  son  discours, 
travaillé  avec  soin  mais  fatiguant  par  sa  lon- 
gueur, il  nous  a  dit  que  dans  le  Bas-Canada 
le  catholique  et  le  protestant,  les  deux 
populations,  dont  l'une  parle  le  français  et 
l'autre  l'anglais,  vivaient  dans  l'harmonie  la 
plus  parfaite,  et  l'hon.  proc.-gén.  Cartier 
est  venu  corroborer  cette  assertion  en  décla- 
rant que  cette  harmonie  était  si  réelle 
qu'il  jouissait  de  la  confiance,  non  seulement 
des  catholiques  mais  aussi  de  la  société  protes- 
tante, en  un  mot,  qu'il  représentait  protestants 
et  catholiques.  Loin  d'être  disposé  à  mettre 
en  doute  le  fait  proclamé  par  ces  hon.  mes- 
sieurs, j'y  crois,  au  contraire,  véritablement, 
et  l'attribue  à  ce  que  ces  deux  populations 
ont  des  objets  et  des  intérêts  communs  à 
faire  valoir  et  à  conserver.  (Ecoutez! 
éccutez!)  Mais  l'hon.  député  de  Brome  a 
été  plus  loin  :  il  a  afifecté  de  croire  qu'aucune 
difficulté  grave  n'existait  entre  le  Haut  et  le 
Bas-Canada,  et  que  le  mécontement  que  le 
Haut  a  manifesté  aurait  pu  facilement  dispa- 
raître ssLXi»  recourir  à  un  changement  orga- 
nique de  notre  constitution  actuelle.  C'est  là 
au  moins  ce  que  j'ai  compris  de  cette  partie 
du  discours  de  l'hon.  monsieur  ;  or,  sur  ce 
point,  je  diffère  d'avec  lui,  car  je  crois  ces 
difficultés  du  caractère  le  plus  grave,  et  que 
si  on  ne  les  fait  pas  difparaître  sous  peu, 
elles  vont  menacer  la  paix  et  la  prospérité 
de  la  province,  et  produire  en  fin  de 
compte  peut-être  la  désunion,  peut-être  l'an- 
nexion aux  Etats-Unis.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Tout  homme  aimant  son  pays  doit 
craindre  ces  résultats  et  travailler  à  les 
prévenir.  La  chambre  et  le  pays  sont  avec 
moi  d'accord  sur  le  danger  de  notre  position, 
et  par  conséqueat  sur  l'importance  de  la 
mesure  en  délibération  comme  moyen  d'évi- 
ter ce  danger  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Si 
nous  pouvons  trouver  la  véritable  cause 
de  nos  difficultés,  nous  n'aurons  pas  à  en 
chercher  longtemps  le  remède.  Quelle  est 
leur  origine  ;    Selons   quelques-uns,   elles 


sont  dues  aux  différences  de  race,  de  religion, 
d'institutions  civiles  et  de  langue.  Je  ne 
suis  pas  censé  ignorer  ni  disposé  à  nier  que 
ces  différences  jouent  un  rôle  marquant, 
dans  le  non-réglement  de  ces  questions  de 
section  ;  mais  je  nie  formellement  qu'elles 
en  soient  la  cause.  Prenons,  par  exemple, 
la  question  de  nationalité.  Ceux  qui,  parmi 
nous,  sont  d'origine  française  peuvent  bien 
être  fiers  de  leurs  ancêtres,  de  leurs  tradition» 
et  de  leur  histoire  ;  ils  peuvent  bien  dire 
que  le  même  sang  que  le  leur  coule  dans  les 
veines  du  peuple  qui  a  fondé  en  Europe  ce 
grand  empire,  qui  exerce  aujourd'hui  tant 
d'influenae  sur  la  civilisation  et  la  politique 
du  monde  ;  mais  comme  ils  ne  sont  plus 
sujets  français,  qu'ils  ont  prêté  allégeance  à 
la  couronne  d'Angleterre,  et  qu'ils  jouissent 
de  toutes  les  franchises  des  libres  sujets 
anglais,  il  me  semble  que  la  question  de 
nationalité  française  doit  disparaître  pour 
ne  faire  place  qu'à  celle  d'origine  ;  que  la 
seule  nationalité  qui  puisse  être  reconnue 
parmi  nous  est  la  nationalité  anglaise,  à 
moins,  toutefois,  que  nous  ne  voulions  nous 
séparer  de  la  mère-patrie,  former  une  nou- 
velle nationalité  ou  unir  notre  existence 
politique  à  celle  de  la  république  voisine. 
Mais,  M.  I'Oratkue,  où  sont-ils  ceux  d'entre 
nous  qui  soient  préparés  à  l'une  ou  à  l'autre 
de  ces  alternatives  ?  Dois-je  croire  que  la 
population  d'origine  française  de  cette  pro- 
vince est  moins  attachée  à  la  couronne 
anglaise  que  celle  d'origine  anglo  saxonne  ? 
Dois-je  croire  que  si  l'occassion  lui  en  était 
donnée,  elle  s'empresserait  de  se  réunir  à  la 
France  ?  Je  suis  sûr  que  ceux  qui  la  com- 
posent, s'empresseraient  de  répondre  négati- 
vement à  ces  questions.  Je  suis  convaincu  que 
ce  sont  là  leurs  sentiments,  et  je  les  crois 
de  même  persuadés  que  sous  nul  gouverne- 
ment du  monde,  ils  jouiraient  d'autant  de 
liberté  civile,  politique  et  religieuse,  que  sous 
la  domination  britannique.  Comme  le  Franco- 
Canadien,  l'Ecossais  a  son  histoire  et  ses 
traditions,  mais  où  est  l'Ecossais  qui  ne  soit 
pas  fier  de  son  alliance  avec  l'Angleterre,  ou 
qui  désire  rompre  cette  alliance,  dut  cette 
rupture  redonner  à  son  pays  un  parlement 
ou  un  roi  ?  Je  crois  que  tout  Franco-Cana- 
dien éclairé  doit  avoir  la  même  opinion, 
malgré  ce  que  les  démagogues  écervelés 
peuvent  dire  au  contraire.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Passons  maintenant  à  la  question 
religieuse,  que  l'on  représente  comme  un 
obstacle  insurmontable  au  règlement  de  nos 
difficultés  de  section.     Si  l'on  avait  établi  en 
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cette  province  une  croyance  anti-catholique 
ou  protestante,  k  laquelle  tous  seraient  tenuH 
de  souscrire,  ou  sinon,  d'y  souscrire,  au 
moins  de  pourvoir  à  son  maintien  par  une 
taxe,  je  comprendrais,  M.  I'Obateiir, 
que  la  différence  d'opinion  religieuse  serait 
une  entrave  à  ce  réailement  :  mais  puis- 
que nous  jouissons  ici  de  la  plus  complète 
liberté  religieuse, — oui,  d'une  plus  s;rande 
somme  de  liberté  religieuse  que  celle  accordée 
aux  chrétiens  catholiques  de  France, — je  ne 
vois  pas  pourquoi  les  catholiques  de  ce  pays 
pourraient  croire  qu'en  rendant  justice  aux 
Haut-Canadiens  ils  se  feraient  tort  à  eux- 
mêmes.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Nous  sommes 
tous  trop  profondément  intéressés  au  main  tien 
de  la  liberté  religieuse  pour  songer  à  forcer  la 
conscience  ou  pour  permettre  à  l'état  de 
s'immiscer  dans  des  affaires  d'une  importance 
aussi  transcendante  que  celles  de  nos  rapports 
avec  Dieu  ou  du  culte  que  nous  lui  devons. 
Avec  cette  différence  de  croyance  et  de 
culte,  la  liberté  religieuse  pour  tous  est  aussi 
nécessaire  à  la  paix  et  au  bon  gouvernement 
qu'à  la  conservation  de  la  foi  chez  le  peuple. 
Nous  devenons  ainsi  les  gardiens  de  la  plus 
précieuse  de  toutes  les  libertés,  celle  de 
rendre  à  Dieu  le  culte  que  nous  dicte  notre 
conscience,  sans  que  personne  ni  l'état  ne 
puisse  y  mettre  obstacle.  (Ecoutez!  écoutez!) 
Mais  l'on  a  dit  que  les  institutions  civiles  du 
Bas-Canada  auraient  h  souffrir  si  on  donnait 
au  Haut  une  représentation,  dans  la  législa- 
ture et  le  gouvernement,  d'après  sa  popula- 
tion, et  je  suis  étonné,  M.  I'Orateur,  que 
l'on  ait  pu  avoir  une  semblable  crainte, 
d'autant  qu'il  est  bien  connu  que  la  politique 
de  l'Angleterre  a  toujours  été  on  ne  peut  plus 
libérale  à  cet  égard.  Consultez  l'histoire  de  ses 
conquêtes  dans  aucune  partie  du  monde,  et 
vous  verrez  que  jamais  elle  n'a  imposé  ses  pro- 
pres lois  sans  la  volonté  du  peuple.  Sa  constitu- 
tion et  ses  lois  appartiennent  de  droit  aux 
petfples  soumis  à  sa  domination,  et  cette 
constitution  et  ces  lois  sont  les  protecteurs  de 
la  liberté  publique  et  individuelle, — voilà 
pourquoi  elle  accorde  la  plus  grande  liberté 
à  l'égard  des  coutumes,  des  institutions  par- 
ticulières et  de  l'administration  de  la  justice 
dans  toute  l'étendue  de  ses  possessions. 
Quelque  désirable  que  puisse  être  l'assimi- 
lation des  lois  du  Haut  et  du  Bas-Canada, 
elle  serait  obtenue  à  un  trop  grand  prix  si 
elle  Jdevait  créer  du  mécontentement  chez 
une  partie  considérable  du  peuple.  Le  temps 
accomplira  ce  que  la  contrainte  pourrait 
détruire.     Bien  que,  comme  Anglais,  je  sois 


porté  à  croire  1rs  meilleurs  du  monde  nos 
lois  et  notre  système  judiciaire,  cette  opinion 
n'est  pas  chez  moi  outrée  jusqu'au  point  de 
croire  à  leur  perfection.  Les  perfectionner 
en  leur  adjoignant  tout  ce  qui  se  trouve  de 
mieux  dans  d'autres  systèmes,  est  ce  que  le 
sens  commun  nous  commande  de  faire  et  ce 
qui  recevra  constamment  mon  concours  em- 
pressé. Les  institutions  du  Bas  -  Canada 
n'auraient  nul  danger  à  courir  avec  les 
Haut-Canadiens,  car,  pratiquement,  et  dans 
la  supposition  qu'ils  en  eussent  le  pouvoir, 
ils  ne  gagneraient  rien  en  les  changeant  ; 
mais,  ce  pouvoir,  ils  ne  l'auraient  pas  et  ne 
le  désireraient  pas  non  plus.  (Ecoutez  ! 
écoutez!)  Et  puis,  M.  I'Orateur,  quant 
à  la  différence  de  langue,  je  ne  puis  croire 
sérieux  les  Bas-Canadiens  lorsqu'ils  s'ima- 
ginent que  notre  désir  est  de  voir  disparaître 
l'idiome  de  leurs  pères.  Cela  peut  bien  se 
dire  pour  exciter  les  préjugés  de  l'ignorance, 
mais  il  est  certain  qu'auprès  de  gens  intelli- 
gents, cela  ne  peut  avoir  aucun  effet.  C'est 
aux  Franco-Canadiens  à  décider  s'ils  doivent 
ou  non  renoncer  à  leur  langue  pour  adopter 
la  nôtre.  Ils  sont  libres  de  se  servir  de 
l'une  ou  de  l'autre,  ou  des  deux,  selon  qu'il 
leur  plaira.  Si,  dans  le  Bas-Canada,  l'An- 
glais est  forcé  d'apprendre  le  français  pour 
les  affaires  et  les  relations  sociales,  et  que 
dans  le  Haut-Canada  le  Français  soit  tenu 
d'en  faire  autant  pour  la  même  raison,  il  n'y 
a  là,  asssurément,  rien  de  regrettable  ni 
pour  l'un' ni  pour  l'autre,  puisque  les  deux 
n'ont  qu'à  y  gagner,  puisque  ceux  versés 
dans  les  deux  langues  peuvent  avoir  accès 
aux  œuvres  de  littérature,  de  philosophie  et 
de  science  des  deux  nations  les  plus  avancées 
de  la  terre,  sous  ce  triple  rapport.  Personne 
d'entre  nous  ne  cherchera  à  exclure  la  langue 
française  tant  que  ceux  qui  préfèrent 
cette  langue  à  toute  autre  jugeront  à  propos 
de  la  conserver.  (Ecoutez!  écoutez!)  Donnez 
au  peuple  du  Haut  et  du  Bas-Canada  un 
but  commun  à  atteindre,  des  intérêts  com- 
muns à  sauvegarder,  et  toutes  les  questions 
d'origine,  de  croyance,  d'institutions  et  de 
langue,  disparaîtront  pour  faire  place  à  un  état 
de  choses  qui  sera  atteint  par  une  union  plus 
intime  entre  eux  ou  une  union  avec  les 
autres  colonies,  comme  celle  proposée  par  le 
projet  de  confédération.  (Ecoutez!  écoutez  !j 
La  grande  difficulté  qui  entrave  notre  marche 
et  que  nous  cherchons  à  surmonter,  est  poli- 
tique et  non  sociale.  Elle  a  sa  source  dans  la 
constitution  qui  nous  a  été  imposée  en  1841, 
par   le  gouvernement  et  la  législature   de 
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l'empire.  Cette  constitution  a  été  fondée 
dans  un  bnt  d'injustice  envers  le  Bas-Canada, 
et  ses  résultats,  ainsi  qu'on  le  prévoyait 
alors,  ont  produit  l'injustice  la  plus  grande 
pour  le  Haut-Canada.  Si  le  principe  de  la 
représentation  d'après  le  nombre  eût  été 
alors  adopté,  la  ligne  de  démarcation  entre 
le  Haut  et  le  Bas-Canada  eût  disparu, 
excepté  pour  les  fins  judiciaires,  et  l'har- 
monie régnerait  entre  eux,  tandis  que  main- 
tenant nous  en  sommes  à  recourir  à  des 
changements  organiques  pour  nous  préserver 
de  la  révolte  et  de  l'anarchie.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Le  député  de  Bagot  (l'hon.  M. 
IjAfbamboise)  a  fait  de  nombreuses  cita- 
tions du  rapport  de  lord  Dïtrham,  pour 
démontrer  que  cet  homme  de  distinction 
était  préjugé  contre  les  Franco-Canadiens, 
et  même  disposé  à  ne  pas  leur  rendre  justice. 
En  prenant  ça  et  là  des  passages  de  cet 
habile  document,  l'hon.  membre  n'a  justifié, 
qu'en  apparence,  son  accusation.  Je  crois 
faire  acte  de  justice  à  la  mémoire  de  lord 
DtjRHAM,  en  complétant  les  citations  que 
l'hon.  député  a  faites  par  d'autres  extraits, 
qui  démontreront  que  sa  seigneurie  était 
mue  par  un  esprit  d'impartiale  justice  quant 
aux  mesures  qu'il  recommandait  pour  faire 
cesser  les  divisions  qui  alors  existaient  en 
Canada.  Avec  la  sagesse  prévoyante  qui 
caractérise  le  véritable  homme  d'état,  voici 
ce  qu'il  recommandait  : — 

'*  Comme  la  simple  fusion  des  chambres  d'as- 
semblée des  deux  provinces  ne  serait  pas  prudente, 
si  on  ne  donnait  pas  à  chacnoe  la  part  de  repré- 
sentation qui  lui  est  due,  on  devrait  nommer  une 
commission  parlementaire  chargée  de  faire  les 
diTiBions  électorales  et  de  déterminer  le  nombre 
de  députés  à  élire,  autant  que  possible,  selon  le 
liriocipe  de  la  représentation  d'après  le  nombre.  " 

Où  est,  je  vous  le  demande,  l'injustice  de 
cette  recommandation  ?  La  population  du 
Bas— Canada  était  alors  la  plus  nombreuse, 
et  elle  avait  droit,  par  conséquent,  à  plus  de 
députés  à  la  législature  unie  ;  or,  les  auto- 
rités impériales  n'établirent  pas  la  constitu- 
tion par  elles  donnée  au  Canada  sur  le  prin- 
cipe de  la  représentation  d'après  le  nombre, 
mais  sur  celui  de  l'égalité,  car  elle  accorde 
un  nombre  égal  de  représentants  aux  deux 
sections  de  la  province.  Nous  en  sommes 
aujourd'hui  à  déplorer  le  résultat  de  cette 
constitution,  que  sa  seigneurie,  ainsi  qu'on 
va  le  voir  dans  les  lignes  suivantes,  eut  voulu 
établir  sur  d'autres  bases  : — 

"  Je  suis  opposé  à  tout  plan  qui  a  été  proposé 
à  l'effet  de  donner  an  nombre  égal  de  représen- 


tants aux  deux  provinces,  afin  d'atteindre  le  bat 
temporaire  de  surpasser  en  nombre  les  Françaic, 
et  cela  parce  que  je  crois  que  l'on  peut  obtenir  le 
même  résultat  sans  violer  le  principe  de  la  repré- 
sentation et  sans  que  le  projet  ait  aucune  apparence 
d'injustice  qui  pourrait  soulever  contre  lui  l'opi- 
nion publique,  tant  ici  qu'en  Angleterre  ;  et  de 
plus,  parce  que  l'adoption  d'un  tel  principe,  ten- 
drait, lorsque  l'immigration  aura  augmenté  la 
population  anglaise  du  Haut-Canada,  à  nuUifier 
le  véritable  but  que  par  elle  on  compte  atteindre. 
Il  me  semble  qu'une  disposition  électorale  de  ce 
genre,  basée  sur  les  divisions  provinciales  actuelles, 
tendrait  à  faire  manquer  le  but  de  l'union  et  à 
perpétuer  l'idée  de  la  désunion.  " 

Ce  sont  là  des  paroles  inspirées  par  la 
vraie  sagesse  ;  mais  elles  ne  furent  pas 
écoutées  en  Angleterre,  et  aujourd'hui  nous 
en  déplorons  les  conséquences.  Le  Haut  et 
le  Bas-Canada  sont  en  antagonisme  ;  un 
conflit  entre  les  sections  est  imminent  ; 
l'action  de  notre  législature  est  paralysée 
et  nos  hommes  publics  sont  à  bout  d'expé- 
dients. Tout  cela  avait  été  prévu  par  lord 
DuRHAM,  et,  tout  cela,  il  avait  voulu  l'éviter 
par  les  sages  conseils  qu'il  a  laissés  touchant 
le  gouvernement  futur  de  cette  importante 
province.  Voyons  ce  qu'il  dit  plus  loin  à 
l'égard  des  lois,  de  la  religion  et  des  institu- 
tions particulières  du  Bas-Canada  : — 

"  Je  n'aimerais  certainement  pas  à  assujétir  les- 
Franco-Canadiens  à  la  domination  de  la  même  mi- 
norité anglaise  avec  laquelle  ils  luttent  depuis  si 
longtemps  ;  mais  je  ne  pense  pas  qu'ils  auraient  à 
crnindre  l'oppression  ou  l'injustice  d'une  majo- 
rité émanant  d'une  source  aussi  étendue  ;  et  dans 
ce  cas,  la  très  grande  partie  de  cette  majorité,  qui 
n'aurait  jamais  été  en  lutte  avec  eux  auparavant, 
n'aurait  pour  eux  aucune  animosité  qui  pourrait 
blesser  leur  sentiment  naturel  de  justice.  Les 
dotations  de  l'église  catholique  dans  le  Bas-Canada, 
et  l'existence  de  ses  lois  actuelles  pourraient  être, 
d'ici  à  ce  que  la  législature  unie  les  ait  changées, 
garanties  par  des  stipulations  analogues  à  celles 
adoptées  lors  de  l'union  entre  l'Angleterre  et 
l'Ecosse.  Je  ne  pense  pas  que  l'histoire  future  de 
la  législation  anglaise  doive  nous  faire  croire  que 
la  nation  qui  a  une  majorité  dans  une  législature 
populaire  puisse  vraisemblablement  user  de  son 
pouvoir  pour  changer  avec  précipitation  les  lois 
d'un  peuple  qui  lui  est  uni.  " 

Voilà  quelles  étaient  les  opinions  de  lord 
DuRHAM,  et  voilà  quel  était  le  prDJet  d'union 
qu'il  voulait  pour  le  Haut  et  le  Bas-Canada  ! 
Ce  projet  était  divisé  en  deux  parties  ;  l'une 
accordait  la  représentation  d'après  le  nombre 
dans  la  législature,  et  l'autre  donnait  des 
garanties  que  le  Bas-Canada  serait  protégé 
dans  ses  institutions  particulières  et  que  ses 
droits  seraient  respectés;  mais  sa  seigneurie 
avait  aussi  en  vue  un  plus  grand  projet  que 
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l'aniou  du  Haut  et  du  Bas-Canada.  Elle 
désirait  ardemment  que  tontes  les  colonies 
anglaises  de  l'Amérique  du  Nord  fussent 
réunies  sous  un  seul  gouvernement.  Lors- 
qu'elle reçut  sa  commission  de  la  couronne 
britannique,  sa  seigneurie  était  fortement 
en  faveur  du  principe  /édéral  dans  son 
application  à  l'état  où  se  trouvait  alors  le 
Haut  et  le  Bas-Canada  ;  mais,  à  la  suite 
d'une  plus  profonde  étude  de  la  question, 
une  fois  arrivée  en  ce  pays,  et  après  avoir 
consulté  les  premiers  hommes  de«  diffé- 
rentes colonies  américaines,  elle  en  vînt  à  la 
conclusion  qu'une  union  législative  de  ces 
colonies  serait  préférable  à  une  union  fédé- 
rale. Ce  changement  d'opinion  de  sa  part  est 
expliqué  dans  les  extraits  de  son  rapport  que 
je  vais  encore  citer.  Par  une  union  législative, 
elle  entendait  "  l'incorporation  complète  des 
provinces  devant  la  composer,  et  une  légis- 
lature unique  seule  revêtue  de  l'autorité 
législative  pour  toutes  ces  provinces,  consti- 
tuée exactement  de  la  même  manière  que  le 
parlement  anglais  qui,  seul,  légifère  pour 
toutes  les  îles  britanniques."  Après  une 
minutieuse  revue  de  tout  le  sujet,  lord 
DuRHAM  fait  ainsi  connaître  comment  il  est 
arrivé  à  une' préférence  pour  la  confédé- 
ration:— 

"  Cependant,  j«  restai  arec  une  impression  en- 
core plus  forte  des  avantages  d'un  gouvernemeat 
uni,  et  je  fui  flutté  de  trouver  les  hommea  mar- 
quants des  diverses  csloaies  fortement  et  généra- 
lement disposes  en  faveur  d'une  mesure  qui 
élèverait  leur  pays  à  quelque  chose  ressemblant  à 
une  existence  nationale.  Je  pensai  qu'une  fédéra- 
tion affermie  par  un  gouvernement  monarchique 
tendrait  graduellement  à  devenir  une  union  légis- 
lative complète,  «t  qu'ainsi,  tout  en  conciliant  les 
Français  du  Bas-Oanada  en  leur  laissant  le  gouver- 
nement de  leur  province  et  leur  propre  législation 
intérieure,  j'arriverais  à  la  protection  des  intérêts 
britanniques  par  le  gouvernement  général,  et  à  la 
transition  graduelle  des  provinces  en  une  société 
unie  et  homogène.  Mais,  (ajoute  sa  seigneurie) 
la  période  de  la  transition  graduelle  est  passée 
dans  le  Bas-Canada.  "  (Et  plus  loin  elle  conclut) 
"  qu'on  ne  trouvera  de  gouvernement  efficace  que 
dans  une  union  législative.  " 

La  question  ainsi  traitée  au  point  do  vue 
de  son  application  aux  deux  Canadas,  il  va 
maintenant  étendre  ses  observations  à  toutes 
les  possessions  anglaises  de  l'Amérique  du 
Nord  :— 

"  Mais  dans  la  conviction  où  je  suis  qu'un  résul- 
tat aussi  enviable  serait  assuré  par  l'union  légis- 
lative des  deux  provinces,  je  suis  porté  à  aller 
plus  loin  et  à  chercher  si  on  n'atteindrait  pas  plus 
facilement  tous  ces  résultats  en  étendant  cette 
Qnion  législative  à  toutes  les  provinces  anglaises 


de  l'Amérique  dn  Nord,  et  si  les  avantagei  qoe 
j'augure  de  l'union  de  deox  de  ces  proTÏocM  ne 
pourraient  pas,  ou  ne  devraient  pas,  en  jaetice, 
être  accordés  d  toutes.  Une  telle  anioB  mettrait 
décidément  fin  à  toutes  les  querelles  d«  race  ;  «lie 
mettrait  toutes  les  provinces  en  mesure  de  coopé- 
rer à  tous  les  objets  d'un  iatèrêt  commun,  et,  par- 
dessus tout,  formerait  un  grand  et  puijtant  peuple 
possédant  les  moyens  de  se  donner  nn  bon  gou- 
vernement responsable  pour  lai-même,  et  qui,  avec 
la  protection  de  l'Empire  Britannique,  pourrait 
jusqu'à  un  certain  point  contrebalancer  l'influence 
prépondérante  des  Etats-Unis  sur  le  continent 
américain." 

Sa  seigneurie  n'appréhendait  nullement 
que  cette  union  aurait  l'effet  de  rompre  nos 
liens  avec  la  mère-patrie  ;  il  y  voyait  plutôt 
un  moyen  de  les  resserrer  et  un  avantage 
pour  les  deux.  Voici  ce  qu'il  dit  à  cet  égard  : 

"  Je  n'appréheude  pas  qu'une  législature  colo- 
niale anssi  puissante  et  aussi  indépendante  pour- 
rait désirer  de  rompre  son  alliance  avec  la  Grande- 
Bretagne.  Je  crois,  au  contraire,  que  l'exemption 
pratique  d'une  intervention  indue  resserrerait  les 
liens  actuels  créés  par  l'attachement  et  les  inté- 
rêts, et  que  cette  alliance  deviendrait  de  plus  en 
plus  stable  et  avantageuse,  vu  qu'il  y  aurait  plus 
d'égalité,  de  liberté  et  d'indépendance  locale.  Mais, 
à  tout  événement,  notre  premier  devoir  est  d  as- 
surer le  bien-être  de  nos  compatriotes  dam  les 
colonies  ;  et  si  dans  les  décrets  cachés  de  cette 
sagesse  qui  gouverne  ce  monde,  il  est  écrit  que 
ces  possesions  ne  doivent  pas  toujours  faire  partie 
de  l'empire,  nous  devons  à  notre  honneur  de  veil- 
ler à  ce  que,  lorsqu'elles  se  sépareront  de  nous, 
elles  ne  soient  pas  le  seul  pays,  sur  le  continent 
américain,  où  la  race  anglo-saxonne  sera  iD<;apa- 
ble  de  se  gouverner  elle-même.  Je  suis  réellement 
si  éloigné  de  croire  que  l'accroissement  de  pouvoir 
et  de  puissance  qui  serait  donné  i  ces  colonies 
par  une  union  mettrait  en  danger  leur  connexion 
avec  l'empire,  que  je  considère  cette  mesure 
comme  le  seul  moyen  d'entretenir  un  sentiment 
national  qui  contrebalancera  efficacement  tonte 
tendance  à  une  séparation  qui  pourrait  aujour- 
d'hui exister." 

Sa  seigneurie  recommande  ensuite  forte- 
ment l'union  des  deux  Canadas  sous  une  seule 
législature,  leur  reconstitution  en  une  pro- 
vince, et  que  le  projet  de  loi  d'union  "  de- 
vrait contenir  des  dispositions  permettant 
à  aucune  des  colonies  ou  à  toutes  les 
colonies  de  l'Amérique  anglaise,  avec  le 
consentement  des  deux  Canadas  ou  de  leur 
législature,  d'entrer  dans  l'union  aux  condi- 
tions qui  pourront  être  arrêtées  entre  eux." 
Ces  remarquables  passages  du  rapport  de 
lord  DuRHAM  me  paraissent  renfermer  l'idée 
véritable  du  projet  soumis  à  nos  délibéra- 
tions par  le  gouvernement  ;  et  cette  mesure 
nous  étant  ainsi  recommandée  par  une  aussi 
haute  autorité,  elle  mérite  notre  meilleure 
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attention,  et  si  cette  union  se  réalise,  bien 
qu'elle  ne  sera  pas  précisément  conime  beau- 
coup d'entre  nous  le  voudraient,  nous  pou- 
Tons  nous  attendre  qu'elle  fera  cesser  nos 
divisions  intestines  tout  en  nous  ouvrant  un 
glorieux  avenir.  La  représentation  d'après 
le  nombre  est  reiusée  au  Haut-Canada  sans 
la  confédération  de  toutes  les  provinces  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  ;  de  la 
séparation  du  Haut-Canada  pure  et  simple, 
il  ne  faut  pas  y  penser  ;  retomber  dans  la 
position  où  nous  étions  il  n'y  a  encore  qu'un 
an,  serait  nous  plonger  plus  avant  dans  les 
difficultés  politiques,  créer  une  amère  dé- 
ception et  de  nouvelles  animosités  ;  ainsi 
donc,  sauf  mes  réserves  à  l'égard  des  détails 
seulement,  je  croirai  de  ujon  devoir  d'ap- 
puyer de  mon  vote  la  motion  devant  la 
chambre.  (Ecoutez  !  écoutez  !^  Maintenant, 
M.  I'Oeatzur,  je  passe  à  la  question  plus 
élevée  du  projet  d'union  de  toutes  les  pro- 
vinces anglaises  de  l'Amérique  du  Nord. 
Pour  me  convaincre  de  l'importance  de 
cette  union,  qui  finira  par  former  une  nous 
velle  nationalité  et  assurer  aux  générations 
futures  les  avantages  de  l'unité  et  de  la 
puissance,  je  n'avais  que  faire  de  l'argumen- 
tation ou  de  l'éloquence  des  bon.  ministres. 
Avec  la  permission  de  la  chambre,  je  vais 
lire  partie  d'une  lettre  sur  ce  sujet  que 
j'adressai  en  1859  au  duc  de  Newcastle, 
pendant  qu'il  visitait  ce  pays  en  compagnie  de 
Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Galles. 
Après  avoir  fait  connaître  à  Sa  Grâce  les 
motifs  qui  m'engageaient  à  prendre  la 
liberté  de  lui  écrire,  voici  ce  que  disait  cette 
lettre  :  — 

"  Les  possessions  anglaises  de  l'Amérique  du 
Nord  ne  sont  pas  seulement  remarquables  par 
l'immensité  de  leur  étendue  et  leurs  merveilleuses 
ressources  :  elles  sont  aussi  sans  rivales  sous  le 
rapport  des  faeilités  de  communication  intérieure 
qu'offrent  leurs  lacs  et  rivières  ;  et  leur  position 
géographique  est  propre  à  leur  donner  la  plus 
grande  importance  au  point  de  vue  des  intérêts 
commerciaux  et  politiques  de  l'Empire.  Possé- 
dant le  contrôle  de  cette  magnifique  partie  du 
continent  américain,  laquelle  est  d'un  bout  à 
l'autre  d'un  accès  comparativement  facile  depuis 
l'Atlantique  jusqu'aux  rives  du  Pacifique,  la 
Qrande-Bretagne  ne  doit  pas  craindre  la  riralité 
ni  la  prépondérance  des  E^ats-Unis  ;  mais  afin 
qu'elle  en  retire  tous  les  avantages  qu'elle  est  en 
mesure  d'en  attendre,  il  faut  qu'elle  adopte  et 
mette  en  pratique  une  politique  à  la  fois  bien 
conçue  et  pratique  dans  tous  ses  détails.  £n 
établissant  de  nouvelles  colonies  dans  l'Amé- 
rique Britannique,  il  serait  nécessaire  de  veiller  à 
ce  qu'elles  fussent  aussi  peu  nombreuses  que  pos- 
sible.    C'est  pourquoi,  j'ai  appris  avec  regret  que 


l'on  avait  décidé  do  donner  à  l'établissement  de 
la  Rivière  Rouge  une  existence  politique  distincte, 
au  lien  de  le  laisser  avec  ses  limites  actuelles,  on 
aurait  dû  faire  que  le  Canada  s'étendit  jusqu'aux 
Montagnes  Rocheuses.  Il  eut  pu  alors  absorber 
plus  facilemP3t  les  colonies  éparses  de  Terreneuve, 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick  et 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard  sur  l'Atlantique,  et 
la  Colombie  Anglaise  et  l'Ile  de  Vancouver  sur 
le  Pacifique,  Réunies  en  dernier  lieu  sous  nn  seul 
gouvernement,  dont  celui  de  la  mère-patrie  servi- 
rait de  modèle,  mais  modifié  selon  que  les  cir- 
constances l'exigeraient,  un  empire  pourrait  être 
formé  par  la  suite  sous  Isi  règne  d'un  des  membres 
de  la  famille  royale.  En  attendant,  rien  n'empê- 
cherait qu'un  prince  du  sang  rojal  fut  nommé 
vice-roi  de  toutes  les  possessions  anglaises  de 
l'Amérique  du  Nord,  auquel  on  donnerait  des 
lieutenants-gouverneurs  chargés  de  l'administra- 
tion des  colonies  distinctes  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  graduellement  et  définitivement  réunies. 
Par  cet  exposé,  votre  grâce  peut  voir  que  je  suis 
adverse  au  système  américain  de  fédération,  et 
que  je  lui  préférerais  l'union  des  colonies  an- 
glaises de  ce  continent.  Un  gouvernement,  une 
législature,  un  système  judiciaire,  au  lieu  de 
plusieurs,  avec  leurs  institutions,  intérêts  et  juri- 
dictions divers,  voilà  ce  que  je  me  permettrais 
respectueusement  de  recommander  coname  la  véri- 
table politique  que  la  mère-patrie  devrait  adopter 
sur  ce  continent,  vu  les  magnifiques  résultats  pro- 
duits par  elle  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique.  Un 
gouvernement  fédéral  comme  celui  des  Etats-Unis, 
par  exemple,  est  et  ne  peut-être  que  faible  par  le 
t'ait  des  éléments  discordants  qui  le  composent  ;  il 
porte  en  lui  le  germe  de  la  désorganisation  et  de 
la  dissolution.  Dans  un  pays  nouveau  comme 
celui-ci,  la  multiplication  de  petites  colonies  équi- 
vaut à  la  multiplication  de  petites  souverainetés, 
entre  lesquelles  l'antagonisme  et  la  rivalité 
devront  tôt  ou  tard  se  manifester  et  empêcher  de 
se  développer  cette  grandeur  et  cette  puissance 
qu'une  politique  opposée  eut,  selon  moi,  favorisées 
et  produites.  Cependant,  par  l'union,  je  n'en- 
tend pas  la  centralisation.  Je  ne  suis  pas  partisan 
du  système  bureaucratique  de  la  France,  de  l'Au- 
triche et  de  la  Prusse.  Pour  être  fort  et  respecté, 
un  gouvernement  doit  laisser  à  son  peuple  autant 
de  liberté  que  le  permettent  la  sûreté  et  l'avantage 
de  tous  dans  la  direction  des  affaires  locales.  Uu 
système  municipal  cjmme  celui  que  nous  avons 
en  Canada,  est  tout  ce  qu'il  faut  pour  atteindre  ce 
but.  Eu  étendant  les  franchises  politiques  à 
toutes  les  classes  de  la  société,  aux  habitants 
natifs  comme  aux  sujets  naturufisés,  l'élément 
national  ne  pourrait  taire  autrement  que  de  se 
développer  de  manière  à  donner  de  la  stabilité 
aux  institutions,  de  la  satisfaction  au  peuple  et 
de  la  force  au  gouvernement.  " 

L'opinion  que  j'avais  en  1859,  je  l'ai 
encore  aujourd'hui,  et  suis,  comme  je 
l'étais  alors,  en  faveur  de  l'union  des 
provinces  anglo-américaines.  Aujourd'hui 
comme  alors,  je  suis  opposé  au  principe 
fédéral  mis  en  pratique  par  le  gouvernement, 
des  Etats-Unis.     Les  plus  grands   hommes 
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d'état,  les  hommes  les  plus  sages  qui  acqui- 
rent une  position  marquante  pendant  la  révo- 
lution aaiérioaine,  étaient  résolument  d'opi- 
nion que  pour  être  fort,  un  gouvernement 
devait  être  uni  ;  qu'il  devait  posséder,  sur 
toute  son  organisation,  le  pouvoir  suprême 
et  l'influence  qui  commande  ;  que  répartir 
le  pouvoir  ou  même  le  partager  avec  les 
gouvernements  d'état  ou  locaux  ne  pouvait 
que  l'affaiblir  dans  ses  parties  les  plus  vitales. 
Par  conséquent,  ils  auraient  aimé  qu'on 
enlevftt  aux  états  tout  attribut  de  souverai- 
neté et  que  l'action  de  ces  derniers  fut 
bornée  aux  affaires  d'une  nature  purement 
locale  ou  municipale  ;  mais  ils  n'avaient  pas 
ce  pouvoir,  et  les  conséquences  de  ce  principe 
se  voient  dans  la  guerre  fratricide  qui  dévaste 
leurs  plus  belles  provinces  et  remplit  leur 
pays  de  deuil.  Les  leçons  de  l'histoire  et 
l'expérience  des  autres  peuples  ne  devraient 
pas  être  perdues  pour  nous;  et,  pour  ma  part, 
je  n'hésite  pas  à  dire  que  si,  dans  la  fédé- 
ration projetée  des  colonies  anglaises  de 
l'Amérique,  nous  devions  suivre  l'exemple 
des  auteurs  du  système  de  gouvernement  des 
Etats-Unis  ou  copier  sa  constitution,  je 
m'opposerais  de  toutes  mes  forces  à  la 
mesure.  Elle  crée,  il  est  vrai,  des  gouver- 
nements locaux  qui  seront  investis  de 
grands  pouvoirs  législatifs  et  exécutifs  ;  il  est 
vrai  qu'elle  donne  à  ces  gouvernements  des 
pouvoirs  concurrents  avec  ceux  du  gouver- 
nement général;  elle  les  rend,  il  est  vrai, 
possesseurs  des  terres  publiques  dans  leurs 
juridictions  respectives  ;  il  est  de  même 
vrai  qu'elle  autorise  deux  de  ces  gouver- 
nements d'imposer  des  droits  d'exportation 
sur  le  bois,  la  houille  et  autres  minéraux,  et 
qu'au  point  de  vue  d'une  politique  progres- 
sive ce  sont  là  autant  de  choses  à  déplorer, 
mais  que  l'on,  reconnaîtra  inévitables  au 
point  de  vue  de  la  raison  d'état.  Voilà 
pourquoi  ja  suis  prêt  à  l'accepter  dans 
son  ensemble,  et  comme  étant  de  fait  la 
meilleure  œuvre  qui  pût  être  produite  dans 
les  circonstances  où  ses  auteurs  y  ont  tra- 
vaillé. (Ecoutez  !  écoutez  l)  Un  examen 
attentif  du  projet  m'a  convaincu  que  les 
pouvoirs  conférés  au  gouvernement  général 
ou  central  lui  assuraient  tous  les  attributs  de 
la  souveraineté,  et  que  le  droit  de  veto  dont 
il  sera  nanti  à  l'égard  de  toute  législation 
locale  empêchera  les  conflits  de  loi  et  de 
juridictiou  sur  toutes  matières  d'importance, 
de  sorte  que  je  crois  que  dans  le  fond,  sinon 
dans  la  forme,  on  trouvera  qu'il  opère  dans 
le  sens  d'une  union  législative.     (Ecoutez  ! 


écoutez  !)  Jugeant  de  la  mesure  à  ce  point 
de  vue  général,  que  je  crois  en  même  temps 
juste,  je  m'abstiendrai  de  toute  critique  de 
ses  moindres  détails,  espérant  que  plus  tard 
on  saura  mettre  de  côté  tout  ce  qu'elle  aura 
de  défectueux.  Il  n'y  a  aucun  douto  que  le 
gouvernement  impérial  veillera  à  ce  que 
disparaisse  cette  partie  du  projet  qui  empiète 
sur  les  prérogatives  de  la  couronne,  ou  qu'elle 
soit  au  moins  modifiée  de  manière  à.  ce 
qu'elle  concorde  avec  ces  prérogatives.  Sur 
une  ou  deux  objections,  faites  au  projet  par 
des  membres  catholiques  de  cette  chambre, 
je  me  permettrai  quelques  remarques.  Ces 
objections  de  leur  part  tendent  à  récuser  le 
pouvoir  du  gouvernement  central  en  matière 
de  mariage  et  de  divorce.  Selon  moi,  M. 
I'Orateur,  ce  pouvoir  est  on  ne  peut  mieux 
placé.  Je  respecte  les  convictions  religieuses 
de  ces  messieurs,  et  comme  protestant,  je 
leur  demande  de  respecter  aussi  les  miennes. 
L'on  doit  se  tolérer  mutuellement  les  uns  les 
autres.  Si  la  partie  protestante  de  cette 
chambre  et  de  cette  province  ne  considère 
pas  le  mariage  un  sacrement,  et  partant  un 
lien  inviolable  et  indissoluble,  croyez  cepen- 
dant qu'eUe  a  une  aussi  haute  idée  que  la 
partie  catholique,  de  l'obligation  sacrée  qu'il 
comporte,  et  que  tout  autant  qu'elle  nous 
savons  qu'il  oblige  en  conscience  ceux  qui 
entrent  dans  ce  saint  et  honorable  état. 
Mais,  quant  à  l'état  ou  au  gouvernement 
civil  du  pays,  les  protestants  en  général  ne 
considèrent  le  mariage  que  comme  un  con- 
trat, dissoluble  en  certains  cas.  (Ecoutez  !) 
Cette  opinion  ne  doit  blesser  ni  le  juge- 
ment ni  la  conscience  de  nos  amis  les  catho- 
liques, car  elle  n'affectera  ni  ne  changera  en 
rien  la  forme  ou  la  continuité  de  leurs  liens 
matrimoniaux  ;  et  à  nous,  protestants  de 
cette  province,  ils  accorderont  sûrement  cette 
liberté  de  conacience  dont  ils  jouissent  eux- 
mêmes  à  l'égard  de  l'institution  du  mariage. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  J'ai  aussi  à  faire  une 
courte  observation  sur  un  sujet  abordé  par 
mon  bon.  ami  le  député  de  Peterborough, 
(le  Col.  Haultain).  Je  crois  qu'il  a  été 
le  fidèle  interprète  des  sentiments  de  la  popu- 
lation protestante  du  Bas-Canada,  lorsqu'il  a 
parlé  de  l'effet  probable  que  la  lettre  ency- 
clique du  Pape  devait  produire  dans  l'esprit 
des  catholiques  de  ce  pays.  Elle  croit  que 
si  les  principes  préconisés  par  cette  lettre 
étaient  suivis,  sa  liberté  religieuse  comme  ses 
privilèges  seraient  en  danger  ;  mais  il  paraî- 
trait que  mon  hon.  ami  n'a  pas  su  interpréter 
dans  son  vrai  sons  ce  célèbre  document,  qui, 
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an  dire  des  commentateurs  catholiques,  ne 
peut  paraître  inoffensif  à  ceux  qui  le  com- 
prennent. Qu'il  soit  ce  qu'il  voudra,  je 
n'en  préfère  pas  moins  me  fier  au  bon  sens  et 
aux  bons  sentiments  des  catholiques  eux- 
mêmes,  et  surtout  à  la  liberté  religieuse  dont 
mua  jouissons,  plutôt  qu'à  la  lettre  ency- 
clique pour  la  protection  de  nos  libertés, 
soit  civiles,  soit  religieuses.  Comme  peuple, 
soyons  unis  de  vues  et  d'intérêt,  et  quelle 
que  puisse  être  d'ailleurs  la  diversité  de  nos 
opinions  sur  des  sujets  à  nous  personnels,  j'ai 
la  certitude  que  nous  deviendrons  une  grande 
nation  et  qu'un  avenir  glorieux  s'ouvre 
devant  nous.  Comme  il  y  a  encore  plu- 
sieurs hon.  membres  qui  doivent  prendre  la 
parole,  je  vais  me  hâter  de  terminer,  étant 
d'avis  que  les  débats  devraient  cesser  aussitôt 
possible,  afin  que,  par  ses  représentants  qu'il 
va  envoyer  en  Angleterre,  le  gouvernement 
accomplisse  cette  tâche  que  les  circons- 
tances actuelles  rendent  urgente  et  néces- 
saire. (Ecoutez  !  écoutez  I)  Cependant,  avant 
de  laisser  la  parole  à  d'autres,  je  désire  faire 
une  ou  deux  observations  sur  la  divergence 
des  opinions  émises  par  d'hoQ.  membres 
sur  la  durée  de  nos  relations  avec  la  mère- 
patrie.  Je  ne  crois  pas  qu'en  Angleterre  le 
parti  qui  veuille  se  séparer  de  nous  soit 
nombreux.  Je  pense  plutôt  que  la  grande 
masse  du  peuple  anglais  est  fière  de  cette 
connexion  et  qu'elle  tient  à  la  maintenir  si 
de  notre  côté  nous  travaillons  à  la  cimenter 
en  accédant  à  ses  justes  et  raisonnables 
demandes.  Il  n'y  a  aucun  doute  que  le 
mécontentement  manifesté  en  Angleterre  à 
notre  égard  doit  être  imputé  à  notre  poli- 
tique fiscale.  Pour  le  moment,  je  ne  hasar- 
derai aucune  opinion  sur  la  sagesse  ou  le 
démérite  de  cette  politique,  mais  il  me  vient 
à  l'idée  qu'il  est  maintenant  en  notre  pouvoir 
de  nous  mettre  en  bons  termes  sur  ce  point,  et 
au  sujet  duquel  je  prends  la  liberté  respec- 
tueuse d'attirer  l'attention  du  gouvernement. 
Quant  à  la  question  de  nos  défenses,  les 
autorités  anglaises  nous  pressent  pour  que 
nous  nous  en  occupions  ;  mais  comme  elle 
rélève  aussi  bien  de  l'empire  que  de  la  pro- 
vince, voilà  comme  je  pense  qu'elle  devrait 
être  réglée  : — si  le  gouvernement  britan- 
nique et  son  peuple  désirent  réellement 
maintenir  leur  alliance  avec  les  Canadas,  ils 
sont  obligés,  moralement  et  politiquement, 
de  leur  fournir  des  moyens  complets  de 
défense,  en  argent,  en  matériaux  et  en 
hommes,  dans  le  cas  de  nécessité,  car  il  est 
évident  que  sans  cela,  excepté  sur  un  ou 
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deux  points,  nous  serons  dans  l'impossibilité 
de  nous  défendre.  De  notre  côté,  si  nous 
voulons  conserver  nos  relations  avec  la  mère- 
patrie,  nous  sommes  tenus,  par  de  hautes 
considérations  politiques,  de  modifier  notre 
tarif  des  importations  de  manière  à  ne  donner 
aucun  sujet  de  plainte  au  peuple  d'Angle- 
terre. Je  suis  persuadé  que  .si  nous  faisons 
cela,  nous  réussirons  à  faire  disparaître  toute 
hostilité  dont  aucune  classe  de  politiques 
anglais  a  pu  nous  menacer.  Les^  privilèges 
et  les  droits  sont  réciproques  et  doivent  être 
satisfaits  dans  un  esprit  de  cordialité.  Que 
l'on  n'oublie  pas  qu'entre  tous,  les  intérêts 
matériels  sont  ceux  qui  établissent  le  mieux 
l'amitié  entre  les  nations,  et  que  ce  sont  eux 
qui  maintiendront  intactes  nos  relations  avec 
la  mère-patrie.  (Ecoutez  !  écoutez  l)  Oonsé- 
quemment,  je  suis  tout-à-fait  d'accord  avec 
l'hon.  monsieur  (M.  Shanly),  qui  m'a 
cédé  la  parole,  sur  la  nécessité  d'attirer  en 
toute  hâte  l'attention  du  gouvernement  im- 
périal sur  ce  point.  Ce  que  je  désire  le  plus 
ardemment,  M.  I'Orateur,  c'est  que  nous 
arrivions  à  une  union,  sous  un  seul  gou- 
vernement, de  toutes  les  possessions  anglaises 
de  l'Amérique,  depuis  l'Atlantique  jusqu'au 
Pacifique,  et  que  ses  résultats  soient  des  plus 
avantageux,  tant  pour  les  colonies  que  pour 
l'empire  ;  ce  que  je  désire  encore,  c'est  que 
la  Providence  guide  les  con.seils,  et  dirige 
les  actes  de  ceux  qui  conduisent  aujourd'hui 
le  char  de  l'état,  de  manière  à  assurer  au 
peuple  de  ce  pays  et  aux  générations  futures 
les  bienfaits  d'un  bon  gouvernement  et  d'une 
sage  administration  des  affaires  publiques. 
(Applaudissements.) 

Col.  RANKIN— m.  I'Orateur:— Depuis 
que  je  jouis  de  l'honneur  d'être  député  à 
cette  chambre,  jamais  autant  que  ce  soir  je 
n'ai  été  impressionné  par  l'importance  d'un 
.sujet  soumis  à  nos  délibérations.  Durant  le 
cours  de  ces  débats,  M.  I'Orateur,  tout 
hon.  membre  qui  s'est  fait  entendre  vous  a 
dit  que  ce  n'est  pas  sans  éprouver  quelque 
embarras  qu'il  se  levait  pour  prendre  la 
parole.  Moi  aussi,  je  pensais  en  dire  autant  ; 
mais  je  m'en  abstiendrai  ;  je  me  contenterai 
de  dire  que  si  je  parle,  ce  n'est  que  parce  que 
je  pense  qu'il  est  de  mon  devoir  de  motiver 
le  vote  que  je  donnerai  à  l'égard  de  la 
mesure  en  question.  J'ai  écouté  avec  une 
grande  attention  les  discours  qui  ont  été 
prononcés  de  chaque  côté,  et  j'ai  été  heureux 
de  voir  que  nous  sommes  enfin  parvenus  à 
donner  un  ton  plus  digne  qu'à  l'ordinaire 
aux    débats    de    la    chambre.    (  Ecoutez    ! 
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écoutez  !  )    J'attribue  en  grande  partie  ce 
progrès  à  ce  que  nous  discutons  une  question 
supérieure  à  toutes  celles  dont   la   chambre 
a  été  saisie  jusqu'à  ce  jour.      Enfin,    nous 
délibérons    donc    sur  quelque  chose  qui  est 
digne  de  fixer  l'attention  des  messieurs   qui 
aspirent  à  la  réputation  d'hommes  d'état,  car, 
jusqu'ici,  nous  avons  lualheureusement  piissé 
trop  do  temps  à  discuter  des   questions  qui, 
à     proprement    parler,     étaient    plutôt    du 
ressort   d'un   conseil    municipal    que    d'une 
législature.  (Ecoutez  !  écoutez  !)    Comme  il 
se   pourra  que   les     motifs  de  mon  opinion 
sur  cette  mesure  paraîtront  en  quelque  sorte 
singuliers,  j'entretiens  l'espoir  que  l'on  me 
pardonnera    si     je     rappelle     quelques-uns 
des   événements  les   plus  marquants  qui  se 
raituchent    au    progrès    du    Canada   depuis 
quelques   années.      Je  dirai    que   bien  que 
le    pays    ait    gagné    en     importance,    aug- 
menté en   population  et  en  prospérité  aussi 
rapidement,    peut-être,   que    nous   pouvions 
l'espérer,  suus  quelques  rappoits,  cependant, 
il  a  plutôt  rétrogradé  qu'avancé.    Je  veux 
dire  que  depuis  l'iutroduotion  du  gouverne- 
ment   responsable,     les    relations    amicales 
entre  les  hommes    marquants   du   pays  ont 
plutôt  diminué  qu'augmenté.    Je  puis  dire, 
iVl     rOi^ATElR,  qu'avant  l'union  il  existait 
plus   de  dignité  que   dans  le  cours  de  ces 
dernières  années  chez  nos  hommes    publics, 
bien   que  je  sache   aussi   que   l'on    pouvait 
avoir  de  justes  objections  contre  le  gouver- 
nement d'alors.    Il  va  de  même  sans  dire  que 
les  agitateurs  qui  ont  causé  les  troubles  de 
1H37   avaient   de  grands   sujets   d'être  mé- 
contents.     Mais  avec  l'expérience  que  nous 
avons  aujourd'hui,  plusieurs  d'entre  nous,  il 
est  probable,    seront    prêts   à  admettre  que 
ceux  qui  ont  été  les  auteurs  de  cette  rébel- 
lion, que   nous  nous   lîmes  alors  un    devoir 
d'écraser,  étaient  en  réalité  de  réels  bienfai- 
teurs du  pays.(Ecoutez!)Le  résultat  a  prouvé 
qu'il»  ne  faisaient  que  difl'ér.r  d'avec  ceux 
qui   crurent  de  leur  devoir  de  les  opposer, 
et  qu'ils  étaient  en  avant  des  hommes  et  de 
l'esprit   politique  de   cette   épo(iue.    Avant 
leurs  voisins,  ils  reconnurent  que  l'état  de 
choses  qui  existait  alors   ne  pouvait   durer 
longtemps,  et  plus  tôt  (jue  d'autres  ils  purent 
apprécier  les  griefs  don'   une  grande  partie 
de    la   population    était    l'objet.    (Ecoutez  ! 
écoutez  !)    De  là  vinrent  les  luttes  politiques 
qui  eurent   malheureusement  pour  résultat 
un    recours   aux  armes.    Par  bonheur,  cette 
insurrection  put  être  réprimée,  et  une  fois 
la  paix  rétablie,    les  hommes  d'état  de   la 


grande  nation  dont  nous  sommes  fiers  d'être 
les  sujets,  se  mirent  immédiatement  à  l'œuvre 
pour  trouver  les  meilleurs  moyens  de  faire 
dispaïaître  les  justes  sujets  de  n  écontente- 
ment  qui  avaient  donné  lieu  à  cette  révolte. 
La  première  mesuie  arrêtée  avait  pour  l)ut 
l'union  des  deux  provinces  ;  mais  cette  union 
déplaisait  à  beaucoup  et  fut  acceptée  par 
eux  avec  répugnance.  Des  hommes  dignes 
on  tout  point  du  respect  de  leurs  compa- 
triotes, prédirent  alors  quelle  aurait  de 
fâcheux  résultats.  Cependant,  est-il  en  ce 
pays  un  seul  être  intelligent  qui  puisse 
dire  que  ces  prédictions  se  sont  réali- 
sées ?  A  la  droite  ou  à  la  gauche  de  la 
chambre,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  un 
seul  député  qui  croirait  qu'il  parle  sincère- 
ment celui  auquel  il  entendrait  dire  que 
L'union  a  été  suivie  de  désastreux  résultats, 
le  temps  des  hostilités  entre  le  peuple  des 
deux  sections  est  passé. — Je  dis  les  deux 
sections,  car,  malgré  la  coutume  contraire, 
je  ne  me  suis  jamais  permis  de  parler  du 
Haut  et  du  Bas-Canada  comme  provinces 
distinctes  Dès  que  l'union  a  été  un  fait 
accompli,  j'tii  senti  que  nous  devions  nous 
considérer  comme  habitants  d'un  même  pays 
et  non  comme  peuple  de  deux  provinces 
séparées.  Dans  quelques  cas,  la  législation 
a  pu  être  plus  à  l'avantage  d'une  section, 
mais  dans  d'autres  elle  a  été  plus  profitable 
à  l'autre  section  ;  or,  quelque  avantage  que 
l'une  a  pu  avoir  sur  l'autre,  tout  le  pays 
n'en  a  pas  moins  profité,  puisque  cela  aug- 
mentait d'autant  sa  richesse  et  son  impor- 
tance. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Cependant,  bien 
des  années  après  l'établissement  de  l'union, 
on  vit  beaucup  de  personnes  paraissant  mé- 
contentes de  l'état  de  choses  actuel,  et 
s'attaquer  au  gouvernement  responsable, 
dont  elles  ne  parlaient  que  comme  d'une 
calamité  plutôt  que  comme  d'un  bienfait. 
Comme  tous  les  individus  entre  l'âge  de 
l'enfance  et  de  la  maturité,  nous  avons  reçu, 
M.  I'Orateur,  de  sévères  leçons,  et  c'est 
ce  à  quoi  les  sociétés  qui  passent  de  l'état 
peu  marquant  à  une  position  plus  élevée 
doivent  apssi  se  soumettre.  Le  premier  de 
ces  enseignements  que  nous  avons  reçu 
sous  le  système  responsable  s'est  trouvé  dans 
la  passation  du  bill  de  l'indemnité  des  pertes 
causées  par  la  rébellion  dans  le  Bas-Canada. 
Le  hasard  voulut,  M.  I'Orateur,  que  j'ap- 
partinsse alors  à  un  parti  du  Haut-(/anada 
qui  80  serait  cru,  sinon  tout  à  fait,  au  luuins 
presque  justifiable  de  recourir  aux  armes  pour 
s'opposer  à  l'exécution  de  cette  loi  ;  mi  -,  avec 


915 


le  temps,  je  suis  devenu  plus  capable  d'ap- 
précier la  politique  alors  mise  en  action,  et 
aujourd'hui  je  suis  prêt  à  reconnaître  qu'il 
n'était  que  juste  et  raisonnable  que  cette  loi 
fut  édictée.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  sympa- 
thisais alors  avec  ceux  qui  incendièrent  l'hôtel 
du  parlement  à  Montréal,  et  je  confesse 
même,  que  dans  la  disposition  d'esprit  où 
je  me  trouvais,  un  des  premiers,  probable- 
ment, si  je  m'étais  trouvé  là,  j'eusse  appli- 
qué la  torche  à  cet  édifice  ;  mais  l'expérience 
et  la  réflexion  m'ont  depuis  enseigné  à 
examiner  les  choses  à  un  tout  autre  point  de 
vue.  On  apprit  alors  pratiquement  que  nous 
nous  gouvernions  nous-mêmes.  On  fut  rais  à 
même  de  subir  les  conséquences  du  gouver- 
nement responsable  ;  car,  on  apprit  à  nos 
dépens  que  des  questions  comme  celles-là 
devaient  être  décidées  par  la  volonté  de  la 
majorité  du  peuple  exprimée  par  ses  députés 
au  parlement.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  n'y 
avait  pas  à  se  tromper  sur  ce  que  voulait 
alors  cette  majorité,  et  j'affirme  que  l'esprit 
de  révolte  qui  s'est  manifesté  à  l'égard  de 
la  passation  de  cette  loi,  était  sous  quelques 
rapports  plus  condamnable  que  l'action  de 
ceux  qui  recoururent  aux  armes  pour  obtenir 
le  redressement  des  torts  qui  furent  cause 
de  la  rébellion. — A  la  longue,  beaucoup  de 
ceux  qui  étaient  on  ne  peut  plus  irrité.»  de 
la  passation  de  cette  mesure,  finirent  par 
reconnaître  qu'elle  n'était  qu'une  des  con- 
séquences naturelles  du  nouvel  état  de  choses, 
et  petit  à  petit,  le  peuple  du  Canada  est 
venu  à  comprendre  et  à  apprécier  les  avan- 
tages du  gouvernement  responsable,  si  bien 
qu'aujourd'hui  il  comprend  parfaitement 
que  la  minorité  doit  se  soumettre  à  l;i 
volonté  délibérément  exprimée  du  plus 
grand  nombre.  (  Ecoutez  !  écoutez  !  ) 
Bien  plus,  j'espère  que  notre  éducation  poli- 
tique est  arrivée  à  un  point  de  perfection 
que  nul  homme  en  Canada  ne  se  croirait 
justifiable  de  recourir  ii  la  violence  pour 
s'opposer  à  aucun  acte  de  cette  législature, 
quelle  que  fût  l'injustice  de  cette  loi  envers 
la  minorité  et  quelle  que  fût  l'importance  de 
cette  minorité.  Aujourd'hui,  M.  I'Orateur, 
notre  attention  est  dirigée  sur  une  autre 
union  d'un  genre  tout  différent,  et  en  faveur 
de  laquelle  je  me  suis  prononcé  depuis  long- 
temps. A  l'appui  de  cette  assertion,  je 
demande  qu'il  me  soit  permis  de  lire  deux 
ou  trois  lignes  des  procès-verbaux  de  cette 
chambre  de  l'année  1856.  Je  ne  prétends 
pas  réclamer  pour  moi  une  mention  spéciale 
dans  l'affaire  ;  je   désire  seulement  établir 


que  j'ai  toujours  été  et  je  suis  encore  par- 
tisan de  cette  mesure,  pour  laquelle,  l'autre 
jour,  j'ai  été  jusqu'à  déclarer  que  je  voterais 
pour  la  question  préalable, — proposition  que 
j'eusse  considérée,  dans  des  circonstances 
ordinaires,  susceptible  de  très-grandes  objec- 
tions. Ku  1856,  M.  I'Orateur,  j'appeLii 
l'attention  du  procureur-général  du  Haut- 
Canada — qui,  s'il  était  ici,  se  rappellerait 
certainement  ce  fait — sur  un  projet  ana- 
logue à  celui  dont  nous  nous  occupons.  Je 
le  pressai,  je  le  sollicitai  de  mettre  ses 
hautes  capacités  au  service  de  cette  œuvre 
qui,  par  son  importance,  était  digne  de  lui 
Je  m'efforçai  de  le  convaincre  qu'en  alliant 
son  nom  à  une  grande  œuvre  comme  celle- 
là,  il  se  ferait  une  réputation  digne  de  ses 
talents,  mais  je  ne  pus  parvenir  à  lui  faire 
partager  mon  idée  qui,  selon  lui,  était  pré- 
maturée Il  pensait  bien  que  plus  tard  elle 
pourrait  peut-être  avoir  quelque  chance  de 
rencontrer  l'approbation  générale,  mais  que 
pour  le  moment  il  ne  fallait  pas  y  songer. 
Cela  ne  m'empêcha  pas,  toutefois,  de  rédiger 
des  résolutions,  dont  je  donnai  avis  deux  ou 
trois  semaines  avant  la  date  que  je  comptais 
les  proposer.  Dans  l'intervalle,  je  m'adressai 
aux  hon.  membres  de  la  cbimbre,  mais,  je 
regrette  d'avoir  à  le  dire,  je  ne  reçus  d'eux 
aucun  encouragement,  à  l'exception  de  feu 
l'hon.  M.  Merritt,  qui  approuva  forte- 
ment cette  idée.  Voyant  que  je  ne  serais 
pas  assez  appuyé  par  la  chambre  pour  que 
l'idée  de  ce  projet  se  répandit  chez  le  peuple, 
je  crus  prudent,  comme  le  font  quelquefois 
les  chefs  de  parti  en  pareilles  circonstances, 
de  ne  pas  faire  montre  du  peu  d'appui  que 
je  rencontrerais,  car  j'avais  acquis  la  certi- 
tude que  les  résolutions  ne  seraient  pas  vues 
favorablement  par  un  assez  grand  nombre  de 
députés,  et  qu'en  les  proposant  elles  n'eussent 
attiré  l'attention  que  sur  ce  que  l'on  aurait 
pu  considérer  comme  une  excentricité  de 
ma  part.  Je  renonçai  donc  à  l'idée  de  les 
mettre  en  délibération  ;  avec  la  permission 
de  la  chambre,  je  vais  donner  lecture  de  cet 
avis  de  motion,  qui  est  comme  suit  : — 

"  M.  Rankin.— Mercredi,  30  avril,  1856.— La 
chambre  en  comité  sur  l'état  général  de  la  pro- 
vince, pour  prendre  en  considération  le  sujet  de 
l'union  ou  confcdératioa  des  colonies  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord,  dans  la  vue  de  prépa- 
rer une  adresse  à  Sa  Majesté,  la  priant  de  vouloir 
bien  recouimender  ce  sujet  à  la  considération  du 
parlement  impérial." 

Et  c'est  cette  proposition,  M.  I'Oeatede, 
et  je  suis  heureux  de  le  dire,  que  le  gouver- 


916 


DenieDt  veut  faire  adopter.  (Ecoutez  !  écou- 
tez!; C'est  l?i  ce  que  je  proposais  il  y  a 
ueuf  ans.  Ce  sera  donc  avec  le  plus  grand 
plaisir  que  je  donnerai  mon  appui  à  la  me- 
sure actuelle,  et,  je  saisis  cette  occasion  de 
féliciter  le  gouveruenient  d'en  être  venu, 
quoique  bien  tard,  à  la  même  conclusion  que 
moi.  (Kcoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN.,1.  S.  .MACDONALD— L'évêque 
Strachan  et  d'autres  personnes  ont  mis 
cette  question  en  avant  il  y  a  bien  des 
années. 

M.  RANKIN — Je  ne  veux  pasôterà  ces 
messieurs  le  mérite  de  l'idée  première,  qu'ils 
ont  pu  faire  connaître  avant  que  je  fusse  en 
aire  do  m'occuper  de  politique  ;  mais,  je  puis 
me  féliciter  d'avoir  eu  la  même  idée  sur 
ce  point — sans  la  leur  avoir  empruntée— que 
des  hommes  distingués  avaient  déjà  fait  con- 
naître. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Néanmoins,  le 
résultat  prouve  que  l'hon.  procureur-général 
avait  laison  de  la  trouver  prématurée  et  qu'il 
connaissait  alors  les  sentiments  du  pays.  Je 
crois,  cependant,  que  sans  certaines  circoQ- 
stances  que  je  ne  ferai  que  mentionner, 
attendu  qu'en  cette  occasion  les  commentaires 
sciaient  peut-être  déplacés,  je  crois,  disje, 
que  sans  l'état  de  choses  qui  est  survenu 
avant  la  formation  de  cette  coalition,  il  se 
serait  encore  écoulé  vingt  années  au  moins 
avant  que  l'on  eut  cru  à  la  praticabilité  de 
ce  projet;  mais,  puisque  le  gouvernement  a 
eu  la  bonne  idée  de  cette  mesure,  je  ne  puis 
que  l'en  féliciter.  Lorsque  cette  coalition  fut 
proposée,  c'est-à-dire  après  le  vote  qui  ren- 
versa le  ministère  Cartiee-Macdonald, 
l'hon.  président  de  l'exécutif,  qui  était  alors 
le  chef  reconnu  de  l'opposition,  me  fit  l'hon- 
neur de  m'inviter  à  une  réunion  de  ses 
adhérents.  Bien  que  je  ne  fusse  pas  de  son 
parti, — car,  toujours,  j'ai  été  conservateur 
dans  le  véritable  sens  de  ce  mot, — ^je  marchais 
tout  de  même  alors  avec  le  parti  dont  il  était 
le  chef,  et  je  pense  que  les  membres  de  ce 
parti-là  me  rendront  justice  d'admettre  que 
pendant  mon  alliance  avec  eux  j'ai  su  agir 
de  bonne  foi,  et  que  si  je  marchais  avec  eux 
on  ne  me  comptait  pas  pour  un  des  leurs. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  A  l'assemblée  de  l'op- 
position, convoquée  par  l'hon.  président  du 
conseil,  fut  soumis  le  projet  sur  lequel  nous 
délibérons,  et,  en  justice  pour  cet  hon. 
monsieur,  je  dois  dire  qu'il  expliqua  claire- 
mentctfranchementles  conditionsqui  avaient 
été  arrêtées  entre  lui  et  l'autre  partie  du 
gouvernement.  Il  nous  apprit  tout  ce  qui 
s'était  passé    et   demanda  si  nous  approu- 


vions ce  qu'il  avaitfait  et  si  nous  appuierions 
le  gouvernement  qui  allait  être  organisé  à 
l'effet  d'entreprendre  ce  projet.  On  a  dit 
beaucoup  de  choses  après  ces  explications,  et 
autantque  je  me  souviens  de  ce  qui  s'est  passé, 
— car  je  ne  me  suis  pas  rafraîchi  la  mémoire 
par  la  lecture  du  procès-verbal  de  cette 
réunion, — le  projet  obtint  l'adhésion  générale. 
Bien  que  parmi  les  assistants  il  s'en  soit 
trouvé  quelques  uns  qui  n'y  aient  pas  adhéré 
complètement,  tous  ont  néanmoins  consenti 
à  ce  que  ce  gouvernement  se  formât.  (Ecou- 
tez !  écoutez!)  Tous,  je  crois  donnèrent 
leur  consentement  à  cette  proposition.  Dans 
tous  les  cas,  elle  a  eu  de  bonne  foi  le  mien. 
(Ecoutez!  écoutez  !)  Et  en  la  lui  donnant, 
j'entendais  donner  aussi  à  ces  hon.  messieurs 
toute  latitude  afin  qu'ils  pussent  concerter  le 
meilleur  projet  possible,  auquel  je  m'enga- 
geais en  même  temps  de  donner  mon  appui. 
.Mon  intention  ne  comportait  aucune  dupli- 
cité. A  l'instar  de  quelques  hon.  députés,  mon 
but  n'était  pas  de  les  mettre  dans  une  fausse 
position  et  de  les  assaillir  ensuite.  (Ecoutez! 
écoutez!)  Honnêtement  j'ai  consenti  à  ce 
qu'ils  entrassent  en  conférence  avec  les  délé- 
gués des  autres  provinces  à  l'effet  d'arrêter 
un  projet  d'union  quelconque.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Dans  les  explications  données  par 
l'hon.  président  du  conseil,  il  s'est  bien,  il 
est  vrai,  trouvé  quelque  chose  d'innac- 
ceptable  pour  moi,  mais  cette  objection 
n'était  pas  de  nature  à  exiger  que  je  la 
fisse  connaître  dans  le  temps.  Pour  prévenir 
toute  fausse  interprétation,  je  vais  dire 
maintenant  quelle  était  cette  objection.  Il 
fut  suggéré  que  dans  le  cas  où  la  confédéra- 
tion de  l'Amérique  Anglaise  neréussiraitpas, 
la  fédération  s'accomplirait  tout  de  même 
pour  le  Canada  seul. 

L'HoN.  M.  BROWN — Avec  une  disposi- 
tion à  l'effet  de  permettre  aux  autres  pro- 
vinces d'en  faire  partie  quand  elles  le  vou- 
draient. 

Col.  RANKIN — C'est  vrai;  mais  bien  que 
je  fusse  contre  cette  idée  d'une  confédération 
du  Canada  seul,  je  ne  crus  pas  de  mon 
devoir  de  protester  contre.  Je  reconnaissais 
l'opportunité  d'autoriser  ces  hon.  messieurs 
à  préparer  le  projet  qu'il  croirait  le  meilleur 
et  le  plus  praticable,  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
que  je  devais  adhérer  au  dernier  projet,  dans 
le  cas  de  la  non-réussite  du  premier.  Je 
n'étais  pas  alors  et  je  ne  serai  jamais  pour 
une  confédération  des  Canadas  avec  un  gou- 
vernement local  pour  chaque  section  :  je 
préférerais  rester  comme  nous  sommes  plutôt 
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que  de  consentir  à  faire  du  Canada  deux  ou 
trois  petites  provinces.  Volontiers,  par  ex- 
emple, je  donnerai  mon  appui  au  projet 
devant  la  chambre,  non  pas  parce  que  je  le 
crois  parfait,  car  si  j'en  avais  l'envie,  je 
pourrais  soulever  contre  lui  beaucoup  d'objec- 
tions valides,  mais  je  n'y  suis  pas  disposé.  Je 
crois  sincèrement  que  les  bon  messieurs  qui 
ont  été  chargés  de  cette  tâche  ont  fidèle- 
ment travaillé  à  la  remplir,  et  pour  cette 
raison,  je  ne  me  permettrai  aucune  remarque 
sur  la  position  politique  de  chacun  d'eux 
avant  la  coalition  formée  par  eux.  Cepen- 
dant, comme  l'hon.  président  de  l'exécutif 
me  parait  nourrir  toujours  l'idée  d'une  fédé- 
ration des  deux  Canadas,  je  me  crois  obligé 
de  dire  que  lorsqu'il  donna  ses  explications, 
il  parut  très  convaincu  de  la  gravité  de  la 
question  qu'il  soulevait  et  bien  comprendre 
qu'il  pouvait  ainsi  donner  prise  à  ses  adver- 
saires. Je  ne  dis  pas  qu'il  est  invulnérable, 
mais  moi,  dans  tous  les  cas,  je  m'abstiendrai 
de  l'attaquer  maintenant  :  j'attendrai  à  plus 
tard  ;  et  s'il  réussit  avec  ce  projet,  il  me 
trouvera  toujours  prêt  à  lui  témoigner  de  la 
reconnaissance,  et  pour  le  bien  qu'il  aura 
ainsi  fait,  je  lui  pardonnerai,  M.  I'Orateur, 
tout  le  mal  qu'il  avait  fait  jusque  là.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !  et  rires.  ) 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Vous 
faites  preuve  de  beaucoup  de  charité. 

M.  RANKIN — Nous  devrions  tous  pro- 
fiter des  leçons  de  l'expérience.  Dans  le 
cours  de  cette  discussion,  j'ai  remarqué  avec 
on  plaisir  infini  l'esprit  de  loyauté  manifesté 
par  les  hon.  membres  qui  ont  pris  la  parole. 
Les  adversaires  même  du  projet  ne  sont  pas 
restés  en  arrière  sous  ce  rapport,  car  tous 
ont  exprimé  leur  attachement  aux  institu- 
tions et  à  la  couronne  britanniques.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Je  ne  poureais  pas  même 
insinuer  que  dans  cette  enceinte  il  y  ait  un 
seul  membre  qui  entretienne  des  sentiments 
de  déloyauté  envers  la  Grande-Bretagne. 
Nous  avons  tous  le  droit  d'exprimer  nos 
opinions,  c'est  même  pour  nous  un  devoir, 
puisque  nous  sommes  envoyés  ici  pour  dé- 
cider sur  ce  qui  est  le  plus  avantageux  aux 
intérêts  du  Canada  d'abord,  car,  bien  que 
nous  devons  allégeance  à  l'Angleterre,  le 
Canada  est  notre  pays,  et  comme  tel  il  a  le 
premier  droit  à  notre  attachement.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Je  ne  suis  pas,  M.  I'Ora- 
TEUR,  un  de  ces  Canadiens  qui  prétendent 
que  les  intérêts  de  l'Angleterre  doivent  pas- 
ser avant  ceux  du  Canada.  Il  serait  mieux, 
sans  doute,  que   l'on   eut  la  même  sollici- 


tude pour  les  intérêts  de  la  mère-patrie  que 
pour  les  nôtres,  et  je  fais  des  vœux  pour 
qu'ils  soient  toujours  unis  ;  mais  nous  ne 
devons  pas  oublier  qu'il  en  est  dos  nations 
comme  des  individus  ;  il  vient  un  temps  où 
l'anfant  doit  songer  à  se  pourvoir  lui-même, 
un  temps  où  il  ne  peut  plus  compter  sur 
ses  parents  pour  se  faire  une  position  dans 
le  monde.  Tôt  ou  tard,  M.  I'Orateur,  le 
temps  viendra  où  ce  pays  ce.=sera  d'être  une 
colonie  dépendante  de  l'Angleterre,  et  quel- 
que chose  que  nous  fassions,  quelque  me- 
sure que  nous  prenions  pour  l'avenir,  nous 
devrions  toujours  avoir  à  la  mémoire  que 
des  événements  passés  sont  là  qui  nous 
disent  de  commencer  à  nous  créer  une  na- 
tionalité ou  de  nous  résigner  à  être  absor- 
bés un  jour  par  la  république  américaine. 
Pour  ma  part,  M.  I'Orateur,  je  fais  les 
vœux  les  plus ^incères  pour  conjurer  ce  mal- 
heur. Bien  que  je  reconnaisse  l'esprit  d'en- 
treprise et  l'intelligence  du  peuple  des 
Etats-Unis,  rien  ne  me  répugnerait  autant 
que  de  devenir  citoyen  de  cette  contrée, 
i'ous  les  hon.  membres  se  souviennent,  M. 
I'Orateur,  de  l'agitation  qui  commença  à 
Montréal,  il  y  a  quinze  ans,  et  qui  avait 
pour  but  la  séparation  du  Canada  d'avec 
l'Angleterre  et  son  annexion  aux  Etats- 
Unis.  Les  promoteurs  de  ce  mouvement 
étaient  des  hommes  influents  qui  occupaient 
une  position  élevée  dans  le  pays,  et  ainsi 
que  nous  le  savons  tous,  quelques  uns  d'eux 
occupent  des  postes  marquants  en  cette 
chambre.  Alors,  comme  aujourd'hui,  ils  se 
disaient  de  bons  et  loyaux  sujets  anglais,  et 
malgré  cette  profession  de  foi,  délibérément 
ils  rédigèrent  et  signèrent  un  document  par 
lequel  ils  demandèrent  à  leur  souveraine  de 
permettre  à  ces  provinces  de  se  séparer  de 
l'Angleterre  pour  qu'elles  pussent  s'an- 
nexer ensuite  aux  Etats-Unis.  Les  auteurs 
du  document  dont  je  viens  de  parler — le 
Manifeste  Annexioniste— n'étaient  pas  ani- 
més par  un  esprit  de  révolte  contre  la  mère- 
patrie  mais  bien  par  leur  attachement  aux 
intérêts  du  pays.  Leurs  arguments  étaient 
logiques  et  fondés  sur  ces  considérations 
matérielles  qui,  malgré  tout  ce  qu'on  pourra 
dire,  exercent  et  exerceront  toujours  sur  les 
esprits  intelligents  du  I9ème  siècle  une  in- 
fluence plus  forte  que  la  préférence  que  l'on 
peut  avoir  pour  une  forme  particulière  do 
gouvernement.  Et  tous,  M.  I'Orateur, 
nous  savons  que  peu  après  la  publication  du 
manifeste  annexionniste,  une  nouvelle  ère 
allait  commencer  pour  le  pays.     Le  chemin 
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de  fer  Grand  Tronc  et  d'autres  travaux 
publics  importants  furent  commencés.  Les 
capitaux  anglais  abondèrent  en  cette  pro- 
vince ;  le  gousset  des  annexionnistes  s'est 
rempli  et  dès  lors  la  loyauté  leur  est  revenue 
et  ne  les  a  pas  quittés  depuis.  Le  traité  de  rédi- 
procité  aussi  a  largement  contribué  à  ravi- 
ver le  commerce  un  instant  paralysé  par  le 
mouvement  annexioniste  ;  et  sous  l'opération 
ce  traité  les  intérêts  matériels  ont  prospéré 
à  un  tel  point  qu'il  sera  possible  de  bien  en 
apprécier  les  avantages  que  s'il  est  abrogé. 
Il  n'est  rien,  M.  I'Orateur,  qui  aurait  pu 
me  faire  participer  à  ce  mouvement  an- 
nexionniste ;  cependant,  force  m'est  d'avouer 
que  les  arguments  apportés  par  les  auteurs 
du  manifeste  étaient  justes  et  logiques  au 
point  de  vue  matériel,  et  s'ils  étaient  bien 
fondés  sur  ce  point,  pourquoi  ne  le  seraient- 
ils  pas  également  aujourd'hui  ?  Depuis  les 
dix  dernières  années,  nous  avons  joui  de 
touR  les  avantages  du  commerce  libre  avec 
nos  puissants  voisins.  Nous  courons  le 
danger  de  perdre  ces  avantages,  et  si  nous 
les  perdons,  dans  quelle  condition  se  trou- 
vera le  pays  trois  ans  après  ?  Sous  le  rapport 
de  nos  productions  agricoles  et  autres  inté- 
rêts importants,  ne  sera-t-elle  pas  plus  déplo- 
rable que  jamais  elle  n'aura  été  pour  nous  ? 
Ne  suis-jc  pas  dans  le  vrai,  M.  I'Orateur, 
en  supposant  que  le  retour  des  mêmes  causes 
produirait  encore  les  mêmes  effets  ?  Pour 
des  bon.  messieurs,  c'est  bien  facile  à  dire 
"  non,  non,"  mais  je  maintiens  que  j'ai 
raison.  D'ailleurs,  c'est  notre  devoir  d'exa- 
miner les  choses  sous  leur  vrai  jour.  Les 
impulsions  de  l'humanité  ont  été  les  mêmes 
dans  tous  les  âges.  Nous  ne  pouvons  pas 
changer  la  nature  humaine  ni  rendre  les 
hommes  honnêtes  ou  désintéressés  au  moyen 
de  décrets  législatifs.  De  plus,  M.  I'Ora- 
teur, je  n'ai  rappelé  ces  événements  que 
dans  l'espoir  qu'ils  exerceraient  quelqu'in- 
fluence  sur  l'esprit  de  quelques  hon.  mem- 
bres, et  qu'ils  pourraient  peut-être  modifier 
l'opinion  de  certains  députés  qui,  jus- 
qu'ici, se  sont  montrés  préjugés  contre  le 
projet  d'union  apporté  par  le  gouvernement. 
Que  l'histoire  de  ce  continent  soit  arrivée  à 
une  période  critique,  est  un  fait  universelle- 
ment admis.  Nous  sommes  à  la  veille  de 
bien  grands  événements,  et  il  me  fait  peine 
d'avoir  h  dire  qu'à  notre  égard  un  profond 
sentiiiieut  d'hostilité  existe  chez  nos  voisins. 
Des  faits  qui  se  sont  passés  depuis  le  com- 
mencement de  leur  guerre  ont,  petit  à  petit, 
augmenté  cette   hostilité,  laquelle  a  fini  par 


se  manifester  par  des  entraves  apportées  aux 
libres  relations  commerciales  et  par  la  me- 
nace de  l'abrogation  du  traité  de  réciprocité. 
Eu  présence  de  cet  état  de  choses,  si  nous 
voulons,  M.  I'Orateur,  ou  rester  alliés  à 
l'Angleterre  ou  nous  donner  une  existence 
nationale,  il  est  de  notre  devoir  de  chercher 
les  moyens  à  l'aide  desquels  nous  pourrons, 
en  restant  sur  notre  territoire,  avoir  accès  à 
la  mer  en  toute  saison  ;  à  l'aide  desquels 
nous  augmenterons  en  nombre,  en  richesse 
et  en  territoire  ;  or,  selon  moi,  M.  I'Ora- 
teur, tous  ces  résultats  nous  pouvons  les 
obtenir  par  l'union  maintenant  projetée. 
C'est  parce  que  c'est  là  mon  opinion  que  je 
suis  prêt  à  accepter  la  mesure  sans  critiquer. 
ses  détails,  car,  sans  cela,  j'objecterais  forte- 
ment à  la  partie  qui  a  trait  au  développe- 
ment du  territoire  du  Nord-Ouest  et  à 
l'époque  incertaine  où  il  devra  entrer  dans 
la  confédération.  Je  m'opposerais  même 
complètement  au  principe  fédéral,  attendu 
que  je  lui  préfère  de  beaucoup  une  union 
législative  ;  mais,  M.  l'ORATiiUil,  je  fais 
volontiers  abnégation  de  cette  préférence  et 
j'accorde  au  gouvernement  le  plus  grand 
mérite  d'avoir  pu  faire  autant  qu'il  a  fait. 
Si  nous  ne  devons  pas  avoir  une  union  légis 
lative,  nous  aurons  une  confédération  qui  lui 
ressemblera  beaucoup.  A  bien  penser,  on 
n'aurait  jamais  pu  croire  qu'une  réunion  de 
délégués  de  différentes  provinces  aurait  pu 
s'entendre  sur  un  projet  qui  put  convenir  à 
tous,  et  je  pense  que  le  gouvernement  a  de 
justes  droits  à  la  reconnaissance  du  pays  pour 
les  grands  et  pénibles  travaux  que  lui  a  coûté 
ce  projet.  On  ne  doit  pas  oublier,  M.  I'Ora- 
teur, que  ce  projet  de  fédération  adopté 
par  les  délégués  n'est  pas  définitif,  et  que  la 
chambre  des  communes  ou  le  parlement  de 
l'Amérique  Britannique  aura  le  pouvoir  de 
le  changer  ou  modifier  selon  que  les  intérêts 
du  pays  l'exigeront.  Si  l'on  voit  que  le 
Hystème  fédéral  ne  fonctionne  pas  bien  et 
que  le  peuple  préfère  gérer  ses  affaires  locales 
par  des  conseils  municipaux  plutôt  que  par 
des  législatures  locales,  il  n'y  aura'  qu'à 
s'adresser  à  cet  effet,  etd'une  manière  consti- 
tutionnelle, au  parlement  fédéral,  qui  pourra 
et  consentira  sans  doute  à  prendre  les 
moyens  de  remplacer  par  un  système  muni- 
cipal les  petits  parlements  provinciaux  alors 
établis.  Réellement,  M.  I'Orateur,  le  parle- 
ment fédéral  aura  le  même  pouvoir  que 
nous  avons  actuellement  de  changer,  modifier 
ou  amender  pour  tout  le  pays.  Voilà  pour- 
quoi mon  appui  est   assuré  à  cette  mesure. 
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qui,  je  le  pense,  est  ce  que  nous  pouvons 
espérer  de  mieux  pour  le  présent,  et  que  se 
chargeront  d'amender  au  besoin  ceux  qui 
amont  la  bonne  fortune  d'être  députés  au 
parlement  de  l'Amérique  Anglaise.  Nous 
avons  vu,  M.  I'Orateur,  que  les  adversaires 
de  l'union  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada 
s'étaient  trompés  en  prédisant  qu'elle  pro- 
duirait de  fâcheux  résultats, — eh  bien  ! 
sans  crainte  nous  pouvons  dire  à  ceux  qui 
s'opposent  à  cette  nouvelle  mais  plus  grande 
union,  que  leurs  appréhensions  sont  encore 
moins  fondées,  en  un  moc,  que  leurs  prédic- 
tions doivent  avoir  le  même  sort.  Nos 
destinées  sont  entre  nos  mains  ;  par  cette 
union,  nous  allons  jeter  les  fondements  d'une 
grande  nationalité,  tandis  que  si  nous 
repoussons  ce  projet,  quand  même  nous  ne 
courrions  aucun  danger  en  restant  comme 
nous  sommes,  y  a-t-il,  dans  cette  position, 
quelque  chose  dont  nous  puissions  être  fiers 
ou  contents  ?  Nous  ne  formons  qu'une 
province  ;  la  réputation  de  nos  hommes  d'état 
n'est  que  locale  ;  elle  ne  dépasse  pas  les 
limites  de  la  colonie  ;  nos  ministres  de  la 
couronne,  ainsi  qu'on  lesappelle,  ne  sont  que 
les  conseillers  d'un  représentant  de  la  souve- 
raine, et  leurs  actes  ne  sauraient  avoir  de 
retentissement  au-delà  de  nos  frontières, 
tandis  que  les  hommes  publics  de  la  puis- 
sance européenne  lamoins  marquante  auraient 
la  priorité  sur  eux  dans  tout  autre  pays, — 
le  Mexique  même,  avec  sa  population  mêlée 
et  à  demi  barbare,  est  au  rang  des  nations, 
car  il  a  des  diplomates  et  des  relations 
étrangères,  et  quand  tout  le  reste  du  monde 
se  remue  et  s'agite,  nous  contenterons-nous 
de  rester  inactifs  'l  Les  hommes  d'état  les 
plus  distingués  de  la  mère-patrie  apprécient, 
M.  I'Orateur,  l'importance  du  changement 
projeté  et  accordent  le  plus  grand  éloge  à  ce 
mouvement  de  notre  part.  Dans  un  récent 
numéro  du  Times  de  Londres,  il  est  dit  que 
le  parlement  de  l'Amérique  Britannique 
exercera  le  pouvoir  législatif  sur  une  plus 
grande  surface  de  la  terre  qu'aucune  autre 
législature  du  monde.  Quelques  hon. 
messieurs  s'opposent  à  ce  projet  parce  que, 
disent-ils,  il  va  entraîner  trop  de  dépenses  ; 
parce  que  quelques  unes  de  ses  conditions 
sont  trop  avantageuses  pour  les  provinces 
maritimes,  et  cela,  tandis  que  le  peuple  de 
ces  provinces  se  plaint  de  ce  que  nous  allons 
avoir  la  meilleure  part  du  gâteau.  Je  ne 
veux  pas  occuper  la  chambre  en  discutant  si 
nous  allons  avoir  ou  si  nous  n'aurons  pas  à 
payer  quelques  milliers  de  plus  qu'aucune  des 


autres  provinces,  car  je  maintiens  que  l'avan- 
tage que  va  nous  valoir  l'union  serait  encore 
obtenu  à  bon  marché,  dût-il  nous  coûter  beau- 
coup plus  que  ce  que  coûtera  le  fonctionne- 
ment du  système  fédéral.  L'étendue  des 
possessions  anglaises  qui  doivent  entrer  dans 
l'union  est  à  peu  [  rès  de  quatre  mil- 
lions de  milles  carrés, — territoire  plus  grand, 
M.  I'Orateur,  que  celui  du  Nord  et  du 
Sud  des  Etats-Unis,  et  qui  est  égal  à 
un  dixième  de  la  surface  du  monde  entier. 
Les  ressources  des  provinces  inférieures 
sont  incalculables,  tandis  que  dans  les 
prairies  interminables  du  Nord-Ouest,  sur 
le  sol  fertile  de  la  Saskatchewàn  et  de 
la  rivière  Kouge,  où  le  climat  est  si  beau, 
pourront  s'établir  des  millions  d'individus. 
Notre  population, — les  provinces  maritimes 
comprises, — est  au  moins  égale  en  nombre,  et 
très  supérieure  en  intelligence  et  en  savoir 
à  ce  qu'était  celle  des  Etats-Unis  lorsqu'ils 
se  déclarèrent  indépendants  ;  et  sous  le  gou- 
vernement fédéral  projeté,  nous  pourrons 
grandir  en  puissance  aussi  rapidement  que 
nos  voisins  ont  grandi  depuis  lors,  car,  bien 
que  sous  certains  rapports  ils  soient  mieux 
situés  que  nous,  il  en  est  d'autres  qui  l'em- 
portent sur  eux  au  point  de  vue  des  avantages. 
Nous  pouvons,  par  exemple,  établir  sur  notre 
territoire  une  ligne  de  communication  de 
l'Atlantique  au  Pacifique,  avec  bien  plus 
d'avautage  qu'ils  ne  pourraient  le  faire  sur 
le  leur.  La  supériorité  de  notre  route  est  si 
grande,  que  jamais  ils  ne  pourraient  nous 
faire  concurrence  pour  le  commerce  de  l'Asie 
en  Europe,  et  qui,  dans  quelques  années,  je 
l'espère,  passera  sur  notre  territoire  pour 
aller  d'un  océan  à  l'autre.  A  l'appui  de  ces 
opinions,  M.  I'Orateur,  je  demande  qu'il 
me  soit  permis  de  lire  quelques  lignes  d'une 
brochure  à  la  fois  instructive  et  intéressante, 
laquelle  est  due  à  la  plume  de  l'hon.  membre 
assis  à  ma  gauche  (M.  Morris.)  Voici  ces 
lignes  que  je  veux  citer,  et  que  l'auteur  a 
tirées  de  l'ouvrage  d'un  homme  d'état  dis- 
tingué des  hitats  Unis  : — 

"  La  route  passant  par  l'Amérique  Britannique 
est,  BOUS  certains  rapports,  préférable  à  celle 
traversant  notre  propre  territoire.  Par  la  pre- 
mière, la  distance  de  l'Europe  à  l'Asie  est  de 
plusieurs  mille  milles  plus  courte  que  par  la  der- 
nière. Passant  à  proximité  du  lac  Supérieur, 
traversant  l'étendue  qui  divise  les  cours  d'eau  qui 
coulent  vers  la  mer  Arctique,  de  ceux  qui  coulent 
vers  le  Sud,  et  traversant  les  Montagnes  Ro- 
cheuses à  une  hauteur  de  près  de  3,000  pieds 
moins  considérable  que  par  le  passage  du  Sud,  le 
chemin  pourrait  être  ici  construit  à  un  prix  com- 
parativement  minime,    et  ouvrirait  une  région 
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couverte  de  bois  d'une  grande  valeur  et  admirable- 
ment adoptée  à  la  culture  du  grain  et  au  pâturage. 
Ayant  à  Halifax  son  port  de  mer  sur  l'Atlantique, 
et  à  Vancouver  son  dépôt  sur  le  Pacifique,  il  y 
attirerait  inévitablement  le  commerce  de  l'Europe, 
de  l'Asie  et  des  Etats-Unis.  Par  ce  moyen  l'Amé- 
rique Britannique,  de  simple  dépendance  coloniale 
qu'elle  est  aujourd'hui,  deviendrait  une  des  pre- 
mières puissances  du  monde.  D'antres  nations 
devisndrnient  ses  tributaires;  et  c'est  en  vain  que 
les  Etats-Unis  chercheraient  à  rivaliser  avec  elle, 
car  nous  ne  pourrions  jamaislutter  avec  elle  pour  la 
possession  du  commerce  asiatique  ou  le  pouvoir 
que  conférera  ce  commerce," 

On  voit,  M.  I'Orateur,  que  ce  n'est  pas 
là  le  langage  d'un  enthousiaste  ni  d'un 
visionnaire,  mais  l'opinion  d'un  homme  pos- 
sédant bien  son  sujet  et  éminemment  capable 
de  le  discuter;  d'un  homme  dont  le  juge- 
ment n'était  certainement  pas  exalté  par  le 
préjugé  national.  Et  plus  loin,  M.  I'Ora- 
TBUR,  nous  voyous  reproduite  l'opinion 
du  premier  ministre  des  Etats-Unis  (M. 
Seward)  à  l'égard  du  Canada.  Voici  ce 
qu'il  en  pense  : — 

"  Ainsi  que  la  plupart  de  nos  compatriotes,  je 
n'avais  jusqu'ici  considéré  le  Canada,  ou,  pour 
parler  plus  exactement,  l'Amérique  Anglaise,  que 
comme  une  simple  lisière  de  pays  située  au  nord 
des  Etats-Unis,  facile  à  détacher  de  l'empire, 
mais  incapable  de  se  gouverner  et  qui,  par  consé- 
quent, devait  tôt  ou  tard  faire  partie  de  l'union 
fédérale,  sans  changer  ou  modifier  sa  condition 
ou  son  développement  ;  mais  j'ai  renoncé  à  cette 
opinion  qui  me  paraissait  entachée  du  préjugé 
national.  Je  vois  aujourd'hui  dans  l'Amérique 
Britannique  du  Nord, — laquelle  traverse  le  conti- 
nent depuis  les  rives  du  Labrador  et  de  Terre- 
neuve  jusqu'au  Pacifique,  occupe  une  étendus 
considérable  de  la  zone  tempérée,  et  est  traversée 
comme  les  Etats-Unis  par  des  lacs,  et  de  plus  par 
le  majestue  ui  St.  Laurent, — une  région  assez  vaste 
pour  le  siège  d'un  grand  empire" 

L'important  pour  moi,  M.  I'Orateue,  est 
de  savoir  comment  nous  parviendrons  le 
mieux  à  cjnserver  pour  nous  et  pour  nos 
enfants  l'essence  des  institutions  anglaises  ; 
par  quels  moyens  nous  réussirons  à  con- 
server le  plus  longtemps  possible,  avec  des 
avantages  mutuels  et  une  égale  satisfaction 
pour  les  deux  partis,  cette  heureuse  alliance 
qui  exisie  entre  l'Angleterre  et  nous,  et 
comment  nous  serons  préparés,  lorsque  l'é- 
poque inévitable  arrivera,  à,  prendre  la  res- 
ponsabilité d'une  nationalité  indépendante. 
En  unissant  sous  un  seul  gouvernement,  M. 
I'Okateur,  les  provinces  anglaises  actuelle- 
ment isolées,  nous  réussirons  d'abord  à  for- 
tifier le  sentiment  et  l'influence  britanniques 
Bur  ce  continent.  Par  l'adoption  d'une 
politique   sage  et   progressive,   l'Amérique 


Anglaise  finira  par  acquérir  assez  d'impor- 
tance pour  compter  au  rang  des  nations, 
avantage  qui  nous  fera  honneur  et  profitera 
à  la  vaste  contrée  qui  mra  grandi  en  popu- 
lation et  en  richesse  sous  la  protection  de 
l'Angleterre,  par  l'émulation  créée  chez 
nous  par  son  exemple  ;  et  arrivés  à  cette 
période  de  progrès,  il  sera  temps  pour  nous 
de  songer  à  commencer  notre  carrière  natio- 
nale sous  un  monarque  constitutionnel  des- 
cendant de  l'illustre  souveraine  qui  occupe 
aujourd'hui,  et  avec  tant  de  dignité,  le  trône 
de  la  Grande-Bretagne.  Mais,  M.  I'Ora- 
teur, quelques  hon.  membres  s'opposent  à 
cette  union  par  la  crainte  qu'elle  va  nous 
jeter  dans  de  sérieux  embarras  financiers. 
Si  cette  union  ne  devait  avoir  pour  résultat 
que  d'agrandir  notre  territoire  et  d'aug- 
menter notre  population  par  l'adjonction  de 
celles  des  autres  provinces,  je  serais  porté 
à  reconnaître  leur  crainte  fondée,  mais  per- 
sonne, sûrement,  ne  supposera  que  le  parle- 
ment fédéral  se  composera  d'hommes  inca- 
pables d'apprécier  leur  responsabilité  ou  de 
faire  valoir  les  intérêts  importants  commis  à 
leur  charge  Rien,  M.  I'Orateur,  n'a 
autant  contribué  à  attirer  l'émigration  aux 
Etats-Unis  que  les  grands  travaux  publics 
qui  s'y  sont  constamment  poursuivis  depuis 
vingt-cinq  ans.  Nous  entendons  beaucoup 
parler  de  la  supériorité  de  leur  climat  et  des 
autres  avantages  que  soit  disant  ils  ont  de 
plus  que  nous  ;  mais  je  puis  assurer  la 
chambre  que  ces  avantages  sont  grandement 
exagérés  et  qu'ils  ont  eu  peu  de  poids  auprès 
des  émigrants  comparés  avec  la  connaissance 
du  fait  plus  plausible  que  dans  ce  pays  la 
demande  de  main-d'œuvre  est  toujours  trop 
grande  pour  y  suffire,  et  que  l'émigrant  qui 
arrive  là  sans  le  sou  n'a  pas  lieu  de  craindre 
de  manquer  au  soutien  de  sa  famille,  sachant 
qu'il  trouvera  de  l'emploi  suffisamment  ré- 
munéré pour  que,  dans  le  cours  de  quelques 
années,  il  puisse  non  seulement  se  faire  un 
établissement,  mais  encore  s'entourer  d'un 
confort  auquel  il  ne  pourrait  songer  dans  son 
pays.  La  construction  de  chemin  de  fer  inter- 
colonial, M.  I'Orateur,  donnera  du  travail 
à  des  milliers  de  bras  ;  elle  ouvrira  de  vastes 
étendues  à  la  colonisation,  et  donnera  accès 
à  une  région  où  abondent  les  richesses  miné- 
rales et  autres  ressources  naturelles  d'une 
valeur  incalculable.  Les  grands  travaux 
publics,  M.  I'Orateur,  qui  devraient 
ensuite  être  entrepris,  seraient  l'amélioration 
de  la  navigation  de  l'Outaouais,  afin  de  faire 
de  cette  superbe  rivière  le  débouché  le  plus 
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court,  le  pins  BÛr  et  le  plus  avantageux  pour 
le  transport  jusqu'à  l'océan  des  produits 
agricoles  de  l'immense  et  fertile  région  de 
l'ouest.  Les  dépenses  qu'il  faudrait  faire, 
M.  I'Obateur,  pour  rendre  l'Uutaouais 
navigable  pour  les  navires  de  mer,  quelque 
grandes  qu'elles  seront  nécessairement, 
seront  insignifiantes  comparées  aux  avan- 
tages inouïs  que  le  pays  en  retirerait  d'abord 
par  les  milliers  de  bras  attirés  dans  cette 
direction  pendant  l'exécution  des  travaux,  et 
ensuite  par  l'immense  exploitation  manufac- 
ture qui  donnera  de  l'emploi  à  une  nom- 
breuse population  disséminée  sur  une  ligne 
de  trois  cents  milles  de  pays,  et  qui,  à  l'heure 
qu'il  est,  est  en  partie  déserte  ;  car,  si  l'on 
considère  l'immensité  du  pouvoir  d'eau 
que  l'on  obtiendrait  ainsi  le  long  de  cette 
voie  de  communication  du  commerce  entre 
l'Ouest  et  l'Europe,  on  n'affirmera  rien  de 
trop  en  disant  que  cette  perspective  attirera 
l'attention  des  capitalistes  et  des  hommes 
entreprenants,  et  qu'une  succession  de  mou- 
lins et  de  fabriques  de  tout  genre  ne  tarde- 
ront pas  à  se  voir  d'un  bout  à  l'autre  de  cette 
voie,  et  où  une  population  nombreuse,  saine 
et  industrieuse,  trouvera  un  emploi  constant. 
Et  puis,  M.  I'Oeateur,  il  y  a  encore  cet 
autre  et  plus  grandiose  proj  et  ;  le  chemin  de  fer 
de  l'AtlaDtique  au  Pacifique.  Les  meilleures 
autorités  s'accordent  à  dire  que  sur  notre 
territoire  on  pourrait  construire  une  ligne 
plus  courte  et  par  conséquent  moins  coûteuse 
que  sur  le  territoire  des  Etats-Unis.  On  ne 
saurait,  M.  I'Oeateur,  exagérer  les  avan- 
tages qu'un  pays  retirerait  de  la  possession 
d'une  voie  de  communication  destinée  à 
devenir  la  route  de  l'Europe  à  l'Asie.  L'ac- 
quisition de  cet  avantage  devrait  suffire 
pour  nous  porter  à  préconiser  cette  mesure  ; 
mais  quand  nous  réfiéchissons  à  l'étendue 
presque  sans  limites  du  territoire  fertile  par 
lequel  cette  ligne  devra  passer,  aux  millions 
sur  millions  d'âmes  que  ce  territoire  est 
capable  de  sustenter  ;  quand  nous  réfléchis- 
sons que  par  cette  union  nous  allons  nous 
assurer  non  seulement  le  contrôle  d'un  terri- 
toire plus  grand  que  celui  d'aucune  autre 
puissance  du  monde,  mais  que,  par  l'adoption 
d'une  politique  comme  celle  que  j'ai  indiquée, 
notre  population  pourra  plus  que  doubler 
dans  le  cours  de  dix  ans  ;  et  que  si  nos  obli- 
gations deviennent  plus  grandes,  elles  seront 
supportées  par  une  si  grande  augmentation 
de  population  que  le  fardeau  n'en  sera  que 
moindre  au  lieu  d'avoir  augmenté  ;  quand 
nous  savons,  M.  I'Oraxeur,  qu'il  est  en  notre 
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pouvoir  de  préparer  cette  destinée  à  l'amé- 
rique  anglaise  et  de  faire  que,  par  le  recense- 
ment même  de  1871,  il  soit  constaté  que 
notre  population  aura  augmenté  de  huit  à 
dix  millions,  je  dois  avouer,  M.  I'Oeateur, 
qu'il  m'est  difficile  de  comprendre  comment 
il  se  peut  qu'un  seul  bon.  membre  cherche  à 
perpétuer  notre  insignifiance  actuelle  en 
apportant  des  obstacles  à  l'adoption  de  la  seule 
et  réellement  grande  mesure  qui  ait  jamais 
été  soumise  au  parlement  canadien.  Bien  que 
j'aie  déjà  abusé  peut-être  de  la  patience  des 
hon.  membres,  force  m'est  encore  de  solliciter 
leur  indulgence  pour  un  moment,  car  je 
veux  dire  un  mot  sur  la  question  des  défenses. 
Sans  vouloir  discuter  la  question  de  savoir 
combien  nous  devrions  contribuer  à  la  dé- 
fense de  l'empire  dans  une  guerre  avec  une 
autre  nation  que  les  Etats-Unis,  je  suis 
persuadé,  M.  I'Oeateur,  que  tout  vrai 
Canadien,  qu'il  soit  d'origine  française  ou 
anglaise,  s'empressera  de  repousser  l'inva- 
tion  de  son  sol  natal  ;  et  si  en  cela  je  ne  fais 
pas  erreur,  je  pense  que  tout  ce  que  nous 
avons  à  faire  est  d'informer  le  gouvernement 
britannique  que  nous  sommes  déterminés, 
non  de  fournir  tant  d'hommes  et  tant  d'ar- 
gent pour  la  défense  du  Canada,  mais  que 
tout  homme  et  tous  les  fonds  dont  nous  pour- 
rons disposer  seront  sacrifiés  avant  de  se 
soumettre  à  la  puissance  de  la  république 
voisine,  et  que  tout  ce  que  nous  demandons 
à  l'Angleterre  ce  sera  de  rester  fidèle  à  son 
ancienne  renommée  de  gloire.  Cela,  M. 
I'Oeateur,  elle  fera,  nous  n'avons  aucune 
raison  d'en  douter  ;  mais  il  me  fait  peine 
d'avoir  à  remarquer  que  le  colonel  Jervois, 
dans  son  rapport  sur  le  sujet  des  fortffica- 
tions,  semble  ignorer  entièrement  l'e-iistence 
de  la  péninsule  de  l'ouest,  car  il  ne  men- 
tionne aucun  point  à  l'ouest  d'Hamilton 
comme  étant  susceptible  d'être  fortifié,  et 
j'infère  de  là  qu'il  doit  avoir  conclu  que 
dans  le  cas  d'une  guerre  avec  les  Etat-Unia, 
il  nous  serait  impossible  de  conserver  la  pos- 
session du  pays  en  haut  de  la  tête  du  lac 
Ontario.  Cela,  M.  I'Oeateur,  peut-être 
l'opinion  de  ce  brave  officier  ;  elle  peut  aussi 
être  correcte  ;  mais  comme  représentant 
de  la  partie  la  plus  exposée  sur  la  frontière 
ouest,  je  dois  au  moins  dire  que  les  habi- 
tants de  cette  partie  du  pays  sont  moins 
capables  que  l'étaient  leurs  pères  en  1812 
de  se  défendre.  Le  danger  qui  nous  menace, 
M.  I'Orateur,  se  trouve  dans  la  possibilité 
d'une  réunion  du  nord  et  du  sud,  ayant  pour 
base  la  doctrine  Mouroe,  et  le  malheur  veut 
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que  la  politique  de  l'Angleterre,  au  lieu  d'a- 
voir eu  pour  but  la  conciliation  des  deux 
partis,  n'a  fait  qu'engendrer  des  sentiments 
d'hostilité  dans  l'esprit  du  peuple  des  deux 
sections  ;  or,  que  les  belligérants  réunissent 
leurs  forces  contre  un  ennemi  commun,  et 
que  contre  cet  ennemi  ils  aient  une  haine 
comme  celle  qu'ils  ont  contre  l'Angleterre,  ce 
serait  un  événement  qui  n'étonnerait  aucun 
de  ceux  qui  connaissent  les  sentiments  d'hos- 
tilité du  peuple  des  Etats-Unis.  A  propos 
de  fortifications  et  de  défenses,  rien,  M. 
I'Orateuk,  ne  les  aurait  aussi  bien  rem- 
placées pour  noua,  rien  n'aurait  garanti 
l'inviolabilité  de  notre  sol  comme  la  recon- 
naissance des  Etats  du  Sud  par  la  Grande- 
Bretagne  ;  et  lorsque  la  députation  de  notre 
gouvernement  sera  rendue  en  Angleterre, 
j'espère  qu'elle  se  fera  un  devoir  d'insister 
sur  la  prise  en  considération  de  ce  sujet  par 
le  gouverneaient  impérial  ;  car,  avec  une 
puissante  flotte  anglaise  sur  les  côtes  des 
Etats-Unis,  avec  les  forces  de  Sud  les  mena- 
çant et  nu  demi  million  de  Canadiens  résolus 
et  bien  armés,  toute  crainte  de  guerre,  M. 
I'Ohateur,  disparaîtrait,  soyez  en  certain. 
Maintenant,  M.  I'Orateuu,  il  ne  me  reste 
qu'à  remercier  la  chambre  de  l'attention 
qu'elle  m'a  prêtée,  et  qu'à  exprimer  l'espoir 
que  la  députation  qui  doit  aller  en  Angle- 
terre, ne  s'écartera  pas  du  but  dont  on  nous 
à  fait  part,  par  suite  de  ce  qui  aura  pu  se 
passer  dans  aucune  des  autres  provinces,  et 
qu'elle  ne  manquera  pas  de  rappeler  au  gou- 
vernement impérial,  lo  fait  que  les  quatre 
cinquièmes  du  peuple  de  l'Amérique  Bri- 
tannique sont  représentés  par  cette  chambre, 
donl  une  majorité  écrasante  est  en  faveur  du 
projet  d'union  ;  qu'elle  s'efforcera  d'engager 
le  cabinet  impérial  à  exercer  toute  l'influence 
légitime  pour  induire  le  peuple  des  pro- 
vinces inférieures  à  revenir  sur  sa  décision 
récente  et  à  consentir  au  projet  arrêté  par  la 
convention  de  Québec,  comme  la  bnse  d'un 
arrangement  à  l'aide  duquel  le  pouvoir  gou- 
vernemental sera  centralisé  sur  ce  continent, 
et  qui  aura  aussi  pour  but  de  couper  court 
aux  tendances  républicaines  tout  en  nous 
assurant  une  prospérité  immédiate  et  une 
influence  qui,  dans  l'avenir,  nous  permettra 
de  prendre  rang  parmi  les  nations,  mais  eu 
conservaut  toujours  ces  sentiments  de  res- 
pect et  d'attachement  pour  le  giand  peuple, 
sous  le.jucl  nous  aurons  attieut  notre  majo- 
rité, et  avec  lequel,  j'en  ai  le  ferme  espoir, 
mais  formeroQs  toujours  l'alliance  la  plus 
ttroite.    (Applaudissements.) 


M.  DUFRESNE  (de  Montoalm)  —  M.  le 
Président  : — En  me  levant  en  ce  moment 
pour  exprimer  mon  humble  opinion  sur  le 
mérite  des  résolutions  qui  font  l'objet  de  la 
diiicussion  de  cette  chambre,  je  n'ai  pas  l'in- 
tention d'adopter  la  formule  ou  le  préambule 
invariablement  suivi,  c'est-à-dire  que  je  l'a- 
borde en  tremblant  et  avec  crainte.  (Ecoutez  ! 
et  rires.)  Mais  si  je  n'aborde  pas  la  question 
avec  crainte  et  hésitation,  ce  n'est  pas  parce 
que  je  me  crois  plus  en  état  que  les  autres 
de  la  bien  traiter,  mais  parce  que  je  me 
repose  sur  l'indulgence  de  cette  chambre. 
On  sait  qu'il  est  toujours  difficile  à  une  per- 
sonne qui  n'est  pas  habituée  à  parler,  à  un 
homme  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  profession 
légale,  de  manœuvrer  la  parole  avec  facilité 
devant  un  corps  distingué  et  instruit  comme 
celui  qui  m'écoute  en  ce  moment.  Je  regarde 
les  résolutions  qui  nous  sont  soumises  comine 
exprimant  les  sentiments  du  peuple  de  cette 
province  par  son  organe  constitutionnel,  sa 
législature.  Nous  demandons  à  notre  Sou- 
veraine et  aux  autorités  impériales  de  vouloir 
bien  unir,  par  les  liens  du  système  fédéral, 
toutes  ces  provinces  de  l'Amérique  du  Nord. 
En  examinant  cette  question,  et  pour  mieux 
exprimer  et  mieux  faire  comprendre  ma 
pensée  sur  ces^résolutions,  je  dois  dire  que 
je  les  accepte  pour  plusieurs  raisons,  mais 
surtout  comme  moyen  d'obtenir  le  rappel  de 
l'union  législative  actuelle  du  Canada,  et  de 
régler  sans  commotion  nos  difficultés  section- 
nelles  ;  je  les  accepte  eu  second  lieu  co.iime 
moyen  d'obtenir  pour  le  Bas-Canada  le  con- 
trôle absolu  sur  ses  affaires  ;  je  les  accepte 
su  troisième  lieu  comme  moyen  de  perpétuer 
la  nationalité  canadienne-française  en  ce 
pays  ;  je  les  accepte  en  quatrième  lieu  comme 
étant  un  moyen  plus  efficace  de  cimenter 
notre  connexion  avec  la  mère-patrie  et  d'évi- 
ter l'annexion  aux  Etats-Unis;  et,  enfin,  je 
les  accepte  en  cinquième  lieu  comme  moyen 
d'administrer  la  chose  publique  avec  plus 
d'économie.  Voilà  les  raisons  qui  me  font 
accepter  le  plan  de  confédération  qui.  nous 
est  soumis  par  le  gouvernement.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Je  ne  prétends  pas  juger  du  mérite 
de  toutes  les  résolutions, parce  que  les  membres 
qui  m'ont  précédé  ont  su  parfaitement  déve- 
lopper tous  les  mérites  de  la  question,  et  si 
j'osais, — si  je  ne  craignais  pas  de  faire  rire  la 
chambre  à  mes  dépens, — ^je  dirais  que  j'ai 
été  la  victime  d'un  larcin  qui  m'a  causé  Un 
grand  préjudice.  Et  c'est  l'hon.  député  de 
Vaudreuil  (M.  Harwood)  qui  a  commis  ce 
larcin  à  mon  égard  (rires_)  ;  mais  je  ne  veux 
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pas  trop  m'en  plaindre,  car  ce  larcin  a  tonrné 
à  l'avantage  de  cette  chambre.  Ce  qu'il  m'a 
volé,  c'est  l'histoire  des  confédérations  helvé- 
tique et  germanique  ;  mais,  comme  il  a  rap- 
porta les  faits  d'une  manière  beaucoup  plus 
habile  que  je  n'aurais  pu  le  faire,  je  ne  m'en 
plains  pas  trop,  puisque  c'est  la  chambre  qui 
en  a  profité.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  J'aurais  eu 
quelque  chose  à  dire  sur  les  confédérations 
helvétique  et  germanique  ;  mais  puisque  j'ai 
été  victime  de  ce  larcin  et  que  l'hon.  député 
de  Vaudreuil  a  si  bien  traité  le  sujet,  je  n'en 
dirai  rien.  Comme  on  le  voit,  c'est  tout 
à  l'avantage  de  cette  chambre.  (Rires.) 
Comme  la  question  de  confédération  elle- 
même  a  été  mieux  débattue  que  je  ne  le 
ferais  si  j'entreprenais  de  la  discuter,  je  me 
contenterai  de  répondre  à  quelques  obser- 
vations faites  par  différents  membres  du 
parti  avancé, — du  parti  libéral  par  excel- 
lence. Contrairement  à  l'opinion  de  l'Eglise, 
ou  du  chef  de  l'Eglise,  qui  prétend  que  ce 
mot  "  libéral  "  ne  peut  pas  s'allier  avec  la 
doctrine  de  ri<'glise,  on  a  vu  l'excès  du  libé- 
ralisme en  cette  chambre  se  faire  le  champion 
de  l'Eglise  et  de  ses  ministres.  (Ecoutez  !  et 
rires.)  L'hon.  député  de  Richelieu  nous  a 
fait  en  termes  pompeux  l'historique  des 
bienfaits  de  l'Union  des  Canadas.  J'avoue 
que  j'en  ai  été  étonné,  car  c'est  la  première 
fois  que  j'entends  un  démocrate, — un  déma- 
gogue, —  faire  l'éloge  de  l'Union  et  des 
hommes  publics  que  la  nation  a  su  mettre 
dans  le  temps  à  la  tête  de  ses  affaires. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  nous  a  dit  que 
nous  avions  eu  des  hommes  qui  avaient  su 
faire  triompher  les  droits  du  Bas-Canada, 
des  hommes  qui  ont  su  nous  protéger  et 
nous  faire  marcher  dans  la  voie  du  progrès. 
"  Nous  les  avons  vus  à  l'œuvre  !  "  nous  a-t-il 
dit.  "  Voyez  donc  les  progrès  qu'a  fait  le 
pays  sous  l'Union  !  Voyez  donc  notre  système 
d'écoles  élémentaires  et  notre  système  uni- 
versitaire !  Voyez  donc  aujourd'hui  l'établis- 
sement de  notre  ligne  de  vapeurs  transatlan- 
tiques, qui  servent  à  transporter  nos  produits 
en  Europe  et  qui  en  rapportent  les  richesses 
de  tous  les  pays  !  Voyez  donc  le  chemin  de 
fer  du  Grand  Tronc,  ce  magnifique  ouvrage 
qui  n'a  pas  son  pareil  dans  le  monde  !  Voyez 
donc  nos  incomparables  canaux,  qui  sont  les 
plus  beaux  du  monde!"  —  Vraiment,  M. 
le  Président,  je  suis  tout  étonné  d'entendre 
ces  éloges  sortir  de  la  bouche  de  l'hon. 
député  de  Richelieu, — surtout  l'éloge  du 
Grand  ïronc, — et  en  même  temps  je  suis 
certain    que    tous    les   membres    de    cette 


chambre  ont  été  ravis  de  cette  partie  de  son 
discours.  (Ecoutez  !  et  rires.)  Et  si  on  a 
pu  regretter  certaines  autres  parties  de  son 
discours,  on  a  dû  néanmoins  se  féliciter  de 
ce  qu'il  s'était  aperçu  que  les  hommes  de 
son  pays  et  de  son  temps  avaient  fait  leur 
devoir.     (Ecoutez  !  écoutez  !) 

M.  PERRAULT— Oui,  mais  ils  auraient 
pu  mieux  faire  encore. 

M.  DUFRESNE— L'hon.  membre  dit 
qu'ils  auraient  pu  mieux  faire  encore  ;  mais 
il  ne  disait  pas  cela  dans  son  discours, 
puisqu'il  ne  trouvait  rien  de  comparable  à 
eux,  ni  aux  travaux  et  aux  améliorations 
qu'ils  ont  faits.  Eh  bien  !  en  vérité,  cela 
est  consolant  pour  un  homme  comme  moi, 
qui  combat  depuis  des  années  le  parti  de 
l'hon.  député  de  Richelieu,  et  qui  le  com- 
battait parce  que  ce  parti  soulevait  les  pré- 
jugés populaires  contre  toute  amélioration 
et  contre  toute  grande  entreprise.  J'aurai 
occasion  de  faire  voir  à  la  chambre  les 
moyens  que  ce  parti  employait  pour  exciter 
les  préjugés  populaires  contre  tout  homme 
de  progrès  dans  le  pays,  et  de  faire  un  rap- 
prochement entre  les  préjugés  qu'il  soule- 
vait il  y  a  dix  ans  et  ceux  qu'il  cherche 
à  soulever  aujourd'hui.  (Ecoutiez!  écoutez!) 
L'hon.  député  do  Richelieu  a  encore  dit  que 
depuis  l'Union  nous  avions  considérablement 
établi  nos  townships,  et  que  c'est  pour  cela 
qu'il  veut  rester  tels  que  nous  sommes 
aujourd'hui.  "  L'Union  n'a  pas  fini  son 
œuvre  !"  dit-il.  Il  a  raison.  Seulement,  il 
est  malheureux  que  lui  et  son  parti  ne  se 
soient  pas  aperçu  de  cela  il  y  a  quelques 
années  ;  il  est  malheureux  qu'ils  ne  s  en 
aperçoivent  que  quand  ils  sont  convaincus, 
avec  tout  le  peuple,  que  des  changements 
dans  la  constitution  sont  indispensables, 
parce  que  nous,  Canadiens-Français, — mi- 
norité dans  le  pays, — ne  pouvons  pas  faire  la 
loi  à  la  majorité.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je 
n'essaierai  pas  de  soulever  les  préjugés  popu- 
laires, comme  l'a  fait  l'hon.  député  de  Ri- 
chelieu. Je  ne  veux  pas  le  ravaler  ni  le 
condamner  trop  fortement,  car  il  ne  l'a  peut- 
être  fait  que  parce  qu'il  lui  manque  quelque 
chose  dans  l'organisation  du  cerveau  ;  mais 
je  veux  faire  voir  que  ses  prévisions  de 
l'avenir  ne  valent  pas  mieux  que  les  leçons 
de  son  expérience  du  passé.  Nous  l'avons 
TU  chercher  tous  les  livres  de  la  bibliothèque 
pour  nous  démontrer,  l'histoire  en  main, 
que  le  peuple  anglais  est  le  peuple  le  plus 
oppresseur  qu'il  y  ait  au  monde,  (écoutez! 
et  rires.)  pour  démontrer  un  fait  qui  a'eat 
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pas  vrai, — parce  que  les  faits  qu'il  a  cités  ne 
sont  que  les  appréciations  d'hiptoriens  qui 
ont  leurs  opinions  comme  vous  et  moi,  mais 
qui  peuvent  aussi  se  tromper  comme  vous 
et  moi.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  ne  suis  pas 
ici  pour  prendre  la  défense  d'un  peuple  qui 
n'a  pas  besoin  de  moi  pour  le  défendre,  ni 
pour  le  venger  des  injures  de  l'hon.  député  ; 
mais  je  dois  dire  que  je  désavoue  tout  ce 
qu'il  a  dit  contre  les  Anglais  et  l'Angleterre, 
contre  ses  institutions  et  son  gouvernement, 
et  contre  sa  manière  de  gouvernersea  colonies. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Pourquoi  aller  ainsi 
chercher  une  page  de  l'histoire  qui  contient 
une  tache,  pour  l'étaler  devant  nos  yeux  ? 
Quelles  étaient  les  mœurs  des  peuples  à 
l'époque  où  se  sont  passés  les  faits  dont  il 
nous  a  parlé  à  propos  de  l'Acadie  ?  Et 
pourquoi  ramener  ces  faits  devant  nous  ?  A 
quoi  cela  peut-il  aboutir  ?  Est-ce  pour 
soulever  contre  nous  les  préj  ugés  d'une  nation 
puissante  et  fière  ?  Est-ce  pour  nous  faire 
écraser  ?  C'est  là  un  bien  mauvais  service 
que  nous  ont  rendu  sa  jeunesse  et  son  inex- 
périence. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Venir  ainsi 
prendre  une  page  de  l'histoire  de  plus  d'un 
siècle  et  reprocher  à  une  nation  conquérante 
ce  qu'elle  a  fait  à.  la  nation  vaincue,  c'est 
bien  mal  servir  ses  compatriotes  et  bien  mal 
travailler  dans  leurs  intérêts.  N'est-ce  pas 
là  manquer  de  tact  et  d'expérience  ? — car 
j'espère  pour  l'hon.  député  qu'il  ne  l'a  fait 
que  par  manque  d'expérience, — je  ne  puis 
pas  imaginer  que  ce  n'est  que  par  pure 
malice  qu'il  l'a  fait.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
"  Mais,  dit  l'hon.  député,  l'Union  n'a  pas 
fait  son  œuvre  !  "  Ne  sait-il  pas  que  la  popu- 
lation du  Haut-Canada,  que  la  population 
anglaise  est  beaucoup  plus  nombreuse  que 
la  nôtre  dans  la  province,  et  qu'elle  forme 
les  deux  tiers  et  nous  le  tiers  de  la  popula- 
tion ?  Pourquoi  donc  venir  dire  cela  ?  Est-ce 
réellement  parce  qu'il  croit  que  l'Union  n'a 
pas  fini  son  œuvre  qu'il  veut  la  conserver  et 
rester  tels  que  nous  sommes  ? — Je  ne  puis 
pas  lui  faire  l'injure  de  lui  supposer  assez 
peu  de  connaissances  et  de  jugement  pour  le 
croire  sincère  lorsqu'il  dit  qu'il  veut  rester 
comme  nous  sommes.  (Ecoutez  !  et  rires.) 
Ne  sait-il  pas  qu'en  restant  sous  cette  Union 
les  députés  du  Haut-Canada  se  réuniraient 
en  phalange  serrée  pour  obtenir  la  représen- 
tation basée  sur  la  population  dans  la  légis- 
lature 7  Malgré  les  faits  que  nous  avons  vus 
depuis  quelques  années  ;  malgré  qu'il  sache 
que  les  trois  quarts  des  députés  du  Haut- 
Canada  ont  été  élus  pour  obtenir  la  repré- 


sentation basée  sur  la  population,  il  dit  que 
l'Union  n'a  pas  fait  son  œuvre  et  qu'il  faut 
rester  comme  nous  sommes  !  Non,  je  le 
répète,  je  ne  puis  pas  le  croire  sinoère  en 
cela.  Il  sait  que  nous  ne  pouvons  pas  rester 
comme  nous  .•^ommes.  Si  nous  sommes  en 
faveur  de  la  confédération,  ce  n'est  pas 
parce  que  nous  croyons  qu'il  ne  pourrait  y 
avoir  rien  de  mieux,  mais  parce  que  nous 
savons  qu'il  faut  apporter  un  remède  aux 
diflScultés  de  sections.  1/hon.  député  de 
Richelieu  a  beau  crier,  je  puis  lui  prédire 
que  la  masse  de  ses  compatriotes  est  trop 
intelligente  pour  s'y  laisser  prendre,  car  elle 
comprendra  que  la  minorité  ne  peut  pas 
commander  ;\  la  majorité.  Le  devoir  de  la 
minorité  est  de  faire  sa  position  moins  mau- 
vaise que  possible  ;  mais  elle  ne  peut  pas 
espérer  de  pouvoir  dicter  des  lois  à  la  ma- 
jorité,— surtout  quand  cette  majorité  est 
composée  d'hommes  qui,  d'après  l'hon.  dé- 
puté de  Richelieu,  veulent  l'oppression  des 
autres  peuples  !  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Les 
paroles  de  l'hon.  député  de  Kichelieu  sont 
les  paroles  d'un  jeune  homme  sans  poids  et 
sans  importance  ;  mais  son  discours  serait 
extrêmement  préjudiciable  aux  intérêts  du 
Bas-Canada  s'il  avait  été  prononcé  par  un 
homme  p)us  connu  et  plus  important  qu'il 
ne  l'est.  (Ecoutez  !  et  rires.)  Il  nous  a  dit 
encore  que  le  cri  de  la  représentation  basée 
sur  la  population  n'avait  été  employé  dans 
le  Haut-Canada  que  pour  frayer  la  route  des 
chefs, — pour  les  faire  arriver  au  pouvoir. — 
Mais  les  chefs  conduisent  les  soldats  ;  et 
c'est  quand  les  chefs  ont  des  soldats  pour  les 
suivre  qu'ils  sont  dangereux, — et  les  chefs 
du  Haut-Canada  en  ont.  L'hon.  député  de 
Richelieu  dit  ensuite  :  "  Mais  nous  sommes 
bien  !  Les  libéraux  ont  fait  passer  le  bill 
des  écoles  séparées  !  " — Je  pense  qu'il  était 
en  chambre  quand  le  bill  des  écoles  sépa- 
rées a  été  passé  ;  mais  s'il  n'y  était  pas  je 
lui  pardonne  ce  qu'il  a  dit.  Combien  y  a-t-il 
de  libéraux,  combien  y  a-t-il  de  partisans  du 
gouvernement  d'alors  qui  ont  voté  pour  le 
bill  des  écoles  séparées?  S'il  ne  le  savait 
pas,  il  aurait  mieux  tait  de  se  taire  et  de 
ne  pas  parler  de  cela. 

M.  PERRAULT— C'est  le  gouvernement 
Macdonald-Siootte  qui  a  fait  passer  la 
mesure. 

.M.  DUPRBSNE— Non,  ce  n'est  pas  le 
gouvernementjqui  l'a  présentée  et  fait  passer; 
c'est  un  membre  indépendant  de  cette 
chambre, — M.  Scott,  d'Ottawa, — qui  a  pré- 
senté la  mesure,  et  le  gouvernement  d'alors 
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l'a  soutenue  ;  mais  il  u'y  a  eu  que  deux  de 
ses  amis  du  Haut-Canada  qui  ont  voté  en 
faveur  du  bill,  et  l'un  d'eux,  le  député  de 
South  Wentworth  (M.  Rymal),  no  l'a  fait 
qu'après  que  je  l'eus  interpellé  et  que  je 
Teûs  forcé  à  voter.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Voilà  ce  qui  a  été  fait,  et  ce  qui  prouve  que 
le  libéralisme  ne  vaut  pas  mieux  ici  qu'ail- 
leurs. (Ecoutez  !  écoutez  !)  ]j'hon.  député 
de  Richelieu  crie  à  la  majorité  servile  et 
vénale  !  Il  a  été  un  temps  où  il  ne  chantait 
pas  sur  ce  ton,  quand  il  faisait  partie  de  la 
majorité,  et  quand  il  en  profitait  pour  faire 
un  petit  voyage  au  Saguenay  aux  dépens  du 
gouvernement,  et  écrire  un  petit  roman  à 
son  retour.  (Ecoutez  !  et  rires.)  Pour  moi, 
M.  le  Président,  qui  fais  partie  de  la  ma- 
jorité, je  ne  sais  encore  comment  et  en  quoi 
j'ai  pu  être  servile  envers  mes  amis  du  gou- 
vernement; j'ignore  en  quoi  la  majorité  a 
pu  être  vénale,  comme  il  la  qualifie.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  L'hon.  député  de  Richelieu 
a  pu  apprendre  par  quels  moyens  on  était 
vénal  dans  la  majorité, — et  il  paraît  qu'il 
l'a  appris.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  nous 
a  dit  ensuite  :  "  Oh  !  nous  avons  un  domaine 
magnifique  dans  le  Bas-Canada  !  nous  avons 
une  quantité  de  terre  immense,  tandis  que 
le  Haut-Canada  n'en  a  plus  ;  nous  pouvons 
faire  de  magnifiques  établissements  et  aug- 
menter notre  population  :  restons  donc  avec 
l'Union  !"  Eh  bien  !  je  dis,  moi,  que  c'est 
précisément  à  cause  de  cela  que  nous  devons 
accepter  la  confédération,  afin  de  mettre  la 
main  sur  ce  beau  domaine  plutôt  que  de  le 
laisser  en  commun  avec  le  Haut-Canada.  Il 
nous  fait  un  magnifique  tableau  de  ce  que 
noua  pourrions  faire  avec  ce  beau  domaine, 
puis  il  finit  en  disant  qu'il  n'en  veut  pas. 
Eh  bien  !  moi,  j'en  veux  !  (Ecoutez  !  Ecou- 
tez !)  Il  nous  a  dit  aussi  que  nous  allions 
avoir  la  taxe  directe  avec  la  confédération, 
et  que  les  gouvernements  locaux  ne  seraient 
que  de  simples  municipalités.  Je  reviendrai, 
tout  à  l'heure,  à  la  question  des  taxes 
directes  ;  mais  je  dois  dire  que  des  munici- 
palités qui  auront  à  leur  disposition  des 
millions  d'arpents  de  terre,  c'est  déjà  assez 
joli  pour  de  "  simples  municipalités."  Il 
me  semble  que  c'est  un  peu  rapetisser  le 
rôle  des  gouvernements  locaux.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  On  parle  de  gouvernements  locaux 
et  de  municipalités  !  Eh  bien  !  je  m'aperçois 
que  le  gouvernement. local  du  Bas-Canada 
aura  pas  mal  de  choses  à  administrer,  car, 
outre  le  domaine  public,  il  aura  encore  le 
contrôle  des  sujets  suivants  : — 


"  La  taxation  directe,  et  au  Nouveau-Bruns- 
wick,  l'imposition  de  droits  sur  l'exportation  du 
bois  carré,  des  billots,  mâts,  espars,  madriers  et 
bois  sciés  ;  et,  à  la  Nouvelle-Ecosse,  sur  l'expor- 
tation du  charbon  et  des  autres  minéraux." 

J'attire  l'attention  des  membres  de  cette 
chambre  sur  ces  pouvoirs,  et  je  vais  en  dire 
un  mot  à  mesure  que  je  les  lirai  ;  s'il  y  en 
a  qui  ne  comprennent  pas,  d'autres  compren- 
dront. "  La  taxe  directe  !  "  Je  sais  que  les 
grands  démocrates  vont  crier  ;  mais  pour  ma 
part  j'aime  mieux  avoir  le  droit  de  nie  taxer 
moi-même  que  de  le  laisser  entre  les  mains 
d'autrui,  parce  que  je  ne  me  servirai  jamais 
de  ce  droit  et  les  autres  le  feraient  peut-être. 
Je  continue  à  citer  : — 

"  Les  emprunts  d'argent  sur  le  crédil  de  la  pro- 
vince ; 

"  L'établissement  de  charges  loc;iles,  et  la 
manière  dont  elles  seront  tenues,  la  nomination  et 
le  paiement  des  officiers  locaux  ; 

"  L'agriculture  ; 

"  L'immigration  ; 

''L'éducation,  sauf  les  droits  et  privilèges  que 
les  minorités  catholiques  ou  protestantes  dans  les 
deux  Canadas  posséderont  par  rapport  à  leurs 
écoles  s6parée8  au  moment  de  l'Union." 

"  L'éducation  !  " — L'hon.  député  de  Riche- 
lieu a  fait  l'éloge  de  notre  système  d'éduca- 
tion ;  mais  les  députés  qui  crient  contre  la 
confédération  s'occupent  ils  beaucoup  de 
l'éducation  de  la  jeunesse  et  qu'elle  soit 
donnée  d'après  nos  principes  et  les  principes 
avocassés  par  ces  messieurs  depuis  qu'ils 
défendent  le  trône  et  l'autel  ?  (Rires.)  Le 
contrôle  sur  le  domaine  public  et  l'éduca- 
tion ?  C'est  une  municipalité  !  ....  Avoir  le 
contrôle  sur  l'immigration  et  la  colonisa- 
tion ?  Ce  sont  des  bagatelles  ! Muni- 
cipalités !  —  (Rires.)  Oui,  mais  nous 
serons  bien  contents  d'avoir  tout  cela  plus 
tari  : — 

''  La  vente  et  l'administration  des  terres  publi- 
ques, moins  celles  qui  appartiendront  au  gouverne- 
ment général  ; 

"  Les  pêcheries  des  côtes  et  de  l'intérieur  ; 

"  L'établissement,  l'entretien  et  la  régie  des 
pénitenciers  et  des  prisons  de  réforme  ; 

"  L'établissement,  l'entretien  et  la  régie  des 
hôpitaux,  asiles,  des  lazarets  et  des  institutions 
de  charité  quelconques  ; 

"  Les  institutions  municipales  1," 

"  Les  institutions  muûiclpales.  "  Ce  n'est 
pas  ce  qu'il  y  a  de  mieux,  mais  je  suis  con- 
tent d'en  avoir  le  contrôle,  parce  que  nous 
pourrons  les  améliorer. 

"  Les  licences  de  boutique,  d'auberges,  d'en- 
cantears  et  autres  licences  ; 
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"  Les  travaux  locaux  ; 

"  L'incorporation  de  compagnies  privées  ou 
locales,  excepté  celles  qui  auront  pour  objet  des 
matières  assignées  au  parlement  fédéral  ; 

"  La  propriété  et  les  droits  civils,  moins  ce  qui 
est  attribué  à  la  législature  fédérale  ; 

"  Les  punitions  par  amendes,  pénalités,  empri- 
sonnement ou  aui  rement,  pour  contravention  aux 
lois  qui  sont  de  leur  compétence  législative  ; 

"  L'administration  de  la  justice,  y  compris  la 
constitution,  le  soutien  et  l'organisation  des 
cours  de  jurisdiction  civile  et  criminelle,  ainsi 
que  la  procédure  en  matière  civile  ; 

"  Et  généralement  toutes  les  matières  d'une 
nature  privée  ou  locale  non  assignées  au  parle- 
ment général.  " 

Eh  bien  !  j'attire  l'attention  des  membres 
de  cette  chambre  sur  ces  pouvoirs  accordés 
aux  gouvernements  locaux,  et  qui  par  con- 
séquent nous  seraient  accordés  dans  le  Bas- 
Canada.  Quand  nous  nous  opposions  à  la 
représentation  basée  sur  la  population,  était- 
ce  parce  que  nous  craignions  que  la  majorité 
l'ît  décréter  un  tarif  inégal  pour  les  deux 
sections  de  la  province  ?  Etait-ce  parce  que 
nous  craignions  qu'elle  n'établît  plus  de 
phares  ou  de  lumières  dans  le  golfe  ou  ail- 
leurs ?  Etait-ce  parce  que  nous  craignions 
que  le  Haut-Canada,  au  moyen  de  sa  ma- 
jorité, n'établît  plus  ou  moins  de  bureaux 
de  poste,  ou  n'augmentât  le  port  des  lettres? 
— Non  !  M.  le  Président,  ce  n'était  pas 
pour  toutes  ces  raisons,  mais  c'était  parce 
que  nous  craignions  avec  raison  que,  lors- 
que le  Haut-Canada  aurait  plus  de  représen- 
tants que  le  Bas-Canada  dans  la  législature, 
il  n'envahît  nos  droits  et  ne  mît  en  danger 
tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher.  Voilà 
ce  que  nous  craignions  !  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Et  c'est  au  moment  que  le  gouvernement 
nous  offre  une  mesure  qui  doit  sauvegarder 
nos  droits  et  nos  institutions,  avec  des 
garanties  pour  la  minorité,  que  l'on  s'écrie 
qu'il  faut  conserver  l'Union  telle  qu'elle  est, 
même  avec  la  représentation  basée  sur  la  po- 
pulation !  Non!  c'est  un  faux-fuyant  de  leur 
part,  car  ils  n'ont  rien  à  soumettre  au  pays 
pour  remplacer  ce  projet  du  gouvernement. 
(Ecoutez!  écoutez!)  Les  bon.  députés  de 
l'opposition  veulent  assimiler  l'union  légis- 
lative à  l'union  fédérale;  mais  on  sait  par- 
faitement que  ces  deux  sortes  d'union  ne 
sont  pas  du  tout  semblables.  La  législature, 
dons  une  union  fédérale,  ne  peut  pas  outre- 
passer les  droits  et  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
assignés,  tandis  que  dans  une  union  législative 
elle  a  tous  les  pouvoirs,  elle  est  souveraine. 
Et  croit-on  qu'avec  une  union  législative  et 
la  représentation  basée  sur  la  population,  la 


majorité  n'empiéterait  pas  sur  nos  droits, 
sur  nos  institutions,  et  sur  tout  ce  que  nous 
regardons  comme  le  plus  important  pour 
nous? 

M.  PERRAULT— Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  DUFRESNE  —  Ah  !  l'hon.  député 
voit  bien  la  paille  qui  est  dans  l'oeil  de  son 
voisin,  niais  il  ne  voit  pas  la  poutre  qui  est 
dans  le  sien  !  Il  ne  se  souvient  pas  qu'il  a 
tenu  la  chambre  sur  la  sellette  pendant  cinq 
à  six  heures  à  nous  lire  des  passages  d'his- 
toire de  nature  à,  soulever  les  préjugés  contre 
une  nation  qui  est  en  majorité  ici  et  aiilours  ! 
S'il  ne  s'en  rappelle  pas,  c'est  peut-être 
parce  qu'il  n'a  pas  fait  lui-même  les  re- 
cherches nécessaires  pour  grossir  son  dis- 
cours, car  ce  n'était  qu'un  ramassis  de 
paperasses  avec  lesquelles  il  a  ennuyé  la 
chambre  pendant  cinq  heures  de  temps. 
(Ecoutez  !  et  rires.)  Je  ne  lui  veux  pas  de 
mal,  mais  j'espère  qu'il  se  souviendra  de  ce 
que  je  vais  lui  dire.  Il  n  dit  à  la  chambre 
que  les  libéraux  avaient  combattu  pour  ob- 
tenir le  gouvernement  responsable  S'il  veut 
appliquer  cela  aux  hommes  qui  l'ont  réelle- 
ment fait,  c'est  bien  ;  mais  s'il  l'applique  à 
ceux  qui  composent  son  parti,  il  se  trompe 
grandement,  car  tout  le  monde  .'■ait  que  ce 
parti  a  toujours  crié  contre  l'Union  et  contre 
le  gou\ernement  responsable.  Il  a  dit  dans 
les  élections  et  partout  que  le  gouvernement 
responsable  était  un  leurre,  une  déception, 
une  espèce  d'insulte  qui  nous  était  jetée 
h  la  figure  par  l'Angleterre.  (  Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Les  membres  de  son  parti  poli- 
tique ont  toujours  crié  cela  depuis  que  nous 
avons  le  gouvernement  responsable  :  ainsi, 
ce  ne  sont  pas  eux  qui  nous  l'ont  obtenu. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  L'hon.  député  de  Ri- 
chelieu nous  a  encore  dit  que  le  clergé  avait 
tort  en  1837,  et  qu'il  a  encore  tort  aujour- 
d'hui de  supporter  le  gouvernement. 

M.  PERRAULT— Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  DUFRESNE  —  J'en  ai  pris  note 
quand  il  l'a  dit,  de  même  que  quand  il  a  dit 
qu'il  était  vrai  que  même  dans  l'éniscopat  il 
y  avait  des  hommes  de  talent.  (Ecoutez  ! 
et  rires.)  Il  trouvait  que  les  évêques  même 
pouvaient  avoir  du  talent  ! 

M.  PERRAULT—  Non  !  non  ! 

M.  DUFRESNE  — Qu'il  se  rétracte  et 
j'accepterai  sa  rétractation. 

M.  PERRAULT  —  Vous  donnez  à  mes 
paroles  un  tout  autre  sens  que  celui  qu'elles 
avaient. 

M.  DUFRESNE  —  L'hon.  député  a  dit 
que   le   clergé  avait  tort  en  1837  et  qu'il 
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avait  encore  tort  aujourd'hui,  et  qu'il  y 
avait  des  hommes  de  talent  jusque  dans 
l'épiscopat. 

M.  PERRAULT— L'hon.  député  vou- 
drait-il me  permettre  de  donner  une  expli- 
cation et  de  le  rectifier  ? 

M.  DUFKESNE — Avec  plaisir,  car  je  ne 
veux  pas  profiter  d'un  triste  moment  de  l'hon. 
député,  et  ses  paroles  ont  besoin  d'être 
expliquées. 

M.  PERRAULT— J'ai  souvent  entendu 
tronquer  le  sens  des  paroles  prononcées  en 
cette  chambre,  mais  j'avoue  que  jamais  je  ne 
l'ai  vu  faire  au  point  que  l'hon.  député  de 
Montcalm  le  fait  à  mon  égard.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !  à  gauche.)  Ce  que  j'ai  dit  à  pro- 
pos de  l'épiscopat  et  des  hommes  de  talent 
qui  s'y  trouvent,  est  ceci  : — J'ai  dit  qu'avec 
le  système  d'instruction  pubUque  que  nous 
avons  aujourd'hui  dans  nos  campagnes,  cha- 
que enfant  est  à  même  de  recevoir  une  édu- 
cation qui  lui  permet  d'aspirer  aux  plus 
hautes  charges  dans  le  pays,  et  au  plus  haut 
degré  de  l'échelle  sociale.  J'ai  ensuite  ajouté, 
pour  preuve  de  ce  que  je  disais,  que  nous 
voyions  aujourd'hui  à  la  tête  de  l'échelle 
sociale  des  hommes  sortis  des  plus  humbles 
familles  des  campagnes,  dont  les  parents 
n'avaient  ni  la  fortune  ni  l'influence  néces- 
saires pour  les  faire  arriver  si  haut,  et  qu'ils 
n'y  étaient  parvenus  que  par  leurs  talents, 
leur  travail,  leur  énergie  et  les  avantages  de 
notre  système  d'éducation.  J'ai  aussi  cité  à 
l'appui  de  mon  avancé,  le  fait  que  ces  enfants 
des  campagnes  étaient  arrivés  sur  le  banc 
des  juges,  sur  celui  des  ministres,  et  même 
jusque  sur  le  siège  épisoopal.  Or,  pour  ceux 
qui  comprennent  la  valeur  des  mots,  il  est 
impossible  d'interpréter  cette  phrase  comme 
étant  une  marque  d'étonnemeot  de  ce  qu'il 
y  ait  des  hommes  de  talent  jusque  sur  le  siéje 
épiscopal,  comme  veut  le  faire  croire  l'hon. 
député  de  Montcalm.  Au  contraire,  en  réser- 
vant la  plus  lorte  expression  pour  la  dernière, 
quand  j'ai  dit  que,  jusque  sur  le  siège  épis- 
copal l'on  rencontre  des  fils  de  cultivateurs 
qui  j  sont  parvenus  par  leurs  propres  talents, 
j'ai  voulu  exprimer  que  même  le  siège  épis- 
copal, qui  est  la  position  la  plus  élevée  de 
noire  pays,  était  à  la  portée  de  nos  hommes  de 
talents,  grâce  au  système  d'éducation  adopté 
dans  notre  pays,  et  qui  permet  à  tous  d'ar- 
river aux  plus  hautes  distinctions.  Et  je 
défie  qui  que  ce  soit,  qui  comprend  la  valeur 
des  mots  et  leur  emploi,  de  donner  une  autre 
signification  à  mes  paroles, — à  moins  cepen- 
dant que  l'on    ne  veuille,  de    parti    pris. 


m'imputer  ce  que  je  n'ai  pas  dit.  (Ecoutez  ! 

M.  DUFRESNB— J'ai  laissé  l'hon.  député 
de  Richelieu  expliquer  ce  qu'il  avait  dit  ou 
voulu  dire,  mais  il  a  eu  tort  de  terminer  son 
explication  par  une   insinuation  injurieuse. 
Cepeudant,  je  n'en  suis  pas  très  étonné,  car 
je  sais  que  c'est  là  l'habitude  du  parti,  et  que 
ces  messieurs  saisissent  toutes  les  occasions 
de  jeter  de  la  boue  à  la  figure  de  ceux  qui 
ne   pensent   pas   comme    eux.      (Ecr.utez  ! 
écoutez  !  à  droite.)     Lorsque  j'ai  demandé 
à  l'hon.  député  de  Richelieu,   l'autre  jour, 
la  permission   de  l'interrompre,    il    me  l'a 
permis   avec    bonne    grâîe,    et  dans    sa  ré- 
ponse  à   mon    interruption, — dans    laquelle 
je     ne     l'avais     pas     insulté, — il     m'a    dit 
qu'il    n'était  pas  comme  moi,  dont  les  dis- 
cours  et  les  œuvres  étaient  encore  à  faire. 
C'était  vrai — bien  que  toute  vérité    ne   soit 
pas  bonne    à    dire,     ni    même  à    entendre. 
(Rires.)     Mais  je   puis    lui  dire  que  dans 
mon  humble  chaumière,  ne  connaissant    pas 
tout  ce  qui  se  passe  dans  le  monde,  je  n'ai  ni 
le  loisir  ni  les  moyens  de  publier  des  œuvres 
aussi  importantes  que  celles  de  l'hon.  député. 
Je  me  contente   de    venir  ici  remplir  mon 
devoir  envers  mes  commettants,  et  je  le  fais 
seul.     Je  n'ai  pas  besoin  d'un  employé  pour 
faire  des   recherches  dans    la   bibliothèque 
pour  me  permettre  défaire  de  longs  discours. 
(Ecoutez  !  écoutez  !  et  rires.)     Je  n'ai    pas 
besoin  d'un  employé   payé  par    le  gouver- 
nement pour  me  préparer  mes   discours,    et 
de  plus  je  n'ai  pas  encore  trouvé   le   moyen 
de  vivre  aux  dépens  du  gouvernement.     Et 
si  mes  discours  et  mes  œuvres  sont  encore  à 
faire,  je  n'ai  pas  besoin,  pour  ma  subsistance, 
comme    l'hon.    député    de    Richelieu,    de 
soutirer   les   deniers   publies,   soit  avec  ou 
sans  motifs  ou  prétextée.  (Ecoutez  !  écoutez!) 
Maintenant  j'en  ai  fini  avec  l'hon.  député  de 
Richelieu. — J'aurais  un  mot  à  dire  à  l'hon. 
député  du  comté  de  Bagot.     Quoiqu'il  n'ait 
pas  été  très  brillant  dans  son   discours,   il   a 
cependant   été   moins   ennuyeux   que  l'hon. 
député  de  Richelieu.     Il    nous  a   dit   que 
nous  ne  représentions  pas  les  sentiment*!  de  nos 
électeurs,  mais  qu'il  n'y  avait  pas  de  danger 
que  nous  votions  un  appel  au  peuple  sur  la 
question  de  la   confédération,  parce    que   le 
peuple  est  tellement  opposé  à  ce  projet  que 
le  gouvernement  en  est  effrayé  et  n'ose  pas  le 
lui  soumettre.     Il  n'a  pas  été  le  seul  à  faire 
cette  remarque,  et  j'y    reviendrai    dans   un 
instant.     Il  a  dit  ensuite  au   gouvernement 
qu'il  n'avait  jamais   eu  l'intention  de   faire 


928 


discuter  la  question  de  oonfédération  d'une 
manière  sérieuse,  et  qu'il  ne  voulait  pas  la 
discussion  sur  son  projet.  Mais  comment 
croire  l'hon.  député  ?  Ne  sait-on  pas  que  le 
plan  du  gouvernement  a  été  mis  devant  la 
chambre  dès  la  commencement  de  la  session, 
il  y  a  sept  semaines  ?  Ne  sait-on  pas  que  le 
gouvernement  et  ses  amis  ont  t'ait  tout  en 
leur  pouvoir  pour  faire  discuter  ce  projet,  et 
que  les  hon.  députés  de  l'autre  côté  ne  l'ont 
pas  voulu  et  ont  constamment  entravé  la 
discussion  ?  Pour  quel  motif  en  agissaient- 
ils  ainsi  ?  L'hon.  député  de  Bagot  a  donc 
eu  tort  de  dire  que  le  gouvernement  ne  vou- 
lait pas  de  la  discussion,  qu'il  voulait  étouffer 
la  discussion,— -quand  ou  sait  parfaitement 
que  l'opposition  n'en  voulait  pas  et  l'a  cons- 
tamment refusée.  (Ecoutez  1  écoutez  !)  Jo 
vois  que  l'hon.  député  de  Bagot  n'est  pas 
à  son  siège;  mais  lorsqu'il  sera  de  retour, 
j'aurai  quelques  mots  à  lui  dire  en  anglais 
en  réponse  à  certaines  parties  de  son 
discours.  L'hon.  député  de  Drummond  et 
Arthabaska  (M.  .1.  B.  E.  Dokion)  nous 
a  aussi  dit  qu'il  se  fait  un  tel  mou- 
vement dans  le  pays  qu'il  serait  irrésis- 
tible,—  que  le  peuple  est  mécontent, — 
et  que  les  conséquences  de  ce  mécon- 
tentement seront  très  funestes.  Il  a  rappelé 
le  grand  nombre  de  pétitions  présentées  à  la 
chambre  contre  la  confédération,  pour  dé- 
montrer que  le  peuple  y  est  opposé.  Eh  bien  ! 
si  tous  les  membres  de  cette  chambre  qui 
ont  voulu  envoyer  des  pétitions  dans  leurs 
comtés,  pour  les  faire  signer,  ont  fait  comme 
lui,  il  n'est  pas  étonnant  qu'elles  soient 
nombreusement  signées, — car  on  ae  rappelle 
sa  lettre  qui  a  été  lue  ici  l'autre  jour  par 
l'hon.  procureur-général  du  Bas-Canada 
(M.  CARTiEK),  et  sur  laquelle  il  n'y  a  pas 
à  se  méprendre.  (  Ecoutez  !  écoutez  !  et 
rires.)  On  se  rappelle  qu'il  écrivait  aux 
maires  de  son  comté  de  faire  signer  les  péti- 
tions qu'il  leur  envoyait  par  "  les  hommes, 
les  femmes  et  les  enfants."  (Rires.)  Et 
quand  on  lui  a  lu  sa  lettre  en  chambre,  loin 
d'un  rougir  et  d'sn  avoir  honte,  il  s'en  est 
glorifié  !  "  C'est  de  l'énergie,  dit-il,  et  je 
n'ai  pas  honte  do  l'avoir  fait  !  "  (Rires.) 
Je  ne  veux  pas  faire  de  remarques  insul- 
tantes ni  de  comparaisons  blessantes, — mais 
il  faut  se  rappeler  que  ce  ne  sont  pas  les 
criminels  les  plus  endurcis  qui  rougissent 
de  leurs  crimes  ;  ceux  qui  rougissent  s'a- 
mendent, mais  ceux  qui  ne  rougissent  pas 
meurent  dans  l'impénitence  finale,  (Rires.) 
L'hon.    député    nous  a  parlé   des  progrès 


étonnants  des  Etats-Unis,  malgré  la  guerre 
et  les  dépenses  énormes  qu'elle  entraîne,  et 
il  nous  a  dit  que  dans  cinq  ans  l'Etat  de 
New-York  aurait  liquidé  sa  dette  :  donc, 
pourquoi  ne  pas  nous  allier  avec  l'Etat  de 
New- York  ? — Il  n'a  pas  dit  cela  tout  à  fait, 
mais  à  peu  près  ;  c'est  la  conclusion  natu- 
relle que  l'on  doit  tirer  de  son  discours.  Il 
nous  a  dit  que  le  peuple  est  mécontent  et 
qu'il  va  se  soulever  si  on  lui  impose  la  con- 
fédération. Mais  conuait-on  les  moyens  qu'il 
emploie  pour  soulever  les  préjugés  popu- 
laires? Nous  jouvons  juger  des  moyens 
qu'il  emploie  aujourd'hui  par  ceux  qu'il 
employait  autrefois  pour  préjuger  le  peuple 
contre  une  mesure  qui  lui  était  favorable, 
mais  qui  était  inique  dans  certaines  dispo- 
sitions, parce  qu'elle  tendait  à  commettre 
une  spoliation  contre  une  certaine  classe  de 
la  société.  Je  veux  parler  de  la  loi  d'abo- 
lition de  la  tenure  seigneuriale.  Sans  l'abo- 
lition de  la  tenure  seigneuriale,  les  seigneurs 
seraient  aujourd'hui  extrêmement  riches. 
Cette  loi  a  donc  spolié  les  seigneurs  en 
faveur  du  peuple  —  que  l'hon.  député  de 
Drummond  et  Arthabaska  prétend  repré- 
senter. Mais,  M.  le  Président,  savez-vous 
ce  qu'il  a  fait  dans  le  tems,  et  comment  il 
trompait  le  peuple  et  soulevait  ses  préjugés 
contre  cette  loi  ?  J'ai  cherché  la  brochure 
qu'il  a  écrit  dans  le  tems,  mais  je  n'ai  pu  la 
trouver  dans  la  bibliothèque  :  on  l'en  a  fait 
disparaître  Cependant,  les  journaux  démo- 
crates de  cette  époque  sont  encore  là,  et 
comme  ils  ont  publié  en  partie  la  brochure 
de  l'hon.  député,  je  vais  en  lire  quelques 
passages  pour  faire  voir  quel  p6t-pourri 
c'était.  Les  moyens  employés  alors  ont  si 
bien  réussi  auprès  du  peuple  que  l'on  va 
peut-être  chercher  à  en  employer  de  sembla- 
bles aujourd'hui  contre  la  confédération.  Le 
peuple,  croyant  que  l'hon.  député  écrivait 
contre  les  seigneurs  et  contre  le  gouverne- 
ment, était  indigné  contre  les  "  traîtres,"  et 
dans  le  comté  de  Lotbinière  il  a  empêché 
les  commissaires  chargés  de  faire  les  ca- 
dastres de  procéder  pendant  un  certains 
tems.  Il  est  bon  de  rappeler  ces  écrits  dans 
un  tems  où  l'on  veut  nous  jeter  la  boue  à  la 
figure  ;  et  il  est  tems  que  le  peuple  sache 
de  quel  côté  sont  ses  amis,  et  de  quel  côté 
sont  les  "  traîtres."  (Ecoutez  !  écoutez  !) 

M.  J.  B.  E.  DORION— Vous  allez  nous 
réveiller  ! 

M.  DUFRESNE  — J'espère  qu'on  me 
pardonnera  si  j'ai  été  un  peu  loin  ;  mais  on 
m'a  tant  chatouillé  que  je  veux  répondre  à 
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ce  qu'on  a  dit.  (Rires.)  Eh  bien  !  voici 
comment  on  traitait  les  hommes  qui  avaient 
présenté  la  mesure  d'abolition  de  la  tenure 
seigneuriale, — mesure  toute  dans  l'intérêt 
du  peuple  ij— 

"  TsMURK  Skignedrialb. — Paib!  pacvre  peuple  1 
FAIS  1 — Le  peuple  ne  comprendra  bien  le  sens  de 
nos  institutions  politiques  que  par  le  mal  qu'elles  lui 
causeront,  et  il  viendra  un  jour  où  le  mal  se  gué- 
rira par  le  mal.  II  fait  noir,  mais  les  temps  appro- 
chent et  la  lumière  remplacera  les  ténèbres.  " 

Voilà  les  écrits  que  l'on  répandait  dans 
le  peuple  1 

M.  J.  B.  E.  DORION— Continuez  ! 

M.  DUFRESNE— Oh  !  je  sais  que  l'hon, 
député  ne  rougira  pas — qu'il  ne  rougira 
jamais  II  ne  peut  pas  plus  rougir  qu'un 
nègre  ne  peut  blanchir  !  (Rires.) 

"  At7  Pkople  Canadien. — Peuple  !  Je  suis  un 
de  tes  fiU  ;  Jean- Baptiste,  je  suis  un  de  tes  frères. 
Quand  un  frère  te  fait  mal,  je  sens  le  mal.  Quand 
tu  paie,  je  paie  ;  quand  l'on  te  frappe,  le  coup 
m'atteint.  Quand  on  t'bumilie,  je  me  sens  bumilit'. 
Quand  tu  soufifres,  je  souffres.  Quand  tu  gémis,  je 

gémis.     Quand  tu  pleure,  je  pleure (Rires.) 

Quand  le  bien  l'arrivé,  je  m'en  rejouia.  Quand  tu 
prospères,  je  suis  heureux.  Quand  tu  ris,  je  ris. 
Quand  tu  chante,  je  chante.  (Rires.)  Peuple,  me 
voilà  de  pied  en  cap  en  ta  présence.  Simple  cam- 
pagnard, vivant  au  milieu  de  toi,  j'ai  voulu  te 
rendre  service.  Je  ne  te  demande  qu'une  faveur, 
celle  de  lire  les  pages  suivantes.  Je  n'ambitionne 
aucun*  récompense  ;  car  si  je  puis  te  faire  com- 
prendre ta  position,  t'engager  à  revendiquer  tes 
droits  violés,  à  bénir  le  bien  et  à  maudire  le  mal. 
je  serai  plus  que  récompensé.  " 

(Applaudissements  et  rires  prolongés.) 
Oui  !  prends  le  calice  et   bois  le  poison 
jusqu'à  la  lie  !  Voilà  l'invitation    d'un  dé- 
mocrate et  d'un  démagogue  !    (Ecoutez  !    et 
rires.) 

"  Dans  des  jours  comme  ceux-ci,  où  la  prosti- 
tution politique  remplace  les  vertus  civiques,  où  la 
faiblesse  et  l'ioertie  remplacent  le  courage  et  l'ac- 
tion ;  quand  la  démoralisation  descend  du  haut  du 
pouvoir,  comme  l'eau  qui  coule  dans  notre  grand 
fleuve,  arme-toi  de  patience,  redouble  de  courage, 
puis  veille  et  veille  encore  a&a  de  conjurer  l'orage 
de  plus  mauvais  jours. 

"  Ion  fils, 
"  Le  Fbèbe  de  Jean-Baptiste.  " 

M.  J.  B.  E.  DORION— Cela  est  aussi 
vrai  aujourd'hui  qu'il  y  a  dix  ans.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !  à  gauche.) 

M.  DUFRESNE— Je  ne  lirai  pas  tout, 
car  il  y  en  a  trop  long;  mais  je  vais  en  lire 
encore  une  petite  partie. 
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"  Paie,  car  ton  droit  le  plus  sacré  n'est  rien  en 
face  du  privilège,  de  l'exaction,  du  brigandage 
seigneurial,  exercés  impunément  pendant  tant 
d'années  I  Paie,  c'est  au  plus  fort  la  poche,  car  la 
justice  est  passée  loin  du  parlement,  le  15 
décembre  1854.  Vient  ensuite  l'organisation  de  la 
farce  légale  qu:  sera  jouée  pour  faire  croire  à 
Jean-Baptistk  qu'il  va  obtenir  justice.  Les  qua- 
torze gros  juges  du  Bas-Canada  formeront  une 
cour  spéciale  pour  décider  les  questions  en  litige, 
entre  le  seigneur  et  le  censitaire.  S'ils  ne  sont  pas 
tous  d'accord,  il  peut  y  avoir  appel  eu  Angleterre. 
Un  seul  juge  dififérant  d'opinion,  suffira  pour 
mener  l'affaire  en  Angleterre.  N'est-ce  pas  que 
c'est  encore  admirable,  d'autant  plus  que  les  juges 
seigneurs  pourront  juger  leurs  propres  causes  !. . . 
Quelle  dérision  I " 

Toute  la  brochure  est  écrite  sur  ce  ton  ! 
Je  ne  veux  pas  entretenir  la  chambre  plus 
longtemps  avec  cela,  car  j'en  ai  cité  assez 
pour  faire  voir  ce  que  les  démagogues  ont 
fait  il  y  a  dix  ans,  à  propos  d'une  mesure 
aussi  importante  pour  le  pays.  Quand  le 
gouvernement  présentait  une  mesure  de 
spoliation  contre  les  seigneurs,  et  qu'il  votait 
une  somme  énorme  pour  le  rachat  des  droits 
seigneuriaux,  c'était  là  le  langage  incen- 
diaire et  malhonnête  que  l'on  tenait  au 
peuple  !  Et  c'est  avec  un  tel  langage  que  l'on 
veut  aujourd'hui  soulever  les  préjugés  du 
peuple  contre  le  gouvernement,  lorsqu'il 
présente  une  mesure  qui  doit  donner  au 
lias-Canada  le  contrôle  absolu  de  ses  institu- 
tions, de  ses  terres  publiques  et  de  son 
éducation.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  C'est  avec 
des  pamphlets  incendiaires  comme  celui-là 
que  l'on  veut  soulever  le  peuple  contre  les 
hommes  qui  travaillent  dans  l'intérêt  de 
leurs  compatriotes  !  (Ecoutez  !  écoutez  !  à 
doite.) 

M.  J.  B,  E.  DORION— L'hon.  député 
de  Montcalm  me  permettra-t-il  de  dire  un 
mot  ?  Je  veux  lui  dire  seulement  que  je  n'ai 
pas  honte  de  ce  que  j'ai  écrit  dans  le  temps, 
et  que  sa  fameuse  loi  seigneuriale  était  si 
mouvaise  lorsque  j'écrivais  cela  qu'il  a  fallu 
l'amender  pendant  cinq  ans  avant  de  pouvoir 
en  faire  quelque  chose  de  passable. 

M.  DUFRESNE— Cela  n'empêche  pas 
que  la  première  loi  enlevait  le  fardeau  de  la 
tenure  seigneuriale  des  épaules  des  censi- 
taires. J'avoue  que  la  loi  était  imparfaite, 
et  j'ai  même  voté  contre  le  bill  de  1854; 
mais  je  n'ai  pas  fait  comme  l'hon.  député, 
et  mon  seul  but  en  votant  contre  la  mesure 
était  de  forcer  les  hommes  du  pouvoir  à  faire 
mieux.  L'hon.  député  a  beau  dire,  je  main- 
tiens que  les  démagogues  ont  fait  tout  leur 
possible  pour  nous  ruiner  avec  cette  question, 
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et  ils  font  encore  la  même  chose  aujourd'hui 
i  propos  de  la  confédération.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Aujourd'hui,  nous  ne  formons — • 
les  Canadiens-Français—  qu'un  tiers  de  la 
population,  et  malgré  les  progrès  que  nous 
avons  faits  avec  l'Union,  tous  les  hommes 
sensés  qui  réfléchissent  sur  la  position  dans 
laquelle  nous  nous  trouvons  placés,  sont  bien 
aises  d'accepter  le  plan  de  confédération, 
parce  qu'il  doit  nous  donner  la  haute  main 
sur  notre  éducation,  nos  institutions  et  tous 
les  intérêts  du  l>as-Canada.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  J'ai  écrit  une  note  à  l'adresse 
de  l'un  de  mes  amis  en  cette  chambre — 
l'hon.  député  de  Beauce  (M.  Taschereau). 
J'ai  été  vraiment  surpris  de  l'entendre  s'ex- 
primer comme  il  l'a  fait  sur  cette  question 
de  confédération.  Je  veux  bien  croire  qu'il 
est  sincère  ;  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de 
lui  dire  qu'il  aurait  pu  se  contenter  d'ex- 
primer son  opinion  sans  prendre  tous  les 
mauvais  arguments  des  députés  de  l'autre 
côté  de  la  chambre.  (Ecoutez  !)  Il  semble 
qu'entre  amis  il  faut  us  r  de  ménagements. 
Entre  les  hon.  députés  de  Drummond  et 
Arthabaska  et  de  Kichelieu  et  moi,  nous 
pouvons  nous  dire  nos  vérités  ;  mais  avec 
l'hon.  député  de  Beauce,  ce  n'est  pas  la 
même  chose.  11  nous  a  dit  que  la  confédé- 
ration devait  porter  un  coup  de  mort  à  notre 
nationalité  ;  mais  comment  peut-il  croire 
cela?  Je  comprends  facilement  que  de 
l'autre  côté  de  la  chambre  on  puisse  faire 
usage  de  cet  argument,  parce  que  l'on  y 
déguise  ordinairement  les  faits  ;  mais  de  la 
part  de  l'hon.  député  de  Beauce,  cela  me 
fait  peine,  paruo  que  je  suis  convaincu  que 
la  désunion  législative  que  l'on  veut  faire  au 
mo^en  de  la  contédération,  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  réintégrer  la  nationalité  cana- 
dienne-française dans  la  position  qu'elle 
occupait  avant  l'Union, — plus,  avec  toutes  les 
améliorations  qui  ont  été  faites  depuis  ce 
temps  (Ecoutez  !  écoutez  l)  Je  ne  voudrais 
pas  ennuyer  la  chambre  trop  longtemps, 
mais,  comme  j'ai  encore  une  petite  citation  à 
faire,  j'espère  que  l'on  me  pardonnera  si  je 
parle  encore  pendant  quelques  instants. 

PLUS1EUK8  VOIX— Continuez  !  con- 
tinuez ! 

M  DUFllESNE— Les  hou.  députés  de 
l'autre  côté  de  la  chambre  ont  pour  apôtres 
et  patron»  Louis  Blanc,  Considérant, 
Blanqui,  etc.,  etc.  -Blanqui,  par  exemple, 
savez-vous  ce  qu'il  dit  '(  Ce  n'est  pas  édifiant, 
mais  il  faut  le  lire  pour  que  l'un  puisse  juger 
des  adeptes  par  les  chefs.  Voici  : — 


"  Le  peuple  a  arboré  la  coulenr  rouge  sur  les 
barricades  de  1848.  Qu'on  ne  cherche  paa  à  la 
flétrir.  Elle  n'est  rouge  que  du  sang  géuéreui 
versé  par  le  peuple  et  par  la  garde  nationale  ,  elle 
flotte  étendue  sur  Paris  ;  elle  doit  être  maintenue. 
Le  peuple  victorieux  n'amènera  pag  son  pavil- 
lon 1  " 

Je  ne  cite  rien  de  Louis  Blanc,  qui  est 
bien'connu  des  démocrates,  mais  je  vais  citer 
un  passage  de  CoNSIDÊBANT  : — 

"  Le  devoir,  dit  ce  singulier  apôtre,  vient  des 
hommes,  et  l'attraction  vient  de  Dieu.  Or,  l'at- 
traction, c'est  la  libre  tendance  de  nos  passiona. 
Toute  attraction  est  une  chose  naturelle,  légitime, 
à  laquelle  il  est  impie  de  résister.  Céder  à  ses 
attractions,  voilà  où  est  la  vraie  sagesse,  car  les 
passions  sont  comme  une  boussole  permanente 
que  Dieu  a  mise  en  nous  " 

Laissez-vous  donc  aller  à  vos  passions  1 
Ça  vient  de  Dieu  !...  (Rires.)  Voilà  les 
doctrines  des  démocrates,  les  grands  chefs 
des  démagogues  !  Maintenant,  je  cite  Four- 
rier :  — 

"  Toutes  les  passions  de  notre  nature  sont 
saintes  et  bonnes  :  elles  ressemblent  aux  notes  de 
la  musique,  lesquelles  ont  chacune  leur  valeur 
propre.  " 

Ainsi,  ce  sont  les  passions  qui  doivent 
conduire  les  hommes  !  Mauvaises,  bonnes, 
c'est  la  même  chose  !  (Rires.)  Voilà  les 
principes  des  hommes  qui  ont  pris  la  religion 
sous  leur  protection  !  (Rires.)  Permettez  que 
je  leur  dise  de  ne  pas  traîner  la  religion  à 
leur  remorque  pour  en  faire  leur  servante, 
et  de  ne  pas  traîner  les  ministres  des  autels 
dans  la  boue.  Vous  vouliez  les  laisser  dans 
la  sacristie  ;  eh  bien  !  laissez-les-y  ;  et  comme 
ils  connaissent  vos  opinions,  ils  n'ont  pas 
besoin  de  vous  pour  les  défendre  ou  les 
protéger.  (  Ecoutez  !  écoutez  !  )  Je  dirai 
encore  aux  députés  de  l'autre  côté  :  Soyez 
avant  tout  Canadiens-Français,  et  comme 
le  pays  a  besoin  de  votre  secours  et  de  tous 
ses  enfants  pour  le  tirer  de  difficulté,  unissez 
vos  efforts  à  ceux  qui  veulent  le  sauver  ! 
La  barque  se  trouve  en  danger  :  réunissez- 
vous  au  parti  qui  veut  sauver  notre  natio- 
nalité et  nos  institutions  !  Réunissez- vous  à 
nous  pour  sauver  nos  institutions,  notre 
langue  et  nos  lois  ! — Je  sais  qu'un  fameux 
démagogue  qui,  après  Voltaire,  avait  le 
plus  contribué  à  la  révclution  de  1789, — je 
sais  que  ce  grand  démagogue  disait  dans  une 
assemblée  populaire  : — 

"  Quand  le  dernier  des  Gracques  mourut,  il  Jeta 
de  la  poussière  vers  le  ciel,  et  de  cette  poussière 
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naquit  Mabius, — Maeids,  moins  grand  pour  avoir 
Taiacu  les  Cimbr«s,  que  pour  avoir  chassé  l'aris- 
tocratie de  Rome." 

C'était  là  le  language  d'un  grand  déma- 
gogue, d'un  grand  orateur,  d'un  grand 
citoyen,  d'un  homme  qui  pouvait  être  bien 
grand  de  toutes  manières,  mais  qui  attirait 
sa  patrie  dans  une  triste  position. — On  a 
voulu  souvent  jeter  de  la  boue  à  la  figure  de 
l'hon.  procureur-général  du  Bas-Canada,  on 
a  voulu  souvent  ridiculiser  ses  œuvres, — 
mais  je  ne  doute  pas  que  la  postérité  dira 
que  l'hon.  procureur-général  du  Bas-Canada 
était  grand  par  ses  œuvres,  grand  par  la 
codification  des  lois,  grand  par  l'abolition  de 
la  tenure  seigneuriale,  et  grand  surtout  parce 
qu'il  a  su  vaincre  la  démagogie  !  (Applau- 
dissements.) 

M.  J.  B.  E.  DORION— Ah  !. . . 

M.  DUFRESNE— Comme  je  vois  main- 
tenant l'hon.  député  de  Bagot  à,  son  siège, 
je  vais  faire  en  anglais  les  quelques  re- 
marques que  je  destinais  à  son  adresse.  (M. 
DuFRESNE  continue  en  anglais  :)  L'hon. 
député  de  Bagot  nous  a  dit  :  "  Vous  volez  le 
Bas  Canada  de  $5,000,000,  et  pourquoi  ? 
Pour  les  donner  au  Haut- Canada.  Le  Haut- 
Canada  votera  presque  unanimement  pour  le 
projet  de  confédération,  parce  que  vous  volez 
le  Bas-Canada  de  cette  somme  à  son  profit. 
Et  comment  cela  ?  Parce  qu'il  n'est  dû 
qu'un  million  sur  les  terres  publiques  du 
Bas-Canada  tandis  qu'il  est  dil  cinq  millions 
dans  le  Haut-Canada.  Le  Bas-Canada  ne 
recevra  donc  qu'un  million  de  piastres  tandis 
que  vous  en  donnez  cinq  millions  au  Haut. 
Vous  commettez  donc  une  spoliation  du  Bas- 
Canada  au  profit  du  Haut-Canada.  "  La  pio- 
position  de  l'hon.  député  de  Bagot,  si  je  la 
comprends  bien, — et  j'ai  pris  note  de  ses 
paroles, — est  donc  de  prendre  au  Haut- 
Canada  la  moitié  de  ce  qu'il  doit  sur  ses 
terres  publiques  et  de  l'appliquer  au  profit 
du  gouvernement  local  du  Bas-Canada. 

M.  J.  B.  K.  DORION— n  n'a  jamais 
parlé  de  cela. 

M.  WEBB.— M.  I'Orateur:— Le  projet 
présenté  par  le  gouvernement  pour  la  confé- 
dération des  provinces  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord,  me  paraît  entouré  de 
grandes  diffioultés.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Je  crois  qu'avant  de  le  soumettre  au 
vote,  le  gouvernement  devrait  nous  faire 
un  exposé  plus  complet  du  projet  dans  son 
ensemble,  afin  que  les  hon.  membres  fussent 
à  même  d'en  arriver  k  des  conclusions  rai- 
sonnablis  sur  les  mérites  de  la  cause.  (Ecou- 


tez !)  Cet  argument  me  semble  avoir  dn 
poids,  surtout  pour  la  section  du  pays  que 
j'ai,  avec  plusieurs  autres  hon.  membres, 
l'honneur  de  représenter;  il  s'y  applique  en- 
core mieux  qu'à  toute  autre  partie  de  la  con- 
fédération projetée.  Nuus  savons  tous  que 
si  ce  projet  est  adopté,  la  population  an- 
glaise se  trouvera  en  très  faible  minorité  dans 
la  législature  locale  ;  nous  savons  tous  que  la 
portion  du  pays  à  laquelle  j'appartiens,  a  été 
ouverte  et  colonisée  par  des  Anglais,  et  que 
la  grande  majorité  de  la  population  est  an- 
glaise-protestante. Il  s'en  suit  que  ses  re- 
présentants étant  appelés  à  voter  sur  une 
mesure  qui  affecte  si  profondément  leurs  in- 
térêts de  toutes  sortes,  devraient  en  connaître 
intimement  tous  les  détails,  afin  de  pouvoir 
bien  définir  leur  position,  en  ce  qui  regarde 
les  intérêts  qu'ils  représentent.  (Ecoutez  !) 
Mais,  en  nous  présentant  cette  mesure,  les 
hon.  ministres  ont.cra  devoir  adopter  une 
autre  marche  ;  ils  nous  ont  soumis  simple- 
ment les  résolutions  qui  doivent  amener  la 
confédération,  réservant  pour  une  époque 
ultérieure  l'examen  de  tous  les  détails. 
(Ecoutez  !)  Bien  que  le  gouvernement  ne 
nous  ait  pas  donné,  à  mon  avis,  tous  les  ren- 
seignements désirables,  je  ne  crois  pas  que  les 
populations  anglaises  du  Bas-Canada  soient 
justifiables  de  s'opposer  à  une  mesure  qui 
peut,  après  tout,  leur  être  avantageuse,  et  de 
la  rejeter,  parce  que  quelques-uns  de  leurs 
intérêts  peuvent  en  soufl'rir.  Je  voterai  donc 
pour  les  résolutions  qui  nous  occupent,  me 
réservant  de  voter  pour  ou  contre  les  détails 
qui  affectent  les  constitutions  locales,  selon 
que  je  le  jugerai  convenable.  (Ecoutez  !) 
En  votant  pour  cette  mesure,  je  n'admets 
autre  chose  que  le  principe  d'une  union  des 
provinces  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord.  L'été  dernier,  les  affaires  politiques 
du  pays  étaient  dans  un  état  critique,  dont 
il  fallait  nécessairement  sortir  par  quelque 
moyen.  Je  croyais,  toutefois,  que  la  confé- 
rence qui  s'est  réunie  ici  au  mois  d'octobre, 
pour  examiner  une  question  soumise  au  peuple 
depuis  1858,  proposerait  de  soumettre  aux 
différentes  législatures  un  projet  d'union  lé- 
gislative des  colonies  anglaises  de  l'Amé- 
rique du  Nord  II  me  semble  qu'une  union 
législative  relierait  bien  mieux  les  diverses 
provinces  entre  elles,  et  ne  serait  pas  de  beau- 
coup aussi  coûteuse  que  l'union  fédérale  pro- 
posée. (Ecoutez  !)  J'admets,  toutefois,  que 
l'accomplissement  d'une  union  législative 
présente  certaines  difficultés  qu'on  ne  ren- 
contre pas  dans  l'union  fédérale.    Le  grand 
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ÏDConvénient  que  je  trouve  dans  ce  projet, 
c'est  que  beaucoup  de  gens  ne  le  compren- 
nent pas  et  que  ces  détails  ne  sont  point 
connus  du  pays  er  général.  Je  crois  que  si 
les  bon.  ministres  avaient  présenté  un  projet 
complet  en  indiquant  tous  les  détails  et  les 
résultats  qu'ils  peuvent  produire,  ils  auraient 
rencontré  bien  moins  d'opposition  et  dans  le 
pays  et  dans  cette  chambre.  (Ecoutez  !) 
Mais  on  nous  demande  de  donner  notre  assen- 
timent à  une  mesure  que  nous  ne  comprenons 
pas  plus  que  nos  électeurs.  Ces  objections 
ont  déjà  été  faites,  et  je  crois  qu'elle.s  doivent 
avoir  du  poids,  surtout  dans  la  partie  du  pays 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter.  Il  ne  faut 
pas  s'étonner  que  les  populations  anglaises 
du  Bas-Canada  aient  des  appréhensions,  je 
dirai  même  des  craintes,  au  sujet  du  fonc- 
tionnement de  la  nouvelle  constitution,  quand 
des  bon.  membres,  comme  l'hon.  député  de 
Peterborough,  qui  est  à  l'abri  des  diiEcultés 
qui  nous  alarment,  ont  exprimé  des  sentiments 
analogues.  Ces  messieurs  ont  cru  devoir 
exprimer  leurs  craintes,  pourquoi  nous  refu- 
serait-on le  droit  d'en  faire  autant  ?  (Ecou- 
tez !)  Il  est  certain  que  les  protestants  du 
Bas-Canada  n'ont  pas  à  se  plaindre  de  leurs 
concitoyens  Canadiens-Français.  Depuis 
l'union,  nous  avons  vécu  en  bons  termes,  et 
l'équité,  ainsi  que  la  justice,  ont  toujours 
présidé  à  nos  relations  communes.  <^Ecou- 
tez  !;  Mais  les  populations  anglaises  du  Bas- 
Canada  veulent  voir  disparaître  toute  possi- 
bilité d'agression  de  la  part  des  Canadiens- 
Français,  et  il  est  diflBcile  de  croire  que  le 
projet  soumis  à  la  chambre  leur  donne  cette 
garantie.  (Ecoutez  \)  Il  est  inutile,  M. 
I'Oeatecr,  qu'à  l'exemple  des  bon.  membres 
qui  m'ont  précédé,  j'entre  dans  tous  les  dé- 
tails de  la  question.  Je  ne  doute  point  que 
si  l'on  peut  opérer  l'union  de  toutes  les  pro- 
vinces de  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
à  des  conditions  équitables  pour  tous,  le  pays 
en  général  y  trouvera  un  grand  avantage. 
(Ecouteï  !)  Je  ne  retiendrai  pas  la  chambre 
plus  longtemps,  M.  I'Orateur,  et  je  termi- 
nerai en  exprimant  l'espoir  que  quand  vien- 
drais moment  de  nous  prononcer  de  nouveau 
sur  cette  question,  nous  trouverons  que  tous 
les  détails  de  la  nouvelle  constitution  ont  été 
réglés  avec  justice  et  équité  ;  nous  constate- 
rons aussi  que  leshon.  messieurs  qui  tiennent 
entre  leurs  mains  les  destinées  du  Canada, 
se  sont  montrés  dignes  de  leur  tâche  et  que 
le  Canada,  uni  aux  autres  provinces,  est  de- 
venu la  patrie  de  la  vraie  liberté.  (Applau- 
dissements.) 


L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER.  —  M. 
I'Orateur  : — J'ai  écouté  avec  le  plus  vif 
intérêt  les  observations  de  l'hon.  membre 
pour  Richmond  et  Wolfe.  L'hon.  monsieur 
représente  un  comté  dont  la  population  est, 
en  grande  majorité,  protestante,  et  les  adver- 
saires du  projet  ont  tout  fait  pour  exciter  les 
appréhensions  et  la  défiance  de  la  minorité 
protestante  du  Bas-Canada.  Mais  comme 
catholique,  et  en  qualité  de  membre  du  gou- 
vernement, je  réitère  l'assurance  que  la  dis- 
cussion qui  amènera  le  règlement  des  consti- 
tutions locales,  donnera  entière  satisfaction 
à  la  minorité  protestante  du  Bas-Canada. 
(Applaudissements.) 

M.  RYMAL. — Confiant  dans  l'assurance 
donnée  par  l'hon.  proc.-gén.  du  Hautr 
Canada,  que  les  membres  de  cette  chambre 
auraient  toute  facilité  d'exprimer  leurs  vues 
sur  les  détails  de  cette  mesure,  j'avais  ré- 
servé le  peu  que  j'ai  à,  dire  pour  le  moment 
où  seraient  présentés  des  amendements  con- 
foimes  à  mes  vues.  Mais  l'engagement  pris 
par  l'hon.  proc.-gén.  du  Haut-Canada  ayant 
été  complètement  violé,  je  crois  devoir  élever 
ma  faible  voix  pour  expliquer  ce  que  j'aurais 
préféré  n'aflirmer  que  par  mon  vote.  Tout 
le  monde  se  rappelle  les  circonstances  qui  ont 
amené  la  formation  du  ministère  actuel,  et  le 
but  dans  lequel  il  a  été  formé.  Les  ministres 
nous  demandaient  un  peu  d'indulgence,  nous 
promettant  un  projet  qui  réglerait  les  diffi- 
cultés existantes  entre  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada,  et  amènerait  peut-être  l'union  de 
toutes  les  provinces.  Si  j'ai  bien  compris  le 
programme  du  gouvernement,  il  s'agissait 
d'abord  de  la  fédération  des  deux  Canadas, 
les  autres  provinces  ayant  la  faculté  de  s'y 
joindre  ultérieurement.  Quelques  ministres 
ont  nié  cette  assertion,  mais  c'est  de  leur 
part  un  faux-fuyant,  car  tel  était  le  sens  du 
mémoire  rédigé  par  le  gouvernement,  lorsqu'il 
donna  des  explications  à  la  chambre.  (Ecou- 
trz  !)  Je  dois  donc  soulever  contre  le  mi- 
nistère une  double  accusation.  La  première 
s'adresse  spécialement  à  l'hon.  proc.-gén. 
du  Haut-Canada  qui,  malgré  sa  promesse 
pos»<,ive,  s'est  opposé  à  tout  amendement  ; 
la  seconde  va  droit  aux  membres  réformistes, 
qui  sont  aujourd'hui  au  pouvoir  et  qui  ont 
aussi  manqué  à  leurs  engagements,  en  ne 
présentant  pas  une  mesure  pour  la  fédération 
des  deux  Canadas.  (Ecoutez  !)  J'avais  es- 
péré, M.  I'Orateur,  que  l'infusion  d'un 
sang  nouveau  dans  les  veines  du  corps  mi- 
nistériel, par  l'addition  de  deux  ou  trois 
membres  qui  avaient  si  courageusement  dé- 
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nonce  la  perversité  de  leurs  collègues  actuels, 
aurait  eu  un  bon  effet  sur  quelques-uns  des 
ministres. — (Rires.)  — J'ai  été  désappointé 
à  cet  égard.  Malgré  cela,  j'aurais  certaine- 
ment appuyé  cette  mesure  si  je  la  croyais 
apte  à  faire  disparaître  les  difficultés  de  sec- 
tion. J'avais  aussi  compté  sur  l'appel  au 
peuple  avant  une  décision  finale.  (Ecoutez  !) 
Telle  était  incontestablement  l'opinion  géné- 
rale dans  le  Haut-Canada,  au  mois  de  novem- 
bre dernier.  Tous  les  journaux  affirmaient 
que  le  gouvernement  ne  pouvait  prendre  sur 
lui  la  responsabilité  d'une  telle  mesure  avant 
d'en  appeler  aux  électeurs.  Permettez-moi, 
M.  I'Orateur,  de  lire  un  extrait  d'un  de  ces 
journaux,  à  l'appui  de  mon  assertion.  Je  n'ai 
point  l'habitude  de  la  parole  et,  dans  une 
circonstance  aussi  solennelle,  je  crains  bien 
d'être  tout-à-fait  au-dessous  de  la  situation. 
Mais  je  remplis  un  devoir  sérieux  en  donnant 
iîi  mon  opinion  sur  le  projet,  et  je  réclame, 
h  ce  titre,  l'indulgence  de  la  chambre.  (Ecou- 
tez !)     Voici  l'extrait  en  question  : 

"  Quelque  mode  qu'on  adopte  pour  soumettre  la 
question  au  public,  les  populationa  du  Canada  et 
celles  des  provinces  maritimes  s'opposeront  éner- 
giqaement  à  tout  acte  de  despotisme.  Pendant  de 
longues  années,  les  Canadiens  ont  combattu  pour 
leurs  libertés,  et  le  gouTeroement  se  trompe  beau- 
coup s'il  prétend  renverser  les  anciennes  institu- 
tions et  leur  donner  une  nouvelle  constitution 
sans  les  consulter.  Les  membres  des  divers  gou- 
vernemeats,  ni  les  députés  des  différentes  législa- 
tures n'ont  mission  spéciale  à  cet  égard.  " 

M.  I'Orateur,  je  crois  cela  parfaitement 
vrai  en  ce  qui  me  concerne  personnellement. 
CBcoutez  !) 

"  La  question  n'a  même  pas  été  mentionnée  à 
la  dernière  élection.  " 

Pour  ma  part,  je  n'en  ai  pas  entendu  parler. 
(Ecoutez  !) 

"  La  Toiz  de  l'opinion  publique  ne  demandait 
point  cette  mesure  assez  énergiquement  pour  que 
le  ministère  fût  forcé  de  l'inclure  dans  son  pro- 
gramme. En  Canada  ce  n'était  qu'un  besoin  dn 
moment  pour  les  ministres.  Nous  prétendons,  en 
conséquence,  que  le  peuple  doit  être  consulté,  " 

UNE  VOIX.— Quel  est  ce  journal  ? 

M.  RYMAL.— C'est  le  Norfolk  Reformer, 
un  journal  qui,  pendant  les  mois  de  no- 
vembre et  décembre  derniers,  était  plein,  à 
chaque  numéro,  d'articles  dans  ce  sens,  et 
qui,  depuis  la  circulaire  électrique  expédiée 
par  le  secrétariat  provincial,  est  malheureuse- 
ment devenu  muet.  (Rires  !)  La  confé- 
dération des  provinces  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord  n'a  jamais  été  demandée 


par  nos  populations,  et  si  elles  étaient  au- 
jourd'hui consultées  à  cet  égard,  elles  reje- 
teraient  une  pareille  mesure.  (Ecoutez  !) 
J'ai  consulté  l'opinion  publique  dans  mon 
comté;  je  me  suis  procuré  une  vingtaine 
d'exemplaires  des  résolutions  et  les  ai  adres- 
sées à  autant  d'électeurs,  en  demandant  leur 
opinion.  Deux,  seulement,  m'ont  rendu  des 
réponses  à  peu  près  favorables,  disant  que 
si  le  projet  devait  être  avantageux  au  point 
de  vue  national,  l'application  en  serait  telle- 
ment coûteuse  que  tous  les  avantages  di.spa- 
raissaient  devant  cette  considération.  Mes 
autres  correspondants  sonttotalemeiitopposés 
au  projet.  Permettez-moi  encore,  M.  1  Ora- 
teur, de  lire  un  extrait  d'une  lettre  écrite 
par  un  monsieur  influent,  résidant  dans 
Wentworth  Sud,  et  qui  a  fait  son  éducation 
politique  au  Glohe.  (Ecoutez  !)  Voici  ce 
qu'il  dit  : 

"  A  une  certaine  époque,  je  me  suis  figuré  qu'une 
confédération  serait  un  remède  à  nos  maux. 
Mais  après  avoir  lu  les  résolutions,  je  vois  que  le 
Haut-Canada,  qui  sera  la  portion  la  plus  considé- 
rable de  la  confédération,  sera  aussi  la  plus  mal 
traitée.  " 

M.  I'Orateur,  je  suis  heureux  de  voir 
que  je  ne  suis  pas  le  seul  habitant  de  Went- 
worth Sud  qui  mette  en  doute  l'honnêteté  du 
gouvernement  qui  a  présenté  cette  mesure 
et  qui  nous  refuse  toute  explication.  Mais 
mon  correspondant  continue  : 

"  Je  ne  suis  pas  très  porté  à  croire  au  patrio- 
tisme des  auteurs  et  partisans  de  ce  projet.  Ce 
qu'il  y  a  de  plus  clair  pour  eux  c'est  qu'ils  s'assu- 
rent des  portefeuilles  aujourd'hui  et  dans  le  gou- 
vernement général.  L'abandon  du  i)lan  qu'ils 
avaient  indiqué  à  la  dernière  session,  la  précipi- 
tation avec  laquelle  ils  veulent  passer  ces  résolu- 
tions, le  refus  de  donner  des  explications,  tout 
m'indique  que  le  patriotisme  n'est  point  leur  grand 
mobile  Je  ne  me  permettrais  point  de  mettre  en 
doute  leur  sincérité  si  leur  passé  n'autorisait 
suffisamment  une  semblable  présomption." 

M.  I'Orateur,  je  partage  presqu'en- 
tièrement  cette  opinion.  Je  ne  discuterai 
point  tout  le  projet,  je  n'en  suis  pas  capable, 
mais  j'ai  écouté  attentivement,  depuis  le 
commencement  de  la  discussion,  tous  les  dis- 
cours, pour  et  contre,  et  je  demeure  opposé 
à  la  mesure.  (Ecoutez  !)  Le  refus  d'en 
appeler  au  peuple,  m'indique  que  le  gouver- 
nement nous  cache  à  dessein  quelque  chose  ; 
et  j'ai  droit  de  lui  dire,  en  employant  une 
expression  populaire  qui  rend  bien  ma 
pensée  ;  "  Le  diable  est  caché  dans  le  blé." 
(Rires.)  On  prétend  que  notre  sûreté  exige 
que  nous  combinions  nos  forces.  Or,  en  opé- 
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rant  cette  union,  voici,  à  mon  avis,  ce  que 
nous  ferons  :  nous  ajouterons  à  une  perche 
de  ligne  deux  ou  trois  rallonges.  (Ecoutez  !) 
Si,  par  la  vertu  d'une  petite  baguette,  on 
pouvait  transporter  la  Nouvelle-Ecosse,  le 
Nouveau-Brunswick,  l'Ile  du  Prince-Edouard 
et  Terreneuve  sur  les  montagnes  qui  sont 
à  vingt  milles  en  arrière  d'ici,  ou  bien,  faire 
flotter  une  ou  deux  de  ces  provinces  au  centre 
du  lac  Ontario,  alors  notre  force  s'accroîtrait. 
Mais,  dans  notre  position  géographique  ac- 
tuelle, nous  allongeons  indéfiniment  notre 
frontière  sans  avoir  aucun  moyen  de  la  dé- 
fendre. (Ecoutez  !)  Il  est  un  détail  du 
projet  que  je  tiens  à  signaler,  parce  qu'il  doit 
nous  entraîner  dans  des  dépenses  incalcu- 
lables :  je  veux  parler  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  intercolonial,  qui  suffirait  seule 
pour  ruiner  un  jeune  pays  comme  le  nôtre. 
Au  nom  de  la  classe  des  cultivateurs  cana- 
diens à  laquelle  j'appartiens,  je  puis  dire  que 
depuis  deux  ou  trois  ans  notre  position  n'est 
pas  très  enviable.  Nos  récoltes  ont  manqué, 
les  prix  du  marché  baissent  de  plus  en  plus, 
et  nous  n'avons  pas  besoin  de  charges  nou- 
velles. (Ecoutez!)  L'état  de  nos  finances 
devrait  être  pour  nous  un  avis  :  pourquoi, 
au  contraire,  ne  pas  économiser  ?  (Ecoutez  !) 
Dans  dix  ans  nous  ariverions  peut-être  à 
avoir  une  balance  en  notre  faveur.  Les  ban- 
queroutes sont  nombreuses  par  le  temps  qui 
court  ;  du  1er  septembre  au  24  décembre 
dernier,  j'en  compte  905  dans  la  Gazette 
Officielle.     (Ecoutez  !) 

M.  A.  MACKENZIE— Mais  toutes  ces 
faillites  ont-elles  eu  lieu  pendant  l'année  ? 

M.  RYMAL — Je  ne  saurais  le  dire,  tou- 
jours est-il  qu'elles  ont  été  annoncées  pen- 
dant l'année.  Or,  chaque  faillite  afiecte  plus 
ou  moins  les  intérêts  de  six  individus,  ce 
qui  nous  donne  un  total  de  5,000,  Ce  n'est 
donc  point  le  moment  d'imposer  de  nou- 
velles charges  aux  populations  du  Canada. 
Nous  avons  vécu  trop  largement,  tout  le 
monde  le  reconnaîtra,  et  nous  souffrons  au- 
jourd'hui des  dettes  que  nous  avons  con- 
tractées. Sans  développer  trop  longuement 
les  raisons  qui  me  portent  à  combattre  ce 
projet,  je  puis,  en  quelques  mots,  en  citer 
une  demi-douzaine.  Cela  suffira,  j'espère, 
pour  me  justifier.  Je  le  combats  parce  que  : 
premièrement,  ce  n'est  pas  le  projet  que  le 
gouvernement  avait  annoncé  et  qui  était 
connu  des  populations  haut-canadiennes  ;  se- 
condement, nous  ne  sommes  pas  envoyés  ici 
pour  changer  la  constitution  ni  pour  faire 
des  alliances  sans  consulter  le  peuple  ;  troi- 


sièmement, les  auteurs  de  ce  projet  cherchent 
à  ravir  au  peuple  des  droits  qui  lui  sont 
chers, — je  ^ais  ici  allusion  au  mode  qu'on 
veut  adopter  pour  nommer  le  conseil  légis- 
latif; quatrièmement,  les  frais  qu'entraînera 
l'application  de  cette  mesure  en  détruisent 
tous  les  avantages;  cinquièmement,  enfin 
les  difficultés  de  section  ne  se  trouveront 
point  réglées  et  le  Haut-Canada  aura  quatre 
ou  cinq  antagonistes  au  lieu  d'un.  (Ecoutez  I) 
En  1850,  la  position  du  Canada  était,  on  se 
le  rappelle,  l'objet  de  l'admiration  de  tous 
ceux  qui  connaissaient  le  pays  Je  m^  per- 
mettai  une  comparaison  :  à  cette  époque,  le 
Canada  était  comme  un  beau  jeune  homme, 
fort  et  et  bien  constitué.  Sa  tendre  mère 
(et  je  présume  que  l'Angleterre  joue  ce  rôle 
vis-à-vis  du  Canada)  confia  le  soin  de  ce 
précieux  enfant  au  médecin  de  la  famille 
qui,  de  temps  à  autre,  le  remit  à  des  mé- 
decins d'une  autre  école  que  lui-même.  Il  y 
avait  parmi  eux  des  allopathes,  des  houiéo- 
pathes,  des  hydropathes,  (rires),  mais  tous 
saignaient  l'enfant,  lui  appliquaient  des 
vesicatoires  et  le  faisaient  suer.  Avec  ce 
traitement,  le  charmant  jeune  homme  devint 
pâle  et  maladif;  sa  vigoureuse  jeunesse  et  sa 
fière  contenance  commencèrent  à  s'affaiblir 
et  à,  chanceler.  La  maman  se  plaignit  aux 
docteurs  qui  s'étaient  déclarés  responsables. 
Et  que  répondirent-ils  ?  Chacun  prétendit 
que  son  système  était  le  bon,  bien  que  le 
jeune  homme  succombait  manifestement. 
Mais  pour  ne  pas  gâter  le  métier,  et  échap- 
per à  une  accusation  d'ineptie,  les  docteurs 
se  réunirent  et  firent  de  toutes  leurs  drogues 
un  savant  mélange  qu'ils  administrèrent  au 
patient.  (Rires  redoublés.)  La  mère  s'alarma 
davantage  et  fit  de  nouvelles  remontrances 
aux  docteurs,  comme  je  suppose  que  l'An- 
gleterre a  fait  pour  nous  ;  les  voisins  com- 
mencèrent à  s'intéresser  au  malade  et  à 
s'étonner  qu'il  pût  supporter  tant  de  saignées, 
tant  de  vesicatoires,  et  tant  de  potions  affai- 
blissantes. Or,  que  firent,  pensez-vous,  les 
cliarlatans  pour  donner  satisfaction  à  cette 
mère  désolée  ?  Après  avoir  reconnu  qu'ils 
avaient  mis  son  fi'a  à  la  porte  du  tombeau, 
ils  lui  proposèrent  de  faire  des  expériences 
sur  trois  ou  quatre  autres  membres  de  sa 
famille.  (Rires.)  Mais,  M.  I'Orateur,  je 
suis  heureux  d'avoir  à  vous  dire  que  les 
autres  enfants  protestèrent  en  refusant  tout 
secours  des  charlatans  du  Canada  et  décla- 
rant qu'ils  choisiraient  eux-mêmes  leur  doc- 
teur. (Rires.)  Ce  langage  figuré  fera  com- 
prendre, je  l'espère,  à  tous  les  bon.  membres 
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à  quel  point  de  vue  j'envisage  la  position 
actuelle  du  Canada.  Il  leur  fera  comprendre 
comment  nos  chefs  nous  ont  traités  depuis 
quelques  années.  Ils  se  sont  disputés  violem- 
ments  nos  illustres  chefs,  les  uns  disant  aux 
autres  :  ''  Vous  avez  tort  et  nous  avons 
raison  1  "  Ils  nous  ont  ainsi  réduits  au  triste 
état  que  tout  le  monde  connaît,  et  mainte- 
nant ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  vont 
nous  faire  sortir  des  difficultés  dans  les- 
quelles leurs  fanatisme  ou  leur  esprit  de 
nationalité  mal  comprise  nous  ont  plongés  ! 
S'ils  étaient  capables  de  nous  sauver,  je  les 
aiderais  de  tout  mon  cœur,  mais  je  crois  que 
le  nouveau  remède  va  nous  achever  ;  je 
voterai  donc  contre  la  mesure  ;  je  dois  agir 
ainsi  par  égard  pour  mes  électeurs  et  pour 
mes  propres  convictions.  Je  suis  prêt  à 
subir  les  conséquences  de  mon  vote.  (Ap- 
plaudissements.) 

De.  PARKER  —  Avant  la  clôture  du 
débat,  je  désire  faire  quelques  observa- 
tions qui  suffiront  à  expliquer  mon  vote  ;  je 
serai  court.  Il  est  bien  connu  que  je  vois 
plusieurs  inconvénients  aux  résolutions  qui 
nous  ont  tant  occupées  ;  objections  de  prin- 
cipe, objections  de  détail,  objections  comme 
Haut-Canadien  et  comme  citoyen  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord,  et  enfin  objec- 
tions relatives  à,  la  limite  de  temps  dans 
laquelle  les  résolutions  devront  passer  à 
l'état  de  loi.  Si  l'on  pouvait  faire  certains 
changements,  je  les  appuierais  chaudement. 
Mais  la  motion  de  la  question  préalable  pro- 
posée par  le  chef  du  gouvernement  exclut 
tous  les  amendements;  je  ne  suis  pas  res- 
ponsable de  cette  motion,  mais  elle  m'oblige 
à  voter  oui  ou  non  pour  l'adresse  telle 
qu'elle  est.  11  faut  que  j'accepte  ou  que  je 
rejette  les  résolutions  telles  qu'elles  sont. 
Si  je  pouvais  prendre  la  responsabilité  de  la 
négative  j'expliquerais  les  objections  que  je 
vois  à  la  confédération  ;  mais,  dans  la  posi- 
tion où  je  me  trouve,  cette  explication  est 
inutile.  Dans  le  cours  de  ce  débat,  on  a 
prétendu  qu'avant  de  critiquer,  les  adver- 
saires de  cette  mesure  auraient  dû  propo- 
ser quelque  chose  de  mieux.  Or,  on  ne 
veut  leur  permettre  aucune  motion,  c'est  la 
meilleure  réponse  qu'ils  puissent  faire  à  cet 
argument.  De  plus,  en  thèse  générale,  les 
adversaires  d'une  mesure  publique  ne  sont 
pas  obligés  de  soumettre  un  autre  projet,  ils 
peuvent  strictement  ne  rien  proposer  et  ne 
rien  accorder  :  c'est  le  droit  que  leur  donnent 
la  logique  et  la  pratique  parlementaire.  Il 
n'est  pas  même  nécessaire  qu'ils  prouvent 


que  la  meSure  est  mauvaise,  il  suffit  qu'ils 
établissent  que  leurs  adversaires  ne  l'ont  pas 
démontrée  bonne.  Sur  toutes  les  questions 
ordinaires,  je  suivrais  invariablement  cette 
règle.  Mais  dans  le  cas  actuel,  je  ne  puis 
rejeter  la  mesure  sans  faire  voir  que  j'ai 
quelque  chose  de  mieux  à  proposer.  Je 
partage  à  cet  égard  les  vues  du  gouverne- 
ment. L'époque  est  arrivée  où  nos  institu- 
tions ont  besoin  d'être  refondues,  même  pour 
l'administration  civile  du  pays.  L'opinion 
publique,  le  remaniement  du  ministère  et 
une  foule  d'autres  circonstances,  nous  placent 
dans  une  position  où  le  status  quo  n'est  plus 
possible.  La  question  ett  donc  celle-ci  : 
pourrait-oQ  actuellement  proposer  une  meil- 
leure mesure  ? — en  théorie  peut-être,  mais 
en  pratique  c'est  fort  douteux.  Les  circons- 
tances dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  et 
desquelles  je  ne  suis  point  responsable,  m'o- 
bligent donc  à  voter  pour  ces  résolutions. 
(Ecoutez  !)  Je  me  soumets  à  une  nécessité, 
car  si  je  voyais  quelque  chose  do  mieux 
je  voterais  autrement.  Or,  je  ne  saurais 
voter  pour  les  modifications  proposées  par  les 
bon.  membres  de  l'opposition.  Je  m'en  tiens 
donc  à  ce  que  j'ai  dit.  Mais,  en  votant  pour 
ces  résolutions,  je  me  réserve  le  droit  déjuger 
plus  tard  tous  les  détails  de  ces  résolutions 
qui  pourront  être  discutées  en  parlement,  si 
j'ai  l'honneur  d'y  avoir  un  siège.  Je  vote 
comme  si  certaines  questions,  par  exemple, 
celle  du  chemin  de  fer  intercolonial,  ne  se 
trouvaient  pas  comprises  dans  les  résolutions. 
Si  cette  mesure  était  rejetêe,  soit  par  la 
chambre  des  communes  soit  par  l'obstination 
des  provinces  maritimes,  je  considérerai  le 
gouvernement  comme  obligé  de  trouver  un 
autre  remède  à  nos  difficultés,  en  lui  donnant 
un  temps  raisonnable  et  tenant  compte  des 
difficultés  qu'il  auraàsurmonter.(Ecoutez!)  Si 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  s'unit  sous 
la  nouvelle  constitution,  la  responsabilité  des 
hommes  qui  seront  appelés  les  premiers  à  la 
faire  fonctionner  sera  énorme.  Si  les  chefs 
des  divers  gouvernements  sont  des  prodigues, 
les  dangers  les  plus  sérieux  menacent  le  pays, 
s'ils  sont  économes,  au  contraire,  on  peut 
s'attendre  à  d'heureux  résultats.  Mais  je 
crains  bien  que  la  nouvelle  constitution  ne 
soit,  en  tous  cas,  entourée  de  grandes  diffi- 
cultés et  je  suis  persuadé  qu'elle  aura  besoin 
d'être  amendée  de  temps  à  autre.  J'espère 
que  les  questions  de  droit  qu'elle  comporte 
seront  réglées  par  des  hommes  compétents  et 
modérés  ;  quant  aux  affaires  d'opinion,  elles 
'  deviendront   faciles  à  régler  à   mesure  que 


936 


no8  populations  s'éclaireront  et  vivront  plus 
unis.  La  constitution  telle  qu'elle  est  peut 
n'être  pas  parfaite,  mais  je  sais  convaincu 
qu'elle  pouria,  à  l'avenir,  être  modifiée  de 
façon  à  répondre  à  l'attente  du  pays  et  faire 
des  six  provinces-unies,  un  peuple  grand, 
libre  et  fortuné.     (Ecoutez  I) 

L'HoN.  M.  HOLTON.— M.  I'Orateur  : 
— J'aurais  désiré,  au  commencement  de  la 
soirée,  faire  quelques  observations  et  répon- 
dre à  certains  arguments  des  partisans  de  la 
mesure.  Je  dois,  néanmoins,  laisser  la  parole 
à  plusieurs  bon.  membres  qui  n'ont  pas  en- 
core parlé  et  j'aurai,  du  reste,  occasion  de 
m'expliquer  lorsqu'on  discutera  la  motion 
dont  avis  a  été  donné  par  l'hon.  membre  pour 
Peel  ;  je  ne  retiendrai  donc  pas  la  chambre 
longtemps.  Je  dois,  cependant,  signaler 
quelques  détails  avant  qu'on  prenne  le  vote. 
Mon  bon.  ami  pour  Grenville  (M.  Shanly), 
dans  son  intéressant  discours,  loue  l'attitude 
courageuse  prise  par  le  gouvernement  à  la 
nouvelle  du  rejet  de  la  mesure  par  les  popu- 
lations du  Nouveau-Brunswick.  C'est,  sans 
doute,  cette  attitude  courageuse  qui  a  finale- 
ment triomphé  des  hésitations  de  l'hon. 
membre,  dont  je  me  plais  à  reconnaître  ici  le 
caractère  résolu.  Mais  l'attitude  du  gou- 
vernement, au  lieu  d'être  courageuse,  me 
fait  l'efiet  d'une  déroute  en  face  des  nouvelles 
difficultés  qui  surgissent.  Quelle  était  la 
position  ?  Ncus  discutions  l'opportunité 
d'adopter  un  projet  élaboré  par  les  délégués 
à  la  conférence  de  Québec  ;  ces  résolutions 
devaient  être  adoptées  par  toutes  les  pro- 
vinces, et  nous  étaient  présentées  comme  un 
traité  conclu.  Tout-à  coup,  nous  apprenons 
que  la  province  la  plus  voisine  vient  de  les 
rejeter.  11  me  semble  que  le  traité  est,  dès 
lors,  nul  et  que  l'union  est  impossible.  Mon 
hon.  ami  admire  la  fermeté  du  ministère, 
moi  je  suis  étonné  de  l'adresse  qu'il  met  à  se 
soustraire  à  ses  engagements.  (Ecoutez  !) 
La  refus  du  Nouveau-Brunswick  et  la  mort 
prématurée  du  projet  imposaient  à  nos  mi- 
nistres le  devoir  de  régler  nos  difficultés 
locales  en  opérant,  à  cette  session,  une  fédé- 
ration des  deux  Canadas — indépendamment 
de  toutes  les  autres  colonies  de  l'Amérique 
Britannique  dn  Nord.  Mais  au  lieu  d'aborder 
franchement  la  question,  ils  ont  trouvé  un 
faux-fuyant  habile.  (Ecoutez  !)  Et  on  ap- 
pelle cela  du   courage! Pour  moi,  c'est 

de  la  lâcheté  bien  qualifiée.  Comme  stratégie, 
c'est  a^sez  bien  réussi,  puisque,  par  ce 
moyen,  les  hon.  ministres  conservent  leurs 
portefeuilles,  mais  c'est  tout.     On  dit  qu'il 


s'agit  d'un  traité.  Je  suis  surpris  que  l'hon. 
membre  pour  lequel  je  professe  la  plus  haute 
estime,  se  soit  laissé  prendre  à,  une  assertion 
aussi  fausse.  Aucun  traité  n'existe, — on  ne 
saurait  le  découvrir  dans  les  termes  des  réso- 
lutions— et  aucune  correspondance  n'a  été 
échangée  dans  ce  sens. 

M.  SHANLY.— Le  traité  a  été  conclu 
par  la  conférence,  et  toute  correspondance 
était  inutile. 

L'HoN.  M.  HOLTON.-Il  est  vrai  qu'il 
a  été  échangé  entre  les  gouvernements  colo- 
niaux une  correspondance  qu'on  ne  nous  a 
pas  fait  connaître,  bien  que  mon  hon.  ami 
le  membre  pour  Hoohelaga  l'ait  demandée 
dès  le  premier  jour  de  la  session.  On  dit 
qu'il  a  été  conclu  un  traité  :  pourquoi  ne  pas 
nous  en  faire  connaître  les  termes  ?  La  dix- 
septième  clause  seule  ressemble  un  peu  à  un 
traité  : 

"  La  représentation,  dane  la  chambre  des  com- 
munes, aura  pour  base  la  population  dont  le 
chiffre  sera  déterminé  par  le  recensement  officiel 
fait  tous  les  dix  ans,  et  le  nombre  des  représen- 
tants sera  d'abord  de  194,  distribués  comme  suit: 
Haut-Canada,  82  ;  Bas-Oanada,  65  ;  Kouvel'.e- 
Bcosse,  19  ;  Nouveau-Brunswick,  16  ;  Ile  de 
Terreneuve,  8  ;  Ile  du  Prince-Edouard,  5.  " 

Il  est  évident  que  les  délégués  à  la  con- 
férence s'étaient  engagés  à  soumettre  la  me- 
sure à  leurs  législatures  respectives,  mais 
rien  dans  cette  clause,  ni  dans  d'autres, 
n'indique  qu'ils  fussent  liés  par  un  traité. 
Au  contraire,  les  ministres  des  provinces 
maritimes  déclarent  que  tout  le  projet  est 
susceptible  de  modification.  (Ecoutez!) 
Mais  s'il  y  avait  traité,  ce  traité  a  été  au- 
dacieusement  violé.  Qu'a-t  on  fait  à  Terre- 
neuve  ?  Le  chef  du  gouvernement  a  fait 
motion  que  l'examen  du  projet  soit  renvoyé 
à  la  session  prochaine,  une  élection  générale 
devant  avoir  lieu  dans  l'intervalle.  Or,  s'il 
y  avait  traité,  toutes  les  parties  contractantes 
étaient  également  liées  :  c'est  l'essence  même 
de  tout  traité.  Pourquoi  alors  nos  hon. 
ministres  n'accusent-ils  pas  les  gouvernc- 
menta  des  autres  provinces  d'avoir  manqué 
de  bonne  foi?  (Ecoutez  !)  Mais,  M.  I'Oea- 
TEUE,  il  n'y  a  jamais  eu  traité.  Il  existe 
une  série  de  résolutions  mal  agencées  entre 
elles  qui  devaient  être  soumises  à  chaque 
législature  et  discutées  séparément  dans  le 
but  d'arriver  à  la  confédération  projetée  par 
la  conférence.  Tout  autre  arrangement 
entre  des  membres  ministériels  et  des 
membres  de  l'opposition  eût  été  simplement 
absurde,  mais    notre    gouvernement    avait 
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prévu  la  difficulté.  Il  savait  que  les  absur- 
dités et  les  impossibilités  contenues  dans  les 
résolutions  en  rendraient  la  passation  im- 
possible, et  alors  ils  nous  ont  jeté  le  mot 
solennel  de  traité  demandant  à  cette  chambre 
de  voter  en  masse  pour  l'adoption  du  dit 
traité;  or,  une  pareille  réquisition  revenait 
à  demander  à  tous  les  hon.  membres  de 
renoncer  à  leur  libre  arbitre  et  do  renier  la 
conduite  qui  a  été  tenue  par  eux  et  leurs 
prédécesseurs  en  cette  chambre,  pour  toutes 
les  questions  discutées  et  réglées  depuis 
vingt-cinq  ans.  (Ecoutez  !)  L'on  peut  dire, 
M.  I'Ora".  EUR,  que,  jusqu'à  venir  à  ces 
jours  derniers,  le  débat  a  été  suffisamment 
animé,  mais  depuis  une  semaine  environ,  il 
il  a  bien  eu  son  côté  ridicule.  Lorsque,  jour 
par  jour,  je  vois  d'hon.  députés  prendre 
gravement  la  parole  et  nous  prôner  l'union 
avec  une  population  qui,  nous  le  savons,  est 
hostile  à  la  confédération  ;  quand  ils  viennent 
nous  affirmer  que  cette  union  nous  sauvera 
des  difficultés  dans  lesquelles  nous  sommes 
plongés  en  Canada,  je  ne  puis  m'empêcher 
de  déclarer  qu'ils  offrent  un  spectacle  qui 
prête  au  ridicule.  Je  ne  puis,  en  vérité, 
concevoir  la  raison  pour  laquelle  ces  hon. 
députés,  connaissant  les  nouvelles  qui  nous 
arrivent  du  Nouveau-Brunswick  et  de  Terre- 
neuve,  et  présageant  peut-être  le  sort  qui 
attend  également  la  mesure  dans  l'Ile  du 
Prince-Edouard  et  la  Nouvelle-Ecosse, — se 
plaisent  à  entasser  arguments  sur  arguments 
en  faveur  d'un  projet  qui,  après  tout,  ne 
pourrait  avoir  d'autre  effet  que  celui  de 
maintenir  au  pouvoir  des  hommes  qui  se 
sont  coalisés  grâce  à  des  moyens  que  je  ne 
qualifierai  pas  en  cette  circonstance,  mais 
que  je  prendrai  plus  tard  l'occasion  do 
caractériser  comme  ils  le  conviennent.  Ij» 
confédération  est  morte,  morte,  M.  I'Ora- 
TEUR,  et  ils  ne  l'ignorent  pas  ;  ils  n'en 
insistent  pas  moins,  cependant,  à  implorer 
leurs  partisans  de  voter  cette  série  de  72 
résolutions  !  L'hon.  député  qui  vient  de 
porter  la  parole,  a  dit  qu'il  allait  appuyer  la 
motion  de  son  vote,  mais  il  a  en  même 
temps  distinctement  déclaré  qu'il  n'était 
pas  en  faveur  d'une  seule  des  propositions 
qu'elle  embrasse  Or,  je  lui  affirme  qu  il 
va  par  son  vote  ratifier  chacune  de  ces  pro- 
positions, et  qu'il  se  trompe  s'il  croit  que  le 
gouvernement  lui  accordera  la  faveur  de 
sanctionner  une  ré.solution  en  particulier  et 
de  rejeter  le  reste  du  projet. 

Dr.  PARKER — J'ai  simplement  dit  que 
je  me  ri  servais  le  droit  de  voter  à  mon  gré  sur 
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chaque  résolution  qui  serait  plus  tard  soumise 
à  la  considération  de  la  chambre. 

L'HoN.  HOLTON  —  J'ai  parfaitement 
saisi  le  sens  de  ce  qu'a  dit  mon  hon.  ami,  et 
malgré  toutes  ses  déclarations  au  contraire, 
je  soutiens  que  son  vote  le  mettra  dans  la 
position  d'avoir  approuvé  les  72  résolutions. 
Tel  est  le  résultat  inévitable  de  la  manière 
en  laquelle  ces  résolutions  ont  été  soumises  à, 
cette  chambre, — procédé  non-seulement  ii  ré- 
gulier, mais  contraire  aux  usages  parlemen- 
taires et  constituant  un  outrage  fait  à  un 
parlement  composé  de  sujets  anglais  qui 
tiennent  à  la  liberté  par-dessus  tout.  A.ussi, 
ai-je  l'espoir  qu'avant  l'adoption  finale  de 
l'adresse,  cette  cbambre  s'empressera  de 
repousser  cette  tentative  de  fouler  aux  pieds 
ses  libertés  parlementaires,  et  de  condamner 
en  même  temps  les  ministres  qui  y  ont  eu 
recours.  Eh  bien  !  M.  I'Orateur,  je  le 
repète,  le  projet  est  mort  ;  malgré  tout,  il  est 
encore  appelé  à  donner  la  vie  à  ses  auteurs  ! 
(Rires.)  Tel  est  l'objet  de  ce  'iébat.  Les 
ministres  savent  tous  que  le  projet  est  mort, 
ils  n'ignorent  pas  non  plus  que  je  ne 
dis  que  la  simple  vérité  quand  j'affirme 
que,  lorsqu'ils  ont  soumis  leur  programme, 
ils  étaient  plongés  dans  les  difficultés  les 
plus  graves,  et  que  c'est  dans  le  but  de  sortir 
de  cette  impasse  qu'ils  ont  eu  recours  à  l'ex- 
pédient de  proclamer  que  la  raison  la  plus 
puissante  qui  existait  d'accepter  l'union 
était  précisément  le  refus  des  provinces 
maritimes  d'en  former  partie.  (Ecoutez  !) 
Ce  sont-là  les  quelques  observations  que 
j'avais  l'intention  de  faire  ce  soir,  me  réser- 
vant le  privilège  d'en  dire  davantage  quand 
se  présentera  le  débat  sur  la  motion  de  1  hon. 
député  de  Peel  (M.  Cameron).  Mais, 
pendant  que  j'ai  la  parole,  je  désire  attirer 
l'attention  de  cette  chambre  sur  les  nou- 
velles étonnantes  que  nous  apportent  les 
journaux  anglais  arrivés  par  la  malle  de  ce 
jour.  Je  tiens  actuellement  dans  mes  mains 
le  Times  du  21  février,  qui  contient  un 
rapport  au  long  des  débats  survenus  à  la 
chambre  des  lords,  dont  nous  avons  reçu  un 
sommaire  par  le  télégraphe  il  y  a  quelques 
jours,  et  au  sujet  desquels  certains  rensei- 
gnements nous  ont  été  récemment  fournis 
par  un  membre  du  gouvernement  sur  la  foi 
d'un  télégramme  de  New-York.  L'on 
se  rappellera  que  le  premier  télégramme 
annonçait  que  la  somme  de  £50,000  allait 
être  votée  pour  les  défenses  de  Québec. 
Bien  que  nous  ayions  demandé  ces  rensei- 
gnements,  ils    nous   avaient  été    refusés  j 
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néaiiiuoins,  lord  DeGrëy  n'a  pas  hésité  à,  les 
communiquer  au  parlement  anglais  avec  cer- 
tains autres  détails  au  sujet  de  la  quote-part 
que  le  peuple  de  ce  pays  aura  à  fournir  aux 
(léfonses  de  la  province.  Les  ministres  n'ont 
pas  manqué  de  tirer  le  meilleur  parti  possible 
de  ces  nouvelles.  Ils  y  ont  vu  un  excellent 
prétexte  pour  proposer  la  question  préalable, 
afin  de  pouvoir,  ont-ils  dit,  clore  le  débat 
aussitôt  que  possible  et  se  rendre  en  Au  le- 
terre,  sans  délai,  pour  sauver  le  pays  d'une 
très  prochaine  invasion  !  Le  té'égrniume 
avait  causé  une  grande  sensation  dans  cette 
chambre.  On  se  rappelle  encore  que  pen- 
dant que  le  député  de  West  Middieses  (  M. 
ScATCHERD)  était  occupé  à  ommenter  ces 
nouvelles,  l'hon.  président  du  conseil  se  leva 
pour  annoncer  à  la  chambre  qu'il  avait 
fxpédié  un  télégramme  à  New- York,  pour 
apprendre  d  une  n;auière  précise  les  faits 
(;ui  se  rapportaient  au  crédit  de  £50,000 
voté  par  le  gouvernement  impérial.  L'hon. 
monsieui  ajouta  qu'on  l'avait  informé  que  la 
somme  n'était  pas  £50,000,  mais  

L'HoN.  Proc.-Gén.  MAGDONALD  — 
£80,000. 

L'HoN.  M.  HOLTON— £200,000.  Or, 
M.  I'Orateur,  ces  débats  tels  que  publiés 
;iu  long  font  voir  à  l'évidence  qu'il  n'y  aura 
que  £50,000  de  portés  au  budget  de  cette 
année.  La  dépense  sera,  parait-il,  de  £-!00,000 
répartis  sur  quatre  années,  à  commencer  de 
la  présente.  Il  semblerait,  d'après  ces  faits, 
qne  le  gouvernement  impérial  n'envisage 
pas  le  danger  comme  assez  menaçant  pour 
que  les  affaires  du  parlement  soient  subite- 
ment suspendues,  afin  de  permettre  aux 
ministres  de  se  rendre  sans  retard  en  Angle- 
terre pour  y  régler  la  question  des  défenses 
du  pays.  (Ecoutez  !)  C'est  au  moins  ce 
que  l'on  doit  inférer  du  fait  qu'il  distribue 
ces  £200,000  sur  une  période  de  quatre 
années.  Mais  ce  n'est  pas  tout  encore,  car 
des  débats  sur  cette  question  à  la  chambre 
des  lords  nous  révèlent  des  choses  étonnantes. 
Nous  nous  rappelons  avec  quelle  ténacité 
notre  gouvernement  a  refusé  de  nous  commu- 
niquer les  renseignements  uécessaires  pour 
nous  guider  dans  cette  discussion,  et  s'est 
efforcé,  en  l'absence  de  ces  renseignements, 
de  faire  valoir  la  question  des  défenses  du 
pays  pour  engager  les  députés  de  cette 
chambre  à  voter  le  projet  de  confédération. 
(Ecoutez  1)  Or,  je  prétends  qu'en  tant  qu'il 
s'agit  des  affaires  du  Canada,  nos  ministres 
sont  tenus  de  nous  fournir  des  renseigne- 
ments aussi   complets   que  l'est  le   gouver- 


nement impérial  lorsqu'il  s'agit  des  affaires 
de  l'Angleterre,  dans  tous  les  cas  où  l'intérêt 
public  ne  s'y  oppose  pas.  (Ecoutez  1)  Eh 
bien  !  nous  voyons  que  ce  débat  a  sugi  il  y 
a  déjà  quelques  eemaines  d'une  manière 
incidente  à  la  chambre  des  lords,  sur  la 
motion  de  lord  Ltveden  à  l'effet  d'obtenir 
des  renseignements  sur  le  sujet,  et  qu'à  cette 
occasion  le  gouvernement  s'est  empressé 
de  donner  les  explications  les  plus  amples, 
lesquelles  ont  fait  connaître  des  faits  éton- 
nants relativement  aux  négociations  entamées 
avec  notre  gouvernement  sur  la  question  des 
défenses  du  pays — faits  que  l'on  a  soigneu- 
sement pris  garde  de  nous  cacher.  En 
réponse  à  lord  Lyveden,  le  comte  De  Grby 
dit:— 

"  Le  gouvernement  a  entrepris  d'améliorer  les 
fortifications  de  Québec  qui  ont  toujours  été  con- 
sidérées comme  partie  des  défenses  impériales,  et 
qui,  bien  que  très  puissantes  autrefois,  exigent, 
comme  les  autres  fortifications,  qu'on  les  perfec- 
tionne pour  qu'elles  puissent  marcher  de  pair  avec 
les  progrès  de  l'art  de  la  guerre. — L'on  a  proposé 
au  gouvernement  canadien  d'entreprendre  les 
fortifications  de  Montréal  et  des  points  exposés  à 
l'Ouest.  Le  gouvernement  canadien  connaît  les 
obligations  qui  lui  incombent,  et  n'attend  pour 
commencer  ces  travaux  que  l'autorisation  de  son 
parlement." 

Notez  bien  ceci,  M.  I'Orateur,  le  gou- 
vernement canadien  est  prêt  à  entreprendre 
les  fortifications  de  Montréal  et  des  points 
exposés  à  l'ouest.  (Ecoutez  !)  Voici  donc 
ce  que  nous  apprend  le  comté  De  Grey  ;  que 
nos  ministres  ont  conclu  cette  convention, 
pourvu  qu'ils  puissent  obtenir  du  parlement 
canadien  l'autorisation  de  faire  toutes  les 
dépenses  nécessitées  par  l'établissement  de 
fortifications  permanentes  à  l'ouest  de  Qué- 
bec. (Ecoutez!)  Cependant,  monsieur  I'Ora- 
teur, bien  que  nous  ayions  presque  chaque 
jour  demandé  ces  renseignemants,  l'on  a 
refusé  constamment  de  nous  les  communi- 
quer. Heureusement  qu'avant  la  clôture  de 
ce  débat,  nous  avons  appris  de  la  bouche 
même  du  secrétaire  de  la  guerre  que  nos 
ministres  se  sont  engagés  à  grever  les-  res- 
sources de  ce  pays  à  un  chiffre  inconnu  pour 
construire  des  fortifications  par  toute  la  pro- 
vince, sauf  Québec.  Ils  ont  consenti  à  cette 
proposition,  à  la  condition  que  le  parlement 
l'approuve  ;  or,  c'est  c.  tte  approbation  qu'ils 
n'osent  pas  demander  avant  l'adoption  défi- 
nitive des  72  résolutions,  afin  de  pouvoir 
prolonger  de  quelques  mois  leur  existence 
politique.  (Ecoutez  !)  La  somme  qu'il  fau- 
dra  pour   les  fortifications  permanentes  est 
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portée,  d'après  le  Times,  à  £1,300,000  ster- 
ling— environ  $7,000,000, — et  le  gouverne- 
ment impérial  offre  comme  sa  quote-part  de 
cette  somme  £200,000,  ou  environ  $1,000,- 
000.  Nous  apprenons  donc  que  notre  gou- 
vernement a  réellement  consenti  de  faire 
payer  au  Canada,  de  $5,000,000  à  $6.- 
000,000,  pour  la  construction  de  fortifi- 
cations permanentes  dont  nous  ne  connaissons 
absolument  rien.  (Ecoutez  !)  Il  est  indubi- 
table que  nos  ministres  ont  conclu  cet  enga- 
gement, à  en  juger  d'après  les  paroles  que 
je  viens  de  citer  du  comte  D  e  Grey,  qui  expri- 
ment en  termes  clairs  que  le  gouvernement 
canadien  a  accédé  à  la  proposition,  sauf 
l'approbation  du  parlement.  J'affirme  que 
ces  nouvelles  ont  lieu  de  nous  étonner,  et 
j'ai  l'espoir  que  les  bon.  députés  qui  ont 
l'intention  de  voter  ces  72  résolutions,  qui 
en  réalité  ratifient  la  convention  dont  je 
viens  de  parler — parce  que  le  gouvernement 
n'a  pas  cessé  d'insister  sur  ce  lait  dans  tout 
le  cours  du  débat — ^j'ai  l'espoir,  dis  je,  que 
ces  bon.  députés  réfléchiront  avant  que  de 
s'engager  h,  ajouter  $6,000,000  aux  millions 
encore  inconnus  que  va  nous  coûter  l'adop- 
tion de  la  mesure  actuelle.  (Ecoutez  !) 

M.  FORTIER  — M.  I'Oratedr  :— En 
prenant  la  parole  à  une  heure  aussi  avancée 
de  la  discussion,  ce  ne  peut  être  avec  l'in- 
tention de  la  continuer  bien  longtemps  ; 
d'autant  plus  que  le  projet  de  confédération 
qui  en  fait  le  sujet  depuis  plusieurs  jours 
est  à  peu  près  épuisé.  Cependant,  je  ne 
crois  pas  devoir  laisser  passer  cette  question 
Boua  silence,  sans  déclarer  à  cette  chambre 
et  au  pays  les  raisons  qui  m'ont  déterminé 
à  voter  sur  cette  grande  question  de  confé- 
dération, comme  je  suis  déterminé  à  le  faire. 
M.  I'Orateur,  que  nous  demande  le  minis- 
tère dans  la  présente  occasion  ?  De  voter 
une  adresse  à  Sa  Majesté,  la  priant  de  rayer 
d'un  trait  de  plume  notre  constitution  ac- 
tuelle, pour  la  remplacer  par  un  nouvel  acte 
basé  sur  les  soixante-douze  résolutions  adop- 
tées par  la  conférence  de  Québec,  tenue  lo 
10  octobre  dernier,  et  qui  sont  maintenant 
devant  cette  chambre.  J'appréhende  que 
la  conférence  de  Québec,  en  rédigeant  les 
bases  de  notre  nouvelle  constitution,  loin 
d'être  pénétrée  d'un  vrai  sentiment  de  dés- 
intéressement, l'a  été  plutôt  par  celui  de 
l'avancement  personnel.  Je  puis  me  trom- 
per,  M.  I'Orateur,  et  je  désire  sincèrement 
qu'il  en  soit  ainsi  ;  je  souhaite  que  les  élec- 
teurs du  Nouveau-Brunswick  qui  vieunent 
de  repousser  le  projet  de  la  conférence  de 


Québec,  en  même  temps  qu'ils  ont  donné  un 
vote  immédiat  de  censure  contre  les  hommes 
le.5  plus  illuHtres  de  li'ur  province,  comme 
ayant  signé  ce  projet,  et  ayant  par  15,  com- 
promis les  intérêts  de  leur  pays  ;  je  sou- 
haite, dis-je,  que  ces  électeurs  se  soient 
trompé,  sachant  qu'il  faudra  bien  obéir  à 
la  majorité  et  que,  malgré  leur  opposition 
triomphante,  l'on  nous  imposera  la  confédé- 
ration telle  qu'e'le  nous  est  proposée.  D'un 
trait  de  plume  l'on  veut  biffer  notre  acte 
constitutionnel  et  le  remplacer  par  une  nou- 
velle constitution  que  nouj  ne  connaissons 
pas.  et  que  même  l'on  se  donne  bien  garde 
de  nous  faire  connaître  On  nous  presse 
d'échanger  ce  que  nous  avons  pour  ce  que 
l'on  voudra  nous  octroyer  !  M.  I'Orateur, 
je  ne  suis  pas  de  cet  avis,  je  suis  de  ceux 
qui,  avec  Franklin,  disent  :  "  Un  tiens 
vaut  mieux  que  deux  tu  l'auras  ;  "  je  suis 
do  ceux  qui  préfèrent  un  rossignol  en  main 
qu'un  aigle  dans  les  airs  !  Voilà  pourquoi 
je  ne  veux  pas,  sans  plus  de  garantie,  chan- 
ger la  constitution  de  notre  pays  !  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Je  tiens  à  la  constitution  de 
1840,  parce  qu'elle  consacre  un  grand  prin- 
cipe en  faveur  du  Bas-Canada,  celui  de 
l'égalité  dau,-»  la  représentation  législative. 
J'y  tiens  d'autant  plus,  M  I'Orateur,  que 
c'est,  une  des  conditions  expresses  de  ma 
présence  eu  cette  chambre,  comme  le  repré- 
sentant des  électeurs  du  comté  d'Yamuska, 
que  je  n'entends  pas  trahir.  A  ce  propos, 
je  prendrai  occasion  de  donner  à  cette 
chambre  communication  de  deux  extraits 
de  lettres  qui  m'ont  été  adressées  par  deux 
électeurs  de  mon  comté,  jouissant  d'une 
grande  infîueuce.  Voici  l'extrait  de  la  pre- 
mière : 

"St.  Michel  d'Yamasea,  29  jaiivier  1865. 

"Cher  AMi,-Je  vois  par  le  peu  qu'il  m'a  été  donné 
de  connaître  dans  ce  qui  s'est  passé  en  chambre 
depuis  l'ouverture  de  la  session,  que  les  vrais 
patriotes  n'auront  pus  même  la  satisfaction  do 
pouYoir  retarder  l'orage  qui  menace  notre  infor- 
tunée patrie,  bien  loin  de  pouvoir  le  détourner  à 
temps  ;  les  égoïstes  Canadiens-Français  sont  en 
majorité  comme  toujours,  surtout  dans  ce  19e 
siècle, — siècle  de  progrès  s'il  en  fût,  mais  de 
progrés  égoïstes,  de  spéculations  hasardées,  dani 
lesquelles  la  conscience  (qui  n'est  plus  qu'un  mot) 
neprendaucune  part,  de  prêts  usuraires,  au  grand 
détriment  du  pauvre  peuplequ'on  n'est  pas  content 
de  piller  et  ruiner,  mais  qii'ou  se  prépare,  pour 
quelques  années  de  pouvoir  et  d'honneur,  à 
dépouiller  de  sa  nationalité,  de  ses  lois  et  de   sa 

religion  I 

Que  faire  dans  cet  état  de  choses  ?  que  faire  à  la 
vue  de  notre  patrie  menacée  par  ses  propres  enfants 
réunis  à  ses  eanemis  les  plus  acharnés  ?  Mépriser 
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les  traîtres,  et  se  maintenir  fermement  (quelque 
peu  nombreux  que  l'on  soit)  dans  une  défense  et 
une  opposition  constitutionnelles  des  plus  énergi- 
ques. Peut-être  qu'à  la  fin,  le  clergé  catholique 
sera  désillusionné  et  qu'il  prêtera  main  forte  à 
l'opposition,  qui  ne  tend  qu'à  lu  conservation  de 
ses  droits  les  plus  sacrés." 

M.  I'Orateur,  je  Buis  fiei  d'un  tel 
langage,  et  je  m'empresse  de  citer  un  autre 
de  mes  électeurs,  qui  n'est  pas  moins  patriote 
que  celui-là.  Voici  l'extrait  de  cette  seconde 
lettre,  qui  n'en  eède  en  rien  à  celui  de  la 
première  : 

"Rivière  David,  21  février  1865. 

"  Cheb  MoNsiEnii,  —  J'ai  reçu  les  "  résolutions 
relatives  à  l'union  proposée  des  provinces  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,''  et  après  avoir 
la  et  relu  ce  que  les  journaux  des  deux  partis 
disent  pour  et  contre,  je  dois  vous  dire,  comme 
mon  opinion,  que  je  suis  bien  éloigné  de  les 
approuver.  Fussent-elles  meilleures  qu'elles  ne 
le  sont,  je  ne  voudrais  pas  encore  les  voir 
adopter,  sans  que  le  pouvoir  constituant  ait 
donné  à  la  législature  la  mission  ou  l'autorisation 
de  les  adopter. — Je  m'abstiendrai  comme  de  juste, 
par  rapport  au  cadre  d'une  simple  communica- 
tion comme  celle-ci,  de  discuter  les  raisons  qui 
me  font  pr  moncer  comme  je  le  fais,  (ju'il  me 
BufBse  d'unir  ma  voix  à  celle  des  meilleurs  amis 
de  noire  pays  pour  vous  dire  que  vous  n'nvez  pas 
été  élu  pour  détruire,  mais  bien  plutôt  pour 
faire  fonctionner  notre  constitution." 

Ces  observations,  JM.  I'Orateur,  sont  si 
vraies  et  si  légitimes,  (|ue  j'aurais  honte  de 
ne  pas  y  adhérer.  Cependant,  si  je  pré- 
voyais, dans  ma  manière  de  voir  les  choses, 
que  notre  pay.s  serait  mis  en  danger  par  le 
refus  de  cette  chambre  de  voter  le  projet  de 
confédération  qui  nous  est  proposé,  je  n'hé- 
siterais pas  un  instant  à  le  faire.  Mais  bien 
loin  de  moi  l'idée  que  notre  constitution  ne 
puisse  pas  être  mise  encore  et  pour  bien  des 
années  en  opération  et  très  avantageusement 
Si  l'administration  Taché-M  aodon  ald  n'eût 
I^as  été  défuite  comme  elle  l'a  été,  l'année 
dernière,  et  si  elle  eût  pu  conserver  une  ou 
deux  voix  de  majorité  seulement,  comme  l'a 
si  bien  dit  l'hon.  membre  pour  Beauce,  la 
confédération  serait  encore  dans  le  néant, 
et  l'hon.  membre  pour  South  Oxford  très 
éloigné  du  port!  Il  est  cependant  k  espérer 
que  la  conception  de  la  présente  adminis- 
tration, composée  telle  qu'elle  l'est,  d'élé- 
ments si  hétérogènes,  ne  mènera  pas  à  terme 
son  précieux  fruit,  et  qu'elle  s.ra  forcée, 
uo^nie  l'hon.  membre  pour  .North  Hastings 
l'a  dit,  do  donner  au  pays  un  enfant  mort- 
né  !  (Ecoutez  !  écoutez  !)  M.  I'Oratkur, 
ce  grand   principe  d'égalité  sectionne) le  fut 


encore  consacré  par  l'acte  du  conseil  légis- 
latif de  1856.  Et  par  qui  fut-il  consacré  ? 
Par  les  hommes  qui  sont  encore  au  pouroir. 
Le  l-l  mars  1856,  il  fut  proposé  par  l'hon. 
membre  pour  Montmorency,  secondé  par 
l'hon.  M.  SPiiNCE,  une  loi  établissant  l'éga- 
lité dans  le  conseil  législatif,  entre  le  Haut 
et  le  Bas-Canada,  et  rendant  cette  branche 
du  pouvoir  élective.  Le  principe  de  cette 
loi  fut  consacré  par  83  voix  contre  6. — Voici 
ce  que  je  lis  dans  les  journaux  de  cette 
chambre  : — 

"  L'ordre  du  jour  pour  la  seconde  lecture  du 
bill  pour  changer  la  constitution  du  conseil  légis- 
latif en  le  rendant  électif,  étant  lu,  l'honorable 
monsieur  Cauchon  a  proposé,  secondé  par  l'ho- 
norable M.  Spence,  et  la  question  ayant  été 
mise  ; — Que  le  bill  soit  maintenant  lu  une  seconda 
fois  ;  la  chambre  s'est  divisée  :  et  les  noms  ayant 
été  demandés,  ils  ont  été  pris  comme  suit  : 

"  Pour. — MM.  Alkins,  Alleyn,  Bell,  Belling- 
liam,  Biggar,  Bourassa,  Brodeur,  Bureau,  Cartier, 
Casault,  Cauchon,  Cayley,  Chapais,  Chisholm, 
Chrialie,  Conger,  Cooke,  Daoust,  Chas.,  Daoust, 
Jean  B.,  Darche,  Delong,  Desaulniers,  DeWitt, 
Dioune,  Doriou,  JeanB.  B.,  Dorion,  A.,  Dos- 
taler,  Drummoud,  Proc.-Gén.,  Dufresne,  Felton, 
Ferrie,  Foley,  Forlier,  0.  C,  Fournier,  Fraser, 
Freeman,  Gamble,  Gould,  Guévremont,  Hartman, 
Holton,  Jobin,  Labelle,  Laporte,  LeBoutiUier,  Le- 
mieux,  Loranger,  Lumsden,  Lyon,  Mcdonald,  J. 
S.,  McDonald,  Proc.-Gén.,  Mackenzie,  McCann, 
Marchildon,  Masson,  Munro,  Papin,  Patrick, 
Poulin,  Pouliot,  Powell,  Prévost,  Price,  Rhodes, 
Ross,  Sol.-Gén.,  Ross,  J.,  Sunborn,  Shaw,  Smith, 
Sol.-G-éu.  Smith,  S.,  Smith,  J.,  Somerville,  South- 
wick,  Speace,  Stevenson,  Thibeaudeau,  Turcotte, 
Valois  et  Wright. — 8a. 

"CoNTRE.-MM.  Bowes,  Brown,Cameron,  Craw- 
ford,  Robinsou  et  Yeilding. — 6. 

Ainsi,  elle  a  été  résolue  dans  l'affirmative. 

Ainsi,  sur  cette  brûlante  question  de  la 
représentation  d'après  la  population,  consa- 
crée telle  que  je  viens  de  le  mentionner, 
quatre-vingt-neuf  représentants  du  peuple, 
tant  du  Haut  que  du  Bas-Canada,  y  prirent 
part  et  y  votèrent,  dont  44  pour  le  Haut- 
Canada,  sur, lesquels  six  seulement  deman- 
dèrent la  représentation  d'après  la  population 
— l'hon.  M.  BilowN,  bien  entendu,  en  faisait 
partie — et  45  Bas-Canadiens,  dont  10  d'ori- 
gine anglaise,  et  35  d'origine  canadienne- 
française,  formant  83  voix  contre  6.  Voilà 
l'immense  majorité  qui  se  prononçait  sur  la 
constitution  de  la  chambre  haute  de  ce  pays 
et  consolidait  l'acle  constitutionnel  de  1S40, 
dont  j'ai  déjà  parlé.  Non  seulement  ce 
principe  tut  consacré  par  une  grande  majo- 
rité des  deux   chambres  de   la  législature, 
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comme  je  viens  de  l'établir,  mais  il  le  fut 
encore  par  le  gouvernement  de  la  mère- 
patrie,  auquel  cette  loi  fut  réservée  pour  son 
assentiment,  il  n'y  a  tout  au  plus  que  8  ans. 
Et,  M.  I'Oeateur,  ce  sont  ces  deux  actes 
constitutionnels  qui  ont  ramené  et  consolidé 
la  pais,  le  bonheur  et  la  prospérité  du  pays, 
après  les  malheureux  troubles  de  37  et  38  ; 
ce  sont  ces  actes  derrière  lesquels  les  Cana- 
diens-Français du  Canada  s'abritent  comme 
derrière  un  rempart  inexpugnable  ;  ce  sont 
ces  actes  que  la  présente  administration, 
soutenue  par  une  majorité  de  Canadiens 
Français  en  cette  chambre,  sont  prêts  h 
jeter  aux  quatre  vents  qui  voudra  les  em- 
porter !  (Ecoutez!  écoutez!)  Depuis  un 
quart  de  siècle,  le  Canada  jouit  d'un  gouver- 
nement responsable,  et  du  principe  d'égalité 
dans  la  représentation.  De  quoi  a-t-on  à  se 
plaindre  ?  et  qui  se  plaint  ?  Qui  s'est  plaint 
depuis  dix  ans,  surtout  ?  Sont-ce  les  Bas- 
Canadiens-Français  ?  Sont-ce  les  Haut-Ca- 
nadiens? Non,  M.  I'Orateur,  c'est  Thon, 
membre  pour  South  Oxford  (M.  Brown)  ; 
et  sur  quel  principe  ?  Sur  le  principe  de  la 
représentation  sur  le  nombre.  Pourquoi  cet 
hon.  membre  a-t-il  fait  tant  de  bruit  dans  le 
Haut-Canad;',  et  pourquoi  a  t-il  essayé  de 
traîner  dans  la  boue  ce  que  les  Canadiens- 
Français  ont  de  plus  cher  :  "  leur  religion  "  ? 
Pour  arriver  au  pouvoir  ;  pour  arriver  à 
jouir  du  siège  qu'il  occupe  de  l'autre  côté 
de  la  chambre,  encadré  par  les  hon.  membres 
pour  Kamouraska  et  Dorchester,  (M.  Cha- 
PAis  et  M.  le  sol.-gén.  Langevin)  comme 
deux  pêteaux  d'autel  autour  d'une  statue  ! 
(Ecoutez  !  écoutez  !  et  rires.)  Quels  sont 
ceux  qui  ont  opposé  cet  hon.  membre  depuis 
ce  temps-là  ?  'Tous  les  membres  du  Bas- 
Canada,  tant  français  qu'anglais,  sans  dis- 
tinction. Jamais  les  repré>entant3  du  Bas- 
Canada  ne  se  sont  divisés  sur  cette  question 
vitale.  Bleus  ou  rouges,  M.  I'Orateur,  se 
sont  unis  en  un  seul  faisceau,  comme  un 
seul  homme,  pour  conserver  ce  qui  garantis- 
sait leur  avenir  comme  descendants  de  la 
vieille  France.  Pourquoi  cette  union  des 
Canadiens- Français  contre  l'hon.  membre 
pour  South  Oxford  ?  Pour  lui  refuser  ce 
que  l'administration  actuelle  lui  a  concédé 
par  la  conférence  de  Québec.  (Ecoutez  !) 
Que  répondait  l'hon.  procureur-général  pour 
le  Haut-Canada  durant  la  session  de  1863  au 
député  de  South-Oxford,  qui  lui  reprochait 
d'avoir  gouverné  le  Haut-Canada  avec  une 
majorité  bas-canadienne  ?  Il  lui  répondait, — 
et  j'ai  encore  à  l'oreille  ses  paroles  : — 


"  Jamais,  disait-il,  le  Haut-Canada  n'a  eu  à 
souffrir  do  ce  que  mon  gouvernement  a  imposé  au 
Haut-Canada  par  une  majorité  bas- canadienne. 
Vous  n'avez  pas  raison  de  vous  plaindre,  et  vous 
n'obtiendrez  jamais  vos  prétentions  extrêmes.  " 

Voilà  ce  qui  se  disait  alors.  Mais  les  choses 
sont  changées,  et  malheureusement,  autre 
temps,  autre  chose.  0  tempora  !  ô  mores! 
Et  à  cela  l'hon  membre  pour  .Montréal -Est 
(M.  Cartier)  ajoutait  des  paroles  plus 
ou  moins  ironiques,  plus  ou  moins  fondées, 
en  comparant  les  grits  du  Haut-Canada  à 
autant  de  morues,  cod-fish,  dans  le  golfe 
St.  Laurent.  C'était  alors,  M.  I'Orateur, 
que  l'hon.  membre  pour  South  Oxford 
payait  de  sa  personne  !  (Ecoutez  !  écoutez!) 
Vous  vous  en  souvenez,  sans  doute  ;  car 
alors  vous  n'étiez  vous-même,  aux  yeux  de 
l'hon.  membre  pour  Montréal-Est,  qu'un 
cod-fish  courant  à  l'appât.  M.  l'OiiATEUR, 
j'ai  toujours  admiré  l'énergie  que  déployait 
l'hon.  membre  pour  Montréal-Est  en  résis- 
tant à  l'hon.  membre  de  South  Oxford;  son 
courage  audacieux  était  sans  bornes,  je 
l'avoue  ;  et  il  y  avait  une  telle  différence  de 
principes,  il  y  avait  aussi  une  telle  animosité 
entre  ces  deux  hon.  messieurs  et  ceux  qui, 
dans  le  moment,  siègent  sur  les  banquettes 
du  trésor,  que  jamais  l'on  n'eût  voulu  croire 
qu'ils  viendraient  à  se  tolérer  comme  voisins 
sur  ces  banquettes.  Cette  accolade,  M. 
I'Orateur,  me  rappelle  à  la  mémoire  l'effet 
que  produisait  sur  mon  esprit  la  famille  heu- 
reuse que  j'ai  eu  occasion  de  contempler, 
à  New- York,  il  y  a  quelques  années, — 
admirant  le  rat  entre  les  pattes  du  chat,  le 
singe  galoppant  le  lapin,  et  le  batteur  de 
corbeau  becquetant  le  hibou  !  (Ecoutez  I  et 
rires.)  Depuis  quand  les  hommes  que  je 
viens  de  nommer  ont-ils  donné  quelque  at- 
tention aux  clameurs  étourdissantes  de  l'hon. 
membre  pour  South  Oxford  ?  Depuis  quand 
y  a-t-on  prêté  l'oreille  ?  C'est  depuis  que 
ces  hon.  ministres  se  sont  vus  en  minorité 
dans  cette  chambre  ;  depuis  que  le  ministère 
Taché-Mac  DONALD  a  résolu,  per  fas  aut 
et  ne  fas,  de  rester  au  pouvoir  ;  jamais  aupa- 
ravant. Tout  cela  est  loin  de  m'inspirer 
aucune  confiance  dans  le  projet  de  confédé- 
ration, et  m'a  déterminé  à  voter  contre  le 
tout,  puisque  d'ailleurs  ce  projet  est  un 
"  tout  ou  rien."  (Ecoutez  !  écoutez  !)  M. 
I'Orateur,  le  gouvernement  nous  dit  que 
ces  résolutions  ne  peuvent  pas  être  amendées 
en  quoi  que  ce  soit.  Il  faut,  dit-il,  que  les  72 
résolutions  soient  votées  au  complet  pour  ne 
pas  donner  lieu  à  des  reproches  de  la  part 
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des  provinces  maritimes  ;  o'est  un  traité 
duquel  on  ne  peut  pas  dévier.  Mais  comment 
se  fait-il  que  l'hon.  M  TiLLEY,  duNouveau- 
Brunswick,  ait  offert  à  l'opposition  de  cette 
province  d'amender  ce  traité  ?  Et  le  gouver- 
nement ne  nous  a-t-il  pas  déclaré,  à  la  fin 
de  la  dernière  session,  que  son  intention 
était  de  proposer  un  changement  quelconque 
dans  l'acte  constitutionnel  et  qu'il  le  sou- 
mettrait au  peuple  pour  qu'il  en  puisse 
prendre  connaissance,  avant  d'en  presser 
l'adoption  ?  Et  maintenant  il  s'y  refuse  !  Ah  ! 
je  le  réitère,  tout  cela  est  bien  loin  de  m'ins- 
pirer  la  moindre  confiance  dans  le  projet 
de  confédération  et  dans  l'administration 
actuelle.  Il  faut  avaler  le  projet  sans  même 
frémir — sans  pouvoir  offrir  aucun  amende- 
ment I  A  d'autre  qu'à  l'humble  représentant 
du  comté  d'Yamaska  de  voter  une  pareille 
chose  I  En  conséquence,  je  déclare  encore 
une  fois  que  je  suis  prêt  à  voter  contre  le 
projet  qui  nous  est  maintenant  soumis. 
(Applaudissements.) 

L'HoN.  M.  BVANTURKL— M.  le  Pré- 
sident : —  Afin  de  rendre  justice  à  l'indul- 
gence de  cette  chambre,  je  dirai  que  je  ne 
me  lève  pas  pour  faire  un  long  discour.'*, 
mais  que  je  me  contenterai  de  voter  silen- 
cieusement. Cependant,  avant  que  d'enre- 
gistrer mon  vote  sur  la  mesure  qui  nous  est 
soumise,  je  me  permettrai  de  poser  une  ques- 
tion au  gouvernement.  J'avoue  que  si  je  ne 
consultais  que  moi-même,  je  ne  poserais  pas 
cette  question,  mais  je  le  fais  afin  de  me 
rendre  au  désir  de  plusieurs  de  mes  amis  en 
chambre  comme  en  dehors  de  la  chambre. 
Ces  amis  ont  exprimé  une  crainte  à  propos 
de  l'une  des  clauses  des  résolutions,  et  m'ont 
prié  de  demander  une  explication  au  procu- 
reur-général du  Haut-Cauada  sur  l'interpré- 
tation que  l'on  doit  donner  à  cette  clause. 
Je  lui  demanderai  donc  si  l'article  46  des 
résolutions,  qui  dit  que  "  les  langues  an- 
glaise et  française  pourront  être  simultané- 
ment employées  dans  les  délibérations  du 
parlement  fédéral  ainsi  que  dans  la  légis- 
lature du  Bas-Canada,"  doit  être  interprété 
comme  mettant  l'usage  des  deux  langues  sur 
un  pied  d'égalité  dans  le  parlement  fédéral  ? 
En  faisant  part  des  appréhensions  qu'éprou- 
vent certaines  personnes  à  ce  sujet,  —  et  je 
crois  que  c'est  une  marque  de  patriotisme 
de  leur  pari,  et  qu'elles  peuvent  être  légi- 
times, —  j'espère  que  le  gouvernement  ne 
m'imputera  pas  d'intention  hostile,  et  qu'il 
verra  que  je  ne  le  fais  que  dans  son  intérêt, 


afin  de  lui  fournir  l'occasion  de  dissiper  ces 
appréhensions.  (Ecoutez  !  écoutez  !; 

L'HoN.  Proc.-Géu.  MACDONALD — 
J'éprouve  le  plus  grand  plaisir  à  répondre  à 
la  question  que  vient  de  me  poser  l'hon. 
député  du  comté  de  Québec.  Je  puis  lui 
dire  que  la  signification  de  l'une  des  résolu- 
tions adoptées  par  la  conférence  Je  Québec 
est  ceci  : — que  les  droits  des  membres  Cana- 
diens-Français de  la  législature  fédérale, 
relativement  à  l'usage  de  leur  langue,  seront 
précisément  les  mêmes  que  ceux  qu'ils  pos- 
sèdent aujourd'hui,  dans  la  législature  ac- 
tuelle du  Canada,  sous  tous  les  rapports 
possibles.  J'ai  de  plus  la  satisfaction  de  dire 
que  du  moment  que  ce  sujet  a  été  mentionné 
dans  la  conférence,  les  délégués  des  pro- 
vinces d'en-bas  ont  unanimement  déclaré 
que  c'était  raisonnable  et  juste,  et  qu'ils  ont 
donné  leur  adhésion,  sans  une  seule  voix 
dissidente,  à  la  justesse  de  la  proposition 
que  la  position  de  la  langue  française  rela- 
tivement aux  délibérations  du  parlement,  à 
l'impression  des  mesures  et  à  tout  ce  qui 
s'y  rattache,  soit  précisément  la  même  que 
celle  qu'elle  occupe  dans  cette  législature. 
(Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN.  A.  A.  DORION  — Je  ne  me 
lève  pas  pour  parler  au  long,  mais  seulement 
pour  attirer  l'attention  des  membres  de  l'ad- 
ministration afin  d'obtenir  quelques  rensei- 
gnements sur  certaines  parties  de  ce  projet  ; 
mais,  avant  do  le  faire,  je  dirai  un  mot  en 
réponse  à  l'explication  que  vient  de  donner 
le  procureur-général  du  Haut-Canada  en 
réponse  à  la  question  posée  par  l'hon.  député 
du  comté  do  Québec  (M.  Evanturel),  à 
l'égard  de  l'usage  de  la  langue  française. 
L'hon.  procureur-général  a  dit  que  l'inten- 
tion des  délégués  à  la  conférence  de  Québec 
avait  été  de  donner  les  mêmes  garanties  pour 
l'usage  de  la  langue  française  dans  la  légis- 
lature fédérale  que  celles  qui  existent  sous 
l'union  actuelle.  Je  crois,  M.  I'Orateue, 
que  cela  n'est  pas  du  tout  une  garantie,  car 
il  était  dit  dans  l'acte  d'union  que  la  langue 
anglaise  seule  serait  employée  dans  le  parle- 
ment, et  la  langue  française  en  était  entiè- 
rement exclue.  Mais  cette  disposition  fut 
abrogée  plus  tard  par  la  l  i  et  12  Victoria, 
et  la  chose  fut  laissée  à  la  discrétion  de  la 
législature.  En  sorte  que  si  demain  cette 
lé^iislature  décidait  qu'aucune  autre  langue 
que  la  langue  anglaise  ne  soit  employée 
dans  ses  délibérations,  elle  pourrait  le  faire 
et  empêcher  par  là   l'usage   de   la  langue 
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française.  Il  n'y  a  donc  aucune  garantie 
pour  le  maintien  de  l'usage  de  la  langue  de 
la  majorité  du  peuple  du  Bas-Canada,  excepté 
le  bon  vouloir  et  la  tolérance  de  la  majorité. 
Et  comme  la  proportion  des  membres  Cana- 
diens-Français sera  beaucoup  plus  faible 
dans  le  parlement  fédéral  qu'elle  ne  l'est 
dans  la  législature  actuelle,  cela  devrait  faire 
voir  aux  bon.  membres  combien  nous  avons 
peu  de  chance  de  voir  se  perpétuer  l'usage 
de  notre  langue  dans  la  législature  fédérale. 
C'est  là.  la  seule  observation  que  j'avais  à 
faire  sur  ce  sujet,  et  elle  ne  m'a  été  suggérée 
que  par  la  réponse  de  l'hon.  procureur- 
général  du  Haut-Canada 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD  — 
Je  conviens  avec  l'hon.  député  d'Hochelaga 
qu'aujourd'hui  cela  est  laissé  à  la  majorité; 
mais  afin  d'y  remédier,  il  a  été  convenu  dans 
la  conférence  d'introduire  cette  disposition 
dans  l'acte  impérial.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Cela  a  été  proposé  par  le  gouvernement  cana- 
dien par  crainte  qu'il  survienne  plus  tard  un 
accident,  et  les  délégués  de  toutes  les 
provinces  ont  consenti  à  ce  que  l'usage  de 
la  langue  française  formât  l'un  des  principes 
sur  lesquels  serait  basée  la  confédération,  et 
que  son  usage,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui, 
fût  garanti  par  l'acte  impérial.     (Ecoutez  ! 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER— J'ajou- 
terai à  ce  que  vient  de  dire  l'hon.  procureur- 
général  du  Haut-Canada,  en  réponse  à  l'hon. 
député  du  comté  de  Québec,  et  à  l'hon. 
député  d'Hochelaga,  qu'il  fallait  aussi  pro- 
téger la  minorité  anglaise  du  Bas-Canada, 
relativement  à  l'usage  de  sa  langue,  parce 
que  dans  le  parlement  local  du  Bas-Canada 
la  majorité  sera  composée  de  Canadiens- 
Français.  Les  membres  de  la  conférence 
ont  voulu  que  cette  majorité  ne  pût  pas 
décréter  l'abolition  de  l'usage  de  la  langue 
anglaise  daas  la  législature  locale  du  Bas- 
Canada,  pas  plus  que  la  majoiité  anglaise  de 
la  législature  fédérale  ne  pourra  le  faire  pour 
la  langue  française.  J'ajouterai  aussi  que 
l'usage  des  deux  langues  sera  garanti  dans 
l'acte  ini.périal  basé  sur  ces  résolutions 
(Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN.  A.  A.  DORION— J'en  suis  bien 
aise,  mais  je  dois  dire  de  nouveau  qu'il  n'y 
a  rien  dans  les  résolutions  qui  nous  donne 
cette  garantie,  et  la  preuve,  c'est  que  l'hon. 
député  du  comté  de  Québec  a  été  obligé  de 
demander  l'explication  de  la  46e  résolution. 
Cette  résolution  dit  simplement  que  la  langue 
française  pourra  être  employée,  et  non  pas 


qu'elle  devra  l'être.  Chacun  comprend  par- 
faitement que  l'importance  que  uous  atta- 
chons à  ce  droit  ne  s'applique  pas  seulement 
à  l'usage  de  la  langue  employée  dans  les 
débats  de  la  législature,  mais  que  l'important 
est  que  nous  ayons  la  garantie  de  cet  usage 
dans  la  publication  des  délibérations  et  des 
lois  et  documents  de  la  législature,  et  c'est 
précisément  pour  cela  que  nous  ne  voyons 
aucune  garantie  dans  cette  résolution.  L'hon. 
procureur-général  du  Haut-Canada  dit  que 
nous  aurons  la  même  garantie  que  celle  que 
nous  avons  maintenant  Cette  garantie  dé- 
pendant de  la  majorité,  nous  avons  50  mem- 
bres sur  130  pour  le  faire  respecter,  mais 
dans  la  confédération  nous  n'aurons  que  50 
membres  sur  194.  Nousflevons  donc  insister 
pour  avoir  aujourd'hui  une  protection  plus 
réelle  et  qui  ne  puisse  nous  être  enlevée  par 
un  simple  vote  de  la  majorité  de  la  législa- 
ture fédérale.  Les  discours  prononcés  en 
chambre  ne  sont  adressés  qu'à  quelques  per- 
sonnes, mais  les  lois  et  les  délibérations  de 
la  chambre  s'adressent  à  toute  la  population, 
dont  un  million  ou  près  d'un  millon  parle  la 
langue  française. — Je  prendrai  maintenant 
la  liberté  de  faire  une  ou  deux  observations 
sur  un  autre  sujet.  Lorsque  les  résolutions 
nous  ont  été  soumises  en  premier  lieu,  j'ai 
attiré  l'attention  du  gouvernement  sur  la 
différence  qui  existait  entre  les  résolutions 
imprimées  qui  nous  sont  maintenant  soumises 
et  celles  qui  ont  été  adressées  aus  membres  dé 
la  législature,  pendant  la  vacance,  par  le  secré- 
taire provincial.  Cette  différence  consiste 
dans  la  rédaction  du  troisième  paragraphe 
de  la  '.i9e  résolution.  Daus  les  résolutions 
qui  nous  ont  été  envoyées  par  le  secrétaire 
provincial,  la  29e  résolution  se  lisait  comme 
suit  : — 

"  Le  parlement  général  aura  le  ponroir  de  faire 
des  loia  pour  la  paix,  le  bien-être  et  le  bon  goa- 
vernement  des  provinces  fédérées  (anns,  toutefois, 
pouvoir  porter  atteinte  à  la  souveraineté  de  l'An- 
gleterre), en  particulier  sur  les  sujets  suivants  : 
(^'imposition  ou  le  règlement  de  droits  de  douane 
sur  les  importations  et  sur  les  exportations,  excepté 
sur  les  exportations  du  bois  carré,  des  billots,  des 
mâts,  des  espars,  des  madriers,  du  bois  scié,  du 
charbon  et  des  autres  minéraux." 

La  43e  résolution  dit:  — 

"  Les  législatures  locales  auront  le  pouvoir  de 
faire  des  lois  sur  les  sujets  suivants  :  la  taxation 
directe  et  l'imposition  de  droits  sur  l'exportation 
du  bois  carré,  des  billots,  des  mâts,  espars, 
madriers  et  bois  sciés,  et  du  charbon  et  des  antrei 
minéraïu." 
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En  sorte  que  par  ces  résolutions  le  gou- 
vernement général  ne  peut  imposer  de  droits 
sur  l'exportation  des  bois,  du  charbon  et  des 
autres  minéraux  trouvés  dans  aucune  des 
différentes  provinces,  ce  droit  étant  réservé 
aux  législatures  locales.  Mais  dans  les  réso- 
lutions soumises  à  la  chambre,  en  anglais,  il 
y  a  une  distinction  très  importante  et  très 
injuste,  et  j'y  ai  attiré  l'attention  du  ministre 
des  finances  dès  le  commencement  des  débats. 
Elles  disent . — 

"  Le  parlement  général  aura  le  pouvoir  de  faire 
des  lois,  etc.,  sur  les  sujets  suivants  : —  ♦  *  * 
3.  L'imposition  ou  le  règlement  de  droits  de  douane 
sur  les  importations  et  sur  les  exportations, 
excepté  sur  les  exportations  du  bois  carré,  des 
billots,  des  mâts,  des  espars,  des  madriers,  et  du 
bois  Bcié  du  .Nouveau-Brunswick,  et  du  charbon 
et  des  autres  minéraux  de  la  Nouvelle-Ecosse.'' 

D'après  la  première  série  des  résolutions, 
le  gouvernement  général  était  privé  du  droit 
d'imposer  des  droits  d'exportation  sur  les 
bois,  le  charbon  et  les  autres  minéraux  de 
toutes  les  provinces  ;  tandis  que  par  les  réso- 
lutions maintenant  devant  cette  chambre,  le 
gouvernement  général  a  la  faculté  d'imposer 
ces  droits,  excepté  sur  les  bois  exportés  du 
Nouveau-Brunswick,  et  sur  le  charbon  et  les 
autres  minéraux  exportés  de  la  Nouvelle- 
Ecosse.  Ensuite  la  43e  résolution  mainte- 
nant devant  la  chambre  dit  : 

"  Les  législatures  locales  auront  le  pouvoir  de 
faire  des  lois  sur  les  sujets  suivants  : — 1.  La  taxa- 
tion directe,  et  dans  le  Nouveau-Brunswick  l'im- 
position de  droits  sur  l'exportation  du  bois  carré, 
des  billots,  mâts,  espars,  madriers  et  bois  sciés,  et, 
dans  la  Nouvelle-Ecosse,  du  charbon  et  des  autres 
minéraux." 

C'est-à-dire,  que  dans  le  Nouveau-Bruns- 
wick et  la  Nouvelle-Ecosse,  ils  auront  le  droit 
d'imposer  des  droits,  pour  les  besoins  locaux, 
sur  l'exportation  du  bois,  du  charbon  et  des 
autres  minéraux,  tandis  qu'en  Canada  et 
dans  les  autres  provinces  ce  droit  n'existera 
pas,  etque  tandis  que  les  bois  et  minéraux  du 
Canada  pourront  être  laxés  par  le  gouverne- 
ment général  pour  les  besoins  généraux,  les 
bois  du  Nouveau-Brunswick  et  le  charbon  et 
autres  minéraux  de  la  Nouvelle-Pjcosse  ne 
pourront  être  taxés  que  par  les  gouverne- 
ments locaux  de  ces  provinces,  et  pour  les 
besoins  locaux  seulement.  C'est  là  un  arran- 
gement très  injuste  tant  pour  le  Haut  que 
pour  le  Bas-Canada.  Maintenant,  M.  I'Ora- 
TBUR,  je  trouve  dans  un  document  officiel 
publié   dans   la    Nouvelle-Ecosse,    avec   la 


sanction  du  gouvernement  de  cette  province, 
et  soumis  au  parlement  qui  siège  actuellement, 
que  les  pouvoirs  du  gouvernement  général  et 
des  gouvernements  locaux,  relativement  à 
l'imposition  de  droits  d'exportation  sur  le 
bois,  le  charbon  et  les  autres  minéraux,  sont 
donnés  mot  pour  mot  comme  ils  le  sont  dans 
la  copie  envoyée  aux  membres  durant  la 
vacance.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  L'on  a  dit 
que  c'était  un  traité  conclu  entre  lesdélégués 
des  différentes  provinces;  mais  il  parait  que 
c'est  un  traité  auquel  ou  a  fait  subir  des 
changements.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  J'ai  déjà 
attiré  l'attention  des  bon.  messieurs  de  l'autre 
côté  de  la  chambre  sur  ces  différences,  et  j'ai 
demandé  quelle  était  la  copie  exacte  et  véri- 
table des  résolutions,  et  l'on  m'a  répondu 
que  c'était  la  copie  soumise  à  la  chambre. 
11  y  a  eu  une  modification  quelque  part, 
et  dans  une  affaire  aussi  iuiportante,  le 
gouvernement  devrait  nous  dire  comment 
et  où  elle  a  été  faite;  il  devrait  nous 
dire  s'il  n'est  pas  vrai  que  le  trdité  a  été 
modifié  après  que  la  conférence  eiit  cessé 
de  siéger,  et  à  la  demande  de  qui  et  par  qui 
cette  modification  a  été  faite.  Il  est  évident 
que  nous  sommes  appelés  à  voter  ici  sur  un 
projet  différent  de  celui  qui  a  été  soumis  à 
la  législature  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  sur 
un  projet  qui  nous  est  plus  défavorable  que 
celui  dont  les  délégués  de  la  Nouvelle-Ecosse 
ont  fait  rapport  à  leur  gouvernement.  Pen- 
dant que  j'en  suis  sur  ce  sujet,  je  ferai 
aussi  remarquer  qu'il  y  a  encore  une  diffé- 
rence entre  les  versions  française  et  anglaise 
des  résolutions  soumises  à  la  chambre, — la 
version  française  étant  la  même  que  celle 
qui  a  été  communiquée  aux  membres  par  le 
secrétaire  provincial  et  à  celle  qui  a  été 
soumise  à  la  législature  de  la  Nouvelle- 
Ecosse.  Cela  semblerait  indiquer  que  le 
changement  a  été  fait  dans  les  résolutions 
soumises  à  cette  chambre,  et  il  serait  bon 
que  nous  sachions  ce  qui  a  été  fait  à  propos 
de  ce  prétendu  traité  depuis  que  les  délégués 
se  sont  séparés.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  y 
a  une  autre  question  importante  qui  mérite 
l'attention  de  cette  chambre.  L'on  a  dit  ici 
que  tous  les  délégués  avaient  accepté  les 
résolutions  de  la  conférence.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Le  nom  de  M.  Palmer  a  été 
mentionné  comme  faisant  exception,  et  à 
part  cela  les  bon.  messieurs  de  l'autre  côté 
ont  déclaré  que  tous  les  délégués  avaient 
accepté  les  résolutions  de  la  conférence. 
N'est-ce  pas  ce  qui  a  été  dit? 

L'HoN.Proo.-Gén.  MACDONALD-Oui. 
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L'HON.  A.  A.  DORION— Eh  bien  !  je 
vois  qu'outre  M.  Palmée,  qui  a  déclaré 
publiquement  qu'il  n'avait  signé  les  résolu- 
tions que  pour  les  certifier,  mais  qu'il  n'y 
avait  pas  consenti,  il  y  a  aussi  M.  Dickey, 
un  autre  des  délégués,  qui  a  suivi  la  même 
conduite.  M.  Diokey  a  même  été  jusqu'à 
adresser  une  lettre  au  lieutenant-gouverneur 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  Sir  R.  Graves  Mo- 
DoNNELi,,  dans  laquelle  il  dit  : — 

"  L'hoaorable  secrétaire  provincial  m'a  soumis 
un  rapport  i  Votre  Excellence,  en  date  du  5 
décembre  dernier,  et  signé  par  lui-même,  l'hon. 
procureur-général  J.  McCdlley,  et  A.  G.  Arohi- 
BALD,  écr.,  sur  le  résultat  de  la  mission  dont  ils 
avaient  été  chargés  par  Votre  Excellence,  d'as- 
sister à  une  conférence  qui  avait  lieu  à  Québec  au 
sujet  d'une  union  intercoloniale.  Je  suis  heureux 
de  pouvoir  concourir  dans  ce  rapport,  excepté 
dans  la  partie  qui  semble  impliquer  que  l'action 
des  membres  de  la  conférence  a  été  unanime. 
Comme  j'ai  eu  le  malheur  de  différer  d'opinion 
avec  mes  collègues  sur  plusieurs  détails  impor- 
tants du  projet  soumis  à  Votre  Excellence,  je  me 
sens  dans  la  nécessité  de  ne  pouvoir  apposer  ma 
signature  à  ce  rapport,  sans  l'accompagner  de 
ces  eiplicatioBS.  Mon  regret  en  cette  circons- 
tance est  considérablement  diminué  par  le  fait 
que  le  très  honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les 
colonies,  dans  sa  dépêche  da  3  décembre  dernier, 
appuie  mon  opinion  que  ce  projet  est  susceptible 
de  modification  et  d'amélioration." 

(Ecoutez  !  écoutez  !) 

Ce  sont  deux  points  que  je  crois  être  très 
importants,  et  les  bon.  messieurs  de  l'autre 
côté  devraient  nous  donner  des  explications 
— au  moins  sur  le  premier  point.  Dans  la 
correspondance  soumise  à  la  législature  de 
la  Nouvelle-Ecosse,  je  trouve  encore  une 
lettre  très-importante  adressée,  le  9  janvier 
dernier,  par  le  lieutenant-gouverneur  de  la 
Nouvelle-Ecosse  au  gouverneur-général  du 
Canada.  Cette  lettre  ne  nous  a  jamais  été  com- 
muniquée, bien  qu'une  adresse  demandant 
toute  la  correspondance  relative  à  ce  projet 
de  confédération  ait  été  proposée  et  adoptée 
il  y  a  déjà  plusieurs  semaines.  Cette  lettre 
de  Sir  K.  Graves  McDonnell  était  en 
réponse  à  une  lettre  de  lord  Monck  du  28 
décembre  1864,  et  le  troisième  paragraphe 
est  comme  suit  : — 

"  Il  est  évident,  d'après  la  lettre  du  très  hono- 
rable secrétaire  d'Etat,  que  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  espère  être  aidé  dans  la  préparation 
d'un  bill  incorporant  les  suggestions  de  la  confé- 
rence de  Québec,  par  des  députations  des  diffé- 
rentes provinces.  Il  me  semble  aussi,  de  même 
qu'aux  membres  de  mon  gouvernement,  que  pour 
éviter  les  nombreuses  divergences  probables  d'opi- 
nion dans  chaque  législature,— inévitables  dans  la 
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discussion  d'une  grande  variété  de  détails  dans 
différents  parlements  indépendants,  en  dépit 
du  concours  général  dans  les  principaux  objets 
et  les  principes  du  projet  général, — qu'il  vau- 
drait mieux  pour  ces  provinces  recourir  à  l'ar- 
bitrage amical  du  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
et  envoyer  des  délégués  chargés  de  s'entendre 
avec  ce  deruier  pendant  la  préparation  du  bill 
impérial  projeté.  Les  "  idées"  particulières — et 
c'est  là  le  point  de  chaque  législature — pourraient, 
s'il  était  nécessaire,  être  exprimées  par  les  délé- 
gués de  chacune  d'elles." 

(Ecoutez  !  écoutez  !) 

Ainsi,  nous  voyons  que  dans  cette  lettre» 
que  l'on  ne  nous  a  pas  communiquée,  il  est 
suggéré  que  des  amendements  peuvent  être 
faits  au  projet  sous  forme  d'instructions  aux 
délégués  de  chacune  des  différentes  légis- 
latures ;  et,  cependant,  ces  bon.  messieurs 
nous  ont  dit  que,  de  fait,  ces  résolutions 
n'étaient  rien  moins  qu'un  traité,  que  cette 
législature  ne  pouvait  ni  changer  ni  amender 
sous  le  moindre  rapport  important,  mais  que 
nous  devions  dire  oui  ou  non,  et  les  accepter 
ou  les  rejeter  telles  qu'elles  sont  !  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Il  est  donc  cité  trois  cir- 
constances importantes  ici  : — premièrement, 
les  différences  qui  existent  dans  les  résolu- 
tions à  l'égard  des  droits  d'exportation  sur 
le  bois,  le  charbon  et  les  autres  minéraux  ; 
secondement,  la  faculté  réservée  aux  pro- 
vinces d'en-bas,  par  leurs  législatures,  de 
changer  et  amender  les  résolutions  ;  et  troi- 
sièmement, la  non  acceptation,  par  deux  des 
délégués,  du  soi-disant  traité,  bien  que  nous 
ayons  été  informés  par  notre  gouvernement 
qu'il  avait  été  unanimement  accepté  par  les 
membres  de  la  conférence.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Je  désirerais  avoir  des  explications  du 
ministère  sur  ces  points  importants.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !) 

L'HoN.  M.  GALT— Quant  au  premier 
point,  je  puis  dire  que  des  explications 
suffisantes  ont  déjà  été  données  en  plusieurs 
circonstances.  Quant  au  second  point,  le 
gouvernement  canadien  n'est  pas  responsable 
des  opinions  des  délégués  après  leur  départ 
de  ce  pays  ;  et  quant  au  troisième  point,  le 
gouverneur-général  atransmisàcette  chambre 
la  correspondance  aussi  complète  qu'il  a  cru 
devoir  le  faire,  et  je  suppose  que  les  lieute- 
nants-gouverneurs des  autres  provinces  ont 
fait  la  même  chose. 

L'HoN.  M.  A.  A.  DORION— Je  rappel- 
lerai à  l'hon.  ministre  des  finances  qu'il  y  a 
une  autre  différence.  La  copie  française  des 
résolutions  devant  la  chambre  est  exacte- 
ment   conforme    au    document     imprimé 
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envoyé  de  la  Nouvelle-Ecosse  à  la  copie 
envoyée  aux  membres  par  le  secrétaire-pro- 
vincial, tandis  que  la  copie  anglaise  mainte- 
nant devant  la  chambre  est  différente. 
Maintenant,  de  toutes  ces  versions  diffé- 
rentes, quelle  est  la  bonne,  et  où  le  change- 
ment a-t-il  été  fait  'l  L'importance  de  cette 
question  est  très  grande,  je  crois  ;  car  si  la 
version  donnée  dans  ce  document  de  la 
Nouvelle-Ecosse  et  dans  la  copie  française 
est  exacte,  nous  aurons  dans  le  Bas-Canada 
le  droit  d'imposer  pour  les  besoins  locaux 
un  droit  d'exportation  sur  tous  les  bois,  soit 
du  Haut,  soit  du  Bas-Canada.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !J  Les  termes  de  la  résolution  sont 
clairs  et  déclarent  que  le  gouvernement 
général  n'aura  pas  le  droit  d'imposer  de 
droits  d'exportation  sur  les  bois,  mais  que 
les  gouvernements  locaux  l'auront. 

L'HoN.  M.  BROWN— La  copie  exacte 
est  celle  qui  est  entre  les  mains  de  I'Ora- 
TEUR,  comme  de  raison. 

L'HoN.  A.  A.  DOIUON— Mais  il  y  en  a 
deux  versions  : — l'une  en  anglais  qui  diffère 
de  celle  qui  est  en  français. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD— J'ai 
proposé  les  résolutions  en  anglais,  et  s'il  y  a 
quelque  différence  dans  la  copie  française, 
c'est  une  erreur  de  traduction. 

L'UON.  A.  A.  DORION— Eh  bien  !  si  la 
copie  anglaise  est  la  bonne,  le  gouvernement 
général  aura  le  droit  d'imposer  un  droit 
d'exportation  sur  tous  les  bois,  excepté  sur 
ceux  exportés  du  Nouveau-Brunswick,  et 
sur  tout  le  charbon  et  les  autres  minéraux, 
excepté  ceux  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

PLUSIEURS  VOIX— C'est  la  bonne  ! 
c'est  la  bonne  ! 

M.  De  NIVERVILLE  — M.  le  Pré- 
sident : — (.Jomme  le  plus  jeune  député  de 
cette  bon.  chambre,  je  devais  me  réserver  la 
dernière  place  pour  parler  sur  la  question 
qui  nous  occupe.  Très  peu  de  jours  avant 
l'ouverture  de  cette  législature,  je  ne  savais 
pas  que  j'occuperais  le  siège  que  j'occupe 
aujourd'hui  dans  cette  enceinte,  et  que  je 
serais  appelé  à  voter  sur  la  question  de  la 
confédération  et  à  prendre  part  à  sa  dis- 
cussion. Je  n'ai  donc  pas  eu  le  temps, 
comme  la  plupart  des  hon.  membres  qui  ont 
parlé  sur  le  projet  soumis  à  cette  chambre, 
do  me  préparer  pour  pouvoir  la  traiter  au 
point  de  vue  politique  et  diplomatique,  et 
d'examiner  les  bases  sur  lesquelles  elle 
repose.  D'un  autre  côté,  quand  bien  même 
j'aurais  eu  le  temps  de  faire  les  études  né- 
cessaires pour  faire  une  revue  entière  de  ce 


grand  projet,  je  n'aurais  pas  fait  autrement 
que  je  fais  ce  soir,  et  j'aurais  laissé,  comme 
je  l'ai  fait,  aux  membres  de  cette  chambre 
plus  qualifiés  que  moi  sous  le  rapport  des 
connaissances,  et  la  discussion  et  l'étude  des 
grandes  questions  politiques  que  procurent 
une  longue  vie  parlementaire.  J'aurais 
laissé,  dis  je,  à  ces  hon.  députés  le  soin 
d'examiner  la  question  sous  les  grands 
aspects  qui  la  distinguent.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  En  ma  qualité  de  député  du  chef-lieu 
du  district  de  Ïrois-Rivières  et  de  Canadien- 
Français,  je  dois  prendre  la  parole  et  ex- 
pliquer mes  vues.  La  position  diflBcile  dans 
laquelle  s'est  trouvé  le  pays  pendant  les 
quelques  années  qui  ont  précédé, — difficultés 
amenées  par  la  force  égale  des  deux  partis 
qui  se  partageaient  le  champ  politique,  et 
qui  avaient  rendu  impossible,  aux  divers  gou 
vernements  qui  s'étaient  succédé  au  pouvoir, 
l'administration  de  la  chose  publique, — cette 
position,  disje,  rendait  donc  nécessaire  un 
changement  capable  de  faire  disparaître  cet 
état  de  choses  déplorable.  Notre  position 
ressemblait  à  celle  de  l'empire  romain  à  la 
veille  de  sa  chute.  L'Union,  comme  l'a  dit 
avec  tant  de  raison  l'hon.  procureur-général 
du  Bas-Canada  (M.  Cartier),  avait  fait  son 
temps,  il  fallait  la  changer  ;  il  fallait  que  la 
nation  qui,  entre  les  différeates  populations 
qui  habitent  les  provinces  britanniques  du 
continent  américain,  occupe  le  premier  rang 
par  l'âge,  l'énergie  et  la  prospérité,  donnât  le 
branle  et  proposât  une  mesure  capable  de  faire 
sortir  le  pays  des  difficultés  oii  il  se  trouvait 
placé.  Eh  bien  !  M.  le  Président,  le  projet 
qui  se  présentait  le  plus  naturellement  était 
le  projet  de  la  confédération  des  provinces 
anglaises  de  ce  continent.  Les  adversaires  de 
cette  mesure,  qui  l'ont  opposée  avec  tant  de 
zèle,  de  persévérance  et  de  courage,  n'en 
ayant  jamais  proposé  d'autre,  elle  devait 
être  la  seule  acceptable.  Ce  projet  n'a  pas 
eu  l'effet  de  m'effrayer  comme  quelques-uns 
des  hon.  députés  qui  ont  parlé  avant  moi. 
Après  l'avoir  examiné  attentivement,  j'en 
suis  venu  à  la  conclusion  qu'il  était  prati- 
cable, et  qu'on  devait  l'adopter.  Je  sais  bien 
que  le  projet  n'est  pas  parfait,  car  il  n'y  a 
rien  de  parfait  dans  ce  bas-monde.  On  ne 
pouvait  tout  prendre  pour  le  Bas-Canada  et 
ne  rien  laisser  au  Haut-Canada  et  aux  pro- 
vinces maritimes.  Il  fallait  nécessairement, 
et  en  justice,  faire  certaines  concessions, 
puisque  nous  obtenions  de  grands  avantages 
matériels  et  la  conservation  et  la  protection 
de   nos  intérêts   les   plus  chers.    Enfin,   il 
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fallait  faire  ce  qu'on  appelle  généralement  un 
compromis,  et  ce  compromis  devra  nous  être 
favorable  sous  tous  les  rapports.  Je  ne 
dirai  pas  que  je  suis  un  homme  religieuz, 
mais  je  puis  dire  sans  blesser  les  règles  de 
la  modestie,  que  j'aime  et  que  je  vénère  ma 
religion  autant  que  qui  que  ce  soit  en  cette 
chambre.  Aussi,  avant  de  former  mou 
opinion  sur  le  projet  qui  nous  est  soumis, 
et  avant  de  venir  voter  dans  cette  chambre 
en  faveur  de  ce  même  projet,  je  n'ai  pas 
manqué  de  consulter  nos  prêtres.  J'ai 
toujours  censuré  la  conduite  des  prêtres 
qui  venaient  se  mêler  d'élection  et  de  poli- 
tique, en  faisant  le  métier  de  cabaleurs  et  de 
partisans  outrés,  et  qui,  au  lieu  de  chercher, 
dans  la  chaire  de  vérité,  à  calmer  les  ani- 
mosités  de  parti,  et  à  aider  le  peuple  à  faire 
un  choix  honnête,  libre,  indépendant  et 
judicieux,  faisaient  en  quelque  sorte  de  cette 
même  chaire  de  vérité  une  tribune  politique, 
d'où  ils  émettaient  leurs  principes  que  nous 
pourrions  appeler  séditieux.  J'ai  tojjours 
condamné  une  pareille  conduite.  J'aime  à 
reconnaître  aux  membres  du  clergé  leurs 
attributs,  et  aujourd'hui  qu'il  s'agit  non  pas 
de  l'élection  d'un  député  du  peuple,  mais 
bien  de  changer  de  fond  en  comble  notre 
constitution,  je  crois  que  ces  hommes  doi- 
vent être  considérés  comme  des  citoyens,  et 
avoir  l'exercice  plein  et  entier  de  tous  les 
dons  et  privilèges  dont  jouissent  ces  derniers, 
et  que  comme  tels  ils  ont  le  même  droit 
que  nous  d'examiner  la  nouvelle  constitution 
qu'on  veut  nous  donner  et  de  se  prononcer 
sur  ses  mérites  ou  ses  démérites.  Confiant 
dans  le  jugement  et  les  lumières  de  quel- 
ques-uns de  ces  hommes,  j'ai  donc  cru  devoir 
aller  les  consulter.  Je  me  suis  adressé  à 
deux  membres  du  clergé  du  district  des 
Trois-Rivières, — hommes  d'une  grande  éru- 
dition, et  éminemment  qualifiés  à  me  donner 
une  opinion  sur  le  projet  de  confédération  ; 
hommes  parfaitement  dégagés  de  tout  esprit 
de  parti,  n'ayant  aucun  intérêt  politique  ou 
aucune  ambition  personnelle  à  faire  passer 
avant  les  intérêts  du  pays,  et  dont  l'opinion 
était  garantie  par  une  vie  d'études  et  de 
travail  constamment  employée  au  bonheur 
et  à  la  prospérité  de  leurs  compatriotes  et 
du  pays,  et  à  la  protection  de  nos  institutions 
religieuses.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  n'ai 
pas  besoin  de  nommer  ces  deux  vénérables 
prêtres,  que  tout  le  pays  connaît  comme  deux 
des  membres  les  plus  distingués  de  notre 
clergé  canadien  et  deux  des  Canadiens  les 
plus  émiiients.   Ek  bien    M.  le  Président, 


j'ai  donc  consulté  ces  deux  homme.'!  et  tous 
deux  se  sont  accordés  à  me  répoudre  qu'ils 
étaient  en  faveur  de  la  confédération  pro- 
jetée des  provinces  britanniques  anglaises 
de  ce  continent.  (  Ecoutez  !  écoutez  !  ) 
Ainsi  appuyé  sur  ma  propre  conviction  que 
la  confédération  était  le  meilleur  moyen  que 
nous  ayons  de  sortir  de  la  position  exces- 
sivement difficile  dans  laquelle  se  trouve 
aujourd'hui  le  pays,  et  sur  l'autorisation  que 
j'ai  reçue  des  membres  du  clergé — autorisa- 
tion que  je  me  plais  à  mentionner,  parce 
que  les  adversaires  du  plan  ministériel  ont 
prétendu  que  tout  le  clergé  du  pays  était 
opposé  à  la  mesure,  —  ainsi  appuyé,  M.  le 
Président,  je  crois  devoir  et  je  n'éprouve 
aucune  hésitation  à  enregistrer  mon  vote  en 
faveur  du  principe  et  du  projet  de  confédé- 
ration. Il  s'est  produit  dans  le  public  cer- 
taines craintes  relatives  au  projet  en  ques- 
tion ;  ces  craintes,  il  va  sans  dire,  ont  été 
suscitées  par  les  adversaires  de  la  mesure, 
qui  crient  à  en  perdre  haleine  que  la  na- 
tionalité canadienne-française  serait  noyée 
par  la  confédération  et  que,  dans  vingt-cinq 
à  trente  ans  d'ici,  il  ne  resterait  plus  un 
seul  Canadien-Français  dans  le  Bas-Canada. 
Eh  bien  !  M.  le  Président,  j'en  appelle  de 
ces  mensonges  aux  hommes  qui,  en  1840, 
lors  de  l'Union  des  deux  provinces,  ont  tra- 
vaillé avec  tant  de  zèle  et  d'énergie  pour  que 
le  dépôt  naturel  de  nos  droits  sociaux  et 
religieux  ne  fût  pas  mis  en  danger  ;  j'en 
appelle  à  ces  hommes  qui  ont  mis  en  œuvre 
toutes  les  ressources  de  leurs  talents  et  de 
leur  patriotisme  pour  empêcher  cette  Union  ; 
à  ces  hommes  qui,  animés  d'une  franchise 
pour  le  moins  aussi  grande  que  celle  qui 
anime  aujourd'hui  les  adversaires  de  la  con- 
fédération, firent  signer  de  nombreuses 
requêtes  contre  cette  Union  du  Haut  et 
du  Bas-Canada  ;  à  ces  hommes  enfin  qui 
avaient  prédit  que  dans  dix  ans  il  ne  reste- 
rait plus  un  seul  Canadien-Français  ;  je  les 
traduis  devant  le  tribun  1  de  l'opinion 
publique  et  je  leur  demande  :  Messieurs, 
avez-vous  prédit  juste?  La  nationalité  cana- 
dienne, qui  devait  être  noyée  par  l'Union, 
qu'est-elle  devenue  ?  a-t-elle  disparu  comme 
vous  le  prédisiez  ?  Voyez  plutôt  par  vous- 
mêmes.  Cette  nation  qui  était  vouée  à 
l'anéantissement,  elle  a  bâti  Montréal,  qui 
est  la  première  ville  commerciale  des  deux 
Canadas,— Montréal,  dont  le  député  de  Riche- 
lieu (M.  Perrault)  a  fait  un  si  pompeux 
éloge  dans  son  discours  de  l'autre  soir, — 
étendant  aussi  son  éloge  au  pays  en  général, 
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dont  il  a  vanté  les  immenses  ressources  et 
la  prospérité  croissante.  C'est  encore  sous 
l'Union  et  grâce  à  l'Union  que  nous  avons 
bâti  le  magnifique  pont  Victoria,  qui  est  en 
ce  moment  unique  au  monde.  Nous  avons 
aussi  construit  ces  immenses  canaux,  qui  ont 
mérité  une  mention  honorable  de  la  bouche 
de  l'hon.  député  de  Richelieu,  et  tout  le 
monde  sait  que  cet  hon.  député  est  éminem- 
ment qualifié  à  prononcer  un  jugement  sur 
cette  matière,  puisqu'il  a  pu  voir  et  ex:  - 
miner  les  canaux  qu'on  construit  en  Europe. 
Aussi,  nous  pouvons  dire  que  nos  canaux 
sont  infiniment  supérieurs  aux  canaux  euro- 
péens, puisqu'il  nous  a  assuré  que  pour 
quelques-uns  de  ces  canaux,  un  gamin  monté 
sur  une  petite  embarcation  pouvait  toucher 
les  murs  de  revêtement  avec  deux  petites 
rames  bien  courtes.  Je  dois  dire  que  je  ne 
puis  accepter  l'interprétation  que  l'hon. 
député  de  Montcalm  (M.  Jos.  Dufeesne) 
a  donnée  à,  cette  partie  du  discours  de  l'hon. 
député  de  Richelieu,  où  il  dit  qu'on  trou- 
vait dans  l'épiscopat  des  hommes  aussi 
instruits  et  aussi  éminents  que  ceux  qu'on 
rencontrait  dans  n'importe  quels  ministères. 
Voici  comment  j'ai  interprété  cette  phrase 
de  l'hon.  député  de  Richelieu,  et  je  ne  crois 
pas  me  tromper  en  disant  qu'elle  tourne 
contre  ceux  qui,  lors  de  l'Union  des  deux 
Canadas,  faisaient  tout  en  leur  pouvoir  pour 
l'empêcher.  En  1840,  ces  hommes,  ces  bons 
et  zélés  patriotes,  pour  faire  triompher  Isur 
cause,  disaient  au  peuple  que  si  l'Union  se 
faisait,  dans  vingt-cinq  ans  il  n'y  aurait  plus 
un  seul  Bas-Cai-adien-Français  dans  le  Bas- 
Canada,  et  aujourd'hui  l'hon.  député  de 
Richelieu  vient  leur  donner  un  sanglant 
démenti,  en  disant  qu'aujourd'hui  l'épiscopat 
catholique  romain  compte  des  membres  et 
par  conséquent  des  Canadiens-Français  aussi 
éminents  sous  le  rapport  des  talents  et  des 
connaissances  que  le  membre  le  plus  distin- 
gué de  notre  monde  politique,  et  que  la 
religion  est  amplement  protégée  par  la  con- 
stitution actuelle  qui  devait,  cependant,  selon 
ces  grands  patriotes,  nous  engloutir  et  nous 
faire  disparaître  de  ce  continent. 

M.  DENIS— C'est  très  vrai. 

M.  De  NIVER VILLE— J'offrirai  un  mot 
de  consolation  aux  Canadiens-Français  qui 
craignent  d'être  molestés  dans  le  parlement 
fédéral,  parce  qu'ils  s'y  trouveront,  disent-ils, 
dans  une  insignifiante  minorité.  Depuis  que 
les  nations  ont  compris  leurs  intérêts,  il  s'est 
établi  un  certain  équilibre  qu'elles  doivent 
.s'efforcer  de  maintenir  ;  c'est  la  protection 


qu'offre  l'union  de  deux  faibles  contre  un 
plus  fort  qui  cherche  à  agrandir  son  do- 
maine. Cette  loi  d'équilibre  se  produit 
partout  :  chez  les  nations  comme  chez  les 
individus  ;  elle  se  manifeste  aussi  chez  les 
animaux.  Dans  quel  but  les  deux  premières 
nations  du  monde,  la  France  et  l'Angleterre, 
se  sont-elles  unies  pour  s'opposer  à  la  marche 
envahissante  du  plus  puissant  despote  du 
nord,  l'empereur  de  Russie  ?  Quelle  a  été  la 
raison  de  cette  campagne  de  Crimée  ?  Etait- 
ce  pour  la  vaine  gloire  de  dire  que  les  soldats 
français  montaient  à  l'assaut  avec  une  impé- 
tuosité comparable  à  la  foudre,  que  les  soldats 
anglais  essuyaient  le  feu  de  l'ennemi  sans 
broncher  et  marchaient  avec  la  froide  lenteur 
d'un  coin  de  fer  dans  les  carrés  ennemis,  et 
que  rien  ne  pouvait  arrêter  leur  marche  ?  Pas 
le  moins  du  monde  !  Ces  deux  puissances 
connaissaient  parfaitement  les  qualités  qui 
distinguaient  leurs  propres  soldats  et  ils 
n'avaient  nullement  besoin  de  les  éprouver 
pour  s'en  assurer.  C'était  simplement  pour 
empêcher  l'empereur  de  Russie  d'étendre 
indéfiniment  les  frontières  de  ses  Etats  au 
détriment  des  peuples  qui  l'environnaient. 
Pourquoi  l'empereur  actuel  des  Français  a-t-il 
été  combattre  son  cousin  l'empereur  d'Al- 
lemagne ?  Exactement  pour  la  même  raison. 
J'irai  plus  loin,  et  je  dirai,  pourquoi  la  brute 
qui  paît  dans  un  pré  chasse-t-elle  le  premier 
animal  étranger  qui  y  vient  ?  C'est  par  pur 
instinct  de  conservation.  (Ecoutez!  écoutez!) 
Eh  bien  !  M.  le  Président,  puisque  cet 
instinct  de  conservation  existe  ainsi  chez 
toutes  les  créatures  du  globe,  pourquoi  ne  se 
produirait-il  pas  dans  les  différentes  pro- 
vinces de  la  confédération  ?  Si  jamais  le 
Haut-Canada  voulait  être  injuste  envers  le 
Bas-Canada  et  les  provinces  d'en-bas,  natu- 
rellement et  instinctivement  ils  formeraient 
une  alliance  pour  s'opposer  aux  empiéte- 
ments ou  aux  injustices  du  Haut-Canada. 
Ainsi,  j  e  suis  convaincu  que,  sous  ce  rapport, 
nous  n'avons  rien  à  craindre.  Comme  Ca- 
nadien-Français, je  dois  parler  de  ce  qui 
nous  touche  de  plus  prés  ;  notre  religion, 
notre  langue,  nos  institutions  et  nos  lois. 
Eh  bien  !  par  rapport  à  notre  langue,  je 
demande  s'il  y  a  le  moindre  danger  que  nous 
la  perdions  dans  la  confédération  ?  Loin 
d'Être  en  danger,  je  crois  qu'elle  fleurira 
davantage  sous  le  nouveau  régime,  puisqu'on 
pourra  la  parler  et  s'en  servir  non  seulement 
dans  les  parlements  fédéraux  et  dans  les 
législatures  locales,  mais  aussi  dans  les  tribu- 
naux suprêmes  qui  seront  plus  tard  institués 
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dans  ce  pays.     Je  dis  qu'alors,  c'est-à-dire 
lors  de  la  confédération,  nous  aurons  l'exer- 
cice plus  entier  de  notre  langue,  car  quelle 
liberté    de    langage   avons-nous   ajourd'hui 
dans  cette  enceinte  ?  Cette  liberté,  que  les 
libéraux  ont  fait  sonner  si  haut,  et  à  laquelle 
on  ne  peut  toucher  sans  la  détruire,  com- 
ment l'avons-nous  ici  ?  Est-ce  qu'elle  nous 
est  donnée  dans  toute  l'acception  du  mot 
et  de    l'idée  ?    Pas   le   moins    du    monde, 
M.  le  Président  ;  nous  l'avons  comme  le 
supplice  de  Tantale,  qui  était  altéré  et  ne 
pouvait  pas  boire,    quoiqu'il   eût   de  l'eau 
jusqu'à  la  bouche,  cette  eau  disparaissant 
aussitôt  qu'il  y  touchait.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
En  effet,  quelle  espèce  de  liberté  avons-nous, 
nous  qui  ne  comprenons  pas  la  langue  an- 
glaise ?  Nous  avons  la  liberté  de  nous  taire, 
d'écouter   et   do   chercher   à   comprendre  ! 
(Ecoutez  !  écoutez  !  et  rires  prolongés.)  Sous 
la  confédération,   les  Haut-(Janadiens  parle- 
ront leur  langue  et  les  Bas-Canadiens  parle- 
ront la  leur,  absolument  comme  aujourd'hui; 
seulement,  celui  qui  comptera  une  grande 
majorité  de  ses  compatriotes  dans  la  chambre, 
aura   plus   d'espoir  d'y   entendre   parler    sa 
langue,  et,  comme  ils  le  font  aujourd'hui,  les 
députés  parleront  la  langue  de  la  majorité. 
Je  ne  veux  pas  faire  de  reproche  aux  hon. 
députés  qui  ont  parlé  en  anglais  sur  la  ques- 
tion qui  nous  est  soumise  et  qui  nous  ont 
ainsi  privé  du  plaisir  de  les  comprendre  et 
de  jouir  par  conséquent  de  leur  éloquence 
et  de  leur  logique.     Ce  qu'ils  ont  fait  dans 
cette  occasion  est  un  simple  acte  de  justice 
que   nous    devons   à   la   majorité   de   cette 
chambre,  et  que  les  Canadiens-Français  ont 
toujours  aimé  à  leur  rendre.     Mais  si   nous 
faisons    comme    la   plupart   des    Canadiens- 
Français  dans  les  temps  passés,  nous  ne  con- 
serveions  pas  longtemps  notre  langue.  Ainsi, 
on  voit  très  souvent,  dans  les  villes  et  même 
dans  les  campagnes,  des  Canadiens  qui,  du 
moment  qu'ils   ont  pu  attraper  deux  mots 
d'anglais,  s'en  vont  tout   ravis  les  répéter  à 
leurs  voisins.  L'émigration  aux  Etats-Unis, — 
qui   cessera  sous   la  confédération,  car  nous 
aurons  l'administration  de  nos  terres  publi- 
ques,— a  été  la  principale  cause  de  cette  manie 
stupide  qui  s'est  emparé  de  ceux  qui  ont 
vécu  quelque  temps  chez  nos  voisins  et  qui 
nous  reviennent  ensuite.     Pour  vous  donner 
une  idée  de  cette  déplorable  manie,  je   vais 
vous  citer  un   trait  dont  j'ai  été  moi-même 
l'un  des  acteurs.     Il  n'y  a  pas  encore  deux 
mois,  j'étais  à  l'embarcadère  de  l'embranche- 
ment du  chemin  de  fer  de  Trois-Rivières  à 


Arthabaska,  quand  deux  jeunes  gens  habillés 
à  l'américaine  arrivèrent  à  l'hôtel  où  j'étais. 
Le  premier  en  entrant  cria  à  haute  voix  : 
Wherc  ii  the  hostler  ?  Le  garçon,  qui  était 
un  gros  Canadien,  entra  sur  ces  entre- 
faites et,  en  l'apercevant,  lui  dit  :  "  Tiens  ! 
c'est  toi,  Joe  ?  "  Il  va  sans  dire  que  notre 
faux  Américain  resta  tout  penaud  et  ne  sut 
pas  de  suite  quoi  répondre.  Voyant  son 
embarras  et  ne  désirant  pas  prolonger  une 
scène  qui,  malgré  son  côté  comitjue,  nous 
inspirait  de  la  pitié  pour  celui  qui  en  était 
la  victime,  j'interpellai  le  garçon  d'écurie  et 
lui  dis  :  "  Allez  dételer  les  chevaux  de  ces 
messieurs;  ne  voyez-vous  pas  que  ce  sontdeux 
Américains,  et  qu'ils  n'entendent  rien  à  ce 
que  vous  leur  dites  ?  "  Eh  bien  !  M.  le  Pré- 
sident, de  pareilles  scènes  n'arrivent  pas 
qu'une  seule  fois  par  année,  mais,  pour 
quiconque  a  un  peu  l'habitude  de  voyager, 
elles  se  renouvellent  pour  ainsi  dire  tous  les 
jours.  Ainsi  donc,  si  nous  ne  voulons  pas 
permettre  que  notre  belle  langue  perde  de 
son  influence,  il  faut  travailler  aveo  énergie 
à  empêcher  nos  Canadiens  d'affecter  de  parler 
l'anglais  quand  ils  n'en  savent  même  pas  le 
premier  mot  ;  sinon,  mettons-nous  à  parler 
l'anglais  et  laissons-là  notre  langue  Je  n'ai 
aucune  crainte  pour  notre  religion.  L'expé- 
rience dii  passé  est  une  garantie  pour  l'avenir. 
Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  le  paradis 
était  offert  h  ceux  qui  maltraitaient  une 
personne  d'une  croyance  religieuse  diffé- 
rente de  la  sienne.  Nous  ne  sommes  plus 
au  temps  oii  les  guerres  et  les  difficultés 
entre  peuples  n'avaient  pour  principe  que 
les  haines  religieuses.  Aujourd'hui,  le 
monde  est  trop  civilisé  pour  renouveler  les 
scènes  qui  se  déroulaient  alors.  Chacun  est 
libre  de  pratiquer  sa  religion  comme  bon 
lui  semble,  et  cette  tolérance  est  surtout 
remarquable  chez  la  nation  aaglaise.  Il  est 
vrai  qu'il  se  trouve  des  fanatiques  tant  parmi 
la  population  anglaise  que  parmi  la  popu- 
lation française,  et  malheureusement  nous 
avons  entendu  ici  dans  une  même  soirée 
deux  de  ces  hommes,  l'un  catholique  et 
l'autre  protestant.  Le  premier  criait  bien 
haut  que  la  confédération  porterait  un  coup 
mortel  à  la  religion  catholique,  et  l'autre 
criait  non  moins  haut  que  cette  mesure  était 
la  ruine  de  la  religion  protestante.  J'avoue, 
M.  le  Président,  que  je  ne  suis  point  de 
ceux  qui  craignent  et  qui  se  défient  de  la 
domination  anglaise.  Aussi  longtemps  que 
nous  vivrons  sous  la  domination  de  la  libre 
Angleterre,  je  n'ai  pas  le  moindre  doute  que 
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notre  langue  sera  parfaitement  protégée,  et 
que  dans  50  ans,  les  bons  catholiques 
pourront  pratiquer  leur  religion  avec  la 
même  liberté,  la  même  confiance  et  la  même 
ciété  qu'ils  le  font  aujourd'hui,  et  que  les 
impies  ue  seront  pas  forcés  d'être  plus  reli- 
gieux qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  L'hon.  député  de  Bagot  nous 
a  dit  qu'il  y  avait  en  Angleterre  un  grand 
nombre  de  catholiques  et  qu'ils  étaient  par- 
faitement libres  de  pratiquer  leur  religion 
comme  bon  leursemblait,  mais  qu'ils  n'étaient 
pas  représentés  dans  le  parlement  anglais. 
Loin  d'être  une  preuve  de  l'intolérance  des 
Anglais,  c'en  est  plutôt  une  de  leur  tolérance, 
puisque  malgré  qu'ils  soient  en  mesure 
d'opprimer  les  catholiques,  ils  les  laissent 
parfaitement  libres  de  se  livrer  à  tous  leurs 
exercices  de  piété.  Je  le  répète,  M.  le 
Président,  il  y  a  des  fanatiques  dans  toutes 
les  religions,  mais  heureusement  pour  l'huma- 
nité, ces  hommes  forment  le  petit  nombre, 
et  les  gens  de  bon  sens  les  méprisent.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Nos  institutions  nous  sont 
assurées  par  les  traités  avec  la  Grande-Bre- 
tagne, et  nos  lois  par  les  articles  de  la  confé- 
dération. Qu'a-t-on  à  craindre  de  coercition, 
de  gêne  et  d'opposition  de  la  part  de  la  mère- 
patrie,  quand  le  sujet  anglais  est  reconnu 
comme  le  sujet  le  plus  libre  du  monde  dans 
l'exercice  de  ses  droits  de  citoyen,  droits  qu'il 
exerce  avec  autant  de  liberté  de  parole  et 
d'action  que  de  sûreté  partout  où  il  est  ap- 
pelé à  faire  valoir  ses  droits,  à  les  maintenir  et 
aies  protéger  ?  Je  dis  partout,  car  le  peuple  an- 
glais peut  avec  autant  de  liberté  de  langage  que 
de  confiance  exprimer  ses  griefs  devant  tous 
les  tribunaux  et  toutes  les  autorités,  depuis  la 
plus  inférieure  jusqu'à  la  plus  élevée,  qu'il 
peut  le  faire  dans  le  sein  de  sa  famille  ou  au 
milieu  d'un  cercle  d'intimes  amis.  D'ail- 
leurs, il  est  un  moyen  infaillible  et  basé  sur 
les  lois  do  la  nature  de  conserver  pures  chez 
le  peuple  Canadien- Français,  sa  langue,  sa 
religion,  ses  institutions  et  ses  lois,  et  ce 
moyen  est  le  même  chez  tous  les  peuples  : 
je  veux  parler  de  l'éducation,  de  cette  édu- 
cation que  nous  recevons  de  l'auteur  de  nos 
jours  pendant  notre  enfance  et  qui  nous  est 
donnée  ensuite  dans  nos  écoles  élémentaires 
et  dans  nos  séminaires,  de  cette  éducation 
chrétienne,  morale,  et  religieuse  que  nous 
recevons  dans  notre  jeunesse  avec  tant  de 
Boins,  de  sagesse  et  de  sollicitude,  par  les 
maîtres  et  précepteurs  dans  nos  collèges,  de 
cette  éducation  pr^itique  que  nous  acquérons 
par  lu  commerce  et  les  relations  avec  les 


hommes  d'aflFaires.  Cette  éducation,  M.  le 
Président,  elle  est  l'élément  qui  fait  les 
peuples  prospères,  riches  et  grands,  les  élève 
et  les  maintient  à  la  hauteur  où  elle  les  a 
élevés  et  placés  ;  cette  éducation  ne  s'eflFaoe 
jamais  de  l'esprit  de  ceux  qui  l'ont  reçue, 
elle  reste  fixée  dans  leur  mémoire  comme  le 
signe  que  l'on  fait  sur  l'écorce  du  jeune 
arbre  se  trouve  gravé  dans  son  cœur  lorsque, 
nombre  d'années  après,  il  tombe  sous  la 
cognée  du  bûcheron.  Comme  représentant 
do  la  ville  de  Trois-Rivières,  je  veux  dire 
un  mot  des  avantages  que  la  confédération 
conférera  au  district  de  ce  nom.  Tout  le 
monde  sait  que  ce  district  possède  des  ter- 
rains immenses  non  encore  livrés  à.  l'exploi- 
tation, des  forêtfi  magnifiques  de  bois  de 
toutes  espèces,  et  des  mines  d'une  valeur 
incalculable.  Trois-Rivières,  sans  contredit, 
fournit  le  meilleur  fer  du  pays, — cela  a  été 
prouvé  à  la  grande  exposition  de  Londres, 
où  les  premières  médailles  ont  été  décernées 
à  la  compaguie  des  forges  de  Radnor  pour 
les  meilleurs  roues  en  fer,  pour  la  durée, 
l'élégance  et  la  qualité.  Le  Saint-Maurice 
a  été  grandement  négligé  par  les  diverses 
administrations  qui,  pendant  les  dix  der- 
nières années,  ont  tour  à  tour  monté  au 
pouvoir,  malgré  que  nous  eussions  droit  à 
un  octroi  comme  compensation  des  $30  ou- 
$-10,000  de  revenus  que  le  Saint-Maurice 
fournissait  au  trésor  public.  Le  district  de 
Trois-Rivières  n'est  cependant  pas  en  arrière 
des  autres  districts  du  pays  tant  sous  le 
rapport  industriel  que  sous  le  rapport  de 
l'énergie  et  de  l'esprit  d'entreprise  de  ses 
habitants.  Le  chemin  de  fer  d'Arthabaska, 
qu'on  disait  ne  pas  devoir  payer  ses  dépenses, 
rapporte  aujourd'hui  plus  que  n'importe 
quelle  autre  partie  du  chemin  de  fer  Grand 
'i'ronc.  Nous  avons  besoin  de  chemins  de 
colonisation,  il  nous  faut  des  voies  ferrées,  et 
je  suis  persuadé  que  sous  la  confédération, 
alors  que  nous  aurons  l'adiEiuistration  de  nos 
propres  deniers,  sans  consulter  le  Haut- 
Canada,  nous  construirons  des  voies  ferrées 
partout  où  les  besoins  du  commerce  et  de 
l'industrie  se  feront  sentir,  et  nous  pourrons 
offrir  à  la  colonisation  des  voies  et  des 
chemins  aisés  et  iaciles,  et  le  district  des 
Trois-Rivières,  comme  les  autres  districts 
du  pays,  en  retirera  de  précieux  avantages. 
(ICcoutez  !  écoutez  !)  Nous  avon«  un  exemple 
de  la  rapidité  d'accroissement  que  prendrait 
la  colonisation  dans  le  district  des  Trois- 
Rivières  si  elle  était  encouragée  ;  cet  exemple 
se  rencontre   dans    les    paroisses  de  Saint 
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Maurice,  de  Saint-Etienne,  de  Sainte-Flore, 
de  Shawinigane      II  y  a  à  peine  vingt  cinq 
ans    la   paroisse   de   Saint- Maurice    n'était 
qu'une  forêt,   et   aujourd'hui  elle  est  une 
grande,  belle  et  riche  paroisse,  dont  le  district 
des  Trois-Rivières  peut  et  doit  être  orgueil- 
leux, et  compte  au-delà  de  cinq  cents  voteurs 
avec  la  paroisse  de  Mont-Carmel,  qui  en  est 
un  démembrement.     Le  grand  commerce  de 
bois  qui  se  fait  dans  les  vallées  du  Saint- 
Maurice  et  qui   emploie  des  milliers  de  tra- 
vailleurs, ce  grand  commerce  qui  joue  un 
rôle  important  dans  les  grandes   affaires   du 
pays  et  qui  exporte  pour  des   sommes  consi- 
dérables des  bois  tirés  des  vastes  territoires, 
si  je    puis    m'exprimer    ainsi,    qui    appar- 
tiennent au  district  des  Trois-Rivières,    et 
ces    vastes    terres   qui    n'attendent    que   la 
colonisation,  ces  mines  de  fer  si  riches  et  si 
connues,  ces  mines  de  toutes  sortes  qui  sont 
encore    cachées    dans    les    montagnes    des 
vallées  du  Saint-Maurice,  ces    richesses  de 
toutes  espèces   que   l'on  y  rencontre  n'ont 
besoin  que  d'être  exploitées  pour  faire  du 
district  et  d«  la  cité  de  Trois-Rivières  une 
partie  importante  du  Bas-Canada.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  On   a   accusé    les   ministres    du 
Canada  d'avoir  voulu  la  confédération  pour 
rester  au  pouvoir  et  se  grandir.  On  a  accusé 
l'hon.    procureur-général    du    Bas-Canada 
d'avoir  proposé  cette  mesure  dans  le  simple 
but   de   devenir   lieutenant-gouverneur   du 
Bas-Canada.     Eh  bien  !  M.  le  Président, 
j'ai  l'intime  conviction  que  cet  bon.  ministre 
a  trop  d'énergie,  aime  trop  le  travail  pour 
vouloir  et  pouvoir  accepter  une  place  qui  ne 
lui  en  donnerait  pas.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Pour  ma  part,  je  suis  prêt  à  laisser  à,  l'oppo- 
sition ce  qui  pourrait  m'écheoir  sous  forme 
de  places  ou  de  dignités  lorsque  nous  serons 
confédérés.     Je  repousse  l'idée  que  les  mi- 
nistres canadiens  se  soient  laissés  influencer 
par  des  motifs  d'un    mesquin   intérêt   per- 
sonnel lorsqu'ils  se  sont  mis  à  l'œuvre  pour 
trouver  un  moyen   capable  de  nous  sortir  de 
la  position  difficile  où  nous  nous   trouvions. 
Ils  n'ont  eu  en  vue  que  l'intérêt  de  la  nation, 
et  ils  n'ont  jamais  eu  la  pensée,  comme  on 
l'a  dit,  de  livrer  le  pays  et  ses  institutions  à 
la  ruine  et  à  l'anéantissement.     En  termi- 
nant, M.   le  Président,  je   déclare   donc 
que  je  suis  en  faveur  de  la  confédération  et 
contre   l'appel   au   peuple,  parce  que  je  le 
crois   parfaitement   inutile.     En   effet,    un 
bon.   député,  qui    a   parlé   hier   dans   cette 
enceinte,    nous   a   dit   que   le   clergé   était 
incapable  de  juger  le  projet  de  confédéra- 


tion. Eh  bien  !  je  vous  le  demande,  si  le 
clergé  n'est  pas  en  état  de  juger  une  pareille 
question,  comment  le  peuple,  qui  n'a  pas 
d'éducation,  pourra-t  il  le  faire  't  Comment 
pourra-t-il  jamais  en  comprendre  et  l'en- 
semble et  les  détails  et  constater  si  elle  lui 
est  avantageuse  ou  non  ?  Je  répète  donc 
que  je  suis  en  faveur  du  projet  sous  consi- 
dération, d'abord  parce  que,  quand  je  me 
suis  présenté  à  mes  commettants,  je  me  suis 
prononcé  en  faveur  de  la  mesure,  et,  en 
second  lieu,  parce  que  je  le  crois  nécessaire 
et  indispensable,  et  de  nature  à  promouvoir 
les  intérêts  du  pays  en  général  et  ceux  du 
B<<s-Canada  et  du  district  des  Trois-Rivières 
en  particulier.     (Applaudissements.) 

M.  GAliNON.— M.  I'Orateur:-— Le 
projet  de  confédération  des  provinces,  main- 
tenant devant  cette  chambre,  est  d'un  trop 
grand  intérêt  pour  être  accepté  en  silence. 
Si  je  me  lève  en  ce  moment  pour  prendre 
la  parole,  ce  n'est  que  pour  faire  connaître 
quelques-unes  des  raisons  de  mon  opinion 
sur  ce  sujet,  et  comme  je  n'ai  pas  l'habitude 
de  faire  des  discours,  je  demande  l'indulgence 
de  cette  chambre  Dans  l'opinion  des  mem- 
bres de  l'autre  côté  de  cette  chambre,  le  pays 
doit  retirer  de  grands  avantages  de  cette 
union  ;  mais  ces  avantages  reposent  sur  les 
risques  d'un  avenir  inconnu  pour  le  plus  grand 
nombre,  et  sont  considérés  par  d'autres 
comme  une  spéculation  hasardeuse  et  dange- 
reuse, qui  entraînera  la  ruine  de  notre  crédit. 
Non  seulement,  M.  I'Orateur,  nous  ris- 
quons nos  capitaux  qui  seront  perdus  dans 
l'exécution  de  ce  grand  projet,  non  seule- 
ment nous  ruinons  par  cette  nouvelle  union 
le  crédit  de  notre  pays,  mais  nous,  Bas-Ca- 
nadions,  nous  risquons  tout  ce  qui  nous  est 
cher,  même  notre  nationalité,  quand  nous 
savons  que  nous  n'avons  rien  à  gagner  dans 
ces  changements.  Et  pour  engager  le  Bas- 
Canada  à  accepter  ce  projet,  on  nous  promet 
un  chemin  de  fer  pour  ouvrir  notre  com- 
merce avec  les  provinces  maritimes,  et  l'on 
voudrait  nous  laisser  croire  que  le  grand 
commerce  qui  s'opérera  par  cette  grande  voie 
de  communication,  sera  un  bienfait  considé- 
rable pour  nous  ;  mais  ceux  qui  veulent  ré- 
fléchir peuvent  juger  le  contraire  sans  danger 
de  se  tromper,  car  ces  provinces  n'ont  rien  à 
échanger  avec  nous.  Nous  avons  les  mêmes 
produits  et  plus  en  abondance  qu'aucune 
d'elles  ;  elles  n'ont  que  le  charbon  que  nous 
n'avons  pas,  mais  que  l'on  ne  transporte  pas 
sur  des  chemins  de  fer.  Ce  chemin,  en  con- 
séquence,  nous  entraînera  à  dépenser  des 
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sommes  énormes  pour  sa  construction,  et 
après  cela  il  nous  coûtera  encore  beaucoup 
pour  son  entretien,  ses  réparations  et  le  rou- 
tage, et  ne  pourra,  après  tout  cela,  être  em- 
ployé qu'à  remplacer  quelques  centaines  de 
goélettes  qui  transportent  nos  produits  tous 
les  ans  aux  provinces  du  golfe.  C'est  payer 
un  peu  cher  pour  détruire  complètement 
notre  petite  navigation  intérieure,  qui  a 
pourtant  besoin  d  être  protégée.  Les  dépenses 
qu'entraînera  la  confection  de  ce  chemin, 
sagement  appliquées  âl'ouverturede  chemins 
de  colonisation,  à  l'amélioration  des  ponts  et 
routes,  et  au  défrichement  des  terres  publi- 
ques, seraient  beaucoup  plus  avantageuses 
au  peuple  de  cette  province,  qui  y  trouve- 
rait assez  de  contentement  et  de  bonheur  pour 
se  passer  de  la  confédération,  qui  ne  guérira 
pas  nos  maux  politiques.  Un  peu  plus  de 
bonne  volonté  et  uu  peu  plus  de  calme,  et  le 
cri  de  la  représentation  basée  sur  la  popula- 
tion se  serait  efiFacé  entièrement,  et  notre  pays 
aurait  pu  continuer  avec  l'union  actuelle,  qui 
est  moins  dangereuse  et  moins  coûteuse  que 
celle  proposée  par  le  gouvernement.  J'aurais 
d'autres  observations  à  faire,  M.  I'Orateur, 
mais  je  suis  obligé  de  les  remettre,  attendu 
qure  les  bon.  membres  de  cette  chambre  doivent 
être  bien  fatigués  par  leurs  longues  veilles 
et  l'heure  avancée  de  la  nuit.  (Applaudisse- 
ments. ) 

L'HoN.  M.  HUNTINGTON— M.  I'Ora- 
TEUR: — Il  n'entre  pas  dans  mes  intentions 
d'entretenir  longuement  la  chambre  ;  mais, 
en  ma  qualité  de  député,  je  ne  crois  pas 
devoir  voter  sur  cette  question  sans  en  dire 
au  moins  quelques  mots.  Sans  vouloir  aucu- 
nement blesser  les  messieurs  de  la  droite,  il 
me  semble  que  si  le  désir  de  s'exprimer  sur 
la  mesure  est  aussi  grand  qu'il  le  paraît  ce 
soir  des  deux  côtés,  et  que  cette  liberté  soit 
restreinte,  la  faute  ne  doit  pas  en  être  imputée 
à  ce  côté-ci  de  la  chambre.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  A  cette  heure  avancée,  et  comme  je 
viens  de  le  dire,  je  no  me  propose  pas  de 
parler  longuement.  Il  est  des  faits  très- 
importants  qui  se  présentent  à  moi  d'eux- 
mêmes,  mais  qui  n'ont  pas  encore  trouvé 
leur  place  dans  ces  débats,  et  si  l'occasion 
e'eu  présente,  je  dirai  ma  pensée  à  leur 
égard.  En  attendant,  je  ne  puis  m'empê- 
cher  d'observer  que  dans  un  sens  je  considère 
à  propos  la  démarche  que  le  gouvernement 
a,  l'autre  soir,  annoncé  devoir  prendre  auprès 
du  cabinet  impérial.  Si  je  me  le  rappelle 
bien,  il  a  été  dit  qu'une  dôputation  serait 
envoyée  en  Angleterre  à  l'effet  de  s'entendre 


avec  le  gouvernement  impérial  au  sujet  des 
défenses  de  ce  pays,  et  de  la  part  de  dépense 
que  les  deux  pays  devront  faire  pour  elles. 
Or,  sans  vouloir  soulever  de  discussion  sur 
ce  point,  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire 
qu'il  eut  été  mieux  que  cet  arrangement  fut 
arrêté  avant  l'adoption  du  projet  par  la  con- 
vention, car  il  eut  servi  de  préliminaires  à 
l'union  projetée,  et  la  convention  eut  pu 
prendre  sur  elle  do  convenir  avec  le  gouver- 
nement impérial  de  la  part  de  dépense  dont 
chacun  des  deux  pays  eut  été  chargé.  Rappe- 
lons-nous que  cette  question  nous  a  été  repré- 
sentée comme  le  seul  moyen  de  mettre  le 
Canada  en  mesure  de  repousser  toute  agression 
de  la  part  de  nos  voisins,  et  qu'en  adoptant 
ce  projet,  nous  agirions  passablement  à 
l'aventure.  Cependant,  on  nous  demande  de 
l'adopter,  bien  qu'en  même  temps  l'on  sache 
que  le  résultat  devra  amener  un  changement 
quant  à  la  part  de  dépense  que  notre  pays 
sera  appelé  à  faire  pour  ces  travaux  de 
défense  Si  l'Angleterre,  a-ton  dit,  est 
disposée  à  contribuer  à  nos  travaux  de 
défense,  c'est  que  le  Canada  a  manifesté  la 
même  disposition.  Eh  bien  !  supposons  qu'à 
l'avenir  on  ne  voulût  pas  se  charger  de  cette 
part  de  défense  que  l'Angleterre  considére- 
rait juste,  quelle  conséquence  cela  aurait-il  f 
Nous  pourrions  nous  trouver  exactement 
dans  la  même  position  qu'aujourd'hui.  L'An- 
gleterre pourrait  retirer  ses  troupes  et  refuser 
de  faiie  pour  nous  aucuns  travaux  de  défense 
SI  nous  ne  voulions  pas  entreprendre  plus 
que  ce  que  le  peuple  de  ce  pays  se  croirait 
capable  de  faire,  et  voilà  pourquoi  je  suis 
d'opinion  que  s'il  était  à  propos  de  soumettre 
cette  question  fédérale  au  peuple,  la  première 
et  indispensable  démarche  que  l'on  aurait 
dû  faire  était  de  s'entendre  avec  le  gouver- 
nement impérial  sur  les  termes  et  conditions 
relatives  aux  travaux  de  fortification  qu'il 
va  falloir  entreprendre  si  nous  devons  entrer 
dans  cette  nouvelle  existence  politique. 
Voilà  le  motif  qui  fait  que  je  ne  trouverai 
pas  regrettable — je  juge  d'après  ce  qui  s'est 
récemment  passé  au  Nouveau-Brunswick,  et 
d'après  les  opinions  exprimées  par  des 
hommes  publics  des  autres  colonies — que  la 
réalisation  du  projet  soit  .ajournée  ;  et  je 
n'éprouve  pas  non  plus  de  peine  de  ce  que 
par  cet  acte  des  provinces  inférieures  le  gou- 
vernement soit  forcé  de  se  consulter  avec 
les  autorités  impériales  et  d'arrêter  avec  elles 
la  part  des  dépenses  que  nous  aurons  à 
assumer  pour  les  défenses  du  pays.  (Ecoutez  !) 
Nous  pouvons  considérer  presque  comme  un 
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fait  providentiel  les  derniers  événements 
qui  se  sont  passés  dans  les  provinces  infé- 
rieures, et  qui  nous  forcent  maintenant  ii 
prendre  cette  démarche,  car,  je  dois  le  dire, 
jusqu'ici  le  gouvernement  a  paru  vouloir 
tenir  le  peuple  dans  l'ignorance  sur  ce  sujet  ; 
mais  j'espère  que,  lorsque  ces  négociations 
auront  eu  lieu  avec  le  gouvernement  impérial, 
nous  saurons  précisément  ce  que  le  ministère 
a  fait  et  ce  qu'il  est  convenu  de  faire,  et  que 
la  chambre  et  le  pays  seront  renseignés  sur 
le  montant  exact  de  la  part  de  dépense  que 
nous  aurons  à  faire.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Si  je  fais  ces  observations,  M.  I'Oratedh, 
c'est  parce  que  cette  question  me  paraît  très 
importante  et  que  je  crois  qu'il  sera  indis 
pensable,  dans  les  discussions  qui  auroct 
lieu  sur  ce  sujet,  que  les  renseignements  les 
plus  complets  soient  communiqués  à  la 
chambre.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  est  un 
autre  point  qui  s'offre  de  lui-même  et  sur 
l«quel  on  me  permettra  peut-être  de  dire  un 
mot.  Par  ce  que  je  vais  dire,  je  ne  veux 
blesser  aucun  hon.  membre,  mais  comme 
Canadien  et  sujet  Anglais,  je  ne  puis  que 
protester  contre  l'esprit  d'acrimonie  qui  a 
caractérisé  les  discours  des  députés  qui  sont 
en  faveur  du  projet.  Je  regrette,  M.  I'Ora- 
TEtJR,  que  dans  une  législature  anglaise,  où 
il  est  proposé  d'établir  une  grande  con- 
stitution monarchique  pour  ce  continent, 
une  constitution  modelée  sur  celle  d'An- 
gleterre, je  regrette,  dis-je,  que  quelques 
hon.  membres  aient  jugé  nécessaire  de  taxer 
d'intention  séditieuse  et  déloyale,  ceux  qui 
ne  partagent  pas  les  mêmes  vues  qu'eux  à 
l'égard  du  projet.  (Ecoutez!  écoutez!) 
Bien  que  je  n'aie  pas  parlé  de  loyauté  et 
d'attachement  pour  la  couronne  et  la  con- 
stitution d'Angleterre,  avec  autant  d'osten- 
tation que  quelques  hon.  députés,  je  crois 
sincèrement  pouvoir  dire  que  personne  plus 
que  moi  n'affectionne  le  système  constitu- 
tionnel anglais  ;  que  nul  plus  que  moi  ne 
désire  voir  introduire  ici  ce  système,  et  que 
nul  plus  que  moi  ne  croit  fermement  qu'il 
donnerait  au  peuple  de  ces  colonies  cette 
grandeur,  cette  prospérité  et  cette  liberté 
qui  ont  distingué  le  peuple  dont  nous  des- 
cendons. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Mais  si  on 
trouve  assez  d'importance  à  ces  débats  pour 
leur  donner  une  place  dans  les  annales  de  ce 
pays,  pour  qu'ils  aillent  à  la  postérité  comme 
l'expression  sérieuse  de  nos  hommes  publics, 
je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  regretter  que  des 
hon.  messieurs  de  la  droite, — vu  le  graud 
patriotisme  dont  ils  ont  fait  parade,  et  qui, 
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ont-ils  dit,  les  forçait  à  mettrs  de  côté  tout 
esprit  de  parti  et  toute  animosité  personnelle, 
en  considération  du  principe  dont  ils  se  font 
les  défenseurs  désintéressés  —  n'aient  pas 
cru  devoir  discuter  cette  question  en  hommes 
d'état,  plutôt  que  de  traiter  d'infâmes,  de 
traîtres  et  de  rebelles  ceux  dont  l'opinion 
diffère  de  la  leur.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je 
pense  que  le  peuple  de  ce  pays, — les  con- 
servateurs comme  les  réformistes,  —  verra 
cela  avec  peine  ;  et  s'il  est  une  chose  plus 
qu'une  autre  qui  indique  que  la  présente, 
comme  les  coalitions  passées,  va  être  à 
l'avantage  du  parti  conservateur,  mais  au 
désavantage  de  celui  de  la  réforme  ;  s'il  est 
une  chose  plus  qu'une  autre  qui  me  fait 
craindre  que  les  membres  réformistes  du 
gouvernement,  pour  lesquels  j'ai  de  fortes 
sympathies  personnelles  et  politiques,  seront 
évincés  par  leurs  collègues  conservateurs, 
c'est  ce  cri  d'annexion  jeté  comme  épou- 
vantail  par  les  hon.  membres  de  la  gauche. 
Or,  M.  I'Orateur,  il  y  a  à  peine  quelques 
mois  que  le  grand  parti  constitutionnel  a  été 
organisé  en  ce  pays,  et  au  baptême  duquel 
on  a  apporté  une  pompe  et  fait  une  dépense 
d'éloquence  comme  n'en  avait  jamais  vu 
ailleurs  la  naissance  d'aucun  parti.  Les 
chefs  de  ce  grand  parti  constitutionnel  nous 
ont  dit  qu'en  cette  contrée,  la  constitution 
anglaise  devait  être  défendue  ;  que  le  peuple 
était  divisé  en  deux  partis,  —  le  parti  de 
l'annexion  et  le  parti  constitutionnel,  — 
que  les  réformistes  composaient  le  premier, 
tandis  que  les  conservateurs,  eux,  désiraient 
le  maintien  de  notre  alliance  avec  l'Angle- 
terre. Mon  hon.  ami,  le  député  de  Lambton, 
fut  le  premier  attaqué,  et  on  lui  reprocha  que 
lui  et  ceux  auxquels  il  était  politiquement 
lié  voulaient  l'annexion  ;  qu'il  avait  été 
infidèle  à  son  allégeance  ;  qu'il  portait  sur 
sa  figure  le  signe  démocratique,  et,  l'été 
dernier,  tout  le  parti  réformiste  fut  accusé 
par  les  chefs  conservateurs  d'être  composé 
d'annexionnistes,  qui  voulaient  renverser 
les  institutions  anglaises  de  ce  pays.  Eh 
bien  !  M.  I'Orateur,  que  voyons-nous 
maintenant  ?  Ne  voyons-nous  pas  que  ces 
mêmes  accusations  ont  été  portées  contre  la 
minorité  de  cette  chambre,  contre  les  hon. 
amis  qui  m'entourent,  par  les  chefs  de  ce 
grand  parti  constitutionnel,  et  cela  tandis 
que  l'hon.  secrétaire-provincial,  l'hon.  maître- 
général  des  postes  et  l'hon.  président  du 
conseil,  —  pour  lesquels  j'ai  une  bien  grande 
sympathie  politique,  —  restaient  silencieux 
pendant  que  leurs  anciens  amis  et  collègues 
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souffraient  les  mêmes  injures  que  leurs 
collègues  d'à  présent  proféraient  contre  eux  il 
y  a  quelques  mois  à  peine  ?  Les  croient-ils 
maintenant  fondées  ces  accusations,  ou, 
comme  l'été  dernier,  pensent-ils  encore 
qu'elles  sont  à  la  fois  fausses  et  injustes  ? 
Si  elles  étaient  alors  inconsidérées,  est-il 
juste  aujourd'hui  que  sans  un  mot  de 
désavœu  ils  permettent  que  ces  honteuses  et 
folles  imputations  soient  jetées  à  notre 
face  ?  (  Ecoutez  !  écoutez  !  )  Est-ce  libé- 
ral, est-ce  juste,  iM.  I'Orateur,  qu'ils 
restent  là  tranquillement  assis  quand  ils 
voient  la  poignée  d'hommes  composant  la 
minorité,  traités  comme  ils  l'étaient  eux- 
mêmes,  il  y  a  six  mois,  d'annexionnistes  et 
de  démocrates  ?  (  Ecoutez  !  écoutez  !  )  En 
entendant  répéter  ces  accusations,  je  pensai 
qu'ils  s'interposeraient  ;  je  pensai  qu'ils 
auraient  un  peu  pitié  de  nous,  eu  égard  à 
d'anciennes  associations  ;  je  pensai  que  le 
grand  parti  libéral  du  Haut-Canada  vien- 
drait un  peu  à  la  rescousse  d'anciens  col- 
lègues, et  qu'il  dirait  aux  auteurs  de  ces 
accusations  :  "  Halte-là  !  ne  terrassez  pas 
trop  ces  hommes,  nous  les  connaissons,  nous 
avons  marché  ensemble.  Ce  ne  sont  ni  des 
annexionnistes  ni  des  rebelles,  par  consé- 
quent, vos  accusations  contre  eux  sont 
injustes  et  lausses  ;  "  mais,  au  lieu  de  cela, 
M.  I'Orateub,  pendant  tous  les  débats,  ces 
membres  du  gouvernement  ont  écouté  des 
accusations,  qu'ils  savaient  fausses  et  calom- 
nieuses, sans  ouvrir  une  fois  la  bouche  pour 
défendre  leurs  anciens  amis.  (  Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Si  je  rappelle  ce  fait,  M.  I'Ora- 
TEUR,  c'est  que  je  crains  que  ces  messieurs 
qui,  pendant  longtemps,  ont  été  les  défen- 
seurs de  ce  grand  parti  libéral  qui  nous  a 
apporté  le  gouvernement  responsable  et  tout 
ce  qui  est  «ligne  de  subsister  dans  notre 
système  politique  actuel,  soient  évincés  par 
la  prépondérance  du  sentiment  conservateur 
dans  le  gouvernement  et  par  l'influence  de 
la  politique  conservatrice  chez  le  peuple.  Je 
sais  que  dans  l'état  actuel  des  affaires  ils  ne 
se  sentent  pas  à  leur  aise  ;  je  sais  comment 
doivent  se  trouver  les  McKellar,  les  Mac- 
KENZIE,  qui  ont  été  si  longtemps  la  victime 
des  railleries  du  parti  conservateur,  et 
d'autres  qui  ont  longtemps  lutté  pour  la 
réforme,  et  ce  que  j'appréhende,  c'est  que 
le  levain  conservateur  soit  à  la  veille  de 
s'infiltrer  dans  tout  le  parti. 

M.  IIYMaL— Excepté  moi. 

L'HoN.  M.  HUNTINGTON  —  Dans 
l'habile  discours  qu'il    a  prononcé  sur   ce 


sujet,  mon  hon.  ami  s'est  lui-même  excepté, 
de  sorte  qu'il  est  inutile  pour  moi  de  le  faire 
en  ce  moment.  Je  dis,  M.  I'I.^rateur,  que 
pas  plus  tard  qu'hier  les  journaux  qui  servent 
d'organes  aux  chefs  du  parti  constitutionel 
de  ce  pays,  nous  ont  tous  dénoncés  comme 
américains  et  annexionnistes,  et  j'avertis  les 
hon.  membres  du  parti  libéral,  qui  restent 
tranquilles  quand  ces  accusations  se  con- 
tinuent contre  la  minorité,  que  ces  mêmes 
outrages  qu'ils  ont  subis  l'été  dernier,  ils 
pourraient  bien  les  subir  encore,  mais  cette 
fois  sans  mériter  la  pitié.  (Ecoutez  I  écoutez  !) 
Je  le  répète,  M.  I'Orateur,  depuis  que 
cette  coalition  est  formée,  rien  ne  m'a  con- 
vaincu que  les  conservateurs  avaient  la  part 
la  plus  avantage"use  du  marché  comme  de 
voir  ces  hon.  messieurs  rester  cois  quand  ils 
ont  vu  lancera  leurs  anciens  alliés  l'outrage 
auquel  ils  ont  été  en  butte  pendant  des 
années,  si  bien  qu'on  ne  sait  plus  s'ils  appar- 
tiennent encore  au  parti  réformiste.  Après 
ces  observations,  et  en  me  réservant  le  droit 
de  parler  plus  au  long  sur  le  projet,  que 
j'aimerais  à  discuter  pleinement  si  on  nous 
permettait  de  prendre  le  temps  nécessaire,  il 
ne  me  reste  plus  qu'à  dire  que  le  collège 
électoral  dont  je  suis  le  député,  ne  veut  pas 
queje  vote  pour  cette  mesure  ;  l'assertion  que 
je  fais  là  est  véridique,  les  devoirs  de  ma 
profession  ayant  lait  que  je  me  suis  souvent 
rencontré  avec  mes  électeurs,  qui  ont  pu 
ainsi  me  faire  connaître  leur  opinion.  Dans  les 
Townships  de  l'Esi,  Français  comme  Anglais 
sont  fortement  opposés  à  cette  mesure.  J'ai 
eu  plus  d'occasions  que  bien  des  hon.  messieurs 
de  connaître  les  vues  de  mes  commettants, 
et  je  suis  revenu  à  cette  chambre  plus 
que  jamais  convaincu  que  les  townships  de 
l'Est,  et  surtout  le  comté  que  je  repré- 
sente  

M.  POPE — Ecoutez  !  écoutez  ! 

L'HoN-  M.  HUNTINGTON— L'hon.  M. 
se  plait  à  m'iuterrompre,  mais  je  pense  que 
je  puis  bien  parler  au  nt  m  d'un  grand  nombre 
de  pétitionnaires  du  comté  de  Compton. 
(Ecoutez  I  écoutez  !)  Dans  le  comté  que  je 
représente,  disais-je,  une  forte  majorité  est 
adverse  à  ce  projet.  Sachant  qu'il  n'y  a 
personne  ici  qui  doit  parler  pour  les  town- 
ships de  l'Est,  où  je  sais  que  les  masses  sont 
contre  le  projet,  j'ai  cru  devoir  dire  un  mot 
pour  faire  connaître  l'opinion  qui  existe  là. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  n'ai  aucun  doute 
que  le  parti  conservateur  compte  beaucoup 
d'alhérents  dans  ces  cantons  ;  je  ne  doute 
pas   non   plus  que   les   partisans   de  l'hon. 
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député  de  Sherbrooke  sont  aussi  d'accord 
avec  lui  quant  au  projet  ;  mais  je  parle  pour 
le  parti  libéral  de  ces  townships,  dont  j'ai  eu 
une  excellente  occasion  de  connaître  les  vues 
sur  cette  mesure.  Je  ne  dis  pas  que  l'hon. 
député  de  Compton  n'est  pas  soutenu  par  ce 
parti  dans  la  position  qu'il  a  prise,  mais 
j'affirme  qu'en  général  les  habitants  de  ces 
cantons,  qui  appartiennent  au  parti  libéral, 
sont  opposés  au  projet  par  rapport  à  la 
manière  dont  on  l'a  présenté  au  peuple.  Je 
n'ai  pas  été  peu  surpris  d'une  observation 
faite  par  mon  hon.  ami,  le  député  de  Rich- 
mond  et  Wolfe  (M.  Webb).  Je  connais  la 
sincérité  de  ce  monsieur,  et  naturellement 
j'ai  dû  être  é^nné  de  la  position  qu'il  à 
prise.  Tout  en  paraissant  admettre  l'impo- 
pularité générale  du  projet  dans  les  town- 
ships, il  a  déclaré  qu'il  voterait  pour 
tout  de  même,  en  se  réservant  le  droit  de 
faire  ses  objections  aux  détails  ;  or,  une  fois 
la  mesure  adoptée  dans  son  entier,  il  n'est 
guère  probable  que  l'hon.  monsieur  aura 
jamais  l'occasion  de  se  prononcer  sur  les 
détails. 

M.  WEBB — Les  résolutions  ne  sont  pas 
encors  adoptées,  ni  ici,^ni  par  les  provinces. 

L'HoN.  M.  HUNTINGTON— C'est  vrai, 
mais  j'en  parle  comme  si  elles  l'étaient. 
D'ici  à  quelque  temps,  cela  ne  fait  rien 
qu'elles  soient  ou  non  adoptées  par  les  autres 
provinces.  En  ce  qui  regarde  le  Canada, 
elles  seront  passées  avant  que  la  séance  ne  soit 
levée,  et  alors  nous  n'aurons  plus  d'occasion 
de  nous  occuper  de  ses  détails.  Mais  supposons 
que  plus  tard  occasion  nous  soit  donnée  de 
voter  sur  ces  détails,  dans  quelle  po.sition  se 
trouverait  mon  hon.  ami  de  Richmond  et 
Wolfe,  ou  mon  hon.  ami  de  Wellington  Nord 
(le  Dr.  Parker);  comment  pourront-ils 
sensément  proposer  des  amendements  à  des 
résolutions  pour  lesquelles  ils  auront  déjà 
voté?  Les  hon.  messieurs  de  la  droite  ne 
s'ennpresseraient-ils  de  leur  rappeler  qu'ils 
ont  avalé  l'appât,  l'hameçon  et  la  ligne,  tout, 
y  compris  le  flotteur  et  le  plomb.  (Hilarité.) 
Ils  disent  qu'ils  s'opposeront  plus  tard  aux 
détails,  mais  si  ces  deniers  sont  aussi  défec- 
tueux qu'ils  le  croient  et  le  disent,  pourquoi 
ne  pas  s'y  opposer  maintenent?  L'hon.  député 
de  Gren  ville  Sud  (M.  Shanlt)  a  dit  que  nous 
devions  adopter  le  projet  dans  son  ensemble, 
— peu  importe  que  les  détails  soient  peu  ou 
beaucoup  vicieux — et  laisser  à  la  législature 
fédérale  le  soin  d'y  remédier  ;  mais  je  crois 
que  le  Canada  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  cette 
manière  de  faire   les    choses.     Ces   détails 


deviendront  autant  de  droits  acquis,  et  les 
provinces  qui  les  trouveront  pour  elles  avan- 
tageux tiendront  à  ce  qu'ils  restent  comme 
ils  .sont.  (Ecoutez!  écoutez!)  Je  n'ai  pas 
le  temps,  M.  I'Orateur,  de  démontrer 
combien  sont  susceptibles  d'objections  beau- 
coup de  ces  détails,  mais  je  n'en  déclare  pas 
moins  qu'il  est  on  ne  peut  plus  absurde,  on 
ne  peut  plus  illogique,  de  nous  demander 
d'accepter  le  projet  dans  son  ensemble  et  de 
laisser  à  plus  tard  le  perfectionnement  de 
ses  détails.  En  1841,  lorsque  l'union  de  ces 
provinces  eut  lieu,  la  discussion  qui  s'éleva 
à  son  sujet  dans  les  chambres  du  parlement 
anglais,  démontre  que  les  auteurs  de  l'acte 
d'union  s'attendaient  à  ce  que  toute  difiSculté 
dont  elle  serait  la  source  pourrait  être  réglée 
par  le  parlement  uni  du  Canada,  que  des 
questions,  comme  celle  de  la  représentation 
d'après  le  nombre,  pourraient  être  abordées  en 
aucun  temps;  eh  bien!  qu'est-il  arrivé  7 
Chacun  le  sait,  le  Bas-Canada  a  réclamé 
l'égalité  de  représentation  comme  un  droit 
acquis,  et  il  maintint  fermement  sa  position 
sur  ce  point;  mais  il  n'existait  aucun  / 
moyen  de  réparer  cette  injustice.  Une 
grande  lutte  commença  dès  lors,  et  les 
difficultés  devinrent  si  nombreuses  qu'il 
fallut  bien  admettre,  disent  les  hon.  mes- 
sieurs de  la  droite,  que  notre  constitution 
était  une  afiaire  manquée.  Or,  l'expérience 
devrait  nous  apprendre  que  c'est  d'une  mau- 
vaise politique  de  laisser  délibérément  des 
erreurs  dans  notre  constitution  et  de  remettre 
à,  plus  tard  pour  y  remédier.  Si  vous  parlez 
d'une  union  de  toute  l'Amérique  Britan- 
nique, personne  ne  s'y  oppose.  Tout  le 
monde  est  en  faveur  d'une  union,  pourvu 
que  les  détails  en  soient  satisfaisants  ;  mais 
vouloir  qu'elle  soit  adoptée  avec  des  détails 
reconnus  défectueux  et  remettre  à  plus  tard 
pour  les  rendre  ce  qu'ils  doivent  être  au 
début,  cela  me  rappelle  un  fait  qu'un  ami 
racontait  hier.  Un  cocher  allait  conduire 
un  de  mes  amis  avec  ses  malles  à  la  station 
du  chemin  de  fer,  quand  cet  ami  s'aperçut 
qu'un  des  traits  de  l'attelage  n'était  rien 
moins  qu'un  bout  de  corde.  "  Ah  !  ça,"  dit 
mon  ami,  "  vous  n'allez  pas  me  faire  faire  20 
milles  dans  le  forêt  avec  cette  corde-là  "  ? — 
'  Oh  !  soyez  tranquille,"  répond  le  cocher, 
"  j'ai  d'autres  bouts  de  corde  dans  ma  poche, 
et  si  celui-là  manque,  je  pourrai  le  remplacer 
en  route."  C'est  absolument  ce  que  font  les 
bon.  ministres  :  ils  veulent  que  nous  adop- 
tions cette  mesure  rachitique  sur  l'assurance 
qu'ils   ont   des   bouts   de   corde  plein  leur 
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poche  avec  lesquels  ils  comptent  obvier  à 
tout.  (On  rit)  Mais,  M.  I'Orateur.  ils 
trouveront  qu'il  n'est  pas  peu  difiScile  de  les 
employer  ces  bouts  de  corde.  Il  verront 
qu'il  sera  presque  impossible  de  faire  dis- 
paraître des  droits  acquis  sous  n'importe 
quel  système.  Des  faits  liés  à  la  mesure, 
mais  que  je  ne  puis  discuter  maintenant,  la 
rendent  inacceptable  dans  sa  forme  actuelle, 
et  c'est  aussi  l'opinion  {jénérale  de  mes 
commettants.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  D'abord 
une  mesure  comme  celle-là,  qui  remplace  notre 
constitution  par  une  autre  qui  est  inccn- 
nue  au  pavillon  anghis,  nu  devrait  pas 
être  adoptée  avant  d'avoir  été  soumise 
au  peuple  ;  secondement,  la  multitude  des 
détails  qu'elle  embrasse  devraient  être 
étudiés  et  discutés  avec  calme,  afin  de  les 
amender,  s'il  y  a  lieu,  avant  de  les  incor- 
porer dans  notre  constitution  Je  ne  dis  pas 
que  ce  soit  là  la  volonté  du  parti  conserva- 
teur dans  mon  comté,  ni  de  celui  des 
townships  de  l'Est  ;  mais  je  dis  que  dans 
ce  parti  même  on  craint  beaucoup  que  de 
graves  difficultés  ne  résultent  de  ce  mélange 
confus  qui  est  soumis  à  notre  adoption,  et 
qu'on  ne  nous  laisse  pas  même  discuter  et 
même  moins  amender.  Beaucoup  de  ce  parti 
n'hésiteraient  pas  à  se  prononcer  en  ce  sens. 
Durant  mon  absence  pendant  cette  session,  je 
n'ai  pas  rencontré  un  seul  homme, conservateur 
ou  réformiste,  qui  ne  m'ait  pas  dit  que  le 
premier  devoir  du  gouvernement  était  de 
consulter  le  peliple  et  de  s'assurer  s'il 
désirait  ou  non  le  changement  projeté. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Voulant,  M.  I'Ora- 
teur, ne  pas  abuser  de  l'attention  de  la 
chambre  à  cette  heure  avancée  de  la  nuit, — 
ou  plutôt  du  matin,  car  il  passe  maintenant 
trois  heures,  —  je  termine  en  disant  que, 
comme  député  fidèle,  je  me  fais  un  devoir 
d'fnserire  mon  vote  contre  ces  résolutions. 
(Applaudissements.) 

M.  COWAN— M.  I'Orateur  :—L'hon. 
député  do  Shefford  dit  :  que  lui  et  ses  amis 
ont  sympathisé  avec  les  réformistes  du  Haut- 
Canada  lorsqu'ils  étaient  traités  de  rebelles 
et  accusés  de  déloyauté,  et  nous  reproche  de 
n'avoir  pas  pour  lui  et  ses  amis  la  même  cha- 
rité maintenant  qu'ils  sont  victimes  de  cette 
même  accusation.  Je  sais,  M.  I'Orateur,  que 
les  réformistes  du  Haut  Canada  ont  souvent 
été  traités  de  rebelles  ;  mais  ce  dont  je  suis 
également  certain,  c'est  que  jamaLs  ils  n'ont 
souffert  de  cette  fausse  accusation.  Certains 
de  leur  fidélité  à  la  reine  et  au^ays,  toujours 
ils  ont   eu   un  souverain   mépris  pour  ces 


folles  et  injustes  imputations  contre  leur 
loyauté,  et  je  conseille  à  l'hon.  député  de 
Shefford  d'en  faire  autant.  Si  lui  et  ses 
amis  sont  réellement  de  loyaux  sujets — et 
de  ce  je  ne  doute  nullement — au  lieu  de 
leur  nuire,  ces  imputations  retomberont  sur 
ceux  qui  les  ont  proférées. 

M.  T.  R.  FERGUSON— M.  I'Orateur: 
Connaissant  le  désir  des  ministres,  et  de  la 
grande  majorité  de  cette  chambre,  que  la 
discussion  ne  se  prolonge  pas  inutilement 
afin  que  la  question  devant  nous  soit  immé- 
diatement décidée,  je  me  permettrai  de  dire 
que  ce  n'est  pas  par  goût  mais  par  nécessité, 
que  ce  n'est  pas  par  plaisir  mais  par  un 
profond  sentiment  de  devoir,  que  je  prends 
la  parole  en  cette  occasion,  vu  Surtout  qu'on 
a  tant  parlé  et  que  la  soirée  est  maintenant 
si  avancée.  Or,  comme  j'ai  gardé  le  silence 
pendant  tout  le  cours  des  débats,  j'espère 
que  la  chambre  me  permettra  d'exprimer 
mes  vues  en  peu  de  mots  sur  cette  impor- 
tante question,  afin  de  motiver  le  vote  que 
je  vais  donner.  Je  dois  dire,  M.  I'Orateur, 
que  ma  position  est  différente  de  celle  de 
bien  des  bon.  membres  qui  ont  soumis  à 
leurs  commettants  les  résolutions  qui  com- 
posent le  projet  de  fédération,  qui  ont  con- 
voqué des  assemblées  publiques  à  cette  fin 
et  qui  ont  reçu  de  leurs  électeurs  des 
instiuctions  positives  quant  au  vote  qu'ils 
doivent  donner.  La  circulaire  que  j'ai  reçue 
du  gouvernement  portait  en  tête  le  mot 
"  personnelle,"  de  sorte  que  je  n'ai  pris 
aucune  mesure  pour  connaître  l'opinion 
publique  à  son  sujet.  Je  me  trouve,  il  me 
fait  peine  de  le  dire,  sans  un  mot  d'avis  sur 
la  manière  dont  je  dois  agir  à  l'égard  de 
cette  mesure.  Je  puis  dire,  cependant, 
qu'après  avoir  lu  et  relu  maintes  fois  ces 
résolutions,  j'ai  fini  par  y  trouver  bien  des 
choses  auxquelles  je  ne  pouvais  pas  con- 
sentir. Il  m'a  semblé  que  ce  n'était  pas 
cela  qu'on  attendait  du  gouvernement  lors- 
qu'on a  consenti  à  la  coalition  qui  a  été 
formée  dans  le  but  de  trouver  quelque 
moyen  de  couper  court  aux  difficultés  des 
deux  sections.  J'avais  espéré  que  si  l'union 
des  colonies  devait  avoir  lieu,  et  qu'à  cet 
effet  un  changement  de  constitution  eut  été 
proposé,  que  la  forme  du  gouvernement 
eut  été  législative  et  non  fédérale.  On  nous 
a  dit  au  commencement  de  la  session  qiie 
les  députés  Canadiens  à  la  convention  n'a- 
vaient pu  obtenir  que  cette  union  fut  autre- 
ment que  fédérale;  or,  M.  I'Orateur,  c'est 
là  un  fait  que  je  déplore,  car  je  erois  qu'une 
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nnion  fédérale  noua  vaudra  de  constantes 
dissensions,  et  avant  que  bien  des  années 
ne  s'écoulent,  il  se  formera  encore,  si  ce 
projet  se  réalise,  des  agitations  en  faveur 
de  changements  constitutionnels,  et  comme 
en  fin  de  compte  il  faudra  en  venir  à  une 
parfaite  union  sous  un  seul  gouvernement 
législatif,  je  crois  que  le  mieux  eut  été 
d'adopter  maintenant  ce  dernier  système. 
Cependant,  si  les  longs  débats  que  nous 
avons  eus  sur  cette  question  doivent  avoir 
pour  résultat  de  donner  raison  à  l'opinion 
que  je  viens  d'émettre,  ils  ne  laisseront  pas 
que  d'avoir  eu  leur  bon  côté,  bien  que  l'on 
n'ait  pas  permis  d'amender  le  projet.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Pour  ma  part,  je  voulais 
proposer  des  amendements  à  diverses  parties 
de  la  mesure,  et  je  suis  par  conséquent  très 
chagrin  d'en  être  empêché  par  la  motion 
pour  la  question  préalable.  Il  est  main- 
tenant trop  tard  pour  faire  connaître  les 
amendements  que  je  voulais  proposer  et  le 
résultat  que  j'en  attendais.  Puisque  la 
question  préalable  a  été  proposée,  il  me 
suffira  de  dire  que  l'on  n'a  pas  accordé  à  la 
chambre  le  temps  nécessaire  pour  bien  étudier 
le  projet  dans  toutes  ses  parties,  vu  surtout 
que  le  peuple  ne  doit  être  consulté  que  par 
le  vote  de  ses  représentants.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Etant  un  de  ceux  qui  désiraient 
un  changement  constitutionnel  pour  mettre 
fin  aux  griefs  dont  le  Haut-Canada  soufirait 
et  lui  accorder  les  même  droits  qu'au  Bas- 
Canada  vu  qu'il  contribuait  pour  la  plus 
grande  part  dans  le  revenu,  il  va  sans  dire 
que  j'ai  fait  de  mon  mieux,  en  cette  chambre 
et  en  dehors,  pour  aider  à  trouver  le  remède 
à  nos  difficultés  politiques.  Mais,  M.  I'Ora- 
TEUR,  nous  avons  vu  qu'il  était  impossible 
d'obtenir  la  représentation  d'après  le  nombre 
et  depuis  que  le  projet  actuel  a  été  annoncé, 
sachant  la  forte  opposition  qu'il  allait  ren- 
contrer de  la  part  de  beaucoup  de  députés 
du  Bas-Canada,  je  cherchai,  une  fois  ici,  à 
connaître  l'opinion  d'hon.  messieurs  du  Bas- 
Canada,  et  je  constatai  que  tout  en  étant 
adverses  au  projet  de  confédération,  pour  le 
rejet  duquel  ils  étaient  disposés  à  recourir  à 
presque  tous  les  moyens,  ils  persistaient  à 
refuser  au  Haut-Canada  l'ombre  d'une  espé- 
rance, quant  au  redressement  de  ses  griefs 
et  quant  à  vouloir  lui  accorder  la  représen- 
tation d'après  le  nombre,  dans  le  cas  où  ce 
projet  serait  rejeté.  (Écoutez  !  écoutez  !) 
Avant  de  venir  ici,  j'entretenais  aussi  l'espoir 
que  les  députés  du  Haut-Canada  qui  ont 
combattu  si  longtemps,  main  en   vain,  pour 


la  représentation  d'après  le  nombre,  se  join- 
draient à  moi  pour  amender  la  mesure  de 
manière  à  avoir  une  union  législative  au 
lieu  d'une  union  fédérale  ;  mais  je  n'ai  pas 
tardé  à  voir  qu'il  y  avait  peu  d'espérance  que 
cet  amendement  fut  adopté,  car  les  neuf 
dixièmes  d'entre  eux  étaient  décidés  à 
accepter  le  projet  tel  quel,  simplement  parce 
que  leurs  chefs  faisaient  partie  du  gouver- 
nement. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Mon  bon.  ami 
le  député  de  Sheffiard  (M.  Huntington)  est 
d'opinion  que  cette  mesure  est  imposée  au 
pays;  mais  si  un  membre  plus  qu'un  autre 
peut  être  accusé  de  cet  état  de  choses,  c'est 
certainement  cet  bon.  monsieur.  11  a  une 
fois  occupé  un  poste  honorable  et  élevé  dans 
le  gouvernement  de  ce  pays  ;  il  est  doué  de 
grande  capacités,  et  étant  très  populaire  avec 
ses  commettants,  il  aurait  bien  pu  aider  un 
peu  ceux  dont  le  désir  était  de  voir  bien  fonc- 
tionner l'union  actuelle.  S'il  eut  tenu  à  faire  la 
volonté  du  parti  réformiste  et  protestant  du 
Haut-Canada  ;  s'il  eut  voulu  maintenir  et 
protéger  les  droits  qu'il  voudrait  maintenant 
voir  accorder  h,  ses  amis,  je  suis  convaincu 
que  lorsqu'il  était  au  pouvoir  il  aurait  pu 
user  de  son  influence  dans  le  gouvernement 
et  utiliser  son  éloquence  en  chambre  pour 
obtenir  justice  égale  pour  le  Haut-Canada,  et 
libérer  ainsi  ses  amis  des  difficultés  contre 
lesquelles  ils  luttaient.  Au  lieu  de  cela,  il 
s'adjoignit  à  un  gouvernement  qui  niait  à 
ses  membres  le  privilège  de  voter  pour  la 
représentation  d'après  le  nombre,  à  un  gou- 
vernement qui  en  fît  une  question  dout  la 
discussion  devait  être  ajournée,  et  qui,  au 
lieu  de  la  traiter  comme  il  eut  dû  le  faire, — 
ne  nous  donnant  pas  même  l'espérance  pour 
l'avenir, — adopta  à  l'égard  de  cette  grande 
question,  une  politique  qui  laissa  dans  les 
ténèbres  ceux  qui  luttaient  pour  sa  solution. 
Quant  au  gouvernement,  après  sa  reconstruc- 
tion, je  crois  pouvoir  dire  qu'il  était  entendu 
que  ses  membres  ne  voteraient  pas  pour  elle. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Pas  du 
tout  ;  ils  devaient  voter  à  leur  guise. 

M.  FERGUSSON— N'importe  quels  aient 
été  leurs  privilèges,  nous  savons  tous  qu'ils 
n'ont  rien  fait  pour  le  règlement  de  cette 
question,  et  cela  tandis  qu'ils  eussent  pu  voir 
que  pour  eux  il  eut  mieux  valu  qu'ils  vinssent 
franchement  déclarer  qu'il  fallait  que  justice 
égale  existât  pour  le  Haut  et  le  Bas-Canada. 
Comme  c'était  là  mon  impression,  M.  I'Ora- 
TEUR,  et  voyant  qu'on  ne  pourrait  changer 
la  constitution  d'une  manière  qui  fut  avanta- 
geuse au  Haut-Canada,  je  me  rappelai  que 
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j'avais  un  devoir  à  remplir;  je  compris  que 
ai  on  n'opérait  pas  le  changement  désiré  par 
nous,  je  ne  devais  pour  cela  faire  comme  le 
chien  couché  dans  la  crèche.  Je  reconnus 
qu'il  valait  mieux  adopter  n'importe  quel 
projet  plutôt  que  de  souffrir  encore  dès  diflS- 
cultés  que  nous  endurons  depuis  si  longtemps, 
et  je  dis  aux  hon.  députés  du  Bas-Canada 
que  si  c'était  là  la  politique  qu'ils  devaient 
suivre,  ils  changeaient  par  ce  fait  considé- 
rablement mes  dispositions.  Une  autre  chose 
qui  a  produit  un  singulier  effet  dans  mon 
esprit,  c'est  le  rapport  du  col.  Jervois  sur 
les  défenses  de  notre  pays.  Il  m'est  impos- 
sible de  ne  pas  dire  que  les  discours  pronon- 
cés dans  le  parlement  anglais,  et  qui  avaient 
pour  but  d'exprimer  l'absence  de  sympa- 
thie pour  le  Canada  et  le  désir  que  ce  pays 
fut  abandonné  à  lui-même,  m'ont  grande- 
ment déplu;  et  bien  que  je  crois  avoir  un  cœur 
loyal  et  que  je  sois  lié  par  de  puissantes  obli- 
gations au  maintien  de  la  suprématie  anglaise, 
j'ai  trouvé  singulier  que  des  hommes  d'Etat 
de  l'Angleterre  aient  manifesté  la  volonté  de 
nous  voir  passer  à  une  puissance  étrangère. 
Mais'  le  col.  Jervois  a  été  envoyé  en  ce 
pays  pour  constater  quels  travaux  de  défense 
seraient  nécessaires  pour  résister  à  l'agression 
dans  le  cas  où  le  malheur  voudrait  qu'une 
guerre  éclatât;  or,  quand  je  constate  qu'il 
dit  dans  son  rapport  que  notre  pays  est 
difiScile  i  défendre,  et  que  dans  ce  but  il 
nous  faudrait  une  armée  considérable,  et 
lorsque  je  vois  que  le  gouvernement  britan- 
nique, fidèle  à  ses  antécédents,  a  décidé  de 
nous  venir  en  aide  sous  ce  rapport,  cela  me 
console  et  me  donne  à  penser  que  dans  les 
circonstances  actuelles  il  ne  serait  pas  de 
mon  devoir  de  refuser  mon  adhésion  à  la 
mesure  du  gouvernement,  et  cela  quand  je 
sais  que  la  vie  et  la  propriété  de  mes  com- 
mettants, au  nombre  de  30,000,  sont  en  tout 
temps  exposées  à  une  attaque  par  les  armées 
de  toute  puissance  étrangère.  (Ecoutez  ! 
Il  me  semble  que  la  mise  à  exécution  de  la 
mesure  donnera  lieu  à  beaucoup  de  dépenses 
et  de  difficultés  ;  mais  pour  cela  il  ne  s'ensuit 
pas  que  je  doive  la  rejeter,  quand  par  elle 
nous  aurons  le  secours  qui  nous  sera  si 
nécessaire.  Plus  qu'aucun  autre  pays,  les 
Etats-Unis  sobt  peut-être  disposés  à  chercher 
noise  à  leurs  voisins,  parce  que  chez  eux 
l'idée  universelle  est  qu'ils  doivent  pratiquer 
la  doctrine  Monroe  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
maitre  de  tout  le  continent  américain.  Le 
peuple  américain  est  maintenant  porté  à  la 
guerre,  dont  il  pratique  l'art  dans  son  propre 


sein  depuis  quatre  ans  ;  il  fait  montre  de 
peu  de  sympathie  pour  ceux  qui  ont  eu 
d'étroites  relations  d'affaires  avec  lui,  qui 
ont  grandi  avec  lui,  et  tout  me  porte  à  croire 
qu'il  n'aurait  aucun  égard  pour  nous  dans  le 
cas  d'un  conflit  avec  nous  ou  avec  la  mère- 
patrie.  Nous  sommes  dans  une  position 
très  difhcile.  Les  Américains  ont  déjà 
fait  beaucoup  pour  provoquer  la  colère 
de  l'Angleterre  et  insulter  le  Canada.  En 
ce  moment,  ils  parlent  d'abroger  le  traité 
de  réciprocité  et  le  système  d'entreposage. 
Us  ont  imposé  un  système  de  passeports  qui 
n'a  été  abandonné  que  depuis  peu.  Éh  bien  ! 
voyant  qu'on  ne  pouvait  obtenir  justice  pour 
le  Haut-Canada;  voyant  que  les  ministères 
tombaient  l'un  après  l'autre  sans  avoir  rien 
fait,  et  quelle  était  notre  position  vis-à-vis 
des  Etats-Unis,  je  renonçai  de  faire  de  l'op- 
position au  nouvel  arrangement.  Lorsque 
je  vis  aussi,  il  y  a  quelques  jours,  le  télé- 
gramme relatif  aux  débats  dans  la  chambre 
des  lords  ;  lorsque  je  vis  que  le  peuple  an- 
glais s'occupait  tant  des  affaires  canadiennes, 
et  que  dans  la  chambre  haute  il  avait  été 
déclaré  qu'il  ne  serait  pris  aucune  mesure 
concernant  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson, 
avantque  des  renseignements  ne  fussent  reçus 
du  Canada,  au  sujet  du  système  fédéral  ; 
lorsque  je  vis  qu'on  voulait  être  avec  nous, 
en  paix  comme  en  guerre,  et  que  l'on  nous 
disait:  "Aidez-vous  et  l'on  vous  aidera," 
j'ai  reconnu  que  forcément  nous  devions 
adopter  ces  résolutions.  (Ecoutez  !)  Comme 
l'hon.  ami  qui  a  parlé  aujourd'hui,  je  ne 
crois  pas  que  dans  trois  ans  on  demandera 
encore  l'annexion.  Je  crois  qu'au  bout  de 
ce  temps  nous  serons  un  peuple  stable,  que 
nous  serons  capables  do  repousser  uue  agres- 
sion ;  que  nous  aurons  acquis  une  position 
plus  marquante  aux  yeux  de  l'Angleterre  et 
du  monde  entier,  et  que  nos  frontières 
s'étendront  du  Canada  à  la  Rivière-Rouge 
ou  à  la  Saskatchewan.  Je  partage  l'opinion 
d'un  autre  hon.  député  qui  a  parlé  aujour- 
d'hui, et  qui  ne  dé-ire  pas  voir  les  jeunes 
gens  de  ce  pays  émigrer  ailleurs  quand,  pen- 
dant bien  longtemps  encore,  il  y  aura  place 
ici  pour  eux.  Je  désire  que  nous  gardions 
parmi  nous  les  jeunes  gens  et  les  vieux  aussi, 
tant  qu'ils  vivront.  (Ecoutez  !  écoutez  l) 
L'Angleterre,  qui  va  faire  beaucoup  pour 
nous,  sous  d'autres  rapports,  se  chargera 
bien  de  coloniser  cette  contrée  ;  pour  nous, 
elle  ne  sera  pas  une  méchante  mère;  quand 
elle  nous  aura  mis  dans  une  position  difficile, 
elle   ne  demandera  pas  à  ses  enfanta  d'en 
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supporter  tout  le  poids.  Mais  pour  que  cette 
prétention  soit  juste,  il  faut  que  nous  nous 
mettions  à  l'œuvre  nous-mêmes,  si  nous 
sommes  de  vrais  Bretons  ;  si  on  ne  s'y  met 
pas,  on  sera  exposé  à  l'insulte,  et  l'insulte 
est  pire  qu'un  tort  que  l'on  pourrait  nous 
faire.  Plutôt  que  d'y  être  exposés,  j'aime 
mieux  courir  le  risque  d'une  plus  grande 
dette  que  celle  que  nous  avons,  et  d'être 
obligé  de  sacrifier  quelque  chose  de  mon  avoir. 
En  cela,  j'exprime  l'opinion  de  mes  manda- 
taires, lesquels  ne  m'ont  chargé  de  rien  de 
plus  que  de  faire  pour  eux  ce  que  je  croirais 
le  mieux.  J'ai  fait  de  cette  contrée  mon 
pays  d'adoption,  et  il  est  évident  que  tout  le 
tort  que  je  pourrais  faire  à  ses  enfants,  les 
miens  aussi  auront  à  en  souffrir.  (Ecoutez  !) 
Quel  que  puisse  étra  le  résultat  du  projet, — 
et  j'espère  qu'U  ne  sera  pas  aussi  fâcheux  que 
des  hon.  membres  paraissent  le  croire, — 
j'entretiens  l'espoir  que  nous  prendrons  tels 
arrangements  avec  les  provinces  maritimes, 
s'il  y  a  lieu,  qui  auront  pour  résultat  une 
union  durable.  Je  crois  que  dans  le  cours 
de  l'été  prochain,  nous  verrons  ici  des 
millions  de  capitaux  anglais  se  dépenser 
pour  nos  travaux  de  défense,  et  je  vois 
clairement  que  nous  allons  être  obligés 
de  contracter  des  dettes  à  cet  effet.  Mais 
nous  avons  un  autre  devoir  à  remplir  : 
préparer  des  hommes  pour  le  service 
de  nos  fortifications.  L'Angleterre  ne 
pourra  nous  fournir  tous  les  hommes  et 
tout  l'argent  nécessaires  aux  défenses  de  la 
province.  Cette  tâche  appartiendra  à  nos 
jeunes  gens  ainsi  qu'aux  hommes  d'un 
moyen  âge.  Si  on  ne  s'acquitte  pas  de  cette 
tâche,  on  ne  sera  pas  digne  du  nom  de 
peuple,  ni  des  droits,  libertés  et  privilèges 
dont  nous  jouissons.  Je  ne  retiendrai  pas 
la  chambre  bien  longtemps  ;  je  dois  dire, 
toutefois,  qu'une  observation  que  j'ai  en- 
tendu faire  aujourd'hui  m'a  paru  très  peu 
charitable.  La  chambre  me  croira  si  je  lui 
dis  qu'autant  que  d'autres  j'ai  été  étonné 
de  voir  un  gouvernement  formé  d'hommes 
de  différents  partis  ;  mais,  M.  I'Urateur, 
j'en  suis  venu  à  la  conclusion  que  la  position 
des  partis  à  cette  époque,  et  la  conduite  de 
quelques  uns  des  amis  du  ministère  d'alors, 
ont  été  la  cause  de  cette  coalition  ;  et  je  ne 
blâme  pas  les  conservateurs,  qui  étaient  dans 
ce  gouvernement,  d'y  avoir  fait  entrer  d'autres 
messieurs,  si  en  le  faisant  ils  favorisaient  les 
intérêts  du  pays.  J'ai  entendu  dire  que 
quelques  membres  dugouvernement  n'avaient 
d'autre  mobile  que  leur  propre  intérêt,  que 


!e  désir  de  satisfaire  leur  ambition  ;  mais 
je  ne  manquerai  point  de  charité  jusqu'au 
point  de  formuler  contre  eux  cette  accusa- 
tion. Je  crois  que,  personnellement,  ils  ont 
eu  beaucoup  de  peine  à  en  venir  à  cet 
arrangement,  et  je  serais  mortifié  de  dire 
qu'ils  ont  accepté  un  portefeuille  dans 
d'autres  vues  que  celles  de  satisfaire  leur 
conscience.  Je  ne  doute  nullement,  M. 
I'Orateur,  que  leur  but  est  le  bien  du 
pays,  et  non  la  vaine  gloire  d'être  ministres 
pendant  quelques  années.  (Ecoutez  !)  J'ai 
l'espoir  qu'ils  rempliront  leurs  devoirs 
comme  ministres  de  manière  h  ce  que  le 
peuple  soit  content  d'eux.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Je  crois,  M.  I'Orateur,  que  le 
cabinet  compte  des  ministres  qui  feraient 
beaucoup  plus  d'argent  à  exercer  leurs  pro- 
fessions qu'à  gouverner  le  pays,  et  j'espère 
qu'ils  seront  aussi  économes  que  possible 
dans  toutes  les  dépenses,  tout  en  ne  perdant 
pas  de  vue  les  travaux  de  défenses  néces- 
saires pour  mettre  fin  aux  craintes  suscitées 
par  les  alarmes  et  meûaces  de  chaque  jour. 
Si  à  la  fin  nous  arrivons  à  une  union  des 
colouies,  de  bons  résultats  en  découleront. 
Je  pense  que  nous  n'en  aurons  pas  de 
mauvais  à  appréhender, — bien  qu'en  ce 
moment, si  cela  m'était  permis,  je  remédierais 
à  quelques-uns  des  défauts  de  ces  72  résolu- 
tions. Il  est  une  chose,  par  exemple,  que 
je  regrette  :  c'est  que  la  clause  concernant 
l'instruction  publique  ait  été  insérée  sous  la 
forme  qu'elle  a  dans  ces  résolutions.  Je 
regarde  comme  un  fait  déplorable  que  le 
système  des  écoles  séparées  soit  maintenu 
(fans  le  Haut-Canada,  attsndu  que  la  nouvelle 
constitution  se  trouve  contenir  ainsi  un 
brandon  de  discorde.  Bien  qu'en  1863,  le 
nombre  des  enfants  catholiques  fréquentant 
les  écoles  dans  le  Haut-Canada  fut  de  52,000, 
de  ce  nombre  pas  plus  de  15,000  ont 
fréquenté  les  écoles  séparées. 

UNE  VOIX — Vous   vous  trompez. 

M.  FERGUSON— J'en  demande  pardon 
à  l'hon.  préopinant,  mais  je  ne  me  trompe 
pas.  Je  tiens  mes  renseignements  du  surin- 
tendant de  l'instruction,  le  Dr.  Ryerson. 
Et,  à  ma  propre  connaissance,  je  puis  dire 
que  dans  deux  localités  où  ont  été  établies 
des  écoles  séparées,  les  catholiques  ea  sont 
devenus  fatigués.  Je  suis  convaiocu  que 
maintenant  ils  consentiraient  volontiers  à  ce 
que  leurs  enfants  reçussent  leur  éducation 
avec  ceux  du  reste  de  la  société,  sachant 
bien  que  leur  religion  ne  coure  aucun 
danger  et  que  leur   conscience;  par  consé- 
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qaent,  ne  serait  pas  par  là  engagée.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  J'espère  que  le  jour  vien- 
dra où  cette  question  sera  envisagée,  non 
pas  au  point  de  vue  de  l'église  à  laquelle  ils 
appartiennent,  mais  bien  à  celui  qui  sera  le 
plus  avantageux  à  l'éducation  de  leurs  en- 
fants, qui  pourront  alors  grandir  en  paix 
avec  les  autres.  Je  le  répète,  je  déplore 
que  ce  sujet  fasse  partie  des  résolutions. 
J'avais  préparé  une  motion  à  cet  effet  et 
une  autre  à  l'égard  de  nos  canaux,  de  sorte  que 
je  suis  chagrin  qu'il  ne  me  soit  pas  laissé 
d'occasion  de  les  mettre  en  délibération.  J'es- 
père, cependaot,  que  les  promesses  de  l'hon. 
président  du  conseil  se  réaliseront,  et  qu'un 
canal,  c'est-à-dire  une  voie  de  communica- 
tion directe  et  non  interrompue  du  lac 
Huron  à  Québec,  sera  un  fait  accompli 
avant  qu'il  ne  soit  longtemps.  Le  peuple  du 
Haut-Canada  sera  très  désappointé  et  très 
mécontent  si  cette  amélioration  est  négligée 
par  les  ministres  actuels  ;  s'il  se  rendent 
coupables  de  cette  négligence,  ils  peuvent 
être  assurés  que  l'opinion  haut-canadienne 
ne  tardera  pas  à  se  manifester,  et  que, 
comme  bien  d'autres  qui  les  ont  précédés, 
il  leur  faudra  dire  adieu  à  leurs  portefeuilles. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Puisque  les  fonds  versés 
par  le  Haut-Canada  sont  dépensés  dans  le 
Bas-Canada,  nous  insistons  sur  ce  que  le 
gouvernement  s'occupe  sérieusement  des 
améliorations  nécessaires  à  la  prospérité  du 
premier  ;  car,  dans  le  Haut-Canada,  il  n'est 
pas  un  homme  qui  ne  voie  la  nécessité 
d'améliorer  notre  navigation  de  manière  à 
ce  qu'elle  conduise  jusqu'à  la  mer.  Si  cette 
amélioration  se  fait,  on  ne  se  plaindra  pas 
trop  de  la  construction  du  chemin  de  fer 
intercolouial,  bien  qu'on  aimerait  qu'il  fut 
construit  à  meilleur  marché.  Pour  terminer, 
je  dis  que,  malgré  toutes  les  objections  que 
je  puis  avoir  aux  détails,  cependant,  nos-' 
relations  avec  le  pays  voisin,  nos  travaux  de 
défense  et  notre  position  menacée  me  forcent, 
bien  qu'avec  répugnance,  à  voter  pour  ce 
projet.     (Applaudissements.) 

La  chambre  se  divise  ensuite  sur  la  question 
préalable  : — "  Que  la  question  soit  main- 
tenant mise,"  et  elle  est  adoptée  su*  la 
division  suivante  : — 

PooR.  —  MM.  AUeyn,  Archambeault,  Ault, 
Beaubien,  Bell,  Bellerose,  Blanchet, .  Bowman, 
Bown,  Brousseau,  Brown,  Burwell,  Cameron 
(Peel),  Carling,  Pioc.Géu.  Cartier,  Cartwright, 
Cauchon,  Chambers,  Chapais,  Cockburn,  Cornel- 
lier,    Cowan,    Currier,  De  Boucherville,    Denis, 


De  Niverville,  Dickson,  Dufresne  (Montcalm), 
Dunsford,  Ferguson  (Frontenac),  Ferguson  (Sim- 
coe  Sud),  Galt,  Gaucher,  Harwood,  Haultain, 
Higginson,  Howland,  Iivine,  Jackson,  Jones 
(Leeds  Nord  et  Grenville),  Jones  (Leeds  Sud), 
Knight,  Langevin,  Le  Boutillier,  Proc.-Gén. 
Macdonald,  MacFarlane,  Mackenzie  (Lambton), 
Mackenzie  (0.xford  Nord),  Magill,  McConkey, 
McDougall,  McGee,  McGiverin,  Mcintyre, 
McKellar,  Morris,  Morrison,  Pope,  PouliD, 
Poupore,  Rankin,  Raymond,  RémiUard,  Robi- 
taille,  Rose,  Ross  (Champlain),  Ross  (Dundas), 
Ross  (Prince-Edouard),  Scoble,  Shanly,  Smith 
(Durham  Est),  Smith  (Toronto  Est),  Somer- 
ville,  Stirton,  Street,  Sylvain,  Thompson,  Walsh, 
Webb,  Wells,  White,  Willson,  Wood,  Wright, 
(Comté  d'Ottawa)  et  Wright  (York  Est}.— 85. 
Contre. —  MM.  Biggar,  Bourasaa,  Cameron 
(Ontario  Nord),  Caron,  Coupai,  Dorion  (Drum- 
mond  et  ArthabaskaJ,  Dorion  (Hochelaga),  Duc- 
kett,  Dufresne  (Iberville),  Evanturel,  Fortier, 
Gagnon,  Gaudet,  Geoflfrion,  Gibbs,  Holton 
Houde,  Huntington,  Huot,  Joly,  Labreche-Viger, 
Laframboise,  Lajoie,  Macdonald  (Cornwall),  Mac- 
donald (Glengarry),  Macdonald  (Toronto  Ouest), 
O'Halloran,  Paquet,  Parker,  Perrault,  Pinson- 
neault,  Pouliot,  Powell,  Rymal,  Scatcherd  Tas- 
chereau,  Thibaudeau,  'Tremblay  et  Wallbridge 
(Hastings  Nord).— 39. 

La  question  étant  mise  sur  la  motion  prin- 
cipale (de  l'hon.  M.  le  procureur-général 
Macdonald),  elle  est  adoptée  sur  la  division 
suivante  : — 

Po0R. — MM.  AUeyn,  Archarabeault,  Ault, 
Beau^en,  Bell,  Bellebçse,  BlanSjiet,  Bowman, 
Bown,  Brousàéau,  Brown,  Burwell,  Cameron 
(Peel),  Carling,  Proc.-Gén.  Cartier,  Cartwright, 
Caucft^n,  Chambers,  Chapais,  Cockburn,  Cornel- 
l^r,  Cowan,  Currier,  De  Bouch~&j;ville,  Debia, 
De  Niveb^ille,  Dickson,  Dufresne  (Montcalm), 
Dunsford,  Bvanttn^el,  Ferguson  (Frontenac), 
Ferguson  (Simcoe  Sud),  Galt,  Gauèîjer,  Gaùdgt 
Gibbs,  HarwWid,  Haultain,  Higginson,  Howland, 
Hà<^t,  Irvine,  Jackson,  Jones  (Leeds  Nord  et 
Grenville),  Jones  (Leeds  Sud),  Knight,  Lan^vin, 
"jtSoutiliier)  Proc.-Gén.  Macdonald,  MacFarlane, 
yiackenzie  (Lambton),  Mackenzie  (()xford  Nord), 
Magill,  McConkey,  McDougall,  McGee,  McGive- 
rin, Mclutyre,  McKellar,  Morris,  Morrison, 
Parker,  Pope,  PoiîHo,  Poupore,  Powell,  Rankin, 
Raymond,  RémiUard,  Robitaûle,  Rose,  Ross 
(Champlain),  Ross  (Dundas)  Ross  (Prince- 
Edouard),  Scoble,  Shanly,  Smith  (Durham  Est), 
Smith  (Toronto  Est),  Somerville,  Stirton,  Street, 
Sylvain,  Thompson,  Walsh,  Webb,  Wells,  White, 
Willson,  Wood,  Wright  (Comté  d'Ottawa),  et 
Wright  (York  Est).— 91. 

Contre. — MM.  Biggar,  Boura^sa,  Cameron 
(Ontario  Nord),  Car<}n,  Codp,al,  DoriOn  (Drum- 
mond  et  Arthabaska)  Dorîon  (Hochelaga),  Duc- 
kett,  Dufre^e  (Iberville),  Fortier,  (jagnon, 
Geofh(k>n,  Hôlton,  Houde,  Huntington,  Joly, 
Labreche-Vîxer,  Laframboise,  Laj<ne,  Macdonald 
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(Cornwall),  Macdonald  (Glengarry),  Macdonald 
(Toronto  Ouest),  O'HalIoran,  Pâ'^et,  Perrault, 
Pinsonn^ult,  Poulet,  Rymal,  Scatcherd,  Tasche- 
rea\,  ThibauHeau,  Tremblay  et  Wallbridge 
(Hastings  Nord).— 33.  ^ 

La  séance  est  ensuite  leyéo. 


Lundi,  13  man  1865. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD— 
Lorsque  la  chambre  était  sur  le  point  do 
s'ajourner  vendredi  soir,  M.  l'ORATEtrR,  il 
a  été  convenu  que  nous  terminerions  aujour- 
d'hui les  débats  sur  l'adresse.  En  consé- 
quence, je  propose  : 

"  Qu'un  comité,  composé  des  bon.  UM.  les  pro- 
cureurs-généraux Maodonàld  et  Cartier,  des  bon. 
IIM.  GALTetBROWM,  et  de  MM.  RoBiTiiLLB  et  HxuL- 
TAIN,  soit  nommiS  pour  préparer  le  projet  d'une 
adresse  à  Sa  Majesté,  basé  sur  les  résolutioas 
adoptées  vendredi  dernier,  le  10  du  courant,  au 
sujet  de  l'union  des  colonies  de  l'Amérique  Bri- 
lannique  du  Nord." 

L'HoN.  J.  H,  CAMERON— Avant  que 

cette  motion  ne  soit  adoptée,  M.  I'Orateur, 
je  nie  propose  de  présenter, — car  je  crois 
que  c'est  maintenant  le  moment  de  le  faire, — 
la  résolution  dont  j'ai  donné  avis  il  y  a 
quelques  jours.  Je  désire  donc  mettre  entre 
vos  mains,  M.  I'Orateur,  secondé  par  M. 
M.  C.  Cameuon,  cette  résolution  qui  est 
comme  suit  : 

"  Que  tous  les  mots  après"  Que"  soient  retran- 
cbés,  et  qu'ils  soient  remplacés  par  les  suivants  : 
"  il  soit  présenté  une  humble  adresse  à  Son  Excel- 
lence le  gouverneur-général,  demandant  à  Son 
Excellence  de  vouloir  bien,  en  vue  des  grands  inté- 
rêts qui  sont  mis  en  jeu  dans  une  mesure  si  impor- 
tante, et  qui  change  entièrement  la  constitution 
de  cette  province,  ordonner  qu'il  soit  fait  un 
appel  au  peuple  avant  que  le  parlement  impérial 
ne  confirme   ou  décrète  la  dite  mesure.' 

J'ai  compris  l'autre  jour  que  l'hon.  pré- 
cureur-général  du  Haut-Canada  avait  î'in- 
sentation  de  soulever  une  question  d'ordre  à 
propos  de  la  présentation  de  cette  résolution 
à  cetto  phase  des  débats.  Je  voudrais 
savoir  si  telle  est  encore  son  intention,  parce 
que,  dans  ce  cas,  je  me  bornerai  à.  discuter 
ce  poiût  en  premier  lieu. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD  — 
Oui,  je  soulève  l'objection.  Je  ne  veux  pas 
provoquer  de  discussion,  mais  seulement 
demander  la  décision  de  M.  I'ORATEUR  sur 
le  point  d'ordre. 

122 


L'HoN.  M.  L'ORATEUR— Ayant  appris 
que  le  point  d'ordre  devait  être  soulevé,  j'ai 
étudié  la  question,  et  je  déclare  que  la  pré- 
sentation de  cette  résolution  est  dans  l'ordre. 

L'HON.  J.  H.  CAMERON— Je  vais 
donc,  dans  ce  cas,  présenter  h.  la  chambre  les 
remarques  que  je  crois  nécessaire  de  faire, 
tant  sur  la  question  générale  que  sur  la 
matière  particulière  de  ma  motion.  Et, 
comme  la  chambre  sait  que  je  la  trouble 
très  rarement  de  mes  discours  sur  aucune 
question,  à  moins  que  je  ne  la  regarde  comme 
importante,  et  que  lorsque  je  le  fais  j'oc- 
cupe rarement  le  temps  de  la  chambre  pen- 
dant longtemps,  j'espère  qu'elle  m'accor- 
dera toute  son  indulgence  pendant  que  je 
ferai  ces  remarques.  En  considérant  la 
longueur  du  temps  occupé  à  la  discussion 
de  ce  sujet,  et  le  grand  désir  qui  existe  dans 
l'esprit  de  tout  le  monde,  quo  cette  aflFaire 
soit  terminée  le  plus  rapidement  possible,  je 
puis  promettre  à  la  chambre  que  je  serai 
court.  J'ai  déjH,  en  tant  que  mon  vote 
individuel  dans  cette  chambre  y  est  concerné, 
fait  exactement  ce  que  j'aurais  fait  si  je 
n'avais  été  qu'un  simple  électeur  appelé  à 
voter.  Nous  nous  sommes  prononcés  sur  les 
résolutions  soumises  à  la  chambre,  et  j'ai 
prouvé  jusqu'à  quel  point  j'en  appréciais 
l'importance  et  la  nécessité  en  votant  en  leur 
faveur, — et,  si  je  devais  exercer  mon  droit 
de  vote  comme  électeur,  je  ferais,  en  dehors 
de  la  chambre,  ce  que  j'ai  fait  dans  son 
enceinte,  et  je  me  déclarerais  en  faveur  de 
ces  résolutions,  tout  en  n'étant  pas  convaincu 
que  le  projet  d'une  confédération  des  pro- 
vinces serait  aussi  avantageux  qu'un  projet 
plus  vaste  d'union  législative.  Mais  j'ai 
toujours  cru  que,  si  l'on  voulait  obtenir 
quelque  chose  à  l'avantage  du  pays,  il  ne 
lallait  pas  insister  sur  ce  qui  est  impossible, 
— sur  ce  qui  ne  peut-être  obtenu, — mais 
qu'il  fallait  chercher  à  obtenir  ce  que  l'on 
peut  raisonnablement  atteindre,  et  avec  le 
temps  on  peut  parvenir  à  réaliser  ce  qui  de 
de  loin  parait  impossible.  (Ecoutez  !)  Je 
crois  que  la  confédération  des  colouies  nous 
conduira  plus  tard  à  une  union  législative. 
La  seule  difficulté  quo  j'aie  éprouvée,  est 
que  je  crois  qu'il  aurait  été  infiniment 
mieux  si  tous  les  pouvoirs  donnés  aux  gou- 
vernements locaux  étaient  aussi  donnés  au 
gouvernement  général,  de  manière  que 
lorsque  le  temps  serait  arrivé,  lorsque  toutes 
ces  petites  étoiles  tomberaient  du  firmament, 
le  gouvernement  général  posséderait  tous?  ces 
pouvoirs,   et  qu'il   n'y  aurait  alors  aucune 
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nécessité  de  refaire  une  nouvelle  constitu- 
tion. Je  crois  que  l'on  peut  envisager  ce 
sujet  sous  trois  aspects  différents:  premiè- 
rement, à,  l'égard  de  la  n'cessitô  d'un  chan- 
gement dans  la  constitution  ;  secondement, 
à  l'égard  de  la  nature  des  changements 
proposés,  et  comment  ils  affecteront  les  inté- 
rêts qu'ils  embrassent;  et  troisièmement,  à 
l'égard  de  la  convenance  de  soumettre  la 
mesure  au  peuple  avant  qu'elle  ne  soit  fina- 
lement décrétée  par  le  gouvernement  impé- 
rial. Quant  au  premier  point — la  nécessité 
d'un  changement — je  crois  qu'il  y  a  bien 
peu  de  gens  dans  le  pays,  dans  quelque 
partie  qu'ils  se  trouvent,  qui  diront  qu'un 
changement  quelconque  daos  la  constitution 
du  pays  n'est  pas  devenu  nécessaire.  Je 
pense  que  nous  sommes  tous  convaincus  que 
les  choses  ne  peuvent  pas  continuer  à 
marcher  telles  qu'elles  sont  aujourd'hui.  Je 
crois  que  nous  sommes  tous  convaincus  que 
le  peuple  s'attend  h  un  changement,  au 
moyen  duquel  il  espère  que  nous  parvien- 
drons à  un  plus  haui  degré  de  prospérité 
que  celle  dont  nous  avons  joui  depuis 
quelques  années.  Pour  ma  part,  je  suis 
fermement  convarncu — contre  l'opinion  de 
deux  ou  trois  hon.  "messieurs  qui  ont  parlé 
l'autre  soir — qu'il  n'y  a  pas  eu,  depuis 
l'Union  des  provinces,  une  plus  grande 
gêne,  une  plus  grande  absence  du  sentiment 
de  la  prospérité,  dans  toute  la  partie  occi- 
dentale du  Canada,  qu'il  n'en  existe  en  ce 
moment.  Je  crois  que,  dans  quelque  partie 
du  pajs  que  vous  alliez,  vous  trouverez 
qu'une  suite  de  mauvaises  récoltes,  et  les 
difiicultés  survenues  en  conséquence  de  ce 
que  de  fortes  sommes  d'argent  avaient  été 
empruntées  îi  un  intérêt  élevé,  et  la  néces- 
sité de  faire  de  fortes  remises  en  Angle- 
terre,— que  toutes  ces  causes  ont  lourdement 
pesé  sur  l'énergie  et  l'activité  du  peuple,  et 
ont  contribué  à  les  paralyser.  C'est  pourquoi 
il  s'attend  de  toutes  parts,  avec  tout  l'espoir 
qu'il  peut  y  apporter,  à  des  changements 
ou  des  modifications  qui  seront  de  nature  à 
le  placer  sur  un  meilleur  pied  que  celui  sur 
lequel  il  a  été  jusqu'à  présent.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Le  président  du  conseil  a  cru 
depuis  plusieurs  années,  avec  un  grand 
nombre  de  ceux  qui  ont  toujours  eu  l'habi- 
tude do  marcher  avec  lui,  que  si  nous 
obtenions,  dans  la  partie  occidentale  du 
Canada,  la  représentation  basée  sur  la  popu- 
lation, cela  aurait  une  grande  ioflutuce  pour 
stimuler  l'énergie  du  peuple  et  le  placer 
dans  une  bien  meilleure  position  que  celle 


qu'il  occupe  aujourd'hui.  Je  suis  convaincu, 
avec  cet  hon.  monsieur,  que  cela  aurait  eu 
cet  effet  h  un  point  très  considérable.  Mais 
nous  connaissons  parfaitement  l'antagonisme 
qui  existait  entre  les  deux  sections,  et  que 
cette  mesure,  tout  en  étant  demandée  avec 
instance  par  le  Haut-Canada,  était  repoussée 
par  le  Bas-Canada.  Nous  avons  senti — et 
sans  doute  un  grand  nombre  des  habitants- 
du  Bas-Canada  aussi — que  cette  confédéra- 
tion des  colonies  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord  n'aurait  probablement  pas  atteint 
le  point  qu'elle  a  atteint,  si  les  demandes — 
lesjustes  demandes-  du  Haut-Canada  avaient 
été  favorablement  reçues  par  le  Bas-Canada; 
— si  nous  avions  été  placés,  sur  le  parquet 
de  cette  chambre,  dans  la  position  que  nous 
croyions  pouvoir  exiger  de  la  législature  en 
considération  des  intérêts  de  la  partie  occiden- 
tale du  Canada.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Mais 
cela  n'a  pas  été  fait.  Le  Bas-Canada  pensait 
que,  si  la  représentation  basée  sur  la  popula- 
tion était  concédée,  ses  institutions  auraient 
couru  des  dangers  étant  ainsi  placées  à,  la 
merci  d'un  plus  grand  nombre  de  représen- 
tants du  Haut-Canada.  Je  crois  que  le  peuple 
du  Bas-Canada  se  trompait  sous  ce  rapport. 
Je  ne  crois  pas  que  ses  institutions  auraient 
été  traitées  d'une  manière  à  froisser  les  sen- 
timents de  ses  habitants.  Le  peuple  du  Haut- 
Canada,  je  crois,  a  toujours  été  prêt  à  faire 
ce  qui  était  juste  et  raisonnable  envers  le 
peuple  du  Bas-Canada.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Je  n'ai  aucun  doute,  cependant,  que  le  peu'J)le 
du  Bas-Canada  serait  bien  plus  prêt  à  accep- 
ter un  projet  comme  celui-ci,  qui  lui  donne- 
rait une  légishature  locale  pour  administrer 
ses  propres  affaires  locales,  plutôt  que  d'adop- 
ter une  mesure  qui  le  mettrait  dans  ce  qu'il 
croirait  être  une  position  inférieure  sous  le 
rapport  du  nombre  des  représentants  en  cette 
chambre,  et  dans  une  position  inférieure  sous 
le  rapport  du  pouvoir — en  supposant  que  la 
représentation  dans  la  législature-unie  du  Ca- 
nada fût  basée  sur  la  population.  Il  ne  peut 
y  avoir  aucun  doute  que  l'idée  de  la  nécessité 
d'un  changement  est  venue  non  seulement  du 
sentiment  dont  je  viens  de  parler,  mais  encore 
des  circonstances  qui  se  rattachent  à  nos  re- 
lations avec  la  république  voisine  depuis  trois 
ou  quatre  ans.  Le  traité  de  réciprocité  a  été 
passé  il  y  a  dix  ans,  à  une  époque  où  la  valeur 
donnée  aux  Canadas  par  le  pays  voisin  était 
bien  diflVrentc  de  celle  qu'il  leur  donne  au- 
jourd'hui,— lorsque  les  hommes  d'Etat  des 
Etats-Unis  croyaient  que  l'effet  de  ce  traité 
serait  défaire  mûrir  graduellement  la  poire  de 
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ce  pays,  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  prête  à,  tomber 
entre  leurs  mains.  Et  incontestablement  les 
vues  de  beaucoup  de  ceux  qui  consentaient 
à  ce  traité  de  réciprocité,  à  cette  époque, 
étaient  qu'ils  espéraient  que  son  cflFet  serait 
de  faciliter  graduellement  l'absorption  de 
ces  colonies  par  les  Etats-Unis, — de  créer 
un  sentiment  favorable  à  l'annexion,  et  d'ar- 
rêter le  sentiment  d'un  tout  autre  caractère 
qui  s'élevait  alors.  Mais  aujourd'hui,  il  n'y 
a  aucun  doute  que  la  disposition  à  abroger 
le  traité  do  réciprocité,  ne  provient  pas 
seulement  d'un  sentiment  d'hostilité  envers 
l'Angleterre,  de  la  part  du  peuple  des  Etats- 
Unis,  et  en  conséquence  des  prétendues  in- 
cursions sur  leur  territoire,  parties  d'ici,  mais 
elle  provient  aussi  du  fait  que  les  taxes  pèsent 
lourdement  sur  lui,  et  qu'il  est  devenu  né- 
cessaire d'élever  le  tarif,  et  de  l'idée  que, 
s'il  était  imposé  une  taxe  sur  les  produits 
du  Canada  qui  entrent  aux  Etats-TInis,  il  en 
résulterait  un  accroissement  de  revenu. 
Toutes  ces  circonstances  ont  donné  lieu  au 
désir,  de  ia  part  du  peuple  et  du  gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  de  mettre  cette  question 
sur  un  pied  diflerent  de  celui  sur  lequel  elle 
a  été  depuis  dix  ans,  et  d'abroger  co  traité 
qu'ils  représentent  comme  étant  tout  en  fa- 
veur du  Canada,  bien  que  de  fait,  il  soit  très 
considérablement  en  laveur  des  Etats-Unis. 
(Ecoutez!  écoutez  1)  Une  autie  raison  qui 
rend  un  cbangement  nécessaire,  est — comme 
nous  ne  pouvons  nous  le  cacher  à  nous-mêmes 
— que  notre  position  comme  colonie  a  été 
considérablement  modifiée  par  les  événements 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  États-Unis.  Nous 
ne  pouvons  maintenant  espérer  pouvoir 
rester  les  bras  croisés,  en  priant  la  Providence 
de  nous  être  propice,  sans  nous  préparer  à 
nous  défendre.  Nous  ne  pouvons  espérer 
que  l'Angleterre  sera  prête  L  prendre  sur  elle 
presque  tout  le  fardeau  de  la  défense,  et  que 
nous  ne  serons  même  pas  les  bûcheurs  de 
bois  ou  les  cbarroyeurs  d'eau.  Il  nous  faut 
être  les  deux.  Et  si  nous  obtenons, — comme 
j'espère  que  nous  l'obtiendrons  lorsque  le 
temps  en  sera  venu,  grâce  aux  résolutions 
qui  viennent  d'être  adoptées, — si  nous  obte- 
nons le  nom  et  la  position  d'uoe  nation,  nous 
ne  devons  pas  craindre  de  prendre  en  même 
temps  les  responsabilités  d'une  nation.  Et 
ce  que  nous  avons  de  mieux  à,  faire  pour 
éviter  une  attaque,  est  d'apprendre,  en  temps 
de  paix,  à  nous  préparer  aux  exigences  de  'a 
guerre,  et  de  nous  mettre — ainsi  que  doit  le 
faire  un  peuple  de  quatre  millions  d'âmes, 
comme  nous  le  serons  lorsque  nous  serons 


unis  ensemble — en  état  de  défendre  nos  li- 
bertés, (le  quelque  côté  qu'elles  soient  atta- 
quées. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Nous  ne  pou- 
vons donc  nous  empêcher  devoir  la  nécessité 
d'un  changement, — nécessité  qui  nous  est 
imposée  et  par  notre  position  politique,  rela- 
tivement à  l'état  de  la  représentation  en  par- 
lement, et  par  la  position  dans  laquelle  nous 
nous  trouvons,  en  commun  avec  les  colonies 
maritimes,  relativement  aux  probabilités 
d'hostilités  de  la  part  des  Etats-Unis,  et  à  la 
nécessité  de  placer  le  pays  en  état  de  défense. 
La  nécessité  d'un  changement  est  donc 
admise, — et  je  crois  qu'il  n'y  a  guère 
un  seul  membre  de  cette  chambre, 
d'un  côté  ou  de  l'autre,  qui  ne  l'admet 
pas,  —  les  uns  pensent  que  ce  change- 
ment doit  avoir  lieu  d'une  manière,  tandis 
que  les  autres  pensent  qu'il  doit  avoir  lieu 
d'une  autre  manière  ;  les  uns  pensent, — et 
le  président  du  conseil  paraissait  être  de 
cette  opinion  à  une  certaine  époque — que  le 
changement  le  plus  désirable,  serait  le 
moindre  projet  de  fédération  du  Canada, 
divisé  en  deux  ou  trois  provinces, — que  ce 
serait  là  le  meilleur  moyen  do  prévenir  les 
maux  qui  nous  menacent.  D'autres  pensent 
que  nous  pouvons  continuer  à  mircher  tels 
que  nous  sommes. 

L'HoN.  J.  S.  M  ACDONALD— Ecoutez  ! 
écoutez  ! 

L'HoN.  J.  H.  CAMEllON— Et  d'autres 
pensent  que  le  seul  ninyen  par  Irquel  nous 
pouvons  atteindre  à  une  position  satisfai- 
sante, serait  une  union  des  co'onios  soit 
conformément  à  ce  projet,  soit  par  une  union 
législative.  J'aimerais  â  savoir  combien  il 
y  en  a  qui  croient  que  nous  pouvons  marcher 
tels  que  nous  sommes  ? 

L'HoN  Proc.-Gén.  MACDONALD  — 
Ecoutez  !  écoutez  ! 

L'HoN.  J.  H.  CAMERON— -Je  crois 
qu'il  n'y  a  pas  six  membres  de  cette  chambre 
qui  croient  que,  avec  les  difficultés  de  notre 
position,  nous  pouvons  faire  fonctionner 
l'Union  sous  les  conditions  actuelles.  Si  nous 
ne  le  pouvons  pas,  alors  nous  avons  le  choix 
entre  la  dissolution  de  l'Union,  en  revenant 
à  l'ancienne  position  que  nous  occupions 
avant  l'Union, — ce  que  personne  ne  désirerait 
pour  un  instant, — ou  une  fédération  des 
deux  Canadas,  ou  le  projet  plus  vaste  de 
l'Union  de  toutas  les  colonies  de  l'Amériqne 
Britannique  du  Nord.  Si  l'on  veut  examiner 
pour  un  instant  tous  ces  projets  sous  le  véri- 
table point  de  vue  sous  lequel  ils  doivent 
être  examinés,  l'on  verra  qu'à  l'égard  de  la 
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seconde    partie   de  mon     sujet — la  nature 
des   changements  et  l'importance  des  inté- 
rêts qu'ils  embrassent, — ce  projet  est  celui 
auquel  la  législature  et  le  peuple  de  ce  pays 
doivent  nécessairement  en  venir.  (Ecoutez! 
écoutez  !)     Nous  désirons  prendre  une  posi- 
tion sur  ce  continent  qui   mettra  toutes  ces 
faible»  colonies  sous  un   seul  gouvernement. 
Et    lorsque  ce   gouyernement  sera   formé, 
lorsque  cette    union   aura   lieu,  nous  serons 
alors  dans  une  position  qui,  d'après  les  faits 
et  les  chiffres   que    l'on    a  cités   de  temps  à 
autres  dans  le  cours  de  ce  débat,  nous  éta- 
blira comme  puissance  sur  ce  continent  et 
nous   aidera  à  résoudre   les  trois  problêmes 
offerts  par  les  trois  formes  de  gouvernement: 
— le    gouvernement   despotique  de  Mexico, 
le  gouvernement  républicain  des  Etats-Unis, 
et  le   gouvernement   constitutionnel  de   ces 
colonies.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  J'e.spère  que 
le  résultat  sera  que  nous  verrons  le  gouver- 
nement de  ces  colonies  durer  plus  longtemps 
qu'aucun  des  autres,  puisque   nous  croyons 
qu'il  est  basé  sur   le  plus  libre  exercice  de 
la  véritable  volonté  du  peuple  et  qu'il  met 
en   pratique   des    institutions    qui,    dans   la 
mère-patrie,    ont    résisté    à    l'épreuve     du 
temps,  des  secousses  et  des  revers,  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  devenues  plus  fermement 
cimetitéos  aujourd'hui  qu'à   aucune  époque 
de  leur  existence.  (Ecoutez  .'  écoutez  !)    Et 
je   ne   puis  m'cmpêcher    de  penser   que,  si 
cette    nécessité    de    changement    existe,    la 
nature    du   changement  proposé  doit  se  re- 
commander   d'elle-même  à    tous   ceux    qui 
aiment  véritablement  leur  pays  de   ce  côté- 
ci   de   l'Atlantique.     (Ecoutez  !    écoutez  !) 
Nous  sommes  cinq   colonies  avec  une  popu- 
jation  de  -1,000,000  d'âmes,  et  nous   aurons 
une  dette  d'environ  )S80, 000,000,  ou  à  peu 
près  S20    pour    chaque  habitant.     Dans  la 
république  voisine,  d'après  un    état    fait  à 
la  fin  de  l'année  dernière,  nous  apprenons 
que  la  dette  de  ce  pays,  au   1er  juillet  pro- 
chain,   sera    d'environ    §150    pour    chaque 
habitant.     Donc,  notre  jeune  nation,    avec 
une  dette  de  |;20  par  tête,  se  trouvera  sous 
ce  rapport  dans  une  position  bien  différente 
de  celle  du  peuple  de  ce  pays.     Jetons  un 
coupd'œil  sur   tout  reiiseinble  de  l'empire 
colonial  britannique.    L'Angleterre  a  trente- 
huit  colonies,  contenant  10,000,000  d'âmes. 
Sur  ce  chiffre,  y  a  six    millions  de  blancs  et 
quatre  millions  de  noirs.  Sur  les  six  millions 
de  blancs,  quatre  millions  habitent  les  colo- 
nies de  l'Amérique  Britannique.  Nous  avons 
pour   le  Canada,    la  Nouvelle-Ecosse   et  le 


Nouveau-Brunswick,  des    navires   de   mer 
d'une   capacité  de   pas    moins   de  cinq  mil- 
lions de  tonneaux,  et    do  sept  millions  sur 
les  lacs,  ou  un   toonage  total   de  douze    mil- 
lions—  ce  qui  nous   met,  sous   ce  rapport, 
au    rang    de     la    troisième    puissance    du 
monde.     Nulle  autre   nation   qv:e  l'Angle- 
terre et  les  Etats-Unis  ne  possède  un  plus 
grand  tonnage  que  celui-ci.    La  Nouvelle- 
Eccsse  seule  a  un  plus  grand  tonnage  que 
le  grand  empire  d'Autriche.     Si  telle  doit 
être  notre  position  relativement  à  notre  po- 
pulation, notre  dette  et  notre  tonnage,  l'on 
ne  peut  s'empêcher  de  voir  qu'il  nous  faut 
nous  fortifier  en  nous  unissant  ensemble  par 
une  union  politique  et  commerciale.     Nous 
avons  aujourd'hui  cinq  tarifs  différents — et 
je  puis  dire  hostiles  :  un  dans   chaque  colo- 
nie— et  nous  avons  cinq  gouvernements  dif- 
férents.    Nous  aurons  alors  un  seul  gouver- 
nement fort,   et  un   seul  système    d'impôts 
douaniers.     Bien  que  nous    n'aurons  pas  la 
même   concentration    de    pouvoir   que  uous 
aurions  avec   une    union   législative,    nous 
aurons  cependant  un  pouvoir  qui  possédera 
sur  ce  pays  cette  grande  autorité  qu'il   doit 
posséder   pour   lui  permettre  de  concentrer 
sur  un    point   toute    la    ibrce    militaire    du 
pays    dans   le  cas  oil   il    deviendrait  néces- 
saire de    le   défendre,   et  qui    nous   mettra 
dans  une  bien  meilleure  position  que  jamais. 
Regardons  toutes  les  colonies  de  l'Angleterre, 
et  voyons  si,  bous  le  rapport  de  l'importance 
du    commerce  qu'elles  font    avec    l'Angle- 
terre   et    de    la    quantité    de    marchandises 
anglaises    qu'elles    consoniment,    comparées- 
aux  dépenses  que   l'Angleterre   est  obligée 
de   faire,   il  y  a  réellement   quelque   fonde- 
ment valide  dans  la  position   que   prennent, 
les  économistes  politiques  de  l'école  de  Man- 
chester et  de  Birmingham.    Prenons  toutes 
les  exportations   de  l'Angleterre   aux   colo- 
nies et  ses  importations  des  colonies,  et  que 
trouvons-nous  ?    Nous  trouvons  que  les  ex- 
portations de  l'Angletcrro,  l'année  dernière, 
se  sont  élevées  à  près  de  £100,000,000  ster- 
ling, tandis  que  les  exportations  des  colonies 
à    la    ';■  rande-l>rctague    se    sont    élevées    à 
£40,000,000  sterling.    Placez  les  habitants 
des  colonies,  homme  pour  homme,  en  compa- 
raison avec  ceux  dos  pays  étrangers,  et  vous 
verrez   que    le    coiiimerco    des    colonies  est 
beaucoup  plus  avantageux  pour  l'Angleterre 
que  celui  des  nations  étrangères,  indépen- 
damment  de   tous  le.H  autres  grands  intérêts 
qui   découlent  de   la  conservation  par  l'An- 
gleterre de  SCS  possessions  coloniales.  Prenez 
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le  fait  que  toutes  les  dépenses  de  l'Angleterre 
tont  de  ,£40,000,000  à  part  l'intérêt  de  la 
dette  publique,  tandis  que  ses  dépenses  pour 
les   besoins  coloniaux,  annuellement,  à  part 
des  Indes  et  des  dépenses  occasionnées  par  l'en- 
voi de  troupes   aux   colonies   où   des  trou- 
bles ont  lieu,  ne  sont  que   de   £2,000,000 
sterling,    dont    le    Canada    n'a    reçu    que 
£500,000  sterling.  Quand  ces  faits  sont  pris 
en  considération,  je  dis  que  l'on  voit  que  ces 
colonies  sont  d'une  bien  plus  grande  valeur 
pour   la   mère-patrie  qu'on   ne  le    suppo;e 
généralement,  et  beaucoup  plus  grande  que 
les  politiques  de  l'école  dont  j'ai  parlé  ne 
voudraient    le     faire     croire.     (  Ecoutée  ! 
écoutez  !  )    Si  ce  que   retire  la  mère-patrie 
de  nos  relations  avec  elle  est  d'assez  peu 
d'importance  pour   donner  cours  aux  doc- 
trines de  cette  école,  je  crois  qu'il  ne  serait 
pas  difficile   de  démontrer  que  ce  que  nous 
retirons  de  notre  connexion  avec  la  Grande- 
Bretagne  n'est  pas  très  important  pour  nous, 
excepté  sous  le  rapport  de  la  défense.    Si 
nous  voulons  vivre  sous  le  vieux  et  glorieux 
drapeau,   et  conserver  le  titre  honorable  de 
sujets   britanniques,    est-il    juste  pour  nos 
frères   d'Angleterre,  qui   sont  exempts  de 
l'atteinte  de  l'ennemi,  de  dire  qu'à  moins 
que  nous  ne  pourvoyions  nous-même  à  notre 
défense,   il   faut   nous  abandonner   7    L'on 
nous  regarderait  comme  déloyaux  si  nous 
prenions  la  même  position  et  si  nous  disions 
que  nous  choisirons  nous-mêmes  nos  relations 
si  nous  avons  à  pourvoir  à  tous  les  frais  de  notre 
défense.  (Ecoutez J  écoutez!)   Je  crois,  M. 
I'Orateur,  que  noua  devrions  pouvoir  dire 
à  la  mère-patrie  que  nous  sommes  prêts   h 
faire  tout  ce  qui  est  en  notre  pouvoir  pour 
nous  défendre.  Quand  je  dis  que  la  dette  du 
Canada  n'est  que  de  $20  par  tête,  et  que 
celle  des  Etats-Unis  serait  bientôt,  si  elle 
ne  l'est  déjà,  de  8150  par  tête  de  leur  popu- 
lation, je   suis  prêt  à»ajouter  que  je  «suis 
parfaitement  disposé,  afin  de  compléter  notre 
communication  avec  les  bords  de  la  mer,  à 
construire  le  chemin  de  fer  intercolonial  et 
éviter  la  possibilité  où  nous  sommes  aujour- 
d'hui de  voir  couper  nos   communications 
avec  la  Grande-Bretagne.    Je  suis  prêt   à 
ajouter  $10  de  dette  de  plus  sur  chaque 
habitant  de  ce  pays,  afin  que  nous  soyons 
placés  dans  la  véritable  position  que  nous 
devons   occuper   dans   l'estime    du   peuple 
anglais  et  du  monde, — celle  d'un  peuple  qui 
ne  regarde  pas  le  simple  sacrifice  d'argent 
comme  comparable  au  devoir  de  se  défendre 
lui-même.  (  Ecoutez  !  écoutez  !  )    Je  croU, 


M.  I'Oratedb,  que  lorsque  les  délégués 
de  notre  gouvernement  iront  eu  Angleterre, 
ils  devraient  pouvoir  dire  ce  que  nous 
sommes  prêts  à  faire  pour  notre  défense. 
Ils  devraient  pouvoir  dire  au  gouvernement 
anglais  que  bien  que  nous  soyons  un  jeune 
et  comparativement  pauvre  pays, — bien  que 
notre  climat  soit  rigoureux  et  que  la  mer  nous 
soit  fermée  pendant  une  grande  partie  de 
l'année, — cependant,  que  nous  avons  prouvé 
plus  d'une  fois  que  nous  sommes  un  peuple 
à  qui  l'on  ne  pouvait  pas  enlever  ses  libertés 
par  la  force  des  armes,  et  que  nous  ne 
sommes  pas  prêts  à  nous  les  laisser  enlever 
d'aucune  autre  manière  ;  que  nous  sommes 
prêts  à  prendre  notre  part  dans  toute  mesure 
juste  et  raisonnable  que  pourra  adopter  la 
mère-patrie,  mais  que  nous  ne  pouvons  pas,- 
et  que  l'on  ne  doit  pas  s'y  attendre, — nous 
charger  de  tout  le  poids  de  la  défense  de 
cette  partie  exposée  de  l'empire  britannique. 
Voyez  nos  effets  sur  le  marché  anglais.  Le 
public  anglais  est  sous  l'impression  que  nous 
pouvons  à  tout  instant  être  envahis  par  les 
Etats-Unis,  ou  que  les  idées  de  l'école  de 
Manchester  peuvent  prévaloir,  et  nos  bons 
5  pour  cent  sont  à  80.  La  position  dps 
Etats-Unis  le  long  de  notre  immense  fron- 
tière ouverte  est  telle  que,  dans  l'état  d'exci- 
tation et  de  force  où  ils  se  trouvent  aujour- 
d'hui, nous  pourrions  être  plongés  dans  les 
hostilités  d'un  moment  à  l'autre,  et  en 
couséquence  notre  gouvernement  devrait 
dire  aux  autorités  impériales  "  qu'il  est  ab-o- 
lument  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
de  défense  sur  une  grsnde  échelle, — que 
nous  sommes  prêts  à  faire  ce  que  devons 
faire,  mais  qu'elles  ne  doivent  pas  s'attendre 
à  ce  que  nous  en  fuissions  tous  les  frais, 
outre  que  nous  subirions  les  pertes  qui 
résulteraient  de  la  dépréciation  de  nos  effets 
publics  sur  le  marché.  S'il  nous  faut  le 
faire,  ou  même  s'il  nous  faut  faire  de 
grandes  dépenses,  il  faut  que  vous  garan- 
tissiez nos  débentures.  Sachant  que  vous 
êtes  notre  garant,  nom  ne  nous  occupons 
pas  que  les  Etats-Unis  traversent  notre  fron- 
tière avec  des  intentions  hostiles  ou  non. 
Si  nos  voisins  savent  que  nous  obtiendross 
n'importe  quelle  somme  nous  aurons  besoin, 
soit  comme  prêt  de  votre  part  ou  avec  votre 
garantie,  de  manière  que  nos  bons  resteront 
au  pair  sur  le  marché,  ils  y  penseront  à 
deux  fois  avant  de  nous  attaquer.  "  Lorsque 
le  gouvernement  anglais  sera  prêt  à  nous 
supporter  de  cette  manière,  je  dis  qu'alors 
nous  devons  marcher  de  l'avant  et  coopérer 
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avec  lui  pour  construire  un  réseau  consi- 
dérable de  travaux  de  défende,  en  suppor- 
tant, au  moins,  la  principale  partie  du 
i'ardeau.  Nous  n'avons  que  faire  de  ses 
£50,000  par  année  pour  l'érection  de  quel- 
ques fortifications  à  Québec,  en  employant 
une  autre  petite  somme  pour  restaurer 
des  ouvrages  de  terrassements  dans  l'Ouest, 
justement  pour  inviter  les  Américains  à 
venir  s'en  emparer  lorsque  les  travaux  seront 
à  moitié  faits,  et  qu'ils  formeront  un  piège 
dans  lequel  nous  pourrons  être  plus  facile- 
ment pris.  Je  suis  sûr  que  chaque  membre 
de  cette  chambre  et  chaque  citoyen  du  Canada 
a  dû  être  surpris  de  la  position  prise  par  les 
hommes  d'état  anglais  à  l'égard  des  défenses 
du  (!anada,  et  de  ce  qu'ils  ont  dit  qu'il  n'y 
avait  que  quelques  jours  de  l'année  pendant 
lesquels  on  pouvait  travailler,  avec  notre 
climat,  à  la  construction  de  fortifications. 
Je  lisais  l'autre  jour  que  l'on  avait  dit  en 
Angleterre  qu'il  n'y  avait  qu'un  mois  dans 
l'année  où  l'on  pouvait  travailler  au  dehors 
avec  avantage.  Bien  qu'il  soit  vrai  que  nos 
communications  avec  la  mer  soient  inter- 
rompues pendant  environ  la  moitié  de  l'an- 
née, par  les  glaces,  cependant  l'on  peut 
travailler  dehors  toute  l'année  dans  le  Haut- 
Canada,  et  pendant  l'autre  moitié  de  l'année 
dans  le  Bas-Canada,  à  l'exception  de  quelques 
jours  très  orageux,  à  l'une  ou  l'autre  partie 
des  travaux  nécessaires  à  l'érection  de 
fortifications.  Mais  en  ce  qui  a  rapport  à 
notre  protection  contre  les  attaques  des 
Etats-Unis,  la  grande  chose  est  de  leur  faire 
savoir  que,  soit  que  nous  dépensions  l'argent 
immédiatement — cet  été — ou  non,  nous  l'a- 
vons à  dépenser.  Il  faut  faire  savoir  que 
le  gouvernement  impérial  et  le  gouverne- 
ment provincial  ont  voté  tous  deux  l'ar- 
gent, et  qu'il  sera  converti  en  fortifications 
solides  le  plus  rapidement  possible.  La 
population  du  Sud  a  eu  bientôt  construit 
des  fortifications  derrière  lesquelles  elle  a 
combattu  pour  sa  liberté,  et  nous  aussi 
devrions  être  prêts  à  combattre  pour  notre 
liberté.  C'est  à  l'argent  qu'elle  a  employé 
en  fortifications  qu'elle  doit  son  existence 
comme  puissance  formidable  au  moment 
actuel.  Il  ne  faudrait  pas  laisser  circuler  à 
l'étranger  l'idée  que  nous  allons  dépenser 
une  bagatelle  de  cinquante  ou  de  cent  mille 
louis  à  laire  un  peu  de  replâtrage  ici  et  un 
peu  de  maçonnerie  là  ;  mais  nous  devrions 
commencer  aussi  rapidement  que  possible  à 
montrer  que  nous  sommes  prêts  à  dépenser 
en  travaux  efficaces  tout  l'argent  nécessaire 


pour  nous  mettre  en  état  de  résister  à  une 
invasion,  même  avec  une  poignée  de  troupes 
jusqu'à  ce  qu'il  puisse  nous  en  être  envoyé 
davantage.  Comme  nous  sommes  à  présent, 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  comprend 
que  nous  sommes  à  sa  merci,  et  qu'il  peut 
faire  de  nous  ce  que  bon  lui  semblera. 
Un  jour  il  nous  impose  un  système  de 
passeports,  et  le  lendemain  il  nous  en 
débarrasse.  Aujourd'hui  il  nous  menace 
de  l'abrogation  du  traité  de  réciprocité,  et 
demain  il  sera  peut-être  prêt,  si  nous  sommes 
bons  enfants,  à  en  continuer  l'opération. 
Un  jour  le  système  do  transit  en  douane 
doit  être  aboli  ;  le  lendemain  nous  n'en 
entendons  plus  parler.  Nons  entendons  dire 
ensuite  qu'il  a  l'intention  de  mettre  une 
flottille  de  chaloupes  canonnières  sur  les 
lacs  ;  puis  nous  apprenons  qu'il  renonce  à 
cette  intention.  Que  sont  toutes  ces  belles  pro- 
messes et  ces  bons  sentiments" qu'il  cherche 
à  faire  naître,  sinon  des  moyens  de  cacher  ses 
véritables  projets  ?  Croit-on  réellement  qu'il 
n'a  pas  dans  le  cœur  l'intention  de  faire  tout 
ce  dont  il  nous  menace,  et  n'est-il  pas  de  notre 
devoir  de  nous  mettre  en  état  de  subir  les 
conséquences  de  l'exécution  de  ces  menaces? 
Il  voit  maintenant  que  nous  comprenons  ses 
projets,  et  il  commence  à  nous  traiter  avec 
lilus  (le  douceur,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  réglé 
avec  le  Sud.  Il  commence  à  voir  qu'il  a 
agi  d'une  manière  agressive  un  peu  trop  tôt 
contre  ce  pauvre  lion  britannique,  et  qu'il 
y  a  danger  de  le  réveiller.  (  Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Et,  M.  I'Orateur,  je  crois 
qu'il  serait  bon  que  nous  fussions  un 
peu  plus  éveillés,  en  ce  pays,  par  les  événe- 
ments qui  se  passent  autour  de  nous,  et  que 
le  peuple  Anglais  fût  un  peu  plus  sérieux, 
afin  que  le  peuple  des  Etats-Unis  ne  prenne 
pas  l'habitude  de  regarder  le  lion  britan- 
nique, ainsi  que  l'appelle  le  Charivari  de 
Pays,  comme  un  liop  empaillé.  Je  voudrais 
quelquefois  que  le  lion  rugisse  un  peu 
(rires),  comme  il  a  rugi  autrefois,  et 
comme  il  a  rugi  quand  il  a  fait  trembler 
l'empereur  de  toutes  les  Russies.  (Ecoutez! 
écoutez  !j  Je  crains  que  nos  voisins  ne 
soient  sous  la  très-fausse  impression  que 
n'avons  plus  que  la  peau  de  l'animal  (rires), 
et  que  si  l'on  entendait  sa  voix  ce  ne  serait 
pas  un  rugissement,  mais  un  braiment. 
Mais  il  ne  doit  pas  trop  se  fier  à  cette  idée, 
car  il  pourra  un  beau  jour  être  rudement 
détrompé  en  voyant  les  os,  et  le  sang,  et  les 
muscles  du  puissant  animal  d'autrefois. 
(Ecoutez  1  écoutez  !)    Je  crois,  M.  I'Obx- 
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TEUB,  que  nous  ne  pouvons  remplir  notre 
devoir  envers  les  autorités  impériales,  ni 
elles  envers  nous,  à  moins  que  nous  ne  soyons 
unis  eu  une  confédération,  au  lieu  do  rester 
épars  comme  nous  le  sommes  aujourd'hui. 
Quelle  serait  cotre  position  si  nous  étions 
uuis  ainsi  ?  Les  adversaires  de  la  confédé- 
ration disent  que  nous  n'aurious  qu'une 
frontière  plus  étendue,  sans  avoir  plus  de 
bras  pour  la  défendre  ;  que  la  frontière  que 
nous  aurions  aiusi  serait  plus  difficile  à 
défendre  avec  le  surcroit  d'hommes  qu'elle 
nous  procurerait,  que  notre  frontière  actuelle 
uc  le  serait  avec  les  forces  dont  nous  dispo- 
sons ;  que  le  Canada  pourrait  être  appelé  à 
envoyer  des  troupes  dans  les  provinces  d'en- 
bas,  en  laissant  notre  propre  frontière  exposée, 
ou  qu'elles  auraient  à  envoyer  leur  milice  ici, 
laissant  leur  territoire  ouvert  à  l'attaque  de 
l'ennemi.  Mais  en  réponse  à  ces  raisonne- 
ments, je  dirai  qu'il  n'est  pas  probable  que 
nous  soyons  attaqués  sur  tous  les  points  à  la 
fois.  Nous  pourrions  être  forcés  de  nous 
retirer  tout  à  fait  d'une  partie  du  territoire 
afin  de  défendre  des  points  plus  impor- 
tants, ou  d'occuper  des  positions  d'une 
défense  plus  facile  ;  mais  personne  ne  peut 
hésiter  à  convenir  qu'il  vaut  infiniment  mieux, 
pour  tous  les  besoins  de  la  défense,  que  toute  la 
force  de  milice  du  pays  soit  placée  sous  le 
contrôle  d'un  seul  chef  exécutif,  qui  pour- 
rait la  tenir  ainsi  sous  sa  main,  plutôt 
que  de  la  disperser  sur  un  vaste  territoire 
exposé,  sous  le  commandement  de  différents 
chefs,  avec  lesquels  il  faudrait  s'entendre 
avant  que  de  pouvoir  concentrer  les  troupes. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  La  véritable  position 
que  nous  devons  occuper  devant  le  monde 
est  que  toute  la  milice  soit  placée  sous 
le  contrôle  d'un  gouvernement  central,  car, 
de  cette  manière,  le  bon  sens  veut  et  dit 
qu'elle  serait  bien  plus  utile  pour  la  défense 
qu'elle  ne  pourrait  l'être  en  étant  divisée;  et 
l'effet  moral  produit  sur  une  puissance 
étrangère  qui  méditerait  une  attaque  serait 
beaucoup  plus  grand,  s'il  était  bien  compris 
que  nous  sommes  un  peuple  uni,  au  lieu  d'être 
divisé.  Notre  population  s'élèverait  à  quatre 
millions,  ce  qui,  en  comptant  dans  la  propor- 
tion ordinaire,  nous  donnerait  une  milice  de 
500,000  hommes.  Si  nous  croyons  que  notre 
population  est  réellement  et  véritablement 
loyale,  fortement  attachée  i  la  constitution  de 
la  mère-patrie,  parce  qu'elle  croit  que  l'im- 
plantation des  institutione  de  ce  pays  sur  le 
sol  de  ce  continent  offre  la  meilleure  et  la 
plus  ample  sécurité  pour  tout  homme  qui 


veut  jouir  des  bienfaits  d'un  pays  et  d'ins- 
titutions libres,  alors  nous  aurions  étant 
unis,  non  seulement  ce  sentiment  d'attache- 
mont  au  trône  de  l'Angleterre,  mais  nous 
aurions  entre  nos  mains  le  mécanisme  que 
fournit  cette  grande  constitution,  au  moyen 
duquel  nous  pourrions  faire  fonctionner  et 
défendre  nos  libertés,  etnotre  peuple  jouirait 
d'un  véritable  gouvernement  constitutionnel 
libre.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Nos  adversaires 
disent  que  nous  ne  sommes  pas  mûrs,  que 
nous  n'avons  pas  l'âge  requis  pour  fonder 
une  nouvelle  nationalité.  Mais,  M.  I'Oha- 
TEUR,  il  n'y  a  aucune  des  puissances  secon- 
daires de  l'Europe,  excepté  la  Belgique  et  la 
Bavière,  qui  aieut  une  population  de  quatre 
millions,  Si  nous  ne  pouvons  former  une 
nation  avec  quatre  millions  d'âmes,  que 
dirons-nous  de  la  Grèce  avec  sa  population 
d'un  million  ?  Si  nous  devons  jamais  former 
une  nation, — et  peu  d'hommes  nieront  que 
notre  destinée  soit  de  nous  unir  à  une  époque 
quelconque, — quelle  meilleure  occasion  pou- 
vons-nous attendre  pour  transmettre  à  la  posté- 
rité le  bienfait  d'une  nationalité  libre  et  unie- 
le  plus  grand  bienfait  qu'un  gouvernement  et 
un  peuple  puissent  léguer — que  l'occasion 
que  l'état  actuel  des  affaires  nous  présente  ? 
Elle  nous  est  offerte  librement  et  ouverte- 
ment à  la  face  du  monde,  et  nous  espérons 
convaincre  le  monde  que,  des  trois  systèmes 
de  gouvernement  maintenant  en  existence 
sur  ce  continent,  le  nôtre  est  le  meilleur. 
Nous  avons  le  trône  despotique  des  Monté- 
zuMAS  rempli  par  un  prince  étranger  et 
soutenu  par  des  bayonnottes  étrangères  ;  nous 
avons  le  gouvernement  républicain  des  Etats- 
Unis,  basé  sur  le  principe  que  tous  les 
hommes  sont  libres  et  égaux,  et  que  la  volonté 
do  la  majorité  doit  gouverner  et  avoir  raison  ; 
et  nous  avons  le  gouvernement  responsable 
fourni  par  la  constitution  britannique,  sous 
laquelle  la  nation  anglaise  a  si  longtemps 
existé,  et  sous  la  protection  de  laquelle  ses 
colonies  ont  pris  tant  d'expansion  que  le 
soleil  no  s'y  couche  jamais.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Nous  crevons  que  cette  dernière  fprme 
de  gouvernement  est  la  meilleure  que  nous 
puissions  adopter  pour  les  besoins  actuels, 
et  transmettre  à.  nos  descendants  sur  ce 
continent.  M.  I'Orateur,  si  nous  avons 
des  institutions,  une  population,  des  richesses 
et  un  territoire  d'une  pareille  étendue  et  d'une 
aussi  grande  valeur  à  protéger,  et  que  l'oc- 
casion nous  soit  librement  offerte  de  nous  unir 
pour  leur  protection,  je  dis  que  le  but  que 
l'on    veut    atteindre    par    ce    changement 
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est  un  but  qui  ne  peut  que  se  recom- 
mander très  clairement  et  très  distinctement 
à  l'esprit  de  tous  ceux  qui  désirent  voir  un 
peuple  uni  et  heureux  habiter  ce  territoire 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  s'éten- 
dant  d'un  océan  à  l'autre  sous  l'égide 
protectrice  de  la  constitution  et  de  la 
couronne  anglaise.  Nous  n'avons,  dans  mon 
humble  opinion,  h,  choisir  qu'entro  deux 
états  politiques  futurs.  Nous  avons  d'un 
côté  l'occasion  de  nous  constituer  en  nation, 
capable  de  nous  protéger  avec  l'aide  de  la 
mère-patrie,  et  de  croître  en  richesse  et  en 
prospérité  sous  cette  forme  d'existence. 
D'un  autre  côté,  nous  avons  la  perspective 
d'une  absorption  certaine,  et  à  une  époque 
peu  éloignée,  par  les  Etats-Unis.  11  n'y  a 
pas  d'alternative.  (Approbation  ironique  de 
la  gauche.)  11  nous  faut  ou  adopter  l'une  ou 
nous  résigner  à  l'autre.  Je  n'ai  aucun  doute 
qu'une  immense  partie  de  la  population  ne 
voudrait  pas  consentir  à,  rester  ici,  et  à 
se  résigner  à  la  dernière  alternative,  maia 
que,  comme  les  anciens  loyalistes  de  l'em- 
pire-uni,  elle  abandonnerait  tout  ce  qu'elle 
possède,  plutôt  quo  de  cesser  d'avoir  la 
protection  du  drapeau  britanniiiue  et  do 
porter  le  nom  de  sujets  anglais — d'hom- 
mes dont  la  loyauté  n'est  pas  seulement 
un  sentiment  des  lèvres,  mais  chez  qui  elle 
forme  autant  un  élément  constitutif  du  sang, 
que  le  principe  vital  lui-même.  (Ecouteï  ! 
écoutez  !)  Je  suis  convaincu,  M.  l'ORATEua, 
qu'il  n'y  a  pas  d'autre  alternative, —  pas 
d'autre  choix  pour  nou^,  que  de  chercher  à 
concentrer  la  puissance  anglaise  et  le  sen- 
timent britannique  sur  ce  continent,  ou 
tomber  dans  les  bras  du  gouvernement  ré- 
publicain des  Etats-Unis.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Et,  M.  I'Orateur,  lorsque  nous  oxa- 
miuons  l'étendue  du  domaine  qui  nous  est 
ouvert,  lorsque  nous  réfléchissons  que  nous 
poserions  un  pied  sur  l'Atlantique  et  l'autre 
sur  le  j-'acifîque,  et  que  nous  nous  rappelons 
l'immense,  salubro  et  fertile  territoire  qui 
existe  entre  nous  et  les  Montagnes  Rocheuses, 
ces  riches  vallées  de  la  Saskatchewan  et 
de  l'Assiniboine,  dont  on  dit  quo  la  fertilité 
est  bien  supérieure  et  est  certainement  égale 
il  celle  d'aucune  partie  do  co  continent, — 
lorsque  nous  pensons  à  ces  vallées  et  à 
l'immense  population  que  l'on  pourrait  y 
jeter  de  l'ancien  monde,  pour  développer 
leurs  ressources  et  amener  leurs  trésors  sur 
nos  marchés  par  la  voie  des  lacs, — ^je  dis 
que  lorsque  nous  voyons  tout  cela,  nous 
voyons  s'élever  pour  nous  un  avenir  qui  me 


parait,  et  qui  devrait  paraître  aux  autres  si 
brillant,  que  personne  ne  devrait  hésiter  à 
l'accepter  plutôt  que  la  seule  autre  alter- 
native— de  tomber  par  petites  provinces  dans 
les  Etats-Unis,  où  nous  ne  pouvons  qu'être 
écrasés  par  le  fardeau  de  leurs  taxes.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Mais  certaines  personnes 
disent  que  nous  éviterons  les  taxes  en  nous 
donnant  aux  Américains, — qu'ils  seraient 
prêts  à  nous  recevoir  demain  et  consen- 
tiraient à  ne  nous  imposer  aucune  taxe,  pour 
1«  remboursement  de  leur  dette  créée  par  la 
guerre  ;  mais  cette  idée  n'est-elle  pas  chi- 
mérique, puisqu'ils  n'entretiennent  aucun 
doute,  qu'ils  peuvent  nous  envahir  et  nous 
conquérir  n'importe  quand,  et  nous  forcer  de 
partager  leur  dette  et  de  payer  la  nôtre. 
Quant  à  nos  espérances  sous  le  rapport  de 
la  colonisation  et  de  l'extension  de  notre 
population  et  de  nos  richesses,  voyez  ce  que 
nous  pourrions  faire  pour  attirer  les  immi- 
grants de  l'ancien  monde  sur  notre  territoire. 
Mais  ici  je  dois  dire  un  mot  d'un  point  du 
projet  qui  a  été  adopté  par  la  chambre,  et 
que  j'espère  voir  changer.  Je  crois  que 
l'on  a  commis  une  fatale  erreur,  en  plaçant 
les  terres  publiques  entre  les  mains  des 
gouvernements  locaux,  qui  pourront  faire 
des  règlements  contraires  relativement  à 
l'immigration,  et  qui  tendront  à  retarder 
plutôt  qu'à,  seconder  l'établissement  du  pays. 
Toutes  ces  terres  auraient  dû  être  placées 
sous  le  contrôle  du  gouvernement  général, 
afin  qu'il  pût  adopter  un  système  uniforme 
d'immigration.  Quand  nous  regardons  le 
Haut-Canada  et  que  nous  voyons  que  sur 
ses  quatre-vingt  millions  d'acres  do  terre,  il 
n'y  en  a  que  treize  millions  et  demi  entre  les 
mains  de  propriétaires, — une  moyenne  de 
neuf  acres  par  habitant, — quand  nous  voyons 
l'immense  quantité  de  terres  de  ce  pays, 
propres  à  la  culture,  qui  ne  sont  pas  encore 
utilisées,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
d'en  venir  à  la  conclusion,  que  nous  avons 
un  vaste  champ  ouvert  à  l'immigration,  qui 
devrait  être  placé  sous  le  contrôle  du 
gouvernement  général,  et  non  pas  laissé  à  la 
(péculation  des  gouvernements  locaux.  Eh 
bien  !  M.  l'ORATKUtt,  lorsqu'on  voit  tout 
cela,  et  que  l'on  comprend  et  sait  que  le 
grand  changement  qui  sera  opéré  par  cette 
union  nous  donnera  tant  de  choses  désirables, 
je  dis  que  l'immensiié  des  intérêts  qu'il 
embrasse  devrait  nous  recommander,  le  plus 
fortement  possible,  un  changement  de  la 
nature  de  celui  dont  j'ai  parlé, — change- 
ment qui  tendrait   à  placer  ce  pays   sur   un 
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pied  qai  doit  éTidemment  faire  de  doqs, 
avec  le  tempa,  une  grande  nation,  et  cela  en 
bien  moins  de  temps  que  beaucoup  de  gens 
ne  se  l'imaginent.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Permettez-moi  pour  un  instant,  M.  I'Ora- 
TEUB,  de  dire  un  mot  de  l'histoire  des  Etats- 
Unis,  pour  voir  dans  quel  état  s'est  trouvé 
ce  pays  autrefois.  En  1792,  les  Etats-Unis, 
dont  la  population  n'était  alors  que  de  neuf 
millions  d'âmes,  avaient  un  revenu  d'un  peu 
plus  de  quatre  millions  et  demi  de  piastres, 
tandis  que  le  Canada,  en  1863,  avec  une 
population  de  deux  millions  et  demi,  avait 
an  revenu  de  quatorze  millions  de  piastres. 
En  1821,  alors  que  leur  population  avait 
considérablement  augmenté,  le  total  de  leurs 
importations  et  de  leurs  exportations  s'élevait 
i  quatre  vingt-dix-huit  millions  de  piastres, 
tandis  que  les  nôtres,  en  1863,  avec  une  popu- 
lation de  deux  millions  et  demi,  étaient  de 
quatre-vingt-neuf  millions  de  piastres,  c'est- 
à-dire  environ  neuf  millions  de  moins  que 
toutes  les  importations  et  exportations  des 
Etats-Unis  en  1821.  Il  est  vrai  que  depuis 
cette  époque  toutes  les  améliorations  qui  ont 
fait  des  Etats-Unis  une  grande  puissance  sur 
ce  continent — la  construction  des  chemins  de 
fer  et  des  lignes  de  télégraphe,  l'application 
de  la  vapeur  à  toute  espèce  de  mécanisme,  et 
les  autres  inventions  des  vingt  ou  trente 
dernières  années, — sont  venues  à  l'existence, 
et  qu'ils  ont  marché  vers  la  grandeur  à 
pas  de  géant.  Mais,  cependant,  cela  ne 
détruit  pas  mon  argument  que  de  dire  que, 
comme  nous  avons,  de  mémoire  d'homme, 
progressé  aussi  rapidement,  non  seulement 
en  population,  mais  en  tout  ce  qui  tend  à 
placer  le  Canada  sur  un  pied  qui  devrait  être 
satisfaisant  pour  tous  ceux  qui  veulent  le 
bien  du  pays,  il  y  ait  quelque  raison  de  croire, 
pour  un  instant,  que  tous  les  changements 
qui  doivent  être  faits  ont  été  faits,  et  qu'avec 
l'esprit  d'entreprise  et  les  efforts  d'une  popu- 
lation commune  et  éclairée  nous  ne  serons 
pas  en  position  de  continuer  à  marcher  dans 
la  voie  de  prospérité  que  nous  avons  parcourue 
en  aussi  peu  de  temps,  et  qui  a  toujours  été 
croissante  jusqu'à  il  y  a  trois  ou  quatre  ans, 
lorsque,  pour  des  causes  naturelles  et  en  con- 
séquence de  la  guerre  des  Etats-Unis,  elle 
a  reçu  un  aussi  grave  échec.  Nous  nous 
trouverons,  je  crois,  sitôt  sur  le  chemin  delà 
prospérité,  au  moyen  de  cette  union  proposée, 
que  nous  n'aurons  aucune  raison  d'envier  les 
progrès  d'aucune  nation  quelconque.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Maintenant,  M.  I'Orateur, 
que  j'ai  donné  les  raisons  pour  lesquelles  je 
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crois  un  changement  nécessaire,  et  que  j'ai 
cherché  à  faire  voir  la  nature  de  ce  change- 
ment, je  vais  tâcher  de  faire  voir  pourquoi 
la  résolution  que  je  tiens  à  la  main,  et  que 
j'offre  à  l'adoption  de  cette  chambre,  est 
une  proposition  qui  devrait  être  adoptée. 
J'ai  déjà  dit  que,  comme  membre  individitel 
de  la  législature  du  Canada,  je  n'hésitais  pas 
à  prendre  sur  moi  la  responsabilité  de  voter 
en  faveur  des  résolutions  relatives  à  la  confé- 
dération, bien  qu'elles  n'aient  pas  été  accerp- 
tées  par  le  peuple  de  ce  pays  d'aucune 
manière  constitutionnelle.  J'ai  dit  que  je 
le  faisais  sur  le  même  principe  que  je  l'aurais 
fait  si  j'avais  alors  voté  en  dehors  de  la 
chambre,  au  lieu  de  voter  dans  son  enceinte. 
J'aurais  voté  en  faveur  de  ces  résolutions 
comme  électeur,  parce  que  je  crois  qu'elles 
forment  une  base  équitable  peur  l'union 
projetée;  et,  M.  I'Oratedr,  je  désire  offrir 
à  tous  les  électeurs  exactement  la  même  occa- 
sion'que  je  rechercherais,  et  je  demande  pour 
eux  le  même  privilège  que  celui  que  je  récla- 
merais pour  moi-même  dans  cette  chambre. 
Je  crois  qu'ils  ont  droit  qu'on  soumette 
cette  question  à  leur  considération,  avant 
que  les  résolutions  qui  ont  été  adoptées  par 
cette  chambre  ne  soient  définitivement  dé- 
crétées par  la  législature  impériale.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  L'on  a  dit,  M.  I'Orateur, 
que  cela  aurait  l'effet  de  remettre  indéfini 
ment  l'accomplissement  de  l'Union  projetée, 
tandis  que  les  événements  nous  pressent 
tellement  que  nous  n'avons  aucun  temps  à 
perdre  pour  nous  mettre  dans  un  état  de 
défense  tel  que  nous  puissions  rencontrer  et 
repousser  toute  armée  qui  pourrait  être 
dirigée  contre  nous.  Eh  bien  !  M.  I'Ora- 
teur, il  n'y  a  rien  dans  la  résolution  que  je 
propose  qui  empêcherait,  suivant  moi,  l'ac- 
complissement immédiat  du  projet.  Le  gou- 
vornemeat  nous  a  dit  qu'il  se  propose  de 
proroger  le  parlement  dans  quelques  jours, 
et  il  nous  a  dit  aussi  que  nous  devons  être 
réunis  de  nouveau  dans  le  cours  de  l'été. 
Qui  peut  nous  empêcher  de  prendre  le  projet 
en  considération  durant  la  session  d'été? 
L'on  doit  présumer  que  le  gouvernement 
impérial  en  viendra  à  quelque  décision  sur 
les  résolutions  de  la  conférence  de  Québec, 
qui  ont  été  déposées  devant  les  deux 
chambres  du  parlement  anglais,  et  je  ne  vois 
rien  qui  puisse  empêcher  le  gouvernement 
impérial  de  déclarer  son  opinion  sur  ce  sujet. 
Je  pense  qu'il  n'y  a  rien  qui  puisse  empê- 
cher notre  gouvernement  d'aller  en  Angle- 
terre et  d'offrir  ces  résolutions  à  la  considé- 
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ration  de  la  législature  impériale,  en  la 
laissant  agir  comme  bon  lui  semblerait,  mais 
déclarant  en  même  tems  que  la  loi  qui  sera 
passé  ne  devrait  pas  devenir  en  force  dans 
'•is  différentes  colonies  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
;té  acceptée  par  les  législatures  de  ces  colo- 
nies. Il  n'y  aurait  aucune  perte  de  temps. 
Il  serait  aussi  facile  de  dissoudre  ce  parle- 
ment et  de  le  convoquer  de  nouveau  à  temps 
pour  prendre  en  considération  la  mesure  que 
la  Grande-Bretagne  aurait  passée  pendant  cet 
intervalle,  qu'il  le  serait  de  nous  réunir  durant 
l'été  et  de  iaire  la  même  chose.  Pourquoi 
veut-on  traiter  le  Canada  autrement  qu'on 
ne  traite  les  autres  provinces  'l  La  législature 
du  Nouveau-Brunswick  a  été  dissoute  afin 
que  le  peuple  puisse  se  prononcer  sur  la 
question.  Le  piooureur-général  de  Terre- 
neuve  a  déclaré  que  le  gouvernement  de 
cette  colonie  a  l'intention  d'en  appeler  au 
peuple,  et  que  rien  ne  sera  fait  avant  qu'il 
ait  donné  son  opinion.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Dana  la  Nouvelle-Ecosse,  le  gouvernement, 
si  je  comprends  bien,  n'en  fait  pas  une 
question  ministérielle.  Elle  ne  doit  pas 
être  placée  sur  ce  pied,  et,  s'il  survient 
quelque  difficulté  à  la  faire  adopter  par  la 
législature,  le  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  est  prêt  à  la  dissoudre  aussi.  Je  ne 
dis  rien  de  l'Ile  du  Prince-Edouard — car 
son  acceptation  ou  son  rejet  du  projet  ne 
signifierait  pas  grand'chose  Mais  sa  légis- 
lature sera  sans  doute  dissoute  aussi,  afin 
que  le  peuple  puisse  se  prononcer,  si  la 
chambre  d'assemblée  est  hostile  au  projet,  et 
notre  gouvernement  aurait  sans  aucun  doute 
fait  la  même  chose  si  cette  chambre  se  fût 
montrée  hostile  à  la  mesure.  Mais  parce 
que  cette  chambre  n'y  est  pas  hostile,  et  parce 
que  les  ministres  se  trouvaient  assez  forts 
pour  la  faire  adopter  par  une  grande  majo- 
rité, ils  ont  déclaré  qu'ils  adopteraient  la 
conduite  qu'ils  ont  suivie,  bien  que  dans  les 
autres  provinces  les  choses  ee  sont  passées 
d'une  manière  tout  à  fait  différente.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !}  Maintenant,  M.  I'Orateur, 
examinons  un  instant  pourquoi  nous  devrions 
être  placés  dans  la  même  position  que  celle 
qu'occupent  .  les  législatures  et  le  peuple 
des  autres  provinces.  Nous  entendons  dire 
de  tous  les  côtés  de  la  chambre  que 
tout  le  pays  est  en  faveur  de  cette  mesure. 
Dans  ce  cas,  pourciuoi  hésiter  à  demander 
au  pays  de  confirmer  par  une  élection  ce 
qui  est  si  clairement  avantageux  et  ce 
qui  est  si  sûr  d'être  approuvé  ?  Mais, 
M.  rOiiATEUR,  j'entends  dire,  dans   cette 


chambre  et  en  dehors  de  cette  chambre,  quo 
le  peuple  du  Bas-Canada  est  opposé  à  la 
mesure.  Si  tel  est  le  cas,  s'il  y  est  aussi 
fortement  opposé  qu'on  l'a  dit,  serait-ce  une 
conduite  sage  de  notre  part  de  la  lui  imposer 
contre  sa  volonté  ?  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Nous  voulons  créer  une  existence  gouverne- 
mentale entièrement  nouvelle,  et  nous  pro- 
posons de  soumettre  une  immense  étendue 
de  pays  à  cette  nouvelle  forme  du  gouverne- 
ment. Nous  voulons  et  prétendons  qu'elle 
ait  sa  meilleure  et  plus  ferme  base  dans  le 
cœur  du  peuple.  Et,  M.  I'Orateur,  ne 
sera-t-elle  pas  plus  forte  et  mieux  enracinée 
dans  l'estime  du  peuple  si  on  la  lui  soumet 
et  si  on  obtient  sa  sanction  pour  la  mettre  à 
exécution?  (Ecoutez!)  En  proposant  qu'elle 
soit  sanctionnée  parle  peuple,  je  n'ai  pas  dans 
l'idée  l'absurdité,  inconnue  à,  notre  forme  de 
gouvernement,  de  lui  demander  un  vote 
direct  par  oui  et  par  non  sur  la  question.  Je 
n'ai  jamais  pensé  à  rien  de  semblable.  Je 
propose  de  le  faire  faire  d'une  manière  cons- 
titutionnelle. Tout  mon  passé  politique 
aurait  fait  voir  à,  tous  ceux  qui  le  connaissent 
que  je  ne  pouvais  entretenir  une  idée  aussi 
démocratique  que  celle  de  sortir  de  la  cons- 
titution pour  faire  une  chose  qui  peut  être 
mieux  faite  en  restant  dans  les  limites  de 
cette  constitution.  En  conséquence,  celui 
qui  aurait  pensé  pour  un  moment  que,  tout 
en  cherchant  à  bâtir,  je  mettais  en  même 
temps  ce  qu'on  peut  appeler  une  main  sacri- 
lège pour  détruire,  se  tiomprait  grandement 
sur  la  ligne  de  conduite  que  je  voulais  tenir 
— la  seule  conduite  convenable  et  sûre  qui 
pût  être  suivie.  Si  vous  voulez  édifier  ce 
monument  d'une  nouvelle  nationalité  sur  les 
véritables  sentiments  et  le  cœur  du  peuple, 
il  faut  l'édifier  sur  un  appel  au  peuple.  Vous 
ne  devez  pas  le  craindre.  Vous  pouvez  dire 
qu'il  s'élèvera  des  diflicultés, — que  l'on  sou- 
lèvera d'autres  questions, — que  les  élec- 
tions ne  se  feront  pas  toujours  sur  la  question 
elle-même — pour  la  confédération  ou  contre 
la  confédération.  Mais,  je  vous  dis  qu'elles 
le  seront,  si  le  peuple  est  aussi  favorable  à 
ce  projet  que  vous  le  dites.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Les  mérites  ou  démérites  des 
candidats  seront  mis  de  côté,  et  le  vote  sera 
pris  sur  les  mérites  de  la  confédération  ; — 
autrement  le  peuple  ne  mériterait  pas  qu'on 
lui  fît  cet  appel.  On  en  a  appelé  à  l'his- 
toire, et  l'on  a  dit  que  des  appels  au  peuple 
sur  des  questions  de  cette  nature  sont  in- 
connus sous  la  constitution  anglaise.  Les 
cas  de  l'Union  entre  l'Angleterre  et  l'Ecosse, 
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et  de  l'Union  des  Canadas  eux-mêmes,  ont 
été  cités  ;  et  l'on  a  demandé  si,  dans  aucun 
de  ces  cas,  l'on  en  avait  appelé  au  peuple — 
et  on  a  répondu  négativement.  Je  ne  suis 
pas  prêt  à  accepter  cette  réponse,  bien  qu'elle 
soit  vraie  sous  le  rapport  des  faits.  Dans  le 
premier  de  ces  cas,  où  la  résistance  était  peut- 
être  la  plus  forte,  un  appel  au  peuple  eut  lieu. 
Ce  ne  fut  que  longtemps  après  que  l'affaire 
eût  été  débattue,  que  l'Union  entre  l'An- 
gleterre et  l'Ecosse  fut  consommée.  L'on  se 
demanda  alors — exactement  comme  en  1799 
relativement  à  l'Union  de  l'Irlande, — si  le 
parlement  écossais  avait  le  pouvoir  de  livrer 
les  droits  électoraux  du  peuple  entre  les 
mains  du  parlement  anglais.  Quant  à 
l'Union  de  l'Ecosse  avec  l'Angleterre,  la 
question  fut  soumise  au  peuple,  non  pas 
d'une  seule  ou  de  deux  manières,  mais  de 
plusieurs  manières.  Il  fut  nommé  des  com- 
missaires, et  des  conventions,  et  il  fut  fait 
plusieurs  tentatives  pour  amener  cette  Union 
avant  qu'elle  n'eût  définitivement  lieu. 
Elle  fut  tentée  dans  le  temps  de  Jacques  I, 
dans  le  temps  de  Ceomwell,  et  encore  sous 
le  règne  du  roi  Guillaume,  et  finalement 
adoptée  sous  le  règne  de  la  reine  Anne. 
La  proclamation  convoquant  le  parlement 
écossais  de  1702  déclarait  que,  entre  autres 
choses,  il  devait  s'occuper  de  l'union  de 
l'Ecosse  avec  l'Angleterre.  (  Ecoutez  ! 
écoutez  !  )  Nous  trouvons  encore  dans  les 
livres  le  texte  même  de  cette  proclamation, 
qui  déclarait  que  ce  parlement  était  con- 
voqué en  Ecosse  dans  le  but  exprès  de 
traiter  de  cette  question.  Ce  parlement  ne 
déclara  rien  de  définitif  sur  la  question,  mais 
le  parlement  suivant  le  fit,  et  l'union  fut 
consommée.  Et  ce  parlement  était  exacte- 
ment dans  la  position  de  celui  de  170-, 
ayant  été  convoqué  par  une  proclamation 
exactement  semblable.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Cette  question  de  l'union  entre  l'Angleterre 
et  l'Ecosse  fut,  je  crois,  la  seule  qui  fut 
discutée  ;  et  bien  qu'ensuite  la  plus  grande 
hostilité  s'éleva  contro  cette  mesure,  et  qu'il 
fallut  envoyer  des  troupes  du  nord  de 
l'Ecosse,  ce  ne  fut  qu'après  que  ce  parle- 
ment eût  été  réuni  pendant  quelque  temps, 
qu'il  y  fut  présenté  des  requêtes  des  bourgs 
contre  l'union.  (  Ecoutez  !  écoutez  !)  L'on 
vous  a  dit  dans  le  cours  de  ce  débat  que  la 
plus  grande  satisfaction  règne  dans  tout  le 
pays  à  propos  de  cette  mesure.  Permettez- 
moi  de  TOUS  dire  que,  dans  beaucoup  de 
localités,  c'est  le  silence  de  l'apathie,  et  non 
une  preuve  de  satisfaction.    Cela  provient 


non  pas  de  ce  que  le  peuple  n'éprouve  aucun 
intérêt  dans  la  question,  mais  de  ce  que  l'on 
a  exercé  une  pression 'sur  lui  pour  plusieurs 
causes,  et  qu'il  a  eu  à  lutter  contre  un  grand 
nombre  de  difficultés  de  différente  nature, 
résultant  d'une  absence  de  prospérité  sans 
exemple.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  parait  donc 
attendre  quelque  cho.«e, — n'importe  quoi, — 
qui  le  fera  sortir  des  difficultés  de  sa  position 
actuelle.  Je  dis  ceci,  bien  que  je  serais 
heureux  si  ce  n'était  pas  l'apathie,  ni  le 
calme  de  la  mort,  mais  le  contentement, 
d'un  bout  à  l'autre  du  pays,  qui  conduirait 
à  l'acceptation  générale  de  cette  mesure.  Je 
crois  que  dans  la  partie  occidentale  du  pays, — 
je  ne  puis  rien  dire  de  la  partie  orientale,  à 
moins  que  ce  ne  soit  d'après  les  pétitions 
qui  nous  ont  été  envoyées  et  les  opinions 
qui  ont  été  exprimées  dans  cette  chambre 
par  les  hon.  députés  du  Bas-Canada,  —  mais 
dans  la  partie  occidentale  du  pays,  je  suis 
convaincu,  d'après  ce  que  je  sais  personnel- 
lement du  sentiment  qui  y  règne,  qu'une 
grande  majorité  de  députés,  égale  sinon 
supérieure  à  celle  qui  a  voté  l'autre  soir 
dans  cette  chambre,  serait  élue  dans  une 
nouvelle  élection  en  faveur  de  ce  projet.  Et 
c'est  parce  que  je  le  crois,  et  que  je  ne 
voudrais  pas  que  l'on  pût  dire  que  le  peuple 
n'a  pas  eu  l'occasion  de  se  prononcer,  au 
moyen  d'une  élection,  sur  une  matière  d'une 
importance  aussi  vitale,  ■—  que  je  prétends 
qu'elle  devrait  lui  être  soumise,  afin  qu'il 
puisse  déclarer  par  son  vote  s'il  est  en 
laveur  de  cette  mesure  ou  non.  (Ecoutei  ! 
écoutez  !)  En  parlant  de  l'union  de  l'Ecosse, 
de  l'union  de  l'Irlande,  et  de  l'union  des 
Canadas,  nous  devons  nous  rappeler  que  les 
mêmes  circonstances  existaient  jusqu'à  un 
certain  point.  Dans  le  cas  de  l'union  écos- 
saise, il  y  avait  ces  désolantes  guerres  entre 
l'Angleterre  et  l'Ecosse,  durant  lesquelles 
le  meilleur  sang  des  deux  pays  avait  été 
versé,  —  et  il  existait  depuis  longtemps  des 
querelles  et  des  hostilités  perpétuelles  qui 
avaient  fait  de  la  frontière  —  aujourd'hui 
si  riante  et  si  fertile  —  un  désert  aride 
et  désolé.  Puis  encore,  lorsque  l'union 
de  l'Irlande  avec  l'Angleterre  eut  lieu, 
l'on  venait  justement  de  comprimer  une 
rébellion,  —  il  y  avait  40,000  hommes  de 
troupes  dans  le  pays, — il  y  avait  116  fonction- 
naires publics  dans  la  chambre, — et  il  peut 
y  avoir  eu  de  bonnes  raisons  pour  que  la 
majorité  de  6  ou  7  voix  dans  le  parlement 
irlandais  contre  l'Union,  diminua  et  disparut 
complètement,  dans  une  majorité  de  35  à  la 
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seBsioD  suivante.  La  même  chose  avait  eu 
lieu  dans  ce  pays.  L'Union  avait  été  dé- 
crétée lorsque  les  cendres  de  l'insurrection 
de  1837-38  étaient  encore  chaudes  dans 
difiérentes  parties  du  payt.  et  il  y  avait  en 
ciiuséquence  de  fortes  raisons  pour  les- 
quelles, au  milieu  du  trouble  et  de  l'agita- 
tion— lorsqu'il  pouvait  être  difficile  d'avoir 
des  élections  conduites  avec  pureté  et  sans 
interventioi.  de  la  part  de  l'exécutif — une 
pareille  question  ne  devait  pas  être  soumise 
au  peuple.  Mais,  aujourd'hui,  nous  n'avons 
rien  de  semblable  à  craindre.  L'on  nous  dit 
que  le  peuple  est  heureux,  content  et  pros- 
père, bien  qu'il  désire  un  changement, — 
et  par  conséquent  il  n'existe  aucune  cause 
d'excitation  pour  empêcher  l'expression  libre 
et  entière  de  la  volonté  populaire,  au  moyen 
d'une  élection  générale, — rien  pour  empê- 
cher que  la  question  ne  soit  francheu  eut 
posée  devant  le  peuple, — rien  pour  empêcher 
qu'il  ne  choisisse  des  représentants  à  cause  de 
leurs  opinions  sur  la  question  de  confédéra- 
tion, et  sur  cette  question  seule  Vous  n'a- 
vez rien  pour  empêcher  que  ce  nouveau 
système  ne  soit  inauguré  sur  la  seule  et 
véritable  base  sur  laquelle  il  devrait  être 
fondé — le  vœu  populaire, — et  ne  reçoive 
en  conséquence,  dès  l'abord,  la  force  que  le 
vœu  populaire  seul  peut  lui  donner,  étant 
accepté  par  ceux  qui  ont  le  droit  d'envoyer 
des  représentants  en  cette  chambre.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  L'on  a  prétendu  qu'une 
motion  de  cette  nature  enlève  à  la  législature, 
de  fait,  le  pouvoir  qu'elle  possède,  en  lui 
niant  le  droit  de  faire  un  pareil  changement. 
Je  ne  veux  rien  dire  contre  le  pouvoir  de  la 
législature.  La  législature  a,  dans  les  limites 
qui  lui  sont  a.ssignées,  tous  les  droits  que  .sa 
charte  lui  confère.  Mais  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  croire  que,  en  nous  occupant 
de  cette  question,  nous  la  traitons  d'une 
manière  bien  difiérente  de  celle  dont  elle  a 
été  traitée,  soit  par  le  parlement  indépen- 
dant de  l'Ecosse,  .soit  par  le  parlement 
indépendant  de  l'Irlande.  Nous  agissons 
en  vertu  d'une  charte  et  d'une  constitution 
limitées — n'ayant  aucun  droit  nous-mêmes 
de  rien  décider  finalement  par  aucun  acte 
qui  nous  soit  propre — n'ayant  que  le  droit 
de  nous  en  occuper  au  moyen  de  ces  réso- 
lutions, et  non  pas  de  rien  décréter  qui  ait 
l'autorité  de  la  loi.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Nos  pouvoirs  sont  donc  limités  dès  l'abord^ 
tellement  limités  qu'il  a  été  décidé  à  Terre- 
neuve  que  les  privilèges  qui  appartiennent 
à  la  chambre  des  communes  et  à  la  chambre 


des  lords  en  Angleterre  n'appartiennent  pas 
entièrement  à  nos  corps  législatifs, — que  ces 
privilèges  ont  crû  avec  le  temps  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  devenus  parties  intégrantes  de 
l'existence  même  du  parlement  impérial, 
tandis  que  nous  possédons  nos  privilèges 
d'une  manière  tout-à-fait  différente,  ne  les 
tenant  pas  d'une  main  aussi  ferme  que  la 
chambre  des  communes.  Il  est  clair  que 
nous  n'avons  pas  les  mêmes  pouvoirs  que 
le  parlement  impérial, — autrement  nous  ne 
serions  pas  obligés  d'aller  devant  ce  corps 
pour  lui  demander  de  sanctionner  ces  réso- 
lutions. Il  y  a  même  des  limites  au  pouvoir 
du  parlement  impérial  lui-même,  auxquelles 
nous  sommes  aussi  assujétis.  Nous  ne  pou- 
vons rendre  aucun  de  nos  actes  permanent, 
pas  plus  que  nous  ne  pouvons  nous  rendre 
permanents  nous  mêmes — parce  qu'un  autre 
parlement  a  le  droit  d'abroger  ce  que  nous 
avons  fait.  Nous  ne  pouvons  de  nous- 
mêmes  décréter  <|ue  cette  mesure  sera  loi. 
Nous  pouvons  offrir  ces  résolutions — nous 
avons  le  pouvoir  de  faire  cela — et  le  gou- 
vernement et  le  parlement  anglais  ont  sans 
doute  le  droit  d'en  faire  ce  que  bon  leur  sem- 
blera. Mais  la  question  est  celle-ci  : — Est-il 
sage  de  donner  force  de  loi  à  ces  résolutions, 
est-il  convenable  de  le  faire,  est-ce  la  con- 
duite la  plus  juste  envers  le  peuple  de  ce 
p^ys,  de  déclarer  que  dans  une  matière  de 
cette  importance  nous  légiférerons  pour  lui, 
jusqu'au  point  de  changer  complètement  la 
constitution,  de  décréter  que  la  chambre 
haute  qu'il  a  déclaré  devoir  être  élective 
cesserait  de  l'être  et  serait  nommée  par  la 
couronne, — sans  le  consulter  ?  Je  ne  veux 
pas  dire,  à  l'égard  de  ce  changement,  que  ce 
ne  sera  pas  un  changement  avantageux. 
J'ai  été  l'un  des  quelques  membres  de 
cette  législature  qui  ont  combattu  le  plus 
chaudement  le  changement  apporté  dans 
la  constitution  du  conseil  législatif  lors- 
que le  principe  électif  y  a  été  intro- 
duit. J'ai  aussi  été  l'un  de  ceux  qui  ont 
supporté  des  résolutions  dont  l'effet  aurait 
été  de  placer  le  pouvoir  populaire  dans-  la 
chambre  basse,  au  moyen  de  la  représenta- 
tion basée  sur  la  population  dans  cette 
branche  de  la  législature,  avec  égalité  de 
représentation  pour  les  deux  sections  de  la 
province  dans  la  chambre  haute.  Et  je  me 
souviens  que  quelques-uns  des  messieurs 
qui  sont  aujourd'hui  sur  les  binquettes 
ministérielles — le  président  du  conseil  entre 
autres,  par  l'entremise  de  l'influent  journal 
qu'il  contrôle — déclaraient   que  l'idée  con- 
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tenue  dans  ces  résolutions  était  absurde  et 
ne  pouvait  être  mise  en  pratique,  bien 
qu'elle  soi^  l'idée  même  que  le  gouverne- 
ment a  incorporé  dans  ce  projet,  sous  un 
autre  point  de  vue.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Et  le  président  du  conseil  a  voté  comme  je 
l'ai  fait  moi-même,  centre  l'introduction  du 
principe  électif,  et  en  faveur  du  maintien  du 
principe  de  la  nomÏDation,  non  pas  pour  les 
mêmes  raisons  que  moi,  mais  pour  des  raisons 
tout  à  fait  différentes,  ainsi  qu'il  l'expliqua 
alors.  Mais  l'opinion  qu'il  entretient  aujour- 
d'hui en  faveur  d'un  conseil  législatif  nom- 
mé par  la  couronne  est  l'opinion  qu'il  par- 
tageait alors,  et  je  serai  heureux  de  voir 
s'opérer  ce  changement.  Mais  c'est  un 
changement  dont  le  peuple  n'avait  aucune 
idée  lors  de  la  dernière  élection.  Et  les 
changements  survenus  dans  l'esprit  de  nos 
hommes  publics  ont  été  si  grands,  depuis 
très  peu  de  temps,  que  je  maintiens  que 
nous  avons  le  droit  de  penser,  de  nous  arrêter 
et  de  réfléchir.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Voyez 
le  programme  qui  a  été  présenté  sur  ce  sujet, 
par  le  comité  constitutionnel  demandé  par  le 
président  du  conseil.  La  partie  du  rapport 
de  ce  comité  qui  souleva  le  plus  d'opposi- 
tion est  celle  qui  recomij  ande  une  confédé- 
ration de  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 
Et  l'on  sait  parfaitement  que  ce  que  le  gou- 
vernement a  offert,  à  l'époque  de  sa  forma- 
tion, était  que  le  moindre  projet  d'une 
fédération  des  deux  Canadas  aurait  lieu 
d'abord,  et  le  plus  vaste  projet  d'une  fédé- 
ration de  toutes  les  provinces  viendrait  en- 
suite. Il  devait  d'abord  chercher  à  organiser 
un  gouvernement  fédéral  pour  le  Canada  seul, 
et  l'étendre  ensuite,  à  mesure  que  les  cir- 
constances le  permettraient,  à  toutes  les 
colonies  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 
Eh  bien  !  dans  le  court  espace  d'un  peu 
moins  de  trois  mois,  les  idées  se  sont  trou- 
vées tellement  changées  que  l'on  cessa  de 
parler  de  la  confédération  des  Canadas,  et 
qu'elle  fut  remplacée  par  la  confédération 
de  toutes  les  provinces.  Ce  projet  de  la 
confédération  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  qui  paraissait  avoir  si  peu  de  partisans 
il  n'y  a  que  quelque  temps  encore,  nous 
fut  subitement  présenté  avec  l'appui  d'un 
grand  nombre  de  partisans.  Comment  savons- 
nous  s'il  ne  se  fera  pas  un  autre  changement 
dans  quelque  temps — que  tout  le  système 
dont  nous  nous  occupons  maintenant,  et  sur 
lequel  les  bon.  messieurs  ont  exprimé  leurs 
opinions  devant  le  pays,  ne  sera  pas  changé 
de  nouveau,  sans  que   le   peuple,   que   l'on 


prétend  être  si  satisfait  de  ce  projet,  ait  eu 
l'occasion  de  prendre  la  chose  en  considéra- 
tion, ou  de  voter  pour  ou  contre  ce  projet  7 
Je  crois  donc  qu'il  serait  plus  sage,  et  qu'il 
vaudrait  mieux,  dans  l'intérêt  do  tout  le 
pays, — et  que  cela  augmenterait  considéra- 
blement la  force  que  posséderait  ce  gouver- 
nement confédéré, — que  le  peuple  votât  sur 
ce  projet  par  le  moyen  constitutionnel  d'une 
élection  générale,  avant  qu'il  ne  soit  défini- 
tivement décrété  comme  constitution  de  ces 
colonies.  Je  crois  que,  si  vous  voulez  l'enra- 
ciner dans  l'esprit  du  peuple,  vous  ferez 
disparaître  l'objection  qui  peut  s'élever  en 
tout  temps  et  servir  d'instrument,  entre  Iss 
mains  de  gens  mal  disposés,  pour  créer  du 
mécontentement  plus  tard.  Et  je  dis  que, 
afin  de  faire  accepter  ce  projet  par  les 
provinces  d'en-bas,  il  est  désirable  de  suivre 
cette  conduite.  Quelle  est  la  raison  de  la 
méfiance  avec  laquelle  on  regarde  ce  projet 
dans  les  provinces  d'en-bas  î  Elles  disent  que 
le  gouvernement  du  Canada  le  pousse  si  rapi- 
dement qu'il  doit  y  avoir  quelque  arrière 
pensée, — qu'il  y  a  quelque  chose  là-dedans 
qui  le  mettra  dans  une  meilleure  position, — 
qu'en  conséquence,  il  en  presse  l'adoption 
par  le  peuple  du  Canada  et  des  provinces 
d'en-bas  sans  lui  donner  le  temps  de  l'exa- 
miner franchement.  L'une  des  objections 
que  l'on  fait  dans  les  provinces  d'en-bas  est 
que  notre  intérêt  dans  cette  question  est  si 
grand,  et  que  nous  sommes  embarrassés  de 
tant  de  difficultés,  que  nous  désirons  que  les 
autres  provinces  s'unissent  à  nous  afiu  que, 
au  moyen  de  leur  crédit  réuni  au  nôtre,  nous 
puissions  contracter  de  plus  fortes  dettes,  et 
mettre  à  exécution  nos  projets  de  travaux 
publics,  dont  nous  retirerons  tous  les  avan- 
tages, bien  que  les  provinces  maritimes 
supporteraient  leur  partie  de  la  dépense. 
Pour  le  moment,  donc, — à  moins  que  le 
parlement  impérial  ne  fasse  un  grand  dé- 
ploiement de  pouvoir, — il  sera  impossible  de 
l'imposer  aux  provinces  d'en  bas.  Elles 
disent  que  le  Canada,  en  le  pressant  comme 
il  le  fait,  doit  avoir  d'autres  objets  en  vue, 
qui  ne  sont  pas  visibles  pour  le  moment. 
Pouvons-nou.s  croire  pour  un  instant  que  les 
messieurs  qui  doivent  se  rendre  en  Angle- 
terre pourront  presser  le  gouvernement 
impérial  d'imposer  cette  mesure  coûte  que 
coûte, — que  les  provinces  inférieures  en 
veulent  ou  non, — en  disant  que  comme  le 
Canada  possède  la  plus  nombreuse  popu- 
lation— les  deux  tiers  de  toutes  les  provin- 
ces— s'il   désire   l'avoir,   les  autres  doivent 
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l'avoir  bon  gré  mal  gré  7  Si  l'on  suivait 
cette  ligne  de  conduite,  il  faudrait  d'abord 
les  priver  de  leurs  constitutions,  et  déclarer 
ensuite  qu'il  faut  qu'elles  s'unissent  à  nous — 
que  la  volonté  de  la  majorité  doit  dominer 
les  désirs  île  la  minorité,  exactement  comme 
dans  les  Etats-Unis,  où  tout  dépend  de  la 
volonté  de  la  majorité,  et  où  la  minorité  n'est 
censée  avoir  que  peu  de  droits,  s'il  elle  en  a 
du  tout.  Mais  si  vous  pouvez  montrer  que  non 
seulement  la  majorité  de  ce  parlement,  mais 
aussi  la  majorité  du  peuple  du  Canada,  sont 
en  faveur  de  ce  projet,  et  si  vous  pouvei 
faire  voir  en  même  temps  ce  que  pensent  les 
majorités  dans  les  provinces  d'tn  bas, — si 
vous  pouvez  de  cette  manière  faire  voir 
quelle  est  la  volonté  de  la  majorité  de 
toute  la  population  de  ces  provinces, — 
vous  aurez  beaucoup  plus  de  force,  lorsque 
vous  irez  en  Angleterre,  si  vous  voulez  dire 
que  parce  que  le  Canada  le  demande,  et  que 
la  majorité  de  tout  le  peuple  des  provinces 
le  demande,  il  faut  forcer  les  provinces  d'en 
bas  d'y  accéder.  L'adoption  de  cette  résolu- 
tion, suivant  moi,  n'entraverait  nullement 
l'adoption  du  projet.  Elle  n'empêcherait 
pas  les  messieurs  qui  doivent  se  rendre  en 
Angleterre  d'adopter  telles  mesures,  devant 
le  parlement  impérial,  qu'ils  croiraient  dé- 
sirable d'adopter,  ou  qu'ils  recevraient  ins- 
truction d'adopter  par  le  gouvernement  dont 
ils  font  partie.  Que  le  parlement  impérial 
décrète  cette  mesure,  conformément  aux 
vues  des  délégués,  confirmées  par  l'action  de 
notre  parlement,  mais  qu'il  dise  en  même 
temps  qu'elle  ne  deviendra  en  force,  dans 
toutes  les  colonies,  que  lorsque  chaque  parle- 
ment l'aura  adoptée.  Et  que  chaque  parle- 
ment 80!t  élu  par  le  peuple,  qui  lui  donnera 
spécialement  instruction  de  déclarer  si  cette 
nouvelle  constitution  sera  ou  non  la  consti- 
tution de  ces  colonies.  Tous  ceux  qui  veulent 
le  bien  du  pays,  qui  désirent  le  v  lir  progresser 
et  prospérer,  qui  croient  que  la  concentration 
du  pouvoir  entre  les  mains  d'un  seul  gouver- 
nement exécutif  pour  toutes  ces  colonies, 
nous  mettra  dans  une  position  à  prendre  un 
nom  et  un  rang  parmi  les  nations  du  monde, 
seront  heureux  de  voir  notre  puissance  con- 
solidée de  cette  manière.  Et,  si  nous  basons 
notre  édifice,  comme  il  devrait  être  basé,  sur 
la  volonté  du  peuple  librement  exprimée, 
alors  je  crois  que  nous  léguerons  à  ceux  qui 
nous  suivront,  un  héritage  dont  chacun 
devrait  être  fier,  et  qui  attirera  sur  nos  rives, 
de  la  Grande-Bretagne  et  des  autres  parties  du 
monde,  des  populations  qui  voudront  obtenir 


ici, — en  même  temps  que  tous  les  avantage 
qui  découlent  de  l'établissement  de  nos 
terres,  —  les  bienfaits  d'une  constitution 
libre  que  nous  avons  rendue  aussi  semblable 
que  possible  à  celle  de  la  mère-patrie.  Mais, 
quoique  je  sois  moi-même  en  faveur  des  résolu- 
tions delà  confédération,  et  quo  je  désire  vive- 
ment les  voir  adopter,  je  désire  qu'elles  le 
soient  de  manière  à  servir  les  plus  chers  inté- 
rêts du  pays,  et  qu'elles  soient  basées  sur  l'ex- 
pression cordiale  de  l'opinion  du  peuple,  au 
moyen  d'une  élection  générale.  J'ai  promis 
de  ne  pas  retenir  la  chambre  pendant  long- 
temps, et  après  avoir  présenté  les  arguments 
que  j'ai  cru  nécessaire  d'apporter  à  l'appui 
de  ma  résolution,  je  reprends  mon  siège. 
(Applaudissements.) 

M.  M.  G.  CAMERON.— M.  I'Orateue  : 
— Je  seconde  avec  plaisir  la  résolution  qui 
vient  d'être  mise  devant  "la  chambre,  parce 
que  je  crois  qu'il  est  très  désirable  qu'avant 
d'eflectuer  un  changement  du  genre  de  celui 
qu'on  nous  propose,  le  peuple,  qui  se  trouve 
atfecté  par  ce  changement,  ait  le  loisir  de 
faire  connaître  son  opinion  d'une  manière 
plus  explicite  que  peuvent  le  faire  des  dé- 
putés envoyés  ici  pour  toute  autre  chose  que 
pour  modifier  la  ccAstitution.  11  ne  signifie 
rien,  suivant  moi,  que  les  circonstances  qui 
ont  accompagné  l'union  de  l'Ecosse  avec 
l'Angleterre,  ou  de  l'Irlande  avec  l'Angle- 
terre, ne  fournissent  aucune  raison  d'en  avoir 
appelé  au  peuple  de  ces  changements,  car  ces 
circonstances  ne  ressemblent  en  rien  à  celles 
au  milieu  desquelles  nous  nous  trouvons  au- 
jourd'hui. Quand  même  nous  manquerions 
de  précédents  pour  appuyer  notre  conduite, 
j'affirme  qu'à  l'époque  de  lumières  où  nous 
vivons  et  du  moment  que  le  peuple  intervient 
et  a  raison  d'intervenir  dans  l'administration 
de  ses  affaires,  il  ne  doit  se  faire  aucun  chan- 
gement de  l'importance  de  celui-ci,  sans  lui 
donner  occasion  d'exprimer  ce  qu'il  en  pense. 
Je  ne  crois  pas,  avec  l'auteur  de  cette  réso- 
lution, qu'il  y  ait  nécessité  absolue  d'une 
dissolution  de  la  chambre  afin  d'obtenir  ce 
résultat,  car  je  ne  vois  pas  qu'il  soit  inconstitu- 
tionel  de  faire  directement  voter  le  peuple 
par  oui  ou  par  non.  (Kcoutez  !)  D'ailleurs, 
je  découvre  dans  la  législation  du  pays,  l'éta- 
blissement d'un  précédent  par  lequel  les 
contribuables,  que  la  chose  concerne,  ont  le 
droit  d'exprimer  leur  approbation  ou  leur 
désapprobation  de  certaines  mesures  ayant 
trait  à  leurs  affaires  financières.  C'est  ainsi 
que  dans  la  constitution  des  corporations 
créées  par  le  peuple,   telles  que  les  conseils 
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de  oanton  et  de  comté,  et  qui  Bont  des  insti- 
tutioDS  aussi  représentatives  que  le  parlement, 
il  est  statué  que   chaque    fois  qu'il  s'agit 
d'engager  dans   des  dépenses  d'un  certain 
chi£Ere  les  localités  soumises  au   contrôle  de 
ces  conseils,  la  question   doit  d'abord   être 
soumise  aux  électeurs  avant  qu'elle  puisse 
devenir  loi.     Le  peuple  y  députe  des  repré- 
sentants pour  y  gérer  ses  affaires,  absolument 
comme  il  nous  envoie  ici  pour  régler  celles 
de  tout  le  pays  :  la  seule  différence  est  que 
les  premiers  corps  sont  moins  considérables 
que   celui-ci.     Les   représentants,    dans   le 
premier  comme  dans  le  second  cas,  le  sont  à 
des  titres  égaux.     Lorsque  nous  décrétons 
qu'ils    soumettront    les    règlements    qu'ils 
feront  à  un  vote  direct  du  peuple,  peut-on 
nous  reprocher  de  vouloir  agir  au  mépris  de 
la  constitution,  ou  même  d'adopter  une  ligne 
de  conduite  injuste  ou  inconvenante,  que  de 
vouloir  faire  également  voter  le  peuple  sur 
des  matières  aussi  graves  que  celles-ci  ?    Eh 
bien  !  quand  même  une  telle  conduite  serait 
sans  exemple,  quand  même  notre  législation 
ne  nous  servirait  de  rien  pour  démontrer  que 
c'est  le  droit  du  peuple  d'être  consulté  sur 
toutes  les  questions  qui  l'intéressent   essen- 
tiellement, je  répète  que  nous  devrions  éta- 
blir la  chose  comme  précédent.     (Ecoutez  ! 
écoutez  !)     Je  suis  loin  de  vouloir  dire,  ce- 
pendant, que  je  suis  le  moins  du  monde  op- 
posé à  une   dissolution  des  chambres,  mais 
je  suis  convaincu  que  dans  ce  cas  une  foule 
d'autres  questions  secondaires  surgiraient  et 
empêcheraient  le  peuple  de  s'exprimer  aussi 
directement  que  si  la  question  lui  était  posée 
purement  et  simplement.     Il  est  de  la  plus 
grande   importance   qu'avant   le  règlement 
final  de  cette  question,  elle  soit  soumise  au 
pays  d'une  manière  ou  d'une  autre.    Je  suis 
eu  faveur  de  toute  proposition  qui  a  pour  but 
de  mettre  la  question  devant  le  peuple,  de 
n'importe  quelle  façon,  plutôt  que  de  con- 
sentir à  voir  le  projet  voté  sans  cette  sanction 
des  électeurs,  de  même  que  je  voudrais  voir 
le  public  secouer  l'apathie  dont  s'est  plaint 
l'hon.  député  de  Peel,   et  que  je  regarde 
comme  existant  à  un  degré  malheureusement 
trop  vrai.     L'hon.  représentant  du  comté  de 
Peel  a  prétendu  qu'on  ne  trouverait  pas  six 
députés  dans  cette  chambre  qui  diraient  que 
ce  pays  peut  continuer  de  prospérer  (moi  je 
dis  qu'il  le   peut)   pendant  encore  dix  ans 
comme  durant  les  dix  dernières  années,  sans 
changements  ;  mais  je  suis  de  ceux,  en  petit 
nombre  il  est  vrai,  qui  croient  qu'il  serait  très 
désirable   d'avoir   un    changement  dans  la 


représentation  dans  cette  chambre  des  diverses 
sections  de  la  province,  et  que  le  Haut- 
Canada,  contribuant  plus  largement  au  revenu 
public  que  le  Bas-Canada,  devait  conséquem- 
ment  avoir  plus  d'influence  dans  la  disposi- 
tion de  ce  revenu.  Ceux  qui  partageaient 
cette  opinion  ont  agité  la  question  de  changer 
la  constitution  en  ce  sens,  mais  je  n'ai  jamais 
songé  que  le  Bas-Canada  se  considérât  pour 
cela  à  la  veille  d'une  révolution  ni  que  le 
Haut-Canada  se  crût  arrivé  au  point  de  ne 
pouvoir  obtenir  justice  sans  recourir  à  cette 
extrémité.  Tout  en  croyant  le  jour  venu  de 
s'unir  avec  les  provinces  d'en-bas  pour  en 
retirer  un  accroissement  de  force  et  de  stabi- 
lité, accroissement  qui  ne  résultera  certaine- 
ment pas  des  résolutions  qui  viennent  d'être 
votées,  cependant  je  ne  désire  pas  qu'il  soit 
fait  aucun  changement  constitutionnel  sans 
donner  au  peuple  la  plus  entière  faculté  de 
faire  connaître  son  sentiment  sur  s-on  oppor- 
tunité. Je  voudrais  que  le  projet  fût  présenté 
au  peuple  en  même  temps  qu'une  proposition 
d'union  législative,  afin  de  s'assurer  s'il 
préfère  ou  non  celle-ci  à  l'union  fédérale. 
On  m'a  reproché  d'avoir,  dans  la  discussion 
que  j'ai  faite  des  résolutions,  apporté  des 
arguments  qui  étaient  aussi  favorables  et 
applicables  à  l'union  fédérale  qu'à  l'union 
législative,  et  que  je  n'ai  rien  dit  qui  pût 
faire  pencher  la  balance  en  faveur  d'un 
projet  plutôt  que  de  l'autre.  J'avoue  en  effet 
qu'en  choisissant  trois  ou  quatre  endroits 
isolés  de  l'argumentation  de  n'importe  qui 
on  peut  arriver  à  lui  faire  dire  précisément 
le  contraire  de  sa  pensée  ;  mais,  je  soutiens 
qu'en  coordonnant  et  en  résumant  toutes  mes 
observations,  on  verra  qu'elles  sont  plutôt  en 
faveur  d'une  union  législative.  On  trouvera 
sans  doute  que  tous  les  arguments  que  j'ai 
apportés  au  soutien  de  la  fédération  sont 
également  des  arguments  en  faveur  d'une 
union  législative,  mais  on  se  rappellera  aussi 
que  j'ai  surtout  appuyé  sur  l'économie  consi- 
dérable qu'on  réaliserait  par  ce  dernier 
projet.  Je  regarde  cette  raison  comme  tout 
à  fait  concluante  dans  la  conjoncture  où  se 
trouve  placé  le  pays,  par  suite  du  manque  de 
récoltes  et  de  la  dépression  des  affaires  causée 
par  les  troubles  des  Etats-Unis.  La  situation 
économique  du  Canada  ne  lui  permet  pas 
d'encourir  de  nouvelles  charges,  et  si  notre 
constitution  doit  subir  des  changements,  qu'ils 
aient  plutôt  pour  effet  d'alléger  son  fardeau 
que  de  l'augmenter.  S'il  nous  faut  grever 
d'avantage  le  budget  pour  armer  le  pays, 
qu'on   diminue  les   dépenses   sur  d'autrea 
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chefs,  afin  de  réduire  le  plus  possible  le  coût 
du  fonctionnement  du  pouvoir,  et  alors  seule- 
ment noua  aurons  trouvé  la  forme  d'union 
qui  rencontrera  l'approbation  du  peuple  et 
ofirira  des  caractères  de  stabilité.  Considé- 
rons un  peu  maintenant  les  événements  qui 
ont  amené  ce  changement  que  l'on  regarde 
comme  si  nécessaire.  Que  les  hon.  ministres 
répondent  et  qu'ils  disent  si  de  tous  côtés  on 
ne  s'accordait  pas  à  proclamer  que  la  dimi- 
nution des  dépenses  était  absolument  néces- 
saire, et  que  si  nous  n'avions  des  réformes 
en  ce  genre,  ou  si  le  Haut-Canada  n'obtenait 
pas,  sur  la  disposition  des  fonds  publics,  le 
contrôle  équitable  auquel  lui  donnait  droit 
l'excédant  de  sa  contribution,  que  nous 
aurions  une  révolution.  N'est-ce  pas  là  la 
manière  dont  s'y  est  pris  Thon,  président  du 
conseil  pour  agiter  la  question  pendant  qu'il 
siégeait  sur  les  bancs  de  la  gauche  ?  Je 
ne  dirai  pas  qu'il  y  eut  un  danger  pareil 
à  redouter,  non  ;  car  c'était  précisément  à 
cause  même  de  la  justice  qu'il  y  avait  dans 
cette  agitation  que  le  langage  de  l'hon.  prési- 
dent du  connseil  était  si  énergique  et  si 
violent.  Passant  à  un  autre  ordre  de 
considérations,  j'aimerais  à  savoir — ce  que 
personne  n'a  pu  m'apprendre  dans  cette 
enceinte  —  s'il  y  avait  raison  de  croire 
que  nous  n'obtiendrions  pas  tout  aussi 
bien  le  changement  demandé  dans  le  système 
de  la  représentation,  que  celui  qu'on  nous 
ofifre  aujourd'hui.  C'étaient  des  questions 
de  parti  qui  divisaient  le  peuple,  mais  ad- 
mirez combien  tout  cela  fut  rejeté  dans 
l'oubli  le  jour  oii  les  chefs  se  donnèrent  la 
main  et  où  ils  déclarèrent  qu'il  fallait  s'oc- 
cuper d'autre  chose.  Leur  union  eut  pour 
but  avoué  de  trouver  un  remède  aux  diffi- 
cultés existantes  et  de  rendre  justice  au 
Haut-Canada;— ils  prétendent  aujourd'hui 
que  tout  cela  peut  s'accomplir  par  le  moyen 
de  la  confédération.  Pourquoi,  tandis  qu'ils 
y  étaient,  n'ont-ils  pas  adopté  le  plan  plus 
économique  d'une  union  législative  entre  les 
provinces  ?  On  alléguera  peut-être  que  les 
hon.  députés  d'origine  française  du  Bas- 
Canada  étaient  tellement  opposés  aux  de- 
mandes du  Haul -Canada  qu'il  était  impos- 
sible de  ne  rien  obtenir  pour  ce  dernier  sans 
une  union  fédérale  des  colonies.  Je  crois, 
pour  ma  part,  qu'étant  tous  des  hommes 
d'intelligence  s'ils  eussent  vu  les  Haut^ 
Canadiens  déterminés  à  lutter  pour  leurs 
droits  jusqu'à  ce  qu'ils  les  eussent  obtenus, 
le  résultat  aurait  été  tout  à  fait  différent  de 
ce  qu'il  a  été;  et  les  hon.  députés  d'origine 


française  du  Bas-Canada  eussent  fini  par 
s'apercevoir  qu'ils  pouvaient  à  tout  moment 
disparaître  devant  l'union  des  députés 
anglais  du  Haut  et  du  Bas-Caaada.  Si 
on  leur  avait  mis  la  question  toute  nue 
sous  les  yeux,  si  on  leur  avait  fait  voir  que 
les  choses  en  étaient  rendues  à  un  tel  point 
qu'un  changement  était  devenu  indispen- 
sable et  que  la  population  des  cantons  de 
l'Est  était  prête  à  se  coaliser  contre  eux 
avec  celle  de  la  partie  est  du  Haut-Canada, 
ils  n'eussent  pas  manqué  de  s'apercevoir 
qu'il  y  avait  dan.s  cette  enceinte  un  élément 
assez  vigoureux  suit  pour  leur  imposer  l'union 
législative  avec  les  provinces  du  golfe,  soit 
la  représentation  basée  sur  le  chiffre  de  la 
population  avec  le  Haut-Canado.  Je  ne  sais 
pas  s'il  nous  eût  été  possible  d'obtenir  des 
provinces  d'en-bas  l'union  législative  avec  la 
représentation  d'après  le  chiffre  de  la  popu- 
lation pour  base,  mais  je  suis  porté  à  croire 
qu'elles  désiraient  une  union  législative  tout 
autant  que  le  Haut  Canada,  d'autant  qu'elles 
étaient  sur  le  point  de  l'effectuer  entr'elles. 
Or,  si  l'Ile  du  Prince- Edouard  et  Terreneuve 
ne  s'opposaient  pas  à  une  union  législative 
avec  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau- 
Brunswick,  je  ne  vois  pas  comment  l'adjonc- 
tion d'une  province  de  plus  aurait  modifié  si 
complètement  leurs  intentions.  Aussi,  ma 
conviction  est-elle  que  si  les  ministres  qui 
représentent  plus  spécialement  les  intérêts 
du  Haut-Canada  se  fussent  sérieusement  mis 
àl'œuvre  pour  avoir  ce  qu'il  y  avait  de  mieux 
à  obtenir  pour  le  peuple,  s'ils  s'étaient 
efforcés  de  faire  prévaloir  les  droits  du  Haut- 
Canada,  ils  auraient  réussi  à  effectuer  le 
projet  le  plus  avantageux  aux  provincos- 
unies  et  à  écarter  à  jamais  les  disputes  qui 
s'élèveront  de  toute  nécessité  aussitôt  que 
l'on  aura  individualisé  chacune  des  provinces 
en  lui  accordant  sa  législature  séparée.  Par 
le  projet  actuel,  au  contraire,  vous  n'aurez 
réussi  qu'à  augmenter  le  fardeau  des  impôts 
et  multiplié  les  causes  de  mécontentement. 
Vous  avei  donné  jurisdiction  égale  à  la 
législature  générale,  et  aux  législatures 
locales,  ou  du  moins  vous  avez  donné  à 
toutes  deux  le  droit  de  légiférer  sur  les 
mômes  questions  ; — n'avez-vous  pas,  en  agis- 
sant ainsi,  laissé  entre  les  mains  de  toutes 
ces  législatures  des  germes  de  dispute  qui 
prouvent  que  vous  êtes  loin  d'organiser  Un 
gouvernement  ferme  et  stable?  (Ecoutez! 
éooutez  !)  On  prétend  ensuite  que  l'une  des 
raisons  les  plus  convaincantes  en  faveur  de 
l'union  est  la  nécessité  de  mettre  le  pays  sur 
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un  pied  de  défense; — mais  je  no  vois  pas 
que  nous  ne  puissions  faire  la  même  chose 
avec  notre  forme  de  gouvernement  actuel. 
Qu'on  nous  dise  ce  qu'il  faut  faire  et  on 
verra  si  les  diverses  législatures  ne  voteront 
pas  les  crédits  nécessaires.  Si  nous  pouvons 
nous  faire  aider  par  la  métropole,  montrons- 
lui  que  nous  sommes  prêts  à  le  reconnaître 
et  à  voter  les  fonds,  pourvu  qu'elle  nous 
prête  sa  garantie.  Si  l'Angleterre  juge  à 
propos  d'en  agir  ainsi,  elle  verra  que  les 
provinces  de  l'Amérique  du  Nord  sont 
prêtes  à  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saire pour  se  mettre  sur  un  pied  d'armement 
et  de  défense.  Le  Canada  ne  formj  qu'une  des 
provinces  qui  sont  toutes  également  tenues 
h.  se  défendre  avec  nous,  et  qui,  je  crois, 
sont  prêtes  à  le  faire,  car  j'imagine  qu'il  y 
autant  de  loyauté  dans  les  provinces  d'en-bas 
qu'ici  en  Canada,  et  que  du  moment  que 
nous  offrirons  notre  coopération  à  la  mère- 
patrie  elles  le  feront  aussi.  Ayant  avec 
l'Angleterre  les  mômes  liens  que  nous,  la 
confédération  ne  saurait  avoir  pour  résultat 
d'améliorer  notre  position  à  l'égard  des 
défenses,  car  elle  ne  saurait  nous  rendre  plus 
forts  du  moment  que  la  mère-patrie  reste 
toujours  le  lien  qui  nous  tient  réunis.  C'est 
de  la  métropole,  en  effet,  que  nous  devrons 
attendre  les  ordres  lorsque  le  moment  d'agir 
sera  venu.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
songent  à  une  séparation  entre  l'Angleterre 
et  cette  colonie,  mais  je  dis  que  si  le  fardeau 
du  Haut-Canada  se  trouve  encore  plus  lourd 
que  par  le  passé  pour  faire  fonctionner  la 
nouveau  régime  fédéral,  il  y  a  beaucoup  à 
craindre  de  voir  se  renouveler  le  même  état 
de  choses  qui  a  rendu  inévitables  les  change- 
ments qui  s'opèrent  aujourd'hui.  On  ne 
peut  se  cacher  que  le  projet  actuel  ne  vise 
aucunement  à  rendre  le  gouvernement  moins 
coûteux,  ni  même  à  effectuer  le  mode  d'union 
le  meilleur  possible,  mais  qu'elle  n'est  qu'un 
expédient  et  le  fruit  d'un  compromis.  Le 
Canada  se  trouve  obligé  de  recourir  à  des 
changements,  et  si  les  provinces  du  golfe  les 
adoptent  c'est  qu'ils  leur  seront  imposés  en 
quelque  soite  par  nous.  Voici  que  l'on  vote 
un  projet  de  constitution  qu'on  croit  le  plus 
convenable  aux  circonstances  actuelles  ;  mais 
ne  doit-on  pas  se  demander  s'il  ne  devra  pas 
subir  des  modifications  avant  peu  et  lors- 
qu'il nous  aura  jetés  au  milieu  des  querelles 
et  du  malaise  où  nous  nous  trouvons  depuis 
dix  ans  ?  Pourquoi  se  hâter  ;  pourquoi  ne 
pas  mûrir  cette  question  par  la  discussion  ; 
De  pas  en  faire  disparaître  les  défauts,  afin 
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de  combiner  de  suite  une  constitution  durable 
et  ne  pas  se  lancer  dans  une  union  coloniale 
susceptible  de  se  briser,  et  de  forcer  une 
grande  partie  d'entre-nous  à  chercher  un 
régime  plus  calme  et  plus  tranquille  dans 
l'annexion  à  la  république  voisine,-annexion 
que  je  regarde  comme  le  plus  grand  des  mal- 
heurs qui  pourrait  arriver  à  notre  Canada  ? 
(Ecoutez,  écoutez  !)  Je  vais  maintenant, 
M.  l'OaATEUR,  lire  un  article  du  Globe  pour 
montrer  combien  il  est  nécessaire  que  la 
présente  question  soit  soumise  à  la  sanction 
du  peuple  avant  d'être  réglée  définitivement. 
On  se  rappellera  que  ce  journal  est  aujour- 
d'hui l'organe  du  gouvernement,  et  a  toujours 
passé  pour  exprimer  les  vues  de  l'hon. 
député  d'Oxford  Sud  (M.  BaowN),  aujour- 
d'hui président  du  conseil.  L'article  que  je 
vais  lire  se  rapporte  au  chemin  de  fer  inter- 
oolonial,  que  tant  de  gens  s'imaginent  aujour- 
d'hui pouvoir  être  construit  sans  causer  aucun 
détriment  pour  le  pays  du  moment  que  nous 
sommes  pour  jouir  de  tous  les  avantages  que 
l'on  suppose  devoir  résulter  de  la  confédéra- 
tion. Voici  ce  que  ce  journal  écrivait  au 
moment  où  s'ouvraient  les  premières  négocia- 
tions à,  propos  du  chemin  de  fer  inter- 
oolonial  : — 

"  Ije  Haut-Oanrtda,  parait-il,  n'a  pa«  encore 
assez  souffert  dans  l'opiaion  des  membres  haut- 
canadiens  du  ministère,  de  sa  liaison  avec  une 
pauTre  proTince  de  l'est,  et  il  faut  en  ajouter  trois 
antres  à  son  fardeau.  Notre  législature  est  un 
corps  qui  n'est  pas  encore  assez  lourd,  ni  asse» 
ingourernable,  ni  asseï  dispendieux,  il  faut  encore 
y  ajouter  la  représentation  de  trois  autres  peu- 
ples tous  divisés  d'intérêts  entr'eux  et  tous  pui- 
sant à  la  même  source.  Comme  preure  de  ce  que 
l'arenir  nous  réserve,  nous  allons  être  obligés  de 
contribuer  pour  les  quatre-douzièmes  du  prix  d'un 
ehemin  de  fer  qui  servira  à  nous  mettre  en  com- 
munication avec  ces  nouveaux  alliés,  en  sus  de 
l'obligation  de  tenir  le  chemin  en  opération.  En 
vérité,  n'est-ce  pas  là  un  projet  ravissant  ?-(écou- 
tez  I  écoutez  I)  de  la  part  d'un  gouvernement  d'éco- 
nomie, de  la  part  d'un  gouvernement  dont  le  seul 
but  était  de  réduire  les  dépenses  et  de  corriger  les 
abus  de  l'administration  ?  On  se  prépare  donc  à 
imposer  au  peuple  du  Haut-Canada  des  charges 
pour  un  montant  énorme,  on  se  prépare  à  faire  une 
nouvelle  entreprise  de  chemin  de  fer  qui  promet 
d'être  aussi  ruineuse  et  aussi  déshonorante  que  le 
Grand  Tronc,  et  i  tripler  les  difficultés  d'un  sys- 
tème politique  déjà  si  impraticable,  et  tout  cela 
pourquoi  ?  ponr  tirer  MM.  Siootts,  et  Sasdï;bld 
■Maosonixd  du  bearbier  où  ils  se  trouvent  empê- 
trés." 

Un  Hon.  Membre. — Dans  quel  journa' 
se  trouve  cet  écrit  ? 

M.  M.  C.  OAMERON.— Dans  le  Globe  ie 
Toronto. 
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L'HoN.  M.  BROWN.— De  quelle  date  7 

M.  M.  C.  CAMERON.— Je  ne  la  connais 
pas  précisÉnicnt,  car  l'extrait  que  je  cite  se 
trouve  reproduit  par  un  autre  journal. 
L'écrit  date  d'envircn  deux  ans. 

L'HoN.  iM.  ]JKOWN.  —  Oh  !  mais  cet 
écrit  est  passé  de  date,  et  i;e  s'applique  plus 
du  tout  aux  nouvelles  circonstances  de  la 
situation. 

L'IloN.  M.  UOLTON.— L'extrait  en 
question  parle  du  projet  comme  ayant  été 
proposé  par  un  gouvernement  d'économie, 
et  on  se  rappellera  que  celui  ci  n'eu  est  pas 
un. 

M.  M.  C.  CAMERON.— Je  lirai  un  autre 
extrait  du  même  journal  portant  la  même 
date  : 

"  Le  sanp:  froid  avec  lequel  en  demande  au 
Cnnada  d'aider  à  constn.ire  ce  chemin  de  fer  des- 
tiné li  distraire  le  lommei  ce  de  tes  routes  natu- 
relles, est  quelque  chose  de  vraiment  admirable, 
Nous  avons  complété  la  navigation  du  St.  Laurent 
à  des  frais  immenses  et  avons  eu  à  soutenir  la  con- 
currence avec  le  canal  de  l'Hudson  et  de  l'Erié, 
lorsque,  suivant  feu  l'Uon.  M  Mi-britt,  il  eut  suffi 
de  lignes  de  vapeurs  pour  atteindre  au  même  r(?sul- 
tat.  Dr,  voilà  que  le  ministère  se  propose  de 
retirer  les  vapeurs  du  St.  Laurent  ; — s'il  réussis- 
sait, ce  serait  ni  plus  ni  moins  pour  le  Canada 
qu'un  coup  de  mort  :  mais,  comme  il  ne  peut 
réussir,  la  chose  n'en  reste  pas  moins  une  absur- 
dité. ***** 
11  ]ieutêtre  difficile  de  se  dégager  maintenant  des 
promesses  données  aux  représentants  des  provin- 
ces d'en  bas  ;  mais  que  les  membres  soient  bien 
persuadés  qu'ils  seront  récompensés  de  l'abandon 
ou  de  l'ajournement  de  la  mesure  par  l'approba- 
tion de  leurs  électeurs  et  du  pays  en  général." 

(Ecoutez  !  écoutez  !) 

Eh  bien  !  51.  I'Orateur,  en  supposant 
maintenant  que  l'auteur  de  cet  article  fût 
un  liomiiic  qui  eut  sérieusement  à  cœur  les 
intérêts  du  pays  et  exprimât  l:s  opinions  de 
l'hon.  président  du  conseil,  j'aimerais  à  savoir 
ce  qui  peut  léellement  avoir  eu  lieu  depuis 
deux  ans  jiour  rendre  nécessaire  un  chemin 
de  fer  que  l'on  s'aecordiiit  alors  à  déclarer  si 
désastreux  pour  le  Canada,  et  pour  en  faire 
commencer  de  suite  la  construction  7  L'élé- 
vation du  rédacteur  de  ce  journal  au  poste 
de  président  du  cabinet  serait-il,  par  hasard, 
le  seul  cliangement  qui  aurait  eu  lieu  ?  Il  a 
pensé  qu'il  ne  lui  conviendrait  pas  de  se 
rallier  h.  ce  vieux  et  respectable  corrupteu'r 
(corruptionist)  qui  comparaît  le  Haut- 
Canadien  aux  morues  de  la  Baie  de  Gaspé 
sans  donner  comme  excuse  quelque  chose  de 
plausible  et  de  sonnant  :  c'est  alors  que  fut 
trouvée  l'idée  d'une  "  nouvelle  nationalité." 


Cette  invention  devait  faire  disparaître  toutes 
les  anciennes  divisions  et  avait  pour  but  de 
dissimuler  au  Canada  ses  vrais  intérêts  en 
affirmant  que  quelqu'extravagant  que  puisse 
être  un   gouvernement,  du  moment  qu'une 
union  de   ce  genre  sera  consommée,  nous 
pourrions  dépenser  tous  les  ans  des  millions 
de  plus  que  notre  revenu  pour  construire  et 
entretenir  un  chemin  de  fer  destiné  à  ruiner 
notre  commerce,  et  tout  cela  pour  ajouter  h, 
notre    population    environ    800,000    âmes. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Eh  bien  !  en  présence 
de  tels  faits  et  avant  qu'un  tel  changement 
ne    s'efleotue,    changement  qui  a   été   con- 
damné dans  son  point  essentiel — le  chemin 
de  fer  intercolonial, — et  qui  a  été  si  fortement 
combattu   par   la   presse  libérale   du   Haut- 
Canada,   avant    qu'un    tel    changement    nu 
s'opère,  je  repète  que  nous  devons  consulter 
le  pcup'.c  ;  car  il  peut  bien  se  faire  que  les 
arguments  du  G/ohe  aient  fait  une  impression 
sur  l'esprit  des  populations  du  Haut-Canada 
et  qu'elles  n'aient  pas  été  par   la  suite  favo- 
risées des  lumières  nouvelles  qui  ont  changé 
l'opinion  de  l'hon.  président  du  cabinet.  On 
nous  dit  à  l'heure  qu'il  est  : — Pas  de  chemin 
de  fer,  pas  d'union  !  Mais  si  ce  chemin  de 
fer  était  une  si  grande  calamité  qu'on  ne  dût 
pas  l'entreprendre  lorsqu'on  ne  nous  deman- 
dait que   d'y   contribur  pour   les  cinq-dou- 
zièmes,  il   faut  qu'on    ait  de  bien   graves 
raisons  à,  nous  faire  connaître  pour  justifier 
l'acte    de    la    confédération,    accompagnée 
qu'elle   est  du  décret  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  intercolonial  qui  devra    nous 
coûter  cette  fois  les  dix-douzièmes  du  prix. 
Quelle  est  donc  cette  dififérence  si   grande 
dans  la  situation  présnte  du  pays  pour  que 
l'on  n'ait  plus  à  craindre  la  ruine  qui  serait 
résultée  de  la  construction  de  ce  chemin  il 
y  a  deux  ans  ?  L'hon.  président  du  conseil  ne 
juge  pas  à  propos  de  répondre  à  ma  ques- 
tion  parce   qu'il    connaît   l'excellent    corps 
de  partisans  sur   lesquels  il  s'appuie.     Il  se 
les  est  attachés  en  leur  disant  qu'il  fallait  des 
changements   et   ils    sont    prêts    à,    suivre 
partout    l'hon.     président    du    conseil    par 
amour  de  la  nouveauté  et  du  changement, 
car,  on   dit  que   si  vous  inventez  quelque 
petite  chose  pour  amuser  les  gens  pendant 
un  temps,  ils  resteront  tranquilles  et  s'oc- 
cuperont peu  de  l'orage  qui  suivra  le  temps 
calme.     Ijors  de  la  réunion  des  chambres, 
au  commencement  de  cette  session,  je  remar- 
quai le  grand  nombre  d'adversaires  qu'avait 
le  projet,  puis  peu  à  ])eu  je  pus  observer  la 
rapidité  avec  laquelle  cette  opposition  avait 
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disparu  chez  plusieurs.  Il  y  en  a  qui  pré- 
tendent que  plusieurs  des  bon.  députés  de 
cette  chambre  avaient  des  haches  à  aiguiser 
et  qu'ils  n'en  tenaient  la  poignée  qu'afin  que 
le  taillant  atteignît  plus  de  perfection.  (On 
rit.)  Quelques  temps  après  la  réunion  du 
parlement,  on  vit  l'bon.  président  du  conseil 
parcourir  les  rangs  de  ces  bon.  députés  et 
on  apprit  bientôt  qu'il  s'y  était  opéré  un 
changement  de  front.  Il  faut,  M,  I'Ora- 
TEUR,  que  le  souflSe  de  l'bon.  président  du 
conseil  ait  des  propriétés  bien  délétères  puis- 
qu'on a  vu  des  bon.  députés  arriver  dans 
cette  enceinte  armés  de  discours  tout  faits 
de  deux  heures  de  durée,  se  lever  pour  les 
débiter  et  se  trouver  si  faibles  sur  leurs 
jambes  qu'ils  étaient  obligés  de  so  rasseoir 
après  avoir  dit  quelques  mots  signifiant  tout 
le  contraire  de  ce  qu'ils  avaient  préparé, — 
et  tout  cela  arrive  sous  l'influence  du  souffle 
de  l'hon.  président  du  conseil.  (On  rit.) 
C'est  pourquoi,  connaissant  les  ravages 
qu'exerce  ce  souffle  puissant  sur  tout  ce 
qu'il  atteint,  j'avertirai  mes  bon.  amis  de  s'en 
tenir  à  une  assez  bonne  distance  et  de  ne 
pas  permettre  à  l'bon.  président  du  conseil 
de  les  approcher  de  trop  près.  (Ecoutez  ! 
écoutez  1) 

Six  heures  sonnent  et  I'Orateur  laisse  le 
fauteuil  jusqu'à  sept  heures  et  demie. 
A  la  reprise  de  la  séance, 

M.  G  AMERON  continue  en  ces  termes  : — 
Lorsque  la  chambre  ajourna  à  six  heures, 
j'en  étais  à  faire  remarquer  le  singulier  effet 
de  l'iufluence  exercée  auprès  do  plusieurs 
députés  par  le  président  du  conseil;  et,  à  cet 
égard,  je  me  permettrai  d'observer  qu'il 
BO.iible  exister  une  pratique  qui  devient  en 
faveur,  mais  qui,  selon  moi,  mérite  d'être 
censurée.  Par  cette  pratique,  j'entends  que 
les  hon.  membres  du  cabinet  s'adressent 
privémeht  à  certains  députés  pour  leur  faire 
connaître  les  raisons  qu'ils  ont  d'agir  de  telle 
ettelle  manière;  lesquelles  raisons  ne  sont  pas 
généralement  communiquées  aux  membres 
de  cette  chambre.  Tout  député  représente 
une  partie  du  peuple  du  pa>8,  et  toute  partie 
de  la  population  a  autant  droit  aux  ren- 
seignements que  possède  le  gouvernement 
que  les  collèges  électoraux  représentés 
par  d'autres  membres  de  la  chambre.  Si 
le  gouvernement  donne  à  quelques-uns  des 
renseignements  qui  ne  sont  pas  communi- 
qués fi  ceux  qui  sont  hostiles  à  certaines 
mesures,  cela  met  ces   hon.  membres  dans 


une  fausse  position,  cela  les  porte  à  agir 
contrairement  à,  ce  qu'ils  feraient  peut  être 
si  tous  les  faits  leur  étaient  communiqiiés  ; 
en  UQ  mot,  ce  procédé  nuit  aux  intérêts 
du  pays.  (Ecoutez  !  écoutez  !j  Si  un  mi- 
nistre me  donnait  à  moi  des  raisons  qu'il 
cache  aux  autres  hon.  membres,  je  croirais 
qu'il  cherche  à  me  tromper,  car,  eu  vertu 
de  son  serment  d'office,  il  est  tenu  Je  garder 
les  secrets  du  cabinet,  et  s'il  me  les  di- 
vulguait, je  lui  imputerais  de  mauvaises 
intentions,  comme  celles  de  me  porter  à  agir 
contrairement  à  mes  convictions.  (Ecoutez  ! 
écoutez!)  Quant  à  l'bon.  président  du  con- 
seil, j'avais  formé  l'espoir,  voyant  qu'il  avait 
enterré  son  tomahawk,  enlevé  de  son  visage 
les  couleurs  guerrières  et  fumé  le  calumet  de 
la  paix  avec  ses  e'iuemi.s  politiques,  que 
nous  ne  verrions  plus,  par  l'intermédiaire  do 
la  feuille  qui  lui  sert  d'organe,  se  répandre 
de  fausse  nouvelles  par  le  pnys.  Je  ne 
m'attendais  pas  à  ce  que  dans  ce  journal  on 
dédierait  une  colonne  entière  h  un  huuble 
individu  comme  moi,  et  cela  parce  qu'il  lui 
eat  arrivé  d'exprimer  des  vues  contraires  à 
celles  que  propose  actuellement  cet  hon.* 
monsieur.  Au  sujet  des  récents  débats  de 
cette  chambre  sur  la  question  Je  la  confédé- 
ration, ce  journal  m'attaque  en  disant  que 
j'ai  trahi  mes  mandataires  en  agissant  îi  ren- 
contre de  la  promesse  que  je  leur  ai  faite 
avant  mon  élection.  A  cela,  je  répondrai 
que  mes  commettants  savent  bien  ce  quo  je 
leur  ai  promis,  et  qu'il  n'est  p  is  uéeessQire 
que  le  (Jlobc  se  charge  de  leur  apprendre 
que  j'ai  manque  à  cette  promesse,  attendu 
qu'aussi  bien  que  ce  journal  ils  sont  capables 
déjuger  eux-mêmes  si  j'y  ai  ou  non  man- 
que. Si,  pour  justifier  la  position  que  j'ai 
prise  5  l'égard  de  cette  question,  j'ai  fait 
u.sage  de  quelque  argument  qui  n'atteignait 
pas  oc  but,  la  critique  était  permise  sur  ce 
point  ;  mais  il  était  tout-;\fait  inutile  de 
leur  dire  que  j'avais  manqué  à  mon  engage- 
ment, vu  qu'aussi  bien  que  quiconque  ils 
sont  capables  de  juger  de  cette  question. 
C'est  cependant  ce  que  fait  l'organe  de 
l'hoc.  monsieur,  qui  se  charge  par  là,  de 
montrer  que  l'ancien  esprit  de  parti  existe 
toujours  chez  lui  et  que  les  éléments  de  dis- 
corde sont  aussi  vivaces  en  cette  chambre 
qu'ils  l'étaient  avant  la  coalition.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Durant  la  scène  à  la  fois  amu- 
sante et  instructive  qui  s'est  passée  l'autre 
jour  entre  l'hon.  député  de  Carleton  et 
l'hon.  procureur-général  du  Haut-Canada, 
ce  dernier  a  fait  une  déclaration  qui,  d'après 
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mon  scDS  de  la  moralité  politique,  n'aurait 
pas  dû  sortir  de  la  bouche  d'un  ministre 
de  la  couronne.  Il  a  déclaré  qu'il  était  du 
devoir  des  députés  de  son  parti  de  suivre 
leur  chef  en  toutes  choses — qu'ils  ne  devaient 
pas  exercer  leur  jugement  sur  aucune  ma- 
tière qui  pouvait  venir  devant  la  chambre, 
mais  se  soumettre  à  sa  volonté  et  croire 
que  toute  proposition  faite  par  lui  ne  pouvait 
tendre  qu'à  un  bon  but. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD— Je 
nie  cela. 

M.  M.  C.  CAMERON— Lorsqu'il  fut  fait 
motion  pour  la  question  préalable,  l'hon.  proc- 
gén.  du  Haut-Canada  a  quasi  réprimandé 
le  député  de  Garleton,  parce  que  cet  hon. 
monsieur  s'est  permis  d'exprimer  une  opinion 
indépendante  à  cp  sujet,  et  c'est  à  la  suite 
de  cela  qu'il  a  dit  que  le  partisan  devait 
obéir  au  chef,  vu  que  l'on  devait  supposer 
que  celui-ci  n'agissait  jamais  sans  de  bonnes 
raisons.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  me  semble, 
pourtant,  que  le  peuple  ne  nous  a  pas  députés 
à  cette  chambre  pour  suivre  les  chefs  d'un 
parti,  mais  plutôt  pour  le  représenter  au 
meilleur  de  notre  jugement.  Je  pense  de 
même  que  nous  ne  sommes  pas  tenus  de 
céder  à  un  chef  de  parti,  ni  à  qui  que  ce 
soit,  ce  droit  do  juger  de  toute  question 
soumise  à  la  chambre  ;  au  contraire,  je  crois 
que  nous  devons  l'exercer  nous-mêmes. 
(Ecoutez  1  écoutez  !)  En  présentant  une 
mesure  à  la  chambre,  le  chef  du  gouverne- 
ment devrait  être  capable  de  convaincre  les 
députés  de  la  bonté  et  de  l'utilité  de  cette 
mesure.  Il  ne  devrait  demander  ni  recevoir 
d'autre  appui,  que  celui  que  peut  obtenir 
son  habileté  à  créer  cette  conviction.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  A  mon  sens,  la  d  ;ctrine 
promulguée  par  le  procureur-général  est,  à 
la  fois  pernicieuse  et  nuisible  aux  véritables 
intérêts  du  pays,  car  elle  enlève  aux  députés 
le  droit  d'exercer  leur  propre  jugement. 

L'IIoN.  Proc.-Gén.  MACDON  ALD-Sous 
quel  rapport  ? 

M.  M.  C.  CAMERON— En  induisant  leg 
membres  à  agir  en  toute  chose  contrairement 
à  leur  volonté,  et  cela  parce  que  le  chef  du 
parti  auquel  ils  appartiennent  leur  dit  de  le 
faire. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD— Je 
n'ai  rien  dit  do  semblable. 

M.  M.  C.  CAMERON— C'est  oe  que 
l'hon.  monsisur  m'a  fait  comprendre  le  jour 
de  son  amusante  altercation  avec  le  député 
de  CarletOD,  et  si  ce  n'est  pas  ce  qu'il  a  voulu 
dire,  je  regrette  de  lui  avoir  imputé  cette 


opinion.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Cela  dit,  je 
reviens  à  la  question  de  soumettre  au  peuple 
cette  mesure  avant  son  adoption  par  la 
chambre.  J'ai  cité  déj.'i  des  raisons  que  me 
fournit  le  Globe  à  ce  sujet.  Je  ne  fais  pas, 
M.  I'Orateur,  des  extraits  de  ce  jouinat 
exprès  pour  mettre  l'hon.  président  du 
conseil  dans  une  fausse  position,  mais  bien 
pour  porter  les  hon.  députés  à  réfléchir  sur 
l'effet  probable  du  vote  qu'ils  pourrontdonner. 
Si  le  Globe  a  autrefois  plaidé  en  faveur  de 
mesures  qui  rencontraient  l'approbation  du 
peuple,  et  si,  comme  on  le  dit,  sa  circulation 
et  son  influence  sont  si  grandes,  les  haines 
qu'il  a  soulevées  dans  le  pays,  par  des  articles 
en  faveur  de  certaines  doctrines,  n'ont  pas 
disparu  par  le  fait  qu'il  a  changé  de  politique. 
Les  hon.  messieurs  feraient  donc  bien  'de 
réfléchir,  avant  d'en  venir  à  une  décision, 
que  les  anciennes  haines  suscitées  par  le 
Globe  ont  eu  un  écho  jusqu'à  l'étranger,  que 
ce  journal  a  encore  prise  sur  l'opinion  pu- 
blique, et  qu'il  pourrait  leur  nuire  sérieuse- 
ment lorsqu'ils  auront  à  se  présenter  à  leurs 
électeurs  Je  vais  maintenant  faire  la  lecture 
d'un  autre  extrait,  par  lequel  on  verra  que, 
Eur  ce  sujet,  l'opinion  de  ce  journal  était 
tout  le  contraire  de  celle  que  professent 
aujourd'hui  le  cabinet  et  l'hon.  président  du 
conseil  : — 

"Nous  avons  une  dette  de  70  million»  et  un 
déficit  de  trois  ou  quatre  millions  créés  par  des 
entreprises  qui  n'ont  pas  même  rapporté  assez 
pour  payer  le  pris  de  revient  de  la  construction. 
Mais  nulle  entreprise  dont  nous  nous  sommes 
chargés  ne  saurait  être  comparée  à  celle  du  cbe- 
mia  de  fer  intercolonial  sous  le  rapport  impro- 
ductif. Elle  ne  contribuera  pns  même  à  l'établis- 
sement d'un  seul  acre  de  terre  ;  elle  ne  facilitera 
pas  notre  commerce  et  ne  rapportera  pas  même 
assez  pour  subvenir  à  ses  frais  d'exploitation. . . . 
Les  quelques  acres  d'un  sol  désert  à  l'est  absoibe- 
ront  $50,000  par  année  de  notre  arg-ent,  tandis  que 
la  moitié  d'un  continent  jusqu'à  l'ouest  ne  recevrii 
en  échange  que  quelques  paroles  adressées  au 
ministre  des  colonies.  " 

Telle  était  sur  ce  point  l'opinion  du  Globe 
et  du  président  du  conseil  il  n'y  a  encore 
que  deux  ans.  Si  cette  opinion  était  alors 
bien  fondée,  elle  doit  l'être  encore,  et  le 
public  devrait  avoir  une  occasion  de  se  pro- 
noncer sur  elle  et  de  dire  si  ce  chemin  de 
fer  doit  être  construit,  surtout  depuis  que 
par  oe  projet  de  confédération  nous  allons 
avoir  à  payer  nu-delà  de  trois  millions  par 
année  pour  le  soutien  des  gouvernements 
locaux.  Si  on  avait  raison  de  «'opposer  alora 
4  oe  clïemiQ  dç  fo^r,  assHrémçot  C[ue  oettç 
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mêtDe  raison  doit  exister  arec  eocore  plus 
de  force,  maintenant  que  la  dépense  annuelle 
qu'il  faudra  faire  pour  lui  sera  au  moins  le 
double  du  chiffe  qu'elle  eut  atteint  si  sa 
construction  eût  été  alors  entreprise.  (Ecou- 
tez'! écoutez  !)  Peut-être  le  peuple  verra-t-il 
que  ce  grand  projet  de  confédération,  qui,  au 
dire  du  président  du  conseil,  est  destiné  à  lier 
ensemble  le  lion  et  l'agneau,  lui  a  fait  oublier 
cette  prudente  économie  qui  occupait  une 
si  grande  place  dans  l'opinon  du  Haut- 
Canada,  une  place  que  le  président  du 
conseil  avait  peut-être  lui-même  créée;  et 
si  cela  était  aussi  véridique  que  le  disait  cet 
lion,  monsieur  dans  sou  journal,  cela  doit 
l'être  davantage  maintenant,  et  il  doit  être 
encore  plus  important  que  le  peuple  puisse 
se  prononcer.  Bien  qu'il  diffère  d'avec  moi 
dans  ses  conclusions,  j'adopte,  M.  I'Ora- 
T£UR,  l'opinion  de  l'hon.  député  de  Peel  ; 
car  si  nous  imposons  ce  projet  au  peuple 
sans  son  consentemeot,  lorsque  les  lourdes 
charges  qu'il  n'avait  jamais  prévues  le  feront 
sortir  de  l'apathie  oîi  il  semble  aujourd'hui 
plongé,  il  se  déclarera  contre  l'union  avec 
bien  plus  de  force  que  s'il  l'avait  lui-même 
acceptée  ;  et  j'appréhende  que  le  mécon- 
tentement que  produira  chez  lui  le  poids  du 
iardeau  immense  dont  on  l'aura  chargé  aura 
pour  le  pays  de  très  fâcheux  résultats.  (Ecou- 
tez \)  Il  est  encore  une  autre  raiion  qui 
milite  en  faveur  de  l'appel  au  peuple  :  les 
autres  piovinces  ont  rejeté  le  projet,  et  je 
présume  que  leurs  gouvernements  n'oseront 
pas  insister  sur  l'introduction  de  cette  me- 
sure contrairement  au  désir  du  peuple. 
Cependant,  lorsque  les  hon.  messieurs  de 
l'autre  côté  ont  présenté  ce  projet,  ils  ont 
déclaré  qu'ils  ne  permettraient  pas  qu'un 
seul  amendemant  lui  fut  fait,  et  cela  parce 
qu'il  fallait  tenir  la  promesse  faite  aux  pro- 
vinces inférieures  de  l'adopter  dans  toute 
son  intégrité.  J'aime  à  voir  que  l'hon.  pré- 
sident du  conseil  ne  se  sent  pas  aussi  empressé 
à  manquer  de  promesse  à  ces  provinces  qu'il 
l'était  il  y  a  deux  ans,  à  l'égard  d'un  des 
points  les  plus  essentiels  de  ce  projet,  le 
chemin  de  fer  intercolonial.  (  Ecoutez  ! 
écoutez  !)  J'aime,  M.  I'Obateur,  que  l'on 
tienne  à  ses  engagements,  mais  je  ne  pense 
pas  que  pour  les  tenir  à  l'égard  de  ce  projet 
il  soit  nécessaire  que  la  chambre  l'adopte 
ainsi  que  le  veut  le  gouvernement, — car, 
comme  ceux  des  autres  provinces,  il  n'était 
tenu  que  de  soumettre  la  mesure  au  parle- 
ment; il  devait,  ainsi  que  l'ont  fait  les 
autres  gouTememeots,  le  laisser  libre  d'en 


faire  ce  qu'il  voudrait.  Il  n'était  nullement 
nécessaire  qu'il  vînt  dire  à  la  chambre  qu'il 
lui  fallait  ou  l'adopter  ou  le  rejeter  dans  son 
entier.  Tout  ce  qu'il  avait  à  faire — ses 
membres  n'ayant  pas  été  délégués  à  la  con- 
férence par  le  peuple  ni  même  nommés  par 
le  parlement,  car  ils  y  sont  allés  avec  l'en- 
tente tacite  de  la  part  des  représentants  du 
peuple  seulement  pour  voir  si  quelque  projet 
d'union  avantageux  à  toutes  les  provinces 
pourrait  être  adopté — tout  ce  qu'il  avait  à 
faire  c'était  de  convenir  de  quelque  plan  et 
de  laisser  à  la  chambre  de  décider  sur  son 
mérite  ;  il  n'avait  aucun  pouvoir  de  mettre 
cette  législature  dans  l'impossibilité  de 
refuser  ou  d'amender  le  projet  adopté  par 
la  convention.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Nous 
voyons  des  hon.  messieurs  qui  plaident  en 
faveur  de  cette  mesure,  déclarer  en  même 
temps  qu'elle  est  loin  d'être  parfaite,  que  ce 
n'est  pas  ce  qu'aucune  des  provinces  pouvait 
désirer  ou  accepter  d'elle-même,  mais  qu'il 
est  néanmoins  nécessaire  d'accepter  cette 
constitution  difforme  parce  qu'il  est  des 
difficultés  qu'il  faut  à  tout  prix  faire  dispa- 
raître. Conçoit-on  cela  ?  On  admet  son 
imperfection,  mais  on  nous  refuse  le  drjit 
de  dire  si  ses  dispositions  sont  bonnes  ou 
mauvaises.  A  mon  sens,  agir  ainsi  c'est 
faire  insulte  à  l'intelligence  des  membres 
de  cette  chambre  et  commettre  une  erreur 
que  ces  hon.  messieurs  auront  plus  tard  lieu 
de  regretter.  (Ecoutez  !  écoutez  l)  Plusieurs 
ont.  travaillé  en  faveur  de  cette  mesure  avec 
zèle  et  sincérité,  et  aussi,  je  pense,  avec  le 
patriotique  désir  de  servir  avantageusement 
les  intérêts  du  pays.  Il  y  a,  par  exemple, 
l'hon.  député  de  Lanark  Sud  (.M.  Mokris) 
qui,  il  y  a  bien  des  années,  dans  un  de  ces 
rêves  que  nous- savons  par  expérience  appar- 
tenir au  jeune  âge,  a  conçu  l'idée  qu'une 
union  de  ces  provinces  serait  éminemment 
avantageuse  à  leurs  populations  ;  et  comme 
cette  idée  lui  est  en  quelque  sorte  venue 
avant  que  ses  compatriotes  y  eussent  songé, 
il  a  cru  que  pour  notre  prospérité  il  était  abso- 
lument nécessaire  qu'elle  se  réalibât  ;  mais 
il  oublie  que  pour  assurer  le  bon  fonctionne- 
ment du  système  fédéral  il  est  nécessaire 
d'en  bien  ajuster  les  rouages,  et  au  lieu 
d'avoir  cette  confédération  qui  serait  avan- 
tageuse au  peuple,  il  n'aura  qu'un  simulacre 
d'union  et  très  peu  de  ses  avantages.  Si  cet 
hon.  monsieur  était  laissé  à  son  choix,  je 
ne  doute  nullement  qu'il  saurait  choisir  un 
système  i  la  fois  puissant  et  stable,  et  non 
celui  (^ui  s'aurait  que  lefi  qualités  contraires  ; 
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car,  ainsi  que  l'a  dit  l'hoD.  député  de  Peel 
et  d'autres  hon.  membres,  le  projet  qui  nous 
est  offert  n'est  qu'une  mesure  temporaire,  un 
expédient  i  l'aide  duquel  on  compte  sur- 
monter nos  difficultés,  un  projet  d'union  qui 
doit  faire  pour  le  présent,  mais  sur  la  durée 
duquel  on  ne  compta  pas.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  De  fait,  nous  n'aurons  pas  là  une 
constitution  qui  pourra  durer,  mais  une 
œuvre  qu'il  faudra  changer  de  temps  en 
temps  jusqu'à  ce  qu'on  soit  parvenu  à  la 
détruire  do  fond  en  comble  ou  à  en  faire 
quelque  chose  de  passable.  (Ecoutez!  écou- 
tez !;  Il  me  semble,  M.  I'Orateur,  que 
lorsque  le  gouvernement  responsable  a  été 
donné  à  ce  pays,  et  que  l'on  a  appris  i 
son  peuple  qu'à  l'avenir  il  allait  exercer 
le  droit  de  penser  pour  lui-même  ;  il  me 
semble,  dis-je,  que  ce  droit  est  foulé  aux 
pieds,  lorsqu'un  certain  nombre  d'hommes 
du  Canada  passent  un  contrat  avec  cer 
taines  autres  personnes  des  provinces  infé- 
rieures, —  au  nombre  de  trente-trois,  — 
qu'ils  le  signent  et  déclarent  ensuite  que  les 
représentants  du  peuple  de  ces  provinces 
devront  d'abord  s'y  soumettre,  et  après  eux 
le  peuple  ;  que  ni  le  peuple  ni  ses  représen- 
tants n'auront  le  pouvoir  de  le  changer  ou 
amender,  et  que  si  nous  insistons  sur  notre 
droit  de  l'amender,  nous  allons  retomber 
dans  les  difficutés  que  des  hon.  messieurs  se 
sont  plu  à  exagérer;  car  on  a  été  jusqu'à 
dire  que  le  pays  était  à  la  veille  d'une 
révolution,  qui  éclaterait  certainement  si  la 
mesure  n'était  pas  scceptée  dans  son  entier. 
(  Ecoutez  !  écoutez  !  )  Je  pense  que  cette 
proposition  ne  passera  pas,  qu'elle  ne  sera 
pas  acceptée  avec  autant  d'empressement 
que  se  l'imaginent  les  hon.  messieurs.  Le 
peuple  est  trop  intelligent,  pour  confier  le 
règlement  d'une  question  aussi  importante 
que  celle-ci, — car  elle  est  intimement  liée  à 
sa  prospérité  et  à  son  bonheur  futurs,  —  à 
un  petit  nombre  d'hommes  quelque  puissent 
être  leurs  talents  et  leur  capacité  ;  et  si  le 
projet  est  accepté  sans  que  le  peuple  ait  eu 
l'occasion  de  se  prononcer  à  ce  sujet,  les  hon. 
messieurs,  lorsqu'ils  retourneront  auprès  de 
leurs  électeurs,  s'entendront  dire  que  le 
peuple  a  des  droits  qui  doivent  être  res- 
pectés ;  qu'il  aime  à  être  consulté  sur  le 
caractère  de  la  constitution  qui  doit  le  gou- 
verner, et  qu'avant  qu'elle  ne  soit  détini- 
tivcinent  adoptée,  il  tient  à  dire  si  elle  lui 
convient  et  s'il  est  satisfait  de  ceux  qui  se 
chargent  d'agir  pour  lui. 

L'HoN.  M.  McGEE — Ce  qu'il  avait  à  dire 


il  l'a  dit  en  approuvant  ce  que  nous  avons 
fait.     (Ecoutez  !  écoutez  !) 

M.  M.  C.  CAMERON—Cequeje  voudrais, 
c'est  qu'il  eut  pleine  occasion  d'approuver  ou 
d'improuver  ce  qui  a  été  fait,  et  je  pense  que 
si  elle  lui  était  donnée,  sou  approbation  ne 
serait  pas  aussi  spontanée  que  paraissent  le 
croire  les  hon.  messieurs  do  l'autre  côté. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  On  a  dit  que  j'avais 
manqué  à  ma  promesse  en  me  déclarant 
contre  ce  projet,  et  que  mes  commettants 
m'avaient  envoyé  ici  parce  qu'ils  me  croyaient 
partisan  de  cette  mesure  ;  eh  bien  !  à  cela  je 
réponds  que  je  suis  encore  à  attendre  leur 
reproche  sous  ce  rapport;  que  je  n'ai  encore 
entendu  de  leur  part  aucune  plainte  sur  ma 
conduite  politique  ;  que  j'ai  au  contraire 
reçu  une  lettre  qui  l'approuve,  et  que  le 
hasard  veut  que  cette  lettre  m'ait  été  écrite 
par  celui  qui  était  jadis  un  zélé  partisan  du 
président  du  conseil.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Je  ne  sache  pas  que  nulle  part  le  peuple  ait 
approuvé  le  projet,  ainsi  que  nous  le  dit 
le  ministre  de  l'agriculture  ;  à  la  prochaine 
élection,  il  manifestera  eertaineinent  son 
approbation,  mais  il  est  probable  que  ce  sera 
dans  un  tout  autre  sens.  Parce  je  viens  de 
dire,  le  président  du  conseil  va  peut-être 
croire  que  j'ai  quelque  animosité  personnello 
contre  lui 

L'HoN.  M.  BROWN— Aucunement. 

M.  M.  C.  CAMERON— Mais  s'il  le  croit 
il  se  trompe  grandement.  Je  n'ai  rien  contre 
lui.  Quant  à  co  qui  me  regarde  personnel- 
lement, il  peut  rester  dans  le  gouvernement 
aussi  longtemps  qu'il  le  pourra  ;  je  lui  assure 
qu'il  no  me  verra  jamais  lui  faire  d'opposition 
factieuse.  (Ecoutez!  écoutez!)  Si  je  ne 
m'abuse  pas,  mon  seul  désir  est  de  favoriser 
les  intérêts  et  la  prospérité  de  mon  pays  ; 
mais  je  suis  loin  de  croire  que  l'on  arrivera 
à  ce  résultat  par  l'adoption  du  projet. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  suis  bien  d'avis 
qu'un  projet  d'union  avantageuse  i.  toutes 
ces  provinces  serait  possible,  mais  je  ne  crois 
pas  que  la  confédération  soit  ce  projet  là. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  logique  d'adopter 
celui-ci  qmnd  ou  sait  que  plus  tard  il  faudra 
courir  risque  de  pouvoir  ou  de  ne  pouvoir 
pas  le  modifier.  Jvi's  hon.  messieurs  du  Bas- 
Canada  ne  lont  ([ue  retarder  l'époque  où  ils 
seront  sur  un  pied  d'égalité  avec  le  re^te  do 
la  population.  Mais  en  changeant  aujour- 
d'hui la  constitution,  est-il  sage  ou  prudent 
de  le  faire  d'une  manière  incomplète,  qui 
nous  forcera  i  demander  plus  tard  do  nou- 
velles modifications,  c'est-à-dire  à  la  suite 
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d'une  agitation  créée  par  le  mécontentement? 
ne  vaudrait-il  pas  mieux  s'efforcer  de  faire 
bien  ce  que  nous  allocs  faire  ?  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Et  comme  il  est  des  éléments  à 
l'aide  desquels  une  uniou  de  ces  provinces 
pourrait  s'opérer  d'une  manière  durable  et 
avantageuse  pour  ce  pays,  les  hon.  ministres 
eussent  mieux  prouvé  leur  patriotisme  en 
remettant  à  un  peu  plus  tard  son  accom- 
plissement. 

L'HoN.  Proc.-Géu.  MACDONALD  — 
L'accomplissement  de  quoi  ? 

M.  M.  0.  CAMERO^f  — D'une  union 
législative  de  ces  provinces. 

L'IION.  ProcGén.  MACDONALD-Mais 
mon  hon.  ami  ne  sait-il  pas  que  le  Bas- 
Canada  et  toutes  les  provinces  inférieures  y 
sont  opposés  ?  Où  pourrait-être,  alors,  la  pos- 
sibilité de  l'accomplir  ? 

M.  M.  C.  CAMERON— Je  ne  sais  rien 
de  positif  à  cet  égard  ;  j'ai  seulement  en- 
tendu dire  ici  que  les  provinces  inférieures 
n'en  voulaient  pas  ;  mais,  ce  que  je  sais, 
c'est  que  dans  oc  parlement  réuni  il  y  a 
assez  de  membres  qui  sont  prêts  et  disposés 
à  nous  accorder  la  représentation  d'après  le 
nombre. 

L'IIoN.  M.  McDOUGALL— Pourquoi 
donc  ne  l'ont-ils  pas  dit  ? 

xM.  M.  C.  CAMERON— Parce  qu'ils  n'en 
ont  pas  eu  l'occasion.  Je  crois  pouvoir 
démontrer  que  le  peuple  des  provinces  mari- 
times est  plutôt  en  faveur  d'une  union  légis- 
lative que  fédérale,  (écoutez  !  écoutez  !)  et 
cela  par  le  fart  qu'elles  ont  nommé  des 
délégués  devant  se  réunir  à  Charlottetown  à 
l'effet  d'établir  une  union  législative  entre 
elles. 

L'HoN.  M.  BROWN— Je  ne  doute  nulle- 
ment de  la  sincérité  de  l'opinion  exprimée 
par  l'hon.  préopinant.  Il  est  vrai  qu'une 
union  des  provinces  maritimes  a  été  projetée, 
mais  il  n'a  pas  été  spécifié  quelle  espèce 
d'union  ce  devait  être. 

M.  M.  C.  CAMERON— Cela  ne  fait  rien. 
D'après  tout  ce  que  j'ai  pu  voir,  ma  convic- 
tion est  que  c'était  une  union  législative  que 
l'on  projetait,  et  lorsque  les  délégués  à  la 
convention  de  Québec  se  présentèrent  à  leurs 
électeurs,  ils  déclarèrent  qu'une  union  légis- 
lative eut  été  préférable  à  celle  proposée. 
Dans  tous  les  cas,  ce  projet  a  été  rejeté  par 
l'une  des  provinces,  et  s'il  est  mis  en  opéra- 
tion, il  faudra  donc  qu'il  soit  imposé  à  son 
peuple  ?  Et  si  vous  faites  tant  que  d'imposer 
une  constitution  à  aucune  partie  du  peuple, 
il  faudrait  que  c'en   fut  une  meilleure  que 


celle-là,  une  qui,  selon  l'opinion  exprimée 
par  vous,  serait  avantageuse  au  pays.  (Ecou- 
tez !  écoutez  I)  Le  peuple  du  Bas-Canada 
paraissait  être  contre  la  représentation  d'après 
le  nombre  ;  il  avait  dans  l'idée  qu'avec  elle 
disparatlraient  ses  institutions  particulières  ; 
que  par  elle  ses  lois  seraient  changées,  sa 
langue  et  sa  religion  détruites  ;  et,  cepen- 
dant, il  s'est  empressé  de  consentir  à  ce  prin- 
cipe dès  qu'il  s'est  agi  de  la  confédération. 
Il  a  consenti  h.  la  représentation  d'après  le 
nombre  dans  la  chambre  basse  de  la  législa- 
ture fédérale.  (Ecoutez  !  écoutez  1)  Or, 
pourquoi  y  a-t-il  consenti  ?  parce  que  sous 
le  gouvernement  local,  a-t-il  dit,  nos  affaires, 
nos  intérêts,  nos  lois,  notre  langue  et  notre 
religion  seront  sous  notre  sauvegarde  ;  eh 
bien  !  s'il  était  certain  que  tous  ces  intérêts 
lui  seraient  également  assurés  sous  aucune 
forme  de  gouvernement  qui  pourrait  être 
choisie  pour  le  bien  du  pays  en  général, 
quelqu'un  oserait-il  affirmer  qu'il  s'oppose- 
rait alors  à  cette  forme  de  gou»ernement  ? 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Chacun  sait  que  le 
peuple  et  les  députés  du  Bas-Canada  ont  été 
élevés  dans  la  crainte  du  Haut, — s'entend 
pour  le  cas  où  la  représentation  d'après  le 
nombre  serait  accordée, — et  la  raison  de  cette 
crainte  vient  de  la  manière  dont  le  journal 
de  l'hon.  président  du  conseil  et  les  autres 
journaux  de  son  parti  ont  agité  autrelois 
cette  question  ;  mais  quand  le  peuple  Bas- 
Canadien  verra  qu'une  occasion  se  présente 
d'accorder  ce  qu'il  a  jusqu'ici  refusé,  et  cela, 
tout  en  conservant  ces  droits  et  privilèges 
qui  lui  sont  si  chers,  je  ne  puis  croire  qu'il 
s'opposera  encore  b,  ce  qui  finira  par  exister 
tôt  ou  tard.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  doit 
voir  que  maintenant  il  vaut  mieux  pour  lui 
de  faire  des  conditions,  puisqu'il  en  a  la 
faculté  ;  car  je  suppose  qu'il  ne  voudrait  pas 
s'opposer  à  un  juste  principe  jusqu'au  point 
de  créer  une  révolution,  d'autant  plus  qu'il 
ne  gagnerait  rien  à  en  venir  là,,  étant  inca- 
pable de  devenir  une  puissance  indépendante 
dans  ce  pays  pendant  que  le  Haut-Canada 
et  les  autres  provinces  continueraient  à 
faire  partie  de  l'empire  britannique  ;  il  ne 
pourrait  pas  non  plus  s'annexer  aux  Etats- 
Unis,  car,  sous  ce  gouvernement,  ses  lois,  sa 
langue  et  sa  religion  seraient  beaucoup  plus 
en  danger  que  sous  un  gouvernement  dont 
le  Haut-Canada  aurait  l'entier  contrôle.  Je 
crois  donc  que  les  hou.  messieurs  du  Bas- 
Canada  auraient  consenti  à  la  représentation 
d'après  le  nombre,  si  les  députés  du  Haut- 
Canada  leur  eussent  démontré  qu'ils  ne  pou- 
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vaieDt  accepter  ancnn  chaDgement  devant 
aDgmeDter  dos  diffieultéa  et  ajouter  au 
fardeau  de  nos  dépenses, — résultat  devant 
découler  de  ce  projet;  cardans  les  élections 
du  Hant-Canada,  ce  dont  on  se  plaignait  le 
plus,  c'étaient  les  fortes  dépenses  auxquelles 
nous  avons  été  forcés  de  subvenir  sous  diffé- 
rente gouvernement,  et  par  l'influence  de 
la  province  inférieure.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Je  ne  puis  croire,  51.  I'Oeateuk,  que  des 
députés  à  cette  chambre,  sous  la  constitution 
actuelle,  feront  à  cette  constitution  des  chan- 
gements que  n'ont  pas  demandé  leurs  manda- 
taires, sans  d'abord  les  leur  soumettre.  Il  n'a 
pas  été  question  de  ces  changements  aux 
élections,  et  le  peuple  semble  croire  qu'il  a 
droit  d'être  consulté  ;  l'apathie  qu'il  montre 
ici  et  là  n'est  pas  non  plus  une  preuve 
qu'il  soit  en  faveur  du  projet.  Il  est  vrai 
qu'on  l'a  dit  généralement  favorable  à  cette 
mesure,  et  l'on  cite  une  récente  assemblée 
tenue  à  Toronto  comme  établissant  cette 
preuve.  Jjes  hon.  députés  de  Lambton  et 
de  Kent  assistaient  à  cette  assemblée,  et  ils 
ont  dit,  ce  qu'ils  croyaient  sans  doute,  que 
ceux  qui  la  composaient  étaient  des  personnes 
très  distinguées.  (On  rit.)  Et  parce  que  des 
personnes  distinguées  se  sont  trouvées  là  et 
que  des  résolutions  ont  été  adoptées  en  faveur 
de  la  coufédéiation,  on  a  immédiatement 
conclu  que  tout  le  pays  consentait  au  projet  ; 
cependant,  on  ne  doit  pas  oublier  que  cette 
assemblée  a  été  organisée  par  des  jeunes 
gens,  de  talents  il  est  vrai,  mais  enthousiastes, 
— lesquels  se  sont  associés  pour  former  ou 
réorganiser  une  société  réformiste, — et  que 
cette  assemblée  ne  se  composait  que  de  ces 
jeunes  gens  et  de  leurs  amis  politiques,  et  non 
de  citoyens  de  Toronto  réunis  à  l'effet  de 
décider  si  le  projet  devait  ou  non  être  adopté. 
On  ne  saurait  donc  prétendre  qu'une  assem- 
blée ainsi  composée  ait  été  l'expression 
véritable  de  l'opinion  du  peuple  de  Toronto  ; 
le  seul  fait  de  savoir  qu'un  assistant  a  fuit 
rire  de  lui  en  proposant  que  le  projet  de 
confédération  fut  soumis  au  peuple,  suffit 
pour  mettre  à  néant  cette  prétention.  Est-il 
à  présumer  qu'une  proposition  de  cette  sorte 
eut  été  reçue  par  des  rires,  si  l'assemblée 
n'eut  pas  été  cutièrement  composée  de  par- 
tisans de  la  confédération  'i  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Et  si  vous  lisez  le  compte-rendu  des 
discours  prononcés  à  cette  assemblée,  vous 
verrez  qu'ils  ne  contiennent  presque  rien  à 
l'-égard  du  vrai  mérite  du  projet;  vous  y 
verrez  ce  langage  ampoulé  que  vous  entendez 
en  cette   chambre  à  propos  des  grands   et 


glorieux  résultats  que  cette  mesure  doit 
produire.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  De  sa  mise 
à  exécution,  et  des  avantages  ou  désavantages 
qu'elle  vaudra  au  peuple,  il  n'en  a  pas  été 
dit  un  mot  dans  un  langage  modéré,  et,  comme 
à  cette  assemblée,  nous  avons  vu  ici  des  hou. 
membres  discuter  cette  question  dans  un 
style  outré.  (Ecoutez  !  écoutez  1) 

L'HoN.  M.  McDOUGALL— Les  diffé- 
rents discours  prononcés  sur  ce  sujet  par 
l'hon.  préopinant  m'ont  fait  comprendre  qu'il 
préférerait  une  union  législative,  et  qu'il 
voterait  pour  un  changement  dans  ce  sens. 

M.  M.  G.  CAMERON— C'est  vrai. 

L'HoN.  M.  McDOUGALL— Eh  bien  ! 
alors,  j'aimerais  à  savoir  sur  quelle  autorité 
il  s'appuierait  pour  voter  en  faveur  d'une 
union  législative  plutôt  que  d'une  union 
fédérale,  et  d'où  il  infère  que  le  peuple  soit 
en  faveur  de  la  première  ?  (Ecoutez  !  écou- 
tez !) 

M.  M.  C.  CAMERON— Lorsque  j'ai  dit 
que  je  voterais  pour  une  union  législative, 
cela  n'impliquait  pas  que  je  fusse  prêt  à 
adopter  ce  système  sans  qu'il  fut  d'abord 
soumis  au  peuple^  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
On  a  dit  que  les  provinces  iuférieures  ne 
voulaient  pas  d'une  union  législative;  cepen- 
dant, un  ami  vient  justement  de  me  passer 
un  discours  prononcé  par  le  Dr.  Tupper,  de 
la  Nouvelle-Ecosse,  dans  lequel  ce  monsieur 
se  déclare  en  faveur  d'une  union  législative. 

L'HoN.  M.  BROWN  — Je  comprends 
facilement  qu'à  une  assemblée  tenue  à  Ha- 
lifax au  sujet  de  l'union  des  provinces  mari- 
times, le  peuple  de  cette  cité  se  soit  montré 
en  faveur  d'une  union  législative,  car  Ha- 
lifax devait  être  la  capitale  de  l'unioQ  pro- 
jetée; mais  je  n'ai  noo  plus  aucun  doute  que 
dans  ces  provinces  il  s'en  trouve  qui  soient 
plutôt  en  faveur  d'une  union  législative  que 
fédérale. 

M.  M.  C.  CAMERON— Dans  la  corres- 
pondance mise  devant  cette  chambre,  au  sujet 
d'une  union  des  provinces  maritimes,  je  me 
souviens  que  les  mots  employés  étaient 
"  union  législative  "  et  on  ne  voit  pas  qu'il 
soit  question  du  peuple  de  ces  provinces 
comme  désirant  l'union  fédérale  plutôt  que 
législative.  Dans  cette  correspondance,  je 
pense  que  les  mots  employés  sont  "  union 
législative  "  ;  il  n'est  pas  question  d'union 
fédérale,  et  je  crois  que  c'est  là  l'espèce 
d'union  que  ces  faon,  messieurs  auraient  df^, 
dans  l'intérêt  de  ce  pays,  s'efforcer  d'obtenir. 
Mais  parce  que  quinze  ou  seize  personnes  qui 
ont  bâclé  cette  constitution  à  l'aide  d'un  si 
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grand  nombre  d'éléments  discordants,  ii'out 
pas  jugé  à  propos  de  nous  la  donner,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  quo  nous  l'ayons 
pas.  Tout  ce  que  nous  désirions  c'était 
d'avoir  un  gouvernement  fort,  et  avec  ce 
gouvernement  fort  «ous  pouvions  bien  nous 
passer  de  changement  constitutionnel.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Mais  les  bon.  messieurs  ap- 
pelés à  former  cette  coalition  avaient  for- 
mulé tant  d'accusations  les  uns  contre  les 
autres  qu'il  fut  jugé  nécessaire  de  les  faire 
oublier  au  peuple  au  moyen  de  quelque 
grand  projet,  et  j'ai  l'espoir  que  cette  leçon 
profitera  à  l'hon.  président  du  conseil,  lequel 
S'  bstiendra  à  l'avenir  de  recourir  à  cet  ex- 
pédient.   (Ecoutez  !  écoutez  !  et  rires.) 

L'HoN.  A.  A.  DoRiON — Je  n'ai  pus 
l'iotenliou,  M.  le  Président,  de  discuter 
cette  motion  de  l'hon.  député  de  Peel,  mais 
je  veux  seulement  expliquer  aux  députés  du 
Bas-Canada  que  cette  motion  a  pour  but  de 
demander  qu'avant  qu'aucune  mesure  passée 
par  le  gouvernement  impérial,  ne  soit  mise 
en  force  en  Canada  sans  être  soumi.se  au 
peuple  de  cette  province.  Ceux  qui  sont 
d'opinion  que  la  législature  ne  doit  pas  passer 
une  mesure  aussi  importante — et  qui  n'est 
rien  moins  qu'une  révolution  dans  notre  cons- 
titution,— ceux  qui  croient  que  cette  mesure 
est  assez  importante  pour  ne  pas  demander  à 
l' Angleterre  d'opérer  cette  révolution  sans 
que  le  peuple  ait  été  consulté,  doivent  voter 
en  faveur  de  cette  motion.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  En  supposant  même  que  le  peuple 
soit  en  faveur  de  la  confédération,  il  y 
aurait  encore  un  grand  avantage  à  soumettre 
la  question  aux  électeurs.  Jusqu'à  présent, 
la  qutstion  n'est  pas  comprise.  Les  journaux 
ont  dit  d'un  côté  que  c'était  une  bonne 
mesure,  d'un  autre  côté  qu'elle  était  mau- 
vaise,— mais,  en  réalité,  il  n'y  a  pas  eu  de 
discussion  sérieuse,  et  l'on  peut  dire  en  toute 
sûreté  que  le  peuple  ne  la  connaît  pas  encore. 
(Ecoutez  1  écoutez  !)  Les  membres  de  cette 
chambre  prennent  sur  eux  une  très  grande 
responsabilité  s'ils  votent  cette  mesure  sans 
consulter  le  peuple,  et  l'avantage  d'un  appel 
au  peuple, — même  en  supposant  qu'il  lui  lût 
favorable,—  serait  de  faire  disparaître  cette 
responsabilité.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Et  si 
la  mesure  n'est  ni  comprise  ni  approuvée  par 
le  peuple,  l'on  court  le  danger,  en  la  votant 
ainsi,  de  faire  naître  des  préjugés  quo  la 
discussion  ferait  peut-être  disparaître.  Il 
est  donc  de  l'intérêt  de  la  mesure  autant  que 
des  députés  qu'elle  soit  soumise  au  peuple 
avant  que  d'être   définitivement  votée, — et, 
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pour  ma  part,  je  voterai  en  faveur  de  l'amen- 
dement de  l'hon.  député  de  Peel.  (Ecoutez  ! 
écoutez  1) 

L'HoN.  M.  EVANTUP.EL— M  le  Pré- 
sident : — Je  prendrai  la  liberté  de  demander 
à  mon  hon.  ami  le  député  d'Hochelaga 
pourquoi  ceux  qui,  comme  lui  et  toute 
l'opposition,  ne  cessent  de  dire  que  la  conlé- 
dération  est  maintenaaut  une  question  morte, 
et  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  l'enterrer, — pourquoi 
ils  veulent  soumettre  la  question  au  peuple? 
Je  n'en  vois  pas  la  nécessité,  si  la  question 
est  morte.     (  Eooiftez  !  écoutez!  et  rires.) 

L'HoN.  A.  A  DORION  -  Je  répondrai  à 
mon  hon.  ami  que  nous  voulons  qu'elle  soit 
soumise  au  peuple  afin  de  démontrer  que  la 
mesure  n'est  pas  populaire.  Il  croit  me 
placer  dans  un  dilemme,  mais  il  se  trompe. 
Il  croit  que  la  mesure  sera  passée  en  Angle- 
terre telle  qu'elle  est  actuellement,  et  c'est 
afin  de  nous  mettre  en  garde  contre  cette 
éventualité  que  nous  voulons  un  appel  au 
peuple. 

li'HoN.  M.  EVANTUREL— Non  !  non! 

L'HoN.  A.  A.  DORION— L'hon.  député 
de  Québec  espère  donc  qu'elle  sera  amendée  ? 

L'HoN.  M.  EVANTUREL.— Jene  crois 
pas  qu'elle  sera  décrétée  par  l'Angleterre 
telle  qu'elle  est. 

L'HoN.  A.  A.  DORION— Eh  bien  !  si 
elle  peut  être  amendée  en  Angleterre  en 
notre  faveur,  elle  pourra  aussi  être  changée 
dans  un  autre  sens.  Mais  ce  n'est  pas  là  la 
question.  Je  dis  que  nous  devrions  la  sou- 
mettre au  peuple,  afin  que  s'il  est  favorable 
à  la  mesure,  elle  soit  portée  au  gouvernement 
impérial  avec  la  sanction  du  peuple  et  de  la 
chambre, — et  si  le  peuple  y  est  opposé,  il 
ne  faut  pas  que  les  délégués  puissent  dire 
que  l'opinion  publique  en  Canada  lui  est 
favorable.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 

M.  DENIS— Je  crois,  M.  le  Président, 
que  les  appréhensions  de  l'hou  député  d'Ho- 
chelaga n'ont  pas  le  moindre  fondement. 
Pour  faire  un  appel  au  peuple  avec  quelque 
utilité,  il  faudrait  que  le  plan  fut  connu  dans 
son  entier  ;  car,  comment  le  peuple  pourrait- 
il  en  juger  sainement  si  on  ne  lui  soumet 
qu'un  plan  vague  de  confédération,  c'est-à- 
dire  les  résolutions  actuelles  telles  qu'elles 
sont,  sans  lui  faire  connaître  en  même  temps 
la  constitution  des  gouvernements  locaux  et 
tous  les  autres  détails  de  la  mesure,  qui 
l'intéressent  le  plus  et  qu'il  a  le  droit  d'at- 
tendre ?  Attendons  que  le  plan  soit  connu, 
et  le  peuple  sera  appelé  à  se  prononcer  en 
temps  et  lieu.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
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M.   J.    B.    E     DOfllON— Nous  venons 
réellement,   M.  le   Président,  d'avoir   du 
neuf,    si    l'hon.    député    de    Beauharnois    a 
parlé  sérieusement.      >iais,  en   vérité,  je  ne 
puis  le  croire,  et  je  pense  qu'il  n'est  pas    sé- 
rieux en  nous  disant   qu'il  faut  attendre  que 
les  projets  de  constitutions  des  gouvernements 
locaux  nous    soient  soumis,  pour   nous  per- 
mettre   de  juger    du  mérite  des  résolutions 
actuelles.   Cependant,  en  supposant  qu'il  soit 
sérieux,  et  qu'il  n'ait  pas  voulu  nous  faire  un 
badinage,    comme    il  en    fait    quelque    fois, 
croit-il    pouvoir  nous   faire  accepter  comme 
plausibles  les  raisons  qu'il  donne  pour  nous 
faire  voter   contre   l'appel  au  peuple  ?  Dans 
ce  cas,  il  se  trompe  étrangement.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Je  conçois  parfaitement  qu'il  soit 
dans  l'embarras,  et  qu'il  cherche  à  se  payer 
de  mauvaises  raisons  pour  voter  contre  cette 
motion  d'amendement,   parce  qu'il  a  promis 
dans   deux   assemblées  d'électeurs  de    voter 
pour  l'appel  au  peuple.   (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Il  dit  qu'il  ne  veut  pas  voter  pour  l'appel  au 
peuple,  parce  qu'il  ne  connaît  pas  les  détails 
de   la  mesure  ;  mais,  alors,  pourquoi  veut-il 
voter  sur  laquestion  principale  suns  connaître 
ces  détails  ?  Il  sait  que  le  gouvernement  a 
dit  à  la  chambre  qu'il  fallait  voter  la  confé- 
dération avant  qu'il  ne  soumît  la  constitution 
des   gouvernements  locaux,  et  qu'il  irait  en 
Angleterre    pour   en    obtenir    la    nouvelle 
constitution,  sans  nous  soumettre  le  plan  des 
constitutions    locales.     Il    sera    trop    tard, 
lorsque  les  délégués  seront  de   retour  et  que 
l'Angleterre  nous  aura  donné  une  nouvelle 
constitution,  pour  soumettre  les  rés  ilutions 
actuelles  au  peuple.    (Ecoutez  !  écoutez  1) 
Et  si  nous  pouvons  voter  et  juger  ici  le  grand 
plan    de   confédération, — comme    dit    l'hon. 
député, — sans    avoir  les  détails  de    l'organi- 
sation   des  gouvernements   locaux,  pourquoi 
le  peuple  ne  serait-il   pas  de  même  appeié  à 
formuler    son    opinion    sur    ce    plan  't    Les 
raisons    de  l'hon.  député  sont  donc  parfaite- 
ment futiles  !  (Ecoutez  !  écoutez  !j 

M.  GIBBS — Avant  que  cette  motion  ne 
soit  mise  aux  voix,  je  crois  de  mon  devoir 
de  faire  quelques  observations  à  l'effet  de 
motiver  mon  vote.  Dans  mon  discours  de 
l'autre  soir,  j'ai  dit  que  j'avais  promis  à  mes 
comiiiettants  de  voter  pour  la  proposition 
ayant  pour  but  de  soumettre  au  peuple  de 
cette  province  le  projet  d'union  des  pro- 
vinces de  l'Amérique  anglaise.  Les  termes 
que  j'ai  employés  en  cette  occasion  équiva- 
laient à  ceux  ci  :  bien  qu'en  faveur  d'une 
uniou  fédérale,  j 'insite  pour  que  la  question 


soit  soumise  au  peuple,  attendu  que  la  me- 
sure affectera  non   seulement  les   habitanta 
actuels  de    ces    provinces    mais    encore    les 
générations  futures.    Dans  ma  tournée  élec- 
torale, j'ai  dit  que  je  considérais  ces  résolu- 
tions comme  la  base  d'une  convention   que 
des    individus    voulant    entrer    en     société 
auraient   pu    faire    et   qu'aucun    d'eux    ne 
pourrait  changer  sans  le  consentement  des 
autres.     A  l'ouverture  de  la  discussion,  je 
ne  fus  donc   pas   surpris  d'entendre   l'hon. 
procureur-général  du  Haat-Canada   déclarer 
que   nous   ne   pouvions    changer    ce    traité, 
qu'il  fallait  ou    l'adopter  ou  le  rejeter   dans 
son   entier.     Bien  que  j'aie  pensé  que  l'on 
hâterait  l'adoption  des    résolutions,  je    n'*; 
jamais  cru  qu'il  n'y  serait  fait  aucun  amen- 
dement, et,  quoique  l'on  ait  dis  que  le  parle- 
ment  ne   pouvait    amender  le  projet,  je  ne 
suis  pas  sans  espérer  qu'une  fois  la  députa- 
tioD   en    Angleterre,  certains   amendements 
nécessaires  seront  introduits  par  le  gouver- 
nement de  la   Grande-Bretagne.      Bien  des 
membres  qui  objectent  aux  détails  du  projet 
sont    en    faveur    du    principe    fédéral  ;    ces 
membres  soutiennent   le   gouvernement,    et 
voilà,  ce  qui  me  fait  espérer  que  les  résolu- 
tions   ne   deviendront    pas    loi    exactement 
dans  la  forme  qu'elles  ont  été  présentées  à 
la  chambre.  Comme  représentant  du  peuple, 
et  reconnaissant  que  la  question  est  des  plus 
importantes, — car  elle  affecte  matériellement 
la  constitution  sous  laquelle  nous  vivons, — je 
me  ferai  un  devoir  de  voter  pour  tout  amen- 
dement analogue  à  celui  de  l'hon.  député  de 
Peel.     Pour  agir  ainsi,    je    me    guide    sur 
l'opinion   de    lord    DcRUAM,    au   sujet    de 
l'Union    du    Haut   et  du  Bas-Canada.     Le 
noble    Lord    avait    recommandé    l'adoption 
d'une   union    législative  de    toutes   les  pro- 
vinces de  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
et  il  voulait  aussi  que  la  question    fut  sou- 
mise au  peuple  de  ces   provinces.   "  Mais," 
dit-il.    ■'  la   condition   de   la  province   infé- 
rieure, bien    qu'elle   justifie   la    proposition 
d'une  union,  ne   justifierait  pas    cependant 
que   cette    union  fut  mise    à  effet    sans  -le 
consentement  du  peuple  de  ces  colonies.  " 
Dans   cela,  .M.     I'Orateur,  je  comprends 
qu'il  s'agit  du  consentement  des  législatures 
de   ces   provinces.     Si   cette  chambre   était 
dissoute  et   que  la  mesure   passée  eu  Anglo- 
terre    fut   d'un   caractère   conditionnel,  uiie 
fois  notre  chambre  réélue,  elle  pourrait  être 
acceptée  ou  rejetée   par  elle,  et  les    collèges 
électoraux    se   trouveraient,   ainsi   avoir    été 
consultés  à  l'égard  de  cette  mesure.  (Ecou- 
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tez  !  écoutez  !)  Cette  nécessité  a  été  dé- 
montrée par  quelques  unes  des  observations 
faites  par  ceux  qui  ont  parlé  sur  ce  sujet 
Plusieurs  bon.  députés,  partisans  dé  la  me- 
sure, out  dit  avoir  déjà  fait  connaître  à  leurs 
commettants  les  dispositions  de  ce  projet  et 
avoir  obtenu  d'eux  de  voter  dans  le  sens 
qu'ils  se  proposent  de  le  faire.  Cela  est  très 
bien  quant  à  eux,  mais  cela  ne  fait  que 
démontrer  que  ces  bon.  messieurs  ont  jugé 
nécessaire  de  consulter  leurs  mandataires. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  On  dit  qu'entre  eux 
les  médecins  ne  s'accordent  pas,  mais  je  crois 
que  l'on  peut  en  dire  autant  des  avocats, 
car  noua  voyons  l'hon.  député  de  Peel  dire 
qu'il  ferait  inconstitutionnel  de  suivre  la 
conduite  adoptée  par  l'bon.  député  d'On- 
tario Nord  ;  mais  je  préfère  le  mode  d'appel 
au  peuple  proposé  par  l'hon.  député  d'On- 
tario Nord,  "  oui  "  ou  "  non  ",  à  celui  de 
l'hon.  député  de  Peel.  Le  principe  a  été 
reconnu  par  le  parlement  canadien;  il  a  été 
introduit  dans  nos  conseils  de  comté  lorsqu'il 
s'agit  d'une  somme  excédant  $20,000,  la- 
quelle ne  peut  être  prélevée  sans  avoir 
obtenu,  au  préalable,  le  consentement  du 
peuple.  Je  crois  que  nous  devons  être  pour 
la  confédération,  sinon  les  craintes  mani- 
festées par  plusieurs  pourraient  se  réaliser, 
c'est-à-dire,  que  le  rejet  de  cette  union  ferait 
croire  à  une  tendance  à  l'annexion.  Je  n'ai 
pas  hésité  à  donner  mon  adhésion  aux  réso- 
lutions de  la  conférence,  car  je  crois  que 
leur  adoption  sera  profitable  à  ces  provinces 
tout  en  reserrant  les  liens  de  ce  pays  avec  la 
Grande-Bretagne.  Mon  attachement  aux 
institutions  britanniques  n'est  pas  simulé; 
c'est  un  principe  que  je  porte  en  moi. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  crains  que  si  ce 
projet  n'est  pas  adopté  et  que  les  choses 
continuent  comme  à  présent  ;  que  si  l'on 
refuse  au>  Haut-Canada  ses  justes  droits  ;  et 
que  si  le  traité  de  réciprocité  e.-st  abrogé,  il  se 
formera  une  agitation  assez  grande  dans  cette 
province  pour  nous  alarmer  sinon  pour  nous 
étonner.  Une  chose  m'a  frappé,  c'est  que 
nul  individu  doni  les  tendances  en  faveur 
des  institutions  américaines  étaient  connues, 
ne  s'est  exprimé  en  faveur  du  projet  actuel- 
lement devant  la  chambre.  Je  vois  dans  ce 
fait  un  puissant  argument  en  faveur  de  la 
mesure  Comme  je  l'ai  déjà  dit,  M.  I'Ora- 
TEUR,  et  bien  que  je  sois  pour  la  mesure,  je 
crois  qu'il  ne  serait  que  juste  qu'elle  fut 
soumise  à  l'approbation  du  peuple  avant 
d'être  mise  à  effet,  et,  par  conséquent,  je  me 
ferai  un  devoir  de  voter  pour  l'amendement 


de  l'hon.  député  de  Peel.    (Ecoutez  !  écou- 
tez !) 

M.  JACKSON— M.  I'Orateur— Je  n'ai 
qu'un  mot  ou  deux  à  dire  avant  qu'on  ne 
vote  sur  cette  motion.  Je  ne  puis  concilier 
la  conduite  de  l'hon.  député  de  Peel,  qui 
vote  pour  qu'une  adresse  soit  présentée  à 
Sa  Majesté  en  faveur  du  projet,  et  qui 
ensuite  propose  que  ce  projet  soit  soumis  au 
peuple.  A  l'égard  des  résolutions  adoptées 
par  cotte  chambre,  cet  bon.  député  a  dit  que 
le  peuple  haut-canadien  était  en  faveur  du 
projet;  que,  pour  sa  part,  il  n'y  avait  aucuns 
objection,  qu'il  y  adhérait  même.  Je  com- 
prends facilement  que  mon  bon.  ami  d'On- 
tario Nord  puisse  voter  pour  cette  résolution  ; 
mais  ce  que  je  ne  comprends  pas,  c'est  que 
l'on  puisse  voter  pour  qu'une  adresse  soit 
présuhtée  à  Sa  Majesté  lui  demandant  de 
soumettre  le  projet  à  la  législature  impériale, 
et  qu'après  cela  l'on  fasse  volte  face  et  que 
l'on  vote  pour  la  question  de  soumettre  le  pro- 
jet au  peuple.  Je  ne  puis  comprendre  cela.  Si 
je  votais  pour  la  motion  devant  la  chambre, 
je  croirais  agir  à  l'encontre  du  vote  que  j'ai 
auparavant  donné.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  J'ai 
dit  l'autre  soir  que  mes  commettants  étaient 
pour  que  la  chambre  adoptât  cette  mesure, 
et  qu'ils  ne  considéraient  pas  nécessaire  un 
appel  au  peuple.  J'ai  voté  selon  leur  volonté, 
et  je  vais  actuellement  voter  contre  la  motion 
de  l'hon.  député  de  Peel.  Si  cela  était  néces- 
saire, je  crois  que  je  pourrais  démontrer  à  la 
chambre  que  si  la  question  était  soumise  au 
peuple  il  en  surgirait  des  résultats  tout-à-fait 
étrangers  à  la  question  principale,  et  que 
nous  n'en  connaîtrions  pas  mieux  son  opi- 
nion. Je  pense  que  tout  bon.  membre  quia 
donné  son  appui  aux  résolutions  doit  voter 
contre  la  proposition  de  l'hon.  député  de 
Peel.  (Kcoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN.  M.  BKOWN  —  En  prenant  la 
parole,  mon  intention  n'est  pas  de  retarder 
de  plus  de  quelques  minutes  la  division  de 
la  chambre  ;  mais  je  pense  que  les  débats  ne 
doivent  pas  se  terminer  sans  qu'il  soit  dit 
quelques  mots  de  ce  côté-ci  de  la  chambre. 
Parlons  d'abord  du  discours  de  l'hon.  député 
d'Ontario-Nord  (M.  M.  C.  Cameron.)  Dans 
le  cours  de  ses  observations,  cet  bon.  monsieur 
a  dit  n'avoir  contre  moi  aucune  animosité 
personnelle.  Cela  je  le  crois,  et  je  crois  de 
même  que  l'hon.  monsieur  avait  le  droit  de 
jouir  de  tous  les  petits  succès  qu'il  a  obtenus 
en  m'attaquant  ainsi  que  l'hon.  secrétaire- 
provincial  (M.  MoDouGALL.)  A  mon  avis, 
aucune  de  ses  autres  observations  méritent 
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que  l'on  s'y  arrête — (on  rit)  car  elles  ne 
sotit  qu'une  répétition  de  ce  qui  a  été  dit 
mainte  fois  par  d'autres  hon.  membies  dans 
Il  première  partie  de  ces  débats  Mais 
quaut  à  l'hon.  député  de  Peel,  (M.  J. 
IIlLLYARD  Cameron),  je  dois  dire  que  l'ar- 
gumentation qu'il  a  fait  entendre  oe  soir, 
est  pour  moi,  unique,  car  jamais  je  n'en 
avais  entendu  de  pareille  de  la  part  d'aucun 
autre  membre  de  cette  chambre.  Voyons 
dans  quelle  position  est  placé  cet  hon.  mon- 
sieur ;  il  a  commencé  par  Aire  que  pour  faire 
justice  au  Haut-Canada  il  fallait  une  réfnrme 
parlementaire,  et  que  dans  ce  projet  le  Elaut- 
Canada  avait  cette  mesure  de  justice  ;  il  a 
dit  qu'il  fallait  que  la  province  fut  défendue  ; 
que  la  question  la  plus  urgente  et  la  \.'\as 
importante  dont  nous  avions  à,  nous  occuper 
en  ce  moment,  était  celle  des  défense»  aux- 
quelles cette  mesure  pourvoyait  on  ne  peut 
mieux.  Il  a  dit  qu'il  fallait  empêcher  l'abo- 
lition du  traité  avec  les  Etats-Unis  dont  nous 
sommes  menacés  ;  que,  par  la  révocation  de 
ce  traité,  les  meilleurs  intérêts  de  cette  pro- 
vince seraient  en  danger  et  que,  selon  lui, 
cette  mesure  parait  complètement  à  cette 
difficulté.  Il  a  aussi  dit  que  nous  ne  pouvions 
rester  comme  nous  sommes,  qu'il  était  im- 
possible que  l'état  de  choses  actuelles  se 
maintînt,  et  que  ce  que  l'on  proposait  par 
cette  mesure  était  le  changement  le  plus 
à  désirer.  Il  a  dit  qu'il  ne  nous  restait 
que  deux  alternatives  ;  une  dissolution  de 
l'union  ou  l'adoption  du  principe  lédéral  ; 
que,  pour  lui,  il  considérait  qu'une  dissolu- 
tion de  l'union  était  la  dernière  chose  à 
adopter  et  que  le  système  fédéral  était  le 
meilleur  remède  auquel  on  pouvait  recourir 
dans  les  circonstances  particulières  où  nous 
Eous  trouvons. 

L'HoN.  J.  H.  CAMERON— J'ai  dit  que 
je  préférais  l'union  législative. 

L'HoN.  M.  BROWN — Dans  tous  les  cas, 
au  comité  constitutionnel,  l'hon.  monsieur  à 
voté  pour  une  union  fédérale,  et  signé  le 
rapiort  déclarant  que  cette  mesure  était  la 
seule  qui  pouvait  être  adoptée  et  dont  l'adop- 
tion était  à  désirer. 

J.'HoN.  J.  H.  CAMERON— Après  avoir 
preuiièremcnt  voté  pour  l'union  législative. 

L'HoN.  M  BROWN— Il  ne  s'agit  pas  de 
oela.  L'hon.  monsieur  a  dit  ensuite  que 
pour  toutes  ces  raisons,  cette  mesure  se  re- 
commande d'elle-même  à  tout  véritable  ami 
de  son  pays.  Cependant,  après  avoir  fait  un 
aussi  grand  éloge  de  la  mesure,  que  vient-il 
nous  dira  ?  Qu'il  n'en  veut  paa  maintenant  ; 


qu'il  n'en  veut  pas  avant  que  le  pays  ne  se  soit 
prononcé  à  son  égard  !  Si  ces  difficultés  ne 
sont  paa  réglées,  dit-il,  nous  sommes  menacés 
de  l'annexion  aux  Etnts-Unis  ;  que  cette 
mesure  peut  parer  à  ce  danger  et,  cependant, 
il  ne  veut  pas  qu'elle  serve  maintenant  de 
remède.  Or,  quelles  sont  les  raisons  de  l'hon. 
monsieur  pour  refuser  de  donner  effet  à  une 
mesure  pour  laquelle  il  paraît  autant  porté  ? 
Comme  l'hon.  député  d'Ontario,  nie-t-il  au 
parlement  le  pouvoir  de  passer  cette  mesure? 
Pas  du  tout  ;  il  reconnaît  que  nous  avons  ce 
pouvoir,  mais,  personnellement,  entretient  il 
quelque  doute  quant  à  l'avantage  de  la 
passer  maintenant  ?  Au  contraire,  il  est 
très  porté  pour  la  mesure,  car  il  déclare  que 
comme  électeur  il  voterait  pour  elle  sans  y 
demander  aucup  changement  ;  veut^il  que 
son  adoption  soit  retardée  ?  Au  contraire, 
il  demande  qu'elle  soit  adoptée  avec  toute 
la  diligence  possible.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
11  dit  que  le  plus  tôt  les  membres  du  gouver- 
nement seront  en  Angleterre  le  mieux  se 
sera  pour  le  peuple  canadien  ;  que  les  ques- 
tions de  fédération,  des  défenses  et  de  la 
réciprocité  devraient,  sans  une  heure  de 
retard  inutile,  être  portées  à  l'attention  lu 
gouvernement  impérial.  Il  affirme  que  du 
sort  de  cette  mesure  dépendent  quelques- 
uns  des  intérêts  les  plus  vitnux  de  la  pro- 
vince, et  cependant  il  n'en  veut  pas  avant 
que  des  mois  ne  s'écoulent,  c'est-à-dire,  avant 
que  le  pays  n'ait  subi  une  électinn  générale, 
et  qu'un  nouveau  parlement  ait  pu  la  sanc- 
tionner ;  et  ce  qu'il  a  y  de  plus  curieux  dans 
tout  ceci,  c'est  que  l'hon.  monsieur  ne  veut 
pas  maintenant  de  l'appel  au  peuple  ;  il  veut 
qu'y  soit  remis  à  plus  tard. 

L'HoN.  J.  H.  CAMERON— C'est  tout 
le  contraire  ;  j'ai  dit  que  l'appel  au  peuple 
ne  devrait  pas  être  retardé  d'un  jour,  et  que, 
comme  le  gouvernement  nous  avait  dit  qu'il 
devait  convoquer  le  parlement  en  juillet, 
rien  n'empêchait  la  dissolution  de  celui-ci  et 
la  convocatit'u  de  l'autre  vers  ce  temps. 

L'HoN.  M.  BROWN -Oui,  mais  en 
même  temps  l'hon.  monsieur  nous  a  dit  qu'il 
fallait  que  la  députation  partit  sans  retard 
pour  l'Angleterre.  Croit-il  qu'une  élection 
générale  se  ferait  3n  l'absence  des  principaux 
membres  du  cabinet?  S'il  le  croit,  je  luis  dis 
qu'il  se  trompe.  Est-ce  que  l'hon.  monsieur 
entretient  quelque  doute  sur  les  sentiments 
du  peuple  canadien  à  l'égard  de  cette 
mesure  ?  Nullement,  Il  est,  au  contraire, 
convaincu  que  si  elle  était  soumise  au  peuple, 
une  immense  majorité  se  prononcerait  en  sa 
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faveur.  Ce  qui  est  encore  étrange,  c'est  qu'il 
donne  cette  certitude  d'approbation  comme 
principal  argument  à  l'appui  d'une  élection. 
"  Soumettez-là  au  peuple,  dit-il,  et  ne  craignez 
rien  quant  au  résultat.     Les  mêmes  repré- 
sentants reviendront,  ou  d'autres  dont  l'opi- 
nion est  la  même  viendront  l'adopter.  "  Pou- 
vait-on   imaginer    quelque    chose    de    plus 
absurde  ?  Avec  cet  argument  ne  se  contredit- 
il  pas  lui-même  ?  Si  l'hon.  monsieur  eut  dit  : 
"  le   peuple  et  ses  représentants  approuvent 
cette  mesure  ;  si  vous  avez  une  élection,  les 
mêmes  hommes  vont  revenir,  ou    d'autres 
qui  pensent  comme  eux  ;  une  grande  dépense 
inutile   en   résultera;   beaucoup   de    temps 
précieux  sera  perdu  ;  il  vaut  bien  mieux  ne 
pas  perdre  un   moment  et  adopter  cette  me- 
sure sans  plus  tarder  !    (Applaudissements.) 
Mais;   au   lieu   de  cela,    il  veut  l'appel  au 
peuple,  et  l'argument  qu'il  a  employé  à  cet 
eflFet  m'a  paru  étrange,  venant  surtout  de  sa 
part.    L'hon.    député    de    Peel    dit    n'avoir 
aucun   doute   quant  à   l'opinion   du   Haut- 
Canada  ;  il  est  très  certain  qu'il  se  pronon- 
cerait presque  unanimement  pour  la  mesure, 
mais  il  a  des  sioutes  sur  ce  que  le  peuple 
bas-canadien  en  pense  ;  il  aimerait  peut-être 
avoir  l'occasion  de  lui  donner  son  coup  de 
mort,  et  il  voudrait,  dit-il,  que  cette  occasion 
lui  fut  donnée  !  Eh  bien  !  M.  I'Orateur, 
c'est  encore  là  un  argument  qui  m'a  paru 
singulier,  vu  qu'il  vient  d'une  personne  très 
portée  pour  la  mesure  et  qui  ne  paraît  guère 
s'accorder  avec  la  majorité  bas-canadienne  en 
matières  politiques,  et  surtout  sur  cette  ques- 
tion particulièrement.    (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Qui  se   serait  attendu  que  l'hon.  député  de 
Peel  se  serait  un  jour  chargé  d'exprimer  les 
sentiments  de  la  population  bas-canadienne, 
et  qu'il  se  serait  constitué  le  gardien  de  ses 
droits  ?  (Ecoutez  !  écoutez  !)  11   me  semble 
qn'U  aurait  pu  laisser  les  Bas-Canadiens  par- 
ler pour  eux  mêmes.  (Ecoutez  !  écoutez!)  En 
face  du  vote  de  la  dernière  séance  sur  cette 
mesure,  pour  laquelle  le  Bas-Canada  a  donné 
nne  majorité  de  douze,  je  pense  que  l'hon. 
député  de  Peel  aurait  dû  accepter   ce  fait 
comme  l'expression  des  sentiments  de  cette 
section.    (Ecoutez  !  écoutez  !)    Lors   de   la 
division,  samedi  matin,  trois  députés  du  Bas- 
Canada  étaient  absents,  et  s'ils  eussent  été 
ici,  la  majorité  bas  canadienne  en  faveur  de 
la  mesure  eut  été  de  treize. 

L'HoN  M.  A.  A.  DOKION.— Non  :  MM. 
DuNKiN,  Abbott  et  Daoust  eussent  voté 
contre. 
L'HoN.   M.  BROWN.— Je  crois  que  M. 


Daoust  et  l'hon.  M.  Abbott  s3  sont  dé- 
claré pour  la  confédération.  M.  Dunkin 
eut  probablement  voté  contre.  Quant  au 
député  d'Argenteuil  (l'hon.  M.  Abbott),  je 
le  vois  à  son  siège  et  il  peut  dire  comment 
il  eut  voté.  Avec  M.  Dunnin  votant  contre 
la  mesure,  on  eut  eu  13  voix  de  majorité 
dans  le  Bas-Canada.     (Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN.  M.  HOLTON.— L'hon.  député 
d'Argenteuil  eut  voté  contre. 

PLUSIEURS  VOIX.— Demandez-le  lui  ? 
(On  rit.) 

L'HoN.  M.  BROWN.-L'hon.  monsieur  est 
d'âge  à  pouvoir  répondre  si  ça  lui  plaît,  mais 
je  ne  lui  fais  pas  le  mauvais  compliment  de 
croire  qu'il  eut  voté  contre  la  mesure.  Je 
suis  certain  qu'il  aurait  voté  du  bon  côté. 
(Ecoutez  !  écoutez  !) 

li'HoN.  M.  HOLTON.-5Ioi  aussi, j'en  suis 
certain,  mais  pas  dans  votre  sens.  (Hilarité.) 

Ho.N.  M.  BROWN.— Je  répète  qu'en  face 
de  cette  majorité  de  13  dans  le  Bas-Canada, 
et  de  5  parmi  les  députés  Franco-Canadiens, 
il  n'y  avait  que  la  tendresse  de  l'hon.  député 
de  Peel  pour  les  Bas-Canadiens  qui  pût  le 
porter  à  demander  une  élection  générale. 
(Ecoutez  !)  Et,  cependant,  l'hon  député  de 
Peel  a  été  témoin  de  l'espèce  d'agitation  qui 
se  fait  en  Bas-Canada  contre  la  mesure  ;  il  a 
entendu  la  manière  dont  on  répand  les  pé- 
titions dans  tout  le  pays,  et  dont  on  presse 
les  hommes,  les  femmes  et  les  enfauts  de  les 
signer  ;  il  a  vu  ces  pétitions  nous  arriver  ici 
portant  à  peine  une  signature  authentique, 
et  il  n'a  pu  rester  sourd  aux  appels  fanatiques 
et  aux  arguments  sur  lesquels  on  a  basé  cette 
agitation.  (Ecoutez!  écoutez!)  Est-ce  pour 
aider  et  fortifier  cette  agitation  qu'il  demande 
des  élections  générales  ?  A-t-on  exprimé  une 
seule  idée,  un  seul  fait  contre  la  mesure  qui 
pût  autoriser  l'agitation  qu'on  cherche  à 
soulever  dans  le  Bas-Canada  ?  A-t-on  essayé 
de  faire  valoir  contre  le  projet  un  seul  argu- 
ment qui  en  attaquât  le  mérite  réel  ?  Il  me  reste 
encore  à  les  apprendre,  dans  le  cas  où  il  yen 
aurait  eu.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Cependant, 
M  I'Orateur,  la  partie  la  plus  curieuse  du 
discours  de  l'hon.  député  de  Peel,  est  l'atti- 
tude qu'il  voudrait  que  nous  prissions  au 
sujet  de  la  Reine.  Nous  avons  déjà  voté  une 
adresse  demandant  à  Sa  Majesté  de  passer 
un  statut  impérial  pour  sanctionner  le  ré- 
sultat de  la  conférence  de  Québec  ;  or,  l'hon. 
député  de  Peel  veut  que  maintenant  nous 
votions  une  seconde  adresse  pour  demander 
que  l'acte  impérial  soit  sujet  à  l'approbation 
de  leurs  Altesses,  les  cent  trente  députés  à 
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qui  il  sera  donné  de  siéger  dans  le  prochain 
parlement  canadien.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Il  voudrait  que  nous  nous  présenterions 
devant  Sa  Majesté  et  que  nous  lui  porterions 
la  parole  en  ces  termes  : — "  Qu'il  plaise  à 
Votre  Majesté: — Voici  la  constitution  qu'ont 
adoptée  les  gouvernements  des  cinq  provinces 
anglo  américaines  ;  nous  vous  déclarons  que 
c'est  lii  la  nouvelle  constitution  qu'il  faut  à 
l'Amérique  Anglaise,  et  nous  supplions  Votre 
Majesté  de  l'approuver,  que  le  parlement 
impérial  passe  un  acte  lui  donnant  force  de 
loi  pour  toutes  ces  provinces,  et  que  Votre 
Majesté  sanctionne  le  tout;  cependant,  nous 
prions  Votre  Majesté  de  le  faire  h,  une  con- 
dition, c'est  que  la  législature  du  Canada, — 
pas  celle  d'aujourd'hui  mais  celle  qui  lui 
succédera, — ait  la  liberté  de  critiquer  et  exa- 
miner l'ouvrage  du  parlement  anglais  et  de 
jeter  au  panier  l'acte  de  Votre  Majesté  le 
premier  jour  qu'elle  se  réunira."  (Ecoutez  ! 
écoutez  !  et  rires.)  L'hon.  député  de  Poel 
me  permettra  de  lui  dire  que  s'il  s'imagine 
que  ce  soit  le  moyen  propre  de  se  présenter 
devant  la  Souveraine,  il  a  une  étrange  idée 
du  respect  dû  par  ses  sujets  au  premier 
fonctionnaire  de  l'empire  dont  nous  avons  le 
bonheur  de  faire  partie.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
J'irai  plus  loin,  et  j'ajouterai  que  si  l'hon. 
député  ou  tout  autre  de  son  ai'is,  s'attend  à 
ce  que  d'hon.  personnages  s'acheminent  vers 
le  siège  de  l'empire  pour  aller  dire  au  cabinet 
de  St.  James  : — "  Nous  vous  prions  de  pren- 
dre le  soin  de  combiner  cette  mesure,  de  vous 
l'approprier  et  de  la  faire  passer  dans  les 
deux  chambres  et  malgré  toute  l'opposition  : 
— mais,  en  même  temps,  noua  voudrions  que 
vous  rédigiez  une  clause  portant  que  la  légis- 
lature canadienne  aura  le  pas  sur  le  parle- 
ment impérial,  sur  la  Souveraine,  et  fera  de 
votre  loi  ce  que  bon  lui  semblera,"  —  eh 
bien  !  je  dirai  à  la  chambre  qu'elle  trouve 
pour  transmettre  son  message  des  individus 
dénués  de  dignité  personnelle  et  de  toute 
notioi.  de  respect  envers  ceux  qui  occupent 
les  plus  hantes  charges  du  royaume.  (Ap- 
plaudissements.) Je  déclare  donc,  qu'on 
ne  saurait  infliger  à  la  Reine  une  insulte 
plus  grave  que  celle  que  propose  l'hon  dé- 
puté do  Pecl.  Mais,  ce  n'est  pas  tout;  une 
autre  singularité  du  discours  de  l'him.  député 
de  Peil,  est  que  tout  en  essayantde  faire  voter 
non-confiance  au  gouvernement, — car  c'est 
au  moins  le  renversement  de  la  politique  du 
gouvernement, — il  déclare  en  même  temps 
le  désir  dont  il  est  animé,  de  consolider  l'ad- 
roinibtratioD.    (Ecoutez  !  écoutez)    Il  s'ima- 


gine ou  feint  d'imaginer  que  si  sa  proposition 
est  emportée,  le  gouvernement  prendra  la 
chose  bénévolement  et  s'acheminera  vers 
l'Angleterre,  portant  niaisement  avec  lui  la 
déclaration  officiello  de  sa  défaite.  Voici  ce 
qu'il  nous  dit: — "Je  ne  veux  pas,  malgré  ce 
vote,  vous  voir  hésier  à  prendre  la  route  de 
Londres  : — Non,  car  votre  présence  y  est  né- 
cessaire au  plus  tôt.  Vous  devez  donc  partir 
do  suite  pour  aller  faire  valoir  nos  droits, 
indiquer  la  manière  de  régler  la  question 
des  défenses,  celle  de  la  réciprocité,  et  le 
reste.  Vous  devez  parler  au  nom  du  peuple 
canadien  d'un  ton  ferme  et  décidé  d'accord 
avec  les  sentiments  du  pays."  L'hon.  député 
veut  nous  voir  aller  en  Angleterre  possédant 
la  confiance  du  peuple,  et  la  façon  dont  il  s'y 
prend  pour  déclarer  que  nous  la  possédons, 
est  de  nous  soumettre  à  un  vote  de  censure 
la  veille  même  de  notre  départ.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Car,  enfin,  ne  veut-il  pas  que 
nous  portions  une  adresse  à  Sa  Majesté  d'une 
main  et  notre  défaite  de  l'autre  ?  (Etoutez  ! 
écoutez  !)  Si  l'hon.  député  croit  appuyer 
l'administration  avec  sa  proposition  actuelle, 
pour  ma  part,  je  lui  diiai  que  je  n^  lui  ai 
aucune  reconnaissance  pour  son  appui. 
(Ecoulez  !  écoutez  !)  L'hon.  député  petit  em- 
porter sa  résolution  s'il  eu  est  Ciipable,  mais 
je  lui  disque  le  gouvernement  d'aujourd'hui 
ne  confiera  ;\  personne  le  soin  de  porter  un 
message  aussi  irrévérencieux  que  celui-ci 
aux  pieds  du  trône,  car  la  chambre  doit 
savoir  que  si  le  ministère  actuel  a  quelque 
adresse  à  transmettre  à  Sa  Majesté,  ce  doit 
être  celle  qu'il  propose  en  ce  moment  au 
parlement.  L'hon.  député  de  North  Ontario 
(M.  M.  C.  Camekon)  dit  que  nous  essayons 
de  dicter  sa  conduite  à  la  chambre,  de  nous 
attribuer  les  droits  des  membres  de  cette 
législature:  tel  n'est  pas  le  cas.  Les  mem- 
bres de  la  législature  peuvent  agir  suivant 
ce  qu'ils  croient  juste,  et  voter  ou  rejeter 
notre  adresse,  la  modifier  ou  y  ajouter  ce 
<)u'ils  voudront,  mais  nous  déclarons  que 
nous  ne  saurions  nous  faire  les  porteurs  d'un 
message  conçu  dans  les  termes  proposés  par 
l'hon.  déptité  de  Peel.  Que  cette  chambre 
déclare  qu'elle  v<ut  en  appeler  au  peuple  et 
demain  elle  aura  des  élections  générales, 
(écoutez  !  écoulez  !)  mais  cela  sans  obliger 
le  gouvernement  d'aller  en  Angleterre,  pour 
demander  à  la  fois  que  le  projet  de  loi  actuel 
devienne  et  ne  tlevienne  pas  loi.  (Ecoutez! 
écoutez  !)  L'hon.  député  de  Peel  a  ajouté 
que  l'appel  au  peuple  se  fait  dans  les  autres 
provinces  et  demande  pourquoi  il  n'en  serait 
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pas  ainsi  de  nous  ?  Or,  il  me  semble  que 
ï'hon.  député  devrait  savoir  la  différence  de 
situation  de  ces  législatures  avec  la  nôtie. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  terme  du 
parlement  du  Nouveau-Brunswick  expire  en 
mai;  les  députés  n'étant  pas  revenus  devant 
leurs  électeurs  depuis  quatre  années,  et 
devant  subir  une  élection  sous  peu,  ont  cru 
qu'il  valait  mieux  faire  la  chose  de  suite. 
Il  en  est  de  même  de  Terreneuve,  où  le 
terme  de  dissolution  du  parlement  était 
proche  et  où  l'on  a  suivi  la  même  ligne  de 
conduite.  Mais  l'hon.  député  ajoute  que  si 
la  législature  de  la  Nouvelle-Ecosse  n'ap- 
prouve pas  les  résolutions,  le  gouverne- 
ment y  conseillera  la  dissolution  des  cham- 
bres : — il  est  probable  que  c'eut  été  là  notre 
conduite  dans  les  mêmes  circonstances.  Si 
la  législature  n'eut  pas  approuvé  notre  projet, 
nous  en  eussions  assurément,  du  consente- 
ment de  Son  Excellence,  appelé  au  pays  de 
la  décision  de  la  chambre.  Mais  aujourd'hui, 
quelle  nécessité  y  a-t-il  d'un  appel  au  peuple  ? 
Voilà  que  nous  discutons  cette  question 
depuis  des  années 

L'HoN.  M.   J.  S.  MACDONALD— Oh  ! 
oh! 

L'HoN.  M.  BROWN— L'hon.  monsieur 
peut  faire — oh  !  oh  ! — ce  qui  ne  m'empêchera 
pas  de  lui  dire  que  le  peuple  du  pays  entier 
comprend  la  question  tout  aussi  bien  que  les 
députés  de  la  législature.  Il  n'y  a  que  ceux 
qui  ne  le  veulent  pas  qui  ne  la  comprennent 
pas.  L'hdn.  député  de  Cornwall  lui-même  a 
compris  jadis  la  question,  et  s'il  n'en  est  pas 
ainsi  aujourd'hui  c'est  que  la  mémoire  lui 
fait  défaut.  (On  rit).  S'il  pouvait  y  avoir 
quelque  doute  sur  le  sentiment  du  peuple  à 
cet  égard,  alors  il  y  aurait  lieu  d'en  appeler 
a.U  pays  ;  mais  est-ce  le  cas  ?  Je  ne  m'oppo?e 
pas  à  la  résolution  de  l'hon.  monsieur  sur 
des^motifs  constitutionnels  pas  plus  quo  je 
nie  les  droits  du  peuple,  car  si  j'avais  le 
moindre  doute  sur  le  verdict  du  peuple,  je 
serais  le  premier  à  dire  que  no«s  devons  avoir 
des  élections  ;  mais,  c'est  précisément  parce 
que  je  sais  que  le  peuple  se  déclarerait  en 
masse  pour  la  mesure  que  je  crois  inutile 
d'en  appeler  aux  électeurs.  Le  meilleur  moyen 
de  juger  de  l'opinion  du  pays  n'est-il  pas  le 
vote  des  représentants  qu'il  envoie  ici  ?  Or, 
jamais  le  parlement  canadien  ne  s'est  déclaré 
sur  une  matière  aussi  grave  avec  une  plus 
forte  majorité,  laquelle  a  été  dans  la  chambre 
haute  dans  nne  proportion  de  trois  à  une 
voix,  et  ne  s'en  est  pas  éloignée  dans  la 
chambre  basse.     Sur  les  dix  bon.   députés 


qii  n'ont  pu  prendre  part  au  vote, — l'hon. 
Orateur  et  cinq  absents, — pas  moins  de 
cinq  auraient  voté  dans  l'affirmative  et  un 
seul  dans  la  négative,  la  chambre  s'étant 
divisée  comme  suit,  savoir  : — 94  oui,  et  36 
non.  Sur  les  36  députés  qui  ont  voté  contre 
la  mesure,  pas  moins  de  la  moitié  ont  déclaré 
à  la  chambre  qu'ils  acceptaient  les  principes 
généraux  du  pian,  mais  qu'ils  le  repoussaient 
à  cause  de  quelques  uns  de  ses  détails.  Je 
le  répète  donc,  jamais  le  parlement  n'a  voté 
avec  une  telle  unanimité  uu  aussi  grand 
changement  constitutionnel.  D'un  autre 
côté,  depuis  que  le  ministère  a  fait  connaître 
sa  politique  il  n'y  a  pas  eu  moins  de  50  comtés 
où  le  peuple  a  pu  faire  connaître  son  opinion 
soit  dans 'l'une  soit  l'autre  chambre  :  or,  sur 
tous  ces  candidats,  quatre  seulement  se'  sont 
présentés  comme  des  adversaires  de  la  mesure, 
deux  ont  été  élus  et  un  de  ces  deux  a  voté  la 
me  ure.  (Ecoutez!  écoutez!)  On  m'apprend 
que  l'hon.  député  de  Wentworth  (M.  Rymal) 
a  fait  une  assertion  sur  laquelle  j'attirerai 
son  attention,  vu  que  je  n'ai  pu  l'entendre 
pendant  que  je  portais  la  parole.  Je  fesais 
la  remarque  que  je  n'avais  pas  entendu  dire 
à  un  seul  député  du  Haut-danada  qu'il  n'y 
avait  pas  une  forte  majorité  de  ses  électeurs 
favorable  au  projet,  c'est  alors  que  l'hon. 
député  a  prétendu  le  contraire  pour  son 
comté. 

M.  RYMAL.  Je  u'ai  pas  dit  s'ils  étaient 
ou  non  favorables  au  projet.  Je  crois  qu'il 
existe  parmi  eux  une  grande  diversité 
d'opinion. 

L'IfoN.  M.  BROWN— Ah!  Eh  bien! 
M.  I'Ohateur,  il  y  a  deux  membres  de  la 
législature,  l'un  dans  cette  chambre  et  l'autre 
dans  la  chambre  haute,  qui  arrivent  des 
élections,  l'un  pour  la  cité  de  Hamilton, 
située  dans  le  comté  que  représente  l'hon. 
monsieur  (M.  Rymal),  et  l'autre  pour  le 
district  électoral  qui  embrasse  également  le 
comté  de  Wentworth,  et  ces  deux  membres 
déclarent  qu'ils  n'ont  pas  le  moindre  doute 
sur  le  sentiment  de  leurs  électeurs — lequel  est 
énergiquement  favorable  à  la  mesure.  Je 
répète  donc  que  je  n'ai  pas  entendu  un  seul 
hon.  député  déclarer  que  ses  électeurs  étaient 
opposés  à  la  mesure  actuelle. 

M.  RYMAL — Au  sujet  du  témoignage 
de  l'hon.  député  de  la  division  de  Burlington 
(M.  Bull),  et  de  l'hon. député  de  Hamilton 
(M.  Maoill),  qu'il  me  soit  permis  de  dire 
que  je  connais  mieux  le  Riding  Sud  de 
Wentworth  qu'aucun  d'eux.  Ni  l'un  ni 
l'autre  n'ont  la  confiance  des  électeurs  de 
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Wentworth  Sud.  L'un  a  été  défait  l'au- 
tomne dernier  par  300  voix  de  majorité  ; 
l'autre  a  couru  les  chances  d'une  élection,  il 
y  a  quelques  années,  sans  avoir  une  ombre 
de  succès  en  sa  faveur. 

L'hon.  M.  BROWN — Cela  peut-être  vrai  : 
mais  l'hoQ.  député  aurait  pu  ajouter  aussi 
que  le  Dr.  Smith,  l'adversaire  de  l'hon.  M. 
Bull,  s'est  déclaré  en  faveur  des  principes 
généraux  de  la  mesure,  en  disant  que  si  les 
détails  lui  plaisaient  il  les  appuierait.  Ainsi 
donc,  les  deux  candidats  de  cette  division, 
y  compris  tout  Wentworth  et  la  ville  de 
Hamilton,  se  sont  déclarés  favorables  au 
gouvernement. 

M.  RYMAL — Je  prendrai  la  liberté  de 
dire  que  j'ai  entendu  le  Dr.  S.mith  dire, 
pas  rien  qu'une  fois,  mais  plusieurs  fois, 
qu'il  ne  croyait  pas  que  la  mesure  pourrait 
fonctionner. 

M.  A.  MACKENZIE— Çaélélacause  de 
sa  défaite,  je  suppose  ?  (Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN.  M.  BROWN— Il  est  fort  possible 
que  le  Dr.  Smith  ait  pu  dire  cela  depuis  sa 
défaite;  mais  j'ai  conversé  avec  lui  lors  de 
son  élection,  et  il  s'est  exprimé  en  sens  tout 
h  fait  contraire.  D'ailleurs,  il  sied  peu  à 
l'hon.  monsieur  de  parler  en  tels  termes  du 
témoignage  de  ces  messieurs  parce  qu'ils 
n'ont  pas  triomphé  en  telle  ou  telle  occasion. 
Qu'il  se  rappelle  les  difficultés  de  sa  propre 
élection  et  la  faible  majorité  qui  l'a  fait 
triompher,  et  il  verra  combien  peu  il  lui 
convient  de  jeter  à  cette  occasion  du  dis- 
crédit sur  les  assertions  d'hon.  députés  qui 
viennent  d'être  élus,  et  cela  après  que  la 
n  esure  actuelle  a  été  exposée  au  peuple  qui 
s'est  déchiré  presqu'unanime  en  sa  faveur. 
L'hon.  député  de  Hamilton  a  été  élu  à  une 
immense  majorité,  et  il  n'est  pas  juste  pour 
l'hon.  député  de  s'en  moquer  parce  qu'il 
avait  été  malheureux  dans  une  occasion  pré- 
cédente. (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je  pourrais, 
M.  I'Orateur,  retenir  encore  longtemps 
la  chambre  à  répliquer  à  tout  ce  qu'ont  dit 
les  hon.  orateurs  qui  ont  pris  la  parole 
pendant  ce  débat  ;  mais  je  ne  veux  pas 
retarder  le  vote  de  la  chambre,  et  je  rap- 
pellerai simplement  à  cette  chambre  que  si 
jamais  il  s'est  présenté  une  occasion  d'agir, 
et  oela  sur  le  champ,  c'est  bien  au  sujet  de 
la  question  actuelle.  • 

L'HoN.  M.  HOLTON— Après  son  rejet 
dans  les  provinces  d'en  bas  ? 

L'HoN.  JJ.  BROWN— Cela  ne  nous  fait 
rien. 


L'HoN.  M.  HOLTON— Au  contraire, 
cela  empêche  la  possibilité  d'agir  sur  le 
champ. 

L'HoN.  M.  BROWN — L'hon.  monsieur 
va  voir  si  nous  pouvons  oui  ou  non  agir 
immédiatement.  Il  doit  savoir  que  si  les 
élections  du  Nouveau-Brutiswick  ont  tourné 
en  apparence  contre  la  confédération,  il  y  a 
encore  un  nombre  considérable  de  députés 
favorables  à  la  confédération  qui  ont  rem- 
porté leur  élection,  et  qu'il  s'y  rencontre  un 
parti  non  moins  considérable  qui,  favorable  i 
l'union,  ne  s'y  est  opposé  qu'à  cause  de 
certains  détails.  D'ailleurs,  il  y  a  ceci  à 
considérer,  c'est  qu'on  y  a  présenté  la  mesure 
sous  un  jour  tout  à  fait  différent  de  celui 
sous  lequel  elle  s'offre  à  tous.  En  effet, 
cette  question  nous  occupe  depuis  plusieurs 
années,  et  il  n'y  a  pas  une  seule  objection 
qu'on  puisse  soulever  qui  ne  l'ait  pas  déjà 
été  ailleurs.  Nous  sommes  donc  dans  une 
situation  différente,  à  part  cette  considération 
faite  par  l'hon.  député  de  Peel,  que  noua  ne 
pouvons  reculer,  mais  qu'il  nous  faut  avancer, 
qu'il  nous  faut  en  arriver  à  quelque  écision 
sur  le  sujet  et  que  nous  ne  saurions  laisser 
les  choses  dans  leur  état  actuel.  Il  ne  sert 
donc  de  rien  à  l'hon.  député  de  North 
Ontario  (M.  M.  C.  Cameron)  de  prétendre 
que  les  choses  peuvent  continuer  d'aller 
comme  ci-devant  : — et  puis,  telle  n'était  pas 
son  opinion  on  1862.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Arrivé  en  chambre  comme  appui  du  gou- 
vernement conservateur  d'alors,  le  premier 
vote  qu'il  donne  est  pour  le  condamner,  parce 
qu'il  n'a  pas  présenté  de  mesures  pour  régler 
la  question.  Il  n'a  qu'à  relire  le  discours  qu'il 
fit  en  cette  occasion  pour  dénoncer  l'hon.  pro- 
cureur-général du  Haut-Canada  et  ses  collè- 
gues parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  donner  la 
représentation  d'après  le  chiffre  de  la  popula- 
tion, et  que  l'opinion  publique  s'était  déclarée 
si  énergiquement  qu'il  n'y  avait  pas  un  mo- 
ment à  perdre  pour  régler  la  question,  il 
trouvera  la  réponse  à  ce  qu'il  prétend  en  ce 
moment,  savoir  :  que  nous  pouvons  laisser  la 
question  de  côté  et  continuer  l'ancien  ordre 
de  choses.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 

M.  M.  C.  CAMERON— Je  n'ai  jamais 
dit,  à  l'époque  ci-dessus,  qu'il  y  avait  danger 
de  révolution  ni  rien  de  semblable;  je  pressais 
le  règlement  de  la  question  comme  une  jus- 
tice due  au  Haut-Canada  et  cela  contre  mefl 
hon.  amis  qui  ne  le  voulaient  pas. 

L'HoN.  M.  BROWN— L'hon.  député  vou- 
lait alors  renverser  ses  amis  parce  qu'ils  ne 
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voulaient  rien  faire  : — aujourd'hui,  c'est  tout 
le  contraire,  il  veut  les  renverser  parce  qu'ils 
veulent  agir.     (Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HON.  M.  HOLTON—L'hon.  monsieur 
voudra  bien  me  permettre  de  lui  faire  une 
observation.  Il  me  paraît  tomber  dans  une 
illusion  complète  en  prétendant  que  la  me- 
sure actuelle  est  analogue  à  celle  de  la  repré- 
sentation d'après  le  chiffre  de  la  population, 
avec  laquelle  il  a  agité  le  pays  depuis  tant 
d'années  :  or,  la  question  est  loin  d'être  la 
même.  La  question  de  la  confédération  n'a 
pas  encore  été  mise  devant  le  pays  et  elle  ne 
l'était  pas  aux  dernières  élections  générales. 
Il  sait  que  le  parti  dont  il  est  membre  s'est 
prononcé  à  plusieurs  reprises  et  par  son 
propre  journal  contre  ce  projet  de  confédé- 
ration, et  doit  se  rappeler  que  la  convention 
réformiste  de  1859  a  agi  de  même. 

L'HoN.  M.  BUOWN— Non,  elle  n'en  a 
pas  agi  ainsi. 

L'HoN.  M.  HOLTON— J'affirme  le  con- 
traire. 

M.  A.  MACKENZIE— Ayez  donc  les 
résolutions  et  prouvez  ce  que  vous  dites,  si 
vous  le  pouvez. 

L'HoN.  M.  HOLTON- Quels  sont  les 
faits  ?  Le  gouvernement  d'alors  avait  pro- 
posé une  confédération  des  provinces  pour 
remédier  aux  difficultés  de  la  politique  cana- 
dienne —  le  parti  libéral  n'en  voulut  pas. 
Si,  au  contraire,  il  en  avait  voulu,  il  est  pro- 
bable que  vous  auriez  la  confédération  depuis 
longtemps  du  consentement  des  provinces 
d'en-bas.  Le  parti  libéral  rejeta  donc  la  me- 
guie.  Cependant,  il  est  bon  d'ajouter  qu'il 
déclara  aussi  qu'une  fois  nos  difficultés  réglées, 
et  non  pas  comme  moyen  de  les  résoudre,  on 
pourrait  s'occuper  de  cette  question  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné.  Mais  ce  n'est  pas 
de  cela  que  je  voulais  parler  en  me  levant  ; 
je  voulais  faire  remarquer  combien  mon  hon. 
ami  s'abusait  à  prétendre  que  la  mesure  ac- 
tuelle est  la  même  que  celle  pour  laquelle  il 
a  agité  le  pays  si  longtemps,  et  que  l'hon. 
député  d'Ontario  Nord  défendait  dans  la 
circonstance  qu'il  a  voulu  lui  rappeler. 

L'HoN.  M.  BROWN— En  vérité,  l'hon. 
député  s'est  levé  pour  bien  peu  de  chose. 
Au  lieu  d'accepter  son  explication,  je  dé- 
clare au  contraire  qu'elle  est  inexacte  du 
premier  au  dernier  mot,  car  les  faits  sont 
précisément  le  contraire  de  ce  qu'il  pré- 
tend. Il  dit  que  la  mesure  actuelle  est 
une  mesure  tout  à  fait  différente  :  je  le  nie 
et  affirme  qu'elle  nous  donne  ce  que  nous 
demandions,    mais   sous   une   autre   forme. 
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En  effet,  nous  demandions  que  la  repré- 
sentation législative  fut  basée  sur  le  chiffre 
de  la  population  :  nous  l'avons.  (Ecoutez  ! 
écoutez  l)  Et  l'hon.  monsieur  devrait  être 
le  dernier  à  s'opposer  à  la  mesure  actuelle 
puisqu'elle  est  basée  sur  les  mêmes  éléments 
adoptés  par  l'administration  Brown-Dobion, 
celle-ci  ayant  accepté  la  mesure  en  l'entourant 
du  contrôle  et  des  garanties  qui  paraîtraient 
nécessaires.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Voilà  ce 
que  l'hon.  monsieur  a  dit  en  outre,  que  j'avais 
parlé  contre  la  confédération  des  provinces  : 
eh  bien  !  il  ne  trouvera  aucun  des  discours 
que  j'ai  faits  depuis  mon  entrée  en  parlement, 
dans  lesquels,  en  parlant  de  la  confédération, 
je  n'ai  pas  pris  un  soin  particulier  de  dire 
que  je  regardais  l'union  de  toutes  les  pro- 
vinces comme  la  destinée  future  de  ces  pro- 
vinces. A  ceux  qui  en  voulaient  faire  le 
moyen  de  résoudre  nos  difficultés,  je  répondais 
que  je  n'y  consentirais  pas  ;  mais  je  prenais 
soin  de  ne  rien  dire  de  contraire  à  la  chose, 
quoiqu'en  aient  dit  ou  écrit  les  autres.  Je 
doutais  d'abord  que  nous  fussions  assez 
forts  pour  supporter  les  charges  que  la  con- 
fédération nous  imposerait  ;  en  second  lieu, 
connaissant  l'opinion  des  autres  provinces  à 
ce  sujet,  je  ne  savais  pas  de  quel  œil  elles 
envisageraient  le  projet.  C'est  pourquoi  je 
pensais  qu'il  faudrait  des  années  pour  lui 
permettre  de  s'accomplir,  et  je  ne  voulais 
pas  qu'aucun  parti  en  fit  son  cheval  de 
bataille,  et  perdit  son  temps  en  négociations 
avec  le  gouvernement  anglais  et  ceux  des 
provinces,  car  c'était  s'exposer  à  perdre  le 
seul  remède  praticable  que  nous  demandions. 

L'HoN.  M.  HOLTON— Mais  c'est  là,  ce 
que  vous  faites  en  ce  moment. 

L'HoN.  M.  BROWN— L'hon.  monsieur 
se  trompe,  car  il  ne  peut  désigner  un  seul 
membre  du  ministère  qui  veuille  retarder  la 
mesure  d'un  seul  moment.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  C'est  là,  d'ailleurs,  la  base  de  notre 
politique  actuelle.  Lorsqu'eurent  lieu  les 
négociations  qui  aboutirent  à  la  coalition 
d'aujourd'hui,  je  tombai  d'accord  qu'il  était 
bon  et  désirable  de  s'occuper  de  l'avenir  de 
ces  provinces  dans  le  sens  d'une  union,  mais 
jo  prétendis  aussi  qu'il  y  avait  un  moyen 
actuel  que  nous  pouvions  combiner  en  atten- 
dant l'autre.  Tout  le  monde  conviendra  que 
nous  avons  été  prodigieusement  favorisés  par 
les  circonstances  dans  le  succès  qu'a  eu  la 
politique  que  nous  inaugurâmes  en  juillet 
dernier  : — je  suis  prêt  à  répéter  ce  que  j'ai 
toujours  dit,  à  savoir  :  quo  si  la  dernière 
mesure  est  possible  elle  vaut  encore  mieux 
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que  la  première.  Loin  d'admettre  qu'elle  en 
est  différente,  je  dirai  même  qu'elle  n'en  est 
qu'une  extension  et  que  nous,  qui  demandons 
depuis  si  longtemps  que  la  représentation 
soit  basée  sur  le  chiffre  de  la  ()opulation, 
avons  obtenu  ce  que  noua  voulions  et  même 
au-delà  (Ecoutez  !  écoutez  l)  D'un  autre 
côté,  nos  amis  du  Bas-Cauada  ont  obtenu  les 
garanties  suffisantes  pour  leurs  institutions 
locales,  et  pour  ma  part  j'en  suis  bien  aise. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  C'estce  que  j'ai  toujours 
désiré,  et  je  puis  prendre  à  témoin  mon  bon. 
ami  de  Kamouraska  (M.  Chapais)  si, 
depuis  treize  ans,  je  ne  lui  ai  pas  dit  chaque 
année  que  j'étais  disposé  à  avoir  égard  aux 
institutions  locales  du  Bas-Canada  et  à  leur 
accorder  toute  la  protection  raisonnable. 
C'est  pourquoi,  j'affirme  que  le  compromis 
qui  est  le  fruit  des  circonstances  du  jour  est 
admirable,  et  que  ce  sera  un  jour  néfaste 
pour  le  Canada  que  celui  où  la  mesure  pré- 
sente sera  rejetée.  (Ecoutez  !  écoutez  I)  J'af- 
firme que  celui  qui,  jetant  uu  coup  d'œil 
rétrospectif  sur  les  douze  ou  treize  années 
passées  de  notre  politique  et  sur  les  épo- 
ques d'agitation  que  nous  avons  traverséi;s' 
est  prêt  à  courir  le  risque  de  nous  y  trouver 
engagés  de  nouveau,  celui  n'est  pas, — pour 
me  servir  de  l'expression  de  l'hon.  député 
de  Peel, — un  ami  sincère  de  sou  pays. 
(Applaudissements).  Après  un  vote  aussi 
important — les  trois  quarts  des  deux  bran- 
ches de  ia  législature — en  faveur  de  la  me- 
sure, je  regarde  comme  dos  plus  inconsi- 
dérées la  tentative  de  la  minorité  de  mettre 
de  nouveau  en  danger  la  mesure  au  moyen  de 
préjugés  et  de  questions  incidentes  qu'on  ne 
manquerait  pas  de  soulever  jiar  tout  le  pays, 
afin  de  représenter  faussement  le  résultat 
d'élections  générales  comme  une  désappro- 
bation du  projet  par  le  peuple.  Supposez 
que  quelqu'un  au  commencement  de  la 
dernière  session  eut  proposé  la  même  mesure 
à  cette  chambre,  que  tous  les  députés  du 
Haut  Canada  l'euïisent  acceptée  à  l'exception 
de  huit,  et  que  tous  les  députés  du  Jias- 
Cauada  s'y  fussent  de  même  déclarés  favo- 
rables moins  treize,  je  demande  à  mes  hon. 
auditeurs  si  nous  n'aurions  pas  regardé, 
comme  ayant  perdu  la  raison,  celui  qui  aurait 
proposé  d'ajourner  la  question  après  les 
élections  générales  f  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Et  lorsque  la  chambre  approuva  dans  la 
dernière  session  la  résolution  du  gouverne- 
ment de  s'occuper  de  la  question  et  de  com- 
bine! uu  projet  digne  d'être  adopté,  je 
demande  aiic  hon.  députés  s'ils  s'attendaient 


à  voir  ce  projet  sanctionner  par  le  vote  des 
trois  quarts  des  deux  branches  de  la  légis- 
ture  ?  (Ecoutez  !  écoutez  !).  Le  fait  est  que 
nous  avons  été  singulièrement  favorisés  par 
le  succès.  Quant  à  consulter  le  peuple,  je 
dirai  que  le  peuple  ne  peut  que  rire  du  zèle 
qu'on  montre  en  certains  quartiers  pour  ses 
droits  :  ce  qu'il  veut  c'est  l'amende  et  non 
l'écorce  ;  mais  il  ne  veut  pas,  sous  prétexte 
de  formes  constitutionnelles,  risquer  le  succès 
de  la  mesure  actuelle,  risquer  l'existence  de 
la  combinaison  ministérielle  qui  lui  a  donné 
naissance,  ni  risquer  de  se  trouver  ramené  à 
toutes  les  crises  et  les  difficultés  dont  il  se 
croyait  débarassé  au  moyen  de  ce  projet. 
(Applaudissements.) 

L'HoN.  M.  J.  H.  CAMERON— L'hon. 
monsieur  a  mal  défini  mon  attitude  sur  cette 
question.  J'ai  voté  les  résolutions  sur 
lesquelles  on  a  basé  une  adresse,  et  la  propo- 
sition que  j'ai  faite  n'est  tout  simplement 
qu'un  amendement  à  la  motion  demandant  la 
nomination  d'un  comité  pour  rédiger  cette 
adresse,  et  ne  comporte  d'insulte  pour  per- 
sonne. Elle  n'empêche  en  aucune  façon  les 
minit'tres  d'aller  porter  ces  résolutions  aux 
piedsdu  trône,  et  dont  une  copie  se  trouve  déjà, 
déposée  sur  les  bureaux  du  parlement  impé- 
rial. L'hon.  monsieur  doit  donc  avoir  mal 
compris  mes  paroles,  car  je  ne  fais  que 
demander  pour  le  peuple  la  faculté  dont  j'ai 
joui  moi-même  :  de  voter  la  mesure.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  L'hon.  monsieur  dit  qu'il  ne 
me  doit  aucune  reconnaissance  pour  mon 
appui  : — mais  qu'il  sache  bien  que  ce  n'est 
pas  à  lui  que  je  donne  mon  appui,  mais  au 
gouvernement  comme  tout  et  à  la  cause  qui 
a  présidé  à  sa  formation.  Il  n'ignore  pas 
que  mes  opinions  politiques  ont  toujours 
différé  d'avec  les  siennes  à  tel  point  que  rien, 
excepté  l'importance  des  événements,  n'aurait 
pu  lui  permettre  de  me  porter  impunément 
le  défi  qu'il  vient  de  me  porter,  qu'il  n'a 
aucune  raison  d'être  mon  obligé,  et  que 
je  donne  mon  appui  au  ministère  non  parce 
qu'il  en  fait  partie  mais  en  dépit  de  ce  qu'il 
en  fait  partie.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN.  M.  HOLTON— Je  veux,  M. 
I'Orateur,  borner  mes  observations  à  la  pro- 
position placée  entre  vos  mains,  et  parlerai 
d'abord  de  ce  qui  m'a  fait  interrompre  l'hon. 
député  d'Oxford  Sud,  avec  sa  permission. 
J'ai  accusé  l'hon.  monsieur  de  prétendre' 
que  !a  question  discutée  maintenant  dans 
cette  enceinte  est  absolument  la  même  que 
celle  par  laquelle  il  a  agité  le  pays  depuis 
quelques  années,  et  pour  laquelle  a  voté  l'hon. 
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député  d'Ontario  Nord  en  1862.  J'ai  à 
la  main  le  rapport  de  la  discussioa  qui 
eut  lieu  dans  cette  chambre  au  sujet  de 
l'union  fédérale  en  1858.  L'hon.  M.  Galt 
ayant  proposé  la  fédération  des  provinces  de 
l'Amérique  du  Nord,  l'hon.  M.  Brown 
proposa  en  amendement  l'adoption  d'une 
résolution  tendant  à  baser  le  chiffre  de  la 
réprésentation  sur  celui  de  la  population 
N'était-ce  pas  là,  indiquer  la  difiérence  des 
deux  propositions  que  de  les  placer  en  anta- 
gonisme ?  Et,  cependant,  l'hon.  monsieur 
essaie  ce  soir  de  convaincre  la  chambre  que 
la  mesure  actuelle  est  exactement  celle  qu'il 
demandait,  et  de  prouver  l'inconséquence  de 
l'hon.  député  d'Ontario  Nord  en  lui  repro- 
chant d'avoir  voté  en  1862  contre  ses  propres 
amis  sur  la  représentation  basée  sur  le  chiffre 
de  la  population  et  de  voter  aujourd'hui  contre 
la  mesure  actuelle. 

L'HoN.  M.  BROWN— Mon  bon.  ami  ne 
voudra  assurément  pas  intervertir  les  fait», 
car  il  doit  aussi  se  rappeler  que  lorsque  cette 
proposition  fut  faite  il  y  avait  déjà  eu  deux 
autres  amendements  de  rejetés,  et  je  me 
rappelle  qu'à  la  fin  de  m  m  discours  je 
conclus  en  disant  que  je  voulais  la  représen- 
tation basée  sur  la  population,  que  je  l'ac- 
cepterais seule,  que  je  l'accepterais  avec 
l'union  fédérale  et  avec  n'importe  quelle 
autre  mesure. 

L'HoN.  M.  HOLTON— L'hon.  monsieur 
confond  ce  qui  s'est  passé  en  1856  avec  ce 
qui  s'est  passé  en  1858.  En  1856,  il  se  montra 
disposé  en  effet  à  accepter  une  fédération 
canadienne  pourvu  que  les  députés  du  Bas- 
Canada  y  consentissent;  mais  je  parle  en  ce 
moment  de  1858,  alors  qu'au  lieu  d'accepter  la 
proposition  de  l'hon.  M.  Galt,  de  eonfédérer 
toutes  les  provinces,  il  y  proposa  un  amen- 
dement, prouvant  qu'en  1858  comme  en  1859 
il  ne  regardait  pas  ce  moyen  comme 
pouvant  résoudre  nos  difficultés  politiques. 
Je  crois,  ensuite,  que  l'hon.  monsieur,  dans 
sa  réponse  plus  ou  moins  heureuse  à  l'hon. 
député  de  Peel  (M.  J.  H.  CAMtiRON),  n'a 
pas  du  tout  entamé  l'argumentation  éner- 
gique de  l'hon.  aéputé  d'Ontario  Nord.  Je 
suis  aussi  favorable  que  n'importe  qui  à  la 
doctrine  de  la  représentation  en  opposition 
à  celle  de  la  délégation  ;  et  nous  sommes 
chargés  par  nos  électeurs  de  remplir  certains 
devoirs  suivant  les  dictées  de  la  constitution  ; 
mais  je  tiens  que  nous  outrepassons  notre 
mandat  en  touchant  à  la  coustitution  elle- 
même.  Un  député  élu  par  le  peuple  pour 
faire  fouctionner  une  constitution,  n'a  pas  le 


droit  d'en  voter  la  déchéance.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Telle  est  la  doctrine  que  je 
professe,  et  je  crois  que  les  bon.  messieurs 
trouveront  très  diflSciîe  de  la  renverser.  Il 
a  été  ensuite  prétendu  qu'il  n'y  a  aucune 
raison  d'en  appeler  au  peuple,  parce  que 
dans  toutes  les  élections  qui  ont  eu  lieu,  il 
s'est  montré  favorable  au  projet.  Je  ne 
connais  pas  le  chiffre  des  comtés  qui  ont 
fait  des  élections  depuis  le  mois  de  juin 
dernier. 

UN    HON.    DÉPUTÉ  — Cinquante    ou 
soixante. 

L'HoN.  M.  HCLTON— C'est  bien;  cin- 
quante ou  soixante.  L'hon.  M.  président  du 
conseil  à  cité  l'hon.  M.  Bull  comme  ayant 
été  élu  pour  appuyer  la  mesure  actuelle,  et 
Uii  peu  plus  loin  a  parlé  de  l'adversaire  de  oe 
dernier,  le  Dr.  Smith,  comme  s'étant  déclaré 
lui  aussi  favorable  à  la  mesure  en  général, 
mais  qu'il  se  rencontrait  des  détails  qu'il  ne 
pouvait  approuver,  fesant  voir  ainsi  qu'au 
moment  de  l'élection  le  peuple  ne  connaissait 
aucun  des  détails  de  la  mesure.  Lorsque 
mon  bon.  ami  d'Oxford  Sud  s'est  présenté 
pour  se  faire  réélire  dans  son  comté,  est-ce 
qu'il  y  avait  aucun  détail  devant  le  peuple  ? 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Le  projet  d'une  fédé- 
ration générale  était  alors  devant  le  public, 
mais  oc  donnait  la  prééminence  au  plan  plus 
rétréci  de  la  fédération  des  Canadas,  et  nul 
détail  n'avait  transpiré.  Comment  donc  s'ap- 
puyer sur  cette  élection  ou  sur  aucune  autre, 
y  compris  celles  du  conseil  législatif,  à  part 
peut-être  celles  de  la  ville  d'Hamilton  et  de 
l'hon.  maître-général  des  postes,  qui  ont  eu 
lieu  après  la  publication  des  résolutions, 
pour  avancer  que  le  peuple  a  voté  avec  con- 
naissance des  détails  de  la  mesure  ?  Ces 
élections  ne  prouvent  pas  plus  que  le  peuple 
est  en  faveur  du  projet  que  l'élection  des 
membres  de  l'administration  Maodonald- 
SlCOTTE  en  1862, — ministère  .formé,  comme 
on  le  sait,  sur  le  principe  de  l'économie  et 
de  la  double  majorité  et  en  opposition  à  la 
représentation  basée  sur  le  chiffre  de  la 
population, — ne  prouva  que  le  peupie  était  en 
faveur  de  ce  système  ou  voulait  s'opposer  à 
ce  qu'on  fit  de  la  dernière  de  ces  questions 
une  question  ajournée.  Il  y  a  encore  un  autre 
point  dont  je  vais  parler.  L'hon.  procureur- 
i^énéral  du  Haut-Canada,  dans  le  cours  de 
sa  discussion  avec  l'hon.  député  d'Ontario 
Nord,  a  dit  que  le  peuple  de  toutes  les  pro- 
vinces ne  voulait  pas   de  l'union  législative. 

L'HoN.  Proc.-Gén.   MACDONALD— Je 
u'ai  pas  dit  Cela.     L'hon.  député  parlait  dee 
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diverses  provinces  représentées  à  la  confé- 
rence de  Québec,  dont  tous  les  délégués  re- 
jetaient l'union  législative. 

L'HoN.  M.  HOLTON— L'hon.  monsieur 
a  dit  qu'il  était  impossible  d'inaugurer  une 
union  législative.  Or,  j'aimerais  à  savoir 
de  lui  ce  qu'il  pense  de  sa  sagacité  politique 
en  avouant  ce  soir  qu'il  s  est  trompé  pendant 
vingt  années  de  sa  vie  ?  N'a-t-il  pas  déclaré 
maintes  et  maintes  fois  qu'il  voulait  une 
union  législative?  A  la  dernière  réunion 
du  comité  constitutionnel  de  la  dernière 
session,  appelé  "  comité  Brown,"  auquel  on 
attachait  beaucoup  d'importance,  mais  qui 
en  réalité  n'en  avait  aucune  ;  est-ce  que 
l'hon.  monsieur,  sur  la  proposition  de  l'adop- 
tion du  rapport  du  dit  comité,  n'a  pas  voté 
contre  la  fédération  sous  toutes  les  formes. 
(Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD — 
Comment  l'hon.  monsieur  sait-il  cela  ? 

L'HoN.  M.  HOLTON— La  chambre  ap- 
prit le  jour  même  de  la  crise  qui  aboutit  à 
la  formation  de  la  présente  coalition,  que 
l'hon.  monsieur  avait  voté  en  comité  contre 
le  principe  fédéral  appliqué  soit  au  Canada, 
ioit  à  toutes  les  provinces,  parce  qu'il  voulait 
une  union  législative.  Lui,  le  chef  de  cette 
chambre,  qui  se  donne  comme  le  politique  le 
plus  sage  du  pays,  avoue  aujourd'hui  que  ce 
n'est  que  depuis  le  14  juin  dcinier  qu'il 
a  compris  quel  était  le  meilleur  moyen  de 
modifier  la  constitution  de  cotte  province  ! 
(Ecoutez  !)  Il  ne  voulait  pas  de  l'union 
fédérale  et  le  voilà  qui,  au  nom  du  gouver- 
nement, prétend  qu'il  est  absurde  de  parler 
d'union  législative,  qu'il  s'est  trompé  toute 
sa  vie  et  qu'il  était  impossible  de  mettre  en 
pratique  des  vues  qu'il  avait  partagées  jus- 
qu'au 14  juin  dernier  !  C'est  pour  rappeler 
de  tels  faits  que  je  me  suis  lové,  Al.  I'Ora- 
TEUR,  pour  prendre  la  parole  ;  c'a  été  pour 
dire  que  l'hon.  président  du  conseil  n'a 
aucunement  abordé  la  question  soulevée  par 
la  proposition  actuelle  ;  qu'il  n'y  a  pas  eu 
appel  au  peuple  dans  les  élections  dont  on 
a  parlé  sur  les  détails  du  projet  actuel  ;  que 
la  question  n'a  pas  été  mise  devant  les  élec- 
teurs aux  dernières  élections  générales  ;  que 
tout  le  parti  libéral  y  était  opposé  comme 
moyen  de  résoudre  nos  difficultés  politiques  ; 
qu'on  n'en  a  parlé  qu'au  14  juin  dernier, 
que  par  con8é()uent  le  peuple  n'a  eu  aucun 
moyen  de  l'aire  connaître  son  opinion,  et 
enfin  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
passer  outre  sans  fournir  au  peuple  l'oo- 
nasion  do  se  prononcer  sur  une  mesure  qui 


entraîne   la    déchéance   de  la  constitution. 
(Applaudissements.) 

M.  MAGrlLL — Ce  n'était  pas  mon  inten- 
tion de  prendre  ce  soir  la  parole  ;  mais  mon 
nom  se  trouvant  mêlé  au  débat,  je  dirai  que 
lorsque  la  question  actuelle  fut  soumise  au 
peuple  de  la  ville  d'Hamilton,  il  n'y  eut 
qu'une  voix  pour  se  prononcer  en  faveur  de 
l'union  fédérale.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Je 
crois  que  le  peuple  voulait  un  changement 
et  j'aurais  manqué  à  mes  devoirs  envers  mes 
électeurs  si  je  ne  fesais  connaître  les  opinions 
que  j'ai  exprimées  il  n'y  a  pas  longtemps 
devant  eux.  Je  pense  que  le  peuple  cana- 
dien a  été  satisfait  de  la  conduite  des  hommes 
publics  de  ce  pays,  qu'il  a  été  fier  de  la  fer- 
meté et  de  l'abnégation  qu'ils  ont  montrées  en 
mettant  de  côté  leur  intérêts  personnels  ou 
de  parti  et  en  s'unissant  comme  un  seul 
homme  pour  le  bien  du  pays.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Ils  se  sont  montré  disposés  pour 
le  bien  et  la  prospérité  de  tous  à  sacrifier 
toutes  leurs  antipathies  d'autrefois.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Mon  honorable  ami  de  Went- 
worth  Sud  (M.  Rymal)  a  parlé  des  senti- 
ments de  ses  électeurs  ;  il  est  possible  qu'il 
les  connaisse  mieux  que  moi,  mais,  d'après 
ce  que  j'en  connais,  je  puis  dire  sans  hésiter 
qu'ils  sont  fortement  en  faveur  d'une  union 
de  toutes  les  provinces.  (Ecoutez  !  écoutez!) 
Quant  à  l'élection  de  l'hon.  M.  Bull,  rien, 
suivant  moi,  ne  l'a  tant  aidé  à  triompher 
que  la  promesse  qu'il  a  faite  d'appuyer  le 
gouvernement  sur  cette  mesure.  Aussi,  mon 
avis  est-il  qu'il  sied  peu  à  l'hon.  député  de 
Wentworth  Sud,  l'un  des  huit  députés  du 
Haut-Canada  qui  ont  voté  contre  la  mesure 
actuelle,  de  parler  comme  il  l'a  fait  aujour- 
d'hui. Je  crois  que  ce  projet  sera  suivi  des 
résultats  les  plus  avantageux.  Mon  hon. 
ami  de  Wentworth  Sud  (M.  Rymal)  s'est 
servi  d'une  image  pour  prouver  les  incon- 
vénients de  l'union  projetée,  et  l'a  comparée 
aux  bouts  que  l'on  ajoute  à  une  perche  de 
ligue;  il  est  dommage  que  cette  comparaison 
se  soit  trouvée  défectueuse  dans  les  conclu- 
sions qu'il  en  a  tirées.  (Ecoutez  !)  Le  peuple 
canadien  a,  en  tout  temps,  prouvé  qu'il  pos- 
sédait cotte  énergie  indomptable  qui  ne 
recule  devant  rien,  et  l'union  de  pareils 
matériaux  ne  peut  manquer  de  lui  donner 
plus  de  pouvoir  pour  résister  à  l'agression, 
conserver  et  transmettre  à  ses  descendants 
les  droits  et  privilèges  qu'il  est  si  fier  de 
posséder.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Ce  n'est 
pas  les  affaiblir  que  de  réunir  plusieurs 
bommos  forts  ensemble.    Qu'est-oo  qui  a 
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donné  à  l'Angleterre  le  nom  qu'elle  possède 
par  toute  la  terre  ?  L'union — et  c'est  là  ce 
qui  fait  la  gloire  de  sa  constitution.  L'union 
fait  la  force  dit  une  vieille  maxime,  et  je  crois 
qu'elle  sera  vraie  au  sujet  de  l'union  des 
provinces  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord. 
(Ecoutez  !  écoutez  !) 

M.  JOLY — M.  I'Orateur  : — Je  regrette 
que  cette  résolution  n'ait  pas  été  proposée 
plus  tôt,  quoique  je  sois  content  de  la  voir 
proposer  maintenant,  car  elle  montrera  au 
dehors  la  façon  dont  on  s'y  est  pris  pour  faire 
voter  le  projet  à  cette  chambre.  Lorsque  le 
peuple  des  provinces  d'en-baa  et  d'Angle- 
terre verra  la  répugnance  du  gouvernement 
à  permettre  au  peuple  de  se  prononcer  sur 
ce  projet  au  moyen  d'élections  générales,  la 
manière  dont  on  s'y  est  pris  pour  faire  voter  la 
mesure  par  une  si  grande  majorité  dans  les 
deux  chambres  cessera  d'être  un  mystère 
pour  personne.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  La 
chose  est  d'autant  plus  importante  qu'on  ne 
peut  pas  s'attendre  à  ce  que  des  gens  vivant 
hors  de  ce  pays  entendent  mieux  nos  affaires 
que  nous  les  leurs.  Comme  exemple  de  la 
manière  dont  on  peut  se  tromper  sur  les 
sentiments  d'un  autre  peuple,  je  citerai 
l'hon.  ministre  d'agriculture  (M.  McGee), 
qui  prétendait  si  bien  connaître  les  provinces 
d'en-bas  qu'il  n'hésitait  à  prédire  que  le 
résultat  des  élections  du  Nouveau-Bruns- 
wick  serait  en  faveur  de  la  confédération  ; 
or,  l'événement  ayant  détruit  ses  prédictions, 
nous  avons  tous  pu  l'entendre  essayer  de 
nous  expliquer  comment  il  se  faisait  que 
cela  était  dû  aux  tendances  annexionnistes  et 
à  l'influence  des  idées  américaines. 

L'HoN.  M.  McGEE— Pas  entièrenjent, 
mais  en  grande  partie. 

M.  JOLY. — D'un  autre  côté,  tous  ceux 
qui  s'opposent  en  Canada  au  projet  de 
confédération  sont  accusés  des  mêmes  ten- 
dances annexionnistes  que  le  peuple  du  Nou- 
veau-Brunswick.  C'est  vraiment  chose 
extraordinaire  de  voir  de  quelle  façon  dif- 
férents individus  professant  la  même  poli- 
tique peuvent  envisager  le  même  point  de 
vue  d'une  question  (Ecoutez  !)  Je  viens 
d'être  frappé  de  quelques  lignes  assez  singu- 
lières du  Daily  News  de  cette  ville.  (L'hon. 
député  lit  un  passage  d'un  article  (Ju  Daihj 
Ntxcs  du  10  mars,  au  sujet  de  l'abolition  du 
système  des  passeports,  et  continue  ensuite 
son  discours.)  Il  y  a  deux  manières  d'en- 
visager ceci.  Voici  un  journal  qui  appuie  le 
gouvernement,  et  qui  dit  que  si  les  provinces 
d'en-bas  n'ont  pas  été  débarass^es  du  système 


des  passeports  comme  le  Canada,  c'est  que 
leurs  relations  avec  les  Etats-Unis  ne  sont 
pas  aussi  bonnes  que  les  nôtres.  Car  ce  n'est 
que  depuis  que  nos  relations  sont  devenues 
amicales  avec  nos  voisins,  depuis  que  nous 
avons  voté  la  loi  des  aubains  et  les  fonda  en- 
levés aux  banques  de  St.  Alban,  ce  n'est  que 
depuis  que  nous  nous  sommes  courbés  devant 
eux  que  nous  avons  obtenu  l'abolition  de  ce 
système  restrictif  Les  provinces  du  golfe 
s'étant  montrées  plus  fermes,  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  a  refusé  de  leur  faire  la 
même  concession.  Je  crois  donc  qu'on  se 
trompe  en  disant  que  la  défaite  des  amis  de 
la  confédération  au  Nouveau-Brunswick  est 
due  à  l'influence  ou  aux  tendances  annexion- 
nistes. Les  seuls  actes  que  nous  ayions  faits 
envers  l'étranger  ont  été  la  passation  de  la 
loi  des  aubains  et  la  remise  des  fonds  pillés 
dans  les  banques  de  St.  Alban  :  c'est  à  cet 
égard  que  nos  relations  avec  les  Etats-Unis 
sont  plus  amicales  et  plus  étroites  que  celles 
des  provinces  du  golfe.  Il  me  semble  donc  bien 
plus  raisonnable  de  supposer  que  l'influence 
américaine  a  subi  un  échec  plutôt  qu'elle  n'a 
triomphé  au  Nouveau-Brunswick.  L'hon. 
président  du  conseil  explique  la  différence 
qu'il  y  a  entre  le  Canada  et  le  Nouveau- 
Brunswick  au  sujet  de  l'opportunité  de  nou- 
velles élections  générales,  en  disant  que  les 
élections  n'ont  eu  lieu  dans  cette  dernière 
province  que  parce  que  le  terme  de  la  légis- 
lature était  sur  le  point  d'y  expirer.  Mais, 
la  présente  session  aurait  été  également  notre 
dernière  si  le  projet  de  confédération  était 
devenu  loi,  et  c'est  pourquoi  en  supposant 
que  le  projet  de  confédération  fut  entré  en 
opération  aussitôt  que  le  gouvernement  l'es- 
pérait, nous  nous  serions  trouvés  exactement 
dans  la  même  position  que  le  Nouveau- 
Brunswick  au  sujet  des  nouvelles  élections. 
Les  mêmes  raisons  qui  existent  lîi  existent 
ici  aussi,  et  on  n'a  pas  de  meilleures  raisons 
à  faire  valoir  pour  refuser  au  peuple  canadien 
de  se  prononcer  sur  le  projet  qu'aurait  eu  le 
Nouveau-Brunswick  pour  refuser  une  disso- 
lution de  la  législature  de  cette  province. 
Lorsque  nous  voyons  le  gouvernement  de 
cette  dernière  province  disposé  à  donner  au 
peuple  l'occasion  d'exprimer  son  ojiinion,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  réfléchir  sur  la  façon 
différente  dont  nous  sommes  traités.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  L'hon.  président  du  con- 
seil a  fait  allusion  à  la  majorité  des  Cana- 
diens-Français qui  avaient  voté  le  projet;  or, 
le  vote  a  été  de  vingt-six  contre  vi  igt-deux, 
et  parmi  oes  vingt-six  se    trouvent  trois 
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membres  de  l'administration  qui  ont  combiné 

10  plan  et  qui  sont  tellement  intéressés  dans 
le  résultat  du  vote,  qu'en  toute  justice  on 
peut  bien  ne  pas  en  tenir  compte.  Cette 
déduction  faite,  il  ne  reste  plus  que  vingt- 
trois  contre  vingt-deux. 

L'HoN.  Proo.-Gén.  CARTIER— Mais  si 
vous  faites  abstraction  des  membres  du  gou- 
vernement, vous  devez  également  faire  abs- 
traction des  chefs  de  l'opposition.    (On  rit.) 

M.  JOLY — Je  ne  crois  pas,  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  plus  intéressés  dans  l'afeire 
que  les  antres  députés  de  cette  chambre.  Kt 
puis,  sur  ces  vingt-six,  il  s'en  trouve  au  moins 
six  dont  la  conduite  a  été  condamnée 
de  la  manière  la  plus  directe  par  leurs  élec- 
teurs dans  des  assemblées  publiques  tenues 
expressément  dans  le  but  de  considérer  la 
question  de  la  confédération.  Je  citerai 
entr'autres  les  députés  de  Joliette,  Rouville, 
Chambly,  l'Assomption,  etc.  Ainsi  donc,  en 
prenant  l'élément  canadien-français  et  en 
envisageant  les  choses  à  leur  juste  point  de 
vue,  on  verra  que  ses  leprésentants  sont  à  peu 
près  divisés  également  et  qu'il  serait  assez  diffi- 
cile de  dire  si  la  majorité  du  peuple  est  avec  ou 
contre  ses  représentants  dans  cette  enceinte. 

11  est  impossible  de  connaître  en  ce  moment 
l'opinion  des  Canadiens-Français  si  on  ne  leur 
donne  pas  l'occMiou  de  l'exprimer  par  des 
élections  générales.  Ils  forment  un  peuple 
d'environ  un  million  et  ont  par  conséquent 
droit  d'être  consultés  sur  ce  projet  autant 
que  les  provinces  du  golfe,  et  n'y  aurait-il 
que  ce  motif  pour  justitier  des  élections  géné- 
rales qu'il  faudrait  y  recourir.  J'affirme  que 
la  rapidité  avec  laquelle  ce  projet  a  été  placé 
devant  la  chambre  et  voté,  nous  a  pris  par 
surprise  On  nous  a  dit  que  nos  chefs  n'a- 
yant pas  voulu  consentir  à  un  arrangement 
avec  le  Haut-Canada  pour  régler  les  demandes 
en  tout  ou  en  partie  de  ce  dernier,  le  projet 
nous  avait  été  imposé  ;  mais  si  cette  alter- 
native nous  avait  été  oflferte  plus  tôt,  je  n'ai 
pas  le  moindre  doute  qu'il  eut  été  possible 
de  nous  entendre  avec  nos  amis  du  Haut- 
Canada  dans  une  mesure  de  conciliation  qui, 
sans  vouloir  contenter  tout  le  monde,  nous 
aurait  cependant  rapprochés  les  uns  des 
autres.  Le  principal  grief  du  Haut-Canada 
était,  par  exemple,  que  contribuant  pour  les 
deux  tiers  au  revenu  public  il  n'avait  de 
contrôle  que  sur  la  moitié  des  dépenses: — 
je  ne  dirai  pas  que  j'aurais  accepté  la  repré- 
sentation basée  sur  la  population  de  préfé- 
rence k.  ce  projet  de  confédération,  mais 
j'avouerai  que  je  trouve  la   réclamation   du 


Haut-Canada  au  sujet  des  finances,  juste  et 
équitable.  Telle  est  mon  opinion  comme 
membre  de  cette  chambre.  Je  serais  très  dis- 
posé à  accepter  un  plan  qui  donnerait  au 
Haut-Canada  une  plus  grande  part  dans  les 
dépenses,  d'accord  avec  l'excédant  de  sa  po- 
pulation, et  ne  craindrais  pas  de  courir  les 
chances  d'une  ré-élection  après  cette  décla- 
ration. (Ecoutez!  écoutez!)  Sans  doute,  il 
se  trouverait  en  Haut-Canada  un  certain 
nombre  que  cela  ne  satisferait  point  encore  : 
pour  ma  part,  je  ne  crois  pas  avoir  le  droit  de 
leur  offrir  davantage.  Je  veux  prouver  que 
les  Bas-Canadiens  n'ont  pas  assez  perdu  le 
sentiment  de  justice  pour  refuser  de  recon- 
naître ce  principe  et  ne  sont  pas  aussi  éloi- 
gnés de  faiie  des  concessions  aux  Haut- 
Canadiens  que  ceux-ci  se  l'imaginent.  Si 
nous  eussions  été  informés  de  ce  qui  se  pré- 
parait, je  crois  qu'il  nous  eut  été  facile  de 
combiner  quelque  arrangement  pour  tomber 
d'accord  avec  le  Haut-Canada  et  augmenter 
sa  part  de  contrôle  sur  le  trésor  public,  plutôt 
que  d'être  forcés  d'accepter  ce  projet  de  con- 
fédération. Le  motif  le  plus  puissant  qui  ait 
été  donné  pour  passer  cette  mesure,  est  que 
les  relations  du  Bas  et  du  Haut-Canada 
avaient  atteint  une  phase  telle  que  le  gou- 
vernement du  pays  ne  pouvait  plus  fonction- 
ner en  paix  et  dans  l'ordre.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  en  soit  ainsi,  ni  que  le  Haut-Canada 
soit  prêt  à  se  lancer  dans  la  guerre  civile,  pas 
plus  qu'aucun  député  de  cette  partie  de  la 
province  soit  sous  l'impression  qu'il  n'est 
plus  possible  d'obtenir  justice  par  des 
moyens  constitutionnels.  Il  me  répugne  de 
penser  qu'aucun  d'eux  ait  songé  à  venir 
ici  décidé  à  revendiquer  les  droits  du  Haut- 
Canada  par  le  meurtre,  l'effusion  du  sang  et 
la  guerre  civile  ;  c'e^t  pourquoi,  je  suis 
d'avis  qu'il  est  bien  malheureux  que  l'hon. 
président  du  conseil  ait  essayé  de  nous 
effrayer  en  se  servant  de  telles  expressions. 

L'HoN.  M  BROWN  —  L'hon.  monsieur 
fait  erreur,  car  jamais  je  ne  me  suis  servi 
de  telles  expressions  en  défendant  les  droits 
du  Haut-Canada. 

M.  JOLY — J'en  demande  pardon  h  l'hon. 
monsieur,  mais  je  l'ai  entendu  se  servir  de 
ces  expressions  plusieurs  fois  dans  cette 
enceinte. 

L'HoN.  M.  BROWN— Ce  doit  être  alors 
que  je   parlais   de  la  guerre  des  Etats-Unis. 

iM.  JOLY  —  L'hon.  monsieur  nous  a  cer- 
tainement dit  dans  son  discours  à  l'ouver- 
ture de  ces  débats  que  le  pays  était  à  la 
veille  d'être  plongé  dans  la  guerre  civile. 
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L'HoN.  M.  BROWN— Ce  n'est  certaine- 
ment pas  moi,  et  l'hoa.  monsieur  fait  erreur 
do  personne.  L'hon.  d(^puté  de  Richelieu 
s'est  servi  d'expressions  de  ce  genre  ;  quant 
à  moi,  jamais  je  n'ai  prononcé  de  telles 
paroles  au  sujet  de  nos  difficultés  constitu- 
tionnelles. 

M.  PERRAULT  —  En  effet,  j'ai  dit  que 
la  constitution  telle  qu'elle  était  pouvait 
nous  suffire  encore  des  siècles  sans  avoir  à 
redouter  la  guerre  civile.  (On  rit.) 

L'HoN.  M.  BROWN  —  Eh  bien  !  l'hon. 
député  devrait  retirer  ce  qu'il  a  dit  de  moi, 
jusqu'à  ce  qu'il  le  prouve.  (Je  n'est  pas 
l'hon.  premier  qu'il  a  accusé  d'avoir  em- 
ployé les  mots  de  guerre  civile  au  sujet  de 
ce  pays,  mais  moi-même. 

M.  JOLY. — Je  sais  ce  qu'un  hon.  député 
de  cette  chambre  doit  à  un  de  ses  collègues,  et 
je  retireavec  plaisir  cequej'aiavancé  puisque 
jen'ai  passouslamain  le  compte-rendu  du  dis- 
cours de  l'hon.  monsieur;  mais,  j'attirerai  son 
attention  sur  le  sujet  aussitôt  que  je  pourrai 
lui  prouver  la  vérité  de  mon  assertion.  J'ai 
toujours  été  sous  l'impression  qu'il  s'était 
servi  de  ces  expressions  (Ecoutez  !  écoutez  ! . 
Cependant,  j'ai  la  même  accusation  à  porter 
contre  un  membre  de  la  même  administra- 
tion et  qui  occupe  encore  une  plus  haute 
position  dans  le  conseil.  Voici  les  expres- 
sions du  chef  du  gouvernement  en  s'adres- 
sant  à  la  chambre  haute  ;  —  à  la  neuvième 
page  des  Débats  Parlementaires  sur  la  Con- 
fédération, je  trouve  le  passage  suivant  do 
l'hoD.  chevalier  3t  premier  ministre  : 

"  Dans  le  temps  où  ces  mesures  furent  gaitéea, 
le  pays  était  réellemaat  à  la  veille  d'une  guerre 
civile,  et  je  demanderai  si  ce  n'était  pas  le  devoir 
des  deux  partie  de  la  ctiambre  de  faire  tout  ce  qui 
était  en  leur  pouvoir  pour  prévenir  les  résultats 
malheureux  qui  s'en  seraient  suivis." 

Je  le  répète,  i!  est  très  malheureux 
d'entendre  les  Ion.  ministres,  dépositaires 
de  la  réputation  du  pays,  faire  connaître 
au  monde  entier  que  le  Canada  que 
l'on  s'était  plu  à  regarder  comme  un 
pays  libre,  heureux  et  prospère,  était  à  la 
veille  de  la  guerre  civile  ;  et  c'est  d'autant 
plus  malheureux,  que  je  me  suis  trompé  sur 
la  personne  qui  a  fait  usage  de  ces  expre.s- 
sions,  car  au  lieu  de  l'hon.  président  du 
conseil  c'est  à  l'hon,  premier  ministre  qu'il 
faut  attribuer  ces  paroles.  Si  le  premier  de 
ces  hon.  ministres  avait  dit  quelque  chose 
approchant  de  ce  dont  je  l'accusais,  je 
suis  sôr,  en   effet,  qu'il  ne   'aurait  pas  nié 


comme  il  l'a  fait,  et  qu'il  aurait  plutôt 
regardé  au  sens  de  mon  accusation  qu'à  la 
lettre.  Mais  je  ne  fatiguerai  pas  davantage 
l'attention  de  la  chambre.  J'ai  voulu  dans 
les  quelques  paroles  que  je  viens  de  pro- 
nonce* montrer  par  quels  moyens  peu  hono- 
rables le  gouvernement  avait  réussi  à  faire 
voter  sa  mesure  de  confédération  par  la 
chambre.  (Applaudissements.) 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD  —  Je 
crois,  M.  I'Orateur,  que  mon  hon.  ami  qui 
vient  de  porter  la  parole,  s'est  trompé  sur  le 
sens  d'un  mot  anglais  dans  l'accusation  qu'ila 
dirigée  contre  l'hon.  président  du  conseil  au 
sujet  de  la  guerre  civile,  et  que  ses  observa- 
tions ont  été  peu  parlementaires  en  ce 
qu'elles  avaient  trait  aux  débats  de  l'autre 
branche  de  la  législature.(Ecoutez  !  écoutez  !) 
Il  a  accusé  mon  hon.  ami  d'avoir  dit  que  le 
pays  était  à  la  veille  d'une  révoluion  et  d'une 
guerre  civile;  mais  en  cherchant  des  preuves 
il  s'est  trouvé  que  les  mots  sur  lesquels  il  a 
basé  son  accusation  ont  été  proférés  par  un 
autre  orateur  dans  l'autre  branche  de  la 
législature.  Le  passage  qu'il  cite  parle  d'un 
état  de  troubles  civils  :  mais  il  n'y  a  là  rien 
que  de  très-vrai.  Ne  sommes-nous  pas  dans 
les  troubles,  et  les  disputes  et  les  contentions 
civiles  depuis  bien  des  années  ?  Une  élection 
est  un  trouble  civil,  une  poursuite  judiciare 
est  un  trouble  civil,  mais  la  guerre  on  est 
un  des  moins  civils. 

L'HoN.  J.  S  MACDONALD— Mon  hon. 
ami  veut-il  ranger  les  poursuites  judiciaires 
dans  la  classe  des  troubles  civils  ? 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD- Il 
est  vrai  que  ces  poursuites  sont  parfois  inci- 
viles, et  mon  hon.  ami  sait  ce  qui  "u  est  car 
c'est  à  ce  genre  de  troubles  qu'il  s'engraisse. 
(Rires.) 

M.  JOLY — Je  prendrai  la  liberté  de  de- 
mander comment  l'hon.  monsieur  appelle  la 
guerre  des  Etats-Unis  :  n'est-ce  pas  là  des 
troubles  civils  ?  (On  rit.) 

L'HoN.  M.  BROWN— Non,  non,  non  ; 
c'est  une  guerre  civile,  parce  que  c'est  la 
nation  qui  se  fait  la  guerre. 

M.  JOLY — Je  ne  crois  pas  néanmoins 
qu'on  se  trompe  en  l'appelant  troubles  civils, 
car  je  regarde  ces  termes  comme  synonimes. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD— La 
guerre  qui  sévit  en  ce  moment  aux  Etats- 
Unis,  est  une  guerre  des  plus  désastreuses 
et  des  plus  barbares,  et  le  mot  trouble  ne  dit 
pas  assez  pour  l'exprimer.  J'ai  déjà  expliqué 
la  valeur  de  ce  terme  et  maintenant  que  mon 
hon.   ami  voit  son    erreur,    il   abandonnera, 
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j'espère,  la  guerre  qu'il  fait  au  gouvernement. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  M.  I'Orateur,  au 
nom  du  caractère  de  cette  chambre  et  de 
l'économie  publique,  je  dois  protester  contre 
la  direction  prise  par  le  débat  qui  s'est  élevé 
sur  la  proposition  de  mon  bon.  député  de 
Peel.  Je  croyais  la  discussion  terminée,  et 
comme  chacun  avait  eu  la  faculté  de  prendre 
la  parole  plusieurs  fois,  le  débat  se  trouvait 
clos  par  un  vote  de  la  chambre  extrêmement 
favorable  au  gouvernement  auteur  de  la 
mesure,  de  sorte  qu'il  était  généralement 
compris  que  l'on  avait  fini  de  discuter  le  sujet 
de  la  confédération  ;  (écoutez  !)  mais  ne 
voilà-t-il  pas  que  les  observations  des  hon. 
messieurs  de  la  gauche  tendent  à  rouvrir 
la  discussion,  et  cela  après  que  la  chambre 
a  décidé  sur  ma  proposition  de  nommer  un 
comité,  chargé  de  rédiger  l'adresse  dans 
laquelle  doivent  entrer  les  résolutions  votées  ? 
En  vérité,  monsieur,  c'est  là  ce  que  j'appelle 
un  abus  des  privilèges  parlementaires,  une 
perte  de  temps  pour  la  chambre  et  un  gas- 
pillage des  deniers  publics,  qui  ne  doivent 
aboutir  à  rien  :  aussi,  m'est^il  permis  d'es- 
pérer que  la  chambre  ne  permettra  pas  que 
cela  continue.  Mais  il  est  une  chose  que  je 
regrette  surtout,  c'est  que  malgré  la  longueur 
des  débats,  et  parmi  tous  ceux  qui  ont  parlé, 
nous  n'pyoDS  pas  eu  l'avantage  d'entendre 
les  arguments  que  nous  avait  promis  mon 
hon.  ami  de  Chateauguay  sur  la  question. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Pour  une  raison  ou 
pour  une  autre,  nous  en  avons  été  privés. 
Semblable  à  Moïse  qui,  ayant  gravi  le  sommet 
de  Pisgah,  aperçoit  dans  le  lointain  le  sol  de 
la  terre  (iromise,  l'hon.  député  ne  nous  a 
laissé  entrevoir  que  quelques-unes  des  lueurs 
de  son  discours  promis,  et  nous  a  laissés  pour 
le  reste  dans  le  plus  amer  désappointement. 
On  nous  l'a  cependant  promis  deux  ou  trois 
fois  durant  le  cours  du  mois  dernier,  et  l'hon. 
député  devrait  se  rappeler  que  "  l'espoir 
remis  rend  le  cœur  malade."  J'aurais  voulu 
jouir  du  plaisir  et  de  l'avantage  d'entendre 
les  remarques  que  l'hon.  monsieur  aurait  pu 
faire,  car,  quoique  jeune  d'années,  il  est  déjà 
vieux  en  sagesse  politique,  et  passé  maître 
en  cette  sagacité  politique  qu'il  s'obstine  à 
me  refuser.  Je  le  répète,  je  suis  fâché,  et 
la  chambre  doit  l'être  aussi  de  même  que 
tout  le  pays,  que  l'hon.  monsieur  ait  poussé 
l'abnégation  si  loin  que' de  ne  pas  permettre 
à  sou  esprit  de  jeter  quelqu'éclat  nouveau 
sur  la  question.  J'ai  toujours  cru  que  ce 
qui  neutralisait  beaucoup  le  talent  de  l'hon. 
monsieur  était  son  extrême  modestie.  (Rires) 


Eh  !  quoi,  lorsqu'il  se  vit  obligé  de 
venir  au  secours  de  notre  trésor  ruiné,  au 
moyen  de  grands  sacrifices  personnels,  afin  de 
sauver  le  pays  de  la  banqueroute  où  l'avaient 
amené  les  folles  extravagances  de  nion  hon. 
ami  le  ministre  actuel  des  finances,  et  qu'avec 
le  talent  de  financier  qui  le  distingue,  après 
avoir  scruté  tous  les  recoins  de  la  caisse 
publique,  il  eût  découvert  où  était  le  mal 
dont  le  pays  se  plaignait,  qui  ne  sait  que 
c'est  ce  moment  que  sa  modestie  avait  chosi 
pour  lui  fermer  la  bouche  et  l'empêcher  de 
nous  enseigner  11!  remède?  (Rires.)  Le  même 
cas  se  renouvelle  encore  aujourd'hui.  Il  nous 
a  promis  de  nous  faire  connaître  ses  vues  sur 
la  question  ;  nous  avons  passé  quatre  semaines 
à  l'attendre,  et  voilà  qu'aujourd'hui  il  se  lève 
et,  avec  cette  noble  indignation  qu'il  sait  si 
bien  jouer,  il  nous  dit  que  l'hon.  proc.-gén. 
du  Haut-Canada  a  essayé  de  suspendre  la 
publication  des  débats,  qu'il  a  lui-même  à 
faire  sur  la  question  un  discours  qu'il  n'a 
pu  prononcer  samedi  dernier  à  cause  de 
l'heure  avancée,  tout  cela  en  annonçant  qu'il 
va  se  borner  à  parler  de  la  résolution  actuelle. 
C'est  ce  qu'il  a  fait,  il  faut  avouer  qu'il  s'est 
en  effet  très-borné  à  cette  seule  chose. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Et  puis,  je  ne  sais  ni 
comment  ni  pourquoi,  mais  l'hon.  député 
s'est  constitué  le  gardien  de  ma  réputation 
publique.  Voilà  deux  ou  tiois  fois  qu'il 
m'avertit  que  la  conduite  que  je  tiens  est 
peut-être  celle  d'un  homme  pratique,  celle 
d'un  homme  qui  veut  simplement  rester  au 
pouvoir  et  être  renommé  pour  sou  habileté 
publique,  mais  que  jamais  elle  ne  m'assurera 
la  réputation  d'un  grand  politique.  Eh 
bien  !  M.  I'Orateuk,  je  me  contente  en  effet 
de  me  borner  aux  choses  pratiques  et  à  assu- 
rer au  pays  les  mesures  pratiques  qu'il 
demande;  quant  à  la  réputation  d'homme  à 
système  et  à  idées  visionnaires  aboutissant 
tantôt  à  l'annexion,  tantôt  à  la  fédération  et 
tantôt  à  l'union  législative  et  toujours  à  des 
utopies  irréalisables,  je  l'abandonne  à  l'esprit 
poétique  et  plein  d'imagination  de  l'hon. 
député  de  Chateauguay.  Cet  hon.  monsieur, 
dans  le  cours  de  l'un  de  ses  petits  et  nombreux 
discours  d'occasion,  a  dit  l'autre  jour  qu'en 
me  déclarant  pour  l'union  fédérale  au  lieu 
de  l'union  législative,  j'avais  foulé  aux  pieds 
tous  les  principes  de  mon  passé  à  ce  sujet. 
Il  est  vrai  M.  I'Orateur,  que  l'examen 
approfondi  de  la  constitution  des  Etats-Unis 
dans  son  fonctionnement  et  dans  la  guerre 
civile  qu'elle  a  causée,  m'ayant  convaincu  des 
nombreux  endroits  faibles  du  système  fédéral 
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en  ce  pays,  j'ai  voulu,  autant  que  qui  que  ce 
soit  dans  la  conférence  de  Québec,  éviter  ces 
défauts  de  la  constitution  américaine  dans  la 
nôtre  et  la  rapprocher  le  plus  possible  de  la 
forme  législative.  Je  n'aime  pas  à  rappeler 
ce  que  j'ai  dit  autrefois;  mais,  comme  on 
m'a  accusé,  je  lirai,  avec  la  permission  de 
cette  chambre,  un  passage  de  l'un  de  mes 
discours  sur  la  représentation  basée  sur  la 
population,  et  j'ajouterai  que  c'est  peut- 
être  le  seul  de  ma  vie  que  je  me  sois  donné  la 
peine  de  reviser.  Ce  passage  montrera  à 
mon  bon.  ami  ce  que  je  pensais  de  la  ques- 
tion actuelle  en  1861,  et  il  était  fait  en 
réponse  à  un  discours  de  mon  collègue  actuel. 
Thon,  ministre  de  l'agriculture  : — 

"  Le  seul  plan  possible  qui  s'offre  à  moi 
de  remédier  aux  maux  dont  on  se  plaint,  est 
ane  confédération  de  toutes  les  provinces,  (écou- 
tes I  écoutez!)  nos  pas  cependant  telle  qu'elle 
eiidte  par  delà  la  frontière,  car  elle  n'a  pas 
réassi.  Et,  en  disant  cela,  je  n'exprime  aucune 
satisfaction  qu'il  en  ait  été  ainsi;  au  contraire, 
je  suis  d'accord  avec  l'un  des  députés  de  Mont- 
réal (l'hon.  M.  MoGiB)  et  me  joins  aux 
regrets  qu'il  a  exprimées  de  l'état  de  choses  lamen- 
table qui  y  règne,  car  le  même  sang  coule  dans  les 
veines  du  peuple  américain  et  dans  les  nôtres.  Je 
crois  en  de  meilleurs  jours  pour  les  Etats-Unis  ;  il  y 
a  dans  le  caractère  et  les  institutions  anglo-saxons 
des  Etats-Onis  une  vigueur,  une  vitalité  qui  leur 
fera  traverser  cette  grande  convulsion  comme  elle 
a  jadis  fait  traverser  les  mêmes  époques  à  la  mé- 
tropole. (Vifs  applaudissement  des  deux  côtés  de 
la  chambre.)  J'espère  avec  l'hon.  monsieur  (M. 
MoGïï)  que  si  la  république  se  scinde  en  deux, 
ce  qui  devra  arriver,  ce  sera  deux  nations  grandes 
nobles  et  libres  qui  existeront  au  lieu  d'une. 
(Ecoutez  I  écoutez  I)  Cependant,  malgré  mes 
sympathies,  tâchons  de  profiter  de  l'enseignement 
qae  cette  leçon  nous  donne  et  n'allons  pas  nous 
briaer  sur  le  même  écneil.  Leur  erreur  fatale, 
erreur  qu'Us  ne  purent  peut-être  pas  éviter  par 
suite  de  l'état  des  colonies  i  l'époque  de  la  révo- 
lution, fut  de  faire  de  chaque  état  une  souve- 
raineté distincte  et  de  lui  attribuer  un  pouvoir 
souverain  distinct  à  l'exception  des  cas  spéciale- 
ment réservés  par  la  constitution  au  gouverne- 
ment général.  Le  principe  véritable  qui  doit 
servir  de  base  à  nne  confédération,  consiste  à 
donner  au  gouvernement  général  toutes  les  attri- 
butions et  les  pouvoirs  de  la  souveraineté,  et  aux 
états  subordonnés  ou  séparés  ceux  seulement  qui 
leur  sont  expressément  délégués.  Nous  aurions 
de  cette  manière  un  gouvernement  central  fort, 
une  législature  centrale  puissante  et  un  système 
décentralisé  de  petites  législatures  pour  les  fins 
locales." 

Telles  étaient,  M.  I'Oratettr,  les  opinions 
que  j'avais  en  1861,  et  je  dis  que  la  consti- 
tution que  cette  chambre  a  votée,  à  une 
majorité  de  trois  contre  un  est,  esprit  et 
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lettre,  celle  dont  je  parlais  alors.  Qu'on 
remarque  bien,  cependant,  que  ce  n'a  pas  été 
là  le  résultat  de  mon  expérience,  de  mes 
méditations  et  de  mes  idées  à  moi  seul,  mais 
de  l'expérience,  des  méditations  et  des  idées 
de  tout  homme  qui  a  étudié  le  caractère  de 
la  constitution  des  Etats-Unis.  Je  sais  fort 
bien  que  je  tombe  en  ce  moment  dans  la 
faute  que  je  viens  de  reprocher  aux  bon. 
députés  de  revenir  sur  la  discussion,  mais 
j'ai  cru  que  je  me  devais  à  moi-même  de 
lire  cet  extrait  h  la  chambre,  parce  que  l'hon. 
députéde  Chateauguay,  avec  ce  langage  plein 
de  douceur  et  d'amabilité  qui  plait  tant, 
(rires)  m'a  reproché  d'avoir  renié  mon  passé 
politique  en  proposant  l'union  fédérale  des 
provinces,  et  que  c'est  là  ce  qui  a  rendu 
mon  discours  si  faible  lorsque  j'ai  déposé  les 
résolutions  actuelles  devant  la  chambre.  Je 
suis  bien  disposé  à  reconnaître  la  faiblesse 
et  le  peu  d'effet  de  mon  discours;  mais  quant 
à  mes  opinions  sur  la  confédération,  elles  ont 
été  celles  de  ma  vie,  celles  que  j'exprime  en 
parlement  depuis  des  années,  que  j'ai  portées 
à  la  conférence  et  que  je  défends  encore 
dans  le  moment  actuel.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
M.  I'Orateur,  je  m'incline,  avec  toute  la 
déférence  possible  devant  la  décision  que  vous 
avez  rendue,  que  la  proposition  de  l'hon. 
député  de  Peel  est  dans  l'ordre  ;  mais 
c'est  un  point  si  douteux  que  je  ne  devrais  pas 
exprimer  d'opinion  contraire  à  la  vôtre,  car 
l'on  sait  que  chacun  est  enclin  à  décider  en 
sa  faveur  les  cas  douteux.  Il  eut  été  fort 
agréable  au  gouvernement  de  voir  cette  pro- 
position déclarée  hors  d'ordre,  et  c'est  peut- 
être  ce  qui  nous  a  fait  adopter  une  opinion 
moins  impartiale  que  la  vôtre  :  aussi,  nous 
sommes-nous  fait  un  devoir  d'obéir  à  votre 
décision  du  moment  que  nous  avons  cru  que 
notre  conscience  ne  nous  fesait  pas  voir  à 
l'évidence  que  vous  vous  trompiez.  La  pro- 
position ayant  été  déclarée  d'ordre,  je  dirai, 
néanmoins,  qu'elle  est  tout  à  fait  incompa- 
tible avec  les  votes  de  son  auteur  sur  la 
question  de  la  confédération.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Je  ne  puis  comprendre  qu'un 
hon.  député,  après  avoir  une  semaine  voté 
deux  fois  de  la  même  manière  sur  la  même 
question,  puisse  faire  la  proposition  d'amen- 
dement dont  nous  nous  occupons  en  ce 
moment.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Il  est  bien 
vrai  que  je  l'ai  entendu  dire  qu'il  ne  donnait 
pas  à  sa  proposition  l'effet  d'un  amendement, 
mais  qu'il  la  considérait  comme  une  propo- 
sition séparée  et  indépendante  :  je  regrette 
cependant  qu'après  avoir  résolu  d'appuyer  la 
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mesure  du  gouvernement  il  n'ait  pas  jugé  à 
propos  d'approuver  les  moyens  de  la  mettre 
à  exécution,  et  ne  se  soit  pas  rendu  à  mon 
invitation  de  faire  sa  proposition  à  la  chambre 
d'une  manière  distincte  et  séparée  au  lieu 
d'en  faire  un  amendement  à  l'adresse  qu'il  a 
lai  même  votée.  (Ecoutez!  écoutez!)  Tout 
en  exprimant  le  regret  que  me  cause  la  con- 
duite de  mon  hon.  ami,  je  dois  en  même 
temps  le  féliciter  de  la  solidité  des  argu- 
ments de  son  discours  ;  car,  eussions- nous 
demandé,  la  chambre  eut-elle  demandé  un 
argument  en  faveur  de  la  mesure  ministé- 
rielle mise  devant  la  chambre  qu'ils  nous  eût 
été  difficile  d'en  trouver  un  plus  éloquent  et 
plus  serré  que  celui  qu'a  adopté  mon  hon. 
ami  dans  son  discours  sur  la  confédération. 
Mon  hon.  ami  est  toujours  éloquent  et 
toujours  convaincant,  mais  il  s'est  surpassé 
dans  ce  discours. 

L'HoN.  M.  J.  S.  MACDONALD— Quel 
compliment  ! 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD  — 
C'est  peut-être  un  compliment,  mais  ce  n'est 
pas  une  flatterie.  Un  compliment  est  l'ex- 
pression d'une  vérité  agréable  ;  une  flatterie 
est  l'expression  d'un  mensonge  agréable.  Si, 
par  exemple,  je  disais  que  nion  hon.  ami  de 
Cornwall  a  fait  un  discours  plein  de  force  et 
d'éloquence,  je  me  rendrais  coupable  d'une 
flatterie  (on  rit)  ;  mais  en  disant  en  toute 
sincérité  que  l'bon  député  de  Peel  a  fait  un 
tel  discours,  je  puis  faire  un  compliment, 
mais  non  une  flatterie.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Cependant,  ce  qui  m'a  le  plus  étonné  c'a  été 
de  voir  que  mon  hon.  ami  tout  en  déclarant 
qu'il  n'était  pas  homme  à  faire  de  propositions 
inconstitutionnelles  ou  tendant  à  enfreindre 
les  usages  constitutionnels,  mais  ne  voulant 
rien  autre  chose  qu'un  appel  au  peuple, 
s'oppose  néanmoins  h  la  motion  devant  la 
chambre  ;  et  je  sais,  qu'en  efl^et,  mon  hon. 
ami  n'est  pas  homme  à  commettre  d'erreur 
fondamentale  contre  les  institutions  consti- 
tutionnelles et  libres.  Il  savait  bien,  et  cela 
fait  honneur  à  sa  réputation  de  juriste 
constitutionnel,  que  quoiqu'il  eut  à  rédiger 
sa  proposition  à  la  hâte  il  devait  en  la  Dré- 
sentant  se  mettre  en  garde  contre  les  erreurs  ; 
aussi,  a-t  il  pris  soin  que  l'appel  au  peuple 
proposé  sur  cette  question  fut  un  appel 
constitutionnel  par  la  voie  des  élections. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Mais,  alors,  pourquoi 
le  député  qui  a  secondé  la  proposition  et 
qui  a  demandé  à  la  chambre  de  la  voter,  a-t-il 
dit  qu'il  n'en  croyait  pas  un  mot  ?  (Rires.) 
Sa  première  phrase  ne  veut   rien  dire  autre  | 


chose  ;  en  eff'et,  il  nous  a  dit  qu'il  voulait 
soumettre  la  question  directement  au  peuple 
et  la  lui  faire  voter  par  oui  ou  non,  et  non 
de  la  manière  proposée  par  l'hon.  député  de 
Peel,  qui  est — cependant  la  seule  qui  soit 
conforme   à  notre  constitution. 

M.  M.  C.  CAMERON— Je  ne  suis  pas 
du  tout  disposé  à  voir  le  sens  de  mes  paroles 
torturé  par  mon  hon.  ami.  J'ai  dit  que  je 
ne  considérais  pas  ce  moyen  comme  le  seul 
de  s'assurer  de  l'opinion  du  peuple,  ni  que  je 
croyais  erroné  de  le  faire  voter  par  oui  ou 
non  sur  la  question. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD— Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  mon  hon.  ami  de 
Peel  demande  que  l'appel  soit  fait  d'une 
manière  constitutionnelle,  et  que  l'hon. 
député  d'Ontario  Nord  en  préfère  une 
autre.  Comment  mon  hon.  ami  peut-il  croire 
qu'on  puisse  faire  voter  de  cette  manière 
dans  un  pays  dont  la  constitution  est  calquée 
sur  celle  de  l'Agleterre  ?  Par  quel  moyen 
admis  et  reconnu  par  notre  constitution 
pourrions-nous  prendre  un  tel  vote  ?  Il  n'y  en 
a  pas,  et  pour  le  faire  il  nous  faudrait 
fouler  aux  pieds  les  principes  de  la  consti- 
tution anglaise.  L'hon.  monsieur  sait  qu'il 
n'y  a  pas  moyen  de  faire  autrement.  Nous 
pourrions  sans  doute  passer  une  loi  déclarant 
que  le  peuple  votera  oui  ou  non  sur  la 
question,  mais  cette  loi  serait  elle-même  un 
changement  dans  notre  constitution,  et  j 'aime- 
rais à  voir  un  représentant  de  Sa  Majesté 
en  cette  province  disposé  à  sanctionner  une 
mesure  de  cette  espèce,  une  mesure  qui 
serait  le  renversement  des  principes  du  gou- 
nement  constitutionnel  anglais  !  M.  I'Ora- 
TEUR,  nous  sommes  ici  les  représentants  du 
peuple  et  non  ses  délégués,  et  en  donnant 
notre  concours  à  une  telle  loi  nous  nous 
dépouillerions  de  notre  caractère  de  repré- 
sentants et  adopterions  une  ligne  de  conduite 
que  désapprouverait  mon  hon.  ami  de  Cha- 
teauguay,  bien  qu'il  soit  prêt  à  l'appuyer  de 
son  vote  sur  les  instances  des  autres.  Cet 
hon.  député  connaît  trop  bien  les  principes 
de  la  constitution  anglaise  pour  appuyer 
lui-même  un  tel  procédé,  mais  il  encou- 
rage les  autres  à  le  faire  et  à  dire  ce  qu'il 
n'oserait  avancer  lui-même.  (Ecoutez  !  écou- 
tez.) Un  appel  direct  au  peuple  sur  une 
question  de  cette  espèce  peut  bien  être  le 
moyen  que  prend  un  despote,  un  monarque 
absolu,  pour  iaire  sanctionner  son  usurpa- 
tion par  le  peuple  : — ce  peut-être  de  cette 
manière  qu'un  despote  soutenu  de  baïon- 
nettes peut   demander  au  peuple  de  voter 
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oui  ou  non  sur  les  mesures  qu'il  propose, 
mais  dans  les  pays  libres  soumis  à  une  cons- 
titution, tout  vote  doit  être  reçu  par  les 
autorités  constituées,  les  représentants  du 
peuple,  et  ne  pas  devenir  un  vainc  forme 
pour  dissimuler  la  tyrannie  mais  une  mesure 
conforme  au  jugement  calme  et  délibéré 
du  peuple  exprimé  par  ses  députés.  (Ecou- 
tez !  écoutez.)  Je  ne  cacherai  que  je  fus  un 
peu  effrayé  en  parcourant  l'avis  de  motion 
donné  par  mon  bon.  ami  de  Peel,  qu'il  ne 
voulût  prendre  la  ligne  de  conduite  conseillée 
par  l'hon.  député  d'Ontorio  Nord,  sa  teneur 
ne  définissant  rien  à  ce  sujet.  J'avais 
néanmoins  confiance  dans  les  principes  cons- 
titutionnels, les  principes  conservateurs,  de 
l'bon.  monsieur,  en  dépit  du  manque  de 
clarté  de  ses  expressions  :  aussi,  quelle  ne  fut 
pas  ma  satisfaction  de  lui  entendre  lire  sa 
proposition  à  la  chambre  dans  sa  forme 
actuelle.  J'admets  que  tout  bon.  député 
de  cette  chambre  pouvait  proposer  qu'elle 
fut  dissoute  ou  non,  et  que  l'hon.  député 
de  Peel  avait  le  droit  de  faire  cette 
proposition  afin  de  renvoyer  la  question  au 
peuple,  et  je  fus  soulagé  de  mon  anxiété 
lorsque  je  vis  que  c'était  en  effet  ce  qu'il 
proposait,  de  même  que  je  regrettai  de  voir 
l'hon.  député  d'Ontario  Nord  se  souvenir  si 
peu  de  ses  anciens  principes  conservateurs 
et  conseiller  la  voie  différente.  Or,  quelle  est 
l'opinion  sur  ce  sujet  en  Angleterre  ?  J'ai  eu 
le  vif  plaisir  de  lire.dernièrement  un  compte- 
rendu  d'un  discours  prononcé  devant  les 
électeurs  de  Huddersfield  par  M.  Leatham, 
député  au  parlement  impérial,  beau-frère,  je 
crois,  de  M.  John  Bright,  et  disciple  de 
cette  classe  d'économistes  libéraux  avancés 
connue  sous  le  nom  d'école  de  Manchester. 
Quoique  nourri  des  doctrines  de  cette  école, 
cet  homnre  distingué  n'en  a  pas  moins  pris 
la  parole  devant  les  électeurs  les  plus  radi- 
caux peut-être  de  toute  l'Angleterre,  et  s'est 
élevé  avec  force  contre  le  bill  de  tempé- 
rance facultative,  ressemblant  à  celui  qu'a 
fait  passer  ici  l'hon.  député  de  Brome  (M. 
Dunkin),  parce  qu'il  prétendait  qu'il  était 
inconstitutionnel  de  remettie  au  peuple  le 
pouvoir  de  voter  directement  sur  une  loi 
avant  de  la  laisser  venir  en  opération.  Il 
prétendit  que  la  responsabilité  de  voter 
une  mesure  était  tout  entière  à  la  chambre 
et  non  au  peuple.  Or,  si  un  libéral  aussi 
avancé  que  M.  Leatham  admet  ce  principe, 
il  est  facile  d'en  conclure  quelle  est  l'opinion 
de  la  majorité  en  Angleterre.  Permettez- 
moi  de  citer  un  court  passage  du  discours 


ie  M.  Leatham.  Ce  passage  est,  selon 
moi,  rempli  de  hauts  enseignements.  Je  le 
trouve  cité  dans  un  article  du  Times  que 
voici  : — 

"  L'argament  de  M.  Ldathau  â  ce  sujet  est 
digne  d'attention,  parce  qu'il  s'applique  non  seule- 
ment à  la  question  de  la  temérance  obligatoire, 
mais  à  une  foule  d'autres.  "  Dans  un  gouverne- 
ment représentatif,  dit-il,  il  est  essentiel  que  la 
classe  des  électeurs,  qui  est  la  même  que  celle 
des  contribuables,  n'ait  pas  de  pouvoir  législatif 
direct,  et,  dans  la  représentation  parlementaire, 
le  principe  représentatif  même  ne  doit  pas  seul 
légiférer.  Les  droits  et  la  propriété  du  peuple 
Anglais  sont  protégés  par  les  prérogatives  de  la 
couronne,  les  privilèges  des  lords  et  l'autorité 
d'une  assemblée  représentative,  qui  composent  le 
triple  bouclier  par  lequel  sont  protégés  les  droits 
du  plus  humble  sujet  dans  le  royaume.  Mais 
voici  une  proposition  qui,  dans  sa  simplicité  révo- 
lutionnaire, a  pour  bnt  de  confier  la  propriété  et  le 
maintien  des  droits  d'une  classe  nombreuse  à  des 
parlements  microscopiques,  homogènes,  démo- 
cratiques et  sans  responsabilité,  répandus  dans  le 
pays  au  lieu  d'un  parlement  central,  complet  et 
constitutionnel.  Il  me  semble  que  cette  proposi- 
tions attaque  dans  sa  racine  le  système  repré- 
sentatif." 

Telles  sont,  M.  I'Orateur,  les  paroles 
d'un  des  réformistes  anglais  les  plus  avancés. 
Oes  paroles  sont  d'uoe  haute  portée  et  doivent 
faire  réfléchir  tout  admirateur  des  institu- 
tions représentatives  qui  veut  éviter  la 
ruine  de  ces  institutions  dans  ce  pays  et 
faire  des  représentants  de  simples  délé- 
gués sans  pouvoirs.  (Ecoutez  !)  Pourquoi 
sommes-nous  envoyés  ici  ?  —  N'est-ce  pas 
dans  la  supposition  que  nous  sommes  prêts  à 
raisonner,  à  comparer  notes  et  documents 
pour  arriver  à  une  sage  détermination  ?  Et, 
en  hommes  honnêtes  et  consciencieux,  nous 
changerons  d'opinion  toutes  les  fois  que  nous 
serons  convaincus  que  nous  sommes  dans 
l'erreur.  Mais  si  on  adoptait  l'autre  prin- 
cipe et  si,  au  lieu  d'être  des  représentants, 
nous  n'étions  plus  que  de  simples  délégués, 
nous  n'aurions  plus  qu'à  voter  les  mesures 
sans  aucune  discussion  et  d'après  les  instruc- 
tions de  nos  électeurs.  (Ecoutez  I) 

L'HoN.  M.  HOLTON— Quelle  était  la 
question  préalable  ? 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD  — 
Elle  n'a  pas  été  votée  sans  discussion,  et  les 
hon.  membres  ont  eu  toute  liberté  d'exprimer 
leur  pensée  avant  le  vote.  Je  disais,  M. 
I'Orateur,  que  l'hon.  membre  potir  Peel 
en  proposant  cet  amendement,  après  avoir 
voté  pour  les  résolutions,  n'a  pas  fait  preuve 
de  beaucoup  de  logique.  Que  signifient  en 
vffet  les  résolutions  ?  L'hon.  monsieur  a  voté 
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pour  une  adresse  à  la  Reine  la  priant  de  faire 
mettre  devant  le  parlement  impérial  une 
mesure  pour  l'union  des  colonies  anglaises  de 
l'Amérique  du  Nord  d'après  les  principes 
adoptés  par  la  conférence  de  Québec.  Il  a 
donné  ce  vote  parce  qu'il  approuvait  la  pro- 
position, et  si  nous  avions  suivi  la  pratique 
du  parlemont  anglais,  l'adresse  serait  main- 
tenant expédiée  en  Angleterre  pour  être 
soumise  à  l'approbation  de  la  Reine.  Der- 
nièrement, en  a  adopté  un  nouveau  mode  de 
procéder  qui  consiste  à  renvoyer  l'adres^ie  à 
un  comité  lequel  fait  rapport  à  la  chambre. 
Mais  j'en  reviens  à  la  motion  de  mon  bon. 
ami  ;  par  son  vote,  il  a  aflSrmé  que  l'adresse 
en  question  devait  être  soumise  à  Sa  Majesté; 
par  cet  amendement,  il  aflBrme  qu'elle  ne  doit 
pas  être  envoyée;  il  y  a  contradiction  fla- 
grante et  cela  m'étonne  de  la  part  de  l'hon. 
monsieur. 

L'HoN.  J.  H.  CAMERON  — J'ai  agi 
conformément  à  la  pratique  carlementaire. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD — 
Uniquement  parce  quel'ORATEUR  en  a  ainsi 
décidé  ;  mais  je  maintiens  que  la  motion  de 
mon  bon.  ami  est  en  contradiction  flagrante 
avec  son  vote. 

L'HoN.  J.  H.  CAMERON— Mon  bon. 
ami  prétend  que  c'est  une  aflaire  de  forme 
de  renvoyer  à  un  comité  une  adresse  adoptée 
par  la  chambre,  et  que  la  chose  est  ainsi  con- 
sidérée en  Angleterre.  Qu'il  me  permette 
de  lui  rappeler  que  le  7  février  dernier 
l'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône 
fut  unanimement  votée,  puis  renvoyée  à  un 
comité  qui  la  présenta  de  nouveau,  et  qu'alors 
M.  ScuLLT  proposa  un  amendement  à 
l'adresse  au  sujet  de  l'Irlande.     (Ecoutez  !) 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD  — 
D'accord,  mais  il  n'y  a  pas  eu  de  vote  sur 
l'adresse. 

L'HoN.  J.  H.  CAMERON— Oui,  un  vote 
unanime,  je  puis  d'ailleurs,  si  mon  hon. 
ami  le  désire,  lui  citer  un  autre  cas. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD— Si 
M.  ScDLLT  eût  été  présent  lors  du  premier 
vote  sur  l'adresse,  il  aurait,  sans  doute, 
voté  contre.  C'est  la  première  fois  que 
je  vois  un  hon.  membre  voter  pour  une 
motion,  puis  proposer  un  amendement  ; 
j'ai  cru,  dès  l'abord,  qu'un  pareil  procédé 
était  contre  la  règle  parlemcntaire,rORATECE 
en  a  décidé  autrement,  et  je  m'incline  devant 
sa  décision.  Pourquoi  l'hon.  membre  n'a- 
t-il  pas,  dès  l'abord,  voté  tfontre  l'adresse, 
puisque  pour  une  raison  ou  pour  une  autre 


il  ne  voulait  pas  qu'on  la  présentât  à  Sa 
Majesté  ?  Il  a  d'abord  voté  pour  une  adresse 
à  la  Reine  la  priant  de  mettre  devant  le  par- 
lement impérial  une  mesure  ayant  pour  objet 
la  confédération  des  colonies  basée  sur  les 
résolutions  de  la  conférence  de  Québec  ; 
mais,  un  instant  après,  il  se  lève  et,  comme 
l'enfant  qui  souffle  sur  un  château  de  cartes, 
fait  motion  pour  une  adresse  à  Son  Excel- 
lence le  gouverneur-général,  lui  demandant 
de  ne  point  envoyer  à  la  Reine  l'adresse  qu'il 
venait  de  voter.  (Ecoutez  !)  Il  a  d'abord 
voté  une  adresse  à  la  Reine,  puis  il  ne  veut 
plus  de  cette  adresse,  il  veut  que  la  chambre 
soit  dissoute  et  que  l'adresse  soit  présen- 
tée à  la  Reine  par  un  autre  parlement. 
(Ecoutez  !  écoutez  !)  Or,  à  mon  avis,  c'est  là 
faire  une  insulte  à  la  Reine.  L'inconséquence 
de  mon  hon.  ami  avec  lui-même  est  donc 
palpable.  (Ecoutez  !)  M.  I'Orateur,  je 
n'aborderai  point  la  question  de  l'appel  au 
peuple.  Le  petit  paragraphe  que  j'ai  cité 
du  discours  de  M.  Leatham  contient,  à  cet 
égard,  la  solution  la  plus  sage,  qui  a  été 
appuyée  par  les  hommes  politiques  les  plus 
éminents  d'Angleterre  à  différentes  époques. 
PiTT  et  les  hommes  d'état  les  plus  célèbres 
en  Angleterre,  ne  se  sont  jamais  arrêtés  à 
cette  idée.  Mon  hon.  ami  rappelle  que  lors 
de  l'union  de  l'Ecosse  avec  l'Angleterre  on 
a  fait  appel  au  peuple.  Mais  il  sait  bien 
qu'à  cette  époque  les  institutions  représen- 
tatives de  l'Ecosse  étaient  une  moquerie, 
que  les  dififérentes  bourgs  dépendaient  de 
petites  corporations,  et  qu'une  élection  ne 
donnait  point  l'opinion  réelle  du  peuple. 

L'HoN.  M.  BROWN.— Il  en  était  de 
même  pour  les  comtés. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  MACDONALD.— 
La  constitution  de  l'Ecosse,  jusqu'à  1832,  fut 
pleine  de  restrictions  de  toute  espèce. 
Mais  l'hon.  membre  aurait  dû  nous  dire  si,  en 
Angleterre,  il  y  eut  une  élection  au  sujet  de 
l'union  avec  l'Ecosse.  Or,  il  sait  bien  que 
cette  élection  n'a  pas  eu  lieu  et  qu'on  aurait 
ri,  dans  les  cercles  politiques,  d'une  semblable 
proposition.  (Ecoutez  !)  M.  l'ORATEna, 
lorsque  le  parlement  impérial  vota  le  bill 
septennal  pour  sauver  l'Angleterre  du  règne 
désastreux  des  Stuarts, — je  l'appelle  désas- 
treux bien  que  je  sois  Ecossais, — lorsque  les 
membres  élus  pour  trois  ans  se  déclarèrent 
élus  pour  sept  sans  ^appeler  au  peuple, 
quelqu'un  a-t-il  jamais  prétendu  que  cette 
décision  fût  inoonstitutionnfille  1  Mon  hon. 
ami  n'a-t-il  pas  fait  voir  que  Sir  Robert 
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Peel,  le  grand  protecteur  des  libertés  an- 
glaises, citait  ce  fait  pour  montrer  quels 
étaient  les  pouvoirs  de  la  chambre  des  com- 
munes. L'hon.  membre  pour  Montmorency 
a  cité  William  Pitt  qui,  malgré  quelques 
actes  désapprouvés  par  les  conservateurs,  a 
toujours  été  le  chef  de  ce  parti  et  a  com- 
battu jusqu'à  la  mort  pour  les  doctrines  de 
son  père,  le  comte  do  Chatham.  Tout  son 
parti  le  soutînt  lorsqu'il  prétendit  que  le 
parlement  irlandais  pouvait  voter  l'abandon 
des  droits  qu'il  avait  mission  de  défendre. 
Si  le  temps  me  le  permettait,  je  citerais  en- 
core ses  paroles,  parce  qu'elles  étaient  dictées 
par  la  sagesse  même.  Mon  hon.  ami  de  Peel 
dit  :  "  C'est  très  bien,  mais  on  ne  peut 
prendre  l'union  de  l'Irlande  pour  terme  de 
comparaison,  parce  que  notre  constitution  est 
limitée  par  l'acte  même  qui  l'a  établie." 
C'est  vrai,  mais  c'était  la  même  chose  en  Ir- 
lande jusqu'en  1782,  où  on  abolit  l'appel  au 
parlement  anglais  pour  les  mesures  qui 
n'étaient  auparavant  soumises  aux  chambres 
d'Irlande  qu'après  avoir  été  approuvées  par 
le  parlement  impérial.  Mon  hon.  ami 
cite  l'acte  constitutionnel  ;  mais  les  termes 
de  cet  acte  nous  donnent,  de  la  manière  la 
plus  explicite,  le  droit  de  faire  des  lois  pour 
la  paix,  le  bien-être  et  le  bon  gouvernement 
des  populations  du  Canada.  On  ne  pouvait 
nous  donner  de  plus  grands  pouvoirs  ;  il  est 
vrai  que  notre  existence  politique  est  fondée 
sur  un  statut  j  que  nos  juges  n'ont  point  le  droit 
de  condamner  pour  mépris  et  que  nous  n'a- 
vons pas  les  droits  de  prescription  que  possède 
le  parlement  impérial  ;  mais,  vis-à-vis  des  po- 
pulations du  Canada,  nous  occupons  le  même 
rang  que  le  parlement  anglais  vis-à-vis  des 
électeurs  de  la  Grande  Bretagne.  (^Ecou- 
tez  !)  Tout  homme  qui  apprécie  le  gouver- 
nement représentatif  refusera  toujours  de 
voir  restreindre  ces  droits.  Mais  mon  hon. 
ami  dit  que  nous  ne  pouvons  que  passer  ces 
résolutions  en  demandant  à  la  Reine  de  leur 
donner  effet,  et  il  en  conclut  qu'il  faut  avoir 
un  nouveau  parlement.  Or,  ces  nouvelles 
chambres  n'auront  pas  plus  de  pouvoir  que 
nous.  Cette  chambre,  plus  que  toute  autre 
depuis  1841,  représente  réellement  les  popu- 
lations du  Canada.  Si  les  membres  de  cette 
chambre  ne  représentent  pas  les  diverses 
classes  et  les  diverses  intérêts  du  pays,  le 
pays  n'a  jamais  été  représenté.  (Ecoutez  !) 
Si  nous  sommes  les  représentants  du  Canada, 
nous  avons  droit  de  faire  des  lois  pour  la 
paix,  le  bien-être  et  le  bon  gouvernement 
de  ce  pays  j  sinon,  nous  avons  été  par  le 


passé  de  bien  grands  criminels  !  Si  nous 
ne  sommes  pas  les  représentants  du  peuple, 
nous  n'avons  plus  le  droit  de  passer  un  seul 
bill,  ne  fût-ce  que  pour  établir  un  moulin-à- 
scie.  Si  nous  ne  sommes  pas  les  représen- 
tants du  Canada,  nous  n'avons'point  le  droit 
de  siéger  en  cette  chambre.  Mais  si  nous 
avons  le  mandat  de  représentant  du  peuple, 
nous  avons  le  droit  d'agir  pour  lui,  d'aller 
déclarer  au  Souverain  que  l'union  demandée 
est  dans  l'intérêt  des  provinces  de  l'Amé- 
rique du  Nord  et  assure  notre  protection  à 
l'avenir  ;  et  si  nous  pensons  que  ce  droit 
ne  nous  est  pas  acquis,  eh  bien  !  nous 
sommes  indignes  du  mandat  que  nous  avons 
reçu  des  populations  canadiennes.  (Ecoutez  ! 
et  applaudissements.) 

M.  M.  C.  CAMEKON— Je  demanderai  à 
l'hop.  ùiembre  pourquoi  il  a  soutenu  le  bill 
de  tempérance  de  M.  Dunkin  ? 

L'HoN.  Proc.-gén.  MACDONALD  — Je 
ne  m'en]souviens  pas;  généralement, je  suis 
peu  favorable  aux  bills  de  tempérance. 
(Rires.) 

M.  M.  C.  CAMERON— Si  l'hon.  membre 
a  voté  pour  le  bill,  il  a  appuyé  ce  qui,  d'après 
la  règle  établie  par  lui,  est  une  violation  de 
la  constitution. 

L'HoN.Proc.-Gén.  MACDONALD- J'ai 
peut>être  comtois  cette  erreur. 

M.  M.  C.  CAMERON— L'hon.  monsieur 
a  donc  violé  la  règle  établie  par  lui-même. 
(Ecoutez  !) 

L'HoN.  M.  HOLTON  —Je  dois  un  mot 
d'explication  à  l'hon.  procureur-général  du 
Haut-Canada.  Je  n'avais  pas  l'honneur  d'être 
en  parlement  en  1861,  et  je  n'ai  jamais  lu 
le  discours  qu'il  a  cité.  Je  ne  voudrais  pas 
faire  une  assertion  erronée  ;  mais  je  crois  ne 
point  me  tromper  en  disant  que  lors  de  la 
Ligue  Américaine  Anglaise,  il  y  a  environ 
quinze  ans,  il  vota  pour  une  union  législative. 

L'HoN.  Proo.-Gén.  MACDONALD  — 
L'hon.  monsieur  est  dans  l'erreur. 

L'HoN.  M.  HOLTON  —  Cette  réunion 
passa,  en  tous  cas,  des  résolutions  en  faveur 
d'une  union  législative.  L'hon.  membre 
faisait  partie  de  la  Ligue,  il  vota  pour  ou 
contre  ces  résolutions,  il  nous  le  dira.  En 
tous  cas,  à  la  dernière  session,  lors  de  la 
motion  de  l'hon.  membre  pour  South-Oxford, 
il  était  en  faveur  d'une  union  législative. 
C'était  peu  de  temps  avant  le  changement  de 
ministère,  et  il  y  eut  une  discussion  entre 
l'hon.  procureur-général  du  Haut-Canada,  et 
l'hon.  procureur-général  du  Bas-Canada  qui 
étaient  alors  de  ce  côté  de  la  chambre.  Dans 
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le  comité  formé  sur  motion  de  Thon,  membre 
pour  Soutb-Oxford,  il  vota  pour  l'union  légis- 
lative nettement  distinguée  de  l'union  fédé- 
rale, et  je  croyais  q'i'il  avait  toujours  été  de 
cette  opinion.  Dans  son  discours  de  1861, 
il  indiquait,  parait-il,  la  possibilité  d'une 
fédération,  mais  bien  différente  de  celle  que 
veut  l'hon.  membre  pour  South-Oxford,  qui 
prétend  que  c'est  celle  de  la  convention 
de  Ub9. 

L'HoN.  M.  BROWN— Elle  est  établie  sur 
les  mêmes  bases. 

L'HoN.  M.  HOLTON— C'est  vrai,  mais 
dans  l'une  c'est  l'autorité  fédérale,  et  dans 
l'autre  l'autorité  locale,  qui  a  la  prépon- 
dérance. 

L'HoN.  M,  BROWN— Le  projet  actuel 
résume  les  deux  systèmes. 

L'HoN.  M.  HOLTON— Je  n'entrerai  pas 
dans  plus  de  détails.  J'ai  seulement  voulu 
faire  quelques  observations  sur  le  discours 
que  l'hon.  pro.-gén.  du  Haut-Canada  fît  en 
1861.  (Cris  de  ''continuez!")  En  vérité,  les 
messieurs  de  la  droite  sont  difficiles  à  con- 
tenter. L'autre  jour,  l'hon.  président  du 
conseil,  qui  était  probablement  de  mauvaise 
humeur  ce  jour-là,  prétendait  que  je  parlais 
trop  souvent;  aujourd'hui,  il  veut  me  donner, 
malgré  moi,  la  parole.  (Rires.)  J'avais 
l'intention  de  faire  un  discours  sur  la  ques- 
tion. Mais  je  crois,  avec  l'hon.  proc.-gén. 
du  Haut-Canada,  que  ce  débat  ne  doit  point 
être  recommencé.  Telle  a  été  l'opinion  ex- 
primée cette  après-midi  par  mon  chef  (l'hon. 
M.  A.  A.  DoRiON)  ;  aussi,  en  bon  partisan, 
je  m'obstiendrai  de  prononcer  mon  discours, 
d'autant  plus  que  mes  vues  sur  cette  question 
sont  parfaitement  connues  (Rires.)  Si  les 
hon.  membres  de  la  droite  avaient  aucun 
doute  à  mon  égard,  je  suis  prêt  à  leur  donner 
aussi  brièvement  que  possible  toutes  les 
explications  qu'ils  pourront  désirer.  (Ecou- 
tez !) 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Mon  hon. 
ami  a  fidèlement  exprimé  l'intention  de  la 
gauche.  Nous  ne  voulons  point  prolonger 
la  discussion.  Mais  les  hon.  membres  de  la 
droite  n'ont  point  été  fidèles  à  la  règle 
établie  par  eux  à  cet  égard. 

L'HoN.  M.  BROWN— Je  crois  y  avoir  été 
fidèle. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Je  crois 
que  l'hon.  président  du  conseil  a  fait,  ce  soir 
même,  un  discours  très  long,  dont  les  con- 
clusions éloquentes  suffiraient  pour  nous 
ôter  toute  envie  de  parler.  (Ecoutez  !  et 
rires.)     J'ai    également    été  frappé  de    la 


manière  dont  l'hon.  proc.-gén.  du  Haut- 
Canada  s'est  glorifié  de  n'avoir  pas  insisté 
sur  les  objections  soulevées  par  la  motion  de 
l'hoD.  membre  pour  Peel,  après  avoir  dit 
qu'il  aurait  recours  à  tous  les  précédents 
parlementaires  pour  empêcher  cette  motion. 
L'hon.  mjmbre  oublie  que  des  autorités 
anglaises  ainsi  que  des  décisions  de  cette 
chambre  même  viennent  à  l'appui  de  la 
motion  de  l'hon.  membre  pour  Peel.  En 
1843,  lors  de  l'adresse  passée  en  cette 
chambre  pour  approuver  l'attitude  prise 
par  l'hon.  M.  Baldwin,  au  temps  de 
Sir  John  Metcalfe,  un  amendement  fut 
proposé  après  la  passation  de  cette  adresse, 
mais  I'Okateur  décida  que  la  motion  était 
hors  d'ordre  ;  mais  appel  ayant  été  fait  à  la 
chambre,  uu  amendement  de  M.  Boulton 
fut  voté.  L'hon.  proc.-gén.  du  Haut-Canada 
n'a  donc  point  lieu  de  se  glorifier  de  n'en 
avoir  pas  appelé  de  la  décision  actuelle  de 
I'Orateur,  car  les  précédents  sont  contre  lui. 
L'astuce  de  l'hon.  monsieur  est  bien  connue. 
Nul  que  lui  né  sait  mieux  se  plier  aux 
exigences  des  positions  diverses  qu'il  prend 
successivement.  Nul  homme  public  en  ce 
pays  n'a  été  opposé  à  tant  de  causes  qu'il  a 
fini  par  épouser,  et  par  faire  triompher 
ensuite  avec  l'aide  de  ses  propres  adversaires. 
(Ecoutez  !)  N'a-t-il  pas  combattu  pendant 
dix  ans, — de  1844  à  1854, — la  sécularisation 
des  réserves  du  clergé,  prétendant  que  c'était 
une  spoliation  ?  Ne  s'est-il  pas  opposé  à 
l'abolition  de  la  tenure  seigneuriale,  qu'il 
traitait  aussi  de  spoliation  ?  N'a-t-il  pas  joué 
le  même  rôle  quand  il  s'est  agi  d'introduire 
le  principe  électif  dans  le  conseil  législatif, 
prétendant  que  c'était  une  tentative  républi- 
caine n'ayant  pour  but  rien  moins  que 
d'introduire  dans  ce  pays  la  constitution  des 
Etats-Unis  '/  Mais  après  avoir  combattu 
pendant  dix  ans  ces  mesures,  savoir  :  l'aboli- 
sion  de  la  tenure  seigneuriale  et  la  question 
des  conseillers  électifs,  qui  causèrent  la 
révolte  da  Bas-Canada,  et  la  question  des 
réserves  du  clergé  à  laquelle  Lord  Sydenham 
attribuait  la  révolte  du  Haut-Canada, — ques-- 
tiens  qui  ébranlèrent  jusqu'aux  fondements 
de  notre  société,  qui  ont  soulevé  non  seulement 
des  orages  parlementaires,  mais  allumé  la 
guerre  civile, — tout-à-coup  il  a  cessé  son  op- 
position de  dix  ans,  et,  afin  d'avoir  un  porte- 
feuille et  de  maintenir  son  parti  au  pouvoir, 
il  s'est  soumis  humblement  et  a  favorisé  la 
passation  de  ces  mesures.  Et  il  a  des  préten- 
tions à  passer  pour  conséquent  avec  lui-même  ! 
Ces  trois  grandes  questions  ainsi  que  plusieurs 
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autres  questions  brûlantes  ont  été  résolues 
par  les  efforts  de  Thon,  monsieur  agissant  de 
concert'avec  des  renégats  du  parti  réformiste, 
et  c'est  ainsi  qu'il  est  resté  au  pouvoir  pendant 
dix  ans.  (Ecoutez  !)  Or,  la  formation  du 
gouvernement  actuel  est  due  à  une  volte-face 
du  même  genre.  On  a  renouvelé  en  1864 
ce  qui  fut  fait  en  1854.     (Ecoutez  !) 

M.  A.  MÀCKENZIE— Qui  a  proposé  que 
des  membres  du  parti  libéral  devaient  s'unir 
au  gouvernement  ? 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Je  les 
voyais  entraînés  à  toute  vapeur  vers  le  mi- 
nistère, je  n'ai  pas  entrepris  de  les  arrêter. 
(Rires)  Les  roues  de  la  locomotive  auraient 
brisé  tous  les  freins,  j'ai  alors  dit  :  "  Allez, 
et  que  Dieu  vous  soit  en  aide  !  Votre  place 
à  vous,  membres  libéraux,  est  au  ministère. 
Vous  serez  trois  dans  Is  cabinet,  plût  à, 
Dieu  que  vous  fussiez  en  plus  grand  nombre  ; 
cela  nous  permettrait  d'espérer  un  peu  de 
justice." 

M.  A.  MACKENZIE— Mais  vous  avez 
voté  contre  la  motion  à  l'eflFet  que  la  résolu- 
tion qui  demandait  l'entrée  de  trois  membres 
de  l'opposition  auministère  fut  rejetée. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— L'hon. 
monsieur  se  trompe. 

M.  A.  MACKENZIE— Je  vous  demande 
pardon,  c'est  moi-même  qui  proposai  la 
motion. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Je  votai 
d'abord  contre  le  principe  de  la  combinaison. 

L'HoN.  M.  BROWN— Non  I  non  !  ! 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Je  dé- 
clarai que  je  n'étais  point  satisfait  des  ex- 
plications données. 

M.  H.  F.  MACKENZIE— Si  l'hon.  mon- 
sieur veut  me  le  permettre,  je  vais  lire  un 
extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée. 
L'hon.  monsieur  ne  vota  point  contre  le 
principe  de  la  combinaison  : — 

"  Proposé  par  M.  Hopb  F.  Maokenzie,  secondé 
par  M.  MoGrvEEiN,— que  nous  approuvons  la  marche 
suivie  par  M.  Beown,  dans  ses  négociations  avec 
le  gouvernement,  et  que  nous  approuvons  aussi 
le  projet  d'une  fédération  des  Canadas,  pouvant 
comprendre  les  provinces  du  golfe  et  les  régions 
de  l'Ouest;  cette  fédération  étant,  selon  nous,  le 
seul  moyen  de  régler  nos  difficultés  actuelles. 

Trente-quatre  membres  votèrent  pour  cette 
motion,  cinq  s'abstinrent  et  de  ce  nombre 
était  l'hon.  membre  pour  Cornwall. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD  —  Alors 
voua  admettez  ce  principe  :  "  Qui  n'est  pas 
pour  nous  est  contre  nous."  (Ecoutez  !)  Je 
vais  vous  dire  pourquoi  je  ne  voulus  pas 


voter.  Je  n'ai  point  accusé  l'hon.  membre 
pour  South  Oxford  de  nous  avoir  trompés  en 
aucune  façon.  Mais  il  nous  dit  qu'il  avait 
en  mains  un  document  contenant  la  base  de 
l'arrangement.  Au  lieu  de  nous  le  lire,  il 
nous  en  cita  la  substance.  Ce  mode  de 
procéder  me  déplut  souverainement,  et  voilà 
pourquoi  je  crus  devoir  m'abstenir. 

L'HoN.  M.  BROWN— Etiez-vous  contre 
cet  arrangement  ? 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD  —  J'ex- 
primai ma  pensée  aux  amis  qui  étaient  près 
de  moi. 

L'HoN.  M.  BROWN— Mais  avez-vous 
parlé  dans  cette  assemblée  contre  le  projet  ? 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD.— C'eût  été 
parfaitement  inutile,  tant  on  était  pressé  de 
conclure.  (Rires.)  Mais,  M.  I'Orateub, 
mon  bon.  ami,  le  proc.-gén.  du  Haut-Canada, 
avec  sa  tactique  ordinaire  d'éluder  la  question, 
— celle  de  l'appel  au  peuple, — s'est  jeté  sur 
les  digressions.  Je"n'ai  jamais  eotendu  ba- 
fouer aussi  cruellement  un  membre  de  cette 
chambre.  Il  a  tourné  en  ridicule  toute  la 
motion  de  l'hon.  membre  pour  Peel.  Toute- 
fois, il  lui  a  offert  une  petite  consolation  : 

"  Après  tout,  lui  a-t-il  dit,  et  bien  que  mon 
bon,  ami  pour  Peel  soit  complètement  dans 
l'erreur,  il  n'a  point  en  cette  circonstance  dérogé 
à  son  habileté,  son  éloquence  et  sa  science  des 
principes  constitutionnels  que  nous  lui  con- 
naissons tous, — il  a  eu  une  excellente  idée  en 
insérant,  dans  sa  motion,  les  mots  :  "  mode 
constitutionnel." 

Ces  deux  mots  ont  un  charme  particulier 
pour  l'hon  proc.-gén.  du  Haut-Canada.  Mais 
il  devrait  bien  nous  dire  où  il  a  pris  que, 
d'après  la  pratique  parlementaire  anglaise, 
une  mesure  comme  celle-ci  avait  jamais  été 
présentée,  et  nous  expliquer  ensuite  en  quoi 
l'hon.  membre  pour  Peel  a  tort.  Une  mesure 
contraire  à  la  pratique  anglaise  étant  pré- 
sentée, nous  sommes  libres  de  prendre  les 
moyens  d'obtenir  l'appel  au  peuple.  Si  les 
traditions  parlementaires  permettent  que  le 
gouvernement  fasse  passer,  avec  l'aide  de  ses 
partisans,  une  mesure  qui  change  soudaine- 
ment notre  constitution,  ne  pouvons-nous  pas 
demander  si  cette  mesure  sera  préalablement 
soumise  à  nos  électeurs  ?  Il  oublie  que  si, 
conformément  à  la  constitution,  nous  pouvons 
faire  et  défaire  les  lois,  il  ne  nous  est  point 
permis  de  changer  par  un  vote  de  cette 
chambre  une  constitution  qui  nous  a  été 
donnée  par  le  gouvernement  impérial.  Il  a 
fortement  insisté  sur  ce  point  :  que  nous  re- 
présentons le  peuple  et  que  par  nous   le 
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peuple  parle.  Ce  principe  est  vrai,  je  le 
répète,  tant  qu'il  s'agit  de  lois  rédigées  con- 
formément à  notre  constitution,  mais  c'est  le 
pousser  beaucoup  trop  loin  que  de  l'appliquer 
au  renversement  delà  constitution  elle-même. 
(Ecoutez  !)  Comment  justifier  un  pareil 
procédé  ?  L'hon.  monsieur  nous  dit  que 
l'appel  au  peuple  est  inconstitutionnel.  On 
ne  pense  pas  ainsi  à  la  Nouvelle-Ecosse.  Les 
bon.  ministres  répondent  que  la  Nouvelle- 
Ecosse  ne  fait  pas  nos  lois. 

L'HoN.  M.  McGEE— Elle  n'y  songe  pas 
le  moins  du  monde. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Il  est 
est  bien  malheureux  que  l'bon.  ministre  de 
l'agriculture,  par  les  lectures  et  les  essais 
dont  il  a  favorisé  ces  provinces,  n'ait  pas 
réussi  à  éclairer  davantage  leurs  populations. 
(Rires  !)  Mais,  en  tous  cas,  elles  comprennent 
la  position  que  leur  a  faite  la  conférence  de 
Québec.  Et  le  Nouveau-Brunswick  ?  Là, 
aussi,  je  suppose,  les  bon.  ministres  n'ont 
trouvé  que  des  ignorants  !  A  ces  ignorants 
nous  avons  demandé,  en  prenant  certains 
détours,  iissistance  pour  sortir  de  nos  diffi- 
cultés. Mais  une  fois  qu'ils  ont  vu  le  dessous 
des  cartes,  ils  ont  reiusé  de  reconnaître  les 
délibérations  de  la  conférence  de  Québec. 
Ce  sont  là,  pour  nous,  des  précédents.  Nous 
voulons,  comme  les  membres  du  Nouveau- 
Brunswick,  exercer  nos  droits  et  jouir  de 
nos  privilèges.  Les  populations  et  les  gou- 
vernements des  provinces  du  golfe  sont  tour 
à  tour  désignées  comme  loyales,  ou  annexion- 
nistes, suivant  qu'elles  sont  pour  ou  contre 
le  projet  actuel  j  si  elles  ne  connaissent  pas 
leurs  droits,  tâchons  de  leur  apprendre  à  les 
connaître.  Mais  si  c'est  un  peuple  tel  que 
l'hon.  miûistre  de  l'agriculture  nous  le 
dipeint,  ne  songeons  plus  à  nous  unir  à 
lui.  (Rires.)  Si,  au  contraire  il  est  loyal 
et  intelligent,  pourquoi  ne  pas  l'imiter  ? 
Qui  ose  ici  s'arroger  le  droit  de  dire  que 
nous  ne  pouvons  pas  voter  suivant  notre 
conscience  et  dans  les  intérêts  de  nos  popu- 
lations ?  La  motion  de  l'hon.  membre  pour 
Peel  est  étrange,  dit-on  !  Mais  on  oublie  que, 
lors  du  dernier  appel  au  peuple,  les  ministres 
actuels  lurent  renversés,  et  cela  pourrait 
bien  encore  leur  arriver.  (Ecoutez  !)  L'hon. 
procureur-général  du  Haut- Canada  a  com- 
mencé par  dire  nettement  à  l'hon  membre 
pour  Pccl  :  "  Mon  cher,  vous  avez  perdu  la 
carte!"  Un  instant  après  il  a  loué  son  élo- 
quence, sa  vigueur  d'argumentation  ;  il  lui 
a  fféclaré,  en  un  mot,  que  son  discours  était 
parfait,  qu'il  portait  un  coup  violent  ;\  la 


gauche,  puis  il  a  fini  en  lui  disant  :  "  Vous 
ne  comprenez  pas  le  sens  de  votre  propre 
motion  !  "  Si  l'hon.  membre  pour  Peel  est 
flatté  du  compliment,  j'avoue  qu'il  est  de 
bonne  composition.  Je  trouve  que  l'hon. 
membre  a  très  bien  soutenu  sa  motion.  Il 
a  fait  un  bon  discours  d'élection.  Aux 
hustings,  avant  les  élections,  les  candidats 
s'engagent  à  agir  en  parlement  d'accord 
avec  les  vœux  de  leurs  électeurs.  Mon  hon. 
ami  pour  Peel  a  souvent  dénoncé  les  tenta- 
tives faites  contre  les  droits  de  l'église  d'An- 
gleterre. Lorsqu'on  sécularisa  les  biens  du 
clergé,  je  me  rappelle  qu'une  motion  fut  faite 
dans  cette  chambre  pour  demander  l'appel 
au  peuple.  Il  ne  s'agis.sait  que  d'une  mesure 
pour  ainsi  dire  locale  et  personne,  si  je  me 
souviens  bien,  ne  prétendit  que  cette  motion 
fut  inconstitutionnelle.  L'hon.  président  du 
conseil  a  souvent  dit  que  tout  gouvernement 
qui  ne  mettrait  pas,  dans  son  programme,  la 
question  de  la  représentation  d'après  la  popula- 
tion, était  indigne  de  l'appui  de  cette  chambre, 
mai»,  à  mon  avis,  il  est  bien  plus  indigne 
de  soutenir  un  gouvernement  qui  veut  chan- 
ger toute  notre  constitution  sans  en  appeler 
au  peuple.  Un  membre  qui  promet  à  ses 
électeurs  de  voter  dans  tel  ou  tel  sens,  et  qui 
vient  ici  voter  en  sens  contraire  devrait, 
selon  moi,  résigner  immédiatement,  ne  fût- 
ce  que  par  respect  pour  là  chambre  et  pour 
lui-même.  Mon  hon.  ami  le  procureur-géné- 
ral du  Haut-Canada  dit  qu'il  n'est  pas  cons- 
titutionnel de  faire  voter  le  peuple  dans  le 
sens  indiqué  par  l'hon.  membre  pour  On- 
tario Nord.  Je  tiens  autant  que  personne 
au  maintien  de  la  constitution  ;  mais,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  question  comme  celle-ci, 
je  l'appuie  sans  m'occuper  de  savoir  comment 
se  fera  la  votation.  L'hon.  procureur-général 
du  Haut-Canada  a  violé  la  constitution  an- 
glaise en  proposant  cette  mesure,  et  je  ferai 
tout  en  mon  pouvoir  pour  obtenir  l'appel  au 
peuple  avant  de  renverser  notre  constitution. 
Je  suis  étonné  de  voir  tant  de  membres  de 
cette  chambre  opposés  à  cet  appel.  Cette 
conduite  singulière  est  due  à  certaines  in- 
fluences secrètes,  on  le  prétend  du  moins, 
et  parfois  ces  influences  se  trahissent.  La 
coalition  actuelle  est  formée  des  éléments 
les  plus  hétérogènes  et  soutenue  par  un  mé- 
lange indescriptible  de  politiqucurs  de  toutes 
nuances.  On  suppose  qu'avant  un  an  il 
y  aura  des  élections  générales.  Certains 
partisans  du  ministère  actuel  qui  ont  na- 
guère subi  des  élections  très-coûteuses, 
seront  exposés  à  de  nouveaux  frais.     C'est 
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bien  triste  !  Mais  aussi  pourquoi  ont-ils 
voté  contre  les  vœux  de  leurs  électeurs  ? 
Ils  espèrent  peut-être,  en  vertu  du  principe 
que  les  extrêmes  se  touchent,  être  réélus  par 
acclamation.  Vain  espoir  !  Les  électeurs 
d'Ontario  Nord  et  de  la  ville  de  Niagara 
sont  là  pour  le  prouver.  L'hon.  secrétaire 
provincial  a  été  la  première  victime  ;  à 
l'époque,  je  crus  devoir  le  plaindre,  mais  il 
est  aujourd'hui  hors  de  peine,  et  il  a  trouvé 
un  autre  comté  qu'il  saura  garder,  espérons- 
le.  Malgré  cela,  les  hon.  messieurs  comptent 
sur  un  grand  triomphe  dans  les  prochaines 
élections.  Moi  j'espère  qu'un  grand  nombre 
de  collèges  électoraux  feront  sentir  à  leurs 
députés  qu'on  ne  vote  pas  impunément 
l'abandon  des  droits  et  de  la  constitution 
d'un  peuple.  (Ecoutez  !)  M.  I'Orateur, 
dans  ma  carrière  politique,  j'ai  été  dix-neuf 
ans  du  côté  de  l'opposition,  et  j'y  resterais 
encore  bien  plus  longtemps  pour  soutenir  les 
opinions  que  je  viens  d'exprimer.  Je  suis 
ici  pour  représenter  un  comté  et  non  pour 
le  tromper  indignement.  Si,  sur  une  ques- 
tion de  quelque  importance,  je  n'avais  pu 
exprimer  l'opinion  de  mes  électeurs,  j'aurais 
renoncé  à,  les  représenter  tant  que  je  n'au- 
raii  pu  avoir  leur  avis.  Plusieurs  membres 
ne  savent-ils  pas  que  leur  conduite  a  été 
condamnée  de  la  manière  la  plus  formelle  par 
les  électeurs  ?  Et  ce  sont  ces  mêmes  hommes 
qui  se  prennent  d'une  belle  indignation 
lorsque  nous  demandons  ici  l'appel  au 
peuple  ! 

M.  SCOBLE.— Faites-vous  allusion  à 
quelque  membre  du  Haut-Canada  ? 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Non,  si 
vous  pensez  que  mon  observation  ne  s'appli- 
que à  aucun  d'eux. 

M.  SCOBLE. — Je  n'en  connais  aucun 
dans  ce  cas. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— M.  I'Ora- 
teur : — Sans  vouloir  faire  de  personnalités, 
il  me  semble  voir  vis-à-vis  moi  une  foule  de 
membres  compris  dans  la  catégorie  que  je 
viens  de  signaler.  C'est,  selon  moi,  une 
monstruosité  de  refuser  l'appel  au  peuple 
dont  on  veut  changer  la  constiution.  Je 
suis  heureux  d'avoir  l'occasion  de  voter  pour 
cette  motion.  Elle  est,  selon  moi,  l'expres- 
sion de  notre  dévouement  au  peuple.  Jamais, 
depuis  un  quart  de  siècle,  une  question  n'a 
demandé  plus  impérieusement  cet  appel.  Il 
s'agit  de  changer  notre  constitution,  on  veut 
forcer  la  main  au  peuple  en  refusant  de  le 
consulter,  il  saura  protester  dans  les  élections 
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prochaines,  et  faire  de  tels  exemples,  que 
jamais  dans  la  législature  d'une  colonie  an- 
glaise pareil  attentat  ne  pourra  se  reproduire. 
(Applaudissements.) 

M.  T.  R.  FERGUSON.— Les  hon.  mem- 
bres qui  soutiennent  cette  motion  ont  réussi 
à  donner  aux  débats  une  tournure  singulière 
et  vraiment  amusante.  L'hon.  membre  pour 
Peel  est  convaincu  que  sa  motion  est  bien 
fondée  et  ainsi  pense,  j'en  suis  persuadé, 
l'hon.  membre  pour  Ontario  Nord,  qui  la 
seconde.  Mais  ces  messieurs  se  placent  à 
des  points  de  vue  très  différents.  L'hon. 
membre  pour  Peel  a  fait  un  long  discours  en 
faveur  de  la  confédération,  puis  il  a  proposé 
l'appel  au  peuple,  dans  l'idée  que  le  pays 
sanctionnerait  le  projet  par  une  large  majo- 
rité. Mais  l'hon.  membre  pour  Ontario 
Nord  espère,  en  secondant  la  motion,  qu'elle 
donnera  le  coup  de  mort  au  projet  de  confé- 
dération. 

M.  M.  C.  CAMERON— L'hon.  membre 
se  trompe.  J'ai  demandé  simplement  qu'on 
consultât  le  peuple,  afin  de  savoir  s'il  ne 
préférerait  pas  une  union  législative. 

M.  ï.  R.  FERGUSSON— J'en  demande 
pardon  à  l'hon.  monsieur  ;  mais  je  ne  crois 
pas  que  tel  ait  été  son  but  en  secondant  la 
motion.  S'il  n'a  pas  voulu  faire  rejeter  le 
projet,  son  langage  devient  inintelligible.  Je 
suis  rarement  d'accord  avec  l'hon.  président 
du  conseil  ;  mais  je  crois  qu'il  a  parfaitement 
signalé  la  contradiction.  L'hon.  membre 
pour  Peel  veut  l'appel  au  peuple  qui,  selon 
lui,  se  prononcera  en  faveur  du  projet  et 
d'une  nouvelle  nationalité.  L'hon.  membre 
pour  Ontario  Nord  ne  veut  ni  du  projet  ni 
de  la  nouvelle  nationalité,  et  il  espère  que 
l'appel  au  peuple  mettra  fin  à  ces  deux  ten- 
tatives. L'hon.  membre  pour  Peel  demande 
une  dissolution  du  parlement  afin  d'avoir, 
dans  une  élection  générale,  l'expression 
constitutionnelle  de  la  volonté  du  peuple. 
Pour  ma  part,  je  doute  fort  qu'une  élection 
générale  ait  ce  résultat.  Nous  aurons  encore 
la  lutte  du  parti  conservateur  et  du  parti 
réformiste,  les  questions  locales  intervien- 
dront, et  la  vérité  aura  peine  à  se  faire  jour. 
Mon  hon.  ami  pour  Ontario  Nord  demande 
l'appel  direct  au  peuple.  Ce  serait  peut-être 
un  bon  moyen  s'il  n'était  pas  tout  à  fait  in- 
constitutionnel ;  on  obtiendrait  ainsi  l'ex- 
pression de  l'opinion  publique.  (Ecoutez  !) 
L'hon.  membre  pour  Peel  est  certainement 
un  des  hommes  les  plus  distingués  de  cette 
chambre.    Je  dois  avouer,  toutefois,  qu'il  n'y 
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parait  point  avec  les  mêmes  avantages  qu'au 
barreau.    S'il  avait  proposé  son  amendement 
avant  que    les   résolutions   fussent  adoptées, 
j'aurais   pu  lui   donner  le  mérite  de  la  sin- 
cérité, j'aurais  même  reconnu  que  sa  tactique 
était  habile  ;  je  ne  puis  exprimer  cette  opi- 
nion  puisque   cet  amendement   hostile   aux 
résolutions  n'arrive  qu'après  qu'elles  ont  été 
votées.    J'en  viens  aux  assertions  de  l'hon. 
membre   pour   Cornwall,  et  là  je  trouve  une 
inconséquence  encore  plus  manifeste.  J/hon. 
membre  prétend  que  si  on   en   appelle  au 
peuple  et  qu'il  rejette  ces  résolutions,  tous 
les  membres  oui  ont  voté  pour  l'affirmative 
devront  immédiatement  résigner  leurs  sièges. 
Or,  appliquant  oe  principe  à  l'hon.  membre 
qui  a  proposé  l'amendement  dont  il  s'agit, 
et  à  son  collègue  qui  le  seconde,  on  arrive  à 
la  conclusion  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  hon. 
messieurs  doit  immédiatement  résigner.    Et 
s'il  y  avait  une  élection  générale,  ces   deux 
messieurs  plaideraient  devant  les   électeurs 
deux    causes  différentes  ;   ils   sont   tous   les 
deux  en  contradiction  flagrante,  et  ils  iraient 
jeter  la  confusion  dans  le  pays.   L'hon.  pro- 
cureur-général   du    Haut-Canada    et    l'hon. 
président  du   conseil    n'ont   dit  que  la  pure 
vérité  en   parlant  de  l'inconséquence  de  ces 
messieurs.    L'autre  soir  nous  avons  voté  ces 
résolutions  par  une  forte  majorité.    J'ai,  dès 
l'abord,  été  en  faveur  de  l'appel  au  peuple,  je 
l'avoue.    Mais  en  face  de  l'abrogation  du  traité 
de  réciprocité  et  du  système  de  transit,  dans 
la    perspective    d'avoir    sur    nos    lacs    des 
navires  de  guerre   américains,  de  souffrir  le 
maintien  du  système  des  passeports  et  de  ne 
pouvoir  parvenir  à   l'océan  qu'avec  la  per- 
mission  des  Américains,  j'ai  cru  qu'il  était 
important  pour  nous  de  prendre  des  mesures 
pour  nous   assurer   l'appui  de  l'Atigleterre, 
de   sa  garantie,  de  son  armée  et  de  sa  flotte 
en  vue  de  notre  protection.    Voilà  pourqnni 
j'»i  voté  en  faveur  de  ces  résolutions  !    J'ai 
cru  que  le  cas  était  urgent   et  que  nos   mi- 
nistres devaient  se  rendre  le  plus  tôt  possible 
en  Angleterre,  afin  d'en  venir  à  un  arrange- 
ment avec   la  mère-patrie,  sans   perdre  un 
seul  instant.    Mais,  maintenant,  on  vient  nous 
dire  que  rien  no  presse,  et  qu'il  faut  d'abord 
de  nouvelles    élections.    Et  pendant  tout  ce 
temps,  c'est-à-dire,   un   an  au  moins,   nous 
resterons   dans  le  statu  quo,  sans  moyens  de 
défense  !  De  deux  choses  l'une,  ou  ces  réso- 
lutions ont   été   votées   par   la  chambre   ou 
elles  ne  l'ont  pas  été.   Si  elles  ont  été  votées 
nous  ferions  un  acte  de  folio  en  votant  pour 


cet  amendement,  et  nous  insulterions  par 
là  Sa  Majesté  en  nous  rendant  à  jamais 
ridicules.  (Ecoutez  !)  L'hon.  membre  pour 
Peel  a,  comme  moi-même,  admis  dès  le 
début  le  principe  de  l'appel  au  peuple. 
Mais,  après  avoir  reconnu  par  son  vote  la 
nécessité  d'adopter  immédiatement  ces  réso- 
lutions, il  se  met  en  contradiction  manifeste 
avec  lui-même,  par  la  proposition  de  cet 
amendement.  Du  reste,  je  suis  forcé  de  le 
dire,  depuis  qu'il  est  en  Parlement  il  a  rendu 
bien  peu  de  services  à  son  parti  et  à  ses 
électeurs.  (Ecoutez  !)  J'ai  voté  vendredi 
dernier,  pour  ces  résolutions,  je  ne  contre- 
dirai pas  mon  vote  en  appuyant  lundi  un 
amendement  qui  le  condamne.  (Ecoutez  !) 
On  a  dit  avec  raison  qu'un  nouveau  parle- 
ment aurait  à  reprendre  tout  le  débat.  L'hon. 
membre  pour  Cornwall  ne  semble  pas  désirer 
précisément  une  élection  générale,  il  vou- 
drait que  le  peuple  fût  directement  consulté 
et  se  prononçât  explicitement  pour  ou  contre 
le  projet.  En  pareil  cas,  plusieurs  membres 
devraient  résigner  leurs  sièges.  Il  faudrait 
les  remplacer.  Ces  élections  occuperaient 
une  partie  de  l'été.  Les  chambres  réunies, 
nous  aurions  à  expliquer  de  rechef  toute  la 
question  aux  nouveaux  membres,  en  sorte 
qu'un  vote  définitif  ne  pourrait  être  pris 
avant  six  mois  au  moins.  (Ecoutez  !)  Je  ne 
pense  pas  qu'il  serait  fort  peu  judicieux 
d'adopter  cette  motion.  Je  dois  dire  toute- 
fois que  si  les  arrangements  relatifs  aux  gou- 
vernements locaux  ne  sont  pas  de  natu  re  à 
satisfaire  les  populations  du  Haut-Canada, 
je  voterai  contre.  Mais  j'ai  confiance  dans 
l'habileté  des  ministres  actuels,  je  leur  laisse 
pour  le  moment  la  responsabilité  de  ces 
arrangements,  je  les  attends  à  l'œuvre  ;  s'ils 
n'agissent  pas  conformément  à  nos  intérêts, 
je  saurai,  en  votant  contre  eux,  leur  faire 
connaître  mon  opinion.  (Applaudissements.) 
L'HoN.  M.  HUNTINGTON— Jeneveux 
psis  abuser  de  l'attention  de  la  chambre. 
Une  ctose  me  surprend,  c'est  l'anxiété  que 
manifestent  tant  d'hon.  membres  de  parler 
sur  une  question  qu'on  dit  unanimement 
résolue,  car  j'en  vois  une  demi-douzaiue  se 
lever  à  la  fois  pour  parler.  (Rires.)  Il  y  a 
quelques  jours,  j'ai  signalé  quelques  détails 
que  j'avais  l'intention  d'aborder  ;  mais  je 
m'en  suis  abstenu.  Je  tiens  néanmoins  à 
dire  quelques  mots  sur  certains  points  qui  se 
rattachent  à  la  motion.  Je  n'ai  pas  été  sur- 
pris de  voir  l'hon.  président  du  conseil 
se  lever  pour  intervenir  au  nom  du  gouver- 
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nement.  Il  a  de  bonnes  raisons  pour  ce 
faire,  car  il  appartient  à  une  partie  du  pays 
où  l'opinion  publique  est  tant  soit  peu  cha- 
touilleuse. Quant  à  l'hon.  procureur-général 
du  Bas-Canada,  loin  de  vouloir  consulter  le 
pays,  il  a  dit,  paraît-il,  au  déjeuner  de  Mont- 
réal, qu'il  ne  consultait  oersonne  quand  il 
s'agissait  de  prendre  une  détermination. 

L'HoN.  Proc.-Gén.  CARTIER —  C'est 
très-vrai,  je  ne  consulte  personne  quand  je 
veux  prendre  une  détermination. 

L'HoN.  M.  HUNTINGTON— Je  dis  que 
l'hon.  procureur-général  du  Bas-Canada  ne 
tient  aucun  compte  des  opinions  du  peuple, 
sachant  mieux  que  les  électeurs  mêmes  ce 
qu'il  faut  au  pays.  Mais  l'intervention  de  l'hon. 
président  du  conseil  m'a  un  peu  surpris.  Il 
a  été  beaucoup  trop  sévère  à  l'égard  de 
l'hon.  membre  pour  Peel.  Les  arguments 
et  l'éloquence  de  cet  hon  monsieur  ont 
EOuflFert  de  la  grande  amitié  qu'il  porte  au 
gouvernement,  puisqu'il  a  été  jusqu'à  dire 
que  des  élections  générales  seraient  favorables 
au  ministère.  Mais  on  n'a  point  encore 
répondu  à  un  de  ses  arguments  que  je 
vais  signaler.  Il  a  dit  que  vu  les  dis- 
positions des  provinces  du  golfe  et  l'ac- 
cueil favorable  que  le  projet  a  re^.u  dans 
cette  chambre,  il  était  inutile  de  se  trop 
presser.  (Ecoutez  !)  C'est  plus  qu'inutile, 
c'est  absurde  de  prétendre  que  le  peuple 
demande  à  grands  cris  que  cette  mesure 
soit  immédiatement  mise  en  opération. 
L'hon.  membre  pour  Peel,  qui  a  beaucoup 
étudié  l'opinion  publique  à  cet  égard, 
dit  que  la  plus  grande  apathie  existe  parmi 
le  peuple  sur  cette  question.  J'ajoute 
que  cette  apathie  existe  même  dans  cette 
chambre  et  que  plusieurs  membres  ont 
voté  sans  avoir  foi  au  projet,  mais  par  pures 
convenances  de  parti.  (Ecoutez  !)  Il  fallait 
prendre  un  parti;  ils  ont  voté  pour  la  mesure 
du  ministère.  L'hon.  président  du  conseil 
a  cherché  à  nous  jeter  de  la  poudre  aux 
yeux  pour  nous  convaincre  qu'il  n'était 
point  nécessaire  de  consulter  le  peuple. 
L'hon.  procureur-général  du  Haut-Canada  a 
eu  recours  à  un  autre  moyen,  il  a  cité  des 
précédents.  Il  a  parlé  de  l'union  de  l'Irlande, 
et  a  cité  Pitt.  Ôr,  cet  homme  d'état  célèbre 
a,  par  plusieurs  de  ses  actes  publics  qui  sont 
néanmoins  admirés  en  Europe,  produit  une 
réaction  qui  a  arrêté  pendant  plusieurs 
années  le  progrès'  de  l'Angleterre.  Il  en 
résulta  que  plusieurs  réformistes  se  joi- 
gnèreiit  à  l'école  de  Pitt  ;   nos  ministres 


actuels  arrivent  au  même  résultat.  Et  voilà 
le  précédent  qu'on  chercher  à  nous  imposer. 
La  France  n'est  pas  aujourd'hui  en  révo- 
lution, mais  l'Amérique  est  en  feu.  Les 
ministres  nous  disent,  et  on  les  applaudit 
quand  ils  parlent  ainsi,  que  nous  avons  à 
choisir  immédiatement  entre  l'annexion  et 
la  confédération.  Savons-nous  si,  à  leur 
retour  d'Angleterre,  nos  ministres  ne 
trouveront  pas  le  drapeau  des  Etats- 
Unis  flottant  sur  la  citadelle  ?  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Le  danger,  sous  ce  rapport,  n'est 
pas  plus  grand  que  lors  de  la  formation 
du  ministère  actuel  au  printemps  dernier. 
Lorsque  l'hon.  chevalier  qui  est  le  chef  de 
l'administration,  nous  proposa  la  combinaison 
actuelle  il  ne  nous  dit  pas  :  "  Le  ministère 
ou  l'invasion  !"  Le  gouvernement  ne  nous 
menaça  pas  de  l'annexion  si  nous  rejettions 
son  programme.  Ces  menaces  sont  dues  aux 
difficultés  que  les  hon.  messieurs  ont  rencon- 
trées depuis  le  mois  de  juin  dernier.  Mais, 
monsieur  I'Orateur,  cette  halsile  manœuvre 
aboutira,  malgré  tout,  à  une  réaction  conser- 
vatrice dans  le  pays.  Me  fera-t-on  croire 
que  des  membres  réformistes  ont  voté  sincè- 
rement l'abandon  du  principe  électif  dans 
le  conseil,  ce  principe  si  cher  à  tous  les  libé- 
raux !  Abuno  disce  omnes!  L'hon.  procureur- 
général  du  Haut-Canada,  peut,  comme  chef 
des  conservateurs,  se  réjouir  de  la  réaction 
qui  se  prépare.  Il  nous  a  cité  une  des  épo- 
ques les  plus  sombres  de  l'histoire  d'Angle- 
terre,— époque  où  les  tories,  profitant  de  la 
révolution  française, — gouvernèrent  l'Angle- 
terre pendant  cinquante  ans  et  retardèrent 
d'autant  son  progrès.  C'est  à  cette  époque 
que  l'hon.  procureur-général  va  chercher  ses 
précédents.  Allons-nous,  par  une  vaine  crainte 
du  peuple  américain,  renouveller  en  Canada 
les  abus  réactionnaires  du  temps  de  Pitt  en 
refusant  de  consulter  le  peuple  ?  (Ecoutez  !) 
Au  printemps  dernier,  le  pays  fut  surpris  du 
tremblement  de  terre  politique  qui  eut  lieu. 
A  l'étonnement  général  on  répondit  que  la 
combinaison  nouvelle  était  nécessaire  pour 
la  défense  du  pays.  Et  maintenant,  lorsqu'on 
demande  l'appel  au  peuple,  on  nous  dit  que 
des  précédents  s'y  opposent  et  on  cite  l'union 
de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande  ;  ces  argumenta 
doivent  avoir  un  effet  magique  principale- 
ment sur  l'hon.  ministre  de  l'agriculture. 
On  nous  dit  encore  d'accepter  sans  délai  le 
projet,  parce  que  cette  belle  occasion  ne  se 
représentera  jamais.  Or,  monsieur  I'Ora- 
TEDP,  !o  principe  qui  guide  l'opposition  est 
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celui-ci  :  que  les  membres  du  parlement 
doivent  certains  égards  au  peuple  qui,  lui, 
a  le  droit  de  contrôler  leur  conduite  poli- 
tique. Si  le  parlement  est  tout-puissant, 
comme  le  prétendent  les  bon.  ministres,  il 
peut  aussi  bien  lui  prendre  fantaisie  de  nous 
annexer  un  jour  aux  Etats-Unis.  S'il  peut 
renverser  la  constitution  actuelle,  il  pourra 
en  renverser  une  autre.  La  doctrine  est  nou- 
velle. On  peut  s'appuyer  de  forts  précédents, 
mais  elle  sera  toujours  en  désaccord  avec  la 
pratique  constitutionnelle  suivie  dans  le  pays 
où  l'on  croit  que  les  membres  ne  sont  point  élus 
pour  faire  des  constitutions.  L'hon.  membre 
pour  South-Oxford  prétend  que,  dans  les 
élections  qui  ont  eu  lieu  dernièrement,  le 
peuple  s'est  montré  en  faveur  du  projet.  Or, 
il  n'y  a  eu  que  quelques  élections  au  conseil 
législatif,  et,  dans  la  cbambre  basse,  le  can- 
didat conservateur  pour  Ontario  Sud-comté 
anciennement  représenté  par  le  vice  chance- 
lier du  Haut-Canada,-a  été  défait,  et  le  can- 
didat de  l'opposition  a  été  élu.  Ce  monsieur 
encore  tout  frais  sorti  des  élections  vient  ici 
nous  dire  qu'il  s'est  engagé  envers  ses  com- 
mettants de  voter  en  faveur  de  l'appel  au 
peuple — bien  plus  il  nous  assure  qu'ils  redou- 
taient de  le  voir  supporter  le  gouvernement 
dans  les  détails  de  la  mesure.  Il  est  triste 
qu'on  soit  obligé  de  citer  des  précédents  tirés 
de  l'époque  la  plus  sombre  de  l'histoire  de 
l'Europe  pour  appuyer  cette  mesure.  (Ecou- 
tez !) 

M.  J.  DUFKESNE  (Montcalm)— Je  tiens 
seulement  à  relever  une  assertion  de  l'hon. 
membre  pour  Lotbinière.  Il  a  dit  que,  dans 
le  Bas-Canada,  les  partis  étaient  à  peu  près 
divisés  sur  cette  question.  Or,  je  nie  cette 
assertion.  La  majorité  du  Bas-Canada  est 
opposée  à  une  élection  qu'elle  considère,  en 
principe,  comme  immorale.  Il  y  a,  dans  le 
Bas-Can°da,  des  gens  qui  veulent  une  élection 
générale  mais  ces  gens-là  ne  sont  pas  le 
peuple.  Je  puis  dire  également  que  les  hon. 
membres  de  cette  chambre  qui  demandent 
une  élection  ont  tort.  Il  est  facile  de  dési- 
gner ceux  qui,  dans  le  Bas-Canada,  demandent 
une  élection.  Ce  sont  d'abord  les  "  rouges." 
Ils  se  disent  ceci  :  "  Nous  sommes  ici  quinze 
où  seize,  qu'importe  que  nous  perdions  cinq 
ou  six  combattants  ;  peut-être  les  Etats-Unis 
récompenseront-ils  un  jour  notre  courage  par 
une  pluie  de  greenhacks  l  (Rires.)  Viennent 
ensuite  les  gens  qui  vendent  des  boissons 
sans  licence  ; — ceux-là  veulent  des  élections. 
En  troisième  lieu,  les  ivrognes   demandent 


aussi  des  élections,  parce  qu'ils  pourront  boire 
gratis  pendant  cinq  ou  six  jours.  (Rires.) 
Ces  paroles  ne  s'appliquent,  comme  de 
raison,  à  aucun  membre  de  cette  chambre. 
Mais  la  majorité  du  peuple  considère  l'élec- 
tion comme  une  immoralité.  Si  quelqu'un 
en  doute  qu'il  aille  s'informer  dans  mon 
comté.  (Ecoutez  !) 

M.  A.  MACKENZIE— Lfe  langage  de 
l'hon.  membre  pour  Ontario  Nord  demande 
réplique.  Il  a  dit  que  le  Haut-Canada 
s'inquiétait  peu  des  changements  constitu- 
tionnels. Or,  en  1862,  il  disait  ceci  dans  son 
discours  sur  l'adresse  : — 

"  En  refusant  de  justes  demandes  on  s'expose  à 
de  pénibles  querelles.  300,000  Haut-Oanadiens 
demandent  en  ce  moment  à  être  représentés  dang 
cette  chambre,  si  on  leur  refuse  cette  demande,  on 
peut  s'attendre  aux  conséquences  les  plus  dé- 
sastreuses." 

Tel  est  le  langage  de  l'homme  qui  nous 
accuse  aujourd'hui  de  faire  des  discours  à 
sensation.  C'est  encore  lui  qui,  en  1862, 
disait,  au  sujet  de  la  représentation  basée  sur 
hi  population,  "  qu'aucun  homme  qui  sent 
couler  dans  ses  veines  le  sang  anglo-saxon  ne 
se  soumettrait  à  l'état  de  choses  alors  exis- 
tant." (Ecoutez  1)  Et,  maintenant,  il  nous 
accuse  de  précipitation.  Quel  rôle  a-t-il  joué 
à  l'égard  de  l'hon.  M.  McDouoall,  lorsque 
ce  monsieur  faisait  partie  du  gouvernement 
Maodonald-Sicotte  ■?  Il  prédit  que  cet 
hon.  monsieur  ne  serait  jamais  réélu  par  le 
Haut-Canada.  A  cette  époque,  je  m'exprimai 
moi-même  assez  énergiquement,  et  je  dis 
que  le  projet  de  fédération  pouvait  seul  nous 
sauver.  (Ecoutez  !)  Je  tiens  à  rappeler  ici 
un  incident  de  la  réunion  des  membres  libé- 
raux qui  précéda  la  formation  du  ministère 
actuel.  L'hon.  membre  pour  Cornwall  ap- 
prouvait la  combinaison.  Il  refusa  de  se  pro- 
noncer, il  est  vrai,  en  votant  oui  ou  non, 
parce  que  la  motion  reconnaissait  d'une 
manière  précise  la  part  que  M.  Brown 
avait  prise  dans  cet  arrangement.  (Ecou- 
tez! )  Ceci  est  démontré  par  des  termes  de  la 
seconde  résolution  proposée  par  l'hon.  député 
de  Cornwall  lui-même.  La  voici  :  "  Qu'au 
moins  trois  membres  de  l'opposition  acceptent 
des  portefeuilles."  M.  Maokenzie,  de  Lamb- 
ton,  proposa  en  amendement  :  "  Que  cette 
proposition  soit  rejetée  et  qu'on  en  pppelle  à 
l'autre  parti  pour  régler  nos  difficultés  de  sec- 
tion." L'hon.  membre  pour  Cornwall  vota 
contre  cette  résolution,  et  proposa  :  "  Qu'il 
est  très  important  que  M.  Brown  soit  un  des 
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membres  de  l'opposition  qui  entrent  au 
ministère."  Trois  hon.  membres  votèrent 
contre  cette  motion,  savoir  :  MM.  Brown, 
BuRWELL  et  ScATOHERD.  Or,  comment 
l'hon.  membre  pour  Cornwall  explique-t-il  sa 
conduite  d'aujourd'hui,  après  avoir  pris  une 
part  si  active  dans  la  formation  du  gouverne- 
ment actuel  ?  Nous  trompait-il  alors,  ou 
ignore-t-il  ce  qu'il  dit  aujourd'hui  ?  (Ecou- 
tez !)  Si  l'on  songe  au  rôle  qu'il  a  joué 
alors,  l'on  s'étonne  de  le  voir  nous  reprocher 
aussi  «fréquemment  d'avoir  formé  une  coa- 
lition. 

L'HoN.  M.  BKOWN— Ecoutez  !  écou- 
tez ! 

M.  A.  MACKENZIE— Peut-on  suppo- 
ser qu'il  ait  demandé  la  formation  de  ce  gou- 
vernement pour  jeter  ensuite  la  pierre  aux 
libéraux  qui  y  sont  entrés  ?  J'ai  cru  que, 
dans  ce  cas,  le  parti  conservateur  devait  être 
appuyé  fermement.  Je  me  suis  toujours 
opposé  aux  coalitions.  Je  croyais  alors, 
comme  aujourd'hui,  qu'elles  peuvent  mener 
à  des  résultats  imprévus.  Tout  ce  que  je 
voulais  c'est  que  le  parti  libéral  donnât  son 
appui  à  l'administration  pour  régler  les  diffi- 
cultés actuelles,  faisant  toutes  nos  restrictions 
pour  rp,venir.  C'est  pourquoi  je  trouve 
étrange  la  conduite  de  l'hon.  membre  pour 
Cornwall  qui  vient  maintenant  dénoncer  ces 
messieurs.  Il  ne  saurait  dire  qu'il  n'a  pas 
voté,  car  j'ai  conservé  des  copies  certifiées 
du  procès-verbal  de  ce  caucus,  et  je  crois  que 
l'hon.  membre  pour  Cornwall  aurait  meil- 
leure grâce  à  être  conséquent  avec  lui-même. 
(Ecoutez  !) 

Dr.  PARKEK — Monsieur  I'Orateur  : 
j'avais  l'intention  de  voter  pour  l'amende- 
ment qui  nous  occupe,  mais  depuis  que  j'ai 
entendu  le  discours  de  l'auteur  de  cet  amen- 
dement j'ai  changé  d'opinion.  (Rires.)  Tous 
les  arguments  de  l'hon.  monsieur  me  prou- 
vent la  nécessité  immédiate  d'une  confédé- 
ration. Mais,  M.  I'Orateur,  quel  serait 
l'effet  de  sa  résolution,  si  elle  était  adoptée, 
c'est-à-dire  si  la  chambre  était  dissoute  et  s'il 
y  avait  de  nouvelles  élections  avant  de  pou- 
voir passer  la  mesure  ?  La  chambre  des  com- 
munes serait  dissoute,  et  il  se  passerait  peut- 
être  plus  d'une  année  avant  que  le  parlement 
impérial  s'en  occupât, — (écoutez  !) — de  sorte 
que,  en  recourant  à  cette  démarche,  le  pays 
se  verrait  encore  pendant  longtemps  exposé 
aux  dangers  et  aux  difficultés  dont  l'hon. 
député  de  Peel  a  parlé  avec  tant  d'éloquence. 
(Ecoutez  !)  Si  cet  hon.  monsieur  eût  voté 


contre  la  question  préalable  et  par  ce  fait 
affirmé  le  droit  d'amender  ou  de  renvoyer 
l'adresse  au  peuple  avant  son  adoption,  il 
pourrait  avec   raison  nous  demander  notre 
appui  à  cette  résolution.     Mais  non  seule- 
ment il  a  voté  pour  la  question  préalable, 
mais    encore    pour     l'adresse,    et   il    vient 
aujourd'hui    délibérément    présenter    cette 
motion.  Sous  ces   circonstances,  je  déclare 
que   la  ^chambre   aurait  tort  de   l'appuyer. 
(Ecoutez  !)  Après  avoir  pris  un  engagement 
solennel   avec  la  chambre  sur  la  question 
principale,  voilà  maintenant  qu'il  fait  volte- 
face  et  qu'il  cherche  à  bouleverser  les  arran- 
gements   qu'il    a    lui-même    acceptés.    Un 
exemple  fera  mieux  comprendre  \i  position 
qu'il  occupe  en  ce  moment.    Supposons  que 
quatre  ou  cinq  individus  aient,  à  l'unanimité, 
conclu  une  convention  et  que  plus  tard  l'un 
d'eux  vienne  dire  aux  autres  :  "  J'étais  et  je 
suis  en  faveur  de  la  convention  qui  a  été 
faite  ;  mais    si    vous    n'y   insérez    pas   cette 
condition,  je   me   retire   de   l'entreprise.  " 
(Ecoutez  !)  Une  pareille  conduite  ne  saurait 
être  approuvée  ni  dans  les  aflFaires  publiques 
ni  dans  les  affaires  particulières.    (Ecoutez) 
La  position  prise  par  l'hon.  député  qui  a 
secondé  la  résolution — l'hon.  membre  pour 
Ontario  Nord — est  tout  à  fait  différente,  en 
ce  sens  que,  comme  moi,  il  a  par  son  vote 
sur  la  question  préalable  affirmé  le  principe 
qu'il  devait  nous  être  permis  d'apporter  des 
amendements  à  la  mesure.     L'hon.  député 
de  Peel  nous  a  dit,  même  aujourd'hui,  qu'il 
considérait  que  l'occasion  était  opportune  de 
saisir  la  chambre  de  sa  motion.  A  mon  avis, 
cette  motion  est  très  rationnelle,  et  je  n'aurais 
certainement  pas   manqué   de  l'appuyer   de 
mon  vote  si  elle  eût  été  présentée  avant  l'adop 
tion  de  l'adresse.    (Ecoutez!)   Aujourd'hui, 
elle  n'a  pas  de  raison  d'être.    L'hon.  député 
d'Ontario  Nord  a  observé  dans   le  discours 
qu'il  vient  de  prononcer,  que  si  cette  consti- 
tution est  adoptée,  il  faudra  bientôt  y  faire 
subir  des  amendements  ;  telle  est,  a-t-il  dit,  la 
raison  pour  laquelle  nous  devions  la  rejeter. 
Je  diffère  entièrement  de  cette  opinion.  La 
constitution  anghise,  M.  I'Orateur,  n'est- 
elle  pas  une  série  entière  d'amendements  qui 
ont  surgi  des  nécessités  de  chaque  époque  ? 
La  raison  apportée  par  mon  hon.  ami  est 
précisément   celle   qui  me  fait  accepter  le 
projet.  Je  crois  que  nous  pourrons  le  modifier 
dans   le  cours  du  temps,   et  qu'ainsi  nous 
réussirons  à  le  rendre  conforme  aux  vœux  et 
aux  exigences  du  peuple.     Mon  hon.  ami  de 
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Ontario  Nord  a  parlé  de  l'influence  séductrice 
de  Thon,  président  du  conseil,  et  de  l'effet 
magique  qu'elle  exerçait  sur  l'esprit  de 
certains  députés,  et,  pour  joindre  legeste  à  la 
parole,  il  a  porté  ses  regards  sur  l'hon.  député 
d'Elgin  Ouest.  (Rires.)  Or,  M.  I'Orateur, 
je  déclare  que  j'ai  toujours  considéré  l'hon. 
député  d'Elgin  Ouest  comme  l'un  des 
membres  les  plus  indépendants  de  cette 
chambre.  (Rires.)  La  question  .qui  se 
présentait  à.  nous  en  cette  circonstance  était 
simplement  celle-ci  :  devons-nous  adopter  ou 
rejeter  les  résolutions  ?  Convenant  avec 
l'hon.  député  de  Peel  qu'il  fallait  immédiate- 
ment trouver  la  solution  de  nos  difficultés 
j'ai  voté  dans  l'affirmativo.  Je  pense  que 
ce  serait  une  contradiction  monstrueuse  de 
notre  part,  après  avoir  accepté  ce  principe  et 
l'avoir  sanctionné  de  nos  votes,  que  de 
chercher  à  en  nullifier  l'effet  par  l'adoption 
d'une  autre  ligne  de  conduite.  Si  les 
résolutions  devaient  être  soumises  au  peuple, 
le  moment  opportun  était  avant  leur  sanction 
par  cette  chambre.  Allons-nous  aujourd'hui 
détruire  ce  que  nous  avons  fait  samedi 
dernier  ?  Je  le  répète,  M.  I'Orateur,  ces 
résolutions,  selon  moi,  auraient  dû  être 
soumises  au  peuple,  mais  aujourd'hui  que  la 
chambre  les  a  sanctionnées,  recourir  à,  ce 
moyen  serait  tout  simplement  appeler  le 
ridicule  sur  les  délibérations  de  cette 
chambre.  Notre  devoir  maintenant  consiste 
à  les  mettre  à  exécution  scrupuleusement  et 
sans  sourciller,  évitant  bien  de  souffler  le 
chaud  et  le  froid  en  même  temps.  Je 
tiens  donc,  M.  I'Orateur,  à  la  position 
que  nous  avons  prise  ;  je  m'y  cramponne  et 
je  repousse  l'amendement  de  l'hon.  député 
de  Peel,  qui,  je  le  crains  bien,  s'est  fourvoyé 
en  cette  circonstance.  (Ecoutez  !)  Cet  hon. 
membre  a  déclaré  qu'il  votait  l'adresse 
comme  un  simple  particulier,  en  un  mot, 
comme  il  l'eût  fait  en  dehors  de  la 
chambre.  Or,  M.  I'Orateur,  peut-il  être 
permis  à  un  membre  de  cette  chiimbre 
d'avoir  recours  à  de  pareils  subterfuges 
à  l'aide  desquels  il  devient  possible  d'éta- 
blir une  ligne  de  démarcation  entre  le 
caractère  privé  et  le  caractère  public  d'un 
représentant  du  peuple  ?  Si  les  expli- 
cations apportées  par  l'hon.  député  de  Peel 
doivent  constituer  la  doctrine  générale  qui 
doit  prévaloir  daus  le  parlement,  j'aimerais 
qu'on  me  le  dise,  parce  qu'il  se  présentera 
des  occasions  où  il  sera  très  avantageux  de 
bénéficier  de  cette  innovation.    (Ecoutez  !) 


Je  considère  la  motion  et  la  conduite  de 
l'hon.  député  de  Peel  comme  une  tentative 
de  faire  du  capital  politique  au  dépens  de 
certains  membres  de  cette  chambre.  L'hon. 
député  de  Peel  a  fait  une  sombre  peinture 
de  l'état  précaire  et  dangereux  dans  lequel 
nous  nous  trouvons  ;  il  nous  a  oarlé  du  nuage 
menaçant  qui  plan.iit  au-dessus  de  nos  têtes  ; 
et  il  nous  a  conjurés  de  mettre  un  terme  à 
nos  luttes  intérieures  en  consommant  sans 
retard  l'union  des  provinces.  Eh  bien  !  je 
vous  le  demande,  M.  I'Orateur,  convient- 
il  à,  un  homme  qui  professe  de  pareilles  doc- 
trines, qui  voit  du  danger  partout,  convient- 
il,  dis-je,  de  venir  susciter  des  délais  à  la 
passation  d'une  mesure  destinée  à  rétablir 
la  paix  et  l'harmonie  dans  ce  pays  ?  Une 
motion  de  cette  nature  doit  être  repoussée 
de  la  manière  la  plus  énergique,  et  la 
chambre  manquerait  à  ses  devoirs  en  ne  le 
faisant  pas  sans  retard.  Si  elle  eût  été  pro- 
posée avant  la  question  préalable,  je  l'aurais 
appuyée  de  mon  vote,  mais  maintenant  que 
les  résolutions  sont  adoptées,  je  déclare 
qu'elle  doit  être  considérée  comme  non- 
avenue, — et  je  suis  prêt  à  accepter  les  consé- 
quences du  vote  solennel  que  cette  chambre 
a  donné  en  faveur  de  la  mesure,  et  h 
repousser  toute  proposition  qui  viendrait  à 
l'encontre    (Ecoutez  !) 

M.  RYM  AL.— Etant  un  des  huit  membres 
Haut-Canadiens  qui  ont  voté  contre  les  réso- 
lutions de  la  conférence  de  Québec,  et  doit 
les  noms,  j'en  ai  l'espoir,  seront  longtemps 
bénis  par  le  peuple  de  cette  partie  du  pays, 
je  pense,  M.  I'Orateur,  qu'il  pourra  m'être 
permis  d'inscrire  ma  voix  en  faveur  de 
l'amendement  que  vous  tenez  actuellement 
en  vos  mains,  sans  encourir  le  reproche 
d'inoonséqueuce  comme  d'autres  députés 
l'ont  encouru  dans  le  cours  de  ce  débat.  Je 
n'aurais  certainement  pas  porté  la  parole  en 
cette  circonstance,  M.  I'Orateur,  n'eût  été 
certaine  affaire  d'une  nature  personnelle  que 
l'on  a  soulevée  à  mon  sujet  comme  député 
du  collège  électoral  que  je  représente,  ou 
que  je  ne  représente  pas,  comme  on  a  bien  ■ 
voulu  le  dire.  (Rires. — Ecoutez  !)  Selon 
la  doctrine  du  procureur-général  du  Haut- 
Canada,  il  semblerait  qu'une  fois  élu  membre 
de  cette  chambre,  je  n'ai  que  faire  de  con- 
sulter le  peuple  qui  m'a  envoyé  ici,  mais 
que  je  ne  dois  consulter  que  moi-même 
quand  il  s'agit  de  ses  intérêts  les  plus  chers. 
Permettez-moi  de  ne  pas  accepter  cette 
doctrine  ;  si  je  me   suis   vu  obligé  d'ex- 
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ercer  mon  jugement,  je  l'ai  fait  honnête- 
ment, librement  et  sans  crainte,  me  souciant 
fort  peu  des  conséquences  qui  pouvaient 
m'être  personnelles  et  dos  menaces  qu'on 
fesait  entendre  à  demi-voix.  Ces  choses,  iVI. 
I'Orateur,  n'ont  aucune  iûfluence  sur  moi, 
et  toujours  je  suivrai  la  ligne  de  conduite 
qui  me  paraîtra  la  plus  avantageuse  aux  in- 
térêts de  mon  pays  et  de  mes  commettants. 
(Ecoutez  !)  Peu  m'importe  que  ces  derniers 
me  renvoient  en  parlement  ou  non  ;  tant  que 
j'agirai  comme  représentant  du  peuple,  je  le 
ferai  sans  peur.  (Ecoutez  !)  Je  regrette  de 
voir  que  l'hon.  président  du  conseil,  en 
parlant  de  mon  comté  et  de  moi-même,  ait 
jugé  à  propos  de  s'acharner  à  moi  personnel- 
lement,et  de  rappeler  qu'à  certaines  occasions 
je  n'ai  dû  mon  siège  en  cette  chambre  qu'à 
des  majorités  bien  minimes. 

L'HoN.  M.  BROWN.— C'est  le  contraire 
que  j'ai  dit. 

M.  RYMAL. — Mais  je  déclare  que  c'est 
vrai,  car,  M.  1' Orateur,  je  me  rappelle 
parfaitement  bien  qu'un  bon.  député  qui 
occupe  aujourd'hui  un  rang  élevé  dans  le 
gouvernement  a  été  deux  fois  battu,  (Ecou- 
tez et  rires  !) — et  je  dois  avouer  que  l'appui 
que  je  lui  ai  donné  en  certaines  occasions  a 
puissamment  contribué  à  amoindrir  mes  ma- 
jorités. (Ecoutez  et  rires.) 

La  question  est  alors  mise  aux  voix  sur 
l'amendement  de  l'hon.  M.  Cameron,  qui 
est  négativée  sur  la  division  suivante  : 

Pour.  —  MM.  Biggar,  Bourassa,  Cameron 
(Ontario  Nord),  Cameron  (Peel),  Caron,  Coupai, 
De  Boucherville,  Dorion  (Drummoad  et  Artba- 
boska),  Dorion  (Hochelaga),  Dufresne  (Iber- 
ville),  Fortier,  Gagnon,  Gaudet,  Geoffrion, 
Gibbs,  Holton,  Houde,  Huntington,  Joly,  La- 
breche-Viger,  Laframboise.  Lajoie,  Macdonald 
(Gornwall),  Macdonald  (Toronto  Ouest),  Mor- 
rison,  O'Halloran,  Paquet,  Perrault,  Pouliot, 
Ro38  (Prince-Edouardj,  Rymal,  Scatcherd,  Thi- 
baudeau,  Wallbridge  (Hastings  Nord),  et  Webb. 
35. 

CoNRTE. — MM.  Abbott,  Alleyn,  Archambeault, 
Ault,  Beaubien,  Bellerose,  Blanchet,  Bowman, 
Bown,  Brousseau,  Brown,  Burwell,  Carling, 
Proc.-Gen.  Cartier,  Cartwright,  Cauchon,  Cha- 
pais,  Cockourn,  Cornellier,  Cowan,  Currier, 
Dénia,  De  Niverville,  Dickson,  Duckett,  Dufresne 
(Montcalm),  Dunsford,  Evauturel,  Ferguson 
(Frontenac),  Ferguson  (Simc-oe  Sud),  Galt, 
Gaucher,  Harwood,  Haultain,  Higginson,  How- 
land,  Huot,  Irvine,  Jackson,  Jones  (Leeda  Sud), 
Knight,  Langevin,  LeBoutillier,  Proc-Gén. 
Macdonald,  MacFarlane,  Mïtckenzie  (Lambton), 
Mackenzie   (Oxford  Nord),  Magill,  McConkey, 


McDougall,  McGee,  McGiverin,  Mcintyre, 
MeKellar,  Morris,  Parker,  Pinsonneault,  Pope, 
Poulin,  Poupore,  Foy/ell,  Raymond,  Rémillard, 
Robitaille,  Rose,  Ross  (Champlain),  Ross  (Dun- 
das),  Scoble,  Shanly.  Smith  (Durham  Est), 
Smith  (Toronto  Est),  Somerville,  Stirton,  Street, 
Sylvain,  Thompson,  Tremblay,  Walsh,  Wells, 
White,  Willson,  Wood,  Wright  (Comté  d'Ou- 
taouais)  et  Wright  (York  Est).— 84. 

L'HoN.  M.  HOLTON.— Je  vais,  M. 
I'Orateur,  présenter  un  amendement  qui, 
je  l'espère,  ne  sera  pas  ouvert  aux  objections 
soulevées  contre  le  dernier  par  l'hon.  proc- 
gén.  du  Haut-Canada.  Je  vais  donner  lecture 
de  ma  motion  et  l'accompagner  de  quelques 
remarques  seulement,  vuque  je  n'entends  pas 
provoquer  une  discussion  oiseuse  à  ce  sujet. 
Je  propose  donc,  M.  I'Orateur  : 

"  Que  tous  les  mots  après  "  Que"  soient  retran- 
chés, et  qu'ils  soient  remplacés  parles  suivants: 
■'  la  dite  résolution  soit  renvoyée  à  un  comité 
général,  afin  qu'elle  y  soit  amendée  de  manière  à 
exprimer  l'espoir  de  cette  chambre  qu'aucun  acte 
(fondé  sur  les  résolutions  de  la  conférence  des 
délégués  tenue  à  Québec  eu  octobre  dernier)  qui 
pourra  être  passé  par  le  parlement  impérial, 
n'entrera  point  en  opération  avant  que  le  parle- 
ment du  Canada  n'ait  eu  l'occasion  d'en  examiner 
les  dispositions,  et  n'ait,  après  la  prochaine  élec- 
tion générale,  prié  Sa  Majesté  de  lancer  sa  pro- 
clamation royale  pour  donner  effet  au  dit  acte.  " 

PLUSIEURS  DEPUTES  A  LA  FOIS. 

— Mais  cet  amendement  est  le  même  que  le 
dernier. 

L'HoN.  M.  HOLTON— D'hon.  députés 
disent  que  c'est  le  même,  mais  ils  ne  tarde- 
ront pas  à  voir  le  contraire.  La  présente 
résolution  n'affirme  pas  le  contraire  de  la 
proposition  votée  par  cette  chambre,  mais 
elle  la  complète,  en  ce  sens  qu'elle  est  à 
Telfet  de  demander  que  tout  acte  passé  par 
le  parlement  impérial  et  fondé  sur  les  réso- 
lutions de  la  conférence,  soit  soumis  à  la 
chambre  et  au  pays  avant  son  adoption  finale. 
(Ecoutez  !)  M.  I'Orateur,  il  s'agit  ici  d'une 
question  bien  importante,  mais  je  ne  désire 
pas  énoncer  autre  chose  que  la  teneur  de 
cette  résolution,  car  je  l'ai  dit,  mon  but  n'est 
pas  de  provoquer  une  longue  discussion. 
Tout  l'échafaudage  de  mon  argumentation 
repose  sur  la  théorie  que  le  peuple  du 
Canada  désire  apporter  des  modifications  à 
sa  constitution.  Naturellement,  nous  bavons 
que  la  souveraineté  suprême  appartient 
au  parlement  impérial  ;  naturellement,  nous 
savons  que  nous  tenons  de  ce  dernier  le 
pouvoir   de   changer  notre  constitution   et 
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de  la  remanier  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  —  mais  nous  supposons  toujours 
pour  le  moment  que  le  parlement  impérial 
acquiescera  à  notre  demande.  Or,  M. 
I'Orateur,  nos  ministres  qui  possèdent 
la  confiance  de  la  majorité  de  cette  chambre, 
et  probablement  aussi  la  confiance  de  la  majo- 
rité du  peuple  de  cette  province,  vont  s'abou- 
cher avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  en 
Angleterre,  et  lui  demander  de  soumettre  au 
parlement  impérial  l'opportunité  d'opérer  un 
changement  dans  la  constitution  de  pays  ; — 
mais,  M.  I'Orateur,  les  ministres  ne  nous 
ont  pas  suffisamment  expliqué  comment  ces 
résolutions  vont  être  transformées  en  un  acte 
du  parlement  ;  ils  ne  nous  ont  pas  dit 
lesquelles  de  ces  résolutions  devront  former 
partie  de  notre  nouvelle  constitution,  et 
lesquelles  devront  être  mises  à  exécution 
d'une  autre  manière — noais,  M.  I'Orateur, 
il  importe  grandement  au  peuple  de  cette 
province  de  savoir  ce  que  sera  réelletLCnt  sa 
constitution  avant  qu'elle  ne  soit  finalement 
adoptée.  (Ecoutez  l)  Je  désire  en  cette 
circonstance  rappeler  aux  hon.  députés  du 
Bas'Canada  l'expérience  du  passé  sur  cette 
question.  En  1852,  le  gouvernement  de 
M.  HiNCKS  réussit  à  faire  voter  dans  cette 
chambre  une  adresse  en  faveur  d'un  change- 
ment dans  la  constitution  du  conseil  législatif. 
Cette  adresse  ne  demandait  qu'un  amende- 
ment à,  l'acte  d'union  en  vue  de  modifications 
à  apporter  dans  la  constitution  du  conseil 
législatif  seulement — mais  au  lieu  de  ce 
simple  changement  dans  l'acte  constitu- 
tionnel tel  qu'amendé  par  la  chambre, 
pouvoir  fut  conféré  à  la  législature  d'efiec- 
tuer  ce  changement,  et,  en  même  temps,  la 
clause  de  l'acte  d'union  relative  au  vote  des 
deux  tiers  fut  abrogée,  sans  que  personne 
jusqu'à  ce  jour  ait  encore  pu  savoir  pourquoi. 
(  Ecoutez  !  )  Quelle  garantie  avons-nous 
qu'un  pareil  événement  ne  se  reproduira 
pas?  Les  hon.  députés  du  Bas-Canada 
doivent  encore  avoir  présente  à  la  mémoire 
l'expérience  encore  toute  récente  de  nos 
changements  constitutionnels.  La  modifi- 
cation que  l'on  a  fait  subir  à  l'acte  d'union 
en  1852  fut  désavouée  par  tous  les  repré- 
sentants du  Bas-Canada — par  le  peuple  du 
Bas-Canada  sans  exception — et  a  été  le 
résultat  de  négociations  inexpliquées  jusqu'à 
ce  jour.  Eh  bien!  M.  I'Orateur,  présup- 
posant que  le  peuple  de  ce  pays  désire  se 
donner  une  nouvelle  constitution,— reconnais- 
sant au  gouverusuient  impériil  le  pouvoir  de 


décréter  tout  changement  qu'il  peut  juger  à 
propos,  mais  admettant  en  même  temps  le 
désir  bien  connu  de  ce  dernier  de  concourir 
dans  nos  vues  à  ce  sujet,— je  propose  que  cette 
chambre  demande  dans  cette  adresse  que 
tout  acte  fondé  sur  les  résolutions  de  la  confé- 
rence tenue  à  Québec,  en  octobre  dernier,  ne 
soit  mis  en  force  qu'à  la  réquisition  des  deux 
branches  de  la  législature  du  Canada.  Après 
avoir  ainsi  en  quelques  mots  expliqué  la 
résolution  que  j'ai  l'honneur  de  proposer,  je 
la  place  entre  vos  mains,  M.  I'Orateur. 
(Ecoutez  !) 

L'HoN.  A.  A.  DORION— De  môme  que 
pour  l'amendement  proposé  par  l'hon.  dé- 
puté de  Peel,  je  ne  désire  pas  discuter  au 
long  le  mérite  de  l'amendement  de  mon 
hon.  ami  le  député  de  Chateauguay,  mais  je 
veux  seulement  en  expliquer  le  but  en 
quelque  mots.  La  chambre  vient  de  rejeter 
un  amendement  par  lequel  l'on  demandait 
qu'un  appel  au  peuple  fût  fait  en  cette  pro- 
vince avant  que  le  gouvernement  impérial 
ne  fût  appelé  à  légiférer  sur  l'adresse  de 
cette  chambre.  Maintenant,  le  but  de 
l'amendement  proposé  par  l'hon.  député  de 
Chateauguay  est  de  demander  que  la  con- 
stitution qui  sera  adoptée  en  Angleterre  ne 
devienne  en  force  qu'après  qu'elle  aura  été 
soumise  à  la  législature  de  cette  province, 
après  la  prochaine  élection  générale,  et 
qu'une  adresse  aura  été  adoptée  demandant 
de  la  mettre  en  force.  Nous  demandons 
aujourd'hui  au  gouvernement  impérial;  par 
l'adresse  qui  vient  d'être  adoptée,  de  sou- 
mettre à  sa  législature  impériale  un  acte  de 
confédération  des  provinces  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord.  Si,  au  lieu  d'une 
confédération,  le  parlement  décrétait  une 
union  législative  entre  les  colonies,  je  de- 
mande aux  membres  de  cette  chambre  qui 
protestent  contre  une  union  législative,  avec 
quelle  grâce  ils  se  présenteraient  devant 
leurs  électeurs, — après  avoir  refusé  de  les 
consulter, — s'ils  refusent  encore  eux-mêmes 
de  vouloir  reconsidérer  la  mesure  lorsqu'elle 
nous  reviendra  après  avoir  été  passée  paf 
le  parlement  impérial  ?  Tout  ce  que  nous 
demandons  par  cette  motion,  c'est  que  l'acte 
qui  sera  passé  soit  soumis  à  notre  législa- 
ture et  ratifié  et  approuvé  par  nous  avant 
qu'il  ne  soit  définitivement  mis  en  force. 
En  un  mot,  nous  demandons  qu'il  nous  soit 
permis  de  refuser  la  nouvelle  constitution, 
si  elle  ne  nous  convient  pas.  (Ecoutez  1 
écoutez  !)     Qu'on  se  rappelle  ce  qui  a  été 
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fait  en  1856,  lorsque  nous  avons  demandé 
au  parlement  impérial  de  changer  la  consti- 
tution du  conseil  législatif  et  de  le  rendre 
électif, — (écoutez  !  écoutez  !) — qu'on  se  rap- 
pelle qu'il  noua  a  donné  une  mesure  diffé- 
rente de  celle  que  nous  avions  demandée. 
L'on  nous  a  bien  donné  le  droit  de  rendre 
le  conseil  législatif  électif,  c'est  vrai,  mais 
en  même  temps  l'on  a  fait  disparaître  de 
l'Acte  d'Union  la  disposition  qui  décrétait 
que  la  base  de  représentation  dans  l'assemblée 
législative  ne  pourrait  être  changée  qu'avec 
le  concours  des  deux  tiers  des  membres  de 
la  législature.  Et,  en  face  de  ce  fait,  qui 
nous  dit  qu'aujourd'hui  le  gouvernement 
impérial  ne  nous  donnera  pas  une  union 
législative,  avec  la  représentation  basée  sur  la 
population,  au  lieu  d'une  confédération  ?  Qui 
nous  dit  que  l'on  ne  changera  pas  la  clause 
relative  au  conseil  législatif  et  qu'on  n'y 
appliquera  pas  aussi  le  principe  de  la  représen- 
tation d'après  la  population  ?  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Eh  bien  !  c'est  afin  de  nous  mettre 
en  garde  contre  la  possibilité  de  change- 
ments de  cette  nature  que  nous  proposons 
maintenant  cet  amendement.  Il  y  a  beaucoup 
de  membres  de  cette  chambre  qui  craignent 
encore  que  l'Angleterre,  voyant  le" refus  des 
provinces  maritimes  d'accéder  à  ce  projet  de 
confédération,  ne  nous  donne  une  confédéra- 
tion des  deux  Canadas.  Et  je  le  demande 
quand  nous  voyons  le  ministère  nous  dire 
sur  tous  les  tons  qu'il  faut  absolument  opérer 
des  changements  constitutionnels,  qu'il  y  a 
urgence,  que  l'on  ne  peut  même  retarder 
d'une  semaine  ni  prendre  le  temps  de  discuter 
les  amendements  que  nous  aurions  à  proposer 
au  projet,  qu'il  leur  faut  une  mesure  de  suite, 
sans  quoi  il  arrivera  des  choses  dont  la  pensée 
seule  fail  trembler, — ^je  le  demande,  est-il 
croyable  que  le  gouveroement  impérial 
consente  à  imposer  la  confédération  aux 
provinces  inférieures,  et  ne  pourra-t-il  pas 
changer  ce  projet  de  manière  à,  l'appliquer 
aux  deux  Canadas  seuls  ?  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Voici  ce  qui  arrivera,  au  moins  ce 
qui  pourrait  fort  bien  arriver,  c'est  que 
lorsque  nos  ministres  seront  rendus  en  An- 
gleterre et  auront  exposé  au  gouvernement 
impérial  l'urgence  d'un  changement  de  con- 
stitution pour  le  Canada,  celui-là  voyant  que 
les  provinces  d'en-bas  ne  veulent  pas  de  la 
confédération,  décrétera  une  mesure  de  con- 
fédération pour  les  deux  provinces,  laissant 
aux  provinces  maritimes  le  droit  d'y  entrer 
quand  elles   le  jugeront  convenable.     Cela 
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est  très  possible, — et  le  seul  moyen  de  nous 
mettre  en  garde  contre  une  pareille  éven- 
tualité, c'est  de  demander  à  Sa  Majesté  que 
toute  mesure  impériale  au  sujet  de  change- 
ments constitutionnels  ne  puisse  devenir  en 
force  sans  être  soumise  et  ratifiée  par  la 
législature  du  Canada.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 

L'HoN.Proc.-Gén.CAKTIER-M.l'ORA- 
TEUii,  —  En  réponse  :i  ce  que  vient  de  dire 
l'hon  député  d'Hochelaea,  je  me  contenterai 
de  faire  observer  aux  membres  de  cette 
chambre  qu'ils  n'ont  pas  besoin  de  s'effrayer 
des  appréhensions  ni  des  prédictions  ae 
l'hon.  député.  J'ai  déjà  déclaré,  en  mon 
nom  et  au  nom  du  gouvernement,  que  les 
délégués  qui  iront  en  Angleterre  n'accepte- 
ront aucun  acte  du  gouvernement  impérial 
qu'un  acte  basé  sur  les  résolutions  adoptées 
par  cette  chambre,  et  ils  n'en  rapporteront 
pas  d'autre.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  J'ai  en- 
gagé ma  parole  d'honneur  et  celle  du  gouver- 
nement à  cet  effet, — et  ma  parole  d'honneur 
vaut,  je  pense,  devant  la  chanibre  et  devant 
le  pays,  toutes  les  appréhensions  de  l'hon. 
député    d'Hoohelaga     (Applaudissements.) 

M.  MACFARLANE— J'avais  eu  l'inten- 
tion, M.  I'Orateur,  d'expliquer  la  ligne  de 
conduite  que  j'ai  suivie  avant  que  le  dernier 
vote  eut  été  enregistré,  mais  l'hon.  député 
de  Chateauguay  mefourniten  ce  moment  l'oc- 
casion de  le  faire  avec  avantage.  (Ecoutez  !) 
Il  fallait  certainement  avoir  une  bonne  dose 
de  courage  pour  voter  contre  le  dernier 
amendement,  car  il  était  à  coup  sûr  très 
rationnel.  A  première  vue,  je  fus  presque 
tenté  de  l'accepter,  et  ce  ne  fut  qu'après  en 
avoir  tout  à  fait  compris  le  sens  et  la  portée 
que  je  me  décidai  à  m'y  opposer.  L'on  se 
rappellera  qu'avant  l'adoption  des  résolu- 
tions, j'avais  exprimé  l'espoir  qu'il  y  aurait 
appel  au  peuple,  et  c'est  avec  cet  objet  en 
vue,  M.  I'Orateur,  que  je  votai  contre 
votre  décision  relativement  à  un  amende- 
ment qui  fut  fait  avant  la  passation  de  la 
mesure.  Cette  chambre  ayant  ratifié  le 
jugement  que  vous  aviez  prononcé,  il  ne 
me  restait  plus,  comme  représentant  du 
peuple,  qu'à  décider  si  nous  devions  accepter 
le  projet  de  confédération  ou  le  rejeter. 
(Ecoutez  !)  Je  n'étais  pas  prêt  à  recourir 
au  dernier  de  ces  moyens,  et  je  me  décidai 
à  donner  mon  appui  au  gouvernement, 
déclarant  qu'une  union  des  provinces  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  était  une 
sage  mesure.  Ces  résolutions  adoptées,  l'on 
nous   demande   aujourd'hui    de   voter    una 
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adresse  à  Sa  Majesté  fondée  sur  les  disposi- 
tions qui  y  sont  énoncées.     A  cette  adresse, 
et  non  pas  aux  résolutions,    l'hon.   député 
de    Peel     proposa    un     amendement  ;     or, 
appuyer  ce  dernier,  aurait  été  simplement 
nuUifier  mon  premier  vote,  et  formuler  une 
adresse  différente  des  résolutions  mêmes  sur 
lesquelles  la  présente  adresse  doit  être  basée; 
c'était  sacrifier   un   grand    projet    politique 
pour  supporter  une   motion  qui,  n'étant  pas 
approfondie,    semblait    au    premier    coup- 
d'ooil  une  motion  bien  populaire  et  légitime, 
mais  qui  de   fait  était   une  motion  propre  à 
détruire    l'effet   des   résolutions   et  dont  la 
seule  valeur  consistait  à  pouvoir  fournir  des 
armes  inégales  sur  le  champ  clos  d'un  tour- 
nois populaire.  (Ecoutez  !)   Si  l'hon  député 
de    Peel    eut  eu    le  désir  de    faire    triom- 
pher son  amendement,  pourquoi,  lui,  ancien 
membre  de  cette  chambre  et  si  bien    versé 
dans  les  usages  et  la  tactique  parlementaires, 
ne   nous  l'a-t-il  pas    soumis    avant    de  per- 
mettre au   procureur-général   de  proposer  la 
question  préalable,  et  au  moment  opportun 
où    vous-même,    M.    I'Oratedr,    l'auriez 
déclaré   admissible  't     (Ecoutez  !)     L'eût-il 
fait  alors,  il  est  certain  que  nous  aurions  été 
en  mesure  de  voter  sur  le  mérite  de  f'amen- 
dement  même.     Mais   aujourd'hui    que  les 
résolutions  sont  passées,  il   n'a  plus  le  droit 
de  réclamer  ce  privilège.     Après  toutes  les 
difficultés  qui  ont  embarrassé  la  marche  du 
gouvernement   de   ce  pays,  qui    ont   existé 
pendant  si  longtemps,  et  qui,  je  puis  le  dire, 
ont    produit   la  présente    coalition,   il   était 
nécessaire  de  songer  à  opérer  certains  chan- 
gements  dans  notre  constitution.     Il    nons 
était  impossible  de  continuer  à  légifé.-er  au 
milieu  des  sentiments  hostiles  qui  régnaient 
dans  cette  chambre,  ou  à  essayer  de  gouverner 
un  peuple  dans  l'esprit  duquel  les  animosités 
étaient   aussi    acerbes   qu'elles   paraissaient 
l'être  chez  ses  représentants.     Pour  remé- 
dier à  cet  état  de  choses,  je. vous  le  demande, 
M.   I'Oraïeur,  quelle  mesure  pouvait-être 
plus    acceptable    que   la    mesure    actuelle  ? 
(Ecoutez  !)     La  question  de   confédération 
n'est  pas  nouvelle,  pour  moi  toujours.    C'est 
un  plan  que,  durant  le  peu  do  temps  que  j'ai 
été  dans  la  vie  publi<iue,  j'ai    toujours   été 
disposé  à  appuyer, — un  plan  qui  plus  que  tout 
autre  devait  contribuer  au  développement  du 
pays,   et  à   notre   prospérité  comme   nation. 
Après  avoir,  il  y  a  quelques  minutes,  sanc- 
tionné ce  principe  par  notre  vote,  en  décla- 
rant que  ces    résolutions   soient  adoptées  ; 


après  avoir  entendu  le  gouvernement  nous 
dire  qu'il  ne  consentira  jamais  à  apporter 
de  modifications  à,  la  mesure  ;     et  sachant 
bien  que  l'effet  du    rejet  de  cette  adresse 
serait  de  nous  replonger  dans  les  difficultés 
politiques  dont  nous  commencions   à  sortir, 
j'en  viens  à  la  conclusion  qu'il  m'est  impos- 
sible d'appuyer  cet  amendement  ou   toute 
autre  motion  de   cette   nature.     (Ecoutez  1) 
Envisageant  cette  question  au  point  de  vue 
du  passé  et  de  l'avenir,  je  ne  puis  m'erapé- 
cher    de    songer   aux    avantages    militaires, 
politiques  et  nationaux  que  nous  retirerons 
de   cette   mesure  ;    placés   comme   nous   le 
sommes  sur  la  frontière  d'une  nation  dont 
les    citoyens   connaissent   bien    l'art    de    la 
guerre  et  dont  les  légions  portent  actuelle- 
ment la   mort  sur  les   champs  de   bataille, 
isolés   du   peuple   auquel  nous  devons  allé- 
geance, le  protecteur  de    nos   droits,  à  la 
vérité,   mais  dont    les  actes  peuvent  occa- 
sionner l'invasion  de  notre  pays  et  en   faire 
le  champ  de   bataille  entre  l'Angleterre   et 
les  Etats-Unis,  il  nous  importe  de  combiner 
nos  forces  individuelles,  de  concentrer  nos 
moyens  épars  et  ainsi  de  concourir   avec  la 
mère-patrie   pour   repousser   énergiquement 
toute   agression    de   l'étranger.     (Ecoutez  ! 
écoutez  !  (Ce  n'est  pas  en  perpétuant  l'état 
de    choses    actuel,   ou    en    renouvellant    les 
les  luttes  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  que 
nous  accroîtrons  la  force  de  nos  armes  ou  la 
grandeur  de  notre   nom  ;   ce   n'est  pas  ainsi 
que  nous  développerons  nos  ressources  et  en 
retirerons  des  revenus  nécessaires  pour  les 
défenses  ;  ce  n'est  pasainsi  que  nous  pourrons 
devenir   un  peuple  libre  et  indépendant,  au 
cas  ofi  l'Angleterre  nou.s  effacerait  de  la  liste 
de  ses  colonies.  Mais  en  cimentant  nos  rela- 
tions locales,  en   concentrant  sous  un  seul 
gouvernement  les  vastes  territoires  du  Nord- 
Ouest  et  les  provinces   maritimes   si   popu- 
leuses, n'ayant   que    les    mêmes    intérêts   à 
servir,  un  seul  objet  en  vue,  nous  nous  trou- 
verions placés  de  manière  à  nous  maintenir 
indépendants  de  toute  puissance  étrangère, 
à  perpétuer  les  biens  qui  nous  attachent  à  la- 
Grande-Bretagne  ;   et   si   l'heure   venait   à 
laquelle   il    faudrait   rompre   ces    liens,    les 
provinces   de    l'Amérique    Britannique    du 
Nord  ne  constitueraient  pas  une  suite  de  colo- 
nies isolées  et  sans  défense,  mais  une   puis- 
sante nation,  composée  à  l'ouest  de  robustes 
cultivateurs    faisant  valoir  le  sol   productif, 
et  à   l'est   de  braves  marins   récoltant   les 
richesses  de  la  mer,  les  uns  prêts  à  défendre 
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nos  foyers,  les  autres  à  protéger  nos  droits 
sur  les  côtes,  tous  s'unissant  au  besoin  pour 
appuyer  l'Angleterre  dans  ses  bons  comme 
dans  ses  mauvais  jours.  (Applaudissements.) 
Je  pense  que  le  moment  est  venu  de  prendre 
une  pareille  détermination,  et  de  faire  dispa- 
raître les  hostilités  qui  ont  existé  entre  le 
Haut  et  le  Bas-Canada,  et  de  nous  rendre 
plus  puissants  en  nous  unissant  aux  autres 
provinces.  Je  pense  que  j'exprime  la  pensée 
de  tout  le  peuple  du  Haut-Canada,  au  moins 
celle  de  l'arrondissement  que  j'habite,  quand 
je  dis  que  l'opinion  publique  est  unanime- 
ment favorable  au  projet  de  confédération 
des  provinces.  (Ecoutez  !)  A  part  cela, 
M.  I'Orateur,  bien  que  certains  détails  de 
la  mesure  soient  ouverts  aux  objections,  je  ne 
suis  pas  prêt  à  sacrifier  le  principe  admis 
dans  ces  résolutions,  principe  qui  accorde  au 
Haut-Cdûada  ce  qu'il  demande  depuis  des 
années, — je  veux  parler  de  la  représentation 
d'après  la  pcrpulation, — concession  que  le  Bas- 
Canada  n'a  pas  cessé  de  nous  refuser  ;  je  ne 
saurais  donc,  à  cause  de  ces  détails  que 
l'on  pourra  perfectionner  plus  tard,  compro- 
mettre les  succès  que  nous  avons  obtenus 
dans  cette  direction.  (Ecoutez  !)  Et  loin 
do  vouloir,  comme  mon  hon.  ami  de  South- 
Hastings,  affirmer  que  la  mesure  sera  le 
tombeau  du  Nord  Ouest,  je  crois,  au  con- 
traire, que  l'établissement  de  ce  vaste  terri- 
toire ne  s'en  effectuera  que  plus  prompte- 
ment.  Avant  longtemps  nous  verrons  ces 
vastes  pleines  habitées  par  une  population 
dense  établie  sur  le  haut  du  Winipeg  et  la 
Vallée  de  la  Saskatchewan,  jusqu'à  Van- 
couver. Ce  qu'il  nous  manque  pour  atteindre 
ce  but,  c'est  un  gouvernement  prêt  à  y  encou- 
rager la  colonisation,  car  la  contrée  est  fer- 
tile autant  que  notre  province,  et  d'une  aussi 
vasteétendue.  Au  Nord-Ouest,  setrouvesous 
la  dépendance  de  l'Angleterre,  un  immense 
territoire  qui  n'a  pas  encore  été  réclamé, 
dont  la  richesse  minérale  et  agricole  est 
incalculable, — un  territoire  offrant  à  l'immi- 
grant le  choix  de  ses  plaines  fertiles,  et  au 
mineur  la  richesse  de  ses  trésors  cachés.  La 
mesure  actuelle  aura  donc  l'effet  de  faire  éta- 
blir cet  immense  tenitoire,  de  développer 
ses  ressources  inconnues,  d'ouvrir  ses  mines 
inépuisables  et  en  même  temps  de  créer  un 
peuple  nouveau,  aocroîtie  les  revenus,  et  don- 
ner à  l'élément  anglais  sur  ce  continent  un 
nouvel  essort  et  une  influence  plus  décisive. 
Tout  en  développant  nos  ressources  dans 
l'ouest,  ce  projet  oflïe  un  nouveau  débouché 


aux  produits  de  nos  pêcheries,  dont  la  protec- 
tion est  aussi  nécessaire  que  leur  valeur  est 
ineaculable.  (Ecoutez  !)  Croyant  encore  que 
la  mesure  actuelle  produira  la  réforme  sociale 
des  Canadiens  et  fera  taire  nos  hostilités 
politiques  ;  qu'elle  ouvrira  un  champ  plus 
vaste  à  nos  travaux  et  à  nos  opérations  agri- 
coles ;  que  les  relations  commerciales  qu'elle 
aura  l'effet  de  créer  accroîtront  nos  revenus, 
je  le  déclare,  je  suis  prêt  à  l'adopter  même 
à  ce  point  de  vue  égoïste  ;  mais  j'y  vois  égale- 
ment une  politique  plus  élevée  et  un  champ 
plus  vaste  ouvert  à  notre  énergie  et  à  nos 
capitaux  ;  c'est  le  premier  pas  fait  pour 
fonder  sur  le  territoire  Britannique  une 
ligne  de  communication  du  Pacifique  à  l'At- 
lantique, et  nous  assurer  le  commerce  de 
transport  de  l'Asie  et  de  l'Est  avec  tous  les 
profits  qu'il  nous  garantit.  En  un  mot,  M. 
I'Orateur,  cette  mesure  contient  le  germe 
d'un  gouvernement  bien  puissant  pour  la 
prospérité  des  colonies,  elle  embrasse  tout, 
depuis  les  affaires  civiles  jusqu'aux  défenses 
militaires,  sans  compter  qu'elle  ajoute  un  nou- 
veau prestige  à  l'empire,  et  qu'elle  ne  sau- 
rait manquer  d'exercer  une  profonde  influ- 
ence sur  les  destinées  de  ce  grand  continent. 
C'est  pour  ces  raisons  que  j'ai  voté  contre 
le  dernier  amendment,  et  que  je  me  déclare 
également  prêt  à  voter  contre  celui-ci  aussi. 
(Ecoutez  !) 

T,a  chambre  alors  se  partage  sur  l'amende- 
ment de  l'hon.  M.  floLTON,  qui  est  rejeté 
sur  la  division  suivante  . 

PoDR. — MM.  Biggar,  Bourassa,  Cameron  (On- 
tario Nord),  Caron,  Cornellier,  Coupai,  De  Bou- 
cherville,  Dorion  (Diummond  et  Arthabaska), 
DorioD  (Hochelaga),  Dufresne  (Iberville),  Portier, 
Gaudet,  Geoffrion,  Gibbs,  Holton,  Houde,  Hunt- 
ington,  Labrèche-Viger,  Laframboise,  Lajoie, 
Macdonald  (('ornwall),  Macdonald  (Toronto 
Ouest),  Morrison,  O'Halloran,  Paquet,  Perrault, 
Ryma'.,  Scatcherd,  Thibaudeau,  Tremblay  et 
Wallbridge  (Hastinga  Nord).— 31. 

Contre. — MM.  Abbott,  Alleyn,  Archambeaulti 
Ault,  Beaubien,  Bellerose,  Blanchet,  Bowmaa, 
Bown,  Brousseau,  Brown,  Burwell,  Carling,  Proc- 
Gén.  Cartier,  Cartwright,  Cauchon,  Chapais, 
Cockburn,  Cowan,  Currier,  Dénia,  De  Niverville, 
Uick-on,  Duckett,  Dufreane  (Montcalm),  Dunsford, 
Evanturel,  Ferguson  (Frontenac),  Galt,  Gaucher, 
Harwood,  Haultain,  Higginson,  Howland,  Jack- 
son, Jones  (Leeds  Sud),  Knigbt,  Langevin,  Le 
Boutillier,  Proc.-Gén.  Macdonald.  MacFarlane, 
Mackenzie  (Lambton),  Mackenzie  (Oxford  Nord), 
Magill,  MeConkey,  McDougall,  McGee,  Mcintyre, 
McKellar,  Morris,  Parker,  Pinaonneault,  Pope, 
Poulin,    Pouporsi   Powell,   Raymond,  Rémillard, 
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Robitaille,  Rose,  Rosa  (Champlain),  Ross  (Dun- 
das),  Ross  (Prince-Edouard),  Scoble,  Shanly, 
Smith  (Durham  Est),  Smith  (Toronto  Est),  Somer- 
Tille,  Stirton,  Street,  Sylvain,  Thompson.  Walsh, 
Webb,  White,  Willson,  Wood  et  Wright  (York 
Est).— 79. 

L'HoN.  J.  S.  MACDONALD— Je  me 
lève,  M.  I'Orateur,  pour  proposer  un  autre 
amendement.  (Signes  d'impatience.)  Je  dois 
déolarer  à  cette  chambre  qu'il  ne  m'a  jamais 
été  donné  de  voir  une  mesure  d'une  aussi 
grande  importance  que  celle-ci  passer  sans 
qu'on  n'ait  tenté  d'y  apporter  plus  d'amende- 
ments. Je  ne  propose  pas  non  plus  cette 
motion  dans  le  simple  but  de  la  faire  inscrire 
sur  les  journaux  de  cette  chambre,  car  je 
sens  bien  que  les  vues  que  je  vais  exprimer 
et  auxquelles  j'ai  toujours  tenu  depuis  que 
j'ai  l'honneur  d'être  membre,  ne  seront  peut- 
être  pas  partagées  par  un  bien  grand  nombre 
de  députés.  Je  ne  désire  pas  que  l'on  porte 
atteinte  aux  droits  de  la  minorité  catholique 
romaine  du  Haut-Canada,  pas  plus  qu'aux 
droits  et  privilèges  de  toute  autre  dénomina- 
tion. Mais  je  veux  rappsler  à  cette  chambre 
que  l'expérience  que  nous  fournit  ce  fiays — 
pour  ne  pas  aller  chercher  d'exemple  chez 
la  république  voisine — prouve  que  chaque  fois 
que  l'on  a  refusé  à  la  majorité  le  droit  de 
légiférer  sur  un  sujet  donné,  cette  tentative 
a  toujours  été  suivie  des  conséquences  les 
plus  graves.  Qu'il  me  suffise  de  mentioner 
la  question  des  réserves  du  clergé.  L'on  se 
rappelle  qu'aux  termes  de  l'Acte  d'Union  il 
était  défendu  de  légiférer  sur  cette  question, 
cependant  elle  a  donné  lieu  à  des  luttes  sé- 
rieuses pendant  plusieurs  années.  La  con- 
stitution primitive  des  Etats-Unis  ne  per- 
mettait pas  au  congrès  de  s'occuper  de  la 
question  de  l'esclavage,  cependant  le  peuple 
ne  tarda  pas  à  en  demander  la  suppres- 
sion, et  cette  agitation  a  produit  la  guerre 
civile.  (  Ecoutez  !  écoutez  !  )  La  ques- 
tion des  réserves  du  clergé  a  amené  la 
rébellion  dans  le  Haut-Canada.  J'affirme 
donc,  M.  I'Orateur,  qu'en  imposant  une 
restriction  constitutionnelle  au  sujet  des 
écoles  de  la  minorité,  nous  semons  la  dis 
corde  qui  ne  tardera  pas  à  produire  les  plus 
vives  animosités,  à  moins  d'amender  la  cons- 
titution. La  minorité  sera  toujours  bien 
protégée  dans  les  questions  qui  touchent  de 
près  à  sa  foi  ou  i\  son  système  d'éducation 
dans  une  colonie  vivant  à  l'ombre  du  dra- 
peau anglais  ;  mais  si  vous  soustrayez  ex- 
pressémct  cette  question  au  contrôle  de  la 


majorité,  les  droits  de  la  minorité  ne  seront 
pas  suffisamment  sauvegardés  ni  dans  l'une 
ni  dans  l'autre  section  de  la  province,  car 
vous  aurez  dé-nootré  que  vous  ne  croyez  pas 
à  la  justice  de  la  majorité.  Il  est  donc  de 
notre  devoir,  M.  I'Osateur,  de  veiller  à  ce 
qu'une  question  qui  nous  touche  de  si  près 
que  celle  de  l'éducation  de  nos  enfants — 
une  question  qui  a  déjà  causé  tant  d'excita- 
tion dans  le  Haut-Canada — ne  soit  pas  sous- 
traite au  contrôle  de  la  législature  locale. 
Nous  ne  devons  pas  enlever  à  cette  dernière 
un  pouvoir  qu'elle  désirera  exercer  précisé- 
ment parce  qu'on  voudra  l'en  priver.  Soyez- 
en  persuadé,  M.  I'Orateur,  les  autres  corps 
religieux  ne  manqueront  pas  de  protester 
contre  les  droits  exclusifs  ou  les  privilèges 
quelconques  que  l'on  pourra  conférer  à  une 
croyance  religieuse  en  particulier.  Je  serais 
étonné  de  voir  un  membre  de  cette  chambre 
se  lever  et  dire  à  la  minorité  protestante  du 
Bas-Canada  ou  à  la  minorité  catholique  du 
Haut-Canadd  :  "  Ne  comptez  pas  sur  Is 
justice  de  la  majorité."  A-t-on  jamais  connu 
un  pays  où  la  majorité  ne  possédait  pas  le 
contrôle  des  aflFaires  et  cii  la  minorité  ne  s'y 
soumettait  pas  ?  Est-ce  qu'en  Angleterre  et 
en  France  la  majorité  ne  gouverne  pas  et 
que  la  minorité  n'obéit  pas?  Je  n'ai  jamais 
connu  de  pays  où  il  n'en  était  pas  ainsi.  La 
minorité  est  à  l'abri  de  tout  empiétement 
iuT  ses  droits,  et  je  suis  prêt  pour  ma  part 
à  me  confiera  la  justice  de  la  majorité  du 
Haut-Canada  quand  il  s'agira  de  la  protec- 
tion des  libertés  civiles  et  religieuses  des 
catholiques  romains  de  cette  section  du  pays. 
Je  suis  rendu  à  un  âge  assez  avancé,  et  je 
désire  d'autant  plus  faire  inscrire  mes  opi- 
nions  dans  le  journal  de  cette  chambre  qu'a 
vaut  longtemps  j'aurai  la  satislaction  de 
pouvoir  dire — peut-être  pas  dans  l'enceinte 
de  cette  chambre — que  j'ai  protesté  contre 
des  résolutions  destinées  à  empêcher  la  ma- 
jorité du  peuple  du  Haut-Canada  d'exprimer 
librement  son  opinion  et  d'exercer  un  pouvoir 
qui  lui  revient  de  droit.  Mon  amendement 
est  à  l'effet  que  : — 

"  Les  mots  suivants  soient  ajoutés  à  la  motion 
principale  :  "  et  qu'il  soit  donné  instruction  au 
dit  comité  d'examiner  si  aucune  restriction  coiii- 
tilutionnelle  qui  enlèvera  à  la  législature  locale 
du  Haut-Canada  l'entier  contrôle  et  la  direction 
de  l'éducation,  sujet  seulement  à  l'approbation  ou 
à  la  désapprobation  du  parlement  général,  n'aura 
pas  l'effet  de  créer  beaucoup  du  mécontentement 
et  de  jalousie  entre  les  divers  corps  religieux  dans 
cette  eeotiûn  de  la  province."— 
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Si  l'on  croit  que  l'on  va  apaiser  l'aigreur 
des  sentiments  produits  dans  le  Haut-Canada 
par  la  tentative  de  perpétuer  un  certain 
système  d'éducation,  l'on  se  trompe  grande- 
ment. Je  désire  donc  connaître  l'opinion 
des  membres  de  cette  chambre  sur  le  sujet, 
je  désire  savoir  s'ils  sont  d'avis  que  la  restric- 
tion proposée  par  la  constitution  e^t  de  nature 
à  produire  l'harmonie,  ou  s'il  ne  vaut  pas 
mieux  laisser  les  catholiques  du  Haut-Canada 
et  les  protestants  du  Bas  Canada  se  protéger 
eux-mêmes,  ou  plutôt  compter  pour  cette 
protection  sur  le  bon  sens  et  la  justice  de 
leurs  concitoyens.     (Ecoutez  !) 

M.  A.  MACKENZIE— Ayant  déjà,  M. 
I'Oeateur,  voté  en  faveur  des  résolutions 
dans  leur  ensemble,  je  ne  saurais  avoir 
d'hésitation  à  repousser  cet  amendement, 
mais  en  le  faisant  je  désire  expliquer  la 
position  que  je  prends.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
Si  l'hon.  député  de  Cornwall  (M.  J.  S. 
Macdonald)  eût  déployé  le  même  zèle 
contre  le  système  des  écoles  séparées,  alors 
qu'il  avait  le  pouvoir  d'empêcher  tojte 
législation  à  ce  sujet,  il  se  serait  évité  ainsi 
qu'au  parti  qui  l'a  maintenu  au  gouvernement 
une  somme  considérable  de  troubles.  Il 
semble  bien  singulier  que  lui,  quis'estmontré 
si  disposé  à  encourager  le  système  des  écoles 
séparées,  soit  aujourd'hui  si  zélé  pour  le 
contraire.  (Ecoutez  !)  La  motion  de  l'hon. 
député  n'a  d'autre  but  que  de  susciter  de 
l'opposition  à  la  mesure,  et  de  placer  autant 
de  Haut-Canadiens  que  possible  dans  une 
fausse  position  ;  mais  je  me  bornerai  à  lui 
dire,  quant  à  moi,  qu'après  avoir  combattu 
autant  que  qui  que  ce  soit  pour  empêcher  la 
passation  de  toute  loi  qui  aurait  l'eifet 
de  désorganiser  notre  système  d'écoles  com- 
munes, et  ayant  constaté  que  tous  mes  efforts 
étaient  vains,  j'en  suis  venu  à  la  conclusion 
que  notre  position  ne  saurait  être  pire  quand 
même  les  résolutions  seraient  mises  à  effet. 
(Ecoutez!^  J'ai  dit  dans  uoe  autre  occasion 
que  je  ne  pensais  pas  que  le  système  des  écoles 
séparées  pût  entraîner  des  conséquences 
désastreuses,  pourvu  qu'il  ne  fut  pas  encou- 
ragé davantage.  Je  ne  crois  pas  que  ces 
écoles  puissent  produire  beaucoup  de  mal,  si 
elles  ne  prennent  pas  plus  de  développement 
qu'elles  n'en  ont  aujourd'hui  ;  c'est  pourquoi, 
tout  en  étant  opposé  à  ce  système,  je  suis  prêt 
à  accepter  ce  projet  de  confédération,  bien 
qu'il  iiit  l'effet  de  perpétuer  un  petit  nombre 
d'écoles  séparées.  (Ecoutez  !)  Sous  l'union 
législative  actuelle,  il  nous  est  impossible  de 


songer  à  l'abrogation  de  la  loi  concernant 
les  écoles  séparées  ;  il  est  même  fort  douteux 
que  nous  puissions  opposer  une  digue  à 
l'envahissement  de  ce  principe.  (Ecoutez  \) 
Notre  position  ne  sera  pas  plus  mauvaise 
sous  la  nouvelle  constitution,  et  sous  un 
rapport  nous  aurons  un  avantage  incontes- 
table, en  ce  sens  que  les  partisans  des  écoles 
séparées  se  verront  dansl'impossibilitéd'opé- 
rer  des  modifications  à  la  loi.  <}'est  tout 
simplement  substituer  le  certain  à  l'incertain. 
Je  regrette  vivement  quy  l'hon.  député  ait 
cru  nécessaire  de  proposer  cette  résolution. 

L'amendement  del'hon.  J.S.  Macdonald 
est  alors  mis  aux  voix  et  rejeté  sur  la  divi- 
sion suivante  : — 

Pour.  —  MM.  Biggar,  Burwell,  MacdonaW 
(Cornwall),  Macdonald  (Toronto  Ouest),  Ross 
(Prince-Edouard),  Rymal,  Scatcherd  et  Wall- 
bridge  (Hastings  Nord). — 8. 

Contre.  —  MM.  Abbott,  Alleyn,  Archam- 
beault,  Ault,  Beaubien,  Bellerose,  Blanchet, 
Bourassa,  Bowman,  Bown,  Brousseau,  Brown, 
Cameron  (Ontario  Nord),  Carling,  Curon,  Proc- 
Gén.  Cartier,  Cartwright,  Cauchon,  Cha[)ais, 
Cockburn,  Cornellier,  Coupai,  Cowan,  Currier, 
De  Boucherville,  Denis,  De  Niverville,  Dickson, 
Dorion  (Drummond  et  Arthabaskaj,  Dorion 
(Hochelaga),  Duckett,  Dufresne  ^Ibe^ville), 
Dufresne  (Montcalm),  Dunsford,  Evanturel, 
Perguson  (Frontenac),  Portier,  Gall,  Gaucher, 
Gaudet,  Qeoflfrion,  Gibbs,  Harwood,  Hauitain, 
Higgmson,  Holton,  Houde,  Howland,  Jones 
(Leeds  Sud),  Knight,  Labreche-Vigcr,  Lafrara- 
boise,  Lajoie,  Langevin,  Le  BoutiUier,  Proc- 
Gén.  Macdonald,  Mackenzie  (Lambton),  M:ic- 
kenzie  (Oxford  Nord),  Magill,  McCoukey, 
McDougall,  McGee,  McGiverin,  Mcintjre,  Mc- 
Kellar,  Morris,  Morriaon,  Paquet,  Parker,  Per- 
rault, Pinsonneault,  Poulin,  Poupore,  Powell, 
Raymond,  Rémillard,  Robitaille,  Rose,  Ross 
(Champlain),  Ross  (Dundas),  Scoble,  Shanly, 
Smith  (Durham  Est),  Smith  (Toronto  Est), 
Somerville,  Stirton,  Sylvain,  Thompson,  Trem- 
blay, Walsh,  Webb,  Wells,  Wliite,  Willson  et 
Wood.— 95. 

M.  BouaASSA  propose  alors  pour  amen- 
dement:— 

•'  Que  les  mots  suivants  soient  ajoutés  à  la 
motion  principale  :  '  Et  qu'il  soit  donné  instruc- 
tion au  dit  comité  de  pourvoir  à  ce  que  la  mino- 
rité catholique  romaine  du  Haut-Cimida  soit  mise 
sur  le  même  pied,  quant  à  l'édui  ation,  que  la 
minorité  protestante  du  Bas-Canada,  sous  les 
gouvernements  locaux  de  la  confédération  des 
provinces    de   l'Amérique  Britanniq'ie  du  Nord." 

Pour. — MM.  Bourassa,  Caron,  Coupai,  Dorion 
(Drummond  et  Arthabaska),  Dorion  (  Hochelaga), 
Dufresne  (Iherville),  Portier,  Geoffi  ion,  Holton, 
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Houde,  Labreche  •  Viger,  Laframboise,  Lajoie, 
Macdonald  (Cornwall),  O'Halloran,  Paquet, 
Perrault,  Pinsonneault,  Rymal  et  Sylvain. — 20. 
Contre. — MM.  Abbott,  Alleyn,  Arehambeault, 
Ault,  Beaubien,  Bellerose,  Biggar,  Blanchet, 
Bowman,  Bown,  Brousseau,  Brown,  Burwell, 
Cameron  (Ontario  Nord),  Carling,  Proc.-Gén. 
Cartier,  Cartwright,  Cauchon,  Chapais,  Cockbum, 
Cornellier,  Cowan,  Currier,  De  Boucherville, 
Denis,  De  Niverville,  Dickson,  Duckett,  Dufresne 
(Montcalm),  Dunsford,  Evanturel,  Ferguson 
(Frontenac),  Ferguson  (Simcoe  Sud),  Galt,  Gau- 
cher, Gaudet,  Gibbs,  Harwood,  Haultain,  Hig- 
ginson,  Howland,  Jones  (Leeds  Sud),  Knight, 
Langevin,  Le  Boutillier,  Proc.-Gén.  Macdonald, 
Macdonald  (Toronto  Ouest),  Mackenzie  (Lamb- 
ton),  Mackenzie  (Oxford  Nord),  Magill,  McCon- 
key,  McDougall,  McGee,  McGiverin,  Mcintyre, 
McKellar.JMorris,  Morrison,  Parker,  Poulin,  Pou- 
pore,  Powell,  Raymond,  Rémillard,  Robitaille, 
Rose,  Ross  (Champlain),  Ross  (Dundas),  Ross 
(Prince-Edouard),  Scatcherd,  Scoble,  Shanly, 
Smith  (Durham  Est),  Smith  (Toronto  Est), 
Somerville,  Slirton,  Thompson,  Tremblay,  Wall- 
bridge  (Hastings  Nord),  Walsh,  Wells,  White, 
Willson,  Wood,  et  Wright  (York  Est).— 85. 

La  motion  principale  est  alors  adoptée  sur 
division,  et  un  comité  spécial  est  nommé 
en  conséquence. 

L'HoN.  M.  le  Proc.-Gén.  MACDONALD, 
au  nom  du  comité,  rapporte  le  projet  d'une 
adresse,  lequel  est  comme  suit  : — 

A  SA  TRÈS-EXCELLENTE  MAJESTÉ  LA  EEINE. 

TRÉS-GBAOIEnBE   SOUTEKAINB, 

Nous,  les  très-fidèles  et  loyaux  sujets  de  Votre 
Majesté,  les  Communes  du  Canada,  en  parlement 
réunies,  approchons  humblement  de  Votre  Majesté 
pour  prier  Votre  Majesté  qu'il  lui  plaise  de  faire 
soumettre  au  parlement  impérial  niiemesure  ayant 
pour  objet  l'union  des  colonies  du  Canada,  de  la 
Nouvelle- Ecosse,  du  Nouveau  -  Brunswick,  de 
Terreneuve  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  sous  un 
même  gouvernement,  la  dite  mesure  devant  être 
basée  sur  les  résolutions  ci-jointes  qui  ont  été 
adoptées  à  une  conférence  des  délégués  de  ces 
colonies,  tenue  en  la  cité  de  Québec,  le  10  octobre 
1864.  Et  nous,  les  Communes  du  Canada,  prions 
humblement  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  prendre 
le  tout  en  Votre  gracieuse  et  favorable  considé- 
ration. 

1.  Une  union  fédérale  sous  la  couronne  de  la 
Grande-Bretagne  aurait  l'effet  de  sauvegarder  les 
Intérêts  les  plus  chers  et  d'accroître  la  prospérité 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  pourvu 
qu'elle  puisse  s'effectuer  à  des  conditions  équitu- 
bles  pour  les  diverses  provinces. 

2.  Le  meilleur  système  de  fédération  pour  les 
provinces  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  le 
plus  propre,  dans  les  circonstances,  à  protéger  les 
intérêts  dos  diverses  provinces  et  à  produire  l'effi- 
cacité, l'haimonie  et  la  stabilité  dans  le  fonction- 
nement de  l'union,  serait  un  gouvernement  chargé 


du  contrôle  des  choses  communes  à  tout  le  pays, 
et  des  gouvernements  locanx  pour  chacun  des 
deux  Canadas,  et  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  le 
Nouveau-Brunswick  et  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
lesquels  seraient  chargés  du  contrôle  des  affaires 
locales  dans  leurs  sections  respectives  , — des  dis- 
positions étant  faites  pour  admettre  dans  l'union,  à 
des  conditions  équitables,  Terreneuve,  le  territoire 
du  Nord-Ouest,  la  Colombie  Anglaise  et  Vancouver. 

3.  En  rédigeant  une  constitution  pour  le  gou- 
vernement général,  la  convention  ayant  en  vue  de 
resserrer  autant  que  possible  les  liens  qui  noua 
unissent  à  la  mère-patrie,  et  de  servir  les  plus 
chers  intérêts  des  habitants  de  ces  provinces, 
désire,  autant  que  le  permettront  les  circons- 
tances, prendre  pour  modèle  la  constitution  britan- 
nique. 

4.  Le  pouvoir  ou  gouvernement  exécutif,  rési- 
dera dans  le  souverain  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  sera  administré 
par  le  souverain  ou  le  représentant  du  souverain, 
suivant  les  principes  de  la  constitution  britan- 
nique. 

5.  Le  souverain  ou  le  représentant  du  souverain 
sera  le  commandant  en  chef  des  milices  de  terre 
et  de  mer. 

6.  Il  y  aura  pour  tontes  les  provinces  fédérées 
une  législature  ou  parlement  général,  composé 
d'un  conseil  législatif  et  d'une  chambre  des  com- 
munes. 

7.  Pour  former  le  conseil  législatif,  les  provinces 
fédérées  seront  considérées  conme  formant  trois 
divisions  :  1°.  Le  Haut-Canada  ;  2°.  Le  Bas- 
Canada  ;  3°.  La  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau- 
Brunswick  et  l'Ile  du  Prince-Edouard,— chaqce 
division  ayant  un  égal  nombre  de  représentants 
dans  le  conseil  législatif. 

8.  Le  Haut-Canada  sera  représenté  dans  le 
conseil  législatif  par  24  membres,  le  Bas-Canada 
par  24,  et  les  trois  provinces  maritimes  aussi  par 
24,  dont  dix  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  dix  pour  le 
Nouveau-Brunswick  et  quatre  pour  l'Ile  du  Prince- 
Edouard. 

9.  La  colonie  de  Terreneuve  aura  droit  d'entrer 
dans  l'union  projetée  avec  une  représentation  de 
quatre  membres  dans  le  conseil  législatif. 

10.  Les  conditions  d'admission  dans  l'union,  du 
territoire  du  Nord-Ouest,  de  la  Colombie  Britan- 
nique et  de  Vancouver,  seront  déterminées  par  le 
parlement  fédéral  et  approuvées  par  Sa  Majesté  ; 
en  ce  qui  regarde  l'admission  et  les  conditions 
d'admission  de  la  Colombie  Britannique  ou  de 
Vancouver,  il  faudra  le  consentement  de  la  légis- 
lature locale. 

11.  Les  conseillers  législatifs  seront  nommés  à 
vie  par  la  couronne,  sous  le  grand  sceau  du  gon- 
vernement  général  ;  mais  ils  perdront  leurs  sièges 
par  le  fait  d'une  absence  continue  de  deux  années 
consécutives. 

12.  Les  conseillers  législatifs  devront  être  sujets 
britanniques  nés  ou  naturalisés,  avoir  au  moins 
30  ans,  posséder  et  continuer  à  posséder  en  pro- 
priétés foncières,  une  valeur  de  $4,000,  en  sus  de 
toute  hypothèque,  dettes  et  obligations  ;  mais  en 
ce  qui  a  rapport  à  Terreneuve  et  à  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  la  propriété  pourra  être  réelle  ou  per- 
sonnelle. 
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13.  Le  conseil  législatif  décidera  toute  question 
relative  à  l'éligibilité  ou  à  l'inéligibilité  de  ses 
membres. 

14.  Les  premiers  conseillers  législatifs  fédéraux 
seront  pris  dans  les  conseils  législatifs  actuels 
des  diverses  provinces,  excepté  pour  ce  qui  regarde 
l'Ile  du  Prince-Edouard.  S'il  ne  s'en  trouvait  pas 
assez  parmi  ces  conseillera  qui  fussent  éligibles 
ou  qui  voulussent  servir,  le  complément  devrait 
nécessairement  être  pris  ailleurs.  Ces  conseillers 
seront  nommés  par  la  couronne  à  la  recomman- 
dation du  gouvernement  général,  et  sur  la  présen- 
tation des  gouvernements  locaux  respectifs.  Dans 
ces  nominations,  on  devra  avoir  égard  aux  droits 
des  conseillers  législatifs  qui  représentent  l'oppo- 
sition dans  chaque  province,  afin  que  tous  les 
partis  politiques  soient,  autant  que  possible,  équi- 
tablement  repre'sentés. 

15.  Le  président  du  conseil  législatif  fédéral, 
usqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  décidé  par  le 

parlement,  sera  choisi  parmi  les  conseillers  légis- 
latifs et  nommé  par  la  couronne,  laquelle  pourra,  à 
volonté,  lui  conserver  ou  lui  ôter  sa  charge.  Il 
aura  droit  seulement  à  une  voix  prépondérante 
dans  le  cas  d'une  égale  division  des  votes. 

16.  Chacun  des  vingt-quatre  conseillers  légis- 
latifs représentant  le  Bas-Canada  dans  le  conseil 
législatif  de  la  législature  fédérale,  sera  nommé 
pour  représenter  l'un  des  vingt-quatre  collèges 
électoraux  nommés  dans  la  cédule  Â  du  premier 
chapitre  des  tStatuts  Refondus  du  Canada,  et  ce 
conseiller  devra  résider  ou  posséder  son  cens 
d'éligibilité  dans  le  collège  dont  la  représentation 
lui  sera  assignée. 

17.  La  représentation,  dans  la  chambre  des 
communes,  aura  pour  base  la  population  dont  le 
chiffre  sera  déterminé  par  le  recensement  officiel 
fait  tous  les  dix  ans  ;  et  le  nombre  des  représen- 
tants sera  d'abord  de  194,  distribués  comme  suit  : 

Haat-Canada 82 

Bas-Canada 65 

Nouvelle-Ecosse 19 

Nouveau-Brunswicli 15 

Ile  de  Terreneuve 8 

Ile  du  Prince-Edouard 5 

18.  Il  ne  pourra  pas  -7  avoir  de  changement 
dans  le  nombre  des  représentants  des  diverses 
provinces  avant  le  recensement  de  1871. 

19.  Immédiatement  après  le  recensement  de 
1871  et  chaque  autre  recensement  décennal,  la 
représentation  de  chacune  des  provinces,  dans  la 
chambre  des  communes,  sera  répartie  de  nouveau 
en  prenant  pour  base  la  population. 

20.  Pour  les  fins  de  ces  nouvelles  répartitions, 
le  Bas-Canada  n'aura  jamais  ni  plus  ni  moins  que 
60  représentants,  et  chacune  des  autres  sections 
recevra,  i  chaque  telle  nouvelle  répartition,  pour 
les  dix  années  qui  suivront,  le  nombre  de  membres 
auquel  elle  aura  droit  en  prenant  pour  base  de 
calcul  le  nombre  d'âmes  représenté,  suivant  le 
recensement  alors  dernier,  par  chacun  des  65 
membres  du  Bas-Canada. 

21.  Nulle  réduction  n'aura  lieu  dans  le  nombre 
des  représentants  élus  pour  une  province  quelcon- 
que, i  moins  qu»  le  chiffre  de  sa  population  n'ait 


décru  de  6  pour  cent,  ou  plus,  relativement  à  la 
population  totale  des  provinces  fédérées. 

22.  En  supputant,  à  chaque  période  décennale, 
le  nombre  de  représentants  auquel  chaque  section 
aura  droit,  on  ne  prendra  en  considération  les 
fractions  que  lorsqu'elles  dépasseront  la  moitié  du 
nombre  qui  donnera  droit  à  un  représentant,  au- 
quel cas  ces  fractions  auront,  chacune,  droit  à  un 
représentant. 

23.  Les  législatures  des  diverses  provinces  divi- 
seront respectivement  celles-ci  en  comtés  et  eu 
définiront  les  limites. 

24.  Les  législatures  locales  pourront,  de  temps 
à  autre,  changer  les  districts  électoraux  pour  les 
fins  de  la  représentation  dans  la  législature  locale, 
et  distribuer,  de  la  manière  qu'elles  le  jugeront 
convenable,  les  représentants  auxquels  elles  auront 
respectivement  droit. 

25.  Le  parlement  fédéral  pourra,  quand  il  le 
jugera  convenable,  augmenter  le  nombre  des  mem- 
bres, mais  il  devra  conserver  les  proportions  alors 
existantes. 

26.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  décidé 
par  le  parlement  fédéral,  toutes  les  lois  qui,  â  la 
date  de  la  proclamation  de  l'union,  seront  en  force 
dans  les  diverses  provinces  relativement  à  l'éligi- 
bilité ou  l'inéligibilité  des  personnes  à  siéger  ou  â 
voter  dans  les  assemblées  législatives  de  ces  pro- 
vinces, ainsi  qu'à  la  capacité  ou  à  l'incapacité  des 
électeurs,  aux  serments  exigés  des  votants,  aux 
officiers- rapporteurs  ou  à  leurs  pouvoirs  et  devoirs, 
aux  élections,  au  temps  que  celles-ci  peuvent 
durer,  aux  élections  contestées  et  aux  procédures 
y  incidentes,  aux  vacations  des  sièges  en  parle- 
ment, à  l'émission  et  à  l'exécution  des  nouveaux 
brefs  dans  les  cas  de  vacations  occasionnées  par 
d'autres  causes  que  la  dissolution  du  parlement  ; 
toutes  ces  lois  s'appliqueront  aux  élections  des 
représentants  de  la  chambre  des  communesi  sui- 
vant la  province  pour  laquelle  ces  représentants 
seront  élus. 

27;  La  durée  de  chaque  chambre  des  communes 
sera  de  cinq  ans,  à  compter  dn  jour  du  rapport  des 
brefs  d'élection,  à  moins  que  le  parlement  ne  soit 
dissons  plus  tôt  par  le  gouverneur-général. 

28.  Il  y  aura  une  session  du  parlement  fédéral 
an  moins  une  fois  par  année,  de  manière  qu'il  ne 
devra  jamais  s'écouler  plus  de  douze  mois  entre 
la  dernière  séance  d'une  session  et  la  première 
séance  de  la  session  suivante. 

29.  Le  parlement  général  aura  le  pouvoir  de 
faire  des  lois  pour  la  paix,  le  bien-être  et  le  bon 
gouvernement  des  provinces  fédérées  (sans,  toute- 
fois, pouvoir  porter  atteinte  à  la  souveraineté 
de  l'Angleterre),  et  en  particulier  sur  les  sujets 
suivants  : 

1.  La  dette  et  la  propriété  publiques; 

2.  Le  commerce  ; 

3.  L'imposition  ou  le  règlement  de  droits  de 

douane  sur  les  importations  et  sur  les 
exportations,  excepté  sur  les  exporta- 
tions du  bois  carré,  des  billots,  des 
mâts,  des  espars,  des  madriers,  du  bois 
scié,  du  charbon  et  des  autres  miné- 
raux du  Nouveau-Brunswiok  et  de  la 
Nouvelle-Ecosse  ; 
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9. 

10. 

11. 


12. 
13. 

14. 

15. 

16. 

17. 

18. 

19. 
20. 

21. 
22. 
23. 

24. 
25. 
26. 
27. 
28. 
29. 

30. 
31. 
32. 


33. 


34. 


35. 
36. 


L'imposition  ou  le  règlement  de  droits 
d'accise  ; 

Le  prélèTement  de  deniers  par  tous  autres 
modes  ou  systèmes  de  taxation  ; 

Les  emprunts  d'argent  sur  le  crédit  public; 

Le  service  postal  ; 

Les  lignes  de  bateaux  à  vapeur  ou  d'autres 
bâtiments,  les  cbemius  de  fer,  les  ca- 
uaui  et  autres  travau.x  qui  relieront 
deux  ou  plusieurs  provinces  ou  se  pro- 
longeront au-delà  des  limites  de  l'une 
d'elles  ; 

Les  lignes  de  bateaux  à  vapeur  entre  les 
provinces  fédérées  et  d'autres  pays  ; 

Les  communications  télégraphiques  et  l'iu- 
corporation  des  compagnies  télégra- 
phiques ; 

Tous  Hutres  travaux  qui,  biea  que  situés 
dans  une  seule  province,  seront  spécia- 
lement déclarés  dans  les  actes  qui 
les  autoriseront  être  d'un  avantage 
général  ; 

Le  recensement  ; 

La  milice,  le  service  militaire  et  naval,  et  la 
défense  du  pays  ; 

Les  amarques,  les  bouées  et  les  phares  ; 

La  navigation  et  ce  qui  a  rapport  aux  bâti- 
ments (ehipping)  ; 

La  quarantaine  ; 

Les  pêcheries  des  côtes  de  la  mer  et  de  l'in- 
térieur ; 

Les  traverses  entre  une  province  et  un  pays 
étranger  ou  entre  deux  des  provinces  ; 

Le  cours  monétaire  et  le  monnajage  ; 

Les  banques,  l'Incorporation  de  banques  et 
l'émission  du  papier-monnaie  ; 

Les  caisses  d'épargne  ; 

les  poids  et  mesures  ; 

Les  lettres  de  change  et  les  billets  promis- 
soires; 

L'intérêt  ; 

Les  offres  légales  ; 

La  brinqueroute  et  l'insolvabilité  ; 

Les  brevets  d'invention  et  de  découverte  ; 

Les  droits  d'auteur  ; 

Les  sauvages  et  les  terres  réservées  pour 
les  sauvages  ; 

La  naturalisation  et  les  aubains  ; 

Le  mariage  et  le  divorce  : 

La  loi  criminelle,  excepté  la  constitution 
des  cours  de  juridiction  criminelle, 
ranis  y  compris  la  procédure  en  matière 
criminelle  ; 

Toute  mesure  tendante  à  rendre  uniformes 
leî  lois  relatives  à  la  propriété  et  aux 
droits  civils  dans  le  Haut-Canada,  la 
Nouvelle-Ecosse,  le  Nouvean-Bnins- 
wick,  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  l'Ile 
de  Torreneuve,  ainsi  que  la  procédure 
de  toutes  les  cours  de  justice  dans  ces 
provinces.  Mais  nul  statut  à  cet  effet 
n'aura  force  ou  autorité  dans  aucune 
de  ces  provinces  avant  d'avoir  rei,u  la 
sanction  de  sa  législature  locale  ; 

L'établissement  d'une  cour  générale  d'appel 
pour  les  provinces  fédérées  ; 

L'immigration  ; 

L'agriculture  ; 


37.  Et,  généralement,  toutes  les  matières  d'un 
caractère  général  qui  ne  seront  pas 
spécialement  et  exclusivement  réser- 
vées au  contrôle  des  législatures  et 
des  gouvernements  locaux. 

30.  Le  gouvernement  général  et  le  parlement 
auront  tous  les  pouvoirs  dont  ils  auront  besoin, 
comme  portion  de  l'Empire  Britannique,  pour  rem- 
plir, envers  les  pays  étrangers,  les  obligations 
naissant  des  traités  qui  existeront  ou  pourront 
exister  entre  la  Grande-Bretagne  et  ces  pays. 

31.  Le  parlement  fédéral  pourra  aussi,  quand 
il  le  jugera  convenable,  créer  de  nouveaux  tribu- 
naux judiciaires,  et  le  gouvernement  général 
nommer  en  conséquence  de  nouveaux  juges  et  de 
nouveaux  ofBciers,  si  la  chose  paraît  avantageuse 
au  public  ou  nécessaire  à  la  mise  eu  force  des  lois 
du  parlement. 

32.  Toutes  les  cours,  les  juges  et  les  oflBciers 
des  diverses  provinces  devront  aider  le  gouverne- 
ment général  et  lui  obéir  dans  l'exercice  de  ses 
droits  et  de  ses  pouvoirs  ;  pour  ces  objets,  ils 
seront  considérés  comme  cours,  juges  et  officiers 
du  gouvernement  général. 

33.  Le  gouvernement  général  nommera  et 
paiera  les  juges  des  cours  supérieures,  dans  les 
diverses  provinces,  et  des  cours  de  comté,  dans  le 
Haut-Canada,  et  le  parlement  déterminera  leurs 
salaires 

34.  Jusqu'à  ce  qu'on  ait  refondu  les  lois  du 
Haut-Canada,  du  Nouveau-Brunswick,  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  de  Terreneuve  et  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  les  juges  de  ces  provinces,  qui 
seront  nommés  par  le  gouvernement  général, 
seront  pris  dans  leurs  barreaux  respectifs. 

35.  Les  juges  des  cours  du  Bas-Canada  seront 
choisis  parmi  les  membres  du  barreau  du  Bas- 
Canada. 

36.  Les  juges  de  la  Cour  d'Amirauté,  qui  reçoi- 
vent maintenant  des  salaires,  seront  payés  par  le 
gouvernement  général. 

37.  Les  juges  des  cours  supérieures  conserve- 
ront leurs  charges  durant  bonne  conduite,  et  ne 
pourront  être  déplacés  que  sur  une  adresse  des 
deux  chambres  du  parlement. 

38.  Chaque  province  aura  un  officier  exécutif 
appelé  lieutenant-gouverneur,  lequel  sera  nommé 
par  le  gouverneur-général  en  conseil,  sous  le 
grand  sceau  des  provinces  fédérées,  et  durant  bon 
plaisir  ;  mais  ce  bon  plaisir  ne  devra  pas  être 
exercé  avant  cinq  ans  accomplis,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  cause,  et  cette  cause  devra  être  communiquée 
par  écrit  au  lieutenant-gouverneur  immédiatement 
après  sa  démission,  et  aussi,  par  message,  aux 
deux  chambres  du  parlement,  dans  la  première 
semaine  de  la  première  session  qui  suivra. 

39.  Les  lieutenants-gouverneurs  des  provinces 
seront  payés  par  le  gouvernement  général. 

40.  La  convention,  en  réglant  ainsi  les  salaires 
des  lieutenants-gouverneurs,  ne  prétend  pas  por- 
ter préjudice  à  la  réclamation  de  l'Ile  du  Prince- 
ICdoiiard  nuprès  du  gouvernement  impérial  pour 
le  salaire  maintenant  payé  à  son  lieutenant- 
gouverneur. 

41.  Les  gouvernements  et  les  parlements  des 
diverses  provinces  seront  constitués  en  la  manière 
que  leurs  législatures  actuelles  jugeront  respecti- 
Tement  à  propos  de  les  établir. 
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42.  Les  législatnres  locales  auront  le  ponvoir 
d'amender  ou  changer  de  temps  à  autre  lears 
constitutions. 

43.  Les  législatures  locales  auront  le  ponvoir  de 
faire  des  lois  sur  le^  sujets  suivants  : 

1.  La  taxation  directe,  et  dans   le  Nonveau- 

Brunswick,  l'imposition  de  droits  sur 
l'exportation  du  bois  carré,  des  billots, 
mâts,  espars,  madriers  et  bois  sciés, 
et  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  du  charbon 
et  des  autres  minéraux  ; 

2.  Les  emprunts  d'argent  sur  le  crédit  de  la 

province  ; 

3.  L'établissement  de   charges   locales,   et  la 

manière  dont  elles  seront  tenaes,  la 
nomination  et  le  paiement  des  officiers 
locaux  ; 

4.  L'agriculture  ; 
6.  L'immigration  ; 

6.  L'éducation,  (sauf  les  droits  et  privilèges 
que  les  minorités  catholiques  ou  pro- 
testantes dans  les  deux  Canadas  pos- 
séderont par  rapport  à  leurs  écoles 
séparées  au  moment  de  l'Union)  ; 

1.  La  vente  et  l'administration  des  terres  pu- 
bliques,moins  celles  qui  appartiendront 
au  gouvernement  général  ; 

8.  Les  pêcheries  des  côtes  de  la  mer  et  de  l'in- 

térieur ; 

9.  L'établissement,  l'entretien  et  la  régie  des 

pénitenciers  et  des  prisons  de  réforme  ; 

10.  L'établissement,  l'entretien  et  la  régie  des 

hôpitaux,  des  asiles,  des  lazarets  et 
des  institutions  de  charité  quelcon- 
ques ; 

11.  Les  institutions  municipales  ; 

12.  Les  licences  de  boutiques,  d'auberges,  d'en- 

canteurs  et  autres  licences  ; 

13.  Les  travaux  locaux  ; 

14.  L'incorporation  de  compagnies  privées  ou 

locales,  excepté  celles  qui  auront  ponr 
objet  des  matières  assignées  an  parle- 
ment fédéral  ; 

16.  La  propriété  et  les  droits  civils,  moins 
ce  qui  est  attribué  au  parlement 
fédéral  ; 

16.  Les  punitions  par  amendes,  pénalités,  em- 
prisonnement ou  autrement,  pour  con- 
travention aux  lois  qui  sont  de  leur 
compétence  législative  ; 

11.  L'administration  de  la  justice,  y  compris  là 
constitution,  le  soutien  et  l'organisa- 
tion des  cours  de  juridiction  civile  et 
criminelle,  ainsi  que  la  procédure  en 
matière  civile  ; 

18.  Et  généralement  tontes  les  matières  d'une 
nature  privée  ou  locale  noa-assignées 
an  parlement  général. 

44.  Le  pouvoir  de  pardonner  anx  criminels,  de 
commuer  ou  de  remettre  en  tout  ou  en  partie 
leurs  sentences,  ou  de  surseoir  à  leur  exécution, 
lequel  pouvoir  appartient  de  droit  à  la  couronne, 
résidera  dans  la  personne  des  lieutenants-gouver- 
neurs en  con«il  ;  mais  ceux-ci  devront  se  confor- 
mer aux  instructions  qui  pourront  leur  6tre 
adressées,  de  temps  à  autre,  â  cet  égard,  par  le 
gouvernement  général,  ainsi  qu'aux  lois  du  parle- 
ment général. 

130 


46.  Pour  tout  ce  qui  regarde  les  questions  sou- 
mises concurremment  au  contrôle  du  parlement 
fédéral  et  des  législatures  locales,  les  lois  du  par- 
lement fédéral  devront  l'emporter  sur  celles  des 
législatnres  locales.  Les  lois  de  ces  dernières 
seront  nulles  partout  où  elles  seront  en  conflit 
avec  celles  du  parlement  général. 

46.  Les  langues  anglaise  et  française  pourront 
être  simultanément  employées  dans  les  délibéra- 
tions du  parlement  fédéral  ainsi  que  dans  la  légis- 
lature du  Bas-Uanada,  et  anssi  dans  les  cours 
fédérales  et  les  cours  du  Bas-Canada. 

47-  On  ne  pourra  taxer  les  terres  ou  propriétés 
qui  appartiendront  au  gouvernement  fédéral  ou 
aux  gouvernements  locaux. 

48.  Tont  Hll  qui  aura  pour  but  d'approprier 
une  portion  quelconque  du  revenu  public,  de  créer 
de  nouvelles  taxes  on  de  nouveaux  impôts,  devra, 
suivant  le  cas,  être  présenté  d'abord  dans  la 
chambre  des  communes  fédérales  ou  dans  l'assem- 
blée législative  locale,  suivant  le  cas. 

49.  Tout  vote,  résolution,  adresse  ou  bill  des 
communes  fédérales  ou  des  assemblées  législa- 
tives locales,  qui  aura  pour  but  l'appropriation 
d'une  partie  quelconque  du  revenu,  ou  la  création 
d'une  taxe  ou  d'un  impôt  par  un  objet  quelconque, 
devra,  suivant  le  cas,  être  précédé  d'un  message 
du  gouverneur-général  ou  du  lieutenant-gouver- 
neur, présenté  durant  la  session  même  où  sera 
passé  tel  vote,  résolution,  adresse  ou  till. 

50.  Tout  bill  de  la  législature  générale  pourra 
être  réservé  en  la  manière  ordinaire  pour  la  sanc- 
tion de  Sa  Majesté,  et  les  bills  des  législatures 
locales  pourront  aussi,  de  la  même  manière,  être 
réservés  pour  la  considération  du  gouverneur- 
général. 

51.  Les  bilU  de  la  législature  générale  seront 
sujets  au  désaveu  de  S'a  Majesté,  durant  les  deux 
ans  qui  suivront  leur  passation,  comme  l'ont  été 
jusqu'à  présent  les  bilh  passés  par  les  législatures 
des  dites  provinces,  et  ceux  des  législatures 
locales  seront  sujets  au  désaveu  dn  gouverneur- 
général  durant  les  douze  mois  qui  suivront  leur 
adoption. 

52.  Outaouais  sera  le  siège  du  gouvernement 
fédéral, — sauf  l'exercice  de  la  prérogative  royale. 

63.  Sauf  les  mesures  que  pourront  adopter  par 
la  suite  les  divers  gouvernements  locaux,  le  siège 
du  gouvernement  local  du  Haut-Canada  sera 
Toronto,  et  Québec  sera  celui  du  gouvernement 
du  Bas-Canada  ;  rien  n'est  changé  en  ce  qui 
regarde  le  siège  de  chacun  des  gouvernements 
locaux  des  antres  provinces. 

64.  Tous  fonds,  argent  en  caisse,  balances  entre 
les  mains  des  banquiers  et  toutes  autres  valeurs 
appartenant  à  chaque  province,  i  l'époque  de 
r  Union,  appartiendront  au  gouvernement  général, 
excepté  en  ce  qui  est  ci-dessous  mentionné. 

66.  Les  travauiet  propriètéspubliquesda  chaque 
province,  dont  suit  l'énumération,  appartiendront 
au  gouvernement  général,  savoir  : 

1.  Les  canaux  ; 

2.  Les  havres  publics  ; 

3.  Les  phares  et  les  jetées  ou  quais  ; 

4.  Les  bateaux  à  vapeur^  les  cure-môles  et  les 

autres  vaisseaux  publics  ; 
6.  Les  améliorations  des  rivières  et  des  lacs  ; 
6.  Les  chemins  de  fer  et  actions  de  chemin  d» 
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fer  ;  les  bjrpothèqaea  et  autrts  dettes 
des  compagnies  Je  chemiD  de  fer  ; 

7.  Les  routes  militaires  ; 

8.  JOes  maisons  de  donane,  les  bnreaoz  de  poste 

et  les  antres  édifices  publics,  excepté 
ceux  qui  seront  réserrés  par  le  gouver- 
nement général  pour  l'asage  des  légis- 
latures et  des  gouvernements  locaux  ; 

9.  Les  propriétés  transférées  par  le  gouTerne- 

ment  impérinl,  et  connaes  sous  le  nom 
de  propriétés  de  l'ordonnance. 

10.  Les  arsenaux,  les  salles  d'exercice,  les  habil- 
lements, accoutrements  militaires,  mu- 
nitions de  guerre,  etc.  ; 

H.  Et  les  terres  réservées  pour  les  objets 
publics. 

56.  Tontes  les  terres,  mines,  minéraux  et  réser- 
ves rojales  qui  appartiennent  à  Sa  Majesté  dans 
les  provinces  du  Hant-Oanada,  du  Bas-Canada, 
du  Nouveau-Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  pour  l'nsage  de  ces 
provinces,  appartiendront  respectivement  aux  gou- 
vernements îocarox  des  territoires  où  ils  sont  situés  ; 
assojétis  néanmoins  aux  fidéicommis  et  aux  inté- 
rêts d'autres  tiers  qui  pourront  exister  relative- 
ment i  ces  terres. 

57.  Toutes  les  sommes  d'argent  dues  par  les 
acquéreurs  ou  les  locataires  de  ces  terres,  mines, 
lainérax,  à  l'époque  de  l'IToiOD,  appartiendront 
aussi  aux  gouvernements  locaux. 

58.  Toutes  valeurs  ou  propriétés  se  rattachant 
aux  parties  de  la  dette  publique  d'une  province 
dont  seront  chargés  les  gonvernements  locaux, 
appartiendront  aussi  à  ces  gouvernements  respec- 
tivement. 

59.  Les  diverses  provinces  demeureront  res- 
pectivement en  possession  de  toutes  les  autres 
propriétés  publiques  situées  dans  leurs  limites  ; 
mais  la  confédération  aura  le  droit  de  prendre 
les  terres  ou  les  propriétés  publiques  dont  elle 
aura  besoin  pour  les  fortifications  ou  la  défense  du 
pays. 

60.  Le  gouvernement  général  devra  prendre 
comme  siennes  toutes  les  dettes  et  les  obligations 
des  diverses  provinces. 

61.  La  dette  du  Canada  qui  ne  sera  pas  spécia- 
lement à  la  charge  du  Haut  eu  du  Bas-Canada 
respectivement,  ne  devra  pas  an  temps  de  l'Union, 
dépasser  $62,500,000,  la  dette  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  $8,000,000,  et  celle  du  Nouveau-Bmnswick 
$7,000,000. 

62.  Dans  le  cas  où  la  Nouvelle-Ecosse  ou  le 
NoQvean-Brnnswick  ne  contracteraient  pas  d'obli- 
gations au-delà  de  celles  auxquelles  ces  provinces 
sont  actnellement  assujéties,  et  que  leurs  dettes 
seraient  respectivement  moindres  que  sept  mil- 
lions et  huit  millions,  i  l'époque  de  l'Union,  elles 
auront  droit  A  5  par  100  sur  la  différence  qui 
existera  entre  les  chiffres  réels  de  leurs  dettes  et 
ceux  de  huit  millions  et  sept  million!  respective- 
ment de  la  même  manière  qu'il  est  établi  ci- 
desaous  pour  Terreneuve  et  l'Ile  du  Prince- 
Edouard.  Cette  résolution  n'a  nullement  pour 
but  de  restreindre  les  pouvoirs  donnés  aux  gou- 
rernements  respectifs  de  cet  provinees,  par  autorité 
législative,  mais  seulement  de  limiter  le  maximum 
4e  la  4«tt(  4oBt  âe^rkie  charger  le  gouTtraoment 


général.  Pourvu  toujours  que  les  pouvoirs  ainsi 
conférés  par  les  législatures  respectives  seront 
exercés  dans  le  couri  des  cinq  années  qui  suivront 
ce  jour,  sans  quoi  ils  cesseront  d'exister. 

63.  Comme  Terreneuve  et  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  n'ont  pas  contracté  âe  dettes  égales  à 
celles  des  antres  provinces,  leurs  gouvernements 
respectifs  auront  droit  de  recevoir  à  l'avance, 
du  gouvernement  général,  en  paiements  semi- 
annuels,  l'intérêt  de  6  par  100  sur  la  diff'érence 
qui  existera  entre  le.montant  de  leurs  dettes  res- 
pectives, à  l'époque  de  l'union,  et  la  moyenne  du 
chiffre  de  la  dette,  par  tête,  en  prenant  la  popula- 
tion du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nou- 
veau-Brunswick. 

64.  En  considération  de  la  trauBmission  géné- 
rale faite  à  la  législature  du  pouvoir  de  taxer,  les 
provinces  auront  droit  respectivement  à  un  octroi 
annuel  de  80  centins  par  chaque  tête  de  la  popu- 
lation, d'après  le  recensement  de  1861.  La  popu- 
lation de  "Terreneuve  est  évaluée,  pour  cet  objot, 
à  130,000  âmes.  Les  provinces  ne  pourront  rien 
réclamer  de  plus  à  l'avenir  du  gouvernement 
général  pour  les  objets  locaux,  et  cette  aide  sera 
payée  à  chacune  d'elles  semi-annuellement  à  l'a- 
vance. 

65.  Comme  la  position  du  Nouveau-Brunswick 
est  telle  que  cette  province  devra  faire  peser 
immédiatement  des  dépenses  considérablrs  sur  son 
revenu  local,  elle  recevra  annuellement  durant 
dix  ans,  une  somme  additionnelle  de  $63,000. 
Mais,  tant  que  ses  obligations  resteront  au-dessous 
de  sept  EitUions  de  piastres,  on  déduira,  sur  cette 
somme  de  $63,000,  un  montant  égal  à  l'intérêt,  i. 
6  par  100,  sur  la  différence  entre  le  chiffre  réel  de 
sa  dette  provinciale  et  le  chiffre  de  sept  millions 
de  piastres. 

66.  Terreneuve,  en  considération  de  l'abandon 
de  ses  droits  sur  les  mines,  les  minéraux  et  les 
terres  de  la  couronne  qui  ne  sont  encore  ni  ven- 
dues ni  occupées,  recevra  annuellement  $150,000 
en  paiements  semi-annuels.  Mais  cette  colonie  se 
réserve  le  droit  d'ouvrir,  construire  et  contrôler 
les  chemins  et  ponts  dans  les  limites  de  ses  dites 
terres,  lesquels  seront,  cependant,  soumis  aux  lois 
que  le  parlement  général  croira  devoir  adopter  à 
cet  égard, 

67.  Le  gouvernement  général  devra  remplir 
tons  les  engagements  qui  pourront  avoir  été  pris, 
avant  l'Union,  avec  le  gouvernement  impérial 
pour  la  défense  des  provinces. 

68.  Le  gouvernement  général  devra  faire  com- 
pléter, sans  délai,  le  ehemin  de  fer  intercolooial 
de  la  Rivière-du-Lonp  à  Truro,  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  en  le  fesant  passer  par  le  Nouveau-Bruns- 
wick. 

69.  La  convention  considère  les  communica.. 
tions  avec  les  territoires  du  Nord-Ouest  et  les 
améliorations  nécessaires  au  développement  du 
commerce  du  Qrand-Ouest  avec  la  mer  comme 
étant  de  In  plus  hante  importance  pour  les  pro- 
vinces confédérées,  et  comme  devant  mériter  l'at- 
tention du  gouvernement  fédéral,  aussitôt  que  le 
permettra  l'état  des  finances. 

70.  L'on  devra  réclamer  la  snnction  du  parle- 
ment impérial  et  des  parlements  looaux,  pour 
l'union  des  provinces,  sur  )«(  priaolpep  gdoptéi 
pnr  la  conTentloq, 
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71.  Sa  Majesté  la  Reine  sera  priée  de  déter- 
mioer  le  rang  et  le  nom  des  provinees  fédérées, 

72  Les  délibérations  de  la  convention  seront 
signées  par  les  délégués  et  soumises,  par  chaque 
délégation  locale,  à  sou  gouvernement  respectif, 
et  le  président  de  la  convention  est  autorisé  à  en 
soumettre  une  copie  au  gouverneur-général,  pour 
que  celui-ci  puisse  la  transmettre  au  secrétaire 
d'Etat  pour  les  colonies. 

L'adresse  étant  lue  une  seconde  fois,  est 
adoptée  sur  division. 

L'hon.  M.  le  proc.-gén.  Macdonald 
propose  que  la  dite  adresse  soit  grossoyée. — 
Adopté  sur  division. 

Sur  motion  de  l'hon.  M.  le  proc.-gén. 
Macdonald,  il  est  voté  une  humble  adresse 
à  Son  Excellence,  priant  Son  Excellence  de 
vouloir  bien  transmettre  l'adresse  précédente 
au  principal  secrétaire  d'état  de  Sa  Majesté 
pour  les  colonies,  pour  qu'elle  soit  déposée 
au  pied  du  trône. 

Sur  motion  de  l'hon.  M.  I3  proc.-gén. 
Macdonali-,  il  est  ordonné  que  l'adresse 
piécédeute  soit  grossoyée. 

Ordonné,  Que  la  dite  adresse  soit  présentée 
à  Son  Excellence  par  toute  la  chambre. 

Ordonné,  Que  les  membres  du  conseil 
exécutif  qui  sont  membres  de  cette  chambre 
se  rendent  auprès  de  Son  Excellence  pour 
savoir  quand  il  plaira  à  Son  Excellence 
recevoir  la  dite  adresse. 


L'hon.  M  le  pro.-gén.  Macdonald  in- 
forme alors  la  chambre  qu'il  plaira  à  Son 
Excellence  rec3voir  la  chambre  avec  son 
adresse,  demain,  à  3.30  heures  P  M. 

La  chambre  alors  s'ajourne. 


Mardi,  14  man  1865. 

A  l'heure  lixée,  M.  I'Ohateuh  et  la 
chambre  se  rendent  auprès  de  Son  Excellence 
avec  l'adresse  à  Sa  Majesté  au  sujet  de 
l'union  des  provinces  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord. 

Et,  de  retour,  M.  I'Orateue  fait  rapport 
que  la  chambre  s'est  rendue  auprès  de  Son 
Excellence  avec  l'adresse  à  Sa  Majesté  au 
sujet  de  l'union  des  provinces  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  à  laquelle  il  a  plu  à 
Son  Excellence  de  répondre  comme  suit  : — 
M.  l'Orateur  et  Messieurs, 

J'apprends  avec  beaucoup  de  satisfaction 
que  vous  avez  adopté  une  adresse  à  Sa 
Majesté,  demandant  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté 
d'ordonner  qu'il  soit  soumis  au  parlement 
impérial  une  mesure  pour  l'union  des  pro- 
vinces de  l'Amérique  du  Nord  Britannique. 
Je  me  ferai  un  plaisir  de  la  transmettre  an 
secrétaire  d'état  pour  les  colonies,  afin  qu'elle 
soit  présentée  à  la  Keine. 


IMPRIMÉS  PAR  lîUNTEH,  BOSB  ET  Ï/EMÏEUX,  RUE  8TE,  URSULE, 
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